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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

DeFartoi'tc,  le  iO  mort. — l.e  courrier  inie  M.  le 
marqui>  l.ucchcsiiii  avait  depule  à sa  cuur  le  4 de  ce 
mois  est  de  retour,  et  lui  a , dit-on , apporté  l’ordre  de 
détruire,  par  Ica  promesses  les  plus  formelle»,  Pim* 
pressiofi  qu’avait  faite  la  demande  qu’H  avait  cru  pou- 
voir former,  relativement  aux  villes  de  DanUick  et  de 
Thoru,  et  à la  Starmlie  de  Dibow. 

Nous  avons  parle  hier  de  la  lecture  qui  a été  faite  à 
a diète , dans  la  scailce  du  5 de  ce  mois , d'une  note 
du  ministre  de  Suède , et  d'une  lettre  de  M.  le  comte 
de  Borcke,  ministie  de  Prusse  à Stockholm.  Voici  ces 
deux  pièces  intéressâmes  que  nous  venons  de  recevoir, 
et  dont  nous  garantissons  l'authenticité. 

Déclaration. 

« Leroi  mon  maître  désirant  faire  voir  à l'Europe 
entière,  et  particulièrement  à une  puissance  aussi  amie 
que  Pest  la  séréniasimc  république  de  Pologne,  que  si 
la  guerre  continue  à désoler  le  monde,  la  faute  iren 
est  pas  à lui , ni'a  ordonné  de  i ommuniquer  aux  illus* 
très  états  assembles  en  diète  le»  conditions  sous  ies> 
quelles  S.  M.  Pmiperatrice  de  Russie  voudrait  se  prêter 
à une  pacifit  aliun  j et  pourcct  efl'et,  le  soussigné  , mi- 
nistre résidant  de  Suède,  a l'honneur  de  joindre  ici 
une  copie  de  la  lettre  officielle  du  cumlc  de  Borcke, 
commissaire  general  <ieS.  M.  prussienne,  au  roi. 

» Ces  conditions  sont  d'une  nature  si  inadmissible, 

3ue  les  illusiies  eiais  ne  larderont  pas  à être  de  Pavis 
U roi,  qui , quelque  souhait  (pi'it  puisse  former  pour 
la  paix,  croirait  trahir  Pintérct  <le  son  Etal,  et  par  con- 
séquent celui  de  sa  gloire  , s'il  pouvait  un  moment 
balancer  à rejeter,  avec  la  plus  haute  indignation,  de 
pareilles  propu!>iti»iis. 

• Le  Soussigné  croit  de  son  devoir  «le  faire  observer 
aux  illustres  étais  . 

» l"  Que  Penvic  que  montre  Pimpéralricc  dans  re» 
proposition:. , de  se  mêler  des  aflairc»  intérieures  de  la 
^uède,  prouve  jUsqu’à  Pévideucc  qu'elle  n’a  jamais 
perdu  ile  vue  l'intention  de  dominer  dans  le  Nord;  in- 
tention inaiiifestée  clairement  par  la  note  du  comte  de 
$ta«  kciberg , m date  <lu  5 novembre  1788,  et  qui 
n'axant  jamais  été  rétractée  par  les  notes  beaucoup  plus 
modérées  qui  leur  ont  succédé,  pourrait  un  jour  être 
regardée  comme  une  protestation  rorrncllc,  au  cas  que 
les  circonstances  pcrmisM'nt  à la  Russie  de  regagner 
ririlliience  qui  a été  si  heureusement  anéantie  par  la 
Ceniielé  des  illustre»  états  ; 

a 2”  Que  désirant  faire  de»  paix  partielles,  sans 
médiation  et  par  conséquent  sans  garantie,  l'intention 
de  l'impératrice  est  d’alluiblir  en  désunissant , et  de  se 
incllic  par  là  en  état  d’cfl'ectuer  les  projets  connus  ou 
à concevoir  contre  scs  voUins. 

• Le  danger  qui  leur  est  commun  doit  naturellement 
les  porter  à former  et  à Vca^rrer  des  nu-uds,  qui  seuls 
sont  capables  de  mettre  des  bornes  aux  vue.s  ambi- 
tieuses d'une  puissance  qui  parait  elle-même  n'en  vou- 
loir mettre  aucunes.  6V^/re  LAVHanT  u'Eroksthom.  » 

Copie  de  la  lettre  officielle  de  M.  le  cotnte  de 
Borcke,  commissaire  gênerai  de  S.  A/,  prus- 
sienne, à S.  AI,  le  roi  de  Suède,  datée  de 
Stockholm , le  4 février  17î)ü. 

" Sire,  je  dois  avoir  Phouncur  d'informer  V,  M. , 
par  ordre  de  ma  cour,  quoique  seulement  hisloriqiic- 
ment  pour  le  moment  présent,  que  celle  de  Russie 
vient  défaire  adrcssvT  un  ollicc  du  coin/*»  •’*'<tcrmanî»  5 
1*'  Sé-rit,  — ‘l'ome  ly. 


au  comte  de  Ness<r|rode  à, Berlin , en  date  du  28  dé- 
ccinbre  178U  (vieux  sl)le) , par  leqpel  elle  lui  dit  : 

••  Que  l'impératrice,  constamment  animée  du  désir 
tcplu.s  sincère  de  manirestersesdispo>iiioBs  invariables, 
de  voir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à 
lu(|uclie  elle  a été  provoquée,  n'hésite  point  de  faire 
parvenir,  à litre  de  confiance  personnelle  et  exclusive 
envers  $.  M.  prussienne,  les  points  qui,  d'après  les 
principes  de  la  plus  grande  modéialiun  et  de  l'cquiiéiàr 
plus  stricte,  lui  semblent  pouvoir  servir  de  base  à la 
pacification.  » 

Ce  qui  regarde  particulièrement  V.  M.  y est  énoncé 
de  la  manière  suivante  : 

• Quant  aux  points  à proposer  au  roi  de  Suède  pour 
Te  réiablissemeut  de  la  paix  avec  ce  prince,  Piinpéra- 
irice  est  prêle  à sc  réconcilier  avec  lui  de  la  maniéré  la 
plus  désintéressée , pourvu  qu'il  se  pi  été  à une  démar- 
che , de  son  ( été,  qui  marque  son  repentir  (du  passe), 
Hhis  les  conditions  suivantes  : 

a Que  les  traités  de  Nysladt  et  d'Abbo  soient  ré- 
tablis dans  toute  leur  force  et  teneur  ; 

■ 2*^  Qu'une  amnistie  génera'e  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  laveur  des  sujets  respeclifs 
qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  jugemeul  pour 
avoir  pris  ou  porté  les  arme»  contre  leur  pays  durant 
ces  troubles  ; 

• 3**  Qu’il  soit  établi  quelque  sûreté  pour  l’obser- 
vation stricte  de  celte  paix.  On  laissera  reposer  celle 
sûreté  dans  un  acte  de  ciinstiluiion  qui  ne  laisse  pa»  le 
roi  maitre  de  faire  la  guerre  sans  l'aveu  des  états  du 
royaume,  ni  de  prendre  pour  prétexte  le  daugci-  d'une 
prétendue  attaque  ; mais  qu'il  soit  obligé  de  convoquer 
la  diète  même  pour  prendre  les  mesures  de  défense. 

• S.  M.  l'impératrice  croit  devoir  seulement  ajouter 
à ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à coiu.lure 
avec  la  Suivie  , U ne  suit  fait  la  moindre  mention  de  la 
Forte  Ottomane,  ni  (pic  ces  deux  guerres  puissent  ja- 
mais être  confondues  l'une  avec  l'autre  d'une  niauicre 
quelconque.  » 

Comme  ma  cour  ne  s’est  permis  aucune  réiloxion 
sur  cet  énoncé,  je  m'en  abstiens  également,  et  me 
borne  à ajouter  que  probalilcmeiit  les  mêmes  ouver- 
tures ont  été  faite»  a la  cour  britannique , et  que  ce  ne 
sera  que  lorsque  les  deux  couni  auront  pu  prendre  un 
cuiii-iTt  sur  l'usage  à ou  faire,  que  V.  M.  pourra  être 
instruite  officiellement  de  leur  manière  d'envisager  le 
contenu  sur  lequel  elle  aura  par  cou^equi-nt  tout  le 
teiop»  requis  pour  les  prendre  eu  cotuidéi  aiioii. 

a Signé  le  comte  do  BoaexE.  a 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  24 mari.  — La  tranquillité  nVst  pas 
entièrement  rétablie  dans  la  ville.  La  populace  y règne 
encore,  et  l'hypocrisie  de  son  chef  tient  les  bous  ci- 
toyens en  alarmes.  Tous  les  jours  on  est  sur  le  qui 
vive,  environné  de  superstitieux  et  de  brigands.  C'est 
en  quelque  sorte  le  désordre  qui  préserve  en  ce  mo- 
ment de  l’émeiilc  cl  du  pillage.  En  elTel , les  voloii- 
tnire»  de  Walkiers  ont  repris  leur  uniforme  : tous  les 
soirs  ils  sont  annés  ; ils  parcourent  les  rue»  , en  n iant  : 
« Vive  la  nation  ! vive  Vonck!  vivent  le  duc  d'Ursel, 
Walkiers,  Vander-Mecrschl  a Ce  descapoir  patrio- 
tique en  impose  aux  pillard»,  et  celte  espèce  de  Kimullc 
fait  la  police  de  nuit. 

Mais  les  étals  paraissent  plus  redouter  les  écrits 
que  les  armes  des  patriotes.  Ils  savetit  que  la  main 
Iremhle  au  citoyen  foii  c de  tirer  l'épéc  contre  un  ci- 
loyiTii;  cl  d'ulMeurs  q^uo  leur  importe  que  l'on  tue  la 
oooulacc?  I.Æur  appréhension  est  qu'on  ne  l'éclaire.  !l» 
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Coatifliiitnte,  IMI'  lit. 


sont  «loiu-  on  npr*  muinlcnaiil  à détruire  Tcftcl  tics 
deux  lettres  t|iie  n<»us  venons  de  retevoir  à riiislant  : 
l’uue  de  M.  de  la  Marck,  l’autre  de  M.le  duc  d Uisel. 

Lettre  tic  M.  le  comte  Je  la  Marcf,  aux  états  de 
Brahimt  J du  22  mars  1790. 

« Mcsseipieurs,  le  désir  de  voir  mes  concitoyens 
sVlcvcr  au  rang  honorable  des  peupltïs  libres,  est  le 
seul  molil'  qui  ail  réglé  cl  qui  réglera  ma  toinluile  ; je 
ii’oi  rien  demandé  pour  moi , cl  je  ne  deujanderai  rien 
que  de  coiu'ourir,  sehtn  mes  forces,  à ratlrancliisse- 
menl  loUl  de  ma  patrie.  Cest  dans  cel  espril  que  j oHi  is 
d’al>ord  mes  services  au  «.omilé  de  iiréda,  avant  le  | 
coinniencetnenl  dt»  lioslililés.  C csl  dans  cel  ttspi  il  <jue 
î’aeeounis  en  Flandre  avant  la  prise  de  Bruiellw,  pour 
joindre  mes  ellorts  a ceux  qui  se  deslinaîeiil  a celte 
expédition....  T/est  dans  cel  espril  que  j'ai  signé  l’a- 
dresse que  l’on  a présenlée  aux  elals  de  Brabant.  On  y 
inviluit  celle  a'Setnblee  à déliliércr  sur  les  droits  im- 
prcuriplibb-i  du  peuple;  on  l’inviiail  à suivre  en  cela  I 
rexemple  que  les  étals  de  Flandre  ont  donné,  que  le 
Tournaisi»  vient  de  répéter.  Celle  adrcsac  était  présen- 
tée par  une  sm’iélêileciloyeiia  honnètcd,  donlM.  Vonck 
était  piesid-*nl.  J etais  Lien  aise , eii  signant  celte 
adresse  , d<;  do..ner  une  manpie  publiaue  d’estime  à 
un  liomtue  vertueux  (M.  \ouck),  l'un  ues  principaux 
autenrs  ilc  voue  indépendance  ; aujourd'bni  le  même 
(rspt'il  qui  ni'a  guidé  dès  le  coiumciicciuenl,  ni  engage 
H vous  tlénoncer  l'acle  de  proscription  qui  a suivi  la 
présentation  de  l’adresse  aux  claU  de  Brabant,  cl  à dc*- 
niander  que  vou»  fas'.iei  justice  sur  celle  criminelle  ; 
aflaire.  J'ai  méprisé  les  calomnies  que  l’on  a répandues  ' 
sur  mou  complu;  mais  lui'sqii'on  dresse  des  listes  de 
proscription,  lorsqu’on  répand  l’argent  pour  exciter  à 
rassassmal  et  uu  pillage  une  |>opulacu  aveugle  , je  dois 
élever  lua  voix  ! je  n'ai  pas  bcAoiii  de  léparalioii  pour 
les  outrages  que  l’on  m’a  faits  ; mais  les  étals,  mais  la 
nation  ont  besoin  de  U laii'e  celle  réparalioii  à tous 
ceux  qui  ont  cU;  oulragés.  Si  vous  liêsilie*,  Messieurs, 
de  remplir  ce  devoir,  je  demande  quel  liommc  hoiinéle 
voudrait  eiuorc  siéger  parmi  vous?  qucITe  cunlunce 
pourriez-vous  inspirer?  quelle  province  voudrait  s unir 
avec  celle  ijuu  vous  gouverne/  . quel  souverain  ne  croi- 
rait pas  se  désUoirorej-  en  traitant  avec  vous?  Oui, 
Messieurs,  si  par  une  prompte  justice  vous  n'ciraccz 
pus  l’opprobre  dont  ou  a souillé  la  nation  , si  vous  ne 
porte/  pas  le  llaïubeau  de  la  vérité  dans  tons  les  dé- 
tou. V de  cette  odieuse  ullairc , vous  serez  regardés  av  cc 
justice  comme  les  complices  des  crimes  que  vous  de- 
viez 'lunii  ; voua  ii’oure/  plus  autour  de  vous  tjue  les 
holulues  viU,  pour  ijui  les  lovfaits  et  I iulamic  ne  sont 
que  de  vains  noms,  et  vous  aurez  llétri , dès  sa  uois- 
sam  O , une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  justes  révo- 
lutions qui  fùtjamais.  Le  fjrince  d'Ahksibkrg,  comte 
BR  CA  MaRCK.  • 

Lettre  de  M.  le  duc  tVVrscl^  adressée  à M.  de 
VdlegiUf  président  du  conseil  de  Jirabantt 

■ Monsietir,  rordonnanoe  portée  le  19  mars,  pour 
arrêter  le  pillage  et  le  désordre , prouve  assez  qu'mi  a 
cru  le  mal  assez  grand  |>our  devoir  y porter  les  remèdes 
les  plus  violents  ; mais  le  mal  était  lajt,  et  un  doit  seu- 
lement esperer  que  celle  ordounancc  en  préviendra  le 
retour. 

» Ix>isque  j’ai  eu  l'botmriir  dt  vous  voir  avec  M.  le 
cnme'dler  Üel-Warmol , c’était  au  moment  même  que 
les  plut  grands  cxccs  se  comiaciuient. 

» Je  venais  exposer  an  conseil  combien  U cUil  im- 
portant de  les  réprimer  ; j’en  indiquais  les  princi/utux 
auteum  ; vous  eûu^  la  bonté  de  me  du'c  que  le  cons<‘il 
s’en  owupaii  ; mais  quel  fut  mon  élowneiueul  lorsque 
je  \U  puraiire  le  même  jour  une  ordonnance  qui  por- 
tail presque  tout  eulicrc  sur  la  société  patriotique  cl 
sur  rassemblée  des  vuluutaires  ; qui  les  notiil  toutes 


deux  comme  tcmlaul  ù troubler  le  repos  public,  cl 
cela  dans  le  moment  que  la  |>upiilace  était  excitée  au 
pillage,  et  que  l<*s  noms  de  plusieurs  membres  de  ces 
deux  suciétes  avaient  été  dévoués  à sa  rage  ! 

V Quoique  je  n’aie  pas  été  de  lu  société  patriotique, 
j'cii  connais  paiiiculièremenl  plusieum  membres  qui 
iiierilent  à juste  litre  restitue  cl  la  reconnaissance  de 
Iimrs  concitoyens;  et  il  ri'cvl  pas  douteux  qu’ils  se 
chargeront  eux-méuies  d'éclairer  le  public  sur  la  pureté 
do  leurs  iuleutions.  Quant  aux  volontaires,  il  c>(  con- 
uu , Monsieur,  qu'ils  m’avaiciil  choisi  pour  leur  com- 
mandant, et  j'ai  cru  qu'étant  surtout  cbef-doven  d'un 
serment,  je  pouvais  accepter  ce  titre,  dont  j'* espérais 
iiic  servir  pour  maintenir  l'ordre  ci  la  coiuorde  dans 
le  corp.  J'ai  pié'SÎdé  à l'assemblée  de  leurs  oU'u  iers  : si 
donc  elle  a été  accusée  de  tendre  à troubler  le  repos 
public , c^e  reproche  devait  me  regarder  personnelic- 
ment  ; et  ma  conduite , mes  senliiuenU  ra'auloriacnt , 
Monsieur,  a en  soutenir  rinjusliec. 

>•  Le  repus  cl  le  bonheur  publics  me  sont  aussi  < bers 
qu’a  |K'isonne,  cl  il  me  serait  impossible  de  souscrire 
à aucune  démarche  qui  uouiTait  y être  contraire  ;^’ai 
même,  dans  ce  moment  de  tumulte,  oileii  mes  servues 
aux  étals  pour  guider  leurs  patrouilles;  je  leur  ai  de- 
mandé de»  pouvoirs  et  des  moyens  pour  rétablir  l'or- 
dre <lans  la  ville  ; mais  d’autres  secours  leur  avaient  été 
oilui  ts,  et  ils  les  avaient  acceptés, 

» Il  m’im{Mirtait , Monsieur,  de  vous  desabuser, 
ainsi  que  b»  membres  dti  conseil  ; j*(*s|H:rc  que  les  vrais 
perturbateurs  du  repos  publie  seront  bientôt  conims. 

• Quant  à moi,  je  me  bornerai  désormais  à faire 
des  vœux  pour  que  la  irampidlité  et  le  bonheur  re- 
naii^'ni.  Lit  lu'éUûgnant  de  tout , en  me  fixant  à la 
cainpagiie  ou  dan»  une  autre  province , j’attendrai , 

ftourilumeuier  à Bruxelles,  que  j’y  puisse  jouir  de 
a liberté  cl  du  repos,  »ur  lesquels  J'avais  tant  compté 
eu  y revenant.  Le  duc  o'Uksel.  * 

M.  le  duc  d'iirscl  est  rentré  hier  23  an  »oir  -à 
Bruxelles  ; il  en  est  irparti  cc  mutin  pour  Fngbein  , terre 
de  M.  le  duc  d'Arrmbcig,  ou  c*e  prime  e»l  avec  ses 
frc'ies.  Pemliinl  la  nuit , on  a donné  a M.  le  dm-  d'L'oel 
de  brillantes  st:rénades,  protégées  pur  les  pu'rouilics  et 
par  les  rondes  des  volontaiii's  de  Walkieis. 


FRA^CE. 

De  Paris Le  28,  diuianciie  des  Rameaux.  Leiiri 

Majeütt^  ot  la  lamilie  ruYale,a|)re.s  avtur  assisté,  daus 
la  chapelle  du  château  <l«-s  Tuileries,  à la  beiiédictiuii 
th<s  palmes  elù  la  processiun,  y «uilenlcmlii  la  graiid'- 
incsse,  ciiuiili'e  par  la  imisique  <lu  roi,  cl  celebrce  par 
M.  rahlM‘  di'GaaderaU,  cUapcIaiu  Ue  la  grande  eba- 
pelle.  M"'*’  la  princesse  de  Tareiile  a fait  la  qucHe. 

l,sttrts  patentes  dtt  roi,  Hir  lea  decirt»  de  l'Asnmihlér 
nationaie,  de»  lû  janvier,  16  et  26  février  J71K),  qui  •idon- 
lieiil  la  divisiuii  de  ta  Trauce  eo  «jiiatie-viagl-lroia  dr|i.irlr- 
oicuU , duiiitce»  à Pari»  le  i mai»  I7S>U,  trausemes  ea  jiarle 
mriil,  en  vacations.  Je  22  dudit  iu»«i*. 

Lut  IS,  par  la  giâcr  du  Dieu,  et  par  la  lui  constilnttoiiiirlfr 
de  l'Eiat,  roi  de»  Français  : a tous  jnrsontsct  a venir.  sAS-i  i. 
L’A.s.svi»bIce  nationale,  apiêa  avoir  entendu  les  députés  de 
(nales  le»  province»  du  myaome,  a décrété,  le»  (6  jaavuu-, 
16  et  24  février  demiur,  et  nous  vuolous  ci  ordonnoa»  c« 
(|tii  suit  : 

La  France  seradivi»ée  en  qualre-vt.igi-lroi»  Ji-parlraieaU- 

TITRE  PREMIER. 

ARTICLES  GÉNÉRAL'X. 

« Alt.  l”.  La  liberté  jénervee  aux  élcirteius  de  plnsieoii 
département»  on  district».  |«iv  dUTerenl»  decrets  de  PAseuiii- 
blcc  nationale  <fue  nous  avons  sanctionnes,  jiour  J«  choix 
des  chefs-lienx  et  ruinplaeeim-nl  de  divers  elablissemeni», 
cfci  celle  d’en  délibérer  cl  tie  pi‘u|M>«er  à l'A»>eu»blec  natitn 
iiale,  ou  aux  legislalui'cs  qui  suivront,  ce  qui  pasaiira  le 
pliL>  cuiiroriue  à riutcicl  general  de»  adiBilii»lrcs  cl  des 
j-iridiciabte». 
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» II.  Dtni  tonlM  Im  d«n»rr*lioni  en»rr  ?m  départ#^ 
menla  et  le*  dislriri* , il  est  entendn  qoe  le»  Tilles  emportent 
le  territoire  suiiniis  à radmini<itraiion  directe  de  leurs  om- 
iilci|Mrilés,  et  que  les  commiinttlte*  de  campagnes  com- 
prennent de  rorttie  tout  le  territoire,  tous  Ira  liaineaux, 
luult't  1rs  maisons  isoU-i»,  dont  les  babilaiita  *ont  couacs 
sur  les  rôle»  d'imposition  du  chef  lieu. 

» ni.  Lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
lieux  département»  ou  deux  districts,  il  est  enlemlii  que  les 
deux  (lépartemenU  ou  les  deux  districts  ne  sont  iHtrnes  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivirre.  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à l'administration  de  la  nviere. 

V IV.  La  division  du  royaume  eu  dcparteiuenls  et  en 
districts  nVst  dccrètre,  quant  à présent,  que  pour  I exerctre 
du  |H>uvoir  adininisttaliri  et  le*  aiicicmics  divisioiu  relati- 
ves i la  ^terccplion  des  ini|H»t»  «l  au  pouvoir  judiciaire, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  ordonne. 
Les  diiposilinns  retativr»  aux  villes  qui  ont  etc  desi|;necs 
comme  pouvant  être  sirpes  de  ttibunaiix,  sont  subordon- 
nées à ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  jadiciaire.  s 

TITRE  II. 

DIVISION  DU  R0YAUM8.  — DÉPARTEMENTS. 

J}f*partement  tfe  V Ain.  L'ssseinhlre  de  ce  département  se 
ticiiilra  dans  la  ville  de  Dourp.  il  e>t  divise  en  neuf  districts, 
dont  les  cb(T»-lieux  sont:  Dourp,  Trévoux,  Mont-Luct, 
Duiit-de-Vaux , Châtillon,  Bellry,  8aint-Kaml>ert,  Nantua  et 
(jcx. 

Los  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  districts 
de  Saîfit  Rainberl  et  de  ('hâtilinn  siTont  piscés  dans  1rs  villes 
d'Auihèricur  et  Font  dr-Vesle.  Bcy  ou  Sainl-Trivier  srroiil 
admis  à partager  les  établissanicnts  de  leurs  riisirirts. 

(L«  suite  aux  numéros  suivants.'] 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sur  lea  moyena  à employer  |>oor  subvenir  aux  be- 
aoins  publics . par  M.  Klboub , procoreor  du  roi  au  bailliage- 
prcsiüial  de  Bourg,  k Bourg,  cbex  M.  Vernarel,  libraire, 
place  du  ürclTe;  Robert  et  Gaulbier,  rue  Notre-Dauiu.  lo>tj* 
de  46  Jiag. 

Lettre  du  comte  de  Sianhope  à M.  Edmond  Burke,  con* 
tenant  une  courte  réponse  à son  dernier  discours  sur  la 
ilévotuiion  de  Franet\  tradaile  de  l’anglais,  se  trouve  au 
Falsis-flnyal  et  chex  tons  les  msrcfaaodsde  nouvautës. 


ARTS. 

6RAVIIIES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest , ministre  et  se- 
crétaire d'Etat,  dessiné  et  gravé  par  roademois>elle  Duniénil, 
avec  cette  épigraphe  : Justum  et  trnaeem....  Hoa..,.  A Paris, 
chei  l'auteur,  rue  des  Maçons,  n*  14. 


BULLËTIIH 

DE  I/ASSEMBLEE  NATIONALE. 

8LITB  DR  LA  SÉANCE  DU  MARDI  30  MARS  ITT  DE  LA 
DISCUSSION  SI  R l'ordre  JUDICIAIRE. 

N.  Chabroud,  dé|)utp' du  Daiipliiiië  : U’s  arüclos 
düiis  IfsqucLs  votre  comité  de  constitulioii  vous  » pré- 
seiité.  le  rësiiltiil  de  son  tnivnil , ont  dû  être  le  rësuU 
tnt  de  ses  principes;  les  principes  de  votre  cuiiiité doi- 
vent être  les  vôtres  ; .sans  cela  votre  comité  s'est  four- 
vo>é  et  vous  a vous-mêmes  exposi'sà  vous  fourvoyer. 
J'ai  médité  le  plan  de  votre  comité,  et  en  le  considé- 
rant dans  son  ensemble,  j'ai  demandé  pourquoi  il 
coiisaerait,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  les  fon- 
dements do  rancioti.  H m'a  semblé  que  le  peuple  at- 
tendait mieux  de  nous,  et  l'oserai  «lire  que  ce  n'étnit 
pas  In  peine  de  chan;{rr  de  déeuralion , si  la  scène  de- 
vait demeurer  la  même.  Il  n'entre  pas  dans  ma  biche 
de  ehereber  ce  tjii'il  y avait  de  défectueux  dans  l'an- 
cien ordre  judiciaire;  je  pars  seulement  de  ce  point  : 
l'ordre  Judiciaire  était  mal,  et  l'opinion  publique  est 
derrière  vousqiii  vous  commande  de  le  changer  : est- 
ü qm-lqu'iin  de  vous  qui  ne  s'arrête  dans  l'iiistoirc 


de  notre  urigine,  à l'origine  des  tribunaux  ? à peine 
sortis  des  forêts,  nos  pères  n’avaient  que  le  bon 
.M'iis  de  la  nature , et  ils  surent  se  donner  ces  institu- 
tions lieureiisi^s  par  lesquelles  ils  lirent  aller  la  justice 
au-devant  de  tous  leurs  besoins.  A côté  de  noiu  un 
peuple  heureux  et  libre  est  lier  de  ses  institutions  ju- 
dieiaires,  et  siMiible,  par  le  iiiéfiris  qu'il  n pour  )e„s 
nôtres,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que  lui;  et  ces 
idtiiosonlies  i{iii  nous  ont  les  premiers  appris  le  che- 
min du  nonlietir  et  de  la  lilierté,  ces  pliilosopIieA  dé- 
criés par  toutes  les  tyrannies,  ne  doivent-iU  pasenlin 
recevoir  la  récopineiiM-  de  leur  zèle,  en  nous  voyant 
profiter  eniin  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne  mnn- 
i]iie-t-il  à plusieurs  de  ceux  qui  si*  sont  élevés  eoiilre 
la  destruction  de  l'ancien  ordre  jtidieiaire  que  la  vo- 
lonté d'examiner;  s'ils  eussent  examiné,  ils  auraient 
ru  que  rien  n'esl  plus  naturel  aux  bomines  qui  ont 
un  grand  pouvoir,  que  la  teiitation  d’en  aluiHer.  L'es- 
prit de  corps  e>t  préeisémimt  l'antipode  de  l'esprit 
Jmblic.  Vous  voulez  iiouirir  l'esprit  public,  et  vous 
ne  le  pouvez  ({ii'eii  inslituant  des  juges  d'assises.  Ayez 
des  juges  d'assisi'S,  vous  allez  reformer  à la  longue 
cette  imiiee  enrayante  qui  eiiviromie  les  tribunaux. 
Moins  d'avocats,  moins  de  procureurs;  moins  d'assi- 
enafions , moins  de  procès.  Les  v<jisiiis  s'accorderont, 
lorsqu'ils  auront  le  temps  «le  ri'ni'chir;  ils  ne  se  rui- 
iieruiit  pas  pour  «'iiricbir  d«‘S  gens  qui  ne  vivaient  que 
de  Unir  sang.  La  fureur  de  plaidiT  ne  sera  plus  heu- 
reusement une  iiialadie  iiilermilteiile.  Vos  Inlmiiaux 
S(M«qit:iires5ont  ouverte  à la  corruption  ; les  jiu'es  sont 
environnés  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs 
habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou  re- 
tardent les  jiigeineiiLs,  si  elles  ne  lesdidcnl  pas.  Ajou- 
tez que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les  mêmes 
hommes  disposent  des  preuves  et  des  jugements.  Tous 
ce.s  «langers  disparaissent  deA'ant  les  assises. Sans  celle 
institution , vous  aurez  en  vain  décrété  la  gratuité  de 
la  justice  ; et  lorsqu'on  vomira  discuter  franchement , 
on  ne  pourra  s'opposer  à leur  établissemeiiL  Le  pro- 
blème e.st  de  trouver  un  ordre  dç  choses  dans  lequel 
l'arbitraire  soit  entièrement  détruit,  car  où  commence 
l’arbitraire  là  finit  la  liberté.  Lorsqu'une  action  est 
devant  un  juge,  si  le  fait  est  clair,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  lui  ; s'il  est  ukscur  et  compliqué  , un  mys- 
tère euvironmHes  opérations  de  relui  qui  doit  juger, 
oison  opinion  parlieulière  commande  : ainsi,  quand 
le  droit  et  le  fait  sont  confondus,  le  jiigi'  abuse  ou  fait 
contre  le  droit.  Vous  devez  donc  éUiblir  des  jurés;  res 
hommes  probes  siTonl  désignés  par  leurs  conci- 
toyens, inscrits  p.ircux  sur  une  liste  honorable,  et 
vous  trouverez  dans  leur  sein  le  nremicr  rempart  de 
votre  lil)erté.  Je  n’irai  pas  plus  loin,  et  je  conclus 
qu'ayant  aboli  l'ancien  ordre,  les  Jurés  et  les  assises 
sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  etdu  monarque  pour  Téiec- 
tion  des  juges,  est  à mon  avis  la  contradiction  la 
plus  formelle  des  grands  principes  que  vous  av«>z  con- 
saert^.  On  a dit  que  le  pouvoir  executif  doit  être  un  ; 
mais  qu'entend-oii  par  ces  mots,  U doit  dire  un? 
veut-on  que  tous  1rs  pouvoirs  administratifs  soient 
réunis  dans  sa  main  comme  un  faisceau?  Rien  n’est 
plus  dangereux  que  de  conlirr  à la  même  personne  le 
droit  de  faire  exécuter  toiiles  les  lois.  Il  ne  faut  pas 
confondre  celui  qui  n le  droit  de  faire  Li  loi  avec  relui 
qui  a le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le  pouvoir 
n intervenir  dans  l’élection  , c'e.st  préparer  une  ligue 
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif;  les 
tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  iis  dénendenl 
d’une  apparence  légitime;  ils  déguisent  ainsi  le  joug, 
et  le  peuple  coiirW  la  tête  sans  s'en  apercevoir. 
Quelle  fut  l’origine  de  la  féo«lalit«‘?  On  flatta  les  sei- 
gneurs de  devenir  souverains;  ils  ne  virent  pas  l'arti- 
iiee,  ils  furent  siibjugiK?,  et  le  peuple  fut  encor#  es- 
clave  
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Si  le  roi  i‘st  goiivorne  par  un  BicheUcii,  et  qn’il  ail 
le  droit  de  concourir  à l\dcctioii  tics  juges , les  victi- 
mes sont  ilj^igiu^s,  et  les  jugt's  les  immolent.  C’est 
pour  payer  encore  un  Irihul  au  préjuge  ijue  Ton  vous 
a proposé  «le  faire  élire  par  le  peuple  trois  difl'érentes 
pcrsoiiiH's,  et  de  donner  au  roi  le  dmil  de  clioisir 
entre  les  trois  : je  ne  roneois  pas  comment  on  peut 
donner  à mi  roi  le  droit  de  choisir  un  sujet  qu'il  ne 
coniinit  pas,  et  de  donner  la  préférence  a un  .sujet 

au'il  ne  connaît  |ias  mieux.  Le  roi  des  Français  e.sl>il 
onc  un  enfant  qu’il  faut  amuser  avec  des  liocliets? 
Le  peuple  est  appelé  pour  clioisir  un  juge;  sa  con- 
liaiiee  reposi*  sur  un  si'iil  liomine,  eFjnmais  sur  deux  : 
s'il  en  nomme  nu  secoml,  un  troisième,  il  ii'obéira 
qu’à  la  forme  : si  le  roi  choisit  entre  les  deux  hommes 
sur  les<juels  ne  portiil  pas  la  confiance  du  peuple,  le 
souverain  a contrarié,  peut-être  s^ms  le  vouloir.  la 
volonté  du  peuple  ,et  le  peuple  n'est  plus  iiiire. D'ail- 
leurs, Messieurs,  dans  cette  h\  pothès«‘,  riutrigue servi- 
rait souvent  lesjugi’s;clje  nesaissi  b vénalité  s<*crète, 
et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient  pas 
facilement;  enlin  je  preière  que  le  hbme  d'un  mau- 
vais choix  ne  puKse  remonter  jusqu’au  prince,  et  je 
m'élève  contre  une  [u-éiogative  illusoire  ou  dange- 
reiiM',  iiui,  sous  rim  ou  l’autre  rapport,  doit  être 
abolie,  je  veux  que,  par  la  Constitution  , le  rm  ail  le 
droit  de  veiller  à ce  que  les  juges  soient  les  lidèles  or- 
ganes de  la  loi  ; ainsi , en  même  temps  que  je  lui  dis- 
pute un  jtouvoir  chimérique,  je  lui  en  assigne  un 
qui  lui  assure  une  véribble  grandeur.  Je  pense  donc, 
contre  l'avis  du  comité,  qu'il  ne  faut  pas  donner  au 
roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes  déjà 
nommés;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les 
préposés,  pour  veiller  en  son  nom  an  maintien  de  la 
loi.  Je  conclus  qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  df 
nommer  ses  juges;  nu  roi  celui  de  nommer  se.s  pro- 
cureurs. 

On  a parlé  de  l’inamovibilitédes  juges;  je  crois,  moi, 
que  des  juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du 
prince  et  sur  ceux  du  peuple.  Un  juge  inamovible  est 
un  être  bien  redouXable  : je  ne  passerai  jamais  à cûté 
de  lui  sans  me  dire  : Cet  homme  a dniiss(‘s  mains  mon 
honneur  et  ma  vie;  il  peut  m'enlever  l'un  et  l’autre  , 
en  blesiwiDl  toutes  les  règles  de  b justice.  J'aurai  le 
droit  de  faire  contre  lui  une  grande  et  si.ileniiellc  ac- 
cusation; mais  enliii  il  est  inamovible;  et  par  cela 
meme  qu’il  est  inamovible,  il  peut  n'obeir  souvent 
qu'à  sou  opinion  injuste  ou  égarée.  Si  cet  homme 
n'était  punit  inamovible,  il  craindrait  de  |>erdrc  un 
jour  la  conlinnee  dont  il  a besoin;  et  s'il  ii'élait  pas 
vertueux  par  principe , il  le  serait  par  ambition.  La 
vertu  même  a besoin  d'clre  aiguillonnée  ; et  si  elle  ne 
se  corrompt  pas,  elle  peut  s’endormir  dans  la  rnol- 
hsse.  La  nature  a d'ailleurs  partagé  In  vie  Imninihe  en 
trois  liges;  le  premier  est  pour  l'élude;  le  si'cond  pour 
la  récolte  des  fruits  de  l’étude;  le  troisième  pour  le 
repos.  Si  le  juge  est  inamovible,  Il  arrive  à ce  troi- 
sième dge  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'il  avait  rerus 
du  second,  et  qui  devaient  Unir  avec  fui  : dès-iors  le 
juge  survit  à riiomme.  J'ai  vu  pins  d'une  fois  que  les 
hommes  qui  n’avaient  jilns  la  force  de  coiinailre  de 
leurs  propres  affaires,  s'arrogeaient  le.  droit  de  juger 
celles  des  autres.  Les  tribunaux  régénérés  remédieront 
à cet  inconvénient.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  dcsirassi*  qu'un 
bon  magistrat  fîU  longtemps  magistrat  ; mais  le  peu- 
ple e.sl  facile,  il  jieul  elre  trompé;  il  est  jusU*  que  les 
suites  ü'nn  choix  inconsidéré  nient  im  terme  prochain. 
On  a dit,  pour  soutenir  riiiamovihiiité,  que  la  pro- 
fession de  juge  exigeait  de  longues  études:  qu'on  ne 
serait  bon  magistrat  qu'après  avoir  clmlié  longtemps: 
je  TOUS  prie  de  considiTtT  qn'oii  étudie  les  1ms  pour 
devenir  jurisconsulte,  quede  jiiriseonsullc  on  devient 
magistrat;  mais  qu’il  me  smnble  qu’oii  applique  lé- 
gèrttment  aux  magistratures  électives  ce  qui  ne  con- 


venait qu'à  de  la  magislrnlure  inamovible.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  un  jeune  homme  ne  dira  pas 
je  me  fais  juge,  comme  son  camarade  disait,  je  me 
fais  marchand....  Il  verra  les  rhoiv  du  ]>eitple  dans  la 
carrière  des  niaces  de  magistrature  eomme  des  acci- 
dents honorahle.s  qui  ne  ilevront  jamais  être  le  terme 
de  l’étude,  parce  qu'ils  poniTont  ne  jamais  être  celui 
de  la  conliance.  Le  pré.seul  de  riiiamoriliilité  est  l’é- 
leignoirde  l'ambition  de  s'éclairer  : si  le  peuple  .s'est 
trompé  dans  son  choix,  l'homme  inamovible  sera 
con.stamment  ignorant  et  oisif,  parce  qii'il  aura  le 
ilroit  de  l'ètre  impnuémeul.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
sera-l-il  pas  possible  de  simplifier  l’étude  de  lajuris- 
pnnlence?  .Notre  jiiris|)rmlenee  est  aride;  elle  est  com- 
posée de  lois  éparses,  incoliénuites  et  difliciles  : on  n 
fait  sur  ces  lois  des  commentaires  pour  éclairer  Ces 
ténèbres.  A peine  est-il  dans  nos  ddrcrentscodi’s  quel- 
que chos(>  qui  soit  à nou<.  Les  Knmailis  empruntèrent 
lies  Grecs , mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu'ils  em- 
prurilèreiit  : nous  avon'^  mille  codes  sans  pouvoirdire 
que  nous  en  ayons  un.  Jusipi’iei  nous  avons  eu  des 
lois  dont  les  tribunaux  ftireiit  les  deTcnscurs  intéres- 
sés, comme  les  prêtres  l'avaient  été  des  oracles.  Il 
n'e.sl  pas  impossible  de  refaire  les  lois;  cet  ouvrag- 
exigera  pcut-ctre  même  moins  de  temps,  moins  de 
peine  qu  on  ne  si*  l est  imaginé:  la  raison  et  vosprin- 
cijieseii  ont  déjà  dicté  IespremiersfomlemenLs.il  n’y 
n (lojiit  d'ineoiivénienl  à ce  que  le  peuple  reçoive  gra- 
duellement les  bienfaits  qu'il  attend  de  vous;  je  pense 
u’ilserail  instant  d'établir  un  nouveau  comité  chargé 
e proposer  le  plan  d'iiu  nouveau  *codc  de  lois  , car 
si  vous  aviez  de  hounes  lois  il  serait  moins  diflieile 
d’établir  de  bons  jiigiis.  Je  conclus  que  le  peuple  doit 
revenir  périodiquement  à rélcclion  de  st*s  jug«*.s. 

Je  passe  à la  qne.slioii  des  ap)H*Is.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  tribunaux  de  clinqiie  district  ne  si-raieut 
pas  organisés  de  manière  qu'il  n’y  edi  rien  de  mieux  à 
attendre  d’un  autre  tribunal  : le  régime  des  appels 
m'a  toujours  paru  itiloléralde,  car  si  un  homme  qui 
perd  .son  procès  devant  un  trihiinal  a le  droit  de  le 
rapporter  à miautn*  où  il  le  gagne  , il  iiiesiunble  que 
1c  même  droit  devrait  être  accordé  à celui  qui , Iriom- 
phanl  au  premier,  i*st  venu  échouer  au  oernier.  La 
raison,  <|iii  agit  en  souveraine,  n dejuiis  longtemps 
dénoncé  la  gradualité  des  trilmuaux.I.  utilité  des  deux 
degrés  de  juridietion  est  doue  évidemment  nulle.  Je 
pense  nus.si  (jue  la  coinpétrnce  doilOlre  la  même  pour 
tous  les  iribiinaiix.  La  question  de  compéleuee  me 

fiaraîl  toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  pa- 
ais,  pour  surprendre  se.s  justiciables;  de  là  des  lon- 
gueurs et  lies  diflicullés  Interminables.  Je  conclus: 
1®  que  la  (àmstilutinii  ne  doit  rien  excepter  de  la  com- 
pétence des  juges  ; 2®  qu'il  sera  décidé  que  la  justice 
sera  rendue  par  desjnges  d'as.sisi*sef  des  jurés  ; H°que 
le  roi  n’intervieiidra  dans  aucune  élection  desjuge.s; 
4®  que  les  tribunaux  seront  périodiquemeul  renouve- 
lés |iar  des  élections  popiilairc.s. 

Je  fais  ensuite  la  motion  expn'sse  qu’il  soit  dès  à 
pnwnl  nommé  nu  comité  de  législation  charge  de 
TOUS  présenter  le  plan  d'un  nouveau  code  de  luis. 

Ce  discours  a élé.sfnivenl  interrompu  par  de  grands 
jpplaiidissemeiits,  et  r.\ssembléc  en  a décrété  l’im- 
pn*ssioii. 

M.  Garat  a demandé  que  la  (liscn.ssion  sur  l’ordre 
judiciaire  fût  suspendue,  jusqu’à  ce  que  l'Assemblik* 
eût  pu  méditer  les  trois  difléreiils  plans  dont  elle  t 
ordonné  l’impression. 

M.  Duport  a appuvé  cet  avis. 

M.  r.azalès  a ihunandé  qu'il  fût  nommé  un  comité 
pour  l’examen  de  c<*s  trois  plans. 

(à'tte  iiiïdion  a éli*  rejetiH*. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  a |umsé  qu'on  ne  pouvait  ac- 
corder la  priorité  à aucun  de.>  plans,  d’apres  une  sim- 
ple lecture,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  fiTmer 
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lndiscussionsurrordrcjudiciaii^.PliLsieiirs  membre, 
a-l-il  dit.  ppuvi'iit  avoir  encore  pbr»s  à proposer; 
des  tpieslioiis  fniidamciilJiles,  qui  u uM  pis  iiièiiic  eW 
aperciu*s,  peuvent  lUre  présenl*es;  et  p.ir  exemple 
celle  de  savoir  si  ce  devrait  <*lre  nue  deiir  de  la  so- 
ciété que  de  subvenir  aux  frais  d'im  procès,  dont  lt*s 
parties  auront  refusé  rarbilrîiîçe  des  jup^s  de  naix  el 
des  jurés;  celle  de  la  nécessité  ou  dermiilililéile  Tap 
pel , de  ravaiilage  ou  du  danger  de  Tappel,  etc.  Je 
conclus  à ce  que  la  discussion  soit  continuée  , et  a ce 
qu’on  renvoie -seiiletnenl  à lundi  la  qiieslioii  desavoir 
auquel  des  difléreiits  plans  la  priorité  sera  accordée. 

(À'ite  motmii  est  iléerélée. 

La  séance  e>i  levée  à ‘l  lieun’S  el  ilernic. 

SÜANcB  mi  MARDI  SOIR. 

A rouvertiire  de  la  si'aiice.oufail  lecture  des  adres- 
ses el  des  dons  patriotiques. 

— Une  députation  <lc  Montmartre,  admis«>  n la 

barre,  sii{q>lic  l’Assemblée  de  vouloir  bien  in-ev»*nir 
les  troubles  qui  pourraient  résulter  de  la  double  élec- 
tion des  oflieiers  innnicipaux , dans  ce  bourg 

par  line  cabale  aiilipatriotique.  L’allaire  est  renvoyée 
an  comité  de  coiistitntinn. 

— M.  l'abbé Urégoirc  propose,  au  nom  du  rotnilé, 
un  décret  relalit  aux  bois  des  conimnnantés  employés 
aux  saliiM-Mie  la  Lorraine  el  des  Troi.s-Evéché,s. 

Un  propos**  de  comprendre,  par  amendement,  les 
bois  dependaiiLs  des  iMUiéliciers.  Lainendement  est 
adopté,  ««t  après  une  légère  discussion  le  décret  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

« L'AaitemOlrr  ii4lionale.  *ur  Pavis  ilr  &on  romitè  atr«  üo- 
mainra,  tur  Ir»  irelüiiuitutnB  îles  depalés  de  la  Lomincei 
lies  Trois  livev  iie\,  « deerelè  co  <|Di  suit  : 

M Art.  I".  L'»ir*-ei.Oion  el  II  destination  aox  .*aIinos  de 
Biruzr,  Mojrrnno  jl  Chitritt-Salins,  drs  buis  ippirleninU 
aux  eomiuuruijles  el  aux  prupriclaires,  ou  dépendants  des 
bénéfice*  situes  dans  rarrundissemcnl  4c  ci*s  salinca,  sont 
révoquvrs  el  suppi  iriices. 

* II.  L'explfuiaiioii  et  la  délivrance  des  Conpe*  de  raii- 
nèe  1790  seront  tailes  iiraninoiris  couiine  a l ordinaire  dans 
les  bois  üeMlitrs  coinujunaulcs,  pour  le  service  desdoes 
salines  de  lv9l. 

» 111.  Le  piesem  décret  sera  luocssaiiiiuent  présente  a la 
sanciîoti  do  rci.  » 

— M.  DR  Sai?«t-Fargeau  ; Plusieurs  parlicutîers 
condamnés  par  des  jugements  prévotaux  n des  peines 
do  baiinis.semeiit  ou  de  biiline,  restent  détenus  datus 
les  prisons  par  l'eflet  du  sursis  ordonné  à l'exécution 
de  tous  les  jugements  prévôtmx.  Je  puis  citer  pour 
exemple  cinq  personnes  nctuelleiiieiit  renfermées  dans 
les  prisons  d Auxerre.  Il  serait  injuste  de  prolonger  la 
détention  de  ces  malheureux  , qui  se  soumettent  vo- 
lontiers a subir  la  pi'ine  à laquelle  ils  étaient  coiidam- 
nt's  avant  Ce  stirsi.s.  Je  n'eiitemls  point  parler  de  ceux 
qui,  par  ces  jugements  prévôtaux,  éUiieiit  condamnés 
àunepeineartlictive;il  s*‘rait  dangereux  de  les  rendre  à 
la  société,  ils  doivent  garder  prison.  Voici,  Me.ssieurs, 
le  décret  quej’ai  rhoiineur  de  vous  proposer  : 

* L'Auriublrc  nationale  a dècreté  el  décrète  qae  les  iC- 
rysèii  qni  auraient  été  condamné»  par  des  jngemenu  prévô- 
Uux  à quelques  peines,  autres  toaterois  que  des  peines 
at'nietives,  seiont  provisoirement  élargis,  à U charge  par 
eux  de  se  présenter,  quand  ils  en  seront  reqais,  pour  subir 
leur  Jugemriii,  s’il  ; échet,  après  la  mainlevée  du  snrsis 
ordonne  par  son  pre«uit  decret;  A U charge  en  ontie  de 
donner  eetition  de*  condamnation»  pccnniaire*  prononcées 
cnn  Ire  eux , au  profit  des  parties  civifes,  s’il  y en  a.  a 

— Le»  aüininistraieors  de  la  compagnie  des  Indes,  admis 
à la  barre,  essaient  de  prouver  <|uc  leur  privilège  est  tout 
à la  fois  mile  aa  royaume  et  au  commerce.  Nul  particulier, 
disent-ils,  ne  ponrrait  sontenir  la  concurrence  avec  les 
Compagnies  étrangères.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  ont 
bien  »enli  celle  vérité,  puisque  ces  deux  nations,  si  jalua- 
scs  de  Irne  liberté,  ont  admis  le  système  des  cnmp.igniea, 
qui  seules  |teuvent  soutenir  les  chances  et  les  hasards  d'un 
p.iieil  eon^merr.'*  : il'aiilenni  la  sitnatinn  politique:  dc  1^ 


Rrnnrc  avec  l'Inde  nèressile  la  conservation  d'nn  privilège 
iloiit  t'anéantisvenient  ne  iniirnerail  nullement  su  pro.^t  du 
cotuinerce. 

Jkl.  Kl  HOUX  . rapimrtcur  du  romilé  de  «ommerre,  observe 
que  les  drpiiiès  du  commerce  et  les  MÜniinistrateur»  de  la 
compagnie  avaient  plusieurs  fois  rlé  etiiendiis  séparément 
les  uns  des  autres,  cl  qu'il  croyait  la  c|ne»lion  sumsaninient 
c< laircie. 

M.  d'Lsprèmètiil  demande  la  forniation  d’im  tiouveaa 
coiiote. 

.•«.  Ktrdeier  s'élève  fortement  contre  l’e-spece  d’injnre 
faite  au  r4>(iMté  par  la  dvuianda  d«?  M.  d'fvspmtiénil.  Il  n'y 
vuil  qu'un  iiioyeu  pour  Jeter  le  decoarigement  dans  U-a 
cmuiles.  Knftn , apres  des  débats  ssm-k  vtf»,  la  question  est 

Iajouriin- aprr-s  ta  Coiislilution. 

La  scance  c»t  levcc  à neuf  heures  et  dviuip. 

SÉANCE  DL  MERCREDI  31. 

Sur  la  mention  faite  dans  Tn  procèt-verhal , de  la  lettre 
p'si  laquelle  M.  le  gardc-des  sceaux  a annoncé  hier  un  grand 
iiombic  de  décrets  acceptés  oo  sanctionnes,  M.  Le  Camus 
observe  que  l'on  envoie  aeuleincnt  aux  archives  lesexi>edi- 
tioiis  des  lettres  patentes,  terminera  par  ces  mots;  Accfpié 
pur  le  rot.  L’accepUlion  est  l’acte  solennel  du  pacte  MKrial; 
c'Ct  acte  doit  être  séparé , signe  et  contre  signé. 

l.'Assemblec  charge  M.  le  picsidvnt  de  detrander  à M.  le 
garde- Jrs-M'eaux  de  taiis.  p»s«T  A l’Asscmblee  «les  actes 
d'acccplatiun  foimels,  scpaie,,  signe*  par  le  rut,  contre- 
signes et  scelles,  pi>ur  tout  ce«|Ui  est  cuDsliiutiuiiiicL 

M.  Boichr  : Je  vois,  tl.iiw  lo  proeès-vprbal  de  la 
.séance  d'hier  soir,  que  l'nllaire  de  la  cottipagiiie  des 
Indes estüjouniée  aprt'S  la  Constitution;  rien  nVst  nliis 
surprenant  que  cet  ajournement.  Vous  avez  deja  placé 
deux  fois  cette  discussion  à l'ordre  du  jour;  elle  etuit 
inscrite  sur  le  tableau  |K)ur  aujourd  hui;  un  ajourne- 
ment décidé  dans  nue  st'ancc  du  soir,  ordonné  en 
l'absence  de  la  plupart  des  membres  instruits  sur  la 
matière , après  avoir  entendu  des  commissaires  de  la 
compagnie  des  Indes,  defenderesst*,  sans  avoir  admis 
le  coiiiinerce,  demandeur,  par  les  députés;  un  ajourne- 
ment de  eelle  nature  est  une  surprise  faite  à l'A-ssem- 
blée.  Dans  ce  moment,  40  vaissi’aux  sont  prêts  à par- 
tir; ils  prendront,  dit-on,  le  pavillon  etranger;  mais 
cet  arrangement  coûtera  28  pour  lou  au  commerce 
de  France.  Il  ne  sera  plus  temps,  dit  on,  de  mettre  en 
mer  quand  votre  décret  sera  rendu;  mats  il  peut  l'élru 
aujourd'hui;  maLs  M.  de  Suflren  a appris  à tous  les 
navigateurs  qu’on  pouvait  aller  dans  l'Inde  malgré 
les  nionssons...  Je  demande  que  les  députés  du  com- 
merce soient  entendus,  et  que  la  prèiDierc  atlaire  dis- 
cutée, dans  cette  seanc**,  .soit  celle  de  la  cvinpagtiie 
des  Indes. 

M.  de  La  Ville.|e-Ronx  appoie  ropinioM  de  M.  Booche.  Il 
«Junte  qu«  looa  le«  defeasean  do  coBjnterce  étaient  biei 
soir  absenta  de  l'Aosemblee.  parce  qu’ils  »e  picparaicnt  sur 
cette  matière  imporlante  punr  1a  discutei'  jujourcThuL 

M.  Mongins  DE  Roqurpurt:  Celle  affaire  a éUi  long 
temps  déliattiie  hier;  l’Assemblée  était  tris  nom 
breuse:onacrulesfiiinncesetlaConstituliou  bien  plus 

f tressantes.  Si  l’on  veut  revenir  sur  rajonrnenient , il 
aut  du  moins  attendre  le  moment  où  tous  les  députés 
seront  ras.somblés. 

M.  LE  Marquis  de  Vaudreuh.  : On  peut  partir 
pour  rinde  jusqu'à  la  lin  d’avril , cl  même  dans  le 
commeiicenient  de  mai.  Cependant  robst'rv.ilion  re- 
lative à M.  de  Suffren  n’est  .itisoliinient  pas  juste:  : li 
y a bien  de  la  dillérence.  entre  des  vaisseaux  du  rni  el 
des  vaisseaux  marchands  très  charge^. 

La  discussitin  continue  encore  quelques  inoinenLs  ; 
elle  e.sl  remise  à deux  heures. 

M.  Target  : Vous  avez  ordonné  à votre  cninilé  «le 
vous  pn^iiter  la  série  de  vos  travaux  ; qii’avcz-vous 
fait,  qu'nvez-vous  à faire?  voilà  ce  qu'il  faut  savoir 
pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a anpelés  pour 
reslaiirer  les  tinanees,  el  la  nation  vous  a (lépntés  pour 
lui  duimer  une  Constitution.  Vous  ne  deviez  vous  oc- 
cuper de  finances  qn'après  avoir  rempli  ce  dtT».e 
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olye! , rt  vous  avt'Z  lîi^réli'  la  coiUribiUion  palrioli-  i 
qiu‘,  <|Uiiml  le?  roi  a e u nccrpO*  li*s  base's  con^litiitiun- 

urlb'f On  n'avail  pas  pre‘vu  epn*  c<*lb’  Assennlib^ 

éprouverait  pendant  Inns  mois  de*  graiid-J  olMacles  ; | 
on  n'avait  pas  prévu  ejn  après  un  temps  aussi  considé- 
rable, celte  Assemblée  epii  tievait  loul  faire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  irmivé  la  France  c<»u- 
verte  de  privib-;;es  ; il  nVxisle  plus  de  privilèges , il 
li’exisle  plus  dindn*s;  le  droit  de  rendre  la  justice 
ii  est  plu.s  un  patrimoine;  les  biens  abandonnes  aux 
ministres  du  culte  rempliront  leur  destination  ; au- 
delà  ils  seront  nalioiianx.  Tout  s’est  abaissé  devant  la 
loi.  Vous  avez  posé  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  de<iu)tisme  par  la  loi  d'une 
responsabilité  w^’ère  ; il  fallait  atlermir  le  pouvoir 
executif;  vous  avez  commencé  à le  faire  , en  rendant 
des  di-crets  cunslitutiuimels  pour  rorgaiii.sation  d’une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  lu  rmenl  à leurs 
dra[M*aux  et  à leur  patrie.  Vous  avez  organisé  des  ad- 
ministrations électives  rattachées  à rumté  monarchi- 
que par  la  Constitution.  Tous  les  FraiiraLs  ,soil  qu’ils 
delihèrent  sans  anm^s,  soit  qu'ils  coinbaUeiit  les  en- 
nemis de  t'ktat,  auront  cette  liertc  aus>i  naturelle  à 
des  hommes  libres  que  1 iii.solrnce  aux  esclaves  du 
despotisme;  et  l’on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à organiser  l’ordre  judiciaire , le  mi- 
nistère ecclésiastique,  les  milices  nationales,  l'armée, 
les  linnncos  et  le  système  d'impositions.  Tout  est 
pressé  : on  ne  peut  .s’occuper  de  tout  à la  fuis;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  à discuter  rordrcjudiciairc,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  à vous  occuper 
prom|doment  du  ministère  ecclésiastique  , et  surtout 
du  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décroîs  du  mois  d'aoÂt.  Deslinez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor- 
dez à la  Constitution , et  le  premier  des  trois  Jours 
consacrés  aux  linances  : cet  objet  lient  à tout.  L’or- 
ganisation de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  doit 
succéder  immédialeiiieiit.  Il  faudra  ensuite  songera 
compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les 
lois  coDsUtulioniiellcs  du  pouvoir  süministratir  et  du 
pouvoir  exécutif.  En  suivant  c<'tle  marche,  il  survien- 
dra des  objets  particuliers  qu'il  faudra  bien  se  garder 
d'écarter,  et  qui  nppartieiiaront  aux  séances  du  soir; 
par  exemple,  un  réglement  sur  la  chasse,  la  iin  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle , lu  loi  sur  les  délits  nuxi|uels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l'é- 
ducation publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plnserande  activité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  llat- 
leuse.  11  lui  semble  que  le  jour  on  le  roi^  au  milieu 
d'un  peuple  immense,  jurera  la  Constitution  et  rece- 
vr.i  vos  stTiiienU  et  vos  hommages,  pourrait  être  l'an- 
niversaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  rarmée, 
seul,  sans  gardes,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suite,  d'articles  dont  l’As- 
r einblée  ordonne  l'impression. 

Su/'/c  de  la  discussion  sur  l'organisation  dm poupoir 
judiciaire. 

M.  Lanjunais  : Je  ne  dirai  rien  d'élonnant,  de  ra- 
vissant; je  ii'emploierni  pas  ces  saillies  brillanU*s,  ces 
phrases  ambitieuses  qui  semblent  commander  lesun- 
plaudissemenls.  (L'Assemblée  n'applaudit  nas,  elle 
niurniure.)  J'alUique  par  la  base  le  système  de  M.  Du- 
port : rinstruclinn,  telle  qu'il  la  propose,  est  inutile, 
dangereuse  , im]iralicable.  A quoi  bon  ci.*s  magistrats 
ambulants  qui  jugeraient  (Xi  voyageant  ? Est-ce  afin  < 


d'avoir  des  juges  plus  nurs?  Leur  pureté  sera  égale- 
ment assurée,  si  Ion  anupte  le  scrutin  d'épreuve  pro- 
posé par  cet  homme  sublime  et  nrofund , .à  qui  l'on 
d<nt  la  Constiliitioii  de  France,  M.  l'abbé  Siejrs;  ce 
scrutin  d épreuve  serait  fait  chaque  année,  el  le  peu- 
ple exclurait  les  juges  qui  auraient  cesse  d'être  dignes 
de  sa  contiaiice.  Il  faut,  dit-oii,  dimiiiuei  hMioinlire 
desnvoc^its;  oui  sans  doute  : si  les  avocats  sont  un 
mal,  c’est  un  mal  nécessaire;  mais  les  assemblées  iia- 
tioiules,  puisqu'elles  sont  pavées,  sont  aussi  un  mal 
néia'ssaire.  .Nulle  part  les  avocats  ne  sont  pins  nom- 
breux, plus  pruinpleinent  enrichis,  j)iiLSC>timés;  nulle 
part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu  en  Angleterre,  bi 
nous  avons  de<  jurés,  comme  le.s  Anglais,  il  nous  fau- 
dra également  un  grand  iioiiibrc  d^avocats.  Le  troi- 
sième avantage  du  pian  de  M.  Duport  simible  consis- 
ter dans  la  di.stinction  du  fait  et  du  druil.  Eh  bien  ! 
celte  distinction  est  impossilile  dans  les  procès;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d'aprè.s  vingt  années  d'expé- 
rieiiCi',  mais  d'après  un  homme  auquel  vous  ne  rcfii- 
S4‘Z  pas  le  litre  de  penseur  phllusopliique  et  profond  , 
M.  I abl>é  Sieyes.  Il  fait  imprimer  un  système  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quand*  le  fait  est  dis- 
tingué du  droit,  ü n'y  a plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut 
que  cette  dislinction  soit  faite,  il  y aura  autant  de  pro- 
cès sépares,  de  sentences  et  de  jugLunenls,  que  de 
moyens  et  d'exceptions.  Le  tiiialrième  avanUigc  ne  me 
séduit  pa.s;  il  consiste  à avoir  (passez-mui  l'expression) 
des  juges  ehevaucheurs  : il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  rellexiuns,  une  longue  e.tpirieiice 
dans  les  juges  : les  sentences  de  ci*s  juges  vagabonds , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'elrier,  ser  nent-elles 
justes?  CCS  juges  seraieiii-ils  éclairés?  J'ai  donc  dé- 
montré que  le  système  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ; il  est  encore  impraticable  sur  lu  forim:  cl 
>ur  Te  fond.  Mous  avons  un  droit  iiicerUiiu  et  obscur  ; 
i’autorile  des  jurisconsultes,  les  usagi's  et  la  Jurisprn- 
dciice  des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  evpénmeiilés;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  des  jures,  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  ]>as  réformée  : lesvstêmc 
de  M. Duport  est  donc  inipruticable.  D'après  cesobNer- 
vation.s , je  jiréférerais  le  système  du  cumibi  ^vec  les 
amendements  nécessaires , en  le  corrigeant  pur  di- 
verses institutions  proposées  par  M.  FublK'  Sieyes. 

M.  Barkère  de  ViEi  sac  : Je  ne  discuterai  rien  , je 
ne  pré.senterui  iii  plan,  m articles,  iiisyslénie,  mais  dt^ 
résultats.  Trui.s  projets  ont  été  soumis  à l'As^riiibiee  ; 
celui  du  comité  resMunble  bien  uioius  aux  'itux  au- 
tres , qu'à  rancieu  ordre  de  choses  ; iJ  oITk  aH  parle- 
ments dédoublés,  et  des  bailliages  changes  de  place. 
Les  publicistes  donnent  la  prèfereuce  aux  deux  mitres, 
comme  les  S4*uls  propres  à assurer  rmipartnilile  de 
la  juslictr.  Ce  n'est  pas  ici  le  iiiumeiil  ue  rtduler  le 
preupinant,  ui  de  relever  ces  expressions  de  juges 
chemuchi'urs  et  imgabunds , qui  pruuuiiceroiit  le 
pted  dans  l’étrier.  Des  épigrammes  et  des  caricatu- 
res ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  s<Tie  de  questions  qui  peuvent  être 
considénM’s  comme  la  base  de  tons  les  plans.  On 
pourra  sans  doute  en  proposer  um*  mieux  ordonnée, 
el  je  le  désire;  il  esl  cerl.nn  qu’il  f.iul  diviser  la  ma- 
tière, et  que  c'est  en  examinant  l une  après  l'aulre  les 
(|uestions  qu’elle  pri*senle  , i|ue  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  ue  voliv  sagesse. 

J'*  Qiirsiion.  tl*hlira-l  on  dw  jnrés? 

II.  b(al>lir*-t  on  dr*  jiirc«,  tnnt  en  loatiérf  cirile  qu’eu 
iHjlifre  ct'iuùiiHle? 

lit.  Y «ura-t'il  de*  tribunaux  wrüemaire*  ou  de*  juges 
d’a 'aises? 

IV.  Ia'S  juges  seront-il'  à vie  on  élus  |tériudi<pieiiipnt? 

V . I^s  juges  p.vr  le  peujde  acionl-iU  insiiiurs  par 

le  roi 

\ I.  Ia*  ininistere  public  »er;i  t-n  cfabli  par  le  roi? 

Ml.  Y anra-l  d des  degrés  de  jnrt-h*  lion  ? 
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VIII.  Lm  mémr4  jugpA  cnniiti'r  tnt-U*  do  tontos  1m  ina- 
tirrc» , ou  iiicii  rrrora-t-on  do*  juge*  dilTérrnU  en  favror  ile 
la  police , de  radiuiniairation , de*  tmpabilJuo*  et  du  cuui- 
meire? 

IX.  Klalilira-t-<>n  un  comité  pnnr  assortir  les  luit  cirilrt 
et  i-riMiinell«'ii  à la  (^nstiiutitui? 

M.  Brostaret  : J’adople  en  geiK^ral  les  principes 

de  M.  Duport;  j'aur.iiH  peu  de  chost*  ;i  y ajoiiler Le 

comiUi  vous  a propusi^  des  iiistilidinns  très  rnppro- 
clim  de  ronrien  ordre;  pnr  exemple,  il  t^taldil  iiii 
corps  éli'ctonil,  c’esl-à-<lire  uu  corps  de  gens  de  rohe 
dans  le«|iiol  seul  on  prendrait  les  juges.  Les  gens  de 
n»]je  irunl{iRS  toujours  existe  parmi  nous.  (M.Brosla- 
rel  entre  dans  des  détails  liisloriipies  sur  l'origine  des 
gens  de  rol)e  , qu'il  représente  comme  la  source  de  la 
complicidion  énorme  de  noire  législation.^  Les  U-ises 
principales  du  plan  «lu  Comité  paraissent  etre  rnmo* 
vihiiité  des  juges,  et  leur  nomin.ilion  sur  des  ÜNtes 

données  au  roi Ün  ii'a  pas  encore  observé  que  le 

comité  commence  par  ce  <pii  regarde  le  civil , el  qu'il 
semble  repousser  asseï  loin  ce  qui  concerne  le  cruni- 
nel.  Je  demande  si  daii.s  nn  moment  de  truuide,si 
dans  un  moment  ou  la  nation  a besoin  de  juges  iniè> 
grès,  il  ne  serait  pas  plus  important  d'organiser  la 
partie  criminelle?  Elle  est  la  {dus  facile  à établir;  les 
jurés  la  siinplilieroiit  encore.  Si  l’on  était  obligé  de 
conserver  ou  de  maintenir  queb|ue  temps  les  tribu- 
naux tels  qu’ils  sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  (iréjugés.  l.eiir  établissement  se> 
rail  extrêmement  facile,  tout  citoyen  pourrait  l'ins- 
tant inéine  remplir  ces  utiles  foiKÛlons;  le  juge  dirait 
au  juré:  Voilà  uu  boinme  que  l’on  accuse,  voilà  le  fait 
qu'on  lui  reproche,  voilà  la  loi  tpii  s'applique  à ce 
niil,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi....  .'}iii>i  nul  ne 
serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnen  t la  peine  «pie 
vous  allez  premirc  pour  essayer  de  jierfedionner  le 
travail  de  |n  u de  jours  sur  la  réforme  de  i’iiistriictiou 
en  matière  criminelle,  si  vous  chargez  dès  à présent  un 
comité  de  s'oecujier  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 

M.  Coi  PII.  DK  pRKFEi.N  1 C'est  avcc  bien  de  la  raison 
que  Montesquieu  a dit  : • Le  {luuvuir  déjuger  e.sl  un 
pouvoir  terrible  entre  les  bouimes.  Une  nation  qui 
veut  être  lil>re  doit  prendre  de  grandes  précautions.* 
Oyand  vous  imàlilerez  cette  matière,  vous  serez  bien- 
tôt convaincus  que  la  disliuctioii  du  fait  et  du  droit , 
cl  la  décision  de  Tuii  el  de  l’autre,  coidiée  à des  juges 
dilléreiits,  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer le  bonheur  el  la  bbei  té  du  peuple.  Ou  vous  u 
dit  ce|)cin!ant  i{Ue  ci  Uc  diUiiictiuii  éliit  impo.ssible. 
Cuiiibieii  serions- nous  malheureux!  Il  s'ensuivrait 
que  nous  serions  livrés  au  des|)otisine  des  légistes  et  à 
1 aristocratie  thvnmtiquc ^ la  |ilus  dangereuse  de  tou- 
tes les  aristocratu^.  Que  le  jurisconsulte  qui  a mis  en 
avant  celle  impossibilité  .se  rappelle  la  inniiière  dont 
il  jirocédail  liii-niéme.  Cette  distinction  « si  l'opération 
que  doit  faire,  soit  le  iiiamstrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  tquiUible,  soit  le  jurisconsulte  qui  veut 
donner  im  bon  coiLs^  il.  — Quand  les  Bomains  lireiil 
la  Conquête  des  Gaules,  ils  y trouvèrent  le  germe  du 
güuvei  ncineiil  nmnicipal;  celle  forme  de  gouverne - 
ment  est  un  des  grands  pas  que  les  homiin's  aient  ja- 
mais faits  vers  la  jjerfecliüii  sociab^  De  là  résulte 
l’élablissemeiil  des  jurés , puis4|ue  les  citoyens  étaient 
assesseurs  des  magistrats.  Dans  des  tenijis  plus  ra{»- 
nroclics  de  nous,  de  liraves  aventuriers  venus  du 
Nord,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établi- 
rent dans  la  province  de  Normandie  les  jtliis  lieurea- 
ses  iiistitiilioiis  : rime  dVlles  fut  le  jugement  parju- 
rés, qu'au  de  scs  ducs  porta  ensuite  en  Angleterre, 
lorsqu'il  en  lit  la  conquête.  Mais,  dira-t-ou,  cette  ins- 
titution est  abolie,  {larce  que  sains  doute  un  en  a re- 
comui  le.s  inconvénients  : un  ilira  mai.  Iliigiips  Capot 
monte  sur  le  troue,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d un 
royaume  déinnubré  el  prcsijue  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendre  à la  inonnrebie  sa  {uvmièic 
unité,  sou  nremier  eiiseinjile.  11  fallait  dépouiller  les 
grands  féodaux  ; opi)üsi‘r  des  eorp.s  à des  eor|>s , des 
juges  permanents  à des  ennemis  permaiienU  ; alors  le 
système jmhdairc  fut  imaginé,  et  les  grands  tribu- 
naux fiirnit  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurt'S  n n point  été  oubliée,  parce  i(U*üii  la  trouvait 
abusive;  mais  elle  a cède  a un  nouvel  ordre  de  choses 
iipcrasniro  iimir  cxc'ciitiT  un  «r.iiul  iiliin....  CVst  pour 
souslr.iire  riioniiurà  i Viiipirr  de  I huinmi- qu'il  fijul 
le  siiuineUrc  à reiii|)ire  de  l;i  loi.  Quel  exl  le  jiq-e  qm, 
après  avoir  rendu  un  jngenieiil,  esl  fort  coulent  île  Im- 
ini’nie.en  paix  avec  sa  conscience?  Quand  d ii'exislera 
|diis  rien  d'arhilraire,  quand  le  fail  et  le  dioil  auront 
etc  distingués,  il  .sera  caline.il  sera  sdr  qu'il  aura 

jugé  avec  juslice Je  coiielus  à cc  que  le.  plan  de 

M.  Duport  olitieiuic  la  priorité  pour  être  mis  i la  dis- 
cussion, sauf  les  ninendeinent.s. 

M.  Gaiiat  L’Ai.vK  : .\vant  de  décider  auquel  des  trois 
plans_  qui  vous  ont  été  propo.sils  vous  aceorderec  la 
priorité,  je  persifle  à deinaiider  que  la  discussion  soit 
fcroiéc,  et  qu’on  alleiide  pour  iirououcer,  que  les  trois 
|dans  aient  été  iiupriiués,  luéililés  el  coiimis.  Je  crois 
que  ce  moyen  esl  le  .seul  pour  olilenir  uu  jiigcuieut 
.sain  et  avantageux  à la  chose  publique.  J'ailoplerais 
cepenilaiit  préalableiiieiit  la  série  de  qiiestious  propo- 
siéspar  ,M.  Barrère  de  Vieus.nc;  car  il  ne  suHit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  aceurderi-z  la  priorité  ; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderea 
.sera  pralicable. 

M.  de.  Crillon  demande  aussi  que  l'ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieusic  soit  adopte. 

Dësmuu.mehs  : Avant  de  mettre  aux  voix  l’or- 
dre de  travail  pro|iosé  par  H.  Barrere  de  Vieusac  , je 
prie  cet  orateur  de  cousub’rer  ipic  sa  première  iiues- 
tiuii  lie  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il  l'a  lui-niéme  de- 
lliaudé  : lUahtira-l-un,  ou  n'élubtira-t-on  /tas  <k’s 
jurés?  car  il  parait  que  tout  le  iiioiide  est  d’aceoril 
sur  la  nécessite  d'eii  établir;  mais  il  faut  savoir  au|ia- 
ravaiit  s’il  est  iios.sible  d’eu  établir  des  à présent.  Je 
deiiiaiidf  doue  qu'on  ajoute  à la  question  ces  mots, 
rtés  it  /trésrut.  Votre  comité  ne  l’a  pas  cru  possible  ; 
et  puisque  j ai  la  parole,  je  vais  vous  ollrir  qtudques- 
uiies  des  réflexions  qui  mit  déterminé  sou  opmiou. 
(Ou  interrompt  l'orateur,  eu  criant  que  ce  iiest  pas 
fe  iiioiiieut  d’oll'rirdes  réflexions.) 

,M.  Bauiiùiie  un  Vielsac:  C'est  un  priiieipeemistitii- 
tioiiiiel  qu’il  s'aj;it  de  décréter  eu  ce  iiiomeut.  Quand 
ou  aura  décidé  s il  v aura  ou  non  des  jures,  ou  diseu- 
lera  les  moyciis  dejes  établir  : par  exemple,  ouclier- 
cbera , cumule  je  I ai  posé  dans  nue  de  mes  questions, 
à délermiuer  si  l'on  |ieut,  dè.s  à presmit,  les  élablir  eu 
luaticre  criminelle,  comme  le  |H'iiseiit  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  eu  matière  civile , cuiiiiiie  le  pen- 
sent aussi  beaucoup  de  gens. 

On  tlMiiandfl  à «Hcr  inx  voix. 

I.'urütc  de  travail  prupuaé  jwir  M.  Barrère  Je  Vjeu»«c  est 
relu  et  adnjilc. 

d«  ft'  ditcuMion  de  l’afraire  de  la  compagnie 

M.  le  preMdcnl  demande  à rjUaenibtée  s’il  adiueitra  foui 
de  suite  a la  barre  les  de|mtcs  du  coiiimercc  de  Fiance. 

M.  KIadier  : Vous  uvvz  décrète  hier  soir  rajuunie- 
lueiitde  1 alLiire  de  la  coiiqKigiiiedes  liule.s  jiisi{u’ii|>rès 
U Cuuslitutioii  ; il  me  semble  qu’il  vaudra  iueu  mieux 
euleiidre  alors  ces  dejmtè,s  qu’aujourd  hui. 

&i.  i.E  Pbéside.xt  : Plusieurs  membres  ont  réclamé 
ce  malin  contre  le  décret  qui  a |iroiioiicé  l’ajounio- 
meiit  lie  l'air.iiie  de  la  coiiqjagiiie  des  tmîes  ; ils  .iji- 
puieiit  leur.s  i’eclamatiuh.s,  l®d*al>ord  sur  cequ’ilA  n’é- 
taiout  |KU  hier  soir  à la  si’auci!  ; 2®  sur  ce  (ju’il  existe 
deux  décrets  antérieurs  de  i’A.sseml»lèe,  qm  Jixriit  la 
discussion  de  celle  alTairc  à aiijourd'iiui  mercredi  ; ;t® 
et  onliii , sur  cc  qu'il  a été  aimoneé,  dans  la  séance 
d liicr  iiiutiii , que  ce  malin  elle  serait  mise  à l'ordre 
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du  jour.  I/Ass4Mul)lfC,  prcnjuitoii  cmisidiTntion  les  i*e- 
chiiiKitions  que  je  viens  de  vous  énoncer»  Alessiciirs, 
et  lie  vouimit  ceneiid;int  |>.is  ariniiier  son  ilecn-t  d'iiier 
soir,  t:mt  uu'ellc  ne  serait  pas  coinpièle,  a déereté 
que  celte  aliuire  serait  reprcseiiltû*  à l'ordre  de  deux 
heures.  J’ai  cru  devoir  vous  instruire,  Messieurs»  de 
tous  ces  objets;  je  valsa  présent  vous  coimuunujuer 
une  lettre  qui  m'a  etc  adressée  ce  malin  par  les  dépu- 
tes du  commerce. 

On  fait  tpclnro  de  cpIIp  Irllrp,  |»ar  laqiteik*  MM.  1p»  d^pu* 
tC!»  tcinui|(np>it  coiiiUirii  jU  sont  cun&t«-r>int  du  derret  d'Iiipr 
•oir.  contradiclotreiiiPiK  aux  drux  d<*crt‘ls  antérieur»,  qui 
avaii-iil  fixe  à aujourd'hui  la  question  »ur  la  cuiupat;iiie  des 
Indes.  l.e  coiuiuerce  de  France  attend  avec  iuipahciice,  à ce 
■ujet,  i’expre»*ion  de  la  vnlonle  de  rA-wuiblw.  Les  députes 
|>rtent  en  conséquence  rAsM'iiiblce  de  picndre  ce  viru  en 
Cüiisidemlion. 

Apres  une  courte  discnssimi,  l’Axscinblée  décide  qtiVlic 
b'oeeupera  aujourd’hui  de  celle  alTaire. 

M.  i/kvèqlf.  de  (Ilkrmont  : Personne  ne  désire 
pins  tpie  moi  rnccéiératimi  des  travaux  de  l'Assem- 
filée;  mais  j’ai  riioimeurde  vous  dire,  parce  <jur  je 
croi.s  devoir  le  dire,  iiuc  le  jeudi  et  le  vemlredi  de 
cette  stmiaine  doivent  cire  exclnsiveincnl  consacrés  à 
la  reli^oii»  et  ipic  ce  si*rail  un  scandale  de  ne  pas  les 
donner  au  culte;  cependant,  cooime  je  crui-^  aussi  que 
:e$  meilleurs  chrétiens  sont  aussi  les  meilleurs  ci- 
loyens,  je  soumeLsà  lasaj;essede  l’Asseinhlée  mon  ob- 
servation, et  la  demaude  que  je  fais  de  la  voir  adoptée. 

M.  Uaiua  : C’est  avec  peine  tpie  je  contrarie  l’o* 
pinioii  de  M.  révéqtie  de  Cleruiotil  ; mais  j'y  suis 
forcé,  parce  que  les  besoins  uigruts  des  itnances  ne 
pcrmelteiit  pus  le.s  délais  que  le  préopiiiant  demande. 
Mous  avons  vemlredi  une  ({iieslion  bien  inipurtaiile  à 
fous  jirésenter;  c'est  celle  de  rémission  de  5U0  mil- 
lions de  billets;  donnons  donc  la  matinée  ù la  rtdigiun, 
mais  la  soirée  à la  patrie. 

M.  i.E  Camus:  Je  crois  avec  le  préopiiiant  tju’il  ne  se- 
rait pas  décent  que  les  siiniices  fussent  ouverlei»  de- 
main et  après-demain  matin;  mais  elles  peuvent  l'tHre 
le  soir  : je  demande  donc  (jii'on  s'assemble  demain  et 
après-demain  » depuis  tjualre  heures  après  midi  jus- 
qu’à neuf  et  dix.  — Celte  iimlion  est  décrétée. 

M.  i.R  VICOMTE  DE  îNoAlu.ES  : Deux  iuléiéLs  oppo- 
sés se  pri'Simteiit  a votre  dehliéralioii  ; celui  (lu  com- 
merce et  celui  d’une  compagnie.  Si  je  me  présente  à 
la  tribune»  ce  nVsl  pas  pour  .solliciter  de  vous  un 
nouvi^au  iiienfait  jmiir  le  peuple  ; c'est  pour  vous  dé- 
t<Tminer  ù faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  que  vous 
(ui  avez  tléjâ  accordé.  Le  mot  de  privilège  exclusif 
coiUrasle  fortement  avec  tous  h*s  principes  de  liberté  : 
ces  sortes  de  privilèges  n'ont  pu  être  conservés  que 
par  rhabitude  de  l'ignorance  et  de  la  servitude  ; mais 
les  Français  sont  éclairé.s;  mais  ils  ne  veulent  plus  éln: 
esclaves;  et  j'aime  à me  persuader  que  les  actionnaires 
de  la  compagnie  des  Imles.  qui  sont  Fniiieai.s  comme 
nous,  et  <pu  , cüuimc  nous  sans  doute  ont  suivi  de 
co'iir  et  d’esprit  la  révolution  (jui  vient  dt^  s’ojiércr  , 
ne  bnlunceronl  pas  à ahaiidoimer  eux-mémes  un  droit 
qu'ils  sentent  bien  ne  pas  eu  être  un. 

M.  le  vicomte  de  >oaille.s  entre  eti'iuile  dans  de  trt*s 
longs  didails  sur  l'origine  du  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  , et  sur  les  dangers  de  ce  privilège.  Il 
prouve  que  tout  privilège  exclusif  «l  miisible,  par 
cela  même  qu’il  transfère  à une  seule  la  propriété  de 
tous;  il  pense  que  ie  jirivilége  do  la  cumpa4aiic  des 
Indes  est  nuisible  à r.igncultiire  et  au  commerce,  et 
que  irnilleursil  est  déjà  détruit  par  ropiniou  publique 
et  par  la  déclaration  des  droiLs  de  l'Iioinine,  «pii  en- 
S4‘iiible  ont  détruit  tous  les  privilèges.  Il  coiictut,  en 
adoptant  l’avis  du  comité  de  coniinerce , c'e>t-â-dirc 
eu  demandant  l'abolition  du  jirivib’ge,  et  se  r«*si  rve  le 
droit  de  faire  quelques  aniendemeiits  au  projet  de  dé- 
cret qui  a été  |»r«‘Seiité. 

On  (b'iustnio  i allff  ;<ux  voix  üiir  la  <|(1c»Iiom  «it*  uvoir  si 

prmirge  cxcliivif  Je  U i'uiiq>;i^iiie  lirs  Imles  scr.<  nboli 
ou  non. 


M.  D'EseiiKMÈ-ML  : Le  pitint  de  la  question  est  de 
savoir  comment  doit.se  faire,  pour  l’avaulage.  de  la 
nation , le  conmierce  de  l’Iude.  Je  m'étais  proposé  de 
parler  dans  relie  question  ; mais  le  décret  rendu  hier 
soir  avait  dû  me  faire  pens4>r  qu’elle  ne  serait  pas 
inist?  à l’ordre  du  Jour  : je  n'ai  doue  point  apporté  les 
notes ijue  j'ai  recueillies  sur  cet  objel;jcdé.sire cepen- 
dant d être  enlendu,  parce  qu’il  me  semble  «jiiej’ai  à 
dire  des  choses  iilile.s.  L'aliairc  qui  va  nous  occuper 
Il  est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  émouvoir 
les  passions;  mais  elle  est  du  nomiire  de  celles  qui  in- 
téressent le,  jilüs  notre  p;itrie;  car  encore  une  fois,  ce 
n est  pas  de  I intcrèl  de  la  compagnie  des  Indes,  ni 
même  (le  l’intérêt  particulier  du  co'mmrrcc  que  nous 
avons  à nous  occuper , mais  Inen  de  l'iiilerêt  de  la 
France  entière,  qui  appelle  toule  notre  sollicitude  sur 
(jette  nouvelle  question  » surtout  dans  la  position  où 
notre  commerce  se  trouve  vis-à-vis  celui  de  l’Augle- 
teiTO.  M ne  faut  donc  pass'alwndoimer  ici  à des  exagé- 
rations (le  jirincipcs  et  à de  fausses  idées  de  lilx-rté;  il 
vaut  mieux  être  raisonnable  que  passionné , parce 
quoii  n'esl  juste  que  lor.siju'on  est  guidé  jiar  la  rai- 
son. Je  demaude,  Messieurs,  que  l’affaire  de  la  com- 
pagnie des  Inde^  soit  coiilinuée  ù demain,  et  que  l’As- 
seinblée  veuille  bien  m'entendre  sur  celle  question. 

La  deoiande  dp  M.  d'£»prcrnrnil  est  acrocillîp. 

— üti  lait  leclon»  d’une  lellrc  du  miriivlrv  de  la  cuerre, 
qui  annonce  qu’il  a prennfe  aa  conneii  du  roi  nom  Iravail 
sur  I ur^aniMition  de  l’armée , et  qu'il  eAprre  recevoir  bien- 
tôt de  S,  .M.  l’ordre  de  le  présenter  à l'As»;iobkv  nationale. 

La  aeancc  est  levec  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Co\ci;*T  spiaiTt  RL.  - Aujourd’hui  avril , à 0 heure»  et 
deune,  a la  salle  «le  l’Opera.  porte  Saint-Martm,  symphonie 
de  M.  Lachnir,  aines  laquelle  mademoisella  Rosine  t haiiliTa 
uu  air  italien.  .Madaïuc  Cléry  exécutera  une  suHati*  sur  la 
harpe.  M.  Bouv-st  au  chaulera  une  nouvelle  scène  de  M.  le 
Breton.  Un  exécutera  une  synip.  de  M.  Haydn.  Madniioisellc 
Rosine  chaulera  un  air  italien,  de  M.  Ferrari.  MM.  Bm  k cl 
Prrdcric  Ünvernui  exécuteront  une  srnuihonie  rmicertante 
a deux  cora,  de  la  composition  de  M.  Blasiu  le  jenae,  qui 
sera  suivie  de  .Visfrere  mef.  Dent,  tiiolel  k grand  chœur,  de 
M.  (.irousi,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi,  dans 
Irqucl  Uiadfinoisclle  Mulot  et  MM.  Lais  et  Rousseau  chante- 
ront. 

CiftQtiK  »c  pALtis  Roval.  — Auj*)ard’hai  I»»  avril,  rôn- 
cerl  dans  lequel  ou  exécutera,  entre  .mires  rnnreeaux.  deux 
symphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  iulieime  de  M.  Ficcini, 
la  !'•  et  la  *2*  (larlie  du  Stabnt  de  Perjtolrse.  un  concerto  de 
violütireile  dt*  M.  Duport  , rt  une  arme  française  (/a  Mort 
de  l.éapold  de  Brunswick  ),  musique  de  L.  JaJin. 

Asm  m.mlmh  piivsivLRv  et  nouveaux  lonrs  d'adresse,  de 
M.  Pei  rin  . mcraiiicien,  iiiKémeiir  et  <lrtiioiistialciir  de  |diy- 
sique  amu-.aii(e.  — Aujonrd  hui  l«f  avril,  à six  heures  pré- 
cises, au  théâtre  des  axsocirs,  boulevard  du  Temple,  In  four 
enctumtee ; ta  Bouteilte ehimniue ; te  BiUet  bmlè  ; i'Üracte 
de  Caichas : le  grand  tour  de  ta  Coiombe;  et  quantité  d'au- 
tres tours. 


PAIEMENT  HK.’i  RENTES  DK  I.'llÙTEI.-DE-V||.UK  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  .M  M.  les  Payeurs  sont  a la  lettre  AI. 
Cours  des  changes  étrangers  à bojonts  de  date.  D’hier. 


Aiuslerdain.  . . &0  1/8  a 5U  r CJadix  . . . . . I6  I.  12  s. 

ll.-iiidiourg 211  (iéiies  ......  IOI  t/2 

Londres.  . . 26  3/4  à I i/18  Livonrnv.  ....  llUi/2 
Uadiid  ....  16  1.  Il  s.  I Lyon,  Pdques-  3 l/2p.a/*b. 

Cours  des  e/fets  royaux. 

F.mpi-unt  d’octobre  de  600  lie 32S 

Loterie  royatr  de  I7m>,  à l2oü  liv 

Piimes  sorties 17SS,  17.  1782.  22  iiei'lr. 

LtMeiie  d avril  l?»«,  à «KO  liv.  le  billet.  ...  s.  21  |n  il<  , 

— .l’oci.  à 4tai  liv.  le  billet  . . . S36.  s.  20  1/2  {wrrr. 

tmpiuiil  de  décembre  I7S2,  iumtance  de  lin.  . . 18  ps-rie. 

— de  126  millions,  deceiiihre  1784.  14  3/8,  1/2,  3/4 , 16  p. 

— de  tw  militons  avec  hnllelins 

Quiltanre  de  tin.  sans  Imlleiin.  .......  15  perte. 

/</em  sorties 12  3/4  perle. 

Emprunl  de  novembre  I7H7,  720,23 

Caisse  ü'iM'oinpte.  

— Lsljim|»ce .•J2:.0 

[>i’iiii-actioii6  lie  la  caisse.  .........  ICIü,  IP 


(Juitlaiicc  en  rchatige  des  actions  des  eaux  de  Pana  . . . 
Aciiotis  nouvelles  des  Indes 


Psfl*.  Tjf.  8ml  pus . m*  0.rà»cUf«,  *• 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 


Htpat  dts  gnrdet  du  corps  dans  la  salie  de  l'opéra  de  l'ersailles  (I"  wlobri'  n«!l) 
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Vendredi  2 Avril  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Oc  ConstantinopU , fc  Î9  JanvUr.  — Lo  c^pllan-pathi 
Gaz/i>Hassan  a ubieiiu  clemiMion.  U a ^ dilK>n  , C(û 
rempUié  par  JuMuf-Parha,  aniicnnen.c  <t  granii-visir, 
ol  ci-(levaiil  aeraskicr  (nsmaîl.  On  croit  que  ce  der- 
nier viendra  en  prendre  powes-vîon  à Corislanlinoplo  , 
suivant  un  hatli  >chéririp»e  S.  H.  lui  a envoyé. — Le  26 
de  ce  mois  , on  a essuyé  <lans  le  canal  de  Cnnstanti- 
n<>ple  un  ouragan  qui  a fort  maltraité  un  convoi  de  42 
navires  cliap,:cs  de  grains,  que  le  gouTememenI  turc 
Tait  venir  du  Levant  pour  son  compte  : dix-sept  de  res 
navires  ont  péri  avec  leurs  cargaisons  et  leurs  équipa- 
ges ; de  ce  nombre  étaient  quatre  l)âtiinen(s  vénitiens 
et  deux  turcs  ; les  autres  étaient  de  diverses  nations , et 
particulièrement  grecs  de  la  domination  ottomane. 

I.es  négociations  qui  avaient  été  entamées  , suspen- 
dues et  reprises  par  ordre  du  grand-visir,  n’avani  pas 
eu  le  succès  qu'on  avait  espéré , le  ministère  ottoman 
s'est  enfin  décidé  à continuer  la  guerre  ; cependant  les 
dernières  nouvelles  reçues  à Varsovie  des  frontières  de 
la  Pologne  assurent  que  le  prince  Potcmkin  continue  à 
entretenir  des  relations  avec  le  grand-visir.  On  ajoute, 
il  est  vrai , qu'en  même  temps  Ton  fait  tous  les  prépa- 
ratifs pour  une  campagne  prochaine  , que  6U,U0U 
hommes  seront  postés  le  long  du  Danube , cl  que 
60,000  autres  leront  le  siège  de  Conslanliitople.  La 
flotte  russe  a,  dit-on  , été  pourvue  de  toutes  les  pro- 
visions nécessaires  a une  si  grande  entreprise.  On  parle 
encore  d'un  projet  d’invasion  en  Natolie.  Quant  aux 
conjectures  sur  U paix  , un  s'exprime  ainsi  : • Suivant 
le  traité  <‘oiiclu  le  31  janvier  à Constantinople,  entre 
la  Porte  et  la  Prusse , et  auquel  a dû  accéder  la  Po- 
logne, ces  (HitssaiK  o se  »<>ni  engagées  à ne  faire  ni  la 
paix  ni  la  guerre,  vans  un  consentement  réciproque) 
et  à s’ailler  inutucllrnieiit  de  tous  les  secours  néces- 
saires. I.es  tniurs  de  lAindres  et  de  La  Hâve  seront  tné- 
dialrices  et  garantes  du  traité  de  paix  à conclure  dans 
la  guerre  ai-iurlle  ÿ en  cas  de  refus  des  préliminaires, 
la  Cour  de  Berlin  déclarerait  la  guerre  aux  deux  cours 
impériales,  et  pur  ce  moyen,  on  s'aueiid  que  la  Russie 
ne  lardeia  pimii  à faire  la  paix  avec  U Suède , alliée  de 
la  Porte  Oituiiianc.-  • 

ALLEMAGNE. 

De  /'(«nnr,  le  lé  mort.  — M.  le  maréchal  de  Lau- 
dlmn  redouble  d’activité  pour  le  rassemblement  de 
l'armée  en  Bohême.  Il  a reçu  du  nouveau  roi  Léopold 
un  billet  flatteur  <lnnt  on  a cité  beaucoup  le  passage 
suivant  : « Quoinuc  je  ne  s«>is  pas  militaire,  n'ayant 
pas  eu  occasion  de  le  devenir  dans  l'état  où  j'ai  régné , 
je  sais  cependant  apprécier  voire  mérite , cl  je  vous  re- 
garde comme  le  premier  général  de  l’Europe.  Si  j’ai 
cuiifîc  au  prince  de  Kaunilx  la  direction  entière  des 
afTaircs  |>oliiiques,  je  crois  devoir  vous  confier  celle 
de  U guerre  et  le  soin  de  tout  cc  qui  peut  y avoir  rap- 
port. » 

Le  8 de  cc  mois,  M.  le  comte  de  Porlewilz,  iiii- 
ntslrc  de  Prusse  à Vienne,  a eu  avec  M.  le  prifice  de 
Kauiiilz  une  longue  conférence,  à la  suite  de  laquelle 
le  miiiUire  de  Prusse  a fait  partir  un  couri  ier  extraor- 
dinaire. Cette  précipitation  a été  interprétée  d'après  les 
circonstances,  et  l’on  dit  ici  que  le  traité  entre  la  Prusse 
et  la  Porte  doit  rendre  la  guerre  iuévii.iblc  cl  accélérer 
les  préparatifs  qui  se  font  dans  la  Bolicme  et  d-ins  la 
Moravie. 

Du  18  irnir*.  — La  reine  ne  vicmir.i  ici  qu'au  mois  île 
oiai  prochain  \ elle  amènera  avec  elle  les  trois  priu-  1 
1**  Série.  — Tome  iy 


cesses  ses  filles.  On  attend  vers  le  milieu  du  mois  pro- 
chain les  quatre  aînés  des  princes  stfs  fils , et  les  quatre 
cadets  à la  fin  du  même  mois. 

Les  états  d'Autriche  et  les  dcpulé’s  de  la  Gallcic  on 
lé  admis  avant-hier  à l'audioncr  du  roi,  et  en  sont 
sortis  avec  la  plus  grande  satisfaction  des  dis]H)siltons 
dans  lesquelles  ils  ont  trouvé  leur  souverain. 

Le  roi,  par  égard  pour  l'âge  et  jmur  les  services  de 
M.  le  prince  de  Kaunitz,  n'a  nas  \oulu  qu'il  vint  chez 
lui.  S.  M.  a été  le  voir  lundi  (iertiier,  et  a eu  avec  lui 
un  entretien  d'environ  deux  heures,  en  présence  <lc 
M.  l'archiduc  François,  ((UC  le  roi  parait  avoir  inten- 
tion d’initier  de  bonne  heure  aux  allaires. 

Les  troupes  que  commanile  M.  le  prince  de  Cobourg 
ont  reçu  des  renforts  considérables,  et  sont  prêtes  à 
marcher  vers  la  Bulgarie  conjuiiitement  av  cc  les  Rusm's, 
d'après  des  avis  récents  que  Us  Turcs  sc  rassemblaient 
en  grand  nombre  en  Bulgarie  et  en  Bosnie. 

De  Francforit  le  16  mars.  — M.deCobentzeln'ayant 
point  réussi  dans  sa  médiation  auprès  (U'S  Belges,  est 
reparti  pour  Vienne,  et  le  13  il  est  passé  à Fram  lbrl. 
— M.  de  Miiins,  major  du  régiment  autrichien  de  Ca- 
prara,  est  arrivé  en  celle  ville.  H est  i'hargé  de  lever 
un  ror|>s  franc  de  1,00U  fusiliers,  100  cavaliers  et  100 
I hasseurs  : cc  coiqM  portera  le  nom  d«  M.  le  maréchal 
<ic  Laudhon. — Quatre  cent  vingt  chevaux  de  remonte, 
qui  viennent  de  la  Bohème , doivent  passer  inceasao)- 
ment  ici  et  se  rendre  ensuite  à Luxembourg. 

ITALIE. 

De  IM'Oume,  le  8 mars.  — Léopold , rn  quittant  1rs 
étals  d'Italie,  a voulu  les  prés«‘rver  des  influences  de  la 
guerre.  H a distingué  le  grand  dut  hé  de  Toscane  de 
l’héritage  de  Joseph  11 , par  la  déclaration  précise  (]iie 
voici  : 

« S.  M.  A.  le  l'oi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  archi- 
duc d’Autrii  hc  et  grand  duc  de  Toscane , a ordonné  , 
par  une  résolulîoii  prise  dans  son  coiist'U  le  27  février 
dernier,  de  piihlier  que,  nonolistanl  son  avènement 
au  tronc  <lc  Hongiic  et  à la  souveraineté  de  tous  les 
domaines  de  la  maison  trAulriclic,  et  nonobstant  aussi 
la  guerre  qui  subsiste  entre  la  cour  de  Vienne,  la 
Russie  , la  Porte  Oumnaiio  et  la  Suède  j (luoique  cette 

f;uerre,  loin  de  tendre  à sa  fin,  soit  (Lxiis  toute  sa 
orce,  néanmoins  l’ordonnance  du  l^'auùt  1788.  con- 
cernant la  neutralité  du  port  de  Livourne  cl  de  toutes 
les  autres  rades  sur  la  côte  de  Toscane  , sortira  sou 
plein  effet,  de  meme  que  toutes  les  déclarations  rela- 
tives à l'observance  la  plus  scrupuleuse  de  la  première, 
en  eui»é<]ueii(  e de  la  boiinc  foi  qu’exige  à cet  égard  la 
plus  stricte  fidélité  ; le.<u{uelles  ordonnance  et  déclara- 
tions ont  été  envovées  par  son  ordre  à tous  les  consuls 
des  nations  respectives  résidants  en  Toscane.  En  consé- 
quence il  est  ordonné  au  gouverneur  de  Livourne  de 
faire  publier  la  présente  résolution  souveraine,  de  la 
faire  reineltrc  aux  (‘onsuls  rési<iants  à Livourne  , et  de 
l'envover  aux  consuls  de  l'oscane  résidants  dans  les 

fiorls  étrangers , pour  avoir  à s’y  conformer  scrupu- 
eusement  et  à veiller  à son  exécution.  » Donné  le 
mars  1790. 

LIÈGE. 

Dtt  SS  mari.  — L’étal-ticrs  du  pav'S  de  Liège  a pu- 
blié aujüunl'hüi  un  rccez  par  lequel  il  ordonne  que 
scs  députés  entrent  incessamment  en  conférence  avec 
ceux  de  réial-nobic  , pour  prendre  en  commun  une 
résolution,  dans  la  supposition  que  le  prince-évêque 
n'acccpic  pas  les  <leriiicres  ottVes  de  S.  M.  prussienne. 
Gc  rocez  ne  parle  de  rctal-prinulre  (pic  pour  faiit  rc- 
i marquer  le  silence  olistiné  qu'il  garde  sur  les  propos!- 
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ions  (1(1  liers-éut  du  29  mnn,  ul  sur  celles  de  l*ét.Vl> 
Subie  (lu  21  du  m(:me  mois. 

j ANGLEIEKHE. 

{ PAHLEMEKT. 

' Fin  des  débats  de  ta  chambre  des  communes^ 

M.  Fox  termina  ce  débat  important  par  une  répli« 
que  vi^oumise  . où  il  récapitula  les  principes  ei  les 
idées  de  son  premier  dis(.'Ours,  en  leur  pretatu  umj 
Ibn'e  iinuvrilej  ü s'attacha  partiinilièrement  à rétablir 
des  faits , des  prémisses  ou  des  consé(]uences  altérées  a 
dessein  ou  par  méçarde  dans  les  objections  de  ses  ad- 
versiires  ; ('était  à torique  M.  Pow\s  voulait  qu'on 
séparât  les  deux  bilts  dans  la  discussion  ; ils  étaient  liés 
si  intimement  que  l'un  ne  se  présentait  point  sans 
l’autre.  Au  rt'ste.  s'il  avait  fallu  morceler  cet  examen  , 
c’était  surtout  de  l’acte  de  corporation  qu’on  aurait  dû 
s’occuper,  puisque  apportant  des  restrictions  funestes  à 
l’exercico  du  droit  naturel  des  sujets,  cette  chambre  , 
qui  est  la  gardiciiuc  et  la  conservatrice  de  ce  dépAl  sa- 
cré , est  loiiup  de  mettre  encore  plus  de  rèle  à sa  défense 
qu’à  celle  de  la  pi'érogative  royale. 

L'orateur  passa  ensuite  à la  réfutation  du  discours 
de  M.  fiurke  ; mais  il  le  fît  avec  les  ménagemenu 
qu'exige  l'amitié  ; il  reconnut  lui  devoir  la  luajeuru 
partie  de  ses  lumières  en  politique;  mais  quelque 
peine  qu’il  ressentit  de  ce  que  les  idées  de  son  ami  ue 
s'accordaient  point  eu  celte  o<  casioo  la  sienne , ce 
qui  le  consolait,  c'est  qu'au  moins  il  n’avait  pas  avancé 
un  seul  principe  auquel  M.  Burke  n’cùl  rendu  bom- 
inagc  dans  son  discours.  — Il  vous  a dit , Messieurs , 
qu'il  aurait  vote , il  y a dix  ans , pour  la  révocation  des 
actes  en  qm*'tion;  cela  prouve  seulement  que  j'ai 

Èardé  mon  avis  dix  ans  d(*  plus  que  l'honorable  mem' 
rc  : je  l’ai  ouvert  en  posant  des  ba.>es,  en  établissant 
mes  propres  principes,  en  en  déduisant  des  consé- 
quences rigoui'tusus.  il  s'est  contenté  d'échafauder  le 
sien  sur  des  soupt;ons,  des  invectives,  des  pamphlets 
et  des  anecdotes  auxquels  il  a su  prêter  des  beautés 
oratoires,  inséparables  de  son  talent.  Quant  à Thisto* 
rlelle  du  duc  de  Richmond,  je  ne  sais  si  elle  est  citée 
d'une  manière  juste  ; mais  je  ne  vois  pas  trop  s.i  liai- 
son avec  l’ordre  du  jour  : c'est  l’excessive  sensibilité  de 
mon  honorable  ami  qui  l'égare;  il  s'est  fait  une  idée 
fausse  de  ce  qui  se  pâssc  à Paris , et  s’abandonne  à ses 
illusions.  Je  suis  sûr  (]ue  si  l'ancien  dcs{>olisiuc  pesait 
encore  sur  cvtle  contrée , iuoq  honorable  ami  serait  le 
picmier  à phiindie  le  malheur  di4  Fran(^ais.  La  nou- 
velle conslilolion  a dû  tiéct^saireincnl  détruire  les  an- 
ciens abus  ; elle  n'a  p;is  encore  eu  le  lcm|>s  d’élever 
l'édifice  majestueux  et  durable  qui  doit  les  remplacer  , 
et  l'iuiagination  de  l'bouorable  membre  ne  fui  pré- 
Knle  que  des  ruines  ; de  là  ses  gémissements  sur  le  sort 
de  l'église  et  de  ses  membres  qu'il  croit  réduits  à l’au- 
mône. Je  serais  aussi  fàclié  que  personne  de  voir  d(*s 
théologiens,  de  quelque  secte  qu'ils  fussent , soit  an- 
glicans, suit  noa-confurmisles , prendre  part  aux  él(H'- 
tions  des  membres  du  parleineiii  ; mais  je  suis  clunne 
que  le  reproche  de  ne  aunner  leur  voix  qu'à  ceux  (fui 
te  déclarcroul  amis  de  1a  liberté  civile  cl  religieuse  , 
vienne  d'un  côté  de  la  chambre  où  il  ne  siégé  pas 
moins  de  trais  honorables  membres  à qui  des  raisons 
assez  futiles  ont  fait  changer  d'avis  depuis  le  dernier 
débat  : l'un  donne  pour  motif  de  cette  variation  qu'il  a 
aper(;ii  depuis  des  inconvénients  (]ui  ne  l'avaient  pas 
frap^  d'a^rd,  lorsqu'il  a mis  le  premier  celte  moiuni 
.sur  le  bureau  ; les  deux  autres  reconnaissent  que  c'est 
bien  leur  avis  particulier,  mais  qu'ils  sont  Ués  par  les 
instnielions  de  leurs  constituants,  et  forcés  de  voler 
ranlre  leur  fa<;on  de  penser.  Assurément  ces  mandats 
impératifs  sont  un  test  et  un  test  bien  plus  rigoureux 
que  relui  qu'on  accuse  les  dissidents  de  faire  subir  aux 
candidats  loiir  la  nouvelle  élection  générale  du  parle- 


ment. Quant  B l’imprubaiiun  amère  du  langage  tenu 
par  le  docteur  Prie-tley,  j'en  suis  d'autant jdus  choque 
qu’il  n’a  fait  qu'user  du  droit  jmsitif  qu’a  tout 
homme  d<«  déclarer  (pie  telle  ou  telle  partie  de  nos  ins- 
titutions civih'S  lui  déplaît , j>our\u  qu’il  ne  s'y  opimsc 
pas  de  fait.  J’ainm  le  courag>‘  du  docteur,  je ’n'v  vois 
pas  le  crime  le  plus  loger,  cl  je  me  dcelare  d'avance  son 
complice. 

M.  Fox  ne  témoigna  pas  |i«u  d'étonnement  de  re 
que  son  honorable  ami  avait  produit  une  lettre  de 
.M.  Fletcher,  du  Bollon.  Si  jamais  papier  avait  fait  itn- 
pre&'.ioD  en  faveur  de  la  cause  des  dlasulents,  c êlaii 
assurément  celui-là  ; ü prouve  ()ue  ceux  de»  dihsIdeuU 
qui  méritent  bien  de  la  législature  ont  droit  à U laveur, 
ou  . pour  mieux  dire,  à la  justice  d'être  distingué»  des 
autres,  et  que  la  révocation  d(»  deux  actes  opprcMils 
nesulTirait  pas.  — Suivons,  Messieurs,  continua-t-il, 
la  conduite  de  mon  honorable  ami , qui , je  me  le  rap. 
|>elle,  lui  a fait  inlinimeot  d'honneur  dans  les  débats 
rKcasionnés  par  la  guerre  d'Amérique  ; établissons  une 
doctrine  qu  on  jugea  paradoxale  au  premier  coup 
d’œil,  quoiqu’elle  fût  fondée  sur  la  politique  la  plus 
saine  : il  s’agbaail  de  séparer  la  baie  de  Ma»sa(  hiissot 
delà  piovincede  New-York  et  de  plusieurs  autres: 
quoi  1 dit-il , est-ce  {>our  adopter  cette  ma.vime  absurde 
tiivide  et  impera?  Je  n'y  cunseiiiirai  jamais;  divisons 
l’Amérique  , a la  bonne  heure.  Un  grand  éclat  de  rire 
lartit  de  tous  les  côtés  de  U chambre  ; on  imagina  que 
'honorable  membre  venait  de  faire  une  bévue;  maû  il 
ramena  bientôt  les  rieurs  de  sou  côté,  en  ajoutant: 
Divisons  l'Ami-rique,  non  pas  en  séparant  les  provinces 
de  la  baie  de  Massachussel  d(*s  autres,  mais  en  les  par- 
tageant ainsi  : mettons  de  côté  les  pravinces  délovulcs 
et  méconlentca,  mais  gardons  celles  ()ui  nous  sont 
aiTeclionnéss,  en  les  conservant,  non  par  la  force, 
mais  en  leur  accordant  tout  ce  qu'elles  demandent.  Cet 
avis  était  excellent,  Messieurs.  Ll>  1 bien,  je  vous  pro- 
pose de  l’adopter  aujourd'hui  : séparez  les  dissidents, 
rompez  leur  union,  abandonnez  ceux  qui  sont  trop 
exigeants;  mais  accordez  aux  luodén^,  comme  M.  Fiel* 
cher,  les  demandes  dans  lesquelles  ils  sc  rrslrcignciit. 

M.  Fox  allait  terminer  son  discours  quand  il  se  rap- 
pela tout  à coup  une  chose  qu'il  nui  ail  été  1res  fâché 
d'oublier;  c'était  l'allusion  aux  troubles  su.scités  en 
1760  par  sir  Georges  Gordon  : en  dépit  de  la  rage  et 
de  la  lureur  aveugle  de  la  populace  , M.  Burke  avait 
persisté  à vouloir  que  la  chambre  donnât  plus  d éten- 
due H la  tolérance  sollicitée  par  les  catholiques  romains; 
siircmcnl,  en  rappelant  cell<‘  époque,  son  honorable 
ami  ne  songeait  pas  à l'idée  cpii  se  présente  si  naturelle- 
ment. qu'aujourd'hui  le  clergé  de  l'église  duminanie 
joue  le  i’(àle  que  la  tourbe  sédilicu-vc  avait  pris  alors, 
tandis  que  les  dissidents  représentent  les  pauvres  catho- 
liques romains  pcrsceules. 

M»  Fox  iiiiit  par  dire  que  les  non-conformistes 
trouveraient  toujours  en  lui  un  défenseur  zélé  (|ui  se 
ferait  gloire  de  prendre  en  main  la  cause  des  opprimés. 
Il  eut  le  désagrément  d'écboucr,  malgré  la  force  cl 
rélo(|ueucc  de  scs  raisons,  cl  la  chambre  rejeta  son 
avis  a U majorité  de  18U  voix. 


Le  dividende  des  actionnaires  de  la  ban(|uc  d'An- 
glcl‘ rre  est  fixé  à trois  et  demi  pour  cent,  pour  le 
semestre  qui  doit  échoir  le  5 avril. 

Le  y<m.sitar,  vaisseau  de  la  compagnie  de»  Indes, 
A péri  dans  le  détroit  de  üanra,  en  faisant  route  pour 
la  Chine  : hcuiTusenienl  tout  l'équipage  et  une  grande 
partielle  la  cargaison,  consistant  principalcincnl  en 

Iiiaslres,  ont  été  sauvés.  O navire  était  commandé  par 
e capitaine  %Vilson,  que  son  voyage  aux  îles  Pcievv  a 
fait  connaître  avantageusement. 

M.  Ferry,  habile  cunstrucLeur  de  la  marine,  vient 
de  faire  une  singulière  découverte,  en  creusant  un 
terrain  qui  lui  apparlieul,  à Blackwell,  près  deLotidiea. 
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Un«  foaillê  de  cpiatorce  pieds  de  profondeur,  • trnverï 
plusieurs  ccuches  de  sable  et  d'argÜe,  n manifeslé  des 
arbres  énonnes , et  mi^me  une  haie  entière  de  noise- 
tiers , encore  rhar^i^de  leuis  fruits. 

Une  \iolentc  seconsie  de  Iremblcmenl  de  ier*  e s’csl 
fait  sentir  vers  les  quatre  heures  du  matin  rlu  jeudi  ‘i? 
février,  à Irmside.  dans  le  comté  de  Wcstm«»iflaiid  : 
une  explosion  plus  bniTanle  que  le  tonr.iirn.  s’e»t  fait 
entendre  en  même  temps.  La  consternation  est  devenue 
générale,  et  les  habiianta  sc  sont  ctnpreaaes  ai.  quitter 
leurs  maisons  pour  chercher  uti  asile  sur  la  cCi.v.  Au 
peint  du  jotir,  on  a reconnu  qu'il  s'était  formé  un 
gouffre  de  pr»  de  200  pieds  de  largeur,  et  prodigieu- 
sement profond  \ il  n disparu  six  maisons  englouties 
dans  ect  .'ibimc,  où  il  a péri  aussi  beaucoup  «le  bétail. 
Le  choc  s’est  propagé  a plusieurs  milles  à la  romie,  et 
depuis  on  a irouxe  un  autre  abîme  û une  licuu  de  dis- 
tance du  premier,  mais  qui  heureusement  n'csi  pas 
aussi  large.  L'agitation  commiini*{uée  aux  sal>h*s  pur  la 
soeoussc  a continue  eue > >n’  jicmluiit  plusieurs  heuic». 


FRANCE. 

Dû  Paris.  — Lbttrrs  PATENTES  DU  EOï , du  H mars 
17D0,  qui  ordonuent  que  rex)mrtation  des  lioiscoii- 
linuern  d'nvoif  lieu  dans  la  province  de  LrirruintvAU 
leiniindo. 

/r/em,  données  à Paris  le  24  mars,  sur  le  décret 
de  l'AsM-uihléc  nationale  du  17  mars  J7Do,  concer- 
nant raliénatiun  à la  municipalilé  de  Pans  et  à celles 
du  royaume  de  4UU  milliuus  de  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques. 

Proclumalion  du  roi,  du  10  mars  1790,  sur  le  dé- 
cret de  rAs.scmbiée  nationale,  concernant  le  serinent 
à prêter  par  les  gardes  fl.itionales. 

Arrêt  QU  cun>cil  d'état  du  roi,  du  20  mars  1790, 
portant  révoc;ition  des  rèçleiuenU  qni  exigent  des 
preuves  de  noblesse  pour  rentrée  à lu  maisuii  royale 
de  8diiil-Cyr,  à l'Ecole  iniliUiire,  et  dans  d'autres 
niabons  royales  d'éducation. 

Suiie  des  lettres  patentes  ^ sur  le  dticrrt  de  P Às- 

semblée  nationaie , concernant  la  division  du 

rojaume. 

TITRB  11. 

Département  de  P Jisne.  La  première  assemblée 
des  éfccleiirs  de  ce  département  sc  tiendra  ù Chauity, 
et  ils  proposeront  Tune  des  deux  villes  de  Laon  ou 
8üissoits,  pour  être  clief-lieii  dudépai  lemeiit.  Cédé* 
partcmeiil  est  divisé  en  six  districts,  dont  U's  chefs-* 
lieux  sont  : Suissous,  Laon  , Saint-Quentin , LhJleau* 
Thierry,  provisoirement,  Ghamiv  , prwisoi^ 

rement. 

Les  électeprs  du  district  de  Guise  délibéreront , 
lors  de  leur  première  assemblée  dans  celte  vflie  , sur 
la  tixalioii  du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  gu  le  par- 
tige  entre  Guise  et  Vervins,  des  établissements  résul- 
tants de  la  constitution.  Les  électeurs  du  district  de 
Cliauny  prupufieronl  la  fixatiou  des  diflennU  eUblis- 
seiiieiits,  eu  les  partageant  entre  Chnuny,  Coucy  et 
la  Fère. 

Défiartement  de  P Allier,  L'aMembléc  de  c«  dët* 
pariemont  se  tiendra  dans  la  ville  de  Moulins,  11  est  di- 
vise en  sept  districts , dont  les  chefs-lieux  sont  : 51ou- 
lioi  , le  Dùiigoii , Luaset , Gaiiiiiit , Montmaraut , 
Montliiçon  et  Leriily.  L’aagtmiülée  du  départfnieiil 
propuMirB,  si  elle  if  jugea  propos,  à la  pr0mièr«|é>i 
gialature.  lu  réduction  a six  districts. 

La  suite  aux  numéros  suivantêé) 

De*  tn  IfOrraiftp , du  7 mars  1790,  — La  Consti- 

tution si  désirée  s établit  eplbi  p.irlout,  D'iinrexlré- 
tmlé  du  royaunir  à l autre.  l'antoiir  de  Ip  patrie  crée 
de  iiouveanx  soldats  ; le  xèle  du  bonheur  des  Frnnr.iis 


anime  tons  les  bons  esprits,  cl  le  pac'e  socidestseclM 
partout  du  .<a>rment  civique. 

La  particdelaLorraineconniie  sous  le  nom  desVos- 
pes,  vient  d'oflrir  à ruuivers  le  specUicleattendrissant 
de  tout  ce  que  jieut  ramour  nos  citoyens  français, 
Elle  a vu  se  former  dans  son  sein  In  fédéiatioii  la  plus 
solennelle  entre  tontes  les  milice.s  nationales  üesdif- 
(érentes  villes  et  coimminautés  de  ce  c<inton. 

La  ville  d'Epinal , desUmV  à être  le  chef-lieu  d‘un 
déparlenirnt,  a servi  de  point  de  rallieinent;  les  re- 
présentants de  prés  de  deux  cent  niiile  liabitarits,  s'y 
sont  rendus  pour  contracter  la  t'edéralion  la  plus  écla- 
tante contre  les  ennemis  de  la  Constitution  nouvelle. 

Pénétrés  d'admiration  et  de  gratitude,  ces  200,000 
citoyens  avaient  depuis  longtemps  exprimé  et  publié 
leur  adhesion  sincère  auxdrcrelsde  t'auguste  Assem- 
blée nationale;  ils  bénissaient  chaque  jour  ses  opéra- 
tions, ils  en  répétaient  chaque  jour  les  bienfaits. 

C'étnit  peu  p(»iir  des  cceurs  vriiimcnt  reconnaissants  ; 
un  sentiment  plu.s  vif  s'anime,  ils  se  portent  les  uns 
aux  autres  leurs  vœux  : ils  s’entrelacent  des  chaînes 
de  l'amour  patriotique;  ils  ont  recouvré  leur  lilierlé 
par  la  nouvrile  Constitulum  ; ils  veulent  la  rendre  in- 
accessible aux  coups  du  despotisme,  ils  arborent  l'é- 
tendard (le  1.1  lidéiitc  aux  décrets  de  l'Asseniblée  na- 
tionale ; ils  méditent  un  traité  de  puissanci*  et  de  rèle 
contre  les  ennemis  du  Iner;  public,  iisconvienm-nl  du 
Jour  qui  sera  témoin  dû  leiir  serment,  et  ce  jour  est 
le  plus  glori(‘iix. 

Les  milices  nationales  des  villes  de  Ncnfchâleaii, 
la  Marche,  Raon-l’Elape,  Mirecourt,  Ramliervilliers, 
Chdtel,  Damoy,  Sainl-Diez,  Bruyères,  Bain,  Remi- 
remont,  Foiitrnay,  Charmes,  Plombières  et  Êpinal  ; 
les  communautés  du  Val-d'Ajol,  Uompaire,  Vaniie- 
tron,  Vmicoiirt,  Docelles,  Xerligny,  Trémomry-Sainl- 
Laureiit,  Gérardmrr,  Gircourt,  Butfan,  Lavai,  Autre, 
etc.,  s<'  sont  rendues  à Epinal  le  samedi  6 mars. 

On  avait  élevé  sur  chaque  roule,  h rentrée  de  la 
ville,  un  arc  de  triomphe  chaîné  de  guirlandes,  de 
devises  de  la  liberté  et  du  trophée  des  armoiries 
d'Epinal. 

Un  détachement  de  la  milice  d'Epinal  est  allé  au- 
devant  de  chaque  corps  national , et  au  milieu  des  ac- 
clamations, des  salves  d'artillerie,  du  son  de  touU‘S 
les  cIucIh»  et  de  Insynipiionie  d'une  musique  mar- 
tiale, toutes  les  milices  nationales  furent  reçues  et 
conduitesS  sur  U place  principale  d’Epinal. 

Tous  les  citoyens  de  cette  ville  s'empressèrent  d’of- 
fèir  les  logeiiieiiLsel  nourritures  iiêc(‘xsaires  ; ilsétaieot 
heureux  de  posséder  leurs  frères  d'armes.  L’on  re- 
marqua surtout  le  zèle  des  clinnoiiies  réguliers,  l'em- 
pressement des  dames  cli<iiioines5(>.s  et  des  dames  de  la 
congrégation,  qui  avaient  fourni  les  drapeaux  supé- 
rieurement brodés  en  or  et  en  argent,  à la  imlioc  d'E- 
pinal. Tous  se  disputaient  le  plaisir  de  fêter  lesdé- 
leii^eurs  de  la  Constitution.  L(?  soir  upc  illuoiinaUuu 
générale  publia  la  joie  des  citoyens. 

Le  dimanche  7 mars,  toutes  les  milices  nationoles 
s'asseniblereiit  sur  la  place  principale  d'Epinal , et  les 
droits  de  nruséanm^  furent  réglés  par  le  sort.  Le  rang 
désigné*,  leur  marche  fut  annoDaes  par  (ê  spa  dt^ 
clopnes  et  les  salves  de  canon, 

Elles  sa  rendirent  nu  Cours,  au  miTieiv  duquel  on 
avait  élevé  un  autel , sur  lequel  fut  célébré  l'auguste 
sacriiiee  de  la  mette , par  l'aumÙDter  dé  la  milice 
d'Epinal. 

Rien  de  plus  impount  que  eette  cérémoaie  en 
pleine  campagne,  pendant linpielle des amatrars exé- 
cutèrent plusieurs  morceaux  de  musique  ; des  salves 
d'artillerie  indiquaienUes  instants  sacrés  des  mystères 
delà  religi«iii,  il  les  dnipcaux  déployés  des  îrcnle- 
çinq  (iivi>io(is  de  lu  milice  nationale  c^rmoiieaieiit  la 
r<'niiion  d(‘s  ca*urs  onrant  îi  rRIcrnel  .'«s  prémices  ds 
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la  liberté  française , et  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
le  bonheur  des  Français. 

La  mnnicipalité  d'kpinal  sVtait  rendue  n cettnedn^ 
mmiie  , sur  rinvitation  des  milices  tialiunales;  et 
M.  Vo^^ien,  maire  de  cette  ville«  prononça  un  dis> 
cours  (iTo(]urHt , dicte  par  le  sentiment  précieux  qu'ins- 
pire le  devodmeiit  ù la  Constitution.  On  avait  placé 
üu-dessiis  de  l’autel  la  diivise  adoptée  par  les  milices  ; 
die  était  ainsi  conçue  : 

VIVRE  LIBRE  OU  MOURIR. 

C’est  dans  ce  Cours,  nouveau  Champ-de-Mnrs  ^ 
que  louü's  CCS  milices  réuniixs  prêtèrent  le  serment  ci- 
vique d'tUrc  üdèles  à la  nation , à In  loi  et  an  roi , de 
former  entre  elles  un  corps  toujours  sui)sistantet  tou- 
jours prêt  à voler  au  secours  des  patriotes  (]Ui  le  n'*- 
claineraient,  et  à verser  jiLsqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  faire  abserver  les  décrets  de  l’As- 
semblée  nationale,  et  repousser  les  ennemis  delà 
Constitution. 

Ce  serment  prêté,  le  corps  proclama  commandant 
général  le  sieur  Etienne  Lagorce,  ancien  militaire  , 
ayant  servi  en  qualité  de  fourrier,  dans  un  régiment 
de  dragons,  l’espace  de  cinquante-deux  ans.  La  vertu 
fut  eoiiroimée,  on  ne  calcula  ui  les  degrés  de  la  uais- 
s^inee,  ni  les  avantages  de  la  fortune.  Ce  vieillard  res- 
pecbdjie  trouva  dans  la  générosité  du  corps  qu’il 
commande  comme  généralissime,  une  ressource  à ses 
besoins.  Un  lui  créa  un  revenu  de  2,000  liv.;  ce  fut  la 
fête  de  la  vertu  civique  et  militaire. 

Uessidves  de  canon  annoncèrent  les  difTérentes  pro- 
clamations de  commandant,  majors  et  officiers  gêné* 
raut  do  ce  corps  formidable  ; et  une  musique  bruyante, 
dcîs  acclamations  réitérées  précédèrent  le  retour  de 
cette  milice  nationale. 

Le  re.ste  du  jour  fut  employé  à des  bals , divertis- 
sements et  illuminations,  toutes  expre.ssions  de  la  fé» 
licite  que  goûtaient  les  citoyens. 

Le*  8.  une  médaille  d’or  fut  frappée  en  mémoire  de 
cette  action  éclatante;  elle  portait  l’hommage  rendu 
aux  vertus  civiques  et  militaires  du  nouveau  com- 
mandant général.  Il  en  fut  décoré  comme  d’un  brevet 
inaltérable.  Lt*s  dames  bour^’oises,  portant  l'épée 
pour  armes,  prt^dant  les  omciers  et  gardes  natio- 
naux , allèrent  rendre  leurs  hommages  à ce  généra- 
lissime. 

Le  9,  chaque  division  du  corps  national  des  Vosges 
retourna  porter  dans  .sa  résidence  respective  les  té- 
moignages d’une  satisfaction  complète  ; chacune  fut 
conduite  par  des  détachements  de  In  milice  d'Epinal , 
préréd*^  de  la  miisi(|ue  et  de  toutes  les  démonstra- 
tions de  In  fraternité  la  plus  cordiale. 

Jamais  jour  ne  fut  plus  heureux , plus  di^e  d'être 
coasigné  dans  les  fastes  delà  France.  Lccielnénissanl 
ces  démarches  vertueuses,  les  favorisait  encore  d’une 
parfaite  sérénité  de  l'air. 

Que  l’univers  retentisse  des  cris  de  joie  de  ces  ci- 
toyens généreux  ; qu’il  appmme  les  élans  de  l'amour 
des  Français,  et  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
tremblent  à la  vue  d'une  puissance  si  bien  établie  et 
si  authentiauement  combinée  ! 

Quels  e.norts  pourraient  résister  à de  semblaliles 
remparts  de  la  liberté  française? 

{.«es  bas-ufficiers  et  dragons  du  régiment  d'Angou- 
léme  se  sont  empressés  d’ofl’rir  leur  adhésion  au  ser- 
ment civique. 

La  ville  de  Lunéville  a demandé  acte  de  son  adhé- 
sion à la  fédération  des  Vosges,  et  tous  les  bons  ci- 
toyens di^irent  que  cetlc  fédération  soit  universelle 
dans  l'empire  français. 

De  Tomrt,  /« 28  mars, — Quclqucsbonscitoyensvien- 
nent  de  fonder  dans  celle  ville  uncsociélé  patriotique, 
dont  l'unique  objet  e.st  de  se  soumettre  aux  lois  nou- 
velles de  cet  empire,  de  professer  l'amour  le  plus  pur 


de  la  liberté  et  de  la  Justice.  Son  institution  partico- 
lièrc  tend  à propager  dans  les  campagnes  riiistitulioa 
dont  les  iiiimstres , les  coimnissious  iiittTinédiaires  , 
et  l(‘s  bureaux  îles  iuleudaiits  ont  arrêté  trop  long- 
temps la  circulation.  Cet  ctabli.ssemenl  fait  murmurer 
ici  un  grand  noml)rc  de  personnes;  c'est,  ce  me  sem- 
ble, en  démontrer  l'utilité  à votre  patriotisme.  Peu 
de  provinces  eu  ont  autant  besoin  que  celle-ci. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  publier  ma  lettre. 

B. , soldat’-citorjf-eiif  et  Vun  de  vos  abonnés. 

Dt  Fontainsbteau , le  25  mnrt.  — En  réservant,  Mon- 
sieur, une  place  dan.s  votre  intiTCSsant  Moniteur 
aux  actes  de  patriotisme,  vous  faites  une  chose  inli- 
niment  utile , car  rcxemplc  agit  plus  fortement  qu’on 
ne  pense,  et  il  est  impossible  que  ritomme  le  plus 
froid  ne  soit  pas  ému,  lors<|u  il  voit  voler  au  se- 
cours de  lu  chose  publiiiue  celle  classe  d’hommes  à 
qui  de  longs  services  n onl  valu  que  le  plus  étroit  né- 
cessaire. 

C’est  ce  que  vient  de  faire  le  détachement  des  bas- 
oHieiers  invalides  de  la  compagnie  de  Tiveau,  com- 
mis J la  garde,  du  cInUeau  île  Fontainehleaii  que  je 
comiiiaiide,  en  votant  auprès  de  notre  municipalité 
rabambm  de  üeu.\  jours  ue  leur  paie.  J’ai  vu,  Mon- 
sieur, mêler  au  plai>ir  de  celte  offrande  le  regret  de 
son  peu  d'importance.  Ou  je  me  trompe,  ou  cet  arti- 
cle vous  paraîtra  mériter  une  place  dans  le  Moniteur 
Vniversel.  Le  Chevalier  d'Abge.ns,  capitaine  d’in- 
valides^ chevalier  do  Saint~Louis, 


ADMINISTRATION. 

ML'MCirALlTÉS  PROVINCIALES. 

De  Bordeaux.  — HL  le  comte  de  Fnmel,  ci-devant 
comniundaiileiichefpourleroidaiis  la  Bas.se-Guieime, 
maire.  Officiers  municipaux,  M.M.  Ferrière-Colk,  né- 
gociant; Pierre  Sers,  négociant,  ci-devant  pré.sident 
de  MM.  les  i|uatre-vingt-dix  oiccteui-s;  Lagarde , ci- 
devmil  électeur;  Gabriel  Si'journé, notaire,  ci-devant 
électeur;  Louvrier,  iiégnciaiil;  Rurna^ac,  maître  ton- 
nelier, ci-devant  électeur;  Isaac  Tarleyron,  négociant, 
ci-devant  électeur;  Cro/illmc,  négociant,  ci-devant 
électeur  ; Diiverger  aîné  ; Alphonse , apothicaire , ci- 
devant  électeur;  Chicoii-Bourhon  (ils,  négociant,  ci- 
devant  électeur;  Duraiiteau  père,  doyen  «h‘S  avocats, 
ci-devant  électeur;  Délang,  maître  charpentier  de 
haute  futaie,  ci-devant  électeur;  Detpnjol.s,  archi- 
tecte; Marlignac,  avocat;  Desmirail , avocat;  Gra- 
mond  de  Ca^tera , négociant  ; Vigneron  , trésorier  de 
France;  Arnoux  jeune;  Coiireau  aîné,  maître  for- 
geron. 

De  yoHtmartre.  — M.  Valleteau  de  la  Roque,  maire. 
Ofiieiers  municipaux , MM.  Genin,  Pexron,  Potier, 
Desdomaines , Rue,  Richard,  Boucher  d'Auvergne  et 
Jamart.  Procureur-syndic,  M.  Le  Comte.  Secrélairc- 
greflier,  M.  Garnotcl. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  va  plaider  et  juger  incessamment  au  ChJtelet 
un  procès  entrepris  depuis  près  de  dix-huit  mois,  et 
dont  les  détails  nous  ont  paru  devoir  être  de  quelque 
intérêt. 

Le  6 août  1788,  la  fille  aînée  de  M.  Desgranges  , 
marchand  tapissier  à la  Halle,  causait  avec  sa  sœur  à 
In  porte  de  la  boutique  de  son  père  : un  homme  s'ap- 
proche. In  fait  entourer  de  soldats,  et  se  met  en  de- 
voir de  la  faire  conduire  au  corps-de-garde.  Les  cris 
perçants  de  cette  lille  épouvantée  attirent  M.  Des- 
grunges  et  tout  le,  voisinage.  l,oîS  représenbilions  d'un 
père  qui  rédmne  sa  lillc,  de  voisins  qui  certilient 
son  hoimételé , ne  peuvent  persuader  le  chef  de  celte 
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lirinde  qui  entraîiir  )a jeune  personne,  à travers  les 
lju«M*s d’une  Tmillilmle  aveugle,  au  corps-de-garde de 
riiôlel  Soissoni:ce  lut  là  que  le  grand  iionibre  de 
bons  témoignages  sur  M“*  De.sgraiiges  et  l éloquencc 
itienacaiile  de  son  père  déteriuiucrenl  M.  Coulediy  à 
la  relâcher. 

De  retour  cher.  lui.M.  D«*sgranges,  pénétré  de  l'éclat 
scandaleux  d'une  scène  déshonorante  pour  sa  iille, 
devint  furieux  lorsqu’il  vil  sa  liltc  cadette  succondver 
au  saisissement  qu  elle  lui  avait  occ;isiüuné,  et  mou- 
rir de  st*s  suites  queluues  jours  après. 

Dans  le  désespoir  (le  cette  double  infortune,  il  sent 
^u  fond  de  son  cœur  qu'il  n'est  pas  impossible  d‘uh> 
tenir  justice  d'une  aussi  funeste  méprise  : il  se  rend 
successivement  che2  plusieurs  commissaire.s  au  Châ- 
telet de  Paris,  qui  refusent  de  recevoir  sa  plainte, 
n'étant  point  trn  uuigc  tl'en  recevoir  contre  tes  ofjl^ 
ciers  de  l’administration. 

M.  Desgranges  s'adresse  à M.  le  garde-des-sceaux , 
pour  qu'il  enjoigne  à un  cumuiissaire  de  recevoir  sa 
plainte.  Le  placel  est  renvoyé  à M.  le  lieuteiiaut  de 
police.  M.  le  lieutenant  de  police  l'aposlille  : «Le 
iiomiiié  Uesgrangi-s  eu  iinjiose  : ce  n'est  pas  sa  fille 
qu'un  a arrêtée,  mais  bien  une  de  ses  ouvrières  qui 
causait  avec  des  Ülles  de  prostitution.  • 

En  vain  M.  Desgrunges  présente  au  premier  magis- 
trat une  uttedatiun  signee  de  quinze  voisins;  M.  le 
gurdc-des'sceaux  refuse  d'admettre  sa  requête  : mais 
un  ne  rebute  pas  un  père  qui  a la  mort  (l'une  de  S(3S 
lilh-s  et  rhoiineur  de  l'autre  à venger. 

M.  Desgrauges  s'adresse  au  purleineut , qui  enjoint 
à M.  Piéres,  commissaire,  de  recevoir  dt^ormais  tou- 
tes les  plaintes  qui  lui  seraient  portées,  et  qui  or- 
donne, parut)  arrêt  du  29  dik:(‘uibre  17Bd,  toutes 
les  chambres  assemblées,  les  pairs  yétaiit,  àM.Mau- 
ricaut,  commissaire,  d'entendre  la  plainte  de  M.  Des- 
grangiv(. 

La  plainte  a été  reçue  le  13  janvier  1789;  elle  con- 
tient les  détails  que  nous  venons  de  donner,  et  d(>  plus 
un  certiticat  de  M.  Petit,  médecin  , qui  atteste  que  la 
lillc  cadette  deM.  Desgranges  est  morte  de  suites  de  sai- 
sissement occasionué  par  l'arrestation  de  sa  sœur.  La 
plainte  cummuuiquce  à M.  le  procureur  du  roi , il  a 
ordonné  d'informer.  Onze  témoins  ont  été  entendus, 
qui  se  sont  tous  accordés  à déposer  des  faits  portés 
dans  la  plainte.  Un  d’eux  dépose  de  plus,  que  lorsque 
M.  Ocsgranges  avait  dit  à M.  Coulechy  qu’il  rendrait 
plainte  contre  lui , ce  dernier  lui  avait  répondu  : 
Gneuxy  si  tu  t’en  avises^  je  te  périrai. 

D'après  cette  information , M.  le  procureur  du  roi 
a conclu  à un  dtxret  d' ajournement  personnel.  M.  le 
Heiilennnt-criiiiinel  a rendu  le  jugement  suivant , le 
13  février  1789  : 

« ^ous  disons  que  le  nommé  Coutechy,  prévenu  de 
s être  comnorté  avec  brutalité  et  indiscrétion  dans  sou 
état  d’employé  à In  police , et  d'avoir  fait  injure  à une 
jeune  personne , en  l'arrêtant  connue  lillc  publi(|ue , 
sera  ajourné  à comparoir  en  personne  par-devant 
nous.  > 

M.  Coutechy  a subi  interrogatoire  par^devant  M.  de 
la  Huproye,  conseiller  nu  Châtelet,  le  2 mars  1789. 

Interrogé  si , lors({u'il  a arrêté  M"”  Desgranges,  il 
était  porteur  d’ordre  du  roi  : — A répoudu  que  non. 

Interrogé  s’il  était  porteur  d'un  décret  lancé  par 
le  magistral  qui  préside  à la  police  : • — A répeiidu 
qu(‘  lion. 

A lui  demandé  pourquoi  il  avait  arrêté  Dt>s- 
grangos  sans  aucune  sorte  d’ordre  : — A répondu  fjue 
c’était  l'usage;  qu'il  était  vrai  qu'il  s'était  mépris,  et 
que  sur  la  réclamation  de  son  père,  il  avait  répare  son 
erreur  en  lui  rendant  sa  lillc  sur-le-champ. 

A lui  rtMiiuntré  (pi’iine  pareille  étourderie  était 
<>dieusc,  qu'il  aurait  dû  apporter  plus  de  circoaspec- 
tiuii,  et  s'assurer  des  moeurs  des  femmes  qu'il  arrêtait  : 


— A répondu  qu’il  ii’arrélail  jamais  de  son  propre 
moiiveiiient,  mais  d’aprîs  les  ordres  de  .M.  Qnidor, 
d'intil  n'étail  que  le  commis,  et  qui  eu  cerLiia  temps^ 
était  très  (exigeant  pour  celte  sorte  de  capture  ; ce  qui* 
faisait  que  dans  la  précipilatiou  de  son  zèle,  il  était 
bien  pardonnable  des'éirt*  trompé. 

D'.'i]ir('s  cet  interrogatoire  , l'all'aire  à été  renvoyée 
à l'audience,  et  ou  assure  quelle  sera  plaidée  et  jugée 
incessamment. 


CO^STiTUTIüN.  — LÉGISLATION. 

Aperçu  d'une  nouvelle  organisation  de  la  Jus-- 
tice  et  de  la  police  en  France^  par  M.  l'abbé  Sieyes, 
avec  cette  épigraphe  ; ■ Quelques  idées  ne  sont  point 
un  plan.  Eu  fait  d(^  conslilution , il  faut  de  reusemble. 
Comment  la  macliiiie  ^lublique  va-t-idic,  si  elle  n'a 
pas  tuuU‘s  ses  pièces,  ou  si  ellis  sont  mal  accor(lées?  » 

A Paris,  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  Tbuureta  lu,  le  mercredi  24  mars,  à l’Assem- 
blée  oaliouale , uu  mémoire  travaillé  contre  les  abus 
de  l'ancieiine  adiiiiiii.strntjon  de  la  justice,  Cette  pro- 
duction U été  extrêiiuMiieiit  applaudit;  ii;  lundi  29  et  le 
mardi  30.  M.  Duport  a lu  à rAssemblée  nationale  uii 
volume  d(;  promesses  sur  les  avantage  que  ta  France 
doit  retirer  d'un  nouvel  ordre  judiciaire,  sur  les  de- 
voirs des  futurs  magistrats,  etc.  Cel  ouvrage,  extrême- 
ment étendu,  avait  été  déjà  goûté  dans  les  nombreu- 
ses lectures  de  société  qui  en  uvaieutété  fuites  les  jours 
précédents;  il  a uuru  à la  plus  grande  partie  de  l'As- 
semblée mériter  les  éloges  qui  lui  avaient  éUf  donnes. 
Il  rappelle  ou  effet  les  idées  de  Fitangieri  et  de 
Blanckstone.  La  manière  dont  elles  y sont  présen- 
tées, suppose  la  coimals&iuce  des  eJJeU  sur  une 

ramie  assemblée.  11  est  sûr  qu'il  y a des  beautés  de 

étail  et  des  vues,  sinon  neuves,  au  moins  suivies  avec 
une  sorte  de  sagacité.  Mais  ce  n'est  cucore  là  qu'une 
critique  et  une  morale  de  l'ordre  judiciaire  : or,  c'est 
sa  constitution  qu’il  nous  faudrait. 

M.  l'abbé  Sieyes , qu’on  n'est  point  étonné  de  re- 
trouver quand  il  s'agit  de  constiluUon,  n'est  pas  monté 
à la  tribune  pour  lire  son  plan , mais  il  l’a  lait  impri- 
mer et  distribuer;  nous  nous  bâtons  de  l'annoncer  et 
d’en  transcrire  lu  table  des  titres , sans  nous  permet-  > 
tre,  sur  une  matière  de  cette  importance,  de  prévenir 
le  jugement  du  public. 

TABLE  DES  TITIVES. 

Titre  1*'.  De  U jiuüce  et  de  U |>oUoe  primaire*  dan*  It-a 
villea  et  dans  les  caiiipa((ues. 

II.  De  la  Justice  et  4e  I*  police  dana  le*  déjsarteiMDta  et 
les  disli'icis. 

III.  Des  juge*. 

IV.  Des  cause*  domecUqae* , consQlaires,  poUtiqocsel  fia 
cales,  assujclica  à quelques  exceptions. 

V.  Du  centre  général  de  la  police  et  de  la  Justice  |>our 
tom  te  royaume. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Bohaxce  : i* Amante  abandonnée. 

Faisses,  moatona , l’berbe  nouvelle, 

Vo«  bêlements  sont  siipertlns; 

L'iiiriat  que  j*avais  cru  fidde 
Vous  méprisé  et  ne  m'aiiue  plus. 

Avec  quel  art,  |K>ur  me  surprendre, 

Il  me  vantait  votre  bonheur! 

Je  rccootais.  Je  le  cnis  tendre  : 

Mais  ce  n'clail  qu'un  soducleur. 

Souvent  pour  moi  du  iwturaee, 

M vous  ramenait  sur  le  soir; 

Mais  le  perfide,  le  volage, 

Aujourd'hai  ne  veut  plus  nova  voir. 


Toi-ro^me,  ht^laa!  paavrt^  Lisette, 
Aurnis-tu  peri<ié  qo’en  amoar, 

Il  le  fallût  être  disetète 

Aa  nemier  comme  an  premier  Jnor? 

Vous  sruls  m'êtes  restés  fidèles, 

Et  St  je  it'eussc  aimé  que  tous, 

J'aurais  des  nuits  bien  moins  cruelles, 

Je  posseiais  des  jours  plus  doux 

Adieu,  ruisseaux  , adien  , boeaçe. 

Liseur  un  Jour  vous  reverra; 

Mais  levenant  soua  votre  ombraga, 
Lisette  alors  plus  it'aimcra. 

Par  M.  CaaaiMJc. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoytr  prononcé  i l’audience  du  Ch/ilelet  de  Paris, 
par  M.  de  Sére,  avocat  an  parlement,  ponr  le  baron  de  Be- 
aenval,  etc.  In-JV"  de  îl3  pages,  avec  crtic  épigraphe  ; //oo 
ttimtn  crimtn  {lœsa  majf$tatt$)  è Judicibus  non  in  occa- 
aioneen  habendum  eal,  sed  In  verilate;  nam  tt  pmunam 
spectandam  Mie,  an  pou  if  faetra  et  an  ante  çnid fte»^ 
nt  et  an  cogitaeent.  ff.  hb  »8,  tit.  4, 1.  7.  n.  A Pari»,  ch*» 
M,  Prault , iruprmit'ur  dn  roi,  quai  de»  Aogustina. 

Ld  grande  Période  ou  fe  Hetour  de  Vàge  d’or,  ouvrare 
tiana  lequel  on  trouve  le»  cause»  des  désordre»  passés,  de» 
espérances  pour  rsvvmr.et le germeda  nicilirnrplandegou* 
vernement ecclesiastique,  civil  et  politique;  parM.  U *’*; 
avec  cette  eptgrsphe  ; 

Miignui  lift  intesm  iteelorton  nasettur  ordo. 

Virg.  Rgl.  4,  V.  5. 

A Paris,  ebrt  l'siitrur,  rue  Sainl-Jean-de-Beanvai»,  n*  37; 
cbex  MM.  Bl.-tiiction , libraire,  nir  Saiiil-André*dcs-Arla , 
n*  IfO;  et  Belm.  libraire,  me  Ssiiil  Jacques , prés  Saint* 
Yves,  tn  S*  de  4M  p»S^‘>  ^ livret,  broché. 


MEDECINE. 

La  méihod*  qu»  J»  auU  dans  I»  traitement  d*»  écfooell»» 
m'a  rens»i  si  cütiatammtntdepm»  qain>e»nn«Mdan»  leapiaa 
graves,  que  je  crois  pouvoir  «asgrer  que  j*  ggérta  d'pne 
maniéré  prompt*  et  plu»  hcurcpae  qo’op  ne  l'a  fhit  jus- 
qu'ici. 

J'avais  propo»*  a MM.  les  administraienr*  de  l'EApilaL 
Général  une  expenence  sur  quinte  ou  vingt  malade»  que 
j'aurala  traite»  sou»  lea  yeux  de  troia  médeeina  et  de  trois 
chimrglena  d»  Parts,  »gal»uianl  oélahrea;  ils  avaiani  agréé 
ni*a  offrea.  qiit  1m  oirconstanoea  aciaclle»  ont  eonlrariets 
cl  suspendues. 

Le»  inédicamenis  que  j’einnloie  n’ont  rien  de  désagréable; 
le»  enfants  lea  prennent  »ana  répugnance,  et  je  puis  traiter 
ce»  maladie»  dans  lea  provinces,  en  envoyant  le»  rcniciies 
et  en  dirigeant  le  traitement  par  écrit. 

Je  Vous  prie,  Monsieur,  d'insérrr  log  lettre.  Cm|  qu*  la 
belle  saison  favunso  te  succès  des  remèdes,  surtout  (hifis  ta 
maladie  a la  guet  ison  de  laquelle  Je  me  suis  çonsacr*. 

GAMlltv»  • asiM«ii  fhtrurgten  det  arm4*t  ft  ancien 
inédeçtH  du  rot,  rtte  Jl/q^pnne,  g* 


LYCÉE. 

Fn  analysant  l'onvrage  de  l'sbbp  de  Mabli  sur  le  gonver* 
nemeiit  de  la  Pologne,  M.  de  Iji  Croix  a cité  un  morceau 
qui  n’est  point  etranger  »i|  trgvajl  dont  va  a'orrnper  l'Aa- 
aemhlee  nationale.  « S’il  arrivait , dit  l'abbé  de  Mabli , que, 
sous  prétexté  d'avoir  dM  jugea  plus  éclairé»  , et  trompé 
par  ce  qui  se  passe  dans  quelques  provinces  de  l’Eampe, 
un  proposât  de  rendr*  perpétuelle»  les  maglatratnres  de 
vos  cours  supérieures,  il  faudrait  rejeter  «et  établissement 
comme  pernicieux  et  oonlniire  au  bien  puhllD.  Dans  la 
forme  actuelle,  si  les  Juges  sont  pervers  oij  mallntention* 
nés,  l'inconvénient  e.M  conrt  et  passager,  et  on  *c  console 
dn  mal  présent,  en  espérant  d’avoir  bienlAl  des  Juges  pins 
instruits  et  plus  justes.  La  corruption  ne  se  perpétua  pas 
dans  cea  tribunaux  toujours  reiicinvrlèi,  comme  dans  ceux 
ou  Ica  mêmes  juges  exercent  leur  magistrature  pendant  toute 
leur  vie;  on  oc  s'y  fera  point  gne  jurispvpdepr*  d*  routine, 
qui  n’est  propre  qu’à  miner  l'agtorite  de*  lois.  ■ 

•<  Je  TOUS  ai  cite,  a repris  M.  de  La  Croit , co|  reflexions, 
|ni  sont  ce  que  l'on  peut  dire  d*  plus  vr»!  et  du  plus  fort 
.*ontre  les  raagislraiurea  { crmanpnie.s.  Si  l’on  en  croit  dos 


bniiu  pohlics,  ce»  réflexions  s’accordent  avec  le  plan  judi- 
ciaire qui  doit  être  présenté  â l'Assimiblce  nationale;  mais 
comme  le  plus  sûr  moyen  d’écLiircir  les  vérités  nt  de  1c» 
combattre.  Je  me  permettrai  queUpies  objections  contre  le 
système  de  i’ahhé  de  Mabli. 

U II  est  certain  que  l'esprit  de  corps  est  un  dM  grands 
mconveotent*  qui  puissent  s'introduire  dans  les  étals , parce 
qu'il  tortue  des  classes  de  citoyens  qui  s'isolent  dans  la  so- 
ucie , SC  lurUbenl  par  la  réunion  de  leurs  facullcs,  s'inves- 
lissem  souvent  d’une  autorité  su|>rrirure  aux  luis,  et  s’ar- 
rogent des  privilèges  destructeurs  de  l'égalité;  mais  aussi 
l’espnt  de  justice,  de  générosité,  anime  et  électrise  ce* 
rnêmes  corps  é on  degré  plus  puissant  que  les  individus 
divisés. 

a Mous  avons  vo  de»  compagnies  adopter  d*»  partis  béroi- 
que» , qui  ont  étonné  les  autre»  citoyens , précisément  parce 
qu  elles  avaient  un»  réputation  de  corps  à .soutenir.  Il  en  est 
qnelqucfois,  dans  l'interieur  de  l’Etat,  de  certaine*  compa- 
gnies. comme  4 l'armé*  de  qnelquea-tiiis  de  no»  régiruciils  , 
qui  se  feraient  détruire,  depuis  le  colonel  jOMju'sil  dernier 
soldat , plutAi  que  de  ternir  une  ancienne  rctiommêe. 

uViioiqa'il  setiibleâ  l’abhéde  Mabli  qu’on  doive  regarder 
d*8  Juges  pervers  comme  n/i  i/iconeeu/e/if  passa/jer,  cet 
inconvénient  n'est  pas  moins  rrdniiiable  pendant  la  durée 
de  leur  magisiralorc;  il  n'est  pas  vtai  que  le  citoyen  lun- 
üaïune,  et  qui  «n  vertu  d’un  mauvais  jugement  perd  sa 
fortune  ou  .von  honneur,  se  console  du  mut  présent  par 
l'espoxr  d’avoir  bientôt  des  juges  plut  éclairés  et  plus  jus- 
tes. En  etTel,  qirimporteratt  à nn  Français  flciri  on  ruiné, 
sart-t  avoir  mérite  ce  malheur,  qne  de*  magistrats  plu*  équi- 
tables vinssent  nn  jnnr  prendre  la  place  de  ceux  qui  l'an* 
raient  plonge  dana  l'opprobre  on  la  miaérei  puisqn*  son 
piuces,  uue  fois  termine  par  les  pr*iuieri,ne  serait  pas 
revu  par  le»  autre»? 

H J’»im«r»is  nieoA  laisser  tobaisier  dana  legrs  fonction» 
tous  les  membre»  d'un  tribunal  élu  par  le  saffrage  public  , 
tant  qo'ils  jugeraient  confonmincnt  aux  loi».  Mais  à la  pre- 
luiérc  acDicncc  »|  au  premier  jugement  qui  seraient  recon- 
nus contraires  aux  ordonnance»,  je  voudrais  qne  le  roiucH 
de  révision  annulât  et  l*Jagemem  et  leajugesqui  l'aurairoi 
ligne,  en  rapportant  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  cté  violé*. 

U Un  pareil  oasg*  prodoirsi'  d*  ffTands  biens.  Tous  les 
aspirants  sus  fonctiona  d*  I»  macutratur*,  aentaiil  qo*  1* 
durée  de  l*gr  ministar*  déoendrait  d»  Ig  conformité  de 
leurs  jUKcmenta  à i»  loi , rélodiertiept,  a*  pénetrerwient  de 
son  rapt  II. 

il  Tou*  les  magistrats  appelé»  a la  décision  d’une  affaire, 
étaqt  tenus  de  donner  leur  opinion  par  écrit . apporteraient 
la  plus  sérieuse  attention  an  rapport,*!  ne  hasaiderairnt 
pin»  leora  suffrage»  aor  r«xpo«ttion  dm  proem. 

M Cnbn  II  y agrait  une  broretu*  ciuulatio»  dans  loua  les 
tribunaux,  entre  too»  les  membre»,  pour  y être  maintenu» 
le  plut  longtemps  possible,  Alors  l'honucnr  de  rancicimetc 
ne  veraii  plus  le  faible  dedorumagement  de*  annres,  loaia  lu 
tccompciisc  disiingot-e  de  la  constante  intégrité.  > 


MÉLANGES, 

Àu  Rcrluctcur, 

P««e,  /•l****f«/,  Il  est  flan*  la  moment 

aciiirl , das  ealtuniiirs  qui  attaqurnt  tfllfnient  les 
prinoipeg,  Itu  devoirs  et  \v%  MMitiniimts,  qu'dlirs 
gneiit  rhommo  la  plus  i'uii-di'&sus  d'alU'tj  ; U’Ile  est 
celle  dont  j':ii)[)mHLs  que  je  rolijet  deimii;  qiii'K 
qtu’li  jours;  elle  réunit  ù tous  les  ciiractèreg  de  l’inln- 
mieotduidei'iilfsnrdité. 

j’iii  toujours  f^il  profession  de  penser  qu’il  sérail 
oriimuel  ou  fou  de  euncevoir  le  projet  de  donner  à ce 
royamufl  un  autre  ffonveriiemeni  que  lu  gt»uverr»e- 
meiit  nipnarchi(|ue.  Je  suis  atUuhé  par  devoir  à la 
personne  du  roi;  je  le  siii.s  par  seiitiuienl  à ses  qiuiliUig 
et  à ses  vertus  f cfpenditnt  «n  répainl  iivoç  afrcptatimi 
dcin-i  tout  Paris  une  histoire  qui  * si  p|to  avait  quelque 
fondemont,  lue  rendrait  eoupabie  du  plus  iinlijtin: 
flomplot  dontre  la  natiuu  et  contre  le  roi. 

Bien  conviiineii  qne  je  n ’urréUTai  pas  ceux  qu’iin 
hilériH  quelçouque  porte  à la  répantlre,  j’avoiio  tpril 
me  Mirait  proroiidéiiient  pénihie  qu'un  liotniiie  iioU’ 
néta  et  désinléressé  pdl  me  croire  un  in&laiit  coupable 
d une  action  même  légèrement  mauvaise. 


15 


Ce  scDtimeiit  me  féru  trouver  grûcc  nuprès  de  ceux 
qui  ser;nenUenlt*sde  laxerdefnilucsse  rempressemeiil 
iivec  lequel  je  cherche  îi  repousser,  de  In  ninni^re  In 
plus  autiientique,C(*s  infâmes  nhsurditds  qu’ils  m’eus- 
sent conseillé  peut-être  de  mépriser  en  silence. 

Je  me  promets  bien  du  ne  plus  répondre  a l’avenir  à 
aucune  calomnie.  Le  duc  de  Liancoubt. 


VAKUirÉS. 

Au  Rtdacieut» 

Vouleî-rous  bien,  Monsieur,  rétablir  dans  Iriir 
exactitude  les  faits  relatifs  ô l’élecUoii  de  rte 
Chnrboniiier-Cmngeac  au  doyenné  du  chapitre  de 
i>euville-les-Dames , à Bourg  en  Bresse?  La  lamille 
de  cette  chaiioitiesse  a touiours  été  connue  en  UresM  , 
puisque,  de  père  en  lils,  elle  a dunué  plusieurs  syndic^ 
a la  iiublessse  de  l.i  province;  depuis  quatre  à cinq 
cénératiuns,  cette  rnniille  n’a  point  eu  d’oncles,  mais 
beaucoup  de  tantes,  oui  toutes  ont  été  chauoiiiesses 
de  Neuville,  et  M“*"  de  CharbontiuT-Crangeac  avait 
la  seconde  place  du  chapitre  j elle  était  grande-chan- 
tre  au  moineut  de  son  élt^Uon.  Le  muniuis  ns  ÜN 
üoiNE  DU  Balais  , député  à V Assemblée  nationale. 

Note  du  rédacteur.U  ne  Sera  pas  diflicile  dedi^vi- 
lier  le  motif  qui  nous  a fuit  insérer  l’artidu  signé 
GciLLur,  contre  lequel  ou  vient  de  réclamer;  nous  ue 
dissimulerons  pas  même  que  nous  sommes  douhle- 
nient  fJché  d'avoir  à nous  rétracter  ; mais  sans  crier 
à la  calomnie,  comme  quelques  personnes  l'oul  iait 
dans  ouelques  papiers  publics,  avant  ([u’uiie  réclama- 
tion directe  nous  fût  parvenue,  nous  disons  sim* 
plcmeiit  qu'un  nous  a trompé. 

Nous  prolitüiis  de  celte  occasion  pour  prévenir  nos 
correspoiidaiils  que  nous  ii’insd'croiis  désormais  au- 
cun article  qui  ne  soit  signé  d une  personne  connue , 
qm  puisse  répondre  de  ces  articles,  surtout  lorsque  ; 
ces  articles  pourront  concerner  une  communauté  ou  i 
un  particulier  quel  qu’il  soit.  I 


Le  jardin  du  Palais  Royal,  devenu  en  quelque  sorte 
le  Forum  du  peuple  parisien,  nous  a ollert,  Monsieur, 
ces  jours  derniers,  le  tableau  d'une  agitation  très  par- 
laute;  la  garde  nationale  a dissipé,  sans  effort  et  sans 
luinulle,  C4!S  groupes  de  personnes  qui  se  rassemblent 
autour  de  tout  hunime  qui  parle  ou  qui  a l’air  de  par- 
ler.  Le  bruit  qu'a  fait  le  pian  de  contre-révolution  at- 
tribué a M.  de  Maillebois,  a rassemblé  plus  de  curieux 
qu  à l’ordinaire , et  quelques  orateurs  ont  cru  faire 
preuve  de  iiatriotisroe  en  mettant  en  avant  lu  motion 
de  chésser  du  Palais  Royal  tous  les  aristocrates. 
L execution  de  cc  plan  était  sujette  à beaucoup  d in* 
convcnieiiLs  , attendu  que  les  aristocrates  ne  sont  ni 
assez  bien  délinis,  ni  .assez  connus  pour  pouvoir  appli* 
quer  sur  eux  l'ostracisme  qu'ils  méritcut  sans  doute. 
Un  des  nlus  chauds  mutiounaires  du  jardin  a déclaré 
iju  il  mllail  regarder  comme  aristocrates  tous  Ci’ux 
ejui  désespéraient  de  la  chose  publique  ; et  sa  motion 
a été  fort  applaudie. 

D’autres  motifs  d'effervescence  rassemblent  des  grou- 
pes dans  le  jardin  : on  en  voulait  à lu  caisse  d’es- 
compte, et  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  d’un  allen- 
lut  : les  remontrances  de  ipielqucs  citoyens  sensés  ont 
sufli  pour  effrayer  les  auteurs  de  cet  infüine  projet. 

Les  divisions  qui  régnent  dans  les  esprits  au  sujet 
de  la  pcrniaiieiice  cl  de  lu  non-peniKincuce  des  dis- 
tricts,sont  encore  le  sujet  d'autres  iiiuliutis  et  d'autres 
groupes.  11  m a jiaru  que  la  géiiéraiUé  des  opiiiioiis  se 
réuiussail  pour  l'uiiite  d'administration  municipale; 
mais  qn  veut  que  cette  adminislratioii  soit  la  repré- 
Mntaüon  juste  et  légale  de  toute  la  cutuimmc,  et  que, 
uaus  un  nombre  iiiodcré  de  districts  composés  habi- 


liielleiiicnt  do  douze  à quinze  membres  élus,  chaque 
citoyen  soit  sflr  do  trouver  prompte  justice,  cl  protec- 
tion contre  les  petits  accidents  de  société  que  la  cupi- 
dité, le  besoin  ou  l'adresse  inspirent  aux  gens  peu  aé- 
licats. 

Il  est  malheureux  mie,  parmi  les  .'uiditeurs  de  ces 
mutions,  il  si‘  trouve  ues  gens  si  ardents  à les  exagé- 
rer. a ii*s  envenimer,  et  à faire  passer  le  Palais 
huyal  pour  l'.isile  de  tous  les  brouillons  de  Paris.  La 
g.ink  iialnmate  peut  assurer  que  scs  patrouilles  ii’oul 
J..CS  trouve  la  monulre  résistincc,  ni  à traverser  les 
Kruupe^,  m a arrêter  les  moliomiaircs  turbulents  que 
le  peuple  a VU  prendre  sans  le  moindre  déplaisir  ap- 
parent. 

Il  est  digne  de  vous,  Monsieur,  de  dissmidcr  les  pro- 
vinces delà  fau-^e  niée  qu’on  leur  donne  du  Palais 
Royal , en  supnosnnl  que  ce  jardin  est  le  rejiairc  de 
tous  li‘sj>erturbateurs  du  repos  jmblic,  etc. 

~ La  muiiicipnlité  a demandé  à rAsseiiibléf»  natio- 
nale d'étiv  auloriscc  à vendre  promptement  ic  terrain 
employé  ci-devimtâ  former  des  remises  pour  le  gi- 
bier. Ce  terrain  comprend,  dans  les  stmla  environs  de 
Paris,  (iUU  arpents.  Au  moment  de  l'abolition  des  ca- 
pitaineries , cnuuuc  Voisin  des  nniiises  se  hJta  de  s'en 
emparer,  de  les  uetruii^  et  de  le.s  labourer.  L ogricul* 
lure  y B iK'aucoup  gagné,  puisque  cette  iinm>conu 
semé  un  cinijuiènie  de  moins  de  grams  que  les  autres 
aimées,  et  cependant  les  blés  sont  déjà  trop  drus 
daus  beaucoup  d endroits,  ce  qui  achève  de  continuel* 
l'cnormite  des  dommages  que  le  gibier  faisait  dans  les 
campagnes. 

Celle  prise  de  possession  des  remises  , quoiqu’elle 
puisse  être  regardée  comme  une  sorte  d ludeinnité 
pour  les  laboureurs  qui  soufli  aienl  de  l’existeiice  de 
ces  rep.iircs , q’csI  ceucnduul  m légale  ni  juste , et  la 
iiiuiiici|)aiilé  a raison  ae  demander  que  la  vente  en  soit 
faite  le  plus  tôt  jiossiblc,  comme  biens  appartenants  au 
domaine;  si  l’on  différait  davanUge,  il  faudrait  coo>la* 
ter  à grands  frais  le  siège  du  ces  remises  dont  il  ne 
demeure  pas  vestige  dans  les  plaines  qm  environnent 
Paris,  et  les  COU  arpents  quelles  occupaient,  a 1,000 
livres  l'uu  dans  l'autre , a raison  de  tu  convenance , 
sont  un  objet  de  6üO  mille  livres,  <|ue  la  coiiimutie 
ii’est  pas  dans  le  cas  de  négliger.  Que  ceux  qui  re- 
grettent raiicien  régime  pendant  lequel  la  préli'rence 
aux  uiiiuiaux  sur  les  hommes  était  si  iieUenieiit  pro- 
noncée daus  les  capitaineries,  ajoutent  une  rdüexiun 
de  plus  sur  l’absurdité  de  leurs  regrets  en  lisant  ce  fait 
bien  réel  et  bien  constaté. 


Cotn^raLon  modérée  entre  un  écrit  intitulé  les 

Révolutions  de  Paris , et  les  écrits  des  enneniis  de 

lo  révolution. 

Les  extrémités  sc  louchent.  C’est  une  vérité  tri 
viale;  mais  il  ii’cn  sera  pas  moins  curieux,  à mon  avis, 
de  voir  jusqu’à  quel  pomt  se  rnpproclieiit  les  patrioU» 
exaltés  et  les  cimcinis  de  la  révolution.  Ceux-ci  nous 
peignent  les  représentants  Ue  la  nation  comme  une 
ass^'mbléccrimioeile,  quia  usurpe  tous  les  pouvoirs; 
et  Pautcur  des  Kévuiutions  déliait  le  crime  de  lèse- 
nation , tout  acte  rpii  tend  à ôter  la  souveraineté  a 
la  nation  i et  il  cu  conclut  d'une  manière  fort  claire , 
quoique  implicite,  que  i' Assemblée  nationale,  qui,  par 
ses  decrets,  ii'uccurdc  au  iieuiile  (|uc  la  faculté  d'élire 
et  de  payer ^ est  criminelle  de  lèse-nalion.  Les  enne- 
mis de  la  révolution  ne  trouvent  que  déraison  daus 
tout  ce  que  fait  rA.sseinldéc  nationale,  et  l'auteur  des 
Rcvolulioiis  nous  démontre  que  la  loi  martiale  est 
absurde,  que  l'addition  à In  loi  martiale  est  absurde, 
que  le  décret  sur  le  plan  des  liiiaiiccs  prcsenlé  par  le 
bureau  de  la  ville,  est  absurde,  etc.,  etc.,  etc.  Les 
eimcmis  de  la  révolution,  qui  fondent  leur  dernier 
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fspoir  sur  les  rédamatioiis  »Ies  provinces,  prdlcndciit 
quon  doil  regarder  connne  ijuls  1rs  decrcLs  du  corps 
législnlir,  s'ils  ne  sont  pas  acceptes  et  approuves  par 
elli’s  ; et  rauteur  des  Révolutions  post*.  cuniiiie  un 
principe  incontestable,  que  la  Con>litulion,  pour  tire 
valide,  doit  être  ratiliee  par  la  pluralité  des  individus 
du  royaume  assemblés  en  communes,  et  il  allirme  qui 
la  volonté  géueralc  n'est  pas  surUsamiiienl  conslaleL 

(>ar  les  adhesions  nombreuses  qui  arnvent  a l'AsM-ni 
di^  nationale  de  tous  les  coins  de  ta  France.  Les  en 
Demis  de  la  révolution  voudraient  nous  ramener  an 
despotisme  par  raiiarchie.  Aussi  ont-ils  etc  accusés 
de  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  qu’il  .icreees 
lui-méme  dans  le  temps  du  trouble,  ou  qui  ont  été 
établies  par  des  décrets  de  rAsseinblée  nationale,  et 
l’auteur  des  Révolutions  remplit  .son  journal  de  diatri 
bes  sanglantes  contre  tes  représentanb  de  la  ville  que 
le  peiipFe  a élus  dans  le  temps  du  trouble,  et  contre  le 
Chdtelet  que  rAs'a’inldée  nationale  a investi  d'une 
juridiction  souveiaine.  Les  mneinis  de  la  révolution 
déchirent  avec  aebaniemenl  M.  *>ecker  et  M.  de  La- 
fayette  ; rmi , parce  (prit  n préparé  la  révolution  , et 
l’autre  parce  (pril  i’a  defemlue;  et  l'auteur  des  Hevt»- 
lutioiis  n di  claré  la  guerre  à M.  IS'ecker  et  à M.  de 
LaraycUe.  TaiitOl  il  les  insulte  ouverleinenl,  tantôt  il 
les  attaque  par  des  insinuations  malignes.  Lorsqu'un 
a délibéré,  dans  l’Assemblée  nationale,  sur  te  plan 
de  liiiancrs  de  la  municipalité,  il  s'e.st  élevé  du  côté 
droit  une  voix  qui  demandait  (}ue  les  districts  fussent 
préalablement  consultés  sur  ce  plan;  etc'est  rupinion 
très  forte  de  r.iutciir  des  Révolutions.  U ne  faut  pas 
douter  que  les  ennemis  de  In  révotiilimi  ne  votent 
avec  un  plaisir  secret  la  prélenlion  des  districts  de 
Paris  à L*i  jiermaneiice , 1"  [larce  que  cette  prétention 
est  contraire  aux  principes  de  rAsseiiildée  nationale; 
2®  parce  ijuc  les  aiiires  comiiiiim'S  du  roynuiiie  n fu- 
seraieiit  certainement  de  se  soumettre  aux  decrets  qui 
les  suburdomienlà  leurs  municipalités,  Lamlis  que  la 
cominuiie  de  Paris  dicti'rait  des  lois  à la  sienne;  3° 
parce  que  l'elVet  extrêmement  probable  de  cette  per« 
nianence  accordée  avec  toute  justice  ù toutes  Uis  au- 
tres cuiiiiiiunes , si  elle  l'était  ù celle  de  Paris,  serait 
de  répandre  une  anarchie  générale  et  des  discordes 
sanglantes  dans  tout  le  royaume;  et  l'auteur  des  Kévo- 
lutiuns  peut,  à très  bon  droit,  s'attribuer  la  gloire  d'a- 
voir fait  naître  cette  noble  idée  de  la  permanence  des 
districts,  de  l'avoir  propagée,  de  l’avoir  fait  dominer 
dans  Paris. Des  prêtres  égarés  par  iin  délire  de  supers- 
tition , ont  fait  l'apologie  de  l’assassinat  commis  par 
Jacque.s  Clément  sur  la  personne  de  Henri  111 , que  les 
Parisiens  regardaient  comine  un  tyran;ct  l'auteur  des 
Révolutions , ennemi  déclaré  du  fanatisme  religieux  , 
mais  qui,  à cc  qu'il  paraît,  ne  l'est  pas  autant  du  fana- 
tisme delà  lilierlé, propose  aux  zélés  patriotes  l'cxeiiiple 
de  Miilius  Scévola,  pour  lesengagerù  allerassassiner, 
dans  leur  camp  ou  sur  leur  trône,  les  princes  ambi- 
tieux qui  useront  attaquer  le  nouveau  peuple -roi. 
Ainsi  l'assassinat  doit  être  mis , par  l'auteur  des  Ré- 
volutions, au  nombre  des  nouveùrs  vérins  que  la  ré- 
volution doit  Jaire  êt  lnre.  Tout  le  monde  sait  qu'un 
très  anient  et  très  éloquent  patriote  a déjà  fait  cet 
honneur  à la  délation,  bi  cela  continue,  nous  allons 
devenir  liien  riches  en  nouvelles  vertus,  iiieiitot 
luule  la  morale  sera  régénérée  en  France. 

De  cette  comjKiraison  un  peu  longue , mais  exacte, 
je  tirerai  une  conclusion  aussi  triviale  que  la  proposi- 
tion qui  commence  ma  lettre.  En  politique  connue  en 
morale,  il  faut  garder  itii  juste  milieu,  in  n/ettio  stat 
virtus.  Il  y a déjà  longtemps  iiu'H<irace  l’a  dit.  Nous 
devons  donc  avertir  les  bons  citoyens  de  &e.  tenir  en 
garde  contre  les  fougues  et  les  excès  de  leur  patrio- 
tisme, conmic  nous  devons  engager  les  ennemis  du 
bien  public  à .S4'  dépouiller  de  leurs  antiques  prrjiigi^ 
et  de  leurs  vieilles  liabiludes , pour  prendre  des  s<ui- 


UmenLs  plus  conformes  au  nouvel  ordre  de  clioses  que 
la  raison  et  l’opinion  générale  ont  consacré. 

J’aurais  désire  pouvoir  justifier  mes  as.serlions  par 
1rs  textes  mêmes  des  écrits  aiitipatriotiijues  deseiuie- 
iins  dr  lj  révolution  , et  les  pas&iges  de  l'ouvrage  fa- 
imUcu  patrioledcsRévolutions;  maisqiiet’on  consulte 
it*  Lettre  aujt  tioinnietUints  du  coutte  de  Mirabeau, 
l .Ititesse  aux  prOi'inces , les  Réclamations  des 
faovuues  , Nullité  et  despotisme  de  l’ Âssemblve 
tutUotmle,  les  detes  des  Apôtres,  la  Confession  de 
l' Jiscmldee  nationale,  la  Protestation  du  comte 
tle  Mttabeau , etc.,  et  les  Révolutions  de  Paris,  on 
M.TU  frappé  de  l'analogie  des  principes , des  asser- 
tions ri  de  la  fidélité  de  ma  comparaison.  Ber.mer  , 
soltiut  tle  la  garde  nationale , jui'-suge  du  üaumon , 
n*  27. 


AVIS  DIVERS. 

«.  AtfeiHe , ouvrage  pcriotliqitr,  < l'rAviire 

les  nouveaulr;»  iiiteir>s.ii)lr» , in  atnclirs  rl  avi* 
thvt'it , et  rnliii  tout  ce  qui  (H'ijI  être  utile  el  agréable , avec 
relie  épigraphe  ; é piunbui  tiniun- 
Uii  souïctil  en  tout  (rinps  rl  a triKc  époque  au  barcau  de 
r.ibritte.  à l.ille  rn  h'iandrr.  rhrz  M.  Lagardr  radri,  mai 
iOn  üo  M.  Lagarde,  avocat,  tue  dr»  Douiiaicaina,  n'*  284. 


MM.  Ledro.  pbyaiciena  du  roi  ci  de  la  facnllé  de  Paris, 
préviennent  que  du  I*'  avril  piooliam  au  1"  orlobre  sui- 
vant. leurs  trailrnienl»  eleciriqnrv  pour  les  maladies  uer- 
veusra  et  convulsives,  qui  uni  lieu  aclurllernent  tous  le* 
Jours  a sept  heures  du  tualin  et  à t.idi , se  Teronl  à aix  heu- 
res el  à onze  heures. 

Dans  l'intervalle , les  personues  affligées  de  paralysie , perte 
de  sensation  el  de  mouvement,  ainsi  que  de  maladies 
chroniques,  recevront  les  secours  nécessaires. 

Tous  1rs  irairriuenis  el  cottsuliations  se  font  graluitcniciit 
k l’hüspice  naiiuiiai . rue  Ni-uve-Saiiit-Paul . 9. 

Les  malades  doivent  être  munis  d’une  aliesIMiun  du  curé 
de  leur  paroisse,  ou  des  otTiciers  du  disiricl  sur  lequel  ils 
dnnpiirenl,  el  d'un  certificat  Vur.  urficier  de  santé,  qui 
constate  leurs  iiilirtuiléa. 


Tous  les  pauvres  malades  des  yeux , il'inf1.-mirnatJon  »rn- 
leraenl,  de  quelque  espece  qu'elles  sioent,  ancienne  on 
moilertie.  pi'uvenl  s'adresser  avec  coniance  k l'bAlel  de 
Toulonse,  rne  du  Jardinet,  presque  en  uce  de  celle  de 
ton;  ils  y seront  »{urris  raUicalcinciit  en  six  jours  de  temps 
et  sans  frais.  Celui  qtii  leur  aduoni-virera  ce  lemede  cnta- 
tir,  en  a achète  la  cniiipo.sition  par  ic<  onnaissance  et  sVst 
fait  un  devoir  d'en  propager  les  bons  elTcts. 


Le  tirage  de  U loterie  royale  «le  Liani'c  s'est  fait  hier.  I.et 
numéros  auriis  sont  ; 84,  77,  7,  W et  8J.  Le  prochain  tirage 
se  Tcfa  le  16  de  ce  inoia. 


ÉNIGME. 

Sur  mon  compte  un  gourmet  exerce  la  satire; 
Le  gourmand  plus  pressé  m'avale  sans  rien  dire; 
Mais  le  giniiion  mcpnse  mon  emploi , 

Car  l'appetit  ii'a  pas  l>esoin  de  moi. 


SPECTACLES. 

Coxf.tXT  srtairi  CL.  — Aujonrd’ioii  S,  à 0 heures  et  demie, 

' à la  salle  de  l'Opera,  porte  bainl-Martin , symphonie  de 
M.  Haydn,  après  laquelle  M,  Chardini  chantera  te  Sacrifice 
fi’ Abraham , de  sa  composition.  M.  Ozi  esecutera  un  con- 
certo de  basson,  de  sa  coiupnsilioii.  MM.  Cheron,  Lais  et 
Rou-wau  chaîneront  un  liio  de  M.  le  Breton.  0«  exécutera 
une  syiiiphoiiie  de  M.  Haydn.  M.M.Chéion,  Lais  et  Rousseau 
chanteront  ()  SaiiUurit,  motel  sans  aceorojvagnement,  de. 
M.  t.ossT'C.  MM.  Lefebvre,  Perrot , Buck  el  Krederic  Duver- 
nny  cxéculeront  pliiMPurs  airs  variés  de  clarinette,  basson 
et  deux  cors.  MM.  Lais  et  Chardini  chanleronl  le  Stabat  de 
Pergolcse. 

Ciat>t'c  ni  Pu.sis  Roval.  — Aujourd'hui  2,  concert  «lans 
leipicl  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph.  de 
M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées,  l'une  de  H.  le  Franc  de  Poiu* 
pignaii,  et  l'a  Ire  de  M.  D***.  musi(|iie  de  M.  le  Brim  : la  I'* 
el  la  2*  pari,  du  Stabat  de  .M.  Havün.  .MM.  Platel  et  Luth  rhau* 
terunt  un  duo  de  Z7<m/nimr.  M.rlatel  chant,  unnir  ti'OEdipe. 

AstscKEATs  rnvsiorrs  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mccatiicirn,  ingénieur  et  dtmonstraleur  de  phy- 
sique amusante.  — .^iijotird'lmi  3,  à six  heures  précisés,  au 
théâtre  des  assirciés.  Imnlevard  du  Tcmnie , la  Snllane  en- 
chantée; ta  lionieiUe  fAimi7ne;  le  Fnsti  non  charvê , qm 
I puH  ntl  iOfuiHtiniIement  tant  faire  tic  bruit;  le  Chfssseur 
I qui  ftevine  ta  pemeet  et  quaiitiic  U'auircs  tours. 


Paris.  Ty^  nswi  PtM.  r%*  C>tsa«i4r«. 


H’  9S. 


GAZETTE  NATIOXALE  ou  LE  «OMTELll  LMVEHSEL. 


Same<ü  3 Atril  1790. 


POLITIQUE. 

PAÏS-JJ.U». 

Üt  liruxtlkt,  le  Î9  mars.  — Le  commuiulaiit  de  la  ci* 
ladellc  d’An>ers  a rendu  aujouril'imi  eeUc  jdat  e, 
fbrinémonl  aux  leniU’S  de  la  rapitidallun.  Cet  cvêiu’- 
mcnl  a élé  célébré  ici  par  un  grand  iioniltrc  de 
d'artillerie,  cl  demain  d y aura  une  procc».^ioll  sulcn- 
nclle,  à laiiucllc  assi&lerant  le  congres  cl  les  élab  de 
lirabant. 


iKA^Ct. 

Ds  Paris — Samedi  27  mars,  lu  roi , la  reine  el  Ma- 
(liuneLii.*;abi‘lb  ont  cte  visiter  ta  manufaclurc  des  glaces 
du  fjuUiur^  Saint-Antoine.  M.  de  balayette  a eu  riioii- 
neur  d’accompaffucr  Leurs  MajesU«.  M.  Bailly  s ciait 
rendu  à la  inauuiacluri*  pour  les  y recevoir.  Le  public 
a Ubiiuigiié  une  grande  satisfaction  de  voirie  lui  et  la 
reine  visiter  les  mununienls  de  lu  ca|dtulc.  Leurs  Ma- 
jestés éUnt  urrivëe.s  ù l'endroit  où  fut  antrefois  la 
les  acclainutious  du  peuple  et  les  Higiie.s 
d;dlégre.vse  sont  di'Veiuis  plus  vifs,  ün  a.ssure  tjue  la 
l'cinc  , touchée  de  ces  transports  , n dit  { {/ut’  c<* 
ficuple  est  bon  quand  on  virnl  te  eitetx'-her  t ün 
ajoute  que  quelipi'uii  a repris  : U n'esi  ftas  st  bon 
(jHOJitltl  va  chercher;  réplique  si  peu  coiiveuable  el 
si  déplacée,  que  lu  reine  a répondu  vivement:  C'err 
fju  alors  il  tf.»  i tnenC  /Hir  des  impulsions  rtranf^ères. 
Le  roi  0 voulu  douner  des  niantuet  de  sa  gëuérosiU' 
iiitx  ouvriers  de  lu  maiiufaclure,  déjà  si  luucliés  des 
lcmuigD.ige8  de  sa  iiontib  Ou  dit  que  6.  .M.  B’ayaul 
que  des  billets  décaisse,  u fiulréllesiou  que  sa  geiié- 
lo.silé  puurraitéprouver  un  escompte  duutles  ouvriers 
. iiraienl  à suutlrir,  cl  qu'cJle  a mieux  aimé  le:»  eu- 
lojer  H M.  de  Villequier,  qui  leur  donnerait  de  i’ar- 
} eut  : atleuliun  touchante  de  la  part  de  8a  Maji^sté,  et 
i.ui  rjp|»ellc  en  ce  iiiument  de  crise , où  lu  disette  de 
1 Uinérorc  ull'ecU'  les  oiamiliiülures  el  le  coiuiarrce , 
uut  ce  que  le  peuple  Français  est  culin  digne  de  souf- 
rir  jiouv  la  cauv  de  la  iilierlé. 

Le  2U , la  reine  s’csl  rendue  à l’égliv  paroissiale  de 
8aint-üeriiiain-rAuxciTuis,  où  clic  à coiiiuiunié  des 
mains  de  révéi{iie-duc  de  Laon , son  grand  aumônier, 
Madame  et  Madume  Eli.sabrtii  tenant  la  iiuppe. 

L«Aü,  Madame  VictoliT  sW  rendue  dam  la  même 
• glisc,  cl  y a communié  des  fnaim  de  M.  labbé  de 
Aidigiian,  l'un  de  scs  aumôniers;  madame  {<ipHnces.se 
■ e Lhimay,  douairière,  et  madame  la  princesse  de 
Ghislel , dames  pour  raccuuipagner,  tenant  In  nappe. 

Vu//r  des  lettres  patentes , sur  decret  rie  PÀs~ 
semblée  nationale,  concernant  la  division  du 
ropauine. 

TITRE  II. 

D^fmrtement  des  Hautes- Alpes.  — loi  prviniera  BMetubléc 
liés  Kli'cU'tirs  d«'  ce  Jeparluiua'itl  »c  honüra  à Cborgea.  lU  y 
ciclibcrrront  sur  le  choix  des  ville*  dan»  l(>w]uclle*  l’assriu- 
blec  du  département  d.^il  alterner,  >ur  Tordre  de  Cct  aller- 
«al,  et  i»ar  la  lixariun  da  direeiolrc  qtil  ne  doit  point  al- 
terner. O dépaneinent  e»l  divisé  en  quatre  dîsiricU,  dont 
le»  cbera-tieoa  aoiil  ; Cap,  F.iiil}rnn,  iriançun  el  Serre». 

Départe, nrat  des  Basses- Alpes.  — L’aMoiubtéc  de  ce  dé- 
paileiiieiit  »e  liendr*  proviwimiient  à Digne.  Il  est  diri»é 
en  cinq  districla,  dont  tes  cbefa-lienx  annt  : Digne,  Forcal- 
qnier,  Sisterun,  (btaleliane  ei  Barcelonnette,  lai  ville  <le 
Manosque  pourra  concourir  avec  Forcalquier,  pour  lea  au- 
ircs  établisseuients  qui  seront  rixes  dans  ce  district. 

tes  numéros  stuvants.'^ 

l"  àtne.  — Tome  il'. 


Lettre  au  rédacteur,  au  sujet  d’une  délibération  cl 
<r une  espèce  de  manifeste  répandus  en  Limousin 
par  la  munid/Hilité  a'Vzcrcnc. 

Vous  savez,  Monsieur,  tpic  lorsqu'on  travaillait  a 
faire  donner  le  pouvoir  dictatorial  au  roi,  des  insur- 
rections menaçantes  sc  luamrcslaienl  à la  fuis  dans 
plusieurs  provinces.  Vous  savez  coninie  on  iw  faisait 
venir  a l'appui  de  cc  plan  merveilleux,  et  comme, 
après  qu’il  eut  élé  rejeté  par  l'iVssemblée  nationale, 
tout  à coup  il  ne  fut  plu.s  quesliou  de  troubles,  cl  le 
calme  8C  trouva,  piireucliaiitement,  rétabli  dans  tout 
le  royaume.  Vous  aver.  enlemiu  parler  des  deu.v  iiial- 
lieureuses  aventures  du  Limousiu.  Dans  les  maisuas 
où  la  iinine  du  nouveau  régiuie  se  montre  par  une 
excessive  sensibilité  aux  iiialbeurs  des  privilégii^  et 
des  riches,  vous  avez  entendu  dire  que  les  paysaas 
liujousius  avaient  commis  les  plus  grandes  atrocités, 
et  s’étaient  livrés  ù des  excès  qui  lont  frémir  la  na- 
ture. Parmi  les  démocrates  violents , ou  vous  u dit  que 
les  paysans,  lassés  des  plus  iiiMipporlables  et  des  plus 
longues  oppressions,  n avaient  pas  eu  si  grand  tari  de 
faire  expier  une  partie  de  leurs  nmu.x  à leurs  nneiens 
tyrans,  eide  prendre  une  courte  rtprésnille  en  at- 
tendant que  les  lois  les  niisM'iit  ù porUn*  de  ircii  avoir 
plus  besoin.  Les  hommes  pistes  et  sages  se  sont  placés 
entre  ces  deux  extrêmes.  A leur  avis  les  paysans  sont 
d’autant  plus  répréhensibles  que  la  révolutiou  $c 
fait  surtout  pour  eux , qu'elle  ne  peut  s’acliever  <{ue 
parla  paix;  que  tout  désordre  est  uii  triomphe,  ou 
même  une  espérance  pour  leurs  cimeuiis.  Mais  si  les 
paysans  ont  tiré  quelques  buucs  des  églises,  bu  quel- 
ques boulibllcsde  vin,  commis  d’autres  désordres,  ce 
en  quoi  nous  soniiiies  loin  de  les  approuver,  d'autre 
part  ils  ont  été  nidcincnt  fitdllés  dans  les  deux  occa- 
.siousdont  un  parie.  Dans  la  première , uoc  dizaine  da 
ces  malheureux  ont  etc  tués , ou  sont  morts  des  blcs- 
sun*s  qu'ils  av.iienl  rcçue.s;  <lans  la  sccoiide.uu  grand 
nombre  est  n'Slé  sur  la  placi*  : celui  des  blessi^  a été 
encore  plus  considérable.  Depuis  ou  en  u pendu  el 
llétri  quelques-uns.  Quant  aux  ci-deranl  privilégiés 
ou  riches  propriétaires  piuigiiauU,  ils  sont  tous  sains 
cl  saufs,  à l'excepliuii  de  quelques  légères  blessuies 
qu’essuyèrent  deux  ou  Dois  particulier.';,  soit  de  la 
uiaréciiaussée,soit  de  la  garde uationalc,  dans  i'allaire 
de  FuvarU 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  les  détails 
de  celte  alTaire;  nous  iw  voulous  parler  que  de  l'inci- 
denlqui  la  ramène  sur  la  scène  , et  qui  uous  parait 
mériter  la  plus  .sérieuse  atleulioii. 

Dès  le  8 .si'plembre  dernier,  il  s’était  formé  à Brives 
uiicoüiîté  patriotique.  Le  maintien  de  l’ordre,  dans 
ces  temps  d'orage , avait  paru  l’exiger;  et  jus  événe- 
ments qui  depuis  ont  agite  toute  la  France,  jiisülieiit 
asse/  le  peuple  d'avoir  voulu  rendre  sa  muiucipalilé 
res|H‘clable  en  la  nommant  lui-nième.  Les  procès- 
verbaux  de  ce  comité  moiilrciilasst'x  l'excellent  esprit 
de  sa  conduite.  En  adoptant  les  principes  d'égalité,  de 
liberté  , de  patriotisme,  il  n toujours  prêché  la  mo- 
dération et  la  paix;  il  s'est  servi  de  tou»  les  moyi'ns 
iiui  étaient  eu  sa  puissance,  pour  retenir  le  peuple 
dans  les  bonu's  de  la  modération  dont  ses  victoires 
inèines  lui  faisaient  un  devoir;  il  a veillé  aux  npprovi- 
sitmnemeiits  des  grains;  il  a formé  des  établissements 
utiles  à riiislruclioiiet  au  développement  de  l’opinion 
puliliqtie;  eiiiiii  c’est  lui  qui,  lors  de  tous  les  troubles 
occasionnés  par  les  allrou|)euieuU  des  paysan.»,  écrivit 
aux  paruissc's  du  voisinage  celte  bulle  lettre , qui , ré- 
[lamiue  ensuite  par  les  amis  du  bien  dans  plusieurs 
provinces  de  France,  a porté  partout  un  esprit  «k 
paix  eide  cuucordc. 


Kt3'  lie. 


s 
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La  comiiiuiic  de  Brives , animée  des  im'mcs  seiili- 
meiits  que  son  comité,  voyant  les  campagnes  Iran- 
(|uilk‘5  et  les  pays;iii!»  rameiii  s à l'ordre,  fut  touchée 
du  sort  de  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers  , ou 
qui , dans  la  Uvreur  dont  les  jugements  prévdlaux  les 
U vaienl  saisis,  erraient  dansiez  bois,  ou  parmi  les  ro- 
chers, sans  retraite  et  sairs  nourriture.  Il  «'lait  peut- 
tUre  nécessaire  de  retar<ler  romnislie  générale,  que 
toutes  (es  dme$  sensil>!es  rccluiuaient;  mais  il  aurait 
été  certainement  dungereux  de  pousser  au  désespoir 
des  liomtncs  qui  n’auraii  iit  eu  rieii  à ménager.  Dans 
cüiijoncliires , la  commune  de  Drives  envoya  deux 
députée  extraordinaires  auprès  de  rAsseinhIée  iialio- 
uaie.  Leurs  récits , appuyés  des  procès-verbaux,  ti- 
rent impression.  La  cuininiine  de  Paris , à laquelle  ils 
se  préscutèrent , les  reçut  avec  cct  esprit  d'humanité, 
cc  zèle  pour  la  liberté  jiulilique,  ce  respect  pour  les 
malheurs  liu  pauvre  ; eiilin  avec  tous  les  senliinents 

riathutiqiies  et  généreux  qu'elle  a déployés  dans  tous 
es  temps.  Elle  fit  une  adresse*,  et  envoya  une  dépu- 
tation à l'Assemblée  nationale,  pour  demander  le  sur- 
sis à l’exi^iitioii  des  jugements  prévdlaux.  L'Assem- 
blée accueillit  celte  demande , et  le  seul  chaDgemeiit 
qu'elle  voulût  y faire,  fut  de  rendre  son  bienfait  gé- 
néral à toute  la  France. 

Les  députés  extraordinaires  de  Brives  avaient  fait 
ÜLsérer  uue  lettre  dans  les  Annales  Patriotiques;  elle 
contenait  un  exposé  rapide  des  faits  consignés  dans 
les  dilTéreiiLs  procès-verbaux;  elle  respirait  l'amour 
des  liununes,  et  Paversioii  des  vengeances  inutiles.  La 
iimuicipalité  de  Tulle  a cru  voir  dans  celle  lettre  des 
inculpations  eoutre  sa  conduite,  et  contre  celle  de  sa 
garde  nationale.  Il  est  certain  que  les  di'puté.s  de 
Drives  n'oiit  voulu  inculper  personne.  Leur  seul  objet 
était  de  dissiper  les  iiiqiressiuns  qu'avaient  paru  faire 
les  torts  exagérés  des  paysans;  torts  «nii,  d.ms  l'opi- 
iiiuii  des  députés,  n'étaient  pas  en  encl  aussi  graves 
qu'uu  les  faisait.  Les  nobles  du  Limousin,  dont  plu- 
sieurs SC  sont  toujours  fait  respecter  par  leurs  vertus, 
u'étaiciit  nas  plus  inculpés  dans  celte  lellre  que  la 
municipalité  et  la  garde  initiuiiale  de  Tulle.  Encon; 
une  fois,  les  députés  de  Brives  ont  désavoué  toutes  les 
personnalités  que  leurs  compatriotes  et  leurs  voisins 
pourraient  v voir,  et  ils  ont  oHert,  dans  une  ass<‘inhléc 
géiiéraledcleur  commune,  de  midrecedtè>aveu  public. 

C'vsl  u’peiulant  là-dessus  que  la  municipalité  de 
Tulle  vient,  dil-mi,  d’envoyer  des  députés  cxlraordi- 
Dairesà  l'Assemblée  nationale , pour  former  une  de- 
mande dont  un  ne  coumu't  pas  robjet.  Il  n'est  pas  |>os 
sible  de  se  persuader  que  cette  inunieipalite  veuille 
demander  la  révocation  d'un  décret  dicté  par  lu  pru- 
dence et  par  rhumauité.  La  conUnuatiou  des  exécu- 
tions prévôtales  ne  serait  propre  qu’à  replongiT  le 
peuple  du  Limousin  dans  l'almitisseiiient  <fe  la  servi- 
tude, ou  à renouveler  les  troubles  dans  celte  province. 
De  semblables  vues  ne  peuvent  être  celles  des  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Tulle. 

Ce  n’est  pas  tout.  A peine  les  députés  exlraordinairi*s 
de  Brives  sont-ils  de  retour  dans  leur  ville,  que  la 
municipalité  dTJzerche  s'assemble  à la  hâte,  et  comme 
pour  tjue/nue  pvril  imniincnt.  Mue  par  des  motifs 
qu'il  est  diflicile  d'cxpln^uer,  elle  fait  une  délibération 
qui  tend  implicitement  a obb'nir  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  révocation  du  sursis.  />*  tempx  presse  ^ il 
faut  des  exeiiq)!es  ; elle  paraît  craindre  de  voir  e’ch.'ip- 
per  les  victimes.  La  tranquillité  de  la  province  exige 
des  bourreaux,  des  gibets.  ÜbsiTvez  cependant  que  le 
calme  est  rétabli;  que  h*s  habitants  des  canipa^nesoiit 
repris  leurs  travaux  accoutumés;  que  la  cniule  des 
recherches  fait  bien  errer  çà  et  là  quelques  maliieu- 
reux  paysans , mais  que  loin  de  projeter  des  alteiitiLs 
nouveaux  , ils  reconnnisseiit  leurs  erreurs  et  surtout 
leurs  fautes.  Ceux  qui  sont  retenus  à Tulle  u'échap- 
lieronl  pas.  l.'Asscmljlée  nationale  n’a  pas  orduii.ié 


qu'lis  seraient  relâchés  : leur  procès  peut  s'instruire 
avec  le  plus  srand  éclat , comme  le  demande  la  mu- 
nicipalité d'üzcrche.  11  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale;  il  n'était  pas  même 
besoin  que  la  municipalité  d’üzerche  exprimât  sou 
vau  à cet  égard,  puisqu'il  avait  été  déjà  entendu  un 
nuiiibre  iiiüiii  de  témoins  dans  la  seule  affaire  du  mal- 
heureux Durieux.  Eulin  la  loi  continuera  d'effrayer 
les  perturbateurs  du  nqios  pulilic , sans  faire  couler  le 
saiigpar  des  coups  pnk:ipilés , sans  pousser  à bout  tant 
de  milliers  d'hommes,  dont  la  prudence,  si  cc  n'est 
rbuinanité,  conseille  de  immager  le  di^'spoir.  La  de- 
iminde  delà  iimiiicipalitéd'llzerchcn'a  donc  pas  d'ob- 
jet raisuimable  ; mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  le 
fond,  il  ne  s'agissait  pus  de  cela  pour  elle. 

Le  comité  patriotique  de  Brivesavait , dès  sa  nais- 
sance, consacré  h*s  principes  de  la  révolution  : il 
s'ét'iil  déclaré  l'apôtre,  le  défenseur  des  droits  du 
peuple;  l’égalité,  la  lilierté,  la  loi,  avaient  été  ses 
mots  de  ralliement.  Cette  conduite  l'a  fait  bénir  narie.s 
habitants  des  campagnes  et  par  la  saine  partie  nés  ar- 
tisans et  d<^s  bourgeois.  Mais  nombre  de  privilégiés, 
et  ceux  qui  se  croient  liés  à leur  sort,  c'est-à-dirc 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  sont  devenus  ceux 
du  comité.  A chaque  nouveau  coup  q^uc  l'AssemblcH: 
nationale  a frappé  .sur  les  abus,  cette  haute  a redoublé  : 
elle  est  à son  comble.  Des  calomnies  liorribles,  par- 
ties du  sein  même  de  la  ville  de  Brives,  circulent  dans 
les  châteaux  et  dans  quelqin*s  villes  (1).  La  munici- 
palité d’Uzerche  se  laisse  entraîner  et  les  adopte.  Sans 
calculer  les  suites  de  sa  démarche,  sans  énonecr  au- 
cune preuve  de  ses  allégations , elle  iiidiiiue  comme  le 
foyer  des  insurrections  ce  même  comité  uont  les  soins 
les  avaient  prévenues  tant  de  fois,  et  dont  la  sage 
lellre  venait  de  les  faire  cesser  : elle  attaque  le  peuple 
de  cette  même  ville,  où  l'on  n’avait  vu  aucune  t*spece 
de  mouvement  contraire  nu  bon  ordre  : elle  imprime 
sa  délibération;  elle  en  répaud  de  tous  côtés  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  elle  l'accompagne  d’une  es- 
pèa*  de  m;uiih‘ste,  comme  si  elle  voulait  susciter 
contre  la  ville  de  Brives  une  ligue  de  toutes  les  com- 
munes voisines.  En  un  mot,  elle  fait  entendre  <U*s  pa- 
roles auxquelles  on  ne  ferait  pas  attimtion  dans  un 
teinns  de  calme,  mais  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pourraient  devenir  le  prélude  des  plus  affreux 
malheurs. 

Il  est  dijjicile y nous  le  répétons,  d'imaginer  les 
motifs  qui  ont  excité  VacUvHè  de  la  munidiHilité 
d'Uzerclie;  il  ne  l'est  pas  de  prévoir  les  effets  de  sa 
démarche.  Laisser  entrevoir  un  achuruemenl  inutile 
contre  les  paysans  prisuiiiiiers  à Tulle  , tandis  que  les 
campagues  du  Limousin , «luQuercy,  du  Périgord , ne 
font  que  sortir  des  troublesqui  les  ont  agitées,  u’est-cc 
pas  une  haute  imprudence?  Chercher  à rallier  autour 
de  soi  tuas  les  eimemis  que  le  comité  patriotique  de 
Brives  lie  s'est  faitsque  par  son  zélé  pour  la  liberté  pu- 
blique, par  son  respect  pour  les  droits  du  peuple, 
par  son  empressemeut  à rtmaiidrc  le^  principes  de 
l'auguste  Assemblée  iiatiouale,  tout  cela  u'est-il  pas 
répréliensible? 

Nous  aimons  à croire  que  la  municipalilc  d’Üzerche 
est  dans  l'erreur.  Vraisemblablement  W/e  est  le  jouet 
de  moteurs  maUutenlionnês  ^ dont  elle  if’nore  1rs 
vues.  Ainsi  l’on  s'alistii  nl  de  la  ili-iumcer  comme 
perturbatrice  du  repos  public.  On  déiiuiicc  seulement 
l’écrit  qu’elle  s’est  permis  de  répandre.  Cet  écrit  e.st 
capable  de  renouveler  les  haines  des  ili-ux  partis  : il 
peut  être  un  vrai  signal  de  disconle  et  de  guerre. 

La  commune  de  Brives  n’a  point  demandé  que  les 
prisuimiers  vraiment  coupables  resta^mt  impuiiis; 
mais  dans  uu  iiioineiit  où  la  moindre  étincelle  peut  al- 

(IjDv  nourraux  (lrpulé&  extiaordin.nuM  d»  la  ville  tle 
Brive»  v'iureupcnl  «l'iiM  ineinoiic  qui  juvUlicm  l« 

! couiilc  el  la  commune  de  celle  % illc.  A.  M. 


Itiip^r  mi  frn  qni  sVieindraît  pa<t  sans  ppinc» , il  s*>- 
r:nl  bien  imprudent  d’irriter  le  peuple  par  desexj'*cii- 
tioiLS  arbitraires  ou  inutib*s  : dans  un  moment  où  tous 
les  vices  contractés  sons  rancieiine  tyrannie  m*  !i;on- 
trent  pbts  à découvert,  où  les  hnmm^*^  ie^ moins  vio- 
lents sortent  de  leur  caractère,  où  les  passions  bâi- 
lleuses dénaturent  tous  les  faits,  quel  danser  n y au 
rail-jl  pas  à exciter  encore  ces  mêmes  passions,  a ré 
pandre  des  calomnies  <]ui  les  flattent  ! 

Les  amis  du  bien  public  et  de  la  paix  improuvernnt 
nécessairement  la  démarche  de  la  mimieipnlité  d‘U- 
yerche.  Si  elle  ouvre  les  yeux,  elle  ne  tardera  nas  à 
ndirerson  manifeste  ; elle  sait  bien,  quoi  qirelle  en 
d:sc,  que  In  province  n'est  pasoi  fieux  tloif^tf  tic  sa 
ruine  ; mais  elle  i;;iiore  peut-être  que  cet  écrit  est  ca 
jiable  de  l’y  mettre.  Les  départements  s’ergaiiLvut,  In 
(-oiislitiition  va  s’affermir,  le  nouvel  ordre  judiciaire 
va  se  former,  In  force  piibli(]ueva  renaître  ; c est  lors- 
qu'on  n'aurn  plus  à craindre  les  mouvements  tunnil- 
Ineiix  de  rniiarchic  ; c'est  lorsque  les  animosités 
mielles  auront  fait  place  à dis  sentiments  plus  équi- 
tables et  plus  modérés;  c’est  lorsque  le  temps,  qui 
nielles  objets  sous  leur  véritable  jour,  aura  dissipé 
les  prestiges  de  tous  b*s  partis;  enliii  c'est  lorsque  le 
enime  public  aura  fait  rentrer  toutes  les  dmes  dans 
leur  assiette  naturelle,  qu’il  faudra  poursuivre  et  pu- 
nir les  atUmtats  réels,  soit  du  peuple,  soit  de  ses  en- 
nemis; car  on  en  reproche  de  graves  301*5  derniers, et 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  le  glaive  de  la 
loi  ne  frappait  que  sur  le  faible. 

( Un  ancien  citoyen  de  la  ville  de  Bhve.u) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIA. 

M.  le  maire,  le  lieutenant  de  maire  et  un  adminis- 
traleiif  du  département  de  police,  se  sont  transportés, 
le  29  mars,  à la  Salpêtrière,  comme  ils  l avaient 
fait  huit  jours  avant  à Bicêtre,  pour  y faire  exécuter 
le  décret  de  l’Assemblée  nationale  qiirpronunce  la  li- 
herlé  dos  prisonniers  détenus  par  ordres  arbitraires , 
avec  les  inoditications  convenables  pour  prévenir  les 
inconvénients  attaché.s  à i'immoralite  ou  aux  habitudes 
dangereuses  des  personnes  que  i’on  rend  à la  société. 

Il  serait  diniciie  de  rendn*  l’émotion  de  joie  qu’a 
produite  la  présence  de  M.  le  maire  parmi  le.s  enfants 
et  les  pauvres  femmes  qui  habitent  celte  maison  au 
nomlire  de  plus  de  cinq  mille;  elles  l’appelaient  leur 
père,  se  portaient  partout  sur  ses  pas,  et  s'empres- 
saient de  recueillir  ses  regards , qui  «aient  en  effet  ceux 
de  la  paternité. 

Maw  l’objet  de  sa  visite  était  surtout  les  prisonniè- 
res : en  coiisénucrice  nous  nous  rendîmes  à la  salle 
préparée  pour  le  magistrat.  On  nous  y offrit  l’état  des 
personnes  détenues  par  lettres  de  c^icliel,  soit  qu’elles 
aient  été  din*ctemenl  envoyées  par  les  ministres , ou, 
ce  qui  était  plus  ordinaire,  par  les  agents  de  raiicienne 
police  de  Paris.  Leur  nombre  montait  à peu  près  à 
cent  ; elles  furent  toutes  mises  en  liberté,  aux  termes 
cl  avi‘c  les  clauses  portées  au  décret  de  rAsseml)Iéc  na- 
tiomde.  Les  personnes  nappées  de  démence  furent 
si’ulcs  exceph’es  et  renvoyées  au  magistrat  civil,  qui 
doit  en  prononcer  l’interdiction  légale  et  faire  ainsi 
ces.ser  l’arbitrairi'  de  leur  détention. 

Il  fallulensiiite  visileren  détail  cet  asile  de  la  misère 
et  des  larmes.  Nous  vîmes  d'abord  ce  qu’oii  .appelle  la 
correction,  L’id*^  qu’entraîne  ce  mot  n’est  point  dé- 
Inrmiin^,  cl  nous  ne  savons  pas  trop  bien  quel  est  le 
régime  «le  ce  penre  de  force , qui  n«‘  nous  a pré.s«-nté 
d'arJUiirs  qu  nîh^  soixantaine  de  jeiiin*s  personnes, 
parmi  !es«juelles  il  y en  avait  de  très  jolies,  et  qui 
toutes  étaient  occupées  à travailler.  (Juebjues-unes 
SRiit  détenues  sur  la  demande  de  leurs  parents  ; d'au- 


tres , nous  ne  savons  pas  pourquoi , ni  comment  ; plu- 
sieurs enliii  y sont  liurniieiit;  c est-à-dire  qu’on  leuï 
a persuadé  «pi'il  convenait  qu'elles  se  soumissi-:*  i 
c«“lte  peine,  pour  punition  de  ce  «|ue  les  pareiiw  ap- 
]iellent  iricliiialinns  libertines. 

Un  autre  specUicle  plus  affligeant  encoif  , fut  la 
cOiir  des /enwtcs  taxées  et  d«*s  ordres  du  roi.  Le 
nombre  nous  en  a jiaru  considérable,  et  M,  le  maire 
céilant  peut-être  au  doute  que  lui  commandaient  ses 
veux , ordonna  qu'mi  lui  fît  l’étit  complet  de  toutes 
ie.s  personnes  détenues,  même  par  jugement , dans  la 
cr;mile  qu’on  ait  oublié  parmi  elles  qneU|ues-unes  de 
celles  «pic  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  rend  à la 
liberté. 

H nous  restait  à voir  In  grande  force  : c’e.sl  là  que 
.sont  à jamais  einprisomié«*s  pour  de.s  vols , ou  inlidé- 
lités  «le  cette  rs|iè(  e,  «le  jeunes  femmes,  des  mères  de 
famille,  parmi  des  criminelles  convaincues  des  plus 
eflroyables  attentats. 

Le  sil«*ncc  de  la  douleur  cl  de  la  consomption  règne 
parmi  celle  niulliludt*  d’«’sclaves  éternelles  : de  hauts 
murs,  d’étroites  galeries , d«*s  cellules  à peine  acces.si- 
bles  à la  lumière,  «b^s grilles  iimitipliécs,  font  de  celle 
prison  un  s<your  hideux  , où  l’un  g«'niil  de  trouver  la 
jeunesse  et  la  maternité  dan.s  le-s  fets. 

Ces  paroles  «b^chirantes  retentissent  encore  au  fond 
de  mon  dme  : AA  f Mon.\ieur,  Je  ne  verttii  donc Ja~ 
mais  mes  pauvres  enfants?  Elîe.s  m'étaient  ndressi'es 
par  une  jeune  bmime,  mère  de  cinq  enfants,  qui,  dé- 
teiiiip  depuis  huit  ans,  avait  été  cominmnée  à cet  excès 
rafiiné  «le  supplice  pour  un  vol  de  peu  «le  valeur  (1). 

Il  est  du  devoir  «leUégislateurs , il  est  de  leur  sa- 
gesse d’ordonner  la  revue  de  ces  jugements  d'une  ju- 
risprudence brutale  et  insensée.  Les  peines  peuvent 
être  prescrites  par  le  temps;  mois  la  raison  et  la  jus- 
tice DP  peuvent  jamais  être  dépouillées  des  droits  de 
leur  puissance  rétroactive. 

Mais  que  cette  demande  faite  ici  publiquement  ne 
r«tc  pas  un  vain  dé.sir,  le  vœu  stérile  d’un  particu- 
lier! Nous  ne  pouvons  sans  honte  et  sans  remords 
abandonner  cent  mères  de  famille  à un  esclavage  de 
la  vie,  pour  des  fautes  qii’imc  procédure  de  canni- 
bales a pu  seule  transformer  en  crimes  capitaux. 

Je  presM  dt>nc  la  souveraineté , au  nom  de  tous  les 
liens  qui  rattachent  au  bonheur  de  l’empire  , au  nom 
de  tous  les  litres  qui  la  dévouent  nu  bien  di-s  sujets  , 
de  porter  les  regards  de  .sa  toute-puissance  sur  celte 
foul«*  d’êtres  oubliés  et  séparés  du  inonde,  bien  plus 
encore  par  des  jugements  outrés  «lue  par  la  juste  peine 
des  draordres  qu’ils  peuvent  avoir  commis. 

( Cet  article  est  de  M.  Peuchet,  ) 


VENTE  DES  BIENS  DU  CLBROé. 

La  municipalité  de  Paris  s’est  occupée  des  moymis 
d’accélérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  en  vei  Mi  du 
«lécret  de  l’A.ssemblée  nationale  rendu  sur  b;  projet 
qui  lui  a été  présenté  par  M.  Bailly,  au  nom  et  comme 
maire  de  la  commune  de  Paris. 

En  conformité  du  décret,  le  conseil  de  ville,  «pii 
forme  la  municipalité,  a éié  convoqué  plusieurs  fois 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  son  exi'cution. 

Sur  l’observation  faite  par  M,  je  maire,  qu’aussitôt 
UC  les  dlslricls  eurent  oniciellement  reçu  de  lui  le 
«•crel  sanctionné,  ils  jugèrent  à propos  de  nommer 
eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  opérer  con- 
joinlem«*nt  avec  ceux  de.  l’A-ssemblée  nationale,  il 
s’éleva  la  question  de  savoir  si  celle  forve  ne  serait 

(l)De  «loatre  livres  dix  mob,  m'u-t-on  dit;  ceU  ae  doit 
point  étonnrr.  On  jirnd  mi«  aemnte  poor  ivoir  vole  trohi 
A Bon  niBitre;  et  lonqae  cet  acic  de  «iémcace  nimr* 
tnéro  est  changé  en  ane  captivité  éternelle,  ea  «p|>elle  oek 
faiblcMe,  c'est-iMlire  hunianité.  Voilà  ou  ea  est  notre  civi« 
liaaiion.  A.  n. 
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point  opp<tf<^e  à l'fsprit  et  i l’inlrntion  du  dtVrft 
m^inf  , et  n'Inlirmeniil  point  ta  vîdidilr  des  niareWs. 

Jo  ne  rapiiortrni  point  Ifs  raisons  «liWi'loppi'ps  pour 
et  contre  ; il  sufHt  «le  faire  ^'marquer  (pie  li*  conseil , 
sur  la  remarque  «le  M.  Royer,  Tun  de  ses  membres, 
considéra  la  nation  comme  vendeur,  cl  la  commune 
de  Paris  comme  acheteur;  quVn  conséquence  on  pou- 
vait dire:  L’Assemhlée  nationale  n’avait  point  emendu 
déterminer  à la  ville  de  Paris  l«*s  estimateurs  du 
marché  qu'elle  lui  proposait  de  faire;  qu’elle  n’a  in- 
diqu»^  la  miimcipalit«“  que  eomme  une  chose  conve- 
nanle,  mais  non  p«>iut  necessaire;  que  la  commune 
qui  acquiert  con.S'Tve  le  «Iroit  de  tout  acquérir,  de 
nommer  qui  bon  liiisiMnble  pour  «*valuer  le  marené; 
et  que  tems  les  dislricls  ayant  unanimement  consenti 
raeqiiisitioii,  il  naraissnit  natund  «jifils  nommassent 
ceux  qu’ils  vom^ont  charger  de  Pestiraatiou  et  du 
choix  des  objets  à mettre  en  vente. 

Os  raisons,  jointes  à «l’autres  encore , ont  prévalu, 
et  b*  conseil  bien  instruit  de  l'importance  <le  celte  opé- 
rati«m  , ii’a  pas  cru  devoir  nomm«*r  «les  commissaires, 
quant  h prés<*nt,sc  n-servaut  de  conclure  les  marciu's 
aux  ternu'S  du  décret,  lorsque  le  choix  et  l'estimation 
des  objets  seront  faits. 

D’où  il  résulte  clairement  que  l’acquisition  d«'S  biens 
va  être  doublement  assurée  : 1®  par  la  connaissance 
qu'en  n prise,  et  la  raütication  qu'en  a donni'c  la  cum- 
iimue  elle-n.éme;  2®  par  la  validité  des  acbaLs  dont 
les  actes  seront  passés  par  la  municipalité  duos  les  ter- 
mes du  décret. 

Jeudi  l"  avril , les  soixante  de'piités  des  districts  sc 
sont  réunis  à rarchevcché,  pn*sidés  par  M.  le  maire; 
ils eboisirent  les  douze  commissaires,  qui,  aur  le 
champ,  allcrcut  procéder  svec  ceux  de  l'Assemblée 
ualionale  à la  désignation  et  estimation  des  biens  à 
vciuire. 

Déjà  un  grand  nombre  de  capitalistes  ont  pris  des 
engagements,  cl  l’on  a tout  lieu  de  croire  qu’avant 
peu  le  moulant  sera  renipii,  quelque  considérable 
qu’il  .soit.  Cela  ne  doit  point  étonner  d.ias  un  moment 
et  à une  époque  oii  la  propriété  devient  en  France  le 
titre  le.  plus  certain , et  le  gage  le  plus  sftr  d’une  for- 
tune citoyenne  et  positive.  ( Article  de  M.  Pkuchbt). 


MUNiaPAUTBS  PROVINCIALES. 

De  Bray-tur-Seine.  — If.  rolmet  d'Aé^e,  avocat,  maire. 
Offic-lcra  manleipaox,  MM.  Looit-Nartm  DHagncaa,  mar- 
chand boacber;  iùime  Vilprlle,  maréchal;  Anioinr-Marital 
de  ChaïUeloa,  écuyer,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
dr  .Saint-Louis;  Nicolas  Blanrhet,  marchand  de  ci-ains,  au- 
bergiste; et  Pierre  Billy,  boulanger,  l'roc-unmr  de  la  com- 
rmme,  Id.  UerluiM>i),  trésorier  dr  la  municipalité. 

Me  rillet,euve-le-Roi.  — M.  Joseph  Yver,  négociant, 
maire.  Officiers  munirtpanx  , MM.  Levéqtie,  marchand  bou- 
cher; BalUy,  aubergi-sleet  négociant; Gabriel  Tver,dirertear 
de  la  poste;  Bordai,  curé  de  Sainl-Savininn;  Laurent  Berge- 
rat,  marchand;  Dealirna,  négociant}  Pierer,  eoré  de  Notre- 
Dame,  cl  Méii.ige,  notaire.  Procorenr  de  la  commiftie, 
M.  Hesuie,  notaire. 


SUR  LA  MAISON  DE  TRAVAIL  d’aMSTERDAM. 

J'ai  donné , dans  «ne  lettre  précédente , des  détails 
sur  le  régime  de  la  maison  de  force.  d’Am.sterdam.  J’ni 
promis,  dans  celte  même  lettre,  que  je  parlerais  aussi 
de  la  maison  «le  travail  de  ccUe  ville , dirigée  sur  des 
principes  aussi  .sains. 

Le  même  étab)i.s.<^mrnt  réunit , sous  une  seule  nd- 
mini.stratiun  générale,  une  maison  de  correction 
{SfHithuys)^  oit  sont  renfermées  les  pcrsonnê.s  qui 
ont  commi.s  «le  légers  «IiHits  ; et  une  maison  «le  travail 
( lyer/ihiirs),  où  les  menrliniil.s  et  les  gens  sans  avini 
sont  détenus  pour  un  temps.  Les  pauvres  peuvent  y 


trouver  de  l'emploi,  eu  se  souiiieltaDl  au  régime  de 

re'tablisspinent. 

En  nûiiilssant  des  clas.ses  si  différentes,  on  avait  un 
principe  d’économie,  principe  «iiù  préside  aux  iiifli- 
Uition.s  de  lou.s  les  peuples  libres;  mais  il  eUil  à 
cramdi'e  que  eel  as.semblage  eût  des  inconvénients. 

I Lrsp.iuvres  volontaires  et  les  mendiants  pouvaient  se 
corrompre  dans  le  séjour  du  crime  : des  indigents 
vertu«*ux  pouvaient  être  éloignés  de  ce  secours , par  la 
crainte  de  s’assimiler  au  vice  ; ils  pouvaient  enliu , «i 
nulltaiil  celle  maison,  devenir  les  victimes  du  préjugé 
foudé  .sur  celte  as.<wiatioii  et  malheiireusenn  nt  con- 
lirmé  par  l’expérience  journalière  , car  les  hommes 
aeetimulésilaus  un  lieu  tendent  plutôt  à se  corrompre 
nu'à  corriger,  lorsipie  le  régime  où  les  lois  «iiii  les 
ilirigent  ne  veillent  pas  «rune  manière  immiMliate  à 
la  conservation  des  iinnirs.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  comparaison  de  deux  élahlissemenls  du  meme 
genre  : le  H(i  <phuy\  d’Amsterdam  et  Hieêirt  à Paris. 

On  a prévenu  ces  Im  oiivénieuls,  en  plaçant  chaque 
c1as.se  dans  des  corps  de  logis  séparés  et  qui  n’ont 
de  communication  entre  eux  que  par  des  portes  dont 
les  ndministrateurs  ont  la  cb-f.  U's  cours  ou  les  habi- 
laiiLs  de  ce.s  maisons  peuv«*ut  prendre  l’air,  sont  abso- 
lument séparées.  On  a poussé,  la  précaiitiou  jus«|u'à 
établir  deux  entrées,  d.ui.sdeux  rues  différeiil<« : sur 
chacune  e.sl  écrit  en  çros  caraclère.s,  le  nom  de  la  uiai- 
-son  avec  laqnrlle  elle  communique.  La  maison  de 
correction  n même  deuxentrée.s  l’une  générale, l’autre 
qui  c.sl  ordinairement  fermée , et  ne  s’onvre  que  pour 
les  criininels.  I.orsqne  leur  détention  est  linii* , on  les 
fait  sortir  par  la  porte  générale , comme  pour  montrer 
que  leur  punition  étant  achevée,  ils  rentrenl dans  la 
société.  On  ne  peut  tron  admirer  c.**Ue  sage  pré- 
voyance, qui  a soin  de  nistingtier  le  mniheureiix  du 
cririùind,  et  ce  res|>ect  nour  l’opinion  publique,  le 
seul  mobile  d«‘s  peuples  libres. 

L'opinion  pabliqrv»  Ml  Uetpm»  ete  lot 

Dont  toat  individa  peat  être  le  ministre. 

L«  Bot  ciiE  BX  Fmr. 

Cette  maison  est  divisée  inli*rieurement  en  grandies 
.salle.s , où  les  personnes  des  deux  sexes  travaillent  sé- 
parément, AuhL  ssus  de  chacune  de  ces  salles  en  e.st 
une  autre  de  même  grandeur,  «lestinér  ;i  les  cmichcr. 
Un  seul  chef  du  même  sexe  dirige  leur  travail , veille 
à l'ordre,  et  à leur  propreté,  et  ne  les  quille  ni  jour  ni 
nuit.  Les  l ils  sont  raiig«^  près  les  uns  des  aulre.s  des 
deux  côtés  de  la  .s;dle,  et  laissiml  passage  au  milieu  de 
la  .salle.  (Chacun  de  ct*s  lits  sert  pour  deux  personnes; 
mais  une  si^paration  en  planche  ])révienl  les  abus  qui 
pourraient  ri'Suller  de  ce  rapnroclienient.  ) De  grandes 
croisées  garniis  vers  le  bas  de  barreaux  de  fer,  et  qui 
sont  fermées  au  moyen  de  fenêtres  vilré«*s  qui  s’oii- 
vreiitvers  le  haut,  en  louriiaiit  sur  un  axe , fncililenl 
le  moyen  d’aerer  ces  salles  ; «*1  c’est  un  des  stiius  nux- 
t|uels  un  s’alLiche  le  plus.  Cette  construction  de  fe- 
nêtres permet  de  reiniuveler  l'air  à tons  les  momenis 
dujouretile  la  miil,  sans  quelles  prisonniers  aient  la 
pos.sibilité  de  s'échapper.  Un  cabinet  d’ai.sances  com- 
munique avec  chaque  salle,  et  je  dois  dire  à la 
louange  de  la  propreté  hollandaise,  qu'étant  allé  vi- 
siter celle  mai.soii  avec  plusieurs  personnes,  l’une 
d'elles  étant  entrée  dans  ce  cabinet  avec  moi,  en  sortit 
sans  s’iqiercevuir  de  sa  destiualion. 

Cl)ai|ue  salle  est  comiiosée  de  200  personnes  on  en- 
viron ; un  Icsocciipeà  faire  des  tapis  de  pied  en  toile  , 
cl  d'autres  ouvrages  «le  ce  g<uir«*  : elles  sont  taxiV.s  à 
une  certaine  «luantité  d’ouvrage,  cliaqin^  j'^ur,  et  ce 
quelles  font  de  plus  leur  est  payé.  La  tâche,  est  un 
peu  moins  forte  pour  les  pauvresvolontnires  que  pour 
les  autres. 

Parmi  Ic.s  iiicnJiauLs  que,  l’on  arr«'te  pour  être  con- 
duits dans  celte  maison  de  correction , il  se  trouve  des 
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enfants  : on  veîlle  5 h‘ur  éducation  ; tons  apprennent 
à lire , à écrire  ut  rariUmiétique  ; mais  ceux  qui  au- 
Donceitl  des  talents  reçoivent  de  plus  gMiuls  soins  ; 
on  les  destine  au  piloUicu;  et  après  leur  avoir  donné 
les  premiers  étémenU,  rodminislration  deeet  éhblis- 
sement  leur  fait  faire  des  voyages  a ses  fra.s.  A leur 
retour,  ils  rentrent  dans  la  maison  Jusqii'an  moment 
oii  leur  éducation  étant  finie,  ils  sont  en  état  de  se 

fiasser  de  secours.  On  apprend  à coudre  aux  lilles;  ut 
ursque  leur  conduite  le  mérite,  un  les  perrccliunnc 
daas  ce  métier,  fini  snriil  à leur  existence. 

Comme  les  UuUandnis  ont  cherché  tous  les  moyens 
d’adoucir  le  sort  de  ceux  quels  sOrelé  générale  for- 
çait à séquestrer,  ils  sc  sont  bornés  A les  priver  de  In 
lil>erlé,  a rendre  leur  existence  utile  à l'Blnt;  mais  ils 
ne  rariinent  point  sur  leur  punition.  La  nourriture  est 
in  même  pour  tous , parce  quVlle  est  s.iine  et  parfai* 
tement  semblable  à adlc  de  leurs  matelots,  et  même 
(k*s  ii«'>pilaiix.  Je  reviendrai  sur  ce  dernier  nrtieb*.  De 
la  viande  deux  fois  par  semaine  : du  gruau  , des  pois , 
du  lard , du  beurre  et  du  lait  de  beurre  (1)  ; les  antres 
jours , du  pain  à peu  près  à discrétion.  Le  boulanger 
flemeurc  dans  la  maison , et  eu  général  les  provisions 
sont  de  la  meilleure  qualité. 

La  plus  grande  propreté  existe  dans  cet  établisse* 
ment;  des  règlements  très  circonstanciés  en  font  une 
loi,  et  l'on  veille  à leur  exi^ution.  Ch.-iqiic  nonvemi 
venu  doit  p.asser  dans  un  bain , où  il  laisse  ses  anciens 
vêtements,  pour  en  prendre  de  la  inaison ; par  cc 
moyen,  on  s est  garanti  jusqu'à  présent  do  tonales 
inconvénients  de  la  malpropreté. 

Les  administrateurs  de  cct  établissement,  excepté 
ICS  chefs  de  chambnrct  uuelques  conciergi's,  n’oiit 
d’antre  déüummagemcnl  de  leurs  peines  que  le  plaisir 
de  si^  rendre  utilt^.  C’est  une  association  libre,  et 
wbaime  nouvelle  élection  est  diri{^  par  l'estime  gé- 
nérale etia  répulatiuii  de  probité.  Quelques  fuudatioas 
et  le  produit  du  travail  suflisi'nt  pour  couvrir  tous  les 
fnis. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  que  de  tels  établisse- 
menls  ne  sont  pas  absolument  etrangers  à la  France. 
La  place  d'administrateur  de  rhdnital  de  Lyon  est  dé- 
sirée, parce  qu’elle  est  inséparable  de  celte’ réputation 
de  probité,  si  nécess.iire  au  négociant,  et  si  douce 

fiour  tout  homme.  Cette,  place  d'nospitaber,  qui  n'of- 
re  aneiine  rétribution,  conduit  presque  toujours  à 
yécheviiiage.  Rcymes. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

j:  ' Théerle  <ie$  Dtmes , pur  M.  IlerTé,  avocul  «u  parlrment, 
gqfP»*'  T^t^orie  des  matières  féodales  et  censnettes. 

chpt  MM.  Rnapfn , Sivoyc,  ^ic.,  lïSO.  S vol,  In-lt. 
\a  Théorie  des  matières  féodales  et  eensueües.  t\ne 
M.  H«rvé  a paMiée  dernl^reiuant,  aat  |*oDvraf;f‘  le  plu»  com- 
plet et  la  piaa  itiélhodiqne  qnl  axUte  aor  cm  matières  : il  a 
en  un  grand  sdccm,  et  il  le  méritait.  La  Théariedes  Dîmes, 
que  N.  Harré  publie  aujourd'haî  pour  servir  de  suite  à œ 
lurniier  oQvrage,  est  rcdijtce  de  la  même  manière;  on  j trouva 
i>caucnap  d'ordre,  do  olarté,  et  nne  connaisMoce  uppro- 
fomlie  des  idée»  et  de»  faiu  qui  appartiennent  à cette  (lariie 
de  la  jnrispmdcnce  ; mais  les  circonstances  peuvent-elles 
assurer  à Tauienr  nn  srieeés  temhlable  i celui  qti'll  a ohienn 
daru  ces  dernlérM  années?  M.  Hervé,  dont  Uonvrage  êisli 
eaiiéremcnt  impriiné  avant  la  nnlt du  4 an  S aoAt, convient 
qa'il  n'anratt  pas  ehoini  iMcirconataneaaactDellMponr  le  li- 
vrer à l'iropreasicm;  mais  il  croit  aussi  qn'on  serait  dans  l’er- 
reur, si  Ton  regardait  un  tiaite  dM  Dîmes  comme  un  ouvrage 
absolument  inutile  aujourd’hoi.  Vulcl  comment  il  s'explique 
à art  égard , dans  un  appendice  qui  termine  son  Traité  : 

■ Les  dîmes  sont  sans  doute  supprimées;  mats  leur  ao|^ 
pression  nVst  ni  absolue,  ni  pore  et  simple,  ni  consommée. 
—F.llen'est  point  absolue.  J’entends  dire  ton»  les  joors,  même 
par  des  membres  de  l’Assemblés  nationale,  e<  par  des  per- 

(II  Cette  fioarriiure  est  tellement  du  Roùt  dra  Hollandaia, 
qu'elle  rail  une  denrec  on  objel  de  couuierer.  A.  M. 


sonnes  qnl  doivent  bien  connaître  le  bnt  et  l’esprll  de  aea 
décréta,  que  si  lea  dîmes  sont  supprimées  ponr  les  décima- 
leurs,  elles  ne  le  sont  point  pour  les  drcimables  ; que  si  elle* 
ne  sont  plus  un  tribut  religieux  et  un  revenu  ecclesiastique, 
ellossenl  un  tribut  national  et  un  revenn  public  i|iii  rempla- 
cera d'anciens  iiiipotsonérenx.  — bile  n’est  pas  pure  et  sim- 
ple. Quelque  circuit  que  l'on  prenne , quelque  expression 
que  l’on  emploie,  qu'on  permette  de  racheter  la  dinie,  on 
c|U'on  la  Fasse  remplarer,  il  Ibndra  une  »iibsdlnlion  queleon* 
qne.On  n'a  |>oint  entendu  ftnrean  presenide Mi  gu  millions 
de  revenu  aux  proprietaires  des  lerretsujeiiesA  la  dima.etc.; 
on  n'a  puiiU  entendu  réduire  « la  meudicita  Im  brnéfioien 
des  provinces , où  les  diincs  font  leur  niiiquc  rcuource  ; on 
n'a  point  eiiicndu  riiGii  enlever  i loni  le  cièrge  le  moyen  le 
plus  sàr  et  le  plus  effleare  qu'il  eût  pour  soulager  les  indi- 
gents et  les  petits  coltivaienrs.  sans  autre  but  que  d'enrlcbir 
les  proprietaires  et  de  peser  davantage  sur  les  antres  elaues, 
non  seoleiiient  en  lariaaant  nue  source  al  precten^e  pour  les 
malheureux,  mais  encore  en  Faiaant  retomber  sur  tuas  ceux 
qui  ne  aupportaient  point  1»  fardeau  de  la  dîme,  une  gramlc 
partie  des  trais  du  cuUe  ci  de  la  subsistance  de*  ininiaUea  de 
la  religion.—  Enfin  ta  snpprrssiun  de  la  dlmc  n’est  point  con* 
aoinince.  C’est  une  vrrilédeFail  qui  ne  peut  pas  être  conti*»- 
Icejet  o’esl  aussi  un  point  exiréroenieni  dinicilcAregler,  non 
soulenicnt  quant  A Pèpoqne  à laqoalle  le  decret  de  snpiires- 
sion  recevra  son  exécution . mais  encore  quant  h la  maniera 
dont  il  sera  exécuté....  — l.a  ilifTerence  que  i’Aa»enib)re  na- 
tionale parait  luetirr  entre  lea  dlinea  seigneuriales  et  lus  diine» 
«ccle»iasti(|ucs,  quaut  au  rachat  ou  au  rcraplacoaseiit,  u'eal 
pas  cMe-méme  plu»  éclaircie  que  le»  autres  difficullcs  qui 
naissent  de  son  décret.  Pour  être  bien  appréciée,  celte  diFTé* 
rente  demande  tin  examen  approFondl  de  l’origine  et  de  la 
nature  des  dîmes  selgnenriales,  et  cet  examen  n'a  |Hiint  en- 
core été  Fait.  Or,  J’oæ  me  flatter  qua  mon  oavrage  est  pins 
propre  qu'aucun  autre  à le  Faoiliter,  et  qu’on  y trouve  plus 
de  lumières  que  partout  aillaure  anr  cette  qoesiton  impor- 
tante et  délicate,  — De  plus,  il  7 a aur  les  dliaea.  dans  tous 
les  tribunaux  dn  royaume,  une  multitude  de  procès  iica 
avant  le  4 août,  qui  doivent  se  Juger  maintenant,  cmniueoa 
e6l  dû  1rs  Juger  avant  cette  epoque , et  pour  l’Instruction  et 
le  jugement  desquels,  par  conséquent,  on  s besoin  des  prin- 
cipes et. des  règles  qui  ont  toujours  été  néoesasires.  J'ajoole 
qnn  le  décret  de  suppression  a déjà  été  et  sera  encore  l’ocea- 
sion  ou  le  prétexte  de  beaucoup  d'autrea  procès,  qoi  exige- 
ront aoaai  des  principes  tt  une  atiilsd'idees  qu'on  ne  |>«tai 
trouver  que  dans  drs  ouvrages  ou  la  mslirre  dra  diuica  vaF 
traitée  ex  profeuo.  » 

Triiet  sont  le»  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  M.  Hervé 
pour  assnrer  que  non  sealement  on  bop  traiié  des  dîmes 
n*6ii  pas  inutile  sujoartl'bui , mais  que  « peut-être  il  n'a  Ja- 
inajaeto  d*nne  uUülé  plus  réelle  dans  aucun  temps.  ■ 


.Innalet  de  Tofitt.  irsdnction  nnavellr^  par  M.  de  Meil* 
han , maître  des  requèira  honoraire.  A Paris,  cbei  DeMuue , 
au  Palais-Roysl. 

Voici  encore  nne  tradoction  de  Tacite.  L’abondance  drs 
matières  ne  non»  permet  pas  d'en  rendre  on  cmnpte  détaille. 
81  Pexpérianoe  des  hommes  et  de»  aFFélm  est  indispensable 
pour  l’intelligence  de  l’bitlorlen  le  plus  poliiiqne  et  le  plus 
philosophe,  on  doit  attendra  bcaaeoiip  dn  nouveau  traduc- 
teur, très  a poriaa  par  aa  position  de  (teneirer  tou»  les  inys- 
tèies  d'un  gouvvrncmeiit  et  d'uns  cour  qui  avaient  plus  de 
ressemblance  qu’un  ne  le  croit  vulgairement  avec  la  cour  tt 
le  gouvernement  des  Césars.  Mais  uac  chose  ajoutera  eatMire 
a l'ampreMeinent  des  lecteurs,  pour  connaître  celle  traduc- 
tion, dont  M.  de  Meilhsn  ne  donne  dans  ce  mouient  qne  drnx 
livres, c’est  le  souvenir  desesdifferonta  ouvrages  politiques, 
moraux  ou  purement  littéraires,  qui  ont  tous  obleuii  les 
fuceèa  do  style  et  de  la  pensée. 

BULLETIN 

DE  I.’ASSEMBI.EE  NATIONAI.E. 

SÉAACK  PU  lEUDI  1'^  AVRIU, 

La  scancc  s'uurre  à quatre  heures. 

Un  de  MAI.  les  ucrdlairet  fait  raimonce  d'un  grand 
nombre  d'adrrsses. 

— M.  de  Lt!po  (1)  aiinunce  que  la  niunicipaliti!  d'AO- 

(I')  8uus  le  nom  de  f.épo  , Ica  rédacteurs  du  Moniteur  ont 
sans  doute  voulu  designer  LaréveUière-Lépeanx , déimlc  de 
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l^ers  pr(^scnt<^  sa  soumission  pour  i'ucquisilion  de 
bicas  ecclisiasliques  ju.si|i)*à  la  concurrence  de  10  mil- 
lions. 

Discussion  sur  le  privilt'^  exclusif  at  la  coznpc- 
^n\e  des  Indes. 

M.  Boi:chr  : Il  me  semble  qu'on  veut  traiter  une 
question  diHVrniti' de  celle  qui  est  à l'ordre  du  jour; 
celle  de  s;ivoir  si  le  commerce  de  l'Inde  doit  on  ne 
doit  pas  être  fait  par  une  compaL'nie  privilégiée.  Je 
la  crois  absolument  étrangère,  et  je  demaridc  que 
pour  ne  pas  perdre  huit  jours  en  discussions  inutiles, 
les  orateurs  .se  renferment  scriipiilensi'inent  dans  la 
question  unique  : ■ Le  privilège  de  la  compagnie  oc 
luellementexLstaiite  sera-t-il  conlirmé  , oui, ou  non?- 
.le  desire.  que  rAsseiiiblée  statue  sur  ma  demande 
avant  que  la  discussion  commence. 

L'Assemblée  dmde  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  DE  LA  Jacqueiui?«ière  : Le  commerce  de  l'Iiide 
sera-t-il  exclusif  ou  lil>re?  S'il  s'agissait  du  commerce 
en  général , la  question  ne  s^'rail  pas  un  prol)léme  ; 
on  répondrait  en  citant  la  déclaration  des  droits.  Par- 
tisan de  la  bl>erlé,  je  ne  piaillerai  pas  In  cause  d'une 
compagnie  dont  le  régime  vicieux  me  sein!)le  devoir 
entraîner  la  proscription  , d'une  compagnie  régie  par 
des  administrateurs  perpétuels  choisis  par  leiniiiislie 
auquel  ils  sont  comptables.  Sans  doute  s'il  était  prouvé 
que  l'activité  de  nos  mnnuractures  dépendît  d'une  li- 
berté .sans  bornes,  il  faudrait  la  consacrer;  mais,  au 
contraire,  s nos  manufactures  déjà  réduites  à une  es- 
pèce d'inaction,  allaient  devenir  absolument  oisives  à 
l’époque  du  retour  de  ses  nombreux  vaisseaux . dont 
on  annonce  que  les  mers  des  Indes  seront  couvertes , 
ce  décret  ne  serait  plus  qu’un  acte  de  proscription  de 
l'industrie  nationale.  Si  l'Angleterre  a prospéré  dans 
ce  genre  de  commerce,  c’est  que  la  compagnie  an- 
glaise est  souveraine,  ou  plutôt  despote  dans  cette 
partie  du  monde  ; c'est  parce  nu’elic  y lient  dans  l’es- 
clavage plus  de  vingt  millions  d'Iiomnies . sur  lesquels 
elleleve  annuellement  trente  millions  de  contribu- 
tions. Que  sont  quelques  comptoirs  isolés,  comparés 
à cesiminensesavantagesqiie  i’huinnnité  ne  nous  per- 
mettrait pas  d'envier?  — M.  delà  Jncqiieminière éta- 
blit ensuite  11*5  dangers  de  l’entière  hlierle  du  com- 
merce de  l'Inde , qui  porterait  un  coup  mortel  à notre 
industrie  nationale;  il  ne  se  dissimule  pas  les  désa- 
vantages d’une  compagnie  exclusive,  et  après  avoir 
examiné  les  uns  et  les  autres,  il  développe  les  raisons 
sur  lesquelles  on  peut  adopter  un  parti  mitoyen,  qui 
se  prête  à notre  goAt  pour  les  superfluités,  établit  une 
b.ilance  égale  entre  les  dépenses  et  le  produit  de  l’ex- 

ortalion.  Il  pense  qii'on  pourrait  conflor  ce  commerce 

d<‘S  négociants  ou  armateurs , qui , sacritinnt  leur 
avantage  particulier  aux  grands  intérêts  de  In  patrie  , 
trouveraient  dans  l’exercice  d’une  concession  vraiment 
nationale,  restreinte  dans  des  bornes  étroites , demioi 
s’indemniser  de  l’avance  des  fonds  q^ii’ils  seraient  h>r- 
tthi  de  faire.  — .M.  de  la  Jacquemitiiere  propose  le  dé- 
cret suivant; 

PLAN  DR  M.  DR  LA  JACQl'RMTmÈRE.  | 

« Art.  I".  Le  privilège  de  l«  compagnie  iclaetle  de  l'Inde 
»en  topprirné  à compter  dn  I*'  avril , et  cependant  la  com- 
pagnie ponrra  faire  aa  port  de  Lorient,  en  franebiae  et 
exemption  de.<t  droits  qui  lui  avaient  élêaccordrx,  les  relonra 
et  ex|>édillont  qo'elle  aurait  faits  avant  retle  époque:  lonlc.<^ 
importai iona  et  ventes  |Nirttcniiereacontinaeroni  d'rire  pro- 
hibées comme  par  le  passé. 

«II.  I'  sera  ineessamment  nommé,  par  Paasemblée  générale 

l'Anjou;  car  il  n'jr  avait  dans  l’aMemblêe  constituante  aucun 
membre  du  nom  de  l.^po.  C'est  ici  le  moment  de  faire  renia r- 
qner  qu'à  partir  du  mois  «le  février  1790,  c’est-à-dire  de 
I rpoqne  où  le  Moniteur  n'a  pas  ele  réirapriiiie  et  corrigé,  le« 
noms  propres  sont  generalement  si  mat  écrits , (|U'il  nous  a 
faMu  une  extrême  attention  iHior  en  rétablir  rorihographe. 

L.  G. 


dea  actionnaires  ayant  voix  délibérative,  des  commissaii-c* 
en  nombre  égal  à celui  d<>s  administrateurs  actuels;  lesquels, 
conjointement  avec  ceux-ci , et  d'ici  à i’époqnc  qui  va  être 
Axée,  géreront  les  affaires  de  ladite  cninpagnie  ; et  immédia- 
tement après  les  derniers  retours  et  les  demirres  ventes, 
procéderont  ensemble  k la  formation  et  liquidation  des 
comptes  de  ladite  compagnie,  laqoHIe  liquidation  cependant 
MT  pourra  s'exécuter  qn'apres  qu'elle  aura  rte  présentée  et 
soumise  à rassemblée  generale  des  actiounaircs  ayant  voix 
üehbérative  , et  agrrre  par  elle  à la  majorité. 

» III.  Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  présentera 
anus  un  mois  à t’Asscmblee  nationale  le  plan  d’une  associa- 
tion jiarliciiliére  pour  le  commerce  de  l’Inde,  dans  lequel 
il  cherchera  à concilier  les  Intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantagea  nationaux  et  ceux 
de  nos  colonies  dans  l'Inde.  • 

M.  (le  Siliiietli  rnppelle  le  degré  de  perfection  où  se 
Irouv.iil  le  commerce  de  France  en  17H5,  époque  à 
laquelle  le  privilège  exclusif  n été  accordé  à la  com- 

finguie  des  Indes;  il  développe  plus  particulièrement 
es  mnvens  que  réunissent  les  négociMnLsde  Marseille 
de  reiitlre  ce  commerce  infiiiimeiit  avantageux  à l'Etat, 
tandis  qu'il  ne  l’est  qu’à  une  compagnie;  il  conclut  eu 
faveur  (lu  commerce  libre,  et  demande  que  le  décret 
soit  rendu  dans  la  sé«'Uice,alleudii  qu'ajourner  In  ques- 
tion ce  serait  prolonger  un  privilège  expirant,  et 
jeter  ainsi  la  consternation  dans  les  places  de  com- 
merce, qui  n'ntlendent , pour  faire  partir  des  vais- 
seaux, que  le  moment  où  ils  pourront  le  faire  libre- 
ment et  sans  crainte. 

M.  Cdaprlif.r  : Je  demande  que  l’on  aille  aux  voix, 
si,  comme  je  le  crois,  il  ne  peut  y avoir  deux  opi- 
nions .sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

De  très  grands  murmures  annoncent  que  les  opi- 
nions ne  sont  pas  aussi  conformes  que  le  pense  N.  Cha- 
pelier. 

Eh  bien  ! reprend-il , que  les  apologistes  des  privi- 
h’ges  fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  I.K  MAnguis  UE  Bonnay  : Pour  mettre  plus  d’or- 
dre dans  la  discussion,  je  demande  que  les  orateurs 
expliquent,  avant  de  commencer,  s'ils  parleront  pour 
ou  contre  la  compagnie  des  Indes. 

M.  DE  Noailles  : J’observe,  pour  redresser  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinaiit,  qu'on  ne  parle  ni  pour 
ni  contre  la  compagnie,  mais  pour  ou  contre  les  pri- 
vilèges. 

M.  l'adbê  Maury  : La  question  qui  nous  occupe 
n'est  point  une  question  de  commerce,  mais  une  im- 
portante question  d'état.  Trois  états  d'Europe  onten- 
trepris  le  commerce  de  l'Inde,  la  Hollande,  l’Angle- 
terre et  la  France;  deux  de  ces  états  sont  régis  par 
un  gouvernement  républicain;  trois  fois  cette  grande 
question  a été  discutée  devant  les  plus  célèbres  négo- 
ciants de  l’Europe,  et  trois  fois  le  problème  a clé  ré- 
solu en  faveur  du  privilé^  excliLsif  de  ces  états  : la 
France  est  celui  où  jusqu  à prési'iit  la  liberté  indivi- 
duelle U été  le  moins  respectée,  et  c'est  aus.si  celui  où 
l'on  ait  mis  sérieusement  en  question  si  le  commerce 
de  l'Inde  serait  libre  ou  exclusif.  Deux  considérations 
ont  jeté  de  la  défaveur  sur  tout  privilège  exclusif;  on 
a d'abord  allégué  qu'il  éUiit  contraire  aux  droits  de 
riiommc  et  aux  principes  étihiis  par  votre  Constilii- 
, tiuii;  un  a dit  ensuite  que  le  titre  de  jouissance  de  la 
compagnie  des  Indes  était  un  nioniiuient  de  despo- 
tisme. Avant  d'aborder  la  grande  questi«n  du  privi- 
lège exclusif  de  In  compagnie  des  liide.s,  j'examinenii 
.s'il  est  vrai  que  tout  privilège  (’xrlu.sifsoit  contraire.! 
votre  Constitution.  Si  cela  est,  le  problème  est  résolu, 
et  le  privilège  exclusif  doit  être  nnéniiti  ; m.iis  ceux 
qui  déclament  ainsi  contre  les  privilèges  ont-ils  bien 
réfléchi  sur  leur  anéantissement?  Nous  sommes,  sans 
le  .savoir,  inv»*slis  de  tous  cob^  par  ces  privilèges;  les 
ports  de  Marseille,  de  Lorient,  de  Dunkerque,  de 
ünyouiie,  tous  les  marchés  et  les  foires  ne  .smil-ils 
pas  atis.si  des  privilèges  exclusifs?  Et  si  le  metdepri- 
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viléges  exclusifs,  quon  emploie  avec  tant  d’adresse 
pour  surprendre  votre  patriotisme,  se  trouve  frappé 
d’aiiatlièuie  , le  commerce  de  France  est  anéanti.  Le 
comité  fonde  son  opimtmsur  la  proscription  de  ces  pri* 
viléges  oxclusils,  et  le  décret  qu’il  vous  nroposeen  reii- 
f^irnie  un  . car , dans  le  dispositif  du  decret , c ej>t  le 
port  seul  de  Lorient  qui  doit  recevoir  les  vaisseaux. 
S’il  était  des  députés  qu’on  eut  pu  séduire,  en  leur 
étalant  les  avantages  que  doivent  retirer  leurs  pro- 
vinces de  cette  suppression,  je  l«*ur  répondrais  que  le 
même  iilaidoyer  (jui  aiiéaiilil  le  commerce  de  l’Inde 
aiiéaiiUra,  à plus  forte  raison,  le  privilège  exclusif 
du  port  de  Lorient.  Je  suis  hieii  loin  eepeuilaitl  de  les 
attaquer  ces  privilèges;  je  les  crois  nécessaires,  et  je 
m’cii  fais  un  argument  et  un  litre  pour  prouver  (jue 
les  privilèges  exclusifs  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
votre  Constitution.  J’ai  lilclié  d éloigner  ue  vos  esprits 
les  raisonnements  sopliistiques  par  lesquels  on  a pré- 
tendu que  les  droits  de  riiuiuine  n'admeUaient  aucun 
privilège.  Je  passe  à la  seconde  objection,  c’est-à- 
dih‘,  aux  formes  par  lesquelhis  ce  privilège  exclusif 
a été  consacré.  On  n'a  pas  môme,  dit-on,  employé 
les  formes  légales,  et  ce  n’est  qu'eu  vertu  d'un  simple 
arrêt  du  conseil  que  In  compagnie  dps  Indes  jouit  du 
privilège  qui  lui  a été  accordé.  Je  respecte  beaucoup 
la  forme  des  euregistrements  ; mais  je  vous  supplie  de 
considérer  que  dans  l’opinion  des  plus  zélés  partisans 
de  In  Révolution,  le  roi  était  le  législateur  provisoire 
du  rovaume.  ^ios  rois  ont  seuls  publié  les  lois  qui  ré- 
gissent toutes  vos  propriétés.  Vous  devez  respecter  les 
privilèges  que  le  gouvernement  a accordés,  comme 
vous  devez  acquitter  les  dettes  qu’il  a contractées. 

Le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  fut 
suspendu  eu  1769  par  Louis  XIV,  éclairé  par  les  con- 
S4mIs  du  grand  et  trois  fois  grand  ColbiTl.  On  «léclara 

3ue  jusqu'à  nouvel  ordre  les  négociants  auraient  le 
roit  de  commercer  librement  dans  l'Inde  : un  voulut 
faire  un  crime  à la  compagnie  des  sottises  du  gouver- 
nement ; les  actionnaires  furent  mandés  an  parlement 
de  Paris;  le  procès-verbal  existe  encore;  leparlemeot 
lui-même  demanda  que  l’ancien  ordre  de  choses  fût 
maintenu,  et  néanmoins  on  suspendit  le  commerce 
exclusif.  Fut-ce  par  lettres  patentes  ? Non , ce  fut  par 
un  simple  arrêt  du  conseil.  Il  s'ensuit  que  ceux  qui 
furent  alors  satisfaits  de  cet  arrêt  du  conseil,  trouvent 
aujourd'hui  que  cet  arrêt  n’est  pas  un  titre  légal.  Celte 
suspension  a eu  lieu  jusciu’au  13  du  mois  d'août  1765, 
époque  à laauelle  on  a fuit  revivre  l'aiiciennc  loi  dont 
l'exercice  n avait  été  que  suspendu.  J’ai  cru,  avant 
d'entn^rdaus  la  discussion  du  tond , devoirrefuter  les 
deux  arguments  dont  on  s'est  servi  contre  le  privilège 
exclusif  et  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  l’avait  consacré. 

Je  me  propose  d’exantiner  avec  vous  si  le  com- 
merce de  l’Inde  est  utile  au  royaume  ; et  pour  traiter 
cette  grande  question  dans  l’universalité  de  ses  rap- 
ports, il  faut  considérer  si  ce  commerce  peut  être  livré 
a des  particuliers,  s'il  ne  serait  pas  plus avunUigciix 
qu’il  fût  entre  les  mains  d’une  compagnie;  il  faut  exa- 
miner ensuite  les  condilioiLs  auxquelles  il  peut  être 
livré  à cette  compagnie.  Le  mystère  de  l’intérêt  per- 
sonnel sera  éclairci.  Je  dévoilerai  comment  la  cupi- 
dité prend  ici  le  masque  du  patriotisme  ; je  discuterai 
cc  qui  a déterminé  rétablissement  d'une  compagnie  : 
je  ne  serai  point  son  avocat,  mais  le  défenseur  de 
Coliiort,  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande,  et  des  pre- 
miers écrivains  qui  ont  traité  cette  grande  question. 
Je  rentre  dans  l’examen  des  didémils  points.  Le  pre- 
mier, que  je  vous  conjure  de  ne  point  perdrt'  de  vue, 
est  celui  de  savoir  si  le  commerce  de  l'Inde  est  utile 
au  rovaume.  Je  n’hésite  pas  à décian'r  que  c'est  le 
fléau  de  la  France,  que  c est  nn  commerce  où  vous 
n’eniploye/.  que  de  l’argent , .sans  secours  d’industrie, 
ni  de  produit  territorial.  Il  e.st  reconnu  que  dans  vos 
rapports  commerciaux  il  n’y  a de  commerce  uvauta- 


geuxque  celui  qui  rapporte  ou  de  l'argent,  ou  dos 
subsistances  ; mais  celui  qui  ne  sert  qu’à  procurer  des 
jouissances  de  luxe  , est  véribiblemeiit  fatal  à l'Elat, 
suivanteet  adage  de  Sully  : • Toutes  les  fuis  que  vous 
voyez  un  homme  couvcrlde  galons,  concluez-eiiqu'à 
une  petite  distance  il  y a uii  nomme  couvert  de  linil- 
lons.  • D'après  CfS  principes,  examinons  les  élémculs 
du  commerce  de  France  avec  l’Inde.  Nous  y portons 
iini(}iiemcnt  de  l'argent,  nous  ii’y  fuurnis.soiis  que 
très  peu  de  denrées  et  de  marohamlisesen  un  an  : nos 
laines  y sont  roiigce.s  par  les  vers,  nos  vins  u’y  peu- 
vent supporter  plus  d'un  an  la  chaleur  du  climat.  Les 
autres  marchandises  que  nous  y portons  ne  soûl  pas 
niêiiic  tirées  du  royaume.  Les  Indiens  ne  chcahent 
pas  à être  vêtus,  une  simple  tuile  leur  suffit;  tes  In- 
diens sont  sobres,  un  |>eu  de  riz  suffit  pour  les  nour-, 
rir  ; ils  ne  vous  demaudeiit  que  de  l’argent,  et  ce  me-' 
tal  lù'st  pas  même  pour  eux  uu  objet  de  c<iiniiierce;‘ 
ils  reafouisseiil  dans  leur  tomiK'uu , et  se  nattent  de 
trouver  dans  l'autre  monde  une  meilleure  vie  qui  leur 
permellra  l'usage  de  ces  tn^rs.  Plus  le  commerce  de 
l'Inde  sera  florissant,  plus  l’Elat  sera  pauvre  : uuns 
voyons  par  des  calculs  raiiprucluls  une  perte  de  15 
millions  sur  le  commerce  de  l’Inde;  nous  en  perdons 
7 par  suite  de  notre  traité  de  commerce  avec  l Aiigle 
terre;  It  antres  millions  avec  la  Suisse,  au-delà  des 
80U  mille  liv.  de  coton  que  nous  lui  veiidron.s  an- 
nuellemeiil;  si  ces  pertes  cuntimieiit,  en  dix  ans  le 
commerce  sera  eiitièrement  anéanti.  Ayons  le  noble 
couragcd'exnminer  les  pièges  i]ue  nousa  tendus  ['An- 
gleterre, et  dans  lesquels  nmisavoiis  eu  rimpruüeiicc 
de  tomber.  Depuis  trente  ans  les  Anglais  font  des  spé- 
culations sur  nos  folies,  et  c’est  sur  nos  fautes  qu’ils 
fondent  leur  prospérité.  Ënteiidê/.-vous  le.s  négociants 
anglais  réclamer  contre  les  privilèges  de  la  compa- 
gnie? Non,  parce  qu’ils  savent  que  si  la  cupidité  fai- 
sait qiiehpies  tentatives,  le  patriotisme  l’investirait  de 
tout  Coté  pour  repousse  r les  assauts  qu’elle  voudrait 
livrer  à leur  patrie,  et  c’est  à celte  sagesse  des  négo- 
ciants anglai.s  que  le  royaume  doit  s;i  prospérité,  ür, 
si  ces  iiégociaiils  liers  de  leur  libel  lé  ; si  ces  négo- 
ciants, qui  Sont  quelquefois  devenus  les  ministres  et 
les  ambassadeurs  de  ce  beau  royaume,  ont  maintenu 
la  compagnie  anglaise,  qui  sommes-nous  pour  don- 
ner à ce  peuple  (hîs  leçons  de  sage^?  nous  dont  les 
besoins  .sont  frivoles,  dont  le  commerce  est  voué  au 
luxe,  objet  de  corruption,  surtout  pour  cette  capitale; 
nous  qui  ne  .sommes  que  les  agents  des  Anglais  dans 
l’Inde,  nous  qui  leur  apprendrons  peut-être  le  secret 
de  rcndri‘  un  état  florissant?  U est  bon  de  vous  obser- 
ver que  rAiiglelerre  relire  de  rinde  3:^0  millions  de 
revenus  annuels;  elle  est  puissante  à la  côte  de  Coro- 
mandel , elle  est  nb.solue  dans  le.  Bengale.  Ceux  qui 
vous  demandent  l’abolition  des  privilèges  de  la  com- 
pagnie sont  les  négociants;  ce  sont  iesapûlres  du  luxe 
qui Si'ieiident  lesapûtresdela  liberté;  voilà  les  vrais 
eimeaiisde  la  nation,  puisque  leurs  vues  sont  cuiilrai- 
res  à sa  prospérité.  N('  pouvons-  noms  donc  pas  nous 
pü.ssi'r  de  ces  besoins  factices  qui  nous  feront  d(^sce^' 
dre  du  rang  de  grande  nation  ? Plus  on  vendra  les 
niarclKitidises  de  l'iude,  plus  on  rendra  vos  conci- 
toyens malheureux.  Nous  ne  pouvons  pas  ctqiciidant 
anéantir  sur-le-champ  cc  commerce  ^ il  faut  le  com|>- 
ter  au  nombre  des  malliriirs  nécessaires,  des  calami- 
té que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue. 

M.  l’abhé  Maiiry  prouve  que  la  prospérité  du  coni 
nierce  de  l’Angleterre  vient  de  ce  <|ue  l'Aiiglelerre  ne 
consomme  puinleile-inêmc  lesmarchandis(>s  de  l’Inde, 
mais  de  ce  qu'elle  le.s  exporte  dans  le  nord  de  l’Eu- 
rope. II  parle  ensuite  du  rétablissement  de  la  compa- 
gnie des  Indé,  en  France,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Calomie,  et  cite  un  mémoire  adn'ssé  sur  cet  olijet  au 
ministre,  pur  un  membre  de  rA.sscnibIc'e , dont  les 
Jiimières  sont  connues  eu  matière  de  couuucrcc. 


n 


M.  DüPorrr  : Je  donne  lurcc  fait  ur.  démenti  formel 
à M.  l'abbé  Maurv. 

M.  le  prësident'obaerve  à M.  Dupont  qu  il  n est  pu 
l>ermi»  d’interrompre  ini  opinant. 

M.  i.’aubb  Maurv  î Lorsque  j’ai  dit  que  j’allais  rap- 
porter le  mémoire  d’un  membre  de  l’ Assemblée  connu 
pur  tes  lumières  , M.  Diipunt  n’a  pas  eu  sans  aoute 
rintention  de  réfuter  l’éloge  que  j'aVLis  fait  de  lui. 
Sans  avoir  le  projet  de  rotVeiiscr  noi^ofmelleu.em,  je 
vona  demande  la  ]>eriiiissioii  de  taire  lecture  ue.s  let- 
1res  et  du  mémoire,  adressés  a M.  de  Caloiine  par 
M.  Dupont;  je  les  ai  en  original;  de  sorlequesiM. Du- 
pont a envie  de  {varier , ce  iieserii  plus  moi,  maislui- 
méine  qu’il  devra  rt'futer. 

On  fait  lecture  du  mémoire  do  M.  Dupont.  Ce  mé 
moire  contient  le  projet  d’tine  mesiti^rc 

(lans  rinde,  qui,  sons  aucun  |>rivilé^eeictusif,  ferait 
1 alTrélemenl  a dii  pourcent  au-dessous  du  prix  des 
compagnies  angluise  et  hollandaiM.  Quelques  vais- 
seniix  de  la  marine  royale,  sous  le  prétexte  d’une 
forme,  auraient  été  prêtés  à In  com|)agiiie,  qui  n’cp 
aurait  été  propriétnire  que  lictivement. 

M.  DujMMit  ajoutiiil  que  le  ministre  trouverait  dnni 
l’exécution  de  ce  plan , l’occasionde  favoriser  ses  pro- 
t(‘gés  ; il  demandait  k être  ini-méme  un  des  directeurs. 

La  partie  droite  de  rAssemblëün|)plaudilauxphra- 
s«*s  qui  semblent  inculjuT  M.  Dupont.  On  fuit  ensuite 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Dunonl  nu  ministre,  en  lui 
envoyant  le  mémoire.  Celle  lettre  se  termine  par  ces 
mots’,  qui  sont  vivement  applaudis  par  la  partie  gau- 
che de  l’Assemblée,  /r  sais  tjue  Jr  préférerai  tou- 
jours i'intérét  du  roi  et  de  la  patrie  ait  mien. 

M.  l’abbé  Maurv  reprend  la  parole , et  s’écarlant  en- 
tièrement des  basés  qu'il  a posées,  il  tinit  {Kir  deman- 
der la  conservation  du  privileçc  exclusif  do  la  com- 
pagnie des  Indes , el  propose  d établir  une  imposition 
sur  les  bénélices  de  lu  compagnie,  qui  tiendrait  la 
place  du  droit  d'induit  : celte  imposition  consiste  à 
donner  à l’Etnl  le  droit  de  partager  avec  la  compagnie 
des  hules  le  bénéiiee  qui  excéderait  8 pour  100. 

M.  Durovr:  J’ignore  de  quelle  manière  M.  l’abbé 
Mnurv  a pu  se  procurer  les  nièces  dont  on  vous  a f.iit 
lecture,  et  je  n’y  vois  qu’un  aélit  très  grave.  Mes  vues. 
Messieurs,  élaiehtde  rendre  le  rominercede  l’Inde  plus 
utile  à l’Etal.  Les  vnisseniix  que  je  demandais  devaient 
être  di*slinés  A une  grande  entreprise;  viiigt-<|iialre 
auraient  eu  leur  drttinntion  pour  le  Bengale  ; douze 
armés  en  flilles  et  douze  lestés  avec  des  armes,  seraient 
arrivés  sans  donner  aucune  inquiétude  A l'Auglelerre  ; 
en  cas  de  guerre,  ces  vingt-quatre  vaisseaux , avertis 

riar  un  simple  aviso  de  rester  en  parage,  meltiient 
c Bengale  sous  la  domination  française.  Je  demandais 
à être  un  des  administrateurs  de  celle  cnlnqirise , 
parce  qu’en  pareil  cas  on  ne  peut  se  lier  qu'à  soi- 
même.  J’avaU  un  srnbmenl  d’ambition  qui  fait  qu’oa 
aime  mieux  se  niellre  à la  brèche  elrisi{uer  lescoiqis, 
de  peur  que  cela  ne  soit  encore  plus  mal  fait  par  un 
aiilrc.  Je  suis  bien fdché qu'un  pareil  projet,  qui  perd 
tcnl  son  mérite  dès  qu’il  est  connu,  ail  été  divulgué 
par  des  gi*ns  que  je  ne  puis  a|ipeler  citoyens,  puis- 
qu'ils osent  ainsi  compromettre  les  intérêts  de  leur 
patrie. 

Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent  au  dis- 
cours de  M.  Dupont. 

La  discussion  est  renvoyée  nu  (endemiûD , et  la 
jéanro  est  levée  à U heures  et  demie* 


VARIÉTÉS. 

Aa  tlédarteur» 

Une  •MocUlion  de  Hiolionnair«t  expuUèt  du  PalaU'Roytl 
p*r  le*  pati'ouitle*  de  U |»rdp  iiitionile,  a'èlaît  établie  dans 
un  c«ré  (Je  la  me  des  Fetit»4]l>amps,  et  c'e»(  U que  ces  mes- 
stears  projeuien*.  d’aller  piller  U cslsse  d'escompte.  Ce  cefê 


l#ar  a été  ferrâo  ravanl-dcrnirre  miil;  ils  o:  i i. -ii  Itc 
Straiic»  (ijiis  la  rue.  La  garde  «urveniir  les  a encore  ilomlpé* 
Mais  sur  le  bruit  de  leur  projet,  il  i etc  préparé  deux  ca 
nnns  chargés  i milraille,  dans  l'interieur  de  U maison  d« 
Petits-Pérm.  La  bouche  de  eea  oanona  peut  être  placée  ru 
un  clin  d'oeil  A nue  porte  qui  donne  daiu  la  cour  de  l'hàlté 
de  la  caisse  ; de  sorte  que  si  les  brigands  osaient  tenier  la 
utoindre  violeace  sur  cet  cteblisseatent,  ils  seraient  fuuüruyts 
MOS  reniiac.  Get  avis  cerlam  est  propre  à ralentir  l'ardeui 
du  pillage. 

Hier  au  soir,  uii  motionnairw  vraiment  fou  a fait  an  Pa> 
i.H'v-Ruyai  une  motion  qui  a siiuilôt  exrilê  contre  lut  1* 
fureur  populaire;  il  propuMil  lianteinent  une  violence  con> 
tre  l'As.veii)blée  nationale,  dont  il  dissit  que  le  deapotisiuc 
était  plua  funeste  que  celui  ü«s  quatre  loiuislri»  qui  gouver- 
naient ci-devant  le  royanma.  Cet  huimiie,  asava  bien  M'tu, 
portait  un  cbapeau  uiiirurme  dt  la  gside  iiatiuiiale  ; il  a cte 
saisi  au  collet,  et  conduit  au  district.  S'il  iiVtait  ni  fou.  ni 
soûl  ,ce  miscrahle  itirriie  une  puni  lion  cxeiuplairr.Oii  abien 
vu,  bien  en  tendu  quel  que%eniiemia  aciiarne^dela  Révolniion 
se  |>ermelire  contre  U nouvelle  Constiiotton  dea  reptoche* 
aussi  amers  qu'inlrresaes,  mais  on  n'avait  pas  vu  cbcvht  en 
publie  un  citoyen  qui  n'est  pas  fou  a’ckpoaerà  se  féire  niel- 
ire  en  piecee  pourdeferuire  les  dmiu  aoen&tie  de  l’ancien 
régiuin.  


Sxtruit  d’une  letjre  de  M.  Muc^uan  aux  auteur*  d'un 
feuiUe  putti^ue  inuluiécle  .Modérateur. 

Un  ünntesiiqQc  âgé  de  30  an*  s’eet  tué  d'un  coup  de  piau^ 
let,  rue  &aint-Mcry,  le  <i  mer*  à cinq  beuree  dn  naun.  Il 
avait  éiTli  sur  sa  porte  «n  groa  carectere  le  mot  tmeide.  On 
l'a  trouvé  sur  le  plancher  baigne  dans  son  sang  , tenant  en- 
core daru  sa  iiiaiii  l’ariue  à feu  avec  laquelle  il  a'eiait  donné 
la  luori  et  à la()uelle  était  atlarhc  mi  papier  contenant  ce# 
mot»:  Quand  on  n’en  rien  et  t/u'on  est  sans  espoir^  ta  vie 
est  un  opprobre  et  ta  mort  un  devoir.  Il  y avait  dans  sa 
chambre  un  autre  pistolet  chargé,  avec  nue  dcvlae  du  Biâme 
genre.  On  lisait  sur  le  mur  de  sa  chambre:  J/yourd’Ami 
mon  tour,  dematn  ie  tte*.  On  a trouve  deux  cebicra  sur  ae 
iabir,duni  l’un  contenait  des  penaees  diverses,  et  l'autre  un 
testaiiieiii  ileiuurt.  Dana  le  dernier  il  appn'iid  qu'il  e»t  iils 
nalurel.  11  peint  d’une  nianicrc  touchante  les  seins  de  la 
nourrice  que  le  hasard  lui  a fournie;  il  en  parle  comme  de 
sa  véritable  mère  ; il  lui  laisse  avec  reconnaissance  130  Me. 
SQries  épargnés.  Il  ofTre  â la  patrie  on  don  do  100  liv.;  légne 
aux  pauvres  do  la  paroisse  40  IW.t  destine  4S  auiree  liv.  à la 
délivrance  deepriaonitie/e détenus  pour  mois  de  nourrice; 
il  porte  l'attention  joaqu’â  laiaeer  de  quoi  buiev  * ceux  qui 
voudront  bien  confier  sou  cadavrv  à la  larre. 

Oa  a pose  le  scelle  sur  «es  rib  ls  it  sur  son  argent.  Le  lool 
est  évalue  JUO  liv.  (Emilie  la  Justice  doiuaniale,  a|qieli-c  pour 
les  bâtards,  ne  travaille  qu'.'i  très  grand*  frais,  ces  400  liv. 
aeroiU  très  aisément  absorbées.  II  serait  â désirer  qne  les 
Instroeliona  de  cet  infortone  fussent  mise*  à exécution  sans 
IVais  de  Juatice , sortoul  quand  ses  dlspoaitlona  teetamentai- 
reaconaislent  en  don  patriotique  et  en  oinvres  piei.  Ion  plus 
touchantes  pour  rbumaniiè. 

Ge domestique  délestait  son  élat,  ee  croyait  fort  au^risaus 
(>ar  sa  fa^ii  de  penser,  par  son  guùt  puur  ie»  lettres , par  la 
régularité  de  sa  conduite,  par  une  probité  »crii|iiil('Use  et 
par  Une  très  grande  délleates-se  de  sentimenrs.  Il  passiit  une 
partie  des  nuits  à lire,  écrire  et  A faire  des  vers;  maïs  il 
Aciietail  la  lumière  qu'il  employait  A ce  travail,  ne  ae  croyant 
paa  permis  du  faire  usage  de  celle  de  aea  malirce  pour  de* 
momenta  qui  devaient  être  employée  eu  aommeil. 


Le  mot  de  l’énigme  ést  KarcB. 


SPE(iTA(^LKS. 

CiAotB  ht’  PsL.sis  Rovsi..  — Aujourd'hui  3,  concert  dans 
lequel  on  entendra , enliT  autres  N<orce«ux , une  syuiphunlc 
de  .M.  Haydn,  unesoene  de  l’o|KMa  d’.tritusc/iiis  iine  sci-iie 
M grand  chœur  de  M.  MoaardJ.,  une  sytiiplinnie  dcM,  Plarel, 
une  seme  française  de  M.  FoignH,  nu  niuletâgrand  chœur, 
( Âegisia  cerit  y fte/arr)de  L -S.  le  Hrun. 

AnnacukMii  ruvsiqtus  et  nouv«*aux  tours  d adresse  de 
M.  Perriu,  mécanicien,  ingénieur  et  Ucuioosiialenr  de  phy- 
siqne  iiimiante.  — Anjoard'hui  a,  A aix  heitrra  picciaes,  au 
titeâtiu  des  aasociée , bûolevard  du  Temple , te  tour  de  t' En- 
crier IncumpreAentible  ; te  Moutin  t)  mpatAtijite  ; la  t*e 
linsénéiiei  le  grand  tour  du  Citron;  la  /Jo.çmc  dansany 
dusts  un  nresret  le  gtand  tour  de  tu  Cotomoet  et  quAulils 
d'itttras  tottn. 


F«ni.T)p.  U**Tl  PJw. 


«AZETTE  NATIO.mE  ou  LE  IIÜMÎELII  LMïEüSEL. 


«•  9û. 


Dimanche  6 Avnn.  1790. 


POLfTKJfüE. 

ALLEHAGM-. 

De  Henne,  le  ÎO  mort. — l>psn.|ircs<‘nJaiionsdfS(lilT6- 
rrnls  pay»  iWrcdilairi*» , ('aîte«  à noirr  nouveau  *ouve- 
rain  . nous  font  c«]>érer  «|uc  bientôt  il  paraîtra  divers 
édits  (jui  aMiireroDt  notre  bien-être  et  relui  de  la  mo- 
narrliie.  On  dit  fjiie  les  pensions  seront  remises  sur  fc 
pied  ou  elles  étaient  sous  le  règne  de  Marie-'rhérèse, 
On  supnrimera  les  maisons  d'tkonornie  niilitair  ■ que 
Josenh  il  avait  établies  dan“=  le»  provinces,  et  ilans  les- 
quelles les  seuls  ouvriers  militaires  avaient  le  droit  de 
travailler  pcïiir  l'année.  Celle  réforme  rendra  aux 
IvMjrgeois  des  villes  et  aux  habitants  des  campagnes,  la 
liberté  de  travailliT  pour  les  rêg’inents. 

Malgré  les  dispositions  paciBqiirs  de  Léopold,  les 
cireonslanees  nécessitent  la  continuation  de  tous  les 
n^paraiif»  de  gueiTc.  On  attend,  dans  les  environs  de 
Minkendorfl.  un  gros  eor^is  de  Croates  qui  doit  mi 
rendre  en  Bohême  au  premier  ordre.  On  cm  erra  aussi 
dans  ce  royaume  le  corps  des  chasseurs  du  Tyrol , qui, 
pour  cet  wei . sera  coiisidérnblement  augmenté.  — 
L’Empire  fournit  d’abondantes  normes.  Le  IT  de  ce 
mois  , 1 ,800  hommes  ont  déh.arqué  «lans  cette  ca[iit:ile, 
Cl  ont  été  aussitôt  distribués  ilatis  les  divers  bataillons 
qui  maix'hent  eu  Moravie. 

On  rei^oit  des  nouvelles  de  la  Valarhie.  M.  le  prince 
de  Coliourg  a ».l  apprm  lié  du  Danube  : sa  première 
eatre|>riM: . mrii-oii , S4*ra  dirigée  contre  le  fort  de 
Giorgeuo.  M,  le  couite  de  Clairfail  se  rend  dans  le 
^niiat  f-u  diligence  : il  sc**a  charge  de  seconder  le  corps 
d’armée  qui  campe  vers  Cladown. 

M.  le  comte  de  TrauUmausfiurfr  «Al  arrivé  hier  de 
sa  terre  de  It^inilr  en  Bobéiue.  On  «lit  ici  généralement 
que  le  |>rojet  de  ootre  nouveau  souverain  eat  de  n’em- 
ployer  d'autre  œé<lia(ioD  auprès  des  piovinces  belges , 
que  «x'ile  de  l’ari  hidui'hesse  Marie-Christine  sa  sœur. 

C'est  M.  le  leld-juaréciial  comte  de  Wallis  qui  s«*rn 
nomme  urésjdent  du  conseil  aulique  de  gu«‘rre  j et 
besoin,  .\l.  le  comte  de  Brownc  commandera  eo  Bo- 
hème uxTc  partie  de  l'ai  inee. 

lUayence,  !»  i5  m«r#.  — M.  le  baron  de  Stein  est 
arrivé  de  I rèves  hier  au  soir.  11  parait  que  révèque  de 
Liège  n'a  pris  encore  aucun  parti.  Il  demande  un  dé- 
lai de  quiiJAc  jours  pour  se  déc  ider  sur  ('acci^tation  ou 
sur  le  relus  des  ((ouviél«A  propositions  qui  lui  sont 
faites  par  le  roi  de  Prusse. 

L élw'ieur  a noiUMaé  le  grand  doyen-baron  «le  Fé-  i 
( liembac  h sou  {ireuiier  ambæsadeur  à la  diète  d'élec-  I 
lion  à i'rau(i4U'l.  M,  le  baroo  d'Herlbal  sera  le  second  I 
ambasaadcHir,  et  la  place  du  troisième  sera  ranpUe  par  I 
W.VI.lcsréfércttdaiieei  conseiller  d’Acat  Ueel  et  KeU^. 

Post-scriptum.  L’èhvlorat  de  Hanovre  est  en  ce 
inument  dans  la  plus  gr.'imie  rcrmnnlution  ; il  s'y  tient 
diA  assemblitiA  très  actives,  et  Ton  a fait  parvenir  a 
I^indres  une  iong«>e  liste  de  grieft , dont  les  Hanovriens 
dcwaiidenl  le  irdiesseineui  avec  toute  l’énergie  anrii- 
caue.  — Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  n’est  pas  tran- 
qudie.  Quelques bux'liui^,  qui  n'ont  d’autre  mérite 
que  le  bon  sens,  et  qui  par  « da  même  ne  inaiiqueat 
pasd’énerglc,  eircubml,  dit-on,  Icniemenl,  mais  ae 
Ibcot.  Cette  nouveauté  fait  craindre  dans  le  peuple  des 
mouveiaeiUs  iocoosidér(>s,  et  auxqueta  le  lamigrave  ne 
croit  pus  que  ses  .vujuls  soient  natuivlleinuiM  disjvosés. 

— bea  mêmes  iuditx'.s  de  mceonUmtement  se  manifes- 
tent dans  le  Palatinat. 

tSlUGNB. 

De  Mndnd,  te  18  mai-#.  — Af.  le  comte  de  San.vfé, 
que  S.  M.  Catholique  destinait  à allei*  à î^iaplesen  qua- 
V Sérte.  — Tome  iV. 

KoMiitUttn!'.  ISI*  /«>. 


lilé  de  ministn:  pléni(mtciitiaire,  ù la  place  de  M.  le 
, marquis  d'Oviéco,  mort  il  y a quelque  lcm|)S , s’est 
: excusé  sur  sa  mauvaise  santé , et  a supplié  le  roi  de  lui 
I permettre  de  ne  pas  accepter  cette  nouvelle  marque  da 
sa  confiance.  C’est  en  coiis«h{uenee  M.  le  marquis  da 
' Matallana,  ministre  à Parme,  qui  passera  à Naples,  et 
] la  place  qu’il  laisse  vacante  sera  remplie  par  M,  le 
comte  de  Val-Paray*ao,  premier  écuyer  de  la  reine. 

FRANCE. 

De  Paru.  — M.  Garran  de  Cuuloii,  président  du 
conuu-  des  recherches,  a eu,  le  ai  mars,  une  confé- 
rence avec  le  roi  : M.  Bailly  et  M.  de  Lafayelte  étaient 
prcAculs.  Ou  prête  à celle  couféreiice  un  motif  très 
iiiipurUml  : il  élait  uc'cc’Ssaire  d iastruire  S.  M.  de 
plusieurs  parliciilarilés  reblives  au  plan  très  rtVI  do 
M.  le  CiAUiU*  aIc  Müiliebob}.  /x?  comité  des  rechert'hes 
U ' I î'f"'’  >'criles  que  le,,  ,1  ■ s,  i,is  de  M.  de 

Maillebois  ont  eU^  coinuiuniqués  à ïuhu. Le  peu- 

ple IraiiçuJs^  que  1 ou  n’a  plus  le  droit  de  calomnier 
est  disposé  a croire  que  M.  le  comte  d’Artois  a rejeté 
loiii  de  lui  toute  prupositioii  perfide,  et  que  ce  iirince 
éclaire  par  les  persuunes  les  plus  augustes,  ne  verra 
desoriiniis  dans  tout  Jioinme  capable  de  lui  présenter 
aujouru  iiui , comiiie  possible,  uii  plan  de  coulrc-rc- 
volutiiiii  eu  Fruiice , qu'un  brouillon  dancereux  rl 
im‘uie  uu  eiini ;uii  persoimel.  — Ou  a diqa  entendu 
(bus  celte  allaire  quelques  déposants.  Ou  nomme  le 
valet  de  cliamlirc  de  M.  le  comte  de  Maillebois  et  ma- 
dame  la  u]ar<{uisc  de  Ca.ssiui, 

Sufür  des  leltrrs  patentes  , sur  ds^ret  de  f As- 
semblée mutonale , concernant  ta  dirision  du 
royaume. 

TITRE  II 

népartcmrni  dr  f Ardèche.  La  première  assem 
DIee  de  ce  departement  .se  tiendra  à l'rivas,  < l pourra 
alu-mer  dans  Ire  villis  d'Aiinuuay,  l ouriion  Aube- 
nas,  Privas  et  le  Bourg.  Ce  département  est  divise 
provisniremeiit  en  sept  districts,  dont  .es  chefs-lieui 
sont  : Privas  Amioiiav,  Tournon,  Aulrenas,  Veruuui. 
Villeiieiire-de-Berg  et  l'Aigeiitiere.  I.cs  séances  des 
as-a-nibtee.s  des  districts  de  T(jiii  non,  Vernoii  v,  Privas 
Aubenas  et  I Argentière , alterneront  .i  ba.nt-Peray  ' 
(le  SüiL-nre,  la  VudU-,  M.mtpezat  et  Joveusc.  U-s  élei- 
leurs  du  departement  délibéreront  suf  b division  des 
élablisseinents  de  ces  dl.-tricLs  entre  les  villes  ci-des- 
sus énoncées.  L’Assemblée  auliirise  rexéculiim  pro- 
visoire de  la  Ciinvenlion  des  députés  de  b province 

déposée  au  ciiiniU-' de  ciiiisliltilion. 

I des  Ardennes.  La  première  as,senj- 

blee  di-s  i lecteurs  de  ce  ilépartemenl  se  tiendra  à Jlé- 
zicres;  lis  y dtdibercront  sur  la  lixation  du  clieMicu 
de  ce  departement.  Il  est  divisé  en  six  districLs , dont 
leseliers-lieiix  sont  ; Ch.irleville,  .Sédan,  Rliétel  Ro- 
croy,  Voiiners  et  Gr.inilpré.  L.i  lixation  des  assem- 
bli-es  de  district  à Cliarleville  et  à Grandpré  e.st  pro- 
visoire. Les  élecleiirs  proposeront  le  iiarbge  des  éb- 
blisscuieiits  avec  Méziérre  et  Buzaiicv. 

{Coyez  les  numéros  suirsmts.) 

AnMLMSTRATION. 

MDNICIPALITli  DE  PABIS. 

«UtTR  I>U  I»L*II  IIR  MUHICIPALITS. 

TITRE  VH.  — Des  comités  permanents  des  seeito/is  (I), 
CHAPITRE  I".  - Des /onctions  et  de  rorganisation  des 
comités. 

Art.  I.  Il  sera  établi,  dans  chacune  des  soixante 


(I)  lUru  It  iiuuvH  oriirvdcs  choces,  lexsecliooidt  lâ  ca* 
{•(laie  doivent  cire  coiuidereea  * 
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KclioDS , un  comité  permanent  pour  rexécuüon  d« 
details  de  la  police  et  autres  objets , sous  l autorité  du 
corps  municipal  et  du  consril  general  de  la  com- 
inune.  , , » » 

H.  Ces  comités  correspondront  dircclemenl  avec 
les  ndminislrateiirs,  avecchîutuc  bureau  d adiuinislra- 
tiuiu  avec  le  corps  ou  le  const*il  iiiuiiicip«il,  et  ti>cc  le 
conseil  général,  pour  en  exécuter  et  faire  exécuU*r  les 
ordonnances,  les  arrêtes  ou  règlements;  ce  qu  ils  s<s 
ronl  tenus  de  faire  sans  y apporter  aucun  obstacle  m 
retard.  . 

Ul.  Us  donneront  aux  adiiiiiustrateurs , aux  bu- 
reaux et  aux  conseils , ainsi  qu  au  maire  , au  prcfCii- 
reur  de  la  commune  et  à s«*s  subsliluls,  tous  les  éclair- 
cissements, instructions  et  avis  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

IV.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les 
huit  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  (jne  des  circoiis- 
Umees  extraorrlinaires  l’exigeront , pour  couférer  sur 
les  (lèlaiis  dont  ils  «‘roiitchargé.s. 

V.  U V aura  jour  et  imil,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  comité , au  moins  un  de  ses  membres  de 

f;arde  et  de  .service,  pour  veiller  à Texécution  de  tous 
CS  détails,  répondre  aux  demandes  et  repres<’iita lions 
qui  pourront  être  faiti’S,  entendre  les  rapports  des 
Cüiilravenliotis  et  de  tous  faits  de  police. 

VI.  Le  commissaire  de  service  renverra  devant  les 
juges,  magistrats  ou  commissaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, tous  prévenus  de  vols  ou  aiilr«s crimes,  avec 
les  effets  volés , et  toutes  les  pièces  de  conviction  ; il 
constatera  ce  renvoi  sur  le  registre  à ce  destiné,  dont 
il  siTa  tionné  connaissance  à radministialeur  de  la 
police  : les  perquisitions  et  autres  instructions  relati- 
ves à ces  crimes , seront  faites  par  les  ofiieiers  judi- 
ciaires. 

Vil.  Le  commissaire  de  service  renverra  de  même 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  tous  les 
objets  conb  iitieux  entre  parties  privées. 

VIII.  Il  pourra  comstaler  ou  faire  constater  les  con- 
traventions de  pülici’ , susceptibles  d'amende;  mais  il 
renverra  le  jugement  et  la  prononcialiou  de  rumende 
au  tribunal  de  la  ville,  pour  le  contentieux  de  la  po- 
lice et  de  la  municipalité. 

IX.  A l’égard  des  rixes , batteries , altroiipements . 
objet  de  scandale  ou  de  crainle  pour  In  tranquillité 
publique,  le  commissaire  de  st'.rvice  pourra  y pour- 
voir provisoirement,  soit  par  réprimandes,  soit  en  fai- 
sant déposer,  selon  les  circonstances,  dans  la  pri- 
son de  police,  les  personnes  qui  troubleront  Tordre 
public. 

X.  La  durée  de  Tomprisoiinement  ne  sera  point  fixée 
par  le  commissaire  qui  Taiira  ordonné , mais  par  le 
juge  de  police  chargé  de  faire  tous  les  jours,  assisté  | 
de  deux  notables,  la  visite  de  la  prison  de  police. 

XI.  Les  comiU*s  seront  composés  d'uu  président,  de 
seize  commissaires , avec  huit  conmiissoircs-ndjoinLs , 
e!  d‘un  secrétaire-greflicr  appointe. 

XII.  Le  president  fera , à tour  de  rOle , le  service 
jourii.ilier  au  comité  ; il  présidera  les  nssemblée.s;  et, 
en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre  empêchement 
de  sa  part,  les  assembu'.  T.  seront  présidées  par  le  pre- 
mier dos  commissaires  pré.sculs  dans  Tordre  des  élec- 
tions. 

XIII.  La  place  de  président  venant  à vaquer  oar  la 
mort,  la  démission  du  président,  sa  translation  de  do- 
micile d'une  section  dans  une  autre,  ou  aiiirement, 
celte  place  sera  remplie,  par  i/Ucrou,  jusqu'au  leiiips 

1*  l'itr  rapport  à la  polic«*  rt  à U nmnicipaHtc; 

2"  Far  rappuit  j»  Porilie  juUiciaiif  : 

3*  Far  rapport  au  tlrparlcmem  üe  Fari»,  cp  qui  comprend 
les  iiii positions  , rte.  ; 

4*  Far  rap^HM't  a la  ruree  militaire,  nu  garde  nationale  pa- 
risienne. 

11  n’est  ipicsiion  dansro  iilreqnedeleuis  rapports  avec  la 
iH>lliM  et  la  iimnioiiwlilr.  A.  M. 


ordinaire  des  élections , par  le  premier  des  coinmis- 
saire.s  dans  l’ordre  du  tableau,  et  la  place  de  eeiui-ci 
le  sera  c‘g.-«lement,  justm'au  temps  ordinaire  des  éliH:- 
tions , par  le  premier  des  commissaires-adjoints,  qui 
ne  prendra  rang  qu'après  lo-s  autres  commissaires. 

XIV.  L’une  "des  places  de  commissaires  venant  à 
vaquer  pour  les  indues  causes,  le  premier  des  com- 
inissaires-adjuintslü  remplira  également interim^ 
et  ne  prendra  rang  qu'après  les  autres  commissaires. 

XV.  Les  coimiiissaires-adjoiiits  pourront  exercer, 
par  délégation  du  comité,  les  débiils  d’exécution  at- 
tribués aux  commissaires,  même  ceux  du  service  jour- 
nalier, à tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu’ils  en  seront 
rcuuis. 

XVI.  Le  secrélairc-greflicr  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès-verbaux, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  : il  ser.i 

■ chargé  d’en  faire  les  expéditions,  les  extraits  elles 
envois  à qui  il  appartiendra  : il  sera  aussi  charge  de 
la  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  des  commissaires. 

XVII.  Les  appointements  des  secrétaires-greniers 
et  des  commis  qui  pourront  leur  être  accordés,  seront 
réglés  par  le  coiisml  général  de  la  commune , d'après 
l'avis  du  corps  municipal  ; ils  seront  acquitté,  ainsi 
({lie  les  frais  de  bureau,  location  et  ameublement  du 
comité,  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRE  II. 

Des  élections  j>our  le  comité;  de  la  durée  des  pla- 
ces et  des  remplacements. 

Art.  1^.  11  st'ra  procédé  aux  élections  du  president, 
des  commi>saire.s , de.s  conimissaircs-adjomts  et  du 
.secrétiire-greflier , par  les  assemblées  des  sections, 
imméiliatetiiriitajirès  qu'elles  auront  consommé  leurs 
opérations  |miir  l'election  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal et  du  conseil  général  de  la  commune. 

U.  Le  président  sera  etu  par  scrutin,  à la  pluralité 
absolue  des  .sullrages,  et  par  bulletins  de  deux  noms, 
choisis  parmi  ceux  de  tous  les  citoyens  éligibles  de  la 
section.  Si  le  {ireiiiier  ou  le  second  scrutin  ne  donnent 
{las  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à un  troisième 
entre  les  deux  citovens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  second. 

III.  Après  l’élection  du  président,  il  sera  procédé  à 
celle  des  commissaires  ; elle  se  fera  par  bulletins  de 
li.sle  de  huit  noms , également  choisis  parmi  ceux  des 
citoyens  éligibles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qui , par  le  dépouillement  du  scrutin , se 
trouveront  réunir  la  pluralité  absolue  des  suDra- 
ges  (1^  seront  déclarés  commissaires. 

V.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à 
nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n’aurait  eu  la  pluralité,  absolue,  il  sera  procédé  à un 
second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms,  et 
ceux  qui , par  le  dépouillement  du  scrutin , réuniront 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  seront  déclarés 
commi.ssaires. 

VI.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se 
trouve  pas  encore  rempli,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  citoyen  ne  sc  trouverait  élu;  il  sera  {irocédé  à 
un  dernier  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms, 
et  à la  .simple  pluralité  relative  des  suffrages;  ceux 
qui  se  trouveront  l'avoir  .seront  déclarés  élus,  jus- 
uu’à  concurrence  des  .seize  cominissairt*s  à nommer. 

, * Vil.  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix,  après  le  dernier  des  seize  commissaires  nom- 
mes, seront  commis^nircs-adjoinLs,  s’ils  ont  réuni  au 
moins  le  douzième  des  siiffrages  dans  le  cas  contraire, 
Tassembléc  procédera,  en  mi  seul  scrutin,  bullc- 

(i)  Dan»  IrsMM'Olinsde  lisle.  plusicnr»  |M*îsomiP*  jicuTeii» 
avoir  1»  pinralilc  absoltip,  paier  qnec’rst  Ip  nombre  Ue»  vo- 
tants (|iii  e%(  à rompii'i'  pour  eellv  pluralité,  cl  non  le 
fioiubre  total  ü(>9  voia  |>ar  ptix  doiiri  A.  M. 


tins  de  liste  double,  à l’élection  de  huit  comiuissaires- 
adjoiols , ou  de  ceux  oui  mauqueront  pour  compléter 
le  nombre  de  huit  : la  simple  pluralité  relative  des 
suiïrnges  sera  suflisaute  pour  être  élu. 

VIII.  Les  cas  d'égalité  de  voix  et  de  relus  d’accep- 
tntiüii,  seruiil  réglés  pour  ces  éloctious,  comme  pour 
celles  énoncées  au  titre  IV. 

IX.  Les  règles  sur  rincompatibilité,  à raison  de  ;u‘ 
renté,  de  juJicalurc . ou  de  perceotioii  des  iiiipdlstii- 
direcls,  établis  au  chap.  l''‘üu  meme  titre  IV,  auront 
lieu  pour  les  places  de  président,  de  commissaires  et 
de  commissaires-adjoints  des  comités  des  sections; 
l'exercice  des  fonctions  de  ces  places  st‘rn  aussi  incuin- 
patible  avec  celles  de  la  garde  nationale. 

X.  Le  président,  les  commissaires  elles  commis- 
saires-adjoints prêteront  serment  dans  les  assemblées 
qui  les  auront  élus , entre  les  maius  du  présideul  de 
CCS  assemblées , de  bien  et  lidèleinenl  r<tmplir  leurs 
fonctions. 

XI.  Le  président  sera  en  fonctions  pendant  un  an  : 
pour  la  première  élection,  le  temps  qui  s'écoulera  en- 
tre cette  élection  et  l'époque  fixe  des  élections  ordi- 
naires ne  sera  uas  compté.  Il  ne  pourra  être  élu  de 
nouveau  à la  meme  place  qu’après  un  au  d'iulervulle. 

XII.  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  an- 
née ; et  les  sortants  ne  pourront  être  élus  de  nouveau 
à la  même  place  qu’après  deux  ans  d'intervalle  : la 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort , et  elle 
n'aura  lieu  qu'à  1 époque  des  élections  ordinaires , en 
1791. 

XIII.  Les  nouveaux  commissaires  à élire  ne  seront 
point  pris  de  droit  parmi  les  commissaires-adjoiuts , 
même  parmi  ceux  qui  aurout  remplacé  des  commis- 
saires pour  vacance  accidentelle;  les  commissaires- 
adjoints  ne  concourront  dans  les  nouvelles  élections, 
que  comme  tous  autres  citoyens  éligibles  de  la  section. 

XIV.  Le  sccréLiire- grefiier  sera  élu  par  scrutin  à 
la  pluralité  absolue  des  voix,  et  par  bulletins  de  deux 
noms. 

XV.  Le  secrétaire -erefKer  sera  à vie;  mais  il 
pourra  être  changé,  si  Ta  section,  assemblée  pour  les 
élections,  ou  extraordinairement  convoquée  a cet  ef- 
fet, d'autorité  du  corps  municipal,  le  juge  convenable 
i la  pluralité  des  voix  prises  par  scnitin. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a rendu , le  8 mars , un  jugement  con- 
tradicloire , qui  enjoint  i M.  Duquesnoy  de  porter 
honneur  et  révérence  aux  comités  des  districts;  et 
pour  y avoir  inauqué  envers  celui  do  Saint-Koch  , le 
condamne  eu  50  livres  d’amende,  lui  faisant  défense 
de  récidiver , sous  jilus  grande  peine  ; ordunue  l'im- 
pressiunetraflichcdujugeuienl,et  l'envoi  aux  soixante 
districts. 

Le  tribunal  de  police  a rendu  plusieurs  jugements 
de  celte  espèce  depuis  l’organisation  provisoire  de  la 
municipalité;  et  ce  n’est  pas  sans  raison,  ou  plutOt 
c'est  avec  beaucoup  de  raison , car , sans  donner  dans 
l'ex  travagaiite  idée  de  faire  de  chaque  district  autant  de 
corps  délibérants,  dont  b's  comités  représentent  le 
pouvoir  exécutif;  sans  vouloir  attribuer  aux  membres 
de  ces  comités  L'uulorité  ({ue  quelques-uns  prétcndt  iit, 
en  les  réduisant  ù b'urs  ruiictiuns  positives  et  légales, 
les  commissaires  de  district  sont  encore  des  olliciers 
de  police,  chargés,  aux  termes  du  décret  de  l’Assem- 
blée nationale  du  ti  tiuvembrc  dernier,  d'exercer, 
sous  l'autorité  de  la  municipalité,  les  fonctions  de  po- 
lice dans  leur  arrondissement  respectif.  Ils  sont  dune 
tes  premiers  gardiens  de  la  trniuiuillité  publique;  leur 
nniiistèro  doit  être  respecté,  et  i ignorance  ou  l’impor- 
tance exagérée  de  quelques  individus  ne  doivent  point 
être  des  motifs  de  méconnaître  en  eux  le  droit  qu'ils 
ont  (le  récl.inicr  l'exécution  des  règlements , encore 


moins  de  déprimer  leur  personne  dans  l'opinion  du 
l>eup)e,  toujours  dis]>osé  à ne  respecter  que  ce  qui 
s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  habitudes  orui- 
naires. 

Si  les  magistrats  municipaux  ne  soutenaient  point 
lie  leur  puissanci*  l’action  des  bureaux  de  police  de 
quartier  ; si  les  ofliciers  qui  les  composent  pouvaient 
iHre  impunément  bravés  et  insultés;  si  la  portion  tur- 
bulente et  oiseuse  du  public  pouvait  prétexter  de 
quelque  défaut  de  formes,  non  pas  pour  prendre  à 
partie  les  commissaires , quand  ils  se  trompent,  mais 
pour  insulter  leur  personne,  la  protection  commune 
déjà  très  faible  et  de  toute  part  avariée , s’anéantirait 
complètement,  et  il  n'y  aurait  plus  de  repos  dans  la 
ville 

Je  voudrais  même  plus;  je  conseillerais  que  tout 
oflicierdc  police  eilt  une  dislincliou,  lorstiiiil  serait 
en  fonction.s  publiques  : je  propose  In  robe  magis- 
trale. Les  signes  exU'rieurs  de  lu  puissance  publique 
parlent  d’avance  à rimagiiiation  et  commandent  le 
recueillement.  On  ne  doit  point  en  mépriser  l'ellel, 
si  l'on  peut  dire  qu'il  se  combiue  avec  l'action  de  la 
loi  et  en  assure  le  respect.  C’est  ce  que  tous  les  peu- 
ples ont  généralement  connu , et  ce  que  l'expérience 
conlirme,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  misons  qui 
pourraient  nous  porter  a désirer  le  contraire.  On 
manque  rarement  aux  signes  du  commandement,  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  du  droit  de  se  faire  obéir. 

{Article  de  M.  PEL'CHET.) 


MUMCtPXLnBS  PnoVlNCIALBS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  commune  de  Fay  et 
Lavau^  pour  la  formation  de  la  municipalité. 

L'assemblée  générale  de^  habitants  de  Fay  et  Lavau, 
généralité  de  Paris,  diocèse  de  Sens,  convoqiu^  con- 
lurmément  aux  décrets  de  l'Assemblée  n.iliunale,  n 
élu  pour  son  président  M.  Aiibry-Dusault,  capitaine 
de  la  garde  nationale , qui  a réuni  pour  cette  place 
runanimilé  des  suffrages. 

Avant  de  commencer  les  élections,  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  se  sont  rendus  à l'église , pour  y 
remercier  Dieu  de  les  avoir  maintenus  en  paix  et  pré- 
servés des  tentatives  des  méchants  dans  l.i  pré-seute 
révolution , de  leur  avoir  conservé  leur  bon  roi  et 
sauvé  les  illustres  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers considérables  qu'ils  ont  courus;  et  entiii  pour 
implorer  l'assistance  du  Seigneur,  et  le  prier  de  les 
diriger  dans  le  premier  pas  qu'ils  vont  faire  vers  la 
liberté,  alin  que  pénétrés  de  l'esprit  patriotique  ils 
concourent  tous  unanimement  et  de  concert  au  bien 
public. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  L.  Bourdeaux , 
maire.  Ofliciers  municipaux,  MM.  J.  Maclou  et  C. 
Desrues.  Procureur  de  la  cummutie,  M.  P.  Hervy.  No- 
tables, MM.  S.  Patron,  P.  Boiichery,  N.  Monléreau, 
S.  Frot,  L.  Desrucs  le  jeune,  et  J.  Bouchet. 

De  Chef- Boutonne.  M.  Brice  Violet,  curé  de  Chef- 
Boutoiine,  maire.  Ofliciers  municipaux , M.M.  Fran- 
çois David,  bourgeois;  J.  Guyol-Dcsplantcs,  chirur- 
gien; C.  Robert  l aîné,  bourgeois;  A.  Boiitol , pnæu- 
renret  notaire;  J. -B.  Desinares,  négociant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  P.  Ainilict,  docteur  eu  médecine. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Les  magistrats  du  Châtelet  instruits  que  depuis  plu 
sieurs  mois  il  a été  amené  (Lins  les  prisons  du  Oiate- 
let  un  nombre  plus  considérable  de  délinquants  que 
dans  les  temps  ordinaires , que  le  local  de  la  jirisoc. 
est  en  conséquence  devenu  iiisuflis.mt,  et  que  cetl# 
gêne  donne  beaucoup  à sonilrir  aux  prisoiimers , al- 


28 


tère  leur  sonté  et  les  expose  i des  msladifs  conta> 
gifuses,  ont  rendu  une  sentence,  le  15  mars,  pnr  la> 
quelle  ils  ordonnent  que,  ponr  le  souin^ement  des 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  dti  CfuUelel,  une 
partie  de  ceux  qui  n’y  sont  que  pour  délits,  ordinaires 
sera  transférée*  rhfllel  de  la  Force,  dont  remplace- 
ment plus  rasle  et  plus  aéré  mettra  les  prisoiitiiers  à 
j'abri  de^  inconrénients  inévît-iblement  attachés  au 
maurais  air  que  produit  une  grande  quantité  d'home 
mes  reunis  dans  un  petit  espace. 

La  quantité  de  personnes  qui  ont  été  ainsi  trans- 
férées , se  monte  à une  centaine  ; mais  elle  augmen- 
tera, si  de  nouveaux  prisonniers  se  présenlmt,  parce 
qn’alors  on  les  fera  incontinent  conduire  à l'hOlel  de 
la  Force. 


CONSEIL  SOCJVEILAm  D’ALSACE. 

Question  d'état  entre  U sieur  Fmneois-Jeieph , réclamant 
tes  nom  et  état  de  Borckiin  de  Boeehlins^u,  et  le  sieur 
Francois^FredéheStgismond^dugnite,  baron  de  Boec^ 
kliniie  Boeehltns-au,  seigneur  de  Jthfcheim , ObenAeiwi , 
Ruesl  et  autres  lieux. 

Si  In  quesiion*  d’état  nont  tnnjoora  iniéreaMniea,  i»tl»a 
aont  aaaai  qurlqarfüia  odieoara:  cvtte  caaae  offre  on  eaemple 
fiap^ant  de  evUe  vérité. 

Dfpnia  doaae  ana,  le  airnr  PrançoiWoeepb  reclamell  ton 
étal;  depuis  douze  ans  il  lui  était  contcalc  par  aoti  propre 
frère,  arec  an  acharneiucnt  iaconrcralile.  O frère  avait 
éloigné  , aotani  qa’il  avait  pn , le  Jugement  de  cette  afTaire; 
incidents,  imlliic,  apprda,  requête  en  caa^alioll,  il  avait  tout 
mis  en  nsage  pour  cpaisrr,  par  des  lenteurs,  le  roarage  et 
les  reuonrcea  d'on  infortuné,  poar  laaaer  la  patience  et  la 
générosité  de  aea  bienfaileors ; il  n'a  pa  jr  parvenir:  Ira  té- 
moina  que  Françoia-Joaeph  a fait  entendre  s'accordent  avec 
«Ci  titrea,  et  leur  donnent  une  noovelle  force. 

On  peut  red litre  ce  procès  extraordinaire  à an  aperçu  bica 
aitnplo , malgré  riromensité  des  fatta  et  de  la  procedure. 

En  1778,  leaieor  François-Joseph  a demandé  au  directoire 
de  la  noblesse  de  la  Baaae-Alaace,  qu'il  le  declarit  fils  légi- 
time deafeu  aieor  et  dame  de  Boecklin  de  Boecklins-aa,  qu'il 
ordonnât  qoe  aon  extrait  de  baptême  fût  reinnae,  et  qo« 
sa  portion  dans  les  biens  de  aes  pere  rl  mere  lai  fdt  reatiinée 
par  te  baron  de  Boecklin , ton  frere , i compter  du  Jour  de 
ieor  décèa. 

Les  principaux  faits  dont  il  a demandé  â fiiire  preuve , 
jettent  cependant  la  pli»  grande  riarlé  sur  cette  affaire,  et 
coiidniscni  naturellement  le  lecteur  i en  pressentir  la  decî- 
aion.  Les  voici  t 

m i*  Que  la  fene  dame  de  Boecklin  de  Boeckllna*ao,  née  de 
Dvngern , était  enceinte  en  17M  { 

» Qu'en  cet  état,  elle  est  arrivée  an  mnia  d’avril  de  la 
même  année,  ao  village  de  Riderkutaen-Hdiisen,  le  viMge 
couvert  d'un  masque; 

« Qu’elle  J a mit  pied  à terre,  et  logé  rbei  le  nomme  Ra- 
vacb»*; 

■ Qu'elle  f est  accenebée  le  SS  do  même  roula  d’avril  1766, 
et  que  l’enfant  par  elle  mis  au  monde  était  un  garçon; 

U 3*  Qne  cet  enfant  mâle  était  lui-même  le  aieor  Françoii^ 
Joseph  ; qii’il  a elé  aur-le-clianip  mis  en  nourrice  amlit  Ki- 
drrkutxen-H^nsen,  rh«x  la  nomroee  Eve  Bittenuann , nre 
Railcr,  sage-femme  Jurée  du  lieu; 

« Qu'il  J est  resté  jusqu'à  l'âge  de  dix  années,  dorant  lequel 
teiiipa  U dame  de  Boecklin  de  BorckIins-«a  a fait  pajer  aa 
|>«nsion  et  les  frais  de  son  entretien; 

H 3*  Qu'en  l'année  1767,  ladite  dame  l'a  faiteondiiir*  aux 
Enfants-Tronves  de  Strasbourg,  sous  le  nom  de  Balaina, 
tandis  qu'à  Niderkotzen-UauM'n  îl  n'a  , depuis  sa  naissance , 
été  eeiinn  qoe  sons  celui  de  François-Joseph; 

a Que  ladite  dame  a continue  de  payer  et  faire  payer  sa 
pension  jusqu'en  l'année  1771,  ayant  préerdemtuent  cher- 
ché à le  placer  en  Prusse,  sans  avoir  pu  réussir  dans  sou 
projet  ; 

» 4*  Qu’en  l'année  1771  il  a clé  retiré  de  ladite  ntai.son 
des  Enfants-Trouvés,  et  mis  en  apprenli.wage  chez  le  vieur 
Rimbert,  buutonnier,  où  il  est  testé  pendant  cinq  .iiiin es 
pour  apprendre  cette  profession  ; 

a Que  c’est  la  dauir  de  Bix-rklin  qui  a fait  les  frais  de  son 
apprf^asag«  chez  le  tieui  Rimbert; 


» 6*  Qoe  son  apprentissage  fini,  la  dame  de  Boecklin.  dam 
la  vne  de  l'expatrier  et  de  Ini  faire  p«‘rdre  lea  traces  de  aon 
origine. l’a  envoyé  en  Hollande  pour  s'y  embarqncr  et  pas- 
ser en  Aiuériqtip;  qu’à  cel  effet  elle  loi  a fait  remettre  de 
l'argent  pour  son  voyage,  et  qu'elle  lui  a fait  toucher  de 
nouveaux  deniers  sur  le  sieur  (tuai  ta,  banquier  à Amsterdam; 

s Que  tout  ce  qui  s’eU  fait  depuisqu'it  a altniil  sa  neu- 
vième aiinee,  l'a  elé  au  ao  et  par  le  concours  du  baron  de 
Boecklin  , son  frère.  ■ 

Bur  ret  rxpo.vé  du  sicnr  François-Joseph,  les  jogas  de  la 
noblessr-  de  Straaboafg  rendirent  nne  première  sentence , 
qui  lui  permit  de  faire  preuve,  tant  par  titres  qoe  par  té- 
moins , des  faits  qu’il  avait  articules.  Olle  sentence  était  de 
la  plus  grande  cquile,  et  cependant  le  bai  on  de  Boecklin  en 
a interjeté  appiH  ; il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  aeroeilli . et 
que  |Mir  arrt'l  du  conseil  souverain  rTAIsacefdu  16  mars  17ti7, 
la  acMtcuce  des  {nges  Je  la  nobirue  de  Strasbourg  a ètr  con- 
firmée : le  sieur  Françots-Jrvseph  a donc  fait  Son  enquête 
devant  le  directoire;  il  a fait  entendre  nombre  de  témoins 
qui  ont  conconro  â pronvrr  les  blU  qui  aaaarroi  aon  état 
de  légitimité. 

On  conçoit  qoe  le  baron  de  Boerklin,  qoi  ne  voulait 
qu’eloigiier  un  jugement  qui  ne  ;>ouvail  lui  être  favorable, 
usa  lie  tous  les  dcloura  de  la  procédure , pour  attaquer  l'ca- 
quêlc  de  François-Joseph,  cl  reprocher  lea  témoins  qu'il 
avait  prodnils;  mais  tons  ces  efforts  n'en  Imposertnl  jKJinl 
aux  jtiges,  n voici  la  sentence  definitive  qn'ila  rendirent  le  4 
aepteml.re  1787  i 

* IjT  direetoire.,..  Oni  le  syndic  ea  aea  concinaioaa,  après 
avoir  prononcé  au  préalable...  anr  lea  reproebrs  foomi»  par 
le  defeitsHur  contre  dtx-huii  teuuina....  leaqnrla  reproches 
ont  été  déclares  nou  perlinerts  et  inadmissibles....  a donné 
défaut  contre  le  défendeur,  fatile  par  soo  avocat  d'avoir 
plaidé  an  fond,  et  pour  le  protil,  a donné  acte  ao  daman- 
drtir  de  ce  qn'il  a satisfait  â la  sei.tenre  interlocnloire  dn  S 
mal  1786  : en  conséquence  l'a  déclaré  fits  légitime , né 
pendant  le  mariage  d’entre  feu  le  sieur  h'raneois^Jaetjnes 
Chrétien,  baron  de  Baeckiin  de  Bceekttns^aù , en  son  vi- 
vant seigneur  de  Huest . Obenheiin  et  autrea  lieux,  rl  dame 
Fnin^oite-Lharloite'Èièonore  liophie^  née  de  Dungern  ,ses 
pire  et  mire  : ce  faisant,  a orduune  que  l’acte  de  baptême 
du  avril  I7M  aérait  rectifié  ea  coaforinile  du  preseat 
jngeroent,  dont  mention  aérait  laite  en  marge  du  registre 
baptistaire;  en  coQse<{uence  a condamne  le  defendenr  à 
donner  partage  an  demandenr  de  tous  les  biens  et  revenus , 
tant  féodaux  qu’alUKliaux,  dèlaiasea  par  fén  lenr  prre  eotn- 
mun,  conformement  à l'Inventaire  qui  a ét«  on  sera  Inces- 
samment fait,  lequel  sera  afiirtue  véritable....  parHlcvant.... 
le  conseiller  assraar-ur,  comuiisaaire  nommé  à cet  effet,  sauf 
rinfomialion  de  recèle;  à Ig  reshtulioo  des  fmita  perçus,  ou 
qu'il  a pu  |ierccvnir  de  la  portion  des  biens  du  demandeur, 
depuis  la  demande  en  justice,  s 

Fiifln  un  arrêt  du  conseil  souverain  d’AlMce.  du  30  dé- 
cembre 1780,  a confirme  ce  Juirmeni,  a accorde  an  aieor 
François-Joseph  le  nom  et  l'ciai  qu'il  réclamait,  et  l'a  ré- 
tabli dans  Ions  lea  droits  de  la  legiliuiite. 

a Quel  était  donc  le  motif,  s'écriait  le  sienr  François 
Joseph  ea  apostrophant  aon  frrre  , qui  voua  avait  dêier- 
uiiie  â me  traiter  aussi  crovIleiiM-nt . à conspirer  à tna  perte  , 
à la  cotumander  à votre  mên* . à exiger  d'elle  qu'elle  me 
vendit  à vous?  Vons  mo  l’avez  appris  : j'cpuuvaniais  votre 
ambition  , j’étais  redoutable  à voire  avarice;  vous  vonliet 
que  vote*  patrimoine a'aiigmeatât  dn  mien;  l’intérêt,  le  vil 
Intérêt  pécuniaire  vooa  rendait  sourd  à la  voix  du  sang. 

» Rentres  donc  en  voas-mêuiet  quittes,  il  m est  temps, 
an  rôle  indigne  de  votre  cdncaüon,  do  votre  rang , du  iiooi 
que  vous  poriez;  revenez  à ce  frère  qui  ne  sait  pas  hair,  il 
resserrera  avec  joie  les  liens  que  vooa  vouliez  briser;  il 
vous  ouvrira  encoie  son  cœur,  il  vous  prouvera  que  l'école 
du  malheur  est  celle  des  bons  sentiments;  il  songe  qu'il  est 
votre  frère,  et  â ce  titre  qu’il  ne  tient  qu’à  vous  de  lui 
rrndrr  bien  doux , il  oublie  les  manx , il  ae  livre  avec  tranv 
port  au  pbiiair  de  vous  tev  pardonner.  » 

C'est  ainsi  qne  M.  Pona  de  Verdon , avocat  ao  parlement 
de  Paria,  termine  la  mémoire  qn'il  a fait  au  conseil  d'Al- 
sace, pour  l’infortuné  Françola-Joaeph.  Lea  tilento  de  ce 
défenseur  sont  connus  an  barreau  de  la  capitale;  et  a*ila 
n'ont  pn  rien  njouler  nu  bon  droit  de  aon  client,  ils  l'unt 
dévclop|ié,  l’ont  rendu  sciibiblc,  et  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour  une  affaire  qu’on  s’eiTurçaît  d’nbsimrcir  cl  d'o 
terniser. 

( Cet  article  est  de  M.  Msrs  , rédacteur  de  la  Gazette  des 
Tr.bnnanx.\ 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Comptabilité  <(éi  finances  et  la  U<tui(intion  des  dettes 
de  l’Htnt,  par  M.  Bitiioi,  rrrfvt'ur  grurr^l  iJu  chapiln»  de 
Beanvan.  A Faris,  rhes  >i.  Faia,  librair*  ao  Palaia-Kojral , 
n*  145.  Je  72  pag. 

Qttelqnet-uns  des  motifs  qui  ont  t/it,  et  fut  doteent  tté» 
cessiler  le  dCpouiliemeni  du  clergé  de  France\  par  M.  A** 
p.  a.  S.-I.  de»  P,  i‘l  C;.:  arce  cftU-  rpipraphe  : « II»  teulei.t 
donc  non»  Torcer  de  dirtil|tfM>r  Ira  secrets  de  i’tUt  el  cet  x 
de  l'Eglise.  • io-8*  d*  44  pag. 

Le  Crt  de  la  rai>on . ou  Adresse  à ceux  oui  désirent  le 
ècnheiir  Je  la  France;  par  M.  l’abbe  ci-uevani  duiu  de 
Vienne,  auteur  des  biatoirca  de  Bordeaux  et  d' Artois;  avec 
cette  épigraphe  ; 

flton  ignara  malt , misent  succurrere  diteo. 

Les  malheurs  m'ont  Instruit  et  m'ont  rendu  st’nsihie. 

A Pari*,  ehei  l'antenr,  col.<îe-*ao  Nolrr-Dame-des-Cbamps, 
et  cbe*  M.  Guerebart,  sur  le  Pont-îleaf,  n*  |9. 

Pictionnatre  du  Jardinier  français,  ouvrage  où  l’on 
décrit  les  fornia-s,  l'asperl,  la  slalure  el  les  habitudes  de  la 
plupart  des  arbtes,  de»  arbriMeatix,  des  arbinles  et  des 

rdaiitc»  vivat't>» , bisannuelles  ou  aimudles,  qui  mirent  dans 
■ formation  dei  jardin»,  tant  mile»  qn'agréables , et  que 
l’on  peut  culUter  en  pleine  terre,  sons  ton»  les  elimnls  de 
la  France,  avec  lea  principe»  prsti(|nes  les  plu»  Haïr*,  les 
nlu»  détaillés,  le»  plus  piopics  a diriger  leur  miilliplieatioii, 
leur  rnltore,  leur  conservalion  et  leur  emploi.  P.ir  M.  FiU 
lassier,  des  acadeiuira  royales  d’Arras,  de  l.yrui,  de  Mar> 
scille,  correspondant  de  celle  des  sciences  de  l ooloow,  et 
direcleur  de  ta  prpinièie  de  ülaïuaii-Mius-lleudon , baolieua 
de  Pans.  A Fan»,  che*  M.  Mcqiiignun  l’ainé,  libraire,  rua 
de»  Cordeliers,  près  des  écoles  de  chirurgie.  1 vol.  in-S*. 
Frix  : i;i  liv.  relié  • et  10  liv.  broche. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Qu‘il  me  soit  permis.  Monsieur,  de  reclamer  une 
place  düiis  la  Guzi-Ue  Nationale  pour  celte  lettre,  et 
jioiir  une  fable  qui  eilt  été  punie  de  la  Bataille,  sous 
Louis  XIV.  Aujourd'hui  la  liberté  de  retour  |ieiit  im- 
punément applaudir  ù la  causticité  philosophique  qui 
a inspiré  l'auteur  de  cet  apologue,  M.  Sélis,  mon  ami 
(il  m’aulorLst; a le  nommer).  Ehl  pourquoi  avait-il 
caché  son  nom  dans  le  recueil  où  il  a cuiisigiié  cette 
iuslc satire?  Pourquoi  La  Fontaine,  au  contraire,  le 
bon  La  Fontaine  , a-l-il  mis  le  sien  au  bas  des  éloges 
qu’il  prodigue  à Olympe,  à celte  femme  si  orgueil- 
leuse de  .ses  adultères  el  de  son  concubinage  royal? 
PüTBOD  DE  MaisüN'HüL'üS  , cajittawc  de 
chasseurs  dans  la  garde  nationale, 
PxMr  : la  petite  Chienne. 

« QqoI  ! tout  nn Jour  je  suis  ab«ridoiiAé«,  » 

Disait  un  soir  Favorite  eionnée; 

• iSol  duc  n'a  demande  ai  Je  me  porte  blenl 

• flul  ministre  nouvejii,  nul  ininisire  ancien, 

» Four  CoiJi  hscr  ma  puiManto  inaitiesM, 

■ Wi*  s est  extasie,  ilans  nti  long  entretien , 

• Sur  mes  taleriis  e|  sur  ma  genUllet»e  ! 
a Anrnn  acadciuicien 
* M’a  fait  de  ver»  à mon  adresse! 

s Je  n’al  point  aujourd’hui  vu  It  moindre  nrinecsae 

• El  Bufiuvau  ne  in'j  p^s  ici  conduit  de  chien  U 

Qu'avec  raison  elle  ëiali  «giiêél 
Le  matin  même  de  ce  jour, 

Celle  qui  la  mit  à la  ruiir, 

La  Monlespan  l’avait  quittée. 


Pan#.  — Le  29  murs , les  députés  extraordinaires  de 
la  Bretagne  1 1 de  PAnjou  sc  sont  présentés  à la  société 
«les  amis  de  la  Coiwiiiution.  M.  de  Launay  l’alné  rtiii 
d'eux , portant  la  parole , a dit  : ' 

Quand  les  Français  de  la  Bretagne  et  de  rAnjoii , 
Messieurs,  se  sont  aatembU^  à Ponlivy,  pour  jurer 
«I  être  à jamais  unis  par  les  liens  d’une  Âiinte  frnter- 
iiilé,  de  soutenir  la  Constitution,  de  maintenir  lea 
lois,  et  d’être  inviolablcmeiitallnchés  A leursouve- 
raiu  ; lürstjn’ils  nous  ont  chargés  de  porter  A TAssem- 
Uic  nalionule  leurs  vœux  et  leur  serment,  iis  nous 
«ut  dit  : 


- Dans  tous  les  lieux  on  vous  trouverez  des  cilovens 
eldes  ainiN  de  la  liheiié,  al  lcr  eu  notre  non»  vous  pr«‘- 
seuter  à eux,  comme  un  sigiw  d’alliance  el  d’a- 
milié,  etfoinme  le  gage  préeu'iix  de  notre  i«time  cl 
de  notre  dévoninenl. 

• Dites  aux  Français  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
b.iys,  que  nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec  leurs 
frères  de  lu  Bretagne  et  de  l’Anjou  ; diles-leiir  i|u'iiih' 
ftidéralioii  gém^rale  est  le.  seul  moyen  d’alfennir  la 
rt'volulion,  d'établir  une  surveillance  active  dan; 
toute.s  les  parties  du  royaume , el  de  «lissiper  les  pro- 
jeLs  audacieux  des  luéconteiiU  et  des  rebi  lles.  ■ 

C'e^t,  Messieurs,  pour  remplir  le  vœu  de  nos  cotn- 
mettaiiLs,  que  nous  venons  atl'rir  bux  amis  de  ]a(:ons< 
tilulion  le  pacte  «(iii  exprime  notre  serment  de  la  dé- 
iendre  jusiiu'au  dernier  soupir.  Nous  avons  cru  «|ue 
cet  htuumage  éUiit  digne  des  citoyens  qui  ont  préparé 
les  bases  de  cette  Cousliiiilion  (1er  bonlieurel  de  li- 
berté, sans  laquelle  il  nous  est  iinpo}«ihle  de  vivre  , 
puisque  le  cri  de  ralliemeiilde  nos  phalanges  citoyen- 
nes est  et  sera  toujours  : la  liberté  ou  la  mort. 

^ Mais,  Me.ssieiirs,  si  les  Français  de  la  Bretagne  el  de 
]*AnJou  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  mit 
aus.si  jtirt*  de  venir  nu  secours  de  l’Etat  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  lenr  puk<^ance. 

L’AssembhV  nationale  a décrété  la  vente  de  4uo 
millions  de  biens  ecclésiasliqu(?s.  La  ville  d’Angers 
souscrit  pour  dix  millions;  sa  municipalité  el  .sou 
conseil  général  nous  ont  adressé  l’acte  délibératif  qui 
renferme  sa  soumission  et  ses  offres.  Nous  sommes 
chargés  ofliciellemenl  d’en  faire  la  déclaration.  La 
ville  de  Nantes  souscrit  aussi  pour  douze  millions. 
Nous  serons  trop  heureux.  Messieurs,  si,  par  de 
m*and$  sacrillces  nous  pouvons  sauver  l’Elat,  et  av(»c 
lui  la  liberté  que  votre  courage  et  votre  génie  nous 
ont  conquise. 
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Un  de  MM.  \es  secrétaires  fait  lecture  d’une  adres.se 
des  Ligues  Grisonnes.  Voici  les  princijiales  expres- 
sions.— • I!  vous  suffit  sans  doute,  Messieurs,  pour 
votre  satisfaction,  de  recevoir  de  toutes  les  parties  du 
vaste  empire  <|ue  vous  représentez , des  actions  de 
grâces  réitérées  el  des  adhésions  continuelles  à vos 
décrets;  vos  principes  ont  porté  le  sentiment  de  la  li- 
Ix’rté  dons  les  cœurs  où  i)  n’était  pas,  ils  ont  ravivé  ce 
même  sentiment  dans  les  cœurs  où  le  despotisme  l'a- 
vnil  flétri.  Permettez  qu'à  travers  tant  de  gloire,  s’é- 
lève ju.Miu'à  vous  riiommngp  d’un  peuple  simple, 
mais  ambitieux  de  pamltre  un  des  premiers  dans 
l’heureuse  confraternité  que  vous  venez  d'établir  entre 
toutes  les  nations  libres.  Les  Hautes-Alpes  que  nous 
habitons  au  fond  de  l’ancienne  Rbétie,  sont  comme 
un  temple  saint,  où,  à la  faveur  d’une  démocratie 
pure,  011  conserve  depuis  plusieurs  siècles  le  germe 
sacré  de  la  liberté.  Nous  en  profitions  seuls , et  il  était 
resené  à la  nation  lu  plus  ingénieuse  de  i'imivers  de 
la  féconder  pour  le  bonheur  du  monde.  C’est  ce  que 
vous  venez  de  faire,  Messieurs , par  les  droits  que 
vous  avez  déclarés,  par  les  principes  que  vous  avez 
donnés  à votre  Constitution.  Les  hommes  y ont  re- 
connu pour  quelle  fin  ils  sont  nés,  dans  quelle  condi- 
tion ils  doivent  couvrir  la  terre,  et  sous  quel  pacte  ils 
doivent  se  réunir  en  société. 

* Mais  si  vous  recevez  l’hommage  de  tout  le  bi«'n 
que  va  faire  à rhiimanilé  la  régénération  de  votre 
empire,  il  faut  que  vous  sachiez  aussi , Messieurs,  que 
les  vices  de  votre  ancien  gouvcmrmcnl  portaient  leur 
funeste  influence  jusqu'au  sein  des  états  que  leur  po- 
sition semblait  en  rendre  le  dIus  iiidénendaids.  cV*?! 


,;uÿlL 


30 


ce  qu'a  éprouvé  notre  république , et  c’est  aussi  ce 
qui  Toussern  facile  et  honorable  à détruire.... 

- Qu’il  nous  soit  permis  d’avoir  un  mouvement  d'or- 
eiieil,  en  comparant  nos  administrations  de  comimines 
a vus  municipalités , nos  ^andes  communar.té.s  a vos 
district^,  nos  trois  ligues  a vos  départements,  et  notre 
grande  diète  à votre  Assemblée  nationale.  De  profonds 
législateurs  ont  tracé  votre  Constitution  ; des  hommes 
simples,  guidés  seulement  par  le  besoin  dVchapnerà 
l’onpression , dès  l’an  ont  commencé  la  notre, 
tt  leur  rapport  prouve  assez  combien  vous  avez  connu 
!a  nature  et  ses  droits.  Une  seule  diflerence  vous  était 
:onjmand<^  par  IVleiidue  de  l'empire,  et  vous  l’avez 
trouvée  heureusement  établie  dans  l’existence  et  la 
succession  déterminée  d’un  chef  suprême  et  inamo- 
vible, qui  lui-méme  a coopéré  avec  magnanimité  à 
votre  sublime  ouvrage.... 

• Tels  sont,  après  nos  hommages,  les  objets  que 
nous  ))rions  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  con- 
sid(*ration. 

» Nous  n’avons  à y ajouter  que  nos  vœux  sincères 
pour  la  prospérité  de  la  monarchie  française,  à la-> 
quelle  les  principes  qui  la  gouvernent  à présent,  ne 
font  que  nous  attacher  davantage.  Et  c<s  principes  se- 
ront toujours  plus  puissants  sur  nous,  que  tout  l’art 
d<;  la  diplomatie  ; car  un  peuple  ne  saurait  espérer  de 
véritables  amis  que  là  où  le  pacte  social  pose  sur  cette 
base  sacrée. 

• Le  s>'slênie  des  snl)sides  secrets  ne  peut  s’allier 
avec  vos  principes  : or,  il  en  est  qui  corrompent  notre 

ouverneinetit....  Le  chef  de  la  rt'pubüque  disposi'  ar- 
itraireinenl  de  toutes  les  places.  Représente-t-il  donc 
le  peuple?  Peul-il  conférer  les  emplois  qui  ne  doivent 
émaner  que  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  peuple?... 
Nous  espérons  <}ue  la  nouvelle  organis<)lion  de  votre 
armée  étendra  son  influence  jusqu'à  nous....  ■ 

L’Assemblée  applaudit  vivement  à cette  lecture. 

M.  DECLBRMor(T-To:«NERBE  : Je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  accueillir  avec  empressement  ci'ttc 
communication  fraternelle  d'un  peuple  ami  de  la  li- 
berté. Je  demande  que  l’adresse  soU  insérée  dans  le 
procès-verbal , et  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
se  retirer  par-devers  le  roi , pour  le  supplier  de  pren- 
dre en  considération  les  abus  dénoncés  par  les  Ligues 
Grisonnes,  et  pour  faire  connaître  à S.  M.  la  sensibi- 
lité de  l’Assemblée  nationale  aux  témoignages  de 
fraternité  que  la  république  vient  de  manifester. 

M.  Muguet  de  Nakthou  : Lorsque  la  société  de  la 
révolution  d’Angleterre  a témoigne  les  mêmes  senti- 
nu’nts à l'Assemblée  nationale,  M.  le  pr^identaété 
chargé  de  lui  répondre  directement.  Il  me  paraîtrait 
convenable»  et  je  le  demande  positivement,  qu’on  eu 
usât  de  même  à l’égard  des  Ligues  Grisonnes. 

M.  DE  Clermont-Tonnebbe  : J’ai  l’honneur  d’ob- 
server au  préopinant  que  la  société  de  la  révolution 
d'Angleterre  n wl  que  la  réunion  de  quelques  indivi- 
dus; taudis  que  les  Ligues  Grisomies  sont  une  puis- 
sance, et  quil  ii'apnarlient  qu’au  pouvoir  exécutif  de 
communiquer  avec  les  puissances  étrangères. 

D'aprt^ces  observations,  la  question  préalable  est 
demandée  sur  la  motion  de  M.  Muguet  de  Naiithou. 

M.  DE  l.ÉPEAL'x  : J'observe  que  ce  n’<*5t  point  par  le. 
canal  du  gouvernemeiil  que  l’adresse  des  Ligues  Gri- 
sonm*s  nous  e-st  parvenue  , mais  qu’elle  nous  a été  di- 
rectement envoyée.  Il  y a donc  lieu  à délibérer. 

L'Assemblée  décrète  successivement  les  proposi- 
tions de  M.  deClermunl-Toiinerre  et  celle  de  M.  Mu- 
guet de  Naiitliou. 

Plusieurs  mères  de  famille,  citoyennes  de  Meulan , 
ont  prêté  le  serment  civique  entre  U*s  mains  desofli- 
ciers  municipaux  de  cette  ville.  L'Assemblée  applau- 
dit h r.adresse  dans  hqiiolle  ce  fait  est  nicntionné. 


Suite  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  des  Indes, 

M.  l’abbb  Romet  , principal  du  collège  de  Louis-le- 
Grand  : Vous  vous  étonnez,  sans  doute,  que  je  vienne 
traiter  une  question  qui  parait  opposée  à mon  mmis- 
tèn*.  Tout  ce  que  je  dirai  résulte  des  liaisons  que  j'ai 
eues,  lion  avec  des  gens  iiiléres-sés,  mais  avec  des  of- 
iieiers  i{ui  ont  longtemps  servi  dans  l'Inde,  et  qui  sont 
instruits  de  tous  les  détails  du  commerce  de  l’Europe 
avec  l'Asie.  — Il  est  démontré  que  la  perle  totale  de  ce 
commerce  serait  la  suite  de  la  destruction  de  la  com- 
pagnie des  lndt*s.  L'Angleterre,  malgré  des  inipôU 
énormes  sur  toutes  les  inarcbaiidises  indiennes , n'a 
pu  réussir  à proiiiber  chez  elle  ces  marchandises. 
Pour  nous,  il  e.st  impossible  que  nous  nous  en  pas- 
sions ; ce  commerce  est  lié  à nos  mœurs  et  aux  besoins 
que  lions  nous  sommes  faits.  La  compagnie  créée  par 
Colbert  dans  les  temps  brillants  de  la  France  et  sous 
plus  heureux  auspices,  a été  l'objet  de  la  jalousie 
de  toutes  les  nations.  De  l’aveu  même  des  Anglais , si 
nous  u'avions  pas  rappelé  MM.  Dupleix  et  de  Labour- 
doiinaye,  nous  serions  drvenus  le.s  souverains  du 
coimnérce  de  l'Inde.  En  1769,  la  compagnie  des  iiidis 
fut  pres4]ue  détruite;  mai.sce  n'est  point  à la  faiblesse 
de  scs  moyens  qu'on  doit  imputer  ce  moment  de  dé- 
tn*sse,  imiMjue  le  gouvernement  lui  devait  alors  70 
millions.  Les  spéculations  dt^s  économistes  furent  les 
seules  causes  de  sa  chiite  ; la  suspension  de  son  privi- 
lège dura  15  ans.  Le  gouvernement  s’aperçut  que  le 
commerce  perdait  considérablement  à cette  suspen- 
sion, et  quele  numéraire  allait  s'engloutir  dans  l'Inde; 
il  fut  forC4-  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  des  partieiiliers  qui 
avaient  entrepris  ce  commerce.  On  vous  a dit  que  sou.s 
le  règne  de  la  liberté,  il  ne  devait  pas  exister  de  pri- 
vilèges : sans  doute  il  ne  doit  pas  exister  de  ces  privi- 
lèges humiliants  qui  dégradent  l’homme;  niais  il  en 
est  de  nécessain‘s,  il  en  est  qu’on  doit  respecter,  puis  * 
qu’ils  sont  fondés  sur  l'utilité  publique.  La  poste  aux 
lettres,  par  exemple,  ne  peut  exister  que  par  un  pri- 
TÜége.  Le  privilège  de  la  compagnie  n'en  est  pas  un  , 
puisque  chaque  particulier  peut  y participer  parle 
moyen  des  actions.  Une  compagnie  peut  seule  réta- 
blir la  gloire  delà  France  dans  l’Inde;  il  serait  igno- 
minieux de  renoncer  à la  puissance  que  nous  y avons 
eue  : nous  y avons  des  amis  puissants:  nous  pouvons 
compter  sur  leur  secours;  le  roi  de  Cocliincliine  est 
disposé  en  notre  faveur.  — M.  l’abbé  Romet  entre 
dans  des  détails  sur  la  difficulté  de  faire  le  commerce 
de  rindc  sans  compagnie,  et  conclut , 1°  à cc  que  le 
privilège  dure  ju^ii'en  1792,  époque  de  son  extinc- 
tion ;2'^  à ce  qu’il  soit  nomme  quatre  coinmissain's 
pour  surveiller  les  opératious  de  la  compagnie  des 
indi's , et  en  faire  le  rapport. 

M.  Neybac  : Il  serait  absurde  de  combattre  plus 
longtemps  le  privilège  de  la  compagnie  di*s  Indes  ; il 
est  repoussé  par  vos  principes,  il  est  proscrit  par  l’o- 
pinion publique;  traduit  en  17G9  devant  le  parlement 
(le  Paris,  les  faits  ont  été  examinés , le.s  raisons  discu- 
tées, et  la  question  solennellement  jugée.  On  n’a  pas 
assez  dit,  dans  l'inutile  discussion  qui  vient  de  s'ou- 
vrir, combien  le  régime  de  la  compagnie  est  oppressif, 
combien  il  a été  nuisible  ù la  France , à laquelle , de- 
puis 1785,  il  a coûté  plus  de  15  iiiillioiis.  Laissez 
jkl.  l'abbé  Maury  prophétiser  des  mnlheurs  iiiiaginai- 
re.s,  ne  partagez  pas  ses  vaines  terreurs;  rendez  le 
commerce  libre , et  vous  le  verrez  s'élever  tout  à coup 
à 8ü  millions.  On  a voulu  vous  effrayer  en  établissant 
qu'il  faisait  sortir  Ic  numéraire.  Le’comniercc  ne  se 
fiiil  poiiitavecdesccus,  ne  se  fait  pointavec  des  louis, 
mais  avec  des  piastres  que  nous  régnons  de  l’Espa- 
gne pour  des  marchandises , et  qui  deviennctit  elles- 
mêmes  une  marchandise.  Ce  commerce  d’ailleiirt 


D'APRÈS  MERCIER. 
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Stanislas  (U  (Ufrmont-Tonncrre , nè  en  1757, 
président  de  l'Assemblée  de  la  noblesse  de  Paris,  député  de  Paris  à la  f'.onstituanle. 
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peut  se  faire  par  ech.ing«'.  J*ai  rnoi-m^mo  fait  un  ar- 
mement de  plus  d'un  million  en  ëlolTes  françaises.... 
Le  commerce  de  l’Inde  vous  est  absolument  neces- 
saire; DOS  manufactures  ne  peuvent  suflirc  à notre 
luxe;  jamais  nos  colonies  ne  nous  procureront  assi'z 
de  matières  premières....  Il  faut  ijue  le  commerce 
dure  eu  France  niilaiit  (juechez  1rs  autres  nations,  .lu- 
tremeut  nous  deviendrions  leurs  tributaires....  Plus 
instruit  et  de  meilleure  foi  que  M.  l’abluf  Maury,  je  ne 
ciiiTclierai  point  à vous  surprendre.  Lorsipie  le  com- 
merce de  riiide  était  lilire , les  mnniiraclures  ne  se 
lafg;iiaietil  pa.s;  les  négociants  s«»  plaii;nenl  aiijour- 
liui.  M.  l’abbé  Maury  en  sait-il  plus  ((u’eux?  Ils  ré- 
clament avec  ardeur  la  liberté  du  coinmerce  , et 
M.  l’abbé  Maury  semble  s’armer  de  leur  propre  inlé- 
rét  pour  attaquer  la  liberté....  La  nation  ne  peut  per- 
dre lorsque  le  négociant  ^gne....  Laissez  faire  linre- 
iiient  le  commerce  «le  l'Inde,  vous  en  verrez  les  elTets. 
Je  conclus  à ce  que  l'avis  du  comité  soit  adopte. 

.M.  DE  Clermoxt-Tonnebre  : C’est  une  grande  et 
importante  question  que  celle  qui  voas  est  soumise  ; 
sa  sululiuii  (I()it  poser  sur  le.s  {iiincipes  ; mais  des  faits 
et  d(*s  considérations  particulières  ne  doivcnt-iis  pas 
suspendre  votre  déciaon  , et  vons  engager  à attendre 
un  moment  plus  opportun?  Où  le  comité  no  voit(pi'un 
principe  lumineux,  je  ne  vols  ipie  d(*s  points  à discu- 
ter. Le  parlement  ü'Augletcrre , après  un  examen  très 
approfondi,  a rejeté  une  demande  .semblable  à celle 
qu  on  vous  fait  aujourd'hui.  Il  existe  des  maux  politi- 
quesqu’on  ne  peut  réformer  subitement.  Il  ne  faut  pas 
consacrer  le  privilège  exclusif  ; mais  il  e.st  des  cas  où 
il  faut  faire  Üéchir  le  peuple.  Je  m'opposerais  à réta- 
blissement d’ime  compagnie;  il  en  existe  une,  et  je 
me  crois  fondé  à demander,  pour  la  supprimer,  un 
examen  semblable  à celui  qui  serait  nécessaire  pour 
rétablir.  11  nous  est  déinoiitré  qu'une  compagnie  fai- 
ble cède  aux  etl'orLs  d'une  compagnie  puissante;  il  faut 
allondre  que  IVxpérience  ait  appris  s’il  eu  est  de  même 
d'une  association  de  marchamls.  Il  y a corilrartélédans 
les  faits  cités  do  naî  t et  d'autre  ; j'avoue  que  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  l’afibé  Maury  ne  m'u  pas  prouvé  que  le 
commerce  do  l'Iudo  suit  fumste  i soncorilradiclour  ne 
m’a  pas  convaincu  plus  que  lui.  Comment,  dansl’i- 
noraiici;  où  nous  sommes  des  éléments  du  commerce 
c rimle,  pouvons-nous  (Ixer  le  mode  dans  lequel  il 
poul  être  fait?  S’il  est  donc  impossible  de  prononcer 
en  ce  moment  la  suppression  de  la  compagnie,  il  ne 
resl  pas  do  la  réformer  et  de  corriger  les  vices  essen- 
tiels de  son  régime  particulier.  11  n’est  pas  hors  de 
propos  de  pnsenter  ici  une  anecdote  peu  connue,  et 
ui  nous  mettra  à portée  de  juger  eniin  les  principes 
U créateur  de  la  compagnie  des  Indes.  Colbert  écri- 
vait au  gouverneur  d’une  colonii*  : • Vous  avez  eu 
tort  de  rassembler  eu  trois  étals  les  habitants  de  lu 
colonie  que  vous  gouvernez;  cela  rappelle  les  états- 
généraux  , forme  abolie  dans  le  royaume , et  dont  les 
rois  oui  cru  du  bien  de  leur  service  que  le  souvenir  sc 
perdît  ins<‘nsiblenient.  TJcIiez , avtH:  le  temps , d’abolir 
le  syndic  qui  préM*nle  desrequéUis  pour  les  habitants  : 
il  e>t  bon  que  cliaciin  parie  pour  soi  et  )>ersoime  pour 
tmi-i.  • C'i'.sl  ainsi  que  parlait  le  trois  foisgrand  CoIÎktI. 

Je  revieiisà  ma  ronclusion,  etjc  demande  : 1®  qu’il 
ne  stiil  rien  innové  quant  à présent  au  iirivilége  de  la 
compagnie  des  Indes,  à l'exception  de  l'exemption 
des  droite  d'iiidull  cl  de  traite  auxquels  elle  doit  dé- 
sormaisétre  soumise;  2®  que  les  comités  de  commerce 
et  d agriculture  s*.ûeiit  tenus  de  preudre  tous  les  ren- 
seigiiements  nécessaires  sur  les  avantages  du  com- 
merce libre  ou  du  privilège  exclusif,  afin  qu'à  l'aide 
de  ce  tableau  comparatif,  l’Assemblée  nationale  ou  la 
législature  siiivaute  puisse  statuer. 

M.  ni; (!rf.tot  : La  France  n'ayaiil  ni  possessions,  ni 
forces  dans  l’Inde,  je  regarde  ce  commerce  comme 
généralement  di^vantageux  pour  la  nation;  et  c’est 


parce  que  je  suis  persuadé  qu’en  le  rendant  libre  il 
sera  plus tOt détruit,  ou  qu’on  en  viendra  plus  tdt  au 
système  prohibitif,  que  je  suis  d'avîs  qu'il  n’v  ait  plus 
de  privilège  exclusif.  Les  préopiiiants  me  dispensent 
de  vous  développer  les  motifs  ue  mon  opinion , et  je 
vous  avoue  qu'en  demandant  In  parole,  j'ai  eu  pour 
but  principal  de  contredire  quelques  assertions  qui 
vous  ont  été  faites.  M.  i’abbe  Maury  vous  a beaucoup 
exagén*  les  désavantages  de  votre  commerce;  il  n’a 
pas  parlé  des  draperies,  batistes,  soieries  que  la 
France  fournit  à l 'étranger.  En  vous  disant  (^ue  la 
Suisse  vous  fournissait  beaucoup  de  ses  étoffes,  il  ne 
vous  a pas  observé  qu’en  décrétant  le  reculeuieiit  des 
barrières,  vous  empêcherez  In  contrebande  <)ue  fait 
l'Alsace;  il  a aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négo- 
ciants anglais,  qui  non  sruilemeiit  tirent  de  nos  étof- 
fes , lorsqu'ils  v trouvent  du  béiiélice  , mais  qui  font 
fabriquer  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire  passer 
d'üstrnde  à Boulogne  comme  uraperii'S  anglaises. 

Je  crois  qu'un  m*s  préopinants  s’est  trompé,  lors- 
qu’il vous  a dit  que  nos  Iles  ne  pourront  nous  fournir 
assez  de  coton;  il  s’est  également  trompé,  lor$4|u’il 
vous  a dit  que  nous  n'avions  pas  en  France  de  machi- 
nes à tiler;j'ai  concouru  avec  deux  de  mescollèguesà 
en  établir  une  à Louviersqui,avecune  seule  roue  a eau, 
fait  déjà  marcherdeuxmillefuseaiix,et  qui  sera  portée 
à six  mille  fiiseaux.  Il  y en  a une  à peu  près  semblable 
près  d’Arpajon,  une  à Orléans,  un  grand  nombre 
d'une  autre  es|>èce  à Rouen.  Je  ne  vous  entretiendrai 
pas  plus  longtemps.  Messieurs,  de  choses  qui  ne  sont 
qu'accessoin-s  à la  <)tieslion,  et  je  conclus,  en  ap- 
puyant le  projet  de  décret  du  comité,  comme  devant 
amener  plus  promptement  ou  la  destruction  du  com- 
merce (le  rinde  ou  la  prohibition  de  scs  marchan- 
dises, dont  l’importation  en  France  doit  ruiner  pres- 
que toutes  nos  manufactures. 

M.  Béuol'CN  : M.  l’abbé  .Maury  a caluninié  le  cem- 
merce,  en  disant  qu’il  n’agit  en  ce  moment  que  par 
des  vues  d'inb'rét  personnel  et  non  par  des  motifs 
d'interét  public.  Les  négociants  et  les  manufacturiers 
ne  séparent  point  leurs  intérêts  de  celui  du  |ieiiplc;  ce 
sont  eux  qui  nourrissent  leurs  ouvriers Le  com- 

merce de  l'Inde  est  indispensable;  il  faudrait,  jiour 
le  défendre , faire  des  lois  somptuaires  d’une  exécu- 
tion presque  impossible,  pour  nous  empêcher  de  re- 
cevoir à grands  frais  de  l’etranger  ce  que  nous  pour- 
rions nous  procurer  nous-mêmes.  Le  commerce  de 
rindc  doit  donc  exister,  soit  qu’une  compagnie  le 
fas.se  exclu-siveinenl,  soit  que  les  particuliers  nient  la 
lilierté  de  le  faire....  J’attaque  le  privilège  de  1a  com- 
pagnie des  Indes  comme  nui  ; il  a été  accordé  par  ar- 
rêt du  conseil , rendu  sur  requête  non  communiquée, 
et  nullement  revêtu  de  lettres  patentes  enregistrées. 
ÜD  n'aperçoit  point  ici  de  contrat  synallagmatique; 
tout  a été  accordé  au  nom  de  la  nation  et  contre  la 
nation;  rien  n’a  été.  stipulé  pour  elle.  C'est  donc  en 
vain  que  la  compagnie  des  Indes  regarde  son  privilège 
comme  une  propriété,  puisqu’il  n’est  autre  choyu 
qu'une  violation  de  la  proiiriété.  Mais  d'ailleurs  , dans 
le  iloute,  le  régime  de  la  liberté  réclame  toute  préfi*- 
renee  sur  le  régime  prohibitif.  Ce  privilège  doit  être 
siipprimésans  indemnité,  car  on  n’a  jfas  accordé  d in- 
demnilé  aux  négociants  dont  on  a arrêté  les  entre- 
prises et  aiixiiueis  on  a fait  essuyer  de  grandes  pertes, 
lorsqu’on  a défendu  le  commerce  de  l'Inde. — J’adopte 
l'avis  du  comité , et  je  demande  de  plus  qu’on  renvoie 
au  comité  d’agriculture  l'examen  d’un  projet  qui  a 
pour  but  de  faire  tourner  nu  profit  des  filatures  île 
coton  le  produit  des  droits  de  traite  et  d'induit  perçus 
sur  les  marchandises  venant  de  l’Inde. 

On  demande  à aller  aux  voix. — L’Assemblée  caii- 
sultée  décide,  à une  assez  grande  majorité  , que  la 
(liseussion  sera  continuée. 

M”*  : Je  suis  spécialement  char  é oar  toutes  K^s 
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iiianuraclures  du  Laugucdoc,  de  reclamer  contre  le 
priv'ilt'ge  excluiùf  de  lu  compagnie  d<p  Indes.  J'e.spèrc 
que  rAvsembléc  Uftüonale  voudra  bien  m'entendre.... 

Ou  ubvTve  à l’opmaiU  <|ue  la  parole  appartient  à* 
M.  de  Cu/alès. 

M.  DE  Ca/  alês:  Beaucoup  d'orateurs  ont  parlé  dans 

0 tle  t|uestion.  et  penMume  n’a  écluire  mon  esprit, 
b'iinportunce  et  l'obscurité  de  la  matière  exigent  un 
exuiiieii  lotigueiueut  et  rndmijent  approfoiidi.  Je  me 
bortu'iui  à coiiilKitlre  une  assertion  hasardée  de; 
>1.  l'abbé  Maiiry.  U a regardé  en  général  la  sortie  du 
iiiHiieriiire  comme  un  mal:  je  (Muise,  moif  <(ue  son  ex- 
traction est  queltiiiefois  iiéa's^aire  ; sans  dr)ule  la  pé- 
nurie où  uuus  nous  trouvons  maiiiteiiaiit  est  uu  mol 
bien  réel , que  le  commerce  de  l'Inde  ne  feruit  qu’aug- 
meuti'r;  mais  elle  tient  à des  cireoiisüiiiees  particii- 
lÜTi'sel  c<i  état  ('St  passager.  Pour  raisonner  juste, 
isolons-nous  de  ces  circonstances  : la  grandeqiuntité 
du  numéraire  fait  augmenter  le  prix  des  denriVs  et  la 
main-d'œuvre;  elle  ruine  donc  le^»  manufactures.  Il  y a 
deux  ans,  le  commerce  de  FraiH:('  était  tri-s  llohssaiit, 
parct'  (ju'il  existait  entre  notre  numéraire  et  nos  uiar- 
eliamJises  une  proportion  nécessaire  : sans  le  com> 
tiiiTce  de  riiide , le  numéraire  aurait  i té  pliLS  considé- 
rable, la  proportion  aurait  été  di  lruite.  Le  défaut  de 
couliantu'a  seul  en  ce  moment  fuit  disparaître  le  nu- 
in  naire;  si  la  conliuuce  venait,  le  numéraire  repa- 
raîtrait; mais  il  faut  pour  qu'elle  reuaisse , que  la 
(Constitution  soit  faite , que  la  révolution  soit  assurée. 
C'est  seulement  à celle  é|)o<|ue  que  nous  pourrons  dé- 
terminer le  rapport  qui  uoil  exister  entre  le  commerce 
i‘t  la  quantité  du  numériire.  L'Assemblée  nationale 
n'a  donc  rien  de  mieux  à faire  (lue  de  s'occuper  de  la 
Constitution,  et  de  reiivoyi  r aux  légi>italur(*s  suivantes 
toutes  les  discussions  relatives  au  commerce;  rendre 
mainlenantun  décret,  co  serait  jouera  pair  ou  oou. 

>1.  D'ËsraÉMEMi.  : C'est  une  grande  question  de 
comméra^  qui  se  présente  eu  ce  moiuejit  à votre  déci- 
sion; c'est  une  importante  qiiestion  d'elat  que  vous 
avez  à examiner.  Ecaruiiis  d'aDord  toute  passion,  tout 
iulérél  persoimei  ; délibérons  sur  la  question  d'état 
en  botume  d'état  ; sur  1a  iiuestion  de  commerce  en 
enIcuIaU'ur  : délions-nous  (U's  maximes  tranchantes; 
elles  plaisi'iil  à deux  geiiri'S  d'esprits,  aux  esprits  em- 
porli'S  et  aux  esprits  paresseux  ; mais  elles  u't^.iirent 
jamais.  Je  distingue  dans  la  diiK  Ussiim  deux  objets  : 
1°  le  comméra'  des  Indes;  2°  la  coinjiagriic  actuelle. 
Si  la  compagnie  cessait  d'exister,  puurr.iit-on  abaii- 
donaer  le  coiiimerce  de  rinde?  Non,  sans  doute;  il 
faudrait  renoncer  aux  iiinrcbaiidises  qu'il  fournit  à la 
France;  et  dans  l'état  actuel  d(^  nos  iiabitudes,  il  nous 
est  impossible  de  nous  eu  pas^aT.  Mais  cummeut  le 
commerce  de  l’iiule  sera-t-il  fait?  Si'ra-ce  par  une 
compagnie?  sera-ce  par  des  particuliers?  Il  importe 
inliiiiiiient  à la  dé-cisiou  de  la  question  d’entrer  dans 
quelques  détails  sur  rorigiiie  de  la  com^vagnlr  et  sur 
ii-s  nrcousLinces  qui  ont  suivi  sa  création.  Elle  fut 
fondée  par  CülU'rt;  file  a fait  tous  les  frais  de  son  éta- 
blissement; elle  a payé  sa  souvemineté;  elle  a fait  la 
gîierreàsi's  dépens;  et  tout  ce  qui  lui  enacoûléjiour 
devenir  Horissaiile  a tourné  au  profit  de  l'Etat.  Deux 
commissaires  du  roi  administraient  son  tn^ur,  la  ty- 
ranm.saient  sans  cesse,  et  contrariaient  ses  plus  utiU'S 
ciitrenrises.  Si  elle  n’eût  eu  que  des  admiuistrateiirs 
pris  (iaiiS  sou  sein , elle  umait  fait  de  très  grands  bé- 
né(ic4‘S.  Cri'ancière  de  l'Etal  eu  176P  pour  une  somme 
trèsc'Hisidt'rable,  elle  eut  l'imprudence,  de  vouloir 
étrejiayée  : on  la  supprima  pour  la  punir  de  celte 
audace;  deux  hommes,  dont  l'un  n’estpius,  influèrent 
beaucoup  sur  o'Ue  suppression , dont  vous  voyez  que 

1 utilité  pour  le  gouvernement  était  démontrée.  Celui 
qui  ii'existe  plus  avait  conçu  le  vaste  projet  de  dé- 
truire d'abord  la  compagnie  anglaise , puis  la  compa- 
gnie française.  Il  aclieUit  des  actions;  il  faisait  des 


voyages  continuels  de  France  à Londres;  il  avait  Je 
projet  de  substituer  à notre  compagnie  des  Indes  une 
caisse  dV.scomple.  Je  démontrai  dans  le  temps  que 
C4>tte  conversion  étiit  Imuiiliaute  pour  la  compagiiie, 
el  déshonorante  pour  1e  nom  français.  L’autre  personne 
dont  j'ai  parlé  avait  la  conliance  puldique;  elle  avait 
aussi  la  inienne.  Elle  avait  cru  pouvoir  turc  des  em- 
prunts à l’aide  de  lu  compagnie  des  lmb*s;  mais  avant 
trouvé  de  très  grands  olisi.icles  daas  la  compagnie 
même  , S4‘s  dispositions  pour  elle  ne  fun  ni  j>as  trop 
favorublr.s,  et  j'ui  dit  ce  qui  en  résulta.  — M.  d’Es- 
prcniénii  entre  ensuite  dans  «le  très  grands  détails 
pour  établir  «pie  les  coiiiniissaires,  dans  le  commerce 
libre,  de  l’Iinle,  s’eiiHcliissaient,  tandis  que  les  inté- 
resses se  niinaieut.  Il  assure  «pi'il  connaît  les  causes 
.secrètes  des  grands  prolils  que  les  particuliers  ont 
faits  dans  ce  cumnierce  après  la  siipprt'ssioiide  la  com- 
pognie,  et  qu'il  est  certain  que  le  cnmmerct'  libre  ne 
SC  faisait  pas  ov«*c  les  fonds  de  la  France,  mais  avec 
C(mx  de  i’Aogl«’t«*rre. 

Passoiisà  ce  qui  regarde  la  compagnie  des  Indes  ae 
tuelie,elle  est  condumnée  d’npres  les  priiicip«'s;  ce 
ii'«*st  pas  d’après  eux  «pi’il  faut  juger,  mais  d’après  In 
comparaison  de  ses  moyens  avec  ceux  du  commerce 
libre.  — Elle  jouit;  sa  propriété  n'a  peut-«Hrc  pas  une 
origine  légale , mais  la  lég.ilité  «lésa  jouis.sancc  est 
c«»iis.'ier«‘e  par  la  diin'-e  rte  cette  même  jouissance.  Il 
fout  dcKie  craindre  de  rendre  un  di'crel  qui  porterait 
alteiiite  à la  propriété  «le  la  compagnie  d«'s  Indes.  Ce- 
pendant on  f)pul  |»rivef  cette  com|>agiiic  de  l’exemn- 
tioii  des  droits  d'indull  el  de  traite  «jiii  lui  n été  mal  à 
profios accord»^.  — M.  d'Espréméiiii  revient  plusieurs 
fuis  sur  les  priiu:i|»aies  idées  de  son  opinion  ; ü établit 
comme  principe  «jue  le  commerce  «le  l'Inde  ne  peut  se 
faire  avec  succès  que  par  une  compagnie  souveraine , 
anmfe  et  jouissant  d'une  piiis«^nce  territoriale.  Après 
avoir  pris  en  considération  les  circonstances  actuelles, 
il  adopte  entièrement  U^s  conclusions  de  M.  deCIcr- 
mont-Tomierre. 

La  séance  est  levée  n 10  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 

Co\CF.«T  •FikiTt  Cl..  — .Aajoard'hoi  4 , a 8 h«^rM  r(  démit* 
pn-ciM>s  , à la  ullt-  «le  ropera . |M>rie  Saint-Martin , aympho- 
nir  ü<-  M,  H.ijcici,  aprf»  la(|iien«  M.  La  u cita  niera  an  roudrao 
f1«»  M B*  rlo«».  M.  I.efi-J»vre  rxeiutcra  un  ronrrrto  dr  dari- 
ii«lle,«ip»a  compuaiiion.  Mail.Miioik^lk  RouMTloi*  rhanlrra 
une  acriip  français,  de  M.  D('«haye«.  On  exëcuirni  iin*  f>ym- 
phonir*  i‘n  itf , ue  M.  ILiydn.  M.  CturUini  l iiaiitrra  le  ,V/cri- 
/ire  il’ orrnr  franc,  de  %a  cnnipnsiiioM , redraian- 
dte.  MM.  0x1,  Sallentin.  l-rbrau  et  J}pvienne  exrciilrronl 
une  ayiiiph.  f.-«>uccitaiitv  de  cr  dernier,  MtiTÎr  de  Te  /tcr.fn, 
moirt  à grand  chtriir,  de  M.  .Martini,  chanlr  par  tuademui- 
*Hle  Roa.tarloia  et  MN.  Lais,  Rousseau  el  Cliardini. 

Wai’xiiali.  D’éri,  boolevard  Salwt^Marlin.  — Aujourd.  4, 
icrâitde  illumiiialioa,  grand  feu  d'artifîee,  décoration  en  fenx 
lie  lance*  et  bruit  de  guerre,  bouquet  et  dause*  <ic  difTerenis 
caractères  dans  le  salon,  par  les  elevrs  de  l'Hcole  royale  de 
danse.  Le  fen  sera  tiré  à l’issue  du  Loucert  spirituel. 

Cia«>t'E  »o  Palais  sus  al.  — Ai:ûonrJ*lini  4 , concert  dans 
leqnet  on  exécutera. entre  atitn-s  nu>r<  catix, une  symphonie 
de  M.  Haydn,  un  duo  de  la  t'ifanrUa  raptta^  une  symi  fa. 
concerlante  de  M.  Cauibini  . Uu  air  à'F.v^élimx,  une  arène 
fran«;aisc  Htt  Mort  de  tVjiir,,  mnsi^nie  d«*  M.  de  ***.  nue 
Arène  de  2>«<jne  et  Eiidymiony  «le  M.  Piecini  : ensuite  la 
Üotue  Hatiomale , de  la  conip«>sition  de  M.  Ik'shayes,  exe- 
ctiltK'  |>ar  K's  élèves  des  speLiacles. 

Ani  senc.vTA  FNA8I9LE.S  et  nonreanx  tours  d’adresse,  de 
M.  IVrrm  , iiiêranieien , ingénieur  et  druionstrat**ur  de  phy- 
-Hiipie  amusante.  — Aujourd'hui  4,  à 6 licnrr*  prrciscs.aii 
ibeàire  des  axsories.  b<iulexaid  «lu  Tenjple,  le  rrtiphète  de 
la  Chine;  la  Bagne  dnnsantet  Bfnuitn  tympaihigue ; le 
Chasieur  automnie  f///  fait  partir  une  fieehe  dans  un  ««- 
mt‘m^ni  devine  la  prmée ; le  grand  tour  «!<•  la  Colotnbe  qui 
rapporte  mue  bagne  qui  n été  mise  dans  un  pistolet  qui  est 
dre  par  une  fenêtre  ; et  <|uaotitc  d sut.  es  tours. 

Kvrs.aii^.Nci:  d’uu  aèiostai  de  5U0  pieiis  cubes.  — Anj«>tie' 
d'bui  4 , à & heures  : ensuite  bal  et  l'éle  chainuèlrc  , tiw  d» 
Faulu)urg-du-Tcm)>lc.  vivi-via  la  Caaciiie.  Il  y a uu  trea 
beau  aalun,  où  l'oit  sera  à couvert. 


P»n*.T|p.  U*an  Ph>n . rw  GsrsBoèrt,  é. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copinhague,  le  16  mars.  — La  frégaEc  la  Kiei  et 
le  scnaAi  la  l'allia^  vaisseaux  de  partie?  pour  celle  an- 
née , sont  allt-s  en  rade.  — Il  esl  nuesliuii  ici  d’étjuiper 
six  vaisseaux  de  ligne. 

On  apprend  de  Dronlhctm,  en  date  du  26  février, 

ue  les  personnes  les  plus  âgées  ne  se  souviennent  pas 

*un  hiver  aussi  doux,  et  en  même  temps  aussi  pluvieux 
et  orageux  que  l'hiver  actuel.  Un  seul  jour  le  thermo- 
mètre de  Réaumur  était  descendu  à VI  degrés  au-des- 
sous da  iétro.  L«S  et  la  pluie  ont  fait  beaucoup 

de  tort,  surtout  à la  pêcherie. 

SUÈDE. 

De  Stockho/m , le  13  mers.  — Le  mi  «e  rcodra  inces- 
Minment  à Carlsrrona  pour  prendre  inspection  de  la 
flotte  ,qui  ne  tartlrra  pas  à être  mise  en  mer.  Le  duc 
Charles  de  Sudermanie  en  sera  le  commandant  en 
chef;  le  contre-amiral  Nordeiischiold  conduira  l'avant- 
garde  , et  le  conivc-arairal  Modée  l'arrière-gardc.  Sui- 
vant l'état  du  1a  flotte  quu  l'un  vient  de  publier,  elle 
sera  composée  d'un  vaisseau  de  76  canons,  six  de  74, 
dou/.e  de  64 , un  de  60,  deux  de  63 , deux  de  00  , un 
de  06,  deux  de  44,  huit  de  40;  cinq  frégates  pour 
répéter  les  signaux,  du  26  à 36  canons;  neuf  cutters 
de  8 à 10  canons  ; un  vais.seau-hôpilal , une  bumbanle 
et  un  biùlot  : eusomble  49  vaisseaux  montés  de  2.320 
canons.  — L'escadre  de  Gotherobourg,  qui  sc  Joindra 
à la  grande  flotte,  est  composée  d'un  vaiMcau  de  50 
canons  et  de  trois  frégates  : elle  a reçu  ordm  de  pren- 
dre à bord  quelques  régiments  et  de  les  conduire  en 
Finlande.  Il  faudra,  dit-on,  60,000  hommes  pour 
amarincr  celle  flotte.  L'ordre  est  donné  aux  régiments 
<le  se  tenir  prêts  à marcher.  Les  ofliciers  de  la  marine 
doivent  sc  trouver  à leurs  postes  le  30  du  mois  pro- 
chain. 

Trois  vaisseaux  et  quelques  CAitters  sont  partis  le  3 
de  ce  mois  de  Cariscrona  pour  une  expédition  secrète. 
Lcscapitaines  des  vaisseaux,  MM.  Cedestmm,  Blom  cl 
Koslcr,  ont  eu  l'ordre  de  ti’ouvrir  leurs  instructions 
que  lorsqu'ils  seront  parvenus  à une  certaine  hauUmr. 

On  vient  d’apprendre,  par  une  dépêche  envoyée 
par  le  général  de  Sléding , que  les  Russes  commencent 
s faire  des  mouvements  sur  m frontière , qu'en  con- 
séquence l'ordre  a été  donné  aux  troupes  de  quitter 
leurs  quartiers  d'hiver  et  de  s'appro<-her. 

T.croi  a publié  une  ordonnance  qui  défend  d'insérer 
dans  les  gaxettes  et  journaux  de  ce  ro}aume  aucun  ar- 
ticle concernant  la  révolution  de  France  ou  les  déli- 
bérations de  l’Assemblée  nationale.  On  donne  pour 
raison  que  ces  ai^iiclcs  sont  souvent  faux  et  cnntrouvés, 
et  qvie  l’on  croit  devoir  prendre  celte  prét'aulion  par 
cg.ir<l  pour  la  cour  de  France. 

M.  le  comte  de  Bunge,  nommé  récemment  par  le 
roi  à la  place  de  conseiller  extraordinaire  de  la  grande 
chancellerie,  a refusé  de  prêter  le  nouveau  serment, 
rendu  nécessaire  par  la  uemière  assemblée  des  étals 
de  Suède.  Un  dit  même  qu'à  celte  occasion  il  a ofTert 
la  démission  de  sa  charge,  et  que  le  roi  n'a  pas  voulu 
l’accepter. 

M.  le  capitaine  Kolbcrg  est  parti  pour  la  Poméranie 
avec  douze  officiei-s.  Il  doit  y prendre  et  commander 
deux  mille  recrues  et  les  bàlimcnu  nouvellement  cons- 
truits pour  la  lloue  des  galères,  et  les  conduire  en  Fin- 
lamJo.  — ' .M.  le  capitaine  Rnihenspanc  esl  parti  auMÎ 
|HJur  l'Angletcire.  U est , dit-on,  < liargé  d'y  engager 
des  matelots  pour  le  service  de  notre  lloiie. 

!'•  Série.  — Tome  ly. 


ALLFJtfAGNE. 

De  yUntte,  le  17  nurt. Un  courrier  du  prince  de 
Colmurg  a apporte  fa  nouvelle  que  les  Russes,  après 
avoir  pris  Ismail , seV^nt  joints  à l’armée  de  ce  prince, 
qui  marehlî  vers  Brailow.  — On  a appris  do  Carlstadl, 
par  des  lettres  du  Idé^mois,  qiiclw  Turcs  de  Bos- 
nie  sur  la  frontière  sèche  font  des  mouvements  pour 
quelque  expédition.  En  conséquence  on  a fait  appro- 
cher plus  près  des  frontières  une  partie  des  troupes. 

Le  13  de  ce  mois , il  est  arrivé  en  celle  capitale  24 
chariots  chargés  d’argent. 

De  Francfort,  /«25  mnrt.  — Les  états  du  cercle  de 
Franconie  ont  levé,  sous  certaines  modifications  , la 
défense  d’exporter  des  grains. 

La  patente  du  vicariat  de  l’F.mnire  de  l’électeur  de 
Saxe  a été  publiée  ; elle  est  datée  du  25  février. 

î.c  tribunal  du  vicariat  de  l'Empire  de  l’électeur  pa- 
latin , établi  à Munich  , est  composé  d’un  prési<lent , 
de  dix  conseillers, dont  deux  sont  protestants  ; de  deux 
secrétaires  et  de  quatre  chancellistes.  Le  traitement  du 
président  e«\  de  mille  florins  par  mois,  de  300  pour 
chacun  des  secrétaires. 

On  débile  qu’une  certaine  cour  a réussi  à ne  faire 
donner  au  roi  Léopold  que  quatre  voix  pour  l'élcdinn 
d'empereur  ; savoir , celles  des  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques et  celle  de  Bohême.  D'après  cet  arrangement , 
on  serait  forcé  de  lairc  un  neuvième  électeur,  pour 
avoir  un  nombre  impair  de  princes  électeurs  , ce  qui 
prolongerait  beaucoup  l’interrègne,  parce  qu'il  fau- 
drait discuter  à ce  sujet  plusieurs  grandes  questions^ 
savoir  , qui  élira  le  nouvel  électeur?  Seront-ce  les 
électeurs  seuls,  ou  tous  les  éuu  de  l'Empire?  Peut-on 
élire  un  électeur  pendant  l'interrègne  ? Quelle  in- 
fluence aura  le  pape  dans  cette  élection  , et  quel  sera  le 
prince  aumtel  il  faudra  donner  la  préférence  ? Les  pu- 
blicistes  d^Allemagnc  s'occupent  déjà  à approfondit 
ces  questions. 

IFAUonn , U 48  mart.  — Depuis  le  1*^  septembre  jus- 
qu'au dernier  novembre  1 789,  on  a exporté  du  duché  de 
SIesvie  6, U13  tonneaux  de  seigle;  et  depuis  le  l**"  jan- 
vier jusqu'au  15  février  de  cette  année.  545  ; ce  qui  fait 
en  tout  0,559  tonneaux.  L’cxporlaliori  de  seigle  du 
duché  de  Holsteiii  s'est  élevée , dans  la  même  épmque  , 
à 14,429  tonneaux;  ce  qui  fait  ensemble,  pour  les 
deux  duchés,  30,988  tonneaux. 

PAYS-BAS. 

Inventaire  de  l’artillerie  f munitions  de  guerre  et 

autres  e/Jels  d’artillerie  qui  se  trouvent  dans  la 

citadelle  d’Anvers  ^ savoir  s 

Artillerie.  80  canons  de  bronr.e  avec  leurs  afTAls  et 
appartenances , 7 canons  de  fer,  avec  cl  sans  affûts , cl 
leurs  appartenances  ; 4 obusiers  de  bronze  avec  leurs 
aflûts , etc.  ; 28  mortiers  de  bronze  avec  leurs 
blocs  , cIc.  ; loi  mortiers  de  fer  avec  leurs  blocs,  etc.; 
100  avant-trains  pour  les  canons,  2 avant-trains  pouc 
les  obusiers  ; 19  aflûts  de  réserve  ; 6 blocs  de  réserve  ; 
une  quantité  d'appartenances  de  réserve  aux  canons , 
aux  obusiers  cl  mortiers. 

Armes  h feu,  502  fusils  de  rempart,  2,607  dilo 
d’infanterie,  vieux  et  nouveau  modèle;  une  quantitû 
de  parties  d’armes  à feu. 

Munitions  de  guerre.  466  fascines  foudroyantes  ; 
1,349  couronnes;  22  fusées  d'air;  6,903  cariou»  h«i 
avec  et  s.ins  hmilcis  pour  les  canons  do  divers  calibres, 
395  cnrionches  pour  les  obusiers  ; .301  cartouches  pour 
les  iHurUei's  ; 184,420  dito  d'inlanieric  ; 48,786  dite 
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(le  raxulei'tci  .‘1.000  il!lu  Je  Je  l'cnipart  ; G,30â 
grenades  à main  ; 1,G3S  dito  <rolnigicrs  ; 250  bombes 
chargées;  1.200  bultes  remplies decartoitcbcs;  726  bou- 
lets à feu  de  divers  calibres;  8 rondclcs  de  munitions 
de  fer  à l'aiicieime  méthode  pour  les  canon»  y 73, .>02 
boulets  de  canon  de  divers  calibres. 

Crentuies  rt  bombes  vides.  50,412  grciindcs  :i 
main,  d'obusiers,  etc.;  11,050  bombes  de  divt'rs  ca- 
libre» j 11, .318  liv.  de  (Iragci»  de  fer;  38,892  liv.  de 
balles  a fusil  ; 158,819  liv.  de  poudre  à canon  . à mcuis- 
uel , etc.;  50  030  tuyaux  d'amorce  chargés;  2.037 
ito  vides;  7,970  iancosà  feu  ; 109,291  mèches;  722-075 
pierres  à fusil;  84,607  sacs  a cartouches;  12  chariots 
de  munitions  ; 6 pompes  à feu . gratidirs  et  petites. 

Les  autres  eflcls  consistent  en  matériaux  d’artifii  e, 
re(}uisiles  de  canuns  , caisses  et  tonneaux  , instruments 

Eour  le  laboratoire  pour  fondre  te  plonib  et  rougir  les 
oulets  , en  de-s  guindaux  , iostrurnenis  de  forlificn- 
tions,  ferrailles,  cord.age.s , balances  et  {>oids,  maté- 
riaux de  chancellerie,  boiseries,  échelles,  crochets  et 
seaux  pour  éteindre  le  feu,  el  inslrumcnb  pour  les 
armuriers . charrons , eharpentiers  et  louiicliers  ; en 
outre  des  barnacheinriits  pour  deux  canons  et  pour 
deux  chariots  de  munitions. 


FH\NCE. 

De  Parit.  — M.  le  prince  de  Conti  csl  arrivé  à Paris 
dans  lu  nuit  du  2.  Le  Iciuloiiiain  matin  il  a eu  la  Tisite 
des  darnes  de  la  il.dle  et  celle  des  tambours  : il  a fait 
di.striburr  de  Targent  aux  uns  cl  aux  autres  : il  a vers4* 
d'abondantes  auinom^s  dans  l.i  paroisse  el  parmi  les 
pauvres  qui  se  sont  présentés.  Ce  prince  est  ensuite 
sorti  pour  aller  prêter  le  st'rmeut  civique  à son  dis- 
trict des  J.icobins  S‘-Dominique  ; il  a remis  au  prési- 
dent une  somme  de  dt‘ux  mille  liv.  pour  les  itidi^riLs: 
et  lorsqu'il  est  allé  présenter  ses  respects  â Leurs  Ma- 
jestés , il  avait  à suu  ciiapcau  la  cocarde  patriotique. 

Suite  des  lettres  jHitentes , sur  décret  de  l'As- 
semblée nationale , concernant  la  division  du 
rofaume. 

Département  de  l' Arriére.  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à Foix , et  pourra  alter- 
ner entre  les  villes  de  Foix  , Snint-Giroiis  et  Pumiers. 
Ce  département  est  divivé  en  trois  di.slricLs,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tarascun , Saint-Girons  et  Mirepoix. 
Le.s  tribunaux  qui  pourront  être  créés  seront  placés 
à Foix,  Saiut-Lisier  et  Paniiers. 

■Département  de  l’Aude.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Troyes.  Il  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  \cs  cbcMicux  sont  : Troves, 
Nogent-sur-Seine  , Arcis-sur-.\ube  , Bar-sur-Aube  , 
Bar-sur-Seine  et  Ervy.  Los  électeurs  du  département 
déliliérerout  si  La  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d'Arcis-sur-Aube  les  élablisscmcuts  de  ce  district. 


ADMINISTRATION. 

UUNICIFÀLITB  DE  PABIS. 

•VITB  DU  PIJlJI  DB  MmUCIPALITÂ. 

Chapitre  à ajouter  an  titre  111  (I). 

CflAPITRB  IX.  — De  V arrêté  déjinitif  des  comptes. 

Art.  l*'.  Les  comptes  d'administration  et  ceux  du 
trésorier  général , reçus  et  vériliés  par  le  conseil  luu- 

(I)  Le  dernier  article  dn  précédent  d>apitr«,  cotiçn  ott 
taa  ternies  : • Le  conseil  Kencrsl  pourra  en  t»ut  temps 
* dciuander  au  trvsuricr  l'clat  de  m c»i*iie,  el  revoir  ou 
» ▼entier  »ev  cuiupie»,  • a c-ié  le  sujet  de  rrprAietiiations 
•or  la  maniera  vague  et  dangereose  pour  le»  rsiniUcn  dt■.^ 
trcsorieta,  dont  il  était  rédige;  ces  ic|HCNCntatiofU  ayaiil 
paru  fundi^s,  raucmblre  grnriak'  .i  adopté  et  arrête  la 
nonrelle  rédaction  qui  soit  : ««  Le  ci>n*eil  general  pourra 
a demander  aa  Ircsoticr  i'cist  de  m caisse,  et  verilicr  ar% 
a poiDptea,  Ja>4(u'à  ce  <|u'il  ait  olilciau  l'airélc  du  departe- 
s mcDl  conteiuai  aa  dccbaigc  dermitivc.  >•  A.  M. 


nitipal  et  pnr  le  conseil  général,  s'il  le  juge  a pro- 
pos, serniil  arrêtés  dérinitiveinenl  par  l'administra- 
tion ou  ht  directoire  du  (léparlrineiit  de  Paris. 

II.  L'arrêté  du  d«  parleineut  opérera  seul  la  dé- 
ch.irge  délinitive  des  cumidables. 

III.  Le  corps  iminicipal  el  leronseil  général  de  l.i 
contnimie  ne  .st'ront  subordonnés  an  dep.irtenient  de 
Paris  que  pour  l'arrêté  déniiitif  di\s  comptes  d .idmi- 
ni.xtration  ou  de  liiianees,  et  pour  les  plaiiilo  dont  il 
sera  qiie.stiun  nu  cliap.  Xlll  du  titre  .suivant  ; pour 
tout  1e  surplus  de  leurs  fonctions,  tanl  dans  la  ville 
de  Paris  qu'à  rextérienr,  ils  seront  sous  Pautorité 
immédiate  de  l'As.seniblée  nationale  el  du  roi,  avec 
btstpiels  ils  correspondront  direclemcnl. 

Nota.  An  moyen  de  ce  dernier  article,  relatif  à 
l'espère  de  département  décrété  pour  Paris,  il  con- 
vient de  cli.mgrr  les  articles  Vlll  el  IX  du  litre  l***,  el 
tl'en  retrancher  l'éiioncintion  de  la  survctll.ince  de 
rins|>ectMm  et  de  l'autorité  du  dép.irtemenl  ; il  faut 
ati-SM  relraiiclier  de  raiticle  II  du  titre  II  (.article  rt'slé 
en  siisrieiis),  la  niutioii  de  In  siirveiliaiice  du  dép.irte- 
inent  (le  Paris  el  des  départements  ou  di>lricts  des 
autres  lieux. 

Oraison  funèbre  de  M.  Pabbé  de  l'Epéc . pronon- 
cée par  M.  l’abbé  Fauchet , prédicateur  oriiinnire  du 
roi  et  de  la  cuiamuiie  de  Paris,  abbé  commendaUire 
de  Monlfort,  etc.,  le  23  février, dans  l'église  deSaint- 
Elienne-du-.Monl,  d'après  la  délibération  de  la  corn- 
tnune  de  Paris,  el  eu  présence  de  la  députation  det 
r/tssemblée  naUon.de,  de  M.  le  maire  et  de  M.M.  les 
rejiré.senlaiiLs  de  la  commune. 

M.  1 abbé  Fauchet  est,  depuis  répot)ue  de  la  li 
berlé,  en  possession  d'être  l'oraUmr  de  ta  commune 
de  Pans;  et  la  manière  brillaiite  dont  il  .s'en  est  tou- 
jours nctjuitlé,  prouve  qu'un  ne  pouvait  faire  un  plus 
lieiircux  choix.  L’on  se  rappelle  encore,  scs  premien» 
discours,  où,  parmi  le  bruit  des  armes  el  les  iiiouve- 
ments  de  i'in-surreclion , M.  l'abbé  Fauchet  .sou tenait 
la  liliertc  pnr  la  religion,  el  prouvait  que  celle  ci , 
ui  ne  cormnitquedes  frères,  ii'aurail  jamais  ddscrvir 
e rempart  ou  de  prétexte  au  despolisme.,  quiueveut 

a lie  dt's  esclaves.  Des  idées  neuves,  des  sentences  har- 
ies,  des  r.ipprochemeiits  heureux,  une  élocution 
animée,  snulemie,  le  mérite  d'avoir  le  premier  dirigé 
les  arguments  de  la  chaire  el  la  p.irole  de  l'Hvungile 
contre  les  Ivrnns  public.s,  d’avoir  associé  la  liberteau 
culte  des  autels,  le.s  circonsLince.s  et  nos  succè.s  vntu- 
rent  a M.  l'ablHi  Fauchet  une  réiiutalioii  que  scs  Ira* 
vaux  , ses  services,  son  assiduité  à la  chose  publique 
ont  accrue  et  dù  accroître  encore. 

Il  était  néanmoins  possible  qu'après  avoir,  dans  les 
inslaiiLs  d'enthousiasme,  dans  K'S  premiers  jours  de 
la  lilKTlé  nniss.inte,  produit  un  grand  ellel  sur  les  es- 
prits, M.  ralil>é  Fauchrl  ne  soutînt  |kus  son  talent,  et 
qn’ti  cessât  d'i^tre  éloquent,  dè-s  qu'il  n'auruit  pins  de 
grands  tableaux  à retracer,  de  grands  mouvements  à 
peindre  ; et  nous-mêmes  nous  étions  j)orU«  à peaser 
ainsi.  la?  discours  funèbre  de  M.  l'abbé  de  l’Ëpéi? , la 
manière  pleine  cl  soutenue  avec  laquelle  il  fut  pro- 
noncé, 1rs  traits  qu'il  reuferme,  ses  succès,  nous  ont 
prouvé  le  contraire. 

il  ne  sali.sfait  peut-être  pas,  daas  toute  son  éten- 
due, une  crilH|iie  sévère;  le  ton  ne  S4>  soutient  pas 
p.irtoiit,  1rs  idées  ne  sont  pas  toujours  très  précises  , 
très  rlairc.s;  mais  cri  général  il  y a de  l'Iiarinonie,  de 
la  inarehc  et  des  pa.ssage.s  vraiment  rares.  IlcstfJ- 
cheiix  que  les  bonu's  d'une  feuille  de  la  nature  de  la 
nôtre,  ne  nous  permettent  {>oint  dc;  longui'S  citations, 
nous  poiirrioiis  jiisülier  nos  éloges  et  notre  critique  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  refusiT  de  transcrire , en- 
tre autres,  le  passage  suivant,  ((ui  noms  a paru  d’un 
i>cl  elU'l  el  d'un  grand  sens;  il  y a de  i'eloquence  «t 
de  la  philosophie. 


• L’hrrofsmp  en  grande  reprësenUüon  importe 
sans  dnnte  essentifUcmcnl  à la  chose  publique  ; et 
dans  un  niomcnl  où  la  force  des  conjonctures  appelle 
les  peuples  à la  lilnrlé.  il  influe  d’une  manière  cfli- 
cacesiirles  heureuses  révolutions  des  étals.  Mais  la 
soif  de  la  réputation,  le  dé.sir  de  I cslinie,  l’aduiira- 
tion,  l’amour  des  citoyens  fiecondent,  par  une  impul- 
sion toute-puissante,  l’essor  du  crmrage,  le  zè.c  du  pa- 
triotisme et  le  génie  du  bien.  Ce  sont  les  héros  de  Ioils 
les  jours,  de  tous  les  sncrilices,  de  toutes  les  ublilés, 
nui , pouvant  seuls  vivilier  la  société  dans  ses  dusM‘s 
aiverses,  etv  rallumer  le  feu  sacré  des  mœurs,  sont  le 
grand  besoin  de  la  patrie  : c'est  le  citoyen  seul  avec 
iVnergie  de  sa  vertu,  n’emprunlant  rien  des  regards 
des  homnif.s,  n’espérant  rien  de  leur  faveur,  servant 
l’humanité  sans  le  secours  de  l’opinion,  dans  de>  tra- 
vaux inconnus  et  des  veilles  ignorées,  à travers  les 
dégoûts  et  les  ingratitudes,  donnant  sa  vie  un  bien 
public,  non  pas  dansdes  jours  étincelants  de  glaire , 
mais  dans  une  longue  continuité  d’oubli  de  soi-méme, 
dans  une  abnégation  complète  de  la  fortune  , de  la 
renommt^,  de  tout  ce  qui  alimente  et  eiiflanime  le 
géiire  ; c’est  cet  homme  d autant  plus  grnml  qu'il  n'a 
jioint  pensé  à le  paraître , et  «pi’il  n'a  eu  de  force  que 
dans  sa  conscience . c’est  lui  qui  atteint  à toute  la  hau- 
teur de  riiéroïsmt,  & toute  la  perfection  du  civisme, 
et  il  irappnrlienl  mi’à  la  religiuu  de  le  former.  • ( CW 
article  est  <le  M.  PEUCBET.  ) 


OBOKBS  BELIGIEUX. 

rftUgteax  AoKu«tiiu,  pré*  le  PonN»af,  à Paris, 
Tiennent  de  faire  imprimer  une  pétition  à V Astemblè» 
nntionaU , tendante  à demander  en  rareor  de  lenr  maison 
luie  exception  au  decret  de  rAseerablêe  nationale  sar  les 
traitements  des  moines  rentés  et  moines  mendiants. 

Ils  s«  fondent  snr  ce  que  les  moines  mendiants  ne  sont 
pas  précisément  ceux  qui  portent  ce  nom,  msU  cenz  qni 
n’aysnt  ni  fonde,  ni  biens,  ni  reeenas , ne  peaeent  snbeis- 
ter  qne  dn  produit  dee  auinAoes.  Or,  les  Aagastins  qui 
réclament  ne  sont  point  dans  ce  cas,  poisqa'ils  ]>aient 
S,l4i  liv.  de  décimes;  que  leur  maison  a été  conenquée 
comme  les  couvents  de  moines  rentés,  pour  l'élection  des 
meinbiTS  à l'Asseiubléc  nationale;  qn'elle  a payé  en  1701 
SO.OLK)  liv.  pour  le  rachat  des  boaes  et  lanternes;  qu'elle  a 
donné  II  y a trois  mois  I3,&00  Ut.  poor  le  quart  de  son  re- 
Tcnn;  toutes  charges  qui  n'ont  Jamais  été  imposées  aux 
ordres  mendiants  réels,  qui  reçoivent  ranmAne  pour  vivre, 
et  ne  font  de  doru  k personne. 

D'où  ces  religieux  concluent  que,  dans  les  pensiOBS  ae* 
cordeeeaux  individus  qui  st  retirent , oa  veulent  conilnoer 
de  vivre  dans  le  rouvmt,  leur  maison  doit  être  traitée  sur 
le  pied  des  moines  rentes,  et  non  des  moines  mendiants 
quoiqu’elle  suit  nominalement  dans  cette  dernière  claase. 

C'est  le  resume  de  leur  jietlt  mémoire  qui  rat  écrit  avec 
clarté  et  précision.  {Cet  ariicte  eu  de  M.  PavenET.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Arrêté  du  dUtriet  de»  fiUes-Sainî^Thovkaa, 

L’assemblée  partielle  de  la  commune,  district  des  Filles- 
Saint-Thomas,  rn  adhérant  k l’arrêté  de  celle  des  Peiiis- 
Péres,  dn  6 mars , concernant  le  rappel  de  scs  mandataires 
i rhôlebdr-villc  ; considérant  qu'il  serait  de  la  plus  dange- 
reiua  conséquence  de  laisser  .subaister  plas  longtemps  das 
assemblées  qui,  sans  autorité  legale,  agitent  des  qurstjona 
qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  seule  Assemblée  natio- 
nale, et  aont  absolument  étrangèraa  à la  mission  qui  a été 
attribuée  anxdits  luaudataires , pour  la  rédaction  d'un  plan 
do  iiinnicipalite  ; 

A arrête  à l’unanimité  qu’elle  regarde  comme  nuis  et 
illégaux  tons  actes  de  municipalité  qni  n’émaperaient  pas 
de  U.  le  maire  et  des  soixante  adminislrateors  de  la  ville; 

Qu'en  conséquence  elle  désavoué  mus  les  arrêtés  que  les 
deux  cent  quarante  mandatMires  pourraient  prendre  à l'a- 
vriur,  et  rappelle  les  quatre  qu'elle  avait  nommes  pour 
concourir  à la  rédaclioii  dudit  plan  de  muriici|>alité.  Déli- 
béré le  18  mars  1790.  Caxitu,  pré»ident\  DcLoant,  »c«rè~ 
taire\  Joicny,  secrétaire. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  projet  d’exciter  le  roi  h se  retirer  à Mets  pour  j or> 
donner  Ia  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  et  y con- 
voquer une  assemblée  aristocratique , a été  le  motif  d'un 
réquisitoire  contre  mademoiselle  de  Bissy  et  U.  de  Livronj 
ils  avaient  cle  dénoncés  par  le  comité  des  recherches  an 
comiueiicement  d'oclubre  , et  par  suite  constitués  priaon- 
niera:  rinformatum  qui  fut  faite  alors  n'a  ce;»«ndant  rien 
prouvé  contre  eux,  auui  n'ont-ils  été  mulctéa  d’auenn  dé- 
cret, pas  même  de  celui  du  soit  ont. 

D'autres  accuses,  tels  que  MM.  Douglatx,  de  Reynier,  de 
Uommeiias  et  de  Latioiic,  ayant  été  deerrtéa  de  prise  da 
corps  le  29  novembre,  le  8 décembre  «nivaxt  mademnisent 
de  Biasy  et  .M.  de  Liviun  subirent  le  même  dccivl. 

L'interrogatoire  de  U.  de  Cuiiiiuciras  et  de  pliisicnra  au- 
tres témoin»  entendus  dans  la  même  alTaire,  ne  charge  en 
aucune  lusnièie  niademoiselte  de  Bissy  ni  M.  de  Livrnn. 

Il  parait  donc  que  ce  qui  avait  fiappr  le  tnhnna),  c'etaieat 
des  propos  attribués  k lundcmniselle  de  Bis^y  contre  VA»' 
snnhlie  nationale  et  contre  MM  hailly  et  de  Lafsyettc  : ou 
la  soupçonnait  aussi  d’avoir  voulu  soulever  tes  daairs  de  la 
halle,  et  enOii  d'avoir  fait  pauer  liv.  à Id.  le  comte 
d‘  Artois. 

Tons  CCS  faits  vagues,  et  qui  me  sont  autre  chose  que  de 
pures  allégations,  qui  n’ont  été  meme  présentes  que  cuiume 
des  soupçons,  ont  été  formellement  nies  par  mademoiselle 
de  Bissy  : et  aucun  témoin  ne  lenr  a donné  la  moindre 
réalité. 

A l'égard  da  M.  de  Idvron,  on  pent  dire  qu'il  est  égale- 
ment innocent:  on  lui  iiii|ialait  d'avoir  voulu  faire  des 
«nA>fcMietf/i  ; mais  personne  u’a  dépose  avoir  vu  proposer 
de  l'argent  ni  en  recevoir.  Ce  qui  (tarait  relatif  à cette  im- 
putation, c'est  la  déclaration  de  M.  Douglalx  et  celles  de 
MM.  de  Reynier  et  de  Livron , que  voici  : 

« Ayant  entendu  dire  vagnement  que  l'on  te  proposait 
d’augmenter  la  maison  du  roi.  Ils  s'étalent  propose  da  ae 
fhirc  inacrire  poor  obtenir  du  service.  •> 

Enfin,  la  procedure  bien  exaiuinee  n'ayant  rien  établi 
ni  contre  nudemoiselle  de  Bissy,  ni  contre  U.  de  Livron, 
ia  liberté  leur  a été  accordée  par  jn^ement  souverain  du 
80 /narf  1790.  (Cef  article  est  du  réducteur  de  la  Gueette 
de»  Tribunaux.) 


Discours  de  M,  Thouret  n V Assemblée  nationale , 
prononcé  le  24  mars  1790  en  ouvrant  la  discus- 
sion sur  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  Ju- 
diciaire i imprimé  par  ordre  de  V Assemblée  na- 
tionale. 

La  matière  dont  vous  renez  d'ouvrir  la  discussion 
offre  un  grand  intérêt  à vos  délibérations.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  crlui  des  iiouvuirs  publics  dont  rexcr> 
cice  habituel  aura  le  plus  d'influnice  sur  le  bonheur 
des  particuliers,  sur  le  progrès  de  l'esprit  public,  sur 
le  maintien  de  l'ordre  politique,  et  sur  la  sUibilité  de 
la  Constitution.  Après  ce  que  vous  avez  fait,  votre 
devoir  est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste 
à faire  : c'est  lorsqu'on  est  parvenu  au  milieu  d'une 
longue  et  diflicile  carrière,  que  le  courage  et  la  vigi- 
lance  duiventse  ranimer  pour  atteindre  le  but.  Levœu 
de  la  France  s’est  fait  entendre  ; lu  réforme  de  la  iiis- 
Uce  et  des  tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besoins  ; 
et  ia  contiance  publique  dans  le  succè.s  de  la  régéné- 
ration va  s'accroître  ou  s’affaiblir,  selon  que  le  pou- 
voir judiciaire  sera  bien  ou  mal  organisé. 

Celte  matière  qui , au  premier  coup  d'œil,  présente 
un  champ  si  vaste,  se  réduit  cependant,  pur  l’ana- 
lyse, à quelques  points  principaux,  dont  ia  dceisiou 
nbrégerait  lieancoiip  le  travail. 

Le  comité  vous  a proposé,  par  le  premier  titre  de 
son  projet,  dedècrélcr  les  maximes  constitutionnelles 
par  truelles  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  délini , 
organisé  et  exerce.  Le  motif  qui  Ty  a porté  est  le 
meme  qui  vous  n déterminés  ù placer  i la  tête  de  la 
Constitution  le  titre  des  droits  de  l'hosimb  et  dü 
CITOYEN.  L’exercice  dn  pouvoir  judiciaire  a été  si 
étrangement  dénaturé  en  France,  qu’il  est  deTena 
nécessaire  non  seulement  d*on  rechercher  les  vrais 
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pTÎDCipMf  mais  de  les  tenir  sans  cesse  pr^nts  n tous 
les  esprits,  et  de  préserver  à l'avenir  les  les 

administrateurs  et  la  nation  elle-im^me  , ries  l'auss<'s 
opinions  dont  elle  a été  victime  jusip»’ici.  En  décré- 
tant d’abord  les  mnfimes  ronstitutionnelles,  vous 
ri'tnplirez  ce  grand  objet  d’utilité  publique  , et  vous 
acquerrez  jwur  vous-mêmes  un  moyen  sdrde  recon- 
naître dans  la  suite  de  la  discussion  les  propositions 
que  vous  devez  admettre  ou  que  vous  poum*z  exa- 
miner , de  celles  qui  ne  mériteraient  pas  même  votre 
examen. 

Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  corrompu  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, était  que  des  corps  et  de  simples  particuliers 
mssedassentPATRlMOvMALEMEvr,  comme  on  le  disait, 
e droit  de  faire  rendre  la  justice  en  leur  nom;  que 
d'autres  particuliers  pussent  acquérir,  à titre  d'bêré- 
DiTÉ  ou  d’achat,  le  droit  déjuger  leurs  concitoyens, 
et  que  les  jiisticiabli'S  fussent  obligi^  di*  payer  les 
ji  UES  pour  obtenir  un  acte  de  justice.  Le  comité  vous 
propose,  par  les  cinq  premiers  articles  du  titre  pre- 
niierdesoii  projet,  de  cous.icrer  comme  maximes 
inaltérables  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu'au 
nom  du  roi,  que  les  juges  doivent  être  élus  par  les 
justiciables  et  institues  par  te  roi,  qu'aucun  office 
de  judicature  ne  pourra  être  vénal,  et  que  la  justice 
sera  rendue  gratuitement. 

Le  second  abus  qui  a dénaturé  le  pouvoir  judiciaire 
en  France,  était  la  confusion,  établie  dans  les  mains 
de  si's  dépositaires,  des  fonctionsqui  lui  sont  propres, 
avec  les  toucUons  incompatibles  et  jncummunicaliies 
des  autres  pouvoirs  publics.  Emule  de  la  puissance 
législative,  il  révisait,  modiliait  ou  rejetait  les  lois  : 
rival  du  pouvoir  administratif,  il  en  troublait  lesopé- 
rations,  en  arrêtait  le  mouvement  et  en  impiiélait  les 
agents.  N'examinons  pas  quelles  furent,  a la  nais- 
saiice  de  ce  désordre  politique,  les  circonstances  qui 
en  lireiit  tolérer  l'iiitroduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde 
contre  l'autorité  arbitraire  du  gouvenioinenl , que 
l’nulorité  aristocratique  des  corporations  judiciaires, 
dont  l'intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de 
s'élever,  au  nom  du  peuple,  au-dessus  du  gouverne- 
ment, et  tantôt  de  s'unir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  : ne  cherenons  pas  encore  à véri- 
fier, par  la  balance  des  biens  et  des  maux  publics  que 
cette  fausse  spéculation  a produits,  si  la  noiation  des 
vrais  principes  a été  rachetée  par  une  suflisante  com- 
pensation d avanlagi's  nk‘Is.  Disons  qu'un  tel  désordre 
est  intolérable  dans  une  bonne  constitution,  et  que 
la  nôtre  fait  disparaître  pour  l'avenirjes  motifs  qui 
ont  pu  le  faire  supporter  précédemment  : disonsqu'une 
nation  qui  exerce  la  puissance  législative  par  un  corps 
permanent  de  repn^ntants,  ne  peut  pas  laisser  aux 
tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois,  et  soumis  à leurau- 
tonté,  la  faculté  de  réviser  scs  lois;  disons  enfin  que 
quand  cette  nation  élit  s<>s  administrateurs,  tes  mi- 
nistres de  la  justice  distributive  ne  doivent  point  se 
mêler  de  l'administration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas 
conlié.  Le  comité  n cunsigni*  ces  principes  dans  les 
articles  VI,  VlI.VlIlet  IX  du  titre  premier  de  son 
projet  ; ils  établissent  l'entière  subordination  descours 
de  justice  à la  puissance  législative,  et  séparent  très 
explicitement  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  d'ad- 
ministrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en 
France,  était  la  souillure  des  privilèges,  dont  l’inva- 
sion s’était  étendue  jusque,  dans  son  sanctuaire.  Il  y 
avait  des  tribunaux  firivilèfiivs  et  des  formes  di*  pro- 
cédure privilègiées ^ iiour  de  certaines  cl.a.sses  de 
plaideurs  privilégies.  Ou  distinguait  en  matière  cri- 
niintrilc  un  délit  privilégié  ifiin  délit  eomniun.  Des 
défenseurs  privilégiés  des  causes  d’autrui  possédaient 
le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  inêmcsqui  pou- 


vaient se  passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  re- 
niari(uable  qu'aucune  loi  eu  France  n'a  consacré  le 
droit  naturel  de  chaque  citoyen  de  se  défendre  lui- 
même  en  matière  civile,  lorsque  la  loi  criminelle  le 
privait  d'un  défenseur  pour  la  protection  de  sa  vie. 
Eiilin  le  droit  égal  de  tous  les  Juslicialries,  d'être 
jugés  à leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  était 
violé  par  l’arbitraire  le  plus  désolant  : un  présideal 
qui  ne  pouvait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience, 
un  rapporteur  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  de 
rapporter,  étaient  les  maîtres  de  hure  que  vous  ne  fus- 
siez pas  jugé,  ou  mie  vous  ne  le  fussiez  (jue  lorsque 
l'intérêt  d'obtenir  le  jugciiumt  avait  péri  par  un  trop 
long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doif 
rendre  impossibles  a l’avenir  toutes  ces  injustices,  qui 
détruisent  l'égalité  civile  des  citoyens  dans  la  jiartie 
de  l'administration  publique  où  cette  égalité  doit  être 
la  plus  inviolable.  11  ne  s'agit  pas  là  de  simples  réfor- 
mes eo  législation,  mais  de  points  vraiment  constitu- 
tionnels. Le  comité  a réuni,  dans  les  articles  Xll,  XIII, 
XIV,  XV  et  XVI  du  titre  1 de  son  projet,  les  disposi- 
tions qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  anéantir  les 
privilèges  en  matière  de  juridiction  , les  distractions 
de  n*ssort,  les  entraves  à la  lil>erlé  de  la  défense  per- 
sonnelle, et  toute  préférence  arbitraire  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice. 

Toutes  les  maxhnes  renfermées  dans  ce  premier 
titre  du  projet,  sont  les  bases  nécessaires  d'une  buuue 
constitution  du  pouvoir  judiciaire  ; elles  nous  ont 
paru  d'une  vérité  absolue  et  indépendante  du  parti 
que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nombre,  la 
composition  etla  distribution  des  tribunaux.  l.a  forme 
des  instruments  par  le^uels  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  exercé,  est  variable  jusqu’à  un  certain  point  ; 
mais  les  princijies  qui  fixent  sa  nature,  pour  le  rendre 
propre  aux  lins  qu'il  doit  remplir  aans  l'orgaiii- 
sntion sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je  crois. 
Messieurs,  que  vous  devez  commencer  par  proclamer 
ces  principes  salulaire.s  qui  vous  guideront  dans  la 
suite  de  voln‘  travail,  qui  éclaireront  les  justiciables 
sur  leurs  droits,  les  juges  sur  leurs  devoirs,  et  qui 
rendront  st'nsibles  à la  nation  entière  les  moindres 
écarts  qui  menaceraient  un  jour  d'altérer  eu  cette 
partie  la  pureté  de  la  Coiislitiilion. 

Lorsque  cette  première  triche  sera  remplie,  tous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas;  et  l'ordre  naturel  du 
travail  vous  njipellera  à déterminer  le  système  géné- 
ral de  l'organisation  des  tribunaux  , ce  qui  comprend 
surtout  leur  classification  et  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comilé  vous  a présenté,  par  le  litre  11  de 
son  projet,  un  plan  sur  lequel  vous  ne  pourrez  pro- 
noncer qu'en  décidant  tout  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  taisant  réellement  le  fond  de  l'ordrejudi- 
ciaire.  On  peut  le  diviser  en  trois  grandes  parties  , 
très  susceptibles  d’être  traitées  séparément,  en  s'atta- 
chant d'abord  à la  constitution  des  tribunaux  de  pre- 
mière inslane.e,  en  passant  ensuite  à celle  de  tnlui- 
iinux  supérieurs  qui  jugeront  par  appel,  et  en  liiiis- 
santpar  celle  de  plusieurs  parties  du  service  judiciaire 
qui  peuvent  exiger  des  formes  à part  cl  des  juges  par- 
ticuliers. 

Ce  que  le.  comité  vous  a proposé  entraîne  la  des- 
truction nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants , 
jiour  les  remplacer  par  une  création  d'établissements 
nouveaux.  Là  sc  présente  cette  première  question  : 
faut-il  régénérer  à fond  l'ordre  judiciaire,  ou  ne  peut- 
on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  édifice  plu- 
sieurs parties  de  l’ancien? 

La  néce.ssilé  de  la  régénération  absolue  est  incon- 
testable. Non  seulement  la  Coiistilulioii  ne  sera  pat 
complète  si  clic  ii’cmbrasse  pas  toutes  les  parties  qui 
doivent  esscnticilemcnt  In  composer,  mais  elle  si^ra 
vicieuse,  incohérente  et  sans  solidité,  si  loiiU^s  ces 


parties  ne  soiil  pas  mises  cracoord.  Or,  rien  ne  s ac- 
corde moins  avec  les  princ  ipes  de  la  (^mslitulion  ac- 
tuelle que  ceux  sur  les*iuels  l’ancien  ordre  judiciaire 
sVst  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  punie 
qui  n’est  pas  iiéa‘ssaire,  est  par  cela  même  dangereiiv 
et  malfai&ml.  Les  tribunaux,  dépositaires  cTuii  des 
pouvoirs  publics  dont  riuHueuce  est  la  plus  act.ve  , 
se  sont  multipliés  par  rétabli.ssemenl  des  juridictions 
d'exception  et  de  privilège,  à un  poiut  qui  ii  a eu  et 
qui  ii’a  pas  encore  d exeiuple  cliez  aucune  aulri'  na- 
tion. Les  abus,  inséparables  de  celte  excessive  multi- 
plication des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps 
les  plaintes  de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez  donc 
pus  conserver  les  tribunaux  d’exception,  encore  moins 

ceux  de  privilège.  . 

C’est  une  autre  maxime  constitutionnelle  , que  tout 
pouvoir  public  est  établi  pour  l’iiitérél  de  ceux  à qui 
son  exercice  est  mk^essaire;  doù  il  suit  que  les  tribu- 
naux doivent  être  composés  et  distribués  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  à riiitérél  des  justiciables. 
Après  la  suppression  des  justices  seigneuriales  dt^à 
décrétée , et  celle  des  juridictions  d’exceptiou  indis- 
pensable à décréter,  la  plupart  dw  Iribiiiiaiix  ordi- 
naires ne  se  Irouvuil  ni  composés  ni  distribués  conve- 
nablement pour  la  nécessité  de  leur  service , pour  la 
facilité  des  justiciables,  ni  pour  s’assortir  au  nouvel 
ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  actuel. 
El  quant  aux  cours  supérieures  qui  s’appelaient  sou- 
veraines , leur  composition  calculée  plutôt  pour  l’é- 
clat que  pour  la  bonté  réelle  du  service,  plutôt  pour 
soumettre  à l'autorité  de  ces  cours  d’immenses  terri- 
toires que  pour  mettre  l’exercice  de  cette  autorité  à 
la  portée  de  ceux  qui  en  ont  t>esoin , plutôt  pour  ex- 
citer rinlcrél,  les  préjugés  et  l’esprit  de  corps,  que 
pour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu’ils  occupent 
dans  l’ordre  des  pouvoirs  publics  et  dont  ils  ne  peu- 
vent sortir  saus  blesser  Inarnionie  politiqmt  ; celte 
composition,  dis-je,  vicieuse  dans  scs  principes,  op- 
pressive par  ses  effets,  et  qui  n’était  tolérable  que  sous 
un  seul  rapport  nui  ne  se  reproduira  plus,  flétrirait  et 
couipromellrait  la  Constitution  actuelle,  si  elle  pou- 
vait y surprendre  une  place. 

Si  nous  parcourons  les  antres  principes  sur  lesquels 
notre  Constitution  s’étiblit,  nous  serons  de  plus  en 
plus  convaincus  qu'ils  .se  réunissi^iit  tous  pour  exiger 
rentier  renouvellement  de  nos  tribunaux. 

Tous  les  pouvoirs , avous-nous  dit  dams  in  déclara- 
tion des  (IroiLs,  émanent  essentiellement  de  la  nation, 
et  sont  conücs  par  elle.  11  n'y  en  a pas  qui  agisse  j>lus 
direclenient,  plus  habituellement  sur  les  citoyens,  que 
le  PutvoiB  jLDiciAiKE.  Les  dépositaires  de  ce  pou- 
voir seul  dune  ceux  sur  le  choix  desquels  la  nation  a 
le  plus  grand  intérêt  d'influer.  Cependant  il  ii’y  a jias 
dans  un  seul  des  Uibunaux  actuels  un  seul  juge  a lu 
promotion  duquel  elle  ail  eu  pari.  Tous  ceux  qui  nous 
jugent  ont  acquis,  ou  pur  succession  ou  par  achat,  ce 
terrililc  pouvoir  de  nous  juger.  Outre  que  celle  intru- 
sion U violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation . qui 
nous  répondra  que  dans  le  uonibre  de  ceux  qui  ont 
traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  effet  d!e  com- 
merce, il  ne  s’en  trouvera  pas  qui  continueront  de  re- 
garder comme  une  propriété  ce  caractère  public  qui 
ii’étiblit  entre  eux  et  nous  que  lu  relation  du  devoir 
qui  les  lie  et  les  dévoue  nu  service  de  la  nation?  Et  si 
cette  erreur  fatale  dont  la  chose  jmblique  a tant  de 
j^ois  souffert,  cl  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes, 
n'est  pas  détruite  jus<iue  dans  sa  suui*ce,  qui  nous  ga- 
rantira du  malheur  uiii  voir  perpétuer  les  habituels 
effets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les 
phares  que  voms  avez  élevés  pour  éclairer  la  route 
que  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne  pourriez  donc 
plus  sans  nue  inconséquence  fâcheuse  maintenir  les 


juges  que  les  chances  de  l’hérédité  et  du  commerce 
desofliees  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le  plus 
incuuslitutioiuiel  de  tous  les  litres,  tant  (|uc  ces  titres 
ne  sont  pas  puiiliés  par  l'éleclioii  libre  dt*5  justicia- 
ble.s.  NecraignoiLS  pus  que  le  seriiliii  populaire  prive 
a chose  publique  du  service  de  ces  sujets  précieux 
dont  la  c.ipacité,  anlérieuicmeiit  éprouvée  dans  les 
tribuiuiux  actuels,  ii'a  point  été  ternie  dans  ces  der- 
niers temps  pur  une  conduite,  équivuijue,  ou  par  une 
.irufessiun  ouverte  de  sentiments  autipatriuliques. 
[‘lus  d’un  exemple  a prouvé  que  le  peuple  ii'est  pus 
si  facile  a tromper  sur  ses  vrais  intérêts  qu'un  clier- 
che  quelquefois  à le  faire  entendre  ; et  ijuoiqu'il  soit 
vrai  que  les  élections  puissent  ne  pas  toujours  duuner 
les  meilleurs  choix,  il  l’est  eu  mêmetemus  que  lu  na- 
tion ne  pourra  pusse  faire  autant  de  mal  en  exerrant 
son  droit  de  choisir,  qu’il  lui  en  a été  fait  pciidaiit 
qu’elle  en  a été  nrivife,  et  surtout,  depuis  quinze  ans, 
par  l'abusive  facilité  de  l’ADMiTrATtn  des  cunipa- 
guies,  et  par  la  funeste  insuuaancc  de  la  cliaucel- 
ferie. 

Tous  les  citoyens,  avons-nous  dit  encore  dans  la 
déclaration  des  droits,  sont  également  admi.ssibles  à 
loules  dignités , places  et  emplois  publics , selon  leur 
capacité , et  saus  autre  disliucUuii  que  celle  de  bmrs 
vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  prin- 
cipe fuiidameuUiI  de  toute  bonne  coiistiUilioii  ne  s'é- 
lève-l-il  pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  m sc 
trouvent  acluellenieut  composés  que  de  clercs  et  de 
nobles,  parce  que  ces  tribunaux  ayant  déjà  un  certain 
nombre  de  places  affectées  aux  ecclésiastiques,  ont 
encore,  porté  l'oubli  des  principes  jus4{u'à  si*.  faire  mie 
loi  par  des  arrêtés  .'^ecrels,  mais  avoués  cl  exécutés,  de 
D'aumetlrc  dans  leur  sein,  pour  exercc'r  des  oftices 
ui  u’anoblissi'iit  la  (dupart  qu'au  sect)iid  degré  , que 
es  citoyens  nobles  ou  déjà  anoblis  ! Aiitsi  ces  tribu- 
naux préférant  la  noblesse  à la  capacité,  pour  une 
fonction  publique  où  la  ca|iacibi  est  essentielle  et  la 
noblesse  très  indifl'éreote , ont  sacrilié  les  droits  de 
leurs  concitoyens,  la  justice  duc  au  vrai  mérite,  et  par 
la  le  bien  réel  du  service,  à une  inexcusable  vanité  de 
corps.  La  Coustilution  peut-elle  couserver  ces  tribu- 
naux proscrits  d’avance  par  les  maximes  sur  lesquel- 
les elle  est  établie?  ^e  violent-ils  pas  par  leur  com- 
osiüoii  le  dogme  imprescriptible  de  l'égalité  civile  ? 
ont-ils  autre  chose  que  des  corporations  d’auciens 
privilégiés?  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y 
trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs?  Conservez  ces 
confédérations  d individus  des  deux  classes  (jui  vuu- 
laieut  ici  former  des  ordres;  elles  ne  uesseruiil  de  dé- 
poser par  le  fait  contre  l'abolition  des  ordres  , eide 
provoquer  leur  résurrection. 

Ajoutons  <(ue  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à ce 
qu’il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du  tronc 
iiiconsUlutiuniicl  quelle  a aliattu  et  quelle  remplace. 
Considérons  <jue  1 esprit  public  qui  doit  naître  de  lu 
régénération  pour  eu  assurer  le  succès , u’a  pas  de 
plus  dangereux  eiiuenii  que  l'esprit  de  corps , et  qu'il 
ii'y  a j>as  de  cor|>s  dont  1 esprit  et  la  hardiesse  soient 
plus  a craindre  que  ces  corporations  judiciaires  qui 
ont  érigé  en  principes  tous  les  systèmes  favorables  ù 
leur  doiniualioii , qui  ne  pardoimiToal  pits  à lu  nation 
elle-niêine  de  reprendre  sur  elles  l’aiilorité  dont  elles 
ont  joui,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de 
ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur 
est  ôté.  Disons  enlin  sans  crainU\  puisque  la  vérilc  et 
i'inléi'iU  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  lu  nation 
doit  s’honorer  de  la  vertu  de  ipielques  luugistials 
lions  patriotes,  une  foule  de  faits  malheureuseiiieiit 
inconU'stables  aiuiuiice  (juc  le  plus  grand  iiuinbre  ré- 
siste encore  à se  montrer  citoyen,  et  qu’en  général 
l’esprit  des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  es- 
iirit  emienii  de  la  régénération.  Ce  qui  s’est  passé  a 
Rouen,  à Metz,  à Dijon,  à Toulouse , à Bordeaux,  et 
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surtout  il  Bonnes,  en  fournit  une  preuve  éclatante  qui 
(lisni-use  d'on  rai>l)orter  d'aulros. 

Concluons  qii  il  est  m-cessairc  de  recomposer  cous- 
tilutionm’lloment  tous  nos  Iritmnnux , dont  l'ctat  ac- 
tuel est  inconciliable  avec  l'esprit  et  les  principes  de 
noire  CüiisUluliou  régénérée.  ( La  suite  à demain.) 


LIVRES  KOC  VEAUX. 

Bibliothè<jut  de  l’hntnme  publie,  ou  ,4onlyse  roitnnnée 
des  principaux  ouvrages  /mnçitit  et  etrangers  sur  la  poli- 
tifue,  rtti.i  par  MM.  PB  CuppuHrr-T.  PB  Feth^uxr.L,  ir  Cii4- 
PCLiiiB,  et  «utrea  gent  de  lelirn.  Tomea  1 et  II.  A PirU, 
elles  M.  Buispon . rue  Haatrreaille. 

Cet  ourra^e,  qui  a été  proposé  per  soascription . partit 
sous  des  iionis  quo  1rs  Rrtts  de  lettres  et  les  bons  citoyens 
savent  «-stiiniT.  Les  <lcu»  prPBiier»  volumes  confirment  Topi* 
nion  favorable  (|u’on  en  avait  conçue.  Une  aiial>ae  bien 
faiic,  une  connaissance  apprufuiuiie  de  l’auteur  original, 
et  des  rcüexionv  patriotiqnrs,  raracicrisent  cc  qui  a paru, 
et  donnent  l'es|>oir  que  la  suite  y répondra. 

Les  deux  premiers  vuiuiiics  contiennent  In  Pollfiijue 
U'.tnitole,  U République  Je  BoJin,  V£tat  Jii  commerce 
en  France  au  XFH*  tiède,  les  Discours  de  Machiavel,  les 
Essais  d’JJume,  et  le  Gouvernement  civil  de  Loche,  ouvra, 
ges  du  plus  grand  intérêt,  et  qtii  s’y  trouvent  dëpnuillèa  de 
ces  accessoires  qui  rrnücnt  faslidivuse  la  lecltire  des  origi- 
naux : CTS  iccessoirca  portent  sur  des  choses  de  di-lails, 
relatives  aux  eirconataners  dan*  lesquellra  l'ouvrage  fut 
compose,  et  sont  dénués  d'intérêt  dans  un  moment  ou  le 
spectacle  de  TEurope  entière  qui  cherche  k secouer  le*  fers 
du  despotisme , laisse  peu  d'inatants  pour  la  lecture. 

II  est  malheureux  qu’une  collection  destinée  à faire  épo* 
que  , contienne  qtjclque|  notes  dont  le  style  est  peu  d'accord 
avec  la  sévérité  d'un  ouvrage  destiné  à retracer  les  upinioaa 
de  fous  les  philosophes  sur  la  politique,  mises  à la  portée 
de  lotit  le  mon^le  par  les  Condorcet  et  lea  Chapelier.  On  y 
voit  entre  autres  avec  peine  la  note  suivante  :n  Frétléric  II, 
tyran  de  Prusse,  sornorame  le  Crand  parce  qu’il  donna 
vingt-six  batailles,  parce  qn’il  répandit  à lui  seul  pins  de 
aang  que  tous  lea  tyran*  de  l’Europe  ensemble;  ce  monstre 
avide  de  carnage,  cruel  ho.*  nécessité,  eut  mérité  tonte 
préférence  pour  ce  beau  surnom  , si  l'espèce  humaine  eût 
été  une  société  de  bêtes  feruces.  » 7*.  / pag.  &i.  L’antrur  ou- 
blie sans  doute  que  Frédéric  II  a consacré  plus  de  SU  mil- 
lion* à des  encouragements  pour  l’agricoltiire , et  que  les 
paysan*  le  pleurent  encore.  Le  gouvernemcot  despotique 
doit  être  en  horreur,  999  souveniiru  despotes  sont  des 
monstres  ; mais  le  millième  peut  être  Juste.  Tout  honnête 
homme  dcteale  l’esclavage;  mais  Ariatido , nommé  le  loste 
par  Ica  Grecs  assembléa,  a en  des  esclaves.  Tai  cm  deroir 
citer  celte  note,  non  pour  déprécier  l'ouvrage,  mais  pour 
engager  1rs  auteurs  i mettre  pins  d’impartialité  dans  leurs 
Jugements. 

Il  jiaraitra  tous  les  mots  un  volume  de  cette  collection, 
compose  de  9U0  pages  în^.  Le  prix  de  la  •ouscripiion  est, 
franc  de  port , de  33  liv.  par  an , 17  liv.  pour  t mois , et  f I. 
pour  3 mois.  Ou  peut  souscrire  ches  tous  les  libraires  et  les 
administrateurs  des  postes  du  royaume  et  de  l’étranger. 

[Cet  article  est  de  M.  Rbyxiu.) 

Edition  eomplite  de  la  Bible,  en  français , contenant 
l’Atirien  et  le  Kouvean  Testament,  orner  de  300  figures  des- 
sinées par  M.  Mariller,  et  gravées  par  les  meilleurs  artistes, 
deuxii-iuv  livraison,  composée  de  IS  estampes  et  du  texte 
relatif.  On  no  donne  rien  d'avance;  on  paie  à chaque  |j- 
vraivnn  , pour  l’iii-S*  grand  papier,  13  liv.;  pourPin-é*  grand 
papier.  St  liv. 

Cette  seconde  livraison  n'est  point  inférieure  à la  pre- 
mière; les  sujets  sont  tons  heureusement  choisis,  composés 
avec  intelligence,  dessinés  avec  grâce,  cl,  par  une  louable 
cmulslion  entre  les  artistes,  le  burin  a parfaitement  rrmiii 
toutes  les  finesses  du  crayon. 

On  voit  par  la  liste  des  souscripteurs,  publiée  avec  la 
seconde  üviaison,  comparée  k la  première,  qu’elle  est  sin- 
gnlicrcment  augmentée.  Ce  qui  sans  doute  a contribue  le 
plus  i ce  succès , est  la  facilité  accordée  par  le  libmirc  de 
ne  faire  aucune  avance,  et  la  modicité  de  la  somme.  An 
bout  de  quelques  années  on  se  trouvera  jiO'sesscur  du  plus 
supeibe  ouvrage,  qu’on  aura  payé  il'une  manière  iiisensi- 
bic.  Les  souscrlptiims  pour  l’edition  en  papier  vélin  sont 
déjà  remplies  entièrement. 


On  ae  fait  simplement  inscrire  chec  M.  Defer  de  Maison- 
neuve, libraire,  rue  «lu  Foin*$Mint-Jarqucs,)a  |>ortot-uchere 
an  coin  do  la  rue  Bouilebrte;  et  rhe*  M.  Ponce,  graveur, 
rue  Saint-Hyacinllic,  n*  19. 

Bibliothèque  ph^uco-èconomique,  insfruclive  ei  amu~ 
santé,  année  17W,  ou  neuvième  année,  conienani  des  mé- 
moires, observations  pratii|ues  sur  rrcoriomie  rurale;  les 
nouvelles  découvertes;  la  description  et  la  figure  des  nou- 
velles maebines , de*  inslruroent*  qn'on  peut  employer, 
d'apréa  les  expériences  de  leurs  auteurs;  de*  recette*,  pra- 
tiques , proocüés,  médicaments  nouveaux , exleruea  ou  iis- 
ternes,  qui  peuvent  être  utiles  aux  hommes  et  aux  «niiuauz  ; 
le  moyen  d’arrêter  Ici  incendies,  «Je  |>reveiiir  les  accidenta, 
d'y  remédier,  de  se  garantir  des  frautlrs;  de  nouvelles  vue* 
sur  plusieurs  points  d'économie  dumcstiqiie,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  d’utilité  cl  «Tagremeiit  dan*  la  vie  civile 
et  privée,  etc.,  etc.  On  y a joint  de*  notes  jiigres  nécessaires 
à plusieurs  articles,  avec  des  planche*  en  taîllr-douce.  Prix  : 
6 liv.  4 sous  br.,  franc  de  |m>iI  par  la  poste.  A Paris,  chrx 
M.  Huisaon,  libraire,  rue  Haulefeuili»,  luStel  (kiéllosquel, 
n*  20.  1"90.  S vol,  in-12.  Cet  ouvrage  forme  actuelircpeiil 
14  vol.  avec  43  grandes  planches;  chaqué  aniice  se  vend 
seule  «>u  scparciiieiil , au  prix  de  i liv.  li  sous  le  volume 
broche,  franc  de  pmt  par  lu  poste.  En  voici  le  détail  : an- 
née r.n-J,  I vol.;  J78S,  I vol.;  I7H,  t vol.;  I7s&,  I vol.; 
1780  , 3 vol.;  1787,  2 vol.;  I?J»8,  2 vol.;  1789, 2 vol.  1790,  2 vol. 


BULLETIN 

DE  L’aSSEMJILEE  N.\TU)NALE. 

SÉANCE  m*  SAMEDI  SOIR. 

Après  la  lecture  des  adresses , M.  le  presideot  an- 
nonce qu'il  .1  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  le  ^^arde- 
des-seeaux  lui  mamie  que,  conrormémeiit  au  decret 
du  4 du  mois  dernier,  le  president  de  la  chainiire  des 
vacations  du  parlement  de  Bordeaux  est  prêt  à se 
rcmlre  à la  barre  ; on  décide  qu  il  sera  admis  à la 
prochaine  séance  du  soir. 

— Une  députation  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux  félicite  t'Assenibb'e  de  l’heureuse  révoiu- 
tioD  qu’elle  procure  à la  France , et  pour  l'aider  daus 
ses  pénibles  travaux,  elle  promet  au  nom  de  ses  com- 
mettants de  se  dévouer  à tout  ce  qui  sera  décrété  par 
FAssemblée  nationale  pour  In  resLiuralioD  des  linan- 
ces,  et  notamnii'ot  de  secontlrr  les  mesures  qui  seront 
prises  relativement  aux  ventes  ordonnées  et  aux  assi- 
gnat-s.  «La  compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  as- 
semblée, nousa  vous  fait  serment  sur  l'autel  de  la  patrie, 
au  nuin  d'une  liberté  uuiivellement  conquise,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  nous  être  ravie , de  secomler  les  ef- 
forts de  rAssemblée  nationale  pour  le  rétablissement 
des  linances.  Puisse  ce  serment  forülier  notre  courage 
et  combler  le  lionheur  d’un  monarque  cliéri  que  les 
Français  regardent  comme  leur  nére  !• — L'Assciiibléo 
ordonne  l'insertion  de  l'adrc-sse  dans  le  procH  verbal. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  privilèfjc  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes, 

M.  LB  DUC  DB  PRASLIN  : Avant  de  rouvrir  la  dis- 
cussion, il  est  m^es.saire  de  faire  une  ob.servatioii  im- 
portante , pour  détruire  l'assertion  de  ceux  qui  ont 
attribué  la  dissolution  de  l'ancienne  cnm|M<giiie  des  In- 
des aux  intrigues  ministérielles.  Je  puis  vtius  prouver, 
par  d«  s pièces  authentiques,  qu'elle  a été  entièrement 
ruinée  par  les  entraves  que  la  guerre  de  1763  à iiiLses 
à 5ion  commerce , cl  qu  elle  a laissé  des  dettes  très 
considérables  dont  le  gouvernement  a lilii  par  st^ 
charger. 

M.  DrpRÉ  : Il  n’est  nas  vrai,  nomme  on  l'a  prétendu, 
que  dt'truire  le  privilège  «le  la  compagnie  ne.s  Indes , 
c'est  aUenler  à la  propriété.  La  même  raison  qui  vous 
n fait  supprimer  les  liroiLs  féodaux  (|iii  u avaient  pas 
pour  litre  la  concession  primitive  d un  l'onds.  lient  au- 
jourd’hui déterminer  voire  jugement.  M.  l’abbé Maury 
vous  a soutenu  que  le  commerce  de  l'Inde  était  nui- 
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siblc  à l'Etal , et  il  a conclu  de  là  qu'il  devait  dire  li- 
vré à des  parliculiers.  Je  dis  d'abnrd  que  je  ne.  con- 
nais decoimnerce  nuisible  que  celui  qui  arrête  l'iii- 
duslrie;que  si  nous  n allions  pas  chercher  nutis-inèmes 
les  uurcliandises  de  riudc  qui  nous  soûl  devenues 
indis|KMisahles,  nous  serions  obligés  de  U%  tirer  de 
1 Angleterre  ou  de  lu  Uollunde,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  dispendieux  ; mais  indiiie  en  .suppusinl  avec 
.M.  l'abbé  Muurv,  que  ce  commerce  e>t  pernicieux 
pour  l’Etat,  je  h'en  conclurais  pas  comme  lui  qu'il 
laflùt  le  livrer  exclusivement  à une  compagnie,  car  ' 
une  compagnie  peut,  après  avoir  quelque  temps  cou- 
vert ses  perles  cl  ses  revers,  tinir  par  eiilrarin  r IVpui- 
>ement,Uüii  nas  des  adniimslrateurs,  <pii  ne  inun- 
qiieiit  jamais  de  s'enricinr,  mais  des  actionnaires,  oui 
ne  connaissent  pas  les  mystères  de  ropération.  A iV- 
poipie  du  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
la  province  du  I^iiiguedoc  ne  cessa  de  réclamer;  elle 
ne  fut  point  t^oulée.  El  pouvait-elle  Tétre  par  M.  de 
(âilomie,  justement  soupçonné  d'avoir  vendu  le  privi- 
lège? Celte  upéraliuii  préjudiciable  ù tout  le  com- 
merce du  royaume,  a privé  le  Languedoc  de  la  vente 
de  huit  mitUous  de  pièces  de  draps,  ce  qui  équivaut  à 
peu  près  à la  valeur  de  deux  millions  de  numéraire 
eflectif.  — Ce  n esl  pas  sans  doute  une  liberté  pure- 
ment morale  et  contemplative  qu'un  a voulu  donner 
aux  citoyens  actifs  : permettrez -vous  qu’il  existe  des 
corporations  despotiques  qui  condamnent  l'industrie 
nuüunale  ù une  espece  de  paralysie?  Je  conclus, 
comme  le  comité,  a la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes;  inaisjc  rejette  Tarticlc  qui  indi- 
que le  seul  port  de  Lorient  pour  le  retour  et  le  ilésar- 
memeiit  des  vaisseaux  qui  feraient  le  commerce  de 
l'Inde,  attendu  que  je  suis  expressément  chargé  par 
mes  cuminellaiits  de  demander  la  suppression  des 
privilèges  du  tous  les  ports  du  royaume. 

M.  Mai.ouet  : De  toutes  les  opinions  qui  sc  sont 
développées,  celle  de  l'ujuurueuient  me  parait  la  plus 
lurtement  appuyée.  Nous  ignorons  l'état  actuel  de  nos 
relations  puliti(|ues  dans  I Inde,  et  il  s'est  élevé  dans 
cette  contrée  une  grande  pui'>saiice  qui  u recherché 
notre  nlliaiice  par  scs  umha^ideurs.  On  voit  bien  que 
c'est  de  Tippoo-Saïb  nue  je  veux  parler.  Dejiuis  que 
nous  sommes  dans  Pinipossibilité  de  défendre  nos 
comptoirs , nous  sommes  réduits  à la  nécessité  de  les 
nu'tlre  sous  la  sauvegarde  de  ce  souverain.  Si,  pen- 
dant que  nous  rctiroii'^  nos  troupes,  la  compagnie  est 
forcée  de  ramener  tout  à coup  si's  magasins , elle 
cherchera  probahlenieiit  à faire  des  éU^lissenicnts 
dans  les  états  de  rippoo-Salb,  et  alors  ne  sera-t-il  pas 
lente  de  croire  que,  de  gré  ou  d«r  force,  nous  renon- 
çons au  commerce  de  l'Inde?  Dans  cc  inomeiit-ci 
nous  ne  devons,  je  crois,  ni  défendre  la  coiiipagnie,  ni 
provoquer  les  entreprises  particulières  de  nos  arma- 
teurs. Mon  avis  serait  que,  pour  satisfaire  en  meme 
tem|>saux  réclamatiuiisde  tous  les  néguiiaiiLs,et  pour 
préparer  une  rcvuUilion  utile  dans  le  commerce  de 
ritidc,  nous  décidassions  que  1a  navigation  de  la  mer 
Kutigetera  ouverte  à tous  les  négociaiiLs  du  royaume; 
que  le  passage  de  l istlimc  de  Suez  sera  retranche  du 
iihvilége  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes;  et  que 
les  marchandises  introduites  par  celle  voie,  seront 
sonmi^s  au  droit  d induit,  dont  on  emploierait  le 
produit  à i’eocourageinenl  de  noa  manufactures. 

M.  LE  CoLTELi.x  DE  Cantelf.u  ! H a été  démontré 
claireoieiil  que  le  commerce  de  l’Iiide  était  préjudi- 
ciable et  ruineux  pour  l'Etat  ; qu'il  ne  pouvait  être 
fait  qu'au  délrinient  de  nos  niamifaetnres  : je  pense 
dune  qu'avant  de  décider  la  question  du  privi- 
lège de  la  compagnie  des  Indes,  il  faut  ordonner  à 
votre  comité  de  vous  faire  connaître  les  mesures  né- 
cessaires pour  soumettre  l'Etat  à un  régime  préser- 
valibdu  coinmerce  de  l'Inde.  Par  exemple,  quels  sont 
les  droits  à ctahlir  sur  les  marciianaises  de  l’Inde 


qui  sont  aujourd'hui  In  principale  parure  des  dn- 
nu's  fraiiçaists?  Avant  d'avoir  lixe  ces  bases  , ne 
précipitons  pas  notre  jugement;  iiiéliuns-uons  de  r>*ux 
qui  appliquent  indistinctement  tous  vos  principes  de 
liberté;  niéüons-nuus  des  solliciteurs  imi  nousoiivi- 
roiment,  des  émissaires  de  Londres,  d'Ostendc,  de 
liriixeiie.s,qtii  sc  distinguent  dans  nos  clubs, dans  nos 
sociétés  et  dans  nos  districts,  par  i'inU‘rél  qu'ils  pai-.iis- 
seiit  prendre  ù nos  iill'aires.  Ils  vont  bien  plus  iuiti  que 
Nuus-iiiémes,  et  c'est  avec  peine  que  je  complt*  nos 
luamifacUircs  parmi  les  interets  qui  les  font  agir.  De 
tout  temps  la  France  a oü'ert  un  iimnense  dcimuché 
pour  les  objeU  de  luxe  : l'Angleterre  fonde  ià-de.ssus 
ses  spcculaliotis  ; elle  su  félicite  d'avance  de  l:i  sup- 
pression de  la  compagnie  des  Indes , dans  l'espoir  de 
s'emparer  du  coimnercc  de  cette  partie  du  luuiide. 
Déjà  la  compagnie  des  Indes  anglaise , pour  unéanlir 
le  commerce  Tibre  de  France,  a fait  annoncer  que 
l'importatioii  des  marchandises  de  l'Jnde  st'rail  portée 
au  plus  haut  degré  possible;  qu'il  serait  fuit  une  aug- 
mentation de  duu  tonneaux  ; qqe  tous  les  employt^  de 
la  compagnie  des  Indes  nuraieut  lu  liberté  de  cliargcr 
les  vaisseaux  de  toutes  U^s  marchandises  qu'ils  pour- 
ront contenir,  et  que  le  fret  serait  établi  au  prix  le 
)>lus  modéré.  Sans  doute  cc  sont  là  des  iiiUMilioas  évi- 
demment hostiles,  et  ce  lie  sont  pas  les  seules  qui  doi- 
vent suspendre  le  jugement  de  la  grande  question 
que  nous  di.sciitons.  Des  lettn^s  de  Cadix  aiuiuncent 
que  le  roi  d Espagne  vient  d'établir  un  droit  de  5 
pour  lOU  sur  les  marchutidi.se.s  qui  viennent  de  l'é- 
tranger^ et  qu'il  a même  duiiiie  à celte  lui  un  efl'ct 
rétroaelif,  c’e.st-à-dire  que  les  marcliandises  d«gà  eu 
mnga.sin  seront  assiijétics  à ce  droit.  Cette  loi  sus- 
pendra nécessairement  l'envoi  de  nos  marchaudises , 
et  nous  privera  des  piastres  avec  lesquelles  nous  fai- 
sons te  commerce  de  i'Indc. 

M.  Laville-Leiiuux  : La  proposition  en  a été  faite 
elTecüvcmenl  au  conseil  du  roi  ; mais  elle  a été  reje- 
tée sur  la  réclamation  de  l'ambassadeur  de  France. 

M.  LS  CouTEDLX  DE  Cameleu  reprend  : Si  la  pro- 
jiosition  n'a  pas  été  admise , ce  sera  un  très  grand 
(lien  pour  l’Espagne  ellc-uiéine.  Des  lettres  que  j'ai 
reçiK^  aiijouruimi  annoncent  le  contraire.  Je  revieus 
n lu  discussion  : les  actions  de  la  compagnie  des  In- 
des nyant  eu  jusqu'à  présent  un  cours  aussi  libre  que 
l'argciiL,  supprimer  tout  à coup  le  privilège  de  la 
compagnie  , cc  serait  fra)>pcr  de  paralysie  pour  qua- 
rante millions  de  ces  actions  actuellement  circulant 
dans  la  capitale  : de  plus , les  administrateurs  ont 
{Kiur  35  millions  de  nmrciiaiidi.ses  en  iiiagnsin  , et  ils 
en  attendent  encore  pour  20  millions.  Toutes  ces  con- 
sidératiuus,  Messieurs,  vous  feront  penser,  connue  à 
moi  Sans  doute,  qu'il  faut  d'abord  examiner  les  ques- 
i lions  préliminaires  que  j'ai  eu  l'hunueur  de  tous  ex- 
poser. 

j M.  Laville-Lbroux  : Puisque  la  compagnie , de 
I l’aveu  de  M.  Le  Couteiilx  lui-memc,  est  sur  le  point  de 
posséder  pour  55  miilions  de  marchandises,  c'est  le 
véritable  moment  de  la  supprimer,  parce  qu’elle  a à 
peu  près  le  retour  de  ses  fonds. 

M.  DE  Tracy  : Je  ne  m’attacherai  pas , Messieurs , 
à réfuter  ropiriiun  d'un  dos  préopinnnts  qui  a parlé 
avec  le  plus  d'adresse  et  d'éloquence. 

M.  l’abbé  Maury  a puisé  tout  son  discours  d.uis  l’o- 
pinion  de  M.  Fox,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser  la 
sienne  que  dans  les  seiitimenLs  d'un  minisire  qui , 
après  nous  avoir  ruinés,  nous  di^^crèdite.  C'est  l'esprit 
de  M.  de  Calomie  qui  inspire  notre  détracteur  et  qui 
anime  tes  défenseurs  du  monopole.  ( Cette  sortie  es( 
vivement  applaudie  par  le  cûlé  gauciie  de  l'Asscrn 
blée.  ) Je'ne  pense  pas  que  des  commerçants  doiven* 
être  (loininatenrsct  coiHptéraiils;  je  ne  pense  pas  ik)P 
plus  que  le  commerce  de  l'Inde  nous  soit  cnUèrcnicn* 
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]ir(''ju<]ici;ii)lo.  Tout  ciimiiifrcc  produit  plus  ou  moins 
a'nvanLigt‘s;ileuiploi(‘  ulilemtMit  les  c^ipilaux  Ue  ceux 
qui  s'y  lierrnt;  il  founiit  aux  besoins  des  coiisomma- 
(nirs;  il  soubciit  TEtnt  par  les  droiU  que  l'on  peut 
percevoir  sur  rimporlatioii  des  marebandises,  et  de 
plus  il  forme  des  matelots.  Détruire  le  monopole 
d'uü  jirivilégc  exclusif,  ce  n’est  pas  détruire  la  coin- 
pagme.  Elle  pourra  toujours  continuer  soucommerce, 
même  avec  uue  es|>èce  d'avantage  que  rien  ne  pourra 
lui  ravir.  Je  conclus  à rtuiUere  nberlé  du  commerce. 

M.  DE  Latkb  : Qu’oii  ne  vienne  nas  solliciter  plus 
longtemps  un  privilège  pour  des  administrateurs  qui 
SC  sont  prostitués  Just^u'a  devenir  les  agents  des  An- 
glais ; pour  des  administrateurs  qui  ont  déshonoré  le 
pavillon  qui  leur  était  Cfuilié  : un  s'imiigiiie  peut-être 
qu'ils  payaient  à l'Bbil  ic  tribut  de  leur  privilégc:eli 
bien,  non;  c'était  l'Etit  lui-même  qui  leur  payait  nn- 
miellcnient  une  somme  de  2 millions  par  rallranchis- 
sement  du  droit  d'iudult.  IVr>uadé  comme  je  le  suis 
que  ce  commerce,  dont  ils  ont  éUi  trop  longtemps 
chargés  exclusivement,  est  prejudiciable  aux  intérêts 
de  l'Etat , jc  demande  que  le  comité  d’imposition  se 
reuiiiss<'  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture  pour 
concerter  un  Uirifdedroits  à imposer  sur  les  marchan- 
dises de  riiidc. 

Plusieurs  orateurs  sc  présentent  encore  à la  tribune; 
mais  l'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond. 

Itl.  d'Eslourmel  demande  rajounicmcnt. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

M.  Malouet  pense  que  la  question  préalable  est  iaid- 
missible;  qu’elle  ne  peut  être  raisonnablement  appli- 
ure  que  lors<|u’il  ii  y a ni  doute  d'une  part,  ni  utilité 
e l'autre. 

On  observe  à M.  Mnlouet  qu'adopter  In  question 
réalable  sur  rajourueinent,  ce  n'ost  autre  chose  que 
éclarcr  que  l'on  est  assez  instruit  pour  décider  la 
question. 

M.  le  présidenluiet  aux  voix  la  question  préalable. 
Deux  épreuves  successives  oaraisst'iit  douteuses;  ou 
passe  à l'appel  nominal.  On  convient  que,  quel  qu'en 
soit  le  résultat,  la  question  sera  jugée  sans  désem- 
parer. 

La  question  préalable  est  adoptée  à la  majorité  de 
385  voix  contre  275. 

M.  VoTDsr.  : Comme  le  temps  ne  nous  pernieltm 
point  de  discuter  le  projet  du  comité  dans  toutes  ses 
parties,  Je  demande  qu'on  mette  simplement  aux  voix 
le  fond  de  la  question  : • Le  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  si'ra-t-il  supprimé , oui  ou  non?  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoL’CACi.T  : Confuruiément  à la 
décision  de  rAssembb^,  lu  question  doit  être  jugée 
tout  entière. 

M.  LE  COMTE  DE  ViniEU  : Si  l’on  supprime  le  privi- 
lège de  la  compagnie  des  Indes,  je  demande  que  l’on 
prononce  en  meme  temps  qu'il  n'existe  plus  aucun 
privilège  en  matière  de  coniiiierce. 

MM.  i.E Chamelier  otTARCET:  Kainenoiis  In  qne.slion 
à ce  point  : . Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
au-üelâ  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sera-t-il  sup- 
primé, oui  ou  non?  • 

Quelques  cris  s'élèvent  encore  pour  arrêter  la  déli- 
bération. 

M.  le  présiilejit  parvient  à mettre  la  question  aux 
vc  ix,  et  le  principe  est  dik:rélé  en  ces  termes  : 

■ Le  coiniiierce  de  l'Inde,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Bspérancc,  est  libre  pour  tous  les  Franrais.  > 

Ce  décret  est  applaudi  de  louU'S  parts;  Irsdépiib^ 
du  commerce  iioLimmeiit  témoignent  leur  allégresse 
du  haut  de  la  tribune  qui  Iriir  est  aiïeetêe. 

La  séance  est  levée  a 1 1 heures  du  Soir. 


ÉNIGME. 

D'amants  vrais  ou  Tiux  poursuivie, 

Ma  recherche  cfçara  des  hoiiiiuet  de  génie. 

Tout  les  historiens  et  nombre  d'orateurs 
Se  sont  dits  mes  adoratrnrs. 

Et  sons  mon  nom  ils  abusaient  la  terre. 

Philosophes,  prêtres,  conteurs. 
Grammairiens,  poêles,  prosateurs, 

Ti'aC<|uai«*nt  loin  de  moi  de  leur  plume  tdultcrc, 

El  m'accablaient  de  leurs  vieux  imposteurs. 

Vierge  depuis  lr>nglenipa,  cl  roulant  toujours  l'èirc, 
Jc  choisis  un  epoux,  je  pris  un  géomètre. 


SPECTACLES. 

CuKCEST  sriaiTUEL.  — Aujuurd  hui  & . à 6 heures  et  demie 
précisés,  à la  salle  de  l'Opera,  |M>rtc  Saint-Martin,  s>inpb. 
de  M.  Lschniîz,  apres  lariiielle  M.  Lais  chantera  une  noureile 
scene  de  M.  Garbuiiel.  M.  Rodrx  exrcatera  un  concerto  de 
violon  de  N.  VioCti.  Madeiiiniselle  RuuMelois  chantera  une 
scene  de  Médée,  de  la  eonipusition  de  M.  Kreulser.  On  exé- 
cutera une  syiiipb.  de  M.  Haydn,  n«  '29,  demande*.  M.  Rous- 
seau chantera  |K>ar  la  seennde  lois  une  scene  de  M.  d'Kn- 
neri.  M.VI.  l.rrebvre  et  Perret  exéciiteronl  une  symph.  roa- 
cerlanie  de  .M.  Lefebvre.  MaclemoMelle  Mulot  et  MM.  l.ais 
et  Rousseau  chanteront  O Fitü,  motet  a grand  ch«ur,  de 
la  composition  de  M.  Girousi. 

VVacxhall  D’ÉTr,  boulevard  Saint-.Martin.  — Anjoutd.  5, 

Sraride  illuiiiinatiun , feu  d'artifice  à air  iiiAanmia'ble,  par 
I.  Mathis,  physicien  allemand,  ri  danses  de  dtliVreuts  ca- 
rscU-rea  dans  le  salon,  par  les  eleves  de  l'Ecole  ri>yale  de 
danse. 

CinovF,  »c  pALAi<i  Royal.  — Aujourd’hui  depuis  midi 
justpi’à  3 heures,  assaut  d'armes  entre  des  professeurs  M des 
amaleurs;  et  à fl  heuies  et  demie,  cuiiceit  dans  lecpiel  on 
cxêciiiera,  entre  autres  morceaux,  une  symph.  de  .M.  H;t)dn, 
unairde  Üfmophon,  de  Vofself  uii  trio  des de 
M.  le  Moyne;  une  scene  française,  paroles  de  M.  le  Pranc 
de  Pompigiian , iniisiquc  de  L.-.S.  le  Brun;  et  le  tno:  Que 
vous  êtes  AcHrenx.'  de  Fatturfie,  redemande  : ensuite  ia 
Danse  nationaie , de  la  composition  de  M.  Deshayes. 

A*ii  srscMs  pnvsiijtiis  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  iVrrin,  mécanicien,  îiiccnieiir  et  detnonstratenr  de  phy- 
aiqne  amusante.  - Aujonid'hui  b,  à six  heures  préeisea,  au 
théâtre  de.s  associes,  boulevard  do  Temple,  la  BoutetHe 
ehimiijue;  le  grand  tour  du  Citron;  le  Fusil  unu/ue;  la 
Tour  enchantée  ; l'Encrier  unique  qui,  parfaitement 
fournil  de  l'enere  de  toutes  sortei  de  conteurs,  à -voloitie 
et  saris  être  louché  p*ir  personne;  et  ((iianlile  d'autres  tours. 


l>AteME.NT  UES  RENTES  DP.  L'HuTEL-ÜE-VILLE  DK  PARIS. 
Six  derniers  moi'r  iîliS.  M. Vf.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  .V. 
Cours  des  changes  etrangers  à oo/nnrs  de  date.  Du  3. 


Ainslrrdaui  .....  f>0  Madrid.  . . Ifl  I.  13  à lü  a. 

Hambourg.  .....  311  Grues ini  1/3 

Londres 11/10  Livourne.  . . . tlo  is3 

Cadix  . . . 161.  13  à IV  s.  LyuH.J’dvuer  3â  3 1/4  p.  •/*  b. 


Cours  des  ejfett  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2MKI  liv.  ........... 

Portions  de  lOUU  liv.  

— dc313liv.  lOs 

— de  lOU  liv 

Emprunt  d'octobre  de  btAJ  liv.  ........... 

Loterie  royale  de  1760,  à t'JlU  liv |7  ]>eite. 

Pnines  sorties. 17a®,  33  perle. 

Luleiie  d'avril  1783,  à COU  liv.  le  billirt 

— d'octobre  à 40*)  liv.  le  billet.  . . b.T5,  .'M.  s.  31  perte. 
Eiupiunt  de  décembre  1782,  quiltance  de  lin.  . 21,  23  p. 

— de  rtâ  millions,  décembre  I7nt.  14  3/4,6/8,3/111^10. 

— de  MU  imllions  avec  bulletins IV  pi-rie. 

Quiliances  de  finance  sans  bulletin.  . . 15  .1/4,  lO  perle. 


Idem  sorties I3  3/1  peiie. 

Bulletins.  6U 

Idem  sortis 2I 

Reconnaissances  de  bulletins.  7-1 

fdeia  soiTies 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  . . . 

— Bordereaux  pioveiianis  de  sérié  sortie.  ...... 

Emprunt  de  novembre  >7n7  ..........  723 

Lois  des  hôpitaux 

Caisse  d'escuiiiple  327b 

— Ejitaïupcc  3350  , 60  , 65,  “0 

Dciiii-actions  de  I.Y  ra<s.se.  . . . 1018,30,  32  , 35  , 24,25 

Qijiil.iiice  en  échangé  des  actions  des  eaux  de  Pans  . . . 

Acliuns  nouvelles  tics  Indrv  V46 , 4»,  45 , 42 , 45,  40,  47 , 40 , 

46,  44,46.  4b.  40 

Awiranees  contre  les  incendies 44H,4D 

Idem  a vie 


Pifl»,  Tjr,  tlfsrl  pu#,  r«#  C.ri»ci#r«.  ** 


S’  9G. 


Hardi  6 Avril  1790, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  noie  du  minisire  de  Suède  el  U lettre  du  mi- 
nistre de  Prusse  (1)  ont  fait  une  vive  im{>i  rasion  sur  la 
diète.  La  république,  selon  1rs  nouvelles  du  |ü  mars, 
parait  disposée  à sVloicner  de  I»  Russie.  Il  était  déjà 
question  ilu  départ  de  M.  le  romlc  do  .Sl.i(keltH>r|i; , 
ministre  de  CL'Ue  lour  à Varsovie  , el  le  bruil  public 
anuonrail  que  la  dicte  était  sur  le  point  de  prendre 
une  délilrératlon  par  laquelle  il  ne  résiderait  plus  dé- 
sormais d'ambassadeurs  en  Pologne  y mais  seulcmcat 
des  mimalres  du  second  rang. 

De  f’iirsovie,  le  17  mars.  — Lundi  dernier,  15  mars , 
il  est  arrivé  ici  un  événement  d\me  importance  ma- 
jeure pour  la  Pologttc.  La  députation  des  aiVaires  étran- 
gères a porté  a la  diète  son  rapport  sur  le  point  au<{uel 
était  parvenue  U négociation  des  deux  traités  tl'ul- 
liame  et  de  commerce ^ qu’elle  avait  à négfvcicr  avec 
le  marquis  de  I.ucbc.iiii.  Celui  de  ralliance  était  à peu 
près  comeuii  d’une  maniéré  salisfiiisaute  pour  les  deux 
parliez.  Celui  de  cmnincri“e  rencontrait  des  diilicultés, 
en  ce  que  depuis  dix-sept  ans  la  cour  de  Berlin  cnn- 
Ircvonait  à l’article  clair  et  exprès  du  traité  de  1773  , 
leijuol  assurait  aux  Polonais  le  libre  débit  de  leurs  den- 
rées en  Silésie  * contravention  récemment  étendue 
méiiie  à d’autres  provinces  de  la  domination  prus- 
sienne. Ceux  des  Polonais  que  ces  contraventions  gre- 
vaient, demandaient  ipi’il  ^ fût  l'emedié,  ainsi  qu’aux 
vexations  qu'éprouve  notre  commerce  sur  la  Vislule, 
avant  de  siKncr  le  traité  d’alliance.  Ceux , au  con- 
traire , qui  désiraient  la  sign.'itiirc  du  l'alliance  nu  plus 
lût , étaient  d'avLs  (renjoindre  simplement  à la  dépu- 
laliun  <le  coniinucr  la  négociation  pour  les  objets  <le 
commerce  susdits,  mais  de  n’en  point  faire  une  condi- 
tion préalable  à la  signature  du  traité  d'alliance,  dans 
Iripiel  ils  UDvitiigeaient  l(*s  plus  grands  avantages  pour 
la  l’olognc^  et  diuis  le  délai  dur|ticl  ils  croyaient  voir 
scs  plus  grands  dangers. 

Dans  cet  étal  de  uioscs,  le  roi  a eni  ilevotr  prendre 
fa  parole  jrour  exposer  a toute  la  diète , avec  les  plus 
grands  détails  , et  dans  toute  leur  force,  les  argumeriLs  i 
des  deux  parties;  et  il  a comrlu  par  <lire  : «*  Je  n’ai 
» contraint,  je  n’ai  encouragé  ni  sollicité  l’avis  de 
» personne  en  parlIcuUcr.  Je  ne  veux  être  responsable 
« a aucun  des  citoyens  des  suites  de  leur  détcrinina- 

■ tioii  ; j'ai  satisfait  à mon  devoir,  en  n’omcllant  rien 
• de  ce  qui  peut  servir  à éclaircir  la«  nueslinn  dans 

■ tousses  aspects.  C'est  à vous  à décider.  Cciiainement 

■ je  ne  me  séparerai  p.as  de  la  pluralité  , cl  bien  moins 
» de  l’unanimité,  si  elle  a Heu  ; mais  je  vous  conseille 
U de  debbércr  pour  ne  pas  vous  précipiter.  ■ 

Après  drux  heures  de  débats,  la  diète  a décidé,  sans 
partage  de  voix  , qu'd  fallait  procéder  à la  conclusion 
immédiate  de  l’alliance  avec  le  roi  de  Prusse,  en  se 
réservant  la  continuation  de  la  négociation  pour  1m 
objets  de  commerce. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Vienntt  U 20  mars.  — On  reçoit  de  Hongrie  l.a 
nouvelle  que  les  paysans  s'opposent  à force  ouverte  à 
l’annihiluliün  que  I on  veut  faire  de  l’édit  de  feu  rem- 
pereui’  qui  les  a aflVanchis  de  la  servitude.  Les  pro- 
priétaires des  (erres  veulent  les  rcmi.!ilrc  à la  glèbe  cl 
,redcniaiuleiH  en  général  la  très  ancienne  eousiituliun 
dans  tous  ses  points.  Ce  prui'édé  d’une  avarice  s»  mal 
entendue  est  appuyé  sur  des  motifs  bien  dignes  tic  son 

(I)  roxre  le  n-  01  dp  celle  rcndle. 

!*•  6’cr(V.  — Tome  if', 

C«nnirn«nC7.  lAû''  fir. 


t objet.  On  dit,  à la  rbarge  dos  paysans , que  depuis 
' qu’ils  stint  libres  ils  sc  sont  livres  aux  excès  de  |u  li- 
i cencp,  et  surtout  à l'ivrognerie,  et  qu’ils  ont  négligé 
la  culture  des  terres. 

Les  états  de  Uoliéma  se  sont  assemblés  à Prague  le  9 
de  ce  mois.  Ils  ont  élu  un  comité  qui  examinera  les 
incüiivénicnls  qui  résulteront  du  nouveau  plan  qui 
avait  été  exécuté  pour  les  im|iôl3 , cl  on  fera  ensuite  le 
iMp])ort. 

Le  11  du  mois  prochain -sera  le  jour  solennel  où  les 
v.astaux  et  sujets  de  l’Autriche  prêteront  le  serment  de 
foi  et  hommage  à leur  nouveau  souverain. 

l.es  négociations  à Jassy  S4)nt  rompues.  La  Porte 
Ottomane  ne  veut  entendre  parler  d’aucune  cession  et 
d'aucun  traité,  sans  la  participalion  de  la  Suède , et 
sans  rinlerventioD  de  la  cour  de  Berlin. 

On  est  très  impatient  d’appi'endre  quel  effet  produi- 
ront les  dépêches  qui  ont  été  envovées  dernièrement 
par  des  courriers  à Berlin,  Varsovie  et  Pétci-sboiirg. 
Ces  dépêehi^  étaient  le  résultat  du  conseil  qui  avait  été 
tenu  la  veille.  — La  cour  de  Berlin  ne  s’est  pasenroro 
expliquée  sur  l'objet  de  scs  préparatifs  militaires.  — 
M.  de  Cachet , chai  gc  d'alTairea  du  la  < uur  de  Vienne 
à Varsovie,  a envoyé  à sa  cour  des  dépêches  dont  le 
contenu  a paru  très  sstisfaisanl.  On  espere  que  la  ré- 
publique acceptera  les  oITres  qu'on  lui  a fuiten.  Son 
envoyé  a \ ieniic,  le  général  de  Wuyna,  t»l  Iim  porté 
pour  une  alliance  avec  celte  cour  : si  elle  a lieu , il  est 
plus  que  probable  qu'il  n’y  aura  pas  do  guerre  avec  la 
Prusse,  puisque  cette  cour,  aliendu  la  neutralité  de  la 
Saxe  électorale,  manquerait  absolument  son  but. 

Voici  les  propositions  qui  ont  élu  faites  par  la  cour 
de  Vienne  a celle  dt  BitUii  ; 1”  La  cour  do  Berlin 
I donnera  son  consentement  aux  articles  de  paix  propo- 
sés dernièrement  à la  Porte  OUomane  par  les  deux 
cours  alliées,  et  les  garantira;  dans  lu  cas  où  la 
Porte  voudrait  continuer  la  guerre,  la  cour  de  Berlin 
n’y  prendra  aucune  part,  à moins  que  les  deux  cours 
alliées  ne  s'éloignassent  dus  demande»  faites  à la  Porte, 
ou  de  l'équité  naturelle  ; 3^  la  cour  de  Berlin  fera  tout 
ce  qui  dépendra  d’elle  pour  liétermlncr  les  états  belges 
B la  traiiquiiliié  et  à une  soumission  raisonnable; 
4*en(iu,  celle  cour  »'ex]>liquera  sur  eo  qu'elle  exige 
des  deux  cours  alliées.  l.,cs  propositions  qui  ont  été 
faites  a la  république  de  Pologne  poiit-nt  en  substance 
CO  qui  suit  : 1"  La  mai»oi)  d'Auiricbe  s'engage  à ga- 
rantir l’Indépendance  el  rindivisibilité  des  provinces 
qui  composent  acluellcmciit  1rs  po>ss<‘»siüu>  de  l>i  répti- 
blii(uu  ; les  Pulonaia  propriétaires  de  terres  dans  la 
Galicic  seront  traités  comme  les  domii  iliés  dans  cette 
province,  et  ne  paieront,  quoique  aliH-nls , (pic  la 
corilribution  simple;  .3^ on  diminuera  autant  iju’il  sera 
poevibU  le  pi  ix  du  sel  fosoilc  de  Wieliexa  ; 4®  on  ac- 
cordera à la  république  autant  et  plus  d'avantages  de 
cuimnerce  ({u'aucune  autre  cour  nu  pourra  lui  en  of- 
frir, et  cela  sans  demander  aucun  sacrifice  quelconque. 

De  Munich  . h 27  mars.  — L’électeur,  en  c|iialité  de 
vicaire,  a élevé  au  rang  de  comte  de  l’Empire  M.  de 
Viczegg,  son  ministre  d’état.  Le  diplémc  est  daté  du 
l®*"  mars,  et  on  sait  qu’il  en  existe  de  pareils  pour  plu- 
sieurs personnes  considérables  de  celle  cour,  du  nom- 
bre desquelles  est  M.  d'Oberndorfr.  — Le  tribunal  du 
vicarial  s’ouvrira  au  commencsmcnl  du  mois  pro- 
chain , et  sera  composa-  d’un  président  et  de  dix  con- 
seillers, comme  nous  l’avons  dit  hier,  et  dont  voici 
les  noms  : .M.  le  comte  de  Linangc-Gundersbliim  , pré- 
siiient.  Conseiller*  : .V1\L  le  comte  de  Tûrnbeim  , con- 
seilh'r  à la  régence  d'Atnberg  ; le  baron  de  floevci , 
l ouMÔlIer  au  tribunal  des  appels  à la  chambre  des 
liiiaiicesde  M'uilicim  ; Wallau,  conseillera  la  régence 
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cleMunicli;  Degen,  conseiller  à U réj^nce  de  Munich; 
Grimeiscn  . conseiller  à la  régence  de  Manheim  : La- 
mrzan  et  Stengel , conseillers  à Manheim  ; Smilz , 
seciétairo  intime,  allai  hé  au  do|iaitcmcnl  de  M.  <1'0- 
berndoirT;  Dilhmar,  protestant,  ancien  conseiller  au 
conseil  auliqiie  de  l’Lmpitc  ; Truisch  , protistant , 
ayndic  d’Aiigsboiirg. 

Le  tribunal  fera  le  6 avril  une  entrée  s«)lennellc  , cl 
sera  installé  le  mémo  jour  ilans  le  lieu  de  ses  séances. 

M.  le  baron  de  Klnkel , envoyé;  ici  par  la  cour  de 
Deu%'Pun(s  pour  une  commission  particulière  , ayant 
rempli  son  objet , en  est  parti  le  12  |xiur  aller  rendre 
compte  à son  souverain  de  sa  mi'^sion.  11  est  tombé  ma- 
lade à ileilbron  y et  y est  mort  le  22  de  ce  mois. 

De  Ham^urg , le  16  mare,  — Malgré  les  causes  qui 
4emblaient  pouvoir  nuire  à la  prospérité  du  commerce 
«le  France  avec  celle  ville  , il  a elé  aussi  avantageux  en 
1769  (|uc  pendant  les  années  précédentes,  et  il  a égalé 
' lui  seul , à |>eu  de  choses  pi'i-s,  le  commerce  réuni  de 
ous  les  autres  étals  de  r£uro)»e. 

ANGLETERRE, 

nacEMEKT.  — Chambre  des  communes. 

M.  Flood,  qui  5se  proposait  d«*puis  quelque  temps, 
comme  il  en  avait  prévenu  la  chambre,  de  faire  une 
motion  relative  à l'insuPBsancc  de  la  représentation  ac> 
luclle  du  peuple  en  parlement,  présenta  ainsi  cette 
grande  quesitoD  : • On  ne  serait  pas  fondé  à soutenir 
qu<;  la  représentation  actuelle  est  sufHsnnte  et  adé- 
quate ; je  suis  cependant  prêt  à admettre  (pi'elle  est 
légale  malgré  son  imperfection  ; mais  le  peuple  a au- 
tant de  droit  d’être  représenté  suffisamment  que  léga- 
lement; c'est  un  principe  incontestable.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  les  difficallés  de  mon  entreprise  ; ma  jvnsition 
les  augmente;  étranger  aux  partis,  jc  trouverai  moins 
de  soutiens  que  d'adversaires,  et  mes  plus  redoutables 
seront  infailliblement  les  préjugés  et  l’ancienne  pos- 
session des  fi'ancS'tenanciers;  je  ne  leur  demande  que 
d'ccoutcr  raa  proposition  ; je  n’exige  pas  même  d'eux 
le  sacrifice  de  l'iniérét  personnel  à l'intérêt  général  ; 
qu’ils  rendent  justice  à la  pairie . s'ils  le  peuvent , sans 
se  nuire;  roa'is  au  moins  qu'ils  motivent  leur  refus , 
comme  jc  veux  motiver  leur  acceptation.  Un  exemple 
bien  favorable  à ma  cause,  c’csl  qu’elle  a été  soutenue 
également , cl  par  le  chancelier  de  l’échiquier  et  par  un 
très  honorable  membre,  son  antagoniste.  Je  n’ignore 
pas  qu'elle  a échoué  dans  ces  ntains  habiles;  mais  ce 
qui  m’encourage  à la  rcprialuire  , c’est  qu'ayant  bien 
médiiéles objections  «jui  l’ont  empêchée  alorsde  triom- 
pher, j'ai  suigneusement  évité  d'y  laisser  encore  lieu 
dans  mon  nouveau  plan.  On  ne  me  cniileslera  pas,  jc 
l’espère,  rimportance  de  cette  qucslinii  en  elle-même; 
deua  hommes  du  talent  le  plus  distingué,  versés  pro- 
fondément dans  la  connaissance  de  la  constitution 
de  cette  chambre,  n’ont  pu  favoriser  les  amendcnienis 
que  je  propose  pour  la  rcprési'niation  parlementaire  , 
que  il'aprcs  i’inilucncc  irrésistible  de  leur  propre  con- 
viction, cl  la  persuasion  que  cette  réforme  est  aussi 
praticable  «|ue  nécessaire;  divisés  d’opinion  en  Ijc-nu- 
coup  d'aulri'spoiitls,  ils  sont  d’acronf  sur  celui-ci.  Qui 
peut  donc  ainsi  réunir  les  sentiments  les  plus  con- 
traires, si  ce  n’est  la  force  concilialrice  de  la  vérité  ? 
Ah  I sans  ihnitc,  l'opiniâlrelé  est  une  vertu  , quand  on 
pout^uil  rext-cutiun  d'une  chose  juste  cl  utile  : tels 
sont  les  caractères  évidents  de  ma  motion  ; je  sais 
qu’elle  est  de  nature  à tomber  une , doux  cl  trois  fois , 
mais  jc  saî£  aussi  que  la  persévérance  peut  la  couiun- 
ner  de  succès.  ■ 

M.  Flood  supposant  donc  rinsulfisance  de  la  repré- 
scataliüii  cl  la  nccessilé  d'y  remèilicr  généralement  lo- 
connucs,  pria  la  chumbre  de  faire  moins  d'attention  à 
la  faiblesse  de  ses  lulciils  qu’à  la  force  de  an  cause , « I , 


apri‘5  d'autres  précautions  oraloiies  aussi  modeste»  . 
rentra  dans  son  sujet.  • f)n  a tellement  senti  la  néces- 
sité d'une  représentation  suffi'^:inle , que  quelques  per- 
sonnes sont  allées  jusqu’à  soutenir  (|ue  chaque  individu 
arrivé  à l'âge  de  majorité  avait  un  intérêt  direct  dans 
les  affaires  de  l’élai,  et  par  conséquent  le  droit  d'élre 
élei'totir.  Je  conviendrai  que  ce  droit  n'appartient  qu'à 
la  propriété  : aulivfuis  les  barons  du  royaume  et  les 
lords  siégoaiint  en  parlement,  comme  représentants 
d’eux- mêmes;  la  constitution  du  parlement  changea 
quand  les  repri'senlatUs  du  peuple  y furent  introduits  : 
il  est  clair  qu’on  a perdu  de  vue  le  premier  principe 
de  rin.siitul)on  parlementaire,  en  y admettant  les  pairs 
en  vertu  d'une  patente , et  non  comme  gardiens  de  la 
portion  d'iriiéréts  que  leur  propriété  leur  donne  dans 
la  pros|>érilé  do  I étal.  Quant  à cette  chambre , les  pos- 
sessions territoriales  y sont  seules  représentées  au  nom 
de  la  propriété  : or . quoiipie  les  francs-tenanciers 
aient  assurément  tout  le  droit  possible  à la  représenta- 
tion, il  existe  des  iion-éleclcurs  qui  sont  souvent  aussi 
grands  propriétaires  que  les  ciecleurs  ; il  est  certain 
qu’on  fait  une  grande  injustice  à ces  premiers,  en  s’é- 
cartant de  l'esprit  originel  de  la  constitution  du  parle- 
ment. Tout  le  monde  avouera  que  U majorité  de  cette 
chambre  décide  pour  tout  le  corps  deê  représentants  . 
et  que  sa  décision  , dans  tous  les  cas , «I  regarilcc 
comme  celle  de  la  totalité  de  la  chambi^  • cette  m.vjo- 
rité  n'a  pourtant  été  élue  que  par  quelques  milliers  de 
votants  : on  la  qualifie  de  représentative  du  peuple 
d’Angleterre  , quoique  la  très  grande  majorité  du  peu- 
ple, consistant  en  plusieurs  millions,  n'ait  p>s  eu  la 
moindre  part  à l'élection  de  ce  tri*s  petit  nombre  <lc 
membres  qui  font  la  majorité  des  coinrouni'i '•  On  a 
allégué,  et  probablement  l’on  fera  valoir  que  h con- 
joncture présente  n'est  pas  propi-e  à une  rélormc  < 
parce  que  la  France  est  dans  un  état  de  confusion  et 
d'anarchie  : en  supposant  que  cela  soit  vrai , qu'esl-ce 
qui  l'a  amené?  I^e  mal  meme  dont  je  vous  propose  de 
vous  garantir.— On  avait  négligé  d’cnirelenirune  jusi*- 
balance  entre  les  deux  pouvoirs  de  la  conslilution,  et 
surtout  de  rendre  au  peuple  sa  part  dans  la  législature; 
voilà  la  cause  réelle  des  m«iuvemcnis  qui  ont  agité  et 
agitent  encore  nos  voisins.  Quoi  qu'il  en  soit,  qoe  nous 
importe  la  Fi*ance,  quand  nous  délibérons  anr  nos 
intérêu  domestiques?  Si  elle  fait  bien,  devons-nous 
faire  mal?  Ou  si  elle  fait  mal , est-ce  une  ratsun  pour 
nous  de  ne  pas  bien  faire  ? Ses  désastres  doivent 
éveiller  notre  vigilance  et  nous  précautinnner  à temps 
contre  de  semblables  calamités.  Mais,  me  dira-t-on, 
en  France  on  a commencé  par  tout  abattre.  — Oui  , 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrement  ; iU  ont 
commencé  par  des  ruines . parce  que  les  ruines  ont 
commencé  avec  eux.  Les  infortunés  habitants  de  ce 
pays  gémissaient  sous  le  dcsuulismc.  Leur  constitution, 
d'abord  négligée,  était  cnnn  tombée  dans  l’oubli  ; le 
roi  et  ses  ministres  ne  surent  i.>ù  la  chercher  quami  ils 
enient  besoin  d’y  recourir;  k*s  recherches  des  not.1- 
blés,  cette  assemblée  inconnue  a la  constitution,  ne  fu- 
rent pas  plus  hcureusi's.  Point  de  traces,  point  de  vc>tiges 
d’un  plan.  Quand  la  nation  voulut  la  rétablir,  elle  ne 
trouva  que  des  décombres  ; il  fallut  donc  t onccvoii-  et 
exécuter  l'idée  d’un  nouvel  édifice.  Ce  n’est  pas  la  le 
cas  où  nous  nous  trouvâmes  à la  révolution  : avertis 
par  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  nccessilé  de  la 
conserver,  nous  ti'eûmes  qu’à  réparer  quelques  dégra- 
dations, nous  achevâmes  facilement  cet  ouvrage  facile, 
et  la  constitution  britannique  fut  rétablie.  Jesuis  donc 
fondé  à croire  que  tout  }vartisan  de  la  révolution  le 
sera  aussi  des  tentatives  modérées  par  lesquelles  je  pro- 
pose de  ramener  celte  chambre  à sa  ronstilulion  ori- 
ginelle , c'cst-à-dii'c  de  la  rendre  ce  qu’elle  ne  fut  point 
alors . une  représenlalton  adéquate  et  suffisante  de  tout 
II*  corps  du  peuple  anglais. 

(/y/  Mille  hieeMtimmeiH.'S 


FRANCE. 

DE  PA  BIS. 

Suite  de$  lettres  patentes , sur  décret  de  V Assemblée  na- 
tionale ^ concernant  la  dtvision  du  royaume. 

Département  de  l'Aude.  — L’aMcinblé#  de  ce  déparle- 
mcnt  *e  tiendra  provi»oiren)ent  à Carcauonne,  et  les  elec> 
teors  délibéreront  si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu.  Ce  département  est  divise  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Carcassonne,  Cas- 
tdnauJary,  Crasse,  Liiuoox,  ^arbonne,  Qoillati. 

Département  de  l’Aveyron.  — L'asseiublée  de  ce  départe* 
ment  se  tiendra  provisoirement  i Rodes,  et  les  électeurs  dé- 
libéreront  sur  sa  fixation.  Ce  département  est  divisé  en  ncof 
districts,  dont  les  liiers-lieax  sont  : Rodes,  Villefranche, 
Aubin,  Murres-de-Barrèse , Séverac^le-ChâieaD,  Milbaa, 
.Saint-AfTrique,  Saint-kjetiirt,  Saaveterre.  Espalion  aura  le 
tribunal , s'il  en  est  établi  dans  le  district  de  Saiiit^Cenies. 

Extrait  des  regislrc.t  de  la  commune  de  la  ville 
ti'Vzcrche, 

Céjourd’hui  1 1 mars  1700 , à 9 lieures  du  matin , la 
cunimune  de  la  ville  d'Uzerche  étant  extraordinaire* 
ment  assemblée  en  la  juauière  accoutumée,  H.  le 
maire  a dit  : 

• Messieurs,  nous  trahirions  notre  ministère,  nous 
serions  indi^ni'S  de  voire  cutiliaiice , si  nous  |>ensions 
vous  laisser  indidéreiitssur  les  nouvelles  afOigeantes 
<|ui  nous  sont  transmises  sur  tout  ce  que  les  ennemis 
perlides  de  votre  repos  machinent  sourdemeiitcontrc 
votre  s;ilut,  et, nous  osons  le  dire  frauclieiueiit,  contre 
celui  de  .toute  la  jtroviuce. 

> Il  est  pressant  que  In  commune  énonce  reriuement 
.son  vu'u  sur  li's  troubles  qui  ont  aflligé  le  pays  ; TinS' 
truction  criminelle  qui  se  fait  à Tulle,  la  relation  in* 
lidèle  des  jouruaux  , les  mémoires  et  les  pamphlets 
qui,  alm.sant  de  toute  décence,  et  dans  le  silence  des 
bons  citoyens,  accréditent  le  crime  et  propagent  la 
sédition;  c'est  aiibsi.  Messieurs,  que  le  péril  est  en* 
core  auprès  de  nous  ; nous  n'avuus  pas  encore  un  ins- 
tant à jierdre;  le  feu  couve  sous  la  cendre;  hâtons- 
nous  dVii  prévenir  Texplusioii,  s'ilest  possible.  Vous 
le  savez.  Messieurs,  nous  nous  reposiuus  avec  con- 
iianci*  sur  la  foi  des  exemples  de  Justice  oui  se  .sont 
déjà  faits  à Tulle  et  qui  SC  préparent:  lescWliidula 
révolte,  les  instigateurs  de  la  sédition,  leurs  iustru- 
meuts  coupables  apprenaientque  la  loi  veillait  encore 
au  salut  des  citoyens,  que  la  force  publique  cLiit  en- 
core assez  puissante  )>our  réprimer  les  atUntals  dans 
tous  les  genres.  Mais  à peine  nous  voilà  sortis  de  ces 
transes  cruelles  qui  nous  ont  atteints  jusque  dans  nos 
foyers,  (|u’il  no  us  est  présenté  une  perspective  de  maux 
et  d'alarmes  bien  plus  ellrnyaiits;  du  moins  aprè.s  les 
attentats  de  la  sédition,  avions-nous  l'espoir  de  la  vin- 
dicte publique;  Je  tremble,  Me.ssieurs,  on  vous  ap- 
prenant que  celte  ressource  s'ccliappe  presque  de  nos 
mains. 

• Les  signes  les  plus  cR'rayaiils  semblent  nous  le 
présager  ; Tes  papiers  publics  répandent  avec  profusion 
que  c étaient  de  légères  erreurs  que  cesaltruupements 

aui  ont  porté  le  pillage.  In  terreur  et  la  dévastation 
ans  tnus  no.s  environs  ; que  leurs  chefs  n'onl  été  que 
de  bon.s  citoyens,  de  braves  frères  d'armes,  de.s  mar- 
tyrs du  plus  pur  patriolLsme;  que  s'ils  ont  fait  incou* 
sidérément  quelques  maux , ce  n'a  été  qu'eu  Juste  r . 
pnratioti  des  torts  et  des  vexatious  de  l'aristocratie. 

■ Le  ü'elait  rien  pour  alarmer  notre  sullicilmle  que 
de  pareils  écrits  ; en  vain  leurs  coupables  auteurs  ont 
voulu  répandre  <|utiqucs  faibles  plaisanteries  sur  vo- 
tre conduite  actuelle  et  passée  , vous  It'S  avez  mépri- 
sées, vous  h’s  avez  laissé.s  déclamer  à leur  guise  , 
croyant  que  tous  les  l>ons  patriotes  seraient  assez 
veiigi's  par  la  punition  des  coupables  déjà  prévenus; 
cl  sans(U%irer  même  que  le  lil  de  toute  la  trame  fût 
rutièrenieiil  découvert , vous  .nllendiez  patiemiucnl 


que  l'opinion  pulilique,  dans  le  temps  et  dans  la 
chute  de  tous  ces  orages,  siU  se  faire  une  ju.slice  (jui 
ne  manque  jamais. 

■ Mais,  Messieurs,  votre  sûreté,  se  trouve  compro- 
mise dans  son  principe  même  ; un  nous  assure  que  les 
coupables  itisiim'cleurs , les  voleurs,  les  séditieux, 
dont  quelques-uns  ont  été  pris  les  armes  à la  main  , 
dont  quelques  autres  ont  éléarréU^s  iiiéinepur  VuliS 
et  dans  vos  murs;  ou  nous  ns.sure  oue  tous  ct's  crimi- 
nels cl  leurs  chefs  mêmes  ne  sont  plus  vus  que  comme 
des  gems  dignes  de  toute  faveur  aux  yeux  de  la  loi  ; 
on  nous  assure  nue  leur  cause  est  la  cause  même  île 
rluiiuauité,  de  la  société,  qu'ils  sont  les  opprimés, 
les  victimes  de  la  violence,  etc. 

• C'est-à-dire,  Messieurs, qu'il  y a un  mois,  lorstpie 
vous  trembliez,  pour  vos  proprieU^,  pour  vos  vies, 
lorsqu'à  tout  iusiaiit  vous  étiez  menaces  de  voir  fou- 
dre sur  vos  foyers  les  attroupements  de  ciiu]  à six 
cenls  brigands,  bien  armés  et  bien  résolus  à toutes 
sortes  d’alteutals,  vous  n'étiez  que  des  oppresseurs,  et 
les  brigands  des  opprimés;  cV.sl-à-dir»'  que  lorstpie 
des  citoyens  paisibles  de  tout  état , de  tout  rang,  ont 
été  forcés  d’ajipeler  quelques  secours  pour  n pomsser 
le  pillage,  le  meurtre  et  le  f«  u,  le  crimea  été  du  côté 
de  la  légitime  défeitse,  et  la  pitié  et  la  proUM  lior. 
doivent  elre  du  côté  de  l'agression  et  de  riiusiiUe, 
c’est-à-dire,  enlin , que  lorsque,  par  votre  débbéra- 
tioiidub  septembre  dernier,  vous  avez  tous  fait  le 
.serment  de  repousser  de  toutes  vos  forces  les  atleulats 
qui  sernieiil  jiorlés  aux  propriéUls,  aux  persomies , 
vous  n'avez  été  que  des  brigands  vous-mêmes. 

» C’est  pour  pan'ir  à cet  outrai , au’on  médite  en- 
core contre  notre  salut,  contre  les  iaérs  de  justice  de 
tous  les  peuples,  qu'il  est  pressant,  Messieurs,  que 
vous  manifestiez  votre  opinion.  Vous  ne  pouvez  être 
entendus  en  vain;  vous  avez  été  si  près  des  événemeuts, 
vous  y avex  été  partie!  ce  que  vous  indiquerez  pour 
la  sûreté  de  votre  situation  ne  peut  être  dédaigné  ; 
votre  vœu  vient  au  soutien  de  la  loi  ; si  l'opinioii  doit 
juger,  la  vûtrc  est  la  moins  reprocliable , elle  est  la 
plus  sûre;  et  s'il  faut  que  vous  ayez  fait  une  vaine 
réclamation , si  vous  n'êtes  pas  écouti^,  si  vous  n'êtes 
pas  protégés  et  garantis;  alors  quel  regret!  quel 
retour  !■ 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serres  à M.  Gri- 
vel, du  n**  155  des  Annales  patriotiques  et  de  diverses 
lettres  venues  de  Paris,  qui  annoncent  le  discours  de 
M.  l’abbé  Mulot,  président  de  la  commune  de  Paris, 
à rAssemblée  nationale,  concernant  les  troubles  du 
Bas-Limousin;  la  matière  mise  en  délibération , la 
commune  a arrêté , d'une  voix  unanime , de  solliciter 
l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  donne  des  ordres 
aliii  de  faire  instruire,  avec  le  plus  grand  éclat,  le 
procès  de  M.  Durieux  et  des  autres  particuliers  accu- 
sés d'être  moteurs,  instigateurs  et  auteurs  du  trouble, 
sédition  et  désordre,  tautà  Alicssacqu'au  Glandieret 
autres  lieux;  elle  supplie  rAsseniLlce  ualioiiale  de 
vouloir  bien  considérer  que  c’est  lu  voix  publique  et 
non  les  aristocrates  , qui  accuse  ceux  qui  sont  détc- 
nusdans  les  prisons  dc  fulle;  que  la  province  s'est  vue 
à deux  doigts  de  sa  perte  parles  trounles  que  les  enne- 
mis ont  susciti^  depuis  quelque  temps,  et  que  la  pro- 
vince ne  doit  son  salut  qu'a  la  conduite  ferme  et  géné- 
reuse que  la  garde  nationale  a tenue  à Favars,  à celle 
que  la  garde  nationale  de  Lubersaca  tenue  à la  Char- 
treuse du  Glandier , et  à l’arrivée  du  déLichenient  du 
régiment  de  Boyal-Nnvarre(piiaélécnvoyéàTulle,  et 
dont  la  ville  de  Tulle  a cède  une  partie  pour  aller  à 
Alless;iC,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  arrêter  les 
principaux  coupables  des  désordresarrivésà  Allcssac; 
que  sans  les  exemples  qui  ont  été  faits , malgré  toute 
la  vigilance  des  municipalités  amies  de  l’ordre,  il  se- 
rait résulté  de  nouveaux  désa.stres , parce  que  les  mo- 
teurs et  instigateurs  avaient  persuadé  au  peuple  qu’oD 
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n’nsfmit  fnirfl  pi^rir  aiu'iir»  des  coiipHblea.  C’esl  un 
fail  de  notorij't^  publique  dans  la  province,  (|iie  le 
comité  de  la  ville  de  Brives,  inculpé  par  l’opinion 
publique  pour  être  le  foyer  où  résident  les  incendiai- 
res et  les  moteurs  et  instigateurs  de  sédition , a vmdii 
se  disculper  dans  les  provinces  étrangères,  en  publiant 
une  lettre  circulaire  aux  habitants  de  la  campagne, 
dont  les  principes  sont  du  plus  pur  patriotisme,  mais 
dont  ce  comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  dans  le 
principe  la  morale  qu’il  recommande,  que  de  du  r 
cher  à inculper  les  communautés  des  villes  de  Tulle 
et  d’UrcrdiC , après  avoir  enlicrenient  perdu  la  cou- 
tiaiice  des  milres  communautés  de  la  province.  La 
commune  d'üzerche  supplie  rAsseiiiblée  nationale  de 
vouloir  bien  se  souvenir  qu’elle  n été  des  nremieres  à 
montrer  la  plus  parfaite  soumission  a la  iioiivHIe 
Constitution,  et  quelle  n coitsigm*  dans  ses  arrété-s 
qu’elle  vers<'r.iil  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son 
saiiff  pour  maintenir  l’exécntion  des  décrets  di  l’As- 
senmlée  uatiorMale.  Ainsi  lorsque  la  commune  d'üzer- 
che detnamle  avec  instance  que  l’on  fasse  le  procès  h 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  sédition  dans  le 
Bas  Liinotisin,  et  à plus  forte  raison  ù ceux  qui  sont 
les  moteurs  et  iiistig.ilenrs  de  ces  séditions,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c’est  le  cri  (lesnrislnerales  (jni  accuse  les 
coupables,  mais  nue  c’est  le  cri  tics  bons  citoyens  qui 
veulent  rébdilir  l ordre  et  la  Iranquillitc  dans  la  pro- 
vince. Ce  vœu  n'est  pas  celui  de  la  seule  commune  de 
la  ville  d’Uzerche , mais  c’est  le  vœu  unanime  de  toutes  1 
les  communes  de  la  province.  L’on  ne  coniiail  que  la 
commune  de  la  ville  de  Brives  dont  les  principes  ne  i 
soient  pas  d'accord  avec  les  antres  communes  de  la 
province  ; encore  n-l-on  sujet  de  croire  que  si  les  bons 
citoyens  de  Brives  osaient  se  montrer  et  n’ovaienl  pas 
encore  si  ]jrésents  les  dangers  qu’ils  ont  courus,  ils 
s’élèveraient  aiilremenl  contre  les  manœuvres  de  leurs 
compatriotes,  qui  depuis  longtemps  ont  porté  le  dé- 
sordre dans  le  sein  de  leur  commune  ot  l’ont  di^ho- 
norée. 

La  commune  a arrêté  que,  potjr  faire  plus  am- 
plemenlconnaUpe  à rAsseinblee  nationale  le  véritible 
principe  des  désordres  arrivés  dans  le  Bas-Limousin  , 
et  combien  U importe  au  bon  ordre  qu’il  soit  fait  tin 
exemple  des  principaux  coupables,  il  sera  envoyé, 
de  concert  avec  les  principales  villes  du  département 
du  Bas-Limuiirin,  une  depututiun  à rAsscmblée  na- 
tionale. 

Fait  rn  t'hAtri-de-ville  d’ITterebe , ledit  Joar  11  mars 
1790.  Si/rné  Clédat,  commandant  de  la  garde  nationale;  l'er- 
aonne  de  la  Farge,  avocat;  Beaienanot,  notable;  Pradel  de 
Lavaux,  chanoine;  Craveillier,  Meynard,  avocat;  Cledal 
de  la  Vigerie,  Bease  du  Peyrun,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale; B«‘ue,  BeMe-Chevalier , Tereyaul , Decluaat,  Bayle 
jeane,  Deasos,  Bleynie,  cnré;  Pineau,  Expinel,  Poamier, 
lieutenant  de  la  garde  nationale;  Royer-Cbartimard,  Beue- 
Charmantl,  Pnatuier,  Beavo-Dupeyrat , Lai>orde,  Siaud, 
Haurhe,  Diipeyrat  el  nombre  d’antres  nnlabl<>a;  Lafarge, 
arUcier  municipal;  Dpmdi,  idem;  Beyle,  id.f  Robert,  id.\ 
de  Chiniat,  lieuicnanl-genéral  et  maire;  Dessus,  secrélaire 
de  la  cominaue. 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CUATELET  DE  PARIS. 

On  vient  de  prononcer  un  jngeinent  à ce  tribunal  sur  la 
demande  en  séparation  r<»rniee  par  m.'idaïue  la  duebesae  de 
Valenttnuis  contre  m>ii  uiari  : M.  de  Bonninrs  occupait  ;tour 
madame  de  Valeniiiiois,  el  M.  de  Site  plaidait  contre  la  de- 
mande en  séparation.  Après  dfiP  heure  el  demie  de  dclibé- 
raiton,  .H.  le  lienlenanl  civil  a prononce  le  jugement  dans 
lea  termes  suivants  ; 

« Wooa  déclarons  U partie  de  M.  de  Bonniêres  non  rece- 
vable, quant  à présent,  dans  sa  demande  en  sepaialion  de 
biens,  et  néanmoins  noua  disons  <{lie  les  ]>arenis  et  araia  des 
parties  de  MM.  de  S«;ae  et  d«  Boniiieres  scruiil  convoques 
au  plus  prochain  jour  » notre  hôtel , à la  requête  de  la  par- 
ti* la  plus  diligente,  à l'eflel  d'aviser  aux  moyen»  de  liqui- 


der, le  plus  promptement  possible,  les  dettes  soliJairea  p«r 
elles  contractées,  el  pour  y parvenir,  de  nommer,  jMinr  cb^ 
cuiie  desditea  parties,  un  cuiisril  autre  que  gens  d'afRiirea; 
dépens  compenses.  » 

Ctfjugeuieiil  a été  geiirralcmout  applaudi. 


/•tn  du  discours  de  M.  Thouretà  l' Assemblée  ntt^ 
tiontilff  prononcé  le  24  mars  1790,  en  oupra/ti  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pou- 
voir judrcialre  ; imprimé  par  ordre  de  l’Assem- 
blée nationale, 

Mni«  sur  quelles  bases  orgnniserez-vous  le  nouvel 
ordre  Jurficiaire?  C’est  ici  le  second  point  de  question 
qui  s’oflre  à votre  exanieri. 

Une  boimc  admiinstrütion  du  Li  justice  parait  alla  • 
chée  principalement  aux  trois  conditions  suivantes: 
l**  i^uu  leslribunniix  ne  .soient  pas  plus  nombreux  que 
ne  1 exige  la  nécessité  réelle  du  service;  2^qu’ils soient 
copend  dit  as<ez  rapprocliésde.sju.slicialilcs,  pour  que 
la  tiépeiise  et  t’incommodilé  des  di-placeineuts  ne 
privent  aucun  citoyen  «lu  droit  de  se  faire  rendre  jus- 
tiee  ; U®  tjue,  tiors  les  cas  où  la  facullc  «le  l’appui  est , 
par  la  modicité  de  l’objet , plub^t  une  aggravation 
«|u’une  ressource,  il  y ait  toujours  deux  degrés  de 
juridiction  ; mais  jamais  plus  «le.  deux. 

Altachoii.s-nous  d'abord  à la  composition  du  pre- 
mier degré;  c’est  celle  qui  pnf.'uuite  le  moins  d em- 
barras. Le  comité  voas  propose  un  juge  d«î  paix  par 
canton,  et  un  .seul  tribunal  royal  par  iJislrict. 

L’étahliSvSein«*nt  des  juges  de  paix  est  géiiérâlcment 
désiré;  il  e.st  d<Mnundé  par  le  plus  grand  nombre  dt^  nus 
cahiers;  c’est  un  d«’.s  plus  grands  l)icns  «ju’on  puis.s«- 
fairt'  aux  utib^s  habitants  des  cnmpagiu^.  La  com- 
pétence «le  ces  juges  doit  être  bortiée  aux  choses  de 
convention  Irè.s  simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  tl 
aux  cbo.si’s  de  fait  qui  lie  peuvent  «Hre  bien  jugées  «pic 
parl’homme  des  champs,  qui  vériliesur  le  lieu  même 
l’objtq  du  liligi*,  cl  ([ui  trouve,  daus  son  expérience , 
d(S  règles  de  tlécision  plus  sûres  «|uc  la  science  de» 
formes  et  des  lois  u'en  peut  fournir  aux  tribunaux  sur 
ces  matières. 

Le  comité  propose  (|uc  les  juges  de  paix  puissent 
ju^er,  sans  appel,  jii:^u’à  la  valeur  de  5U  bv. , partie 
qiiim  plaideur  n'a  rien  eagmi  riVIlcineiit,  même  cit 
gagnant  su  caus«*.,  Iors«{u^il  a plaidé  par  appel  eiijuR- 
tice  r«-g!ée  pour  un  aussi  petit  iiUeièt,  s'il  «nilcule  ce 
ii'il  lui  eu  a coûté  eu  perle  «le  temps,  en  dépeiiseade 
éplacemcnt  et  en  faux  fraUdenrcci'dnre.  Je  s;iis  bien 
4{ue  50  liv.  peuvent  fornu  r,  «lans  la  fortune  de  pbi- 
su'ui’s  citoyens,  un  objet  important;  mais  ces  citoyi'os 
là  sont  c«‘ux  qu'il  faut  défendre  de  la  teiilatiuii  dr 
jouer  à uuc  iulcric  qui  b^  rinue  cumpltilemcitt  s‘ii9 
perd«’nt,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner,  s’ils  ne  p«T- 
dent  pas.  Pour  d«*cider  sainement  m l'appel  doit  être 
penms  ou  non,  ne  considérez  pas  ce  que  l'objet  du 
procès  peut  valoir,  relalivemeal  à celui  qui  plaide  , 
mais  ce  qu’il  vauteii  lui-même,  et  s'il  pourrait,  san« 
se  trouver  alisorbif,  supp«)rter  le  déciiet  iuévilablr 
qu’il  éprouverait  par  l’eli«‘t  corrosif  d'un  appel. 

11  faut  écarter  (les  fonctions  de»  juges  de  paix  l'em- 
barras des  formes  ^ et  rintervenliuii  des  praticiens  ; 
parce  que  la  principale  ulililc  d«*.  celle  iiistiliilioii  n<* 
Si'ra  pas  rempiie,  si  elle.  n<^  procure  pasiiiuijustic** 
très  simple,  Irè.s  expéditive,  exempte  de  frais,  et  don> 
l’étpiité  naturelle  dirige  la  marebe,  pluti^t  que  les  rè- 
glements pointilleux  de  l'art  de  juger.  Il  faut  que  , 
dans  chaque  canUiü,  Unit  homme  «le:  bien,  ami  de  la 
justice  et  de  l’ordre,  ayant  re.xjn'iieiice  «l«'s  mœurs, 
des  habillid(^s et  du  caractère  (les  habitants,  ait  pui 
cela  seul  tuut«\s  les  cuimuiss;«nc<*ssuriisanlcs  pour  de- 
venirà  $oii  tour  juge  «le  paix. 

L(‘ comité  a pr«»pu.scque  iesjuge.sde  paix  connus 
sent  de  toutes  b’S  causes  personnelles  jii^pr.à  la  va 
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ftüfàf  100  lir.,  à la  charge  dn  l'api>el;  et  il  a déter> 
pliisicnra  cas  dans  Icaqurla  il  lui  a paru  iiece^* 
snire  que  ces  iiiîîes  fuss<*nt  compdtrnls,  à quelque 
valeur  que  les  demandes  pussent  se  montiT.  Ces  cas 
soûl  ceux  qui  fournissent  les  plus  fréquentes  occa- 
sluns  de  ]>rocès  entre  les  linbilruits  des  cainpa^mes  , 
ceux  donl  le  plussdrnioyendedéeisiuii  i^ldaiis  l’iiis- 
peelioii  de  In  chose  conlenlieusi*,  ceux  enlin  <|iie  les 
tribunaux  ne  juçeiil  eiix-niclmes  qu'nprès  avoir  eiii- 
priinlé  les  lumières  et  le  jugement  préalable  des  ex- 
perts. Cette  compétence  msîessiiire  dans  l’esprit  de 
rinsiitution  des  juges  de  paix,  est  d’ailleurs  sans  in- 
ronveuieiit,  parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont 
la  valeur  de  100  liv.,  parce  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  Imijotirs  meilleurs  Juges  en  ces  matières 
que  les  hommes  de  loi,  et  parce  qu’en  cas  d'injustice 
manifeste  . leurs  jugements  seront  réformables, 

Fnfin,  l’appel  des  sentences  îles  juges  de  paix  se 
portant  et  sc  terminant  somniniremeiit  au  tribunal 
rnvnl  du  district,  il  a paru  A votre  comité  <iiic  tout 
était  rempli  pour  que  cette  classe  de  procès  minu- 
tieux , qui  Sfiiil  le  fléau  des  campnpes,  se  trouve  dé- 
sni'inais  expédiée  nv<*c  celle  simplicité  et  cette  dou- 
ceur de  régime  qui  conviennent  à un  peuple  raison- 
nable et  à nn  gouvernement  populaire  et  bienfaisant. 

bn  comnétence  du  tribunal  royal  de  district  com- 
mence nii  iinit  celle  des  juges  de  paix  ; elle  complète 
le  système  du  premier  degré  de  juridiclion  dans  l’or- 
dn*  ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n’offre  que  trois  points  essentiels 
à votre  examen:  le  nombre  aes  tribunaux  de  district, 
le  nombre  desjnges  en  chaque  tribunal , et  le  taux  de 
la  compétence  en  premier  cl  dernier  ressort , Jusqu’à 
la  valeur  de  liv. 

C’est  le  nombre  îles  tribunaux  de  premièn*  instance 
surtout  qu'il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  ii'eii  faut 
que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  mettant  pas  tou- 
tefois le  besoin  de  plaider  au  niveau  des  premières  né- 
cessités de  In  vie;  car  si  vous  vouliez  lesalisfaire  avec 
cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
gn(U  èt  excitent  la  tentation,  vous  couvririez  le 
royaume  de  tribunaux  ; chaque  canton , chaque  ville 
ou  même  cbnqiir  bourg  mirait  le  sien  : niais  alors  ne 
serait-il  nas  évident  que  l’esprit  de  votre  Conslilulimi, 
au  lieu  (le  réprimer  la  fureur  de  nlaider , comme  un 
des  fléaux  lès  plus  destructeurs  ae  la  prospérité  des 
familles,  tendrait  nu  contraire  à la  favoriser?  Un  seul 
tribunal  doit  suffire  en  chaque  district,  soit  que  I*nn 
considère  la  mesure  comnmiie  de  lerritoii  e sur  laquelte 
les  districts  ont  dû  être  distribués,  soit  qu’on  s'attache 
an  taux  commun  de  la  population  qu'ils  doivent  ren- 
fermer : cl  si  le  principe  général  de  la  composition  des 
districts  avait  été  néglige  dans  la  division  des  dépar- 
tements, de  manière  que  plusieurs  excédassent  de 
beaucoup  In  proportion  commune,  alors  il  paraîtrait 
sage  (le  pourvoir  nu  service  suflisant  de  la  justice, 
plutût  par  une  nugmentalimi  déjugés  dans  le  tribunal 
de  district,  que  par  lu  nmltiplication  des  tribunaux 
dans  le  même  district. 

Quant  an  nombre  des  iuges  en  chaque  tribunal , il 
importe  d’.nutanl  plus  de  le.  calculer  sévcrcmcul,  que 
le  nombre  surabondant  u'ajoute.  rien  a la  bonté  du 
siTvice,  et  que,  vu  la  grande  quantité  des  tribunaux 
(le  (lislnct,  les  nioindn's réductions  dans  leurs  dépen- 
ses présentent  un  objet  d'cconoinie  très  coiisidérnble. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  départe- 
ments en  districts  a été  faite  inégalement,  puis(|ue  le 
nombre  des  districts  varie  dci>iiis  trois  jusqu'à  neuf, 
quoique  les  départements  soient  à peu  près  égaux  eu 
surface,  i)  paraît  diflicile  de  conserver  le  nombre  égal 
de  cinq  juges  en  chaque  tribunal  de  district.  Celle 
égalité  numérique  des  juges  était  établie  sur  In  suppo- 
sition que  les  districts  seiaitmt  à peu  près  égaux  en 
territoire  et  en  population.  Vous  verrez.  Messieurs, 


s'il  ne  serait  pas  maintenant  plus  convenable  de  dé- 
terminer que  les  tribunaux  de  district  ne  seront  com- 
posés lie  cinq  jiu;es  et  d'un  procureur  du  roi , <]ue  dans 
les  déparlemniLs  où  les  ilistricLs  sont  au-dessous  (tu 
nombre  lixé,  et  ipie  dans  les  drparlcmeiits  où  il  v a 
SIX  ilisliids  Pt  au-delà , il  n y aura  que  trois  juges  et 
un  procureur  du  roi  en  chatpie  tribunal.  Ce  nombre 
paraît  réellement  suftisnut  pour  la  nécessité  du  sc'r- 
viec,  eu  obligeant  ces  tribunaux  à donner  autant  d’au- 
diences par  semaine  que  l’expédition  des  affaires  l’exi- 
gera , et  en  mitorisaiit  le  secours  des  asses-seurs  pris 
par  supplément  parmi  les  hommes  de  loi,  dans  le  cas 
(le  mniadie  ou  irnbsem  e légitime  d’un  des  juges.  Cette 
disposition,  qui  proportionnerait  mieux  la  force  des 
tribunaux  à l'étendue  de  leurs  re.<<sor(s,  assurerait 
au-ssi  une  meilleure  composition  de  ces  tribunaux,  en 
ii’y  laissant  de  places  que  pour  les  plus  excelleiiLs  su- 
jets; eli(>  produirait  d'aillnirs  une  économie  impor- 
tante sur  la  dépense  annuelle  de  la  justice. 

A l’égard  (le  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  à attribuer  aux  tribunaux  de  district,  il  ne 
pourrait  y avoir  de  difliculté  .si’rieuse  que  pour  savoir 
si  le  taux  de  celte  compétence  ne  devrait  pas  être  aug- 
menté au-dessus  de  200  liv.  l-es  considérations  expo- 
sées iilu.s  haut  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  ju- 
ges lie  paix  just|u*ù  50  liv.  reçoivent  ici  une  nouvelle 
application  , en  remarquant  de  plus  que.  b>s  trihminux 
de  district  étant  le  premier  degré  de  la  justice  réglée  , 
c’est  en  ces  tribunaux  (iiie  seront  portées  les  plii.s  mi- 
nutieuses affaires  entre  le^  citoyens  les  moins  en  étal 
de  supporter  les  frais  de  procedure;  que  ces  tribu- 
naux, obIig(^  de  suivre  l’exactitude  des  formes,  ne 
seront  acc<‘ssibl(^  que  sous  la  direction  des  ofliciers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues  ; et  que  les 
appels  seront  portés  à des  cours  supérieures,  plus 
éloignées,  toujours  moins  expéditives,  et  autour  des- 
uelles  les  dépenses  inévitables  d'abord  , et  trop  or- 
inairement  ensuite  les  occasions  de  dépense  siijier- 
fluc  se  multiplient. 

Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a plaidé  par 
appel  dans  une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un 
présidial , pour  une  propriété  de  lO  liv.  de  revenu  ou 
de  250  liv.  de  capital  : s’^ü  a nerdu  sa  cause,  vovez  s’il 
n’a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  l'objet  de 
ses  poursuites;  ets’il  a gagné  le  procès , voyez  encore 
s'il  est  vrai  qu'il  gagne  réellement  la  valeur  de  la  pro- 
priété qui  lui  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc  l’in- 
térêt particulier,  en  refusant  l’appel  daus  tous  les  cas 
oh,  par  la  modicité  de  l’objet  en  litige,  son  avantage 
n’est  qu’illusoire , quand  il  n’est  pas  ruineux  ; et  plus 
vous  Qonnerez  de  latitude  à cette  ba.se  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile 
d'en  simplilier  le  système  général. 

J(*  m'arrête  ici , Messieurs,  parce  que  les  observa- 
tions qui  SC  présentent  ultérieurement  éUint  relatives 
à la  constitution  de  Injustice  par  appel,  tiennent  à 
une  nouvelle  branche  de  la  discussion  ; elles  me  con- 
duiraient trop  loin  en  cet  instant,  et  seraient  d'ail  leurs 
prématurées.  Je  ne  me  suis  proposé,  en  ouvrant  la 
discussion , que  de  vous  présenter  de  nremkrs  aper- 
çus , d'abord  sur  l’ordre  qui  me  parait  le  plus  utile  à 
suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les 
vues  qui  ont  déterminé  les  premières  parties  (lii  projet 
qui  est  soumis , et  qiii  doivent  être  aussi  les  premières 
ü prendre  en  considération. 

Je  pense  qu’il  est  avanlageux  de  commencer  par 
d(5créter  explicitement  les  maximes  constitutives  du 
pouvoir  jutficiaire  : j’en  ai  dit  les  raisons;  et  si  elles 
vous  paraissent  déterminantes,  chacun  di^s  articles 
compasant  le  premier  titre  du  projet  doit  être  déli- 
béré et  faire  la  matière  d’un  décret. 

Vous  pourrez  passer,  iinmédialcment  après,  ù l’or* 
nnisntion  des  tribunaux  qui  farineront  le  premier 
('gré  de  juridiclion;  vous  vérülerez  chacune  des  dis- 
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positions  qnn  le  comili*  vous  a présenli^s»  et  dont  je 
viens  tIVxposer  les  primipaiix  iiiulifs  sur  l'établisse- 
ment des  jiiKes  de  paix  et  di’S  tribunaux  de  district. 

La  constitution  du  de;:re  supérieur  de  juridiction 
pour  le Jupenient  «les  appels,  et  celle,  d«‘s  autres  par- 
ties nécessaires  pour  compléter  le  syslèiiie  judiciaire  , 
viendront  s«?  placer  successivement  dans  i’ortlr»^  du 
travail.  Chacune  do  ces  parties  ofl'rira  des  considéra- 
tions particulières  qu'il  serait  inutile,  disons  même 
nuisible  à la  bonté  et  à l'accélération  de  vos  délibé- 
rations , de  vouloir  einbrassi'r  toutes  à la  fois.  Je  sol- 
iieiterni,  mais  av<>c  la  plus  grande  retenue,  l'iiidul- 
grnee  de  l'Assi’inblée,  pour  mi  prés.’iilcr  de  nouveaux 
développements , lorsque  le  progrès  de  la  discussion 
aura  pu  les  nuidre  utiles, 
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Aprrs  la  Ipctiirf  de  qupiqnes  adreura,  r>n  annonça  qne 
M.  l’abbê  de  Narbonne  Tait  faomniaxe  à la  patrie  d'nne 
«oiiinie  de  9,000  livre*  provenant  de  la  roope  de  sen  boi«;  il 
irverve  ane  antre  honizic  de  3,000  liv.  ponr  le  *oalaKement 
de»  pauvres. 

Un  de  MM.  le*  ftecrétaire*  Diii  lectnre  d'ane  lettre,  par 
laqiiellc  M.  Nrckrr  observe  i l'Assemblée  que  cVst  faute 
d'être  parrailcmenl  instruite  des  faits,  qa'etle  a d<crele  le 
30  de  ce  mois  que  les  pensions  au-dessons  de  000  livre*, 
assienee»  sur  la  loterie,  conlinoeraienl  d'élre  payées;  il  n'y 
avait  ]>oiiit  de  pensions  sur  la  loterie  , mais  bien  de  simples 
^ratifleations  annnelles  montant  ii  lbO,OOU  livret,  et  qni  ont 
ete  réduites  i 70,000  liv. 

Celte  icllre  est  renvoyée  an  comité  des  pensiuus  sur  les 
observations  de  .M.  le  (^atuus. 

— M.  Dupont  : Je  n’ai  point  voulu  interrompre  vo- 
tre deliberation  sur  ht  compagnie  des  Indes,  en  insis- 
tant pour  que  M.  l’abbé  M<mry  déposât  les  lettres  que 
l'autre  jour  il  a iimioiicé  avoir  outre  ses  mains;  mais 
aujourd'hui  je  vous  supplie,  avant  de  passer  à l'ordre 
du  jour,  de  fui  ordmiiuT  de  déposer  aux  archives  ce.s 
pièces  qu'il  n'a  pu  avoir  que  par  une  iiilidélité,  et 
qu'il  n'a  publiées  que  par  un  délit. 

M.  l’abbé  Maury  : J'ai  été  au-devant  des  vœux  de 
M.  Dupont , et  J'ai  intention  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à st»  lettres  et  mémoires.  J'ai  inétiie  lieu 
d'espérer  qu'elles  sont  impriméevS  dans  ce  moment  ; 
ainsi  l'Assiuiibléc  les  pourra  connatlre.  Du  reste  , si 
quelque  chose  peut  surjirrudre,  c'est  que  M.  Dupont 
s<‘  serve  du  prétexte  de  la  communication  que  j'ai 
duiiiiée  d'un  mémoire  qu'il  avait  promis  de  démentir, 
et  <|u’il  n'a  cependant  pas  démenti , pour  caractériser 
celte  cmiimimicatinn  de  délit.  Je  pourrais  , avec  bien 
plus  de  raison  , uu*  plaindre  des  expre.ssious  de  M.  Du- 
pont et  vous  en  demander  justice;  mais  je  ne  la  de- 
mande point,  parce  que  je  me  la  ferai  moi-même.  Je 
n'ai  nul  compte  à rendre  des  moyens  par  U^qiiels  je 
me  suis  procuré  ces  lettres;  du  inôiueiit  où  M.  Dupont 
eu  reconiiaU  rnutheuticité,  il  u'a  plus  rien  à me  de- 
iiiamler.  Je  n'ai  fait  sur  sou  mémoire,  aucun  coin- 
mentaire;  je  u'ai  tiré  aucune  inducliou  des  nriticipes 
qu’il  y a exposés  ; je  vous  ai  laissé  la  lilierté  de  les  ap- 
précier. M.  Dupont  n gémi  sur  la  publication  d'uii 
]>rujet  qui  aurait  pu  faire  passer  le  Bengale  sous  notre 
tlumiiiatioii.  J’imagine  que  les  vai.sseaux  Hùtes,  méla- 
inorpliosés  toiilâ  coup  eu  vais.seatix  de  ligue , ne  doi- 
vent pas  occasiomier  tant  «le  regrets.  J'ai  encore  entre 
mes  mains  environ  qiialre-vingls  mémoires,  qui  pro- 
vieniieut  de  S4?s  correspondances  avec  MM.  rahliéTcr- 
ray,  Tiirgol,  de  Clugny,  Nin^ker  et  Caloiiiie;  j’ai  été 
itSMZ  heureux  pour  me  procurer  ces  manpies  du 
grand  iiibTèl  (pi'il  n pris  dans  tous  les  temps  à la 
chose  imblique;  et, s'il  lejiigeà  propos,  je  déposerai 
successivcmenl  CCS  mémoires,  avant  de  les  faire  im- 


primer, non  pas  à l’A-ssi^mblée,  ceci  n’en  vaut  pas  U 
peine,  mais  chez  un  notaire  uu  telle  autre  persoime 
puhliquc  qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

M.  Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
l’ordre  du  jour.  I!  parvient  à se  faire  entendre. 

M.  Dltom  : L'A.ssembli*»  ayant  la  police  de  ses 
membres  doit  accorder  à celui  qui  est  inculpé  la 
lacullé  de  se  ju.slilier.  M.  l'abbé  Maury  vous  a dit, 
avec  sa  lidélilé  ordinaire,  que  j'ai  eu  des  correspon- 
dances avec  tous  les  mlui.stres  ; celle  que  j'ai  eue  avec 
M.  i'ubbé  Terray,  c'est  l'iiilerdiction  de  la  liberté 
d'écrire.  M.  de  Lluguy  m'a  égalemeul  persécuté. 
Quant  aux  autres,  j’v  étais  force  f«ar  le  devoir  des  pla- 
ces que  j'occupais,  kevciions  à l'obiel  principal  qui 
m’a  fait  prendre  la  parole;  je  dis  qu  une  lettre  écrite 
par  un  particulier,  soit  au  ministre  , 5kiit  à une  autre 
perMMine  quelcompie,  ne  cesse  pas  d'élre  sa  propriété, 
j M.  l'abb'  Maur>  fera  de  mes  mémoires  l'usage  qui  peut 
I coiivcuirà  sa  délicalt'S.v;  je  ne  démens  point  les  pa- 
piers qu'il  a cites,  mais  les  inductions  qu'il  en  n voulu 
tirer  : eiiliii  je  ne  cesse  de  réclamer  ma  propriété,  et  je 
deiiiainle  que.  M.  l’abbé  Maury  soit  tenu  dedé|K>ser  aux 
archives  les  lettres  et  mémoires  qu'il  dit  avoir  à moi. 

M.  Roedereii  : Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Dupont, 
que  les  lettres  tkrritesaux  ministres  ou  à toute  autre 
lersonne  quelconque , soient  In  propriété  de  celui  qui 
es  a écrites;  je  crois  au  contraire  qu'elles  apparlieu- 
iieiil  à la  partie  t|uelcouqiie  du  mmistero  à laquelle 
elles  ont  été  adresstvs,  et  au  dépôt  public  dans  lequel 
elles  ont  été  étiblies  ; mais  je  dis  que  ce  serait  violer  la 
foi  publiuue,  la  morale,  les  égards  (jue  nous  devons 
à nos  collègues,  tpie  de  soulTrir  quuii  tiers , qu'un 
homme  indinéreiit  a une  telle  correspondance.... 

De  grands  marmores  Veli-vcnt  de  la  partie  droite.  MM.  de 
Foucaall , de  Famrl , etc.,  vealent  riD[^cber  U.  Rcederrr  de 
parler. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  M.  Roederer  sera  rn- 
tenda. 

M.  Roedeber  : .M.  l'abbé  Maury  vous  a déclaré  qu’il 
se  disposait  à faire  imprimer  quatre-vingts  mémoirt\s 
de  M.  Dupont  ; comme  il  est  présumable  qu'il  ne  fera 
pas  de  ceux-ci  un  usage  plus  nécessaire  à la  chose  pu- 
blique que  celui  dont  il  nous  a donné  connaissance , 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  ceasurer  la 
divulgation  des  pièces  qui  ri'appartenaicnt  pas  meme 
au  mini.stre,  et  je  demamle.  qu’il  soit  interdit  a M.  l'ablié 
Alaurv,  comme  à toute  autre  personne,  de  citer  au- 
cune lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  sans  son  agrément.  Il  n’est  pas  inu- 
tile d'observer  eu  finissant , ipie  si  entre  les  agents  ijiii 
ont  approché  du  ministère , il  ne  s'en  était  trouvé  qne 
de  In  trempe  de  M.  Dupont,  nous  n'aurions  jamais  eu 
les  édits  du  8 mai  1788,  et  nous  n'atirioiis  pas  les 
libelles  infâmes  qui  sc  distribiienl  chaque  jour. 

Une  grude  partie  dp  la  salir  rrlentit  d'applaudissciurnta. 
Oii  paue  « l'ordrr  du  jour. 

On  décidé  d’abord  que  la  suite  des  qnrslions  sur  la  com- 
pagnie des  truie*  sera  rrnvoyêe  üti  coiaite  dr  commm-c  ri 
d'ugriculturc.qui  rendra  coiuptr  de  son  travail  dr  vendrvdi 
prochain  en  huit. 

Suite  tle  la  elixcuvxion  xur  Tonlre  judiciaire. 

M.  LE  BARON  DE  Jkssé  : Si  le  droit  est  fondé  sur  la 
force  publique , la  stHuélé  a le  droit  tic  parler  ; elle  ne 
peut  le  faire  «{ii'atilaut  qu'elle  est  otl'eiiSi^  ;et  |K>ur  sa- 
voir si  elle,  est  ollénse!e,  il  faut  «|u’elle  le  tU^lare  ou 
le  faN.s*  déclarer  en  son  nom  par  uu  nombre  dr  per- 
sonnes capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  lu- 
mières que  la  société  entière  , c'est-à-dire  par  un 
tribunal.  Il  faut  «pie  raceiusé  puisse  ri'ctiser  ses  juges. 
Il  n'e.st  pas  moins  mfeessaireque  leurs  suffrages  s«)ient 
nuaiiiiites.  Rappelez-vous  biiui  qu’ils  repré.studeiit  l'ts- 
piiiioii  piildi<|ue,  et  qu’il  faut  «luVIle  .soit  uiu’  ; aiitre- 
tneul  il  s’ensuivrait  i|ue , dans  un  jugeuietil  rendu  à la 
pluralité  «le  sept  juges  ronire  cinq,  l’accusé  serait 
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coadâiniié  pur  deux  personnes.  Muis,  me  dirn-t-oii , 
on  ne  condamnerait  personne.  Dites  qu'on  ne  condam- 
nera aucun  innocent. — M.  Duport  a développé  JVla- 
blissenietU  des  jures.  Est-il  en  notre  jiouvoir  de  refuser 
lue  institution  bienfaisante,  sans  laquelle  la  tibertd 
ii’eslqu'un  mot  videdcsensel  une  pompeuse  chimirc? 
On  peut  bien , en  payant  quelques  deniers  de  plus,  se 
rédimer  de  la  vexation  du  lise;  Lindis  que  la  main  de 
la  justice  nous  nresse  dans  tous  les  moments  de  notre 
existence,  et  qu  a la  voix  d'un  ennemi  elle  peut  nous 
laisser  gémir  dans  rhorreiir  des  cachots.  Ne  soimnes- 
nons  donc  pas  encore  las  de  ces  nss.'issinats  juridiques 
que  nous  avons  tant  de  fois  déplorés?  Que  de  mil  liers  de 
malheureux  ont  été  condaiiinés  par  la  barbarie  de  nos 
lois  1 Ne  négligeons  donc  pointri'ébiblirdesjurés,  hâ- 
tons-nous, nous  serions  comptables  du  sang  qui  peut 
être  ver?;é  avant  les  jours  de  cette  salutaire  institution. 
Si  In  raison  et  rbumanité,qui  réclament  les  jiigeineiits 
parjurés,  ne  suflis;iient  pas  pour  vous  déterminer, 
l'attesterais  l’expérience  de  l'Angleterre,  qui  fait  de 
eetle  institution  In  base  de  sou  ilroit  commun.  Les 
Auglais  eu  sont  tcllemcDt  enthousiastes,  qu'ils  avan- 
cent que  u'clant  pas  libres  par  leur  constitution,  ils  le 
.sont  par  l’étiblis.sement  de  leurs  jurés.  Ils  appellent 
les  jugements  des  jurés  les  jugements  du  peuple,  ou 
li's  jugemeuLs  de  Dieu. 

Pour  nous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le 
demeurer,  nous  sentirons  enlin  combien  est  formida- 
ble le  droit  déjuger  les  hommes.  Si  le  devoir  du  Juge 
est  de  poursuivre  le  citoyen  lorsqu'il  est  coupable,  le 
devoir  du  législateur  est  de  mettre  le  juge  dans  l'im- 
puKsancc  de  prévariouer.  Il  faut  que  rnoinmc,  ([ui 
doit  être  prosterné  (levant  la  loi,  Siûl  toujours  libre 
devant  rhomine;  ainsi  le  grand  vœu  de  la  société  sera 
accompli.  Je  conclus  à l'adoption  des  jurés. 

M.  pRLGNo>  : Les  deux  pieinièies  questions  de  la 
série  proposi'C  par  M.  Barrere  de  Vieusac  et  adoptées 

fiar  rÂss(*inblée,  se  confomlent  nécessairement.  Il  l^aul 
es  examiner  toutes  deux  ensemble.  Y aura-t-il  des 
jurés  en  matière  civile?  yen  aurn-t-il  en  matière  cri- 
minelle? En  matière  criminelle,  ceux  ijui  les  deman- 
dent ont  pour  eux  tous  le^  lioiiime.s  instruits,  tous  les 
esprits  droits,  tous  les  cœurs  vertueux;  ceux  qui  les 
refusent  n’oul  pour  eux  que  les  bourreaux.  En  ma- 
tière civile,  peut-on  les  adopter  dè.s  ce  moment? 
L’une  des  premières  sciences  des  législateurs  est  le 
choix  du  moment.  Un  talent  précieux  pour  le  législa- 
teur est  l’à-propos.  Une  institution  convenable  pour 
lin  peuple  qui  sort  des  moins  de  la  nature  ne  peut 
nous  convenir  à rinslant.  Le  sol  de  la  France  ii’cst  pas 
préparé  |)our  roeevoir  celte  plante  native  d'Angle- 
terre, cl  transport(*e  d'Angleterre  en  Amérique.  Coin- 
incucez  par  reformer  vos  lois,  votre  code  d’iiistiuc- 
tion  ; créez  une  éducation  natiuu.ile  ; faites  des  lioimnes 
propres  . à celle  institution,  et  vous  pourrez  alors  es- 
sayei'de  la  uaturaliserparmi  vous;  rappelez- vous  celle 
ciiarmaiite.  idée  de  Fonleiielle,  qui  représciiLiil  la  vé- 
rité comme  uii  coiu,  eu  préseiiluiilcc  coin  par  la  par- 
Uc  la  plus  mince,  il  entre  peu  à peu,  autrement  il 
n'entrera  jamais.  Si  donc  vous  voulez  établir  les  jurés 
sur-le-champ  etdansiiii  moment  aussi  peu  opportun, 
vous  ne  réussirez  point , et  vous  vous  priverez  du  suc- 
cès que  vous  auriez  pu  nblenireii  diiVérant.  Mais  sur 
quoi  délibérons-nous?  Ou  nous  propose  de  décréter 
1 éLdilissemenl  des  jurés;  il  faudrait  savoir  comment 
ils  si'roiit  établis.  Assistermit-ils  à l'instriietiou?  sc- 
ront-ilsciioisis  par  le  peuple  ou  parles  parties?  pour- 
ront-ils être  récusés  sans  motif?  jugeront-ils  à I iiiia- 
niniilé?  seroiil-ils  renf«nné.s  dans  mie  chambre  sans 
feu  et  mis  à la  diète?  enfin  quelle  est  rncceptinii 
propre  du  mi>ty»/‘r?Euteiid-oii  les  jun^deM.  I abbé 
Siey.-s,  ceux  de  M.  de  Condorcet?  <|u'on  s'expliipie. 
l.'A>M'u»bltH;  lie  peut  délibérer  sur  ce  qu'elle  ne  coii- 
nail  pas.  Toutes  les  causes  du  desjmlisme  judiciaire. 


sont  anéanties;  vouloir  altuiuer  ce  des|iotismc,  c'est 
vouloir comlinttre  ce  qui  nest  plus:  ne  raccommo- 
dons pas  le  vaisseau  eu  entier  pendant  une  tourmente. 
Ne  pourrait  ou  nas  seulement  exiger  que  les  juges  dé- Ll 
cida.ssent  séparément  le  fait  cl  le  droit?  En  matière  cri-, 
miuelle,  on  remonte  du  fait  à la  loi  ; en  matière  civile, 
de  la  loi  au  fait;  ainsi  il  faudrait  mettre  au  civil  le 
juge  eu  premier  ordre,  et  les  jurés  eu  second  ordre. 
C'est  contre  l'impatience  du  bien  et  le  désir  du  mieux 
qu'il  faut  nous  armer.  Un  grand  liiumiic  disait  qu'Eli- 
sabelb  avait  dans  l'esprit  une  collection  de  législa- 
teurs : eh  bien,  quand  celte  A.ssemblée serait  une  col- 
lection A' Ji/i-uihtfiJir , encore  fiuidrail-il  éviter  l’idée 
ou  la  chimère  de  la  perfection  : méritons  le  Ixd  éloge 
que  Tacite  donnait  a son  beau-père  Agricola.  • Il  a 
vaincu  la  plus  grande  difliculté  , celle  de  ne  pas  outrer 
la  sagesse.  • Imitons'lc  conquérant  de  l'Asie....  Jesais 
qu'une  cunstitulioii  devrait  être  une  seule  et  grande 
pensée , comme  Tunivers;  la  nature  ne  nous  a pus  en- 
core donné  son  si‘crcl.  Cessons  de  travailler  en  mar- 
queterie, cVst  notre  défaut  habituel;  jetons  en  bronze. 
Jcconcliiset  Je  demande  qu'en  ordonnantaux  juges  de 
ju^er  de  fait  et  de  droit,  la  question  soit  ajournée  jus- 
([uaprèsla  réforme  du  code;cl  dans  le  casoù  l'ajour- 
nement ne  serait  pas  adopté,  je  désirerais  que  M.  Du- 
port nous  apprit  quelles  seront  les  formes  et  les  fonc- 
tioui  des  jurés;  ne  soyons  pas  les  copistes  serviles  de 
rAn^lelerre  et  de  l'Amérique;  délibérons;  mais  avant 
de  délibérer  sachons  sur  quoi  nous  délibérons. 

M.  PÉTiOM  DE  ViLi.B.NBLVEtOn  proposc  de  faire  IV- 
vivre  parmi  vous  la  belle  mslilulion  des  jun^ , quand 
ou  vient  vous  dire  que  uous  ne  devons  pas  être,  de  ser- 
viles imitateurs;  je  réponds  qu’on  ne  vous  a cité  les 
nations  voisines  que  pour  vous  prouver  que  celte  ins- 
titution est  pralic«'ibio.  Il  est  certain  qu'elle  est  utile, 
qu'elle  est  précieuse  pour  la  liberté  piii)li<{ue  et  pour 
la  liberté  individuelle.  Est-elle  sans  inconvonients? 
Voilà  le  problème  ipi'il  faulnisoudre.  L etablissement 
desjuré.sen  matière  criminelle  éprouvera  peu  (l’obs- 
tacles;  le  fait  s y distingue  facileiiient  de  l’applicatioii 
de  la  loi.  Eu  matière  civile,  il  ne  faut  passe  dissimu- 
ler les  objections.  On  vous  a dit  : • Craignez  de  coni- 
prouiettrc  cette  belle  institution.  • Si  elle  peut  étrt> 
compromise,  sons  doute  il  faut  différer.  Je  (fésircrais, 
comme  le  nréopinaiit,  uii  plan  de  /«rr  tellement  ar- 
rêté, que  les  opinions  passent  sc  former  et  les  idées 
se  lixer.  Un  projet  vous  a éUi  présenté , il  n’a  point  été 
lu;  on  nous  l'a  imprimé,  distribué;  cVst  celui  de 
M.  l'abbé  Sieyes,  il  mérite  bien  de  fix«T  l'attention  de 
l'Assemblée.  Il  y a nu  civil  des  affaires  où  le  fait  se 
distingue  aisément  du  droit  ; le  plus  souvent  le  (Iruit 
et  le  fait  sont  confondus;  souvent  encore  le  juge  aseii- 
lemeiil  à nrononcersui  lejioint  dedroit.  Voici  quelle 
pourrait  elre  la  ligne  de  démarcation  entre  les  juges  et 
les  jurés:  le  rapport  serait  fait  aux  jurés  dont  les  juges 
saiicliouiieraienl  le  jugement....  M.  l'ablhi  Sieyes  a 
bien  senti  la  nécessité  de  passer  insensiblement  de 
l’ancien  ordre  à l’ordre  nouveau;  il  a proposé  un  ar- 
ticle conçu  en  ces  termes  : • Quant  à présent , et  jus- 
qu’à ce  que  la  France  soit  purgée  des  différentes  cou- 
tumes qui  la  divisent,  et  qu’iiii  nouveau  code  complet 
et  simple  ait  été  promulgué,  pour  tout  le  royaume, 
tous  les  citoyeas  connus  üujourd  hui  sous  le  nom  de 
gens  de  loi,  ctactuellcmentemployésen  cettcqualité, 
seront  de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour 
les  jurys,  t 

Ce  mode  me  semble  plus  simjile  et  plus  sdr  poui 
francliir  un  passage  aussi  diflicile;  alors  les  crambs 
du  jiréopinaiit  seront  anéanties , cette  belle  institution 
sera  assurée  et  iiullement  compromise. 

M.  Antoine  développe  la  manière  d’exister  et  d'agir 
des  Jurés;  il  fait  sortir  île  ebacune  di's  foiiclioiis  qui 
b ur  si'roiil  altribiuTS  la  preuve  de  l'utilité  de  celte 
iiistitiiliüii;  il  termine  son  (quiiiuit  en  étab.Lssaiit  In 


nosabililé  de  Texeeubon , H le  prinrij»*  tiu  il  a y a pa* 
de  coiislilutio»  libi  e sans  jures. 

La  kéance  est  levie  ù 3 heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

n^Jtexiont  $nr  Us  méehstnU. 

Le  mpprU  ne  ünit  #tr«*  la  prlne  des  rn^chants  que  lo^De 
leurs  «lc»«*in»  *e  hnrnenl  k tir*  pcr*rrnlion»  siérilr»,  à des 
calnomir*  pa*»ARrrr*j  mai*  tlé*  qii'ila  Insnlirnf  à l’honnenr 
publie  , qu'ils  abuseiU  clrs  qu  iU  aiment  le*  bra*  de  la 
inullilutle  du  conirao  de  la  vengeance,  qn’ill  aouHIent  le 
feu  de  la  révolte  ri  du  «Milrreinent  de#  r*pnta,  alor#,  a’il  eat 
un  homme  qu'aucun  intérêt  ne  lie  à leur#  projet*,  qaau- 
cime  mrnarc  n'efTraie,  qol  n’ait  de  volonté  que  celle  de  la 
loi,  de  beanin*  que  ceux  de  l’ordre,  »on  devoir  cal  d’op- 
poser le*  elToft*  de  la  raison  aux  aophistne#  de  leur  élo- 
qtienre,  de  le#  eondainiier  i rirapuisMnee  de  nuire  par 
Peveil  de  lenr»  »yslêines  inenrlricr»,  d'affleher  leura  nom# 
au  poteau  de  la  flclri*§ure  publique,  et  de  graver  dan* 
l'opinion  de*  lioiuroe#  l’incfraçable  trait  de  lenr  bontense  et 
iiiipuissanle  pervenilé. 

Le  propre  de  la  sottise  ambitieuM  est  d'être  lâche;  elle 
calomnie  tiaiis  l'ombre  la  vertu  qui  l’épouvante  cl  la  raiaon 
qnl  l’hnniiMe;  elle  ïTrntoiiiT  des  rebnts  de  laaociéte,  de 
tout  ce  que  l'iionnenr  proscrit,  pour  *’en  faire  an  rempart 
contre  la  jualice  et  le  devoir,  an  moinenl  du  tniuble  et  de 
la  fermentation  dea  intérêt»;  et  telle  eat  la  aymeirie  de  aea 
moyen#,  qn’encore  qu’elle  ne  pqltae  avoir  qne  la  honte  et 
le*  remord*  pour  terme», elle  n*en  cause  pa»  moins  dea  alar- 
me», U fatigue  et  le  tourment  de»  gen»  de  bien  , »i  de  bonne 
heure  on  n’cvcnte  cl  ne  prévient  se*  artifice#  criminel*. 

Telle,  depui#  quelque  temps,  une  coalition  méprisée  de 
*e*  propn**  meiiihtes,  projette  de  nouvellca  agitations,  et 
fonde  l'i  ^poir  de  ic*  aucers  »ur  rinquiéiode  qu’elle  *'efroree 
de  répandre.  Se*  dessein»  dirigé»  contre  le#  peraonne#  ten- 
dent à ne  jsaraiire  qne  l'cffei  de»  dispoBition*  publique», 
parce  qii'iiii  des  arts  île  l’ambition  aveugle  est  d'attaquer, 
par  la  chaleur  de  la  mullituilect  les  mourcmenl*  du  (reuplc, 
tous  ceux  dont  elle  craint  d’avoir  à combattre  le  devoir  et 
i vaincre  le  respect  qu'il*  inspirent  à ton»  cenx  qn’ella  n’a 
point  prévenu». 

Elle  a successivement  emplisyê,  ponr  réussir,  ton*  ce# 
échos  de  mensonge»,  tous  res  .igeiil#  de  tenrbre»,  qui  cha- 
qnejmir  louimenleni  le  (M'iipte  de  noiivplles  rrainle»,  pour 
ébianlrr  la  confiance  qn'd  a placée  dans  les  homme»  chargé» 
de  veiller  à »e»  droits;  elle  n'a  point  dédaigné  ira  plu»  vila, 
ceux  qu'aucnn  remords  n’allriril.  qu'ancone  raison  no 
gnidc , qui , alternativement  bas  et  insoienta,  se  plient  aux 
caprice*  d'agitateur»  grossier»,  en  même  Irmp»  qu'ils  ou* 
Irageni  tout  ce  que  la  recommamUtion  pulilique  ofire  du 
plu»  intégré  et  de  plua  respeelable. 

C'est  là  qu'il  faut  cherchei  la  source  de  cm  hruils  inopi- 
né», de  ce»  rumeurs  chagrinante.»;  c’rst  parmi  le»  ageiil» 
de  celte  roenee  clandesime,  que  repose  le  foyer  de  ce*  in- 
cuipaliuiis  merhanle*,  de  ce»  suupvnii!,  odieux  lefiandu* 
contre  le  courage  et  l’honneur  des  personne*  publique». 
Adroit»  à profiter  de»  detresse*  du  |ieaple,  de  scs  maux  ac- 
cnientels  , ils  en  rendent  comptable  tout  ce  qui  leur  porte 
ombrage;  et,  par  une  lâcheté  indgae,  parviennent  à char- 
ger des  crime*  qu’il*  cumniellent  ceux  inêiues  ipii  vritlont 
à en  punir  le*  anlcurs  on  découvrir  le*  complice». 

Un  chef,  dit-un,  guide  par  le  fol  oigucil,  mû  par  une 
présomplion  puérile,  conduit  celle  maibiiia  scandaleuse. 
Aveugle  dans  son  objet,  trompe  dan*  »rs  inoyeiu,  il  lia- 
vaille  à .sa  honte  en  croyant  servir  son  ambition.  Ucs  subal- 
terne», élonités  de  leur  iiii|»ntljncc  illusoire,  trahisMfnt  ars 
tnlerèi*  et  te  couvrent  de  ndicnle.  Sa  vanilé  lui  en  iinpoM* 
sur  le»  danger»;  mata  ae»  dangeia  sont  rrels,  ils  ne  nnnrni 
point  à la  gloire;  ils  conduisent  à la  neiriuiirr  et  au  repentir. 

C'est  une  tentative  infructueuse,  un  impuiasant  moyen 
de  suecé»  que  In  calomnie  dans  un  gouvernement  où  le 
peuple  |M'Ul  dminer  la  récuiii|M'nsc  des  vertus  et  de  robris- 
sauce  aux  lois.  Vouloir  lui  en  imposer,  l'egarcr  sur  le»  per- 
sonnes , détruire  sa  juste  ronfianoc  dans  1rs  homme»  que  la 
VOIX  publique  a appelé»  an  s.slut  de  l'Llat,  cV.st  se  prosnire 
soi-méuie  pour  Jamais,  renoncer  à tout  espoir  de  puissance 
ctloycnne , à loua  le»  Ihie»  de  confiance  et  de  respect  pahlic*. 

Déjà  l’esprit  de  tuluraiicc  crdc  à rindignalimt.  A près  avoir 
trompe  le  peuple  J<in»  l’opinion  qu'il  dt>it  prendic  de  inii» 
ceux  que  de»  üivotis  publics  mctlcnl  vu  evidrnee;  api'c» 
s’être  r-iit  un  saciiicge  jeu  de  iVgarcr  sur  «v»  utteréu;  ajurs 


avoir  chirché  à k soulever  Oûfilri  le  petit  nouibre  ü’Itowi- 
mes  sages  et  conrageux,  qui  le  sauveront  ntsigre  le»  mé- 
chants . aprr»  ces  aitcnUls  muhiplies  e|  impnnis,  l'on  avaii 
lieu  d'es|n;rer  le  re|Mt»,  la  jniix  et  la  justice.  Mai»  il  restait 
un  homme  rnlourê  de  rtionnenr  pnitlic  et  de  la  cim»idéra- 
lion  des  deux  mondes,  qu'aucun  mensonge  n'avait  atteint, 
que  la  calomnie  avait  re»|>eeté.  Ne  |x>Dr  itefemirr  la  liberté, 
denx  foi»  il  en  ent  l’ocration,  et  denx  fols  il  ras*iiia  »ur 
les  base»  de  l'ordre  et  de  la  soumission.  Il  n'a  semble  coiu- 
maiulvr  la  force  que  pour  prouver  qu’elle  n’exisic  que  |H>ur 
U loi  et  par  la  loi.  Appelé  dai»  rassemblée  dw  légiatalvin», 
il  a nninienu  les  dioils  de  l'Iiumiur,  et  le»  a lait  prrcedri 
de  l'oigani.v'ition  du  slêinc  social  ; ami  du  peuple  qu'il 
drfend,  de  son  roi  qu'il  reftpccte,  de  l'Etat  qu'il  a fait  sii- 
inent  de  garder,  de  tons  ensemble,  qu’il  vuiidiait,  avec  lea 
bomtne»  vraiment  citoyens,  snnstnire  aux  rureurs  de  l'a- 
narcbie  et  des  roroploist  c’est  lui  qo'on  vient  de  salir  de  la 
bone  de»  lilwlle»  et  des  ordure»  delà  calomnie  (T. 

Ottr  injure  faits  à l'hoinme  de  la  hlierte  n’a  pn  tromper 
|.>rrsoiinr;  im  y a reconnu  Ica  impuissanl*  elli<rla  d’une 
ambition  desespercc,  ri  Iv  dessein  ridicule  daller  par  U 
bassc.sse  à une  élévation  qui  ii'e»!  due  qu’au  rariitc  et  a 
l'expcrienee  des  lalenis- 

C'esl  outrager  indignement  le  peuple  que  de  lui  snppos.  r 
un  degre  d'abrutissement  tel,  qu'il  puisse  prendre  des  in- 
sultes pour  des  raisons,  et  l’astuce  de  la  metliocrilv  pour 
I des  lilrra  a sa  confiance.  Le  ivenple  est  qoelqaefiù#  ciuel, 

I souvent  ingrat,  mai#  il  n'i-sl  jamais  lâche.  Il  aitne  celui  qui 
j le  défend,  et  quand  on  est  assea  injuste  pour  l’egarcr.  c'est 
' alora  qu'il  driiiandr  et  qu’il  a droit  de  demander  une  ven- 
geance qu’on  ne  peut  lui  refuser. 

Un  mot  peu!  eciairer  le  peuple,  un  mot  pent  lui  faire 
sentir  tonte  ta  bassesse  orgnedlensc  de  ses  ennemis,  <|ai 
ii'arTectent  de  flstter  »es  erreur»,  qui  ne  négligent  de  lui 
rappeler  rniiiagviikeiuent  >es  devoirx,  que  jKrur  l’assujeiir 
plu»  sûrement  aux  lots  de  leurs  iiilcrêls  uu  de  learscapnce*. 

Tout  homme  publie  doit  au  pi  upic  tic  lui  dire  la  vérité 
sur  »r»  tort»,  sur  scs  devoirs  comme  sur  ses  droits.  Sem- 
blablcà  un  pero  sensible,  H est  quelquefois  imlnlgenl , mais 
Jamais  flaileur  et  bas.  On  n’elrve  point  une  nation  au  niveau 
de  la  libellé  en  lui  préchani  le  <li-sordre,  la  licence  et  le 
mépria  de  ks  chefs;  il  faut  aavoir,  pour  la  rendre  libre, 
l’aLcoQiuiner  au  joug  salutaire  de  l'ubcissatice  à la  loi. 

Je  ne  cesserai  donc  de  réjiêter  celle  grande  vérité,  que  le 
peuple  ne  doit  voir  que  dea  Irailrr»  |>arlaut  ou  il  vctia  de» 
llatleiirs,  et  des  lâches  dignes  de  sou  mépris  partout  où  il 
trouvera  de*  caluinnialcois  •(yfrfic/e  de  M.  Pei  cnin.) 


Le  mot  de  l’enigtne  est  Vi.airê. 


Sl’IiCTACLES. 

Coxo.ST  sPiMii  i.t.  — Atijnuni'hiii  0,  à six  benres  et  de- 
mie preciH-s,  à la  salle  de  l'Upcia,  jurrie  Saint  Martin  . syiu- 
plioiiic  de  M.  Daydii,  âpre»  laquedi*  M.  Lais  chaiilcia  une 
scène  française  de  M.  (âui’oia  fils , cleve  de.  l'Ecole  royale  de 
chant.  Madame  Cicir  rxcrulera  uio'  sonate  pour  la  harpe, 
cl  de  |H<lil4  airs.  M-  hou.'vseaii  chantPia  j>our  la  aecmidt  fois 
une  »ienc  di*  .M.  le  Ürelon.  Syiiiph.  de  M.  Ptcyel.  Mademoi- 
selle Hoiisv-lnis  chanrera  nue  scciie  de  M.  .Mcliul.  MM.  lliuii 
cl  Oxi  exeeiilcronl  une  syiiiph.  concei  tante.  On  excctilera 
le  Juffcmeut  Jenner,  iiiii»tt|oe  de  .M.  Naliery. 

WAiiii4t.L  ti’Eti:,  boulevard  Saint-Mat  lui.  — Aiijoani.«, 
grande  illniuinaliuii . grand  feu  d'arlilice,  décoration  en 
leux,  bouquet;  et  danses  d<‘  diffemii»  raracleics  dan»  k 
salon  , par  le»  cléves  d>*  l'Ecole  royale  de  iliiiisi*. 

Lir.oi  * ut  Pai.us-Rovai..  — Aujounl'hui  0,  concert  tlHiis 
l<‘(pifl  on  exécnicia,  entre  aiilic»  morccaiix , une  sympli.  de 
M.  Pleycl  Pt  une  aolie  de  .M,  ILiydn.  une  ajmph.  concer- 
’anle  d *•  M.  Devienne,  ta  |'*  et  lay*  part,  «lu  Te  ihum,  de 
M.  L.-S.  le  brun,  un  concerto  de  violon  de  M.  V iotli  et  im 
air  de  Chimèur  : ensuite  la  Danse  natumale,  de  la  com- 
(losilion  de  M.  Deshayes,  ie<l>'mandre. 

Anisi.uums  pin>iQt;rj«  et  nouveaux  tonrs  d'adresv  de 
M.  Perrin,  mccanicti'n,  ingénieur  et  ileiimnsirateur  de  phy- 
sique amusante.  — Atdourd’bui  0,  à mx  heuir»  précisé»,  au 
théâtre  îles  associes,  fiouii.-Tard  du  Temple,  le  grand  tour 
de /«  (’o/omâc,  redemande  ; /o  Carte  volante ;la  t-umine 
sytnfsalhitfue ; l’Oracle  Je  Laickasi  la  Talingenesie  dans 
une  montre  i et  qtiantilc  d'aulics  louis. 

(l)  Je  dois  â la  vérité  de  dire  qne  quelques  soeirtés,  non 
sculenirni  de  garde»  nalimiaiu  , mai»  de  siniplea  bourgeois, 
ayant  appris  qu'on  insulte  pnbliqut  ment  M.  le  mai«|iii.s  de 
Lafayeiie,  souluieiil  tout  nalurcllcnieiit  finie  juslitc  de  cet 
excé*  il’msolence  avec  loua  cannes.  .'>ui'  ce  qo’on  Utir 
ok»<-r>a  que  celle  roiine  ii’«lait  | oint  reguline,  il»  lepno- 
dm-nt  (|U'i|  ii'ciail  giiere  plu»  régulier  ü'ootragrr  lun»  niolii 
un  hniiime  qui  a>  ait  tua»  les  diuit»  au  respect  et  à l’aliachc- 
mem  pubiic».  A.  M. 


P*fi»  TJ^  ll»»n  rio».  G»r»»cièf».  r. 
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POLITIQUE. 

ITALIE, 

I>» Borne,  te  19  mart.  — Un  second  courrier  expédié 
par  le  légat  d'Avignon  a engagé  S.  S.  à faire  asacm* 
nier  quelques  cardinaux.  On  a expédié  aussitôt  un 
nouveau  courrier.  Suivant  les  dépêches  arrivées  d'A- 
vignon, la  ville  et  le  Comtat  avaient  pris  les  armes  pour 
se  soustraire  à la  l'otte  et  aux  droits  qui  se  percevaient 
au  nom  du  pape.  On  avait  même  affîché  à la  porte  du 
lé«t  : Mon.’ieigneurf  justice.,.,  ou  von.t  laisserez  la 
tête  ici....  On  présume  qu'il  ne  restera  au  Saint-Père 
que  le  titre  de  protecteur  du  Comtat. 

11  sera  tenu  incessamment  ici  un  consistoire  pour 
nommer  un  légat  apostolique  à la  diète  impériale,  pour 
l'élection  d’un  nouveau  roi  des  Romains. 

Le  10  de  ce  mois , il  y a eu  à Bologne  une  fermen- 
tation dont  on  craint  les  suites  : le  peuple  a persisté  à 
exiger  que  les  troupes  se  retirent  de  U ville.  Il  se  ré- 
pand des  écrits  que  ni  la  vigilance,  ni  les  menaces  du 
gouverneur,  le  cardinal  Arcnetli,  ne  peuvent  réprimer. 

ESPAGNE. 

De  Cadix , te  5 mart.  — La  polacre  le  Doux-Nom- 
de~Ji’sus , venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  ce 
ort , chargée  de  6,248  piastres,  9,523  arobes  de  ta- 
ac  , 4,264  de  sucre  et  autres  marchandises.  Hier  et 
avant-hier  deux  frégates  et  une  polacre  venant  de 
Carthagene,  de  Vera-Crux  et  de  la  Havane,  sont  aussi 
entrées  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de  293,177 
piastres , 4,399  caisses  de  thé,  de  tabac,  de  cuirs  en 
poil,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lithonne,  te  18  mart.  — S.  M.  désirant  voir  une 
carte  exacte  de  ses  provinces,  alîn  d’en  mieux  régler 
l’adminUtratioD,  on  s'occupe  de  faire  un  nouvel  ar- 
pentage du  royaume  et  d'en  lever  le  plan  snr  une 
même  échelle.  On  joindra  à ce  travail  des  observations 
botaniques,  astronomiques,  topographiques,  etc., 
propres  a flairer  l’agriculture  et  à faciliter  les  coin- 
munications  entre  les  différentes  provinces.  L'académie 
de  Lisbonne  a déjà  commencé  à tracer  une  méridienne 
qui  traversera  le  royaume. 

Une  nouvelle  loi , publiée  ces  jours  derniers,  défend 
à tous  les  juges  de  Isisser  plus  de  cinq  jours  en  prison, 
sans  l'interroger,  toute  personne  arrêté  pour  quelque 
délit  que  ce  puisse  être. 

H.  Odino , ingénieur  de  S.  M. , a présenté  derniè- 
rement au  ministre  dilTérents  projets,  dont  le  but  est 
de  faire  sauter  les  rochers  qui  ciiibarrassenl  la  rivière 
du  Douro  à son  embouchure.  Un  de  ces  projets  a été 
agrée  par  S.  M. . et  U.  Odino  est  parti  pour  aller  le 
mettre  en  exécution. 

PAYS-BAS. 

D'Anvert,  — C’est  le  29  mars  , à sept  heures  du  ma- 
tin , que  la  reddition  de  la  citadelle  a été  effectuée.  Il 
y a régné  le  plus  grand  ordre.  Elle  s’est  faite  sous  le 
coiTMiiandement  du  général  Schonfeld  , qui  avait  sous 
scs  ordres  plus  de  3,0U0  hamincs  soldés,  800  paysans 
armé^  cl  dilVérenls  sermens  des  environs.  Les  com- 
pagikies  des  volontaires  de  la  ville  étaient  sous  les  ormes 
depuis  cinq  heures  du  malin.  Les  sermens  des  gardes 
bourgeoises  s'éiaieni  déjà  distribués  faisant  des  pa* 
troiiMles.— U.  de  Schonfeld  s'est  présenté  à la  citadelle 
vers  la  porte  de  Notre-Dame , pour  s’y  emparer  dos 
postes.  Eu  même  temps,  la  garnison,  au  iiombi'c  de 
90U  hommes , défilait  par  la  porte  de  Sccouix , et  sc  for- 
mait en  bataillon  carre  sur  l'esplanatle  \ .'Si.  de  Gavaux, 
général-major  cl  commandant  de  la  citadelle,  a fuit 
!*•  Série.  — roms  ly 
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poser  les  armes,  cl,  selon  le  terme  de  la  capitulation, 
la  garnison  s'est  rendue  prisonnière.  Pendant  ces  mou- 
vements, toutes  les  cloches  de  hi  ville  se  faisaient  enten- 
dre en  signe  d’allégresse,  et  l'on  ornait  déjà  les  églis>es 
pour  la  cérémonie  accoutumée  des  7e  Deum.  Le 
peuple  agité  se  pressait  sans  tumulte  , les  uns  courant 
vers  la  citadelle,  les  autres  aux  endroits  par  où  devait 
passer  la  garnison.  Une  autre  multitude  allait  prendre 
place  aux  temples.  — Les  900  hommes  ont  été  con- 
duits en  ordre  et  avec  décence  dans  la  ville  et  logés 
dans  un  couvent,  oh  le  comité  patriotique  s’est  ein- 
pre^  <|p  les  pourvoir  île  toutes  les  choses  nécessaires, 
lueurs  oHieicrs  sont  restés  dans  la  citadelle,  sous  la 
garde  de  deux  compagnies  de  volontaires.  •—  La  joie 
a éié  universelle.  On  ne  parlait  que  des  rii  hes  et  almii- 
danles  munitions  qui  so  sont  trouvées  dans  la  place. 
Des  listes  de  ces  détails  couraient  par  la  ville.  Les 
habitants  se  sont  bientôt  rappelé  ce  qu'ils  avaient 
répondu,  il  y a quelques  mots,  aux  menaces  du  com- 
mandant de  la  ciiaaelle,  et  la  comparaison  qu'ils 
avaient  faite  de  cette  forteresse  avec  la  Bastille.  Le  vix^ 
unanime  des  citoyens  s’est  promptement  manifesté 
pour  la  démolition.  Mais  le  magistrat  de  la  ville,  qui 
avait  prévu  cet  eropi'essement , avait  d'avance  voulu 
consulter  le  congrès  souverain  des  Etals- Holges-Unis , 
et  le  congrès  avait  déjà  député  le  secrétaire  d'état 
Van-Eupen , qui  s'était  empressé  de  donner  la  décla- 
ralion  suivante  : 

• En  vertu  de  l’autorité  exprimée  dans  les  résolu- 
tions du  congrès  souverain  des  Etals-Belges-Unis,  en 
date  du  26  du  préseul  mois,  le  soussigné  , secrétaire 
d'état,  déclare,  au  nom  du  susdit  congrès,  que  pour 
faire  cesser  tout  sujet  d’inquiétude  que  pourraient 
avoir  les  habitants  d’Anvers,  eoncernautia  démolition 
des  fortifications  de  la  citadelle,  la  forteresse  du  côté 
de  la  ville  sera  démolie  sans  délai  ; mais  comme  les 
muuitioDs  de  gueire  qui  sont  encore  dans  la  dtadcüo 
ne  permettent  pas  la  démolition  aussi  promptement 
que  le  désirerait  le  congrès  souverain,  le  soussigné  dé- 
clare que  dès  le  premier  du  mois  d'avril  prochain  11 
sera  rédigé  à cet  effet  un  plan;  et  que  pour  doiiimr 
des  assurances  plus  positives  de  la  résolution  du  con- 
grès souverain,  la  démolition  aura  lieu  le  24  du  mois 
de  juin  ; promettant  d'ailleurs  que  si  les  circonstances 
permettent  de  l'entreprendre  avant  celle  époque , on 
ne  se  bornera  pas  au  lcm|»$  Bxé  , cl  que  les  habitants 
d'Anvers  seront  préfères  pour  travaillera  la  démoli- 
tion. Fait  à Anvers  le  27  mars  179u.  Etait  signé  P. -S 
Vah-Eopkii,  secrétaire  d’état.  * 

De  Gand,  U 29  mart.  — Le  régiment  de  West-Flan- 
dre  est  parti  aujourd'hui  pour  Tcrmoiidc,  avec  250 
hommes  des  troupes  de  Meuin  et  174  hommes  d'iliile 
de  Fumes.  Ces  troupes  se  réuniront  au  balailion  du 
major  Rukart  et  formeront  un  corps  de  5,000  hommes 
qui  parpra  pour  la  grande  armée,  sous  le  commandu- 
iinmt  de  M.  le  lieutenant-général  de  Schonfeld.  — La 
garnison  de  celle  ville  a été  renforcée  de  189  soldais 
patriotes  venant  de  Rousse  et  d'Oudeoarde.  — On  a 
t'urme  un  projet  de  souscription  patriotique,  suivant 
lequel  le  pays  de  Waes  fournira  seul  200,978  florins 
2 sous  2 deoiers , sans  aucun  préjudice  à la  classe 
des  habitants  qui  ne  sont  pas  dans  l'aisance. 

De  Namur,  te  H mart.  — Douxe  cents  hommes  d'in- 
fanterie flamande  , bien  armés  et  bien  équipés,  sont 
arrivés  ici  hier.  On  attend  une  patrouille  aulrichioone 
que  nus  postes  avancés  près  de  Beaurain  ont  faite  pri- 
sonnière. — L’armée  des  Ardennes  s’augmente  chaque 
jour.  PciiHaiil  quelque  temps  nous  avons  possédé  à 
Nuiuur  six  membres  du  congres  qui  ont  clé  visiter  tous 
les  |Hislcs  de  l'armée. 
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D,  BruxtU».  U SI  m«r..  - H «t  revenu  nujeur.l’hui 
d’Aiiverv  un  eoq»  «l’etiviron  mille  ho.nm«,  .lesmaé  a 
aller  incessammi  nt  rciirniwr  I ainiee  de  M.  \an-iur- 
Meersch.  — On  parle  d’une  très  vive  «carm.m.  he  qm 
doil  avoit  eu  lieu  hier  malin  enlie  Im  Aulruliienv  cl 
Ica  palriotes,  auv  environs  de  ISeauram.  Les  premiers, 
dil-oii,oulùlé  repoussés.  Parmi  les  patriotes  blesses 

se  lnm»e  un  neve»  tic  M.  Van-<i*-r-No«t. 

Li-s  effoi  w que  l’on  a fa’iU  pour  diviser  la  sonélé 
patriotique  n'ont  (vas  réussi,  laîs  agents  des  états  n ont 
pu  persuader, . oinnie  on  le  désirait , que  la  soeiete  des 


|i«  (le  lusil  qui  oui 
une  autre  ma- 


vrais  patriote»  eût  pavé  k-s  deux 
été  tirés  sur  M.  Vao-der-NW.  .Mais 
nœuvre  est  beaucoup  plus  alarmante  i on  a semé  le 
bruit  que  M.  le  cénend  Van-der-Meers<  h était  dans 
l'inU-t.linn  de  donner^»  démission , parce  qu  il  était 
persuadé  que  le  oonpri-s  et  le*  étals  de  Brabant  ther- 
cheraitiil  » lui  donner  du  d»'^oûl,  pour  le  forcer  a 
celte  retraite.  Aussitôt  plusieurs  officiers  ont  ele  char- 
gés de  se  romb  e auprès  du  aiéiiéral , et  de  lui  dedarer 
nue  le  vœu  de  toute  Tannée  était  de  ne  servir  que  soiw 
ses  ordres,  et  qu’elle  était  disposée  à signer  et  a soutenir 
de  tout  son  pouvoir  Wuiresse  que  la  société^  f/atrio^ 
tique  a prèientée  aux  états  de  Bntboitt  (l)*  ^ 

On  annonce  que  Ira  palriotra  ont  épronve  l«  29 
mars  un  ticbec  considérable  dans  un  de  leure  avant- 
povlcv  : cinq  cents  hommes  ont  été  taillés  en  pièces  par 
les  Autricbiensqni,  de  leur  côté,  ont  laissé  trois  cents 
moru  sur  la  place. 

LIÈGE. 

Du  29  mari.— A la  requête  de  S.  A.  E.  de  Mayence, 
le  roi  de  Prusse  a bien  voulu  acrorder  au  prinre-éve- 
nm-  un  délai  de  di»  ioiirs  . pour  se  décider  sur  le  parti 


luin.'ilion  donner  aux  ch.injjcmont»  survenus  depuis  : 
les  apuellüni-t-nn  ruine*  ou  réparation*?  peu  importe  ; 
mais  il  e>t  probable  que  la  Kram  e ublicinlra  sa  liberté, 
ainsi  qu’une  nouvelle  consliluliim  dcrslinée  ù la  garan- 
tir j ce  qui  ne  ^x>urra  man(juer  de  nous  devenir  avan- 
tageux : les  Fianrais  libres  seront  de  meilleurs  voisins; 
les  progrÀ*s  de  la  raison  cbcit  eux  feront  infailliblement 
donner  au  peupbr  une  plu*  grande  part  dans  le  gou- 
vernement , et  en  général  les  peuples  libres  sont  moins 
dispose^  que  Ses  autre;,  à servir  l’ambition  de  leur»  rois, 
dan»  les  guerres  tju’elle  leur  fait  ciilrepreodre  , sachant 
qu’il  iTen  rô^ulle  pour  eux  que  Tépuiscmenl  du  trésor 
public  et  TidVusion  de  leur  sang.  Tournons  no»  regard* 
sur  nuus-méme*  : nous  ne  sommes  point  en  guerre: 
nous  ne  sommes  ni  dans  cel  état  ^vénible  d'aballemenl. 
ni  dans  ces  transports,  dans  celle  joie  extravagante 
qu’inspirent  les  succès  passagei*»  d’une  fausse  prospé- 
rité (|ui  a souvent  enivré  tant  de  nations  : nous  mar- 
rhons  sagement  dans  relie  roule  moyenne,  également 
éloignée  des  deux  cxlréiue»  : c’est  le  tnomcDt  ou  jamais 
de  consulter  sur  notre  santé  imliliquc , d'examiner 
(juels  secours  exige  le  corps  de  létal,  et  d'appliquer  à 
temps  le  remède,  seul  moyen  de  prévenir  le»  progrès 
dangereux  qui  ne  tarderaient  pas  à rendre  le  mal  in- 
curable. Je  m attends  à une  objection  ; gardez-vous  de 
révéler  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  (ju’i!  n’est 
pas  repriTsenté  en  parlement  d'une  manière  suffisante 
et  adéquate.  Quoi  donc  ! «l-ce  un  secret  ? Ah  ! si  c’en 
a jamat»  été  un  , il  y a longtemps  qu’il  est  trahi , qu’il 
est  pruclaœé  d'un  liout  do  royaume  à Taulrel  Témoin 
Télcclion  de  Mîddlesex  ; dans  celte  occasion  mémo- 
rable, la  minorité  d’un  canton  n’a-t-elle  paspréicndu 
donner  d«  lois  à la  majorité  de  ce  comte  ? L’insuffi- 
san«  e de  représentation  a clé  sentie  trop  (orteineot 
ir  n’étre  pas  découverte  ; mais  c'est  dans  la 


gucr. . , , . . 

plus  hautement  encore  ; on  assurait  qiTclIe  devait  être 
taxée , parce  qu’elle  était  représentée  en  parlement. 
L’Amérique  nta  qu’elle  le  fût  ; op  pers’ista  dans  cette 
assertion  : à dire  vrai . comment  Tétait-elle?  Ce  n’éUit 
pas  immédiatement  et  en  envoyant  ses  déouté»  à cette 
chhmbre  ; mode  de  repri-senlation  que  la  distance  ren- 
dait impossible;  elle  Tétait  virtuellement  : cette  repré- 
sentation  virtuelle  a commencé  une  dispute  qui  a liii 
par  une  guerre  dont  Tunique  motif  était  pourtant  le 
vire  auquel  je  veux  n‘médier,  une  représentation  in- 
suffisante. Cette  guerre  injuste  a coûté  irci/e  province», 
4ü,(>0U  hommes  et  cent  «nillion»  à la  mère-patrie.  Un 
eflét  si  funeste  a fait  remonter  à sa  cause  tous  k* 
homme*  qui  pen  venl ; on  a senti  le  besoin  urgent  d une 
représentation  plus  complété  dans  cette  chambre,  et 
Ton  s’esl  plaint  liaiitcmcnt  qu’on  eût  tanlé  si  longtemps 
à Taccorder.  {La  suite  incessammerèt.) 


que  un  délai  de  dix  jours . pour , .w,.... 

qu’il  a à picndvo  d’aprèi  Ira  draniêrra  utlrra  (aura  P-r  ■ alçira , ^ ^ l,i*Q 

S.  M.  prussienne.  | haoipmpnr  enrom  ; on  assurait  iiiTclIe  devait  être 

ANGLETERRE. 

r\Ri.a«Krr.  — Chambre  des  communes. 

M.  Flood,  remontant  aux  causes  de  la  révolirtion , 
pcicnil  Charles  l«  comme  un  prince  ami  de  laji^ce 
cl  de  la  vertu , mais  qui , tnimpé  sur  la  nature  de  U 
consliliitioii  altérée  par  les  atteintes  qu’elle  avait 
eue*  dans  les  règnes  précédents  , s’élait  imagii^  qu  elle 
n'éiail  faite  que  pour  soutenir  le  jvouvoir  arbitraire  , 
et  avait  en  conséquence  regardé  toutes  les  tentative» 
de  ses  sujets , pour  n-sister  au  despolisme  et  assurer 
leur  lilverlé,  comme  autant  d’invasions  des  justi*s  pré- 
rogatives de  sa  («ounume.  Charles  II,  reporte  sur  le 
trône  nar  un  p-  uple  fatigué  des  oppressions  d un  gou- 
vci  iieiiieni  illégal . s’ètail  i .induit  (Tabord  sur  de»  pni>- 
tiiH-,  vagin  s;  mai»  la  joie  qu  avait  le  peuple  de  renlriT 
Jii*  la  monarchie,  ht  trouver  à ce  prince  un  parle- 
ment facile  : protiiant  habilement  de»  avauluges  que 
lut  ollraieni  les  circonstances , il  abusa  de  son  pouvoir  ; 
qu’en  résulla-l-il  ? Jacques  11  se  crut  autorisé  , par 
l^xemple  de  scs  prédécesseurs  qui  avaient  viole  la 
constilulion  fl  envahi  1rs  droits  du  jK-iiple,  à s’empa- 
rer du  ]>ouvoir  ai  biiraire  ; ce  que  peu  de  princes  dans 
sa  position  se  seraient  abstenu»  de  l.iiie,  s’ils  avaient 
cru  reu'.sir.  Le  peuple  relu»a  de  sc  souinctlre  au  joug 
ilu  despotisme,  et  sa  résistance  contraignit  le  m.niar- 
qi»c  d abdiquer  et  de  chercher  son  salut  dans  la  iuite. 
l>e  la  cette  révolution  si  gloricu»c  pour  la  Graiule-Bre- 
lagnc.  Je  ne  les  aime  pas  les  révolutions,  parce  qu  elle* 
luetlciil  un  royaume  dan»  un  état  convukil  ; mais  c est 
un  mal  nécessaire,  .(uand  un  iietiplc  est  écrasé;  cc  sont 
ses  efl’orls  pour  se  relcvei",  et  reprendre  1 altitude  hcre 
qui  couviciil  à Tboiume  ; le  seul  iiiovcn  de  lesprévc- 
mi,  c'est  d'éire  juste  et  de  Télrc  à temps.  Voyez  la 
France  ; sans  sa  révolution,  elle  était  perdue  ; je  ne 
m’amuserai  point  à di.K-uler  loiigucmeul  quelle  déuo- 

tl)  Foyiz  l.  U"  Je  celte  feuille. 


FRANCE. 

î)e  Paris I.t'.'il  liiiiiUlisiliTiiii’r,  MnAimc -ldiila7ili 

s’est  remiiie  à l’êqlise  paruissinle  de  Siiiiit-Gerniaiii 
rtiixerrois,  où  elle  a conimimié  des  mains  de  M.  l’i'. 
vèqiie  du  Peraaine,  son  premier  auniôuier;  uiadaiin 
la  iliicliesse  de  Narbonne,  sa  dame  d’hoiiiieur.et  ma- 
dame  la  princesse  de  (iliistel,  dame  pour  accompaÿiei 

Madame  Victoire,  leiiaieiitla  uaiipe. 

Le  1“  de  ce  mois,  jour  du  jeudi  saint,  âpre: 

l’absoute  fiiiU-  par  M.  le  coadjuteur  d'Alby,  et  le  ser 
mon  jironoiii':«*  par  M.  TaWié  Fayolle,  le  roi  a lavé  le- 
pied*  à douze  pauvres,  et  les  a servis  à table.  Le 
tmiîlres  d’hôlel  de  Sa  Majesté  précédaient  le  service 
dont  ks  plats  ont  été.  portiiî  par  Monsieur , par  M.  I 
duc  (le  Cliarlres,  M.  le  duc  de  Moiitpcnsier,  et  le»  prit, 
cipaiix  officiers  du  roi. 

Après  celle  cérémonie,  le  roi,  la  reine  et  la  famille 
royale  ont  iissisté,  dans  la  chapelle  du  clulleau  de* 
Tuileries,  à la  grand'messc  célébrée  par  M.  Tabbé  de 
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Ganderatz , chapelain  de  la  grande  cliapelle,  et  chan- 
té par  la  musique  du  roi.  Madame  la  princesse  de 
Tarenteo  fait  laqinUe. 

Dans  l’après-midi  du  même  jour,  la  reine  n entendu 
le  sermon  de  ^ac^np,  prononct^  par  M.  l’ahW  Hoiis- 
seau»  prédicateur  ordinaire  du  roi,  vicaire-tréiiéral 
d’Aiby.  Ensuite  M.  le  coadjuteur  d’Alby  a fait  l’ausuute, 
et  la  reine  a lové  les  pieds  h douze  pauvres  Elles, 
qu’elle  a servies  à table.  Les  plats  ont  été  porti«  par 
Madame,  Madame  Elisabeth,  les  dames  du  paiaisa,. 
la  reine , et  les  dames  pour  accompagner  les  priiicess4*s. 

Suite  lies  lettres  pateates,  sur  décret  de  l' Assetnbiee  na- 
tionale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Bouches-^u-Hhône.  — L’assemblée  dt  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  d’Aix.  Il  M'ra  divise  en 
six  districts,  dont  1rs  cbefs-lirnx  sont  : Aix,  Arles,  Marseille, 
Taraseon,  Apt,  Salon.  L'axscinblre  et  le  dirretnire  de  Ta- 
rascon  alterneront  entre  celle  ville  et  Saini-Rcinj.  I.es  eleo 
tenr»  do  département  délil>éreront  s’il  y a lien  de  faire  al- 
terner entre  Permit  et  Apt  l’assemblée  de  duirict  prorisnt- 
nnoent  indiquée  à Apt;  rasseinbU-r  et  le  directoire  do  Sa- 
lon alUTneront  entre  Marligiica  et  .Salon.  Lu  tous  les  cas, 
la  première  assemblée  sera  à Taraseon,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Calvados.  — L’assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  de  Caen.  Il  est  divise  en  six 
districts,  dont  les  chcfs-lirox  sont  t Carn,  Bayrnx,  Falaise, 
Lisieux,  Pnnl-l'Evéqtir , Vire.  S'il  v a nn  ci.ihlissemrnt  de 
Justice  dans  le  district  de  Lisicnx , il  sera  place  i Url>ec.  La 
ville  de  Pont-l'Evéque  réunira  les  etablissements  de  son  dis- 
trict. Si  les  principes  qui  seront  décrétés  sur  l’ordre  judi- 
ciaire permettent  d'établir  plusieurs  tribunaux  dans  le 
même  district,  rAsaemblée  nationale  drierminera  a’il  en 
doit  être  placé  un  dans  la  ville  de  ilonfleor. 

DeMarteÀUt , Ic^Btnars» — Le  Capitaine  Reynier, 
commandant  la  zovtç\.\x.laConsUince-i!hèri^l  parti 
de  Smyrne  le  18  du  mois  dernier,  e.-^t  enlrd  aujounl’hiii 
dans  ce  port,  et  a conlirmé  la  nouvelle  de  la  perle  d'un 
assez  grand  nombre  de  bâliiiienls,  parmi  lesquel.s  on 
compte  quatre  français. 


ADMINISTRATION. 

PARLSMEr^T  DE  PARIS. 

Fille  de  treite  ans  et  demi , accusée  d'infanticide  par  un 
prêtre  gui  n'a  pu  parvenir  à Ih  séduire. 

Nous  tommes  encore  penuadrs  qne  celui  qni,  par  état, 
•St  fait  pour  réprimer  nos  penchants,  pour  nous  aider  de 
ses  conseils,  et  pour  noua  inspirer  la  vertu  par  la  force  de 
son  exemple,  est  moins  sujet  à ces  cliutes  qui  dégradent 
l'bomme,  qni  l’avilissent  à ses  propres  yeux,  et  appellent 
sarsa  léte  ia  vengeance  des  lois:  cependant  c'est  un  de  ces 
êtres  privilégies,  c’est  on  |urtre,  un  cure,  nn  ministre  des 
autels,  qui,  déjà  soupçonné  d’un  crime  giavc,  est  aujuur- 
d’Imi  prévenu  d’avoir  voulu  coiisunimer  la  séduction  avec 
une  rdlc  qui  n’avait  pas  treirc  ans  et  demi;  qui,  ponr  se 
venger  de  la  vertueuse  résistance  de  celte  infortnnée,  a osé 
l’accuser  d’être  accouchée,  d’avoir  fait  périr  son  enfant. 
Donnons  quelques  dcveloppeœcDta  aux  principaux  faits  de 
celte  cause. 

An  mois  de  mars  1784,  le  curé  de  U eng-ngea  Jeanne 

P i passer  à aon  presbytère:  cette  fille, sans  ex|>érjcnce 

comme  sans  soupçons,  s’y  rendit  volontiers  ; mais  sa  dé- 
marche innocente  fui  pour  elle  une  sonree  de  jdeurs  et  de 
gémissemenia  : ce  prêtre  lui  manifesta  des  projets  criminels; 

il  devint  entreprenant,  et  Jeanne  P ne  dut  son  salut  qu’à 

sa  résistance  et  à sea  cris. 

Le  curé  n®  vit  pas  tranquillement  sa  proie  a’écbapper  de 
sea  mains;  il  conçut  le  projet  de  se  venger,  et  la  malheo- 

rc*se  P loi  en  fournit  bitniAt  l'occasion.  Quelque  temps 

après  la  scène  du  mois  de  mars,  cette  fille  fit  une  ebote  qni 
lui  causa  une  maladie  violente;  le  cnre  saisit  avec  aridité 
eette  circonstance,  ponr  réji.indre  qn’elle  était  accoucbcc 
clandestinement,  et  qn’elle  avait  fhit  i*érir  son  enfant. 

Cette  horrible  fable  fnl  bientAt  accréditée;  la  fille  P 

rendit  plainte  contre  le  curé;  et  apres  une  longue  inslrue- 
ilon  elle  ne  put  obtenir  qa*nne  sentence  qni  le  condamna, 
comme  téméraire  accusateor,  eu  COü  livres  tie  dommages  et 
intérêts  et  en  des  dépens,  avec  impression  et  affiche.  Il  a 
interjeté  appel  de  celte  sentence  en  la  c<»qr;  t.i  cause  y a été 


aolennellement  plaidée,  et  M.  l’avocat  general  Séguler,  qm 
a iKirtc  la  parole,  a conclu  à la  confirmation  de  ta  seiiteiue. 
Cependant  l’alTairr  a él«  mise  en  délibéré  au  rapport  de 
M.  Robert  de  .Sainl-Vincent;  et  par  arrêt  du  19  mai  il  acte 

fait  drfeiise  a la  fille  I’ de  ne  plus  injurier  à l'avenir  le 

curé;  nn  lui  a enjoint  de  lui  porter  honni'orel  respecl,  et 
on  l’a  condanmceen.l.(X>0  livres  de  dommnges  et  inléréts:’uii 
jugeiiM'iit  aussi  sévère  l'a  obligée  de  se  {tonrvofr  en  eissa- 
ticm  an  ronseil  dn  roi. 

L partit  qoe  le  curé  n fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  s’en- 
gager dans  cette  nouvelle  instance,  et  qu'il  a préféré  de 
dontier  snite  à racrus.vtiun  d’infanticide;  il  a articulé  l'exii* 
teiire  du  squelette  de  ri'nf.ml,  dont  j|  soutenait  que  Jeanne 

P était  accouchée , et  que  ce  Miutlelti?  s'riaii  trouve  dans 

un  cavean  : des  témoins  uffidrs  se  sont  multipliés;  la  fille 

P » etc  décrétée  de  prise  de  corps  le  3ii  juin  17HS.  H.-ime- 

nee  au  parlement  par  celle  nouvelle  iusiiuction,  elle  met 
tout  en  oeuvre  pour  faire  apporter  .ni  grefTe  de  la  cour  la 
prucè'lure  faite  eontie  elle,  ainsi  cpi’iine  boite  qui  rnniient 
le»  ossements  de  l’enfaul,  cl  qui  forme,  dil-on,  le  corps  du 
délit.  Un  nous  promet  un  mèmuue  très  dctaillc  sur  cvlle 
iraporlanlc  affaire;  nous  en  donnerons  l’analyse  à m»i  lec- 
teurs, en  attendant  l'arrêt  définitif  qui  découvrira  et  pu- 
nira les  vrais  coiipabica. 

{Cet  art.  est  de  M.  M ias,  rédact.  de  la  Gazette  des  Trib.) 


SUR  LA  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE. 

On  parle  do  banqnernulc;on.i  mé'nicosd  prononcer 
CO  moi  dans  rAsseinblêc  nalioualo  : il  a ralenti  daas 
les  places  puldiqiies,  dans  les  caftas el  dans  lessocitUcs. 
Lesennoniisde  la  révolution  auraient  voulu,  parce 
coup  d éclat,  exciter  la  guerre  civile,  exposer  la  vie 
même  d'une  partie  des  iiiembres  de  l’Assemblée  na- 
lioiialc,  détruire  tous  leurs  grands  travaux,  replongej 
la  naliou  dans  le.s  fers  du  despotisme,  et  la  déshone* 
rcr  aux  yeux  do  l’Europe. 

Non,  In  France  ne  fera  point  et  ne  peut  pas  faire 
banqueroute.  Si  jusfpi’à  ce  jour  rAssembléc  nationale 
s'est  moins  occupée  de  la  restauration  des  fînnneos 
que  des  autres  objets,  c’est  qu’elle  a dû  sentir  que  si 
elleeût  commencé  par  cetle  restauration , si  elle  l’eût 
effectuée  dés  le  conimencemcnl,  dit’  eût  immanqua- 
blement mis  les  plusçraiulsoltslacles  à tout  ce  ou  elle 
a fait  pour  le  bien  du  royaume:  la  nation  n aurait 
qu’une  partie  de  la  liberté  qu’elle  lui  a fait  recouvrer 
tout  entière. 

Cejiendanl  les  grands  travaux  que  l’Assemblée  na- 
tionale a faits  pour  la  régénération  du  royoume  ne  p«-u- 
veut  acquérir  une  base  solide  que  par  b consolidatiou 
de  la  dette  nalioïKilc  : elle  est  la  pierre  de  touche  <le 
toutes  scs  opérations.  Il  faut  eiiliii  tirer  le  public  de 
celle  cruelle  anxiété  qui  le  tourmente,  d on  ne  le 
peut  que  par  des  moyens  jtrouipLs  eleflicaces.  Il  n esl 
pliLs  üue.stiou  de  plâtrer  d’anciens  désordres;  il  faut 
un  ordre  <le  choses  qui  rap|idle  la  conüaiice , ranime 
le  commerce,  reium  de  réiiergie,  de  la  vigueur  à 
toutes  les  parties  du  corps  politique.  Tous  les  moyens 
partiels  sont  insunisants.  Une  réunion  d'efforts,  de 
vues,  de  moyen.set  de  cotiibinaisons devient  néces-saire 
pour  calmer  les  esprits,  les  rassurer  meme  pour  l’a- 
venir. L'Etal  ne  doit  plusse  trouver  dans  celte  géne 
qui  smis  cesse  l’a  obligea  des  secours  extraordinaTres, 
et  qui  a épuisé  le  crédit  et  la  conliaiice. 

Les  revenus  lixe.s  peuvent  être  aisément  mis  de  ni- 
veau avec  les  dt‘penscs  lixes.  Déjà  rinipùl  désa.streux 
de  la  gabelle  sc  trouve  remplacé  en  partie.  Les  éco- 
nomies, les  réduclioas  de  perLsion.s,  la  suppre.ssion 
dcsanlicipations,  des  iiilérèts  dccaulionnemenl.s.des 
fonds  d'avance  couvriront,  et  Lhî;iucou()  au-delà, 
l'ancien  déficit  de  ,'iC  niillion.s.  I.cs  crainte.s  que  l’on  a 
eues  à ccl  égard  n’ont  donc  aucun  fondement.  IS’ajcm- 
lons  point  aux  maux  que  nous  souffrons  par  de  vaines 
et  d'inutiles  ternuirs  ; délions-nous  de  notre  irriagina- 
tion,  qui  grossit  les  maux  réels  et  Inse'parables  n iinn 
grande  révolution;  ou  plutôt  ii’ist-ce  pas  notre  défaut 
de  patriotisme  qui  en  est  en  partie  la  cause?  Si  nous 
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brûlions  pour  la  pairie  d’un  amour  sinc^w  et  vérila-  , 
ble;  si  chacun  de  nous  s’empressait  de  faire,  relative- 
ment à ses  moyens  et  à sa  torlnnc,  les  sacrilices  qui  1 
ne  doivent  rien  coûter  qnainl  ils  ont  la  lilxîrlc  pour  I 
objet,  la  France  pourrait  encore, en  t^^s  pende  temps, 
devenir  le  royaume  de  la  terre  le  pliLS  heureux  et  le 
plus  florissant. 

La  contribution  patriotique  exactement  remniie 
pourrait  seule  sauver  l'Etat;  carde  quoi  ]>ent-il  etre 
question  dans  ce  moment-ci?  De  fournir  des  fonds  au 
trésor  royal  pour  faire  face  aux  besoins  extrannli^ 
noires  de  celte  année,  que  le  premier  ministre  dts 
finances  fait  monter  à deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze millions,  et  dont  près  de  cent  millions  sont  déjà 
assun«  (I). 

La  contribution  patriotique,  d(‘crétèe  comme  elle 
vient  de^  i’èlre,  doit  couvrir  ce  vide  considèralde  et 
fournir  même  t)eaucoup  au-delà.  La  France  compte 
vingt-cinq  millions  d’habitants.  Le  einqiiarilième  ou 
cin(|  cent  mille  habitants  sont  <‘ii  état  de  satisfaire  à 
celle  contribution;  en  les  mcttnil  l'un  dans  l'autre  à 
cent  pisloles,  cela  fait  une  somme  de  cinq  ceitts  mil- 
lions : et  ce  n'est  pas  sans  doute  exagérer  que  de  por- 
ter la  conlrilmtioii  à ce  taux,  car  si  parmi  ces  cinq 
ctml  mille  personnes,  il  y en  a oui  ne  peuvent  donner 
que  deux,  trois,  quatre  cents  livres,  un  très  grand 
nombre  donneront  au-dessus  de  mille  livres.  11  y a 
même  tel  grand  seigneur  ou  riche  particulier  du 
royaume  qui  a d«qà  contribué  pourcent,  deux  cents , 
trois  cents  et  même  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres; 
ainsi  ces  contribuables  représentent  cent  à cinq  cents 
personnes  à mille  livres.  Je  s;ùs  même  que  des  corpo- 
rations et  communautés  de  la  capitale,  qui  ne  sont 
Composées  que  de  trois  cents  personnes,  ont  déjà  reçu 
des  soumissions  pour  cinquante  mille  livres,  et  ces 
soumissions  ne  sont  pointcomplètes,  à beaucoup  près, 
plusieurs  personnes  de  ces  corporations  ayant  porté 
leur  argent  aux  bureaux  généraux  de  la  capitale  éta- 
blis pour  la  perception  delà  contribution  patriotique  ; 
de  sorte  que  ces  corporations  n’ont  reçu  que  celles 
d’une  partie  des  membres  qui  les  composent. 

Quand  on  porte  a cinq  cents  millions  la  contribu- 
tion patrioli(|iie,on  n’exagère  donc  point  les  ressour- 
ces à cet  égard  ; on  ne  se  fait  point  illusion.  C’est  une 
somme  réelle  sur  laquelle  la  liberté  peut  sc  reposer 
en  sûreté;  mais  comme  il  n'y  a que  le  tiers  de  celle 
somme  qui  doive  être  versé  celte  aiinc'c  au  trésor  na- 
tional, et  que  ce  tiers  ne  couvre  point,  à beaucoup 

firès,  les  besoins  extraordinaires  qui  sont  cependant 
es  besoins  urgents , ceux  de  l'instint,  ne  serait-il  pas 
digne  d’une  grande  nation  comme  la  notre  de  redou- 
bler de  zèle  dans  ce  momenl-ci,elde  faire  en  une  seule 
fois  . au  mois  de  juillet  prochain,  tant  en  argent  qu’en 
billets,  les  paiements  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu’en  i 
17'JI  et  1792?  Une  telle  conduite  n’atlirerajt-elle  pas 
sur  nous  les  regards  de  l'Europe  attentive  à tout  ce 
qui  se  passe  en  France  et  qui  tient  réellement  du  pro- 
Uigf  ne  serail-cc  pas  un  nouvel  hommage,  une  nou- 
velle nreuve  de  noire  amour  pour  tout  Cequ’a  fait  l’As-  j 
semblée  natinnale?  La  nation  remit  d'elle  les  plus  I 
grands  bienfaits;  la  nation  no  lui  (foit-ellc  pas  lesplus  I 
généreux  sacrilices?  Une  contribution  patriotique  : 
n’étant  pas  imimpûl,  mais  un  hommage  que  chacun  | 
de  nous  rend  à la  patrie,  à la  liberté , ne  laissons  point 
refroidir  notre  zèle  à cet  égard.  A quoi  lient  tenon-  | 
beiir  de  toute  la  France?  à la  restauration  complète  l 
d»"»  finann's;  à couvrir  les  besoins  extraordinaires  do  [ 
1790;  à mettre  la  eaissc  d’escompte  en  état  de  retirer  [ 
le  trop  grand  nombre  de  billets  en  circulation,  de 
payer  ce  qui  restera  à bureau  ouvert  ; car  les  recettes  l 

(I)  En  caisM',  10  inlUioiis;  i r«*cp»oir  d**  la  c.ii'vst  d'ev  i 
«ooiptc,  njil1it>n%;  rrdiiciion  dra  4lr|H'nse>  (>our  dix  iimia, 
90  miliiona;  vingticoie  du  ctfige,  0 nitlhona;«ar  Ica  rcec-  | 
vrurs  généraux,  IS  toilliuna;  en  luQl  99  aulhons.  A.  M,  | 


et  les  dépenses  fixes  sont  à peu  près  balancées,  ou  du 
moins  le  ponrnuil  être  très  ina'ssamment,  quand  les 
dt*iiarleiiieiitssurt(Uil  seront  formés.  Lai.sserons-nous 
donc  le  trésor  public  dans  mie  cruelle  incertitude; 
laiss(‘roii$-noits  une  piirtie  de  nos  frères  dans  la  dé- 
tresse, quand  nous  pouvons  les  sauver  et  sauver  l’Etat, 
sans  meme  ajouter  aux  sacrifices  que  nous  sommes 
dans  la  résolution  de  faire?  car  je  ne  prétends  point 
qu'on  paie  comptant  les  trois  années  de  la  eontribu- 
tion  natriotique,  mais  je  deiiiaiidi'  que  clincuii  de  ceux 
qui  doivent  fa  payer  l’acipiitte  en  une  seule  fuis , un 
tiers  en  argent  et  les  deux  autres  tiers  eu  leurs  billets 
au  y>or/<*«r,  payables  eu  juillet  1791  et  1792.  On  met- 
trait,en  tête  de  chacun  de  ces  billets,  serondpaie- 
ment , troisième  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotifjuc.  Ces  billets  seraient , pour  ainsi  dire  , des  en- 
gagements d'Iiomieur,  auxquels  il  me  parait  impos- 
sible que  l'ou  puisstMiianquer.  lisseraient,  pourclia- 
cim  de  ceux  qui  les  auraient  signés , une  dette  sacrée, 
en  laquelle  le  public  aurait  d'autant  plus  de  confiance, 
que  par  les  decrets  de  l’Asscmiblée  natiomilc  les  suc- 
cessions mêmes  répondent  de  ces  obligatioas. 

Ces  lûllcls  au  porteur  seraient  donc  des  valeurs  ac- 
tives de  la  plus  grande  solidité,  dont  letn^or  royal 
serait  aii.ssi  garant  pour  la  portion  qu’il  serait  dans  le 
cas  de  négocier  ou  de  donner  en  paiement.  Avec  ces 
sûretés , il  ii'est  point  de  ciq)iUilisle  qui  ne  préférât  ces 
valeurs  à toutes  autres.  Tous  les  billets  sur  les  pro- 
vinces, comme  l.yon  ^ Rouent  Bordeaux,  etc., 
pourraient  actuellement  se  convertir  en  argent,  parce 
qu’on  ne  paie  qu’avec  de  l’argent  dans  les  provinces 
ou  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont  point  do 
cours.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  feraient 
avec  la  plus  grande  facilité  In  nég(»ciatioii  de  tous  les 
billets  que  chaque  négociant  ou  commercant  aurait 
fournis,  d'autant  plus  qu'il  y a beaucoup  de  villes  oû 
les  capitalistes préfèrenlmêmc  les  billelsàmngslermes. 

La  masse  de  ces  billets  serait  remise  à chaque  mu- 
nicipalité , qui  eu  ferait  l'envoi  à la  caisse  nationale. 

Le  trésor  public  pourrait  sc  servir  d’une  partie  de 
ces  billets  pour  les  besoins  extraordinaires  de  Ci'Uc 
année;  l'aulre  serait  remise  à la  caissi^  d'escompte, 
en  acquit  des  cent  soixante  et  dix  millions  que  lui  doit 
la  nation.  Cette  caisse  trouverait  dans  l’instant  à les 
convertir  en  argent , en  ne  lui  dnimaut  surtout  que  les 
billets  sur  la  province , et  en  réservant  les  billets  sur 
Paris,  pour  payer  les  créanciers  de  la  capitale.  Par 
cette  opération,  la  caisse  d'escompte  recevant  des 
provinces  de  l’argent  pour  les  billets  qu’elle  y ferait 
négocier,  se  trouverait  en  état,  dès  le  !"  juillet  pro- 
chain , de  payer  à bureau  ouvert  le  reste  de  ses  billets 
en  circulation,  et  l'on  verrait  alors  reparaître  le  nu- 
méraire; et  les  intérêts  de  la  caisse  d’escoiiinle  n'étant 
plus  liés  avec  ceux  du  trésor  public,  cct  élabUssement 
Continuerait  d'être  de  la  plus  grande  utilité  au  cori- 
mcrce , comme  il  l'a  clé  dès  son  origine. 

Le  moven  que  je  viens  de  proposer  est  simple.  Sous 
quelque  point  de  vue  qu’on  I envisage,  il  ne  peut  avoir 
d’inconveuienLs,  et  il  présente  les  plus  grands  nvan- 
Uges  : 1*  en  soldant  en  une  seule  fois  la  coiitribulioii 
patriotique,  on  en  assure  la  rentrée  , et  le  gouverne- 
ment sait  positivement  sur  quoi  coitqiler  : on  éloigne 
toute  idw  de  détresse  pour  l’avenir  ; 2®  on  couvre  les 
besoins  extraordinaires  de  celte  année;  Sconse  met 
en  étal  de  remplacer  en  partie,  et  peut-être  en  Iota 
lilé,  les  cent  soixante  et  dix  millions  que  la  iiali(m  doit 
à la  caisse  d'escompte;  4®  on  a des  valeurs  dont  la 
conversion  en  argent,  ou  le  placement  à une  partie 
(les  créanciers  diî  l’Etal, sont  faciles;  5®  par  la  liquida- 
tion de  la  caisse  d’escompte  en  elléls,  qu'elle  peut 
réaliser  en  écus,  on  faitsur-le-cliainp  reparaître,  le  nu- 
méraire; fi®  on  est  sûr  de  placer  plus  sûrement  les  as- 
signats sur  les  domaines  et  les  biens  du  clergé,  parce 
que  les  revenus  fixcscl  les  dépenses  fixes  pouvant  êlr«^ 


balauci^  1res  incessainnieiit,  !cs  besoins  extraordi- 
naires élJiiit.issurÔÀ,  la  caissLMi'escouiple  étant  liqui- 
dée, le  public  cohvaiiitru  que  la  restauration  des  li- 
naiicesest  ct>m|»lète,  ou  te  sera  très  iiicess^uument, 
aura  la  plus  grande  coiiüatice  d.inscesrt».v/;,w//t,  dont 
le  produit  alors  ne  sera  employé  qu’à  amortir  les  dettes 
de  TELit. 

La  demande  des  billets  au  porteur  pour  les  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique,  nVxige 
point , comme  je  Tai  déjà  dit , de  nouveaux  sacriticis 
de  la  part  des  contribuables.  Toute  personne  de  bonne 
foi  qui  paie  sou  tiers  eu  argent,  pourrait-elle  avoir  de 
la  répugnance  à donner  ses  valeurs  pour  les  deux  au- 
tres tiers?  11  faut  d’ailleurs  que  chacun  sache  que  la 
soumission  que  Ton  donne  pour  les  deux  diTiiiers 
pniemeiiLs,  est  tout  aussi  obligatoire  que  les  premiers. 
Mais  ce  qui  est  indifférent  pour  le  contribuable,  ne  Test 
p;is  pour  la  chose  publique  : des  billots  au  porteur 
sont  un  actif  très  r<H?l  dont  l’Elal  peut  sc  servir;  et  si, 
comme  l’a  dit  un  des  membres  de  l’Assemblée,  ■ la 
Constitution  pmit  seule  ordonner  la  rinancc,)atiiiance 
peut  seule  achever  la  Constitution.  • Volons  donc  au 
secours  de  la  patrie,  qui  dans  ce  moment  appelle  ses 
enfants  autour  d’elle;  faisons-lui  rhommage  »'u  une 
seule  fois  du  quart  de  nos  revenus  et  de  notre  indus- 
trie : par  celle  noble  action  nous  redonnons  dans 
riiistanl  de  l'activité  au  couimerce;  tout  ce  qui  laii- 
ffult  n'preiid  de  la  vie  et  de  rénergie;  la  nouvelle 
Constitution  s'établit  sur  une  bas<>  im.mranlable;  et  ce 
qui  jusqu'à  présent  parait  encore  comme  un  rêve  aux 
veux  des  nations , acquiert  une  telle  coitsistancc , que 
tous  les  etforts  réunis  des  passions,  di^  intérêts  parti- 
culiers deviennent  impuissants,  et  la  France  aura  l’a- 
vantage d avoir  réalisé  la  première  le  plan  le  plus 
hardi,  le  plus  étonnant,  le  plus  vaste  qu'ait  jamais  em- 
brassé l'esprit  humain  pour  la  régénération  entière 
d’un  des  plus  grands  empires  de  l'Europe. 

Le  plan  que  je  propose,  et  que  plusieurs  personnes 
me  pressaient  de  rendre  public,  vient  d'étre  réalisé  k 
Rouen.  Un  digne  et  généreux  citoyen , un  négociant 
connu,  mande  à M.  Gasliiiel,  baiiauier  à Pans,  rue 
Dauphine , dans  une  lettre  on  date  au  l*'  avril , ce  qui 
suit  : 

• Il  y a déjà  longtemps , et  depuis  le  décret  de  la 
contribution  du  quart,  que  je  dis  et  que  j'écris  qu'il 
faut  demander  aux  contribuables  les  deux  derniers 
paiements  de  la  contribution  patriotique  en  leurs  bil- 
lets payables  dans  Paris  ou  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
districts. 

» Ia‘S  capitalistes  fourniront  de  l’argent;  nos  cour- 
tiers m'ont  assuré  qu'ils  donneront  des  écus  pour 
tous  les  billets  de  notre  ville. 

• El  connue,  tant  que  je  le  peux , mes  principes  et 
nu's  actions  marchent  d'accord,  je  fus  hier  payer  ma 
contribution  patriotique.  J'oiïris  en  paiement  trois 
traites,  payaliles  à des  é[)oqups  dilfrentes;  cela  parut 
faire  hésiter  les  subalternes;  mais  M.  Ribard,  com- 
missaire de  la  mnnicipalité  , présent,  s’étant  recueilli 
un  instant,  me  dit  en  m'embrassant  :Ah!  mon  ami,  si 
tout  le  monde  faisait  comme  vous,  la  France  serait 
sauvée  ; c'est  un  trait  de  lumière;  il  n’est  pas  possible 
que  l’idée  n'en  soit  pas  venue  à l’Assemblee  nationale. 
— lien  ♦‘St  encore  temps,  lui  répondis-je;  je  suis 
toujours  flatté  d'en  avoir  donné  iVxeniple.  — Quel 
portefeuille,  me  dit-il , et  quelle  ressource  immense 
pour  les  caniLnlistes  craintini , de  pouvoir  prendre  le 
papier  qncVhomienret  le  patriotisme  ont  lait  créer  à 
d’nonnftes  citoyens!  » 

Celte  lettre  uic  rappelle  que  plusieurs  citoyens  de 
la  capitale  ont  aussi  olVert  en  don  à la  patrie  leurs  liil- 
lels  à époque  fixe,  mais  dont  les  termes  ont  été  très 
rapproclu^.  Ou  peut  s'en  assnn'r  à la  caisse  des  dons 
palriütiniies.  {Cet  nrdeie  est  de  M.  Panckoucke,  li- 
braire de  Paris,^ 


53 

Liste  de  At.Kf.  Us  doute  commissaires  nommés  pour  i'alié» 
nation  des  biens  domaniaiijc  et  eccUsiastiques. 

Président,  M.  le  doc  de  La  RochtToucaald ; serrétairva , 
M.  Delley  d'A|{ipr:  M.  flnpont  de  Neriianrs,  eonaeiller  d'etat. 

MM.  Tahbe  de  Moiite»(|iiina , rue  de  Monsieur;  le  dac  de 
La  Rochefoucauld,  rue  de  Seine,  n*  tS;  Bureaux  de  Pd«j, 
me  Meiiye-de-Luxeinhoiir^,  n*  30;  Merlin,  rue  Sainl-Ho> 
nore,  n*  5Mi;  Deliey  d’Agier,  rue  de  Grenelle-Sainl-Ho- 
nore,  n*  3&;  Dupuiit  de  Nemours  rue  du  Pelil-Mose , n*  10; 
de  Coulroicr,  abhé  d'Abbecuurt , rue  Royale,  place  Louis XV. 
vis-à-via  le  (iaide-Meuble;  de  Kervcle^’an,  hdlrl  de  la  ma- 
rine , rue  de  Gaillon  ; La  vie,  bàtel  d'Aiitin  , rue  de  Gaillon  ; 
RonUeriÜe  Dnmetz,  avocat  au  parlement  <le  Paris,  chez 
M.  Thibault,  rue  des  llcux-Anf^ea,  rauhnurg  Saitit-Getmain; 
le  baron  de  Menou,  me  des  FilU*s-$ainl*Tbmnas,  n»  |9;  de 
Kyispotter,  hôtel  des  Trois-Ev^ebés,  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas. 

Liste  de  ,V.V.  Us  quatre  commissaires  nommés  pour  pren- 
dre connaissance  des  opérations  hubitueUes  de  la  caisse 

d'escompte , etc. 

UM.  Dupont  de  IXemours;  le  duc  de  La  Ruchefoucanld  ; 
Delley  d'Aftier;  Bureaux  de  Pusy. 

municipaliiés  ou  particuliers  do  rojanme,  qui  au- 
raient des  demandes  à faire  ou  des  renseignements  à donner 
sur  les  biens  domaniaux  et  ecclesiastiques,  sont  priés  d’a- 
dresaer  leurs  paquets  à M.  le  president  do  comité  pour 
l'aliénation  des  bieoa  domaniaux  et  ecclésiutiques,  place 
Vendôme,  n"  9. 

yota.  Les  députés  à l'Assemblée  nationale  n'ont  point 
leurs  ports  francs,  lorsqu'on  leur  écrit  individuellement. 
Il  faut  leur  écrire  en  corps  de  députation  de  bailliage  ou 
de  province. 

KxeaeLE ; 

A MM.  les  dépoléa  du  bailliage  oo  de  U province  de 

ches  M.  me 

Alors  celui  de  HM.  les  députéa  cbex  qoi  le  paquet  sera 
adressé,  aura  son  port  franc. 


FINANCES. 

LIVRE  BOUGE. 

Aeertiuement.  Le  comité  des  pensions  s'étail  proposé 
de  fbire  imprimer  ie  tivaa  aoeex,  lorsque  les  ohjeu  qoi  y 
sont  portés  le  placeraient  à son  rang  dans  la  collection  des 
traitements  qoi  est  actaeliemeDt  en  distribolion.  Le  dépouil- 
lement de  ce  livre  devait  être  anivi  do  détail  dea  graiifica- 
tions extraordinaires,  acquits  de  comptant,  et  autres  objets 
compria  aux  ordonnances  de  comptant,  dont  la  masse  est 
énorme.  Hais  l’ordre  de  travail  que  le  comité  a'eat  prescrit 
pouvant  retarder  encore  de  quelques  semaines  la  publicité 
des  details  contenus  dans  le  livre  rouge , le  comité  s'est 
détermioc  é le  faire  paraître  des  A presenL 

On  avertira  i celte  occasion  que  le  livre  rouge  aVst  pas 
le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidile  dea 
gens  en  faveur.  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité 
SC  livre  lui  déconvrent  une  multitude  de  preuves  d'autres 
déprédations  qu’il  fera  successivement  connaître.  Dana  un 
moment  où  la  nation  travaille  à mettre  l'ordre  et  l'écoiio- 
roic  dans  les  finances,  pour  soulager  le  peuple,  dans  oh 
moment  on  le  peuple  porte  avec  confiance  une  partie  de 
son  nécessaire  an  trésor  public,  il  ne  but  pas  lui  laisser 
ignorer  comment  les  ordonnances  de  comptant,  imaginées 
pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  bonté 
(Tavourr,  se  portèrent  : 

En  1779,  à 116,170,64»  1.  14  a.  7 d.  (1). 

En  1781,  A 91,971,413  17  6 

En  17M3,  A 87,143.428  S 9 

En  I7H3,  A 146,438.116  19  9 

En  1784,  à m.7l4.0H0  14  9 

En  1786,  à l30.fl84.S2H  6 9 

En  1780.  à N7.968.4ÜI  0 7 

En  1787,  i 82.913,1176  Ifl  I d. 

1)  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'aadacc  des 
minisii-ps,  dont  un,  comblé  dea  grAcea  du  roi , et  jooiaaant 
déjà  de  98,023  liv.  de  traitements  et  pensions,  après  avnii- 
oblenu  le  17  mars  1786  üei  pensions  poor  dix  personnes  Je 

(I)  Le  comité  n'a  |tas  en  cet  Instant  sous  1e«  yenx  la  note 
de  l'aniiee  I7S0,  non  plus  que  celle  de  l'état  complet  de  I78h 
et  1780. 


•a  famille,  après  arolr  ajoatè  ()<>  snn  anlorUè  le  13  avril 
iifir  onsierne  pension  en  faveur  «t’an  parent  qu'il  arait  J'a- 
bonl  mihlié.  formail  encore  le  4 M'ptrmhre  1787  les  deman- 
der suivantes;  Un  duché  héréditaire,  OU,üUO  I.  de  pension» 
I5,n0>  liv.  réversibles  à chacun  de  ses  üi-iia  erifniils;  une 
Buiiiuir  pour  l'aider  à arranger  ses  alTaircs.  tn  autre,  en 
se  faisant  honneur  «lans  le  public  de  ne  prendre  que  moitié 
de  la  pension  de  ^üOO  liv.  qu'il  était  d Usage  d'accorder 
aur.  Oiinislres,  demandait  le  ‘i&  novembre  I7HN  une  quittance 
du  100, OUU  liv.,  somme  dual  il  se  trouvait  debiteur  daiu  son 
propre  département , snr  Ica  deniers  conTirs  à sa  dircciiun, 
et  donnait  pour  tuotjf  de  sa  demande  que  scs  prcdcces- 
seurs  avaient  obtenu  presque  tous  les  ans  des  gratilicatious 
de  60  et  100  mille  liv. 

II  faudra  que  l'on  sache  rummenl  quelques  ministres  ac- 
cordaient des  pensions  saiia  la  volonté,  outre  la  volonté, 
contre  la  volonté  du  roi;  que  l'on  apprenne  que  le  11  fé- 
vrier et  le  27  mai  17iM.  des  raitiislres  faiiaient  recevoir  an 
ttésor  roj'ai,  par  leurs  secrétaires,  des  sommes  pour  les- 
quelles l'ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de  plu- 
sieurs jours  après. 

Mais  les  Inivauz  du  comité  n'étant  pas  encore  schevés, 
à cause  (1rs  délails  immenses  que  1rs  recherches  entraînent , 
il  a besoin  do  tem])s  nécessaire  pour  nieliie  st*s  résultats  en 
ordre.  Hicn  de  ce  qu’il  pourra  connaître  ne  sera  sousliiit 
aux  j'enx  de  la  nation.  Il  ne  parlera  jamais  qne  d'apres  les 
pièces;  il  ne  dira  Jamais  qne  la  vérité;  mais  il  din  loole  la 
vérité;  et  s'il  ae  rencontrait  des  obstacles  à ce  qu'il  connût 
quelque  vérité,  il  dénoncr-rait  cca  obstacles  à la  nation.  Le 
comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  sa  correspondance, 
ahn  que  le  public  sache  quels  sont  les  ordonnaienrA  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus, 
et  qnels  sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  coniier' 
ver  tous  un  voile  obsirne  des  details  qu'il  était  apparemment 
de  leur  Intérêt  de  laisser  ignorer. 

Lo  comité  des  pensions  terminera  cette  note,  en  répétant 
ici  ce  qu’il  a déjà  annoncé  publiquement.  Le  roi  a été  sou- 
vent  trompe  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  deman- 
des indiscrètes;  en  lui  présentant  des  occasions  de  bien- 
faisance particulicres,  on  delournait  on  tuonient  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais,  lorsqu'il  a été  question 
ou  de  ses  tlTairea,  ou  de  ses  goûts  personnels,  on  n’a  pu  lui 
persuader  de  s'ccarter  d’une  sévère  économie.  Le  comité 
fera  remarquer  les  réponses  du  roi  à des  propositions  qui 
lo  regardaient  personnellement;  élira  portent  ! ■ Il  n’y  a rien 
M do  pressé  : Bon , 4 condiltoa  que  cela  n'occasionne  pas  de 
» nouvelles  dépensés  (1).  » 

Le  roi  a senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  à 
jamais  ces  sollicitations  importunes  qui  dévoraient  la  snhs- 
(ance  de  son  peuple  : il  s'est  entouré  de  la  nation , pour  y 
résister  et  en  faire  cesser  l'abua.  Les  vsnx  da  roi  pour  le 
sonlagrnient  de  la  France  ne  seront  pas  illosoires.  La  nation 
ne  peut  apercevoir  qu'aveo  aaiisféction , qu'eu  supprimant 
à t'aveuir  tons  les  dons  indiscrets,  qu’en  ceaunt  d'étre  pro- 
digue pour  être  toqjoars  généreuse,  e:le  diminuera  la 
masse  des  dépensée  peut^tre  d’au  cinquième  par  cbaqur 
aitnée.  C'est  ainsi  qu’en  réunissant  1rs  travaux  et  les  décou- 
vertes des  dirTrreiiU  comités , l'Ajiéeroblée  sera  enfin  i |H»rtée 
de  connaiire  les  véritables  sources  do  celle  dette  immense, 
qui  a'est  formée  depuis  donse  ans  environ,  et  dont  l’état, 
au  vrai , ainsi  que  les  cauH^a , sont  encore  un  problème. 

Fait  an  comité  le  I*' avril  1700.  Camns , Conpil 

de  Préfeln,  (îaultier  de  Bianaat,  l'abbé  Kxpillr,  le  marquis 
de  Montralin-UoEon  , le  baron  Félix  de  >^'impfren , Freteaa, 
Treilliard,  de  Menou,  de  Champeanx-Palasne,  Cottin  , 
L.  M.  de  l>paux.  {£a  suite  à dematu.) 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  WATIONALE. 

6F.ASCR  nu  MARDI  C AVRIL. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire.  Première  et  seconde  (juestiort.  }' 
aura-t-il  des  jurés  ? les  étafdira-t-on  tant  en  ma- 
tière chile  qu'en  matière  criminelle  ? 

M.  Mougins  DR  Roiji'RFORT  : Il  n’y  n nul  doute  üiir 
I ctnblis.soim’nl  îles  jurés  en  matière  criminelle....  Les 

(0  Voyer,  le  rapport  fait  an  roi  en  février  1700,  de  la  re- 
.ellc  des  fonds  du  Garde-.Mi-uble,  pajes  23  et  33.  A.  M. 


difïicultés  naissent  quand  il  s’agit  des  matières  civiles. 
Leur  amilication  à ces  matières  est  fondée  sur  la  né- 
cessité de  distinguer  le  fait  et  le  droit.  Tous  les  actes 
de  la  société  civile  réunissent  inlimement  le  fait  et  le 
droit  ; vouloir  qu’on  sép,are  ruti  et  rautre,  ce  serait 
exiger  que  le  maçon  sépanU  la  pierre  et  le  ciment.... 
Pour  déterminer  le  fait,  il  faut  connaiire  la  loi  dans 
l’état  actuel , le  simple  citoyen  ne  i»eut  la  connaître  : 
dès  que  dans  ce  moment  on  ne  peut  faire  un  nouveau 
cod». , l’étaldis-senient  des  jurés  est  impossible;  il  se- 
rait en  ctJiilradiction  avec  les  lois.  — Je  demande  qu’il 
soit  dixrélé , l®que  la  procédure  par  jurés  aura  lieu 
dans  les  procès  où  il  s’agira  de  peine  alTliclIve  ou  iü- 
famante;  2®  qu'elle  sera  établie  dans  les  formes  qui 
serontdétcrniinéesparrAssembléc  nationale;3®qu‘L’llc 
ne  pourra  l'étre  en  matière  civile. 

M.  DE  Saint-Martin  : Y aura-t-il  des  jurés?  autant 
vaudrait  demander  si  l’on  veut  que  la  Conslilulion 
soit  maintenue.  Il  so  pré-seiitera  Ue  grandes  dilticiil- 
lés;  nous  les  vaincrons.  Où  en  serions-nous  si  les  Uif- 
licuHés  nous  avaient  arrêtes?  La  France  serait-elle 
libre?  Le  despotisme  serait-il  détruit?  l'jous  iic  con- 
serverons pas  les  mœurs  et  la  timidité  qui  n’appar- 
tiemicnl  qu’à  des  esclaves  ; si  nous  craignons  d’elever 
le  rempart  nécessaire  de  la  lilierté,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  la  conquérir.  On  dit  que  les  jurés  ne  convien- 
nent (ju’à  des  peuples  peu  nombreux,  dont  les  mœurs 
et  les  institutions  sont  simples.  L’Angleterre  et  les 
EUitS'Unis  d’Amérique  sont-ils  de  petits  pays?  Non 
sans  doute  : les  iiislitutioiLS  juridiques  de  i^Angleterrc 
sout-ellcs  simples?  Non  sans  doute.  Cependant  ces 
deux  contrées  ont  regardé  les  jurés  comme  le  palla- 
dium de  la  liberté.  Quelque.s  préopin.mLs  ont  dit  qu’il 
est  impo.ssiblc  de  distinguer  le  fait  d’avec  le  droit  en 
matière  civile;  je  réponds  qu’il  est  certain  que  daus 
notre  code  même  on  les  distingue , et  j'en  conclus 
qu'on  peut  les  distinguer.  Certes,  la  conclusion  n’es» 
ipas  mauvaise  : il  est  à la  vérité  des  cas  où  cette  dis- 
tinction est  difiieile;  mais  nous  perfectionnerons  noi 
institutions,  et  elle  deviendra  aisée. 

Quelques  partisans  des  jurés  demandent  qu'on  dé- 
crète le  princi|>e  et  qu’on  retarde  l'exécution  : ne  âft- 
rioDS-nous  pas  coupables  de  différer  ce  que  nous  re- 
connaissons être  la  sauvegarde  de  la  Constitution  et 
de  In  liberté? 

M.  Thouret  . Tout  le  monde  veut  le  Jury,  tout  le 
monde  ne  le  veut  pas  de  la  même  manière.  La  pre- 
mière question  est  donc  décidée  : passons  à la  seconde, 
pour  trouver  le  point  de  la  discussion.  — 11  est  indis- 
pensable d'établir  coiistitutionnelUnicnt , des  cette 
session,  les  jurés  en  matière  criminelle,  pour  les  tri- 
bunaux milit'iires  et  pour  les  délits  de  la  presse, 
quand  bien  même  ces  délits  seraient  poursuivis  au  ci- 
vil. Je  désirerais  qu'ils  pussent  être  appliqués  a toutes 
les  affaires  en  général  ; mais  je  jH'nsc  que  le  moinenl 
n’est  pas  encore  venu;  nous  risipicrionsue  perdre  pour 
jamais  la  jouissance  du  jury,  si  nous  voulions  la  pré- 
cipiter. Placés  entre  l'espératice  de  l éLablUsement 
complot  du  jury  et  rimpassibllilé  de  l’ctendre  en  ce 
moment  à toutes  les  affaires,  le  résultat  de  mes  re- 
cherches doit  être  un  ordre  judiciaire  qui  puisseexister 
d’abord  sans /tf/j  en  matière  civile,  et  qui  par  lu 
suite  puisse  admettre  les  jurys  en  celte  matière. 

C'est  un  grand  objet  d'intérêt  public  qui  vous  oc- 
cupe maintenant , aussi  a-t-il  excité  l’émulntion  de 
iK’uucoup  de  membres  de  celle  Assemblée.  ?ie  nous 
étonnons  pas  d'avoir  entendu  des  dévcloppeinenis 
théoriques  qui  provoquaient  notre  assentiment , au 
moment  même  où  notre  rjùson  nous  engageait  a le 
suspendre.  11  ne  s’agit  pas  ici  d’un  peuple  nouveau , 

1 simple  dans  ses  mœiirs;  nous  nous  occupons  de  la  ré- 
i génération  d’nn  jienple  ancien.  Il  faut  examiner, 
j l'M'élal  de  sa  législation;  2®  sa  situation  politique; 

I 3®  ce  qu’on  doit  craindre  ou  es»>ércr  de  l’opinion. 
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1»  L'état  de  la  Ivsislaùon.  Üii  doit  assortir  l orga- 
nisatioii  judiciaire  à l’esprit  cl  à la  nature  des  lois,  si- 
non le  mouvement  de  la  inuchiue  si'rait  nul , ou  du 
moins  funeste.  ?<ülre  législaliou  prodigieu.seiiuiit  obs- 
cure ne  peut  s’éclairer  qu’au  moment  où  les  livres, 
les  l(<gistes,  les  praticiens  auront  disparu,  qu'à  rins- 
tant  mi  la  vertu  seule  donnera  les  qualités  necessaires 
pour  être  juré.  Celte  jjersiieclive  est  trop  flatteuse 
pour  ne  pas  exciter  d’abord  reutliousiaMiie.  l..a  severe 
réflexion,  par  l’examen,  ramène  à des  idées  moins 
riantes,  mais  plus  exactes.  Chez  une  grande  riatiuii , 
riche  par  son  sol , par  les  In^ors  de  son  activité  et  de 
son  industrie;  chez  une  grande  nation,  où  la  civilisa- 
tion multiplie  les  ressorts  qui  agitent  tous  les  iuléréb, 
U est  impossible  que  la  It'gislatiun  ne  suit  pas  une  vé- 
ritable science,  et  quelle  u’ exige  pas  de  longues  et 
diniciles  études,  ^e  croyons  pas  que  quand  Tes  lois 
seront  sinipit^,  nous  aurons  uue  législation  très  sim- 
plifiée ; nos  dangereux  commentaires,  uos  répertoires 
de  jurisprudence,  plus  dangereux  encore,  existeront 
plus  poudreux;  mais  ils  existeront  toujours,  puisqu’ils 
auront  laissé , dans  bien  des  tètes,  des  moyens  de  clù- 
cane  et  de  discorde,  ^os  lois  sur  les  mimicipaliUis  sont 
très  simples;  cepeiidaiit  voyez  les  conteslalioimiom- 
hreuses  auxiiuelles  elles  ont  donné  lieu.  Le  plaideur 
clHTchera  longtemps  dans  son  esprit  les  raisons  astu- 
cieust*s  «ju'il  aura  trouvées  dans  les  livres,  cl  ce  n’csl 
que  quand  rinstructioii  sera  répandue,  soit  par  tous 
les  moyens  que  vous  avez  créés,  soit  par  l’éuucatiuii 
nationale,  qu’on  verra  disparaître  lesscaudales  judiciai- 
res. — Je  conclus  que  l'etit  de  notre  législation  et  de 
DOS  mœurs  ne  permet  jioint  encore  de  jurés  en  mafière 
civile. 

2®  La  situation  politique.  Pendant  qu’un  peuple 
tnivaille  à son  orgauisation , tous  les  jiouvuirs  sont 
sans  activité  pour  perfectionner  cet  ouvrage.  II  ne 
faut  rien  hasarder  qui  puisse  empêcher  rélasticité  des 
ressorts  politiipies  dans  un  temps  d’agitation  et  de 
mécontentement  individuel;  il  faut  diminuer  plutôt 
qu’augmenter  la  force  de  n^stnnee. 

3®  ( e qu’il  faut  espéter  ou  craindre  de  l’opinion 
publique.  En  général  elle  parait  inquiète  sur  la  ma> 
tière  qui  nous  occupe.  Les  habitants  des  provinces 
atliclicnt  moins  d'mtérét  à radmiiiLslration  qu'au 
service  de  la  justice  des  tribunaux,  parce  (|uc  ce  ser- 
vice est  plus  près  d'eux  , parce  qu'il  intéressé  plus 
inimédiütement  leur  vie  , Vur  honneur  et  leur  for- 
tune. Il  y a donc  moins  de  danger  h changer  l'admi- 
iiislralion  que  l'ordre  judiciaire.  Ces  réflexions  géné- 
rales , mais  essentielles,  montrent  quels  niénngeuieiits 
il  faut  porter  dans  lu  matière  qui  vous  occupe. 

Examiiions  maintenant  le  degré  d'intérét  que  dans 
notre  situation  actuelle  nous  devons  attacher  au 
Jury. 

iSous  le  rapport  politique.  C est  sous  Ce  rapport  que 
les  Anglais  se  louent  de  rétablissement  des  jun's;  mais 
observez  que  le  roi  nomme  les  jurés,  qu’il  n’y  a,  en 
Angleterre,  que  très  peu  d’établissements  judiciaires, 
et  qu'on  n’y  connaît  pas  d'administrations  particuliè- 
res. En  général  les  éloges  donnés  par  une  nation  aux 
ét.il)liss<'meiils  quelle  possède  ne  doivent  jamais 
éhluiiir;  nous  devons  peut-être  écouter  avec  moins  de 
déliance  celte*  nation  , lorsqu'elle-mème  présente  les 
vices  de  se_s  inslituiioiis,  et  iNMucoiip  d'auteurs  ail- 
lais ont  reconnu  un  grand  nombre  d'iiiconveiiieiils 
ans  les  jurés...  Eiispeculalioii,  il  y n des  préjugi^  en 
faveur  d<*s jurés;  mais  la  rellexioii  et  la  pratique  of- 
frent des  inconvénients  n*els.  Par  exemple  , j’ai  vu 
des  causes  où  l'opinion  publique  étant  fortement  ex- 
citée par  l’intrigue  et  par  la  mauvaise  foi , ramiitoire 
était  prêt  à influer  sur  l'arrêt  qui  devait  être  rendu. 
Avec  des  délais  eide  la  fernioté  dans  les  juges,  toutes 
les  causes  pour  lcs<|uelles  l'opimou  publique  avait  été 
si  fortement  émue,  ont  été  gagnées  contre  celte  opi- 


nion. Me  peut-il  pas  eu  être  de  même  pour  les  affaires 
soumises  aux  jugements  des  jurés?.... 

Sous  le  mpportde  lu  liberté  individuelle.  La  li- 
berté individuelle  doit  être  le  produit  de  la  lilxrrte  po- 
litique, comme  elle  tend  à la  maiideiiir.  Ce  droit  fatal 
de  v ie  et  de  mort,  si  terrible  entre  les  uiains  des  juges 
qui,  mettant  eu  cuiiiiiiun  riiilérêt  de  leur  aulonté,  y 
mettent  peut-être  au'«si  leurs  passions  particulières  ; 
ce  droit,  dis-jc,  donne  aux  juges  une  influence  qu'il 
est  m^eessaire  de  restreindre.  Voyez  le  jeune  magis- 
trat , il  tremble  d'abord  quand  il  doit  .statuer  sur  le 
Sort  d'un  homme;  mais  s’il  vient  à obtenir  au  Palais  le 
nom  de  grand  criminaliste,  U trouve  à peine  une  lé- 
gère dilTerence  entre  l'accusé  et  le  coupable;  il  envoie 
au  .supplice  un  iurortuné  que  bientôt  la  Jibtiee  même 
est  obligée  de  ivliahililer.  L'habitude  devient  routine; 
Ia>cvéritéiiistlisil)üité.C’eslià  l'inconvénieiil  de  la  per- 
maiienec.  C'est  une  des  raisoas  qui  ont  lait  ébdilir  les 
jurés  en  iiialière  criminelle.  En  affaire  civile,  juges 
ne  peuvent  acquérir  d'assc-Z  grands  avantages  pour 
exercer  une  influence  impérieuse.  Me  pouvant  se  faire 
craindre,  ils  chercheront  à se  faire  e.sliiucr;  ils  auront 
doublement  besoin  de  lu  cuiisidér.iltuii  publique  pour 
éviter  la  censure  libre , et  pour  üldetiir  les  suffrages 
de  leurs  concitoyens.  Ainsi,  au  civil,  les  tribunaux 
sédentaires  ne  peuvent  aucunement  influer  sui  la  li- 
berté. On  a fait,  sur  les  inconvénients  de  juger  sans 
distinguer  le  fait  et  le  droit,  des  objections  que  je  suis 
loin  de  vouloir  attaquer.  Le  moyeu  de  détruire  cet 
inconvénient  est  de  biire  délibérer  sur  le  fait  par  une 
chambre,  et  sur  le  droit  par  une  autre....  — Plusieurs 
vérités  sont  ac<iuiscs.  L’intérêt  politique  de  rmslitii- 
liuii  des  jurés  est  moindre  eu  France  qu'en  Angleterre. 
Le  iuré  est  judispeiis;ible  au  criminel  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  individuelles,  il  e.st  inutile 
nu  civif,  parce  que  le  juge  n’a  aucune  iiilluence  possi- 
ble, et  que  sielleélail  possible,  le  juré  n'yreméJierait 

Sas.  Enfin  un  peut  obtenir  sans  Jurés  une  forme  de 
élibération  séparée  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 

Je  passe  à des  considérations  générales.  L'applica- 
tion des  jurvs  au  civil  comme  au  criminel , n'est  pas 

Eour  nous  d'une  utilité  si  indispensable , que  cet  eta- 
iissement  doive  être  fait  avant  que  notre  législation 
soit  réformée,  l’opinion  soit  préparée,  et  que  quelques 
essais  aient  prouvé  les  avantages  de  celte  institution. 
Je  ne  suis  pas  sus]>ect;  c'est  par  amour  pour  O'tte 
belle  iiislituliun  que  l'Angleterre  doit  à ma  province, 
que  je  cherche  à préserver  le  jury  d'un  mouvement 
trop  brusque,  et  que  je  crains  que  trop  de  précipita- 
lion  ne  nous  expose  à voir  cet  établissement  devenir 
impossible.  Considérez  sous  combien  de  rapports  l’o- 
pinion générale,  qui  se  compose  de  ropinioii  p'>rticu- 
iière,  peut  attaquer  cidtc  institution,  {luisque  l opi- 
iiion  jiarliculière  ne  sera  |ia.s  favorable  aux  jurys.  Les 
avautages  de  celte  itisLifiitioii  sont  trop  peu  connus 
dans  les  provinces  ; le  mécontentement  se  répandra 
dans  les  praticiens.  Ce  serait  sans  doute  le  signe  d'un 
bicu  général  ; mais  cette  classe  qui  a du  crédit  sur 
beaucoup  de  citoyens,  se  servirait  de  ce  crédit,  non 
pas  contre  la  révolution,  mais  contre  le  jury.  Parmi 
nos  concitoyens,  il  s’en  trouve  beaucoup  qui,  mauvais 
juges  de  leurs  iulérêts,  seront  indisposés  contre  le 
renversement  total  des  établissements  judiciaires  et 
contre  les  insUtutions  qui  les  remplaceront.  Si  donc 
l’opiinun  s’élève  d'abord  contre  les  juges,  que  sera-ce 
quand  on  verra  la  rapidité  étonnante  de  la  marche 
lies  jurés!  que  sera-ce  quand  viendra  se  joindre  en- 
core à ces  motifs  la  privation  de  l'appel  I Ceux  qui 
seront  disposés  k être  jurés  ne  verront-ils  pas  dans 
ces  fonctions  une  charge  qui  les  distraira  de  leurs 
.'iflàires  ? ceJle  crainte  est  déjà  justifiée  par  les  adjoints 
notables...  Traitons  avec  les  hommes  comme  ils  sont 
dans  la  nature  et  dans  l’opinion , qui  est  pour  eux 
uiic  seconde  nature 
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M.  Thourel  ü^rmiiie  suu  opinion  en  proposant  un 
nouveau  plan  dVlal>liss<>im'nt  de  trilmnnux  d'appel , 
qui,  dil-il,  en  einpt^clniiit  In  rmnissniicc  des  incoiivé- 
nieiits , reuniru  les  avantages  des  sysU'ines  présentés 
jus<iu'ici. 

( Ou  a ordonné  l'imprcssiou  de  ce  travail.  Dans  la 
crainte  de  n’en  prési’iiUT  qu'une  esquisse  impa.M.iitr , 
nous  oiltérous  , alinde  publier  en  entier,  non  .e  dis* 
cours  dont  nous  venons  d'oil'rir  l'analyse,  mais  le 
plan.  ) 

M.  Baiinave  : Ce  serait  avec  une  extrême  détianu.  i 
que  je  présenterais  quelques  idik'S,  après  les  magnili-  ! 
qiies  développements  d’un  homme  auquel  vous  êtes 
aceoutiiniés  à accorder  votre  conliance  , si  mes  opi- 
nions n'avaient  leurs  pnneii|)es  et  leurs  racines  dans 
ses  propres  princiiH*s,  et  si  la  décision  que  je  vous 
propose  IIP  naissait  des  conséquences  mêmes  qu’il  a dé- 
duites ; en  elVet,  iiiie  retablisseim  iit  des  jiirt^  en  mu- 
licre  civile  .soit  iliflieile , c’esl  ci?  que  je  ne  conteste 
pas;  la  .seule  dée^^iou  que  vous  ayez  à prendre,  c’est 
de  cuiis;icrer  le  principe.  Deux  d»’crels  vousoldigcnt  à 
vous  renrermer  dans  ce  principe;  l un  est  un  article 
de  la  Coiistitiitioii , dans  leipnd  vous  avez  dit  que  les 
législatures  suivantes  pourront  changer  l’ordre  judi- 
ciaire, eu  se  conrormaiit  aux  priiici{H‘s  qui  si'ronL  éta- 
blis par  vous  ; le  si  coiid  est  la  s»*rie  de  qiie>lioiis  que 
TOUS  avez  ailoplee,  et  qui  vous  force  égateiiieiit  à re- 
coimnltre  le  principe.  D’après  cela,  je  soutiens  que  si 
l’établissiMneiit  des  jurés  est  pliis  diflicile  au  civil 
qu'au  criminel , que  s'il  i^st  convenable  de  retarder 
ce.s  étal)lis>ements , il  n'en  est  |uis  moins  vrai  que  les 
jurés  sont  néccss^iires  à la  liberté,  et  qu'il  y a des  rap- 
ports incoiisteslables  entre  les  jurés  au  civil  et  les  ju- 
rés au  criminel.  Pour  arriver  à ce  résultat , il  faut  sc 
faire  une  juste  idée  des  jurés  et  de  leur  établissemeut 
chez  tous  les  peuples.  Le.s  hommes  vivant  en  société 
ont  reconnu  que  les  atteintes  les  plus  fortes  contre  la 
liberté  eUiieiit  portées  par  le  pouvoir  judiciaire  qui 
frappe  chaiiue  jour.  C’est  pour  arrêter  ce  pouvoir 
qu'ils  ont  institué  les  jures.  Les  jurés  ne  sont  pas  seu- 
lement des  pairs  qui,  magistrats  un  moment,  rentrent 
dans  la  société  pour  y être  jugés  à leur  tour Il  ne 

Sent  pas  exister  de  c^iuse  s;ins  fait,  de  jiigeinciit  sans 
roil  : de  celte  distinction  naturelle,  il  suit  que  le  fait 
est  destiné  a être  conüé  au  père  de  l'accusé  , à des 
hommes  qui , habitant  les  mêmes  lieux , ont  une 
grande  cunnaiss;ince  des  faits  et  des  circonstances  ; à 
des  humilies  qui , au  milieu  d'un  grand  nombre 
d’hommes,  peuvent  avoir  une  grande  impartialité. 
Mais  pour  l’application  de  la  loi,  il  a fallu  d<*s  juges 
qui  eussent  tout  à la  fuis,  et  la  connaissance  des  lois, 
et  l'aiitoriU'  nécessaire  pour  faire  exéi'uter  Icursjuge- 
meiib.  Un  autre  principe,  c'est <pte  ior.squc  des  juges 
pronoiirenl  sur  le  fait  id  sur  lu  droit,  il  est  souvent  im- 
fossihle  que  les  jugements  soient  rendus  à la  majo- 
rité. Ce  principe  e.sl  prouvé  : j’observerai  seulejiieiit 
que  la  méthode  proposée  par  le  préupinant,  de  faire 
jiigt-r  séparément  les  mêmes  juges  sur  le  fait  et  sur  le 
droit  , pré-senterait  plus  d'inconvénients  que  l'an- 
cienne fiirnie  d’opiner.  Vous  ne  remédiez  jias  à la  né- 
cessité de  deux  tribunaux , et  vous  gênez  de  plus  l’o- 
pinioii  des  jug«*s,  en  les  obligeant  à prononcer,  ou 
contre  leur  coiiscieiia* , ou  contre  la  loi.  — Quelle 
i*sl  la  diiléreiice  entre  les  afVairt^  civile.s  et  les  alfaires 
criminelles?  Dans  les  unes,  il  s’agit  de  la  vie  ou  des 
souffrances  des  hommes;  dans  les  autres,  ou  de  leur 
fortune  ou  de  leur  honneur.  Je  le  demande  à vous 
tous, comme  législateurs , comme  hoiuim*5 , comme 
Frniirais , quel  est  celui  de  vous  qui  met  moins  d'im- 
porlaiice  à son  honneur  qu'à  sa  vie?  L'honneur  peut 
elre  attai|ué  tons  h's  jours.  Ainsi  même  impurlaiicc 
quant  à la  gravité  des  cas,  plus  gramle  importaiiee 
au  civil,  parce  que  les  cas  se  prési'iUenl  plus  souvent. 
S’il  existe  une  dilléreiice,  idle  est  iiniipiLim'iit  dans 


In  plus  grande  diflicullc  de  raïqdicalion  du  principe 
au  oivil  qu'au  criminel.  Aussi  ne  vous  proposerai-je 
point  d'éUiblir  aujourd  hui,  en  toute  matière,  les  ju- 
gements par  jures.  Je  vous  demande  seulement  si 
vous  rncomiaissez  la  néei'ssiUî  de  rétablissement  des 
jun^  dans  l'avenir  ; cl  .si  dès-lors  vous  devez  dès  au- 
jmirU'Iiui  établir  le  principe  au  civil  et  au  criminel , 
comme  partie  essentielle  de  la  Conslilulion  , en  vous 
réservant  de  statuer  sur  le  moment  et  sur  les  formes 
t.e  .’a;i  dicatioii.  dois  terminer  par  quelqm's  ré- 
îlexioiis  sur  les  considérations  exposées,  pour  prouver 
l’impossi'oilité  d'établir,  dès  ce  moment , les  jurés  au^ 
civi..  On  vous  a dit  d'abord  que  les  espriis  ne  sont 
pas  préparés,  que  l’ignorance  «les  citoyens,  <>eeasion- 
iiée.  par  la  diniculté  ik  notre  législation,  cmnêcherait 
de  se  procurer  des  jurés;  je  réponds  que  si  run  veut 
simplilier  la  législation  et  la  procihlure,  il  fautsiiii- 
plilier  dès  à présent  l'ordre  jmliciaire  ; que  si  l'on 
veut  simplifier  les  lois,  il  faut  .simplifier  les  tribunaux. 
Ne  se  trouvera-t-il  pas  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict des  hommes  aus.si  instruits  que  ceux  qui,  avec 
la  seule  science  que  l’mi  achetait  dans  les  universités, 
faisaient  encore  P ac(]uisition  du  droit  de  juger  en  der- 
niiT  ressort  toutes  sortie  de  caust^s  au  civil  et  au  cri- 
miiiel  ? 

On  craint  les  nu'ConleiitemenLs  ih^s  personnes  qui 
seraient  privées  de  leur  état;  mais  par  les  jiir<‘s  on  ne 
détruit  pas  le.s  juge.s;  mais  par  U*s  jurés  on  ne  diminue 
pas  le  nombre  des  citoyens  livrés  a l'instruction  des 
proc«’s.  Avec  les  jurés,  il  faudra  instruire  bî  lait,  il 
tamira  inslruin?  le  droit,  il  faudra  pri'seuL”  'es  r.il- 
sons  des  [larties.  Ainsi,  quand  on  redoute  un  :<uilève* 
ment,  on  ii'a  |ias  bien  examiné  cet  objet.  6 il  y a des 
jiirt's,  ou  s'il  n y en  a pas,  quand  vous  simplifierez  les 
formes  de  la  législation , le  résultat  sera  ubsolumoiit 
le  iiiêine. 

11  peut  donc  être  nécessaire  «le  retarder  .sur  quel- 
que partie  Pélablissemeiil  des  jurés , et  de  faire  quel- 
ques réformes  pri^alables  ; mais  il  n'en  t'st  pas  moins 
vrai  que  vous  devez  tendre  avec  la  plus  grande  éner- 
gie à cet  établis.semeiit.  Vous  ne  pouvez  pas  vou-s  re- 
fuser de  ne  «lécr«-ter  que  le  nrineipe.en  vous  ré.M'rvant 
les  iiioditicaliiins  sur  rapplicalion  de  celte  insliUitiao 
et  sur  le  moment  de  cette  application. 

Ce  discours  est  fort  applaudi.  — M.  Barnare  réduit 
son  opinion  en  projet  de  décret.  — Quelques  person- 
nes demandent  à aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  de  deux  lettres  : 
l’une,  écrite  par  M.  de  la  Luzerne  au  sujet  de  la  paie 
(les  troupes  de  mer,  e.st  renvoyai  au  cotnili'  de  niarine; 
l'autre,  ailres.sée  par  M.  le  ganle-des-sceaux  ren- 
ferme uii  mémoire  d'uii  étranger,  propriéla.rc  de 
terres  en  Lorraine.  Celte  lettre  est  renvoyée  au  «tniilé 
féodal. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

CiRoiE  »i'  Palus  Rovsi.  — Aiijnarirhai  7,  concert  itans 
l»<(up|  on  ♦’xcculiT» . pntre  anlrr*  morceaux , une  »yinph.  de 
M.  Haydn,  une  acriic  en  Taunde,  un  cun*:t;H« 

de  vmloiicc  le  de  XI.  l)ii|iotl,  un  duo  de  .'I.  J**',  une  sym- 
phonie de  M.  Haytlii;  M.  Lolli  chaulée»  une  aerne  de 
mé«e;  MH.  Lena  el  Pauwi-1»  exrcuieront  une  aymphonie 
coiicrrUiite  de  violon,  el  le  Irio  dea  l^retendus  : i*otnt  U* 
faibleae. 

ÀMisniESTs  emsigiEs  et  nouveanx  tours  d'adretsE  de 
M.  Pernn,  mécanicien,  iiigmienr  et  dmiunslrateor  de  phy- 
aiq’ie  aiiiii<uintr.  — Aujoiml’hui  7,  à six  liotirea  précises,  an 
lheâtre  denasancies,  lionlevard  du  Temple,  la  Sntiane  en- 
chanlee;  i' .^llf[menl^^t^o/l  des  dinmanls;  le  Simulacre  d'un 
être  détruit;  le  tour  «iu  Qnitjuc;  celui  de  la  Montre;  l'En- 
crier nnujHe  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  l’encre 
de  toutes  tartes  Je  couleurs,  à valoute  et  sans  être  touché 
par  personne;  et  ipiaiiliie  d'aulrcs  murs.  Prix  des  places: 
a livres;  Ou  sous  c-t  'io  hku. 


Naît.  TyE«  Hm  . t*ê 


D'APRÈS  DELAPLACE 
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Barnatt,  député  du  Dauphiné  à V Assemblée  constUuantCf 
élu  président  le  2i  octobre  1100,  exécuté  le  9 frimaire  de  l‘an  //. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  yar$ovi< , te  17  mtirs.  — Aussitôt  TiprÙAla  decision 
Je  la  <lièie,  r»*lalive  à la  conclusion  ltmnc<liale  de  l’al- 
liume  |t>  roi  tie  PrusM*,  et  <lont  il  a été  l'ait  incn- 
lion  dans  le  iminéru  Uti , M.  le  titarquU  de  Lut  hesini  a 
l'ait  partir  .M.  le  t'ointe  de  Medel,  pour  ptirler  à Berlin 
la  iioiivelledc  cette  concluâiun  unanime  de  la  diète.  On 
lui  a recüininatidé  de  faire  la  plu»  grande  diligence  ^ 
«>t  on  TaUend  en  consécpicm  e dans  cimf  à »i\  jours. 
C'est  à son  retour  ipie  cette  alliance  sera  entiernnent 
terminée.  — En  allendaiit,  la  di>  le  s'ot'ciipe  de  l éta* 
blissement  du  coinnn.vinriat  de  rariiieo.  Elle  procédera 
immédiatement  après  à la  formation  des  magasins  pour 
IVniretren  des  troupes  dans  les  districts.  L’armée  est 
actuellement  de  âj  a 5tl  mille  hommes,  et  on  es|>ère 
quVilusera  im  essamment  portée  au  iiombredeCâ  mille, 
provisoiremeot  ordonné. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  te  24  mars.  — Les  agitations  intérieures 
dé  rAliemagne  commencent  à donner  de  rinquiélude 
au  cabinet  autritliien.  Il  lui  semble  dilficile  de  soute- 
nir au-rledans  cl  au-debiu-s  le  concours  iiinpiné  de  tant 
de  circonstances  extraordinaires.  Chaque  jour  pèse  sur  \ 
la  chose  publique,  et  jamais  les  ministres  d'un  grand 
empire  nVnl  eu  plus  besoin  de  force  et  d habileté.  Ja- 
mais aussi  un  souverain  n’a  montré  plus  de  confiance 
cl  d’afléclion  à scs  minUires;  Léopold  est  souvent  en 
conférence  avec  eux.  M.  le  prince  de  Kaunitx  reçoit 
tous  les  jours  lu  visite  du  monarque:  c’est  là  que  le 
souverain  , après  avoir  travaillé  avec  chaque  autre  mi- 
nistre en  particulier,  revoit  ses  projets  et  cherche  à 
mettre  de  Tact  ord  dans  ses  plans.  M.  le  prince  de 
Kuunita.  plai  é par  l’àge  et  l’exiiericnrc  entre  l'ambi- 
tion du  dernier  règne  et  la  prudem  e dn  nouveau  roi, 
scIVone,  dil-on,  a donner  |>our  base  à sa  cooiluile 
nouvelle  l'esprit  de  ses  derniers  conseils.  Il  pense , 
asêure-t-on  , qu’on  l’a  ccouté  bien  lard,  mais  qu’il  est  I 
temps  encore  de  ne  pas  négliger  ses  anciens  avis,  et 
qu'un  système  cnn^u  aiiircfois  d'après  de  trop  hautes 
cspèrunci  s,  doit  être,  sinon  changé  par  les  événements 
qui  Sont  survenus,  du  moins  réfurmé  d'après  les  cir- 
constances. L'alleniion  et  la  surveillance  du  ministre 
sont  partagées  ; mais  le  premier  de  scs  soins  est  de  cal- 
mer les  sollicitudes  de  rinlorieur.  Le  roi  a multiplié 
M's  amiicnccs  ; les  députés  de  ses  divers  états  l'abordent 
avec  facilite^  S.  M.  les  reçoit  avec  douceur,  leur  pm- 
uu  i justice  et  alleclion.  Ces  députés  reviennent  etw 
suite  auprès  de  M.  le  prince  de  KauniU;  le  ministre 
leur  fait  accueil,  cl  semble  par  ses  manières  prolonger 
les  caresses  et  la  rcccpiion  llatteuse  du  souverain.  C’est 
ainsi  que  les  magnats  de  Hongrie  ont  été  traités,  et 
qu’en  s«  vojanl  appeler  r/e  vrais  patriotes  et  de  fi- 
dèles sujets  de  leur  souverain,  ilsretournent  disposés 
à contenir  dans  l’oliéissance  accoutumée  leuis  compa- 
triotes et  leui's  roinniettanU....  Cependant  le  nouveau 
roi  ues’csl  point  encore  montré  en  public;  U e^l  assitiu 
daussoo  cabinet,  où  il  fait  tenir  volontiers  auprès  de 
sa  personne  ranliiduc  François,  son  fds.  H n’a  |K»inl 
perdu  l'habitude  c|ue  lui  a donnée  le  svstèiue  de  sa  pre- 
mière admrutslraiion  ; il  se  mêle  des  plus  petits  détails; 
d 8 y livre  avec  une  sorte  de  complaisance.  Le  général 
llaiifredini , qui  est  venu  de  Florence  avec  S.  AL , se 
tient  souvent  avi*c  elle  et  avec  l’an  hiduc  , surtout  aux 
heures  des  repas  ; on  rcinan|uc  qu’à  ces  heures,  qui 
sont  réglées,  S.  M.  ne  souffre  guère  (|ue  les  gciis  du 
service  restent  dans  l'appai  teineiit.  On  ajoute  que  la 
!*•  Série.  — Tome  I y, 
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(onfîaïue  du  roi  ne  s’étend  pas  au-delà  de^  ministres 
autrichiens,  et  que  la  plupart  des  premiers  commis  et 
des  seirétaires  , sous  l'anctenne  adiiiinisiratioii,  ne  se 
mnl  point  conservés.  Le  roi  parait  avoir  pris  sur  les 
personnes  atlarhées  au  service  le  plus  Intérieur  des 
noies  qu’il  croit  exacu*»,  parce  qu'il  les  a prives  avec 
soin  ; cl  l'on  assure  même  que  S.  M.  ne  néglige  point 
Tweasion  de  grossir  son  recueil  ou  d’apo^tlller  des 
notes  dcj;i  prises  sur  les  bontrac»  comme  sur  les  t hoses. 

Quant  aux  dispositions  pour  I.i  guerre,  il  a été  ré- 
solu de  notifier  a la  Porte  l'avéneniciil  de  t,éopold  II 
au  trône  de  Bohème  et  de  Hongrie,  et  de  l’assurer  en 
même  temps  «pie  nul  changement  n’elant  survenu  aux 
traités  entre  les  cours  de  Ru'sieet  d’Autriche,  la  guerre 
serait  continuée,  à moins  que  la  Sublime  Porte  n’ac- 
ceptit  les  conditions  de  paix  i|ui  lui  ont  été  proposées. 
Un  counicr  est  parti  le  21  pour  jKnler  celle  dedara- 
lîon  à Constantinople.. ...  D'ailleurs  les  dispositions 
hostiles  se  poursuivent  avec  la  plus  grande  a<  tivilé.  A 
Belgrade  on  rétablit  les  fortifications,  on  v construit 
«le  nouveaux  rclramlieinents  ; tout  doit  eire  achevé 
vers  la  fin  de  mai.  — Le  7 mars  le  maréchal  comte  de 
Wallis  s’est  rendu  à Sémendiia  : les  ordres  ont  été 
donnés  pour  qu’à  eetlc  époipie  la  place  ait  été  mise  en 
ctal  de  défense.  L«*s  troupes  rèj>am(ues  dans  la  Servie 
d«>ivcot  f>c  replier  sur  les  <lcux  Uirteresses  Sémendria  et 
Belgrade.  — On  présume  que  M.  le  maréchal  <le  Lau- 
dhon  partira  d'ici  p«mr  l.i  Moravie,  vers  le  milieu  du 
mois  prochain.  Voici  l'état  des  troupes  qui  se  trouva 
ronl  sous  son  commandement  général  : En  Bohème, 
4ü  bat.'iilluns  et  4ü  escadrous;  en  Moravie,  02  batailtoM 
et  80  escadrons;  en  Galirie,  10  bataillons  cl  24  esca- 
drons; en  tout,  112  bataillons  et  144  escadrons. 

M.  le  maréchal  a reçu  de  la  main  du  roi  une  se. 
comle  lettre  aussi  Ualteusc  que  la  première , dont  S,  M. 
l'avait  déjà  honoré.  La  voici  : 

« Mon  cher  maréchal  Laudhon,  je  vous  donne  (a 
direction  suprême  sur  toute  mon  armée,  et  je  vous  suis 
bien  sensiblement  obligé  de  tons  les  services  importants 
que  vous  avez  rendus  à mon  frère.  Je  vous  assure  que 
roc»  sentiments  pour  tous  sont  invariables.  Je  me  ré- 
jouis de  trouver  en  vous  un  tel  appui , dans  un  temps 
Cl  iiiipie  où  vous  pouvez  me  donner  de  si  exceNents 
conseils  pour  l'élat.  Lêopolo.  » 

Dimanilie  dernier  M,  le  prince  de  Slareroberg , 
grand-maître  de  la  cour  ; M.  le  comte  de  Hosemberg , 
grand-chambellan;  M.  le  comte  de  Kaunitz,  graiid- 
iiiari-clial  ; M.  le  prince  de  DictricLsti-in,  graiid-ecuyir; 
M.  le  comte  de  KaroU , capitaine  de  la  garde  noble 
hongroise  ; M.  le  prince  de  Lobkowiu , capitaine  d<-  la 
ganie  noble  alleiuaiidc  , et  M.  le  comte  de  Noslitz, 
capitaine  de  la  g.irde  des  trabaus,  prêtèrent  seiuiont 
entre  les  mains  de  S.  M, 

Un  courrier,  venant  de  Cuban,  a laissé,  en  passant 
le  10  mars  à Varsovie  , la  nouvelle  que  les  Tarlares  du 
mont  Caucase  avaient  attaqué  les  Calioouks-Rujses,  et 
avaient  remporté  l'avantage.  — On  a appris,  par  des 
lettres  venant  de  la  Moldavie , que  l'impérairioc  de 
Russie  s'était  assurée  de  l'ubèissance  de  cette  provioee 
par  «les  lettres  ou  $.  M.  I.  traite  les  Moldaves  de  nt^ 
lion  indépendante.  Ixs  Moldaves  oui , en  efTet , i*on- 
senti  à fournir  des  provisions  à l’amee  russe  et  à se 
croire  les  alliés  de  sa  souveraine. 

On  apprend  de  Alunlch  que  la  paix  de  Pinlérieur 
parait  être  d'un  grand  prix  , et  que  les  persormes  qui 
seraient  capables  de  iroublei-  1a  tranquillité  publique, 
n'tiiiporlc  par  quel  mo^en  et  à quel  prix  , sont  ména- 
gées. L'électeur  de  Treves  a reuoncé  à tout  projet  de 
refurme.  11  s’est  adressé  à la  cour  de  Rome,  qui  a ré- 

8 


58 


voqué  la  sécularisation  que  rélectcur  avait  accordée  de 
son  chef  à quelques  religieux  de  l'abbaye  d'Fehler- 
oach  , que  le  Saint'Siége  tenait  son  autorité  im- 
médiate. On  dit  que  rélectcur  de  Culo^ne  est  dans  les 
mémi’S  dUpositioits , et  ne  tardera  pas  à abandonuer 
scs  projets  de  reforme. 

Dt  HatUbonnê , t$  95  mars.  — Les  obsèques  de  l’em- 
pereur ont  été  célébrées  solennelleineiu  pei>«l«*iit  trois 
jours  dans  l église  ( Sibédi  alu  de  celle  v...e.  Le  corps 
diptomatiuuc,  la  magistrature,  les  chapiu-e»  et  ta  prin- 
cipale noblc:>se  de  la  ville  y ont  assisté. 

PâYS-BAS. 

De  llruxsllcs , hiavrit.  — Il  s'en  faut  bien  que  le 
parti  patriote  ait  perdu  toute  espérance.  Les  sentiments 
géncrcuic  ont  gardé  tout  leur  avantage  , et  régnent  en- 
core au  sein  des  provinces  belges.  C'c-sl  au  milieu  des 
étals  eux-inéiiies  <{ue  la  division  se  manifeste  j c’est  là 
ne  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur  s'établit  et  travaille, 
lusieurs  membres  ont  quitté  le  congrès,  le  comte  de 
Lanuy  enUe  autres.  Ces  souverains  d'un  jour  se  sont 
4roubtéa  en  un  moment  ; leurs  manœuvres  contre 
M.  Van-der*Meerscli  uni  subitement  tourné  contre  eux; 
ils  croyaient  triompher  des  patriotes,  et  le  patriotisme 
les  Hccable,  ou  du  moins  il  les  menace  d'une  ruine 
probable,  à laquelle  ils  ne  sont  point  préparés.  A peine 
a*t*on  reçu  la  nouvelle  des  premiers  dégoûts  que  les 
impérieux  étals  voulaient  faire  essuyer  à M.  Van-der- 
Meersch,  que  l'indignation  des  patriotes  s'est  exaltée, 
et  que  l'eiitbousiasine  s'est  montré  en  faveur  du  sou- 
tien de  la  liberté  publique.  Tous  les  olliciers  de  l'af 
mée  ont  signé  et  envoyé  aux  étals  l'adresse  qui  suit  ; 

X<rj  officiers  de  Cartnée  Itelge  aux  étais  des  pro~ 
rinces  belges-umes, 

• Messeigneurs,  un  seul  vœu  nous  anime  et  nous 
réunit  pour  déposer  dans  votre  sein  nos  douleurs  et 
nos  peines  : U derniere  consolation  que  puisse  avoir 
un  peuple  libre,  est  de  savoir  quel  malheur  lui  arraclie 
son  espérance,  son  libérateur  et  son  dernier  soutien. 
Van-der-Meersch , ü'eternelle  mémoire,  est  nommé 
chef  de  l'armée  par  l'acclamation  unanime  de  toute  U 
nation;  les  officiers  de  l'armée,  les  principaux  agents 
de  notre  heureuse  délivrance  ne  peuvent  voir  qu'avec 
la  douleur  la  plus  vive  qu'ils  vont  être  prives  de  ce 
génie  libérateur  ; nul  n'est  roi  chez  les  Belges  que  le 
peuple , nul  n'est  chef  de  l'armée  que  celui  q>ic  le 
peuple  s'est  choisi  iui>méme;  ainsi  nulle  démission  ne 
peut  être  donnée  qu'au  peuple,  ni  acceptée  que  par 
lui.  Ce  serait  donc  mét  onnailie  nos  droits  et  nous  mé- 
connaître nous-fuémes  que  d'accepter  la  démission 
d'un  tel  chef.  La  perte  que  nous  ferions  dans  ce  mo- 
meni  nous  aflJigerail  d'autant  plus , que  c'est  lui  qui 
nous  a procuré  et  conservé  les  forces  que  nous  avons. 
Sans  cesse  il  s'est  vu  accablé  des  plaintes  que  le  defaut 
d'organisation  a occasionnees  dans  l'armée  : les  sol- 
dats tout  nus  et  mourants  de  faim  ne  se  sont  soutenus 
dans  les  postes  avancés  sous  le  feu  du  rennenu , que 
par  l'atUcheroent  qu’ils  avaient  à ce  généreux  com- 
mandant. L’étal  déplorable  de  l'armée  u fait  iiaitre  de 
grandes  défiances  dans  l'esprit  de  ions  ceux  qui  obser- 
vaient les  choses  de  près  ; ils  ont  cru  s'apercevoir  que 
des  gens  cherchant  à s'approprier  le  pouvoir  suprême, 
travaillaient  à ancanllr  I armée  par  des  voies  obli(|ues. 
Nous  voyons  les  braves  patriotes  méprisés,  les  olTiciers 
dégradés,  les  zélés  défenseurs  de  notre  iilterlé  posipo 
•és  à des  gens  nés  esclaves,  et  la  nation  outragée  par 
les  affreux  excès  qui  forcèrent  les  étals  à envoyer  sur 
les  lieu>x  des  députes  se  disant  plcnipolcntiaires,  mais 
qui  ne  voulurent  pas  icinédicr  aux  maux  qu’ils  recon- 
nurent par  leuis  yeux  , disant  alors  <)u'iU  ne  pouvaient 
le  faire.  C'est  pourquoi  nous  prenons  la  res|>ec(ueuse 
bburté,  dans  ce  muincnl  d'interrègne,  de  nous  ailres- 
er  à vous  , Messeigrieurs  ; 


• Vous  suppliant  très  humblement  de  prendre  en 
considération  l'adresse  présentée  le  15  du  présent  mois 
de  mars  aux  étals  de  Brabant,  et  commençant  par  ces 
mots  : La  ce.\seUion  des  pouvoirs ^ à laquelle  nous 
adhérons  dans  tous  ses  points;  et  de  redresser  tous  les 
maux  qui  noua  accablent.  « Tous  les  officiers  ont 
signé. 

Déclaration  des  officiers  de  l'armée  jtairiotique, 

■ Sur  la  lenteur  du  congrès  à redresser  les  griefs 
multipliés  de  l'armée  , lenteur  équivalente  à un  refus  ; 
sur  la  nouvelle  alarmante  surtout  que  S.  E.  le  général 
Van-der-Mecrsch,  dégoûté  par  les  plaint»  de  tout 
genre,  et  par  les  entraves,  les  contradictions  qu’éprou- 
vent depuis  si  longtemps  toutes  ses  opérations,  deman- 
dait sa  démission  ; le  respectable  corps  d’officiers  d'ici 
vient  de  déclarer,  au  nom  de  toute  l'armée,  que  son 
digne  chef  avant  été  choisi  par  l'acclamation  de  toute 
la  nation  , il  n’appartient  qu'à  la  nation  seule  de  con- 
sciuir  qu’il  se  dessaisisse  du  commandement  ; que  la 
nation  constitue  le  souvei-ain  , le  peuple  étant  roi  ; 
qu’enfin  l’armée  adhère  en  tout  point  à la  fameuse 
adresse  aux  étals  de  Brabant , s'obligeaut  par  serment 
d'en  maintenir  les  prim  ipes. 

w Les  députés  dudit  corps  sont  partis  pour  notifier 
aux  étals  de  toutes  les  provinces  cette  déclaraiiuo  ; 
d autres  sont  expédiés  aux  avant-postes  et  à l’armée  du 
lieulenant-gétiéral  baron  de  Scliœr.feld,  pour  inviter 
leurs  conlrères  à y accéder.  Le  corps  des  ojficiers  en 
garnison  à ha/itur.E.  V*jr  na  STue.vnx  , actuaire.  » 

M.  le  duc  d’Ursel  et  M.  le  comte  de  la  Marck , à 
l'inviialioD  des  officiers  de  tous  les  corps,  sont  partis 
ce  matin  pour  Namur.  Le  premier  sera , liil-on  , pré- 
sident du  conseil  do  l'armée,  et  M.  le  comte  ue  la 
Marck,  général  en  second.  — Le  liers-élat  de  celte 
ville  est  assemblé  dans  ce  moment,  relativement  à tout 
ce  qui  se  passe  à Numur. 

P.^S.  La  conire-révolulioD  est  faite  à Bruxelles. 
Les  patriotes  ont  repris  i'avaiiUige.  M.  Van-der- 
Meeisih  commande  l'armée  ; M.  delà  Marck  sous  lui  ; 
.M.  le  duc  d't'rsel  en  aura  la  présidence.  M.  de  Wal- 
kiers,  qui  s'éiail  enfui,  réparait.  Van-der-Nout  de- 
mande giâce.  Tout  s'esi  opéré  par  des  courriers  sur- 
pris, où  il  paraissait  qu’il  se  livrait  au  roi  de  Prusse  ; 
alors  les  esprits  se  sont  retournes,  et  M.  Van-der- 
Mecrsch  a triomphé. 

ÉTATS-UNIS. 

Pnjvidénct.  D*  RhodedstaRd , ta  16  janvier  1760.  —■ 
M.  Bouriie  , député  de  celle  ville,  a présenté  bier  ma- 
tin , à la  chambre  basse  de  l’assemblée  de  cet  état , un 
bill  pour  indiquer  une  assemblée  générale,  dont  le 
but  i-st  de  délil^rer  sur  l’adoption  Je  la  consblulion 
des  Etats-Unis.  Api'ès  un  long  et  intéressant  débat^  la 
question  a été  mise  aux  voix,  et  le  bill  a passé  a la 
)luraliié  de  34  voix  contre  ; envoyé  à la  chambre 
laute  pour  avoir  son  adhésion , il  a été  rejeté  à la  suite 
d'une  vive  et  longue  discussion  ; enfin  celle  chambre 
qui  s’était  ajournée  du  samedi  au  lundi  malin,  ayant 
repris  le  bill  en  considéraliou  , et  se  trouvant  égale- 
ment partagée,  sou  excellence  le  gouverneur  ladèbarrn 
en  faveur  du  bill  qui  pas^a  eu  lui. 

De  /Visio.  EurA.  *—  On  a présenté  un  bill  pour  Puboli- 
lioii  de  l’csilavage  , (jui  n'a  eu  que  27  vo  x contre  29; 
M.  Clarkson  a dit  qu'il  prop'iserail  le  lendemain  à la 
chambre  de  revenir  sur  sa  délibéraiion  ; en  eiTct,  le 
26  janvier.  la  motion  pour  nn  nouvel  examen  ayaut 
été  accueillie  et  la  (|uestlon  mise  aux  voix , l'orateur 
qui  la  préside  fit  passer  le  bill , en  lui  donnant  son 
suffrage,  sans  lequel  il  aurait  échoué,  vu  le  partage 
des  opinions.  Il  est  fort  singulier  que  deux  qurslions 
d'une  si  grande  importance  n'aient  passé  qu'a  une  si 
petite  majorité. 
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Boston,  éo  18  y<invicr.—>  Le  comité  de  la  chambre 
des  représentants,  aiu]ucl  on  avait  renvoyé  l'examen 
de  la  question,  a prononcé  que  les  personnes  qui 
tiennent  des  offiees  par  commission  du  gouvernement 
fédéral  ne  sont  point  éligibles  à des  places  dans  la  lé- 
gislature de  cette  commune. 

Les  propriétaires  du  vaisseau  la  Coluinhia  et  du 
sloop  le  fr  ashin^on^  frétés  pour  le  Kainst*ltaiki , ont 
reçu  une  lettre  du  gouverneur  d'une  Ile  appartenant 
aux  Portugais,  à l'embouchure  de  la  rivière  de  Can> 
ton  , en  Chine,  qui  les  informe  qu'on  a arraisonné  le 
sloop  dans  les  derrières  du  continent  de  l'Amérique, 
et  qu'a  son  arrivée  prochaine  dans  cette  Ile  on  s’em- 
pressera de  lui  donner  tous  les  secours  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE, 

Dt  ta  fiouvolU'Orloant.  ^ Nous  apprenons  d'un  de 
nos  correspondants , que  les  étincelles  de  liberté  qui 
s’étaient  manifestées  depuis  quelque  tempsau  Mexique, 
viennent  de  s'y  rallumer,  habitants,  sur  l’esprit 
desquels  les  prêtres  n'ont  plus  autant  de  pouvoir  qu'au- 
Ircfois,  ont  refusé  de  payer  le  quart  du  produit  de 
leurs  mines;  le  vice-roi  a envoyé  dans  le  mois  d'oc- 
tobre des  troupes  européennes  pour  s'empart*r  de 
quelques-unes  des  plus  rirhes  mines  voisines  de  la 
ville.  Le  20  novembre  il  se  fit  une  insurrection  de 
plus  de  7.000  habitants,  qui,  bien  armés  et  sous  la 
conduite  de  chefs  respecUibles,  attaquèrent  et  défirent 
ces  troupes.  Un  grand  nombre  d'indiens,  natifs  de 
cette  province,  se  joignirent)!  celte  petite  armée  : elle 
se  porta  sur  la  capitale,  s’empara  des  magasins  du  roi , 
de  l'arsenal , etc.  Le  vice-roi,  l'olficialile  supérieure , 
les  prêtres  et  les  moines  s'enfuirent  à Carlhagene,  d’où 
cette  nouvelle  est  venue  par  voie  de  teri'e  au  gouver- 
neur de  la  Nouvelie-Orleans  ; quelque  secrète  qu’il  la 
tienne,  elle  a déjà  transpiré  et  ne  peut  tarder  de  se 
répandre.  ne  garantissons  pas  l'authenticité 

de  celte  dernière  nouvelie,) 

SUISSE. 

Les  aristocrates  de  Berne , jaloux  de  conserver  une 
autorité  que  l'exemple  des  Français  rendait  chance- 
lante , ont  fait  défense  à tous  leurs  sujets , comme  il 
leur  plaît  de  les  nommer,  de  porter  la  cocarde  fran- 
çaise; et  l'ordre  exprès  a été  oonné  à tous  les  rabare- 
tiers,  aubergistes,  etc.,  de  dénoncer  les  amis  trop 
/.élés  de  la  liberté.  D'un  autre  côté  on  nous  assure 
qu'ils  accordent  maiotenaiit , avec  la  plus  grande  faci- 
Iilé,  au  pavs  de  Vaud  toutes  les  demandes  qu'il  a faites 
dcpms  quinze  ans. 

Le  canton  de  Fribourg,  moins  tolérant,  a établi 
une  inquisition  sur  les  papiers  venant  de  France,  et 
ne  laisse  passer  que  Vdmi  du  Peuple ^ les  Actes  des 
et  autres  journaux  anticonstitutionnels.  Tant 
de  précautions  prouvent  la  légitimité  de  leur  gouver- 
nement. 


FRANCE. 

Parit. — Bans  la  vue  d'accclérer  notre  correspon- 
d.mcc  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  radatinislrn- 
lion  des  postes  a déterminé  de  faire  partir,  à compter 
du  15  mai  prochain,  du  port  de  Lorient,  les  paque- 
bots ci-devant  établis  au  port  de  Bordeaux , et  spécia- 
lement destines  au  transport  de  cette  correspontlince. 
L’époque  de  leur  départ  demeurera  fixée  atix  15  maiy 
15  juillet  y 15  septembre  y 15  novembre  y 15  janvier 
et  15  mars  de  chaque  année.  Il  est  indispensable  de 
continuer  à alTniiichir  les  lettres  qui  auront  cette  des- 
tination , en  pavant  non  seulement  le  port  de  terre  dû 
depuis  le  lieu  du  départ  jusqu’au  port  de  Lorient, 
conformément  au  tarif  de  1756,  mais  même  celui  or- 
donné par  l'arrêt  du  20  décembre  1786.  Faute  de  cet 
ilTruiichissement,  les  lettres  resteront  au  rebut. 


SuUtdos  lettres  patentes  y sur  décret  de  l'AssemMe  nation 
note,  concernant  la  division  du  royaume. 
Département  du  Cantal.  — Lt  première  suembice  de  ce 
département  *e  tiendra  â Saint-Floar,  et  ae*  Mancet  alterne- 
ront ancceMiveroent  entre  Aurillac  et  Saint  Floar.  Il  eat 
divisé  en  qoMtre  districts,  dont  les  chers-iieax  *i>ni;  Sainl- 
Ploor,  Aarülac,  Maariac  et  MuraL  L'administration  de  ce 
departement  pourra  proposer  â la  prochaine  léifislatare  la 
sappreasion  du  district  de  Moral,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réunirait  i celui  de  Saint-F  our.  L'etablisaement 
d’un  Iribnnal  supérieur,  s'il  a lieu  dans  ce  dépsrtement , 
sera  fixe  à Aurillac.  La  vilie  de  Salera  obtiendra  le  sié^e  de 
la  juridictinn,  s’il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac. 

Département  de  la  Charente.  — L'assrmblee  do  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à Ant^onlème;  U est  divise  en  six  disiricta, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angooléme,  la  Aocbefoncault, 
Confolens,  Ru/Tec  , Cognac  et  Barbesieax. 

Limousin. — Nous  avertissons  nos  lecteurs  que  la 
réponse  au  manifeste  de  la  municipalité  d’üzerche , 
insérée  dans  une  de  nos  feuilles , se  trouve  au  n®  93 , 
remière  page,  première  colonne,  et  nous  les  invitons 
la  relire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PBOVINCI ALBS. 

De  Satnt’Tropec.  — M.  Maille,  ancien  capitaine  de 

naviremarcliand,  maire.Ofliciersmunicipaux.^lM.La- 

borel.lrésorierdes  invalides  de  la  marine;  Jean-Fpan- 
eois  Revoit,  ancien  capitaine  de  navire;  Jacques  Fau- 
bert,  négociant;  Mathieu  Sihllle,  ancien  capitaine  de 
navire;  Troper  de  May,  tonnelier;  J.-L.  Roux,  apo- 
thicaire; Félix  Mistral,  ancien  capitaine  de  navire; 
Jean  Honoré,  cordonnier. Procureur  de  la  commune, 
M,  Charles  ÀnLihoul.  Secrélaire-greDicr,  M.  Honoré 
Antiboul. 

De  Varans. — M.  Antoine- Victor  Jonon , maire.  Offi- 
ciers municipaux,  MM.  Louis-Philippe Jauncau  ; Jean 
Rodier;  Louh  Ferry;  Pierre-Louis  Guillet;  Simon- 
Pierre  Pinson  ; Pierre-Louis-Chnrles-Gabricl  Fouché- 
reau;  Micliel-Pierre-Modeste  Penuelrau,  curé;  Jean- 
Micliel-Henri  Bernier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Guyot.  Sccrétaire-grefiier, 
M.  Garos  du  Colombier. 


FINANCES. 

DBftcximo.v  00  Livms  kooor. 

C«  livre  ext  on  regiiire  de  dépense,  composé  de  129  feail- 
lets,  relié  en  miruqnin  rouge.  On  a enipluyé  pour  le  foraier 
du  papier  de  Hollande,  de  la  belle  fabrique  de  D.  et  C.  Blanw, 
dont  la  deviae,  empreinte  dans  le  papier,  est  pro  patrtd  et 
libertate. 

Lea  dix  premiers  feuillets  renferment  de*  dépeoses  rela- 
tives au  regiie  de  Louis  XV  ; 1rs  trente-deux  qui  rniveot 
appariieuneiit  au  régne  du  roi  ; le  surplus  est  ea  blio«.  Le 
premier  article,  en  date  du  19  uiai  1774,  porte  Suu.OOO  livres 
pour  une  distribution  faite  aux  pauvret,  à rocca»loo  de  la 
mort  du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date  du  10  août  1780, 
énonce  la  aomme  de  7.S00  liv.  pour  un  quartier  de  la  pen- 
sion de  madame  d'Ouun. 

Chaque  article  de  dépense  est  écrit  de  la  main  du  ce»- 
trdlror  général,  et  ordinairement  paraphé  de  la  main  dn 
roi.  Le  paraphe  est  oiie  L avec  une  barre  an-üesaons.  Ainsi 
le  livre  porte  succeMivement  l'érritnre  de  M.  l'ahlié  Terray, 
de  M.  Tiirgnt,  de  M.  de  Clognj,  de  M.  Necker,  de  M.  Joly 
de  Fleury,  de  M.  d'Ormeuon , de  M.  «le  Calonne,  de  M.  de 
Fonrqueux.  de  .M.  Lambert  et  de  M.  Nerkerll).  En  general , 
les  articles  écrits  de  la  même  main  sont  sous  une  niésic 
suite  de  numéros;  et  lorsque  radmiiiistraleur  cesse  d'élre  en 

(!)  H est  impossible  de  snivre  le  détail  de  ces  oprratio'hx 
avec  quelque  inleiét . uns  avoir  sons  les  yeux  l'epôqne  pré- 
cisé à laquelle  les  ministres  des  linsncea,  sons  Louis  XV| , 
ont  succédé  les  uns  auti-es. 

A ravenement  du  roi  an  trAne,  M.  l’abbé  Terray  était 
contrôleur  général  depuis  le  23  dcceiubre  I7<t0. 

Le  34  août  1774  . M.  Torgot. 

Le  30  mai  1776,  M.  de  Clugny. 

Le  90 octobre  1776,  M.  Taboorcaa  des  Reaux. 
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fonction,  U y a an  arrêté  qndqucfûla  de  U main  dn  roi, 
qnclquefoit  de  U main  du  minrstrc,  arec  la  tisnatnre  en- 
tière du  roi.  Ceat  parmi  If*  article*  da  terop*  de  M.  Targol, 
da  M.  de  Clngny,  et  de  M.  de  Fleury,  qo'il  a’en  trooee  quel- 
qneamna  non  paraphé*. 

La  première  coniiBnnic*lion  da  lirre  ronge  a été  donnée 
an  comité  de*  penaiona  cbei  M.  Recker,  en  présence  de 
M.  de  Montmorin,  le  15  œar*  après  midi.  M.  Recker  yam 
nppelé  an  eomi  le  le  déair  qae  le  roi  arait  qn’on  ne  prit  pat 
connaissance  de  la  dépense  de  son  airal,  les  membres  dn 
comité,  fidèles  aux  principes  de  rAasmublée  nationale, 
a’abslinrent  de  porter  un  œil  curieox  sur  cette  dei>ef»se , et 
commencèrent  la  lecture  dn  liere  an  premier  article  da 
règne  actuel. 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  qoe  le  livre  lui  rot 
eneoye  an  lieu  de  ses  aasenililées,  ponr  y être  examine-  libre- 
ment, et  jKKir  que  les  meuibros  du  comité  pa»*i*tit  prendre 
tontes  les  note#  qn'ila  Jugeraient  à propos.  On  cona*'nlit  à ce 
qoe  la  seule  portion  qui  avait  rapport  an  regne  de  Louis  XV 
fâlscelleecTanebandedepapicr.  L'envoi  demandea  eu  lien. 
Le  comité  a d'abord  fait  l'examen  le  plus  attentif  de  la 
forme  et  de  l’etat  du  livre;  et  apres  s’ètre  asanre  qu'il  «uit 
dans  son  intégrité  et  sans  altération , il  en  a fait  le  dépuuiU 
lement  qni  va  suivre. 

DÉeoL-iLtanxMT  »u  uvbb  eocgb. 

Le  total  de»  somme»  portées  snr  1e  livre  ronge  depuis  le 
10  mai  1774  jusqu'au  1<I  aofit  1780,  monte  é S:t7,08r>,7ie  üv. 
10  sous  I dcn. 

Ce  total  peut  être  distribué  sons  plosienrs  chapitres,  dont 
on  donner*  ensuite  les  details. 

Aux  frères  dn  roi  : dons,  gratifications,  i>cn»ioni  et  trai- 
tements, aumônes,  jndrinnités,  svauces  et  prêts,  acquisi- 
tions, échange» , affaire#  de  finance»,  affaires  étrangères  et 
postes,  dé(>ensct  diverses,  dépenses  personnelles  an  roi  et 
i la  reine. 

CHAPITRE  PREMIER* 

AUX  rakaBS  au  boi. 


1774.  (13  Jain.)  A M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  finance  d*nn 


régiment  de  dragons 1^0,0001. 

1783.  Ordonnance  Je  accours  extraor- 
dinaire au  trésor  de  Moxmlcb, 

par  ordre  du  roi 900, OUu 

Payé  au  trésor  de  Mobsieub,  par 

ordre  du  roi 450,000 

(Sans  date  de  Jour,  maia  apres  le 
mois  de  novembre)  i Mu%siEra, 
sept  millions,  dont  cinq  payables 
en  contrats  , et  deux  payables 
comptant  en  vingt  mois.  . . . 7,000,000 


178I.  A H.  le  comte  d'Ailuis,  qostre 
millions,  dont  deux  payable»  dan* 
les  doiiu‘  mois  de  I7K4  , et  deux 
dejk  acquittes  par  les  snliciiialions 
du  prince  au  trésor  royal.  . . . kJMyjXù 
A Mosmci  R,|K>ur  Int  faire  6(10.000 
livres  de  rente  viagère  , confor- 
meuient  a la  Jéei>ion  de  S.  M.,  do 

SI  décembre  17M3. 6,600,000 

1785.  A M.  le  cuiule  d’Artois,  deux  mil- 
lions six  cent  luilie  liv..  {Myablet 
dans  leiüouac  iiiuisde  i785,suivanl 
la  decision  du  roi , du  dee.  1783.  3,600,000 

1760.  Orüonn.  de  onze  cent  soixante- 
quatre  mille  deux  cent  once  liv. 
treixe  tous  six  déniées,  {tour  cou- 
Trir  le  trésor  royal  de  pareille 
somme  qu’il  a payée  an  trésor  de 
MousiBua,  par  decisiou  dn  8 mars 
1,164,3111.  13  a.  Od. 

A reporter,  . , • 31,104,31  i L 13  s.  6 d. 


Le  3 juillet  1777,  M.  Recker,  nommé  conseiller  des  finan- 
•es,  et  directeur  général  du  trésor  royal  .m  mois  d'octobre 
1776;  et  nomme  directeur  général  de»  finance»,  le  3 juillet 
1777,  M.  Tsbourcau  ilea  Reaiix  avant  donné  sa  démission. 

Le  3 juiliel  1781,  M.  Joly  de  Fleury. 

Lr  3 juillet  178.1,  M.  d’Ormesson. 

Le  3 novembre  17HJ,  M.  de  (lionne. 

Le  8 avril  1787,  M.  de  Kotirqiicus. 

Le  3 mai  t7K7,  M.  de  Villedeuil. 

Le  31  août  1787.  M.  Lambert.  M.  rarcbevéqoe  de  Toulouse, 
principal  ministre  des  finnnees,  congédié  le  35  août  I7K8. 

I.e3?anàt  i78h,  M.  Recker,  ministre  d'état.  dire«'teur  gé- 
néral des  finances;  depuis,  premier  niiulstro  des  finances. 

M. 


Report.  . . . 3I,IA«,3II  I.  13«.  ed. 
A M.  le  comte  d'Art<»is,  deux  mil- 
lions six  eent  mille  lir.,  payables 
dans  les  douze  uioia  de  1786,  sui- 
vant la  decision  du  roi,  dn  38  dé- 
cembre 1783 3,600,000 

1787.  A M.  le  comte  d’Artois,  comme 
ei-dessiis,  |iayaldes  dans  les  douxe 
mois  de  l’annee  I7k7.  . . . . , 

A M.  le  comte  d’Artois,  comme 
ei‘dessMS,  payable»  dans  les  douae 
mois  de  l'anncc  1788 2,00n,fi00 

Total 3H,(«i.2ii  i3».  ed. 


( Le  comité  ayant  demandé  et  reço , le  38  mapi  deraier, 
la  decision  dn  28  décembre  178),  croit  devoir  la  joindra 
ici,  avec  le  tuemoire  sur  lequel  elle  a été  donm-e.) 


LrrrBE  A mstsiEiks  dc  c<ibité  i>es  exiKSioas,  au 
5 AVaiL  1790. 

Apprenant,  Messieurs,  que  nioq  nom  se  trouve  »of  le 
livre  ronge  ponr  une  somme  de  37o.ors)  Ü»,  relative  i la 
vente  d’uuc  foret  qui  appartenait  à madame  de  Liancourt, 
je  m'rniprc-.se  de  joindre  ici  l'explication  au  muias  telle 
que  je  la  conçoit;  car  ti'ayani,  Dieu  merci,  eu  janiaia  be- 
soin, ni  la  disposition  de  recourir  aux  bontés  du  roi  pour 
ancnn  traitement,  pension  nu  gratification  quelconque  je 
ne  pouvais  me  doiiier  de  trouver  mon  nom  dans  ce  livre 
qui  me  sembisit  n'avotr  que  cette  destination. 

.Si  vous  croyea,  .Messieurs,  devoir  rendre  pnbtiquea  le» 
dépense*  du  livre  rouge,  j ai  l'bonneor  de  \on»  prier  de 
rendre  en  même  temps  publique  cette  petite  expiiestioo. 

J’ai  rbunneur  d’être,  etc.  Le  duc  i*e  LiA*couar. 

La  forêt  de  Cabors  rapportant  par  une  estimation  de  di* 
années  de  revenu  40,ûou  liv.  à M.  et  4 madame  de  Liancourt, 
le  roi  en  a,  par  un  bon  du  1**  mai  1785,  fixé  le  prix  i 
1,600,1100  liv.,  les  frais  de  la  vente  en  deJana,  Ce»  frais  sont 
droits  de  lots  et  vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  et  aulrea- 
frais  de  procès-verbaux,  de  contrôle,  etc.  M.  et  madame 
de  Liancourt  consentirent  k ce  prix  et  à ces  conditions, 
moyennant  que  la  somme  de  l,2no,000  lir.  serait  payée  en 
aigeni  par  le  trésor  royal,  en  six  aiince»,  et  quM  serait  fait 
du  reste  15,000  liv.  de  rente  viagère  à cbscuB  de  leurs  deux 
cadets. 

Il  parut  qn'il  était  de  rintérêi  du  roi  de  consentir  à cet 
arrangement.  Sa  Majesté  y souscrivit, 

M.  de  Liancourt  a les  contrats  de  l'hôiel-de-vUle*  11  ignore 
dans  quelle  forme  les  fonds  en  ont  été  faits. 

Le  duc  OB  Liabcocet. 


LIVRES  KOÜVEAÜX. 

BibUothèque  de  l'homme  pnblic,  ou  .Analyse  rslaoaiiée 
des  prinripanx  oovrageti  fraeçais  et  èlrangers.  sur  la  poli- 
tique en  geneia),  la  iégidatiun,  les  finances,  la  police, 
l'sgricutluie  cl  le  cnnmicrce  en  particulier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  public;  )>ar  .M.  le  marqiii»  de  Condorcet , srcrê» 
taire  (terpelurl  de  l'acadeinie  des  sciences,  I un  des  quarante 
de  l'acadetnie  française,  de  la  smieté  royale  de  Ltuidrc»; 
.M.  Je  PcyssonncI , ancien  consul  general  de  France  û 
fimynie,  etc.;  M.  le  Chapelier,  député  k TAwiiiblce  natio- 
nale, et  aotrea  gêna  de  lettres.  Tome  ni*.  A Paris,  chez 
M-  Buisson,  libraire,  hôtel  de  CoéÜusquet,  rue  Haulcfi-uille, 
n*  30. 

Dictionnaire  national  et  anecdotique,  pour  servir  i riii- 
telligence  des  mots  dont  notre  langue  s’est  enrichie  depuis 
la  Révolution,  et  é la  nouvelle  signifiraiion  qu'ont  reçue 
quelques  anciens  mots}  enrichi  d'une  notice  exacte  et  sai- 
suouee  des  journaux , gazeurs  et  lenillrtons  anterieurs  à 
cette  époque,  avec  on  appendice  contenant  les  mots  qui 
vont  cesser  d’être  en  usage,  et  qu’il  est  néccassire  d'inseicr 
dans  no»  archives,  pour  rinlelligence  de  nos  neveux.  A 
Paris,  chez  M.  Brillant,  rue  Pavee-Ssinl-André-des-Arcs , 
n*31,  et  chez  le»  marchands  de  nouveautés.  Prix  ; 1 I.  16  S. 

Despotisme  des  ministres  du  Frauce,  on  F.xposilioii  de> 
prinri|>es  et  moyen»  employés  par  l'aiistocTalic  pour  itiethr 
la  France  dans  les  fers;  par  l’anleurdu  Dernier  coup  |K>rte 
aux  préjugés  et  à la  siiiierstilion , etc.  A AmMenlani,  chez 
Tbimuihee  Van  Harrevelt , libraire,  daus  le  Ralvcrstraat;  et 
se  tioiive  M Paris,  clicr.  Coilefioy,  lihiaire , qo.il  de»  Aogiis- 
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tins,  n*  43;  et  che*  le»  principaux  libraire»  de  l’Europe. 
3 Tol.  grand  In  »».  Prix . pour  Pari*:  7 llv.  10  lou*  le»  S vo- 
lanir»  broché».  !.«  lu^nic,  t-ri  (tapier  lin,  0 liv.  idem.  Kt 
lu  •<)□*  (Je  plu»  par  volume,  franc  de  port  dans  tuute  la 
Franc;. 


LÉGISUTION  CRIMINELLE. 

• Lps  Romnins,  crnnnip  tous  les  ppiiplps  dignrs  de 
lalÜMTtd,  aviiipiil  spiili  la  liaison  tUruile  qui  pxiste 
entre  les  prinripes  du  gouvpniPHn*nt  et  les  priiici|»ps 
de  la  leCTstatlon  criminelle.  Ils  nvaieiit  senti  quelle 
terrible  rurcedonnail,  dans  l'ordre  politique,  ledroit 
de  prononcer  sur  l'innocence  et  sur  la  vie  des  hom- 
mes; et  le  juge  n’avait  tHc  chez  eux  que  l'organc,  ou, 
si  je  nuis  m'exprimer  ainsi,  l'applicateur  de  la  loi. 
Mais  Icsjurcs  n y iHaiont  pas  élus  pour  chaque  crime 
en  particulier.  Au  commencement  de  ratiuéc  on 
nommait  quatre  cent  cinquante  citoyens  qui  deViaient 
en  remplir  les  fonctions  ju.sqii'ù  ranhée  suivante.  Sur 
ce  nomnre,  le  sort  en  désignait  cent  pour  prononcer 
sur  telle  ou  telle  accusation,  à mt^sure  qu'elle  était 
intentée,  et  sur  lr.s  cent , l'accusé  pouvait,  à son  gré, 
en  récuser  ciniiuanle.  Cetieinslilution,  très  peu  con- 
nue, quoiqu'elle  mérite  de  l'étre  beaucoup,  me  pa- 
raîtrait surtout  devoir  être  préférée,  dans  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  de  l'innocence  et  de  riiu- 
manité,  et  offrant  un  passage  iiioiiLS  brusque  de  la 
foniiu  ancienne  à une  forme  trop  étrangère  à nos 
Dueurs,  et  peut-étn‘  à ce  caractère  national  qu'il  i*sl  si 
essentiel  de  consulter  avant  d'établir  des  lois,  parce 
que  sans  cela,  des  lois  d’ailleurs  sages  et  humaines 
s'écrouleront  bientôt  par  leur  propre  incompatibiliW. 
Ainsi,  en  prenant  Paris  pour  objet,  on  y nommerait 
chaque  année  six  cents  iiütabb's,  pris  dans  toutes  les 
classes  de  ciluyei».  Du  pourrait  substituer  à lu  furme 
du  sort  une  division  eu  dix  culoniies.Chacuned'elles 
proiionccruit  uUeruuUveinenl,  suivant  l'ordre  de  la 
date  des  accusatiüus.  Sur  ces  soixante  jurés,  l'accusé 
aurait  le  droit,  sans  autre  raison  que  sa  volonté  par- 
ticulière, d’en  rejelei  trente.  Si  l'unanimité  désirable 
dans  les  principes  de  ta  loi  et  dans  les  règles  exactes 
de  la  probabilité  judiciaire  paraissait  entraîner  quel- 
ques inconvénients  du  côté  de  la  corruption  morale 
d'un  des  juges,  la  seule  considération  puissante  en- 
vers cette  unanimité,  on  pourrait  nu  moins  s'en  rap- 

firocher  un  peu  davantage  qu’on  ne  le  fait,  même  par 
es  quatre  cinquièmes  exige.s,  en  lixnntà  27  voix  la 
certitude  nécessaire  pour  condamner.  La  fixatiou  de- 
vrait être  la  même  pour  tous  les  crimes.  ■ 

Ce  morceau,  que  uous  avons  cru  devoir  offrir  en 
ce  inuiiieiit  au  public,  est  extrait  d’un  ouvrage  nou- 
veau sur  1rs  /.ois  prnalré\  2 volumes  m-8°;  par 
M,  de  Pastorel , maître  des  recpiéies.  Nous  donnerons 
incessamment  une  analyse  déUiülée  de  ce  TraiU*,  qui , 
par  rimporüiiice  du  sujet  et  je  talent  connu  de  1 au- 
teur, mérite,  surtout  dans  lescirconslauces  actuelles, 
de  lixeri’alteutiüii  publique. 

MÉLANGES. 

Letire  de  M.  de  Dellry  d'j4girry  député  du  Dau- 
phiné^ au  rédacteur, 

Paris,  11*  2S  mars  1790. 

J'ailu,  Monsienr,  dans  le  supplément  de  la  Ga- 
zette  nationale  d’hier , les  choses  inliniment  honnê- 
tes pour  moi  qui  y sont  inscrit,  avec  les  éclaircisse- 
ments trèsinlerc&santssur  les  dépeiisesqu'occasiuiino- 
raitl'éUibli&seiiiciitdt's  tribunaux,  d’apres  te  plan  d'or- 
ganisation que  J'ai  .soumis  au  comité  de  constitution. 

Dans  les  développements  de  ce  plan,  j'ai  doiiué 
l’étal  des  sommes  qu'il  nécu'ssitait,  et  mon  résulUit 
dillère  deplusd'uii  tiers  de  celui  qui  vou.su  été  adressi^ 
Il  ne  faut  nas  dix  millions  pour  la  généralité  de 


toutes  les  dépenses.  L’estimable  ciloven  qui  vous  a 
présenté  un  tableau  de  ces  frais  aurait  dd  ne  compter 
que  547  districts,  au  lieu  de  7üü,  et  4,7.iü  canluiis 
environ,  au  lieu  de  ü,üuu. 

Il  aurait  du  présumer  encore  que  les  fonctions  des 
tribunaux  ruraux  de  canton  exigeant  plus  d'équité 
que  de  science,  pourront  être  remplis  par  la  classe 
des  bons  nropriélairi's,  habitant  dams  ces  cantons, 
celle  qui  fournit  déjà  les  tnh^'thons  et  les  nutaircs. 
Les  plact's  de  jugi’S  et  de  grefliers  seront  toujours  re- 
gardées comine  des  places  honorables  et  <!e  cualiauce. 
La  iiKuliocrilé  des  nppoiritemenLs  n’eiiipéchera  pas  les 
principaux  citovens  des  cantons  de  vouloir  les  ajouter 
a ce  qu’ils  ont  déjà , par  cux-niémes,  de  fortune  et  de 
coasimTation. 

Ainsi  500  livre*  pour  le  juge,  250  livres  pour  le 
grefiter,  me  paraissent  sutlisaiiti's  pour  un  travail  qui 
m*  peut  être  considérable.  Les  cniiloiis  n'ollrenl,  pour 
terme  moyen,  qu'um;  population  de  4,500  àme.s  ré- 
pandues dans  .sept  à huit  village.s.  Ainsi  cet  article 
principal  dedépensesportéàO, üuü,ooodans  votre  sup- 

pleimmt  m*  coiUera  pas  3,ooO,Goo  livres. 

J’ai  senti,  Monsieur,  cumbieu  mon  plan  était  éloi- 
iic,  je  ne  dis  pas  de  la  perfection,  mais  simplement 
e ce  mieux  que  tout  bon  citoyen  voudrait  atteimire. 
Noussornme.s,  en  général,  placés  de  manièreà  n’a- 
voir que.  le  choix  entre  le  plus  ou  le  moins  d’incon- 
vénii  lits.  Mais  j’ni  cru  que  celui  qui  ne  doit  sa  subsis- 
tance qu’à  l’a.vsiduilé  de  .se.s  travaux,  avait  le  droit  de 
les  faire  resjiecler  ; que  nous  lui  devons  la  ju.slice  ilams 
le  lien  méuieoîi  s«  s labeurs  nous  fouriii>S4Mit  des  sub- 
sides. Ainsi  j’ni  placé  des  tribunaux  de  canton,  pour 
que  le  procès  du  pauvre  pût  se  terminer  dans  le,s 
foyers  mêmes  du  pauvre. 

Entre  le  pauvre  cuiislainmrnt  courbé  sous  le  faix 
du  travail,  et  ro[tülciit  que  son  oi.siveté  consume , su 
trouve  une  classe  nombreuse  de  citoyens  dont  nous 
(levons aussi  specialeiiieut  nous  occuncr.  Les  individus 
de  e»  lie  classe,  prestiue  tous  allacluis  à des  profes- 
siüiLs  utiles,  éprouvent,  dau-s  leurs  procès,  un  double 
dommage  , lors(;u'à  la  iiéces-siui  de  défendre  Icufs 
droits  .SC  trouve  jointe  la  nécessité  désiislre.use  d’a- 
bandonner pour  longtemps,  en  des  mains  étrangèrci 
ou  iidiabilos,  la  conduite  des  objets  de  leur  industrie. 

C’est  alors  «|ue  l'honiiue  riclie  a sur  l'honimcsitn- 
plemciil  aisé  par  sou  industrie,  uu  avantagciuiiueuse. 
Le  riche  sait  que  celui  qu’il  attaque  ne  se  S);j>arerâ 
qu’avec  d’énorincs  dumm.igcs  pour  sa  forluue  (lu 
foyer  de  ses  affaires,  et  ajoutant  ce  moyen  d'ioiquiléà 
ceux  que  lui  donnent  déjà , prè^d'uu  tril>uaalcJoi'^né 
les  ressources  ejue  le  riche  transporte  toujours  avec 
lui,  U met  rhoniiéle  homme,  mais  qui  n'ii  que  .son 
droit,  dans  la  m'cessité  de  se  lai&ser  opprimer,  ou  de 
comproim  ltre  sa  faible  fortune  et  son  état  par  des 
voyages  et  des  séjours  forcés  d.ins  une  ville  éloignée, 

C’ebiit  le  cruel  inconvénient  de  l’ancien  ordre  de 
choses,  c’était  l'abus  qu'il  importait  le  plus  d'ané.aii- 
tir;  et  les  n'clamation.s  des  capitales  desdepartemenLs, 
les  efforts  particuliers  de  quelques  individii.sintéresM's 
à les  conserver,  ne  sauraient  priver  les  peuples  du 

grand  bienfait  qu’ils  sollicitent  dans  l’ctablissenient 
CS  tribunaux  de  district,  et  je  les  ai  proposés,  s;iiis 
in’orreler  àceque-l’on  objecte,  qu’ils  auraient  Inm 
peu  d’importance  et  qu’ils  ne  sauraient  se  bien  corn 
poser. 

En  effet,  le  royaume  est  divisé  en  5f7  dislriclsen 
viron.  Le  terme  moyen  de  chaque  district  est  donc  d< 
plus  de  50  lieues  carrées  pour  rétenduc,  et  de  plus 
de  45,lW0  limes  pour  la  population.  Ce  seul  aperçu 
offre,  je  pense,  une  masse  assez  inlérexsanle  ; 
juges  à (jui  sera  confié  le  sort  de  plus  de  45,ooo  de 
Icnirs  semblables,  rempliront,  je  crois,  nm’  tiVhe 
aussi  honorable  quediflicitn,  s'ils  réussi.s.sent  à y faire 
respecter,  et  surtout  à y faire  cliérir  le.s  lois.  Voilà  ia 
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rëritabfe  ft  la  soûle  base  sur  laquelle  doit  reposer  ce 
qu’on  appelle  (O,  considération. 

Un  autre  moyen  d'appolor  colle  consiiK^ration,  c'est 
d’accordiT  aux  tribunaux  de  district  le  pouvoir  de 
ju^er  sans  appel  tous  les  procès  de  la  classe  des 
citoveiis  qui  sollicitent  leur  établissement.  Alors,  bien 
dilTeVenls  «les  justices  royales , bailliages  et  sénéchaus- 
se’es  qu'ils  reniplaceroni,  ils  ne  seront  plus  regardes 
simpleineiit  comme  des  degrés  riécessairj*s  pour  arri- 
ver aux  tribunaux  snuveriiiiis,  (|u'on  pouvait  monter 
ou  franchir,  mais  comme  les  dispensateurs  respectes 
et  souverains  d'une  justice  aussi  prompte  qu'exacte. 

{^La  suite  à demain.) 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur, 

Voici,  Monsieur,  une  petite  historiette,  qui,  mal-  , 
heureusement,  se  trouve  novée  dans  un  assez  gros  re- 
cueil de  contes  nouveaux  ; elle  m'a  paru  piquante,  et 
je  m’empresse  de  vous  la  communiquer,  pour  en  faire 
u&ice,  si  vous  le  Jugez  à propos. 

Üii  peuple  qu’on  ne  nomme  pas,  mais  dont  le  ca- 
ractère par.dt  ressembler  beaucoup  à celui  des  Athé- 
niens, sWiagina  un  jour  d'examiner  sérieusement  s’il 
ne  pouvait  pas  devenir  plus  heureux,  en  prenant  la 
liberté  et  t'égalilé  pour  bases  d’une  nouvelle  consli- 
tuliun.  Il  projebi,  en  conséquence,  de  détruire  de 
fond  en  comble  le  régime  oppressifsous  lequel  il  vi- 
vait. Le  grand  nombre  soutirait,  le  petit  nombre 
jouissait;  celui-ci  p-ssaya  de  conserver  ses  jouissances. 
Il  s'agita  d’abord  ouvertement  pour  coii-serviT  sa  puis-  ' 
sauce:  et  l'inégalité  qui  allaient  lui  échapper  ; mais  ces 

firemiers  efforLs  lui  réussirent  si  mal , qu'il  prit  enlin 
e parti  de  s'abandonner  nu  torrent,  et  d'essayer  en  | 
s’y  mêlant  de  le  détourner  avec  adresse. 

Dès  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  de  violences 
effectives  du  parti  faible  contre  le  parti  fort,  mais  il 
s’établit  une  lutte  constante  d'opinions  opposc^esqui 
se  choquaient  en  toute  occasion.  Il  suflisait  qu'un  avis 
quelcom|ue  fût  proposé  d’un  côté , pour  qu  il  fût  re- 
jeté de  1 autre;  de  sorte  que  la  grande  as.semblée  du 
peuple  se  trouva  divisée  en  deux  factions.  La  plus 
nombreuse  s'appela  la  Jaction  blanche^  et  l'autre  dut 
prendre  aussitôt  le  nom  de  la  faction  noire.  La  pre- 
mière, ferme  dans  ses  principes,  invoquait  sans  cesse 
l’égalité;  la  seconde  insistaitsur  l'autorité  des  anciens 
usages.  Les  discussions  entre  elles  occasionnèrent 
enlin  une  troisième  faction,  qui  se  flalb  de  les  rap- 
procher, par  une  force  d'amal(^me  assez  diflicile  à 
faire,  et  cette  faction  fut  appelée  la  J^iion  ^rise  , 
c’est-à-dire  qu'elle  était  blanche  et  noire,  sans  être 
ni  l'une  ni  l'outre. 

Les  étrangers,  philosophes  ou  non,  ne  pouvaient 
converser  cnez.ee  peuple  ainsi  divisé  sans  être  tiraillés 
en  s*‘ï\s  contraire  par  l'un  des  trois  partis.  Un  philo- 
sophe très  renommé  ayant  voulu  vériticr  par  Ini- 
iiiiMiie  si  ce  qu'il  entendait  dire  des  trois  factions  était 
vrai , se  renaît  un  jour  à une  grande  assemblée  on  il 
obtint  aisément  la  parole;  il  commença  par  demander 
aux  blancs  combien  font  six  etsix.  On  lui  rt'pondit, 
sans  hésiter,  douze.  Voilà  qui  est  bien,  leur  dit-il.  Se. 
tonniant  ensuite  du  côté  des  noirs , il  leur  lit  la  même 
question,  et  la  réponse  , presque  unanime,  fut  tjna- 
torze.  C’est  un  peu  exagéré,  njouta-t-il.  Enlin  avant 
répété  sa  question  aux  gris,  ceux-ci,  après  avoir  jeté 
im  regard  sur  les  blancs  et  sur  les  noirs . lui  répondi- 
rent treize.  Mais,  leur  dit  le  philoscqilie,  qui  peut 
vous  engager  à vous  tenir  aussi  péniblement  entre 
l’erreur  et  la  vérité?  C'est  pour  prouver,  répondi- 
rent-ils , tjne  nous  sommes  un  parti  aux. 

Le  philosophe  ne  fit  plus  de  questions,  et  tout  en 


s'en  allant,  il  se  disait  à lui-même  : Il  y a lioaucoup 
de  folie  parmi  les  hommes,  mais  il  ne  faut  pas  déses- 
pérer d'un  peuple  chez  l»'quel , sur  trois  partis  qui  le 
divisent,  on  n'en  trouve  que.  deux  qui  ne  soient  pas 
justes  et  raisonnables. 


S'il  faut  en  croire  un  bruit  très  accrédité,  les  ca- 
lomnies atroces  et  absurdes  répandues  contre  M.  le 
duc  de  Liancourt,  et  dont  ce  citoyen  patriote  a cru 
devoir  se  défendre  par  une  lettre  insérée  dans  les  pa- 
piers piildics  , étaient  une  suite  du  projet  attribué  à 
M.  de  Maillebois  pour  une  coiitn'-révolulion.  En  tête 
de  ce  projet , on  assure  qu'on  lisait  ces  mots  : It  faut 
comment  er  par  rendre  d/.  de  Liancourt  suspect  au 
roi.  Ces  abominable.s  machinations  indignent  les  hon- 
nêtes gens;  mais  pourM.  de  Liancuurten  particulier, 
eih'S  prouvent  combien  hs  intrigants  craignaient  sa 
loyauté,  dont  il  a donné  des  preuves  si  solennelles 
dans  quelques  instants  difliciles  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 

SÊA^tCE  DU  MEnCREDl  7 AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  : l'une , irrite  par  le  comité  du  district  des  Ja- 
cobins-S‘-Dominique,  annonce  que  M.  le  prince  de 
Conti  a prêté  le  serment  civique , et  donné  une  somme 
de  2,000  liv.  pour  les  pauvres;  par  la  seconde , le 
consul  de  Smyrne  envoie  une  somme  de  31,t05  liv. 
our  la  contribution  patriotique  des  Français  qui  ha- 
itent  cette  ville. 

— Quinze  pauvres  laboureurs  de  Mardick , près 
d'Elampcs,  donnent  une  somme  de  140  liv. 

— M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution , de  décréter  que  le  marquisat  de  Chaussin  , 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura  , fera 
parbede  ce  département,  et  sera  compris  dans  le  dis- 
trict de  Dde. 

Le  décret  est  rendu  conformémen  à cette  propo- 
sition. 

— M.  Camus  : Le  26  mars  vous  avez  suspendu  le 
paiement  de  deux  états  qui  avaient  été  remis  nu  co- 
mité de  liquidation.  Le  même  jour  vous  avez  ordonné 
le  paiement  provisoire  des  pensions  sur  les  loteries  , 
n'excédant  pas  600  liv.  M.  Necker,  dans  une  lettre 
renvoyée  au  comité  des  pensions . et  dont  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  , a observé  que  celte 
dépense  ne  consiste  qu'en  gratitications  mnnientmées 
accordées  sous  le  ministère  précédent;  qu'elle  nion- 
taità  150,000  liv.,  et  qu’elle  a éb*  réduite  ù In  somme 
de  66,000  liv. , partagée  entre  deux  cents  personnes. 
Celle  économie,  dit  M.  Necker,  pourrait  servira 
avancer  un  peu  le  paiement  des  pensions  dont  joiiis- 
st  nlles  militaire  retirés  on  réformés,  et  qui  n’ont 
pas  à Paris  de  défenseurs. 

Sur  le  premier  décret,  le  ministre  observe  que.  la 
totalité  du  paiement  des  états  ne  peut  être  suspendue, 
puisque  la  somme  de  238,700  liv.  a déjà  été  payée. 

M.  Camus  entre  dans  des  détails  relatifs  an  premier 
décret  : il  établit  que  les  gratitications  sur  les  loteries 
sont  bien  des  aumônes  .mmielles:  que  l’As-si'mlihi*  a 
dû  rendre  son  décirt  à cet  égard,  et  qu'elle  doit  le 
maintenir;  qu’il  faut  provisoirement  laisser  la  subsis- 
tance à ceux  à qui  elle  a été  promise,  jusqu’à  ce  qu'on 
ait  pu  écl.iirer  et  réformer  tous  les  aluis.  Il  fait  lec- 
ture d’une  lettre  dah'^e  de  Riom,  dans  laquelle  des 
militaires  vieux  et  iiilirnies  .se  plaignent  i|iie  leurs 
pensions  n'ont  pas  été  payées  depuis  1788,  malgn*  le 
décret  qui  autorisait  ee  paiement.  — On  paie,  dit 
M.  Camus,  600,000  liv.  à des  gouverneurs;  cl  aunnd 
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il  6'aRit  de  pensions  vraiment  alimentaires,  d'aumdoes 
accordées  a des  pères  de  farai’l*  dei  ci- 

toyens pour  la  liberté,  ou  fait  dt^t'coiioimes;  et  quand 
il  s’agil  de  vieux  militairt‘s  uni  ont  versé  leur  sang 
pourla  pairie,  les  ministres  leur  répondent  qu'ils  m; 
peuvent  être  payés  : ils  en  accusent  les  décrets  dont 
les  dispositions  sont  absolument  contraires  à celte  as- 
s^'j’tion  ; et  ils  viennent  dire  dans  celte  assemblée  que 
ces  vieux  olliciers  n’ont  f^int  de  dcjen.settrs  à Paris, 
Leurs  défemseurs  sont-ils  donc  les  ministres?  mie 
sont  devenus  ces  décrets  dans  lesquels  vous  avez  dé- 
fendu et  consacré  les  <lroil8  du  peuple  et  veille  sur 
le  sort  des  citoyens  utiles? 

M.  Camus  demande  ensuite  le  paiement  provisoire 
des  petites  pensions  qui  ue  s’élèvent  pas  au-dessus  de 
60Ü  liv,,  et  qui  sont  allectéessur  la  ferme  du  domaine 
du  Port-Louis  en  Bretagne,  et  de  c^dlesqiii  1 étaient 
sur  la  ferme  generale,  avant  »|u’elles  eussent  été  mises 
à la  charge  du  lr»^r  royal.  On  n’aura  |)CUt-élre  pas, 
dit-il , les  fonds  nécessaires  pour  jiayer  d’abord  ; mais 
il  faut  faire  pour  ces  pensionnaires  ce  qu’on  a fuit  pour 
les  gouverneurs,  c’est-à-dire  leur  donner  des  mandats 

qu'Us  pourront  négocier.  Les  fonds  destinés  à acquit- 
ter les  iiiüudats  des  gouverneurs  existent  sans  doute. 
Il  est  convenable  d ordonner  qu’on  paiera  sur  ces 
fonds  aux  ofliciers  retirés  provisoirement  toutes  les 
pensions  au-dessous  de  l,uuu  liv.,  et  cette  même 
somme  de  l,uoo  liv.  pour  les  pensions  nlus  considé- 
rables. Il  faut  également  continuer  la  aeini-paie  ac- 
cordée aux  gens  de  mer  et  maleluLs  iiilirmes,  et  dont 
le  paiement  se  fait  sur  la  caisse  des  Invalides. 

M.  Camus  présente  un  décret  qui  contient  toutes 
ces  dispositions,  et  qui  coiilirme  celles  du  second  dé- 
cret du  20  mars.  — il  est  adopté. 

L’Assemblée  ordonne,  quant  au  premier  décret  du 
même  jour,  qu’il  y sera  ajouté  ces  mots  : ■ les  paie- 
ncnls  non  effectues  au  26  mars.  • 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom 
du  comité  des  Guaiices,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

• Le  niiuLstre  est  autorisé  à payer , comme  dépenses 
courantes , aux  entrenreneurs  de  l'artillerie  et  du 
génie , les  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  paiement 
des  ouvrages  commencés  en  1787,  1788,  1789,  et  qui 
□e  seront  payables  qu'en  1790.  • 

Le  roi  a ordonné  <]ue  les  ofliciers,  bas-ofliciers  des 
gardes-françaises,  non  employt^ , conlinueronl  à 
e^lrc  payes;  ils  sont  au  nombre  de  CO.  Le  miiiislre  a 
les  fonds  nécessaires,  et  demande  à être  autorise  à 
faire  ce  paiement. 

- L’Assemblée  décrète  que  les  appointements  dus 
aux  ofliciers  et  bas-ufiieiers  des  gardes-françaises , 
depuis  le  31  août  Jusqu’au  l*'^  janvier,  leur  seront 
payés.  > 

Suite  de  Ui  discussion  sur  tordre  judiciaire;  pre- 
mière question, 

M.  Regnier  : Comment  peut-on  sérieusement  pré- 
tendre que  riustitutiüii  des  jurés  soit  décrétée  comme 
principe  général , tandis  <|u'uii  ne  s;iit  pas  si  elle  sera 
pussibU?  Gardez-vous  bien  de  vous  exposer  aux  re- 
proches des  siècles  à venir,  en  décrétant  un  principe 
d'une  exécution  imprutic^ible.  Celui  qui  vous  a fait 
une  telle  proposition  a suppose  i[u’il  n'y  a que  très 
peu  de  diflicullés  à rétablissement  des  jurés.  Ji  vous 
a dit  que  s’ils  n’étaiont  pas  établis  au  civil,  la  liberté 
seraitcompromise.  Il  ii’est  pas  de  Français  qui  ue  soit 
idolâtre  de  la  liberté,  et  si  l’;issertion  que  jccoinbats 
était  juste , je  serais  le  premier  à la  soutenir.  Mais  en 
quoi  la  liberté  politique  sernit-elie  compromise  ? 11  ne 
s^agil  plus  de  ces  grands  corps  si  ambitieux , si  dan- 
gereux, si  despotes;  Üs  uni  disparu  devant  vos  décrets. 


Vous  n’aurez  que  des  juges  peu  nombreux , trop  fai- 
bles pour  vouloir  faire  le  mal,  trop  si*vèreinent  sur- 
veilles pour  y réu.ssir.  Lorgne  je  considère  couiment 
vous  lesavez  environnés,  je  relegue  dans  le  pays  des 
ttTreurs  panii{ues  toutes  les  obstTvalions  timides  ou 
exagérées  qu’on  vous  a présentées.  N’uurez-vuus  pas 
contre  le  juge  égaré,  contre  le  iuge  en  démence  qui 
voudrait  attaquer  la  liberté  politique,  tous  les  enfants 
de  la  liberUi  et  de  la  Cuiislitution , l’Assemblée  natio- 
nale permanente,  les  municipalités,  les  administra- 
lions  de  district,  de  département,  et  les  milices  na- 
tionales? — Voyons  ensuite  si  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  la  liberté  politique  n’est  qu'une  clii- 
inère , courra  quelques  dangers.  Quels  seront  les 
Juges?  Le  peuple  les  choisira;  il  fera  tumberson  choix 
sur  celui  qui  joindra  au»  talents  les  vertus  populaires 
du  citoyen.  Le  juge  si‘ra  citoyen  ; lesTonclionsqui  lui 
seront coiiliées  mifennent-eliesdunc  un  subtil  poison 
qui  pui.sse  tout  à coup  le  rendre  luécliaiit  ou  traître? 
I)  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshonorantes 
pour  l'humanité. 

On  prétend  qu’il  y a une  parité  eomplète  entre  les 
affaires  civiles  et  les  affaires  criiiiiiielles.  Y a-t-il  un 
délit?  quel  est  le  coupable?  les  preuves  sont-elles 
concluantes?  Voilà  ce  que  doit  examiner  IV.xpert  en 
matière  criminelle.  Mais  quelle  ditlérence  en  matière 
civile  ! Dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très  souvent  des  clauses  sur  la 
sigiii  ticalion  desquelles  les  hommes  sont  divist^  : voilà 
rongine  des  procès  civils.  Les  citoyens  qui  se  sont 
consiicrés  dès  renfance,  et  qui  ont  passé  toute  leur  vie 
à étudier  les  intérêts  dt's  hoiiiiiies  , craignent  encore 
de  n'être  pasjusU-s;  et  des  jurés,  tout  neufs  pour  les 
atfaires,  croiraient  pouvoir  juger  des  conle^lalioas 
diflicilessaiis  autre  règle  que  le  bon  si'iis  ! 

L’établissement  des  jurés  est,  dit-on,  une  base  de 
la  Constituliuii  : eb  bien!  recoiin lissez  celle  base, 
vous  le  uuuvez  sans  inconvénient,  en  vous  y prenant 
ainsi,  voici  la  première  question:  Y aura-t-il  des 
jurés?  Décrétez  ruftirmnüve  ; le  principe  constitu- 
tionnel siTH  éLibli.  Voici  la  seconde  question  : Eta- 
blira-t-on  des  jurés  tant  en  matière  civile  ou’eti  ma- 
tière criminelle?  Décrétez  qu’il  sera,  quanta  présent, 
établi  des  jurés  en  matière  criminelle  seulement,  et 
dans  les  cas  indiqués  par  M.  Thouret. 

On  applaudit;  ondemandeà  aller  aux  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à la  tribune.  Les  ap- 
plaudissements se  prolongent. 

M.  Charles  de  Lameth  y parait. — De  nouveaux  ap- 
plaudissements étouITent  sa  voix.  — V ous  devez  m'en- 
tendre, s'écrie-t-il , quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  peu- 
ple.... Vous  allez  déshonorer  rAssemblëe  natimiale. 

M.  de  Montlosier  demande  que  M.  de  Lameth  soit 
entendu. 

M.  Charles  de  Lameth  : Je  ne  demande  la  parole 
que  sur  la  manière  de  poser  la  question.  J'observe 
ce|)cndaut  que  la  défaveur  avec  laquelle  on  accueille 
à 1.1  tribune  un  membre  de  l’Assemblée  nationale,  qui 
peut  se  glurilier  de  ii'nvuir  jamais  porté  un  intérêt 

riarliculier....  La  rumeur  qui  s’élève  presque  géuéra- 
ement  en  ce  uioiiieiil  est  une  preuve  quuo  sucrilic 
l’intérêt  public  à quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments et  par  des  murmures. 

M.  de  Laclièze  s’oppose  à ce  qu’il  suit  entendu,  et 
demande  que  l'on  consulte  rAsst^mblée  à ce  sujet. 
L'Assemblée  décide  qu’on  entendra  M.  de  LanieÜi. 
M.  Charles  de  LAMErii  : J'ai  riioimeur  d'observer 
à rAssemblée  (pi’à  mesure  qu'elle  avance  dans  S(\î 
travaux,  tous si'S  rapports  politiques  et  moraux  chan- 
gent. J'ai  l'homieurde  l'avertir,  dillci*îaverlissemei'l 
être  reçu  avec  ueu  de  faveur,  quelle  sc  trouve  au  luo- 
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meut  où  elle  va  clouner  la  mesure  du  ses  luinièi'es  , 
de  son  palriotisme  cl  de  sa  vertu,  sans  laquelle  il  n’y 
a point  de  Coustitulion,  sans  laquelle  l'Etat  est  perdu 
sans  rc-ssMiirce.  Je  me  suis,  dès  le  premier  jour,  dé- 
claré ennemi  de  toute  arislocratie.  Je  m'expliciue  ; 
j’entends  par  aristoeralic  le  désir  de  dominer;  désir 
contraire  à l'égalité  politique  qui  sc  trouve  dans  les 
états  despotiques,  oii  les  hommes  sont  éj^mx  parce 
qu'ils  ne  sont  rien , et  (lui  est  la  hast*  de  notre  Consti- 
tution, dans  lütiuelle  les  hommes  sont  égaux  parce 

qu'ils  sont  tout Je  faisais  autrefois  partie  d'uu 

ordre  qui  avait  quehpies  avantigi's  arislocratiqm's  ; 
j'ai  renoncé  à ces  avantages;  je  me  suis  lait  ainsi  df'S 
ennemis  de  gens  que  j'eslimais  beaucoup , et  je  cours 
risque  dans  ce  moment  d’en  trouver  encore  parmi 
ceux  que  j'avais  pour  amis.  Je  ne  puis  que  m’étonner 
de  l'empress<*inent  exlraordinnirt^  qu'oiunet  à étran- 
gler la  discuvsion  sur  les  jurés,  malgré  les  avantages 
reconnus  de  cette  iiistituüori  pour  rmlériH  du  peuple. 
Je  retrouve  ici  une  précipitation,  pn^ige  toujours 
nicheiix  pour  la  liberté.  M.  Thoiiret,  dont  les  opi- 
nions et  la  personne  sont  en  grande  recommandation 
parmi  nous,  M.Thouretaditqu’on  pourrait  tuujours, 
d.ins  la  suite,  établir  lesjurés  au  civil  : cela  ne  détruit 
point  l'opinion  de  M.  Uarnavo.  Il  est  impossible  de 
juger  légitimement,  même  ou  civil , sans  jurés  : c'est 
cuinnie  si  l'on  disait  au  peuple:  Nous  voulons  bien  vous 
laisser  le  droit  de  delendre  votre  vie,  mais  votre  for- 
tune est  une  branche  de  commerce  que  le^s  villes  ne 
veulent  pics  laisser  aux  ciimnagnes.  Si  l'on  m'entend, 
je  disque  c'est  un  forfait  ue  fermer  une  discussion 
d'où  doit  sortir  la  nécessité  d'une  institution  qui  est 
un  grand  bienfait  pour  le  peu|de...  Si  nous  devons 
être  opprimés  par  les  juges  qui  remplaceront  ceuxijui 
nous  opprimaient,  ce  n'est  pas.la  peine  de  détruire 
des  corps  dont  la  destruction  coûtera  &U0  nnlliunsà 
l'Etat,  des  corps  qui,  anrès  tout,  oui  rendu  de  grands 
siTvices;  ce  n’est  nas,  ois-je,  la  peine  les  détruire, 

si  vous  voulez  étaulir  des  tribunaux  qui , dans  vingt 
ans,  seraient  |ilus  vicieux  qu'eux.  Si  une  idée  aussi 
funeste  pouvait  séduire  la  majorité  decelte  Assemblée, 
j'inviterais  ceux  qui  tieuiienl  encore  aux  souvenirs  de 
l'aristocratie,  ceux  qui  perdent  à la  destruction  de  la 
niagislruUire,  je  les  inviterais  à une  pieuse,  à uuc 
«'•i  qe  icci'imiiiatiüu.  le  comte  de  Mirabeau  et 
Thouret  vous  ont  parlé  de  l’empire  des  circonstances. 
El  diqmis  quand  l'Assimiblée  nationale  capitule-t-elle 
avec  les  circonslaiias,  sans  qu’elle  les  maîtrise  ton- 
tes? Je  deiiMiideà  M.  de  M . rabeau,  à tous  les  députés, 
qu'on  appelait  députés  des  communes  quand  il  n'y  en 
avait  pas  d'autres,  si,  dans  le  moment  où  rAssemtdée 
était  entourée  de  30,000  soldats  élrani’crs , elle  a ca- 
pitulé avec  la  circonstance.  Je  demande  si , pour  dé- 
truire les  ordres , pour  limiter  les  pouvoirs , on  a at- 
tendu les  circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que 
l’Assemblée  triomphe  des  circonstances,  elle  a acquis 
le  droit  de  s'en  autoriser.  On  a parié  de  l'opinion  pu- 
blique : elle  nous  soutient;  c’est  elle  que  j'invoque  ; 
c'e%t  elle  t]ui  vous  conmiamle  de  discuter  avec  inatu- 
l'ilé,  avec  préeaiUiou.  L’opmiun  publique  se  forme 
(le  ce  qu'il  y a d'utile  pour  les  peuples.  L'opinion  de 
la  capiUite  milue  sur  11*5  provinces  ; elle  s'est  déjà  ma- 
nifestée; elle  ne  cessera  jamais  d'élre  favorable  à l’é- 
lablisseineiit  des  jurés  en  toute  matière.  Si  cel.i  n'était 
|ias,  il  faudrait  éclairer  ropiiiion  ; il  faudrait  la  rémr 
pour  lui  rendre  les  bienfaits  que  mous  tenons  d’elle. 
On  a voulu  nous  elTraver  en  parlant  des  intérêts  par- 
lieiriiers  que  froii^erait  une  institution  salulntrc  : 
l’Assemblée  peut-elle  à pn^enl  craindre  des  ennemis 
mi'elle  a silouglrmps  inéphsi-a?  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  considérations  ; mais  j'ai  dit  ce  que  ma  cons- 
cience inecomniiiiidait  impérieusement  de  dire.  (Jue 
pouvez-vous  craindre  des  aristocraties  dont  on  vous 
menace  ? de  raristocratie  des  villes , de  celle  des  avo- 


cats, de  toutes  les  aristocraties  subalternes? — Je 

supplie,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  pas  précipiter  une 
importante  discussion,  alin  que  du  inoms  ou  prouve 
l’impossibilité  decelte  institution  avant di*  l'ubaiidon- 
ner.  Si  l’on  ne  veut  pas  discuU^r,  qu’on  décrète  tou- 
jours le  principe , sauf  à l'exécuter  quand  ou  pourra. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assembb-e  décide  qu'elle  sera  coutiiiuée. 

{^La  suitt  h demain.') 


SPECTACLES. 

CoxCF.RT  SPiMirrt.  — Domain  0,  à six  honrr»  el  demie, 
» la  saMe  de  rO|>rra,  pnile  .Saint  Martin,  syniplionic  de 
.M.  Laohnith,  aprèi  laqnelte  M.  Charriini  rhantera  pour  la 
([nalriéme  fr>i»  /e  Sncrifive  d‘ Ahraham^  trene  de  ?ut  cftift- 
pONitiun,  reilemandée  M.  l’orret  exéctiiera  nn  conceiio  de 
ba.wmi  de  u composition.  MM.  Lai»,  Cbardini  et  Roiiïvaa 
rhantcroiii  le  Stn^t  .Walerdc  Fer(:olese.  Oii  exéouiora  une 
«ymphonie  de  M.  Haydn,  cor»  <-t  haulbnia  oblii;rs.  Madr- 
luoiaelle  Ruuaseiaia  chantent  une  nouvelle  stcoe  de  M.  Do»- 
hayes.  MM.  Bortheaitme  et  timsiei  exécuteront  une  nouvelle 
symphonie  concerianie  de  violon,  qui  sera  suivie  du  Ju^ty 
ment  dernier,  oratorio  de  M.  Salicri. 

Ciaqi  c BU  PaLAit  aovAi.  — Aajoard'bai  S,  conerrt  dan» 
lequel  on  exécutera,  entre  antre.»  inurceaux,  une  syiupbo- 
nie  de  M.  Haydn,  une  scène  de  VJneonnue  persécutée , un 
trio  de  Pénélope,  l’onverture  de  Demophon,  une  scene  de 
M.  Foi(;fiPt.  et  le  TV  Deum  de  M.  L.-S.  le  Brriil.  redeman- 
dé : ensuite  la  Dante  nationale , de  ia  cvuipoûtioii  da 
M.  Desbayea. 

Avcsebetts  enYSiom  et  nonveaux  tours  d'adresae  de 
M.  Perrin , mécanicien  , initénicor  et  deiuunsiralrur  de  phy- 
sique amusante.  — Aujourd’hui  8,  à six  heures  prcciae»,  an 
théâtre  des  axsuciés,  boulevard  du  Temple,  la  Bague  dan- 
sante ; te  prophète  de  la  Chine  ; le  Fusil  unique  nui  part  à 
volonté  sans  être  touché  par  persunue\  le  Chasteuf  auto- 
mate qui  fait  partir  une  féche  dans  un  numéro  pour  de» 
viner  la  pensée;  le  f^rand  tour  de  la  Colombe  qui  rapporte 
une  bague  mise  datu  tin  pistolet  tiré  par  la  croitèe  ; «t 
quantité  d’antres  tours. 
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Six  derniers  mois  17sS.  MM.  les  Payenrs  sont  a la  lettre  M. 
Cours  des  changes  è(r<i/i^er/  à 6(1  jours  de  date.  Du  3. 
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unis  des  villes  croiraient  se  rendre  coapables  d’une  îq* 
justice  criante  , s'ils  se  refusaient  a former  du  plat  pay> 
un  nombre  de  districts  sufRsaot  pour  amener  une  coo 
currence  égale  entre  les  habitants  du  plat  pays  et  cem 
des  villa;  autrement  la  villa  paraîtraient  vouloir  S3 
ménager  une  prépondérance  à l étal , et  cette  inlentioti 
seule  serait  un  crime.  D'ailleurs,  pourqtioi  cherche* 
rait'OD  à avoir  plus  ou  moins  d'inüuoncc  ? Tout 
n’ont'ils  pas  le  même  intérêt , et  celui  da  villa  n’at*il 
pas  aussi  celui  da  campagnes?  n’at-ce  pas  de  celles«ci 
surtout  que  la  premiera  tirent  tout  leur  bien-être  et 
tous  leurs  avantaga?  On  ne  conçoit  guère , au  surplus, 
comment  U at  possible  de  supposer,  dans  un  |tays  aussi 
peu  étendu  que  le  nôtre,  une  diversité  d'iniéréts  entre 
tel  et  tel  canton  ; car  il  al  évident  que  la  prospéritj 
de  l'un  doit  infailliblement  influer  sur  la  prospérité  de 
l'autre.  En  France  on  a posé  en  principe  que  touM 
les  Français  sont  Jrères  et  ne  composent  qu'une 
famille  y et  on  at  parti  de  la  pour  amener  runiformité 
da  droits  et  da  devoirs,  da  avantago  et  da  obliga- 
tions dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; cet  exemple 
serait-il  perdu  pour  uous,  et  serions-nous  assez  làcba, 
assez  stupida  pour  u’oser  consacrer  cette  grande , 
cette  première  vérité  ? 

» Ajoutons  une  dernière  observation  : il  s'agit  d'un 
acte  de  justice  ; nous  méritons  la  considération  publi- 

3ue , si  nous  nous  y rendons  ; nous  mérilon'.  le  blàroc 
e nos  concitoyens  et  de  la  postérité,  si  nou.s  nous  y 
refusons.  Dans  le  premier  cas,  nous  faisons  une  opé- 
ration utile  ; dans  le  second,  nous  empêcherons  la  fé- 
licité commune  ; et , quoi  que  nous  fassions  , notre 
ouvrage  sera  détruit,  renversé  dans  peu,  parce  qu'il 
n’at  rien  de  solide , s’il  n’at  appuyé  sur  la  uase  sainte 
et  rapectable  de  la  justice.  » 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

TH  U Î1  mon.  — Sur  la  foi  da  ga/.etta 

étrangères,  nous  avons  annoncé  fN®  89)  que  l'ofticicr 
suédois  Bezensticma  avait  non  seulement  reçu  sa  grêce, 
mais  même  avait  été  remis  en  liberté.  Da  letira  au- 
thentiqua de  Copenhague  démentent  celte  nouvelle. 
Ce  n'al  nue  le  19  de  ce  mois  que  cet  officier  a re^  sa 
grâce  de  la  vie  ; la  peine  de  mort  a été  commuée  en 
une  prison  perpétuelle  dans  la  forterosede  Munckolm, 
où  on  lui  a assigné  36  escalins  danois  pour  son  entre- 
tien journalier.  Le  capitaine  William  O'Brîen  , son 
omplice,  sera  emplové  le  rate  de  sa  jours  aux  tra- 
vaux publia  dans  le  ebileau  de  Copenhague.  L’auber* 
giste  Shields  avait  été  condamné  au  même  supplice  ; 
mais  sa  santé  délicate  ne  permettant  pas  d’exiger  de  lui 
le  service  de  forçat.  Il  sera  renfermé  pour  le  rate  de 
sa  vie  dans  la  maison  de  correction  de  Copenhague. 

ITALIE. 

IH  (r*iM , /•  18  mars.  — On  écrit  de  Tarin  que  S.  M . 
urde  a ordonné  de  former  dans  sa  états  de  gros  roaga- 
sins.  On  répare  la  fortifications,  et  l’on  au|;mente  le 
nombre  da  troupa.  Chaque  district  doit  loumir  11 
miliciens  ; la  villa  en  fourniront  le  double.  On  a en  I 
outre  mis  sur  pied  15,000  homma  prêts  à servir  su  I 
besoin.  Le  pays  de  Vaud  et  la  république  de  Genève 
avaient  témoigne  leur  inquiétude  de  tant  de  prépara- 
tifs faits  dans  leur  voisinage  et  presque  sous  leua  yeux. 
Cependant  on  apprend  que  M.  le  baron  de  l'Epine, 
résident  de  la  cour  de  Turin  a Genève , a déclaré  au 
petit  conseil  que  ca  armements  n’avaient  d'autre 
but  que  d'empéchcr  dans  la  Savoie  la  proportion 
des  mouvements  qui  agitent  la  ^'rance , et  la  com- 
munication de  ses  tumultes  populaires,  • 

LIËGE. 

La  habitants  da  campagna,  qui  n'étaient  d-de- 
vant  représentés  que  par  la  nobfa , demandent  au- 
jourd'hui une  députation  particulière.  Le  18  mars  ils 
ont  envoyé  aux  villa  du  pays  le  mémoire  suivant  que 
nous  insérons  ici,  parce  que  c'at  le  premier  acte  rela- 
tif à cette  pétition , et  qu’il  peut  être  l'origine  d'un 
* nouvel  incident  politique  : 

« La  campagna  réclament  une  représentation  a 
l'état-tiers  ; cette  réi'laaiation  at  fondée  sur  la  droits 
imprcscTiplibla  de  la  justice  et  de  la  raison,  cl  il  n'y 
a ni  |H>saa!tion , ni  préletidus  titra  qui  puissent  jamais 
invalider  ca  droits.  Si  la  habitants  da  campagna  ne 
demandaient  point  d'èlre  représentés,  il  faudrait  la 
appeler;  ils  le  demandent,  on  doit  la  admettre.  Mais 
sur  quel  pied  la  admettra-t-on  ? Pourvu  qu’ils  soient 
admit,  il  al  pour  le  moment  assez  indiiférent  sous 
quelle  forme.  Voici  celle  qui  parait  U plus  propre  à 
concilier  maintenant  touta  la  opinions  et  par  laquelle 
surtout  on  prévient  toute  lenteur,  toute  opposition.  — 
Que  la  villa  conservent  leur  représentation  cl  que  le 
plat  pays  soit  provisoirement  et  proinpiemml  divisé 
par  f'éiat-liers  actuel  en  une  certaine  quamilé  de  dis- 
tricts qui  enverront  chacun  un  députe  à l’état-tiers  ; 
un  peu  moins  ou  un  peu  plus  d'étendue  à l’un  ou  à 
l’autre  de  ca  districts  , ne  doit  pas  être  d'une  grande 
conséquence  dans  cet  instant,  pane  qutf  la  fui  tue  ne 
sera  que  pi*ovisoii  e,  et  que  d'ailleurs  il  al  juste  que 
la  représentants  du  plat  pays  contribuent  à décréter 
eux-mèma  leurs  arrondissi'inents  pour  l'avenir.  Mais 
le  nombre  des  ilistricts  à établir  ilans  le  moment  peut 
être  l’objet  d’une  dis4.-us.sion.  Cependant  la  représen- 
1"  SirU,  — ï'oiiw  IV 
ConrtUtutttU.  167*  lie. 


HOLLANDE. 

DêLm  Bayt . lê  l**aurii. — Les  étala -généraux  ont 
nommé  da  couimissuira  pour  conférer  avec  lord 
Aukiaud,  ambassadeur  de  b.  M.  B.,  relativement  au 
traité  de  commerce  à conclure  entre  la  république  et 
l’Angleterre.  La  conféreoca  ont  déjà  été  eolamea. 

ANGLETERRE. 

raai.EMXMT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes» 

M.  Flood  rappela  que  la  cité  de  Londra  s'étaif 
adressée  au  feu  lord  f'hatam,  pour  restreindre  la  du- 
rée du  parlement  cl  étendre  la  représenta  lion.  Ce  grand 
homme  d'étal  avait  répondu  que  la  seule  manière  de 
réparer  la  vigueur  et  rintégrité  de  ce  corps,  était  d’y 
ajouter  de  nouveaux  membra  élus  dans  la  comtes , 
qui  contre-balanccraient  et  détruiraient  même  la  per- 
nicieux effeb  de  la  vénalité  da  boura  corrompus; 
son  fils  , dans  le  dernier  débat  relatif  à l'acte  du  test , 
avait  fait  valoir  puiNsammeiil , pour  la  conservation  de 
celle  disposition  intolérante,  que  si  la  dissidents  arri- 
vaicul,  dans  la  bourgs,  aux  plaça  qui  donnent  de 
l'autorité , U serait  possible  qu'ib  eussent  tant  d'in- 
fluence dans  la  élections,  qu'un  vingtième  da  cf- 
tovens  votants  prévalût , et  que , par  une  suite  néces- 
saire, ce  fût  la  minorité  de  cette  chambre  qui  donnai 
des  lois  à la  majorité.  N'at*ce  pas  là  préctsémciU  le 
cas,  relativement  au  droit  d’élection  dans  l'état  actuel 
(l«  chosa?  Oui , continua  M.  Fluod  , quelqua  mil- 
liers d'hoiiiina  clioisissetil  la  représentants  de  plus  de 
huit  millions  d'Anglais  ; étendez  le  droit  d'élire  à un 
plus  grand  nombre,  et  l’objecllnn  <lu  chancelier  de 
l'ét’hiquier  tombera  d’elle-mcme.  Mais  qu'a-t-on  op- 
posé au  plan  de  son  illustre  père?  — On  a dit  que 
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crêcâ  dc4  cîcelLUis  aiUllioiiiicU  jhju»  iiuiimier  des 
membres  dans  les  comtés,  ne  serait  dans  le  fait  remé- 
dier à rien , pan  e nue  cette  opération  accumulerait 
aeuiement  le  droit  d'élection  sur  ceux  qui  en  avaient 

déjà  trop,  Ml»  «Q  conférer  à ceux  ^ui  n’eii  avaient 
point  du  toau  Le  chancelier  de  l’échiquier  a proposé, 
entre  aatm  cfaosce,  d’acheter  lea  bourfp,  qui  sont  la 
propriété  de  quelqoea  indkidua  ; maia  c'eit  une  raau- 
i^iseidée  , car,  indépendamaent  de  la  dépense,  elle 
anrait  un  d«  inconvénienta  auxqueia  on  veut  remé 
dier  : le  vénalité , aajetie  à de  trop  grande  abaa , 
d’ailleurt  1«  demiera  bouro  qu'on  n’achèterait  pet 
•eraient  préciaément  ceux  dont  oc  aurait  le  plus  à 
craindre,  par  l’influence  du  aioislère,  auquel  l’aitille- 
rie,  la  tréeorerie , l’amirauté,  eto* , donnent  tant  da 
aoyeiM  de  corruption.  L’honorable  æmbre  a pmpoeé 
d’admettre  Ica  aimples  tenanciers  aux  droits  d’élec- 
tioi» , réservés  jusqu’à  présent  à ceux  dont  les  posera* 
tiorn  sont  franches*,  mais  il  a beaucoup  trop  restreint 
le  nombre^ ces  nouveaux  élerieurs.  Pour  moi,  in* 
diflérent  sur  les  moyens  d’arriver  au  but,  pourvu 
qu’on  y arrive,  élrsnfer  à tous  les  partis,  n’étant 
attaché  à aucun  syet^e  , uninuement  animé  da 
l’amour  de  la  constitution  et  jaloux  de  la  garantir 
de  sa  ruine,  c’est  après  des  médiutlons  aussi  profondes 
que  l’imponance  du  sujet,  1a  dignité  de  la  chambre  et 
la  délioaiesM  de  ma  propre  consHence  les  exigent) , 
que  j’apporte  un  plan  aussi  modéré  que  praticable. 
Lai»am  donc  les  comtés,  les  cités,  les  bourgs  tels 
qu’ils  existent , j’offre  le  seul  amendement  possible. 
Nous  auronsuneaddilioo  convenable  de  repréMnlants. 
si  nous  pouvons  trouver  un  nouveau  corps  de  consli- 
tuants  et  on  nouveau  corps  de  députés  choisis  par 
eux  ; on  incidenier.i , si  l’on  veut , sur  le  nombre,  que 
l’on  pourra  remerrer  ou  étendre,  lorsque  je  rédigerai 
ma  ntotlon  en  bill , en  cas  qu’on  me  le  permette  ; je 
nte  contente  de  t’énoncer  ici.  le  voudrais  cent  nou- 
veaux membres  des  communes  y assurément  il  n’y  a 
personne  d’assez  absurde  pour  prétendre  que  notre 
chambre  doive  être  cssentieUcmcnl  composée  de  cinq 

cent  doquaute-huit  peraonnes,  ni  plus  ni  «toi ns  ; je  ne 
crois  donc  polol  nuire  à U coDsUUition , ni  gêner  U 
chambre  elle-même  par  ce  nombra  additionuel  ; il  n’^ 
a guère  qua  dix  à douce  joura  per  scmioo  où  elle  aoit 
aumi  pleine  qu’a^jourd’bui*,  ces  jouradà  seulement  on 
on  exclui-a  les  étrangers,  cl  il  se  trouvera  assez  de  place. 
Faisons  mieux  si  l’on  veut , supprimons  une  centaine 
de  tncnibi'cs  , députéa  par  des  bourgs  corrompus  ou 
presque  inhabités,  pour  faire  place  à un  pareil  nombre 
plue  légalement  élu.  Certes,  on  «cul,  sans  faire  tort  à 
la  constitution  cl  plutôt  même  en  wservaiU  réeUement, 
déduire  ce  nombre  sur  la  trop  grande  quantité  de 
botfrp  oonq^ria  d*”*  les  dénomioattona  précédentes. 

imcessammemt,) 


FRiMGE. 

Dê  Parb.  Lé  Célèbre  général  Paoli , accompagné 
de  M.  le  marquis  de  Lafbyettc,  a été  présenté  à S.  M. 
Jeudi  8 avril  tT90. 

Itttres  jiauntfs,  SHri^cret  d§  l'Assemèlét  natio- 
Haltf  concernant  la  dieiuon  du  njraume. 
itépnrttmênt  dt  la  CSarente-li\féri9an.  ~ La  première 
ssscaibirt  de  ce  département  sc  tiendra  à Saintes,  et  alicr- 
neia  ensuite  dans  les  villes  de  la  Rochelle,  Sainl-Jean-d'An* 
^ly  et  Saintes,  à moins  que  dans  le  cours  de  ta  pmniere 
•rssinn  l^asemblee  du  deparleraeni  ne  propose  une  autre 
dlapoaition  définillve.  Dana  l«  cas  oti  raltemal  n’aurait  plus 
Uea,  ta  villa  de  la  Rochell*  itbitafMlix  ceux  des  eiahhsK' 
menu  pablioi  qui  seront  le  plus  avantageux  é aon  com- 
merce, aaur  m avoir  egard  aux  conventions  des  deputes  du 
dcparieuieiit,  relativement  à l'eiuplacement  des  tribunaux. 
O'  dcpirtement  est  divisé  en  sept  distiirU,  dont  lea  chefs- 
lieux  sont  : Saintes,  la  Hochelle,  S.iiiii-Je.-m-d’Aiigc|y,  Jto- 
Cbefott , Marcanua,  Pons.  Les  clecteuis  du  acplièmc  district 


asseiublèa  a Muntlieo,  y détibvirrout  sur  la  flxatiun  de  son 
cbcMieu.  L'ile  de  He  est  du  district,  de  la  Hocbella,  l’Us 
d’Aix  est  du  district  de  Roebefurt,  l’ile  d’üléron  est  do 
district  d«  Maisnues. 

Département  du  Cher.  — L’aiaemblée  de  ce  de|ianetnent 
se  lirndr.v  à Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts , dont  les 
chefs-lieux  sont  : Bourges,  Visrsoo , Sancerre,  Saiiit-Ainand, 
Cbàteüu-Meillanl,  Sancoins.  Aublgny.  S'il  est  crée  dea  tri- 
bunaux dans  les  districts  de  Cbâteaa-Meillaat , Satseoias  et 
Aubiguy,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Llguiëres,  Dao- 
le-Kui  et  Benrichemond. 

D*  D\fm . fs  3 âvril.  — M.  Landes , avocat  au  parla- 
ment  do  Dijon , a été  décrété  de  prise  de  corps  par  le 
Cbilelet  de  Paris, comme  autour  de  pamphlets  incen- 
diaires, dont  le  dernier  n pour  titre  : Discourt  aux 
Un  ooiiduisait  le  prisonnier  de  Dijon  à 
Paris,  deux  cavaliers  de  luarécliaussée  esourtsienl  la 
voilure,  lorsi|ue,  à quelques  lieues  de  Dijon,  douxe 
hommes  masqués  fondent  tout  à coup  sur  la  chaise 
de  poste , rarreteiil  et  enlèvent  M.  Landes.  Une  voi- 
ture était  toute  prête  pour  le  recevoir.  Les  ravisseurs 
et  le  prisonnier  ont  duparu*-—  On  assure  que  la  ville 
de  Dijon,  en  apprenant  celte  espièglerie  indécente , a 
pris  une  forte  numeur  qui  la  préservera  à jsmnis  des 
influences  de  la  malignité  et  des  fâcheust's  habitudes 
que  rarislocratie  espèreentreleiiir  dans  deux  ou  trois 
grandes  villes  du  royaume.  D'ailleurs  nous  espérons, 
nous,  que  1a  ville  do  Dijon  recevra  bientôt  là  lueil* 
leure  brochure  qui  ait  encore  paru  depuis  la  révolu* 
lioa.  Celte  brochure  s'appoUe  fe  Livre  Rouge* 
Extrait  d*une  lettre  de  Tours,  %tu  8 avril. 

Je  réclame,  Monsieur,  contre  l’assertion  de  M.  B.,, 
soldat-citoyen  de  notre  ville,  qui  dit  que  «riusUtutiou 
d’une  sociâé  patriotique  y fait  murmurer  uu  grand 
nombre  da  personnes;  • ce  qui  démoiiUro  rutihté  de 
rétablissement  dont  peu  de  provinces  ont  autant  be* 
soin  que  celleHÛ.  Les  citoyens  de  Tours  sont  bons, 
doux  et  paisibles  ; ils  feront  dons  tous  les  cas  ce  que 
la  raison  approuve  et  ce  que  le  devoir  ordouiic.  Us 
viennent  de  donner  voloiitairemeiit  plus  de  ciaquonte 
mille  écus  pour  nourrir  leurs  pauvres  intirmes  et  leurs 
ouvriers,  aatis  ces  momentsde  calamité  publique;  ils 
se  monli  eut  bien  dans  le  paiement  de  la  contribution 
patriütiqiie,  dont  le  produit  surpasse  nos  espérances; 
US  aiment  la  révolution  par  ce  qu’cllc  a d'avantageux 
au  bien  général  ; mais  ils  gémissent  des  maux  parti- 
culiers qu'elle  occasionne;  mais  ils  la  soutiendraient 
avec  courage.  Les  lumières  sc  répandent  chaque  Jour 
de  plus  eu  plus.  Pour  bien  juger  de  l'esprit  public , 
c’est  dans  notre  milice  citoyenne  qu’il  faut  le  cher- 
cher : cite  est  composée  de  deux  mille  hommes  ; nous 
la  doublerions  aisément  an  besoin;  1c  même  esprit 
règne  dans  la  province , cl  il  en  résulte  une  masse 
d’opinions  et  de  forces  suffisantes  pour  imposer  si- 
lence ou  réprimer  les  ennemis  de  la  révolution , s'il  y 
, avait  lieu.  Ds  Coubbiiiabs,  soèdat-ciiojen. 


ADMINISTRATION. 
mnnctPAUTfct  rRoviNcuLflS. 

Da  Sétennt.  - M.  Hxrrt,  «vocil  et  eoMiSleor  ad  grmier 
i ial,  maire.  OfBcieci  maxicipauxi  MM.  Huot  de  LoM~ 
champ,  txiailrc  particolier  4«  eaox  ei  forèti;  Dere,  bo«r- 
grois{  Bonard,  rnlrcprrncor  d«  poni*  cl  cbanascea;  Royer 
aieé,  avocal{  Fontaine,  taarchaud;  Burust,  prvsideat  à 
l'élection;  Vignon,  grenier  des  eaax  et  faréis;  Gabriel, 
haiuier  an  même  siège.  Froetiretir  de  U eommnae , M.  Brui  • 
Icy  le  Jeune,  avocat  et  coaaenier  en  l'élection. 

Uons^a-Forét.  — M.  Thomas  des  Tilnlères,  éftsjrer,  an- 
rlet»  conaeiller  an  conseil  sopérieur  de  Rooen  .maire.  Ofl  - 
eiera  mnniclpaox  : MM.  Chef-tle-VHIe,  proeorenr;  Labotîr 
perc,  bonrgeois;  Desjonqaièrcs,  avocat;  Lebas,  notaire; 
fiea  TiU,  recereor  de  M.  le  dnc  de  Petithievre;  Hoillard  de 
fiieboira,  avocat  et  lienienani  de  la  niahriw  «M  eanx  oi 
foré  U. 
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jiMtUfys.  — M.  de  La  Barre,  écajer,  maire.  OfRriera  nm* 
füclpanx  : MM.  Roossel,  marchand  ft'ieticier;  Thibrrge, 
marchaod  pannetier;  Lesage,  marchand  drapier;  Alphonse 
rainé,  (aonenr;  Ingnoolt,  marchand  de  Ter;  Domet,  raar< 
cband  obandeller  ; Griiigore  pém , chlrorgien  ; Meaieil  l'atne, 
marchand  drapier.  Procoreor  de  la  couiamnay  M.Lefebtre, 
prociireur. 

ARTS.  — GRAVURES. 

Prwtni/f  de  M.  de  Lafayette,  en  pied , peint  et  sravé  par 
M.  P.  L.  de  Bucoort,  peintre  du  ruî;  ae  trouve  i Paria, 
chrs  ranteor,  cour  du  Louvre,  U &'  porte  à (anche  en  en- 
trant par  la  aolonoade.  Prix  • 0 liv.  rn  noir,  et  tâ  liv.  en 
couleur,  l/aulcur  pal  le  premier  qui  ait  exécoié  en  Fraucc 
une  (revure  en  manière  noire,  connne  sons  le  nom  de 
namiére  mmfftmét»;  il  a perfhilement  rétmi  dan«  la  resaem- 
bianee  : nommer  M.  de  Bneonri,  o*eat  avoir  fait  réloge  de 
l’oavrage;  et  nommer  M.  de  LahyeCte,  o’cet  éveiller  dana 
le  coeur  de  tou»  iea  citoyena  la  deair  de  ae  procurer  cette 
(revure. 

MÉLANGES. 

Suite  de  la  lettre  de  M,  de  Dellejr  député 

du  Dauphiné,  au  rédacteur. 

La  diflicullé  de  lea  bleu  compoaer  est  plus  spécieuse  que 
réelle. 

Loraqu’ou  aura  aeeordé  aux  tribonaux  de  district  lee 
moyeoa  aaauréa  de  oonaidération , par  l'aitribotion  du  sou- 
verain dana  laa  procéu  loa  idua  mulUpUéa,  alora  Mlle  fbole 
de  gêna  de  loi  qiM  ftxail  préa  dee  granda  iribonanx  1a  oer* 
latude  d*y  voir  arriver  eu  dernière  instance  toutes  Iea  canaea 
cm  peu  intéresaanies,  rrnueni  naturellement  dau  ceux  oà 
le  nouvel  ordre  de  choses  les  fera  dcaonnaia  terminer. 

Ifoa  trlbunaox  de  district  verront  donc  revenir  à leur 
mite  les  gêna  de  loi  qui  ne  s'expatriaient  et  ne  se  fixaient 
dana  de  granda  tnbunanx,  qne  parce  qne  Iea  tribonaux 
Inférieurs  ne  leur  offraient  que  des  Jogee  précaires,  preaqne 
inutilea,  dont  reniramUe,  loin  d'érlaireret  de  bâter  leju- 
geaaent  déllniüf,  ne  servait  souvent  qu'à  le  rendra  pina 
difficile. 

L'on  doit,  d'ailieura,  prévoir  l’instant  heureux  ou  noe 
eodes  aimplifiês  n’exigeront,  p^mr  être  entendus  et  appli- 
qués avec  équité,  que  tes  senles  lumières  de  la  raison  et  de 
la  bonne  foi.  En  attendant  ce  changement  si  nniversellemeat 
désiré,  il  nooa  reste  peut-être  an  problème  i resondre, 
lad  de  savoir  ai  ee  que  noua  appelona  la  teiaaca  dans  l'homme 
de  loi , est  aoati  avantageuse  aux  droite  des  plaideurs  qo'elle 
est  à coup  aûr  dangerense  pour  leur  fortune. 

Que  d’hommes  se  troovent  ruinas,  après  avoir  rabi  tootea 
les  formes,  avoir  épuisé  toutes  ira  lumiérea,  avoir  emplojré 
toutes  les  rcssonrces  des  gens  célèbres  en  ce  grurv,  et  qui 
n'eusaent  perdu  qn'un  droit  incertain,  s’ils  avaient  préféré 
la  prétendue  inexpérience  de  leurs  premiers  Jugea! 

Loaelnona,  1«  que  l’érudition  dm  gens  de  loi  est  peut- 
être  moins  désirable  qoe  le  bienihit  d'une  prcmpie  et  sou- 
veraine déeiaioo;  2*  que  nos  tribunaux  de  dlairiot  serool 
composes  de  grna  auniaaïunient  inatraita,  loraque,  par  lea 
altribuliuna  au  souverain  qui  leur  aeront  données,  ois  anru 
fixe  sur  eux  la  cunaidcraitoa  qai  leur  est  dut. 

Mais  un  m’a  dit  : Ajrea  des  jugea  royaux  pour  deux  ou 
trois  canlons,  et  on  tribunal  aouvorain  jiar  deparieuieut,  i 
la  place  de  voi  tribnnanx  de  ditlrlcL 

Cet  ordre  de  eboeee  rénnit  tous  lea  ineonvénlents.  Tons 
runiex  de  la  eonaistance  â voa  tribunaox,  et  pour  augmen- 
ter celle  de  votre  tribnnal  de  département,  voua  anéantiawa 
celle  de  voa  premiers  juges.  QoHIe  est  celle  qtM  voua  ao» 
eorüerex  ù ves  Jugea  royaux  de  canton?  Elacerax-vona 
auprès  d'eux  et  dans  des  villages  les  gens  de  loi  que  voue 
désires?  accorderez-vous  à un  homme  seul  le  jugeinent  au 
souverain  de  certaines  affalies?  vonlea-vons  encore  forcer 
rbonnéle  bourgeois  k voyager  au  loin,  ponr  chercher,  daru 
les  capitales  ou  voua  fixerea  vos  tribunaux  souverains  de 
déparleiueni , la  Jnatice  qu’il  vooa  demandait  dana  son  chef- 
lieu  de  disii'ict  tor^ours  à sa  portée?  Ron,  il  faut  en  con- 
venir; les  inbanaux  d«  dejuartemeni  établis  oenla  pour  lu 
souverain,  et  dii  juges  royaux  de  canton,  «ont  uniqoo- 
ment  proposés  jiour  l’avantage  des  capitales  de  départe- 
meiil.  lia  laiaaeraiciil  subsister  tous  les  abus  qu'il  faut 
ri  donneraient  naissance  à nn  inconvénient  ma- 
jriir,  B cet  esprit  de  domination , de  despolisinc  iiaïuiel  é 
un  tribunal  unique  ojiposé  à l’abtiégetlon  absolue  des  aiin- 
pies  jugea  royaux  de  canion.L'on  verrait  bienloi  subotiiuei 


à la  loi  celle  juruprudence  des  arréu  qrü,  variant  d'na 
département  à l'autre,  formerait  qualrc-viogi-troia  codas 
dans  le  royaume.  L’on  donoerait  lieu  enCn  i une  espeoa 
â'isotation , parce  que  chaque  département  renfermant 
dans  aon  sein  et  |>oar  lui  seul  les  établlisemenu  religieux, 
poliliqoM,  adrniniairatil^  et  judicialrea,  ne  oe  trouvenit 
plus  lié  i la  maisc  générale  que  par  lee  devoirs  gencratix 
d'obéioeance  aux  décrets  naüunaox. 

L'on  doit  briser  l’eaprit  des  provinces,  mais  non  poa 
risquer  d'y  aubstiiuer  quatre-vingt-trois  eapnta  particuliers 
qui  ue  formeraient  du  plus  auperbc  empire  qu'uoe  agréga- 
tion de  peuplades. 

I.es  departements  doivent  avoir  des  moyens  de  rappro- 
chement, des  liens  qui  coneervent  entre  enx  lea  occasions 
de  a*entr«-alder,  d’étendre  d’un  Usa  à l'antre  cette  eerrea- 
pondance  rraitrnelle  resnltant  d'nn  intérêt  commun.  Ceat 
le  seiiiimeni  qu’il  faut  subslitner  dana  toua  lea  ccun , i l’é- 
goisnie  de  canton,  de  district  ou  de  departement,  qni 
amrneraii  néccssairemeiit  dca  lignes  de  dèmarcatiex  trop 
prononcées. 

Il  est  deux  moyens  bien  naturels  d'y  luirvenir.  Que  les 
chefs  des  établiaacRienla  religlenx,  que  les  tribunaux  supé- 
rieurs, au  lieu  de  borner  leur  surveillance  k un  seul  depar- 
teiDeiil,  élendcnt  leur  joridiciion  sur  iduaicura  t alors  la 
cour  supérieure,  formée  par  un  ressort  impooant,  devien- 
dra la  guide  et  le  ceuacur  des  tribunaux  de  district;  et  cas 
tribonaux,  sans  être  écrases  par  le  pouvoir  direct  du  corps 
judiciaire  qu'ib  devront  respeclei,  profileront  dca  lumières 
qu’il  ré|undra,  sans  être  tenus  dans  leurs  jogemcnia  i une 
trop  servile  imitation.  [La  suite  à demain.) 


BÜLLETIK 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SL'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEECIIEOI  7 AVRIL. 

M.  Perrot  ; Mais,  avant  ilR(lisoutcr,qu'»adéüiiisAe 
doue  ce  me  c'est  que  di»  Jurés  I 

M.  DE  HuRESPiERRE  : D'apris  tont  ce  qei  a été  dft, 
il  lemble  que. , |u>ur  Eier  l'opinion , il  suflit  de  répon- 
dre A la  qurstiun  du  préopinant,  en  définissant  Ves 
senne  et  en  di'lerminaiit  le  princi|ial  caractère  de  la 
procédure  |>ar  Jurés.  Supposez  donc  à la  place  decei 
tribunaux  ^rmancnls  auiwels  nous  sommes  acceu- 
tuinéi , et  qui  prononcent  a la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  des  citoyens  jugeant  le  fait,  et  des  Juges  appli- 
quant ensuite  la  loi.  D'après  cette  seule  définition , 
on  saisira  aisément  la  nande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  jurés  et  les  differentes  institutions  qu'on  vou- 
drait vous  proposer.  Lrs  juges  des  tribunaux  perma- 
nents , investis  pour  nn  temps  du  pouvoir  terrible  de 
Juger,  adopteront  nécessairement  un  esprit  de  corps 
d'autant  plus  redoutable,  que,  s'alliant  avee  l'orgncil, 
il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop  sauvent  impossible 
d'obtenir  justice  contre  des  magistrats , en  les  atta- 
quant, soit  comme  citoyens,  soit  comme  Juges.  Quand 
mu  fortune  dépendra  il'un  juré.  Je  me  rtasureTaien 
pensant  qu'il  rentrera  dans  la  société.  Je  ne  traindrai 
plus  le  juge , qui , réduit  à appliquer  la  loi , ue  pourra 
jamaias'éearter  de  la  loi.  Jereganle  donc  comme  peint 
UKODteslable , que  lea  jurés  tont  la  basa  la  plus  es* 
aentielle  de  la  liuerté  ; sans  cette  institution , je  ne  puis 
croire  que  je  sois  libre , quelque  belle  qne  soit  votre 
Constitution.  Tous  les  opinants  adoptent  l’établisse- 
ment des  jures  au  criminel.  Eh  I quelle  différence 
peut-on  trouver  entre  Ica  deux  parties  distinctes  de 
notre  procédure?  Dans  l’une  il  s'sgit  de  l'honneur  et 
de  la  vie,  dans  l'autre  de  l'honneur  et  de  la  fortune, 
iii  l'ordre  judiciaire  au  criminel , sana  jurés,  est  insuf- 
fisant pour  garantir  ma  via  et  mon  honneur,  il  l'est 
également  au  civil;  et  je  réclame  les  jurés  pour  mon 
honneur  et  pour  ma  fortune.  On  dit  que  cette  institu- 
tion au  civil  est  impossible.  Des  hommes  qui  veulent 
èire  libres , et  qui  en  ont  senti  le  besoin , sont  capa- 
bles de  siirnionter  toutes  les  difficultés  ; et  s'd  ésl  une 
preuve  de  la  possibilité  d'exéculcr  l'institution  qu'on 
! attaque , je  la  trouve  dana  celte  observation , que 
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beaucoup  d'Iiomincs  instruits  ont  parlë  dans  cette  nf<  ciers  payant  une  certaine  imposition.  Douze  sufRunt 
faire  sans  prt^'nler  une  obp'ction  soutenable.  Peut-  pour  juger  s’il  y a 1k‘u  à remprisoimement.  Ici  com- 
on  prt)uver  qu'il  est  impossible  de  faire  ce  que  l’on  ineiice  le  petit  jury,  qui  est  le  seul  dont  un  ail  parlé 
fait  ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des jugt'S  daus  c(‘lte  Assemblée.  Lesclicrilf,  onicier  du  roi,  fait 
asS4‘Z  éclairés  pour  juger  d(‘S  faits?  Mais  partout , luab  la  liste  des  citoyens  qui  composeront  le  petit  jury  : si 
gré  la  complication  de  noslois,  malgré  tous  iioscom-  eette  liste  est  mauvaise,  le  greflier  en  fait  une  autre; 
nieiitaire.s,  les  faits  suuUuujours  des  faits;  toute  ques-  si  celle-ci  est  mauvaise  encore,  lecomniis-greflier  en 
tioii  de  fait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  a ce  fait  une  nouvelle. 

point  : la  vente  a-t-elle  été  faite?  (Il  s’élève  quebpies  Deux  jours  avaiit)e]ugeiuent,raccusépeut,surune 
murmures:  ou  interrompt  l'orateur.)  J'éprouve,  en  ce  liste  de  Jurés,  en  récuser  :16  : ainsi  le  petit  jury  sr 
moment  luéiiie,  nue  l’on  confond  encore  le  fait  et  le  trouve  compost*  de  douze  per>oniies  qui  ne  peuvent 
droit.  Quelle  est  la  nature  de  la  vente?  Voilà  ce  qui  juger  qu'à  1 unanimité.  Vous  Aurez  Ix'soin  d'iiiic  liste 
npparticiità  laioielauxJuges.N’avez-vouspasveiidu?  plus  nombreuse,  parce  qu’il  faudra  accorder  une  ré- 
Cette  question  appartient  aux  jurés...  Quoi!  vousvou-  cus;ilioii  plus  étendue;  parce  que  vous  ne  pouvez  exi- 
lez donc  que  le  bon  sens,  que  la  raison  soient  exclu-  ger  runanimité,  mais  tout  an  plus  les  cinq  sixiemei 
sivenietit  iiffectes  aux  bomnies  qui  portent  une  cer-  m*svuix.  — Dans  la  procédure  par  jurés,  tout  est  Ver- 
laine robe?....  On  a dit  que  notre  situation  politique  bal  à l'mstanl  du  jugement.  11  n'y  a nas  d'apin*!,  il  ne 
ne  permet  pas  rétablissement  des  jurés.  Quelle  est  peut  y eu  avoir.  Ainsi,  en  décrétant  Ietabliss4>mentdes 
donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  liiuidt^  jurés,  vous  pourriez  étreeml>arrass4*s,  avant  préjugé 
esclaves  du  despotisme,  sont  changés,  pur  la  révolu-  bien  des  questions,  celles  de  l'appel  de  l’ambulance 
lion,  en  un  peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d'obsla-  des  juges,  des  assises,  etc.  11  y a en  Angleterredestri- 
cles  quand  il  s’agit  d’assurer  la  liberté.  Nous  sommes  bunuux  plus  inullipliés  encore  qu'en  France;  ainsi 
au  moiiient  où  toutes  le.s  véTités  peuvent  paraître,  où  donc  l’iiistituliou  des  jurés  en  matière  civile  n’exige 
toutes  st*ront  accueillies  par  le  patriotisme.  On  dit  que  pas  qu’on  détruise  tout.  Parmi  les  Inbniiaux  anglais, 
rions  ne  connaissons  pas  les  jurés  : j’en  atteste  tous  du  rot  est  composai  de  quatre  juges,  l'uu  di-s-  J 

gens  édain^.  La  plupart  des  citoyens  connai.ssentles  i^iielsesl  milord  Mautield,  le  plus  grand  publiciste  de  f 
jurés  et  PII  désirent  rétablissement.  On  vent  vous  (aire  r Angleterre.  Ce  tribunal  a le  droit  d'évoquer  toutes 

redouter  les  obstacles  des  gens  de  loi  ; c’est  une  injure  les  aTlàires.  Ou  ne  marche  en  Angleterre , cummecliez 
qui  leur  est  fuite.  Ceux  qui  n’ont  porté  au  barreau  que  lesKomuiiis,quepar  formules;  le  banc  du  roi  a le  droit 
ledésird'étreutilesà)eursconciluyens,5ai$irontavec  de  fairt*  des  formules,  il  a le  droit  d'annuler  et  de 
enthousiasme  l’occasion  de  sacrifier  leur  état,  si  l'u-  faire  recommencer  le  veidict.  Il  est,  pour  uiiLsi  dire, 

tililé  publique  l’exige %Suflit-il  donc  de  se  borner  le  remède  de  la  loi;  il  est  le  remède  des  inconvénients 

à opposer  des  convenances  aux  principes?  Rappelez-  et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne  sais 
vous  ce  que  vous  avez  fait;  souvenez-vous  que  quand  coiiiment  les  prëopioanLs  ont  pu  croire  qu'eu  matière 
vous  avez  changé  ce  mot  servile  et  gothique  r/atr-  civileriustitutionparjurèsdevaitinlhier  sur  la  liberté 
généraux^  en  cette  expression  Assemblée  nationale^  et  sur  la  Constitution.  Il  est  une  autre  méthode  <le  jii- 
qui  a consacré  tuut  à la  fois  vosdroits  et  les  principes  ger  séparéiiieiil  le  fait  et  le  droit  eu  matière  civile  : 
les  plus  sacres  de  la  Constitution , les  mêmes  conve-  M.  Thouret  vous  l'a  indiquée.  — On  s'effraie  d<*$  tri- 
nances  ont  été  opposi*es  par  les  mêmes  nersonnes.  — bunaux  permanents:  niais  les  tribunaux  de  la  Coiisti- 
Je  conclus  et  je  itis  que  différer  jusqu'à  f?02  l'éta-  tutionseroiit-ilssemblablesàceuxque  vousdétruiscz, 
bliss4‘nieiildesjurésaii  civil,  c'est  peut-être  y renon-  quevousdevezdétruire? — ^Jeparleraiaussidenolresi- 

ccr  pour  toujours,  c’est  aider  à la  renaissance  de  cet  tuation  politique, puis(|u’oii  vous  en  u occupés.  11  s'est 
esprit  aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour  avec  présente  devant  vou.s  quatre  grandes  opérations.  Fre- 
cclte  assurance  qu'il  avait  perdue  depuis  plusieurs  niicremeiit,  la  division  du  royaume,  qtiiscule assuré- 
mois.  Le  momeut  le  plus  favorable  pour  celle  belle  rait  la  gloire  de  rAssembbv  nationale.  Eb  bien!  que 
institution  était  venu.  Vous  dill'érez  : qui  vousadit  de  difHcultés,qued'ob.sticlessesontprési'nh^!  Celte 
quccemonieiit  reviendra?  Etsi  vous  u'étespassûrsde  division  n'est  nas  encore  consomméts  puisqu’iiyreste 
sou  retour,  de  quel  droit  hasarderez-VQUs  le  bonheur  encore  des  difiicultés  à r<^uudrr.  St*coiidemeiit,  vous 
du  peuple?  avez  décrétéquarante-buit  mille  municipalilé.s  : vous 

M.  Dbsmbumbbs  : L’institution  des  jurés,  en  ma-  savez  comment  les  élections  ont  été  faites;  vous  savez 
lière  criminelle,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la  qu’elles  occasionnent  une  extrême  agitition  jusque 
liberté  politique  et  de  la  liberté  individuelle  : il  est  de  dans  le  dernier  village.  Troisièmement,  les  adminis- 
volre  devoir  de  consacrer  celle  institution  dans  la  trationsdedistncteldedépartementuesonlpasencore 
Constitution.  Cette  consécration  peut  se  faire  sans  formées.  Quatrièmement,  les  linances  vous  ouvrent 
aucun  danger,  et  s’il  y en  avait,  il  le  faudrait  une  carrière  immense  dans  laquelle  vous  êtes  à jiciuc 
encore.  Mais  réUiblissemenl  des  jurés  au  civil  ne  entrés....  Ainsi  combien  de  précautions  sont  iiecess.ii- 
lieul  point  à la  Conslilulion.  Je  n’examinerai  pas  s’il  «*5  dans  notre  situation  î ne  faul-il  pas  renoncer  aux 
est  praticable.  Tout  le  monde  convient  qu’il  faudrait  théories  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  intéressent 
réformer  les  lois  civiles,  les  habitudes  et  les  mœurs  caiu?  Je  rapMllerai  celte  pensee  de  Solon , qu'il 
des  hommes.  L’Ass^‘nlbl^^î  n'est  plus  divisée  que  sur  ne  faut  pas  chercher  les  meilleures  insliUilions,  nuis 
ce  point  : faut-il , dès  à présent , décréter  constilu-  moins  mauvaise  posMbles,  et  qu’on  iloil  ri*noncer 
tiomiellemenl  rétablissement  des  Jurés  en  matière  ci-  à une  perfection  chimérique.... — Je  conclus  a ce  que 
vile?  ün  a demandé  ce  que  c’est  qu'un  juré.  J’observe  l’instilution  des  jurés  en  matière  criiiiiiiellc  soit  decré- 
d’alord  que  le  princii>e  ii’esl  pas  le  même  en  matière  . sauf  aux  législatures  à la  décréter  eu  matière  ci- 
civile  qu'en  matière  criminelle.  Le  premier  principe,  vile , si  elles  la  trouvent  praticable, 
en  matière  criminelle,  est  qu’il  vaut  mieux  laisser  M.  Robderer  : Le  principe  qui  sollicite  l'établisse- 
échapper  dix  coupables  une  de  punir  un  iiiiioceiit  ; nient  des  jurés  est  absolument  le  même  que  celui  qui 
Je  second , que  le  coupable  doit  elre  cuiKlainné  de  la  veut  que  la  puissaiia*  de  faire  dt*s  lois  soit  toujours 
manière  la  plus  claire  possible.  Eu  Angleterre , il  y a aux  mains  du  peuple  seul,  et  qu'au  peuple  seul  appar- 
deuk  jurys,  le  grand  et  le  iietit  jiin'.  La  loi  ordonne , tienne  la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  ü appliquerles 
quand  il  y a un  délit,  que  l’accusé  soit  cundiiilà  Tuf-  lois  est,  dans  toutes  lesciixuiistaiices,  le  pouvoir  d'a- 
ncier  de  justice,  qiti.aans  l'espace  de  six  heures,  lui  bus<’r  des  lois.  Il  ne  doit  donc  pas  êti-c  tiré  des  mains 
donne  la  copie  de  la  plainte  ou  de  l’accusation.  On  ap-  du  )H'iiple;  il  ne  peut  être  permis  à une  classe  d’huui- 
l>elle  alors  24  grandajnn^,  qui  sont  de  franrs-tennn-  mes  de  défaire  chaque  jour,  par  leurs  jiigcmeuts , cr 
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que  les  législateurs  ont  fait  par  leurs  décrets.  11  faut 
dune  qu’auisi  tjue  les  législateurs  représcMilenl  le  peu- 
ple. le  peuple  ait  ses  repn  seutauls  pour  juges.  — 
Cuimueiil  peut-oii  orgiiiuser  les  Iriluiiiani:  ou  lajustice 
siTa  rendue  par  des  pairs  ou  jurés?  Ou  vient  de  vous 
diri'ce  qu'ils  sont  en  Angleterre  en  matière  criminelle  c 
on  aurait  dû  donner  des  notions  generales.  Les  jurés  • 
sont  partout  lesrepréseuLmls  du  peuple;  iissoiitsou-  i 
vent  nuimnés  par  le  peupleettoujoursprisdansloutes 
les  classes.  Conmient  les  jurés  serout-ils  rassembles? 
(Vovez  ci-apK'S,  le  plan  de  M.  l’abbé  Sièyt*s,  3«  co- 
lonne, (1rs juns^  art.  81.)  Le  tribunal  fornié.iljuge, 
et  l’acte  de  la  justice  est  consommé;  mais,  et  c’est  la 
gramle  objection  des  contradicteurs  du  jury  au  civil , 
coinnuiit  réunirassezd’InminHsitisiruiLs  et  capables?  1 
Les  lois , eu  principe  général,  étant  censées  Touvrage 
du  peuple,  seront  censw's connues  du  peuple.  Tous 
lescici  veiis  sont  obligés  d’ob'iraux  lois,  donc  ilsdoi- 
venlconii;  lire  les  lois.  Je  ne  crains  pasd’avancercliose 
qui  paraît  un  paradoxe:  il  est  indifl«Tent  de  vivre  dans 
un  pays  où  tout  le  monde  connaît  les  luis,  ou  dans  un 

pays  où  personne  ne  Ii*s  coniiall — J'ai  exercé  des 

roiictions  de  magistrature,  et  je  demande  à tous  ceux 
qui , connue  moi , avaient  trouvé  leur  instruelioii  dans 
les  provisions  de  leur  oflice,  je  leur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  les  avoc^its  qui  nous  apportent  la  nourriture 
de  chaque  jour.  Ce  sont  eux  i|ui,  s'étant  partagé  les 
différentes  branches  de  la  jurisurudence,  que  le  juge 
sans  eux  serait  obligé  de  possimcr  toutes,  ce  sont  eux 
qui  npus  fournissent  les  connaissances  dont  noms  a vous 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont  pour  la  plupart 
prépares  par  des  avocats,  et  il  est  trop  vrai  de  aire  que 
ce  sont  les  roues  d'acier  qui  font  aller  les  aiguilles 
d'or.  Ainsi  les  juges  pour  lesneufdixièmesdesaffai- 
res  sont  des  jures,  et  jugent  comme  le  feraient  |es 
Jurés  peu  instruits , sur  <les  lumières  qui  ne  sont  point 
a eux,  mais  qu'ils  ont  recueillies.  On  objectera  la  dif» 
ficulté  de  conuaître  la  procédure  et  les  formes.  Eh 
bien!  le  système  qui  nous  propos4' des  jurés,  vous 
offre  ce  qui  est  nécessaire  pour  ré[Kiiidre  à cette  ob- 
jection. Les  tribunai'x  ne  seront  pas  seulement  com- 
posés de  jurés,  mais  il  y aura  un  magistratconserva- 
teur  des  formes , et  qui  eu  connaîtra  Ta  triture.  Je  me 
réftre  entièrement  au  projet  de  M.  t'abbé  Sièves  pour 
l’établisseiiienl  des  jurés  eu  matière  criminelle  et  en 
matière  civile , non  seulement  sur  le  fait,  mais  en- 
core sur  le  droit. 

Ou  VOU.S  a dit  que  la  liberté  n'avait  désormais  rien 
à craindre  des  tribunaux;  mais  on  a confondu  la  ty- 
ranuie  deî>  tribunaux  et  celle  des  magistrats.  Celle  des 
tribunaux  ««t  impossible . j'en  conviens  ; celle  des  ma- 
islrats  est  toujours  terrible.  On  citoyen  qui,  arbitre 
e la  vie  d’un  autre  citoyen,  ne  rentré  pas  assez  sou- 
vent dans  la  société . peut  exercer  une  domination  fu- 
ne.ste,  contraire  à l'égalité  et  à la  Constitutiou.^Je 
conclus  à ce  qu'oQ  entende  plusieurs  membres  du  co- 
mitéde  constitution,  qui  adoptent  le  plan  que  M.  l'abbé 
Sièves  a fait  imprimer  et  «listribiier. 

M.  Goupil  üe  PaÉrELN  : J'examinerai  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  rétablissement  des  Jurtfs  en 
matière  civile.  Je  proposerai  ensuite  un  plan , <i<ù  , je 
le  crois  très  fermement,  renferme  tous  les  avanti^s 
|et  éloigne  tous  les  iiicoiivénients.  — Les  vérilalues 
avantages  des  jurés  découlent  tous  de  ce  grand  prin- 
cipe : que  c’est  pour  soustraire  l'hoininc  à l'empire  de 
rhomme,  <[ue  l'ordre  social  a établi  la  loi.  Il  résulte 
de  ce  priiiei|>e  que  la  loi  la  plus  parfaite  est  celle  qui 
lat«.se  le  moins  à l'arbitraire  de  rhomme , et  que  le 
1 pouvoir  judiciaire  doit  être  tellement  distribué,  qu'il 
ine  puisse  être  accaparé  par  aucun  ordre,  par  aucune 
Icoruoration.  Les  jurés  nous  préserveront  des  erreurs 
et  du  despotisme  du  pouvoir  judiciaire,  qui  peut, 
même  en  matière  civile,  porter  une  véritable  atteinte 
à notre  liberté.  L'expérience  et  la  raison  demandent 


la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Cette  distinction  est 
toujours  ]ilu5  ou  moins  possible. 

M.  Goupil  de  Préfcln  rappelle , par  une  simple  énu- 
mération , lesiliCoiivéïiienLs  que  l'on  a oiiposés  à l'éL> 
blissement  des  jurés.  — 11  commence  la  lecture  de  son 
plan. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

SBA.'VCE  DU  JEUDI  8 AVRIL. 

M.  de  Vaudreuil  fuit  un  rapport  très  court  sur  une 
lettre  écrite,  il  y a quelque  temps , au  pré.sideiit  de 
rAssembiée,  par  M.  de  la  Luzerne  : il  propose,  au 
nom  du  comité  militaire,  dedik;réter  que  l'augmenla- 
tion  de  solde  accordée  aux  troupes  de  terre , aura  éga- 
lement lieu  pour  les  troupes  de  mer,  à compter  du 
l*'  avril  1790.  — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire» 

M.  Gossin  : La  question  est  de  savoir  si  les  jurés  se- 
ront établis  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle : je  réponds  que  celle  institution  est  bonne  et 
précieuse;  j'ajouti'qu  elle  ii'est  possible  en  ce  moment 

lie  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  l'établissement 

es  jun^  ail  l'elfot  que  vous  devez  atlendre  de  lui , il 
fuuti{u’ilse  soit  répandu  une  gramle  masse  d'esprit 
public  , car  sans  esprit  public  point  de  jurés.  Nous 
ne  sommes  point  encore  assez  avancés  pour  pouvoir 
espérer  que  tous  les  citoyens  actifs  seront  propres  à 
remplir  les  devoirsde  jurés  : je  conclus  donc  à ce  qu'il 
n’en  soit  établi  qu’en  matière  criminelle. 

M.  Cossiii  développe  eusuile  les  raisons  de  son  opi- 
nion; elles  seront  aisément  devinées,  parce  qu'elles 
ont  été  souvent  énoncées.  Il  propose  u l’Assembh^ 
nationale  de  décréter  que  les  jiigeiiirnls  des  jurés  en 
matière  criminelle  .seront  établis  dès  à ]>rést>nt,  elque 
la  question  relative  à rétablissemeut  de$  jurés  en  ma- 
tière civile  est  indéliiiiment  ajournée. 

M***  pense  qu'il  faut  renvoyer  au  comité  de  cons- 
titution la  question  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés 
en  matière  criminelle , et  renvoyer  ensuite  aux  légis- 
latures suivantes  l'établissement  des  jurés  en  matière 
civile. 

M.  Buzot  : Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d’établir  des 
jurés  tant  nu  civil  qu’au  criminel.  Selon  moi , sans 
l'établissement  des  jurés  poiut  de  justice  et  point  de 
liberté.  Mon  opinion  n’est  peut-être  pas  celle  de  toute 
l’Assemblée , et  je  ne  dois  eu  accusiT  que  les  orateurs 
qui  ont  parlé  sur  cette  question , et  qui  tous  ont  délini 
d'une  manière  différente  la  signification  du  mot  juré. 
Mais  de  quelle  espèce  de  jur^  voulez-vous  parler? 
quelles  sont  les  idées  que  vous  attachez  à ce  mot? 
Si  vous  parlez  des  jurés  tels  qu’ils  sont  eu  Angleterre, 
je  n’en  adopte  ni  au  civil  m au  criminel.  Si  au  con- 
traire vous  voulez  vous  faire  une  idée  exacte  dé  cet 
établissement,  |>eut-étre  serons-nous  d'accord  en- 
semble ; car,  encore  une  fois,  dans  mou  opiuion,  point 
de  justice  sans  jurés. 

M.  Thouret  a pensé,  avec  quelques  autres  mem- 
bres de  celte  Assemblée,  mi'il  ne  fallait  point  établir 
de  jurés  en  matière  dvile.  M.  l’abbé  Sièges , dont  tout 
le  monde  connaît  la  profondeur  des  idees,  a )>ensé.  le 
contraire  dans  un  plan  qui  n'est  nas  connu  de  tout  le 
monde.  Je  pourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  pl.-m  ; 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  que  M.  rabbé 
&èyes  lui-méine?  En  l'étudiant  ce  plan,  car  il  faut 
l’étudier,  nous  aurons  une  idée  nette  de  l’onlre  judi- 
ciaire et  des  jurés.  Pour  procéder  avec  ordre,  je  de- 
mande qu’avant  de  décréter  un  principe  dont  on  ne 
connaît  pas  les  cons<‘quences,  on  examine  un  plan 

aui  les  fera  connaître,  celui  de  M.  l'abbé  Sièves.  Je 
emande  que  lomjue  ce  plan  sera  connu , il  uStienne 
la  priorité  sur  tous  les  autres,  et  soit  immédiatenieiit 
soumis  i la  discussion.  Je  ne  vous  parle  pas  des  in- 
convénients qui  résulteraient  de  Laarnission  du  pbm 
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4uooniil«;  je  dirai  seulement  (jiie,  par  une  consi^- 
queiice  de  ce  plan,  rhomme  qui  deviendra  Juge  de- 
viendra mon  mailre.  Je  neveux  pasdeinattre.moi  ; je 
UC  veux  rie  luaitrequela  loi.Encore  une  fois.  Messieurs, 
ne  travaillez  pas  sans  méthode;  adoptez  un  plan,  et 
rappelez-vous  que  vous  n‘aurez  nhsulument  rien  fait 
si  vous  manquez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Rabal'D  de  Saint-Etienne  : Je  dois  prévenir 
rAssemblée  que  quatre  membres  de  son  comité  de 
constitution  se  sont  accordés  à adopter  le  plan  rie 
M.  l'abbé  Sièyes,  et  ù vous  le  présenter. 

11.  Cliapelier  B été  chargé  de  vous  développer  Tidée 
de  ce  plan , et  je  viens  de  faire  écrire  sou  nom  dans 
la  liste  des  orateurs  qui  doivent  avoir  la  parole  au- 
jourd’hui. 

M.  d'André  appuie  fortfiment  l'avis  de  M.  Buzol , et 
est  vivement  applaudi  comme  l'avait  été  M.  Buzut. 

M.  Chapelier  : Je  parle  non  seulement  en  mon 
nom  i>ersoniiel , mais  encore  au  nom  de  quatre  mem- 
bres lie  votre  comité  de  constitution , qui  ont  examiné 
et  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes  sur  l'établisse- 
ment des  jurés.  Si  renonçais  mon  opinion  particu- 
lière, je  dirais  que  la  proposition  uu'oii  vous  a faite 
de  décréter  les  jiriiicipes,  est  absolument  inadniissi- 
ble,  rajouU  rais  que  le  plan  de  M.  Duport  est  impra- 
ticable. Je  déclare  cependant  que  mon  avis  est  que 
l’établissement  des  jurés  en  matière  civile  est  aii'^i 
pressante  et  non  moins  possible  qu’eu  uiatière  crimi- 
nelle. J'ajoute  que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  que  le  principe  soit  décrété,  et  aue  l'exé- 
cution du  prioci|>e  soit  retardée.  Quoil  Messieurs, 
vous  consacreriez,  dans  un  article,  que  les  juri^s sont 
utiles  eu  matière  civile , et  vous  oseriez  consacrer  dans 
un  article  subséaueiit  que  vous  n'étabiissez  pas,  dès 
à prient , un  ordre  de  choses  dont  vous  rccoimajssex 
dès  à prési'Ut  l'utilité  ; vous  diriez  : Nous  voulons  être 
libres,  voilà  un  moyen  sûr  de  le  devenir,  et  cependant 
nous  ne  le  serons  pas  encore;  vous  laisseriez  eutin  aux 
législatures  qui  vous  suivTont  le  soin  de  faire  exécu- 
ter un  principe  que  vous  devez  exécuter  vous-cnéoief. 
Mais,  Messieurs,  les  législatures  (|ui  vous  suivront 
seront-elles  plus  hardies,  plus  inslniites  que  voua? 
Mais  comment  la  justice  sera-t-elle  rendue  depuis  la 
sanction  du  principe  ju.iqu'à  l'exécution  du  principe , 
ar  des  tribniiuux  provisoires?  Vous  établirez  des  tri- 
unaux  provisoires  qui  seront  proscrits  par  votre 
Constitution  aussilût  qu'ils  seront  établis  par  vous. 
Mais  il  serait  bieu  inutile  de  supprimer,  de  rembour- 
ser toutes  les  charges  de  judicature  existantes,  si,  on 
établissant  ainsi  dê  nouveaux  impôts  sur  le  peuple, 
vous  ne  ledérianimngez  par  le  bienfait  rie  la  jouissance 
ries  jurés;  et  que  peuseroit  le  peuple  rie  cette  conduite? 
Il  vous  verrait  faire  lu  bien,  U verrait  que  vous  ne  le 
voudriez  pas;  vos  actions  lui  paraltraieiit  en  contra- 
diction avec  vos  principes  ; et  que  savez-vous , si  dans 
l'iiicertilude  où  le  jetterait  votre  démorche  vacillaiile, 
il  ne  reprendrait  pas  la  confiance  qu'il  vous  a donnée? 
Je  reviens  au  projet  de  M.  Duport,  et  je  soutiens  qti 'il 
est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par  vous  pro- 
poser rétablissement  des  jurés  en  inutière  criminelle 
et  en  mntière  civile;  mais  quels  seront  ces  juri^s?  Des 
cilnyeiis  pris  parmi  des  {uirs  pour  séparer  la  questiou 
du  fait  d'avin:  celle  du  droit,  et  décider  la  question  du 
fait.  Je  dis,  moi,  quu  la  question  du  fait  peutrarument, 
polir  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jamais,  être  séparée 
de  la  question  du  droit;  car  qii’osl-ccqu'un  fait  dans 
une  uflaire  (pielcuMmie?  Une  convention , un  contrat, 
un  testament,  etc.  Pour  juger  s'il  existe  une  conven- 
tion, un  contrat,  etc.,  iî  faut  savoir  si  cotlu conven- 
tion, ce  contrat  sont  valides:  ainsi  lu  question  du 
droit  »c  trouve  étroitement  iiéi^  avec  la  question  du 
fait.  M.  Uiiapelicr  développe  lungiiemeiit  et  cliiirc- 
nifiil  cette  iiléu.  Il  en  conclut  que  la  première  ques- 
tion pouvant  être  décidée  par  la  vue  seule  de  l'acte 


matériel , la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  le  Jiins- 
consulte.  Sous  ce  rapport,  dit-il,  le  plan  ne  M.  Duport 
est  inexécutable;  et  Je  dirai,  comme  quelques-uns, 
que  c'est  un  beau  rêve,  en  siqqirimnnt  l'épithète.  Le 

Slan  df  .M.  l’abbé  Sièyes  ne  pn*s<’nle  aucune  de  ces 
iflicultés;  les  jurés  seront  pris,  selon  lui,  parmi  lis 
hunime-sdü  lui;  ils  décideront  la  contestation,  saiLc 
séparer  la  question  du  f.tit  de  celle  du  droit;  et  sans 
m'appesantir  sur  ce  système,  que  je  crois  le  meilleur, 
je  demande  que,  par  questions  préliminaires , on  dé- 
cide ct‘  (]iie  ^eronl  les  jurés  qu'on  admettra,  avant  de 
décider  si  l'un  admeUra  di*»  lun^. 

M.  l’abhê  Sièyes  monte  a la  tribune  (il  est  vive- 
ment applaudi  par  la  grande  majorité  de  l'AssimibltV): 
Ce  n’est  iii|iourdiTcnareni  pour  développer  mon  plan 
que  ie  me  présente.  Un  plan  doit  être  un  ensimiiile, 
ou  il  ii'est  pas  un  plan.  Je  me  renfermerai  dans  l’ordre 
que  vous  avez  pivscrit;  tout  le  monde  parait  convenir 
que  l'établissement  des  jurés,  en  matière  criminelle , 
est  instant  et  possible.  Je  pose  donc  ainsi  la  question 
Si^condaire  : L^institutioii  des  juré.s  en  matière  civile 
est-elle  bonne,  est-elle  praticable  en  ce  moment? 
Toutes  lesdiflicullés  qu'un  opposeà  cct  établissement 
sont  tirées,  ou  de  la  nature  de  nos  lois,  ou  des  cir- 
constances dans  le^uclles  nous  nous  trouvons.  Je 
conviens  que  nos  luis  sont  obscures  et  souvent  iiiin- 
telliuibles;  et  je  conçois  de  là  que  le  changement  su- 
bit di^  l'ordre  judiciaire  actuel  avec  Tordre  judiciaire 
que  je  propose,  ne  se  présente  qu'hérissi'  de  mille  et 
mille  diflicultés.  Vous  sentez  ici  Tincoiivénieiit  d'a- 
dopter ua  mot  dont  le  sens  n'est  pas  déterminé.  Nus 
lois  doivent  être  réformées , mais  je  crois  que , jusqu'à 
ce  que  celle  reformesoit  entièrement  opérée,  les  jurés 
doivent  être  pris  parmi  des  hommes  de  loi , car  de  tels 
hommes  pourront  aisément  faire  évanouir  les  difli- 
cullésqui  naîtront  de  la  longueur  de  la  procédure,  ou 
de  la  aiversitc  des  coutumes. 

(Nous  ue  suivrons  pas  M.  Tabbé  Sièyes  dans  le  dé- 
veloppement qu'il  a donné  de  son  plan;  demain  nous 
le  ferons  parier  lui-même , et  nos  lecteurs  savent  déjà 
combien  lis  y gagneront.  ) 

Lesarticlez  desounlaii,  relatifs  à Tétablisscincnt 
ries  jurés,  ont  été  lus  dans  la  forme  suivante  ‘ 

DBS  JURYS. 

81.  Toute  cause  ri’imitance,  Unt  au  civil  qu'au  cri- 
minel, portée  soit  aux  assises,  soit  aux  chambres 
d’un  tribunal  de  département,  ne  pourra  être  Jugée 
que  par  le  ministère  d’un  Jury» 

63.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à faire  partie 
d’un  Ju/y^  l’il  n'est  inscrit  sur  la  iiste  dr*  éligibles 
qui  sera  formée  pour  ce  genre  rie  fonctions. 

83.  Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le 
nom  de  conseillers  de  fustice.  Leur  liste  sera  com- 
mencée par  le  corps  électoral  de  chaque  département, 
qui  doit  s’assembler  ou  mois  de  mai  prodiain. 

84.  Ensuite  les  corps  électoraux  auront  soin  ri'aiig 
.menti  r cette  liste,  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an, 
suivant  les  besoins  du  ressort,  et  les  convenances  do 
ropinion  publique. 

83.  Ces  éligibles  ou  coiiieiliers  de  justice  seront  pris 
parmi  Ica  citoyens  actifs  de  toutes  les  nssemblécs  pri- 
maires du  département,  de  telle  sorte  qu’il  y en  ait  un 
nombre  plmi  que  sufliaant  pour  les  besoins  dans  tout» 
les  parties  du  ressort,  mais  surtout  aux  chefs-lieux 
des  districts  et  du  département. 

80.  Quant  A pn^nt,  et  jiisi|iTà  ce  que  la  Franci’ 
soit  purgée  des  difl'érentes  coutumes  qui  )a  divisent , 
et  (iiTiin  nouveau  code  complet  et  simple  ait  été  pro- 
mulgué pour  tout  la  royaume,  tous  les  citovens  con- 
nus niijourd'hui  sous  le  nom  degym^/e  /o/,etno- 
tui'IIrment  employés  en  cette  uiinlité, seront,  de  droit, 
inscrits  sur  le  tnbièmi  des  éligililes  nonr  les  juryf' 

8t.  Mais  Tinscriptinii  des  gens  «le  loi , statuée  pat 
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l'article  pntcédeiit,  ne  doit  pas  empêcher,  mdiue  pour 
cette  année,  celle  des  autres  citoyens  qui,  recomman^ 
dables  par  leurs  lumières  et  leur  tn^5se , paraîtront 
aux  électeurs  propres  à bien  remplir  les  fonctions  de 
conseillers  de  justice. 

84.  Lorsque  les  gens  de  loi , inscrits  sur  le  tableau 
en  Tcrlude  l arlicle  86,  seront  appelés  dans  un  Jury^ 
ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  ainsi  que  l'étaipiit 
ci-devaiit  iex  ju^cs , aux  dépens  des  plnidcurs  ; et  oette 
rnntiimation  de  frais  judiciaires  aura  lieu  jusqu'après 
rétabiisHmeotd'uu  nouveau  code  civil. 

89.  L'élection  des  citoyens,  autres  que  les  ^ms  de 
loi , pour  le  tableau  des  conseillers  de  justice , se  fera 
dans  les  formes  suivantes  : 

90.  A l'assemblée  électorale  d'un  département,  1rs 
élecleurs'députés  du  même  district  auront  ra  commun 
le  droit  de  présentation  pour  tous  les  éligibles  de  leur 
district;  mais  nul  citoyen  ne  pourra  être  présenté  por 
eux  qu'après  qu'ils  en  seront  convenus  aux  4eox  tiers 
des  voix. 

91.  Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur 
une  liste , par  ordre  de  numéros  ; cette  liste  sera  expOo 
sée , au  moins  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures , 
dans  la  salle  d assemblée. 

92.  Au  moment  du  scrutin,  et  tous  les  électeurs 
s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  noms  des 
présentés  leur  seront  lus  à haute  voix , suivant  le  rang 
qu'ils  avaient  dans  la  liste  exposée  ; après  chaque  nom, 
son  numéro  sera  distinctement  prononce'. 

93.  Lo^ii'un  électeur  voudra  refuser  un  présenté 
dont  on  lit  le  nom,  il  fera  attention  au  numéro  sous 
lequel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  contentera  de  tracer 
le  numéro  sur  son  billet. 

94.  Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les 
numéros  de  ceux  de.s  présentes  qu'ils  voudront  ad- 
mettre ; eiilin , la  lecture  linie,  chaque  électeur  dép<K 
sera  son  billet  dans  l'urne. 

93.  Ceux  qui  seront  char;;és  de  dépouiller  le  scru- 
tin marqueront,  sur  la  liste  des  présentés , à côté  des 
numéros,  le  nombre  de  foitquc  chacun  d'eux  se  trouve 
écrit  dans  les  billets. 

96.  Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le  scrutin 
puis.seul  être  inscrits  sur  (e  Uibleau  des  conseillers  de 
juslic.'  du  d(  (larU'iiieiU,  il  faudra  qu'ils  n’nient  pas  eu 
contre  eux  le  tiers  phundu  nombre  des  votants. 

97.  Cette  forme  de  scniüii  doit  servir  non  simle- 
ment  pour  augmenter  le  tableau , mais  encore  pour  le 
réfluire , aux  termes  de  l'art.  84 , et  même  pour  révo- 
quer ceux  qui  ne  devraient  pas  y rester,  lors  même 
^uu  la  liste  serait  d'ailleurs  sasceptible  d'aiigmenta- 
boii.  Tous  ces  cas  sont  laissés  à la  volonté  libre  des 
électeurs  amiuels. 

98.  Lorsque  le  scrutin  te  fera  pour  rMuirc  ou  pour 
rt'vonucr  y tous  lits  noms  inscrits  sur  le  tableau  des 
éligiides  et  leurs  numéros  seront  prononci^  à hauUt 
VOIX,  et  les  élecli'urs  écriroul  ù mesure  les  numéros 
de  ceux  qu'ils  veulent  effacer;  mais  nul  ne  pourra  être 
effacé,  s'il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin , 
la  pluralité  contre  loi. 

99.  La  formation  des  jurys  appartient  au  procureur- 
syndic  du  département,  ou,  a son  défaut,  au  procu- 
reur-syndic du  district,  ou  bien,  au  défaut  de  Tun  et 
de  l'auln',  nu  prucurciir-svndic  de  la  commune  où  le. 
jugement  doit  être  rendu.  Nul  juge  ne  pourra,  dans 
iticiin  cas,  composer  lui-méme  uu  jury. 

lüU.  Lejury^  pour  un  procès  nu  civil , sera  de  18 
tiembres;  pour  un  procès  au  criminel , il  sera  de  27. 

iUl.  Le  procureur-syndic  qui  aura  un  jury  u for- 
luitf,  le  pmmlra,  autant  qu'il  sert  possible,  parmi  les 
:onseillers  de  justice  ré.sidaiits  au  lieu  on  le  procès 
doit  être  jnm^  11  aura  soin  encore  de  le  choisir  panni 
les  fHtirs  de  l'accust*  ou  di’s  plaideurs,  e'est-a-dire 


et  de  société,  et  i qui , (uir  ces  raisons,  te  caractère 
légal  des  cas  à juger  doit  être  mieux  conmi. 

102.  8i  l'une  dfs  parties  est  étrangère . leprocu- 
rcur-svndic  cumposrni,  nuUiiil  qu'il  seni  possilile,  le 
jutj  d'une  moitié  d étnmgers,  et  toujours,  s'il  a le 
choix,  en  consultant  les  relations  de  ptürieoM 
ri(c  avec  la  partie  à juger. 

lus.  Tant  qu'un  iiauvenu  code  n'aum  pas  simnliné 
la  jastice,  cl  que  In  distinction  entre  les  gens  de  lui 
inscrits  de  droit  sur  te  tableau  et  les  citoyens  inscriti 
par  élection  sulisislera,  les  procureurs-syndics  seront 
obligés  de  composer  les  jurys  de  conseillers  de  ces 
deux  c).^s8(«,  dans  la  proportion  suivante. 

104.  Four  les  procès  au  civil , le  Jury  aura  les  cinq 
sixièmes  de  gens  do  loi,c’est-A-dire  13  sur  18 , et  un 
sixième  de  conseillers  par  élection. 

Four  1rs  procès  au  criminel , la  grande  moitié  du 
jury  sera  de  gens  do  loi , c'esi-a-dire  il  y en  eure  14 
sur  27. 

103.  Les  procès  qui  te  trouveront  pendants  à tel 
tribunal , ou  devant  tel  juge  que  ce  soit , au  premier 
jour  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis  par  les 
parties  aux  nouveaux  tnbimnux  de  département,  en  se 
conformant  à l'étendue  de.s  nouveaux  ressorts , et  aux 
articles  du  présent  décret. 

106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces  procès, 
les  chambres  des  nouveaux  tribunaux  sont  autorisées 
à requérir  depuis  trois  ju.«qu'i  neuf  jurys,  suivant  le 
nombre  des  effairea  qui  leur  seront  portées.  D'abord 
la  distribution  de  ces  procès  sc  fem  entre  les  cham* 
bres , ensuite  entre  les  juges  désirés  pour  diriger  sé- 
parément lesdifféreiiU  jurys,  et  Mter  leurs  décisions. 
Les  premiers  jurys  seront  permanents,  jusqu’A  ce 
qu'il  ne  reste  plus  aucun  des  anciens  procès  h juger. 
Us  se  conformeront  d'ailleurs  A toutes  les  règles  eu* 
blies  ci-après. 

107.  Les  procès  qnt  commenceront  après  l'époque 
du  1***  juin,  seront  soumis  à la  décision  u’autres  jiirv-s. 
Il  y en  aura,  i oeC  effet,  de  deux  sortes  : les  uns  ne 
seront  nommés  que  pour  une  affaire  en  particulier;  les 
autres  seront  appelé  pour  décider  sur  un  rôle  entier 
de  procès  ; on  les  distinguera  par  le  nom  de  eommurts^ 
jurys. 

108.  Aux  assises  il  sera  requis  par  chaque  Juge  de 
tournée  un  ou  plusieurs  communs^jurys , suivant 
que  les  affaires  qui  lui  seront  portées  exigeront  un  ou 
plusieurs  rôles, 

109.  Aux  chambres  du  tribunal,  on  fera  aussi  de 
, temps  en  temps , et  suivant  l'affluence  des  affaires , des 

rôles  de  procès  pour  lesquels  ou  requerra  des  tom  • 
mums^jurys, 

110.  Usera  requis  un  ^ury  psrticulier  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  nui  tendent  à des  peines  afflic- 
tives,  et  dans  les  procès  civils  d’une  grande  tinpor* 
tance,  lorsque  les  plaideurs  de  concert,  ou  une  seule 
partie,  consentiront  à grossir  le  dépôt  prorîioire^  sui- 
vant le  taux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  partie  qui  aura  refusé  son  consente- 
ment à l'augmentation  du  dépôt  provisoire,  ne  sera 
pas  tenue  de  rembourser  celte  augmentation,  si  elle 
vient  à euccomber. 

111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard  la 
liste  (lu  jury  commun  ou  particulier,  aux  accusés  ou 
aux  plaideurs. 

112.  Si  c'est  une  affaire  criminelle,  l'accusé  ou  les^ 
accusés  en  commun,  et  si  c’est  un  procès  civil,  la 
iMirtie  défenderesse  contre  l’appel , seront  tenus,  dans 
les  24  heures,  de  rvenser^  sur  la  liste  du  jur>  , le  tiers 
des  membres  qui  le  composent;  et  il  leur  sera  dé- 
fendu de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi , dans  un 
procès  criminel , il  en  sera  récusé  9 ; et  dans  un  procès 
civil,  6. 

1 t.i.  Si  les  deux  parties  au  proct^s  soûl  tout  à la  fols 
aocusalrices  et  accusées , le  juge  en  fer  mention  daus 
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soa  r^uisitoire  pour  le  jury;  et  le  procureur-syndic 
Y ayant  égard  augmentera  sonjury  de  neuf  membres. 

114.  Dans  ce  cas,  la  parliequi,  la  première,  a pro- 
voqué l'appel,  ne  sera  que  In  seconde  à faire  sa  récu- 
sation. Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé  également 
neuf  personnes  du  jury.  Mais  la  première  inuira  ré- 
cuse que  le  quart  de  la  liste  qui  lui  n été  pré.>^nlM\  et 
la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre  restant. 

11&.  Sice  n'est  que  dans  le  cours  de  l'instruction 
que  la  partie  appelante  devient  partie  accusée,  il  n'y 
aura  pas  de  changement  au  jury. 

116.  Parmi  les  causes  qui  ont  été  distinguées,  ar- 
ticle 54,  par  le  nom  de  causes  de  tribunal  y celles 
qui , par  leur  nature,  sont  <l’unc  longue  et  diflicile  ins- 
Iruclion , et  celles  qui , soit  par  l'obscurité  des  ancien- 
nes lois , soit  par  la  complication  de  l’aiicieiine  procé- 
dure encore  en  vigueur,  engagent  à beaucoup  d'écri- 
tures et  de  discussions, exigeront  de  la  part  du  jury  une 
formalité  préliminaire  indispensable. 

117.  (Jette  formalité  imposée  au  jury  consiste  à se 
diviser,  pour  ces  sortes  de  causes,  en  deux  parties; 
l’une , pour  être  le  conseil  d’instruction , et  l’antre  le 
conseil  de  discussion. 

1 1^.  Le  conseil  d’instruction  sera  composé  de  deux 
membres  seulement  du  jury,  auxquels  se  joindra  le 
juge  directeur  de  ralliiire.  Les  autres  membres  du  jury 
formeront  le  conseil  de  décision.  Les  conseillers  d'ins- 
truction, ch.irgés  à ce  titre  du  rapport  üii  procès,  ne 
conserveront  le  droit  de  suHrage  pour  aucune  des  dé- 
cisions dans  l'affaire. 

119.  Le  conseil  d'inslriiclion , ou  s’il  ii'v  en  a pas 
le  juge  directeurdu  procès,  s'attachera  après  une  suf- 
fisante instruction  de  l’affain*,  à l'aiialystTet  à dispo- 
ser sur  une  ligne  directe  toutes  les  questions  de  faitet 
de  droit,  dont  la  solution  doit  meuer  naturdleuient 
au  jugement  final  du  procès. 

120.  Quoi(|ue  ceüc  analyse,  presque  toujours  claire 
en  matière  criminelle,  dêvionue  souvent  obscure  et 
très  diflicile  en  matière  civile,  cependant,  comme  il  y 
a une  véritable  analogie  dans  la  marche  de  tous  les 
procès,  le  juge  et  le  coitseil  d'instruction  s'efforceront 
de  1.1  saisir; ils  seiiliroiil  uu'eri  matière  civile,  comme 
en  matière  criniinelie,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le 
fait,  soilrrr/,  so\ifM'rsonncl,  dans  sa  vérité;  ensuite 
de  disci'rner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à la  loi  ; eiilin 
de  toucher  celui  qui  en  est  responsable,  et  qui  peut 
encourir  la  peine,  ou  devoir  la  réparation  réglée  par 
la  loi. 

121.  Si  dans  plusieurs  questioas,  de  matière  civile 
surtout,  il  est  souvent  diflicile  et  quelquefois  même 
iuipossiblc  de  séparer  avec  soin  le  fait  du  droit , le  juge 
et  le  conseil  d iastrucUon  ne  $<'  décourageront  pas.  Ils 
feront  attention  que  le  prési'iit  décret  .soumet  toutes 
les  questions,  sans  en  excepter  aucune,  qiie.stioiis  de 
fait,  questions  de  droit, questions  mêlées  de  fait  eide 
droit  , jusqu'à  la  question  pénale  iuclasivement,  à In 
décision  successive  du  jury,  et  que  l'essentiid  est  de 
saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus  sAre- 
raent,  par  une  bonne  série  de  questions,  à la  juste 
conclusion  de  l’affaire. 

122.  Ainsi,  après  qu'une  cause  d'instance  aura  éU* 
instruite  devant  le  jury,  il  appartiendra  au  juge,  ou  au 
coiiS4'ii  d'instruction  conjointement  avec  le  juge,  d'é- 
tablir les  questions  sur  lesquelles  In  décision  du  jury 
.sera  rei|uise.  Cesque-stions seront  toujoursau  moindre 
nombre  possible,  sans  nuire  à la  clarté  et  à la  sûreté 
de  In  ili'CLsion.  juge  sc  regardera  plutôt  comme  un 
directeur  de  justice , chargé  par  la  loi  de  faire  rendre 
la  justice,  que  comme  un  juge  de  l'ancien  état  de  cho- 
5SO.S , charge  de  la  rendre  lui-même,  iii  le  nom  déjugé 
doit  lui  être  cxclusivemrnl  conscn'c,  c'est  parce  que 
c'est  à lui  à />/o/io//<r/- le  Jugement,  et  que  la  loi  le 
commet  à cet  égard  [lour  être  sou  oignne. 

135.  Néanmoins  la  cliarge  d'établir  les  (luestioiis 


n’est  pas  teUement  imposée  au  juge , ni  même  au  con- 
seil d instruction , que  le  jurv  ne  (misse , si  une  aues- 
tion  lui  paraît  mal  posée,  demander  au  juge  ae  la 
changer.  Si  cette  demande  vient  à occasionner  quelque 
difliciiUé,  elle  sera  traitée  elle-même  comme  une 
question  incidente,  présentée  par  le  juge,  et  décidée 
par  le  jury. 

124.  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision,  si 
le  nombre  des  votants  est  inférieur,  en  matière  civile, 
à lü,  et  en  matière  criminelle,  à 15. 

125.  En  matière  civile , toutes  tes  que.stions  sc  di^i- 
derontà  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu'il  y aura  partage  des  voix,  la  délibéra- 
tion recommencera,  i-t  le  jury  ne  se  si-parera  point 
qu'il  ii'y  ail  inégalité  dans  les  suffrages.  Si  cette  iné- 
galité tarde  à s'établir,  le  juge  mettra  au  scrutin  par 
oui  et  non  la  question  de  savoir  de  quel  côté  doit  pen- 
cher la  balance.  Enlin  ce  scrutin  n'commencera,  s'il 
est  niTessaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  inégalité  dans 
les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra 
être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au  moins  sur  15, 
de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur  18  votants;  et  même 
la  question  pénale,  .s'il  s’agit  di*  la  (>eine  de  mort,  ne 
pourra  être  décidée,  qu’à  la  pluralité  de  12sur  15,  de 
12  sur  16  et  17,  et  de  14  sur  18  votants. 

( La  suite  r demitin,  ) 


SPECTACLES. 

CoxcKRT  SMttiTi  EL.  — ADjouicI'hui  8.  à SIX  hrorcii  «t  de- 
raiff,  a la  salle  de  rO|trra.  porte  Saint-Martin,  sjiuphonie 
de  M.  Larlinît,  apres  laquelle  M.  Chéron  chantera  une  scène 
de  M.  Devienne.  M.  Perret  exécutera  uu  cuncetla  de  hassoa 
de  sa  comp.  MM.  Lais , Chardini  et  RoQ.sseau  chaHlcrnnt  le 
Statut  Mater  de  Fereolése.  On  exéctilem  une  sytnph.  de 
M.  U;ijrdn,  cors  et  hautbois  obligés.  Madeiuniaelle  Housselois 
rhantrra  une  nnav.  serne  de  .M.  Drshayes.  MM.  BertiieaoiDe 
et  (•rassei  exrrut.  une  nouv.  symph.  roiicertinte  de  violon , 
qui  sera  suivie  dn  Jugement  dernier,  oratorio  de  M.  Salieri. 

CiRQt'K  Bi'  PaLiUS  Royal.  — Aitjnard'hui  0,  concert  dans 
lequel  on  exêcolera,  entreautres  morceaux,  deux  symph.  de 
M.  Haydn,  un  concerto  de  cors  de  M.  Piinto,  an  duo  de 
M.  Martini,  un  ronrerlo  de  violon  de  M.  Marsiriao,  na  air 
de  Difton , et  un  Hymne  a ApoUon,  musique  de  M.  L.-5. 
le  Brun. 

Am  pnvsiqc»  et  Nouveaux  tonrs  d'adresse  de 

M.  Perrin , mécanicien , ini;éMieur  et  dciiioNstralenr  de  phy- 
aiqne  amusante.  — Aqjmird'liui  9.  à six  heures  précisés,  an 
theitre  des  a&socies,  boulerard  du  Temple,  le  lonr  de  la  Co- 
lombe qui  rapporte  une  bague  mtse  dans  un  pistolet  tire 
par  la  croisée , redemande;  le  craml  lonr  du  Citron,  dans 
lequel  te  trouve  un  billet  brûlé  ; les  Cartes  volantes;  1‘ En- 
crier unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  l'encre  de 
toutes  sortes  de  coitleurs,  à volonté  et  tans  être  touché  par 
personne;  et  qnantilc  d'autres  tours. 


I'AIBMK>T  DBS  RENTES  OB  l.'HÛTMrDE-VH.I.R  DR  PARIS. 
Six  derniers  mots  I7S8.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  letsre  M. 
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Cours  des  effets  royaux. 
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Prunes  sorties I7H9,  22  perte. 
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GAZETTE  MTIOÎIALE  » LE  MOMTEIIR IIMVERSEL 


OU 

Samedi  10  Atml  1790. 


POLITIQUE. 

PHUSSE. 

D$  Berlin , le  25  mar$,  — l/arméc  a reçu  l’ordre  de 
se  tenir  prête  à marcher.  Depuis  hier  on  n'est  occupé 

3u'à  faire  des  cartouches.  Quatre  régiments  en  sont 
cjà  pourvus;  l'arsenal  est  dans  une  grande  activité. 
On  hâte  les  prcparatils  de  toute  espèce.  Il  parait  que 
les  premiers  mouvements  se  feront  du  célé  «le  la  Silé- 
sie ; c’est  l'opinion  générale.  l..e  nouveau  roi  de  Hon- 
grie n'a  pas  encore  fait  nutiSer  la  mort  de  l'empereur, 
et  l'on  commence  à être  fort  K'andaliaé  de  ce  retard. 
— Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  que  le  roi  de  Suède 
a fait  publier  un  manifeste  , que  l’on  croit  lui  avoir  été 
suggéré  par  notre  ministère.  Il  n'est  plus  douteux  que 
la  Pologne  ne  se  prépare  à une  semÙable  résistance  , 
et  ne  fasse  la  même  uémarche  avec  autant  de  vigueur. 
On  fiense  donc  à Berlin  que  les  premières  hostilités  du 
roi  détermineront  la  paix. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons  ^ du  S avril. 

« On  mande  de  Bruxelles  qu’on  prépare  des  fêtes  à 
Anvers  pour  y recevoir,  dit-on , madame  la  princesse 
y attendue  iacessamment.  — De  deux 
chosi's  I une , ou  la  nouvelle  est  vraie  ou  elle  ne  l’est  pas. 

» Dans  la  première  supposition  , il  est  aisé  de  com- 
prendre que  cette  princesse,  dont  toute  l’Europe  con- 
naît l'ambition  , ne  |teut  se  rendre  à Anvers  que  pour 
amadouer  les  Anvei-sois  dévoués  au  prêtre  Van-Eupen, 
pour  les  flatter  de  la  liberté  de  l’Escaut  et  pour  les  dé- 
terminer, par  CCI  espoir  et  d’autres  cajoleries  de  cette 
espèce  , à accepter  son  second  fils  pour  stathouder  , 
mol  qui,  dans  la  langue  hollandaise  moderne,  équi- 
vaut à despote.  ^ 

• Dans  le  second  cas  , c’est-à-dire  si  la  nouvelle  est 
prématurée,  c'est  un  biniit  qu'on  veut  faire  circuler 
dans  le  public  pour  sonder  ses  dispositions  et  juger 
d apres^  ellts  du  moment  ou  il  sera  convenable  de 
mettre  a exécution  les  sinistres  projets  concertés  avec 
le  comité  de  Bréda. 

» Voici  un  autre  fait  qui  ajoute  encore  à nos  craintes. 
Vous  savez,  que  la  citadelle  d’Anvers  s'csl  rendue.  Les 
habitants  de  la  ville,  auxquels  de  tout  temps  elle  a 
donné  de  l’ombrage , se  sont  empressés  d'en  demander 
.n  démolition  aux  élaU.  Comme  « ela  n’entrait  pas  dans 
le  plan  de  ces  derniers,  ils  ont  député  aux  Anversois 
leur  grand-pénitencier  Van-F.upen  , pour  leur  persua- 
der, par  de  mauvaLses  raisons,  sous  des  prétextes  fri- 
voles, qu'il  fallait  dilférer  jusqu’au  24  juin  la  démo- 
lition de  leur  citadelle,  et  cela  sans  doute  pour  gagner 
du  temps,  et  dans  l’espoir  que  d’ici  à celte  époque  la 
domination  hollando- prussienne  serait  établie  dans 
notre  malheureuse  patrie,  etc..,.  ■ 

L inquiétude  qui  règne  dans  cette  lettre  de  Mons  sc 
change  en  terreur,  et  le  pressentiment  qui  v domine 
devient  une  conjecture  alarmante , d'après*  les  nou- 
velles  que  nous  recevons  de  Liège , en  date  du  1"  de 
ce  mois.  On  écrit  « qu’il  est  anivc  de  Maestrichl  la 
semaine  dernière , 50  à 60  pièces  de  canon.  Elles  sont 
placées  sur  les  hauteurs  du  côté  de  Bruxelles  et  de  Na- 
nmr.  Un  bataillon  prussien  est  p.irti  d’ici  aujourd’hui 
pour  SC  rendre  à Huy.  Il  est  destiné , dit-on , à accom- 
pagner une  partie  de  ccUc  artillerie  qui  est  dirigée 
sur  Namur.  Les  troup<‘s  palatines  se  sont  retirées 
dans  vlIlage-s  de  la  banlieue  de  Liège,  sur  la  route 
de  Brabant.  Elles  ont  clé  suivies  irtiii  bataillon  prus- 
sien , qui  s est  mtmie  étendu  un  peu  plus  loin, 

1*'  Série.  — Tome  IV. 


* Il  s’esl  tenu  lundi  dernier  à Maestrichl , chex  M.  le 
Hi-ase , un  conMÛl  auquel  ont  assisté  MM.  de 
Schlicfien  , Romberg  , SenfU  , ainsi  qu’un  autre  offi- 
cier général  prussien  et  M.  de  Dohm.  « 


De  Jiruxeltee , /«  8 avril.  — M.  l’avocat  Vonck  est  ar- 
mé a Namur  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et 

de  I armée.  Déjà  les  avant-postes  uni  envoyé  leur  adhé- 
sion aux  principes  que  les  autres  corps  dè  troupes  ont 
adoptés.  — Les  étals  de  Hainaul  viennent  aussi  de 
publier  le  manifeste,  par  lequel  ils  recoonais.sent  qoo 
la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  , et  qu’ils  no 
I exercent  que  provisoirement.... 

contre-révolution  est  donc  certaine  en  Brabant  • 
mais  la  perfidie  du  comité  de  Bréda , les  projets  mena- 
çantii  de  la  maison  d’Orange,  l’abandon  subit  du 
territoire  de  Liège , et  les  nouveaux  mouvements  des 
Pruaeiens , tous  ces  événements  sont  liés  par  leur  date 
et  présentent  aux  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
hommes  un  ensemble  redoutable , et  l’un  de  ces  plans 
terribles,  si  chers  à la  politique  des  cabinets  des  princes 


FRANGE. 

DE  PAEIS. 

Suite  des  lettres  patentes , sur  décret  de  V As- 
semblée nationale,  concernant  la  division  du 
rojraumeu 

d.  U Corri...  - L’auemblée  de  ce  départe- 
ment  se  Dvmlra  1 Toile.  Il  est  divisé  en  qnalr.  dîMrieU 
dont  les  cbats-lieox  .ont:  Tulle,  Brive.,  Uscrche.  DmcI. 

DSparument  de  la  Corse.  - L-i|,  de  Cmse  ne  formeva 
provisoirement  qu’un  seni  déparlcmenl.  L’acmblée  des 

P"'*!!”  déni  dépsr- 
!no.  ê'  ““  que  la  Corne  ne 

don  pas  être  divi.ee,  il.  indiqneronl  le  lien  on  l’uaeinblée 
^de^rlcment  don  ee  tenir.  Ce  déparlcmenl  e.l  dlvité  en 
a.?  : B""a.  Olella, 

c!i?f«rTLllîn'„n.  Ce-ioiine,  Aj.c- 


BDLLETIIV 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SOTTE  DE  LA  SÉANCE  DO  JEUDI  8 AVEIL. 

Fidèles  à rengagement  que  nous  avons  pris  hier, 
nous  nous  halous  de  donner  aiijourd  hui  l'opinion 
littérale  de  M.  1 abbe  Sièyes , sur  Fétabtissenient  des 
jures. 

OPINION  DE  H.  l'abbé  SIÉVBS. 

Suite  de  la  tliscussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Je  ne  me  présente  point.  Messieurs,  pour  soutenir 
OU  pour  dcveloiiper  le  plan  que  j’ai  fait  iiiiprimer . et 
qui  vous  a été  distribué.  Un  plan  est  un  ensemble  ■ 
vous  nous  avez  interdit  de  vous  en  présenter  aucun  ’ 
du  moment  que  vous  avez  oliligé  les  opinants  à ne 
donner  leur  avis  que  sur  la  question  parüelle  ; Eta- 
biira-t-on,  n établira-t-oii  pas  des  jurés? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  mémo 
JC  crois  qii  au  point  oii  en  est  dans  ect  instant  la  dis- 
cu-ssion , on  peut  l.a  resserrer  encore.  Tout  le  iiioiide 
p.Trait  être  d .Tccqrd  sur  l'adoption  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle;  il  siq'ail  superflu  de  contiiiiier  à rn 
inontrer  la  nécessité.  Il  ne  s'agit  jilus  que  de  .savoir  si 
I on  étendra  cette  institntion  aux  procès  en  matière 
civile.  Celle  iiiKsIion  |)eut  méinesc  réduire  à un  point 
plus  précis.  Je  lie  crois  pas  iiic  tromper,  la  grande 

in 
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nwjoHt»5  (It*  VAssembk^  eonvimil  assez  ijuc  les  jnres 
doivent  être  établis  eu  inaUt  re  civile,  si  ce  n’est  en  ce 
moment,  au  moins  dans  un  autre  temps.  On  trouve 
riustilutiuD  bonne  en  dle-mâine  ; on  veut  seulement 
la  reculer  à une  époque  nlus  favorable.  U suflira 
donc  que  je  dirige  eu  que  j ai  à dire  sur  la  qui'stion 
ainsi  réduite  à ses  derniers  termes  : Vimtitunon  des 
Jurr  \ e/i  itiaùère  civiie  esi-^eile  bonne,  est-elie 
ticabte  tn  ce  monicnt? 

Les  difliculU'S  que  l'on  oppose  à IVtibüssemcnt 
des  jurés  en  matière  civile,  sont  tirées  de  l'état  actuel 
de  nos  lois  et  di!  notre  procédure , ou  des  circonstan- 
ces <ians  Icsipielles  nous  nous  trouvons. 

Je  conviens  que  nus  loissoiit  com|diquécs,  que  l'é- 
tude des  ditVérealescoulunies  inultq>lie  iuliuiinenl  les 
dilliculb^  pour  tous  ceui  qui  veulent  acquérir  des 
couiiui.ssaiia's  en  ce  genre,  que  nuire  procédure e.sl 
longue  et  embarrassée.  Tous  ces  iiicoiivéïuenls  sont 
un  nul  de  )dus,  qui  sollicite  plus  piiiss.immenl  encore 
rétabiissement  d une  législatiua  simple,  claire  et  uni- 
fonne.  Mais  je  conviens  de  la  réalité  du  mal , et  je 
sens  très  bien  <[ue  pour  ceux  qui  ne  se  repriseiilcnt 
rinstitution  de-s  jurés  eu  matière  civile  que  comme 
un  simple  déplacement  d'hotnnies,  c'esl-à-din'  coinine 
l'art  de  substituer  aux  huniines  de  lui  des  ciloYens 
étrangers  à ce  genre  d'étude,  souvent  même  grovsiors 
et  ignorants;  je  sens,  dis-je,  qu'un  tel  changement  ne 
seprcsetitequ  héi'Lvrt'de  nnllectmiiie  difticultés:  mais 
qii  il  me  soit  permis  de  le  dire , ceux  qui  :qHT«,'oiveut 
sous  ce  point  de  vue  reUiblissemeul  des  jurés  civils, 
sont  eiilieremeut  liorsde  la  question:  el1ci  vous  sou- 
tez  déjà  riucoiivéïiieiil  de  sc  servir  d'un  mot  suscep- 
tible de  plusieurs  sens,  sans  être  convenu  d'avance  de 
celui  qu’il  faut  y aHadier.  Car  ue  doutez  pas,  Messieurs, 
que  dans  cette  discussion  la  plupart  des  dillicullés 
que  les  opinants  s'opposent  à Teiivi.  ne  vieniiciildcce 
que  ohiicuii  attache  u ce  mot  de.s  iut't^  particulières. 

J’enU'nüs  par  jury  un  corps  de  citoyens  choisis,  et 
appelés  de  maiilcre  qu’il  est  toujours  propre  à déci- 
der, avec  coüuaiss^incc  et  inlégrUe, sur  toutes  les  ques- 
tions qu’il  importe  de  résoudre  , pour  appliquer 
la  loi.  i»i  nous  pouvions  nous  transporter  à l'e)>o<}ue 
plus  ou  moins  éloignée  où  les  lois  seront  à la  portée 
de  ceux  qui  doivent  les  observer,  et  où  ceux-ci  .se- 
ront plus  en  étal  de  les  connaître  , vous  m'accorde- 
riez, sansdoule,  non  pas  seulement  que  les  jurés  se- 
ront très  propres  à deeidcr  les  questiuiLs  judiciaires  , 
mais  encore  qu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  celle 
foiictiun  que  tes  juges  eux-mémes.  LnelVet,  placez- 
vous  au  inoimmluti  uncilojen  comuietlra  un  délit, 
soit  contre  la  propriété,  suit  contre  la  liberté,  c’esl-à- 
dire  au  niüineiit  où  il  manque  à la  lui,  n’est-il  pas 
clair  que  les  hoiumes  les  plus  propres  à comiailre  U 
loi  qu  il  enriemt  eu  ce  iiiuuieiit,  sont  ses  pairs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  M*  rapprochent  de  .««a  po.silion  par 
um‘ similitude  de  devoirs  et  de  relations?  Mu>i  celui 
qui  manquera  à la  loi  militaire  S4*ra  jugé  en  connais- 
sance de  cause  par  ceux  qui , place.s  J]ins  la  même 
position,  Uuiveiil  être  iusLruib  des  devoirs  qu'rlte 
impose.  Ainsi  un  cultivateur,  un  imiiHiraetiirier , un 
commerçant,  coimaissi'iit,  oulre  les  luis  générales  qui 
l'rap|ieul  à la  [ois  sur  tous  les  citoyens,  ceilles  qui  sont 
particulières  à leurs  profession-s;  et  voilà  pourquoi 
un  jury  doit  être  compusu , autant  qu’il  e>t  possilile , 
des  pairs  de  l'accusé  ou  des  pluidt'urs.  11  faut,  relati- 
vement aux  luis  générales,  que  tout  citoyen  puisse 
dire,  dans  un  cas  donné  : A la  place  île  l'iiccn'^é,  je  ne 
me  serais  pus  conduit  de  uiéinc;  il  a mal  fait,  il  est 
coupable.  Du  même  pour  les  lois  qui  frappent  sur  dos 
proicssions  particulières,  il  faut  que  ceux  ipii  se  trou- 
vent purticuUèremenl  appelé.':  à le.sulxserver, et  parcon- 
séqucnlù  les  conuuiln^puissent  dire  : A ta  place  «h*  cet 
homme , j'aurais  fait  aulremenl  ; il  a manqué  à la  loi, 
il  est  dans  le  eu  de  la  peine.  Vous  semex,  Messieurs, 


que,  qiioiqneidée qu'on  veuilleseformer  d’une  loi  en 
particulier,  pui.squ'elle  est  destinée  à être  oxecnlée, 
il  faut  quVile  soit  connue  au  moins  pur  si‘S  Vi  rilables 
exécuteurs  on  observateurs,  c’est-à-dire  par  les  ci- 
toyens que  d‘ltc  loi  regarde  spi^ialemcnt;  sans  quoi 
l’on  pourrait  soutenir  qu'il  n’y  a pas  d'infraction  a la 
lui , et  que  les  délits  dénoncés  ne  sont  pas  impuUbles. 

Mais  c'est  trop  parler  d’une  autre  époque  que  celle 
où  nous  vivons.  Il  faut  songer  à passer  de  l'état  actuel 
à celui  que  nous  ambitionnons  tous  d’atteindre.  Il  est 
sAr  <iuc  les  lois  ne  sont  pa.s  en  ce  moment  à la  portée 
de  ceux  mêmes  qu  elles  regardent  le  plus.  Que  s'en- 
suit-il? que  le  jury  d’oujourd  liui  ne  doit  pas  être 
composé  (les  memes  hommes  qui  le  formeront  au 
temps  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  nui  empêche  de  le  composer  momen- 
tanément de.s  memes  hommes  qui  sont  aujourd’hui 
en  possession  de  suivre  les  aüaires  judiciaires  et  de  les 
terminer?  Le  jury,  tel  que  je  l’ai  conçu,  tel  que  je  l'ai 
comhitié,  se  prête  à tous  les  besoins;  il  évite  toutes 
les  difticulU^,  tous  les  embarras.  On  ne  lient  pas  lui 
opposer  qu’il  ne  sera  pas  en  étal  de  juger  les  ma- 
tières difUciles,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne 
pouvait  jugi'r  sous  l’ancien  régime.  Songez  que  ce 
sont  les  mêmes  homme.s  qui  continueront  a ju|pT  sous 
le  nom  dejun^,ct  qu'il  n'est  pas  possible  de  rnar- 
(|uer  autrement  le  passage  de  l’ancien  au  nouvel  or- 
dre judiciaire.  Remarque./  en  même  temps  que,  qiioi- 
(luu  le  service  de  la  lui  se  fasse  par  les  mêmes  liom- 
ines,  cependant  l'avanUige  de  cc  changement  $e  fera 
sentir  des  le  premferjonr. 

Tous  les  liomiiies  de  loi  seront  appelés  à juger, 
d’où  il  suit  que  les  décisions  .seront  l'ouvrage  non  pas 
seulement  de  ceux  qui,  instruits  ou  noM,sit'geaieut  en 
qualité  déjugés , mais  de  tous  ceux  des  l<^istes  que 
la  coiiliance  publique  appellera  à pnrtiger  C(‘lte  belle 
foiiclion.  Ainsi  di'jj  il  faut  m'accorder  que  le  corps 
d un  jury  sera  composé  de  membres  plus  veritable- 
nient  instruits,  plus  en  étal  de  Juger  que  ne  l’était  le 
tribunal  lui-même.  Cette  certitude  est  la  suite  nalu- 
relle  d'un  choix  fait  sur  la  totalité  des  hommes  de  loi. 
Vous  rrmaniuez  aussi  qu'en  introduisant  d.niis  les  ju- 
res d’autres  membres  (|uc  les  légistes,  iiuoniue  vous 
ne  les  appeliez  d'abuni  ({u'en  petit  nombre  , vou.s  ne 
laissez  |>as  cependant  (]ue  de  produire  un  très  Ikmi 
cilet,  par  l'espèce  desurveillance  sur  rux-inêmes  que 
les  etrangers  accepteront  de  la  part  des  anciens  le- 
istes.  Ajoutez  à ces  considérations  que  nul  ne  sera 
ans  un  jury  que  d'après  le  choix  de  l'homme  du 
peuple,  je  veux  dire  du  procureur-s\miic  ; et  enfin 

Sue  si  parmi  les  anciens  praticiens  ou  juges,  il  en  était 
ont  on  eût  à se  délier,  lors  même  que  vous  suppose- 
riez qu’ils  ont  passé  par  les  divi'rs  enhies  dont  je  viens 
de  faire  mention , ils  se  trouveraient  encore  arrêtés  à 
la  porte  du  jury  par  In  faculté  de  récusation  accordée 
aux  partie.s.  Ainsi  nous  devons  déjà  regardir  comme 
une  vente  démontrée , qu'un  jury  bien  orgmiséesl 
non  seulement  praticable  en  ce  inunient  noiir  les  ma- 
tières civiles,  <|ue  non  seulement  il  est  à l'abri  de  tou- 
tes les  dilliculU^  qu'un  lui  a opposées,  mais  encore 
que  ce  chaiigt'meiil  aura  dés  oujourd'hui  mille  avan- 
tages sur  les  anciens  Inbunsux. 

On  vous  a beaucoup  dit,  Messieurs,  que  l'état  poli- 
tique de  la  France  en  ce  moment  est  tel , qu'il  y nu* 
rail  du  ris(]ue  à hasarder  li  belle  institution  du  jury 
en  matière  civile. 

L’état  intérieur  de  la  FraiKe,  relativement  à la  jus- 
tice, le  voici  : l®  les  justices  seigneuriales  sont  abolies; 
et  ii'i'Unil  ]>as  encore  remplac(H'.s , on  )>eut  dire  (lu'i  j 
ii’y  a pas  de  justice  primaire  dans  la  presque  toLilité 
d(Ha  France;  2®  k'S  tribunaux  royaux,  dune  part, 
s'atlemliiil  à leur  destruction;  dt*  l’autre,  les  événe- 
menb  ont  suspendu  ou  ralenti  leur  e.\ercice  ; 3®  les 
cours  souveraines  ; vous  connaissez  leur  position  et 


conduite.  Faite»>y  aUeoüoo,  Messieurs,  il  ne  s’a- 
git pas  d'introduire  plus  ou  moins  de  nouveautés  dans  | 
une  machine  toute  montée.  La  machine  judiciaire 
n'eiiste  plus,  et  pourtant  ia  justice  est  le  premier  be-  | 
soin  des  peuple.s:ilast  pre.ssantd'y  pourvoir, rien  n’est  i 
plus  urgent.  Dans  cct  état  de  choses , rmis  uunveitez 
que  les  jurés  seraient  une  belle  insUlution  tant  au 
civil  qu'au  criminel , et  pourtiot  vous  voulez  les  re- 
tarder, sous  le  prétexte  i)ue  leur  ébiblisseinent  aclne) 
occasionnerait  une  trop  forte  secousse.  Je  sais  quelles 
impri'fisions  vivt*s  on  doit  faire  sur  les  esprits  eu  ce 
moiiicnt,  toutes  les  fois  qu'on  prononce  les  mots  de  I 
changuinent,  d iniiuvalious,  et  les  préopinaiiLs  se  sont 
beaucoup  servis  de  ce  uioyi'ii  pour  jeter  de  lu  défu- 
veursur  la  cause  du  Jury  civil,  liais  il  est  permis  de 
demander  au  moins  le  sens  de  ci‘  qu'ils  ont  voulu 
dire. 

Il  est  de  fait  que  le  système  judiciaire  est  désorga- 
nisé en  France.  11  est  de  fait  que  les  principaux  mi- 
nistres de  rancienne  justice  pussent  pour  n'etre  psiiit 
les  pnrtisiins  de  la  révolution;  vous  ne  pouvez  vous 
dispens4’r  de  rr|>roduire  un  ordre  quelconque  de  jus- 
tice et  de  police  dans  le  royaume.  Ainsi,  Messieurs, 
je  vous  supplie  de  faire  atlènlion  à celte,  vérité;  il  ne 
s’agit  pas  de  laisser  à une  tnachliie  actuellenieul  mon- 
tée lu  coiitinualioD  de  son  jeu,  ils’ngit  d'en  rorinea 
une , parce  qu'il  n'en  existe  point  ou  à peu  près;  ii 
s'agit  de  la  former  ou  sur  rancicn  modèle  ou  d après 
une  combinaison  plus  anjiropriée  à votre  nouvelle 
Constitution.  Au  milieu  cie.s  grauds  changements  que 
cette  opération  suppose  dans  le  régime  entier  de  la 
justice,  n'est-il  pus  étrange  qu'on  veuille  vous  faire 
cotuidén*r  le  iury  au  civil  comme  (ait  pour  boulever- 
ser la  monarchie  entière? 

Nos  adversaires  veulent  une  nouvelle  justice  pri- 
maire dans  les  cantons;  ils  veulent  un  nouvel  urran- 

f'emeiit  de  tribunaux  ou  d'assises  dans  les  districts  et 
es  üéparleuients;  à cette  occasion  ils  veulent  s'expo- 
ser aux  réclanintions  innltipliées  qui  vont  arriver  de 
toutes  les  villes  de  la  France,  pour  avoir  le  tribunal 
du  ressort;  ils  veulent  substituer  aux  anciennes  cours 
des  moyens  nouveaux  quelconuues;  ils  veulent  l’ins- 
titntion'dii  jury  pour  les  procès  criminels;  c'est-à- 
dire  ils  veulent  tout  changer,  ils  veulent  très  vdrita- 
bh  inent  un  nouvel  ordre  Judiciaire.  Cependant  les 
innovations  leur  paraissent  peu  de  chose  ; ils  ne  con- 
çoivent des  alarmes  que  pour  le  ju(y  au  civil;  c'est  le 
jury  civil  tout  Seul  <iui  suppose  un  grand  change- 
ment, et  line  secousse  telle,  qu'on  ne  répond  plus  de 
rien  si  on  essaie  de  i'adopti  r pour  ci^  moment 
J’ose  croire  que  le  jury  dont  j'ai  donné  l'organisa- 
tion n’a  rien  d'imprtilicablc  pour  le  moment,  pas  plus 
su  civil  qu'au  crimiiid  ; mais  J'ajoute,  pour  ceux  qui 
veulent  les  jurés  au  criminel,  qu'il  est  certainement 
bizarre  de  craindre  les  embarras,  lesdinicultésqu’cii- 
tralnerait  l'institution  des  jurés  pour  les  procès  civils. 
Car  vous  ne  pouvez  pas  monter  un  ordre  de  choses  ; 
propre  à vous  donner  des  jurés  au  criminel , sans 
avoir  tout  ce  qui  vous  serait  nécessaire  pour  fournir 
les  jurés  nu  civil  : soit  que  vous  n'exigiez  qu'un  do  ces 
deux  jurys , soit  quirvous  les  adoptiez  tous  les  deux , 
il  vous  faut,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  un  tableau  d ë- 
ligibles,des  règles  pour  appeler,  pour  assurer  les 
niemluvs  du  jury,  des  juges  appropriés  à wtte  nature 
de  décidon;  en  un  mot,  il  vous  fiiudia  le  même  éla- 
biksemeut  que  si  Vous  adoptiez  rnii  cl  l'autre  jury. 
Forinette/-inoi  donc  celte  compnr.niHoii  : en  rerusant 
les  jurds  civils  par  les  considérations  des  dinicnll6 
qui  les  accoinjingneraienl , vous  vous  conduiriez 
comme  iiii  inaiiufiidurier  qui,  ayant,  je  suppose,  mille 
pièces  n vendre,  se  bornerait  à ru  fournir  5üO,  par  la 
cr.iinte  d’avoir  à doubler  sou  atelier,  quoique  très  i 
suftisaul  déjà  pour  lu  lotiililé  île  son  débit.  Celte  cum-  | 
puroisoii  est  juste , si  vous  voulez  bien  voua  rappeler 


que,  quant  à l'effet  du  Jury  civil,  il  e^l  bon,  il  uu  peut 
être  que  Imn , si  vous  coinmeiicex  par  y admettre, 
comuic  je  l'ai  fait,  les  gens  de  loi. 

Ainsi . Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  reste 
démontré  pour  tout  homme  raisonnable,  que  tout  ce 
([u'il  y a à redouter  de  réliblisscuieiit  d'im  nouvel 
ordre  judiciaire  est  commun  et  à ceux  uui  veulent  et 
à ceux  qui  ne  veulent  pas  le  jury  uu  civil  : je  dis  plus, 
que  embarr.'is  du  nouveau  legiine  judiciaire  seront 
bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  si'  borner 
uujury  crimiiici;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu’ils  con- 
sn  vent  les  anciens  tribunaux;  et  de  raulre,  qu'ils  éta- 
blissent uu  ordre  nouveau , c'est-à-dire  (|uils  veu- 
lent vous  procurer  tout  l'attirail,  tout  le  fatras  de 
ruiicien  régime,  et  toutes  les  diriicultéa  co  iiiéiBc 
temps  qu'ils  paraissent  emindre  du  nouveau.  S'il  est 
bien  vrai  que  nous  soyons  unis  nour  la  liberté , nous 
devons  l’ètre  pour  le  ju/y  cU-u  coinine  pcmr  le  Jury 
criininvl;iÀix\i  contraire  uousncsommes  pas  dignes  ne 
la  lilMTlé,  coiiveiiuus-eii,  l’un  et  l'autre  jury  .sont 
égaleuicut  premalurc^.  Je  conclus,  en  aduplani  l'ela- 
blisseuicutduya/j  organise  aiusiquc  je  l'ai  indiqué. 

(ie.v  ariiclrs  donné.^  danr  le  /i*  d’hier  ne  furent 
lus  qit' après  le  discours  que  nou  s venons  de  donner 
aujourd'hui.') 

M.  DE  CLER)io?<T-ToNNEBnE  : Dcpuis  six  jours  vous 
discutez  une  iiuestion  bien  imporlanle;  mais  j'osi*  dire 
que  vous  la  (lisciilez  presque  iurructueiiseiuenl,  par 
cela  nièine  qu'elle  n’a  pas  été  posée  d une  inaniére 
claire,  et  qui  oilt  être  également  aiipréciée  nar  tous. 
Plusieurs  membres  vüusunlsouinis  des  plans.  M.Tliou- 
rel  a parlé  encore  hier  sur  celui  qu'il  vous  avait  pré- 
senté au  nom  du  comité;  mais  je  regarde  les  si'iili- 
ineiils  qu'il  a mainfesU'S,  plutôt  comme  un  hommage 
aux  üispusiliuus  que  venait  de  iiianifesler  l'AssembliT, 
que  comme  une  coiist'quencc  des  priiici|>es  que 
M.  Thuuret  lui-mème  avait  déjà  mnni^e^tés,  Le  )>ian 
du  comiUi  me  parait  d'ailleurs  inadniissihle , parce 
qu’il  contrarie  vus  principes;  celui  de  M.  Duport 
inexécutable.  M.  l’abbé.  Sièies  vous  a donné  une  suite 
d’articles  qu'il  n'a  fait  précéder  d'aucune  ex|>iic.itioü  : 
vous  deviez&'pcndaiil  i'aUeiidre,  cette  explication,  de 
M.  l’ubbc  Sièyes  lui-méme.  Eh  1 qu’il  me  &nt  permis 
de  me  plaindre  à lui  du  silence  qu'il  s'ost  trop  Iniig- 
temps  obstiné  à garder  dans  celle  Assembli'e.  11  est 
des  hommes  qui  sont  le  patrimoine  di'S  siècles,  et 
sans  doute,  Messieurs,  l'hunorahle  membre  dont  je 
parle  doit  être  compté  parmi  ceux-là. M.  l'abbé  Sièyes 
me  paraît  avoir  pensé  que  1.1  police  e.st  distincte  de  la 
justice,  et  qu'elle  doit  en  être  sihiarée;  que  l'action  de 
la  justice  commence  où  liiiit  celle  de  la  police  ;<}ue 
les  juges  doivent  être  soumis  à l'iiifluciice  de  ropmioii 
publique  , mais  à une  opinion  t^lairée  et  réOecliie  ; 

aue  les  juges  doivent  être  réduits  à lu  simple  qualité 
e.  procurateurs  de  justice,  etc,,  etc.,  etc.  Vous  avez  dit, 
Messieurs , que  dans  le  plan  du  comité  il  exisU'  des 
opinions  cuiumunes  à tous  les  autres  plans,  et  des 
opinions  divergcnU'S.  Vous  avez  vu  dans  le  plan  de 
M.  Duport  des  opinions  communes  à tout  les  autres 
plans,  et  d'autres  opinions  dont  l'ellel  était  possible. 
Jo  ne  vois  d’outre,  ouvrage  entier  et  complet  que  le 
plan  de  M.  l’nbbë  Sièyes.  Il  e.st  entier  et  complet , 
parce  qu’il  réunit  des  opinions  cominunea  à tous  les 
outres  plans,  et  parce  que  les  opinions  particulières 
à son  auteur  sont  toutes  d'un  résultat  possible.  En 
iidmellnnt  te  plan  dr  M.  l'abbé  Sièyes  vous  pourrez, 
au  mois  de  juin  prochain . avoir  une  nouvelle  organi- 
Kitiun  active  de  l'ordre  judiciaire.  Un  vous  demande  : 
Voulez-voui  des  jurés?  M.  rabhé  Sièyes  répond  oui. 
Voulez-vous  des  jun^uucivil  etaii  criminel?  M.  l'abbé 
Sièyes  répond  oui.  Voulez-vous  des  nuises?  M.  l’abbc 
Sièyes  répond  encore  oui,  pourvu  que  l'élablisiemeut 
de  ces  anisés  suit  praticable. 
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L’élogo  du  plan  de  M.  l’abbé  Sièyes  est,  selon  moi, 
dans  le  plan  de  M.  l’abbé  Sièyes.  Avant  d'élablir  des 
jurés , il  faut  savoir  ce  que  «seront  les  jurés  ; et 
M.  l'abbé  Sièyes  nous  l’apprend.  L’Assemblée,  pour 
travailler  arec  urdn* . doit  accorder  la  priorité  à ruii 
des  plans  qui  lui  sont  proposés,  et  je  n’hésiU*  pas  a 
demander  cette  priorité  pour  le  plan  de  M.  l'ubbé 
Sièyes.  Je  me  trompe  ; ce  n’est  plus  le  nlun  de 
M.  Vabbé  Sièyes  , c’est  c«dui  de  la  majorité  ae  votn* 
comité  de  constitution.  Je  propose  donc  a l'Assemblée 
de  décréter  qu’elle  accorde  la  priorité,  pour  être  dis- 
cuté , au  plan  de  M.  l’abbé  Sièyes , présenté  par  votre 
comité  de  constitution  ; que  les  articles  de  ce  plan  qui 
concernent  les  jurés  seront  adoptés  comme  constitn- 
tionnels,  sauf  les  amendements  ; que  la  totalité  du 
plan  ayant  obtenu  la  priorité  sera  discutée  à la  séance 
de  lundi;  que  le  comité  de  constitution  présentera  une 
série  d'arbcles  à décréter , rédigés  dans  les  principes 
énoncés  par  M.  l’abbé  Sièves. 

Le  discours  de  M.  de  t^lermont-Tonnerre  est  rive> 
ment  applaudi , et  i’éloge  de  M.  l’abbé  Sièyes  reçoit 
parliculieremeiit  des  applaudissements  universels. 

M.  Malouet  : L'importance  des  ditrereiits  plans  qui 
vous  ont  été  présentés  ne  me  permet  pas  de  m’expli- 
uiUT  aujourd’hui  sur  leur  ensi'inble  ; je  m'arrêterai 
(lune  sur  l’étiblissement  drs  jurés,  relativement  aux 
autres  parties  de  la  Constitution.  A quelque  di.stiiice 
que  nous  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  poli- 
tique, on  ne  peut  nous  eu  présenter  les  souvenirs  et  le 
tableau,  sans  nous  affecter  vivement  ; delà  l'intérét 
avec  lequel  vous  avez  entendu  les  plans  philosophi- 
ques qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Duport  et 
Chabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d’intérét?  Voilà,  Messieurs,  une  (question 
que  je  soumets  à la  plénitude  de  votre  sagesse. 

M.  M^ilouet  applaudit  ensuite  à l'idée  de  l’établisse- 
ment des  lurés;  if  regarde  cet  établissement  comme  le 
rempart  de  la  lilierlé  du  peuple , et  comme  son  plus 
ferme  appui  contre  les  invasions  de  l'autorité  du 
prince,  il  pense  ce(>endant  que  l’idée  de  cet  établisse- 
ment, en  matière  civile,  est  prématurée.  Il  pense  en- 
core que  la  juridiction  des  jurés  ne  doit  pas  s'étendre 
a tous  les  cas  en  matière  criminelle;  et,  par  exemple, 
il  désirerait  que  dans  le  cas  de  sédition  le  jugement 
des  jures  fût  soumis  à la  révision  d'un  grand  jury, 
choisi  dans  les  assemblées  dans  chaque  departeinent  : 
il  conclut  à l'admission  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle , et  ajourne  à dix  ai>s  l'établissement  des  jurés 
en  matière  civile. 

Lu  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

SÉAKCE  DU  JCl  DI  8 AVRIl/  AU  SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture  à l’ouvei  lurt^ 
de  la  selance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  gar- 
nison à Moiitaubun,  fixe  particulièrement  raUenlion 
de  l’Assemblée;  elle  porte  que  ce  régiment  a fait  avec 
la  garde  nationale  un  pacte  fédératif,  et  que  les  sol- 
dats de  l'un  et  de  l'autre  corjis  ont  conjointement 
juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  le  maintien  des  décn‘ls  de  l Assemblée  nationale. 

> L'idée  de  conlre-révolution  est  sans  doute  un  fan- 
tôme, e.st‘il  dit  dans  leur  pacte.  Des  Français  armés 
de  glaives  assassins  voudraient-ils  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein  de  notre  mère  cuinnume  ( la  pa- 
trie)? > Les  applaudis.senients  les  plus  vifs  succèdent 
cette  adresse. 

M’**  : il  existe  une  délibération  des  officiers  muni- 
cipaux qui  unprouve  cette  adresse. 

M.  Charles  Lametu  : L'Assemblée  doit  témoigner 
sa  satisfaction  à une  adresse;  qui  porte  le  plus  précieux 
caractèrt\  Si,  comme  on  vhmt  de  i avancer,  la  muni- 
cipalité a dés.'ipprouvé  cet  acte  de  patriotisme , je  de- 
inatide  que  les  pièces  qui  eu  font  fui  soient  reniist^s 
au  comité  des  recherches  oour  une  sur  le  rapjmrt 


qui  en  sera  fait  à l’Assemblée,  ccUe  coupable  munici- 
palité soit  rmvovfv  au  Châtelet.  Je  crois  cependant 
que  ceux  qui  viennent  de  montrer  une  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s'empécInT  de  prouver  le 
fait. 

M.  Lachèze  atteste  le  fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  DE  Cazai.ês  : C'est  s’écarter  de  rexactitude  des 
faits,  que  de  dire  que  In  munieipahlé  de  MonUiiiban  a 
dés;ip|>ronvé  l'acte  fédératif  du  régiment  de  Langu(!- 
düc  avec  la  g.irdc  nationale.  Elle  n’a  pas  cru  devoir 
soutl'rir  que  cet  acte  fût  communiqué  aux  légiuus 
toulüUs;iines;  ce  qui  est  bien  difléreiit. 

On  jireiid  les  voix , et  il  est  décidé  que  le  president 
S(Ta  autorisé  à ténioignei'  la  satisfaction  de  l'Assem- 
bhV  ù la  milice  nationale  et  au  régiment  de  Langue- 
doc. Le  surplus  de  l'affaire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

Suite  (te  Vajfaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Dudoii , procureur  général  uu  parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  Juslitie  ses  intentions;  il  se 
plaint  de  ce  ijue  ses  ennemis  et  ses  détracteurs  lui  en 
SU]ipos(‘nt  de  réprehensibles. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  parlement,  est  ensuite  iutroduit  à la  barre. 

M.  LE  Dresidemt  : • Si  rAsseniblée  n’avait  écoulé 

aue  la  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
e l'arrêt  de  la  cliambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  du  20  février  dernier , elle  si*  fût  déter- 
minée par  ces  seules  cunsidéraüuns;  peut-être  elle  eût 
déployé  une  sévérité  capable  d'en  impos<‘r  à tous  ceux 
qui  tenU'raient  inutilement  de  uictlrcde-s  obstacles  au 
succès  de  ses  travaux.  • 

Plusieurs  membres  du  cûlé  droit  de  la  salle  inter- 
rompent alors  le  pr^ident  et  le  rappellent  à l'ordre. 
On  distingue  à travers  leurs  cris  qu'ils  se  plaigiienl 
de  la  phrase  déjà  prononcée. 

M.  le  président  fait  dire  a M.  Augeard  de  se  rt'tirer. 
M.  d'Espréménil  semble  doiiner  un  ordre  conlraiie, 
— L’Assemblée  consultée  ordonne  que  H.  Augeard 
se  retirera. 

M.  le  président  fait  alors  une  entière  lecture  de  son 
discours,  et  le  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée, 
qui  l’adopte  à mie  très  grande  majorité. 

M.  Augeard  <^1  admis  dert'clief.  Le  pn^dent  re- 
commence son  discours.  Immédiuteuiciit  après  ce  que 
nous  avons  rapporté , viennent  ces  mots  : « (Jue  sou- 
vent en  croyant  faire  le  bien,  on  se  rendait  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  pour  l'Assem- 
blée, le  fardeau  le  plus  pesant;  que  persuader  et  con- 
vaincre étiit  son  vœu  le  plus  euiprt'ssé,  et  qu'tdle  ne 
cesserait  d’étre  indulgente  que  lorsqu'elle  serait  for- 
cée d’èlre  sévère.  • 

M.  Auoeard  :•  La  dénonciation  qui  vous  a été  f.iile 
de  l'arrêt  de  la  cliambre  des  vacations  du  parleiin‘iit 
de  Bordeaux  a provoqué  votre  deciet.  J'oliéis  aux 
ordres  du  roi,  et  je  me  présente  art^c  la  sécurité  d'un 
magistrat  qui  a fidèlement  rempli  son  devoir.  La 
chambre  des  vacations  a exercé  toute  la  plénitude,  du 
pouvoir  judiciaire  qui  ëtiil  eiibre  ses  mains;  elle  a 
rendu  un  arrêt  que  les  malheurs  du  temps  sollicitaient 
de  son  patriotisme;  et  elle  n'a  eu  d'autres  regrets  que 
d’avoir  dillêré  trou  longteinps  cet  acte  de  justice.  Des 
hordes  de  brigamis  dêvasUiieiit  les  c^iiiipagnes  et  vio- 
laient les  uropriélés  le  fer  et  la  flainme  à la  main.  Un 
se  demamiait  s'il  n'y  avait  plus  de  justice  dans  ce  mal- 
heureux royaume  : des  proces-verhanx  constatent  et* 
faits;  et  les  révoiiuer  en  doute,  ce  serait  ajouter  l'ou- 
trage au  malheur  des  infortunés  qui  eu  ont  été  les 
victimes.  La  chambre  des  vac^itions  voulait  consoler* 
un  roi  si  bienfaisant,  dont  les  malheurs  présentaient 
à l'Europe  étomiée  un  si  étrange  contraste  avec  ses 
vertus.  Des  motifs  aussi  pressants  auraient-ils  pu  égo- 
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rerdes  magistrats  impassibles  comme  la  loi  dont  ils 
sont  Ipsgaraiib?  U chambre  a ordonne  la  publication 
de  son  umH  pour  annoncer  sa  n’MSlanee  aux  ennemis 
de  l’Elnt.  J ai  honoré  mon  nom  en  souscrivant  à cet 
arrêt.  Voilà  les  considérations  «jtn  ont  ibHerminé  no- 
tre cumUite.  Si  vous  nous  demande/  nos  motifs,  vous 
les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  publie  et 
dans  Taniour  de  nos  devoirs.  • 

De  discours  reçoit  rjiielqiies  applamlissenieiits  de  la 
partie  droite,  et  on  eu  demande  l'impresMoii. 

M.  LB  Président  ; 1/Assemblw  a entendu  Texposé 
de  vos  motifs,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. 

M.  Augeard  se  relire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
pièces  au  comité  des  rapports. 

M.de  Clermünt-Tunnf.rrb:  J’appuie  ta  motion  du 
préopinaiit , et  je  demande , comme  lui , le  renvoi  du 
discours  de  M.  Augeard,  dont  il  lui  est  peut-être  plus 
dirticile  de  se  disculper  que  de  Tarrét  pour  lequel  il  a 
été  mandé.  J’avoue  que  je  n'ai  point  entendu  s;ins  sur- 
prise parler  de  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire. 

( Le  coté  droit  recommence  murmures.  M.  d'Es- 
pn-ménil  est  remarqué  parmi  les  perturbateurs,  et 
M.  de  Lameth  deinniide  qu'il  soit  rappelé  à l'ordre, 
et  que  son  nom  soit  in.serc  dans  le  proces-verbal.  ) 

M.  DE  Ci.rrmont-Tonnerre  reprend  : Personne 
n’est  (dus  vivement  aflécté  ({ue  moi  des  malheurs  que 
nous  a rappeli^  M.  Auireard.  personne  ii'a  plus  forte- 
ment séparé  le  bien  de  la  révolutiou,  d'avec  la  dou- 
leur de  voir  le  roi  eutoiiré  de  perUdes  courtisans  qui  , 
n’ont  cherché  qu'à  le  tromper;  mais  doit-on  compter 
pour  rien  la  consolation  qu  il  a aujourd’hui  d'être  en- 
touré d'un  i>euple  libre,  et  qui  le  sera  toujours,  quels 
que  soient  les  elforls  des  ennemis  de  la  n'volulion? 

ün  renouvelle  la  motion  de  rappeler  à l’ordre 
A.  d'Esprëménil  ; tout  le  côté  droit  s'oppose  à cette 
motion, 

M.  DE  Cazalbs  : On  ue  doit  pas  faire  un  crime  à la 
partie  droite,  d’étre  de  la  minorité;  il  n'est  pas  possible 
ii’un  membre  de  rAssembléc  suit  soumis  aux  iiidivi- 
us,  ni  même  à la  majorité, 

M.  de  Fennond  répond  qu’il  s'ensuivrait  de  là  que 
1a  minorité  aura  le  droit  de  faire  la  loi  à la  majorité. 

HL  d’Esprëménil  monte  à la  tribune , et  deinnude 
quels  sont  les  griefs  qu’on  lui  impute. 

M**‘  : Lorsque  M.  le  président  a été  interrompu 
au  milieu  du  discours  qu'il  a adressé  à M.  Aiige.ard , 
je  vous  ai  entendu  dire  à l’accusé  : « Monsieur , je 
vous  demande  bien  pardon  pour  notre  président,  il 
ne  sait  ce  qu’il  dit.  • Cinq  à six  autres  personne.s  at- 
testent le  même  fait.  D’autres  accusations  sont  encore 
faites  à M.  d'Esprëménil.  Lu  partie  droili*  recom- 
mence le  bruit , et  semble  menacer  la  partie  gauche 
qui  reste  immobile. 

M.  d'Ëspréménil  entreprend  de  se  justifier. 

On  persiste  à demander  qu'il  soit  rappelé  à l’ordre. 

• — Cent  personnes  de  la  partie  droite  deniandenl  aussi 
à êUe  rappelées  à l'ordre , et  vont  au  bureau  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  l’Assemblée,  qui  sans  doute  ne 
signe  ni  ne  veut  signer , demande  que  la  séance  soit 
levée.  M.  le  président  la  lève;  il  est  U heures  passées. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9 AVRIL. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

QiielqiU’S  membres  demandent  qu'il  y soitexpres- 
Siuneiit  du  oiie  U'S  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
la  séance  d’hier  au  soir,  sont  partis  du  côté  droit.  •— 
Quel(|ues  menilires  tlu  côté  droit  réclament  contre 
cet  avis. 

M.  Goupil  de  Ere'feln  repirde  les  mouvements  éle- 
vés hier  par  une  partie  de  1 Assemblée,  comme  le  fruit 
d'nn  concert  très  condaiiiiialde , nuisqii'il  est  clair 
qu’il  est  guidé  par  un  esprit  de  séuilion.  Il  pense  que 


lesnomsdesmsiirgents devraient  toujours  être  dansie 
procès-verbal.  M.  le  iiiar«iuis  de  Boimay  croit  au  con- 
traire qu’il  n’est  m de  la  poliliijue,  ni  de  la  sagesse  (le 
l’Assemldé»',  de  di^igner.  lorsiju'il  s’agit  d’un  tr«mble 
(|ueieonqiie,  non  M'uicmeiit  la  droite  ou  la  gauche, 
mais  iinbiie  un  côté  de  la  salle.  Il  demande  qu'il  soit 
dUsrnltrim'iit  qii’ime  partie  de  l’Assemblée  a murmuré 
contre  h'Ile  ou  telle  ehos<‘.  La  discussion  se  termine 
là;  rien  n est  arrête  sur  cet  objet , c esl-à-dire  qu’il  est 
seulement  dit  dans  le  procès-verbal  un  côté,  s;ms  dé- 
signer si  c’est  le  droit  ou  le  gauche. 

— M.le  DUC  D'Aiguillon  : En  di'crélant,  il  y a envi- 
ron uu  mois,  les  articles  de  la  constitution  militnirc, 
vous decréldtes,  comme  principe,  mi 'aucun  militaire 
ne  pourrait  être  destitué  de  son  emploi  sans  un  juge- 
ment préalable.  La  rédaction  de  ce  principe  en  forme 
de  décret  fut  renvoyt^  a votre  comité,  pour  vous  être 
ensuite  .soumise  : cette  rédaction  ue  vous  a point  rtë 
présentée , et  je  demande  que  l'Asseinblée  ordonne 
qu'elle  lui  suit  bientôt  présentt^. 

— M.  de  la  Kocliefoucault  fait  un  rapport  nu  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiasti<|ues , et  présente  le  proj«‘t  de  décret  sui- 
vant : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  (|ii'il  est  im- 
portant d’as.Mirer  le  pnicmenl,  à époque  lixe,  des  (d)li- 
gations  municipab  s,  qui  doivent  être  le  gage  des  as- 
signats décrétés;  ({ue  toutes  les  inunicipaiitéN  ipii  vou- 
dront , en  vertu  des  précédents  décrets , ac({uéi  ir  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  , dont  la  vente  est 
ordonnée,  devront  préalablement  au  traité  de  vi  iile, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l’Assemblée  de  l'a- 
liénaUon  de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  auront 
pour  garantir  racquittement  de  leurs  obligations 
aux  termes  qui  seront  convenus;  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  caoitaiisles  solvables  et  accrédités , qui  s'engage- 
ront a faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l'ac- 
quilteinentde  ses  premières  obligations,  jusqu'à  con- 
currence de  70  millions,  et  qiielle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  cette  soumission,  à la  charge 
d’obtenir  l’approbation  de  l’Assemblée  nationale.  • 

Après  quelques  observations,  qui  tendent  uniqiic- 
nenl  à demander  que  rA.ssemblée,  avant  de  prendre 
une  délibération  sur  ce  projet  de  d(^ret,  eiib^nde  d«*ux 
rapports , l’un  du  comité  des  linances , l’autre  du  co- 
mité des  dîmes,  le  projet  de  décret  est  presque  unani- 
mement adopté. 

I Rapport  du  comité  des  finances  sur  les  €u,d(innts, 

M.  Anson  : Par  votre  décret  du  26  février  dernier, 
TOUS  avez  demandé  au  premier  ministre  des  finances 
l’état  des  besoins  de  l'année  présente  et  l’indication 
des  moyens  d’y  pourvoir,  il  s'est  conformé  à ce  décret, 
et  a envoyé  un  mémoire  détaillé,  dont  on  a fait  lec- 
ture le  6 mars,  et  qui  présentait  le  tableau  de  la  situa- 
tion (les  revenus  en  1 790 , et  celui  des  ressources  qu’on 
pouvait  employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comib- 
des  liiiances  vous  a rendu  compte  de  ce  mémoinî  le  12 
du  même  mois,  elaprèsavoir  exposé  des  vues  uu  p**u 
diiïéreotes,  il  vous  a soumis  quel(]ues  articles  relatifs 
aux  assignats  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques. Le  décret  du  17  ayant  décidé  i[uc  celte 
vente  serait  faite  aux  municipalités,  et  la  ville  de  Paris 
ayant  présenté  un  plan , il  fallait  bien  l’examiner  avant 
de  donner  en  paiement  à la  cais.se  d'escompte  dt'S assi- 
gna tssur  celte  vente,  lesquels  troublent  scs  opérations. 
Vous  nous  avez  chargés  de  conférer  de  ces  objets, tant 
avcN^  le  ministre  des  tinanci's  qu’avec  les  députt^s  du 
commerce;  nous  avons  rempli  vos  intentions....  Les 
assignats  doivent  suppléer  à la  rareté  du  numéraire  et 
preudiN!  la  place  des  billets  de  la  caisse  d'(*scompte; 
c’e,sl  donc  sur  leur  valeur,  sur  leur  forme  et  sur  leur 
circulation  que  je  viens,  au  nom  du  comité  des  finau 
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ces,  vous  proposer  de  prendre  une  détcrminnUoD  qui 
sera  la  buse  d<‘s  ressources  du  1790  et  des  moyens  île 
dtUrmre  les  aulicipatiuus. 

On  vous  a propose*  de  très  1h*11i*s  i<bn*s  gt-iiéraies, 
dont  l‘?j)plicatioii  ne  peut  se  faire  (|u‘ù  l’aiimie  1701. 
Le  cumiU\  qui  vous  prêseiilera,  <!nns  le  cours  de  ce 
mois,  le  tableau  de  la  delle  cousliliiêe,  a dd  preala*- 
blemeiit  pourvoir  au  MTvice  de  1700.  Voila  l'objet 
présent  qui  doit  vous  occuper  exclusivement.  Je  ne 
retrace  pas  nos  embarras;  ce  serait  la  partie  la  plus 
facile,  mais  la  plus  triste  de  notre  travail.  Il  suiiil  de 
vous  rappeler  que  ;iU0  millions  luanqtieiil  sj  vous  ns 
npneez  aux  aiilicipalioiis;  qu'un  vide  de  130  millions 
se  (intente  devant  vous;  i|ue  la  caisîw  d'escompte,  à 
laipielle  vous  devez  170  uiillions,  ne  peut  plus  fournir 
de  secours;  qu'il  faut  etiliii  remplacer  son  papier  par 
un  autre;  ime  Paris  ne  peut  plus  supporter  de  pertes; 
que  ces  malheureux  rentiers,  dont  les  sacrifices  se  ca> 
chentdaiis  rumbre  de  la  douleur,  et  sont  plus  n*spec- 
lahlrs  que  s’ils  paraissaient  avec  l’éclat  de  la  publicité, 
ue  peuvent  plus  faire  de  sacriiiees. 

On  vous  îi  pn\si  nté,  on  vous  présentera  sans  doute 
des  moyens  moins  tranchant  ipi'urie  émission  consi- 
dérable d’assignats  en  circulation;  on  vmis  proposera 
de  donner  un  intérêt  aux  billeLs  de  lu  caisse  d'escompte, 
de  iiégocierdesassignaLsiivoc  Vû.scréaiiciers;  d'élanlir 
descaissi'snntionales;  d'uM’r  encore  des  anticipations; 
mais  il  faudrait  cniployer  tous  ces  moyens  à \a  fois, 
pour  obvier  aux  diniciiltés  qui  nous  assiègent;  mais 
ces  iuoyeii.1  seraient  aussi  ruineux  qu'impraticables; 
mais  ils  s<*raieul  contraires  au  vœu  unanimement  énon- 
cé, de  renonuT  aux  anciennes  ressources.  Nous  vous 
offrons  une  ressource  nouvelle,  une  operation  hardie, 
mais  simple;  nous  rejetons  les  mesures  compliquées, 
les  palliatifs  impraticables,  et  qui  |R‘rpélueraieut  le 
discri'dit.  11  est  indispejisable  de  ne  pas  laisser  plus 
lunglenips  votre  décision  en  suspens  : votre  comité 
dos  litiaticcs  l’attend  pour  morchev  arec  assurance  dans 
la  roule  qu'il  s’est  tracée.  Vous  pensez  sans  doute  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  ressources  dont 
vous  devez  faire  usaffc  pour  la  prési'tUe  oimde,  doi- 
vent être  combinées  Je  manière  à n'étre  pas  en  con- 
tradiction avec  vos  dispositions  futures.  11  faut  donc 
renoncer  à toute  anticipation  sur  les  revenus  ordinai- 
res. Cette  disposition  sera  l'objet  d'un  des  articles  du 
décret  que  votre  comité  mettra  sou.s  vos  yeux.  Ce  point 
<b‘((Tiiiiné,  le  comité,  pour  arriver  mi  terme,  se  voit 
entraîné  vers  une  émission  de  papier  national.  On  va 
sans  doute  accumuler  autour  de  vous  tous  les  incon- 
vénients insépnnibles  d’une  opération  de  celte  nature  : 
on  vous  présentera  des  tliéories  brillantes.  Tout  ce  qui 
a déjà  été  ditsisouveut,etqui.serQSonsdoute  répété, ne 
peut  s'appliquer  qu’aux  espèces  de  uuméraires  lictifs, 
qui  n'oiit  de  commun  que  le  nom  arec  celui  qu’on 
vous  propose.  Le  papier-monnaie  a une  hypothèque 
gémi  ale;  il  s'agit  ici  d'une  hypotheque  spéciale  af^- 
h etée  sur  des  iiiimeuhh^  certains.  Entrons  dans  l’exa- 
men de  notre  position  actuelle  relativement  nu  numé- 
raire; que  le  numéraire  se  soit  enfoui,  ou  qu’on  l'ait 
caché;  que  la  crainte  ou  la  malveillance  l'itit  fait  dis- 
nnrnître,  il  est  certain  qu'il  a disparu , et  que  les  bil- 
lets de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lieu.  11  faut  donc 
remplacer  le  numéraire;  plus  d'hésiUilion,  plus  de 
retard;  la  perte  d’un  jour  deviendrait  funeste.  Déjà 
votre  cüiniti'  des  limmces  vous  avait  fait  sentir  les  iii- 
conveiiieiits  de  ta  rareté  du  miniéraire;  il  vous  avait 
proposi*  d'autoriser  la  circulation  des  billets  de  caisse, 
pour  suppléera  celle  disette,  et  pour  essayer  s'ils 
pourraient  eu  tenir  lieu.  Le  paiement  de  ces  liilleLs  pa- 
vaiNSait  pouvoir  être  très  prochain;  on  avait  pris  des 
précautions  pour  les  retirer.  Le  îomilë  avait  cru  que 
sanssccouss»‘s,sanse)VorU,rorgeiil  serait  rappelé  dans 
la  eiixutaliun.  Dans  des  temps  plus  heureux,  ces  es- 
péraïu'csse  seniiciil  réalisées;  iijfùs  en  vain  les  nctiuri- 


oaires  ont  retiré  de  ce.s  billeLs  pour  1er  sommes  pro- 
duites par  les  demi-actions  qui  ont  été  ert^;  en  vain 
oiil-tls  voulu  vendre  des  assignats;  les  uiqiiiéUides  sur 
la  caisse  se  sont  accrues;  que  ces  inquiétudes  soient 
l fondées,  ou  qu’elh*s  ne  le  soient  pas,  elles  n’en  sont 
pas  moins  dignes  de  la  plus  serieiw*  coiisiilératinii.  Le 
paiemeutà  bureau  ouvert  le  1"' juillet  devient  incer- 
tain : lu  cuisse  d'escompte  est  dans  une  situation  aussi 
critique  que  contraire  au  but  de  .son  élablissemenl.  Un 
doit  céder  aux  circonstances;  c’est  une  intempérie  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre.  Il  en  eiàt  été  nuticment, 
si  les  frais  de  culte  eiissi'iit  été  réglés,  et  si  le  rempla- 
cement des  dîmes  eût  été  prononcé.  Nous  ne  cesserons 
de  vous  prier  de  tixer  les  idées  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  hiérarchie  ecclésia.stique,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable de  dégager  de  toute  livpothequc  les  biens  qui 
seront  mis  en  vente.  Ce  sera  l’objet  d'uu  des  articles 
du  décret. 

Nous  ne  parlerons  pus  de  la  condition  des  ventes. 
Le  comité  que  vous  avez  chargé  de  cet  objet  s'en  oc- 
cupe; niais  rien  ne  s’op|iosc  à ce  ({ue  dès  à présent 
vous  fixiez  la  nature  des  assignats.  Leur  fabrication 
emploiera  du  temps , et  nous  ne  pouvons  en  perdre. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  ({ni  se  propage. 
On  a {Kirlé  de  billets  municipaux  : on  a dit  que  le  cré- 
dit des  municipalités  assurerait  le  succès  de  cette  opé- 
ration. Le  comité  ne  omit  pas  nécessaire  de  discuter 
celte  idée , au  moins  très  légère.  Un  n voulu , en  con- 
iiant  la  vente  muoicipaliU^,  exproprier  le  clergé, 
nous  avons  déjà  vu  les  eiTets  heureux  de  celte  dispo- 
sition : il  nous  arrive  de  touü’S  {larls  des  soumissions 
des  villes.  Il  est  donc  temps  de  poser  sur  la  base  d'un 
crédit  vraiment  national  le  type  du  rembours4*meiit 
delà  dette  publique;  montrons  entin  à l'Europe  en- 
tière i^ue  nous  operce.vons  nos  ressources,  et  repre- 
nons bientôt  la  vaste  nmte  de  notre  libération , au  lieu 
de  nous  traîner  dans  le.s  sentiers  tortueux  et  obscurs 
des  emprunts  morcelés. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  contributions, 
elles  sont  volonbiires  au  moment  de  leuE  création, 
parce  que,  consenties  par  les  représenhuiLsdu  peuple, 
elles  sont  obligatoires  vi.s-è-vis  chaque  citoyen.  Le 
nouveau  numéraire  aura  la  même  onmne.  dès-lors  Is 
même  autorité.  C’est  une  grande  fumiile  ou  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  con- 
trats sur  des  immeubles  jusqu'à  ce  qu’lisaient  pu  ven- 
dre  CCS  immeubles  : ce  pacU^est  li-ès  légal.  Vainement 
objeclerail*on  que  l’excès  d’un  tel  numéraire,  en 
cüiicurrenceavec  le  numéraire  actuel , est  un  mal.  On 
aurait  raison,  si  ce  numéraire  devait  longtemps  exis- 
ter; si  le  numéraire  réel  n’éLiit  pas  bien  au-dessous 
des  besoins  de  l'industrie;  s’il  s’agiss4iit  d'un  pnpier- 
monnaie  proprement  dit , qui  ne  porte  point  d'intérêt, 
qui  n’a  point  d'hy|iothèquespéciale,el qui  repousse  le 
numéraire,  parce  qu’il  ne  reste  pas  en  portefeuille,  à 
cause  de  .sn  stéhlit»‘.  Le  papier  que  le  comité  vous  pro- 

Rose  .s’éteindra  délinilivement  par  la  rente  des  biens 
ypothéqués,  et  cette  vente  certaine  nugmenterà  sa 
valeur.  Au  moment  on  une  nation , en  faisant  circuler 
un  métal , lui  donne  une  valeur  numérique  supérieure 
à In  valeur  intrinsèque,  et  dit:  Vous  devez  recevoir  pour 
vingt-quatre  livres  ce  qui  n’en  vnutqiie  vingt-trois,  cette 
nation  ne  commet  pas  une  injustice,  parce  qu’une  con- 
dition générale  ne  oenl  en  être  uik*.  Eh  bien,  les  assi- 
gnats sur  lesbiens  ilnnianiaux  et  eerlésiasliqiies  auront 
une  valeur  complète  sans  aucune  espèce  d'alliage. 
Ces  assignats  ne  seront  autre  chose  que  des  sons-divi- 
sions des  soumissions  fournies  par  Tes  municipalités; 
ils  auront  une  valeur  immoliihère  que  n’a  jamais  eue 
aucun  papier  national,  ces  imineiililes  ne  pouvant 
échapper  aux  derniers  possesseurs  de  ces  .assignats. 

Vous  avez  déjà  fixé  à cinq  pour  cent,  par  votre  dé- 
cret du  19  décembre,  les  intérêts  des  asslçiiats  donnén 
' en  naiement  à la  caisse  d'escomnte;  mais  ici  se  trouve 
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une  difîéroncc  n<<C(*ssflire;  il  faut  donc  examiner  de 

nüuvcjiuceUequeüliiin.QuelMuespcrsonne.svoudninil 

qu’on  créât  un  papier  anus  iiilén  t;  m;iis  il  faut  avant 
tout  UC  pas  perdre  de  vue  qu’il  s agit  ici  du  siTvice 
de  1790,  service  qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un  tel 
papier , qui  ne  pourrait  ôlre  garde  avec  avanl.ige  et 
céilé  qu’avec  perte,  serait  une  injuslioe.  Üti  dit  encore 
qu’il  ne  faut  pas  que  les  assignats  puissent  être  mis  en 
circulation,  et  l'on  propose  d’y  att.iclier  un  pins  fort 
intérêt  ; mais  ceci  est  une  nouvelle  injustice.  Le  por- 
teur des  créances  n’est  presaue  jamais  lecré.incier  pri- 
mitif. Le  négociant  qui  a acnelé  une  créance  a donné 
en  [laiement  du  numérain',  il  faut  lui  donner  du  im- 
méiaire.  Si  un  inlcnU  considérable  pouvait  le  tenter, 
cet  inlériH  serait  une  surcharge  pour  l’Etal.  La  circu- 
lation évite  cet  inconvénient  et  cette  iniustice.  On 
ajoute  que  cette  opération  n’est  autre  chose  qu’un 
emprunt,  et  que  \vs  générations  futures  supportent 
les  intérêts  des  emprunts  jusqu’au  remhoursemenl.  Ici 
rien  ne  porte  sur  la  postérité,  puis<|ue  les  alignais 
circulants  seront  éU'inis  par  des  ventes  successives.  Un 
des  gramlsavantagesaltachés  aux  assignats  est  de  ra  nie- 
ller dans  la  circulation  une  quantité  du  numéraire  réel, 
proportionnée  à ta  quantité  des  assignats  qui,  au  moyen 
di-s  intérêts,  pourront  être  conservés  dans  les  porte- 
feuilles. Votre  comité  croit  que  bientôt  ces  assignats 
seront  recherchés.  Il  a prouvé  qu’ils  réunissent  trois 
avaulages  : 1®  celui  de  porter  intérêt;  ï®  celui  île  ser- 
vir en  paiement;  3®  celui  d’oITrir  undhypolhèuucsur 
des  immeubles,  qui  ne  peuvent  cdiapper  au  dernier 
détenteur. 

Votre  comité  a cru  ne  n.is  devoir  adopter  les  pre- 
mières; elles  n’auraienlqum  succès  éphémère  : d’ail- 
leurs jamais  nous  ne  vous  propos4‘ron.sd’auloriser  un 
Jeu  quelconque  qui  pourrait  séduire  de  trop  faciles 
capitalistes.  Quant  à la  mesure  de  rinlérét,  ü s« 
présente  un  {dus  grand  nombre  de  diflicultés.  L’inlé- 
rél  sera-t-il  considérable?  l’intérêtsera-t  il  modique? 
Sans  doute  il  faudrait  un  très  gros  inlérêt,  si  les  assi- 
gnats ne  devaient  pas  circuler.  M.ais  alors  les  négo- 
ciants poiuTaieiit  ('prouver  de  grandes  perles  {lar  la 
concurrence  des  vendeurs  press<^  de  faire  des  paie- 
ments tous  à la  fois  : mais  ce  serait  offrir  des  ressour- 
ces à la  malveillance.  Ceux  qui  deniandenl  qu’on  n’iit- 
trihiie  aux  assignats  qu'un  intérêt  )>eu  considérable, 
craignent  (|u'on  ne  nuise  aux  elTets  du  commerce,  et 
que  l’escompte  ne  monte  en  pro|iorlioii  des  elfets  cir- 
culants. Nous  ne  nous  dissimiiloiis  pas  la  difliculté  de 
faire  disparaître  en  entier  celle  objt'cllon , qui  cepen- 
dant {iresage  le  succès  de  rupéralion  (|ue  nous  vous 
profiosons.  Il  est  juste  de  preudre  des  prt^aulions 
pour  ne  p.as  nuire  aux  leltres  de  change.  Ce  sont  les 
droits  de  commission  qui  augmentent  Pesenmpte.  U'S 
manufactures  empruntent  de  l’argent  à cinq  pour  cent; 
si  l’intérêt  di^  assignats  est  nu-dcssmis  de  ce  Unix,  il 
n’y  aura  nul  danger.  Les  déjuités  du  commerce  qui 
ont  assisté  à nos  travaux  sont  d'avis  (|iie  rintérêt  ne 
doit  jias  être  moindre  ilc  quatre  et  demi  pour  cciit.  Le 
comité  vous  propose  donc  ce  taux  intermédiaire,  qui 
se  place  assez  heureusement  entre  les  deux  o{)inioiis. 
Il  a l’avanUigede  donner  de.s  fractions  très  nettes  pour 
l’intérêt  par  jour,  et  de  faciliter  les  échanges  des  bil- 
lets de  la  caisse  d’escompte.  Placé  au-dessous  de  l'in- 
térêt légal , il  facilitera  la  baisse  de  cet  inlérêt,  et  pré- 
parera une  nouvelle  forme  de  liluTation.  Nous  ne 
prujjoseroas  pas  de.s  billets  au-dessous  de  200  livres; 
ils  éloigneraient  de  plus  en  plus  l'argiuit  que  nous 
cherchons  à ra{>pcler.  Ainsi  .se  présentera  une  manière 
simple  de  s’aci{uittcr  avec  la  caksc  d'escompte.  Le 
caissier  de  rextraurdiiiuire  retirera  b^s  billets  que  la 
«lisse  d’escompte  a donnés,  et  qui  seront  remis  a cette 
caisse. 

Q^nt  à la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
plusieurs  pro))0$ilions  exagérées.  Deux  motifs  nous 


déterminent  à la  fixer  à 400  millions  : 1®  il  serait 
imprudeiilüc  la  porter  au-des.sus  du  uiiimTaire  actuel; 
c’est  par  le  paiement  facile,  que  la  circulation  se  fait 
promptement:  n’excédons  pas  celte  borne  naturelle. 
2®  Ce  qui  rend  un  imméraire  fictif  plusdigticdc  con- 
(iane^*,  c’est  la  jirochalue  aliénatiuii  de  rhvpolbèque. 
Il  est  donc  impossible  que  rémis.sion  excède  Insoiiioie 
de  400  millions,  à la({uellc  mouteut  les  immeubles 
dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  finances,  avec  lequel  nous 
avons  concerté  le  projet  de  décret,  y a dunnu  sini  as- 
sentiment. Sun  zèle  s e-t  réuni  au  nuire  : il  eoiicnurra 
au  succès  de  ropération  parcelle  surveillance  desdé- 
lail.s  intérieurs  tluiit  l'inQuence  est  comme;  mais  ce 
suceès  dépend  surtout  de  l'accord  detuules  le,s  volnu- 
lés,  Réums>ons-iu)us  pour|>rocnrerà  tout  le  rovniimc 
le  i^raiid  secours  «ju  il  .illend  et  la  nouvelle  existence 
qu  il  réclame.  Lus  provinces  redoutent  les  bilIcU  de 
cuisse  et  demandent  un  nouveau  imnieraire  fictif,  ^ous 
avons  des  adresses  de  plusieurs  gr;. mies  villes  de  com- 
merce. Tout  nous  annonce  que  la  circulülion  dt  s as- 
siijnats  e.st  la  meilleure  des  opérations;  elle  est  la  plus 
libre,  parce  qu’elle  est  fondét^  sur  la  volonté  générale. 
Une  dernière  considération  doit  sans  cessa  cire  pré- 
sente à Votre  esprit;  cette  upération  va  lier  tous  les 
ciUnens  à la  cho.se  inibliqiie;  chacun  désirera  que 
l'nliénnliundes  bieiisuomaiiiaux  et  ecclésiastiques  soit 
accélérée  , et  vous  &ivezi|m!  le  dr. sir  de  Umtuu  peuple 
laitkseà  jieme  entrevoir  l iulervalle  de  sa  volonté  au 
uiumenl  de  l’exécution. 

La  $;ille  retentit  (rapplaiidissciiients. 

Voici  le  projet  Ut‘  dt'crel  <{ue  le  comité  des  fitiaDces 
soumet  à l’A-sseiiiblée  : 

« Art  1*'.  A CAinptur  d«  li  prr«rnlr  année,  W délira  da 
elerge  sont  répaleri  nationaira  : 1«  trésor  public  sers  chstgé 
d'en  acquitter  les  interets  «rt  k's  capiisux. 

» La  nation  déclaré  qu’elle  regarde  comme  créanrirra  de 
l'Etat  tons  ceux  qui  juatiflrront  avoir  Irj'nlrmrnt  cunlracié 
avec  le  elerfé,  et  qui  seront  porteui's  de  contrats  dr  rrntea, 
aMigiiéa  sur  lai.  Elle  ieuraliectr  et  hypothrqae  en  eunaé- 
quriice  toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis. 
poser,  ainsi  qu'elle  Ir  fiiit  pour  loolea  aea  autres  délies. 

» II.  Les  biens  eccleaiatiiquea  qui  seront  vendus  et  aliê- 
néa,  en  vertu  des  decrets  des  19  décembre  I7k9  et  J7  mars 
dernier,  sont  aflrsDcbis  et  libères  de  luale  hypothé«|iir  de  ta 
detic  gênentle  du  clereé,  dont  il»  étaient  ci-drvani  i^revc», 
et  MQcuiie  oppoailion  a la  vrnle  de  ces  biens  ne  pourra  être 
adiuiae  de  la  pari  desdils  crrauncrs. 

» iij.  Il  sera  pourvu  très  inceaaaromenl  au  remplacement 
dr»  lûmes,  cl  Ionien  les  diipostlions  iirccssaiies  pour  as- 
surer su  plus  tôt  de  la  manière  la  p^ua  juste  el  la  plus  solen- 
nelle les  Irais  du  culte,  rentrelirii  des  ministre»,  les  pen- 
sions des  relir^ieux  <<u  religieuses,  et  les  droits  de»  titulaires 
aciuels  des  bien»  du  clergé.  O sera  l'objet  de  plusieurs 
dccrcis  particuliers. 

U IV.  Les  ssaignats  créés  par  lea  décréta  des  19  el  91  dé- 
cembre 1780  auront  cours  de  monnaie  dans  tout  le  royaume, 
et  seront  reçus  comme  especes  sonnantes  dans  loùtes  les 
caisses  publiques  et  particulières. 

• V.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’intérét  par  chaqoe  année, 
qui  leur  étaient  atlribués,  il  ne  leur  sera  plus  allnue  que 
qiialra  et  demi  pour  cent,  à compter  du  16  avril  de  l’aniiee 
présenté,  et  les  reiuboursemenis,  au  lieu  d’éira  dirrere» 
lusqu'aux  C[»rH{nes  lueiilinnucrs  dans  lesüiU  decrets,  auront 
heu  succésaivcniciit  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y aura 
une  loiume  d’oti  million  réalisée  en  argent,  sur  lea  oliliea- 
lioiis  données  par  les  municiiuiliies  pour  les  biens  qu'elles 
anroiil  acquis,  el  en  propcnliun  d<-s  rentrées  de  la  cuiilri- 
billion  patriotique  des  années  1791  el  1702.  Si  les  paieincnts 
avaient  eie  faits  en  assignats,  ces  assignats  seraient  brûlés 
pubtiquem(-Mt,  ainsi  qu  i!  sera  dit  ci-spres,  et  l*ua  tiendra 
seiikment  registre  de  leurs  iitimcrn». 

aVI.  Lea  sa»i{;nats  aernni  depuis  I,0OU  jusqu'i  900  liv.  l.’iu- 
lérél  ae  comptera  par  jour,  l'assignai  de  I.OOuliv.  vaudra  deux 
aottssix  deniers  par  chaque  jour;  celui  de  30U  liv.,  9 den.; 
c'i'ini  de  ‘,j00  liv.,  6 deniers.  Chaque  mois  comptera  pour 
30  joqr». 

a Vil.  L'a-ssignat  vaudra  chaque  Jonr  son  principal,  plus 
l’inlcrél  acquis,  et  on  le  prendra  pour  celle  sormiic.  Le  dc-r- 
itter  porteur  recevra  au  bout  de  l'année  le  nioiil.inl  de  l’in- 
lérét  qui  sera  payable  à jour  Qxe  par  la  eais-'c  de  rcxtr.ior- 
dinaire,  tant  à Paris  que  dans  les  differentes  villes  du 
rnyanuie. 

» VIII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paiements, 
le  debiteur  sera  toujours  oblige  de  faire  l'appoint,  cl  par 


cofuc(|uent  d*?  se  procuror  te  miraérjiive  d’arKcnt  né<*r«?»aire 
ponr  solder  cx.acteiueiit  U somme  dont  il  sera  redevable. 

M IX.  Les  iMiKnatA  seront  numérotés  ; il  sera  fait  mention 
en  raarise  de  l’intérét  journalier,  el  leur  fonue  sera  reliée 
de  la  maniéré  la  plus  romiiiude  et  la  plus  sûre  pour  la  cir* 
ruiation , ainsi  qu*il  sera  ordonné  par  PAsseiublee  nationale. 

s X.  En  attenilanl  que  la  vente  des  biens  domaniaux  et 
erclrsiosliques.  qui  si-ront  desijinea,  aoit  efTectnce,  leurs 
revenus  seront  versés  sans  delai  dans  la  caisse  de  l'extraor* 
dinaire,  pour  c'irc  employés  d'autant,  et  déduction  faite 
des  charges,  aux  paieiiteiila  des  intérêts  des  asslfpiata;  lea 
obligations  des  inuiiicipaliti-a  pour  les  objets  acquis^  seront 
déposées*  gaiement  .et  a mesure  des  ■•ittrées  îles  deniers,  par 
If»  ventes  que  feront  lesdiles  iiiunicinaiites  dessuviit»  biens: 
ces  deniers  seront  verses  sans  retard  el  sans  exception,  leur 

Rrodtiit  el  t'elni  de»  emprunt»  qu'elles  devront  faire,  d'aprea 
■s  engagements  qu’elles  auront  pris  avec  rAaaemblée  na- 
tionale, ne  pouvant  être  rtuployea,  sous  aucun  pretexle, 
qu'à  racquilirment  des  intérêts  desdits  assignats  el  à leur 
rem  l>uu  rseme  U t . 

» XI.  I.es  assignais  emporteront  arec  eux  bjpolliéqne, 

Rrivilége  el  dclfgulion  s|>rciale,  tant  sur  le  nrvciiii  que  sur 
> prix  drsdils  biens;  de  sorte  i|iie  l’acquereur  qui  arliètrra 
de»  inuuicipalitcs  aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  léga* 
Iriueiil  prouve  que  son  paiement  si'rl  à uiininuer  d'autant 
les  obligations  itiuriici|Mles  el  à rembourser  une  somme 
égale  d’as^ignats;  à cet  ciTel  les  paiements  seront  versés  à la 
caisse  de  rextraordiiiaîrc , qui  en  donnera  son  reçu  à valoir 
sur  l'obligation  de  telle  ou  telle  municipalité. 

» XII.  Les  40U  millions  d'assignats  seront  employés,  pre* 
micreineiil  ù l'échangé  dea  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues  |>ar  la 
nation , pour  le  montant  <les  billeta  qn'elle  a remis  au  trésor 
public,  en  vertu  des  décrels  de  rAsaemblée  nationale. 

* Le  surplus  sera  venté  successivement  au  trésor  public, 
tant  pour  eleindn'  les  anticipations  à Icnr  échéanre,  que 
pour  rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  articrés  de  la 
dette  publique. 

» XUI.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse  d'escompte 
feront  échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même 
somme,  à la  caisse  de  l'es iraorriinairc,  avant  le  16  juin  pro* 
Chain;  et  à quelque  époque  qu'ils  »e  présentent  dans  cet 
intervalle,  l'assignat  qu'il»  recevront  portera  totijuiiia  in- 
téi'ét  à leur  prntil , à compter  du  16  avril.  Mais  s'ils  le  pré- 
sentaient aptes  l’epoqiie  du  15  juin,  il  lear  sera  fait  le 
décompté  de  leur  intérêt , à partir  du  15  avril , josqn'au  jour 
où  ils  le  présenter  ont. 

i>  XIV.  L’intérêt  altribné  à la  cnisae  d'escompte  car  la  to- 
talité des  assignats  qui  devaient  lui  être  debvics,  cessera , à 
compter  de  ladite  c|Kiqne  du  15  avril , et  l'Etal  ae  libérera 
totalement  avec  cUc,  par  la  simple  restilulion  succeMivc 
qui  lui  sera  faite  de  ses  billets,  jusqu'à  concurrence  de  la 
soiuine  fournie  en  ces  biüel». 

a XV.  Les  assignats  à cinq  poor  cent  que  la  caisse  d'es- 
compte instifiera  avoir  négociés  avant  la  date  du  présent 
decret  irauroiil  p.ss  cour»  de  monnaie . mais  seront  .irquil- 
tés  exacleoieril  aux  echi-ancrs.  Quant  à ceux  <ini  se  Ironve- 
ront  entre  les  mains  des  admii)i»traleais  de  la  caisae  d'es- 
compte, ils  seront  remis  à la  caisae  de  rexiraordinairo, 
pour  être  brûles  en  nrésenre  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  rAsseinblée  nationale.  I 

» XV{.  Le  renouvellement  di>i  anticipations  sur  les  reve-  ! 
nas  ordinaires  re»seni  entièrement  du  jour  où  les  assignats  : 
leur  seront  substilnca  ; el  ccnx-ci  seront  doiim*s  en  paiement  i 
aux  porteurs  drsdites  anticipations,  à leur  échéance.  I 

» XVII.  Il  sera  présenté  incfssamment  à l’Assemblée  na-  I 
tinnale.  par  le  comité  dea  Cnances,  un  plan  de  régime  et  | 
d'administration  de  la  caisse  de  l'i-xlraordinaire , |iour  ac-  I 
cclcr«T  rexeeufion  da  présent  décret.  I 

» XVUI.  L'Assemblée  nationale  s'occapera  aussi  des  I 
moyens  de  satisfaire  à ce  qui  e.st  dû  pour  l'arriére  des  I 
déparirineiits,  |mnr  le  remboursement  des  effets  publics,  I 
des  Irailcaienta  suspendus,  et  «nties objet»  d'une  égale  ron-  j 
sidération  , en  écoutant  à cel  rITet  les  «iiverse»  profiositions  I 
«|ui  iHUiironl  lui  être  faites  par  son  comité.  • 

M.  Aibson  fait  Ipclurr  d’une  adresse,  par  Laquelle 
des  citoyens  de  la  cnjiitale  et  de  differentes  villes 
du  royaume,  inlerft.sses  dans  differents  genres  d'in- 
du.strie,  mettent  à portée  de  juger  par  sowiiéine  de 
la  .situation  actuelle  des  mamiTactiires  et  du  com- 
merce.— Celle  adrc.sso  renferme  des  demandes  con- 
formes aux  dispositions  principales  du  projet  de  décret. 

( La  suite  à demsxin.  ) 


MÉLANGES. 

Au  Rvdactüur, 

L'impartialité,  Morisivnr,  dont  vous  devrx  (atre  profes- 
tion , inc  donne  liril  d'f-i>(  ti*i'  qui'  vous  v«>iidii  /.  bien  ten- 
dre CCMC  icllic  piiliiiqiu-  par  l.i  \ nie  de  \otir  jotiinal. 


Je  n'ai  jamais  réjiondn  aux  painplilcia  ni  aux  libelles, 
mon  âge,  mon  grade,  rocs  services,  mes  blriMirrs  cl  l'es- 
time de  l'année  semblaient  me  defemirc  sunisamment  eot»- 
ire  riiijUAtiee  et  la  calomnie;  mais  je  vois  dans  les  jour- 
naux, el  j'entends  publier  dans  le»  rues  un  ouvrage  intitulé 
te  t.ivre  roufie,  el  signe,  à mon  grand  erunnement,  par  Ic« 
membres  du  euiniié  ties  pension»,  quoiqne  le  rui  el  l'As- 
semblée  nationale  n't  n aient  ni  ordonne  ni  permis  l'im- 
iiri'vsion.  N'etaut  point  compris  dan»  les  depen»e»  de  ce 
livre,  ni  ponr  moi  ni  pour  les  mien»,  je  ne  devais  pas  m'al- 
leinlre  à y être  injunnisciiient  cite  par  de»  hommes  qui 
devr.iient  me  icMierter,  et  pour  des  grâces  qui  ne  m'ont  pat 
été  aet'ordêej.  Ma  vie  eiiiine  lepomlta  seule  à ce»  iimé- 
eeiiles  inipnlatioii».  Je  rrois  se.dcnifiil  dcAtiir  inrorniei  le 
publie  qm*  le»  paient»  qn'on  iii’accuve  d'avoir  rnrtrhin  par 
des  pensions,  sont  dix  pauvres  gentibhoninies  portant  le 
iiiriue  nom  que  moi,  servant  le  roi . ainsi  que  toute  leur  fa- 
inille,  et  la  plupart  prive»  du  neres.sairr.  'Tout  aniic  minis- 
tère aurait  trouve  JiinIc  de  venu-  « leur  serourj..  J’etai»  Irar 
parent  : ce  n'etait  pas  niie  raison  pour  être  injuste  à leur 
egard.  O»  nlOeicrs,  entre  eux  tou»,  ont  pait.ige  la  somme 
Aesii  mttie  livret  «le  peiiaion  : le  public  jugera  »i  et  ile  grâce 
elait  excesaive.  Quant  au  reprorbe  qn’on  me  fait  «l'avmr,  de 
mon  autorité,  donne  à un  onzième  parent  une  prnsinii.  c’eat 
une  calomnie,  et  je  n’ai  jamais  ri»  n aei  urde  jH-iidant  mon 
minisiftv,  tjue  j'«rto  dite  irréprochable,  sans  l'ordic  *>n  l’aiH. 
probatioii  du  roi.  J'en  ap|>el<e.  sans  aacune  crainte  au  te- 
nioigiiagc  de  ce  prince  dont  on  mniiail  la  franchise  el  les 
vcrtiu.  Je  ne  croyais  pas,  apres  avoir  verse  mon  sang  et  sa- 
crifie ma  fortune  pour  imm  jiays.  qn’on  o.Nâl  me  faire  un 
crime  des  bienfait»  du  roi.  et  même  de  ceux  qu'il  avait 
voulu  « t qu’il  n’avait  |ia»  pu  m’aecorder.  Je  souhaite,  pour 
le  bien  de  ma  |mtrie.  que  me»  détracteurs  la  servent  comme 
moi;  ce  veeu  sera  ma  seule  réponse  et  ma  seule  vengeance. 

Le  maréchal  uE  SÉoia. 

yoU  du  rédacteur.  — Extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
seiiiblce  iiatiuiultt  aiu  mardi  21  M-pteiiibre  I78S:  « L'Assem- 
bl«J  nationale  a décrété  et  déerète  IVmpre.r/<u/i  «le  l’eiat  no- 
mioalifdea  penaions,  traitement»,  dons,  etc.  » 


ÉVÉNEMENTS. 

Une  fille  domestique,  âgée  d'environ  trenu^deux  ans, 
hors  (le  service  d«*puis  trois  mois,  avait  accepte  la  chambre 
d’une  (le  ses  amies,  lue  du  (limetière-Saiiil-André-des-Arts, 
dans  laquelle  elle  s'esl  pendue  avec  sa  jarretière  jeudi  ma- 
lin. Un  ailacbenient  malbeoreux  l’a  déterminée  à se  donner 
la  mort.  .Sa  gardo-rnlie  «|iii  était  eu  bon  état  et  cinquante 
éens  d'argent  cumplarit  qu'on  a trouves  sur  elle  ont  prouve 
que  ce  n’etait  pas  la  misère  qui  a cause  son  désespoir. 

— Le  même  jour  dans  l'après-midi , uur  antre  fille  de 
nurur»  très  suspectes  a etc  trouvei^  dans  sa  eliambrr , assas- 
siiice  de  jdusirur»  coups  de  couteau,  dans  la  rue  «Je  fiour- 
bon-Villeiienve,  au  coin  du  inarrbe.  On  anptm.se  que  ce 
meurtre  s'i^st  cuamiis  dans  la  nuit  de  mercredi  a Joaii. 


ANNONCES 

Ln  ecclésiastique  âgé  de  nuaraote-cinq  ans,  el  <]Ui  a'est 
occupe  depuis  vingt  ans  «le  l’instruelion  des  suuida  «t 
tiiueis  de  naissance,  sourds  par  aceideist  et  bégne.»,  dési- 
rerait trouver  de»  iiersonnes  dan»  l'un  ou  l’autre  «Je  ces 
cas,  il  leur  donnerait  des  leçons  ebes  lui  ou  eliet  elles.  S'a- 
dn^ser  à M.  l'abbc  Barré,  chanoine  du  .Sainl-Sepulcre,  dui- 
Ire  du  Saint-Sepulcrc,  rue  Saml-Denis. 


SPECTACLES. 

Cinqvc  DL’  Palais  Aoval.  — Aujourd’hui  lu,  cubcci  I daiia 
lc«|uet  on  exécutera,  riilre  auln  » niureeaux,  «leux  sympho- 
nie de  ,M.  Haydn,  un  air  du  Donneur  èveitte , un  duo  ita- 
lien, nne  a«‘cne  françaiae,  un  air  A'Œdipt^  et  un  In»  de 
la  composition  de  M.  Catel. 

Anrsr.nrnm  eMvRtqt'KS  el  nouveaux  tours  d'adre»se  de 
M.  PuriTU,  mécaiilcicn,  ingénieur  el  «lemon.»lraleiir  de  phy- 
sique amusante.  — Aujnard  hiii  lU,  à six  heures  ptécisc».  :ui 
ihràtie  des  associés,  boulevard  du  Temple,  ta  tatin^ènène 
dunt  une  montre;  ta  Du^ue  dansante;  ta  Sntlane  e«c7o<«- 
tèe;  l'angmentatton  des  Diamants  ; lu  bonteUie  cttimiqne; 
tu  Lumière  srtnpal/uqne ; te  CAasseur  automate  qui  fait 
partir  une  fiiehe  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée , 
suivi  de  quantité  d'autres  tours. 

.Vo/«  du  rédacteur.  — Nous  avons  été  témoins  mercredi 
dernier  de  l’ailrcMie  «le  M.  Perrin,  et  nous  avons  vu  a\ec 

Klaisir  le  petit  iôilrhas,  la  tour  magique,  rmener  cl  la  co- 
niil»r.  Mais  ce  «{tii  non.»  a p.trn  extieiiirment  étrange,  c'ent 
If  soin  ijiie  |irrnaienl  quelques  spectali'urs  d'inlrigner  et  de 
(leconeeitfi  M.  Perrin.  Ils  vouiaienl  stiiriiient  prouver  sa 
rente  «In  publie  «|ue  relut  qui  s'aiinonee  Miiipleiiif nt  comovc 
physieien-met  aiiiv'teii  n'ctail  pj»  sorcier. 


SsrU.  Tff.  B'sri  PIm 
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POLITIQUE. 

POLOGNK. 

De  f'ftrjorfet  te  2t  ntnrji.  — La  nouvelle  répandue,  il 
y a quelque»  jouM,  de  ralliancccnlre  la  Pm^veet  la  Porte- 
Olloinaiic.  ne  portail  pa»  iiti  cararlére  d’aullientirité  qui 
pQt  détruire  le»  diiuli'»  qu’on  elevait  vur  la  réatilé  de  re 
fait.  On  peut  assurer  auîourdliui  que  le  niinisti  c de  Suède 
prés  de  notre  république  • cominimiqué  mini''lériellenient 
à la  députation  des  affaire»  él' augure»  la  nouvelle  de  celle 
alliance,  dan»  une  noie  qu’il  lui  a remise  le  rie  ce  mois. 
Ce  lèflioigiiage  ne  pernieliRul  plus  de  douter  de  lu  véiilé, 
• produit  une  satisfaciion  bien  réelle  parai  tou»  le»  bons 
cilojeUN  r(  ami»  de  notre  republique. 

Le  travail  de  la  diète  pcnrlaut  ceile  semaine  a été  dirigé 
piiucipaleinent  coutre  les  donalivea,  sortes  de  (votoessions 
acq<‘ises  aux  dépens  du  trésor  puMic,  mais  qui  sont  de» 
po-sC'slon»;  et  piùbablrmrnt  elle»  racW-leront  par  un  im- 
pôt }du»  fort  ce  que  leur»  titre»  peuvent  avoir  d’odient. 

Le  vendredi,  uti  aUrnuprinont  d»’  bovirgroj's  fit  doubler 
le»  garde»  et  prendre  quelque»  autre»  piécaution»;  l’mi 
pouvait  croire  que  c'était  pour  revendiquer  leur»  anripn» 
droits  n»urpés  par  le»  geiiiil»liP{nmcs;  mal»  il  ne  s’agissait 
point  d'un  au»^  juste  motif  d'insurrectiunt  ils  voulaient 
seuleiBeiil  dler  tout  moyen  de  lubsisiance  ti  quelque»  mil* 
ii<  n lie  juifs { tant  il  est  vrai  qu'il  y a peu  d'ami»  de  l'éga* 
lilél  Ceux-là  uh'iim*  qui  demamirnt  que  leurcJasie  soit  ad* 
miM>  à tout  ae  rë>orvcul  en  même  leoip»  de»  excluaiotts 
ei  desprivileRCs, 

Ju  24  mûri.  — I)os  gens  malintentionné»  avaient  K’- 
paiidu  ces  jours  ci  le  bi  uil  d’une  coniinoiion  drsbovirgeois, 
miitic  la(|iiellL'  la  eonunission  de  guerre  a cru  néce'vaire 
de  roclirr  sous  li-s  arme»  un  certain  nombre  de  troupe», 
afin  de  irétreresi«on»al>le  de  rien.  L’événrmeot  a prouvé 
que  ce»  craintes  étaieiii  mal  fondée».  Ce  qui  y avait  dnané 
lieu  est  que  U-»  corps  de  métiers  et  le»  petits  marchands 
se  plaignaient  de  ce  qu’il»  perdiieut  tour  débit,  h cause  du 
liop  grand  nombre  de  juifs  qui  demeurent,  travaillent  et 
veiideiil  à Vanovie,  dr|>uis  prîi  de  deux  un»,  en  vertu 
d'une  ancienne  lui  qui  permet  aux  juifs  et  à tout  mar> 
cliand  forain  dedeinrurer  et  de  débiter  àVarsovie  pcmliinl 
ks  diètes,  et  six  « raaiue»  avant  cl  après  les  diètes.  Il  est 
vrai  que  celle  loisupp^ail  tic»  di  te»  seulement  de  six  «> 
muines  et  non  desdiiles  de  üix*srt>l  mois,  comme  re>l 
celle  d’aujourd'liul.  Unepn>clüiuolinn  du  grand-m.iréchal, 
qui  est  Ici  le  chef  de  la  puiiec,  n rcitié  lié  à rolius  de  cetic 
loi,  et  tout  est  tranquille.  Enallendanr,  la  rtépiitaflon 
nommée  par  la  diète,  pour  dresser  un  projet  de  loi  propre 
à aiuéliorrr  la  condition  du  liervélat.  a déjà  consùlera- 
blement  avancé  son  ouvrage,  et  l’on  espère  qu'apri*»  1*4- 
quw  on  aura  posé  la  première  pierre  »iir  Isqurlle  doit 
eiisoite  s'élever  l'édilice  si  necessaire  à l'éralité  des  droits 
poliliqi»e»el  civils  de  lo  nation. 

M.  Ked(a-'iii>ky,  nonce  de  Podore.qni  est  mort  der- 
DÎèienictit  , a iaivsé  un  (esiameul  par  lequel  il  a uilianclii 
de  la  servitude  tous  Itspavwn»  qui  w*  lioiivcnt  dan»  ses 
1cm*»  ; il  leur  a même  douaé  la  liberté  de  les  quitter  et 
d'aller  s'établir  ailleurs. 


FUANCE. 

De  Pari».  Suite  de»  lettret'jKiienfe»  »ur  te  de 

V^ëtemkU*  nationale  eoneerueni  la  dhision  du 
royaume. 

Département  de  la  Côte-d'Or.  — L*a»»cmblée  de  ce  dé- 
paricmcnl  »e  tiendra  h Dijon.  Il  e»t  divisé  en  sept  districts, 
dont  lesrhef's-lieux  sont:  Dijon,  Saitii-JearwIe'Losiie,  Châ- 
tillon*»iir*Seine,  Bemur-cn-Anxol»,  I»-»ur-Tlllc,  Amay-le- 
Duc  et  Beaune , sauf  à placer  à Auxoune  un  tribunal , s’il 
en  est  créé  dans  lo  disi  rkl. 

ttèparlernêut  de*  Cûtet-dH^Sord.  *—  L’assemblée  de  ce 
dé|<ariement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Saiat-Brieuc.  11  est 
diflféen  neuf  districts»  dont  les  cbef-iieux  sont:  Saint- 

l«  SMe,  — Toim  ly. 


Dricuc,  Dinan,  Laraballe»  Guiugamp»  Laouion»  Loodéac» 
firoous,  PoDlrieux  et  Uoslreoen. 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

SuUt  de  la  description  du  Livre  rouge. 

Travail  du  2d  décembre  1783. 

J’ai  l’honneur  de  metlre  sous  les  yeux  de  Voire 
Majesté  deux  niéinoires  qui  ont  été  présentés  par 
M.  le  comte  d’Artois  ; le  premier,  pour  deinandrr  un 
secours  de  4 nilllioii.s  dans  le  courant  rie  j’annéc  1784; 
et  le  second,  pourohtonir  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  statuer  dcdnilivenient  sur  la  libération  Iota  le  de 
ses  detles. 

Suivant  les  élat^siireessivement  remisa  Votre  M.i- 
jesle'  par  M.  le  comte  d'.Vrtois,  se»  deUes  se  divisent 
en  deux  clas.ses  ; 1“  1rs  déliés  rxtgibleir,  2<>  les  ren- 
tes viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  cVsl  à-tlire 
des  dettes  exigibles,  y compris  4,4og,ooo  livres, 
d’anticipations,  muntait  originairement  à la  somme 
de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a bien  voulu  faire 
payer  à M.  le  comte  d’Artois  en 

1781 1,500,000  I. 

En  1782 4,üO0,(HI0 

Et  en  1783 2,ooü,ono 

7,500,0001. 

Sur  cette  somme  il  y 
fl  eu  3 inillioii.s  em- 
ployés au  paiement  des 
renies  viagères el  cons- 
tituéesen  I783etl78.’l, 
ci  à déduire.  .....  2,noo.non 


Reste 5,500,000  1. 

3 ni  ont  éteint  pareille  soininc  do 
elles  exigibles,  dont  2,400,000  liv. 

danticip;ilit)ns.  ci 

Reste  a p.iyer  eu  delli*s  exigibl(*s» 
y cuinnris  le  restant  des  anlieipa- 

lions  de  2 miliioiis , ci 

La  seconde  cla<se  des  dettes  con- 
siste dans  008,700  liv.  de  rentes  via- 
gères, et  lie  plus  en  74,G40  liv.  de 
mites  en  principal  de  l,6oo,ouo  1., 
remlKAursabies  par  tiers  eu  1780, 

1700  el  1701,  Cl 

Total  général  des  dettes  échues 
fl  renies  remboursables  qui  resl«  ut 
a payer  au  munietit  «duel,  non  com- 
pris les  renies  viagères.  ......  14,000,000  liv. 

M.  le  cüinle  d'Ai  lois  demande  que  Voire  Majesté 
veuille  bien  ordonner  que  ces  14,000,000  livres  qu’il 
resteiadevoir  au  31  décembre  1783,  laiit  en  capitaux 
exigibles  quVn  ;mlici|vi(ion8  et  rentes  remboursa- 
bles, lui  soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloi- 
gnés que  l’ordre  dès  llnajicesde  Votre  Majesté  pourra 
le  peruieUre  : et  il  repn^sente  que  si  ces  termes  étaient 
jioi  léj  au-delà  de  cinq  ans,  il  en  résulterait  des  pour- 
suilesconlre  lui  de  la  p.irt  de  scs  créanciers,  d’autant 
plus  justes  que  ces  mêmes  sommes  leur  sont  ducs 
di  pins  six  ans,  et  que  son  admini.slration  n’a  pu 
obtenir  qu’avec  |>cine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 
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6.500.000  lir. 
13.000,000 

1.600.000  iir. 


lAS»  lie. 
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8ts  rentes  viagères,  paya'bTfS  moitié  Janvier  et  fé- 
vrier de  chaque  aimée,  et  l'autre  moitié  en  juillet  et 
août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en  sera  fourni  jus- 
qu'à leur  extinction  par  son  trésorier,  et  visé  par  le 
surintendant  de  ses  finances. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  éplement  des  bontés 
et  de  la  justice  de  Votre  Majesté  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Cnampagne,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient,  et  dont  il  n’avait  consenti  de 
remettre  la  jouissance  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
jesté qtic  comme  un  garant  de  la  résolution  qu’il 
avait  annoncée  de  ne  point  abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d’Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui  n'est  que  l'exécution  de 
la  promesse  que  Voire  Majesté  a bien  voulu  lui  faire, 
iion-seulemenl  de  faire  payer  ses  dettes,  mais  de  le 
inellre  à portée  de  n'en  plus  contracter  à l'avenir.  Il 
.njoule  que  depuis  deux  ans  ses  recettes  et  déjiensos 
sont  balancéps,  de  manière  qu'il  n'a  besoin  d’aucune 
augmentation  annuelle  pour  sa  maison  ; que  sou  seul 
objet  est  la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les 
sommes  qui  lui  ont  été  accordées  n'ont  servi  qu'à  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu'il  on  a justifié  u Votre 
Majesté  par  les  étals  qu'il  lui  a prés«‘ntés  à la  fin  de 
chaque  année,  et  qu'il  deinaude  a pnmver  également 
à Votre  Majesté,  par  les  états  annuels  qu'il  lui  re- 
mettra, que  les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite  ne 
seront  employés  qu'à  la  libération  suci  essive  et  to- 
tale de  ses  dettes  on  même  temps  que  Votre  Majesté 
aura  1a  certitude  que  depuis  le  mois  de  septembre 
1781  il  n'en  a {loinl  été  coiilrac:té  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  contrôleur-géiuTal  a rhoimeiir  d'ob- 
server à Votre  Majesté  qu'il  est  à désirer  qu'elle 
veuille  bien  pponoiicer  sur  les  deux  mémoires  de 
M.  le  comte  d’Artois  par  une  seule  et  même  décision: 
en  effet,  s’il  importe  à la  tramiiiillité  de  ce  prince 
de  pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange- 
ments qui  assurent  leur  paiemeul.  il  ii'est  pas  moins 
essentiel  pour  l'ordre  (jiie  Votre  Majesté  a intérêt  de 
maintenir  dans  ses  finances,  que  toutes  les  adminis- 
trations particulières  ipii  correspomleiit  à son  trésor 
royal  soient  tellement  dirigées,  qu’elles  ne  puissent 
en  troubler  le  service  par  des  deinaniles  Imprevues. 

En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les  ob- 
jets de  demandes  de  M.  le  comte  d’Artois,  il  s agit, 
jioiir  mettre  ce  prince  h l’abii  des  poursuites  de  scs  j 
eréanciers,  de  pourvoir  au  paiemeul  de  U,6on,OU0l. 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à diflerenles 
époques,  Pt  aii  paiement  de  74,640  livres  de  rentes 
constituées,  et  de  008,700  livres  de  renies  viagères. 

10  Jt  me  |>araît  indispensable  d’accorder  à M.  le 
comte  d'Artois  un  secours  de  4 millions  pour  le  ser- 
vice de  l’année  1784.  1 million  s«'rvira  au  paiement 
des  rentes  viagères  et  constituées,  et  les  3 autres 
millions,  dont  un  pour  satisfaire  aux  condainua* 
lions  prononcées  au  parlement , et  les  deux  au- 
tres pour  éteindre  les  aiilicipations,  réduiront  les 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
reinlxuirsables,  à 11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à Votre  Maji>sté,  à l’égard 
décos  4 millions  que  les  deux  destinés  à éteindre 
les  anticipations  ne  sont  plus  à fournir,  pnrceqne, 
dans  le  fait,  le  trésor  royal  n retiré  pour  p.ireiHe 
somme  d’assigiialions  de  radininistralion  de  M.  le 
comte  d'Artois;  au  moyeu  de  quoi  il  ii’y  aura  à don- 
ner que  les  2 autres  millions  pour  les  renies  via- 
gères et  les  condamnations  au  parlement,  lesquels 
encore  ne  seront  payables  que  de  mois  en  mois, 
jusqu'à  la  fin  de  l’année  pnKhaine.  de  manière  que 
IC  s<*rvico  du  trésor  royal  n’en  soiiHrira  pas. 

2»  Au  lieu  de  divise;  en  cinq  années  ultérieures, 
Couime  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le  paiement 
des  11,600,000  livres  restant,  dont  l'j  de  di  ttes 
échues,  cl  1,600,000  livres  de  principal  de  rcnt<‘.s 


remboursables  par  tiers  en  1789,  1790  et  1701,  il 
me  paraîtrait  convenable,  pour  soulager  d’autant 
plus  les  finances  de  Votre  Majesté,  de  ne  payer  ces 
11,600,000  livres  qu’en  sept  années,  savoir  ; 


En  1785 1,600,000  1. 

En  1786 . 1,600,000 

En  1787 1,600,000 

En  1788 1,600,1100 

En  1789 1,600,000 

En  1790 1,600,000 

En  1791 2,000,000 


Total 11,600,000 


Chacune  de  ces  sommes,  payable  en  espères  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  à raison  d’un  hui- 
tième, c’est-à-dire  à raison  de  200,noo  livres  par 
chacun  dc.sdits  huit  mois  pour  les  six  premières  an- 
nées, et  de  250,000  livres  pour  la  dernière;  et  les 
efl’els  sur  le  Iréîuir  royal,  payables  auxdiles  échéan- 
ces, sernnt  remis  pour  chaque  année  à l’administra- 
tion de  M.  le  comte  d'Artois,  au  mois  d’octobre  qui 
précédera  chacune  desdites  années, 

3'^  Il  parait  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées  qui  font 
partie  de  l’état  des  dettes  fourni  par  M.  le  comte  d’Ar- 
tois. Le  paiement  pourra  en  être  fait  à l’adiinuis- 
tratioti  de  ce  prince,  à chaque  seniesire,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août  de  chaque 
année,  suiruiit  l'état  détaillé  qui  en  sera  remis  au 
trésor  royal  pour  l’année  1785,  et  suivant  l’état  des 
extinctions,  ou  un  certificat  négatif  à chaque  semes- 
tre des  années  ultérieures,  jusqu'à  l'extinction  totale 
de  ces  rentes. 

4°  Enfin,  le  même  sentiment  qui  engage  Votre 
Majesté  à venir  au  secours  de  M.  le  comte  d’Artois 
paraît  devoir  la  porter  a ne  point  insister  stir  la  ces- 
sion des  bois  de  Champagne,  dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  <^ae  ce  prince  puisse  laisser  a ses  en- 
fants; et  lorsque  Votre  Majesté  s’est  déterminée  à 
faire  des  acquisition.s  au  profil  de  Monsieui,  il  est 
ualiirel  de  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
comte  d'Artois  de  celles  qui  lui  sont  utiles  ; en  con- 
séquence, il  sera  donné  ordre  à radminislrulion  des 
domaines  et  Imis,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince 
des  lieux  dernières  adjuiiications  et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  rel  arrangement, 
la  libération  totale  de  M.  le  cointe  d'Artois  se  trouve 
divisée  en  deux  parties,  dont  ruiie,  qui  est  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  a 14,600,ooo  livres,  ne 
sera  acquittée  qu'eu  huit  années;  et  l’autre,  consis- 
tant en  riMiles  viagère.s,  s'élciiidra  successivcincnt 
en  vingt-cinq  ou  trente  aus,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  : en  sorte  qu’on  peut  dire  avec 
vérité  que  l’acquittement  total  ne  s’efTectuera  que 
dans  l'espace  de  trente  années,  ce  qui  me  paraît  con- 
forme au  désir  de  Votre  Majesté.  Elle  voit  ans.si  que 
les  huit  années  qui  termineront  la  libération  absolue 
de  M.  le  comte  d’Artois  .seront  inlinimeiit  moins  for- 
tes que  celli’s  qui  précitlenl,  et  qu'au  moyeu  de  l’at- 
leiition  de  i^ivisi'r  le  si'cours  de  rliaipie  année  en 
douze  paiements, dont  les  plusconsideraldes  ii'excè- 
lieront  jamais  250,090  livres  par  mois,  cet  arrange- 
ment  sera  moins  onéreux  au  trésor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions^  ainsi 
qu'elle  m'a  déjà  fait  l’honneur  de  me  le.  dire,  je  la 
supplie  de  les  revêtir  de  son  approbation,  ainsi  que 
tes  comblions  qu’elle  m'a  chargé  d’y  ajouter,  sa- 
voir : 

10  Que  le  secret  absolu  sera  ganlé  sur  le  détail  du 
présent  arrangeniciil; 

20  Que,  pour  s’assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Artois  ne  retoinbcruiil  plus  dans  le  rm'iuc 
iléraugeiiieiit, et  ne  pourront  plus, eu  aucun  cas. 
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devenir  à chaîne  aa  trésor  royal,  ce  prince  s*occu« 
pera  des  moyens  de  prévenir  tout  excédant  de  dé* 
pense,  et  même  de  préparer  des  ressources  pour  l’a- 
venir,  par  la  pins  grande  attention  à diminuer  les 
dé|ienses  des  difTérents  départements  de  sa  maison, 
et  nutammentde  récui  ie,  qui  doit  être  réduite  à son 
éLit  originaire. 

io  Qu'au  même  effet,  M.  le  comte  d’Artois  conti- 
nuera de  remctti-e  cliaque  année,  à Votre  Majesté, 
un  étal  de  scs  recettes  et  d»‘pcnses. 

40  Que  M.  le  comte  d’Artois  ne  pourra  faire  <'iti* 
cune  acquisition  de  terres,  sans  te  conseiitemeut  de 
Votn*  Majesté. 

Au  bas  est  i^rit,  de  fa  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 

Pour  ampliation. 

Sifjné  DE  Calok?<b. 

Pour  copie,  Gojard. 

(Par  IVtal  des  dépenses  6xes,  on  verra  que  les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois y sont  évaluées  à 1 ,000,000  ; c'est  sans  doute  ce 
million  qui,  réuni  aux  1,600,000  livres  payables 
par  cha<|ue  niiuée,  forme  le  total  de  2,600,000  livres 
éjiuiicés  au  livab  rouge. ) 

{La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDBEOl  0. 

Après  le  rapport  du  comité  des  finances,  M.  l'abbé 
Maury  monte  à la  tribune,  cl  demande  la  parole. 

Un  Rraiid  nombre  de  personnes  témoignent  le  désir  d'en- 
tendre un  rapport  du  comilé  des  dîmes. 

L'Assemblée  coiuultée  ordonne  que  oe  rapport  soit 
biU 

AapporI  du  comilé  des  dîmes. 

M.  Cbasskt  : Votre  comité  des  dîmes,  formé  par 
la  réunion  d’uu  nombre  de  commissaires  tin^  de 
iiatre  comités,  n’a  pu  s’occuper  du  reiiinUcement 
es  dîmes  sans  jeter  ses  regards  sur  les  objets  dont 
ces  quatre  comités  sont  chargés.  La  diine  lient  à la 
reli^on,  puisqu'elle  était  affectée  aux  frais  du  culte; 
l’agriculture  exige  qu’on  l'eu  débarrasse  sans  diffé- 
rer ; les  bnances,  de  leur  côté,  demandent  qu’on  n'a- 
bandunne  p:>s  cette  partie  importante  du  revenu  pu- 
blic; enliii,  le  comité  des  impositions  se  tient  en  ob- 
servation pour  qu'on  ne  fasse,  sur  les  dîmes,  rien  de 
nuisible  à la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
impôts  réels  et  personnels.  C'e.st  au  milieu  de  ces 
intérêts  que  le  comité  des  dîmes  a dft  marcher.  Il  a 
commencé  par  considérer  la  religion,  pénétré  d’un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  justes  et  heureux  ; il  a fait 
tout  ce  qu’il  a cru  nécessaire  pour  donner  au  culte 
une  majesté  sainte,  et  aux  eeclésinsliques  une  hon- 
nête aisance.  La  première  section  du  comité  ecclé- 
siastique a communiqué  ses  plans  sur  le  régime  du 
cierge  futur,  au  comité  des  dîmes,  qui  les  a adoptés, 
etd'anrcs  lesi|uels  les  résolutions  ont  été  prises.  Il 
est  mxessuire  de  donner  une  idée  du  titre  III  des  dé- 
crets que  celle  première  section  est  prêle  à vous  pré- 
senter. 

Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  serait  de 
50,000  livres;  celui  des  archevêques  et  évêques, 
pour  les  villes  dont  la  |>opulalion  s'élève  an-dessus 
de  cent  mille  ftmes,  25,000  livres;  au-dessous  de 
cinquante  mille  âmes,  15,000  livres;  et  au-(les.sous 
de  celte  population,  lO.OOO  livres.  Il  y aura  un  évê- 
ue  par  département.  Ainsi  l’épiscopat  pourra  coôler 
c 1,120,000  livres  à 2,000,000;  ce  traitement  n'aura 
lieu  qu’il  l'avenir.  A Têtard  des  cures,  à fur  et  me- 


sure des  décès  ou  démissions,  les  enres  seront  éteio* 
tes  ou  réunies,  pour  en  réduire  le  nombre,  de  ma- 
nière que  chaque  paroisse  n’ait  pas  moins  de  demi- 
lieue,  ou  trois  quarts  de  lieues  de  rayon.  Dansiez 
communautés  où  il  y aura  plus  de  deux  milles  âmes, 
le  ti*nitemcnt  des  curés  sera  de  2,00ü  livres;  plus  de 
mille  âmes,  1, 500  livres  ;au-dt^sous  de  mille,  1,200 
livres.  La  moyenne  proportionnelle  donne,  pour  le 
traitement  de  tous  lescurés  du  ruyaimie,  22,500,000 
livres.  Les  vicaires,  en  général , auront  700  livres. 
Ce  traitement  pourra  varier  avec  la  population,  sera 
différent  dans  les  villes,  cl  coûtera,  par  aperçu, 
10,200,000  livres.  Lescuré.s  et  vicaires  seront  logés. 
La  dépense  d'entretien  et  de  construction  s’élèvera 
à 12,000,000.  Ainsi  la  dépense  totale  du  culte  mon- 
tera à 65,400,000  livres.  11  y aura  ainsi  quarante- 
huit  mille  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  un  par 
mille  âmes. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'avenir.  Occupons- 
nous  maintenant  de  l'état  où  nous  sommes.  Vous 
avez  un  clergé  richement  doté;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  été  et  sont  encore  utiles  ; mais  tous  ne 
sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à l'ar- 
chevêqiiede  Paris  100,000  livres:  aux  évêques  qui 
ont  plus  de  15,000  livres,  la  moitié  de  ce  qm  excède 
cette  somme  ; aux  curés  et  aux  titulaires  qui  possè- 
dent plus  de  1,2(H)  livres,  la  nioiliéde  ce  dont  ils 
jouissent  au-delà.  Les  revenus  deee-s  deux  dernières 
classes  seront  dégagés  de  tontes  charges  et  contribu- 
tions publiques.  D'après  ces  domiées,  voici  les  dépen- 
ses necessaires  pour  l'état  où  nous  sommes. 


L’épiscopat 3,000,000  L 

Les  ciirtô  des  campagnes 46,234,800 

Suppléments  aux  curés 6,000,000 

Vicaires  des  campagnes 9,650,000 

Les  curés  et  les  vicaires  des  villes.  . 8,000,000 
Construction  et  entretien  des  loge- 
ments  9,000,000 

Pensions  des  religieux 15,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires.  . . 12,000,000 
Colleges,  hôpitaux,  séminaires,  etc.  1 2 .000,000 


Total 133,884,800 


Tel  est  l’apperçu  des  dépenses  que  votre  comité 
a cru  devoir  prendre  pour  hases;  il  a cherché  les 
moyens  de  pourvoir  à ces  dépenses  en  se  confor- 
mant à vos  décrets  du  4 août  et  jours  suivants;  il  a 
adopté  presque  unanimement  un  plan  qui, sans  aug- 
menter les  contributions  de  la  nation,  fournira  48 
millions  pour  les  besoins  publn»,  et  laissera  des 
fonds  dis|M>nibles  de  plus  de  2 milliards. 

Exposé  du  plan.  — Supprimer  les  dîmes,  élever 
leseoiitribuliuns  générales  a un  pointtel  qu'elles  suf- 
iiseiitpour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placer 
dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes  char- 
es,  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à su 
ispositioii  par  votre  décretdu  2 novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse,  ne  le 
condamnez  pas  sans  l’avoir  examiné  dans  ses  détails. 
Il  est  avantageux  pour  le.s  peuples  et  à la  chose  pu- 
blique, il  estjiisle  et  constitutionnel. 

Première  proposition . Le  plan  est  avantageux  aux 
peuples  et  à la  chose  publique.  La  preuve  de  celte 
proposition  est  établie  sur  trois  bases  : la  valeur  du 
revenu  eccl^iaslique,  le  produit  net  de  la  dîme,  el 
ce  que  la  dîme  coule  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productions  territoriales  du  royaume  s'élèvent 
à 4 milliards;  les  frais  de  culture  consoniment  les 
trois  quarts  de  ce  pro<luit,  reste  1 milliard.  Le  clergé 
français  et  étranger  possède  le  cinquième  des  funus 
territoriaux  ; le  cinquième  du  revenu  est  de  200  mil- 
lions : je  retranche  30  millions,  et  je  réduis  le  re- 
veuu  lefritorial  du  clergé  à 170  millions.  Dans  les  4 
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milliards  ds  produit  bmt,  une  valeur  de  S milliards 
420, ÔOO  livres  est  sujette  à la  dlœe  : je  suppose  que 
la  diine  se  perçoive  partout  au  dis-lmltième,  elle 
pèse  alors  sur  le  peuple  de  133  millions.  Pour  trou- 
ver le  produit  net,  il  faut  déduire  In  dinir  inféodée, 
qui  forme  à [leu  urt'S  le  ireiziètne  de  In  dîme  totale, 
lOniiiiions;  les  néiiélkes  des  ferinirrs,  23  millions: 
reste  jüO  millions  de  revenu  net  en  dîmes  : les  peu- 
ples paient  133  millions,  ils  seront  afl'runciiis  de  celte 
somme. 

Les  frais  du  culte  montent  à 130  millions  : pre- 
miei  (>eiiélice.3  millions;  second  heiiélice.S  millions; 
troisième  bénélice,  la  dune  était  une  source  de  pro- 
cès et  de  vexations  : ce  iHMiélice  est  ieealculable;  qua- 
trième bénélice,  rajrriciillure  sera  soulagée.  On  ne 
pense  pas  que  les  Irais  du  eiille  pnrlenl  uniquement 
.sur  les  terres  ; les  villes  doivent  paver,  et  p.neronl 
dans  l'imposition  générale.  Cinquième  béneltce,  la 
suppression  des  dîmes  nugiueiitcra  lesroiilributions 
à un  point  considérable.  Les  revenus  du  clergé,  <lé- 
gsgés  de  charges,  et  les  frais  du  cuite  payés,  laiosetit 
53  niillions.llTaiit  en  déduire:  10  les  dîmes  inféodées, 
qui,  déclinrgé(*s  des  portions  congrues  qu'elles  sup- 
portent, font  un  objet  deft  millums;  2o  les  dettes  du 
clergé  : les  dettes  connues  sont  de  7 millions;  on 
peut  évaluer  le.s  dettes  inconnues  à 4 millions  ; 3»  il 
peiits'élre  glissé  quelques  erreurs  dons  les  évalua- 
tions, siipposous-les  au  moins  de  5 millions;  ainsi 
la  réduction  est  de  23  millions,  reste  48  millions  qui  j 
seront  employés  à liquider  l’Etat,  et  forment  le  der-  | 
nier  bénéhcc.  On  peut  njouter  rexlmction  des  rentes  : 
et  des  capitaux  qui  seront  rembuursiS  chaque  année  : j 
1rs  frais  du  culte  diminueront  journeilement  : on 
vend  des  fonds  pour  4U0  millions , et  l’on  éteint  des  | 
intérêts  à 6 et  7 pour  100  avec  des  rapilauz  nui  rap-  ; 
portent  3 pour  100.  I.a  cote-part  du  clergé  dans  les  ■ 
impositions  se  retrouvera  sur  les  fonds  ; on  augmen- 
tera le  prix  des  baux,  qui  sont  tenus  très  bas  à cmi^^e 
des  potâ-(ie-vin  et  de.s  ruplurcs  accidentelles  tiltachées 
aux  propriétés  ecelésiasliques.  Ainsi  il  se  présente  un 

rand  nombre  d'avantages  certains.  Votre  formida- 

l«  comité  des  pensions  vient  de  découvrir  15  mil- 
lions de  réduction  sur  le  Livre  rouge  ; il  diminuera 
15  millions  .sur  tes  prnsintis.  Vidre  comité  des  fi- 
nances se  propose  aussi  de  grandes  économies.  Ainsi 
les  impositions  ne  seront  |KMnt  angnietitées,  elles 
seront  prodigieusement  diinimiées;  elles  le  seront  I 
surtout  par  IVfTet  des  opérali<>n.s  qui  vous  sont  pro- 
posi'cs.  I.e  plan  est  donc  avantageux  au  peuple  et  à 
la  chose  publique. 

Seconde  proposition  : f/  etf  juste  et  coiuliluli onnW. 
En  ellet.diacun  doit  contribuer  selon  sesfnculti^.  Le 
culte  est  un  devoir  de  tous;  tous  sont  censés  en  user, 
parceqne  le  temple  du  SiMgneur  est  ouvert  à tous. 
La  milice  sainte  est  entretenue  pour  l’utilité  de  tous, 
de  même  que  l'armée,  aux  depensiMi  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  : ainsi 
il  est  Juste  et  coiistitiitionnel  de  faire  supporter  les 
frais  du  culte  à tous  par  le  moyen  d'une  imposition 
générale 

Il  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  eelte  an- 
née, en  argent  le  traitement  et  le  revenu  des  ecclé- 
siastiques titulaires.  Une  dette  immense  nous  acca- 
ble, nous  avons  des  biens  pour  la  payer;  qii’alten- 
dons-nous  pour  tenir  nos  engagements?  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  vendre  dès  à présent,  mais  il  faut  met- 
tre à l’instant  les  biens  ecclésiastiques  dans  vos 
mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  conliance  et  ras- 
surer les  créanciers  de  l'Etal,  montrez-leur  des  gages 
sûrs;  montrez  leur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation, 
par  les  assemblées  de  dépnrlemenLs  et  de  dislriets, 
par  des  citoyens  élus  librement  par  le  peuple.  A cette 
considéraliün  générale  se  joint  une  considération 


iiarticnliére , vons  avez  promis  des  pensions  mis  re- 
ligieux ; vous  en  acconlerez  aux  religieuses beau- 

coup  de  titiiloires  possédaient  senlernent  des  dîmes, 
ils  n’ont  plus  rien;  ii  faudra  leur  donner  ce  qu'ils 
devront  conserver  de  leur  revenu,  s»’lnn  In  propor- 
tion que  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous  d'^s 
terres?....  Il  ne  s’agit  pas  d'argent;  tout  sera  af- 
fermé, tout  sera  tenu  en  aussi  bon  état  que  par  des 

bénéliciers  et  des  usufruitiers Les  revenus  seront 

employés  à payer  les  intérêts  de  la  dette  publique... 
Mais  dussent  exister  tous  ces  inconvénients,  lu  con- 
version en  argent  serait  tonioiirs  indispensable.  Il 
est  iiiipoiitique,  iiiconstilulionnel  que  des  gmmis 

corps  aient  des  propriétés Notre  position  eoni- 

niande  impérieusement;  on  est  impatient  de  l’exé- 
ciilioii  de  vos  déerefs.  Celui  du  2 novembre  ne  sera 
rien,  tant  i|iie  le  clergé  ne  sera  point  exproprié.  Les 
ennemis  de  la  révolution  vous  accusent  de  faibb'sse, 
ils  sont  enhardis,  ils  sentent  que  les  biens  du  clergé 
entre  les  mains  des  erelésioslinues  sont  nuis  pour 
vous,  mils  pour  lu  conliance,  mils  p uir  la  prospérité 
puldique. 

La  Tin  de  ce  rapport  reçoit  des  appIaudbsomc  tiU  qu 
avaient  ^tulvcnl  Iniermnipii  la  lecture  de  ce  Iravait, 

M.  Chasset  lit  un  pr«»jcl  di*  déer<‘t. 

« AiL  I*',  A compter  de  la  jiubliration  du  prêtent  dé- 
cret , raiimini'traiioii  des  biens  déclarée,  par  le  decret  du 
3 novembre  dernier,  éde  à la  dü^positioii  de  la  natkm,  vra 
et  demeurera  confiée  mu  a^M'inblée^  de  dépjrlenirni  et  de 
di.sirici,  ou  à leurs  directoires,  ainsi  qu’aui  uiunicipaliiës 
sous  k*s  r pies  cl  le»  modifications  qui  s»-foni  eipliq-rées. 

• If,  rbirénavant,  et  & partir  du  janvier  de  la  pré- 
sente année,  ic  traiiemenl  de  lous  les  rccle->iB«tiqiies  sera 
pa)é  en  arpent,  aux  lertiie*  et  sur  le  pied  qui  sermit  fiiés, 

c III.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  l’article  V 
(lu  di'C'Ct  du  4 août  dernier  et  jours  suivants,  enseoibla 
les  droits  et  reik  tances  qui  en  tiennent  lieu,  meniiomtés 
audit  decret,  mmuie  au<-si  les  dime<>  inféndées  apparieiunt 
aux  laies,  déclarées  racbetables  par  ie  même  décret,  ce>>c- 
ronl  toutes  d'éire  perçues  à jamais,  à compter  du  !♦' jan- 
vier 1701  ; et  crpendniil  les  redevables  senmt  tenus  de  les 
pajrr  4 qtii  de  dio'l,  et  rxaricmeni,  dtirani  In  prt'vnle  an- 
née , romine  par  le  passe,  i déranl  de  quoi  Us  j seront  cuti- 
truints  en  la  iiionière  accoutninée. 

■ IV.  Dans  l'éiai  des  dépendes  publiques  de  rbaqtie  an- 
née, il  sera  porté  une  somme  sufiisanle  pour  rouruir  aux 
rmts  du  culte,  à l'entietien  îles  minisirt'B  des  autels,  au 
soulapemeirt  des  pauvres,  et  aux  peusifins  des  ecclesîasti* 
qu>s  tant  ^èculi('^s  que  repuiier»,  do  l'un  et  dr*  l'autre 
'^exe.  de  iiianicre  que  ic>  biens  <|ui  roiit  à lu  di^tnisition  de 
la  nation  puissent  tHre  dégagés  de  toutes  les  cliarge»,  cl 
employés  parses  représenlauls  ou  par  le  corps  lêgidiiiif  aux 
plus  grands  et  aux  plus  pressants  iK'soitis  do  TCut. 

■ V.  La  somme  destinée  au  service  de  l'aonée  1791  sent 
incessamment  déiciminée. 

« VI.  Il  n’y  aura  aucune  distinction  cuire  cet  (»b)pt  de 
service  publir  et  les  autres  dépenses  nationales.  Les  con- 
IribuUotis  publiques  seront  proportionnées  de  nianuTe  4 
vr  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  gi-nénililô 
du  royaume,  de  la  manière  qui  sera  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale. 

< VIL  II  sera  accordé  une  imlemnilé  sur  le  trésor  pu- 
blic nnx  propriétaires  des  dîmes  inft^dées.  de  laquelle  les 
itdéréis  couiront  à compter  du  janvier  1791 , et  dont 
la  liquidation  sera  faite  de  la  manière  qui  sera  incessam- 
ment déterminée. 

€ Vin.  fionl  et  demeurent  exceptés,  quant  à présent, 
des  dispneilioiis  de  l'article  I**  du  présent  décret,  savoir  : 
l’ordre  de  Malle,  les  fabriques  , les  liApilaux , les  maisons 
de  charité  et  les  collèges  adminbirés  par  les  ecclésiasti- 
ques ou  des  corps  séculiers,  (|ui  sont  comptables  de  leur 
golion,  lesquels  conttimeruul,  comme  par  le  passé,  et 
jiisqu'4  ct‘  qu'il  en  ail  été  autremeut  ordonné  par  le  corps 
légishtlif,  d’administrer  les  biens,  et  do  norcevoir,  dorant 
la  présente  aimée  seulement , les  diines  dont  ils  juiiissetit  « 
sauf  4 pourvoir,  s'H  y a lieu,  4 l’indemnité  que  pourrait 
prétendre  l’ordre  de  Malte , et  4 subvenir  aux  besobit  qqo 
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les  aulret  établlsscmeai*  éproivenicitt  par  ta  privation 

dM  lilme^ 

fl  IX.  Tou»  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou  coro> 
tnun.iulés  de  l'un  ou  de  l’jutrc  sr’xe,  ntitre<  <|iie  ceux  <-i> 
Cppté»  par  l’article  VIII,  per$»inncMrmcnl  pour  le*  dirne» 
qu'il*  p*|iIollent  et  pour  1rs  bien»  qu’il»  font  r.iloir,  It^qurl» 
Ils  seront  tenu*,  dnraot  la  pré*ente  année,  de  faire  valoir 
et  exploiter,  <i  tant  eux  que  leur»  fermier»  et  locataire», 
pour  le»  ob^U  qu*ih  ont  donné»  é ferme  ou  il  bail , seront 
tenus  de  verser  ou  pajer  les  logera  et  fennaies  échus  et  à 
échoir  lii  présr^le  année,  entre  les  mains  du  receveur  de 
leur  district,  et  de  rendre  compte  de»  fruits  et  loyers  qu'ils 
ont  perçus  ou  percevront,  sauf  à se  reienir  leurs  iraiir- 
mentsou  pcnsiitus;  lequel  compte  ils  seront  Icuuidecotu* 
muniquer  préalablement  & la  inunicipalilé  du  lieu,  pour 
CireCDSuile  vériHé  par  le  directoire  du  district  et  apuré 
par  ctlui  du  département,  à peine  de  privation  de  leurs 
traitements  ou  pension* , et  même  sauf  tonte  action  contre 
eux,  leurs  fermiers  cl  locnlains,  s’il  y éclmlt. 

• X.  IK  seront  tenu»  pareillrment,  eux,  leur»  fermlrr», 
régisseurs  ou  préposé*,  oinsi  que  tou»  ceux  qui  doivent 
des  portions  congnies,  de  les  acqiiiller  durant  la  présente 
année,  comme  par  le  pa»*é  ; comme  au«s]  d'ucquitter  imites 
les  autres  charges,  même  le  terme  de  la  coniributJnn  pa- 
triotique échu  le  1*'  de  ce  moi*;  h l'eifet  de  quoi  U»  y gè- 
rent coutraiuts  en  la  manière  accoutumée , souf  à leur  être 
tenu  compte  de  ce  qu'il»  aurool  payé,  aiusi  qu'il  appar> 
liciMirn. 

■ XI.  Les  baux  b ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiastiques 
qiririféodéc»,  *ans  mélange  ü’autr<>a  biens  ou  diuit»,  seront 
Cl  rlemeurerotit  résilié*,  b l'expiialvon  de  la  présente  an- 
née, sans  antre  indemnité  que  la  restitution  des  poU-de- 
vin , celle  de»  fermages  légitimement  payé*  d’avance , et  la 
déciiarge  de  ceux  non  payés , le  tuai  au  prorafa  de  la  non* 
jouissance. 

« Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  b bail  de»  dîmes  cnn- 
Jolntcmciil  avec  d’autres  b<ens  ou  droits,  sans  dlMincUon 
de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  une  rédurlion 
de  leur»  pots-de>vin,  Itiyer»  et  femtage*,  proporliounée à 
la  valeur  de*  dlino»  dont  11»  cesseront  de  jouir,  suivant  l'e»- 
limation  qui  en  »era  faite  par  les  dircctoites  des  district*, 
sur  les  observations  des  uiunicipsliléa,  et  sauf  la  révision 
du  directoire  de  déparlemenl,  s’il  y a lieui  si  niirui  il» 
n’aiment  que  leur  bail  soit  ré*ilié  pour  le  tout  ; ce  qu'il*  hc- 
ronl  tenus  de  déclarer  dans  la  quiniaioe,  b compter  de  h 
pul>|irn>iiMi  du  prrxrnl  décreL 

fl  XII.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret.  Ira  di- 
rectoire» dciliviricl»  feront  sans  frais  un  Invetiiairc  du  nvo- 
bilier,  des  titre»  et  papiers  dé|>endant  de  tou*  Ira  bénéfle*-», 
corps,  maison»  et  communautés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe, 
compris  au  premier  arlide,  qnl  n’auront  pat  été  invento- 
riés par  les  inunietpaliléa,  en  vertu  du  décret  du sauf 

auxdit*  directoires  à commettre  des  municipaliléi  pour  Ira 
aider  dan»  o('  iravaiL  » 

L’Assemblée  ordonna  l’imprcwion  des  diOércoU  ran- 

|K>ris. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  AVRIL. 

M.  Mougin»  de  Roquefort  propose  de  décréter  que,  dans 
les  Ueiix  où  il  existe  deux  bénénce»<ure»  pour  une  seule 
pamivHC,  lorsqu'un  de  ces  bénélicea  viendra  b vaquer.  Il 
sera  »ur*i»  b »a  nominalioo  iusqu’b  ce  que  l'Aiaeffiblée  en 
ait  autrement  ordonné. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

— M.  Gusvin  rend  compte,  au  nom  du  oomitéderonetî* 
tutiou.  d'urve  dilbculié  de  nature  b se  reproduire  très  sou- 
vent. Le  lieuletianl-gériéral  du  bailliage  de  Vllleneuve<4e- 
Iloi  a ubirnu  dra  dispenses  d'âge  i)our  remplir  Ira  fonclioD» 
de  celte  l'Iia'ge:  U n’a  que  viugt*qtiaiiv  ans:  il  paie  300  I. 
d'imposittnii»,  etc.  Jmiira-l  il  du  diuit  de  citoyen  uclif? 

M.  CoiPii.  DE  l’BtFM.N  : f’eUe  (|upsliuii  est  fucile 
à décider.  Il  s’agit  de  savoir  si  une  loi  coDstihition- 
Dellc  est  snsceptihir  de  dispense.  Il  n’y  a nul  doute 
pour  lu  négative  ; il  faut  donc  déclarer  • que  le  dé- 
cret de  r A.wemMée  nationale  sera  exécuté  sans  qu’il 
puisse  y être  dérogé  par  aucune  dis[M*nse.  ■ 

Le  décret  ral  rendu  courormémerit  I cette  opinion. 

— M.  ***  présente  un  grand  nombre  de  décret»  ou  iiooi 
da  cosîié  des  linaiices» 


L’.Aiscmblée  autorise  les  s)  ndic»  des  Etats  de  Ravarre  b 
rendre  exécutoire  Us  rôle»  des  i;n|>o&ilions  sur  les  ci-de- 
vant privilégié» dan*  le  pays  de  Navarre,  de  Neboaiau,  de 
Labour,  etc. 

Kllcaiitorlveégnlrmcnt  un  grand  nnmbredn  villes  b faire 
de*  einpnint»  pour  di-s  achats  de  grain»,  pour  donner  de» 
•ecour»  aux  pauvres  et  pour  subvenir  b d'autres  besoins 
publics. 

Sur  la  propoflltion  du  même  comité  des  rapports,  le  dé- 
cret iuivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  naiionale,  iMtnilie  que  son  décret  du  48 
janvier  dernier  aété  interprété  d’une  manière  abusive,  dé- 
clare qu'elle  n'a  entendu  excepter  des  droits  de  contrôle 
et  delà  formalité  liu  papier  timbré  que  les  actes  d<-a  élec- 
tions et  ceux  <lc  radtiiinistratimi  inléiieure;et  qu'b  l'égard 
des  autres  acte»,  ils  conliuueront  b être  soumis,  cmiime 
par  le  passé,  pu  contrôle  et  b la  f(»rmuie,  sans  rien  piéju- 
ger  toutefois  quant  aux  ventes  qui  scrout  faites  en  vertu 
de»  dé'Tcls  de  rAs«pmiiléc.  • 

— On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  de*  demoi- 
selles de  V<  rsaille*,  et  qui  accompagne  un  don  patriotique 
de  1,&15  liv.  en  écus. 

Ce  don  patriotique  reçoit  de  très  grand»  applaudisse- 
nvcois,  cl  il  est  ordonné  queM.  le  président  écrira  à cei 
demuîK'Ilcs  pour  leur  lémuigiicr  U satisfaction  de  l’As- 
semblêe. 

Un  de  MM.  1rs  secrétaires  fait  lecluro  d'une  lettre 
écrite  b l*A*seini>lée  par  le  premier  ministre  des  nuances. 
En  voici  la  substance  : < J'avais  prévenu  TAwoiblée  na- 
tionale que  radmini'lrntion  des  fniat.{-es  avait  besoin  d'un 
crédit  de  bO  millions  {hmic  tes  ra><]<(  d’aviil  et  de  in.ii  ; je 
demande  aujourd'hui,  de  la  part  du  roi,  un  crédit  au 
moins  de  JO  million*  sur  la  cah»e  d'racomntc.  pour  passer 

la  fin  de  ce  mois  et  le  coinmencemeot  de  l'Dutre Pep- 

meiteMnoi  d'annoncer  que  je  sens  la  néresallé  de  répondre 
aux  injustes  insiouations  contenues  dans  les  deux  dernier» 
rapports  publiei  par  le  eomiie  des  pensions  : l’une,  relative 
aux  ordounanees  de  comptant  pour  l’année  l‘779t  l’autro, 
pour  de»  grâces  prétendues  accordées  b des  gens  en  fa- 
veur. Je  vous  üonue  ma  parole  de  répoudre  ci  de  publier 
ma  réiioiDc.  ■ 

M.  DK  Biauzat  : Il  est  bien  étonnant  qu’on  ne 
nous  apprenne  nos  beaoins  qu'à  l’instant  oii  il  faut  y 
pourvoir;  il  est  bien  étonnant  qu’oii  ne  noiiKinase 
pas  coniiiiître  les  btvaoina  d'avril  et  de  mai  qui  né- 
cessitent ce  secourt;  il  est  bien  étonnant  encore  que 
dans  le  moment  de  ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux 
dons,  et  que  des  gens  attachés  à radmiiiistration 
municipale  les  deniamtent.  Le  13  mars,  onMaeeordé 
à M.  de  Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire.  3,(M)0  liv.  Il  me  parait  aussi  très  important  de 
ileuiaiHler  nan-seulemeiit  l'état  des  besoins,  tnaia 
encore  rindication  des  caisses  où  se  font  les  pnie- 
iiients  ; sans  cela  Jamais  nous  ne  connaîtrons  leslunds 
qui  ac  trouvent  dans  les  difTérentes  caisse.». 

M.  Camus  : Le  comité  des  pensions  ne  désire  rien 
tant  que  de  voir  attaquer  ses  rapporUs  ; il  n'n  rien 
dit  que  sur  des  pièces  authentiques  ; il  ne  eraint  donc 
pas  cette  discussion  : elle  peut  avoir  ravnninge  (le 
jeter  de  la  lumière  sur  des  matières  obscures,  et  de 
Inire  découvrir  de  plus  en  plus  les  abus.  Nous  avons 
grand  hesnin  que  quelques  circonstances  nous  ap- 
portent de  grandes  limioTes  : nutisavons  appris,  par 
de  bons  patriotes,  qu’il  exi.ste  un  registre  d(‘S  deci- 
sions conleiiant  jour  par  jour  les  sommes  qui  doivent 
se  payer.  Nous  avonsdemaiidé  ce  registre  le  1 8 mars  : 
le  samedi  saint,  M.  Necker  nous  a r(‘pondii  nue  nous 
pouvions  en  pr«*ndre  comiminiealion,  sans  il  placer, 
chez  M.  Diitrrsnr  de  Saint-Léon,  commis  du  Trésor 
royal.  Lorsnuevmis  aurez  examiné  le  registre,  di- 
saft  M.  NecKer  dans  sa  lettre,  on  vous  donnera  soit 
des  notes,  soit  des  copies  des  objets  qu’il  contient, 
après  que  j’aurai  pris  les  ordres  du  roi.  Nous  de- 
vions aller  le  samedi  suivant,  b cinq  heure.*;,  che* 
M.  Dufresne  de  Saint-Léon  ; le  travail  du  cmiiilé 
nous  relint  jusqu'à  sept  heures.  M.  de  S,iint-Léon 
nous  écrivit  qu’il  ue  pouvait  être  chez  lui , parcequ’il 
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^Uit  obligé  d*a)lfr  à un  comité  qui  se  tenait  chez 
M.  Nfcker.  Nous  nous  rendîmes  cependant  chez  M.  de 
Saint-Léon;  on  nous  dit  qu’on  ne  savait  où  il  était. 
Nous  ussnrdmes  qu'il  devait  être  chez  le  ministre,  et 
lions  le  fîmes  demander.  M.  Nccker  nous  engagea  à 
monter  chez  lui  ; nous  nous  y rendîmes.  Le  ministre 
des  linances  nous  lépondit , sur  l’exposé  de  la  cir- 
constance où  nous  nous  trouvions  : ■ C'est  moi  qui 
ai  autorisé  M.  de  Saint-Léon  à ne  pas  se  trouver  chez 
lui;  vous  avez  imprimé  le  Livre  rouge  sans  y avoir 
été  autorisés  par  I Assemblée  ni  par  le  roi.  ■ L'un  de 
nous  observa  que,  quant  à l'Asscmiblée,  c'était  à elle 
seule  que  nous  devions  rendre  compte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir;  et  que,  quant  au  roi,  nous  ne 
sommes  pas  les  représentants  du  roi,  et  nous  ne  lui 
devons  aucun  compte  de  la  mission  dont  rAssemblée 
nous  a chargés.  Après  une  assez  longue  conversation 
sur  les  entraves  mises  aux  cuintiiunicalioiis  qui  doi- 
vent être  faites  au  comité;  après  avoir  rappelé  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  celle  com- 
munication a été  promis^'  par  le  gouvernement  et 
par  le  ministre  lui-méme,  les  commissaires  ont  ob- 
servé à M.  Necker  qu'il  avait  fallu  demander  pen- 
dant trnis  mois  le  Livre  rouge,  et  que  l'on  ri'a  en- 
core obtenu  que  les  originaux  des  bons  des  pensions 
qui  existaient  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné... 
M.  Necker  est  enfin  convenu  qu'il  avait  dit  à M.  de 
Saint-Léon  de  sortir,  parceqii’il  espérait  qu’ainsi 
nous  ne  prendrions  pas  comiuuiiicalion  du  registre 
des  décisions.  Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous 
avons  pris.comiaissancc,  chez  M.  de  Saint-Léon,  de 
deux  registres  et  de  plusieurs  c;i(iiers  non  reliés; 
nous  y avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre 
autres  la  gratification  accordée  à M.  ne  Vauvilliers  ; 
6,OUO  liv.  par  chaque  mois  données  à H.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats-Généraux;  30,000  liv.  au  sé- 
néchal de  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etals  de  Bre- 
tagne ; une  transaction  relative  à l’agiotage  de  1788. 
llii  de  nos  collègues  copiait  cette  pièce.  M.  de  Saint- 
Léon  lui  a observé  que  M.  Necker  nous  avait  écrit 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  note  ni  copie 
sans  qu'il  eût  reçu  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Vous 
voyez,  messieurs,  que,  malgré  vos  décrets,  les  en- 
traves mises  à nos  opérations  augmentent  au  lieu  de 
disparaître.  Il  serait  â propos  d’oraonner  i^ue  les  mi- 
nistres seront  tenus  d'envoyer  au  comité  des  pen- 
sions, et  à tous  autres,  les  registres  de  l’administra- 
tion, excepté  les  registres  journaliers,  pour  en  foire 
l’usage  qui  paraîtra  cmiveiiahic. 

M.  Fiéteau:  11  va  des  objets  très  distincts  dans  la 
délibération  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans  sa 
lettre,  un  crédit  de  40  millions,  au  nom  du  roi.  Ce 
nom  sacré  me  rnp(>elie  au  devoir  de  rendre  publics 
l'équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement  ou  mo- 
narque sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel.  Tandis  que 
les  miiiLstres  donnaient  30, Uüo  liv.  par  an  à un  in- 
tendant, sous  prétexte  qu'il  lui  fallait  iinr  table  dans 
une  petite  ville  voisine  d'un  port  où  l'on  faisait  des 
travaux,  le  roi  refusail  de  consentir  à une  nouvelle 
taille  de  diamants  de  la  couronne,  qu'il  s'agissait  de 
mettre  à l'usage  de  Leurs  Majestés.  A chaque  page 
vous  vrrrez  de  nouvelles  preuves  des  sentiments  et 
des  vertus  du  monarque...  J'adopte  la  motion  de 
M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  on  les  demande  pour 
tout-à-l'heure  ; il  est  sans  doute  important  d'en  coii- 
naîlrc  l’emploi,  et  j'adopte  sur  cet  objet  la  motion 
de  M.  Biauzal.  Il  y a,  messieurs,  des  clntses  extraor- 
dinaires. Nous  avons  les  motifs  les  plus  forts  de  pen- 
ser qu’on  ne  pressa*  pas  le  recouvrement  des  impôts, 
tandis  que,  dans  quelques  provinces,  depuis  long- 
temps les  paiements  sont  prêts  à faire...  J'insiste,  et 

i'e  demande  que  vous  vous  fassiez  donner  l'état  de 
’acUf  et  du  passif  des  caisses  qui  renierment  le  nu- 


méraire; .sans  cela  la  plupart  de  vos  opérations  se- 
ront illusoires...  Dans  la  Ictlre  dn  ministre,  la  répu- 
lalion  et  l’intégrité  de  votre  comité  sont  attaquées. 

Nous  prouverons  l’injustice  d'un  t«'l  reprui  he 

M.  Necker  vous  avait  écrit  que  l’état  de  66  millions 
sur  les  loterie  s était  acquitte  depuis  longtemps,  tan- 
dis qu'une  lettre,  adressée  le  IZ  mars  à un  pension- 
naire, par  M.  Dufresne,  annonçait  que  la  tolulilé  des 
fonds  réservés  sur  les  loteries  était  reversi'e  au  Tré- 
sor nival. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considéra- 
ble écrivait  la  même  chose  : ainsi,  pendant  trois  mois 
on  a dit  aux  pensionnaires  qu'ils  n'avaient  pins  rien 
à recevoir,  et  l’on  est  venu  vous  dire  ensuite  qu’ils 
étaient  payi%  depuis  longtemps.  Cette  contradiction 
n’est  pas  la  seule;  nous  pourrons  vous  en  montrer 
lieaucmip  d’autres  : le  ministère  que  vous  nous  avez 
donne  est  sévère;  nous  le  remplirons,  et  nous  vous 
prions  d'attendre  que  nous  nous  justilions...  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  plusieurs 
voix  crient  : Koui  Vétetl)  Je  reviens  à l'objet  de  la 
délibération,  et  j'adopte  les  propositions  faites  par 
MM.  Camus  et  Biauzal. 

M.  Di'pont  : Je  ne  veux  faire  qu'une  observation 
particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis  un  an 
rapprovisionnement  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'a  que 
1,5DU  livres  <}iie  lui  produit  une  chaire  au  Collège 
royal.  Il  est  possible  qu’ayant  quitté  sa  maison  et 
scs  affaires,  il  ail  des  besoins  pour  lesquels  on  lui 
avait  accordé  une  gratification  de  5,00ü  liv.  : celle 
gratification  n'est  point  une  déprédation. 

If.  FairtAu  : Vous  avec  décrété  que  nul  don,  nulle  gra- 
tification ne  seraient  accordés  sans  vous  consulter;  c'est  ce 
tnjslî’re,  contraire  à vos  décrets,  que  nous  avons  dénonré, 
et  non  la  graliGcalîoo,  qui  est  sans  doute  bien  placée. 
M.  Vauvilliers  a sacrifié  ses  inlérèls  et  ion  repos,  pour  s’oc- 
cuper de  la  sulisistanœ  du  peuple* 

M.  Pisoo  du  Galand  demande  qu’on  charge  le  cnmllé  des 
finances  ou  un  autre  comité  de  prendre  connaissance  de 
l'éiai  des  dé^icnses  et  de  la  recette  depu'is  l'année  1779 
inclusiTcmenL 

L’Assemblée,  revenant  sur  les  différentes  dispositions, 
décrété  suc<  cssivcment  : 

I*  Le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  lettre  du  œi- 
nutret 

2**  Que  le  ministre  remettra  l'étot  exact  des  dépenses 
qui  nécessitent  le  secours  extraordinaire  demandé  pour  la 
fin  de  ce  mois  et  le  commencement  du  mob  suivant,  et 
celui  des  causes  du  déficit  momentané  qui  détermiue  & de- 
mander ce  secours; 

8*  Que  le  miriLtre  remettra  l’état  des  fonds  existants 
dans  les  différentes  caisses  et  celui  des  Impositions  directes 
qui  éprouvent  quelque  retard  ; 

4*  Que  tous  les  registres  de  recette  et  de  dépense  de 
l’administration  des  finances,  notamment  les  regi^iiesdcs 
décisions  et  ordonnances,  et  toutes  les  pièces  qui  seront 
demandées  par  les  comités , leur  seront  envoyées , excepté 
les  registres  journaliers  qui  ne  peuvent  être  déplacés  sans 
danger  et  sans  retarilemenl  pour  le  service  public. 

M.  Pison  du  Galand  demande  que  sa  proposition  suit 
mise  aux  voix. 

L’AssemUée  décide  qu’on  doit  passer  A l’ordre  du  jour. 

M.  BasIrb  ob  Vikczac,  on  nom  du  comité  de»  domaine»: 
L’Assemblée  nationale  a décrété,  le  S3  janvier,  que  le 
comité  ecclésiastique  et  le  comité  des  domaines  présente- 
raient  le  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecclésiasUqnr» 
qui  pourront  être  mU  en  veutc.  Le  comité  des  domaiuff 
vient  aujourd'hui  soumettre  son  travail  sur  cet  objet, 
s'occuper  à faire  disparaître  une  m aime  regardée  comin 
loi  du  royaume.  M.  Bsrére  écarte  d'abord  un  million  d'ar 
pens  des  forêts  domaniales;  il  examine  ensuite  les  aulnes 
biens  de  dilTérentcs  natures,  et  préstmte  le  tableau  de  ceux 
qui  peuvent  être  mb  en  vente,  en  indiquant  la  valeur 
présumée. 

Objets  territoriaux.  — Maisons  de  Paris,  y compris  le 
terrain  de  la  Bastille  et  de  l'Ecole  militaire  10,000,000  I, 

Bois  territoriaux  dans  les  généralités  . • 48,881,000 


teschftleoux  de  la  MuetlCj  Vmccnnes, 

Madrid,  Cboisy-le-Roi,  Alfort,  U manu- 

ficliirc  de  poirolaloe  8,700,000 

Le  Cbatrau-Trompettc 7,500,000 

ObjeU  incorporels , lc«  droits  de  rsebats 

décrétés,  etc. 23,9.'ir>,000 

Cens,  rentes,  etc. 60,009,000 

Droits  d'asage  , etc,  8,025,000 


Total  des  biens  domaniaux  qui  peuvent 
être  mis  en  vente  122,150,000 

M.  Barére  commence  alors  la  discussion  de  la  question 
qu'ii  a annoncér.  — Vous  vo;ez  une  somme  considérable 
de  biens  domaniaux  disponibles;  mais  iwuvrz-vous,  mais 
dcvcZ'Vous  les  aliéner?  La  maxime  de  rinaliénabililé  éta  t 
bonne  quand  les  rois  vivaient  de  leurs  domaîttes;  elle  est 
devenue  inutile  lorsque  la  prodigalité  des  guerres  a 
conseillés;  illusoire,  toi'sque  des  courtisans  partageaient 
les  dépouilles  du  trône;  nuisible  à la  nation,  lorsque  les 
ministres,  sous  le  nom  d’écliange,  en  ont  fait  l'objet  de 
leurs  déprédaUons  ; mais  aujourd’hui  on  sent  partout  la 
funeste  siéi  ilité  du  système  de  rinaliénabililé;  il  serait  ab> 
aurde  de  l'a|)pliquer  b un  roi  qui  jouira  d’une  liste  civile 
pavée  par  des  tributs. 

Tonte  régie  est  vicieuse:  celte  des  domaines  est  la  plus 
vicieuse  de  toutes.  Conserver  domaines  dans  cet  étal 
d'inaliénation,  ce  serait  priver  l’Etat  d'un  produit  <Tunc 
grande  valeur.  — Ici  M.  Barère  entre  dans  des  détails  bis> 
toriques  d’où  il  résulte  que  la  maxime  de  l'inaUéoabillIé 
n’est  qu’une  vraie  théorie,  aussi  impuissante  pour  tes  droits 
de  la  nation  qu'illusoire  pour  les  acquéreurs  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique.  Celte  maxime,  toujours  élu- 
dt^r,  inventée  pour  conserver,  n'a  servi  qu’à  détruire.  Il 
faut  donc  ctiauger  celte  maxime  : elle  l'aurait  été  en  1787, 
si  le  di'Spolis’tie  ministériel  aviiil  pu  transformer  en  ci- 
toyens des  notables  privilégiés  et  illcgaicmenl  convoqués. 
Alors  il  eiistüit  un  homme  qui,  avec  un  grand  pouvoir, 
était  eu  é'al  de  porter  de  grandes  vues  dans  l'administra* 
tion  des  finances,  et  n’a  cependnut  fait  que  ruiner  celle  ad* 
minislralioo  ; il  proposait  de  déclarer  l’aliénabilité  des  do- 
maines (le  la  couronne,  en  en  exceptant  les  forêt*.  Alors  il 
n'y  avait  que  des  ministres  ; à présent  il  j a des  représen- 
tanls  de  la  nation  ; c’est  à eux  de  changer  la  maxime,  et 
de  dire  qu'un  roi  ne  peut  avoir  aucune  propriété,  qu’il  ne 
peut  contrarier  qut>  pour  la  rhose  publique,  et  que  ce 
qu'il  possède  en  montant  au  trùne  devient  un  accroissc- 
nunl  au  domaine  de  la  nation. 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
ptincipales  disjtosiUous  : 

ArU  I*'.  Les  domaines  de  la  couronne,  soit  corporels, 
soit  incorporels,  sont  aUéiiabb’S  par  ta  nation  seulement: 
toute  s lois  à ce  conli  airu  sont  abrogées  en  tant  que  de 
besoin. 

H.  L’Assemblée  nationale  décrète  en  conséquence,  qu'à 
l'cxceplion  des  bois,  forêts  et  tenains  incultes,  il  sera  pro* 
cédé  sur-le-cbamp  à la  vente  et  aliénation  des  birn«  dnma* 
niaux  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  roi  et  régis 
par  ses  fermiers. 

III.  Seront  néanmoins  excéplés  les  châteaux,  domaines, 
maisons  royales  cl  autres  objets  qu'il  plaira  à Sa  M.ij  sié 
de  conserver.  A cet  etfet  il  sera  envoyé  au  roi  uue  députa* 
Ikm,  pour  lut  faire  connaître  parUcuHèremcni  le  présent 
article. 

IV.  Il  sera  fait  estimation,  publication  et  adjudiraii'on 
dcsüUs  biens  pardevanl  les  dirrcloircs  des  divers  départe- 
ments,  et  par  parties,  pour  ru  faciliter  la  vente. 

V.  Tout  citoyen  pourra , dv-s  à présent , faire  des  rilTres 
an  directoire  du  département  de  la  situation  des  biens 
qu'il  voudra  acquérir. 

VI.  Lendits  biens  seront  vendus  sans  frais  et  francs  de 
lotilc  redevance. 

VII.  Le  prix  de  la  vente  sera  payé  en  argent  et  en 
assignats;  on  pourra  même,  pour  les  habilanis  des  cam- 
pagnes, n'exiger  que  partie  du  prix,  en  demandant  caution 
pour  le  reste. 

VIIL  Les  fonds  provenant  des  ventes  seront  remis  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  par  les  adminis- 
trations ou  les  directoires  de  dé})artemenl. 

IX.  Il  xer.v  établi  dans  chaque  département  une  caisse 
4'amoilisstfiucnl  pour  le  rachat  des  droits  apparicnaiil  au 


domaine  : le  produit  de  ce  rachat  sera  également  versé  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pr> 
jet  de  décreu 

Ditcuuion  sur  (et  nssignatê, 

M.  Mabtinb.vd  : Le  projet  de  décret  qui  vous  a été  sou- 
mis hier  par  le  comité  des  finances  donne  lieu  à Inùs 
questions  principales:  1*  la  somme  des  assignsis  est*elle 
Buflisante?  2*  les  assignais  doive  nt*ils  avoir  uu  court  forcé  ? 
8^  les  assignats  doivent-ils  porter  intérêt? 

Première  quealioit,  — ù;  comité  se  renferme  dans  des 
bornes  trop  étroites  ; ta  somme  de  âOO  millions  est  insuflr- 
sanle  aux  bc>oins  de  la  «ociété.  La  circulation  est  anéantie; 
le  commerce  est  interrompu  ; les  travaux  ^ont  suspendus; 
des  millions  de  bras  re>lenl  dans  l'inaclion.  Quelle  est  la 
cause  de  ces  circonstances  fiinc-lrs?  la  voici  : le  trésor  pu- 
blic relient  les  fonds  des  partirnliers.  Il  y a pour  789  mil- 
lions de  dettes  exigibles  .actuellement  échues  : il  faut  donc 
que  le  remède  soit  proportionné  au  mal , et  porter  l’émis- 
sion des  assignais  à 800  millions. 

Secomle  quetfio».  — H serait  sans  doute  Injuste  de  for- 
cer les  créanciers  de  l'Etal  à prendre  des  a‘>8ignats  sans 
forcer  leurs  propres  créanciers  à tes  rereioir.  On  doit  donc 
donner  aux  assignais  un  cours  forcé.  On  se  propose  de 
conibaltre  celle  assertion,  et  l'on  D'a  pour  cela  que  des 
préjugés  auxquels  le  «ouvenîr  du  sy  stèmede  Law  donne  nais- 
sance. Le  papier-monnaie,  dans  les  temps  du  de^lisme, 
e*t  dangereux;  il  favorise  les  déprédations.  Mais  dans  une 
nation  coii'-litui'e,  qui  veille  elle-même  à l'émission  des 
billfis,  qui  en  détrnninc  l.i  quotité  cl  l’emploi , ce  danger 
n'existe  plus.  A peine  eut-il  paru  2 ou  800  millions  de 
billeis  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et  que  la 
balance  du  commerce,  au  grand  étonnement  dos  nations 
dev  int  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  scène  changea.  En 
voici  la  raison  : le  régent,  enhardi  par  ce  succès,  ne  borna 
plus  l'émiviuon  des  billots;  il  en  créa  pour  9 milliards;  et| 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l’Etat,  il  fit  des  duos  im- 
menses aux  eonrtisans  dont  H éiail  environné. 

7'roisiéme  qtifrtion,  — Je  ne  conçois  pas  comment  le 
comité  a pu  proposer  de  faire  porter  intérêt  aux  assignat*, 
puisqti'aii  lieu  d’èlrc  des  etf'ls  de  commerce,  ils  sont  un 
vèritaMe  papier-monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  mil- 
lions d'inléréis  pour  400  millions  d'assiguaLs.  Un  intén-t 
excite  la  cupidité,  ne  ranime  pas  la  coufiauce,  et  donne 
lieu  à l'agiotage. 

M.  pMiKL'K  : Vous  vous  trouvez  dans  un  des  moments  Ica 
plus  iiitéi'cssanls  pour  la  chose  publique.  Le  royaume  est 
dans  un  étal  pénible*.  Si  vous  faites  une  opération  bien  cal* 
Cillée,  demain  il  sc  trouvera  dans  l’étal  le  plus  norissanl* 
La  France,  en  un  jour,  va  changer  de  face.  Vous  devez 
donc  prendre  ioiiles  les  précautions  possibles  |>otiro|)ércr 
Cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  précautions? 
I.CS  voici  : Vous  votis  proposez  de  décréter  pour  400  mil- 
lions d*as*ignals  portant  intérêt.  Si  rhypotli>que  est  cer- 
taine, cliacun  se  les  disputera.  Je  n'ai  que  dent  questions 
fort  simple*  à faire.  Avec  quoi  vouicz-vou*  payer  les  intérêts 
et  le  reniboursenicnl?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clergé, 
avec  le*  biens  du  clergé.  Mais  ne  manqucra-l^n  pas  de  con* 
fiance  en  celte  liy  polb<  que,  tant  que  ce*  biens  t»o  seront  point 
ciitièriinenl  à votre  disposition?  M.  Cbasset  vous  a fait  un 
r.ippnriqui  a mérité  vus  applaudissements,  et  vous  a tracé  la 
marche  que  vous  devez  suivre.  Il  faut  décréter,  sans  dé- 
placer, lev  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret  pré- 
senté au  nom  du  cumiié  des  dime*.  Ces  articles  ne  doiveivt 
éprouver  aucune  dilTiruIlé.  S'il  s’élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  milles'élèveraient  pour  tes  défendre.  Ils  contien- 
nent les  bases  fondamentales  de  la  conliancc.  De  ces  ar- 
ticles dépend  le  salut  de  l’Etat.  Dêcrêlet-les  ; ils  donneront 
la  vie  à tous,  ils  assureront  voire  liberté,  ils  rappelleront 
le  numéiairc.  Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver;  et 
vous  balanceriez  à les  dêcréicri  Votre  patriotisme  m'est 
garant  que  vous  ne  vous  séparerex  pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  an  assci 
grand  noruhre  de  membres.  * 

U.  rarchevêque  d'Aii  demande  qu'on  revienne  à l’ordre 
du  jour. 

La  priorité  est  réclamée  potir  la  motion  de  M.  Prieur. 

M.  ne  (UzvLfcs  : Continuer  l'ordre  du  jour,  voilà  la  rè* 
gtc;  riiilcrrumprc  par  une  motion  incidente,  voilà  l’ex- 
cepiion  : la  ri-gle  doit  obtenir  la  priorité*  Je  ne  prêleudi 
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|ii«  préjnpef  l’opinion  <lc  TAîsrmWét  *or  1i  ^^^«  hnpor- 
tan»c  qiic»4loii  de  savoir  s»  cicrçé  doit  rcMer  usurniiller. 
C'nst  encore  une  phi*  grande  question  de  décider  il  A Ta- 
venir  le  clergé  sera  salarié  en  arpeiiL  Certalnemenl  II  n’e*t 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  irotire  incnnccTablc  qu'un  veuiltc 
nous  faire  décréler  de  semblables  questions  k l'bcurc  qu'il 
est,  sur  un  rapport  non  autorisé  par  le  comité  ecclésiasti- 
que, et  que  d'ailleurs  ^A^sell>blée  n'a  pas  encore  eu  le 
tonrps  de  niédilcr.  Je  demande  donc  qu'on  revicoue  k l*or> 
dre  du  jour,  sauf  t ajourner  la  question. 

M.  Dsrkavi  : La  proposition  de  Prieur  est  certaine- 
ment  de  nnlurr  à précéder,  soit  dans  la  discussion,  soit 
daiiÀ  la  délibération  de  rotg'c'tdes  assignats.  Plus  une  opéra- 
tion est  importante,  plus  elle  est  bardir,  plus  il  est  néces- 
saire de  lu  faire  prendre  par  tout  ce  qui  doit  contribuer  à 
son  suert'a.  Lorsqu'on  s'oppose  à ce  que  nous  délibérions 
sans  désemparer  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ou- 
blie que  les  questions  qu'elle  renforme  ne  sont  qu’une  suite 
de  vos  décrets,  cl  qu'il  s'agit  d'en  déduire  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire. 

M.  l'  HaTRiiot  Je  crois  qu'il  faut  pourvoir  aurdc<bsmp 
au  paiement  de  la  dette  publique,  et  qu'il  faut  awurer  so- 
JennellHnieiit  rii>  puth'  que  des  assignais , leur  paiement  et 
leur  privilège.  C'e>l  pour  cela  que  je  vous  supi>lie  de  ne 
pa>  commencer  é trois  beure»  une  diicusüion  de  cette  im- 
|K>rlanct>,  de  la  rtovoyrr  i demain,  et  d'arrêter  que  ks 
jours  suivants  y leroot  itoplojvssi  cela  est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Lamcib  demande  la  priorité  pour  V. 
Prieur,  et  l'ajourneinral  i demain,  en  arrêtant  que  le  dé- 
cret sera  porté  dans  la  séance  de  demain. 

U.  Dt  LsnocBafOi  c\ti.o  : Je  ne  combats  pas  la  priorité 
demandét'  pour  la  motion  de  M.  Prieur  i il  est  raisonnable 
de  prendre  un  parti  sur  les  biens  du  clergé  avant  de  les 
as'-ignrr  cumme  hypothèque.  Je  demande  donc  celte  prio- 
rité, et  que  demain  on  commence  la  discuision  de  oelié 
molioD. 

La  demande  de  M.  de  Larochefoucauid  eM  décrétée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  un  quart. 


MÉLA^GES. 

Au  licdaeteur. 

Il  est  rirhcux , monsieur,  pour  des  législateur*  amis 
du  ppuplo,  de  ne  pouvoir  jouir  complet ement  du  bonheur 
de  le  soulager  d’un  iropùt,  et  d'étre  dans  la  nécessité  de 
remplaci  rcvhil  qu’on  supprime  par  un  uuirc  qui,  quoique 
moins  onéreiiv,  pèsera  loujoun  lmp  sur  l’indigent. 

J’ai  rbcrdié  comment  on  nonrrait  dédommager  avec 
équité  l'Liat  du  saciilice  qu'il  rst  obligé  de  faire  do  re- 
venu de  la  gnlxdie  et  de  quelques  droits  nuisibles  au  com- 
merce et  é nos  manufactures,  tcK  que  celui  de  la  marqiio 
des  cuirs.  Je  u’ai  rien  trouvé  de  pins  conforme  aux  régies 
(Je  la  judice  que  de  remplacer  l’impijl  du  sc!  dan^  les 
campagnes  par  une  taxe  sur  les  animaux  productifs, 
Comme  Its  vaches,  le*  cbüvrr*  et  les  moutons.  En  partant 
de  ce  principe,  j'estimerais  le  revenu  net  d'iinc  v.ictie  é 
}0  llr.  : j'impose  rais  en  conséquence  le  propriétaire  é 1 lir. 
par  létc  de  vache;  j'évaluerais  une  chèvre  é 5 liv.  de  rc- 
V(7mj  ijfi , ainsi  que  le  mouton;  j’Imjio-erais,  en  suivant 
la  même  règle,  le  proprietaire  à 5 sou<  par  tète  de  chèvre 
et  de  mouton.  Ci'l  iropiM  serait  d'autant  plus  équitable,  que 
les  animaux  qui  en  seraient  la  hase  prollti'iit  de  la  sup- 
pression de  l'impét  délruil,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  ^ 
leur  est  liés  utile. 

Quant  à ta  marque  sur  les  cuirs,  comme  son  anéantisse* 
mont  fera  prospérer  nos  tanneries,  et  sera  partlculiè'ie- 
ment  av.tnlageux  aux  habitants  des  villes  qui  consomment 
beaucoup  de  cuirs  par  remploi  des  harnais,  je  remplace- 
rais son  revenu  par  une  taxe  annuelle  de  30  sous  sur  cha- 
que cheval  de  voimrier  ou  d'habitant  qui  en  lire  un  profit 
quelconque,  et  de  3 liv.  su.*  chaque  ch«‘val  de  carrosse  ou 
de  voilure  bonigeolM’,  paicrcque  le  luxe  doit  payer  plus 
que  le  travail  ou  ta  simple  iiidiislih'. 

Comme  il  n'esi  pas  juste  que  te  remplacement  de  l'im- 
pf)l  du  sel  soit  «.npporlè  par  les  seuls  propriétaires  d’am- 
iitatit  productifs  daus  le«  campagnes , j’ajoulerviis  utie  laie 
de  *0  sous  surcliaque  hcruf  conduit  k rentrée  d'une  ville 
pour  y être  vendu.  LecU.idin  n’.iurait  pas  k se  plaindre  de 
fc  vurcioU  d’impôt,  qui  rrncbéi irait  é peine  d’un  dvuier  la 
lixit  de  viande  qn’ll  salera  à si  bon  compte. 


Si  TOUS  croyec,  monsieur,  que  rette  Idée  ne  doive  pas 
être  dédaignée  par  l’AssfnibK’e  nationale,  vous  m'ol'hgerea 
de  l'insérer  dans  votre  feuille.  DtLScaoix. 


SPECTACLES. 

CoacaaT spiritcbl.  — Auj.  11.  3 six  b.  et  demie , é la 
salle  de  l'Opéra,  porte Saial-Marlin,  svmpb.  de  M.  Haydn, 
demandée,  après  laquelle  roademoisrllc  Rousselois  clian- 
tera  une  scène  de  M.  Kreutror.  M.  Grasset  exécutera 
un  concerto  de  sa  composition.  M.  Cbéion  chantera  une 
scène  de  Sacchini.  On  exécutera  une  symph.  en  u/  de 
M.  Haydn , demandée;  ensuite  O Saluiarit,  motel  sant 
Bcconip.,  de  II.  Gi>a^,  chanté  par  MM.  Lais,  Uouwaa 
cl  Chérnn.  MM.  Sallenlin,  Lebrun,  Oii  et  Devienne  exé- 
ruleront  une  sympb.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de 
S'itpum  fae  Retfem , motet  de  M.  Girousl , chanté  par  tn»> 
demoiselle  Rousaelois,  et  MM.  Lais  et  Rouuu-an.  8'adr<*s- 
ter,  pour  louer  des  loges,  à M.  Boucault,  à la  salle  de 
rOpéra. 

W*t;xB4LL-D'P.Té.  — Auj.  11 . gr.  illumination,  gr.  feu 
d'artiûce , gr.  coup  de  feu  aver  bruit  de  guerre , bouquet  t 
et  danse*  de  différents  caractère*  dan*  le  salon,  par  le* 
élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse.  Ih  ix  du  billet  d’entrée, 
30  K.  I loges  et  amphitbééi  res,  8 liv.  On  s’abonne  pour  toute 
la  Saison,  moyennant  44  liv. 

CiRQUB  Dxi  Palais*  Royal.  ^ Auj.  It,  Conorrt.dan* 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morreanx,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  un  concerto  de  basson  de  M.  0x1,  un  ora- 
torio (liraei  $aaré)  de  M.  de  Dieu  , rouvrrtnre  de  Démo- 
péon,- redemandée;  un  rondeau  del  signer  Mengnetl,  on 
concerto  de  violon  de  M.  Vintti , et  te  Te  Oeum  de  M.  S.-L, 
Lebrun,  red(*mandé.  Ensuite  la  Dan$*  nalioimle,  de  la 
composition  dcM.  Desbayes,  redemandée  pour  la  8*  fois. 

AnvsniaaTS  phtsiocm  it  aocvaAitx  vovav  D’Anansa  , 
de  M.  Perrin , mécanicien  , Ingénieur  et  démonstrateur  de 
pbyiiqueamusanip.— An],  11,  *six  h.  précises,  an  Théétre 
des  Associés,  botilfvart  du  Temple,  le  Inurdii  Citro» , (g 
Fasit  UNiqwe,  In  Tour  enchantée  ^ le  Petit  Oracle  de  Cal 
eAns,  le  ( kasseur  qui  deiine  la  pensée . rEntrier  unique, 
le  grand  tour  de  la  Colombe,  un  tour  nouvenn  pour  la 
déture,  et  quanliié  d'autres  tours.  Prix  des  places:  8 liv., 
80  s. , et  30  s. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l.'uOTEh  DE  VILIÆ 
DE  P.XBIS. 

Six  derniers  moi»  1 788.  M M.  Ici  payeur»  loiil  a U lettre  H. 
Tours  itet  changes  etrangers  à 60  jours  de  date. 

U'hier. 

Amsterdam 30 1 Madrid.  , 10  1.15  410$. 

H.imbourg.  .....  S1I  Gènes 103 

Londres.  ....  25  | à ! Idvoume. 111 

Cadix.  • • 10  1.  13  h 10  s.  I Lyun,  PAques.  . S-p.'b 

Canrs  des  effets  royaux. 

Actions  de«  Indes  de  2500  lir 1*05 

Po>  lions  üi*  1600  liv.  , 

— dr  312  liv.  10  s 

» de  100  lir 

F.mpninl  d'oct(*brede  500  Mv. 

Loterie  royale  de  17S0,  à 1200  lir 47  p 

— Prim<?s. 1780,  22  J,  22  p 

Lot.  d'axr.  1733.  à 600  lit.  le  bilteL 640 

— d’odobrt*  5 400  liv.  le  biîlel 540 

Emprunt  de  déc.  1782  quilL  de  fin 18,  17  p 

— ■ de  125  mill.,  déc,  17S4.  . 12  J,  J,  12  s.  21,  22  p 

— de  80  milliona  avec  bu’tetins.  

Quitl.  do  ruiaiice  uns  bulhqins 15  p 


Sorties. 13  p 

Dullelins 

— Sorties.  36  p 

r.otsdcs  bùpiUtux.  20  p 

Caisse  d'csc. 3340,  50,  53.50.  43,  50.  48,  50 


Demi-ncl.  de  la  rimve.  lOfiS.  5 ',  48,  45.  50.  4th  hô,  40 
Quittances  im  éc  hange  de*  actions  des  eaux  de  Paris.  . . . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  035,  31,  30,  SB,  31,  32,  33, 


34, 35,  34 

Assurances  contre  le*  incendie* 460,  62,  63,  64 

— A vie.  412»  19»  il 


P*ri,  Tip.  Ilearl  Plon,  r««  Ranariora.  V 


GAZËTTË  NATIONALE  o.  LE  IIOMTËVR  UMVE». 

102,  Lundi  12  Avbil  1790, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  yiennét  le  Jî  mari.  — M.  lô  comte  de  PftdoiriU 
e«l  souvent  en  conférence  avec  M.  le  prince  de  Kaunili. 
On  prétend  que  l’on  parvieinira  peut^tn*  I empêcher  une 
ruplutc  entre  CfUc  cour  cl  celle  de  Berlin:  conjcclures 
inadmissibles  dans  les  circonstances  préH*ntes.  On  sait 
d'aUlcnrs  que  M.  le  prince  de  Kaunlls  a eu  aussi  une  lon- 
gue conférence  avec  le  prince  de  Galilxin  » ambassadeur  de 
llus<<ie,  apri-s  laquelle  deux  courriers  sont  partis,  l'un  j 
pour  Yassy,  l’autre  |)Our  P<*UTsbourg.  Le  nouveau  souve-  i 
rain  a fait  a-surer  riuipératrioe  du  désir  qu’il  a de  conli» 
nucr  la  guern*,  cl  de  ne  faire  la  paix  que  d’un  consente- 
ment  réciproqAie.  Celte  résolution,  que  l’étal  des  affaires 
poliiiques  a rendue  indispensable,  est  encore  soutenue  par 
des  dispositions  intérieures  favunblcs.  Un  assure  que  les 
HungtoisoutofferlàS.  M.  80,000  Oorins,  et  d’cnlreienir 
en  outre  quatre-vingt  uiillc  bomincs.  Le  roi  s'étant  fait  re- 
préH’iiter  l'étal  des  frais  que  pourra  exiger  la  première 
campagne,  le  total  se  monte,  par  approximation,  a 50  mil- 
lions. Or,  on  prétend  que  le  feu  empereur  a laissé  une 
épargne  de  37  millions,  H Léopold  peut  en  ce  momentdis- 
poser  de  SO  autres , fr  uit  de  ses  économies.  D'aprirs  ce  cal- 
cul, auquel  on  n'a  pas  manqué,  sans  doule,  de  donner 
quelque  publicité,  il  est  clair  que  le  peuple  n’aura  pas 
même  l’idée  que  la  conlinualion  de  la  guerre  puisse,  ni  lui 
être  ni  lui  devenir  h charge.  — La  guerre  parait  ioéviia- 
We  on  Bohême.  On  est  occupé,  nuit  et  jour,  ù Egra , & ré- 
parer les  ouvrages  de  forlificatioD.  On  transporte  le  canon 
sur  les  remparts.  A compter  du  i*'  avril , la  troupe  rece- 
vra la  paie  sur  le  pied  de  guerre.  — On  a reçu  des  letlrea 
de  Temeswar  du  45  de  ce  mois.  L’avanl-gardc  de  l'armée 
du  maréchal-prince  de  Oibourg  a été  attaquée  par  les 
Turcs  prés  de  Nagodin;  elle  a essuyé  qudque  perte.  Ce 
général,  après  avoir  repoussé  reiinemi,  a continué  sa 
marche  pour  empf-cher  ramiée  ccmcrnie,  rassemblée  prés 
de  Widdin,  de  faire  une  tentative  sur  Gladowa,  et  de  por- 
ter de  ce  côté  du  secours  é la  forteresse  d’Orsowa.  On  as- 
sure que  M.  le  prince  de  Cubuurg  se  rendra  sur  la  inunla- 
gne  d'AlUon.  Les  régiments,  dans  le  baniiat,  ont  passé  la 
plu|>art  le  Danube,  pour  joindre,  entre  Krajowa  et  Widdin, 
l’armec  du  prince.  Quatre  régiments  allemands  sont  re&lcs 
à Scbuuaneck, 

Le»  lellres  de  Wlsmar  annoncent  qu'il  est  questloD  de 
faire  passer  celle  ville  sous  une  autre  domination  et  que 
les  n^cialious  à ce  sujet  sont  tré»  actives. 

M.  le  comte  de  Cubcnlxel  est  arrivé  avant-hier  en  cette 
capitale. 

D’après  un  état  qne  la  direction  delà  maison  des  enfants* 
trouvés  de  Vienne  a fait  publier,  cm  voit  qu'il  y a été  reçu 
pendant  l’année  detuiî-re  l,9iS  enfants,  dont  4,034  sont 
Dés  dans  lu  maison  d’uccouchemeuL  On  compte  actuelle- 
ment,  danscilte  maison,  1,535  eufaiits,  dont  4,435 sont 
en  pension  dans  les  faubourgs  cl  les  viliages  voisins.  L<« 
enfants  restent  dans  la  maison  jusqu’à  l’Age  de  sept  ans; 
on  leur  lait  apprendre  ensuite  des  métiers,  s’ils  ne  sont  pas 
réclaïués  par  K-urs  parents* 

De  Dre$dé,  te  27  mars.  — M.  le  comte  d’HotsIHd  a 
rempli  aujourd’hui  l’objet  de  sa  missmn,  en  inviiant  l'é- 
lecteur à envoyer,  au  1*'  juillet  prochain,  ses  amitavva- 
deurs  à Erancfort  pour  i'ékvltoD  d'un  chef  de  l’Empire. 
Voici  le  oérémoniui  qui  a été  observé  à cette  occasion.  I.e 
graiid-mniire  des  cérémonies  est  venu  chercher  If.  le 
comte  d'IIalsfeld,  à son  auberge,  dans  un  carrosse  à six 
chevaux,  précédé  d’un  fourrier  de  la  cour,  de  deux  cou- 
rrun,  deux  pages  et  six  laquais  { quatre  beiduques  mar- 
chaionl  à célé  des  portières.  I.es  voitures  de  son  secrétaire  cl 
des  deux  gentilshommes  de  sa  suite  ouTraient  le  cortège. 
Cet  ambassadeur  a été  conduit  dans  cet  ordre  Justine  dans 
l'iulérieur  du  chAlrau.  Les  suisses  étaient  en  biibddegala. 
Il  a èié  reçu  au  bas  du  grand  escalier  par  le  maréchal  de 
la  cour  de  serv  ice  et  quatre  geQÜlshonimes  de  la  chambre, 
qui  l'ont  accompagné  jusque  dans  la  seconde  anlichain- 

i*«  Série.  — T<m$  IV^ 


hrc,  où  le  grand  chambellan  est  venu  à sa  rencontre,  et 
l'a  inlroduil  dans  la  salle  d’audience.  L'électeur  s’y  trou- 
vait sous  lu  dais,  debout  cl  découvert.  Un  notaire  a pris 
acte  de  l’invitalion  faite  à l’électeur,  L'audicuce  finie,  ou 
a fait  entrer  les  deux  geiitil'lioinmes  de  suite,  que  M.  le 
comte  d'IIalsfeld  a présentés.  Il  a été  reconduit  dans  te 
même  ordre:  il  partira  d’ici  à mardi  procUaiu  pour  se  ren- 
dre à Hanovre. 

Dt  Munich,  U 84  mnr$.  — Hier,  le  chapitre  de  Balis- 
bonne  a élu  pour  évêque  M.  le  baron  de  5khrofremborg. 
déjà  prince-évèque  de  Kreyssinguc,  et  priuce-prévût  de 
Bercblolsgaden* 

PAYS-BAS. 

Copie  de  ta  leUre  de  Mil.  te  duc  d'Urtet  et  U prince 
(CAremberg.  comte  de  La  Marck,  au  congrte,  aroat 
leur  départ  de  Bruxelles  pour  iSamur» 

Brvisellei,  le  2 tTril. 

• Messeigneurs,  le  mécontentement  qui  vient  d'éclater 
I l’armée  menace  la  république  des  plus  grands  mal- 
heurs; nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  y rendre 
pour  les  prévenir:  la  confiance  honorable  que  l’année  nous 
a témoignée,  en  nous  inviiant  d’une  matik-rc  authentique 
et  pressante  de  nous  rcndic  auprès  d'elle,  nous  failespé- 
rer  de  réussir  dans  notre  entreprise.  Nous  reviendrons  in- 
cessamment vous  informer  du  résultat  de  nos  elTorts,  et 
vous  offrir  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  parvenir  à une 
oondliation  nécesisaire.  ■ 

DéelamtioH  reUitive  à l'adietse  présentée  aux  Etats  de 
Brabant,  te  15  mars  1790* 

• Les  soussignés  ayant  assi>té  A la  rédaetion  de  l’odressc 
présentée  aux  Etats  de  Brabant,  le  15  mars  4790,  décla- 
rent que  eetic  adres<-c  n’a  point  été  faite  ni  présentée  dans 
rinlcnlton  de  demander  une  assemblée  na/ionaf«,  ou  d'in* 
simicr qu’une  telle  assemblée  serait  nécessaire;  iU  décla- 
rent que  cette  adresse  tendait  au  contraire  A prévenir  l’effet 
des  circonsiaoccs  qui  auraient  pu  amen.r  une  assemblée 
naiionalc;  ils  déclaient  qu'ils  regardent  une  MIc  assem- 
blée comme  D’élaiil  nullement  nécessaire  ni  convenable  à 
la  nation  ; ils  déclarent  en  outre  que,  comme  la  distinciioa 
des  frens  ordres  dans  les  Etals  de  chaque  province  tient, 
de  temps  immémorial,  à la  con'^Ululion  qui  a rendu  ce» 
contrées  si  florissaoles,  il  est  Important  de  conserver  cette 
distinction , qui,  de  plus  garantit  Us  propriétés  ecclésias- 
tiques cl  autres,  conire  U*s  atlcinles  de  rt-spril  d'innova- 
tion. Ils  déclarent  rtifiii  que  le  but  principal  de  la  susdite 
adresse,  était  d'obtenir,  pour  chaque  ordn%  une  représen» 
talion  plus  satisfaisante,  aiiiM  que  l'exemple  en  a été 
donné  par  la  province  de  Flandre,  dont  les  Etats  n'outpas 
méconnu  les  droits  imprescriptibles  do  peuple. 

t Fait  A Namur,  le  2 avril  4790. 

I J. -F.  Vo!«cK , president  du  ei’-devant  comité  ua^et 
ae  BruxetUs. 

c J.-B.-C.  VaRLOOY,  A.  o'AcBnBxà,  N.  WtiMvBts, 
membres  dudit  comité,  » 

■ L'armée  déclare  qu’elle  n’a  jamais  eu  en  vue  de  proté- 
ger la  demande  d’une  assemblée  nationale,  mais  qu’elle 
adhère  pleincmciit  A l’adresse  présentée  aux  Etats  de  Bra- 
bant, le  15  de  mars,  scion  le  sens  de  la  déclaration  ans- 
dite. 

s Cette  adresse  aurait  dû  engager  les  corps  gouvernant 
A s’occuper  de  l’étabiissemcot  d’un  étal  de  ^osrs  généra- 
Icment  salisraisanl;  l’année  entend  que  l’on  travaille 
piomptcovcnl  cl  cUicaaMiienl  à rétablissement  d’un  tel  état 
de  choses,  ci  que  l'on  réjiare  iucessamment  les  désordre* 
honteux  et  ruineux  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent,  dont 
l’année  e souffert,  et  qu’elle  ne  peut  plus  supporter. 

e Par  ordonnance,  E.  Vsn  os  Stbxtib,  aeluafre* 

I De  notre  cinmie . le  8 aarif  4790. 

• Le  baron  DaHvacK,  eohnet  et  inspeetear  géné* 
raf  de  l'iafanteiie , président  du  eomiti  de 
Carmée»  s 
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De  Ttruxetlee^  te  5 airii,  — M.  le  duc  d’Ürse!  «l  re- 
venu en  celle  ville  hier  lu  soir,  et  s'est  rendu  sur-le-champ 
au  conttrès.  Il  a rendu  un  compte  exact  de  l'état  des  cho- 
ses cl  de  la  disfKisiüon  des  esprits  à l'armée:  il  a récapitulé 
tous  les  griefs  répandus  contre  M.  Van-der-MeersSf  et 
pleinomrnl  justifié  ce  général  sur  tous  les  points  II.  le 
comte  de  La  Mark  est  resté  à Namur. 

Lettre  des  Eta1»-Génértiux  de  ta  Flandre t aireetéeeat 
eongrett  en  date  du  2 avril  17d0. 

t Mes«cign<  urs . dans  ce  moment  de  crise  et  de  danger 
où  la  scission  de  l'aiinée  a mis  la  patrie,  nous  nous  allen- 
dons  que  votre  courage  ne  vous  ahandoniiera  pas,  mais 
que  sous  meltrcx  tous  vt'S  soins  & en  piévcntr  les  funestes 
suites:  nous  ne  dé'opproutoiis  pa«  seulement  la  conduite 
du  généiat  Vaii-der-Meeiss,  mais  elle  a porté  l'iudigna- 
tiou  dans  tous  nos  cœurs  : sans  vouluir  vous  pre^rire  les 
mesures  à prendre,  nous  délirerions  que  le  congn's  fil, 
sans  délai,  une  sommation  au  général  Vatwlcr-Mt'crss  de 
sernidre  Incessamment  à votre  ii«semblce,  |ionr  rendre 
compte  de  sa  conduite,  à iKine  d’onruurir  Imite  l’indigna- 
tkm  des  Etats,  et  d'être  déclaré  ennemi  de  la  patrie;  vous 
pouvez  compter,  messeigneurs,  sur  notre  secours  et  sur 
notic  (èleù  seconder  vos  soins,  et  vous  pouvez  a'rouler  que 
celle  sommation  se  fait,  nnn-ceulcment  de  l'aveu  des 
Etals  de  Flandre,  mais  que,  dan'^  le  eus  où  il  se  refuserait  i 
son  devoir,  noustui  retirerons  le  don  nouvi  lUmciil  fait  de 
S, 000  florins  par  an,  pour  cause  d'iugralilude  et  de  mal- 
vei^lioo  envers  la  patrie. 

« Nous  sommes,  etc. , messeigneurs, 

• Lecomte  ua  LArAiLLi-D’As5»u>a.  • 

Comment  les  Etals  de  Flandre  sont-ils  si  effrayés  des 
sentiments  dcl'ariDée  patriotique,  si  inquiets  de  la  con- 
duite du  général  Van-der-Mrer«s,  si  prompts  enOn  à se 
laisser  surpivndre  par  de  préieitdus  moiiTcmcnis  d’indi- 
gnation? Ils  inspirent  la  lem-ur  qu'ils  ont  l'air  d'éprou- 
Ter.  En  effet , on  ne  Dmçoit  pas  aisément  les  avar>n-s  qu’ils 
font  aujourd’hui  aux  F.tals  de  Brabant,  ni  pourquoi  ils 
semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  au  nmnveni  où  la 
patrie  est  plus  eu  péril  qu'elle  n’y  a jamais  été.  Quoi  I di- 
sent les  patriotes  alarmés,  c'est  t|tiaml  les  manœuvies  des 
Etats  de  Brabant  sont  déiouverte*.  quand  les  sinistres 
projets  du  comité  de  Bréda  sont  on  liorrrur,  et  lorsque  les 
Prussiens  s’avancent  et  menacent  de  si  prés  notre  lit)erté, 
que  les  Etals  de  Flandre  prétendent  se  coaliser  avec  les 
ennemis  du  kavnhpur  puldir  ! De  combien  de  snng  faudra- 
t-ü  donc  que  les  Belgrs  arhèlent  leur  liberté?  Ils  combat- 
tront sans  doute  ; et  des  hommesUbres  qni  combattent  pour 
rester  libres  ont  quelquefois  été,  pourreicmpleet  la  con- 
sola ition  dn  monde , la  terreur  des  mercenaires  enrégimen- 
tés (les  Alliéniens).  Une  poignée  d'Albëniens  a repoussé 
les  armées  du  grand  roi:  mais  les  prêtres  d'Athènes  ne  fai- 
Mient  point  de  processions  ; à Athènes , on  ne  prêchait  ni 
le  mensonge,  ni  l’esclavage  ; enfin,  le  peuple  d’Athènes 
B'avait  point  pour  secrétaire  d’Etat  un  grand  piniteneier. 


FRANCE. 

Dé  Paria,  — Suite  dea  lettrea-patentea^  tiir  U décret  de 
t’Aaaemblié  nationale , coNcernanf  la  division  du 
royaume. 

Département  de  ta  CretiM.  —L’Assemblée  de  ce  dépar- 
tcrociU  se  liondra  provisoirement  dans  la  ville  de  Guéret, 
sauf  rallemalive  en  faveur  d’Aubusson.  Cet  alternat  ii'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  (iuéret  aurait  obtenu  un 
tribunal  su|>ériour  aux  autres  tribunaux  du  dépariomonL 
Ce  départemi'nl  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Guéret,  Aubusson,  Feliclin,  Bousvac,  La  Sou- 
terraine, Bourganeufet  Kvaut.  Los  éb-clours  du  départe- 
ment délibéreront  s'il  est  plus  convenable  de  placer  le 
dblrict  désigné  provisoirement  pour  Evaux,  à Cbatiibon, 
et  pariagi'ront  entre  ces  villes  les  établissements  de  justice 
et  d'administration. 

Département  de  ta  Dordogne.  — L’Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à Périguoux,  et  pourra  altenver  en- 
suite à Sarlat  et  à Bergerac.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  cbeMieux  sont:  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac, 
NouUvm),  Excideuil,  hloniignac,  Ribcrac,  Bclves  et  Mont- 


pont.  Montpaxier  obtiendra  le  tribunal,  s’il  en  esto^ 
dans  le  district  de  Belvez.  Les  électeurs  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  d'administration  et  de  Justice 
entre  les  villes  de  Montponi  et  Mticidao;  chacuned'eJles 
ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établissements. 

De  Strasbourg,  te  3 avril,  — Vous  m'écrivez,  mon- 
sieur, que  la  révolution  est  assurée.  Ab  1 je  vous  crois  de 
tout  mon  ra‘ui . Mais  vous  me  blâmez  trop  sévèrement  de 
mes  soupçons,  de  mes  doutes,  de  mes  incertitudes.  Nous 
observons  P>us  lesdeux  h des  hauteurs  différentes.  C'csl  de 
Paris  que  vous  jugez  la  révolution;  moi,  c’est  de  ma  pro- 
vince que  je  la  cuiisidèro,  et  je  fais  ma  résidence  b Strav 
bourg.  Je  connais  vos  liaisons,  vos  relations,  votre  acti- 
vité. Les  orages  où  vous  êtes  se  forment  et  se  dissi|>ent 
sous  vi>s  pieds.  Je  suis,  moi,  marche  au  milieu  delà 
Icmpéle.  Ayez  donc  quelque  indulgence  pourm^-s  alarmes, 
et  jiigcz-moi  d'apn'-s  ma  |>osition.  Je  vous  envoie  d'abord 
une  lettre  de  nos  députés  ; elle  est  adroséc  à leurs  com- 
mettauls,  sur  ce  qui  s'est  passé  k l’Assemblée  iialiouale  le 
jour  où  elle  a rendu  le  décret  qui  pronouce  la  suppression 
des  ordres  religieux  en  France. 

Ces  messieurs  ne  parlent  que  de  la  teneur  de  leurs  tnan' 
dats  et  des  eukiers  du  clergé.  Ils  expriment  les  regrcis  tou- 
chants de  M.  l’abbé  d'Evmar,  qui  a eu  tant  de  peine  k se 
faire  écouter  au  nom  de  la  moffure  partie  des  députés 
d'/Hsaee,  lorsque  ce  député  snllicilail  |K>ur  la  province  la 
crmservalion  dc'^  moisnns  religieuses;  ilsaccusenl  M.  Lavie, 
leur  collègue,  dcptilé  de  Béfori,  d'avoir  désavoué  pour 
son  compte  une  assertion  qui  comprenait  toute  la  Haiilc- 
Alsaee;  eurtn,  ils  sc  i>laigncnl  du  tumulte  et  du  bruit  qui 
ont  clouffé  plus  d'une  fuis  leur  réclamation  confiée  k l'éln- 
quencedeM.  l'abbé  d'Eymar,  pimr  d leurs  co-dc- 

putes  la  peine  de  monter  à la  tribune. 

Ce  n'est  pus  tout  cnenre.  Le  décret  prononcé,  ils  espé- 
raient du  moins  que  leur  rét  lamation  aurait  été  insérée 
dans  le  procès-verlMl  de  rA>scnibltT,  et  qu'elle  y vivrait 
pour  la  postérité  Jusqu'k  nouvel  ordre;  mais  les  instances 
ll•^  plus  vives,  la  discussion  lu  plus  utilement  prolongée, 
M.  i'ubbé  d Evmar  lui-même  tnontuiil  k la  tribune,  et  dis- 
tinguant bien  d'urve  protestation  ou  d'une  rédaraalion 
tt/ic  simple  demande  motirée:  rien  n'a  pu  vaincre  1a  ré-is- 
tance  de  l'Asoemblée  et  le  refus,  sans  doute  aussi  motivé 
que  la  demande,  d'admettre  uoe  protestation  dans  le  pro- 
c«-s-verbjl. 

Ici  les  auteurs  de  la  lettre  ne  paraissent  pas  se  regarder 
comme  dépotés  de  la  nation,  selon  le  principe  constitu- 
tionnel de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France  ; car, 
en  députés  d'Alsace,  ils  s'expriment  de  la  manière  sui- 
vante : 

• Quoi  qu’il  en  soit,  osessienrs,  nous  nous  sommes  ae- 
quittés  lidèienicnt  de  ce  que  nous  avons  cru.étrc  votre  dé- 
sir, vos  intentions  et  vos  ordres , quand  nous  avons  de- 
mandé en  votre  nom  la  conservation  des  maisons  religieuses 
en  Alsace;  nous  ne  croirons  jamais  pouvoir  nous  tromper 
en  puisant  dans  cette  smirce,  toujours  précieuse  pour 
nous,  la  règle  de  notre  conduite  et  l'expression  de  oos  sen- 
tiroenls.  > 

Je  vous  avoue,  monsieur,  que  ces  paroles  m’ont  donné 
de  l'inquiétude,  soit  que  je  n'aie  pas  la  tète  aussi  forte 
que  la  vôtre,  soit  qu'il  ne  soit  pas  donné  dans  ma  position 
d'avoir  autant  de  fermeté  et  d'assurance  que  vou'^.  Jugez 
donc  quelles  ont  été  roe«  angoisses,  quand  j’ai  vu,  b la 
fin  de  la  lettre  dont  je  parle,  que  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  n'était  pas  regardé  comme  une  lot,  et  qu’on  y 
Irmive  des  considéialions  qui  doivent,  assore-t-on,  déter- 
miner b la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  qui , en 
Alsace,  n'ont  jamais  fait  partie  de  ceux  dn  clergé  de 
France.  < Enfin , ajoule-t-on,  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
partiennent, avant  tout,  au  culte,  aux  pauvres,  b l'édu- 
cation publique,  aux  hôpitaux  de  la  province;  et  ce  n'est 
que  pour  elle  et  par  elle  seule  que  la  nation  et  le  rot, 
comme  tuteurs  roaieurs,  peuvent  en  disposer..,  L'AI<ace 
devra  sans  doute,  comme  toutes  les  provincesdu  royaume, 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  l’Etal,  mais  dans  les 
K-glcs  de  la  justice  distributive  et  par  les  moyens  qu'elle 
trouvera  lui  être  le  moins  onéreux.  Tel  est  l'estirit  descd- 
Aiera  confiés  au  bailli  de  Flachnandcn;  et  fidèle  b leurs 
principes,  il  n'a  pas  cm  pouvoir,  ni  devoir  s'en  écarter.  • 

Gellc  lettre  est  signée  de  MM.  le  prince-al)bé  de  Moi^ 
bach , dépnlc  d<s  bailliages  de  Colmar  et  de  Sclielestal  ; le 
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comte  dewbnlJoye*Vaafrt7.  dépoté  de  Béfort  et  HontnKue; 
l'abbé  Pinelle,  député  de  Cohnar  et  Schelc»tat;  )e  baron 
Ra(&ambau'«ii,  député  d'Hogucnaii  et  Wtssiinboiir^; 
Herman,  dépoté  de  Colmar  et  Sclielestat;  le  bailli  du 
Klochflanden,  député  d'IlaKunnau  et  de  WisMdibourg; 
l'iibbé  d'Rymar,  député  d'Hagurnau  et  de  WUsembouig. 

Suis«je  dODC  si  timide,  monsieur,  et  o'cst'il  pas  |)crmisà 
un  bon  citoyen  de  craindre  des  déitiarcbi-s  qui  lui  parois- 
sent  dat^ereuse^?  Mais  quand  tous  garderie!  encore  votre 
tévérilé,  je  saurai  bien  vous  Torcer  à l’indulgence.  Ap|)rc> 
OCX  que  la  commune  de  Strosbouig  s'assemble  par  district, 
pour  statuer  contre  l'admission  des  jiiirs;et  si  tous  me 
demandez  di's  détails  su.'  les  mesures,  les  combinaisons, 
les  efforts  que  notre  clergé  ue  néglige  point  en  de  pareilles 
circonsiances , je  vous  aurai  tout  dit  quand  vous  saurez 
que  l'on  a choisi  pour  cette  grande  et  importante  délibéra- 
tion, mercredi,  le  lendemain  des  fêtes,  époque  de  la  plus 
grande  ferveur  chez  les  chrétiens  vraiment  pieux,  et  de  la 
plus  grande  erreur  chez  les  chrétiens  vraiment  ignorants. 
C’est  ainsi  que,  par  ur>e  fatalité  bien  singulière,  l’honneur 
de  la  prorioce  est  livré  aux  conscieiices.  Cependant,  mon- 
sieur, je  suis  loin  de  désespérer  de  mes  généreux  compa- 
triiiles.  Ici,  comme  dans  toutes  les  provinces  de  Flandre, 
le  plus  grand  rrombre  aspire  à la  iibv'rlé , Cl  partout  la  ma- 
jorité fera  loi.  Je  vous  i nvoie  par  l«*  même  courrier  une 
adresse  de  la  Société  de  (U)rres|>onüance  nationale  i mes- 
sieurs de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  où  vous  trou- 
verez les  M'nliments  les  plus  élevés  dont  t'honore  aujour- 
d'hui la  presque  totalité  des  citoyens  français. 

«Messieurs,  armés  par  le  patriotisme,  les  démarches 
les  plut  éclal.inlrset  les  plus  dérirléis  pourront  seules  nous 
conserver  celle  précieuse  liberté  que  noua  venons  enfin 
d’acquérir,  et  qui  doit  faire  la  gloire  de  la  nation  et  pré- 
pariT  notre  bonheur.  Mai»  l’iniérét  personnel  agite  encore 
puiiKsamroent  les  ennemis  du  bien  public;  et  si,  par  nos 
forcer  cl  notre  zèle  ils  ont  vu  de  toute  part  échouer  leurs 
projets  criminels,  nous  n'en  avons  pas  moins  la  doulou- 
reuse certitude  des  nouveaux  efforts  qu’ils  font  pour  nous 
replonger  daus  les  maux  auxquels  nous  veaous  de  nous 
aouslraire. 

• L’Allemagne  a les  yeux  ouverts  sur  nous:  c'est  dans 
ses  princt-s,  dont  la  révolution  compromet  les  intérêts, 
que  l'aristocratie  espC-rc  trouver  des  vengeurs;  et  notre 
piorince  étant , par  sa  position , la  plus  exposée  à une  in- 
vasion étrangère,  nous  ne  pouvons  nous  di.ssimuler  que 
c'est  sur  elle  surtout  que  porterai*  ni  tous  les  fléaux  qui  ac- 
compagneraient une  coulre-révoluiton. 

« Ce  n'est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  et 
les  provinces  voisines,  que  nous  réussirons  à attércr  les 
ennemis  de  la  constitution  ; «i  c'est  dans  nos  caurs  et  dans 
DOS  intérêt'  que  nous  trouverons  les  motifs  qui  doivent 
nous  y décider. 

• Nos  provinces  méridionales  nous  en  oot  donivé  le  su- 
blime exemple,  pendant  qu'au  même  instant  un  patrio- 
tisme égal  inspirait  le-  même  projet  aux  généreux  Bretons. 
Déjà  même  une  partie  de  la  Haute-Alsace  a formé  ce  lien 
avec  quelque»  villes  voisines.  Et  ne  venons-nous  pas  tout 
récemment,  et  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habilanls  des 
Vosges,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  furmer 
une  fédération  entre  eux,  et  la  revêtir  de  l'appareil  le  plus 
imposant? 

• Ayons  la  gloire  de  les  imiter,  appelons  à notre  fèdéra- 
liuii  le»  Trc^Kvêcliés,  la  Lorraine,  la  Bourgogne  et  la 
Franche-Comté  ; que  la  porn|>e  de  ct-Ue  fête  étonne  les 
étrangers,  et  nous  lie  invincibleruont  ii  ta  nouvelle  cousU- 
luiion. 

i La  majesté  d'une  pareille  cérémonie  exigeant  une 
grande  ville  pour  point  de  réunion,  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  pourrait  mieux  être  place  qu’A  Strasbourg.  Sa 
grandeur,  sa  population  et  sa  distance  i peu  pré»  égalé 
des  villes  principales  des  provinces  fédérées,  réunUsent 
touÿ  les  avantages. 

i Les  réponses  que  nous  avons  déJA  reçues  de  quelques 
gardes  nationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur 
zèle  et  de  leur  VŒU  pour  la  fédéraiion  ; et  les  sentiments  de 
nos  frères  d’armes  de  Strasbourg  nous  sont  également 
connus.  1(  ne  nous  manque  dorn.  plus  que  votre  adhé»ioQ 
formelle  A ce  projet,  cl  c’est  dans  cette  vue  que  nous 
croyons  devoir  vous  inviter  A vous  réunir.  Quel  plus  bi-l 
exemple  pourrons-nous  donner  A nos  coolrères  de  U pro- 


vince? et  quel  encouragement  pfus  frappant,  que  de  nous 
rassembler  pour  exprimer  notre  vœUf  et  le  déterminer 
par  un  spectacle  imposant  1 

• La  plaim-  de»  Bouchers  nous  parait,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lieu  le  plus  avantageux  pour  celle  as- 
semblée. M.iis  il  rat  inslani  qu’elle  »e  fasse  dans  le  terme  te 
plus  rapproche , et  le  premier  jour  de  fête  serait  peut-être 
le  jour  le  plus  convenable. 

a Ce  projet  a déjà  obtenu  l'approbation  de  Af.  le  maire 
et  de  no»  O'mm.'mdants  ; et  nous  sommes  trop  convaincus 
de  votre  patriotisme  et  de  votre  zèle,  pour  ne  pas  douter 
que  voua  ne  vous  empressiez  de  le  seconder. 

• f Clstron,  présûUnI;  Bautsiacia,  BxaBiaa, 
« ucréfaires.  » 

Extrait  d’vue  icttre  de  LiUe , da  9 avril  1700. 

Je  me  hAle,  monsieur,  de  vous  faire  part  de  quelques 
combals  singuliers  entre  les  sold.it»  des  r^iments  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  ville;  cette  affaire,  qu'on  (Kiurrait 
publier  et  altérer  A Paris,  ne  concerne  que  le  militaire. 
Deux  soldats  ont  été  tués,  et  sept  ou  huit  blessés.  La  pru- 
dence des  chef»,  et  leur  empressement  A voter  au-devant 
d’eux  pour  les  exhorter  A rentrer  dans  l’ordre,  parait  avoir 
tout  «pai»é.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  province, 
a reçu  cemolin  deux  députés  de  chaque  compagnie,  qui 
doivent  signer  le  traité  le  verre  à la  main.  Une  a-xienne 
querelle  partirulière  a seule  été  cause,  dit-on,  de  celte  dés- 
union mumeniauér.  Dans  te  moment  de  la  fermentation, 
nn  a engagé  le  régiment  d » Colonel-Gcnéral-Dragon»  A 
prendre  un  parti  dans  ce  différent  ; mais  il  s’y  est  refusé. 

f>H  10.  ^ Un  instant  tpr{*s  le  départ  de  ma  lettre,  la 
discorde  s’eslrallumée  avec  plus  de  fureur  que  jamais  entre 
tes  soldats  et  les  dragons;  ils  ont  fait  le  coup  de  fusil  dans 
In  rues,  ce  qui  a jKé  toute  la  ville  dans  une  consternation 
profonde.  On  doit  cependant  savoir  gn:  aux  troupes  de  la 
précaution  qu'dles  avaient  de  crier  qu'on  se  retirât,  avant 
de  faire  leur  décharge  : ce  qui  n’a  pas  empêché  que  deux 
iversoonea  D'aienl  été  Ira  victimes  de  celle  cruelle  affaire; 
>1  n'y  a eu  que  dnq  soldats  de  tues,  mais  il  y en  a un  grand 
nombre  de  bleasés. 

La  nuit,  tes  dragons  se  sont  retirés  A la  ciiailelle  où  le 
régiment  de  Coloiid-Géoéral  est  en  garnison.  M.  de  Liva- 
rot, noire  commandant,  et  M.  de  Mont-Rosier,  lieutenant 
de  roi , s'y  sont  rendus  aussi. 

A quatre  heures  du  matin  on  voulait  faire  partir  les  ré- 
giments RoyaUdes-Vaisseaux  et  de  la  Couronne,  mais  la 
garde-bourgeoise  s’y  est  opposée:  elle  a pris  Ira  armes,  s'est 
emparée  de  la  ville , et  a été  se  porter  an  quartier  ^ ces 
deux  régiments. 

Ce  matin  la  municipalité  a pris  la  résolution  d’exiger 
que  l'on  fil  partir  les  régiments  rei^tués  A la  citadelle  ; de 
domamier  que  les  deux  autres  restassent , ou  de  demander 
révacualion  des  quatre  régiments  ; et,  dans  ce  dcrniercas, 
la  ville  a déridé  qu'elle  ne  recevrait  plus  de  rcgimenla,  et 
qu'elle  se  garderait  elle-même. 

Extrait  <Tn»e  lettre  d’Agen, 

Un  pèlerin,  homme  de  très  bonne  mine,  d’un  esprit 
cultivé,  et  dont  les  manières  annoncent  ce  qu'on  appelait 
autrefois  un  homme  comme  il  /ouf,  fxarconrt  1«  villes  et 
viilagra;  nn  a remarqué  qu'il  nese  présentait  que  dans  les 
maisons  des  ecclésiastique»  et  des  nobles.  Plusieurs  muni- 
cipalités lui  ont  ordonné  de  sortir  de  leur  territoire.  Tout 
en  lu  i semble  faire  croire  qu'il  eût  été  prudent  de  ne  pas  se 
borner  à des  précautions  si  modérées. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEHfiLRE  NATIONALE. 

SÉANCE  DD  SAMEDI  10  AVRIL  AU  .SOIR. 

Un  grand  nombre  de  députations  se  présente  A l.i  barre, 

— La  commune  de  Paris  vient  apporter  un  plan  de  mu- 
nicipalité pour  cette  ville. 

— Le  9*  bataillon  de  la  3*  division  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  vient  offrir  l’assurance  de  sa  soumi<«ioQ 
au  tlécrel  qui  sera  rendu  sur  la  permanence  des  districts. 
— On  ordonne  l’impression,  l'itiscrlion  dans  le  procès- 
verbal  et  l'envoi  de  leur  adresse  A toutes  les  municipalités. 

— L'ordre  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  con sacré 
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par  son  instilution  b la  dëlirraoee  des  prisonniers  et  aa 
soulagcmrnt  des  paavrest  envoie  une  députation,  àla  télé 
do  laquelle  est  M.  Millet  de  Marcîllj-,  pour  supplier  l’As- 
BCiubléc  de  protéger  cel  élabliS'eim'iil  ultle  et  pieux. 

— M.  Callièrc  tic  rFlan^,  accompagné  d'une  députa- 
tion du  district  des  Cordeliers,  Tient  olTrir  à la  patrie  le 
déroueoicDt  d'une  troupe  do  véléraus  composée  de  six  cent 
•oixantiwiuatrc  vieillards. 

— M.  ••*,  membre  du  comUé  des  rayportt  : Vous  nous 
avez  renvoyé  l'examen  des  faits  relatif  b la  municipalité  et 
à la  garde  nationale  de  Monl.vubau.  Le  régiment  de  Lan* 
gucdoc  et  celte  garde  nationale,  après  avoir  fait  entre  eux 
un  parte  d'union,  excités  par  IC'  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  au  pacte  fédératif  dos  Angeüns,  è-crivi- 
rent  une  lettre  circulaire  à toutes  les  gardes  nationales  de 
lo  prnvitvce,  pour  les  engager  & imiter  cet  exemple.  Celte 
lettre  a donné  des  inquiétudes  à la  municipalité  de  Moii- 
tauban,  qui  a défendu  de  donner  des  suites  à celle  démar- 
che, smis  peine  de  désobéissance.  Le  comité  pcn*«  que  le 
pacte  fédératif  enirele  régiment  de  Languedoc  et  la  garde 
nalionale  de  Monlauban  ne  peut  avoir  pour  but  de 
soustraire  la  garde  nationale  aux  ordres  de  la  iminicipalité, 
b laquelle  elle  est  subordonnée,  et  que  M.  le  pré»idt'nt  doit 
écrire  à la  garde  nationale  rt  b la  municipalilé,  afin  de  les 
engager  à agir  de  concert  pour  le  mainlieu  delà  liberté. 

M.  CuiiLBS  PI  L tMETB  : Je  ne  sais  pas  comment  l*A$scni> 
bléo  nationale  peut  approuver  qu'une  municipalilé,  élue 
peut-être  par  un  peuple  trompé,  bl&inc  ce  que  tous  avez 
Tous-mrmes  applaudi  avec  transport...  Vous  trouvez  que 
tout  va  fe  mieux  du  monde,  que  les  affaires  sont  en  très 
bon  ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaire  de  redon- 
ner de  la  furce  cl  du  zèle  aux  amU  de  la  consliiulion. 
L'aiislocratre  redouble  d'efforts.  Pendant  la  qnlnziine  de 
Pâqui's  on  n'a  pas  craiul  d’abuser  des  choses  les  plus  sa- 
crées pour  égarer  les  peuples,  (il  s'éli'  ve  de  très  violents 
murmures  dans  la  partie  (boite  de  la  salle.) 

M.  le  président  observe  À M.  de  Lauicüi  qu'il  est  bon 
de  la  question, 

U.  CnAaxas  oi  Lanra  : C'est  mon  amour  pour  la  ebose 
publique  qui  me  fait  parler;  tout  ce  qui  tend  b défendre  la 
liberté  est  toujours  i l'ordre  du  jour.  Le  rapport  du  comité 
des  rccbcrcbes  sur  la  conduite  de  M.  l'évéque  de  DIois 
prouvera  que  mes  inquiétuders  sont  bien  fond^’S.  Je  reviens 
h l'affaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande  que  l'Assi-mblée 
approuve  la  conduite  de  la  gai^o  nationale  de  Monlauban, 
et  blâme  celle  de  la  mimioipaliiô, 

M.  •••,  député  de  Monlauban,  se  présente  à la  tribune. 
^On  lui  observe  qu'il  n'o  pas  prêté  le  serment  palrioli- 
qur.  ^ Après  quelques  diillcult^,  il  le  prête.  ~ Je  n'a- 
dopte aucune  des  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  je 
demande  qn'on  rappelle  la  garde  nationale  i l'exacte  ob- 
•orvaiion  île  son  devoir;  (pic  la  municipalité  soit  approu- 
vée : que  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  communecontre 
la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  enrové  è tonies  lesmuni- 
cipalilés  du  royaume  pour  leur  servir  d'exemple  et  de  mo- 
dèle. — J'ai  appris  ce  malin  que  vous  irez  décrété  qu'on 
De  peut  avoir  Toixdétibéralive  dans  l’Avscmlilée  sans  pr  êter 
le  serment  de  maintenir  la  nouvelle  conslitutinn.  Comme 
il  est  de  mon  devoir  de  délibérer,  j'ai  prêté  ce  serment. 

M.  L'ivÉQce  DiCLiauoNT:  Je  n'ai  qu'une  observation 
b faire  ; je  dois  b la  religion  de  la  présenter.  Si  l’on  conti- 
nuait ainsi  b supposer  des  Inbuilinns  coupables  b ses  mi-  j 
nislres,  il  serait  désotmais  impossible  au  clergé  d'assister  & I 
vos  séances,  (rac  partie  de  l'Assemlilée  applaudit.  — 
M.  l'évêque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est  suivi  par  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques). 

M.  Bamave  prt'M  nte  un  projet  de  décret  qui  est  aussi- 
tôt adopté.  Il  est  ainsi  conçu: 

«L’Assemblée  oalioriale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d(^s  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  ganies  nationales  aux  municipalités,  par 
l'intermédiaire  desquelles  bs  ordres  du  pouvoir  exécutif 
doivent  toujours  leur  être  transmis.  Au  surplus , considé- 
rant que  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  nationale 
de  Monlauban,  en  date  du  13  mars  dernier,  a été  dictée 
par  le  plus  pur  potrblismo , el  n’a  pu  (ivotr  pour  objet  de 
SC  soustnlrc  b l'autorité  de  la  municipalUé  b taqucllc  elle 
est  ossentielK-meiU  Mibordonnée,  elle  approuve  le  zèle  de 
larlite  gardé  nationale,  et  charge  son  président  de  lui 
écrire,  ainsi  qu'b  la  rounklpaUtë,  pour  les  engager  b Ira- 


Tailler  de  concert  au  maintieD  de  la  constitution  et  de 
tranquillité  publique.  > 

La  séance  est  levée  b dix  heures  trois  quarts, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  AVRIL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Camus  prend 
la  nnrole. 

M.  Camus  : Il  est  du  devoir  du  comité  des  pensions 
de  vous  apprendre  qu'ayant  vu  des  inculpations  di- 
rigées contre  lui,  et  consignées  dans  une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Ségur  n fuit  imprimer  en  supplé- 
ment an  Journal  de  Parit,  il  a donné  à l'impression 
les  pièces  originales  au  sujet  des<iuel  les  celle  incul- 
pation a été  faite.  C’est  oiusi  que  le  comité  répondra 
toujours. 

.M.  : On  croirait,  par  ce  que  dit  M.  Camus,  que 

M.  de.Vgura  l>csoin  de  se  jusliiier.  Une  demande  de 
C,000  livres  de  pension  (Kuir  de  pauvres  parents  ne 
peut  être  consideVtk  comme  un  délit  pour  lequel  il 
faille  présenter  unejuslUieation. 

M.  d'Estolumpl:  Je  suis  certain  que.  M.  de  S('gtir 
n’a  rien  demandé  d'injuste;  mais  la  publicité  des 
pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus  : M.  le  ntaréchal  de  Ségnrse  sert  du  mot 
enlnmnie:  il  él.iit  du  devoir  du  comité  de  publier  h*s 
faits.  Comme  rimpressiou  ne  peut  être  très  rapide, 
il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l’Assemblée  el  le 
puiilic  que  l'on  imprimait  ces  pièces,  abii  que  rime 
et  l’autre  suspembvscnl  leur  jugement.  On  verra  si 
nous  avons  calomnié,  on  examinera,  el  la  peine  re- 
tombera sur  cenx'qui  la  nu-rilent. 

M.  Martineau  : Vous  avez  hier  renvoyé  au  comité 
ecclesiastique  une  proposition  de  M.  Moîtgius  de  Ro- 
quefort. Dans  plusieurs  villes  le  litre  de  curt*  est 
pnrtagt' entre  cinq  nu  six  prêtres;  dans  d'autres,  il  y 
a un  curé  pour  les  nobles,  et  un  curé  pour  les  non- 
nobles.  pour  faire  disparaître  ces  abus  absurdes  et 
bizarres,  votre  comité  (‘cctésiasliciuc  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  dtkrète  que,  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y a deux  ou  plusieurs  titres  de 
béiKMjces-cures,  il  sera,  par  provision,  en  cas  de  va- 
cance ou  de  démission  de  bcnclice-cure,  sursis  à 
toute  pri^eiitation,  collation  cl  provision.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  d'Haramdure  : M.  d'Ogny  a écrit  au  comité  des 
finances  une  b‘Ure  par  laquelle  il  demande  qn'uii 
semestre  des  gages  des  inaître.s  de  postes  soit  acquitté. 
Ce  .semestre  monte  â 45.000  livres.  Je  propose  à 
l'Assemblée  d’autoriser  M.  Necker  à fournir  celle 
.somme. 

CetI**  proposition  est  décrétée. 

M.  de  Biauzat  : Plusieurs  rn.iîtres  de  postes,  qui 
n’avaient  pour  tous  gages  que  de.sprivib*ge.s,  quilleiil 
leurs  fonctions:  il  faut  s'occuper  dccct  objet,  qui 
pourrait  retarder  le  service  public. 

Celte  observation  est  reavoyée  au  comité  des  finances. 

~ Sur  lu  rapport  du  même  curnilé,  la  fille  de  Chartres 
est  autorisée  b emprmiler  4 2,000  liv.  ; b ville  de  Mon- 
taulcy  b im|>oscr  en  «upplêment  à la  capitation  une  ■omme 
de  IS.OOü  liv.,  cl  celle  d'Claropes  b procxiger  toa  octroi, 
expiré  depuis  le  1^'  de  janvier  1700. 

Disaitshn  iur  te  projet  de  décret  du  comité  de*  dSmet. 

La  diacutsion  porte  sur  les  quatre  premiers  articles  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

« Art.  !«'.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'administration  des  biens  déclarés  par  le  dé- 
cret du  3 noTcmbre  dernier  être  b la  disposition  de  la 
nation  sera  el  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district,  ou  b leun  directoires,  ainsi 
qu'aux  munkipablés,  sous  les  K-gles  et  tes  modifications 
qui  sefool  expliquée*. 

« II.  Dorénavant , el  b partir  du  janvlêr  de  la  pré- 
sente année,  le  traitement  de  tous  les  ercléMsMi(|iies  sera 
payé  en  argent,  aux  termes  et  snr  le  pied  <iui  seront  fixés* 
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• III.  Ln  4imrs  de  (outos  r-p^ccst  aboüei  par  l’ar- 
ticle V dn  d<Yrol  du  4 aoûl  dernier  et  joun  suiranU,  CQ- 
armlj’e  Iw  droit»  rt  n'de^aiice»  qui  en  lleniu'ia  lieu , men- 
tionné» audit  dérrel,  comme  aussi  les  dîmes  inréud<^cl 
Oppailenaiil  aux  hd«,  déclane»  rachrtable»  par  le 
OiCmc  décret,  cesseront  louies  d'«Hre  perçues  à jamais,  à 
compter  du  1*' janvier  1791  ; rt  cc|>endant  tes  t^erables 
seront  tenus  de  les  payer  à qui  de  droit,  exactement,  du- 
rant la  présente  année , comme  par  le  pas^é  : k défaut  de 
quoi  ils  y seront  oonlrainUen  la  manière  accoutumée. 

« IV.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
amiée.ÜMua  poité  une  somme  sujiisanic  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  k l'entretien  des  mioUtres  des  autels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  a<ixpet)>iom>  des  ecclésiasti- 
ques, tant  séculiers  que  régulier^,  de  i*ui)  cl  de  l'autre 
icxc  ; de  manière  que  les  biens  qui  sont  à la  di'i  oviiion  do 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  toute»  cb-  rgo«,  et  em- 
ployés par  se»  représcDlanis,  ou  par  le  corps  légidolif, 
aux  plu»  grands  et  aux  plus  pressants  bcMtins  de  I i'.tat.  t 

M.  Dei.îEY  d’Agier  : Le  projet  de  dt^ret  soumis 
à votre  discussion  me  paraît  la  hase  anfîtilaire  de  la 
constitution.  Il  présente  le  double  avantage  de  sup- 
primer des  abus  et  de  consacrer  un  principe  consti- 
tutionnel. Vous  assurerer.  aux  ecelrsiastupies  une 
exislencf  honnête;  vous  rendrez  tout  entier  à scs 
fonctions  le  ministre  que  l'embarras  d’une  récolte, 
ou  tous  autres  travaux  rustiques,  mettent  si  souvent 
dans  le  cas  d'opter  entre  l’intérêt  de  sa  subsistance  et 
le  malade  qui  réclame  ses  consolanb^s  assiduités... 

(Il  s’élève  un  grand  munnure  h la  droite  du  pré- 
sident. Plusieurs  voix  disent:  — Cela  n'est  jamais 
arrivé.  Le  murmure  rediuible.) 

M.  l'adbé  de  1.A  Salcette  : Il  faut  aller  aux  voix 
sur-le-champ,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
laisser  discuter. 

M.  Dciley  d’Agier  répète  la  phrase  dans  PintCDtion 
de  l'expliquer.  (Le  tumultede  la  droite  recommence.) 

M.  Cabré  *'•  : Je  supplie  les  ecclésiastiques  de  ne 
pas  répondre  un  mot  a tout  ce.  qui  va  être  dit.  Met- 
tons nous  entre  les  mains  de  Dieu,  pui.sque  noiu 
somme.s  ses  niinislres,  et  abanduunons-iious  à la  di- 
vine Proviileuce. 

M.  DEL1.EY  d'Agirr  : J'ajoute  aux  avantages  que 
j'ai  déjk  présentés  celui  de  ne  plus  exposer  les  mi- 
nistres du  culte  à l’incertitude  d'une  récolte.  L’ob- 
jectjon  la  pins  forte  qu’on  puisse  faire,  c’est  Ucrainte 
que,  payés  eu  argent,  ils  ne  deviennent  thésauriseurs 
et  moins  charitables.  La  classe  véritablement  admi- 
rable des  curés  des  cainpagues  nous  offre  contiuuel- 
Icment  des  vertus  peu  connues,  trop  peu  célébrées. 
C’est  surtout  eu  faveur  de  cetU*  classe  que  j’ai  posé 
les  pro|MjsiÜoDS  qui  ont  excité  des  murmures.  Je 
crois  qu'il  peut  être  utile  de  laisser  au  curé  une  par- 
tie de  sou  traitement  en  nalure;  je  pense  qu'on 
pourrait  ordouner  à ceux  qui  seront  chargés  des 
paiemeiilsde  leur  donner  le  tiers  des|>ensiüu.sen  blé. 

Sur  l'arliclc  relatif  a l’administration,  Vobserve 
qu'il  ne  faut  pas  confier  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  municipalités,  qui  seraient  juges 
et  parties,  qui  pourraient  être  exposées  à des  accu- 
sations de  corruption  et  an  soupçon  de  différer  les 
ventes  pour  conserver  plus  longtemps  i'adiniiiistra- 
tiou.  Celte  attribution  serait  uaillcurs  contraire  â 
nos  principes,  pui.sque  nous  ne  pouvons  jamais  con- 
lier  une  pronnété  commune  de  la  nation  aux  admi- 
nistrateurs a une  propriété  particulière,  dont  les  in- 
térêts pourraient  quclqucroia  se  trouver  en  contra- 
dictiou  avec  les  intérêts  nationaux.  Je  demande  qu’on 
supprime  de  l’article  l^r  ces  mots:  «ainsi  qu’aux 
municipalités,  sous  les  règles  et  modifications  qui 
seront  expliquées.» 

M.  l’abbé  GRÉootne:  Comme  le  respect  pour  les 
décrets  de  la  Providence  n'empêche  pas  d éclairer 
une  question  dont  la  décision  peut  avoir  une  |p'snde 
iuUucnce  sur  les  intérêts  tuérae  de  U religion.  Je 


^is  devoir  combattre  quelques-unes  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites:  Je  me  borne  à demander 
une  exception  eu  faveur  des  curés.  J'entreprends  de 

f trouver  que  l'intérêt  des  pauvres,  dos  iiiŒursetde 
a patrie  exige  leur  dutnlioii  en  fonds  territoriaux. 
Eu  laissant  aux  pasteurs  fadministralinu  de  leurs 
terres,  la  nation  jouira  des  frais  de  régie  et  des  br- 
ncruT.s  des  fermiers,  et  ces  biens  .seront  à l’abri  des 
dilapidations  que  pourraient  exercer  quelques  mu- 
nici|>alités.  Si  vous  peu.sioniiez  les  curés,  le  peuple, 
qui  .supportera  ce  fardeau,  pourra  cimrontlre  les 
idées,  et  regarder  la  religion  comme  trop  onércmse. 
Le  passé  doit  être  le  conseil  du  présent  eide  l'avenir. 
Craignons  que  la  rareté  du  numéraire,  ou  les  besoins 
d'une  guerre,  ne  frappent  les  pa.steurs  d’un  brevet 
de  retenue;  craignons  que  le  curé,  inquiet  sur  son 
sort,  ne  di  minue  ses  auiudnes  ; craignons  que  les  gens 
instruits,  et  qui  pourraient  être  utiles,  ne  rrgni^ent 
l'état  ecclésiastique  comme  un  pis-aller,  et  ne  refusent 
un  sort  incertain.  La  diminution  de  la  valeur  do  l'nr- 

f;ent,  en  augmentant  le  prix  des  denrées,  peut  rendre 
e traitement  des  curés  moins  considérable.  Les  mar- 
chés sont  dan.»  les  villes;  il  faudra  que  les  curés  y en- 
voient à grands  frais,  souvent  par  des  chemins  qui 
ne  sont  lias  praticables.  Les  habitations  des  pasteurs 
sont  isolées;  on  connaîtra  l’époque  des  paiements  ; 
les  voleurs  politeroiit  de  celte  comioissance Les. 

f'auvresneueuiaiidentposdc  l’argent,  mais  du  pain... 

1 y a des  pauvres  honteux  dont  i’uüministralion  ne 
connaîtra  pas  la  d<dres$4<  ; ils  viennent  vers  nous,  et 
ils  sont  consoles.  On  objecte  l’immobilité  des  fonds 
qui  restent  entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  ceux 
que  les  curés  possèdent  sont  toujours  en  valeur, 
toujours  bien  entretenus  et  bien  cultivés.  Si  vous 
dutei  les  pasteurs  en  argent,  vous  tes  exposerez  à 
être  .v)upçoimrs  d'indifferencc  sur  le  sort  des  re- 
colles : rien  ii’attaclie  davantage  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  que  de  courir  les  mêmes  risques.  On  dit 
que  le  clergé  sera  un  corps  dangereux.  Quand  le 
clergé  8'as.semblait,  il  avait  un  esprit  de  corps;  mais 
désormais  les  ecclésiasriques,  nossédnnt  sous  l'auto- 
rité  iiBtiouale,  ne  seront  que.  des  citoyens.  On  pré- 
tend qu'il  ne  f^Biit  pas  distraire  les  curés;  moi,  je  dis 
u'il  leur  faut  des  distractions,  et  que  les  distractions 
e l'agricullure  sont  celles  qui  leur  conviennent: 
leurs  mains  honoreront  des  travaux  qui,  d'après 
notre  régénération,  sont  devenus  les  premiers,  par- 
cequ'ils  sont  les  plu.s  utiles.  C’est  rhez  les  curés  que 
s'essaient  les  decouvertes  rurales  repoussées  par 
rhnbitudu  et  la  routine.  Toutes  ces  conskléralions 
augmentent  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
curés  ont  attaché  leur  patrimoine  à leurs  bénéfices, 
et  que  la  plupart  ont  fait  des  avances  considérables 
pour  améliorer  les  fonds:  les  priverez-vous  d’une 
jouissance  qu’ils  ont  pavée  par  des  sacrifices?  Non, 
sans  doute;  lais^z  aux  législatures  suivantes  le  soin 
de  voir  s’il  est  nécessaire  de  supprimer  les  dotations 
en  fonds  de  terre. 

11  reste  à examiner  la  possibilité  de  cette  dotation. 
Beaucoup  de  ciirii»  ont  déjà  des  terres;  on  en  nrliè- 
lera  pour  ceux  qui  ii'on  ont  pas,  avec  l’argent  des 
ventes  que  vous  avez  ordonnées.  La  Société  d’agri- 
cullure,  à laquelle  j'ai  communiqué  un  mémoire  qui 
a rapport  à la  qne>ition  présente,  a reconnu  qu’il 
était  au  moins  necessaire  de  donner  aux  curés  la 
moitié  de  leurs  Imilenienls  m fonds  de  terre.  Cette 
Société  regarde  les  curés  comme  un  grand  moyen  de 
succès  pour  l’agriculture.  M.  Chasset  m'a  dit  lui- 
même  que  deux  fois  les  curés  avaient  sauvé  le 
royaume. 

Je  propose  de  décréter  que  les  curés  cl  les  vicaires 
contiiiiieronl  de  jouir  des  fonds  de  terre  attachés  à 
leurs  bénéfices,  pour  leursnbsistance,  sous  les  noms 
de  4omin(eatur  et  autres,  etqu'en  outre  les  vicaires 
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et  curés  des  campagnes  seront  dotés,  autant  cju’il 
sera  iMssible,  en  loiiils  de  terre,  au  moins  jusqu  à la 
concurrence  de  la  moitié  des  pensions  qui  seront  ar- 
bitrées pour  leurs  bénéliccs. 

M.  TiiKii  HARD  : Ou  vous  propose  de  d<^rélerdes 
articles  nui  se  ré^luisent  à (leux  points  principaux  : 
prendre  l’administration  dos  possessions  ccclésias- 
tii|ues,  et  remplacer  la  dîme  par  une  presUlioii  siif- 
lisante  pour  faire  face  aux  frais  du  culte,  à rcnlrelien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres. 
J’examine  le  premier  point.  Dés  le  mois  de  décembre, 
■’ai  dit  que  vous  devie-Z  prendre  l’administralion  des 
>iens  eceiésiastiques,  que  rappellerai  désormais  îe^ 
bimt  nationnuj.  J’ai  lu  beaucouj)  d’ouvrages  où 
roii  a attaqué  cette  (proposition;  lis  m’ont  aiTermi 
dans  mon  opinion.  Pour  discuter  avec  méthode, 
jVxamiiierai  d’abord  la  (jueslion  de  droit  : • La  nation 
peut-elle  reprendre  rodmlnistration  des  biens  ecclé- 
siastiques ou  nationaux?*  Ensuite  la  question  de 
fait:  *La  nation  a-t-elle  intérêt  à re|)rendrc  celte 
administration?*  Après  cela,  je  répondrai  aux  ob- 
jections. 

La  première  question  nVn  peut  faire  une  : la  na- 
tion, par  vos  décrets,  a mis  à sa  disposition  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  la  surveillance  et  les  inslnic- 
lions  des  provinces;  elle  peut  administrer,  puis- 
qu'elle peut  di-iposcr;  elle  ne  le  peut,  à la  vérité, 
qu’à  la  cliarge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à l’eii- 
Irelien  de  sp’s  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  La  nation  remplira  ee.s  charges;  elle  peut 
donc  rejirendrc  radmiiiislration  de  ces  biens;  c’est 
une  coii.séquencc  nécessaire  de  vos  décrets  du  2 no- 
vembre. 

La  nation  a-l-elle  intcr(^t  à reprendre  celle  admi- 
nistralion?  Elle  doit  la  reprendre  pour  l’inlérél  de 
l’Etat,  de  la  religion,  et  surtout  pour  celui  des  mi- 
nistres du  culte.  Qui  de  nous  u’a  pas  été  fraiijM*  de 
celle  n'parlitiou  odieiisemeiil  iiiég.ue  qui  voue  à Pin- 
digence  de  vénérables  et  d'utiles  pasleurs,  pour 
maintenir  dans  la  mollesse  des  hommes  souvent  in- 
utiles, et  qui  n’oiil  d'ecclésiastique  qu'un  habit  coii- 
traslniit  av(x  leur  conduite  et  avec  leurs  mœurs!  Cet 
abus  .subsistera,  saufime  vous  n'aurez  pas  supprimé 
les  litres  inutiles.  Voilà  le  véritable  inlérèl  de  ceux 
qui  cuiii|M>sent  la  partie  enseignante  de  nos  églises, 
et  qui,  à ce  titre,  méritent  tous  nos  soins  et  tous  nos 
resjiects.  L’intérêt  de  la  religion  réclame  l’opération 
pro()osée:  l’admiiiistration  temporelle  a fait  une  vaste 
plaie  à l’Eglise;  elle  ne  peut  être  guérie  que  par 
l'extirpation  de  U cause  qui  l’a  produite.  Dieu  n’a 
rien  donné  aux  apOlres;  il  leur  a dit,  au  contraire: 

* Vendez  tout,  et  siiivez-moi.  • N’e.st-il  pas  vrai  que 
les  cniieiiusdcla  religion  ont  trouvé  leursargumeiits 
dans  le  contraste  d'uti  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouvait 
pas  où  reposer  sa  tête,  et  de  ministres  de  ce  même 
Dieu  (lui  vivent  entourés  de  tout  l’appareil  du  luxe 
et  de  l'opulence?  Lors  donc  que  vous  lixerez  un  sa- 
laire aux  ecclésiaslii}up.s,  vous  ferez  à la  religion  le 
plus  grand  de.s  biens,  lin  nombre  considéraule  de 
saints  (lersoniinges  en  forment  le  dé.sir. 

L’inU'rêl  de  l'Elal  se  joint  à celui  des  curés  et  de 
la  religion.  Des  ruines,  des  créanciers  aux  abois, 
voilà  le  tableau  tro(i  lidèlc  des  successions  que 
laissent  les  béiiéticiers. 

Un  titulaire  sans  fonctions  doit  une  contribution 
à l’Etat,  et  une  parité  de  sou  revenu  aux  [);uivres. 
Beleiiez  la  valeur  de  c^’s  objets,  vous  lui  donnerez  le 
sur|dus;  il  u'y  a rien  de  (dus  juste.  Les  bases  de 
cette  u)uniuii  sont  luudéessur  les  principes  même  de 
l’Eglise. 

Lors()ue  vous  aurez  pourvu  aux  frais  du  culte,  à 
l’entretien  do  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  vous  si'rez  maîlres  do  disjioser  des  biens 
ecclésiastiques.  Ces  capitaux  s'élèvent  au  moins  à 


1,750  millions:  vous  vous  libérerez,  et  vous  rem- 
bourserez des  créances  pour  les<jue)les  on  paie  jus- 
qu'à 6 et  7 '|ioiir  100  d'iiitéri't.  L'avantage  de  celte 
opération  pour  l'Etal  est-  il  douteux? 

Je  passe  aux  objections.  On  dit  que  les  frais  de 
ra'lmiuislration  pourront  .ibsorber  les  revenus  ; mais 
l'administration  d('s  directoires  ne  sera  pas  coAleu.se. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires  l'ad- 
miiiistratiou  de  leurs  biens?  Non  ; il  y aurait  toujours 
des  titulaires  qui  transmettraient  à leurs  sucresseiirs 
des  fonds  dégradés;  U y en  aura  toujours  qui  s'ai- 
meront mieux  que  les  pauvres.  Aucun  réglement  ne 
remédierait  à ces  inconvénients.  Mais  ferez-vous  une 
exception  (lour  cette  classe  si  respectable  oui  la  iiié- 
riterait  sous  beaucoup  de  rap|>orls?  Non  : (es  incon- 
vénieiils  rajiportés  leur  sont  propres  comme  aux 
autres  titulaires.  Ceux  pour  qui  l'agriculture  a de& 
cliarmes  pourront  se  rendre  fermiers  dans  leur  pa- 
roisse. Mais,  dit-on,  ne  seront-ils  pas  dépouillés  par 
la  suite  pour  les  besoins  de  l'Etat?  les  |>aiera-t-on 
exactement? Quoi!  messieurs,  ou  pourrait  douter  de 
la  pureté  de  l’administration  qui  va  s'établir  par  la 
constiliilion  ! Quoi!  dans  un  niotnenl  de  crise,  la  na- 
tion déclare  qu’elle  se  charge  des  dettes  qu  elle  n'a 
pas  eonlractées,  et  l'on  supposi'  que  celte  nation  ré- 
générée manquera  à des  engageinenls  auxquels  elle 
se  sera  elle-même  soumise!  Qu’on  cherche  d'autres 
raisons,  et  qu’on  n’cmploie  p.'isdesemblables  calom- 
nies contre  une  nation  dont  la  loyauté  ii'a  jamais 
reçu  d'atteintes. 

Le  sort  des  titulaires  sera  mieux  assuré;  un  fermier 
peut  ne  pas  paver,  un  régisseur  peut  être  inlidèle, 
un  orage  peut  détruire  une  récolte  ; le  titulaire,  d«dé 
eu  argent,  n'aura  pasa  craindre  tous  ces  événements; 
il  sera  payé  exaclement  cl  d'avance.  Ou  dit  encore 
que  les  fonds  de  l’Eglise  seront  livrés  à l'agiotage; 
mais  les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  pas  des  agio- 
teurs; mais  si  les  agioteurs  achètent  des  fonds,  ils 
cesseront  d’être  capitalistes,  en  devenant  proprié- 
taires. Ne  devons-nous  pas  nous  réjouir  de  cette  mé- 
tamorphose? 

Le  second  objet  est  le  remplacement  de  !a  dîme 
par  une  prestation  siiflisante  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à l’entretien  des  ministres  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Ce  remplacement  est  conforme 
aux  décrets  du  4 août  et  jours  suivants  ; le  mode  est 
facile;  cette  opération  est  utile  au  peuple,  puisque 

ftar  elle  vous  le  soulagen*z  : on  l’a  prouvé.  En  effet, 
es  biens  ecclésiastiques  ou  nationaux  produisent  70 
millions;  cela  fait,  au  denier  25,  1,800  millions; 
vous  vous  dégagerez  de  plus  de  170  millions  d’inté- 
rêts annuels  en  remboursant  des  créance.s  dont  l'in- 
l(*rêt  est  forcé.  Ainsi,  il  y aura  pour  le  peuple  un 
soulagement  de  lOO  inillion.s.  Observez  encore  qu’on 
ne  fait  entrer  dans  les  70  millions  de  revenus  ni  les 
fonds  morts,  ni  les  futaies.  Tout  prouve  donc  que 
l opération  (irop^isée  est  avantageuse  à l’Elnt  et  à la 
religion.  Le  salut  de  l'Etat  e.slile  (dus  altnehé  .à  ce 
projet.  Je  demande  que  vous  décrétiez  au  plus  lût  les 
quatre  premiers  articles. 

M.  L'ÉvÈpUE  OE  Na?(Cv:  S’il  était  possible  de  sé- 
l»ariT  mes  intérêts  temporels  des  intérêts  de  l'Eglise 
de  France,  ie  me  serais  condamné  au  silence,  et  pla- 
çant mon  arhe  à la  hauteur  d'une  abnégation  évan- 
gélique, j’aurais  dévoué  sans  peine  et  précipité  dans 
le  gouffre  insatiable  qui  demande  tant  de  viclinies 
les  biens  temporels  qui  m’ont  été  départis;  mais  ici 
mon  intérêt  personnel  et  passager  n’est  qu’un  point; 
il  s’agit  de  riiitérêl  éternel  de  la  religion.  Il  faut  que 
.s(‘s  miuistres défendent  1(‘S  lois  qu’on  attaque;  cette 
délense  est  même  pour  eux  le  plus  sacré  des  devoirs. 
Ne  doit-on  pas  plaindre  le  clergé,  qui  a sans  cesse  à 
combattre  contre  le  fond  et  la  tonne  de  vos  délibé- 
rations? N’était-ce  pas  assez  que,  malgré  quatorzo 
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Cfnts  ans  d’iine  jouissance  sanctionnée  par  tout  ce 
qu'il  y a de  sacre  parmi  les  homnies,  vous  eussiez 
11).$  à votre  disposition  les  biens  du  clergé?  NVtait- 
ce  pas  assez  que,  sans  avoir  consulté  les  provinces, 
où  réside  la  nation, àqui, par  vosdécrels.anparlient 
la  disposition  de  nus  biens,  vous  en  eussiez  décrété  la 
vente  pour  une  valeur  de  400  militons? i\'élail-ce  pas 
assez  qtfen  reprenant  celle  disposition,  vous  l'eussiez 
transmise  aux  municipalités?  !S'était*ce  pas  assez  que, 
malgré  toutes  nos  observations,  vous  eussiez  sup- 
prinië  les  institutions  nionaslKpies,  si  cliéres  n l'E- 
glise? Fallait-il  encore,  par  une  motion  incidt  nte,  in- 
tervertir loiilesles  formes?  Bappeliz-vous  la  résisLiiicc 
invincible  avec  taquelle  vous  avez  « carie  la  motion 
parlaquelleje  demaiidaisuii  jour  que  rondi'cIanU  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  religion 
nationale,  parceqiie,  avez-vous  dit,  elle  était  inci- 
dente. Celui  qui  attaque  l'Eglise  et  ses  iiimistres  ob- 
tieiidrail-t-il  seul  votre  attentiou? 

Je  ne  répondrai  pas  à ce  qui  peut  être  relatif  au 
régime  spirituel.  Lorsque  le  comité  ecclésiastique 
présentera  son  rapport  à ce  sujet,  je  ferai  voir  l'in- 
comprtencc  frappante  de  l'Assemldép.  Pourquoi, 
quand  le  réglement  défendait  à tout  membre  de  pro- 
poser une  motion  incidente,  en  a-t-oii  accepté  une? 
Pourquoi,  je  le  demande,  une  lettre  alarmante  du 
ministre  a-l-elle  précisé  celle  motion?  Il  n’est  per- 
sonne qui  ne  puisse  trouver  la  réponse  : je  passe  à la 
question. 

On  veut  enlever  aux  titulaires  l’administration  de 
Leurs  biens:  vuusnc  le  pouvez,  ni  ne  le  devez.  Vous 
ne  le  devez  mis;  la  justice  est  sans  doute  quelque 
chose  pour  PAssembli'C  qui  a décrété  la  Déclaration 
des  Droits.  11  serait  injuste  «le  porb'r  l'abus  de  la 
force  et  du  pouvoir  jiisqiiVi  dépouiilrr,  par  votre 
seule  volonté,  tous  les  titulaires  d’une  jouissance  lé- 
gitime. Deinandez-lour  des  sacrilices.  ils  en  feront; 
lis  sont  Français  comme  vous.  Vous  faire  une  sem- 
blable proposition,  c’est  vous  consiiller  l'abus  le 
plus  flétriisant  pour  les  nations,  celui  de  la  force 
contre  la  faiblesse. 

L'.irticle  l<^r  conlie  l’adminislratinii  des  biens  du 
clergé  aux  administrateurs  de  dt'partenient  et  de  dis- 
trict, et  aux  municipalités.  L’art  d'uiic  régii*,  le  soin 
de  la  tenue  des  livres,  demandent  des  hommes  ac- 
coutumés à ce  genre  de  travail.  C’est  à des  hommes 
qui  seront  souvent  occupés  d'intéréLs  parüctilicrs, 
et  dont  la  mission  ne  durera  que  deux  ans,  que  vous 
conlierez  d’aussi  grands  intérêts.  Dans  les  cam- 
pagnes, vous  mettrez  ces  intérêts  entre  les  mains  de 
trois  villageois  municipaux,  sans  lumières  et  sans 
intelligence;  que  serait-ce  si  l’on  jmuvait  ajouter, 
ctquelijuefois  sans  probité?  S'il  était  de  rinhTét  des 
individus  ou  d«^  celui  des  communautés  de  suppri- 
mer les  titrt's,  tous  les  biens  ecchsiastiques  seraient 
donc  allérésoii  perdus  pour  la  nation?  Un  particulier 
prudent  n'agirait  point  ainsi.  Qui  oserait  conlier 
quelque  intérêt  ù cc  triumvirat  municipal?  Je  passe 
au  second  article. 

Il  consiste  à envahir  les  propriétés,  à violer  la  foi 
jun-e:  vous  n’avez  pas  ce  droit;  les  provinces  ne 
vous  l’ont  pas  donné.  La  mienne,  c'est-à-dire  le 
bailliage  qui  m’a  député...  (C’est-à-dire,  observe-t- 
on,  le  clergé  du  bailliage  qui  vous  a député,  et  non 
pas  le  bailliage.)  Eh  bien  ! puisque  le  caliicr  isolé  de 
mon  bailliage  ne  vous  parait  pas  un  témoin  suffisant, 
et  puisque  vous  le  récusez,  je  m’en  rapporte  à la 
plupart  des  cahiers, qui  demaiideiitseulemcnt  la  ré- 
forme des  abus.  La  dotation  en  fonds  n’est  point  un 
abus;  celle  en  argent  en  est  un.  Il  faut  que  les  dé- 
penses de  l'Eglise  ne  soient  rxpos«!<es  ni  aux  emhar- 
TM  du  trésor  public,  ni  aux  dcpri’dntinns  des  mi- 
nistres. Il  faut  que  les  pa.steurs  puissent  dustribuer 


aux  pauvres  des  denrées  plutOt  que  de  l’argent.  Si 
la  dotation  en  denrées  n’avait  pas  existé,  l'expérience 
en  prouverait  la  nécessité.  Rejetons  une  Miée  qui 
tend  à détruire  le  culte  et  la  religion.  Sur  l'article 
troisième,  je  dois  remarquer  d'abord  «pie  le  comité  a 
oublié  qu'avant  d‘.ibolir  les  dîmes,  il  fallait  établir 
une  pn^alable  et  juste  indemnité  promise  par  un  dé- 
cret solennel.  Vous  devez  procéder  av«"C  plus  do  jus- 
tice. Si  vous  voulez  au.ssi  prononcer  le  rachat  des 
dîmes  inféodées  à la  charge  de  l’Etat,  ne  les  suppri- 
mez pas  sans  avoir  fait  ce  rachat. 

L'arliele  IV  m«*rite  une  discussion  approfondie, 
piiis<|u'il  est  le  but  où  tendent  tous  les  autres.  (M. 
r«H’éqiie  de  Naiiey  lit  cet  article.)  Voilà  donc  toute 
la  théorie  du  système  qu’on  vous  présente:  dépouil- 
lez de  la  maniiTC  la  plus  expéilitive.  l'Eglise  galli- 
cane, pour  enrichir  les  capitalistes  et  les  agloleur«. 
Sans  doute,  malgré  les  espérances  exagén*es  dont  a 
retenti  celle  tribune,  ces  ventes  se  feront  à un  triste 
rabais.  On  mettra,  dit-on,  une  imposition  annuelle 
sur  la  nation,  pour  les  frais  du  culte,  et  celte  impo- 
sition sera  de  138  millions.  Mais  ici  il  faut  rétablir 
l'exactitude  des  calculs.  Je  présume  qu’on  a,  par  in- 
advertance, omis  l’article  des  cathédrales,  et,  comme 
il  sort  de  l'ordre  du  jour,  je  dirai  seulement,  en  pas- 
sant, que  cesétablis.sements  tiennent  essentiellement 
au  régime  de  l’Eglise,  et  que  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  les  supprimer.  Cet  article  coûte  ? millions  ; ce  qui, 
ajouté  aux  133  millions,  forme  un  total  de  140.  Le 
comité  se  trompe  nolablemeiit  sur  le  nombre  des  re- 
ligieux, des  religieuses  et  des  eecb'siastiques;  son 
erreur  est  de  15,000  t«'tes,  et  {>eiil  faire  un  excédant 
de  dispense  de  15million.<(.  Que  le  comiti^  produise  les 
reiisriguements  qu’il  a dû  prendre  et  1rs  dépouille- 
ments qu’il  a dû  faire,  pour  rectifier  mon  calcul.  Je  ne 

fiarle  pas  des  dettes  de  toute  espèce  contractées  par 
es  chapitres  et  par  les  communautés.  Ces  d«'penses 
porteront  bien  sûrement  à 160  millions  la  contribii- 
tlou  qu'on  prétend  rejeter  sur  le  peuple.  Ajoutez  y 
rimposilion  que  paie  le  clergé,  et  vous  portez  cette 
somme  à 180  millions.  Mais  ilest  un  objet  qui  mérite 
toute  notre  sollicitude,  et  qui  n’eutre  pas  dans  les 
combinaisons  finaiirières  de  nos  comitis;  c’est  l’in- 
tériH  des  pauvres.  Ou  l’a  souvent  négligé;  il  nous 
appartient  de  le  rappeler. 

(Une  voix  s'élève  et  dit:  Les  comités  n’onl  cessé 
d’en  parler:  nous  avons  réclamé  pour  ces  intérêts 
précieux  avant  que  vous  ayiez  songé  à élever  la 
voix.) 

Les  biens  ecclésiastiques  et  les  dîmes  étaient  le 
patrimoine  des  pauvres  comme  celui  de  l'Eglise;  la 
dîme  est  supprimée.  L’invasion  des  biens  dû  clergé 
sera  donc  une  nouvelle  atteinte  à la  propriété  d«'s 
pauvres.  Si,  les  biens  de  l’Eglise  vendus,  les  opera- 
tions qu'on  vous  propose  consommées,  il  arriv.nit 
que  les  impositions  fiissont  diminuées  d’un  cin- 
quième, plus  un  citoyen  serait  riche,  plus  celle  di- 
iiiiniitioti  lui  profiterait  : ainsi  le  riche  profiterait  du 
patrimoine  du  pauvre.  Pressé  parcelle  obji^lion, 
que  je  crois  sans  réplique,  et  dont  la  méditation  est 
bien  faite  pour  désabuser  le  peuple,  on  répond  qu’on 
établira  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  ta.xe 
nui  sera  appelée  la  taxe  des  pauvres.  J’attrnds  celte 
n«‘cIaralion  pour  finir  mon  calcul.  En  Angleterre, 
dans  le  pays  de  la  liberté,  où  le  commerce  et  l’agri- 
culture fleurissent,  la  taxe  annuelle  des  pauvres  est 
de  60  millions.  Notre  population  est  plus  considé- 
rable, notre  situation  moins  florissante,  la  taxe  pour 
les  pauvres  s’élèvera  donc,  parmi  nous,  au  moins  à 
100  millions.  Ainsi  l’imposition  annuelle  et  extra- 
ordinaire que  supportera  le  peu|>)e  sera  de  2Cn  à S80 
millions.  L'avantage  que  la  nation  retirerait  de  l'in- 
vasion de  nos  biens  serait-il  équivalent  à cette  impo- 
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sillon  accabloiite?  Pfrsonnr  le  croira,  pas  nii'ino 
voire  comité  des  dîmes,  qui  nVIéve  pas  à 1AO  nnU 
Jions  le  revenu,  ci-dcvanl  |>as.sil>)c,  des  biens  du 
clergé.  Maisdrpuis  i'ahnlition  des  dîmes  et  des  droits 
livtdaur,  les  revenus  lonciers  de  ces  biens  ne  montent 
pas  au-delà  de  30  à 35  millions.  Pour  donner  plus  de 
crédit  à mes  calculs,  je  vous  observe  qu’ils  ont  pour 
)>3se  les  opérations  de  deux  hommes  dont  vous  ré- 
vérez les  connaissances,  MM.  Turgot  elNerker.  La 
vente  do  30  millions  ne  produira  pas  800  millions,  et 
c'est  sur  ce  fonds  que  la  nation  eontr.'cterail  l'etbli- 
^atioQ  annuelle  de  280  millions?  Qu'à  Dieu  ne  plaise 
que  les  deivenses  du  euUe  et  des  pauvres  ne  soient 
pas  acqiiiUécs;  la  religion  disparintrait  du  royaume, 
et  la  France  serait  abandomiée  à riimnuraiité  et  à 
l’anarchie.  Voici  une  observation  particulière  ù la 
Lorraine  et  au  Barrois  ; ces  deux  pays  ne  sont  pour 
rieti  dans  vos  dettes  anciennes,  puisqu'ils  n'appar- 
tieiiiient  à la  France  que  depuis  1738,  puisqu’en  leur 
faisant  supporter  une  partie  de  la  dette  nationale, 
vous  iriez  contre  le  traité  de  réunion.  Si  vous  faites 
une  ojHTation  aussi  immorale,  aussi  dé,snslreuse, 
c'en  est  fait  du  culte.  Vous  aurez  épuisé  toutes  les 
ressources  du  royaume.  Le  clergé  vous  eu  oflfrait 
nue;  par  inalheiir  pour  l'Etal,  vous  l’avez  rejetée. 
Vous  pouviez  affecter  400  millions  sur  les  biens  des 
églises,  8-ins  invasion,  sans  spoliation.  Combien  de 
iTgreLs  tardifs  et  irréparables  vous  vous  seriez  énar- 
gtiésî  Pourquoi  vos  ancêtres  nous  ont-ils  admis  dans 
leurs  assemblées  politiques?  N’élait*ce  pas  pour  être 
les  apôtres  de  la  vérité,  les  conservateurs  du  culte, 
les  défenseurs  temporels  de  nos  églises?  Les  circon- 
stances ont  bien  changé  depuis  celte  époque  recu- 
lée: ims  devoirs  sont  rt‘stés  les  mêmes.  Permettez 
d'avance,  si  le  plan  qu'on  vous  propose  est  adopié, 
ciiie  je  dépose,  au  sein  de  l’.Vssemblée  nationale,  la 
déclaration  solennelle,  au  nom  de  mescommettauus, 
de  mon  diocèse,  de  sa  cathédrale,  desétablissemeiils 
religieux,  en  mou  n<>m  propre,  et  peut-être  au  nom 
de  quelques  membres  de  cette  .'Assemblée...  (On  en- 
tend plusieurs  voix  dire:  De  tous!  de  tous!  M.  l’abbé 
Maiiry  se  lève;  beau(K)up  d’ecchlsiasliqties  .Miivenl 
.son  exemple.  — M.  l’évéque  de  .Nancy  reprend  :)  le 
déclare  donc  en  mon  nom  propre,  et  au  nom  de 
beaucoup  de  membres  de  celle  Assemblée,  que  nous 
ne  pouvons  participer,  adliércr,  ni  consentir  un  dé- 
cret qui  pourrait  élrc  rendu  sur  cette  nialière,  fl  à 
loutre  qui  peut  s’ensuivre.  Je  vous  prie  d’onlonncr 
qu’il  soit  fait  mention  de  ma  déciarulioii  sur  le  pro- 
cès-verbal . 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 
VARIÉTÉS. 

Dans  le  nombre  des  affdlres  dont  s’occupe  rn  ce  ronmcol 
le  Châtelet,  il  en  est  une  qui  fait  assez  de  bruil,  a-lle  de 
M.  de  MaiMin-Rou(?c.  PluMeurs  personnes  ou  cru  qu’il  s’a- 
pbviil  de  M.  de  Malson-nougp,  cnpilaine  d s chasseurs 
de  II  niiliee parisienne,  ci-detanl  lieuleuanl  de  casalcrie. 
LWentiiedu  nom,  jointeà  celle  de  l’flge.elù  beaucoup 
de  rrwmhlance  dans  les  figures  et  A la  freqiienlaiioii  de 
la  même  promenade  du  Luicraboui-g,  ont  donné  lieu 
souvent  A (les  in^ri>es. 

I.a  famille  de  relui  qui  a le  procès,  est  de  Paris;  celle 
tlf  l'uflicicr  est  de  prgtiiici’.  Le  premier  s'ap|iellc  Masson 
de  MaiMjn  Rouge î le  second,  Puibod  de  Maison  Rouge. 
Celui-ci,  gar(;o(i  ; l’auire  ayant  femme  et  eofanta.  Le  pre- 
mier, connu  dans  la  finance,  ayant  des  frèics  et  de»  pa- 
Wnts  de  qui  il  éprouve  niatlK>uieu^emeDl  des  tracasseries; 
le  sccomi  n’osant  point  de  liens,  vivant  eii  pa!»  avec  tous 
w»  parents,  ami  de  réiiidc  à laquelle  il  domie  scs  mo- 
ments de  loisir,  cl  n'élant  guère  connu  ( scs  catnarad('s  cx- 
crtitéa)  que  do  quelque»  g.  n»  de  Irlln»  dont  il  parlaco 
U-»  IravBui , ou  qu’il  a pour  confrère*  dans  les  ocadémits, 
Fvtmoo  «■  M.vr^io.s-RoticB. 


SPECTACLES. 

TfléiTriB  D*  LA  îVatioji.  — Lf*»  comédiens  français  ordi- 
naire» du  roi  feront  l'ouverture  du  litéâlre  auj.  !î,  par 
Phfdrf  Irtg,  ; et  ta  5arprijc  rfe/’z/meur.  S'adresser,  pour 
la  location  des  loges,  A M.  Jordan,  suisse  dudit  IbéAIre. 

Tb^trb  Italiei.  — Auj.  13,  pour  l'ouverture  de  ca 
spectacle,  la 3* représ,  defu  Buiine  A/cre et  la  32*  rcpiés 
de  Ruoül  tire  de  Créqui, 

’ToàtTaK  D*  &lo%siBVR.  — Auj.  13,  pour  l’ouverture 
A l'ancienne  salle  des  Variétés,  fuiru  .Saiut-GtTUiain,  la 
4*  représ.  de  ta  1‘iUuneUa  rapila,  o^téra  ilaL,  mukique 
dcl  signor  Diancbi. 

TBtATRB  OU  Palais-Rot  AL.  — Auj.  13,  pour  l'ouverture, 
r6trpA«b'>ie,coin.  en  3 actes,  la  >'eue«;  et  VünràUment 
suppoté , c;i  1 acte. 

I^CTiu  CottàmiM  os  s.  a.  B.  Moa.  l«  comtr  dr  Brac- 
lOLsis.  — Auj.  12,  à la  Mlle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple , jmur  rouverlurc,  ftorette  et  Colùt , opéra-bouf- 
fon; Cl  te  7’n/CMr  «rnrf , opéi  a-boulTün,  en  3 acies, 

Cravim  Dansccrs  ou  Rm.  — Auj.  12,  le  AVerontuw 
cie/t,  pant.  ; le  l'atet  farvrablet  pK-ce  en  1 oflo;  i/rn- 
ri  //  à PariSf  en  3 acte»;  (a  belle  Capritieute,  en  8 
acit's;  et  le  Pere  Dachesne,  i*n  2 aclc«,  avec  de»  divcili*- 
seinents , et  divers  eierciccs  dan»  Ie>  euti’acU». 

Ahricg-Cohiole.  — Auj.  13,  Slélit  et  Vllymen,  piècn 
en  1 ade;  la  ISuHue  Sa,ar,  eu  3 acks;  et  te  Café  de  ta 
liévotution  ^ en  1 acte. 

PAIEMENTS  DES  BE.NTRS  DE  I.’HüTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sisderajert  m>»i»  I7S9.  MM.  1«»  payeurs  sont  àlalcttea  M. 

Cour»  de»  changes  tflrangcrs  d CO  jours  de  date. 
D'hier, 

Aïwlerdam 51*  >f:idHd IOI.Sr, 

Hambourg 2!0J  Gène» , iflj 

Londres.  ......  33 1 Livourne.  H t 

Cadix.  .....  IGl.  8s.  Lyon,  IMqucs.  . 3 ; p.  *b 


Couri  des  effets  royaux. 

Actions  de»  Inde»  de  2500  liv , 

Portion  de  tOOO  liv,  

— de  313  llv.  10  s . . 

— de  tOO  liv 

EmpninI  d'uclobro  de  600  lir. 

Loterie  royale  de  1780,  A 1200  liv.  .... 

— Prime».  

I.OU  d avril  1783,  A 600  lir.  le  billet.  . . . . 

— d’oct.  A 400  liv.  le  billet 

Emp.  de  déc.  1783,  quil.  de  Un 

— de  125mtll.  d(5c.  1784.  U i,  -,  10 

10 

— de  80  millinns  avec  biillelin»,  , , , , 

Quilt.  de  finance  sans  bull 

— Sortie* 

DulletirM. 

— Sortis. 

Reconuaiasancus  de  bulletins, 

— Sortis.  


. . 17  P 
1780,  ai  P 


. . 340.  43 

....  1 S P 

0 b b b 
.1 10,  y J,  I P 


Emprunt  du  domaine  db  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Durdcrcaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787 725,  5û 

Bordereaux  de*  la  chance  en  viager  

Lot»  viager» 

Loi*  de»  hôpitaux 

Caisse  dVscompte.  3353,  00,  65,  70,  75 

— EstampiV. 

Denii-flCtion*  de  la  raitse.  , 1650,  55.  60.  58,  60,  50,  60 
(Juittanci-sen  échange  des  nction»  des  eaux  de  Pari»,  . . . 
Aeliuua  nouv.  de-  Indi  ».  950.  85,  57,  60,  65,  «6.  70,  75, 

80,  72,  70,  66,  70,  72,  75,  78.  7.5,  73,  71.  73 


Assurances  cutiltc  le»  incendie».  467,  66,  68 

^Avic. 414,13 
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N»  lOJ.  Mardi  13  Av«ii  1790. 


LE  liOMTEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE 

POLOGNE. 

Diseourg  du  rvi,  prononcé  à ta  diète,  te  15  mari  1790. 

€ Il  des  circonstances  dans  lesquelles  le  bien  public 
exige  que  la  nation  cnlH're  connaisse  au  s rai  quelle  est  la 
pen'-i-e  de  son  roi.  J'entends  de*  discours,  |e  Hs  des  écrits 
datislrsquclsje  ne  suis  pas  reconnu,  quoiqu’onail  prilendu 
m’y  peindre  ; j’y  vois  des  aTertisscmnils  et  mémo  des  me- 
naces , que  je  ne  veux  ni  ne  dois  regarder  comme  faits 
pour  niui. 

• On  ignore  encore  mon  avis,  et  l’on  m’annonce  déjà  la 
privation  de  tout*'*  le*  prérogatives  qui  appartiennent  à 
ma  place;  et  pourquoi?  t'niqucment  parceoue  l’auteur 
iupposc  que  je  veux  m’opposer  à la  volonté  de  la  nation 
qu’il  croit  trous  er  réunie  dans  sou  avis  personnel, 

• Je  ne  oi’enquier*  pas  du  nom  de  l’auieur  ou  do*  au- 
teurs ; je  leur  pardonne  leurs  erreurs,  et  me  n.'po*e  *ur  l’é- 
quité et  les  lumière*  do  la  nation,  f'ue  les  F.Uil'*,  assemblé* 
en  diète,  evaminent  tou*  mes  pas;  il*  reconnaîtront  que  je 
n'ai  jamais  Ail,  Jamais  conseillé  que  cc  qu’il  fatlail,  selon 
la  diversité  des  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'F.tat 
et  pour  en  écarter  tout  danger,  et  qu'aus^ilût  que  j’ai 
aperçu  le  vrai  moment  d’une  aeiitilé  utile,  je  ne  me  suis 
pa*  coiilcntd  de  concourir,  j‘ai  marché  le  premier. 

t Tous  cent  qui  m’entendent  se  «ouviennenl  que,  dans 
le*  derniers  jours  de  l’année  passée,  les  Etal*  a-^seinblés, 
interpellé*  par  mot,  ont  reconnu  par  acclamation  que  ren- 
gagement dr*  parta  ronventa,  religieusement  ob*ervés  par 
mol,  obligeait  par-là  même  la  nation  6 remplir  les  enga- 
gnneuL*  qu'elle  a pris  avec  moi  en  m’appelant  au  inlnc,  et 
parlant  que,  sans  mon  consentement  vcMOnltire,  peraonne 
n’a  droit  «ren''rcindre  mes  prérogatives. 

< J'ai  pour  ténmins  ces  mêmes  Etats  assemblés  en  diète 
et  le  public  entier,  que  lorsqu’on  a proposé  rétablissement 
du  comité  de  constitution,  lorsque  I on  a proposé  le*  prin- 
cipes de  la  ronslitutinu,  lorsque  des  citojeiis  zélés  m’ont 
témoigné  leurs  inquiétude*  au  su  et  de  certaines  expres- 
sions de  CCS  même*  pnnci|>cs  qui  mecnncemalent,  j'ai  dit 
do  même  que,  plein  de  confiance  dan*  l’équité  et  l«a  lu- 
mières de  la  nation,  je  n'avais  aucune  craint& 

v Lors  donc  que  J ai  hâté  moi-même  rétablissement  du 
comité  dccoa«tilniiun  et  de  son  activité,  j'ai  donné  par^Ià 
une  preuve  supérieure  & toutes  les  suppositions  de  l'erreur 
on  de  la  malice,  comme  quoi  non-seulement  je  partage  la 
joie  de  tonte  ma  nation  en  voyant  fonder  son  indépendance, 
mais  que  je  cherche  à l'étemiser  le  plus  efEcaccmenL 

c Au  reste,  quoique  j’aie  lieu  de  penser  que  la  nation 
rcconnailrail  son  propre  mal  dans  le  dépouillement  de  son 
roi  de  tout  pouvoir  et  de  toute  activité,  au  point  de  ne  lui 
Iais*er  qu'un  rantôme  inanimé  de  la  royauté,  cependant 
je  ne  cache  pas  que,  prétiaré  à tout,  je  saurai  me  dire  que 
moins  l'on  me  confiera  de  pouvoir,  et  moins  je  serai  res- 
ponsable du  mal  qui  pourrait  résulter  si  je  ne  pouvais  pas 
agir  d’après  ma  conviction. 

a Mais  tant  que  je  serai  ce  que  la  nation  même  a voulu 
que  je  fusse  en  m’âlsant  roi,  je  ne  cesserai  pas  de  remplir 
mon  devoir,  et  mon  devoir  est  de  présenter  è nves  compa- 
triotes tout  cc  que  je  jugerai  leur  être  utile  ou  dommagea- 
ble, «ans  éf[trd  pour  tout  ce  qui  serait  objet  de  crainte  ou 
d'espérance  pour  mon  personnel. 

I c J'en  viens  au  sujet  en  question,  et  je  demande  d’étre 
écouté  avec  aUention  iusqii'au  buuL 

• Il  s’agit  de  l'alliance  i conclure  entre  notre  république 
et  la  cour  de  Berlin.  Ceux-là  se  trompent  qui  croient  que 
je  ne  veux  pas  cette  alliance;  au  contraire,  je  la  désire 
pour  le  bien  de  ma  patrie,  et  je  neveux  pas  qu’il  reste  là- 
dessus  aucun  doute  dans  k public.  Il  faut  un  allié  à la  Po- 
logne; et  k'^squ'un  voisin  puissant,  courageux,  et  qui  |)lus 
est  vertueux,  nous  invite  lui«>éine  à former  celte  union 
avec  loi,  non-seulement  il  ne  faut  pas  nous  en  éloigner, 
mais  au  contraire  y porter,  de  notre  ct>ti>,  la  meilleure  vo> 
iouté.  La  question  n'est  donc  pas  si  l'tUiaoce  doit  avoir 
Série.  ^ Tenu  ir. 


lieu,  niais  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Les  uns 
sont  d'avis  d'en  séparer  enlièrcmetii  les  points  de  com- 
merce, les  auU  ea  qu  iis  doivenl  en  être  inséparables. 

■ Le*  rooüfs  des  premier*  sont  ; que  la  discussion  des 
affaires  de  commerce  prendra  beaucoup  de  temps,  et  que 
si  nous  pouvions  convenir  là-dessus  avec  le  roi  de  Prusse, 
n ne  voudrait  plus  faire  alliance  avec  nous,  et  qu'ainsi  U 
faut  laisser  les  mati  res  de  commerce  à une  o^ociaiion 
ultérieure,  et  conclure  l’alliance  au  plus  U'tL 

c Les  autres  disent  que  la  cor.vcnance  et  la  circonspec- 
tion prescrivent  à toute  nation  qui  ivrojellc  de*  engage- 
mcnL*  nouveaux,  de  prendre  garde,  avant  tout,  à ne  pas 
empirer  son  état  actuel,  et  de  viser  ensuite  à l’améliorrr. 
Ils  disent  que  notre  état  ociucl,  n-lativenieiil  à la  cour  de 
Berlin,  doit*  Ire  envisagé  d'apn'-s  les  traités  de  1773  et  des 
conventions  postérieures.  El  puisque  la  cour  de  Berlin  nous 
a privés,  depuis  dix-*ept  ans,  depuis  la  date  même  de  la 
signature  du  traité,  de  la  joiiis«auce  de*  seuls  articles  qui 
nous  élaiont  favorable*  dans  cc  traité,  dicté  *ou*  le*  amies 
de  cette  puissance,  ki,  dan*  Varsovie  même,  il  est  au  moins 
de  toute  justice  qu'avant  tout  I on  nou*  accorde  ce*  mêmes 
articles  qui  sont  non-seulement  l'objet  de  nos  désirs,  mais 
qui  ronlnolr  * droit  (Viseiiliel;  etpui*qunau  contraire,  non- 
seulement  on  nous  refuse  la  lÜH’rlé  de  notre  commerce 
(quoique  stipulée  en  Silésie,  mais  que  de  plu*  on  a pré- 
tendu nou*  y faire  renoncer  par  un  article  exprès  d'un 
nouveau  Imité;  lorsqu'on  outre  nous  apprenons  par  docu- 
ments auUienliqiK'*  qu'on  veut  interdire  à nos  productions 
rentrée  de  la  Prus.se  occidentale  qui  leur  était  oiiverle  ju— 
qu'ici,  nos  roiieitoyens,  et  ceux  nommément  qui  en  sont 
le  pin*  directement  lésés  ne  peuvent  qu'y  voir  l injusllce 
Pt  le  détriment  considérable  qui  i*n  résulte  p^ur  k Pologne; 
et  comme  personne  ne  peut  fonder  l'espoir  d'un  avenir 
heureux  sur  le  tort  cl  le  mal  qu'il  a à 'OUfTHr  actuelle- 
ment, il  faut  donc,  avant  tout,  ^rter  ces  ob«taclcs. 

* Les  premiers  répondent  que  le  caractère  personnel  du 
roi  régnant  de  Prusse  doit  nous  rassurer;  que  dans  la 
suite  du  temps  ces  maux  n'aurout  pas  lieu  ou  qu'ils  seront 
compensés. 

« Les  seconds  répliquent  que  le*  traités  ne  se  font  pas 
pour  les  individus  mai*  pour  les  nations  en  engageant  la 
(inslérilé  sans  bornes  dérmies  qu  i!  n'est  point  de  nation 
assez  heureuse  pour  qu'elle  puisse  se  promettre  et  à sxa 
voitûns  une  suite  non  interrompue  de  souverains  aussi  ver- 
tueux, tels  que  je  connais  être  le  roi  régnant  de  Prus*e. 

■ Lorsque  les  premiers  représentent  que  la  nature  des 
établissemenL*  intérieurs  de  la  Silésie,  de  la  Pru*.*e  et  du 
Biandcboorg,  est  telle  que  m un  nou.«  rendait  la  liberté  d'y 
comnioicer,  ces  établissements  Imérirurs  souflrii  aient 
bx-aucoup,  et  que  leur  prospérité  *e  tonde  précisément  sur 
la  clôture  des  froolières  de  Silé*ie  contre  noire  commerce  ; 

■ Les  seconds  reprennent  que  s'il  .sufTisait  que  I une  des 
parties  coniraclantcs  aperçôl  te  moindre  désavantage  dans 
quelqu'un  de*  point*  du  traité  pour  n'y  être  plus  tenue,  il 
n'y  aurait  donc  rien  de  sacré,  rien  de  fixe  sur  la  terre  ; et 
Us  demandent  à quoi  donc  il  servirait  de  faire  de*  traités. 

« Si  le*  premiers  allèguent  qu  on  nou*  accorde  pourtant 
déjà  le  pavsage  libre  par  ta  Silé*ie,  pour  les  pays  ullérienrs, 
quoiqu'on  nous  refuse  le  commerce  dans  la  Silésie  même, 
et  qu'on  nous  promet  un  rabais  de  12  à 0 pour  100  aux 
douanes  de  la  Visiulc. 

• Les  autres  répliquent,  premièrement,  que  ces  deux 
articles  n’équivalent  point  à celui  de  la  Silésie  qn’on  nous 
refuse;  que  de  plus  on  mm*  annonce  la  prohibition  de 
l'entrée  de  nos  denrées  dan*  la  Pnis*e  occidentale  cl  dans 
le  Brandebourg  ; mai*  *urtout  que  ce  passage  même  par  la 
Silésie,  et  ce  rabais  de  1 2 à G sur  la  Visiule,  ne  nous  étaient 
offert*  qu'en  nou*  demandant  Dantzig  et  Tbom  ; et  comme 
tout  rxmsemble  du  contre-projet  prussien  a été  rétracté  pos- 
térieurement, l’affaire  entière  revient  aiijourd  liui  à celte 
question:  si  nou*  devon*  conclure  I alliance,  sans  nou.*  assu- 
rer d’abord  la  liberté  de  notre  comniercccn  .Silésie,  en  Prusse 
et  dan*  le  Brandebourg,  avi*c  I allégcmL'iii  des  douanes  et 
du  tarif  sur  la  Vi*lule,  à quoi  poiirlaiil  le  traité  subsistant 
encore  nous  donne  droit  cl  entrée. 

13 
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t Longue  k«  freadors  ft  motcniPtU  qtt1l  Mit  dit  dans  i 
k traité  d’ailianccque  les  poiuls  commerciaux  seront  ar«  I 
rangés  par  la  5uilc,  { 

t Lc'  autres  d«  n)»ndpnl  : ah  qu  ind  est-C<»  qu'ils  le  se-  j 

font,  et  cemmrol  le  serunl-il!»?  El  ilsaiouii  nl  qu’on  re- 
conn:*»8onl  nu-nu'mo^  que  le*  minuUos  orilhmétiques 
peuTont  ftre  commivc^  à un  temps  uliérleur  et  h de^  per- 
sonnes nommées  rtrf  k<K,  il  faut  cependant  que  les  ba*os 
coseiitielles  dos  articles  cnumterriaux  soient  iMurées  dTs 
B«j(  uid'hai:  sons  quoi,  if'.tnu  lartl,  nous  poarnons  en  de- 
venir mponsabk'S  d une  manière  qui  exposerait  également 
el  notte  sfireté  et  notre  bonheur.  Ne  voyoo«-nons  |«s,  di- 
aent-Usv  traduinen  Justice  des  niutes  que  dii-Mq>t  année* 
écooléea  sonblaient  mettre  * l'abri  des  rcchercbes  I • 

ANGLETERRE. 

BAtlLIMEST. 

Smitt  de»  dt^at»  dt  U chambr»  d»»  eoMmanei. 

« Il  est  bien  als»\  roniinna  M.  Flood,  dVpposor  b tous 
les  plans  do  réforme  et  d'améliorotton  ce  vieil  adage  de  la 
paiTsse  î Its  rhosr»  *ont  bien  cumme  elfe*  «ouf.  Il 
n’est  aucune  constitution  dont  on  no  pftt  tenir  ce  langage; 
on  raiitail  pu  dire  de  la  I rance  la  Tcillo  de  sa  révolution  ; 
do  Romo,  l'année  qui  précéda  son  asscrsissrmmL  Loin  de 
nous  ceito  ftine^te  in^nurianco!  Tout  ami  de  la  constitu- 
tion doit  désirer  que  la  branche  populaire  recotivrc  le  de- 
gré d indépendance  qui  lui  convient  ; il  doit  délirer  aussi, 
parcoqu'II  doit  sentir  combien  cola  est  important,  qu’un 
noutraa  corps  do  reprévenlant*  du  peuple  soit  choisi  dans 
son  soin,  et  je  propo.-^  de  le  choisir  dans  la  classé’  dos  prin- 
cipaux locataires  do  maiM>n*  qui  résident  d.ms  le  royaumo. 
Je  m'explique  ; c’est  è cba<iuo  p'tç  de  faniillo.  payant  |>nur 
lui-méme,  sa  feu  me  et  vesenfanis,  50  sebrilingv  détaxé 
par  an,  que  je  veux  attribuer  le  droit  do  \oler,  et  je  vou- 
drais qu’on  autorisât  1c>8  schérifTs  dos  comtés  à nommer 
des  déjiutés  dan*  les  diffémils  disliicl*,  pour  renioillir  les 
Toix  deCos  tenai'cier',  de  manière  qu  aucun d'eUx,  lorsque 
la  dislribulloti  des  cent  membres  additionnels  »rr.iit  réa- 
Usée,  n'efit  pas  plus  de  quelques  milles  6 faire  pour  venir 
exercer  son  droit  d’élecieur.  » 

M.  Ilood  s’arrêta  longtemps  sur  cette  Wée,  qu’il  déve- 
loppa rçlaliscmeni  5 la  farililé  d’exéxrution , sans  oublier 
de  faire  valoir  le  droit  de  cette  nouxelle  ck^se  à être  ns- 
présentée.  • Assurément,  dli-il,  la  ^priélé  de  ces  tenan- 
cters,  qui  tiennent  à te  société  par  les  liens  les  pins  doux 
et  Ica  plus  respectables  qui  lui  paieront  50  arbetlings  pour 
eux  et  tendres  enfants  attachée  au  sein  de  leur  mère, 
est  BQ  moins  aussi  digne  d’avoir  des  défmseurs  m parle- 
pient  que  celle  des  ftancMenonriers  qui  n entrent  dans 
les  charges  de  l’Etat  que  pour  AO  sdu-llings.  Il  exhle,  à ma 
connaissance,  un  grand  nombre  de  paiticuliets  dn  carac- 
tère le  plu»  estimable  et  d'une  grande  fortune,  réf'andus 
dans  tous  les  comtés  de  ce  royaume;  si  donc  de  paivils 
élertmrs,  dont  1a  n'ajoriié  excède  le  nombre  des  élecienrs 
BrtueU  dans  te  proportion  de  la  plus  grande  partie  tk  huit 
millions  onenparés  à quelqaes  mille  seulement,  venaient  à 
Itre  admis  par  un  bienteit,  ou,  pour  mieux  diits  une  jtva- 
tice  de  la  l^slatorc,  Q l'excrctre  dos  droits  de  ckoyens 
me  des  branches  tiectives  de  la  oonsiilution  se  trourmît 
h la  portée  de  ceux  pour  qui  eUeeat  teite,  et  VMsennvien- 
dm  que  ces  noarcaux  membres  défendraient  le*  Intérêt* 
da  peuple  rstr  pla«  dé  sNe.  plas  d’indépemlBDoe  et  ptw 
de  succès  qa’on  ne  l'a  teit  jnsqa’ici. 

• Qui  0M*ra  me  nier  que  ce  nouveau  corps  d'électeur*  et 
edui  de  représentants  qa’ils  eboisiront  ^era  moins  fac- 
tieux, moins  vénal,  nvoinstuniultuaireque  hHite  autre  es- 
pèce dVIedeurs  et  d'éhis?  Emanations  d'une  source  pure« 
Ms  le  seront  eox-mè mes  ; vona  leur  devrex  l'wdre,  te  régu- 
larilé,  le  calme  au<dedans  et  Bu*d<  hors  ; Us  s'effomeront 
dejustiHer  un  choix  honorable,  et  tte  le  jmlifimim  ene^ 
fri,  D'Billcars,  mess'ieurs,  cette  addition  de  membres,  ai 
anntageuBtsoustantdetapportB,  tous oflle erreore un  bien 
d’on  prix  inoslimablo  : elle  vous  rappelle  à votre  instUnUon 
premièTe.  dent  l'dclion  prograente  da  temps  ne  vous  a 
écartés  qu’au  détriment  de  la  crwisUtaikm.  CKte  chambra 
m est  te  batenco,  et  cependant  différents  bourgs  qui  y dé- 
puimt  sont  devenus  dps  propriétés  particuIKres ; Us  ap- 
EarüiPDeQi  h d»  pairs  daru}a«aB«,  VoQi  en  sciNea a»ei 


la  foné'ic  conséqaencet  D én  résulta  int  Intloencé  Ineon- 
stituiionnellu  de  la  i>nambre  haute  sur  cclle-cl.  D’autre^ 
bourg*  sont  posH'dés  entièrement  par  quelques  ptrticu- 
tiers,  et  le  peuple  ii'a  aucune  part  dans  leur  représenta- 
tion, ce  qui  muUle  lu  consütuliou  eu  un  point  vraiment  es- 
Bcniicl.  • 

Pour  mieux  faire  sentir  5 qud  point  cette  représentation, 
Insuffisante  et  vicieuse,  aireelait  lu  con»tttulion,  M.  Mood 
cita  l'opinion  du  juge  lllnrkstone,  qni,  en  traitant  de  l'ii»- 
tlucnce  comme  d'un  reiii|<iacenienl  de  1a  prérogative,  sub- 
stitué depuis  assex  longtemps  par  te  cour  h cel  anc'en 
nuiyiMi  rk:  ptv|M)iulèrance,  itahlil  expressément  que  d'a- 
pi^  1a  rapidité  de»  progrès  de  rinfluence  de  te  couronne 
sur  le  parlement,  bienit'it  la  liberté  de  la  Orande-Brrlagnc 
déyiendra  plus  de  la  vertu  de  son  roi  que  de  la  garantie  de 
la  constitution.  L’opiiiHiit  continue  de  dèvoloppor  les  sui- 
te» etfcd) antes  que  iMuirraîl  avoir  rinlliience  mini  lèilelle, 
qu’il  attribua  particulièmnenl  aux  ressourc.-s  qu'elle  trou- 
vait dans  la  Compagnie  des  Indes-Orientak-s;  « cl  duns  le 
fait,  ajouta-t-il.  riiiffuenci' d«'  la  couronne  et  de  l'aristr^ 
cralie  réunies  suflU  pour  assurer  ft  celle  cuabtion  redou- 
table te  majorité  dans  notre  chambre.  I.a  con-lilution 
n'est  donc  pluscom|)oséc  que  de  deux  ordres,  te  couronne 
et  l'aristocraUe.  Ah  ! messieurs  croirex-vous  encore  qn'il 
faille  hésiter  i réformer  la  représentation  du  peuple?  Ce 
moment  n'est-il  pas  favorable  ? La  nation  n’en  ett^Ie  pas 
bien  digne?  Cette  nation  qui  prodigue  des  marques  d'al- 
tacbemeiil  et  d’amour  à son  souveiain,  cette  nation  qui 
paie  de  bon  cmir  tS  millions  et  plus  (mur  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dolie  immense  dont  die  est  surcha  gée;  celte 
nation  enfin  qui  fait  Uni  de  sacrifices  à sa  crKisütuUon,  et 
qui , parconséquenl,  a le  droit  de  jouir  de  tous  soi  avan- 
tages.» 

M.  Klood  termina  son  discours,  aussi  puissamment  rai- 
sonné qu'éloquent,  parcelle  idéede  Mmilcvquieui  * Qu'un 
|>eu(>le  libre  paie  volontiers  des  taxe»  bien  plus  considéra- 
iih-*  qu'un  peuple  e-dave  n'eii  peut  sup{Kirter,  pareequa 
rien  ne  conlrctùlance  ]>our  o*  deniier  raccroisscnH*nl  des 
charges  en  proportion  th-squeHes  ses  facultés  et  ses  privi- 
lèges diminuent.  » Il  ajoute  qu'il  était  coiivaiiicu  que  ria- 
dèpendance  du  pariemenl  consistait  surtout  i pouvoir  s'as- 
sembler librement  et  fréquemment  t qu'en  conséquence,  il 
avait  intention  de  pro|M><er  en  comité  une  clause  particu- 
lière pour  une  plus  grande  fréquence  d’élections,  qu’il  r^ 
gardait  comme  essentielle  h l'anirndeineiit  de  la  rqii éden- 
tation en  parlement.  Après  quelque*  observations  judî- 
deu*e*i  U finit  par  rédiger  sa  motion  en  bill. 

(La  suite  tncesMmjRMt,) 


ITlA.MiE. 

/>«IVrriJv*^LtS4eoeinon,  te  cour  a enleiida  l'C?  FKif 
de  la  cDnsposhioM  de  U.  tîiiou'^t,  maRra  de  la  airslqQe  da 
roi,  exécuté  par  la  Mosiqur  de  ba  MajestA 

Le  jour  de  PAqaes,  le  roi  et  la  raine,  accoipagités de 
Madame,  fille  du  roi,  r<  de  madavoe  ËliMbeth,  ont  entmda 
le  grand'mcsaedans  l'égUse  dcSaiiiHtcnMiad'Aaxerrnii^ 
et  Monsieur  et  Madame  dans  l'église  de  baiitt-Solpioc,  kar 
paroi««e.  L’apréMiddï,  U y a eu  sermon  dana  la  cbapelle 
du  château  des  TiiMerics.  La  canr  l'a  «Meado,  et  a «VMiite 
assisté  aux  vêpres. 

Le  même  jour,  madame  la  marquise  de  Drem-Rréxé 
a eu  l’honneur d'étre  présentée  h LL.  MM.  cl  è la  temdle 
royale  par  madaon*  la  comtesse  de  Coocy, 

Le  &,  k roi  s'est  rendu  à l'église  de  la  paixMsae  SafahGev^ 
main-TAoxenTMS,  où  U a communié  main*  de  M.  it 
rardinal  de  Montmorency,  grand-aumdnkr  de  f'rnneei 
MonMedrtcmnt  la  nappe  do  cdté  de  Sa  Majesté,  M.  l'é- 
véque  de  Senlis,  premier  aumônier,  et  M.  l abbé  de 
ko,  aumùnkr  ^ quartier,  k tenant  du  côté  de  ranteL 

Ce  jour,  madame  k baronne  d'Aunlkt  et  madame  la 
comtesse  d'Ourckes  ont  eu  Tbonncur  d'être  pitKntées  è 
Leurs  Majestés  et  h te  faaiHleroynlc,  U pmnMrepsr  ma- 
dame Il  duchesse  de  Caylu*,  et  te  oÂxnade  par  aaadame  k 
comtesse  «le  CoxKhyk 

MeMlames  AdelaMe  et  Vktoifdioot  fortks  potar  l««r 
cbÉteau  <le  BeMrvun. 

Le  7,  Madame,  Aile  du  roi,  a raqn  dimrEftHc  de  tkint^ 
GormiInd'Auimvois  la  premékx:  eoaraunton  desteaten  de 
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It.  .Ant.  Fràl.,  baron  d\AnfUan  d’Hombourg,  prince  chanoine 
de  la  calhcdrate  de  Wurlzbourtjf  deputè  du  baiUtaejc  det  districts  réunis  de  Schelestad  et  Colmv 
à C Assemblée  nationale  constituante ^ ni  le  15  août  17G1. 
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U.  le  cardinal  de  Uontmorencf»  Krand^mnôaier  de  Frtn« 
ce  : madame  ta  marquise  de  TouraeU  gouvernante  dm  Bn* 
fhnude  France,  et  madame  la  itucbessc  deCbarost  tenant  la 
nappe.  La  reine  el  madame  Blisabeih  oiu  a^slé  k cette 
cérémonie.  Le  3,  Madame,  fille  du  roi , avait  etc  conlirmée 
dann  la  rhapcile  du  cbâlcau  des  Tuileries  par  M.  le  grand* 
oumdnier  do  France,  eu  préacocc  de  Leurs  Majoldi  et  de 
la  famille  rojate. 


Suite  (U$  Ultres-pniente*,  tur  dfcret  de  VÀuemblèe 
naUunaUf  eoncentnnt  In  diewon  du  royaume^ 

Département  du  Donb*.  *—  L'aavemblée  dev  ÿleeleurt, 
celle  du  département  et  son  diredoire  se  tiendront  tou« 
Jours  dans  la  ville  de  Besançon.  Ce  déiuirtenienl  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  cbeMieux  sont  : Be»atiçon, 
Quingej,  Oinans,  Fonlorlier,  Sdinl*HippQl|le|  Baume, 


MÉLANGES. 

Ju  rédaeleur^ 

Je  TOUS  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  feuiite,  qne  la  pension  de  S,OPO  éous,  accordée  ù 
madame  la  eomiessod’Andlau,  dont  hit  roeullon  le  Livre 
rouge,  ne  m'est  pas  personnelle)  elle  a été  donnée  à ma 
bi'lk‘>n)ère.  Agée  de  soixante-qualorie  ans,  ne  pottédanl 
qu'une  tr^*s  mudiot  re  fortune,  et  veuve  d'un  lieutenant* 
géuéral  désarmées  du  roi,  mort  à son  U'rvioe, 

flet.véTiua  d^Ardlad. 


VARIÉTÉS. 

yfu  rédacteur» 

Voici,  monsieur,  nn  fait  dont  Je  vonsgaranthrexacU» 
lüde  pour  en  asoir  été  |p  témoin  oculaire,  « I que  tous  iu* 
gi  roi  sftremcnt  convenable  de  publier,  pour  l'édificalion 
publique  el  pour  servir  d’esempîe  auxjeunc-<  gens  jneonst- 
clérés  qui  se  croient  plus  jeunes  d'un  an  ou  deui  qu’ils  ne 
le  sont  en  effbl. 

Ces  Jours  derniers,  un  berger  hi«ait  paître  tranquille* 
ment  scs  moutons  a Neuill;,  dans  un  terrain  qui  borde  la* 
route.  Son  diirn  était  auprès  de  lui.  Tont-A‘Ooiip  il  sur> 
vient  UD  Jeune  homme  en  cabriolet,  précédé  d’un  daimls 
qui  se  telle  au  milieu  du  troupeau  i le  bergor  retient  son 
dogue,  cl  prie  le  uiuUre  du  (ibriolei  de  rappeler  son  da* 
Dois.  Le  jeune  élégant,  au  lieu  de  tenir  cumple  de  cette 
demande,  excite  le  danois  A poursuivre  les  mouluos)  alors 
lebtrger  lui  ctie  que  s’il  ne  ce«ve,  U va  lArber  sou  dogue 
contre  le  danois,  el  il  le  lAcbe  en  cfTel;  il  s’engage  un 
comt  at  entre  les  d«uis  animans,  et  le  dogue  rotee  sou  ad- 
versaire. Le  maître  du  rabrlotel,  indigné  de  ce  qu'il  a|>. 
pelle  une  insolence,  descetid  de  voiture,  tombe  sur  le 
berger,  et  le  maltraite  tiorhbiemenl.  La  garde  nationale 
accourt t on  arrête  le  jeune  homme,  el  on  le  eoniUiit  de- 
vant le  maire  de  Ncuilly,  ainsi  que  le  iwrger  tout  en 
sang:  le  fait  s'expose  sommairemml  par  les  partic^el  par 
les  témoins  ; enfin  le  maire  prononce  que  l'asi^aillant  paiera 
sur  riicure  iOO  éens  au  berger,  ou  qu'il  M?ra  coiuluil  en 
prison.  Tonte  l’assistance  applaudit  au* jugement,  et 
l'homine  ou  cabriolet  préfère  de  pa}er  les  lOü  écni,  non 
sans  quelques  imprécations  contre  la  Sévérité  du  jugo- 
iDcnl. 

Transporlei  celle  scène  & deux  ans  en  çà,  le  berger 
aurait  été  traité  d’insolent,  et  puni  |Kuil-iHrc  comme  tel. 
Celte  juste  distribution  de  justice  pour  tous  n't^sl  pas, 
monsieur,  le  seul  avantage  que  notiv  devons  A la  nouvelle 
conslilulion.  Notre  village  est  entouré  de  marais  dont  les 
légumes  étaient  dévorés  par  Ica  lièvres.  Nous  les  cultivons 
et  nous  les  vendûos  aujourd'hui,  ce  qui  a jotè  un  peu  plus 
d’aisance  parmi  nos  niaraiebera.  Aussi  les  entend-on  bé- 
nir journellement  i'AsseuibIcc  nalionale,  qui  les  a délivrés 
du  fléau  double  des  ebassenrset  du  gibier. 

Un  habitant  de  ^euUly-eur*Seiner 


Extrait  d’une  lettre  de  Montpeliier, 

Pt  St  La  gucriQ  civile  comméncé  dans  les  Cévonnes; 


lebnatisme  de  U religion  en  ot  U eanie  ou  le  prét«xto  t 
lesproieslanta  sont  attaqués,  musacrés  ou  miseu  fuite.,,* 

BULLETIN 

DE  L'ASSEHBLBB  NATIONALB. 

SÉANCR  DU  LUNDI  12  AVBIL. 

M,  le  président  annonce,  à l'ouverture  de  la  séance,  que 
M.  le  marquis  de  Bonnajr  a obtenu  la  majorité  pour  le 
remplacer,  l.a  lecture  du  procès-verbal  est  faite,  el  les 
deux  présidents  prononcent  l'un  et  l'autre  les  discours 
d'usage. 

— M.  Itonche  propose  un  décret  qui  est  renrojè  au  co- 
mité des  finances. 

On  passe  à l'oidre  du  jour. 

M.  Roederer  : Nous  avons  ddert^të  oue  la  dis- 

Eo.silion  des  Incns  du  clergë  appartenait  a la  nation. 

a questiim  qui  se  présente  aujourd’hui  eut  de  sa- 
voir s'il  convient,  s'il  est  utile  de  retirer  d<Vs  à prë- 
seiit  les  biens  eeclésiastinues  aux  titulaires  des  f>é- 
nélicps  : depuis  le  décret  liu  2 novembre  on  ii’a  plus 
le  droit  de  demander,  comme  l'a  fait  hier  M.  l'evë- 
qiie  de  Nancy,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer  de 
ces  biens.  Ainsi,  à moins  de  vous  exposer  à violer  la 
foi  jurée,  il  faut  convenir  que  vous  avez  ce  droit,  et 
se  iKH-ner  à examiner  ensuite  les  avantages  qui  rd- 
siilteront  de  l'usage  que  vous  ferez  de  ce  droit. 
M.  l’evèquc  de  Nancy  se  croit  autorisé  A protester, 
au  nom  de  ses  commettants,  contre  ce  que  vous  al- 
lez décréter  à ce  sujet  ;el  pour  autoriser  cette  pro- 
testation, il  s'appuie  du  silence  des  cahiers;  on  pour- 
rait lui  répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  ca- 
hiers n’avaient  pas  le  droit  de  faire  des  cahiers;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  A M.  l’évéque  de  Nancy, 
c’est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi  A vos  dé- 
crets; c’est  qtie  des  députés  de  Nancy,  de  laquelle 
ville  M.  l’évéque  de  Nancy  e.sl  député,  sont  venus 
vousapporter  à la  barre  l'adhésion  la  plus  entière  à 
vos  décrets;  mais  le  reviens  à la  question  : est-il  utile 
de  décréter  dès  a présent  la  vente  tles  biens  du 
clergé?  Le  principe  qui  me  paraît  le  plus  à l’appui 
de  l'arOrmative,  c est  celui  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  publiques,  quelle  qu’en  soit  la  nature, 
soient  payées  en  argent, d'une  manière  déterminée  ; 
des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  être  payées 
en  fonds  territoriaux:  les  fonctions  ecclésiastiques 
donnent  d’ailleurs  nn  trop  grand  empire,  dans  la  so- 
ciété, à ceux  qui  les  exercent,  pour  qu’on  ne  doive 
pas  leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro- 
priétés territoriales.  * 

On  réclame  une  exception  en  faveur  des  curés  de 
campagne  : on  vous  parle  de  l’inténH  des  pauvres, 
dont  M.  l'éyéque  de  Nancy  s’csl  parliculièi  emenl  oc- 
cupé à la  tribune.  (Il  s’élève  quelques  murmures  dans 
le  côté  droit  de  la  salle.  M.  l'abbé  Grégoire  observe 
t^u’il  serait  dur  de  dire  que  M.  l’évéquc  de  Nancy  ne 
8 est  occupé  des  pauvres  qu'à  la  tribune.)  J’habite 
une  ville  voisine  de  Nancy,  et  je  ne  parle  que  d’a- 
près l’opinion  générale...  Il  me  semble  que  I aumône 
ne  peut  el  ne  doit  être  la  charge  d'qucun  ecclésias- 
tique quelconque.  Si  l’asxislance  des  pauvres  est  une 
charge  publique,  elle  exige  une  destination  do  fonds 
particuliers;  l'aumône  ne  doit  donc  pas  élreconllccà 
des  individus.  L’acquilteinenl  de  la  dette  la  plus  sa- 
crée ne  doit  pas  être  conlié  à des  individus  isolés, 
et  contre  lesquels  il  est  difllcile  de  recourir.  Le  mi- 
nistère du  culte  ne  doit  plus  être  que  le  ministère  du 
culte.  Ce  que  la  religion  commande  aux  ministres 
du  culte,  elle  le  commande  à tous  scs  sectateurs. 
D'après  les  principes  que  Je  viens  d’exposer,  je  pense 
nii’ilfant  retirer  sans  délai  les  biens  ecclésiastiques 
des  mains  des  ecclésiastiques,  parcequ'il  est  très  im- 
portant que  l'ancienne  existence  du  clergé  soit  sé- 
parée de  celle  qu'il  vous  plaira  lui  donner,  parce- 
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qn’il  faut  inl«‘rpS5or  \o  clorgt'  à la  n‘v(»lutiou  comme 
tout  autre  crciuicierd»  trcMir  national.  11  faudra  tou- 
jours retirer  à ravtinr  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques. Si  CCS  biens  rcntreul  successjveinent  dans 
les  mains  de  la  nation, Usera  impossible  d'avoir  une 
idée  lixe  de  l’étal  dans  leqiiel  seront  les  linances. 
Tout  se  reunil  donc  dans  lUuii  esprit  pour  vous  faire 
adopter  les  quatre  articles  qui  vous  sont  proposés 
par  votre  comité.  Je  lini-S  en  observant  qne  les  ec- 
clésiastiques qui  ne  sermil  point  employés  par  la 
nouvelle  consliluüon  devront  obtenir  dVIle  un  sort 
favorable. 

M.  LE  CUBÉ  ÜIU.ON  : Quoique  je  sois  intimement 
persuadé  qu'il  est  instant  et  juste  de  vendre  les  biens 
du  clerm*,  cependant  je  trois  «pie  vous  devez,  en  ce 
moment,  accorder  aux  curés  de  catnpapue  seule- 
ment une  duLilioti  eu  fonds  de  terre,  .siniplriuetit  de 
la  moitié  de  leurs  revenus;  mais  lorsque  les  circon- 
stances le  permellroal.  Us  pauvres  pgiieroiil  beau- 
coup à cet  onire  de  choses,  ragricullure  n’y  gagnera 
pas  'iioins.  Les  pauvres  luuileux , car,  messieurs,  U 
en  existera  toujours,  tpioi  que  vous  fassiez,  s‘a<lresse- 
runt  snreiiieiil  de  preUTCiice  à leurs  pasteurs.  Si  le 
cun*  de  canqiagne  ne  recueille  rien,  il  n'achètera 
pas  pour  donner,  il  ne  pourra  nas  d'adU  urs  aclte- 
lei:  il  donnerait  un  boisseau  de  blé  s’il  recueillait; 
il  donniTnil,  s’il  avait  des  bestiaux,  du  laitage, si  né- 
cessaire aux  enfants.  Je  pens»*  donc  qu’il  est  juste 
d'unlonner  que  les  municipalités  s^^ront  autorisf'es 
à lüisMT  aux  cun^  de  cami>agne  la  jouissance  des 

firopriétés  qu’ils  ont  déjà.  A la  mort  Je  chaque  tilu- 
aireoiifera  une  e.stiinatiüii  à dire  d'exiierls,  et  la 
propriété  usiirruitiére  passera  ainsi  dans  les  mains 
de  leurs  suceesseurs.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  île  ceux 
qui  veulent  tout  vendre;  ou  a souvent  dit  dans  celle 
tribune  que.  dans  qmdques  années,  l’interêl  de  l'ar- 
gent Serait  à 3 pour  lui);  les  propriétés  gagneront  à 
mesure  que  le  taux  de  l'argent  baissera  : il  est  donc 
raisunnahic  d'attendre  un  moment  plus  uppnrlun 

Four  vendre  les  biens  eceU'siastiques.  .radople  donc 
aineiidement  proposé  hier  par  M.  l’ablié  Grégoire, 
et  je  demande  que  chaque  évêque  ait  une  inaisou 
de  cauipugne  avec  rencios.  Quant  à la  protestation 
de  M.  l'évequede  Nancy,  je  .soutiens qu'il  ii’y  a point 
ici  de  bull  eccle.siasliqiie  qui  ne  soit  prés  d’y  donner 
un  désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  LEMARijuisDE  DoüTUiLiER  : Lc  moment  dcs 
illusions  e.st  passiL  Rompre  le  silence  est  un  devoir, 
le  garder  serait  faiblesse.  On  vous  a proposé  diffé- 
rentes opérations  de  liiuiice,  vous  les  avez  consa- 
crées, et  le  succès  ne  les  a pas  suivies.  Les  opéra- 
tions qu’on  vous  propose,  n'eu  doutez  pas.  ne  vau- 
dront pas  davantage.  IMusieursdes  préiqnnunts  vous 
ont  oflert  des  réflexions  sur  les  articles  4|ui  vous  ont 
été  soumis  par  le  comité,  mais  c’est  retisemble  même 
de  celle  opération  que  j'ose  attaquer  ici.  On  vous 
propose  de  dépouiller  eutierement  le  clergé.  IJn  seul 
décret  émané  de  vous  a changé  tout  ce  que  les  lois 
avaient  consacré;  mais  les  arquérenrs  des  biens  du 
clergé  ne  pourraienl-iis  pas  craindre  qu'un  dt^nq 
subséquriit  ne  les  expose  à des  recberebesdunt  on 
n’a  vu  (jue  trop  d'exemples  jusqu'à  ce  jour  ? 

(Il  s elève  alors  quelques  inurinures.) 

M.  LE  MvitQiispE  LA  Galissoxmliie  : Cfi  que 
M.  de  Bouthilier  a dit  est  si  vrai,  que  la  législature 
prochaine  aura  le  di-oil  de  changer  tout  ce  qu’a  fait 
celle-ci. 

M.  DE  Tot'LOXOEOK  t Jc  di'iiiande  que  la  piirasc 
de  M.  de  Roulhilicr  soit  déclarée  inconslilutioiinelle. 

M.  le  pré-ddent  obvene  qu’on  ne  doit  pas  interrompre 
un  opinaoL 

M.  le  murqais  de  noullillier  reprend  son  di««ourB,  dans 
JcqUi'l  U cht'rclie  ù établir  que  la  religion  serait  fortement 
attaquée  par  l'acceptation  des  aiticles  pro|H>sès  par  le  co- 


mité. Il  pense  qu’il  serait  plus  sage  de  charger  le  clergé  de 
la  vcnlt*  de  SM  biens;  qne  ce  corps  inspirait  une  bini  autre 
conliance  que  les  mmiicipalilé^  et  les  di'-lrict*  ; selon  lui, 
il  faut  I erulic  au  clergé  radmiiiislraünn  de  ses  bk‘m , Tau- 
tori*>er  à emprunter,  et  le  charger  de  tous  les  fiais  du 
culle.  Tout  cela  s’arrange,  dans  sou  npiiiton,  avec  les 
principes  déjà  consaciés;  il  deniaiide  donc  que  l'As-^em- 
blée  ('iilende  la  iKtureU'un  plan  rédigé  dans  ses  principes» 

Celle  moiiuu  t*sl  appujée,  propoM-c  cl  rtjetéc. 

M.  l'auhê***:  L;i  nation  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Celle  question  est  décidée  par  le 
décret  du  2 novembre;  mais  la  ii.'itmn  doit-dic  don- 
ner aux  dép^nlements,  aux  niuiiKipalilés,  aux  dis- 
tricts, radmiiiislralion  dc.s  biens  du  clergé?  Plusieurs 
membres  ont  discuté  ces  questions.  Je  pense  comme 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  et  je  propose  seulement 
un  amendement  au  deuxième  article  du  comité;  il  a 
pour  but  de  demander  une  exeeplion  en  faveur  des 
curé»  de  campagne  ; je  demanderais  que  l.i  portion 
(les  curés  fût  au  moins  eu  partie  eu  fonds  de  terre.  II 
faut  en  cüuveinr,  l'agriculture  a dû  beaucoup  aux 
curés  de  campagne  ; mais  l'agriculture  est  encore 
loin  de  la  periection  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
ne  demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amdio- 
rés,  et  qui  nous  servaient  à aider  les  pauvres  et  à 
exercer  l'hospitalité.  Nous  deiuaiidutis  cependant 
que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  voüsdéirrmi- 
nerez  devoir  être  accordée  aux  curés;  et  si  nos  fonds 
étaient  néccs<^aires  à la  nation,  nous  nous  garderions 
bien  de  les  réclamer.  Jc  ne  sais  rien  qui  doive  plus 
occujMT  les  curés  de  campagne  que  l'agriculture  ; je 
ne  sais  rien  qui  soit  plus  utile  à lu  nation  qne  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture.  Je  me  résume,  et  je 
demande  i]ue  les  cures  de  campagne  soient  exei'plés 
du  présent  décret,  et  qu’il  soit  décrété  qu’ils  conser- 
veront l(‘S  fonds  (te  terre  dont  ils  ont  joui  jusi|u'à 
aujourd'hui,  sauf  à en  déduire  le  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  parla  ualiou.  Au  reste,  messieurs, 
je  lie  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en  mon  nom 
et  à celui  de  mes  confrères,  dont  les  principes  sont 
connus  comme  les  miens  : quel  que  soit  le  iiigeiiieiit 
que  vous  rendrez,  les  curés  de  campagne  donneront 
l'exemple  d’une  entière  souini.ssion  à vos  décrets. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  CiiASSEY  ; Le  comité  des  dîmes  n’a  jamais 
pensé  à enlever  aux  curés  des  campagne.s  ce  qui  peut 
leur  être  utile,  à la  charge  de  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  leurs  jouissances  territoriales  sur  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé.  N otre  comité  se  proixv- 
sait  de  vous  soumettre  un  article  à ce  sujet,  et  il  (luit 
être  parmi  ceux  qui  doivent  suivre  les  quatre  arti- 
cles qui  sont  actuellement  en  drlilHuation.  Votre 
comité  vous  observe  seulement  (iii’il  ne  peut  être 
d('crélé  que  provisoirement,  et  iradopte  donc  l’a- 
menüeinent  qui  vient  de  vous  être  présenté  qu’en 
y ajoutant,  eu  sous-ameiidemeiit,  le  mot  proi'iioire- 
meni. 

M.  l’abbé  de  Cbavannes  cherche  à établir  que  les 
quatre  articles  proposés  par  le  comité  doivent  avoir 
un  effet  très  dangereux,  celui  de  porter  alleinte  à 
la  religion  etauxtiKcurs;  l'opération  est  d'ailleurs 
capable,  selon  lui,  de  faire  perdre  a rassemblée  le 
fruit  de  ses  travaux.  Qiu'lqnes  provinces  sont  dix 
fois  plus  riches  en  biens  ecclésinstiqm's  que  les  au- 
tres; cellcs-ià  paieront  donc  dix  parts  de  la  dette  pu- 
blique, tandis  que  h's  autres  d'cu  paieront  qu'une  ; 
mais  la  paieroiit-elles  de  bonne  volonté?  Non.  sans 
doute.  Si  une  seule  refuse,  enverra  t-on  d»s  batail- 
lons? L'opinant  conclut  à ce  que  les  articles  du  co- 
imté  soient  rrjett’S. 

M.  L'ARCiiEV^.ijt'E  d'Aix  : Voilà  donc  l’abîme  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l'abîme  où  l'oii  veut 
nous  précipiU'r!  Que  sont  donc  devenues  les  assu- 
rances qu'on  nous  avait  soleimelleiiieul données,  de 
conserver  uos  droits  et  nos  possessioDS?  Que  sont 
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devfnues  Xts  promesses  que  vous  nous  fîtes  an  nom 
d’un  dieu  de  paix,  que  nos  propriétés  seraient  invio- 
bl»les  et  sacrées?  t\’avez-vous  donc  pris  ces  enga- 
gements que  pour  nous  ravir  jusau'aux  n‘sles  do 
ces  propriétés?  N'avez-vous  juré  de  les  maintenir 

3 ne  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez 
abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat,  puis  avec  rem- 
placement, puis  vous  avez  prononcé  un  reniplace- 
rneiit  sans  équivalent;  vous  avez  ensuite  proposé 
cette  question  : Les  bietts  du  clergé  apjyarliennenl- 
ils  d la  nalion?  tt  sur  cette  dermère  question  vous 
avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez  senties.  Nous 
disionsque  les  propriétés  des  églises  n'avaient  d’au- 
tres titres  que  ceux  des  églises  ; que  ces  biens  n’a- 
vaient été  donnés  ni  à la  nation  ni  par  la  nation.  La 
motion  fut  alors  abandonnée;  le  mol  dMposi/ton  fut 
substitué  au  mot  propriété;  la  dis<'ussion  ne  tut  pas 
permise,  et  vous  prononçâtes  que  U disposition  des 
biens  du  clergé  ap{iartenait  à In  nation,  sous  la  sur- 
veillance des  provinces.  Celte  diepo»<lton  n’est  donc 
pas  la  propriété.  Sans  cela  vous  auriez  décrété 
comme  principe  que  In  propriété  appartenait  k la 
nalion.  vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pou- 
vez donc  pns  user  des  droits  de  propriétaire;  vous 
ne  pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  hi 
propriété.  Les  ventes  seront  nulles  si  vous  ne  recou 
rez  pas  aux  lormes  civiles  et  canoniques.  Vous  ne 
pouvez  pas  prendre  l’adininistratioa  de  ces  biens 
que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  Ivénébces; 
et  ee|>endant  on  os<;  vous  proposer  aujourd'luti  l’in- 
vasioii  de  tous  les  biens  ecclesiastiques.  On  ne  peut 
pas  nous  taire  un  crime  de  réct.iiner  ici  rauthenli- 
cilé  de  vos  propres  décrets,  et  certes  nous  serions 
bien  tranquilles  si  vous  n'aviez  pas  changé  de  senti- 
ments. Quelle  conOance  voudriez  vous  que  le  peu- 
ple prit  dans  une  législature  qui  prend  k lâehe  de  se 
conlredire.  Nous  réclamons  donc  l’exécution  du  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  prononcé  que  la  nation 
aurait  simplement  la  disposition  des  biens  du  clergé. 
Un  rap|)urt  a précédé  les  quatre  articles  que  vous 
avez  été  invités  à décréter,  et  ce  rapport  ou  ne  Tim- 
rime  que  le  jour  même  qu’on  vous  presse  de  déli- 
érer;  le  jour  même  ! ce  rapport  est  ccpeudaiit  digne 
de  la  plus  sévère  attention;  it  tient  à tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  |>ouvez  pas  nier  que  uous 
sommes  ici  les  représentants  du  clergé,  que  nous 
avons  eu  le  clergé  pour  commettant;  vous  ne  pou- 
vez nier  qu'il  s'agit  de  la  jouis.«ance  d'un  bien  qui 
appurlienl  au  clergé.  Il  s'agit  d«^  intérêts  de  la  reli- 
gion, et  l'on  compte  sur  le  succès  des  assignats,  sur 
une  opération  qui  ne  présente  la  religion  aux  peu- 
ples que  comme  un  impAl  onéreux  ! 

Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  propose 
de  déliliérer  011  ce  moment.  Il  s'agit  d'une  uécisioii 

3ui  entraîne  la  plus  étonnante  révolution  , si  vous 
elihérez  aujourd’hui.  Vous  ne  nous  avez  pas  en- 
tendus, et  vous  ne  pouvez  dé(it>érer  sans  nous  avoir 
entendus.  Les  assignats  qu'on  nous  propose  n'ont 
pour  nhji-t  que  les  4U0  millions  dont  vous  avez 
décrété  la  vente  nécessaire.  C'était  d’abord  une 
grande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de 
décréler  une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu’à  la 
concurrence  de  400  millions.  Si  vous  avez  le  droit 
d'anéantir  ainsi  les  hypothèques  des  créanciers  du 
clergé  , la  propriété  des  citoyens-créanciers  est- 
elle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le 
droit  de  faire  évanouir?  Mais  si  vous  voulez  envahir 
les  biens  du  clergé  vous  n’envahirez  pas  les  titres. 
Vous  verrez  alors  les  |>arlies  intéressées  à la  coriser 
vatioii  des  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres 
ce  qui  fut  donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par 
les  pères  des  pauvres.  H*u'y  a pas  de  meilleur 
moyeu,  je  le  dis  hautement,  pour  détruire  te  crédit 


des  assignats,  que  de  les  livrer  aux  réclamations  qii< 
doit  suggérer  u tous  les  citoyens  l’invasion  des  biens 
du  cierge.  Lni-squ'il  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dé- 
périssement des  liiiances  était  à son  comble,  et  que 
vous  étiez  déterminés  k SHcrilier  le  clergé,  nous  crû- 
mes que  le  clergé  ne  devait  pas  moins  laire  tontes  les 
offres  possibles  pour  venir  au  secours  do  l'Etat.  .Nous 
propo^mes  alors  nu  emprunt  : en  adoptant  notre 
offre,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne  |>eut 
leur  donner  toute  votre  autorité;  vousaiiriez  fait  cet 
emprunt  par  parties  successives;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli , ainsi  vos  besoins  auraient 
Clé  satisfaits  et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est 
la  fatale  pensée  qui  vous  a fait  perdre  tous  vos  avan- 
tages! V«ius  avez  reielé  nos  propositions;  cependant 
les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ; les  bar- 
rières ont  été  renversées,  1rs  commis  repoussés,  vo- 
tre décret  .sur  la  contribution  patriotique  presque 
méconnu  ; et  il  est  imposable  d’observer  ici  que  la 
abelle  |>ouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait 
A Vôtre  avant  que  le  peuple  se  filt  accnulumé  à ne 
pas  payer.  Le  peuple  n’a  pas  payé  la  gal>elle;  il  n’a 
pas  payé  les  autres  iiiipAt.s;  encore  une  fois,  les  be- 
soins se  sont  accrus  avec  l’imnossibilité  de  les  faire 
évanoiiir.  Vous  avez  tout  perdu,  voilà  ce  qui  en  ar- 
rive. Que  doit-il  en  arriver?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d'im- 
pôts ; il  est  impossible  d'augmenter  l’imposition; 
il  faut  penser  i)ue  tous  les  contribuables  ne  paient 
pas  la  dime;  on  a dit  qu’on  vendait  les  biens  du 
clergé;  le  peuple  a cru  que  quelques  besoins  se- 
raient éteints,  ses  espérances  seront  trompées;  la 
dette  publique  sera  in  môme , ou  plutôt  elle  sera 
accrue,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  imposi- 
tion de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  im- 
pôt, nareequ'en  y réfléchi.ssant  vous  en  sentirez 
tonte  Vimpossibilité.  L’Assemblée  nationale  ne  sera 
pas  plus  dure  que  ne  l’avait  été  le  gouvernement; 
elle  sentira  qu’il  faut  faire  aimer  l'autorité  natio- 
nale, et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  me- 
sure du  inécoiiteiileinent  ou  de  la  satisfaction  du 
peuple.  La  perception  de  cet  impôt  sera  d’ailleurs 
diflicilc;  la  banqueroute  sera  la  suite  d’une  opéra- 
tion par  laquelle  on  veut  éviter  la  banqueroute. 
Vous  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous 
aurez  détruit  les  propriétés  du  clergé!  Réfléchissez 
bien  sur  toutes  ces  considérations,  sentez-en  toutes 
les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  k faire?ce  que 
vous  serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les 
biens-fonds  du  clergé  au  lieu  de  les  dissiper;  vous 
décréterez  un  emprunt  de  400  millions  sur  les 
biens  du  clergé;  nous  vous  en  renouvelons  l’nlfre 
et  nous  en  garanli.ssons  le  succès.  Si,  malgré  ims 
observations,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles 
du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont  dati.s  cette 
assemblée  de  se.  bien  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
nous  sommes  ici  par  nus  commettants  et  pour  eux  ; 
nous  ne  cherchons  pointa  vaincre,  nous  cherchons 
à persuader,  nous  n'avons  d’autres  armes  que  celles 
delà  [lersiiasion.  Je  dirai,  comme  un  ancien  évôqiie: 
Vous  pouvez  uous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les 
donnons  pas... 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  En  voici  un.  Il  faut  distinguer  les  deux 
puissances;  cVst  la  puissance  de  l’Eglise  qui  a cuiiss' 
cré  les  vœux  religieux,  et  c’est  la  puissance  civile  qui 
leur  a donné  des  efl'ets  civils...  Ce  que  les  deux  puis- 
sances ont  établi,  sons  uii  rannorl  commun  entre 
elles,  ne  peut  être  changé  ou  uetruitquc  par  le  cou* 
cours  des  deux  puissances.  Il  ne  s'ogit  point  d'un  or- 
dre, c’est  de  l’Eglise  qu’il  s’agit.  Les  négociants,  les 
créanciers,  h‘S  lantillcs  s’ass^'inblent  pour  stipuler 
sur  leurs  intérêts;  et  quand  on  a fait  à l'Eglise  de 
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France  un  mnd  procès,  tous  ne  voudriez  pas  que 
1rs  parties  Intere^^es  se  rassemblassent  pour  con* 
certrr  leurs  moyens  de  dtTeuse,  pour  demander  ce 
ijurles  lois  leur  ont  donné.  Les  lois  sont  donc  des 
crimes,  si  c’est  un  crime  de  réclamer  les  lois!  Je 
parle,  non  pour  le  |>elit  nombre  d’ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  celle  assemblée,  mais  pour  tous 
les  ccolésiastiaues,  mais  pour  les  administrateurs  de 
propriétés  eccWsiasUques...  Voici  nos  offres  et  nos 
demandes. 

10  Nuus  renouvelons  l’offre  solennelle  d’im  em> 
prunt  de  400  millions,  lequel  serait  autorisé,  p- 
rnnti,  décrété  et  levé  par  l’Assemblée  iialionale , hy- 
pothéqué sur  le  clerçe,qiii  eu  (Mierailles  intérêts, et 
rembourserait  le  capital  pardes  ventes  progressives, 
faites  suivant  lesTormes  canoniques  etdvdes.  Je  re- 
marque que  CCS  ventes  seraient  indépendantes  des 
ventes  <lu  domaine  ; ce  qui  serait  une  ressource  de 
550  ou  600  millions. 

so  Muus  demandons  qu’il  soit  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  les  articles  proposés. 

30  Et  dans  le  cas  où.  en  délibérant, cesarlicles  se- 
raient adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d’un 
comité  iintional,  et<|u'il  nous  soit  donné  acte  de  la 
dédaraiion  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  partici- 
per en  rien  à cc  décret;  nous  réservant  «le  réclamer, 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui- 
vant les  conciles,  les  canons  et  les  lois  du  1 Eglise  gal- 
licane. 

Ou  demande  l’impression  du  discours  de  M.  l'ar- 
chevéque  d’Aiz. 

M.  Mür.URT  01  Nantiiou  : Comme  lu  discours  con- 
tient à la  tin  une  sorte  de  protestation,  il  serait  con- 
traire aux  principes  de  l'Asseinblée  qu'elle  consa- 
crüt,  pour  ainsi  dire,  cette  protestation  par  une 
dérision. 

On  demande  la  question  pn'alable  sur  l’impres- 
sion. L’Assemblée  décide  à une  très  faible  majorité 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

— M.  le  président  annonce  l'envoi,  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  d’uu  projet  d’orgamsatiun  de 
rorméc. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Thouret  : Le  lêmps  se  consume  en  longs  dé- 
bats, taiit«M  en  plaintes  plutôt  qu’en  raison,  tantôt 
en  exposition  systématique  de  ce  qu'on  croit  que 
nous  aurions  dô  faire  pour  nous  écarter  de  re  qui 
est  à faire;  tantôt  on  offre  au  nom  d’un  corps  qui 
n'existe  plus,  au  nom  d’individus  qui  ne  sont  pas 
rassemblés;  on  n’a  pas  de  pouvoir  pour  oflrir;  cepen- 
dant le  temps  est  précieux  : quand  on  a discuté,  il 
faut  opiner;  pour  opiner,  il  faut  se  rallier  à des 
points  fomlameutaux.  Aussi  ne  perdrai-je  pas,  A sui- 
vre le  préopinaut,  le  temps  que  vous  m’accordez  et 
que  demande  la  chose  publique.  Sans  doute  nous 
avons  h traiter  un  sujet  important,  quand  il  s'agit 
pour  la  nation  d'exercer  ses  droits.  !.«  droits  de  la 
nation  sur  des  biens  qui  n'étaient  qu'un  mode  pré- 
féré pour  acquitter  les  frais  du  culte  sont-ils  re- 
connus? Oui,  ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens 
dont  il  s’agit  sont  à la  nation,  par  un  décret  publié, 
applaudi  et  accueilli  partout.  Ce  di'crctest,  au  mo- 
ment oti  je  parle,  une  loi  de  l’Etal,  sanctionnée  par 
l'opinion  pulilique.  Eloignons  toute  distinction  sub- 
tile; rien  ne  peut  faire  que  celui  à qui  appartient  la 
dispn.siiion  ne  puisse  pas  disposer  ; il  faut  donc  exé- 
cuter le  décret  du  2 novembre.  Veut-on  argumenter 
de  la  propriété?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  de- 
mandent pas  ; ils  disent  que  la  propriété  appartient 
aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blessé  quand  la  nation 
administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cotte 
dispute  l'intén'ldc  la  religion  de  1 intérêt  de  ses  mi- 
nistres. C’est  la  religion  qui  doit  être  arbitre  entre 
eux  et  la  nation  ; c’est  elle  qui  a fixé  leurs  devoirs 


envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Quand  U re- 

ligion lésa  envoyés  dans  la  société, leur  a t-elle  dit: 

• Allez,  proS|>ére3,  acquérez  ? • Non;  elle  leur  a dit  : 

• Prêchez  ma  murale  et  mes  |>rincipes.  • Quand  il  a 
fallu  assurer  leur  subsislance.elle  n dit  ccseul  mot: 
■ 11  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel.  • Et  nous, 
nous  avons  dit,  par  nue  version  exacte  de  ce  mot  : 

• U faut  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses 
fonctions.  > A-d-elle  ordonné,  a*  telle  déclaré  que  la 
jouissance  dtrs  )>ropriétés  foncières  était  essentielle  à 
la  religion,  au  culte,  aux  luinistres?  Nul  texte  sa- 
cré ne  le  dit;  cela  répugne  à la  nature  du  sacerdoce. 
Si  la  religion  est  désintéressée,  qui  peut  doue  nous 
arrêter?  Ëst-ce  l’abus  ou  l’illusiondu  mot  propriété  ? 
Mais  ce  point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  ii’auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à la  disjiosilion  de  la  nation.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appartient  aux 
églis(*8;  elle  appartient  au  service  qui  ae  fait  dans  les 
églises;  ce  service  est  un  service  public.  A qui  ap- 
partient le  service  public?  Au  public,  à la  nation. 
Voici  donc  notre  position  : le  clergé  doit  vivre  de 
l'autel  ; il  a été  salarié  en  hien-fonds;  si  le  culte  est 
rempli,  si  le  clergé  vil  de  l’autel,  que  oe  soit,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  pro- 
priété foncière,  le  devoir  que  nous  imposait  la  reli- 
gion est  également  rempli.  Comme  propriété  publi- 
que, lesbiens  ecclésiastiques  sonttoujours  soumis  au 
retrait  public,  pour  les  grands  besoins  de  la  nation. 
Ce  retrait  est  de  lait;  le  tait  prouve  ici  le  principe,  et 
l’exercice  du  droit  concourt  à établir  le  droit.  Nous 
avons  décrété  la  vente  de  400  millions.  Ou  la  nation 
a droit  au  tout,  ou  elle  n'avait  pas  droit  à la  partie... 
Eh  bien!  il  faut  agir.  Peut-il  y avoir  un  moment  plus 
pressant?  Y eut-il  jamais  une  Assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  grand  caractère  ?...  Je  conclus,  et 
je  dis  : qu’on  ne  fait  point  d'injustice  au  clergé  en  le 
salariant  d’une  manière  pécuniaire  et  suflisante:  le 
salut  public  l'exige,  la  nation  en  a le  droit.  Voyez 
maintenant,  et  opinez;  opinez  pour  le  saint  des  prin- 
cipes, pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret,  n'en  dou- 
tez pas,  vous  assurera  l«  s bénédictions  du  pauvre  an 
dedans,  et  au  dehors  l'admiration  des  nations. 

M.  l'abbr  DE  MofiTRAgmou  : S'il  a jamais  été  per- 
mis d'éprouver  un  sentiment  pénible  en  parais.sant 
dans  cette  tribune,  c'est  sans  «toute  lorsqu’appelé  à 
stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  surce  qui  peut 
compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés, on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  la 
défaveur  de  paraître  s'occuper  d’un  intérêt  pécu- 
niaire, et  d’exprimer  un  sentiment  sordide.  Si  quel- 
u’un  pouvait  .se  trouver  dans  une  situation  aussi 
éllcate,  je  lui  di^lare  qu’il  a droit  de  compter  sur 
mon  intériU  : je  compte  aussi,  messieurs,  sur  votre 
indulgence. 

J’examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  faite 
est  juste,  si  elle  est  utile.  Est-elle  juste?  J’appelle 
jusliee  le  respect  dû  aux  droits  légilimemen  acquis; 
j’appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui  éuibhs- 
sent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi  La  loi  ne 
nous  a-t-elle  pas  donné  la  jouissance  iisiilrinticre 
des  biens  que  nous  possédons?  On  vous  dit  cepiui- 
riaiit  aujourd'hui  «pie  c’est  un  acte  de  justice  de  nous 
déposséder.  On  demande  si  on  peut  nous  ôter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas 
que  tous  les  titres  fussent  remplis  : elle  le  voulait;  on 
a donc  dû  nommer  aux  titres;  le  collateiir  eût  violé 
la  loi,  s'il  n’eûl  pas  nommé  ; ainsi,  si  un  ecch'siasti- 
qiie  ii’nvall  pas  eu  tel  bénéfice,  il  y aurait  eu  un  cri- 
minel, et  l’on  vous  dit  que  vous  serez  justes  en  dé- 
pouitlant  cetecclésiaslhjin*!  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  fils  jouissent,  en  vertu  de  laquelle 
vous  jouissez  d’une  partie  de  la  fortune  de  votre 
père,  parccquc  votre  père  vous  a peut-être  favorisé 
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è cûus€  que  voire  fr<*re  tvail  une  jouissance  ecc!é- 
liastiqiie...  L'Assemblée  a fait  une  garnie  jnsHce  en 
mettant  la  dette  publique  sons  la  sauvegarde  de  U 
loyauté  franeoise  : elle  savait  bien  cependant  qu’il  y 
avait  des  dettes  illégales;  mais  In  crainte  seule  de 
commettre  une  injustice  !’a  empêchée  <le  faire  au- 
cune distinction;  et  aiiinurd'hui,  parceqne  notre  état 
est  pressant,  il  faut  népouillcr  cent  mille  prnprié- 
tnin>s  usufruitiers,  malgré  toutes  les  lois,  ninlgrë 
tous  les  traités  faits  avec  la  société  : ils  sont  ectdé- 
siastiques,  il  faut  peser  sur  eux.  On  vous  propose 
donc,  pour  enrichir  l'Etat,  un  moyen  aussi  injuste, 
comme  si  vous  pouviez  adopter  uu  moyen  déshono- 
rant... Mais  je  parle  d’un  motif  plus  grand  encore; 
les  rentiers  ont  prêté  au  clergé  à un  Iri’S  bas  inté- 
rêt. pareequ’ils  avaient  une  hvnothi'qiiesdre,  paree- 
qu’ils  ne  voulaient  pas  prêter  a l’Elat;  et  on  leur  dira  ; 
vous  ne  recevrezque  4 pour  100, vous  ne  serez  plus 
les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  VEIat,  et 
vous  n'aurez  plus  d hypothèques.  J’ai  de  la  peine  â 
croire  que  vous  occiieilliez  un  semblable  système, 
et  cette  opinion  se  fonde  sur  mon  respect  pour  cette 
assendtlée.  On  me  parle  de  corps  législatif  : sans 
doute  son  pouvoir  est  grand;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  lois  qui  sont  la  morale  sanctionnée  ; on 
parle  de  corps  cmistitnant,  eh  ! la  constitution  doit- 
elle  se  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  particu- 
liers? Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers:  dans 
qncfélat  trouverez- vous  ceux  que  vous  avez  laissi's 
en  pleine  prospérité?  Les  ecclésiastiques  vous  di- 
ront : la  société  a rompu  toutes  scs  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Quel  génie  destructeur  a passé 
sur  cet  empire?  Je  crois  les  sentiments  de  l’ass^uii- 
hlcc  purs,  sincères;  mais  je  crois  qu'on  l'abuse. 
Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il  semble  qu’il 
V a ici  le  département  des  douleurs  ; il  y a quelrjues 
liommcs  qui  sc  soni  consacrés  à accabler  de  chagrins 
b'iirs  concitoyens;  dès  qu'un  les  voit  par.dtre  dans 
celle  tribune,  on  dit  : «Allons,  un  sacrifice;  encore 
un  malheur  de  plus!..  « Ouvrez  nos  lois  canoniques, 
elles  sont  saintes,  elles  sont  élcrnelb^s  connue  la  re- 
ligion eMe-métne;  vous  y verrez  les  dons  qu'elle 
nous  commande  ; vous  y verrez  que  nos  biens  sont 
consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  : les  ecclési.isli- 
qiiesont  des  devoirs,  il  faut  les  leur  faire  remplir; 
mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a le  droit  de  l’injiistiee.  La  n.ilion  a 
contracté  avec  nous  : elle  romprait  tous  ses  engage- 
ments, elle  sc  servirait  de  sa  force  pour  dépouiller  et 
pour  détruire  K.  On  vous  propose  un  grand 
il  consiste  à prendre  et  à vendre.  Pmsqnr  l’Elat  a 
liesoin  d'une  religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opéra- 
tions sur  les  lois  de  la  religion.  Si  les  fonctions  du 
culte  claient  confiées  à des  classes  paimvs,  la  rrli- 
gion  y gagnerait-elle?  l'enseignement  de  la  morale 
.si  rait-ii  respecté?  Il  faut  que  chacun,  plaçant  son 
lils  dans  cette  classe , puisse  dire  : il  est  véritable- 
ment honorablement  placé;  or,  je  demande  à vous 
tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à l’éLil  de  salarié,  vous 
voudrez  y placer  vos  enfants?..  Le  magistrat  peut 
quitter  la  magistrature;  un  citoyen  allaché  au  clergé 
UC  peut  entrer  dans  une  autre  classe:  fücerdoâ  in 
efemum...  Vous  avez  habité  les  campagnes;  croyez- 
vous  qu'on  puisse  comparer  les  pasteurs  qui  ont'des 
biens-Tomls  avec  ceux  qui  n'auront  que  des  traite- 
ments pécuniaires? On  vous  parle  désintérêts  de  l’a- 
grictillure  ; tous  les  omroges  publiés  depuis  vingt 
ans  prouvent  que  les  biens  communaux  sont  nuisi- 
bles a ragricullure,  et  on  vous  propose  de  veinlrc 
aux  municipalités  : vous  voulez  ranimer  le  crédit  : 
se  raniinera-t-il  qiiaml  vous  vous  entourerez  de  mal- 
heureux ?..Qu’allcz-vous  faire?  me  disait-on,  quand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est  jeté, 
(les  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  £h  tnea  I il 


fdUt  descendre  de  cette  tribune  et  demander  nu  Dieu 
de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  de  vous  prolé::er;  les  plus  malheureux  ne 
sont  pas  ceux  qui  souffrent  ^inju^lice,  mais  ceux  qui 
la  font. 

M.  Voyptt  : Quand  ce  malin  je  me  rois  tbll  Inscrire  poor 
la  parole,  c'était  <lan^  llntention  de  répondre  aux  raIcnU 
de  M.  l'évéque  de  Nancy  ; mais  ils  ont  acquis  si  peu  de  fâ* 
veur,  et  ils  sont  U é\idemmeot  erroonCs,  que  je  ne  mVa 
occuperai  pas{  jo  répondrai  aux  denx  que-stions  présenlécs 
par  M.  de  Moiilc«qniûu.  Quant  à la  prcimCre,  me  réfère 
è ce  qu'a  dii  M.  Thourei , auquel  on  n'a  pas  répondu,  et 
auquel  je  duale  qu’on  n’pondv. 

M.  rcvéqucdc  Nancy  soinuic  M.Voydd  de  prouverrer» 
reUT  de  calcul'. 

M.  VoTori  î Puisqu’on  délire  que  je  relève  ces  erreurs, 
je  vais  le  faire  on  peu  de  mots.  M.  févèque  de  Nancy  a dit 
qu'il  faiidrali , pour  les  frais  de  cnllc,  160  niiiliuns,  indé- 
pendamment des  secours  è donner  aux  pauvres.  (I.a  partie 
droite  ItiterrTtnipiM.Voydel.  La  partie  gaucjie  demande  A 
atier  eux  voix.)  M.  résèque  de  Nancy  a dit  aussi  que  les 
fonds  da  derf;^,  dîmes  comprises,  ne  montent  qu'&  1S3 
millions.  Si  cela  est  vrai , je  demande  comment  le  detgè  a 
pu  soulager  les  panvre«?  (On  interrompt  encore.  — On 
demande  à aller  aux  voix.)  M.  de  Nancy  a dit  que  le 
Boulazement  des  pauvres  coûterait  100  millions.  Je  de^ 
mande  au  clergé  si,  en  conservant  l'adrainistration  de  ses 
fonds,  dîmes  comprises,  Il  donnerait  ces  100  millions  aux 
pauvres?  (On  iulerrompt  de  nouveau.  — On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Quelques  préopinan's  ont  craint  que  le 
clergé  pût  cesser  d'élrcpayé,  s'il  était  salarié  en  argent; 
mais  a-i-on  jamais  cessé  de  payer  la  solde  des  armées  ? Les 
prénptnants  ont  prétendu  que  les  pasteurs  seraient  moins 
eatimés:  maU  les  curés  à portion  congrue,  payés  en  ar- 
gent, et  si  sobrement  réduits  par  le  clergé,  n*ott(-ih  pas 
toojonrs  mérité  et  toujours  obtenu  l'estime  publique? 

Quelques  membrea  de  la  partie  droite  dcQiandLiit  à tilcr 
aux  voit. 

Il  s'étéve  quelques  discossiom  snr  Perdre  de  la  paroK 
Don  Gerle  demande  à être  entendu,  en  annonçant  qu'il  n*a 
que  quelques  mots  h dire.  — La  paiolc  ne  lui  appartenait 
pas  : ce|M  ndaiit  on  Pécoute. 

Doa  GeaLs  ; On  tous  a dit  qu'il  y avait  un  parti  pris 
dans  les cnBités  ; j'affirme  que,  dans  le  comité  ecrlésî;isti- 
qae,  on  n'eu  a pris  aucun;  pour  fermer  la  bom  hc  d ceux 
qui  calomnient  l'Assemblée,  en  disant  qn'clte  ne  veut  pas 
de  religion,  et,  pour  ti^nquilUser  ceux  qui  craignent 
qu'elle  n'admette  louées  les  religions  en  èrnnce,  il  fbiil  dé« 
créterque  ta  relfglon  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  et  demeure! a pour  toujoms  la  religion  de  la  nation , et 
que  son  culli-  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  ta  partie  droite  appuie  fortement  cette  molton» 

On  réclame  Porxlre  du  jrmr. 

M.  na  Cstitks  • La  nrution  qnl  dow  occope  est  elle* 
même  Incidente  à l’ordre  du  four. 

M.  CusaLcs  M I.AiiETB  : Mc  réservant  dNnier  de  la  pa- 
role si  la  majorité  de  l'As«emblée  veut  traiter  la  motion 
faite  par  don  (ieric , je  soppHe,  pour  mille  raisons  que  je 
dévetofperai,  qu’on  « rappeHe  te  que  f'al  dit  dans  une 
dreomtenee  pareiltc:  je  supplie  de  rte  pas  quitter  une 
question  de  finance  ponr  une  question  de  théologie.  L'As* 
semblée,  qai  prend  loujoon  pour  règle  dans  ses  décrets  la 
justice,  la  morale  et  les  préceptes  de  l'Evangile,  ne  crain* 
dra  pas  dVirv  accusée  de  vouloir  attaquer  Ta  frOgion. 

M.  L'éièQCB  DE  Clbihost  i fCcstHlpa.s  afllig(‘aiit  de  voir 
rejeter  par  des  fins  de  non-receroir  une  question  de 
celte  importance?  Il  est  de  principe  que  dans  l’ordre  delà 
religion  on  doit  la  manifester  loiiles  les  fois  qu'on  en  e>t  re- 
quis. Je  m'étonne  que  dans  un  royaume  catholiqoe  on  re- 
fuse de  rendre  hommage  é la  religion  catholique,  non  par 
une  déHbéraiion , mais  une  acdamaüon  partant  éea  senti- 
mcnls  du  cœur. 

La  partie  drxrite  de  PAsaemMée  ae  lève. 

M.  de  Toulongeon  demande  avec  imtame  qti’on  pM 
h l'ordre  dn  jour. 

M.  Gocmi.  n*  Paémtti  : Ce  n’est  point  ici  une  question 
de  iliéolngie,  mais  une  question  de  droit  ptihirc.  La  refh 
gion  adoptiH;  par  Clovis,  ta  religion  de  ChurTrmagne  eide 
saint  Louis  sera  toujonrs  la  reügioo  nalkmaTe.... 

Oa  Caii  ledare  de  U fooUoo  de  don  G«Hé  cl  d'un  atten- 
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denu^nt  conçu  en  cc«  termes  : • Les  clioyens  non  colbnli- 
que&  j»uiroiit  de  tous  les  droits  qui  leur  ont  eié  uccardes 
par  les  prècédenls  décrets.  » 

La  parlie  d.oite  ap|>laudit  et  sc  lève  pour  mauirester  le 
désir  qu'elle  a tle  délivrer. 

M.  CnAHtKs  DK  Lambih  : A Dieu  ne  plaise  que  je  sienne 
cnmlmllre  uneu|iiuiou  et  un  sentiment  qui  sont  daiisleaciir 
de  tous  les  membres  de  celte  Assemblée.  Joints  seulement 

EropnMT  qudqut's  réllciious  sur  les  lirconstances  et  sur 
s cunséqucnces  qii’ini  poun  ait  tirer  de  lu  iiioliun  qui  a 
été  proposée.  I.orsqiie  rAsH-mblce  s’occupe  d'us^urer  le 
cuite  public,  csl-ce  le  moment  de  présenler  une  motioa 
qui  )ieul  faire  douter  de  si-s  seiitimcnls  rciigieui  ? Ne  les 
••l^lle  pas  mu^i^e^lès  quand  elle  a pris  pour  buse  de  tous 
ses  den  cU  la  momie  de  lu  religion  ? Qu'a  fait  l'Assemblée 
nationale?  Elle  a fondé  la  cumlilution  sur  celle  conso- 
lante égalité,  si  rtcominandée  par  l'EvaDgile;  clic  a 
fondé  la  constitution  sur  la  fralernilé  cl  sur  l'amour  des 
bommesj  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de  l'Ecriture, 
t humilié  les  supcibes  a ; elle  a mis  sous  sa  protection  le» 
faibles  cl  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle 
a enfin  réalisé,  pour  le  bunlicur  des  hommes,  ct'S  paroles 
de  Jcsiiv-Chri>l  liii-uiénie,  quand  il  a dit  : a Los  premiers 
di  viendront  les  derniers,  les  derniers  deviendront  les  pre> 
miers.  ■ Elle  les  a reaiisces;  car  certaiuecuenl  hs  persou- 
nés  qui  cccupaienl  le  premier  rang  dans  la  société,  qui 
possédaient  {£■>  prcniier-*  emplois , ne  les  posséderont  plus. 
Vous  voirez,  dans  les  a>sr>uibtets  populaires,  si  l’opulence 
obtiendra  les  suITiag>-s  du  jieuple.... 

M.  de  Rodiebruiie  demande  qu'on  fasse  revenir  l'opi- 
nant à l'oi  dre  de  la  discuS'<ioii. 

M.  CuvHLBS  DS  Lameth  roNtinuc  ; Je  me  croyais  obligé 
de  dévelup|)er  ces  idées,  pour  vou-*  ptouver  que  la  motion 
est  inutile  par  rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que 
ceux  qui  montrent  tant  de  xde  pour  la  religion  en  mon- 
trassent autant  pour  arrêter  ce  deboidcment  de  livres  im. 
pies,  où  l'on  attaque  tout  à la  fuis  la  religion  sainte  et  la 
liberté  sacrée,  t >n  a publié , dans  la  qiiiiitaine  de  l'dques, 
uii  libelle  infâme  que  l'ose  â peine  nommer;  H est  iuii- 
tulé  : La  P<naion  «le  Lonu  A/ 7...  La  motion  propo>ée 
était  dangéreuse.  Dans  ce  moment  on  nous  iaslruil  de 
toutes  paru  des  eirorts  tlesennetnis  public-.  On  nous  ap- 
prend qu'4  Lille  les  -oldals  sont  armés  contre  les  citoyeus; 
que  dans  quelques  proviiiccs  on  veut  armer  les  citoyens 
contre  les  pioiesiaiits.  Vous  Mvez  combien  on  a ubu.-é  de 
tosdérrets,  en  les  allé)  ont  ; et  vous  ne  craindriez  pas  que 
dans  les  provincis,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a tenté  une  guerre  de  religion,  l'un  ne  renouvelât 
CCI  abus  funeste  ? N'est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter 
quelque  chose  sur  cette  motion  ? Alors  un  paraîtrait  s'au- 
toriser même  de  l'A-semiblée  nationale;  et  au  heu  de  por- 
ter  la  lumière  â nos  frères,  nous  |K>rlerion-  le  glaive  dans 
leur  sein,  au  nom  et  de  la  pari  do  Dieu.  Craignons  de  voir  la 
religion  invoquée  par  le  raiiati-me,  et  traîne  par  ceux  qui 
la  professent  ; je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre , au  lieu  de  propager  ses  succès  dans 
tout  l'univers,  comme  vos  décrets  propagcul  c«u\  de  la  li- 
bc'itè.  Eu  ajournant,  lotisdéjoueu’z  les  ennemis  qui  atten- 
dent le  décret,  ;>our  s'en  servir  cnnlrclc  peuple  et  contre  la 
religion  même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d’adopter 
celle  motion  dans  tes  circon-Unces  actuelles,  je  ne  üiiai 
plus  (|u'un  mot  ;c'ifi  dans  un  moment  pareil  qu'elle  a déjà 
été  raile;  c'est  quand  l'opinion  se  formait  sur  une  matière 
qui  intéressait  les  ecclésiastiques  que  le  dérivé  en  corps  a 
appelé  le  fanatisme  à la  défeii-e  des  abus. 

M.  de  Mirabeau  l'aine  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  qu’on  aille  aux  voix,  et  se 
lève. 

M.  le  président  observe  que  vingt  p<Tsr>nnes  sont  inscri- 
tes sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de  Miiabcau. 

Quelques  niembics  di  ii.andvnl  que  la  discussion  soit  re- 
mise à demain , toutes  chu'<*s  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  — La  première 
épreuve  est  douteuse.  — A la  seconde,  le  pri'sident  pro- 
nonce la  remise  de  la  discussion , et  lève  la  -éanec. — Tout 
le  monde  quitte  les  bancs.  — La  droite  réclame  l'appel 
nominal , c-l  proteste  contre  la  levée  de  la  stance. 

^ Le  président  met  aux  vuii  »i  la  séance  doit  être  levée. 
•-  La  majorité  est  pont  rallirmali»e. 

La  partie  droite  sc  remet  eu  place.  — Le  président  cl  les 


secrétoire*  quittent  le  bureau.  — MVf.  de  Foiieanlt  et 
d'Ëspréménit  parlent  avec  .iction.  — On  ne  peut  le»  en- 
tendre. Après  une  nsseï  longue  iiistsiance,  la  partie  droite 
quitte  les  lianes  et  sc  relire  peu  à peu. — Il  est  cinq  heures 
et  demie. 


SPECTACLES. 

ActnÉnti  aoTALB  nB  Misiqcb.  — Auj.  13,  0/îdfpe  à To- 
iflinif,  poroles  de  M.  tiuillard,  musique  de  Sacebini  ; et  le 
ballet  de  jUirtn,  de  Cardel. 

Thrvthb  db  lv  Nvviov.  — Les  comédiens  franraîs  or- 
dinaires du  mi  dnnneroul , auj.  13,  r/ùuiHCle  Cnmiarf , 
cl  /'.‘fmphyttioM, 

TncATBB-lTvuBv.  — Atij.  13,  le  comte  et 

la  8*  représ,  «lu  Oiatrict  de  riUitf/e. 

Thèatab  Dr.  Musmkiii.  — Auj.  13,  à riinricnne  salle 
des  Variétés,  foin.'  ilo  Saint-Germain , la  22*  irpiés.  de 
Cll'mme  en  literie,  com.  en  î actes,  on  vers;  le»  A'irùi- 
tes  par  amour,  opéra  français,  musique  del  signer  Rai- 
sietln. 

TnÂsTBBOü  Palais-Rotal.  — Auj.  13,  te  Sculpteur, 
coin,  en  2 actes;  (îuerre  ouverte,  ou  /Itue  contre  Iluae, 
en  3 actes, 

ThAstiib  de  lv  nBMntsn.LB  Moktvkcibr,  ail  Palais- 
Rnval.  — Anj.  13,  la  1'*  repré*,  de  Livia,  ou  l'ItalieHne 
à Lo'idre.<,  opéra  en  3 acte*. 

PETITS  (lOMÉDIBNS  DB  S.  A.  S.  MCR.  LE  COVTB  DB  BbVC- 
zoLAi*.  — Auj.  13,  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  pour  l'ouverture,  l'Intendant  luppotè , rom,  en 
2 actes;  cl  te  Tuteur  avare,  opéra-bmitfon  en  3 acte» 

Gr.vvds  Dsasblbsdu  Itof.  ~ Auj.  13,  Contentement 
passe  I iehesset  : Pierre  fUiÿnolei  et  Claude  Bagnotet  son 
fils,  pitTcs  en  1 acte;  la  ,V«i#  d7/c«rt /C,  panl.  en  3ar- 
tés;  et  les  .Imanta  , aussi  pn  S actes , avec  des 

divcrlis-einenls  et  divers  everrices  dans  les  rntr'actes. 

AMBicc-CoKiotR.'— Anj.  13, /c  Prodige,  nu  les  /■'cm- 
mes  discrètes,  pi«ce  eit  3 ad»;  Zclis  et  VHymen , en  2 
actes  : et  le  Cufè  de  ta  Hévolulion , en  1 acte , avec  ^ di- 
vertissements. 


PAIEMENTS  DES  PENTES  DE  l'UOTEL  DE  VILLE  DE 
PARIS. 

Sis  derniers  mois  1789.  MM.  les  payeuri  sont  k ta  lettre  M. 

Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 
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— Sorties.  î»  I P 

Bulletins.  ........  .......  .......  Cl 

— Sortis 

Reconnaissances  de  bu  Iclhts.  .............. 

— Surti».  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  «érie  non  sortie.  . • • • 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Eniprunt  de  novemhre  1787.  . 728,  .‘50 

( jisse  d’tKC.  . . 3SS0,  70,  85,  70,  95,  70,  72,  75,  78.  bO 
Demi-actions  de  la  caisse.  1640,  43,  42,  40,  38,  40,  4^. 

43,  50,  52,  54,  53,  52,  5U 

— Estampée.  

OnUtanrC' en  échange  d»'S  actions  des  eaux  de  Paris.  . , . 

Actions  nouv.  îles  Indes.  970,  60,  67,  62,  93,  65,  69,  67, 

68,  69,  70,  71 

Assur.  contre  les  incendies.  446,  68,  67,  66,  67,  6%  <î7 
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Mercredi  14  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

riussE, 

£x/r<ii/  <r«n«  UUrc  de  [icrliu  , du  25  mu/  *. 

M.  le  il«<!  lU’  Biunswick  a appelé  5 Posuluni.  Lts 
!«rrpiir;itif«  de  piirnT  sr  foui  avec  la  plu'  ftjamlc  aclivllé. 
Onu  cliiupé  sur  de»  fourgons  de  cam|iajiuc  tuie  Ri'amle 
qiianlilv  de  cuiloiu  liC'  à balle.  Los  rljanol»  de  raiiillriic 
M*nl  en  loute)  les  li»i«-s  de  campnfttic  de  la  maison  du 
roi  onl  elé  eswTé»  *.  Eiilin,  les  cais'os  jniHiaiies  <u>nlpr6* 
le»i  le  tii^r  a lourni  les  «oinnies  |>our  les 

qiellrc  rn  claU 

l)u  JU  uiflcâ.  — Deiiuis  deux  mois,  l’adixilè  que  Ton 
mettait  aux  préparaUrs  tnilUuiri'S  commence  & m ralentir. 

11  parait  que  Iis  idées  sont  deiemies plus  puci tiques,  et  que 
ce  changement  est  rcmviage  de  M.  le  duc  de  ürujisnick. 
On  paiall  persuadé  que  s'il  arrive  quelque  rupture,  ce  ne 
Wi'a  pas  la  Prusse  qui  commettra  les  premières  hostilités, 
i-lrlrait  d'une  teUrt  de  ff  'ezel,  du  30  mars. 

Uncourrierdo  Berlin,  arrivé  lo2S  de  ce  mois,  a apporté 
l’ordre  d’acheter  le  plus  tôt  pos'ilde  des  chevaux  d’artil- 
lerie, et  de  faire  tous  les  préparatifs  nécevvaiies  pour  en- 
trer en  campagne  au  premier  signal.  Le  même  courrier 
devait  aller  ensuite  h Liège  et  à Btuxclles,  {»our  rcmcUre 
des  dépêches  au  général  de  SrliliolTiii , et  au  major  prus- 
fttcQ  ausérvvce  des  provinces  Belgiqucs. 

ALLE3IA<;?iE. 

De  /'»<N»e,  ie  27  marx.  Sa  Majesté  a nommé  conseil- 
lors  privés  actuels  MM.  le  comte  de  Bamby,  gouverneur 
de  TraiisylTiiiiic  cl  le  major-général  marqui»  de  Manfré* 
dini.  Elle  a avancé  au  grade  de  lieutenant-général  Icsgé- 
néiaux  d'artîneric  barons  de  Vasey  et  de  Staader,  et  le 
coloivel  de  Kray  & ceini  do  majoi  -géuéral;  et  M.  le  comte 
de  Brenner,  qui  était  ministre  pléiiipolcntiairc  à Vcuisct 
a été  nommé  ambas^odenr  du  roi  auprès  de  celle  répu- 
blique. — Les  secfétüircs  du  cabinet  de  feu  l'empereur  ont 
obtenu  leur  démission  ; le  liailemenl  qu’ils  avaient  leur 
sera  conservé  pendant  leur  vie.  Les  gardcs-noblt^  seront 
auginetités.  La  garde  hongroise  sera  portée  ù cent  cin- 
quante honmres. 

Le  22  de  rc  mois , MM.  les  comtes  de  Cobentzel  et  de 
Trauttniaiisdoiffont  eu  une  auflience  <le  S,  M.  Le  roi  eut 
le  même  jour  une  longue  cnnréiencc  avec  M.  le  cardiual- 
arcltcvéque  ; on  asMire  que  S.  M.  lui  a dit  que  son  inten- 
tion était  de  ne  pas  sc  mêler  des  affaires  spirituelles;  qu’elle 
ahandonnnU  aux  évêques  d'examiner  1 1 de  décider  si  tes 
éludes  lheologiqncs,  introduites  sous  le  rt-gne  précédent, 
étaient  conformes  b la  doctrine  de  l'Eglisi*,  et  qu'elle  ne 

fiotmellra  jamais  aux  tribunaux  séculiers  d’cmpicter  sur 
i«s  droits  des  evéques. 

Dquris  que  l'on  sait  ici  la  noiivcltc  de  l'alliance  de  la 
cour  de  Bs^rlin  avec  la  Pologne  ri  la  PorlcOltomane , on  se 
pré|»are  de  tous  les  cillés  |»mir  résister  «-{RcacenH'nl  à l’en- 
iHini.  ncaucuiip  d’ofliciera  pensionnés  ont  été  rappelés 
pour  être  employés,  et  la  plupaildes  généraux  qui  se 
trouvent  h Vienne  iMilirool  incessamiiunt  )>oursc  rendre  b 
leur  dcsiinaii  ai.  M.  le  générjl-l>aron  de  Terxy  doit  se 
rendre  dans  la  Moravie.  — Les  équipages  de  M.  le  maré- 
chal de  l.auiihon  sont  partis  pour  Oliimtx. 

L'armée  de  M.  le  prince  de  Cobourg  a été  aiigmculéc 
cnnsidiVablnncnt,  surtout  d<'  cavalerie  légérx'.  Dans  la 
dcrnM’ié campagne,  cllen'a  formé  qu’un  corps  de  vingt- 
trois  mille  homme»}  elle  consiste  acturllemcnt  en  Innlc- 
qnatre  mille.  ï.c  corps  de  Transylvanie,  sous  les  ordres 
de  M.  le  généial  Clairfayt,  a été  porté  b dix-huit  mille 
hommes,  et  b quatorze  mille  celui  du  général  de  War- 
tensleben  : ces  corps  peuvent  être  ntmis  aisément. 

Ve  ttoliituinne,  te  2G  mare.  — Il  se  prévente  actuelle- 
ment  plu'-iexirs  questions  de  droit  public  par  rapport  au 
vicariat  de  rEinpire.  On  demande,  par  exemple.  « le  vi- 
carial de  Saxe  peut  aussi  exercer  se»  droits  sur  la  BohOme , 
et  si  1rs  vicaires  de  l'Empire  cxcrceroot  cette  fuis  leur  pré- 
rogative sur  l'Italie?  — On  pcn»e  que  l’activité  de  la  diTtc 
»era  mieux  soolcDuc  pendant  l'interivguc  actuel  que  sous 
SerU.  — Tam  IK 


le  dernier;  on  expère  aussi  que  les  affaires  d’Invrititure 
des  lirfi  des  comtes,  et  autres  üef»  iiniiu.-diatv  de  l'Empire 
seront  décidées  en  faveur  du  vicarial.  Jamais  peut-être, 
on  Allemagne , les  vicaires  n’onl  pris  les  rèm-s  du  gouver- 
nement dans  une  époque  plus  ira|>nriaute  que  la  présente} 
aussi  leur  puissance  n'a  jamais  été  sur  un  pied  plus  rcs- 
IHClablc  que  dans  ce  nH>nu'nt  ; car  les  <(eui  cours  de 
I)rt*»de  et  de  Munieh  pourront  sans  peine  tassead>ler  dans 
leurs  Etals  une  armée  de  quatre-vingt  niille  limmix'*. 

M.  le  comlc  d'Amims  ministre  d’Etat  du  roi  de  Prusse, 
viendra  b Francfort  en  qualité  d'envoyé  pour  l'élection 
d'un  empen  ur. 

De  Honn , te  5 nerf/.  — L’élcclewr  de  Trêves  ordonne 
les  préparatifs  nécessaires  |)oiir  Iccoumnnnnent,  qui  aura 
lieu , b ce  qu’on  assure , dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
proebaio* 

PAYS-nVS* 

Dans  uotre  n"  (Mf,  article  des  Pays-Bas,  nous  avons 
inséré,  avi'C  une  légèreté  qui  ne  nou»  est  pas  ordinaire, 
un  fiost-icn'piMm  dan»  lequel  on  annonçait  la  défaite  de 
M.  Van-drT-.Nool,  et  le  triomphe  de  M.  Van-der-Mcersa. 
Ci‘tte  nouvelle  est  fausse,  c’est  malheureusement  le  com 
traire  qui  se  trouve  vrai  et  authentique  ; on  en  jugera  par 
les  pièces  qui  suivent. 

Dèetaratien  du  eontp^ée  sout  eruin  de»  Pruvitice»- 
ttelgit}iie»~Vuie$, 

t Le  congrès  souverain  des  Provmces-ndgiqncs-Unies 
étant  informé  qu'on  lépand  dans  le  pub’lc  qu'il  y aurait 
des  traités  ou  arrang-  nien’s  pris  avec  des  puissances  étrau- 
gères,  qui  seraient  contraires  b la  liliertéouaiix  droits  de 
la  république  oti  des  provinces  de  l'I’aion,  dés  lare  cl  as- 
sure pdsiiivcmenl  qu’il  n’y  a aucun  traité  ou  eiigogioient 
quelconque  avec  aAicnne  puî'-sance  étrangère  ; qu’il  ne 
s'i*»!  pas  api  et  ne  s'agit  pas  de  prendre  avec  aucune  puis- 
sance étrangère  aucun  rngiigcinont  quelconque  qui  pour- 
rait en  aucune  manière  rompromettre  la  libellé,  Fin- 
(léi>endani.e  et  le  commerce,  les  fmancss  ou  les  droits 
quelconques  de  la  ré}>ubliquecn  général,  ni  d'aucune  pro* 

' rince  en  particulier,  ou  qui  t>nnrruil  y élic  routrairc;  en 
ronséqueuce,  iiiuvilv  et  exhorte  tiu>  les  cdoyens  de  sc 
tenir  en  garde  contre  les  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  par  de»  inalinlenlionnés,  en  vue  de 
lalenür  le  dévfturment  et  le  patriotisme  «Us  citoyens,  de 
fonicnier  des  divisions  et  d'altérer  la  cunliaiice  de  lu  nation  * 
envers  ses  représentants. 

t Le  baron  DR  Hvvi»icbbki,  president  ; 

• II.  C.  iN.  VAN-Dia-NooT  ; 

• S.  V*.x  EopEn,  «ccreL  a 
Avis  au*  kabifauta  «U  BnutUet, 

■ RnQn,  Dieu  M)it  loué,  Ira  Iratlrra  au»si  bien  que  la 
trahison  sont  dévoilés;  le  moment  e»t  venu  où  l'Etat  doit 
être  purgé  des  ennemis  qui  se  racheut  meure  dans  son  sein. 

• Les  putrifugra  hollandais  sont  de  ce  nombre  ; chacun 
a vu  par  les  leltiesde  Jose{di  II  leur  iufame  projet,  en  of- 
frant leurs  bi  as  et  leur  urgent  à d’Alton  pour  l'aider  b nous 
détruire.  Diqiuis  notre  Iriomplic,  ils  n'ont  ces»é  dccorres- 
|tondie  avi'c  nos  ennemis,  it  de  sc  liguer  avec  ceux  qui 
s'opposcut  b notre  l>onUcur«  Ce  sont  eux  qui  onl  eu  le 
projet  d'cinpêclK'r  i'évacualion  du  ch&teau  d'Anvers:  ils 
avaient  emuyé  pour  cela  dCM'iiH>.sairr8  dans  la  ville,  qui 
y ont  été  arrêtés  par  le  comité  t rccemment  ils  viennent 
d'en  envnyei  d'autres  b Naimir,  pour  assister  de  leurs 
cimseds  et  de  leur  argent  ceux  qui  ont  conspiré  contre 
l'EiaU  C'est  de  leur  assemblée,  qui  sc  timi  régulièreinenl 
dans  la  rue  de  Svtre^l)ame-oHx-^ei§es,  que  sortent  ces 
écrits  incendiaires,  où  l'imiuoi  tel  Henri  Van-der-Noot 
cl  les  autres  soutiens  de  noire  libellé  sont  et  indignement 
niallrailés  et  prmülués.  L'est  b leur  Société,  dite  patrio- 
tique, qui  se  lient  au  Grand  Sablon,  qu'est  le  foyer  xks 
machinations  sourdes  de  toute  espèce. 

■ il  est  t«  nips  dotes  expulser;  il  est  temps  de  leur  pres- 
crire le  terme  de  trois  jours  poursc  retirer  de  celte  ville,  Cl 
de  six  pour  quitter  le  icrriloire  des  Provioces-BelgiqtM^ 
Unies,  b compter  de  la  date  du  présent  ; 
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t SaDS  atjoî  c’est  à noui,  qui  aTon»  chassé  nfts  imns,  I 
d'en  chasser  les  IraUros,  aOn  d’assurer  lalibcrléel  la  Iran-  j 
quillilé  publiques , |Kmr  lesqm  U nous  atons  si  courageu-  ; 
scmciit  comLialtu  sous  la  prolecüon  de  la  ditine  Provl* 
dciico. 

• Bruiclles , ce  1 avril  1790.  ■ 

Extrait  dfgrésoiutiom  7 ûerj/1790. 

■ Les  Etals  de  Drabanl  ayant  vu,  avec  indiRnalinn,  k 

nouvel  abus  que  des  utnlinlcnUnnnés  vitonciil  de  faire  de 
la  presse,  ni  imprimant  cl  afTirlionl  l’avis  sedibeux  com- 
mençant par  ces  mots:  de  Br'uxeUfs. 

En/in,  Oieusoit  touélUs  truUreg^aussi  AiVn  i/nc  fn  tr<t- 
Aiicii  soutileioUfs,  et  finissant  par  ce  7 nm7  HOO. 

• ntkiarent  de  désavouer  et  désapprouver  liaulrroenl 
CCI  aeû,  qui  ne  peut  que  fomenter  la  discorde  cuire  les 
habilanis  de  ce  pays.  Pour  copie  i ra  Joscue.  * 

Extrait  d'une  lettre  de  fiamur,  U 7 avril. 

■ Je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  parerqu’il  est  survenu 
ici  une  bagarre  incroyable , que  je  vous  détaillerai  loisque 
je  vous  verrai.  Je  puis  vous  dire  seuiemenl  que  le  gênerai 
Van-dcr->fi'erss  demande  sa  démission  ; rien  ne  jieut , 
dan^  le  monde,  l’enjjgcr  à re<ib'r;  il  exige  une  salisfaction 
éclatante  des  Eials,  tant  d'ici  que  de  ceux  de  Mandrc 
et  de  Brabant. 

• Vous  savei  que  le*  Iroupes  qui  sc  Irouvoienl  à 
Bruxelles  en  sont  parties  pour  se  rendre  à Namur;  ce  qui 
engagea  M.  Van-der-Meerss  àrnvoyer,  aus'llot  qu’il  en 
fut  infoi  mé,  un  piquet  de  dragons  m patrouille  jusqu’à 
Sumbretf,  où  huit  hommes  de  ladite  patrouille  furenl  ar- 
rêtés par  les  troupes  brabançonnes,  ainsi  que  l'adjudant 
qui  IcscommnnElaiL  Mais  apivs  s’ttre  bien  expliqué  et  rc- 
piésenlé  SOS  motifs,  on  le  lâcha,  cl  on  vint  aussitôt  ici  en 
faire  le  rapport  au  général  Vaiwlcr-Metrss;  qui,  ne 
sa^  haut  s’iS  vmaieiil  en  palriolesou  emicmi' , prit  le  parti 
de  pailir  le  matin  (hier),  à huit  heures,  pour  alltT  à leur 
reiicunlre  avec  toute  la  ganiisoii  d’ici,  et  plusieurs  pièces 
(le  canon.  Ayant  rocotmu  que  c'èiait  le  nouveau  chef  de 
l’aimée  qui  arrivait,  ils  s’abouchèrent,  et  firent  ma- 
nœuvrer chacun  leur  troupes  pour  rentrer  en  ville  en  bon 
ordre,  ayant  à leur  létc  le  congrès.  Mais  qu’elle  fut  ma 
surprise  lorsque  je  vis  que  ces  messieurs  cuiraient  avec  les 
soldats  qu’ils  amenaient,  et  que  l’on  ferma  la  poile  ou 
général  Vjn-dcr-Mecrss,  qui  ne  put  plus  rentrer  qu’a- 
prt-s  une  dèlibéraiion  prise  avec  Us  Etats  de  cette  ville. 
Excuses  le  pou  d'ordre  que  je  mets  à celle  rehition  ; mais 
l’on  n’osc  écrire  : ù mon  n tour  jevous  apprendrai  le  loul. 

■ On  a arn* lé  M.  le  comlc  de  La  Marck  : il  a été  con- 
duit par  une  garde-bourgeoise  à riiôie!-de-villc,  où  il 
n'est  resté  que  trois  heures  : le  chanoine  de  Bruu  l'a  été 
aussi,  etc...  a 


FRANCE. 

De  Paris.  — Suitedetleltres-polentest  sur  décret  deV As» 
sembUenalionale^  ccnieerRanf  ladicisiondu  royaume. 

Département  delà  Dràme.  — La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à Chubi'uil.  Us 
y délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l’as- 
aombléc  de  déparlement  doit  ailerner,  sur  l’ordre  de  cet 
aUcrnal,  et  sur  la  fixation  du  dltrcloire  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  déi>ar1emenl  est  diviséensix  districts,  dont 
les  rhofi-lieux  sont:  Romans,  Vaknre,  Le  Cn*s|,  Die, 
Monlcliinarl,  Le  Huis.  T.a  principauté  d’Orange  forme  pro- 
visoirement un  district  sous  radniinislrallon  de  ce  dépar- 
tement : elle|>ourra  opter  son  union  à un  autre  dépai  temont. 

De  Betan(oti,  Qn  a parlé  diversement  de  l’émeute 
arrivée  à Bewneon  le  21  mars.  L’adresse  dri  cons<-il-gé- 
néiol  de  la  commune  aux  citovens  de  Besançon,  réceni- 
menl  imprimée,  rapporle  exactement  ce  qui  passé. 
Des  voilures  de  blé  pour  Salins  cl  Onians  ont  été  arrêtées, 
au  moment  de  leur  sortie,  par  une  partie  du  peuple  de 
Bc-sanron,  inquiet  de  Imir  desiînatinn.  f.a  douceur  Cl  la 
fermeté  du  chef  de  la  milice  naliorialc,  M.  le  comte  Louis 
de  Narbonne,  ont  apaisé  ce  soulèvement.  La  municipa- 
lité. doiisson  adresse,  rend  compte  nu  peuple  des  soiiil 
qu’iiie  a pris  |>our  assurer  sa  $ul>sistance,  rt  du  respect 
qu’elle  devait  au  décret  de  l'AsM-inblée  nationale,  qui  or- 
donne la  libre  drculaiion  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume;  elle  finit  par  l'elogc  de  la  s.*igcsse  du  comman- 


dant delà  province,  rt  s'exprime  particolièremenl  sur 
M.  de  Narbmme,  chef  de  la  milice  nalionale,  daqs  les 

termes  les  plus  honorables. 

Celte  adresse,  pleine  de  sagesse  cl  de  raison,  a rétabli 
le  calme  , et  le  peuple  éclairé  a promptement  rendnà  cet 
représentants  la  justice  qui  leur  était  due. 

Extrait  d*une  lettre  <C Arras , du  7 avriL 
■ 11  vient,  monsieur,  d'arriver  dimanche  cl  lundi  der- 
niers, deux  grands  malheurs  à deux  villages,  à une  lieue 
d’Arras  : dans  le  premier  le  feu  a pris  durant  les  vêpres, 
le  jour  de  Pâques,  par  un  poêle,  clieiun  charron  : il  y a 
eu  une  ferme  et  quarante-deux  maisons  de  brùleea. 
Lundi,  à cinq  heures  du  malin,  dans  le  second  village, 
un  incendie  s’est  manifesté  par  un  four,  dans  lequel  oo 
av  lit  mis  du  bois  à sécher  : il  y a eu , en  moins  de  q^ 
ranle  minutes,  six  fermes  et  ccnl^ieux  maisons  réduites 
en  cendre».  M.  l’évêque  d’Arra*  a envoyé  sur-le-champ 
cinq  cliariols  de  pain  et  nn  chariot  de  vin , ce  qui  compose 
plus  de  quinxe-miUe  liv.  de  pain  rt  iroii-cents  bouteilles 
de  vin « 

Extrait  d’wnefrtfre  de  Chiteaudunt  du  iO  arriU 
11  est  nécessaire,  monsieur,  de  rétablir  la  vérité  des 
faits  que  vos  papiers  publics  défigurent  souvent. 

• Dans  la  nuit  du  5 au  6 de  ce  mois,  quelques  citoyens 
de  notre  ville  aperçurent  dans  la  campagne  une  lumière 
qui  annonçait  un  incendie.  On  craignit  que  le  feu  ne  fût 
au  ( bateau  de  M.  de  La  Molèrc.  On  fil  battre  la  générale . et 
en  moins  d’une  deuii-ljeurc  la  garde  nationale  de  ClUt- 
teaudnn  atteignll  le  foyer.  Lne  chaumière,  occujvéi'  par 
un  blanchisseur,  était  lu  proie  dés  flammes.  Les  secours 
furent  prompts , et  l'incendie  n’eut  point  de  suite.  Le  dom- 
mage consiste  en  3,000  livres  do  linge,  appartenant  à M.  de 
Pigueux;  ce  qui  n’a  pasempè'ché  cet  estimable  citoyen  de 
faire  passer  au  malheureux  blanchisseur,  ries  secours  pé- 
cuniaires. Il  n’y  a donc  point  decbàleau  brède,  encore 
ntoiiis  de  pillage.  Le  village  de  Marboué,  dans  lequel  ccl 
arcldcnt  estai  rivé,  n’est  composé  que  d’hoimèlos  eiloyous, 
qui  ne  sont  ui  inéemuents  ni  malintentionnés.  Proclamez, 
monsieur,  une  grande  vérité  : c’rsl  que  le?  ennemis  de  la 
révolution  cmpoisoiment  tous  les  éxencmcnlspoiirrefroidir 
le  patriotisme;  mais,  giàces  aux  bons  citoyens  que  la  ré- 
volution a créés,  tous  ces  petits  moyens  s’écioulenl  en 
naissant.  J’ajouterai  que  la  garde  nationale  de  la  Bcauce 
doit  former,  le  9 du  mois  de  mai,  dans  1<»  plaines  d’Ür- 
léans,  une  coalition  avec  celles  du  Maine,  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  la  Touraine. 

■ Aivaid,  citoyen  de  Chàtcaudun,  • 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sur  une  monnaie  de  mêlai  représentative  des  assi- 
gnais et  desbillels  delà  caisse  d'escompte. 

Nous  avons  déjà  une  grande  quanlUiMle  |Kipicrs- 
moimaie  ; on  est  à la  veille  de  les  mullipliei*  consi- 
ih  raldrmcnl  par  des  assign.iLs  de  20ü,  de  30ü,  de 
1,000  liv.,  sur  les  biens  (lu  cierge  H les  «loniaines. 
Le  pa|ner-monnaie,  de  qiiehiue  espiVe  qu'il  soit,  est 
1res  exposé  à être  conlrelait.  Nr  pourrnil-on  pas  à ce 
signe  en  substituer  un  autre  dont  la  coiitrefaeoii  se- 
rait bcaiieoup  plus  diflicile,  peut-être  même  linpf^- 
sible?  N’est-ce  p.is  augmenter  la  cotiliaiice  que  d'i- 
maginer un  pareil  signe?  Oans  la  coulrefarmi  du 
papier-mnnnnie  il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  de  diHicilc 
que  l’Imilallon  exacte  du  papier,  et  il  faut  reganlcp 
toutes  les  sigualun'S  à peu  près  comme  lêro  i>our 
la  plupart  de  ceux  qui  reroi  vent  le  papier  ; car,  quand 
ou  prend  un  billet  de  caisse,  iiiliiiiiiienl  peu  de  per- 
sonnes sont  en  état  de  taire  la  vcrilicaliüii  des  signa- 
tures. Qu  elles  soient  bien  ou  mal  iinilêe.s.  on  peut 
également  y être  trompé.  C’est  là  une  \(Tité  dont 
j’espère,  que  loul  le  monde  conviendra.  D ailleurs,  il 
y a des  personnes  qui  savent  si  parlailenienl  imiter 
les  signatures,  qu’il  est  (luelqiiefois  impossible  aux 
personnes  de  l’art,  même  les  plus  e.xpenmciiléC8,üé 
reconuailrc  les  vraies  d'avec  les  fausses. 
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J’imapue  donc  qu'on  pourrait  siibsüliirr  mi  pa- 
pier-monnaie un  autre  si|;ne  de  métal  que  je  nomme 
monnaie  de  banque.  Il  représenterait  (l’un  côté  Tof- 
ligie  tlu  roi,  avec  ces  moU  : La  loi  et,  le  roi;  et  de 
l'autre,  pour  les  assignats,  un  ineltrail  : Don  pour 
'JUO,  30U,  on  1,ÜU0  ticres,  avec  ces  mots  : hypotAé- 
guésur  let  revenus  de  l‘Klat,  les  biens  du  cUryè^les 
domaines,  et  la  date  de  la  rni)rication.  On  en  pour- 
rait faire  de  semblables  pour  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte.  Cette  monnaie  pourrait  être  de  la  gros- 
seur d'un  double  ou  quadruple  louis,  d'une  forme 
pentagone,  hexagone,  octogone,  toutes  différentes, 
suivant  les  sommes  qu’elles  représenteraient.  Celles 
de  1 ,000  liv.  seraient  quadruples  en  poids  de  celles 
de  200  liv.,  et  ainsi  à proportion.  Toutes  ces  mon- 
naies seraient  d’iiu  titre  c<umu  et  déterminé.  On  ne 
le.s  donnerait  ou  on  ne  les  recevrait  qu'en  les  pesant 
dans  une  balance,  comme  font  en  Angleterre  tous  les 
ban<piirrs  qui  reçoivent  des  guinées  ou  qui  paient 
avec  celte  monnaie. 

Le  métal  auquel  on  pourrait  donner  la  préférence 
serait  le  platine,  s'il  était  possible  de  s’en  procurer 
une  quantité  sunisante.  Plusieurs  raisons  doivent  y 
déterminer.  Il  est  moins  commun  que  l’or  et  l'argent. 
L'Es)Kigne  seule  en  possède  le.s  mines.  Pour  le  ren- 
dre malléable,  pour  convertir  la  mine  de  platine  en 
mêlai,  il  faut  des  travaux  de  chimie  ni  grand,  qui 
sont  à la  portée  de  très  peu  de  personnes  : ensuite, 

fionr  fnhriqurr  le  mêlai  et  en  faire  de  la  monnaie,  il 
aut  un  balancier,  et  ce  balancier  est  un  objet  de  dé- 
pense con.sidérnblc.  Trois,  quatre  à huit  personnes 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  action,  suivant 
l'épaisseur  de  la  pièce.  Il  faut  aussi  d’excellents  gra- 
veurs pour  en  faire  les  poiitçoii.s.  La  contrefaçon 
d'un  pareil  signe  exige  donc  une  réunion  de  person- 
nes, du  fortune,  d'inslrumciils  cl  d'objets  qui,  ce  me 
.semble,  en  rendent  l'imitation  ou  lu  conUefaeon  in- 
liiiiment  dangereuse,  si  même  elle  n'est  |>as  impos- 
.sible.  La  conlrefaeon  du  papier-monnaie  deimmdc 
inliniment  moins  d'uppréls  et  de  dépenses.  Deux 
pei'sonnes  .suflisenl  pour  cet  objet.  Quand  on  est 
parvenu  à imiter  le  papier,  le  crime  est,  pour  ainsi 
dire,  consommé. 

S'il  est  vrai  qu'un  signe  métallique  soit  inrmiiiif  nt 
plus  diflicilc  à contrefaire  qu'un  signe-papier,  pmir- 
rait-on  balancer  à lui  donner  la  préférence?  Serait- 
ce  ici  la  dépense  qui  {lourrait  arrêter?  Mais  il  n'est 
pas  encore  prouve  que  la  dépense  d'im  signe  de  pla- 
tine exeède  celle  de  la  fabrication  du  papiiT-monnaie 
et  de  celte  foule  de  signatures  dont  chacun  d’eux  est 
revêtu.  D'ailleurs  ne  ponrrail-on  pas  en  faire  payer 
la  valeur  en  le  donnant?  Et  le  Trésor  public  en  ferait 
le  remboiirseniciit  en  l'acimittant. 

En  substituant  un  pareil  signe  au  papier,  le  com- 
merce ne  serait  plus  troublé  par  la  conlrefaeon,  si 
souvent  répétée,  de  faux  billets  qui  jettent  râlarme 
et  le  discrédit  dans  le  public.  On  mirait  dans  celle 
monnaie  de  banque  luélalliquc  une  plus  grande con- 
liance  que  dans  des  papiers  qui  .se  prnlenl,  se  dé- 
chirent, sont  sujets  à être  brûlés.  La  circulation  d’un 
signe-métal  est  aussi  plus  facile,  plus  agréable  que 
celle  d’un  signe-papier.  Il  ne  faudrait  plus  de  iwrle- 
feuille  à cbaliietle  pour  ceux  qui  fout  les  recettes; 
on  serait  inliniment  moiii.s  exposé  à être  dévalisé  ou 
volé.  La  fabrication  d'un  tel  .signe  peut  aussi  être 
plus  prompte  que  celle  du  papier-monnaie,  surtout 
quand  il  est  chargé  de  nombre  de  signatures.  Puis- 
u’on  esta  la  veille  de  fabriquer  plusieurs  millions 
'assignats  de  200,  300,  l.ooo  liv.,  n’c.st-ce  pas  le 
inometil  d'indiquer  un  pareil  signe?  La  Monnaie  de 
Paris,  en  se  concertant  avec  les  cliiinistes  les  plus 
éclairés  de  la  capitale,  peut  indiquer,  pour  ce  signe 
métallique,  une  furine  et  peut-être  un  alliage  qui  en 
icadrait  la  contrefaçon  impossible.  Toute  la  ques- 


tion se  réduit  h savoir  si  un  signe-métal  est  moins 
sujet  à l'iinitation  <|ii'iiii  signe-papier;  car,  |K)ur  les 
avantages  et  la  commodité  qui  résultent  du  premier 
signe  sur  le  second,  ils  sont  si  évidents  que  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  élever  le  inomdre 
doute  a cet  égard, 

(Cet  article  est  de  Bf.  Panckoueke,  li6rcu're  de 
Paris.) 


Suite  de  la  description  du  Livre-Rouge. 

CUAPITRE  II. 

Dons,  gralificalions. 

1771.  (15  Juin).  A M.  deBois- 
geliii,  gratilication.  • 

(29  juin).  A M.  le.  duc 

de  Fronsnc 

(27  juin.).  A M.  le  duc 
de  Manrepas,  frais  de 
son  étabiLssement.  . 

Id.  Aux  carinélilc.s  de 
Dieppe,  pour  100  liv. 
de  rente  à 4 iKxir  too. 

(21  août  ).  A M.  de  Dur- 

fort  l.éobard 

id.  A M.  deCroismard, 
pour  l’aiderà  payer  lu 
terre. de  Voisins.'.  . , 

Jd.  A M.  Habert,  apo- 

Uiicaire 

/J.  AM. de  Vergennes, 
pour  son  iriuur  de 

Suède 

Jd.  Au  même,  ^>our 
frais  de  sou  établisse- 
ment  

(4  sept.).  A M.  de  Miro- 
inénil,fraisdesouéta- 
blLs.semeiit 

1775. (10  sept.).  A madame 

comtesse  d'Artois , 

prirent 

(1er  üct.).  AMes<lame8, 
dou  du  prix  de  bellc- 
vue 

1776.  (17  août).  A Madame 

comtesse  d'Artois , 
pré.sent 

1778.  (15  fév.).  Présent  pour 

la  naissance  de  M.  le 
duc  de  Berri 

1779.  A M.  Gourdin,  pour  lui 

aider  à aclieler  la 
charge  de  M.  Gasse. 

1780.  A M.  Duvergier,  grati- 

fication au  porteur.  . 

Ordonnance  au  por- 
teur .demandée  par  M. 
le  garde-des-sceaux. 

1781. (29jnillet).  A madame 

la  comtesse  de  Mau- 
rep.i.s,  ordonnance  de 
(2  sept.).  Ordonnance 
payable  à l'ordre  de 
W.  le  premier  prési- 
dent , demandée  par 
M.legarde-tles-sceaux 

1782.  A M.  de  Sandrieourt, 
ratincation  exlraor- 
inairepourinceudie. 

Ordonnance  au  port., 
de  1,200,000  I.,  à la- 
quelle somme  Sa  Ma- 
A reiwrlcr.  . , . . 1,474,060  8 é 


8,000 1.  s.  d. 

15.000 

60.000 

2,500 

6,000 

50,000 

3,000 

50.000 
100,000 
100,000 

21.000 
754,337  15 

24,078 

24,078 

15.000 

30.000 

12.000 

166,666  13  4 

18,000 

12,000 
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jrstë  a i\xé  le  prix  de 
l>nf?aîp*ineiit  de  In 
contté  de  Fenestrnn- 
ge,  accordée  ù M.  le 
duc  de  Tolignac.  . . 
Ordonnance  au  port., 
deri(),0(H)  I.  en  con- 
trats viagers  de  mars 
1781,  pour  servir  de 
retraite  à M.  Gomiet, 
cl  le  mettre  en  état  de 
payer  ses  delte.s.  . . 
Orübnnancede  6,000 1. 
en  faveur  de  M.  de 
S|K>n,  premier  prësi- 
dentduconseildeCol- 

mar 

Ordonn.  de  285,0001. 
pour  acquitter  la  pro- 
messe l.iite  pnrSa  Ma- 
jesté à M.  de  Civrac, 
de  lui  donner  100,000 
éctis  à i.'i  paix,  ladite 
ordonnance  payable 

en  contrats 

Oritonnan.  au  porteur 
pour  M.  le  premier 
jirësident,  reiiii$(‘ à M. 
le  garde-dcs-sceaux. 

1782.  ,\  M.  le  Riche,  ordon- 

nance au  porteur  pour 
être  convertie  en  ren- 
tes viagères  pour  ser- 
vir de  retraite.  . . . 

1783.  A madame  la  comtesse 

d'Artois,  à cause  de 
son  accouchement.  . 
A M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  remise  des 
troi.s  quarts  di's  Imlset 
ventes  dus  par  lui, 
pour  raison  des  sei- 
gneuries de  Roiibois 
et  de  Cisoing,  qu’il  a 

vendup.s 

A M.  Leclerc,  ordonn. 
au  porteur  pour  re- 
mise des  trois  iniarts 
du  marc  d'or  du  par 
ledit  administrateur 
de  la  loterie  royale  de 

France 

A M.  Depérier,  ordon- 
nance pourremisesur 
21,Ouo  1.  de  droit  de 
marc  d’or  dû  par  le 
même  [H}iir  coniirma- 
lion  de  nobles.se.  . . 
AiixearmélitesdeMoii- 
lin.s,  remise  des  droits 
d’amortissement.  . . 
Id.  Ordonnance  de 
15,000  I.  au  norteiir, 
à l'ordre  deM.  le  pre- 
mier présiil.  du  par- 
lemenlde  Pari.s,  selon 
un  bon  du  roi  remis 
par  M.  le  garde-<les- 



Id.  Ordonn.  au  por- 
teur, pour  la  seconde 
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année  du  secours  de 
20,000  liv.  accordé 
pendant  (rois  ans  à 
madame  la  conites.se 
de  L.imeth,  par  déci- 
sion du  roi  (lu  H nov. 

,1,l!0,»73l.  15  S.,  d 

1782 

(Il  n'a  pas  été  trouvé, 
dans  le  Livre-Rouge, 
de  note  du  premier 
paiement). 

(30  nov.).  Ordonnan- 
ce au  porteur  do 
158,993  liv.,  pour  le 
prix  des  perles,  dia- 
mants et  bijoux  de 
madame  la  princesse 
Christine,  remis  à la 
reine  parM.de  laGa- 
lairiiTc,  en  vertu  de 

20,000 

la  décision  du  roi.  . 

Id.  Ordonn.  au  por- 
teur pour  remise  de 
drcùLsde  lods  et  ven- 
tes. dûs  par  M.  maré- 

158,993 

chai  de  Soubise.  . . 
1784.  Pour  les  dettes  de  la 

15,163  8 6 

princesse  Christine. . 
A M.  le  comte  d’Angl- 

150,36.3  16  4 

vil  tiers,  poursecoure. 

Ordunn.  de  200,000 1., 
pour  secours  accordé 
par  le  roi  h M.  do 
Saiiil-Priesl  (ils,  ad- 
joinldesonpèreà  l’in- 
tendance lie  Langue- 
doc ; ladite  snmme 
payable  en  cinq  an- 
nées siirrempruntdn 

100,000 

la  province 

Ordonn.  de  l5,oooiiv. 
àl’oitlre  de  M.  le  pre- 
mier pré.si(lent  du 
parlement  de  Paris, 
eu  exécution  d’un  bon 
du  roi  remis  par  M.lc 

200,000 

ganïe-des-seeaux. . . 
A madame  la  comtesse 
de  Lameth , comme 

15,000 

dessus.  ....... 

1785.Ordonn.de  iuo,oool. 
pour  différentes  re- 
mises accordées,  pen- 
dantrannéel784,sur 
des  oRices  vacants  et 

20,000 

de  nouvelle  création. 

Onlonn.  de  200,000  1. 
au  porleiir,  payable 
en  4|uatre  ans,  pour 
secours  aeçordé.s  par 
le  roi  à M.  de  Sartinc 
pour  l'aider  K se  libii- 

400,000 

rer  de  ses  dettes.  . , 
Ordonn.  de  80,000  liv. 
pour  compléter  les 
170,000  1.  accoixiées 
par  le  roi  ù madame 
la  duclie.sse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d’un 
domaiiieeii  Rouergue, 
! qu’elle  vient  de  re- 

200,000 

3,120,273  15 
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Boport «,300,793).  198.  lOd. 

mottrcn  Sn 

dont  la  (inanre  u’a  étd 
)inui(.lct‘  *iu‘à  70,üüü 

Uv 80,000 

Ordonn.  d<*  I5,0ü0  I., 
à l'ordrr  di'  M,  le  pie- 
îïiier  pn*.sideiit,  cüui- 

me  dessus 13,000 

1780.  Accordé  par  le  roi , A 
titre  d’avance  pour  lu 
coiislrucl.  d’im  nou-- 
Tel  aérostat,  à M.  de 
Montgollicr.par  déci- 
sion du  12  avril  17K6.  40,000 

Pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de 
4U,0uu  I.,  de  l'édit  de 
janvier  1782,  accor- 
dée par  le  roi  h \I.  le 
rhingrave  de  Salin  , 
sur  In  demande  de 
M.  le  comte  de  Ver- 

Kcniics 400,000 

Ordonn.  de  740, OÜO  I. 
pour  le  capital  d'iiiic 
rente  ving.  de  Gü.uuO 
I.,  sans  retenue,  dans 
l'enipruiil  de  mars 
1781,  sur  les  têtes  de 
M.  et  de  Long- 
chmnp  : décision  du 


roi  du  30  avril  1786.  740,000 

PedHie-vin  du  bail  des 

fermes 300,000 

(28  oct.).  A M.  de  La- 
moignon, garde-des- 
sccaiix,  gratilicatiun.  200,000 


Total  de  ce  chapUrc,  0,174,703  19  10 

BULLETIN 

DB  L*A68EMBLBB  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MABDI  13  AVRIL. 

M.  )c  président  annonce  l'envoi  de  plusieurs  let- 
tres-patentesqui  sanctionnent  ou  acceptent  difléreiiU 
décrets  de  rAsseiiiMée. 

M.  L’ABUb'**  : La  queslion  soumise  aujourd'hui 
Üi  votre  délibération  est  sans  doute  la  plus  impor- 
tante, la  plii.s  essentielle  qui  puisse  occuper  une  as- 
semblée iialionalf.  — M.  l'abbé  cherche  à établir 
alors  tons  les  avant.iges  qui  résultent  de  la  religion 
catholique  , tous  les  liens  que  cette  religion  a 
faits,  eb’.,  etc.  — On  lui  observe  qu’il  n'est  pas  dans 

la  question;  il  y rentre Je  dciiundc,  au  nom  de 

tous  mes  cüinmcllniils,  au  nom  du  clergé  de  France, 
au  nom  do  tous  Its  Français,  qu'il  soit  décrété  nue 
rexcrcice  public  de  la  religion  continuera  seul  à 
être  maintenu  comme  une  lui  conslitulionnelle  de 
l'EMt. 

M.  BomiOTTE;  Certainement  la  religion  est  com- 
mimément  le  lien  oui  unit  les  empires;  et  sous  ce 
rapport,  la  motion  ne  don  Cerle  a droit  à m>tre  res- 
pect, et  mérite  la  plus  sévère  attention  : il  serait 
peiit-iHre  juste  de  la  décréter  j mais  ce  qui  est  juste 
n’est  pas  toujours  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les 
torts  des  siècles  passt‘s;  il  ne  faut  pas,  autant  que 
possible,  que  les  siècles  a venir  puisfu'iit  avoir  de 
grands  torts  à nous  reprocher.  — Lor^u'on  vous  a 
présenté  la  question  qui  vousomipe,  il  était  seule- 
incnT  qnesUon  de  savoir  si  l'Etat  s’emparerait  des 
biens  eccU-sUsüques.  La  moUon  de  dou  Gerle  ue 


109 

I clianfte  rien  à l'autre;  elle  ne  rendra  ni  pltii  juste  ni 
plus  injuste  le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens 
du  clergé.  Sans  doute  il  est  de  fait  que  la  religion 
catholique  est  la  première  religion, qu’elle  est  la  re- 
ligion nationale;  et  1.-1  tendre  S4nilcitiidequc  l’Assem- 
bh'e  n’a  cess(*  de  ténnogner  pour  assurer  resistencc 
de  ses  ministres,  prouve  incontestublemeiit  le  res- 
pect qu’elle  a pour  elle.  Mais  devez-vous  prononcer 
un  decret  à ce  sujet?  Non,  ine>sieurs,  je  ne  le  crois 
pas;  déclarez, si  vous  le  voulez,  que  la  religion  ça- 
tlmliipie  est  votre  religion  ; mais  ganiez-vuiis  bien 
de  proiioueer  un  décret  à ce  sujet.  Avant  de  vous 
le  proposer,  cc  décret,  vous  a-t-oii  proposé  d'amiii- 
lertoiit»'S  les  ordonnances,  tous  les  édits  rendus  con- 
tre les  autres  secles  religieuses;  c'est  pourtant  là  mi 
préalable  nécessaire  à remplir.  Je  vais  plus  loin  : si 
le  d«‘crel  qu’ou  sollicite  de  vous  eût  été  rendu  il  y a 
quelque  temps,  auriez-vous  dit  constituliounclle- 
ment  que  la  nation  irndmeUrail  ]>lus  les  vœux  eccb^ 
siastiques?  Non,  messieurs,  vous  iie  l'auriez  nas  <lit. 
pareeque  vous  n’auriez  pas  pu  le.  dire.  Eh  nii  nî  il 
vous  reste  encore  à pr-'nom  er  des  décrets  que  la 
promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  einné- 
cher.  Je  conclus  donc  à ce  que  la  motion  de  don 
Geric  suit  renvoyée  jiisi|u'à  ce  (|iie  vos  lois  sur  tou- 
tes les  curporatiûns  des  sectes  religieuses  aient  été 
pionuncées. 

M.  i.B  BARON  DB  Mp.noü  : Jfi  comincnce  p.ir  faire 
hautement  ma  profession  de  foi  : je  respecte  la  reli- 
gion catholique,  a|>ostolique  et  romaine  ; je  la  crois 
In  seule  vérilablc,  et  je  déclaré  que  je  lui.suUsminiis 
de  cœur  et  d’esprit;  mais,  messieurs,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  je 
nui.ssc  en  exiger  une  semhlablc  de  tous  les  citoyens. 
Ma  conscience  et  mon  opinion  appartiennent  à moi 
seul,  je  n'en  dois  compte  à personne;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne;  ner- 
Bonne  ne  doit  troubler  les  miennes.  Pourquoi  donc 
ferais-je  de  mes  opinions  des  opinions  dominantes? 
Un  autre  ne  ponrrail-il  pas  me  dire  alors,  je  veux 
aussi  que  les  miennes  soient  dominantes;  et  .si  tous 
deux  nous  mettions  la  même  opiniiUndé  à défèmlre 
noire  manière  de  penser,  n'en  ré.sullerail-il  pas  la 
mort  d’unde  nous  lieux,  peut-être  celle  de  tous  deux? 
Ici,  messieurs,  j<’  vous  prie  d'observer  que  le.s  que- 
relles di'S  individus  peuvent  devenir  des  quen  lles 
nationales  ; et  vous  sentez  les  conséquences  terribles 
de  ces  querelles  privées.  11  ne  peut  aonc  y avoir  de 
religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez 
de  quels  mulhenrs  les  guerres  de  religion  ont  été  la 
source;  ou  nlublt  jetez  un  voile  sur  cette  partie  dés- 
honorante (le  votre  histoire.  Vomlrirz-vonsqnr  l'As- 
semblée nationale  devint  l’instniment  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à voiis- 
mêmev,  à vos  fonctions,  cherchez,  jiar  vos  exemples, 
à faire  chérir  une  loi  pour  la  gloire  de  la(|uelle  toiilea 
les  lois  humaines  ne  peuvent  rien.  Dieu  lui-même 
n’a-t-il  pas  dit  que  la  religion  embrasse  rait  toutes 
la  parties;  du  monde;  que  les  portes  de  l'eiiler  ne 
pourraient  rien  contre  elle?  Eb!  vous  croiriez,  par 
un  misérable  décret,  continuer  ces  paroles  du  créa- 
teur du  monde Votre  respect  pour  la  religion  est 

prouvé  p.'ir  le  zèle  que  vous  mettez  à régler,  à pour- 
voir aux  dépenses  ue  son  culte N’allez  donc  pas 

mettre  les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  l'Assem- 
blée  nationale  rendait  le  décretqii’on  sollicite  d'elle, 
et  auquel  j'adhérerais,  parci*qiie  lu  loi  de  la  majorité 
fait  ma  loi;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient  votei 
p(iur  ce  décret  responsables  de  tous  les  malheurs 
qu'il  pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  cl  je  pro- 
pose le  discret  suivant  : 

• L'Aisen>blé«  nationale,  eonaidérani  qn*e1le  n*a  et  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  A exercer  lar  les  consciences  et 
sur  le»  opinions  religieuses  ; que  ta  majesté  de  la  religioB 
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et  le  respect  qui  lui  e«t  dù  ne  permettent  pas  qu'elle  de- 
vienne le  su)e(  d'une  délibération  ; considérant  que  l'aUa- 
cbement  de  rAsscmb'êe  nationale  au  culte  caibuliquet 
apostolique  et  ruinait),  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  niomeol  roèine  ou  ce  culte  seul  \a  inre  mis  par  elle  à la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvement  unanime,  elle  a exprimé  son  respect  |>our  la 
rel](t<on,  de  la  seule  manière  qui  |>ou)ait  convenir  au 
caracltTe  de  l’Assemblée  nationale,  décrète  qu’elle  ne  peut 
ci  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  ({u'etic 
va  reprendre  l'ordre  du  j«'vur  concernant  les  biens  ccclé- 
liastiques.  • 

Ce  discours  est  vivemeol  applaudis  une  ^nde  partie 
de  l'Assemblée  se  lève  et  demande  d’aller  aux  voix  sur 
l’article* 

Don  Geri.b  : Ln  motion  que  jr  lis  hier  rcnferinait 
de  praiids  inconvénieiiLs;  l'arlicle  proposé  pnr  le 
préopinant  n'a  point  1rs  niénit^  dangers.  Je  l'adopte 
de  tout  mon  creur,  et  je  renaître  nu  mien. 

M.  de  Cazales  .se  prrseiile  à la  tribune  ; iine^nde 
partie  de  l'AH.semblee  denijiide  ù aller  aux  voix.  I 

M.  LK  Président  : Ce  ne  soni  pas  1rs  cris  d'une  ' 
partie  de  rAsseinblée,  c’rsl  la  volonté  de  rAssembléc 

aui  fait  ma  loi.  I.a  motion  de  don  Gerir  était  à l'ordre 
U jour  : M.  de  Menou  vient  de  faire  une  motion  in- 
cidente (on  crie  du  cote  gaiiclir  de  la  salle  que  cette 
motion  n'est  point  incidente).  Qiieinnes  jtersonnes 
demandent  d’aller  aux  voix  sur  celle  derniere  ; quel- 

3 lies  autres  réclament  la  parole  : mon  devoir  est  de 
eniander  à l'AssiMiiblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazales  et  ceux  qui  se  sont  fait  écrire  après  lui;je 
pose  donc  la  question. 

Le  président  prononce  ainsi  le  décret. 

■ L'Assemblée  décide  que  U.  de  Caxalès  et  autres  ne 
seionl  point  entendus.  > 

M.  d'ivspréméoil  se  K-ve  et  demande  l’appel  noroioal  : sa 
demande  est  appu)éc  parle  côté  droit  de  la  salle. 

M.  LE  Président  : On  va  procédera  l'appel  nomi- 
nal, et  je  pose  ainsi  la  question  : ceux  qui  voudront 
que  M.  deCazalès  et  autres  soient  entendus  diront 
oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L’appel  nominal  est  fait,  et  l'Assemblée  décrété  la  néga- 
tive k la  maioriié  de  quatre  cem  quatre-viogl-quinse  mem- 
bres contre  quatre  cents. 

On  léclamc  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Menou,  sur  celle  de  doiu  Gerle.  l’ne  partie  de  l’Assemblée 
réclame  la  pruposilioii  coniraire. 

Différentes  motions  emo}ées  au  bureau  sont  successi- 
vement lues  psr  les  secrétaires:  celle  de  M.  de  Laroebe- 
foucauld  oblieiU  une  grande  majorité  de  suffrages  ; elle  est 
ainsi  connue  : 

• L'.Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  n’a  ni  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  k exerrer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses  { que  la  ma}es(é  de  la  religion 
et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pat 
qu'elle  devienne  l'obiet  d'une  délibération  ; considérant 
que  railacbemeol  de  l'Assemblée  uailotiale  au  culte  catho- 
lique, apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute 
dans  le  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  k la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  |>or  nn 
mouvement  unanime,  elle  a prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  camclèrc  de  l'As»cmbiôc 
nationale  : a décrété  et  dérn  le  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  cl  qu’elle  va  reprendre 
l’ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclé'.iastiques  • 

M.  LR  RARON  DF  Menod  : J'^li.indonnc  la  mlnc- 
lion  quej‘jiv.iis  préseiibn?  à l’AsscinbliV  en  faveur  de 
colle  mii  vient  de  lui  être  soumise  pur  M.  le  duc  de 
Larocliefoucauld. 

On  fait  lerturc  d’une  rédaction  proposée  par  M.  de  Vi- 
rleu.  Elle  tettd  k ce  que  l’AsH’mblce  décrèle  que  la  reli- 
gion cabtolique  c^l  la  religion  naiiotialo,  et  quVIle  seule 
a le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  la  solennité  du 
culte  public,  etc. 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  demande  la  priorité  pour 
œUc  rériactkm , la  partie  gauche  demande  d’aller  aux  voix 
sur  celle  de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld. 


Aux  voix  I aux  voix  ! est  le  cri  répété  «Tune  grande  ma- 
jorité de  l'Asaemblée.  — Le  président  parait  vouloir  accor- 
der la  parole  k U.  l'abfaé  Uaury,  qui  sc  prêscnick  la  lii- 
bune. 

M.  DR  MtRARRAU  l'alnc  : M.  le  président,  nous 
vous  sormiioiis  de  faire  votre  devoir,  et  d’fXtYuter 
les  ilécreLs  de  l'Assemblée. 

MM.  de  Foneatill,  de  Monllosicr  demandent  la 
part)le.  Elle  leur  est  reftisée. 

M.  DR  Monti.osier  : Il  faut  conserver  à la  mino- 
rité le  droit  d’exposer  ses  opinions , sans  cela  nous 
ne  sommes  pas  libres. 

M.  l'abbé  Maury  demeure  toujours  k la  tribune,  malgré 
rempre‘'scmenl  que  la  majorité  de  l’Assemblée  témoigne 
d’aller  aux  voix. 

M.  le  prnidenl  consulte  l’Asvoniblée.  H.  l’abbé  Maury 
ttfa-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  entendu? 

L'Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  différents  gesteade  dé- 
sespoir et  de  colère,  qu'il  accompagne  de  ces  mots  : < Nous 
ne  sortirons  pas  d'ici  qu’oo  ne  nous  en  arrache,  à rooina 
qu'on  n'ait  déclaré  que  la  religion  catholique  est  la  seule 
religion  nationale.  Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  les 
banc>-.  » 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larocbcfuucaulü  et  de 
Virieu  sont  ivlucs. 

M.  le  président  met  nux  voix  la  question  de  savoir,  si 
la  priorité  sera  accordée  k celle  de  M.  le  duc  de  Laroebe- 
loucauld  ? 

L’Assemblée  décide  l’aÛirmative. 

Le  côté  prétend  qu'il  y a du  doute  dans  l’épreuve  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  LE  Frésioent  : Beaucoup  de  membres  dont  l’o- 
piiiioa  n'a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi  qu'il 
n'y  a pas  de  doute.  Cependant  je  consulte  l’Assem- 
blée pour  savoir  s’il  y a du  doute. 

L’Assemblée  décide  la  négative. 

M.  d'Esprémé.ml  : Je  me  contenterai  de  rappeler 
. à l’Assemblée  qu'il  n’a  point  existé,  qu'il  nexiste 
point  de  pays  policé  qui  ne  reconnaisst':  une  reli- 
j gion  quelconque  comme  l.i  religion  de  TEtal.  Une 
grande  partie  de  l’Asseniblée  observe  que  M.d  Es- 
préménil  n'a  pas  le  ()r«>it  de  discuter  sur  le  fond, 
d’après  le  décret  qui  a été  rendu. 

11.  le  Président  : On  ne  peut  empéclier  des  mem- 
bres de  l’Assemblée  de  nioditier  les  expressions  d'un 
décret  qui  n'est  point  encore  adopté. 

M.  d'E.sprkménil  : M.  le  duc  de  Larocbefouc.'iuld 
prétend  exprimer  le  respect  de  l’Assemblée  nationale 
pour  la  religion  catholique,  en  vou.s  proposant  de 
décréter  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délitnTer  sur  la  ques- 
tion de  fixer  l’état  de  relie  religion  en  France.  Mais 
j'observe  à tons  les  chrétiens  bien  sincères  que  les 
expressions  indirectr.s, entortillées  plutôt  utie  respt'c- 
tueuses,  ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le  peuple. 
— Craignez  qu'on  ne  lasse  une  comparaison  terrible 

quand  les  Juifs  voulurent (Ici  les  murtnure.s  re- 

(ioiiblent,  etll.  d’Espréméiiil  abandonne  la  tribune.) 

M.  DE  Clermont-Lodève  : Je  vous  demande  le 
silence.  Je  vous  prie.  M.  le  président,  de  mettre  It 
l’ordre  M.  le  comte  de  .Mirabeau,  qui  parle;  et  si  voila 
ne  l'y  mettez,  je  tâcherai  de  lui  apprendre  quel  est 
le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette  Assemblée. 
( t'iie  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  que 
Àl.  de  Clermont  soit  lui-méme  rappelé  ù l'ordre.  Le 

fré.sidi'iil  consulte  le  réglement,  obéit  au  vœu  de 
a majorité,  et  rappelle  a l'ordre  l'opinant.)  — S'il 
m’était  |>erinis  de  m'écarter  un  instant  de  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  je  cberclierais  à étaldir  que 
l^rsonne  n'a  dô  trouver  rien  à reprendre  dansccqiie 
je  viens  d’exprimer.  J'avoue,  au  reste,  que  je  me 
trouverai  f<irl  heureux  d'élre  rapi>elé  à l’ordre  d.ins 
cette  circonstance.  — Je  reviens  à la  motion  de 
M.  le  duc  de  Larochefoucauld.  Je  suis  étonné  que , 
sous  le  prétexte  d’un  profond  respect  pour  la  reli- 
gion, ou  linisse  par  dire  qu'il  ii’y  a pas  lieu  à délibé- 
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rfr  sur  une  motion  qui  tend  à consacrer  le  respect 
de  tous  pour  la  rclif;ion.  — Mais,  avant  ccs  circon- 
stances, vous  avez  décrété  riuvlolahililédn  roi,  vous 
avez  décrété  rhérédité  de  la  couronne  ; ces  deux  dé- 
crets étaient  portés  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais; cepemlant  vous  avez  cru  devoir  les  prononcer 
conslilutroiinellemenl,  et  aujourd’hui  vous  rtTiise- 
riez  de  prononcer  cnnstiliiliounelleinenl  que  la  reli- 
gion rathfdique  est  la  religion  nationale!  etc.,  etc... 

M.  UtuNAi  i.D  : Je  demande  (}ue  la  discussioii  soit 
fermée,  puisqu'on  n'a  point  proposé  d'aiiicudcmeuL 

M.  o'EsTütiiMEi.  : J’ai  un  amemlemeut  à proposer; 
il  a pour  base  le  si'riuenl  que  j'ai  pronniicc.  quand 
011  m’a  élu  député,  de  pré.senter  lesarlicles  mention- 
nés dans  mon  cahier.  Un  de  ces  articles  exige  que  je 
demande  le  mniulieu  des  coustitulious  du  Catiihn*- 
sis,  stipulées  et  jurée.«  parles  rois.  Le  25  janvier  1077, 
Lniiis  xlV  .1  juré,  devant  Cambrai,  qu’il  maintien- 
drait la  religion  rathntique  dans  celte  ville,  sans  y 
souffrir  le  culte  non  catholique  et  la  construction  des 
temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  : 
«en  maintenant  les  cunsiitutions  des  villes  cl  des 
provinces,  jurées  par  les  rois.  • 

M.  DE  Mirabeau  rainé:  Je  n’ai  point  oiildié  que 
la  discussion  est  fermée,  et  qu'aiiisi  je  ue  dois  iii'eii- 
ag(‘r  dans  aucune  di.scussion  qui  puisse  entraîner 
es  débuts;  aussi  je  ne  veux  faire  qu’une  observation 
sur  une  critique  de  cnnvriiance  qu'un  préopiuaut  a 
proposée,  et  qu'il  avait  droit  de  pr(»poser.  Il  a p.iru 
lie  ce  préopinant  doutaitipie  le  premier  des  devoirs 
e rhotmiie,  du  eitoyeii,  de  l'individu,  fût  de  ne  pus 
délibérer  hors  de  sa  compétence.  Il  n’y  a point  d'm- 
convénient  que  l’As-semblée  décrète  la  motion  de 
M.  de  Larochefoucauld  : Voici  un  procès-verbal  daté 
du  13  février,  dans  lequel  je  Iis  ces  mots  : 

> La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  l'or- 
dre du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre  a fait 
in  motion  incidente  de  décréter  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l’Etat. 

• Un  autre  a réclamé  l'ordre  du  jour. 

• Un  troisième  a fait  la  motion  expresse  que  la 
uestion  mise  à l'ordre  du  jour  et  la  motion  inci- 
enle  fussent  décrétées  sansdé-semparer. 

• Un  quatrième  a observé  qu’il  ii’esl  aucun  mem- 
bre de  l’As-semblce  qui  ne  soit  persuadé  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion nationale;  qu’on  ne  peut  mettre  en  discussion 
quedes questions  susceptibles  de  diflicultés,  et  que  ce 
serait  onenser  rAssemolée  et  alfaiblir  l’aulorité  de 
la  religion, que  de  soumettre  cette  questions  un 
décret. 

• Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l’on  passerait  à l'ordre  du  jour,  sans 
délai,  l'Asscinbléc  a décidé  que  l'on  reprendrait  sur- 
Ic-chanip  l'ordre  du  jour.  • 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement  qui, 
dans  aucun  sens,  ne  peut  être  suspect,  prouve  assez 
que  nous  sommes  d’accord  sur  les  principes  que  celte 
Assemblée  constituante  et  non  théologienne  a tou- 
jours professés.  — J’observerai  à celui  des  préopi- 
nanls  qui  a parié  avant  moi,  qu’il  n'v  a aucun  doute 
nue,  sous  un  règne  signalé  par  la  révocation  de  l’é- 
dit de  Naiiles,  et  que  je  neqimlilierai  pas,  on  ait  con- 
sacré toutes  sortes  d’intolérances;  mais  puisqu’on 
se  permet  des  citations  historiques  dans  cette  ma- 
tière, je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici, 
de  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fe- 
nêtre d’où  la  main  d’un  monarque  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d’exécrables  fartieux  qui  mê- 
laient des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
la  religion,  tira  l’arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la 
Saint-Barthélemy.  Je  n’en  dis  pas  davantage  : il  n’y 
• |>as  lieu  à délibérer. 


La  partie  droite  demande  à aller  aux  volt.  La  parole  eal 
demandée.  Il  s’élève  qiK>lques  difikultés  4 ce  sujet.  Elle 
est  accordée  h M.  de  Itubespicrre. 

On  demande  do  nouveau  i aller  aux  voix. 

L'As'^'niblée  consultée,  formo  toute  discussion,  sauf  i 
présenter  simplement  di-s  aniondemcnts. 

U.  l’abbé  Maury  parait  à la  tribune;  il  commence  4 dis* 
culer  le  fond  de  la  i|ucsiion. 

M.  le  président  ne  i'inlerrompl  pa«. 

On  rappelle  M.  le  président  4 son  devoir,  en  l’interpel- 
lant de  faire  exécuter  le  décret  qui  vieul  d’ètre  rendu  , et 
qui  peroiel  iimnfrrncrtf  de  présenter  tic»  atsundementt, 

M.  LR  Pncsiot.'ir  : Je  ne  puis  calculer  eu  combien  de 
phrases  un  amendement  peut  être  rérticé. 

M.  l'abbé  M«i'ry  :ll  ne  faut  pas  se  prévaloir  du  res))cct 
dû  4 la  religion , |>our  nous  refuser  4 lui  i rndi  e liouinia^e. 
11  est  bien  vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n'est  pas  de 
notre  ressort.... 

On  observe  4 M.  l'abbé  Maary  que  ce  n’est  pas  14  un 
amendement. 

M.  l'aibé  Macbt  : Je  n’ai  pas  le  privilège  de  me  dispen- 
ser de  prouver  les  propositions  que  j'ai  l'boiincur  de  vous 
soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  4 M.  l’abbé  ^faury  qu’il  ne  peut 
que  proposer  timplemntt  ton  ameudemeul, 

M.  l’abué  Mai'RV  : Mon  amondrmt-nt  est  de  m'élcvcr 
hautement  contre  ces  furmulcs  oratoires  qu'on  vous  pro- 
pose de  déci-éier;  mon  amendement  est  de  déclarer  quel 
est  le  culte  que  la  France  professe. 

On  nous  a dit,  tout  4 l'heure,  dans  celle  tribune,  que 
le  13  février  dirnior.... 

M.***  : M.  le  pré-ident,  obéissez  donc  4 l'Assemblée,  en 
faisant  exécuter  si*s  ordres, 

M.  iB  Hmémoeat  : Mais  si  M.  l'abbé  Muury  doit  seule- 
metil  relever  un  fait,  on  ne  peut  l’en  enipéeber. 

M.  Babbt  : Je  demande  qu'on  porte  leA  atnendemciils 
an  bureau;  c'est  une  manière  sûru  de  se  coiifornier  au 
décret. 

M.  LB  Présidb'it  f 4 m.  l’abbé  Maury)  : Je  vous  demande 
que  vous  vous  borniez  4 présenter  votre  amendement , si 
vous  en  avez  un. 

M.  l'abbé  Macrv  : Mon  amendement  est  que  rAs«em- 
biée  nationale  déclare  deux  faits,  contre  lescjuels  personne 
ne&'oièvera,  pareequ'iU  sont  évidents:  i»  que  la  leligiun 
caiholiqtie,  apiistulique  et  romaine  est  la  setilc  domiiiunlc; 
S*  qu'4  elle  H’ule  appartient  la  solennité  du  ruihr  public. 
Je  demande  cet  amendement  en  adililion  ; et  ce  (|ui  m’y 
détermine,  c’est  que  deux  fois,  par  deux  déerels,  vous 
avez  ajourné  et  non  déridé  qu'il  n'y  at  ait.... 

M.  DB  ViLAs  : Je  rappelle  4 M.  le  piésidont  qu'on  ne 
peut  diKuter,  et  qu'il  ail  4 .se  conformer  4 sou  devoir. 

M.  LB  coHTB  DI  Momtlosiib  : Jc  fais  la  motion  que 
M.  l’abbé  Maiiry  ne  parle  pas;  l’Assemblée  ne  met  pas 
assez  de  digniié  pour  l'ontendrc. 

M.  l’abbé  Ualbt:  Jc  dois  représenter  que  vous  avez 
aboli 

M.  SiLLBs:  Je  crois  que  M.  l'iibbé  Maury  n’a  plusd'a- 
rocndemenl  4 proposer.  II  di'cule,  il  veut  di«culer;  le 
décret  e>t  formel.  M.  le  piésidcnt,  faites  exécuter  le  décret; 
descend)!  du  fanleutl,  ou  failrs  votre  devoir. 

M.  l’abbé  Mauhy  : C’est  insulter  4 la  bonne  foi  de 
cette  Assemblée  ; je  défends  mon  opinion , cl  jonc  m'en 
écarte  pas  ; on  feint  de  confondre  la  religion  avec  le  fana- 
tisme..., 

M,***  : M.  l’abbé  M.vury  donne  son  ainrn<lcment, 

s’il  ne  l'a  pas  déj4  donné.  Pour  vons.  M.  le  pré>idt‘iti,  vous 
ne  devez  pas  permettre  une  di*cu'sion  quand  un  décret  l'a 
défendue:  |e  vous  invite  4 faire  vnirc  rîcvoir. 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

M.  LB  vicoMTi  Dt  Miiubbau  : Mon  amendement  consiste 
4 ûter  de  la  motion  de  M.  de  Larocbcfoucauld , cev  mots  t 
• il  n'y  a pas  lieu  4 délibérer,  t 11  me  semble  vous  avoir 
onlendu  consacrer  plusieurs  fuis  ce  principe,  qu’après  une 
aussi  longue  discussion  que  celle-ci,  on  ne]>cul  adoptoi  la 
question  préalable....  Quant  aux  prénplnants,  jc  ne  ré- 
ponds qu'un  mot.  L'ubus  des  mots  est  bien  terrible  : si  le 
fanatisme  a abusé  du  mol  religion  ]>our  conseiller  la  Saint- 
Barthélemy,  des  scélérats  ont  abusé  du  mut  liberté  pour 
violer  l'asile  de  nos  rois. 

M*  4B  «ARQcis  SB  Foccavlt  : Ju  motite  4 la  liibut;e. 


llî 


pour  demander  qu’on  rappelle  M.  do  Mirabeau  I l’ordre 
pour  le»  pxpre«sloos  dont  il  »’«t  smi  ; sur  toute  la  dOlibé- 
raiioD,  je  dis  que  l’Assemblée  n'est  pas  libre;  )c  me  pro* 
pose  de  le  prmncr..., 

M.  l’abdb  Mai'Kt  : Il  n’j  a plus  de  liberté,  il  n’y  a plus 
d’autoriié  dans  l’Assemblée. 

M.  te  w*n<îu'  n*  ToirAciT  : Il  ne  m’est  donc  pas  per- 
mis de  m'eipliqu'.r  ; je  n'ai  qu’une  choM;  & dire.  Ce  que 
vous  arc2  dit  uu  roi  le  33  juin,  je  vous  le  dis  a sous,  à 
tons  les  citoyens  ; je  te  dis  surtout  au  maire  de  l‘arls , au 
chef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  : Faites  relit  cr  les  cl- 
tovens  BllronpOs  auprès  du  temple  de  la  Libiulé.  Je  dU 
au  second  t Faites  retirer  \os  soldats.  La  province  que  j’ai 
riioniieur  de  reprOsenter  ne  m’a  pas  envoyé  pour  déilbéi 
ror  au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Lw  meutbre»  de  la  partie  droite  tlo  PAsseniblée  cropô- 
chenl  &I.  le  marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  L»  l’aisiDB^T  : Je  prends  la  parole,  d'abord  pour 
prouver  que  M.  de  Foucault  n’isi  pas  dans  l'ordre  du 
juur  ; s’H  parle,  M.  de  Lafayelle  doit  avoir  ensuite  la  pa- 
role, qu'il  léclame. 

On  demande  é aller  aux  voix. 

L'Asseniblec  consultée  di'cide  qu'on  doit  passer  6 l'or- 
dre du  jour  sans  discussion  uliéricure. 

M.  LB  UABQCjs  01  Foi'CAtLT  mie  é la  tribune  et  veut 

t aller;  mon  seul  araendenjonl,  dit-il,  est  que  l’Asvin- 
loe  n'est  pas  libre,  et  qu'elle  ne  peut  pas  rairc  uii  dé-  j 
crH. 

M.  de  CIcrtnout'Lndèvc  retire  son  amendement,  et  sc 
réfi-re  î»  celui  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  Mu;tuct  demande  la  qucsüou  préalable  sur  loua  les 
amendements. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A la  première  partie,  la  majorité  lé  lève.  — A la  con- 
tre-partie, personne  ne  sc  lève. 

1.  As*>(’mb)éc  décide  donc  unauimeiiirut  qu'il  u'y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  tous  les  amcndenictils. 

La  motion  de  M.  du  Larocbefoucauld  est  décrétée  de  la 
même  niaiitCrc. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  se  lève. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  du  Faiici;;ni,  M.  d’Rs- 
pivmênil,  et  tous  tes  antres  membres  placés  dan»  celle 
pallie  de  la  salie,  lèvctu  la  main  ou  ciel,  cl  disent  : ISous 
jnnms,  au  nom  de  Dieu  cl  du  la  religiivu,  que  nous  pro- 
fessons... Le  reste  n'est  point  untendu. 

M.  de  Larajetlc  monte  à la  tribune  aux  applaudiss>e- 
mcDls  d’une  partie  de  rA'SCtubIcu. 

M.  LR  MARQUIS  r>sFoiCAULT  X Vous  ocm’avei  |va5  permis 
de  finir  mon  opinion 

M.  le  président  demande  à lever  la  séance.  La  gauche 
de  l’Assemblée  s’y  oppose. 

M.  LB  MARQi  is  DP.  Foucaclt:  Avoni  d’cniamcr  h di'^cus- 
slori,  je  vous  prierai  de  demander  é M.  le  marfiuis  du  La* 
fayette,  mon  rolii-giic,  si  c'est  sur  rinlcrpcJlation  que  j'ai 
eu  l’honneur  de  lui  faire  qu'il  veut  parier, 

M.  DE  Lapatbttb  : Oui. 

M.  OP  Fut  c svLT  : Je  m’adressais  é M.  le  maire  de  Paris  cl 
é M.  le  uommatidant  de  la  garde  nationale:  je  disais  à l'uu  : 
Pourquoi  ne  dissipoi-vous  pas  les  citoyens  attroupée?  Je 
disais  ù l’autre,  comme  l’Assemblée  natiouBicau  roi  : Faites 
retirer  vers  soldats.  Si  on  me  léporid,  mais  c'est  |)Our  votre 
sfkreté;  je  dirai,  mais  on  aurait  dil  nous  prévenir,  afin  do 
ne  pas  nous  effrayer....  L’improbation  que  je  viens  de  re- 
cevoir me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l'espril 

de  relie  Assemblée Je  suis  forcé  en  tiH>tnc  tcnt|K  de 

dire  que  je  partage  cette  .sécurité  : la  crainte  et  l.v  terreur 
n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n'en  auront  jamais. 
(On  rit.) 

5fais  il  me  semble  crpendanl  que  evux  qui  nous  ont  en- 
voyés pour  1m  irprésentcr,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
faire  des  lois  le  sabre  à la  main.  (On  rit.) 

Il  me  semble  de  plus  qu’il  u’csl  |>as  toujours  donné  à 
un  législateur  d’avoir  le  couioge  de  ne  pas  s'effrayer.  La 
preuve  qu'il  existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a fait  envlroimer  celle  salle  de  sol- 
dats. Je  fais  donc  la  moiînn  qu'à  l'avenir  l'AsM-'iublée  na- 
tionale prenne  pour  evempio  le  parlement  d’Angleterre,  et 
que  jamais  les  trou)>es  ne  puissent  approcher  Paris  de  plus 
de  trois  lieues.  (Ou  ril.) 

M.  DB  LArATBTTB  : Quciques  personnes  ont  témoigné  à 


M.  le  maire  dé  Paris  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité  de 
la  capilile,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  crues  fon- 
dées; crpenrluijt  M.  Dailly  m'a  donné  des  ordres;  j'ai  obéi 
et  j'ai  doublé  1m  garde  citoyenne  dont  l'Assemblée  a daigné 
s'environner.  Je  me  trouve  heurcus  de  saisir  encore  au- 
jourd'hui r«*ccavion  de  dire  à i’.As>t‘mbli’e  qu’il  u'mI  pas 
un  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu’à  la  dcrntîie  goutte 
de  son  sang  pour  assurer  rixeculiou  de  vos  décrets,  la  li- 
berté de  vos  délibérations  et  rinviulabilile  pcrsonoeUc  de 
tous  Im  mem  bres  de  cette  as*cmbléf, 

M.  l'aldH*  Maury  mrtote  à la  tribune. 

M.  LB  Président  : Le  décret  que  vousvenex  de  rendre 
porte  qu'on  reviendra  à l'ordre  du  jour.  11  faut  ou  déciiier 
le  contraire,  ou  reprendre  l’ordre  du  jour,  ou  lever  la 
séance. 

L'Assemblée  C't  consultée,  et  la  dlKui'SÎon  ronceruaut 
les  bicus  reclé'iasliqucs  eM  remi«r  A demain. 

Les  membres  île  la  partie  droite  se  lèvent,  s’agitent  et 
SOI  lent  peu'A'peu.  — Il  est  quatre  heures. 


i\o/e  du  rcdrtc^car.  Nos  lecteun  et  nos  correspondants 
ne  trouveront  pas  étrange,  en  mv'suraul  l’étendue  des  dis- 
cussions orageu^r^  de  l'Assemblêr  ratiovals  rie  voir 
i'iuserlton  des  articles  qu'ils  nous  font  pai  venir  riiûérv'e, 
cl  la  ftuilic  de  ce  journal  retardé)'  dans  son  envoi.  Nous 
{vcimUKs  que  ces  discussions  sont  d'un  intérêt  trop  capital, 
pour  qu'on  nous  fasse  un  reproche  pour  ce  üoui  le  retard. 


SPECTACLES. 

Thrvtbbmla  Natio.’v.  — Lm  comédiens  fran^ls  or- 
dinaire» du  roi  donneront,  atij.  14,  A'uyénir;  et  C£<oli  ée$ 
A/tiris. 

Thkatri  Italien.  — * Auj.  14,  If*  Peux  Ckasieurt  et  ta 
Laidéi'et  et  )a  4S*  représ,  de  /’ifrr<*lc-6'r‘oW, 

Thévtrr  DR  Mo.vvirin.  • — Au).  14,  ù l’aucit  nue  salle 
de  Variétés,  foire  Saiiit-Gcvniiiin,  la  1'*  u|iics  deUâ 
Gelotie  n'Ilone,  opéta  Hat.,  musique  dcl  signor  Sarti. 

THÉVTRtDt'  Pai.ais-Roval.  — Au|.  14,  fc  .WtLan  nuU- 
ffi'é  tirut  U mtvirfr,  cimt.  eu  3 actes;  /ItVco,  en  2 actes;  et 
le$  Ütftuft  supposes  t en  1 acte. 

TRéATRB  oc  mademotscli.b  DR  MoHTvN'rltR,  ofl  rofois- 
Ht>j/aK  — -Auj.  14,1a  2*  représ  dts  tpoax  mcViutfeota, 
Oj’éra  en  3 nch'S. 

PiTiT»  CoMiatcRS  DR  S.  A.  S.  Mgr  lr  cohtb  dr  Drit  jo- 
LAis.  — Auj.  I4i  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Tenqile,  C.lmour  arrange  toui^  com.  en  4 atlo;  le  Fat 
en  tonne  fortune,  opéra*bouIToa  3 actes;  cl  Flotxde  et 
en  1 acte. 

Gravos  Dassbebs  Di  Roi.— Auj.  14,  /irle<fuin 
«er,  panU  en  S actes  ; VHètilnge,  pièce  en  1 acle  ; hhtise 
te  hargneux , en  8 acte»  ; et  tes  Quatre  Hende:»t  ous , en  3 
actes  t des  divertissements,  et  divers  evetciccs  d.>ns 
les  enlr'artes. 

AMaioo*CoMiQCB.  — Auj.  M.  ^éfis  et  f7/ym<*u,  pièce 
en  1 acte;  la  1"  rvpré».  du  Modete  des  Hpoux,  ou  S actes; 
et  U Sanréf  en  t acte,  avec  de»  divertis^rnu  nts. 


PA1BMKNT8  UF.S  liF.XTF.'l  I)F.  l.'llOTKI.-DK*V1I.I.E 
DE  PARH. 


SU  dernier»  mois  lYflS.  MH.  Ici  payeurs  sont  à la  lettre  U. 
Couri  det  changes  etrangers  à CO  jours  de  date. 
D'hier, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sloekholm , le  19  mdri.  — M.  le  baron  d'Armfeld 
est  parli  pour  WermclAind , »fm  d'j  prendre  les  mnsure» 
nécessaires  pour  ta  défense  des  frontières.  A la  fin  de  ce 
mois  tous  nos  régiments  seront  complétés.  — On  a fait 
partir  de  Carlscrona  quelques  frégates  pour  aller  croiser 
dans  la  Baltique.  — La  navigation  est  entièrement  libre 
dans  le  golfe  de  Finlande  el  près  de  Hoolgland  t rm  a 
déjà  aperçu  dans  ces  parages  plusieurs  batiments  armés 
On  guerre. 

Le  roi  a confirmé  l'.'irrét  que  le  tribunal  suprême  d'Abbo 
a rendu  contre  le  major-général  baron  de  Sprcngporien  ; 
il  a été  condanitic  à asoir  la  tète  tranebée  ausailùl  que  l'on 
potirra  s'emparer  de  sa  pcrsnunr. 

Pendant  cet  hiver,  la  péclie  d<  s harengs  a été  considéra- 
ble dans  le  pntt  de  Gotlienibuiirg  ; on  on  a salé  aunldà  de 
dent  cent  mille  tonneaux. 

Dn  23  m<irj.  — Le  roi  doit  partir  ce  soir  pour  visiter  la 
grande  Onne  de  Carherona.  S.  M.  a déjà  nommé  les  per- 
sonnes qui  géreront  en  son  absence  tes  .ilfaires  dti  gouver- 
nement. M.  le  baron  de  Loge  de  Manleussel  a élé  adjoint 
à M.  le  sénateur  comte  Sparre«  gouverneur  de  cette 
capitale. 

La  llniille  doit  mettre  à In  voile  le  0 avril,  si  le  vent  est 
favorable;  on  y embarquera  les  régiments  qui  sont  attendus 
ici  le  3.  — On  a vu  pris  de  Lovisa , dans  le  golfe  de  Fin- 
lande , lt‘s  frégates  sorties  le  3 de  ce  mois  du  port  Carls- 
crona.  Les  préparatifs  de  guerre  en  Finlande  se  continuent 
ovee  ardeur.  Toutes  les  troii|>e5  y sont  en  mouvement  : un 
corps  coiisidérabti'  s'es(  mis  en  marche  pour  Savolax,  avec 
un  train  d'ariilhTie:  un  autre  corps  i>vt  ra&scn>blé  près 
de  Curplo,  et  un  troisième  prés  de  Hcinola.  Le  général 
comte  de  Mcycrreldt,  commandant  en  chef  de  l'armée,  a 
établi  son  quailier'générol  à Borgo.  — Les  travaux  des 
chantiers  ne  se  ralctiiissent  point;  à Abbo,  Kckenas,  6 
Helsiiigrors,  Sweaborg,  el  daim  les  aul»es  ports  rie  la  Fin- 
lande, on  a construit  un  ni;mbte  coiisirlérable  de  galères 
et  (Icclialoiipes  qui,  jointes  à l'escadre  légère  et  à uneiiou- 
Telle  escadre  qui  est  attendue  de  Stralsund,  formeront  la 
flotte  de  gali  res  la  plus  formidable  qui  ail  jamais  paru  sur 
le  golfe  de  Finlande. 

ITALIE. 

De  iVûpfci,  te  19  mors.  — On  arme  h CaslHIamare  le 
vaisseau  neuf/c  Jtuger,  de  74  canons,  destiné  à conduire 
en  Espagne  le  prince  de  Limi.  nouveau  ministre  de  la 
cour  de  Naples  à la  cour  de  Madrid.  — MM.  le  conlre- 
amind  Guip«e,  le  brigadier  Psaro  et  quelques  autres 
ofliciers  russes  ét.'iblis  à Syracasc,  oi'i  Us  étaient  chargés 
des  affaires  de  la  marine  russe,  dans  le  Levant  et  dans 
la  Méditerranéo,  en  sont  piirtis  pour  sc  rendre  à Li- 
vourne. --  M.  le  général  de  Salis  s’csl  rendu  à Palerme 
pour  faire  l'inspection  des  troupes,  el  pour  la  formation 
d’un  nouveau  r^iment  étranger. 

Il  s’est  fait  à Lecce  one  banqueroute  assex  considérable, 
qui  pouvait  en  entraîner  plnsicurs  antres,  et  avoir  dos 
suites  fâcheuses  pour  l’agrinUture  et  le  commerce  de  cette 
petite  province.  Le  roi  a prévenu  ce  malheur  en  mrovanl 
73,000  ducats  qui  doivent  être  prétés  aux  propriétaires 
pour  dix  ans,  moyennant  le  modique  intérêt  de  S p.  tOO. 

L'arraiigemern  entre  notre  cour  et  celle  de  Rome  paraît 
prendre  une  loumnre  favorable.  La  cour  de  Naples  don- 
nera i celle  de  Rome,  en  échange  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  DénévenI,  un  autre  cuiilon  et  quelques  établis- 
sements qu’elle  possède  dans  les  Etats  du  Souverain 
Pontife. 

ESPAGiNE. 

De  Madrid,  te  23  — Le  gouvernement,  dans  le 

dessein  d’encouragfr  l'industrie  nationale,  vient  de  mettre 
un  nouvel  impôt  de  5 pour  100  sur  toutes  les  marchandises 
de  fabriques  étrangères. 
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' Les  préparatifs  de  notre  escadre  d’observation  se  conti- 
nuent avec  la  plus  grande  activité.  On  équipe  à Cartlia- 
gène  deux  vaisseaux  de  70  canons,  el  quatre  frégates;  à 
Cadix,  deux  vaisseaux  de  60  canons,  et  six  frégates;  ati 
Ferrol , un  vaisseau  neuf  de  74  canons , et  deux  frégates. 
Celle  encadre  sera  encore  augincniée. 

Le  11  de  ce  mois,  il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix  la 
frégate  le  Saint-Joteph , venant  de  la  Havane,  chargée  de 
34,418  piastres,  huit  raille  trois  ccfit  soixante-trois  ■ robes 
de  sucre,  et  autres  marcbuudbes. 

PORTUGAL. 

De  Li'réofinc,  U 26  mars.  — Sa  Majesté  vient  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  l’on  construise  un 
batiment  dans  Icrjupl  le  trésor  royal  et  les  archives  da 
royaume  puissent  être  en  sûreté,  et  où  la  chambre  appelée 
Meta  da  ConrciVncm  puisse  aussi  tenir  son  tribunal.  L’cm- 
placement  que  l’on  a choisi  pour  celte  construction  est  ce- 
lui de  la  l^triarcbule  brûlée,  dont  la  |>osilion  est  très 
avantageuse.  On  projette  aussi  de  construire  un  nouvel 
hôpital  et  unenonvelle  prison. 

M.  le  chevalier  Horia,  notre  ministre  près  la  cour  de 
Russie,  est  désigné  pour  passer  en  la  même  qualité  prt-s 
celle  de  Londres.  Il  sera  remplacé  à Péterstiourg  par  IL  le 
vicomte  d’Aiiadie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Plusieurs  de  nos  papiers,  ainsi  que  des 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  assurent  que  S.  M. 
a changé  d'avis  relativement  è son  voyage  d’Allemagne  t 
on  en  donne  pour  motif  très  probable  les  émeutes  qvii  ont 
eu  lieu  dernièrement  dans  l’électorat  d'Hanovre;  elirs  sont 
calmées,  Il  est  vrai,  mais  les  causes  dn  mécontentement 
subsistent  encore,  et  peut^tre  les  Hanovriens  regarde- 
raient Ils  l’arrivée  de  leur  prince  comme  la  circonstance  la 
plus  favorable  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  les  lui 
adresser  directement 

Les  lords  de  l’amirauté  vont  envoyer  en  croMère  à Terre- 
Neuve  un  vaisseau  de  74  canons,  accompagné  de  ln<is  fré- 
gates. On  rve  sait  pas  encore  quel  est  l’amiral  à qui  le  com- 
mandement de  cette  petite  escadre  sera  cooflé. 

AVIGNON. 

Les  citoyens  de  celte  ville  se  sont  divisés  en  neuf  dis- 
tricts. Ils  ont  résolu  d'adopter  l’organisation  dos  munici- 
palités de  France,  el  ont,  en  conséquence,  élu  pour  maire 
M.  Arnaud , homme  recommandable  par  son  patriotisme, 
à la  pluralité  de  3,006  sur  2,067  volants.  Le  vice-légat  a 
donné  son  autorisation  à celte  conduite  régulière , coofor- 
mément  à ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  coi^régatlon 
tenue  à Rome  au  suji-t  des  troubles  d'Avignon,  et  dans 
laquelle  le  pape  a roanifi-sté  l'esprit  de  douceur  el  depaig 
qui  caractérise  Sa  Suinlelé. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  30  dn  mois  dernier.  Madame  s'est  reD* 
due  à l’église  de  Sainl-Sulpice,  où  elle  a communié  de* 
mains  de  M.  l'abbé  Magnan,  son  premier  aumônier  en 
survivance;  madame  la  comtesse  de  Balby  cl  madame  la 
duchesse  rie  ('.aylus  tenant  la  nappe. 

Le  lendemain.  Monsieur  a communié  dans  la  Doéme 
église,  des  mains  de  M.  l'abbé  de  Couanon,  son  aiim6- 
nier  ; M.  le  duc  de  Lévb  el  M.  le  duc  d'Uavray  tenant  la 
nappe. 

Le  6 de  oe  mois,  madame  Eli<-abcth  a communié  dans 
l’église  de  Saint-Germaln-rAuxerrois,  des  mains  de  M.  1'^ 
vèque  de  Sentis,  premier  aumônier  du  roi;  madame  la 
marquise  de  Séirot  et  madame  U duchesse  de  Duras  tenant 
la  nappe. 

~ M.  de  Maupoa , elianco'ier  de  France,  instruit  de  la 
rareté  du  numéraire  à ParU,  a fait  verver  au  trésor  royal, 
à titre  de  prêt,  sans  inlérft,  la  somme  de  300,000  lir.  en 
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T^p^ces•  qu*i)  dcsüntil  à l'acquisition  d'une  lcrr&  3.  M.  a 
voulu  que  Ci-s  louables  sacriüct» fussent  rendus  publics,  et 
c’ot  par  scs  ordres  que  cet  ariicle  a été  iosird  dans  la  Oa- 
telle  de  France. 

— L’admini>lralion  des  pôMes  prévient  le  publie,  qu'il 
est  nécessaire  d'aUnnebir  dans  ses  bureaui,  les  lettres  des* 
tiiiérs  pour  deioto.  en  Amérique. 

Taule  de  cct  affnincbbsemcut,  les  lettres  rateront  an 
rebut. 

5uiVc  des  lettrei^patentee , sur  décret  de  l’AstemMe  «o- 
iW'ialefepucernant  la  dirhîpn  du  rojfaumct 

Dép:ii'temei  t de  TT^/rr.  — L’assemblée  de  te  départe- 
mrnt  se  tiendra  dans  la  ville  d'Trrtiis.  Il  est  dMsé  en  six 
districts,  dunl  les  cbeHydreux  sont  ; Kvreux,  Bemay,  Pont* 
Audemer,  Louviers,  les  Andel^s,  Vcnicuil.  Les  électeurs 
du  dé|;ai  lement  dèlibéremnl  s'il  est  nécessaire  de  faire  un 
plus  .;rjDd  nuinbre  de  dislricis.  La  ville  de  Gisors  obtien> 
dra  i'établissdnent  du  tribunal  qui  pourra  Cire  fixé  dans  le 
dlstrirt  des  Andclvs, 

JJéparlcment  d^Eure’Cl-toir.  — L’a«scmblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  \llle  de  Cliarlres.  Il  est  divisé 
en  six  districts , d<  ni  i<h;  chefs  lieux  sont  : Chartres,  Dreux, 
Chéieauneuf-en-Thimends,  Nogeul-le-Rotrou,  Château* 
duD,  Janvllle. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Lettre  écrite  par  M.  l*  main  d*  Paris,  à MM.  Ict 

représentants  de  ta  commune,  le  9 avrit  1790. 

■ Messieurs,  les  journaux  m'ont  instruit  que  vous 
aviox  pris,  les  do  et  31  île  mars,  des  arrêtes  qui  me 
concenieiit;  j'en  ai  fait  (iemnmler  une  expédition 
pour  1rs  rniniaitrc,  et  j aurai  l’hoimeur,  eu  réponse, 
de  vous  aiirrssi  r quelipies  observations,  et  de  vous 
rapjwler  quelques  prlm  ipes.  Vos  arrêtés  portent  sur 
deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invité,  en  fai- 
sanl  la  corivoealion  des  sections,  de  la  faire  toujours 
trois  jours  d'avance  ; le  sicoiul,  que  je  ne  pourrai 
les  convoquer  que  d'accord  avec  la  timnieipaiité,  ou 
avec  votre  assemblée.  Je  vou^  oliserverai  sur  le  pre- 
mier point,  messieurs,  que  j'avais  prévenu  votre  iti- 
vitation,  puisque  ma  demÜTe  convocation  a été  faite 
le  mardi  23  mars,  jwur  le  vendredi  2().  Il  tTv  avait 
donc  pas  lieu  aune  invitation  qui  porte  avec  eflc  une 
censure;  il  n'y  avait  pas  lieu  à une  démarche  qui 
doit  nuire  ou  au  maire  de  Taris,  ou  à l'assemblée.  Il 
est  bien  vrai  que  j'avais  fait  précédemment  une  con* 
vocation  le  .samedi  13,  pour  lundi  1^,  mais  j'avaii 
été  requis  par  une  demande  des  députés  des  districts 
irunis  à i'archcvéclié;j'{ivQisélé  requis,  comme  d’un 
devoir  essentiel  de  ma  pla'  p,  et  cette  fois  encore, 
ü!i  ne  peut  me  rien  reprocher.  Votre  règle  est  inli- 
nimetit  raisonnable;  une  déliWrnlion  très  impor- 
tante doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que 
tous  les  citoyens  soient  diiemeul  avertis.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de 
votre  chef,  pour  penser  qu’il  u'i^norail  pas  une  rè- 
gle si  simple,  el  telle  qu'une  ra^on  ordinaire  suflil 
seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temp.s 
tranquilles  et  des  besoins  communs.  Nous  sommes 
dans  des  circoti'iLincesoù  tout  est  pressé,  pareequ’on 
est  eutourti  de  dangers  de  toute  espèce,  el  que  le 
moindre  délai  peut  nous  y faire  toiiiU’r;  {wircequ’il 
y a tant  de  bien  à faire,  tant  de  remèdes  à appliquer, 
qu’il  est  instant  de  s’en  occuper,  de  choisir  b s mo- 
ments convenables,  et  de  hâter  l’emploi  de  tous  les 
reniMes,  pour  guérir,  s’il  se  peut,  h la  fois.  Ions  les 
maux.  Ce  ii’est  donc  pas  le  moment  d’invoquer  nue 
règle,  que  les circonslaiiees  peuvent  décliner;  c’est 
aux  circuustaiices  qu’il  faut  comin.'imler,  si  vous 
voulez  que  la  règle  soit  ajtplicable.  Pi  rmeltez-inoi 
donc  de  vous  le  représenter,  nu  sdcur.s;  que  sigiii- 


be  rinjoDotion  de  la  règle,  si  ce  uVst  UD  blâmé,  que^ 
sans  UN  sujet,  vous  avez  jette  sur  ma  conduite? 

• Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  qiiA 
nou-s  discutions  quelques  principes,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  émiiteiite  <pie  restiine 
de  mes  coiiciloyens  m'a  conliét*  est  entierenieiit 
neuve  ; les  devoirs  el  les  droits  n'en  sont  ni  lises  ni 
Connus;  et  iié  daii.s  un  étal  éloigné  de  toute  adini 
nistration,et  .'irrivcà  la  première  place, je  puis  peut 
être  m'applaudir  df  n’avoir  point  fait  de  faute  essen- 
tielle, de  u’avoir  ni  manqué  à mes  devoirs  dans  les 
circonslances  dlfliciles,  ni  exagéré  mes  droits,  au 
milieu  des  prétentions  de  toiili-  espèce.  Mes  devoirs 
el  mes  droits  ne  peuvent  être  invariablemi'til  fixé« 
que  par  la  loi  ; cl  celle  lui  iiVxistc  pas  encore.  Vous 
m’invitez  de  me  conformer  aux  réglements;  sans 
doute  je  dois  les  faire  exécuter  et  ni'y  soumettre  le 
premier.  Mais  les  n’glemenU  <{ue  vous  invoquez,  je 
lie  les  connais  pas.  Il  n'y  a de  forme  pronosi'e  pour 
la  convocation,  que  dans  b-s  deux  plans  ne  muiiiet- 
palilé  qui  ontétéfailsà  l’hdlel-de-ville,  et  rioiil  le 
dernier  est  votre  nuvrage.Mais  ces  deux  plans  n'nyaut 
point  été  saiielinnnés  i>ar  les  sections  el  par  l’As- 
semblée nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n’est 
point  obligé,  d’y  soumettre  tes  lorines  actuelles  de 
convocation.  Votre  arreté  du  31  n’ajoute  rien  aux 
deux  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans 
vos  priiieipes,  messieurs,  que  vos  amllés,  portant 
réglements,  ii’onldelorce,el  ne  peuvent  avoir  d'exe- 
cution, qu’nutant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sec- 
tions. Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc,  quant  nux  droits,  dans  l’état  où  ils  m'ont 
trouvé;  rt  il  est  évident  que,  cainme  les  assemblées 
des  repn  sentants  de  La  commune  n’ont  eu  lieu  qu’m 
vertu  de  In  convocation  des  sections,  faite  par  moi 
le  23  Juillet,  cc  corps,  qui  n'a  existé  qu’après  moi, 
ne  peut  changer  mon  existence,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  commune;  il  est  éiulent,  qu'en  attendant  la 
loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du  droit  dont 
j'ai  usi‘;  du  droit,  au  moins  provisoire,  que  la  coiii- 
imiiie  in'a  donné  dans  run.iiiimité  de  ses  sections. 

âlais  quand  la  loi  se  tnit,  la  raison  qui  en  est  (a 
soiiree  doit  y suppléer.  Je  Mis,  mc.ssieurs,  que  je  dois 
smmieUpe  ma  raison  à la  vôtre;  je  le  fais  en  vous  ex- 
posant mes  principes.  Si  les  assemblées  des  sections 
M'avaient  pas  lieu,  si  la  lui  eût  revêtu  radmiuistrti- 
tion  municipale  de  tous  les  pouvoirs,  el  la  {laix  réta- 
bli le  cours  oïdinuire  et  tmnauiUe  des  choses,  il 
peut  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas  extraordinaire 
d’une  convocation  nécessaire  des  sinrlinus,  le  maire 
Si’rail  obligé  de  consulter  le  couseil-géiirrai,  ou,  au 
moins,  le  conseil  de  ville  ; d'abord,  pareeque  ce  se- 
rait un  cas  extraordinaire;  ensuite,  pareequ’il  s’agi- 
rait de  remuer  et  d'agiter  In  ville  entière.  Il  ne  faut 
peut-être  pas  que  Ce  droit  Soi!  donné  alors  à un  seul 
nomme,  pareeque  si  wl  iionime  mauqiie  de  Mgesse, 
il  remuera  la  ville  sans  cause;  et  que,  s'il  a des 
passions,  il  pourra  l’agiter  h son  gré.  Mais,  dans  le 
iiioineH!  où  lions  sommes,  messieurs,  ce  n’r.st  pas  la 
même  cho:^  : les  assemblées  de  si'clioiis  subsistent  ; 
elles  ont  lieu  à cerLiias  jours  de  la  semaine;  il  est 
donc  toujours  facile  de  bis  consulter,  quand  le  besoin 
l'exige;  il  n'en  rt'sulte  }>as  de  iiiouvemeiit  extraor- 
diiiaiie.  Il  n'y  a pas  de  dérangement  que  celui  d’uii 
jour  au  heu  d'uii  aulre;  rt  l.n  convocation  que  je 
fais  a i'nvanl.ige  de  réunir  les  sections  et  de  pren- 
dre leurs  ordres  le  uiémr  jour;  ce  qui  e.stsouvenl 
nikîessDire , aujourd'hui  que  tout  est  également  im- 
portant el  pressant.  Comment  n'aurais-jc  pas  ledroit 
de  faire  celte  convoealion?  Je  convoque  le  bureau  de 
ville,  el  la  imiiiici[);ilité  comme  leur  chef;  je  puis 
vous  coiivotpier  vous-méines,  comme  votre,  prési- 
dent; et  je  dois  avoir  la  même  faculté  .i  l'égard  de  la 
coimumie  entière,  qui  m’a  pruc'amé  sou  cbel  au 


tnobde  Jutilf^t.  prudent  d'une  section  a la  droit 
de  la  convoquer.  Et,  messieurs,  ne  suis-je  pas  aussi 
le  prifsidetit  de  chaque  section?  Toutes  les  fois  que 
je  iii'y  suis  prés<'nle,  ne  les  ai-je  pas  toutes  presi- 
«hrs  ; et  en  effet,  h raison  dit  que  le  chef  du  tout  est 
le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  doue,  quant  à la 
convocation,  aux  droits  de  chaque  president,  et  les 
droits  de  tous  sont  r^^unlt  dans  la  personne  du  maire 
de  Paris.  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  con- 
cluerez  avec  moi,  que  tant  que  les  assemblées  de 
sections  seront  subsistantes,  j'aurai  la  pouvoir  da  les 
convoquer,  et  que  j'en  aurai  le  droit  lusqu'à  ce  que 
1rs  sections  aient  saiiclionnë  votre  arreté,  et  en  aient 
fait  une  loi. 

• Maintenant,  messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de 
voii.s  oWrver  que  j’ai  toujours  été  pénétré  de  res- 
prêt  pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens  con- 
raerux,  qui,  depuis  le  juillet,  se  sont  tous  dévoués 
à Ta  chose  publitiue  et  au  service  de  la  patrie;  je 
voii.s  ni  voué  tout  rntlnchement  que  je  devais  à tues 
coopératfiirs,  et  qu'un  bon  citoyen  doit  à de  géné- 
reux citoyens  ; si  je  n’ai  pas  paru  dans  vos  assemblées 
aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c’est  que  mon  temps 
siiflisaità  peine  k mes  devoirs,  et  que  mes  devoirs 
ui'appellaient  ailleurs;  mais  j'ai  toujours  regretté  do 
n’y  pas  être  : j’nuraLs  voulu  partager  encore  vos  tra- 
vaux; j’y  étais  présent  par  mou  estime,  et  je  croyais 
aussi  que  la  votre  m’y  conserverait  toujours  votre 
souvenir.  Pourquoi  donc,  mes.iirurs,  et  ceci  est  dou- 
loureux à mon  eceur,  y ai-je  été  si  souvent  oublié? 
Pourquoi,  messieurs,  y aves-vous  pris  des  arrêtés 
qui  paraissent  être  un  hl^ine,  et,  j'ose  dire,  un  blâme 
injuste  de  ma  conduite?  Pourquoi  m’avei^vous  mandé 
plusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  d'invitation,  pour 
en  rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  ocoa- 
sions  affligeantes  dont  Je  me  suis  tiré  avec  quelque 
honneur,  et  où  j’ai  confondu  les  inculpations  qui 
m'avaient  été  faites,  s'il  n’en  résultait  pas  nécessaire- 
ment quelque  inconsidération  pour  celui  qui  en  est 
l’objet,  et  que  le  public  voit  traiter  si  lég^ement. 
Messieurs,  toute  notre  illustration  est  maintenant 
dans  nos  vertus,  toute  notre  gloire  est  dans  notre 
bonne  conduite.  Votre  intérêt,  celui  do  la  chose  pu- 
blique, est  défaire  respecter  votre  chef;  Je  ne  puis 
rien  perdre  que  vous  ne  perdiex  vuus-infines  quel- 
que chose  ; je  ne  puis  avoir  un  désavantage  qu'il  ne 
tourne  au  profit  de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est 
tlonc  liée  i la  vôtre  et  à la  chose  publique.  Longtemps, 
le  peu  de  eoniidération  personnelle  que  je  me  suis 
acquise  a sufli  à mon  ambition  ; mais  aujourd’hui, 
iiiesMeiirs,  ma  place  demande  que  jesois  revêtu  d'une 
autre  considcrnlion  : c’est  colle  que  l'estime  générale 
de  mes  concitoyens  m’a  donnée,  et  que  vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sans  doute  je  dois  être  prêt  à 
tous  moments,  à rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
ce  compte  je  puis  vous  le  devoir  comme  à tous  les 
citoyens.  Mais  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop 
souvent  attaquée,  si  je  suis  sans  cesse  oublié  parmi 
voua,  ai,  pour  ainsi  dire,  on  n'v  prononce  mon  nom 
que  lorsqu’il  s'agit  de  m'incui(>er,  il  faudra,  mes- 
sieurs, que  vous  ou  moi  nous  ayons  tort,  et  l’un  et 
l'autre  est  également  ficheiix,  l'iin  et  l'autre  est  éga- 
lement alfligennl  pour  le  maire  de  Paris,  qui,  absent 
comme  présent,  ne  devrait  faire  qu’un  avec  vous.  Je 
vous  demande  donc,  messie iirs,  de  réserver  le  bl.ime 
de  ma  conduite  pour  un  temps  où  je  l’aurais  mérité. 
Je  demande  à votre  iuslieedt'  me  défendre  au  mîlieu 
de  tous;  je  demande  à tons  d'être  moins  prompts  à 
aeciieültr  les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  cherche  pas,  on  est  si  empressé  à faire.  Vous 
êtes  tous  de  bons  citoyens,  je  orois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  aussi,  et  la  ehoso  publique  demande  que 
1101)5  soyons  unis.  S>iyons-ie  aonc,  messieurs;  étuuf- 
loiis  toute  division  ; n'en  donnons  pas  la  Joie  à nos 
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ennemis,  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  espérances, 
et,  pour  cela,  daigner  préjuger  ma  conduite  par  me’ 
intentions,  elle.s  seront  toujtiurs  pures;  je  puis  le 
dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens  m'ont 
appellé,je  me  suis  oublié  moi-même  dans  tous  les 
ïiiomeiils,  je  n’«i  pas  eu  une  pensée  qui  n'ait  été 
pour  le  bien  public,  et  je  ne  réclame  ici  que  la  jus- 
tice qui  est  due  à mon  zèle  et  à mes  sciiliments. 

• Signé  DaiLLi.  • 


MDÎIICIPAUTÉS  PROVINCIALBS. 

De  5afnl- J?émy  en  Provence.  — M.  Pellissler,  doc- 
teur en  médecine,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
maire.  Offieiers  municipanx,  MM.  F.  Chaslel,  mar- 
chand drapier;  A.  Tourame,  manh.ind  de  cuirs;  P, 
VIdau,  agriculteur  ; J.  Berard  (ils,  négociant  ; J.  Pi- 
quet; J. -J.  Parasset,  maître  de  poste;  J.  P.ignon, 
agriculteur;  J.  Gros,  traraillriir.  Procureur  de  la 
commune,  M.  L.-J,  Gmuamies,  avocat. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Utie  généraUf  par  ordre  alphabétique,  drs  journaux 
•ncirn»  et  modernes,  nntinnaut  et  étranper^,  qui  rirculenl 
dans  mute  la  France.  A Paris,  au  bureau  du  Bibtiograpke 
rue  Serpente,  n*  19. 

Lettre  iTun  grnntf-tic/iire  à an  érfqae^  tar  Cnrét 
àeetmp'igne,  publiée  par  M.  Sélis,  proresscurrréloquenre, 
des  aradénties  de  Lyon,  Hnnen,  Amiens,  Orléatts,  La  Ro- 
ebelle,  Berlin,  etc.  A Paris,  de  l’imprimeritr  de  M.  Cail- 
li>aQ,  l'un  des  éiecteurs  réunis  au  14  juillet  1769,  rue 
Gallande,  n*  64  ; in-6*  de  62  pagrs. 


ARTS. 

QiOGflAPRie. 

Il  paraHuae  carte  du  dApirtement  de  Paris,  capitale  da 
U France,  solTanl  le  décret  de  rAsaeuiblêe  nationale,  du 
iaovier  1780.  Elle  se  vend  à Paris,  ehet  M.  Desnos,  ii^ 
géBieur-léoRTephe.  et  libraire  du  roi  4c  Daaemtrk , ni« 
Eaiat- Jacques , n*  964< 


MÉLANGES, 

An  ridattew% 

Or  m'a  offert,  moosieur,  sur  le  Pont-Neuf,  un  papier 
UC  Je  croyais  qu'oo  vendait,  et  que  j*a>  ri  Aisd;  on  m'a 
It  qu'on  le  donoail , et  je  l'ai  reçu.  Je  l'ai  lu , ei  j'at  i-té 
très  surpris  de  ce  qu'il  contenait.  Il  n'est  pas  dillicile 
devoir  que  ces  messieurs,  qui  se  plaignent  si  souvent, 
quand  Je  les  sert  4 table,  des  horreurs,  comme  Ils  disent, 
qui  se  sont  passées  dans  la  place  de  l'hâtel-de-ville  et  autre 
part,  TOudral)'nt  bien  hirc  rrcommencer  ces  massacres, 
et  les  trouveraient  fort  bons,  si  ceux  qui  en  seraient  l'objet 
étaient  ceux  qu'ils  n'aimem  pas.  Moi,  qui  ai  vu  que  cha- 
cun prêchait  pour  son  saini,  et  que  le  s iint  de  ces  mrssicura 
n'était  pas  le  nôtre,  je  voulais  jeter  le  papier  au  feu  quand 
mon  cousin,  qui  est  maître  d'école  et  oQlder  municipal  4 
Gonesse,  m'a  conseillé  de  vous  l'envoyer,  aCn  de  le  rendre 
public,  et  que  tous  ceux  île  mes  camarades  qui  lisent  votre 
papier,  puissent  se  délier  de  l'esprit  inrernal  qui  l'a  dicté, 
comme  des  tentations  du  diable.  J'ai  bien  d'autres  chuseï 
dans  la  létc  4 vous  dire,  maU  je  ne  saurais  vous  esprimer 
celacommeil  faultcarjc  n'ai  pas  renoncé,  par  mon  éco- 
nomie, 4 devenir  citoyen  aeuf.  AhI  mun>ieur,  ils  disent 
qu'ils  aiment  le  roi  ; lU  mentent.  C'est  noua  qui  l'aimons. 

GaaMiiN'NicoLAS  Lsai-oiiD,  dit  Comtois,  domasri'qMt 
lUM,  médedo, 

AvU  trié  important  ^ adressé  h tous  les  Intendants^ 
maîtres  d'hôtel,  cuiAbiers,  pdli^sicrs,  rôtisseurs,  valets* 
de-chambre,  domestiques  en  livrée  et  autres,  susses,  por» 
tiers,  cochers,  postillens,  Jokeys;  ceux  des  négodintt. 
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AoaDcim,  iMurfooU  et  artifaos  ; en  un  mot  tous  ceux  qui 
rrvoiveiit  drs  •‘ulyires,  jiisqu*«ux  bonnes,  frmmes>de- 
tliambie,  cui!fiuiî  re&,  tilK  » de  cuisine  cl  marmitons. 

'l'oul  ie  niunde  e«t  »é<(‘vsaire  dai)'>  le  ptojcl  que  je  sais 
vous  proposer  : il  vous  tarde  d'en  sasoir  la  raison,  t't  je 
vont  la  dirai  en  peu  de  uioU;  les  bellt'S  phrase  s doicnnetil 
inutiles  pour  la  plupart  d’etilre  nous  qui  ne  les  con  pren- 
draienl  pas;  je  ferai  à cet  êj^ard  comme  un  député  qui  a 
fait  la  incliun  qu'il  était  de  la  gloire  de  rA'^senihlée  de 
faire  imprimer  en  catécbiMiie  la  noutelIccunstituUun,  et 
de  l'envoyer  à MM.  les  cuiés,  afin  <Ic  i'eus4-ipner  au  peu- 
ple. C'élait  dune  à nous,  messieurs,  à uns  frén  s,  à nos 
parents,  qu'il  nvait  le  projet  de  la  faire  apprendre;  je 
vous  avertis'* qu'elle  vous  devient  inutile  par  les  arrêtés  et 
les  décrets  des  Etats-Généraux.  EiUrons  en  matière;  voici 
le  fuit  : 

Parmi  les  diOfiTeolea  motions  qui  ont  eu  lieu , l'Assem- 
blée a décrété  que  les  comédiens  seraient  dorénavant  ad- 
missibles tous  les  emplois,  ainsi  que  les  exécuteur»  de  la 
baule-jnstice.  M.  l’abbé  Maury  a fait  une  motion  en  notre 
faveur,  tans  succès,  c'e'>t-à-dire  que  nous  ne  participerons 
en  rien  du  tout.  Sensibles  aux  maux  de  notre  patrie,  res- 
terons-nous toujours  dan»  l'inaction?  SouOTrirex-vous, 
messieurs,  que  vous  soyez  plus  longtemps  de  la  classe  des 
citoyens?  Si  vous  ridoplei  par  votre  silence,  voilà  deux 
classes  reconnues;  ce  qui  est  contraire  à la  déclaration  des 
droits  de  l'bomme,  pieiuicr  principe  et  première  ba-^ 
sur  laquelle  est  fondée  la  constitution  : il  est  donc  néces- 
saire de  nous  conccricr,  de  nous  entendre,  pour  aviser  au 
meilleur  parti  à prendre  dan»  pareille  circontlance;  mai» 
surtout  évitons  de  marcher  sur  les  trace*  d'une  partie  de 
DOS  nouveaux  législateurs  : vous  m'entendez  ; les  inreodies 
ne  sont  qu'à  peine  éteints;  ab  t qu’il  serait  beau,  qu'il  se- 
rait glorieux  pour  duus  de  réparer  en  partie  les  maux  de 
nos  modernes  Solons  et  Lycurgue»!  Mais  je  vais  beaucoup 
trop  loin  ; je  n'ai  voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
nous  serions  guidés  par  les  principes  de  la  douceur, 
lorsqu’elle  sera  nécessaire  cependant,  l'bonoéteté  et  la 
probité. 

De  combien  serait  composée  notre  armée  I D’après  le  cal- 
cul du  fameux  banquier,  la  population  de  la  France  se 
monte  à vingl<inq  millions  d’àmes;  mais  il  en  faut  sous- 
traire un,  et  le  prier  de  nous  être  utile  en  cas  de  besoin  ; 
reste  donc  vingt-quatre  contre  un,  a-t-il  répété  si  souvenu 
Je  présume  que  te  monstre  qui  avait  besoin  de  tout  le  peu- 
ple pour  opérer  la  révolution,  nous  aura  mis  au  nombre 
de  CCS  derniers,  et  aujourd'hui  la  révolution  faite,  nous  ne 
sommes  plus  rien. 

Récapitulons  à présent  combii  o il  peut  y avoir  de  do- 
mestiques ou  de  per>oniie»  salai  iées  en  France  (d'après  1a 
DOnvelle  expression  d’un  bomine  qui,  depuis  dix  ans,  de- 
vrait être  la  proie  des  vers  ) : allons  ; je  suppose  qu'il  y ait 
un  million  de  nobles,  et  que  les  maisons,  l'une  compensant 
rentre,  foumLssent  six  domestiques;  voilà  six  nnllions,  et 
que  parmi  les  autres  classes  il  y en  ail  autant , voilà  douze 
millions  d’individus  qui  forment  la  moitié  de  la  France,  et 
dont  une  grande  partie  ■ eu  rbonneur  de  servir  dans  ics 
troupes  de  Sa  Majesté.  Ebt  messieurs,  on  a pu  vous  dire 
que  vous  étiez  libres,  et  on  vous  avilit  plus  que  vous  ne 
l’étiez,  en  vous  privant  d'assister  aux  assemblées,  d'y  avoir 
voix  ; et  on  l'accorde  aux  histrions,  aux  bourreaux  I Ab  I mes 
chers  camarades,  nous  ne  le  souffrirons  pas!  Quoi  de  plus 
aOreux  et  de  plus  révoltant!  Ah  ! si  vous  vouliez  me  croire 
et  enOn  ouvrir  le«  yeux  sur  votre  sort,  sur  ceux  qui  l’ont 
fait,  quelle  gloire  n’acquerrerions-nous  pas?  Quand  cnQn, 
au  teut  du  compte,  nous  n’aurions  que  le  seul  avantage 
de  rendre  la  liberté  à notre  bon  mil  Blondel,  lui  seul,  a 
bien  su  rendre  la  liberté  au  roi  Richard,  ne  serions-nous 
pas  les  S'cond-  troubadonrx?  Il  faudrait  ensuite  cha«sci' 
tous  les  démagogues,  livrer  uo  Cbarli*»  de  Lameih,  un 
Bamave,  un  Duport,  un  Bobetpierre,  un  étôque  d’Au- 
tun,  un  Mirabeau  1 l'altié),  un  Cbapciier,  un  Dubois  du 
Crancé,  qui  instillent  toute  l’iuinéi',  pouKen  fdiic  In  jus- 
tice la  plus  sévère,  et  se  repallrc  du  spcclarle  de  les  voir 
tous  subir  le  même  sort  que  nous  faisions  subir  aux  cra- 
pauds dans  la  campagne , en  les  accrocliant  au  bout  d'une 
perche  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  pour  les  f^ire  mourir 
à petit  feu.  Voilà,  me-sieurs,  ce  qui  serait  glorieux  pour 
nous  de  faire  ; uou»  dcTii-ndrons  libres  sous  un  roi  bon  et 
d«8  lois  sages;  mais  surtout  point  de  démocratie. 


J’espère,  messieurs,  que  mes  rënexions  vous  feront  agir, 
et  qu’après  avoir  combattu  pour  nos  intérêts,  nous  servi- 
rons de  loul  notre  pouvoir  lu  bonne  cause,  qui  est  celle  de 
noire  bon  roi  Louis  \V1, 

BULLETIN 

DB  L*ASSE1IBLÉB  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  HERCBED1  H AVniL. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,M.  Goiipilde Pré- 
feln  demande  (]ue  la  motion  faite  par  M.deFoncault, 
relativement  à l'éloigitenient  de  la  garde  nationaie, 
y S4ÛI  inszîrée. 

M.  l’arbé  d'Eymard  : 11  faut  y mettre  aussi  le 
commencement  de  l'opinion  de  M.  de  Foucault;  l'é- 
v^nemeiit  a trop  justifié  nos  craintes. 

L’Assemblée  Consultée,  décide  que,  conformément 
au  décret  d'hier,  on  commencera  sans  délai  l'ordre 
du  jour. 

M.  DE  Cazalès  : L'Assemblée  nationale  ne  m'em- 
péchera  pas  de  parler  et  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à la  garde  nationale,  qui  a sauvé  la  vie 

M.  l'abbé  Maury  entre  : In  droite  de  l'Assemblée 
l’anplaiidit  : les  prêtres  rembrasseiit. 

M.  de  Cazalès  parle,  toujours. 

M.  Gt  ILI.AUME  : 11.  le  président,  faites  donc  exé- 
cuter le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre.  — 
M.  de  Cazalès  insiste.  — La  partie  droite  de  î'As- 
.semblée  s’oppose  à l’exécution  de  ce  décret. 

11.  le  cure  de  Cuiseaux  parait  à la  tribune.  — 
M.  l’évéque  de  Nancy  l'interrompt  plusieurs  fuis. 

M.  LE  Fri-isidrnt  : A peine  l'Assemblée  commence- 
t-elle,  que  le  tumulte  règne.  Le  clergé  a demandé  à 
parler  ; M.  de  Cazalès  n’a  pu  se  faire  entendre  : son 
intention  était  de  voter  des  remerciements 

Cent  rotx:  : Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous 
pn^nter  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

M.  LE  Président  : Je  demande  qu’on  délibère  sur 
la  demande  de  ta  parole  faite  par  le  clergé  pour  l'or- 
dre de  deux  heures. 

M.  Lavie  : Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  l'on  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  articles 
qui  sont  à l’ordre  du  jour  seront  décrétés  sans  dé- 

st'mparor M.  le  president  mettez  ma  motion  aux 

voix  ; je  vous  en  somme,  puisqu'il  faut  vous  eu  som- 
mer. — La  grande  majorité  appuie  cette  motion. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOsiER  : Puisqu’on  a dis- 
cuté pendant  troisjours,  je  demande  qu'on  aille  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie  : Cette  motion  est  insidieusi*  : on  vou- 
drait pouvoir  dire  que  le  décret  n’a  pas  été  discuté. 

M.  le  président  met  la  question  aux  voix.  A la  pre- 
mière partie,  la  grande  majorité  se  lève  ; à la  con- 
tre-partie, les  membres  qui  sont  placés  à la  droite 
du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  : • nous  ne 
délibérerons  pas.  * 

M.  LE  cube  de  Cuiseaux  : Il  s’agit  d'une  réforme 
générale  de  cet  Empire  : que  d'abus  vous  avez  à at- 
taquer ! Armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  des  ar- 
mes de  la  sagesse  ; frappez  tous  les  abus.  Hélas  ! ils 
avaient  investi  le  trûnc  après  avoir  déshonoré  le  sa- 
cerdoce! Le  roi  les  a repoussés  loin  de  lui;  et  le 
clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous 
invitent  à les  prosc  rire  à jamais  du  sanctuaire.  Mais, 
quel  moyens  prendrez-vous?  votre  comité  annonce 
□u'ii  sera  fait  des  réglements  sur  ('administration 
des  biens  Dationaux,Je  veux  dire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques.  Je  vais  en  présenter  un. 
J'examinerai  radinimslration  primitive  de  l’EglLse  et 
ce  en  quoi  elle  s'esl  écartée  des  conciles. 

La  partie  droite  observe  que  l’opinant  n'est  pas 
dans  la  question. 


117 


M.  tE  cL'HK  DE  Cl’iseaux  reprend  : Distinguons  lu  tUs  an»rs  envoyés  sur  la  terre  pour  riUablir  les  ver- 
puissance  trmiiorolle  et  la  puissance  cccli  snistiqiie.  lus  ccclêsiasli*|ues.  que  la  mauvaise  dislribulion  dc5 
La  morale,  la  discipline  inlfricure,  voilà  le  district  biens  en  avait  exilées 

de  rii;'iise.  I.e  reste  appartient  à rutat.  La  nation  a M.  i/abdè  u'Lysiard  : Vous  êtes  habitués  à diseu> 
à sa  disposition  les  biens  ecclésiastiques;  elle  peut  ter  les  grainles  questions  par  priiici|)e$;  je  rends 
en  disjioser  dans  les  principes  du  clergé  ; elle  doit  , hommage  à cet  usage  et  i«  m‘y  conforine,  en  alta- 
en  avoir  raduiiiiistralion  : celle  assertion  est  encore  ' quant  ainsi  le  projet  expoliatir  qui  vous  est  proposé. 

conforme  aux  principes  du  clergé Si  on  ni'iiiter-  Quand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de 

rompt,  je  citerai  tous  les  conciles  les  uns  après  les  M.  rarchevé»|ue  d’Aix,  on  trouvera  dans  riin  le  ro- 
antres.  La  nation  s’e.sl  chargée  des  dettes  du  clergé  ; iiiaii  de  la  proprit  té;  dans  runtre  on  en  trouvera 

el  le  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé On  ; riiistoire.  Le  res|H’et  pour  la  religion  et  la  coiisidé 

.s'cstcontiiiuellemcnt  écarté  des  décisions  ecclésias*  ration  pour  ses  uiimslres  marcheront  toujours  du 
tiques  les  plu.s  solennelles.  même  pas.  Hâtons-nous  d'abord  d'attaquer  politique* 

£n  lOti , rassemblée  du  clergé  demanda  que  le  ment  une  objection  répétée  jusqu’au  dégoût.  On  u 
clergé  fût  rappelé  à son  institution  primitive.  Eli!  | parlcdesapôtres,eU'onncompareleiirim)igence  à la 
bien,  voyous  si  tout  a été  remis  dans  l'ordre.  Qui  | richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance  de 
oserait  me  dire  que  le  tiers  de  l'Eglise  a été  donné  l'Eglise,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté, 
aux  pauvres;  que  l'autre  tiers  a été  consacré  à l’en-  ' la  renonciation  à tous  les  biens  et  le  courage  du 
Irelieii  des  égines;  que  les  prêtres  du  second  ordre  i martyre.  Il  fallait  donner  à des  esclaves  mutilés  par 
ont  été  éqiiitableineiit  salariés.  Ainsi,  depuis  plusde  | leurs  maîtres  une  religion  ani  les  consolât  des  mal- 
cent trente  ans,  le  clergé  a joui  de  70  millions  de  ; heurs  de  la  vie  présente  par  l’espoirdu  bonheur  dans 
biens  dont  il  n'élait  pas  propriétaire.  On  a invoqué  ^ la  vie  future:  mais  dans  un  royaume  florissant, 
des  privilèges  pour  quelques  Eglises.  Qu’on  lise  dune  ' ponrra-t-on  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  li- 
sainl  Paul,  on  verra  que  lesbiens  d'une  Eglise  doi-  I vrées de  la  misère,  que  des  ministres  précairement 
vent  concourir  à satisfaire  les  besoins  d'une  autre.  ! payés  pourront  attirer  ce  respect,  dont  le  refus  est 

Nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel , et  nous  < une  injure  à la  religion  même? Les  peuples  qui 

devrions  peut-être  n’y  pas  être.  A une  assemblée  i naissent  sont  fanatiques:  ceux  qui  sont  mars  sont 
d’Aix-la-Chapelle,  couvoqiu'e  par  Charlemagne  l’an  . pieux,  ceux  qui  se  corrompent  &)nt  sophistes  etscep- 
802,  le  clergé  convint  que  ni  les  prêtres  ni  les  moines  | tiques;  ceux  qui  sont  corrompus  sont  incrédules.... 

ne  devaient  .se  mêler  de  la  police  temporelle;  il  se  ! J'examine  l’artiele  l*f  du  projet  du  comité  desdlmes. 
borna  à examiner  si  les  canons  et  les  réglements  de  1 Avoir  la  dispo.sition  d'un  bien,  c'est  avoir,  non  la 
discipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on  i propriété,  mais  la  surveillance  : priver  les  ecclésias- 
dire  que  l’on  fait  une  iuju.stiee  au  clergé  en  le  rame-  ! tiques  de  leurs  propriétés , c'est  prononcer  une  in- 
naiitdans.sa  classe  véritable?  Mais  si  In  conliancedu  ( lerdiction  qui  les  dé.shonore  et  qui  livre  leurs  pos- 
peiiple  nous  appelle  dans  les  assemblées  [mlitiques,  sessions  à toutes  les  intrigues,  à toutes  les  manœii- 
réi^KUidons  à cette  eoiiliance,  et  ne  nous  permeltuns  i vres  de  la  cupidité.  Eh  ! d'ailleurs,  pourquoi  coiilier 
point  d’intriguer;  point  de  cabales,  p<»iiit  de  menées  i aux  municipalités  les  biens  des  titulaires  qui  possè- 
sourdes.  — J'adopte  les  articles  proposés,  sauf  les  1 dent  suivant  toutes  les  lois?  Ce  n’est  point  assez  que 
amendements.  de  faire  des  portraits  injurieux,  dont  le  peintre  a pu 

On  demande  et  on  ordonne  l'impression  de  ce  dis-  quelquefois  servir  de  modèle,  il  faut  examiner  la 
cours.  nature  des  choses  et  celle  des  circonsiance.s.  Ici  les 

M.  l’a»bê  Gouttes  : Je  ne  m’élèverai  pas  contre  choses  elles  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l'ex- 
i'opinion  du  préupinant  : je  gémis  depuis  longtemps  poliation.  S’il  faut,  sur  les  biens  qu’on  veut  envahir, 
sur  les  abus,  que  malgré  tant  d'iustaiice  pour  leur  secourir  l'Etat,  ^ulager  les  pauvres  et  entretenir  le 
réforme,  ou  a vu  remonter  de  siècle  en  siècle.  Char-  sacerdoce,  il  esta  croire  que  l’Etat  sera  mal  secouru, 
ieiuague  avait  ordonné  que  ladime  appartiendrait  à i les  pauvres  malsoiilagi^.lesacerdocemalentretenu. 
celui  qui  dirait  la  messe  et  qui  baptiserait  les  enfants.  . 11  est  difflcile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
A qui  a-t-elle  appartenu  jusqu’à  nos  jours?  Il  avait  plus  injuste.  L'article  11  a pour  objet  de  dévaster 
orduiinë  une  meilleure  distribution  des  paroisses;  pour  .salarier  des  gens  qui,  depuis  douze  siècles,  ne 
leur  distribution  vicieuse  n’a  pas  cessé  d’exister.  En  coûtent  rien  k l'Etat.  La  religion,  payée  ou  non- 
efli  t,  où  elles  sont  de  trop  d’étendue,  le  pasteur  ne  * payée  .suivant  les  chances  de  rEtat,  sera  méprisée; 
peut  porter  à temps  ses  secours  à ses  paroissiens;  où  ses  ministres  deviendront  niépri.sables;  vous  verrez 
elles  sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  i’olsi-  lesprêtreslicencieuxetséditieuz.troublfrlesmceurs, 
veté,  qui  bientôt  fait  naître  les  vices,  s’il  n'est  pas  , troubler  les  peuples  ; ils  cabaieront,  ils  ramperont 
vertueux  au  plus  haut  degré.  (Il  s'élève  des  mur-  j pour  obtenir  ou  pour consen'er  un  traitement  pécu- 
uiures.)  niaire. 

Vous  u'y  gagnerez  rien  ; je  dirai  la  vérité.  Je  dirai  ! L’article  IV  contient  des  dispositions  bien  impor- 
qu'ou  aurait  moins  calomnié  le  clergé,  et  qu'on  • tantes,  puisqu'il  s’agit  du  sort  des  pauvres.  Voilà 
uuiait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fus-  j donc  les  districts  devenus  hospitaliers  et  destinés  à 
sent  re.speclés  davantage.  Je  dirai  avec  Fleury,  que  remplacer  le  canal  désigné  par  l'Eglise.  Il  ne  manque 
tM  iidant  les  pena'cutiuns , les  prêtres,  D’ayant  pas  plus  que  de  charger  les  municipalités  de  porter  aux 
i'udministraliuii  de  leur  église,  étaient  vraiment  ver-  pauvres  et  aux  mourants  les  consolations  de  la  reli- 
tueux  ; mais  les  persécutions  cessèreut,  alors  ils  de-  gion.  Ah  ! combien  le  ministt're  sacré  des  pasteurs 
vinrent  des  pasteurs  mercenaires, s’encaissèrent  de  deviendra  rebutant;  combien  la  relimon  obtenait 
la  subsistance  de  leur  troupeau,  et  l'abandonnèrent  d empire  sur  une  âiiif  attendrie  jiar  des  bienfaits  f 

aux  loups.  Je  disais  il  y a onze  ans  au  roi  ce  que  je  Priver  le  ministre  de  les  répandre,  c'est  lui  arracher 

dis  en  ce  inomenl  à la  nation.  (L’opinant  lit  un  mé-  la  plus  belle  prérogative.  Je  voulais , au  sujet  de 
moire  dans  lequel  il  retrace  les  différents  abus , et  l’article  III,  vous  proposer  an  remplacement  de  dl- 

discute  le  droit  qu’a  la  nation  de  les  réformer.^  mes,  mais  il  n’est  plus  temps;  je  me  borne  donc  à 

Quand  les  législateurs  réprimeront  les  abus,  quand  demander  qu’on  décrète  que  la  propriété  usiifrui- 

ifs  supprimeront  les  bénéfices  simples,  quand  ils  ré-  tière  appartient  au  culte  et  aux  pauvres;  qu'elle 

duiroiit  les  ecclésiastiques  à un  traitement  particu-  n'est  pas  une  propriété  de  finance,  une  propriété  de 
lier......  les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais;  la  rue  Vivienne.  — Mais  il  est  un  moyen  de  ne  pas 

ils  agiront,  non  comme  des  hommes,  mais  comme  augmenler  les  malheurs  qui  affligent  la  patrie  : ce 
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moyen  est  simple.  Le  clergé  se  chariçera  seul  du 
paiement  des  4uo  miilinns  qui  sont  nécessaires; 
cette  somme  sera  hypolliequee  sur  S4S  biens;  il 
ado  ti  ra  les  assignats,  s’il  c>t  autorise  à faiie  des 
ventes  incessamment  et  graduelleineiit  pour  parve- 
nir à payer  les  4üü  millions.  Dans  vingt-quatre  heu- 
res ce  pfan  n'tabiira  la  conliance  et  la  circulation.  Le 
mmlf  me  rappelle  un  de^uiriinportanlà  remplir.  Le 
22  septemlire,  je  vous  ai  pri'seiitd  des  mémoires  du 
cierge  (j'Ats^ice  sur  les  décrets  du  4 août  ; vous  avez 
alors  ajourné  la  question.  ISous  sommes  prêts  à dis- 
cuter uupcausi'  qui  intéresse  les  plus  illiislres  églises 
callioliiiues;  cVsl  ic  sujet  d uu  amendement  spéciale 
que  je  reiioiivdie. 

On  fait  lecture  des  articles  qui  sont  soumis  à la 
discussion.  (Voyez  le  n°  lUl,  page  t^i,  deuxième 
colonne,  les  quatre  premiers  orlicles.) 

M.  deCazam  s : (Jxcl  <|ue  soit  le  dimger  qu'il  y ait 
ù dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législative,  qui 

refuse  de  pi  uleger  ses  membres avec  toute  la 

rraiidii.s<‘ 

Ou  crie  ù Tordi  e. 

M.  de  Cazalès  veut  continuer. 

M.  Glillaume  : M.  le  président,  si  vous  ne  vou- 
lez pii'i  vous  rendre  complici'  des  propos  incendiaires 
de  rupinant,  vous  devez  le  nieltre  a l ordre. 

M.  DE  Cazalès:  Votrecomitèdes  dîmes  vous  pro- 
pose d’ores  et  déjà  de  dépouiller  ie  clergé  de  ses 
Jiieii.s; votre comilé  a duiicuubiiéque  les  propriéU's... 

On  obMTve  que  la  discus.siüii  est  fermée,  et  qu’au 
pe  peut  proposer  que  des  aiiieiKleincnls. 

M.  DK  Cazalès  : Je  croyais  que  la  discussion  était 
oiiverle  séparément  sur  eliuque  article 

M.  le  président  ajipuie  et  développe  rupiiiioii  de 
M.  de  Cazalès. 

Après  une  légère  discussion,  M.  de  Cazalès  an- 
nuneequeson  amendement  consiste  à décréter  que 
les  titulaires  actuels  doivent  cire  exceptés  de  la  ais- 
position  des  biens  du  clergé. 

M.  DR  Cazalès  : Votre  comité  des  dime.s  a-t-il  dune 
oublié  que  radministr.ition  des  biens  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  pnqiriélé?  A-t-il  oublie  qu’il 
parle  à des  hommes  chargés  de  maintenir  toutes  les 
propriétés?  J'ai  peine  à reconnaître  un  peuple  jadis 
célèbre  par  sa  loyauté;  c'est  cependant  à vous  qu’il 
appartient  de  déh'ndre  la  religion  contre  cette  opi- 
nion publique , toujours  floUante  d’erreur  en  er- 
reur  

On  demande  à M.  de  Cazalès  de  poser  son  amen- 
dement. 

M.  le  PfiÊsiDB!iT  : H n'y  a pas  de  décret  qui  l’or- 
donne. 

M.  DR  Cazalès  i Vous  prétendez  mettre  vos  dé- 
crets à l'abri  de  la  loi  ; vous  les  décorez  du  prétexte 
de  l'utilité  publique Qu’ils  sont  insensés,  ces  ca- 

pitalistes qui  pressent  vus  opérallons  par  tant  de 
manœuvres  ! Qu’ils  peiist'iit  donc  que  loutes  les  pro- 
priétés se.  touchent , et  que  quand  on  en  viole  une, 
on  est  prêta  les  violer  toutes.  Certes,  on  ne  les  eût 
jamais  violées*  si  l'Assemblcc  n’eût  jamais  siégé  à 
Pari.s 

On  crie  à la  sédition,  au  mensonge. 

M.  UE  C.AZALÈs  roHiifiuf  .*  Lu  dette  publique  sera 
payée  par  les  offres  du  elergé,  par  les  conlnbutions 

uesfM'uples Voilà  les  seiiU  moyens  dont  il  vous 

soit  permis  de  vous  servir  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
dé.slionorer  à In  face  de  l'Europe. 

On  rappelle  M.  de  Cazalès  à l'ordre. 

M.  LE  PRESIDENT  : J'oi  beoii  développer  mon  im- 

1)artiablé,  je  n'osc  écouter  ce  que  dit  une  partie  de 
Assemblée,  quand  l'autre  est  prête  a réclamer. 

M.  Guillaume  : Ce  ii'est  pas  là  la  question. 

M.  LE  Présiubkt  : Je  demande  qu'un  membre  aa 
lève  et  pose  celle  question. 


Beaucoup  de  personnes  se  lèvent. 

M.  Guillaume  : La  question  est  desavoir  si  II.de 
Cazalès,  sous  prétexte  d’unamendemeul,  peut  insul- 
ter la  notion  enlii  re,  en  disant  : cette  nation  jadis 
loyale.  La  question  est  de  savoir  si  M.  de  Cazalès  lœ 
doit  pas  être  rap|»elc  à l’ordre  et  inscrit  dans  le  pro- 
cès-verbal, quand  il  prêciie  des  maximes  incendiai- 
res ?(M.  le  pré)odenl  ne  bouge  pas.)  Vous  avez  de- 
mandé qu’un  meiiihreselevill  pour  poser  la  question; 
il  s’en  est  levé  vingt:  j'ai  pris  la  parole  et  j'ai  posé 
cette  question. 

L’Assemblée  décide  de  repasser  à l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  : Je  prie  l’opinant  de  se  renfer- 
mer dans  son  amendement,  pour  ne  pas  renouveler 
un  tumulte  dont  tous  les  bous  citoyens  gémissent. 

M.  DE  Cazalès  : U n’est  pas  juste  de  dépouiller  les 
titulaires  actuels  de  leurs  propriétés.  L'Assemblcc 
ne  souillera  pas  scs  décrets  d'une  injustice  ; j’en  suis 
sûr  par  l’estime  que  je  m’obstine  à avoir  pour  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Je  deinaïub*  donc  que  l’As- 
semblée déclare  que  toutes  ses  dispositions  n’ont 
point  d’application  aux  titulaires  actuels. 

— M.  le  président  fait  lire  une  leltre,  par  laquelle 
M.  rarchevêque  de  Paris  unnonce  son  retour  pro- 
chain et  envoie  sou  serment  civique. 

M.  i.’ÉvÈquB  de  Clermont  : Je  ne  viens  pas 
ap|)urt(-r  un  amendement  ; je  suis  assez  patient  pour 
tout  supporter,  assez  généreux  pour  ne  pas  me  plain- 
dre, assez  ami  de  l'Etal  pour  lui  faire  huile  sorte  de 
sacrilices;  maisje  dois  à l'Eglise  de  Clmimnl,  à l E- 
glise  gallicane,  a l'Eglise  entière,  à mon  bonneiir,  à 
ma  conscience,  de  déclarer  que  je  regarde  ce  plan 
coiiiHie  funeste  à l'empire,  et  désastreux  pour  la  re- 
ligion  ; que  je  m’y  oppose,  et  que  je  in’y  opposerai 
toujours,  dussé-Jc  avoir  mille  glaives  suspendus  sur 
ma  tête.  Je  déclaré  donc  que  je  ne  peux  participer  à 
la  déiibérabou. 

Un  tiers  de  l’Assemblée  se  lève  pour  adhérer  à 
cette  déclaration. 

M.  Fbéteau  : J'ai  deux  amendements  à présenter; 
ils  sonlappuvés  snr  deux  considérations  louchantes, 
relatives  à l’inU  rêl  public  et  à l’intérêt  des  créan- 
ciers de  l Elul.  Le  premier  consiste  à restreindre  le 
premier  article  à 2U0  millions  au  dessus  des  quatre 
Cflits  auxquels  doit  s'élever  la  vente  ordonnée.  Vous 
imposez  une  charge  considérable  aux  iminicipalités, 
aux  departemenU  et  aux  districts  qui  n’existent  pas 
encore  ; vous  leur  avez  déjà  confié  les  soms  les  plus 
impAU'tants;  ces  administrations  doivent  concourir 
à I exécution  des  lupmes  à prendre  pour  la  réforma- 
tionde  l'ordre  indiciaire;  il  faudra  qu'elles  corres- 
pondent avec  vous  pour  rassielle  des  nouveaux  im- 
pûts.  J'ai  à ajouter  une  considération  qui  reg.irdc 
lea  créonciers  de  l'Etal,  qui  ni’iiilérewr  personnelle- 
ment.  Je  suis  créancier  <le  l’Etal;  j'ai  trouvé  à me 
défaire  avec  avantage  de  lüO,OOü  écus  d'r ITets  sur  le 
roi  ; j ai  cru  qu’il  elait  d iin  bon  citoyen  d'aiiadier 
SM  fortune  à lu  fortune  publique.  Dans  les  circonstan- 
ces dibicibs  et  qui  peuveiitse  présenter,  il  est  iir- 
purtaiil  d’avoir  conservé  des  gages  sûrs,  l’ar  l’alié- 
natiuu  soudaine  qu'on  propose,  il  ne  resterait  [dus 
de  gages.  Mon  autre  ainenarniüiit  porte  sur  l iiistaii- 
tannté  des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  L'efli- 
cicité  de  ces  mesures , dans  l'instant  présimt,  n'est 

fias  certaine:  il  serait  peut-être  plus  sage,  pour  que 
c service  lût  lait  exactement,  <ie  laisser  rndmims- 
tration  des  biens  ecclésiastiques  aux  tiliilaites,  en 
e.xigeant  que  tous  les  beiteliciers  de  tontr.s  les  classes 
comptent  chnmie  année  de  leur  T'avenu  aux  admi- 
nistrations de  uépartements  eide  districts. 

M.  l’abbé***  demande  par  Bmendcraenl , que  les  com- 
muniulà  religieuse»  soient  ukcepléc*. 

M.  D’FtToi-kueL  ; il  ûtul  ajituler  opK-A  eos  mots:  «Eirc 
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ft  la  dîtposiUoD  de  U Dalioo,  i ceux-ci  : « Sou»  la  lurveU* 
lance  et  d’apria  les  iostrucUoDS  des  profiuce*.  » 

M.  RcBDEaia  t Je  propose  un  amendement  qui  a pour 
objet  de  tramjuiUisrr  les  liabitauls  des  campagnes  et  les 
feruners  des  biens  ecclésiasüqucs  ; il  consiste  en  ces  moU  : 
a Décrite  en  outre  qüe  les  ^ux  maiDlenant  eibiant  au- 
ront leur  entU réexécution.  • 

M«  Goem  i Je  propose  de  conserver  aux  évéquea  et  ar- 
dieréques  les  biens  funciers  qui  font  leur  dotation. 

M.  Dvpont  : Il  me  parsiirail  convenable  d'ajonter  aussi 
Il  Tarticle  que  l'Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
pensions  des  religieuses,  et  suspend  à se  meUre  en  posses- 
sion des  biens  alTectés  i leur  monastère. 

M.  l'amé  ***  : Je  présente  en  amendement,  que  vous 
adopliei  la  proposition  (site  par  le  clergé  d'un  prêt  de 
dOO  niili'ions.  i’ulTre  de  dC'f<  loppcr  les  tuuiifs  du  plan  sui- 
vant lequel  ce  pr«'t  serait  rail. 

Ou  observe  qu'il  est  inutile  d'cnlcndrc  une  seconde  fois 
la  motion  de  M.  l'arcUeréquc  d'Aiu 

M.  Cliasstlf  rapporteur  du  comité  des  dîmes,  examine 
les  üifTéirtUs  anicndcmotil<.  Il  demande  le  renvoi  au  co* 
mité  de  ceux  qui  ont  rapport  aux  baux  à ferme  cl  aux  reli« 
gieuH‘S|  et  propose  la  question  préalable  sur  tous  les  au- 
tres 

M.  la  PnésiOEsiT  : Un  membre  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  l'arcbevéqnc  d'Aix. 

M.  le  baron  de  Juigné  insiste  pour  qu'on  fasse  lecture  de 
celte  motion. 

M.  LB  I aâMDaRT  : Cette  motion  n'est  point  rédigée  en 
décret  : elle  consiste  ft  reiMuvelcr  l'oITre  d'un  prêt  de  ftOo 
millions. 

\f.  PatRi'i  : Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-il 
offrir  quelque  cbo9e  ? 

M.  l’xBai  d'ëyiixrd  : Ce  n'c^t  pas  le  clergé  si  l'on  veut, 
mais  tous  les  ecclésiastiques,  mais  toutes  ks  Eglises  du 
rojraume.  (Il  fait  signe  ft  ses  voisins  de  se  lever.~  M.  d'Es- 
prëniénil  se  levé,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  cette paiiic 
de  la  salle.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'on  ne  lira  pas  le 
détail  (les  propositions  de  M.  l'arcbevéquc  d’AIx. 

M.  i'abbê  d'EVmaiio  : Nous  demandons  acte  du  refus, 
M.  o'Espbéubml:  Nous  demandons  que  vous  coosulüex 
l'Assembli'e  sur  l’acte. 

Conformément  ft  l'opinion  de  M.  Chosset,  deux  amende- 
ments sont  rcDTu>és  au  comité  des  dîmes;  les  autres  sont 
écartés  par  la  que'-lion  pi  capable. 

a L'aiXicle  1*'  est  a<lo|ité  en  ces  termes  : Une  petite  par- 
tie de  rA'Mmblec  ne  prenant  point  part  ft  la  Mlibéraik»n. 

a Art.  I*'.  L’administralion  des  biens  déclarés,  parle 
décret  du  3 novembre  dernier,  ôlrc  ft  la  dispo^tion  de  la 
nation , sera  et  demeurera,  dt»  la  présente  année , conllée 
aux  ao!<«uiblées  de  dëpartemculs  et  de  districts,  ou  ft  leurs 
direcioirrK,  sous  les  régies,  eicepUons  et  modifications 
qui  seront  expliquées,  v 

Plusieurs  amindemcnls  présentés  surTartlele  seeoud, 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes.  Cet  article  est  décrété 
en  CPS  Ici  mcs  : 

a Dorénavant,  cl  ft  partir  du  1**  janvier  de  la  présente 
année,  le  traitemi'nt  (Je  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé 
en  argent,  aut  t(-rmi!{  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 
ment rués;  et  ticanmoins  les  curés  d(?<;  campagnes  conti- 
nueront provisoircmentft  administrer  les  fonds  territoriaux 
allacbés  ft  leurs  béuëiices , ft  la  cliorge  d'eu  etnupenser  les 
fruits  avac  leur  irahemcHit,  et  de  faire  raison  du  surplus, 
s'il  y a Ueii.  ■ 

ün  fait  lecture  de  l'article  III,  présenté  en  ces  termes  : 
a Les  dime*  de  toutes  esp|^,  abolies  par  i'articie  V du 
décret  mentionné  dans  l'article  1*',  ensemble  les  droits  et 
redevances  qui  en  tiennent  lieu  ; comme  aussi  les  dimes  in- 
féodées apparlenani  aux  laïcs,  déclarées  racbetables  |Mr  le 
même  décret , ft  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in- 
deronilé  aux  prnprKtairei  sur  le  trésor  publie,  cesseront 
toutes  d'étre  perçues  ft  jamais,  ft  compter  du  1*' janvier 
<1700  ; et  ce])cudant  les  redevables  seront  tenus  de  lô  payer 
ft  qui  de  droit,  et  cxaclt'irtmi,  la  présente  année,  comme 
par  le  pa«sé , 6 défaut  de  quoi  ils  y seront  contraints  en  la 
manière  arcoutnmée.  a 

M.  Rabauldc  Saint-E»rcdnfc  propose,  d'apn's  la  cod««I- 
dération  des  dispositions  des  babiiant*^  des  campagnes,  un 
mode  de  chinfement  poüf  la  perception  de  la  dime  pour 


(Jelle  année;  elle  scrah  remplacée  par  une  somme  d'ar- 
gent détci  minée  sur  le  prix  des  baux,  et  répartie  au  ffiarc 
la  livre.  L'opinant  annutice  qu'il  ne  fait  que  devancer  un 
gratld  nombre  de  cummunautés  qui  se  sont  réunit»  pour 
apporter  ft  l’AsscmLlée  cette  déclarallnn. 

ftf.  CkuPKtixa  : Cet  ai  licle  est  contraire  ft  l'un  de  vos  dé- 
crets il  ft  rintérit  public;  vous  avi'i  dérlaré  les  dimes  in- 
féodées ruclietablcA,  et  vous  proposes  de  les  supprimer. 
Quand  vous  les  au<>  déclarée»  ruclKdatlet,  par  qui  avei- 
Yous  voulu  qu'elles  fussent  racln'lce*!?  Par  les  particuliers 
qui  les  doivent.  L'article  pro|KV'é  tend  ft  dire  que  b dctle 
de  quelques  paiiieutlers  sera  arqitlUéo  par  le  lré»<»r  de 
ton*.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité 
de»  dîmes,  pour  ce  qui  concerne  les  dîmes  inféodées. 

M.  Sallb  oa  (Ihocx:  Aulieu  desuppriiner  tout  ft  fait  les 
dimes,  ne  setail-il  pas  plus  convenable  de  les  percevoir 
pour  le  compte  de  l'ElaL  Je  demande  le  renvoi  total  de 
l'artielc  au  coiuilé. 

M.  DR  Duviat  I Ce  qui  regarde  la  dimc  inféodée  n'est 
contraire  ni  i vos  précédents  décrets,  ni  à i'inlérét  publie. 
Si  TOUS  tic  siipprimci  pas  dès  ft  présent  ce  que  vous  appe- 
lés dîmes  inféoUvJes,  le  propriétaire  continuera  ft  la  payer 
et  pai<  ta  encore  la  dîme  (*cclésiastiqup.  Vous  ne  pourrei 
plus  avaeoir  d'impositions  d’une  manière  juste.  Que  faites- 
vous?  Une  régénération  générale.  N'aoccplcx  point  d’ex- 
ception dans  celte  circonstance;  elle  serait  nuisible  à trop 
de  citoyens  s vous  en  avex  besoin , ne  mettes  pas  d’eulrarcs 
au  patiioiUme. 

Quelques  autres  ameiukments  sont  proivosés. 

On  délibère.  Us  sont  tons  lejiHés  par  la  question  préala- 
ble, et  l'article  est  admis  tel  qu’il  ont  rapporté  ci-de»sus. 

H.  Loys  demande  qu'on  ajoute  ft  rariiclc  IV,  après  ces 
moist  a Aux  frais  du  culte  > ; ceux-ci  : public,  caiboll- 
qiie,  apostolique  et  romain,  t 

Toute  la  partie  gauche  de  l'Assemblée  se  lève  avec  trans- 
port, et  ramendeiient  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  permnnne  ne  s’est  aperçu  qne 
le  mol  pubtit  fût  dans  ramendemenl.  — M.  Loys  le  re- 
lire. — L'Asfpmbl(^  est  cependant  consultée  sur  celle 
suppression , i-t  la  même  majorité  d(<rid*-  que  le  mut  public 
»era  supprimé.  — MM.  de  CaxaK*%  de  Nancy  et  de  Kumel, 
qni,  avec  toute  la  paitk*  de  la  salle  où  ils  se  trouvent,  n’a- 
vaient  pas  voulu  déUbércr,  s'élèvent  cepeodaut  contre 
celle  suppression. 

L’article  IV  e«l  décrété  en  ces  termes: 

c IV.  Ibtis  l't’^'al  di'S  dépenses  publiques  de  chaque  an- 
née, il  sera  porté  une  somtn-  suniianb'  pour  fournir  aux 
frais  du  culte  et  do  la  rel'gion  catlmliqiie,  apostolique  et 
romaine,  ft  l'i-niretien  des  ministres  des  aulels.  au  soub- 
grmcnl  des  pautrt*s  et  aux  peu'ions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  l’un  cl  de  l’autre  sexe  ; de 
manière  que  les  biens  qui  «ont  ft  b disposition  de  la  na- 
liou,  puissent  être  «Imagés  de  toutes  charges,  et  emplou's 
parles  représentants  ou  par  le  corps  légl'lntif,  aux  plus 
grands  et  aux  plus  pressants  besoin»  de]  Klat;  b sooimc 
dcdinéi-  au  îcrvice  de  l’année  1701  Sera  iiicussainuicnl  dé- 
terminée, • 

La  séance  est  lovée  ft  cinq  heures. 


Exlraîl  (tune  telfre  de  Lille , du  11  nrWL 

P,  5.  Je  ne  voQS  ai  point  écrit  hier,  monsieur,  parccquc 
jen'avaii  rien  d'iniére«saat  ft  vous  mander;  on  a crpcn- 
dant  répandu , avec  profusion , dans  les  rues  et  dans  les  ca- 
f(S,nnepage  impiiméo  avtsr  celte  apostrophe  en 
Garde  à nom,  rtfojÿertA,  garde  a nmu,  et  troU  foiegardr 
à nova.  Cet  imprimé  a produit  l'elTet  que  ion  anieiir  en 
attendait.  Les  municipaux  ont  assemblé  le  conseil-général, 
qui,  6 peina  réuni,  a reçu  nne  députation  des  régiments 
i^ogiés  dans  la  citadelle,  qui  a témoigné  des  craintes  de 
voir  prendre  ft  la  ville  le  parti  des  réfimonts  qu’elle  a dans 
son  sein  ; mais  ce  conseil  a promis  de  garder  une  neutra- 
lité parfhiie;  ta  garnison,  de  son  c<Mé,  s'esi  engagée  ft 
exécuter  les  ordres  du  ministre.  Le  conseil  a député  ft  Pa- 
ri»dcuidc  sesmembres,  M.  Panckouke  et  M.  Lagardet 
le  di'rntcr  étant  incommodé,  M.  Wiarl  a pris  sa  place. 

M.  de  Vitry  doit,  dit-on,  dénoncr  ce  soir  M.  tie  Liramt 
el  M.  le  baron  deNoyelle;U  doit  oITiir  des  témoins  pour 
prouver  ce  qu'il  avance  contre  eux  | il  requerra  acte  de  ta 


dénonciation*  pour  la  faire  passer  au  comiiédcs  recber- 
abcs,  et  se  livrera  en  ùtage  jusqu'il  l'issue  de  l'atTairo. 

Iht  13...  Rien  de  plus  Trai  que  la  dénonciatiun  que  je 
tous  ai  annoncée  hier.  M.  de  Viiry  sVsl  rendu  vers  six 
heures  du  soir  à l<i  mai^oo  commune;  mais  la  municipalité 
était  seule  assemblée  et  K-s  griefs  contenus  dans  la  plainte 
ont  paru  assez  graves  pour  nécessiter  la  convocation  du 
conseit-généraî.  Il  s'est  assemblé  ce  matin  à onK*  heures; 
il  a donné  acte  à M.  de  Vilry  de  sa  détmncialiont  et  Ta  CD' 
voyée  s(ir>lr*cbamp  & l'Assemblée  nationale. 

La  ville  est  tranquille. 


VARIÉTÉS. 

Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  dans  le  Brabant 
certains  prêtres  cl  moines  avaient  employé  le  saint  mints* 
1ère  à semer  sur  la  révolution , dans  les  esprits  des  lidêles  , 
dos  principes  contraires  5 l'opinion  générale.  Ce  genre  si 
dangereux  de  séduction  a été  regardé  comme  digne  de  la 
barbarie  des  siècles  de  fanatisme,  et  cependant  il  s'est 
trouvé  dans  Paris  même  des  prêtres  qui  n'ont  pas  bésilè 
d'en  faire  u^sge.  On  a rendu  compte  dans  ces  ]>apiors  pu* 
blics  de  certaines  ncuvainrs  et  prières  faites  dans  l'inlen* 
tion  de  ronjurer  la  révolution. 

On  dit  de  idus  qu'une  femme,  nommée  madame  Cham* 
pagne,  portière  d'un  liùlel  garni  de  la  rue  Cnq*llémn, 
étant  allée  à ronfesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  son 
confesseur  lui  a demandé  son  opinion  sur  la  révolution  et 
sur  l'Assemblce  nationale;  cctlc  bonne  fi-mme  a ré|>ondu 
lontsiinpieinent  qu’elle  croyait  qu'il  résulterait  un  grand 
bien  pour  le  rnv  aume  d'une  plus  égale  répaiiitinn  des  im- 
p6Ls,  de  la  (Huiinuünn  du  prix  du  sel,  et  de  la  liberté  b 
chacun  de  gagner  sa  vie  comme  il  pourrait.  A ces  mots,  le 
confesseur  a mantré  une  sainte  colère,  a refusé  l’absolu- 
tion b sa  |téiiilenle,  et  lui  a imposé  une  pétiKence  rigou- 
reuse. Madame  (iiiampogne  a trouvé  cela  a'-sez  mauvais 
pont  quiilt'rce  cnnfi'sscur,  et  potir  raconter  5 ses  amies  et 
b tous  ceux  qui  veulent  renlcndre,  ce  qn'iilo  a éprouvé 
delà  part  du  prêtre  habitué  de  sa  parobse  b quielles'est 
coDfcs-'ée. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  SI  de  ce  mois,  avant  la  représentation  de  Phèdre, 
M.  Naudet  a prononcé  le  discours  suivant  : 

• Mc'sicuis,  (les  arrangements  sûrs,  invariables,  nous 
pcrnicUcnt  d’abii-gor  désormuU,  autant  que  vous  le  dési- 
rerez, la  clôture  de  notre  théâtre. 

< .Nos  soins  ne  sc  l)orneronl  point  b ce  sacrifice  appa* 
reni , qui  nous  devient  précieux,  par  le  désir  que  vous  en 
avez  manifcrsié.  Des  artistes,  cousullès  sur  lis  moyens  de 
procurer  à la  classe  des  citoyens  tes  moins  ai^^  la  facilité 
d'a«islerà  la  représentation  de  nos  cbef>*d'œuvrc,  nous 
ont  fait  espérer  de  pratiquer  dans  celte  salle  six  cenis  pla- 
ces et  plus,  b un  prix  uiodé  é,  qui  ne  nuiront  en  rien  b la 
commodité  des  autres  spectateurs. 

■ Vous  assurer  des  plus  cumtanU  cfToris  et  du  respect 
le  ))lus  profond,  voilà  messieurs,  le  plus  doux  de  mes  de- 
voirs et  le  vu'u  d’une  sociélé  dont  le  zèle  a pu  être  un  mo- 
meot  attristé,  mai'  jamais  ralenti. 

• Nous  serons  toujours  rassurés  par  le  souvenir  des  bon- 
tés d'une  naiion  généreuse  et  éclairée,  qui,  juge  et  protec* 
triée  des  talents,  a toujours  su  leur  dispen'cr,  avec  autant 
de  goût  que  de  justice,  et  la  leçon  et  l'encotiragemcMil.  • 

Il  a fiillu  qu'utie  partie  du  public  se  fbchbt  contre  l’au- 
tre poui  parvenir  à entendre  ce  compliment.  Un  particu- 
lier, au  lever  du  rideau,  avait  demundé  qu'on  fit  venir 
M.  Salma  i>rm  qu'il  récitât  le  discoursqii’un  avait  fait  pour 
lui.  M.  Nnudel  a Insiruil  le  public,  qu'en  cITcl  M.  Salma 
avait  prié  M.  de  Clxtiiicr  de  lui  faire  un  discours;  que 
M.  de  Cbenicr  l'avait  fait,  mais  que  la  comédie  l'avait 
jugé  contraire  b ses  vues,  au  respect  dû  au  public  et  b la 
délicalosc  di-s  rircuiislances.  Il  a proposé  de  pronouccr 
celui  qu'il  avait  piéparé;  on  a conveuli  b l’cDlendrciil  a 
passé  cl  a été  tnb  applaudi. 


SPECIACI.HS. 


TntvTRB  Dx  Lx  Natiov,  — Les  comédiens  n^nrah  ordi- 
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naires  du  roi  donneront,  auj.  15,  le  Sèduelcvr;  et  les  Fo* 
lie$  amuureuscf, 

THK  vTKt  iTAtiesr.  — Aui.  13,  CJmi  de  U \ et 

la  Dot. 

Tnéatrb  na  MoxsiarR.  — Auj.  15,  b l'ancienne  salle 
desVariélés,  foire  Saint-Germain,  la  7*  représ,  du  fiadi» 
nofjr  dangeiXHX,  corn,  en  1 acte,  en  prose;  le  t'aUt  ni/tl^ 
n|>éra  franc.,  musiquir  del  s-giior  Pabicllo  ; elCEpimènide 
frauçaia,  coni.  en  1 acte,  en  vers. 

Tusvtrk  ne  PiLvis  Royal  — Auj.  15»  le  Dragon  de 
Thionrilic , cnm.  en  1 acte;  ta  loueuse  , en  3 actes  ; et  tes 
Cent  l.ouiSf  en  1 acte, 

TnéAvaa  m mncMoiSELit  MoHTvvstsn,  au  Pulaia^ 
Iloyal.  — Auj.  15,  la  2*  rcqircs.  de  Livîa  ou  iltatienne  a 
Londres,  ni>êra  en  3 actes,  musique  del  signer  Cimam«a* 

Petits  CojiRoiExs  deS,  A.  S.  Mcb  le  comte  de  Revuo- 
LAts.  •—  Auj.  15,  b la  salle  d(s  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  l’/h'moire,  opéra-bouffon  en  1 acte;  bi  Mutinée 
du  JrtrrfiM  pu6bc,  corn,  en  1 acte;  et  le  Faux  Serment, 
opéra-l)ouffon  en  2 act<^. 

GrakdsDaxsbces  01*  Roi.  — Auj.  15,rAmaiif  «n  Ton. 
piiiiL  A'ii  b artes;  tu  Fille  généreuse,  pi^ccea  2 ac- 
tes ; l'ÿlmateur  de  Comédie,  en  1 acte  ; s‘l  P Amant  loleur, 
en  3 Bçles,  avec  des  diverlixsements  et  divers  exercices 
dans  les  cutr'aclrs 

Aucicc-Cowiqie.  — Auj.  15,  f<i  Dot,  pièce  en  1 acte; 
la  2*  rrpré*.  du  Modèle  des  Epoux,  en  3 actes;  et  Zélit  et 
l'IIgmeii,  en  1 acte,  avec  des  divertissements. 


PAlEMEiNTS  DES  BKSTS:S  DK  L*HOTEL-DE-VILI.B 
DE  PAllIS. 

Six  derniers  mois  1 78S.  UM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  M. 

fourj  det  changes  élrangert  à 60  jours  de  date. 
D'Uter. 


Atnvirrdam. . • . . , 5(1  ; 
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MadiûL  . • • • IG  1.  8 s. 

Gènes. i02 

Livourne. 111 
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— Primes  sorties. 

Loterie  d’avTlI  178.3,  b fiOO  liv.  Je  billet.  . s.  18  19  \ p 
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Emprunt  de  décisnbre  1782,  qnit.  do  fin.  . , 16  s.  20  p 
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7 ; P 

— de  80  millions  avec  bnllcitns 

Quiltancesde  financcsans  bulletin.  ...  13,  12  -,  12  p 

— Sorties. H J,  J s.  24  p 

Dulletifis, 

— Sortis 

Rcconu;iissanccs  de  bullcliits. 

— Sorties  


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  stjrtic.  » . . 

— ■ Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787  

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lois  viagetR, 

Lots  des  hôpitaux 

CaisstMrc<-coinple. 3415^10,15 

— Estampée . , , 33G0,  G5,  70,  75,  80 

Domi-actions  de  la  caisse.  . , , 1655,  00,  63,  64,  65,  G4 
Quitiances  en  (Vhange  des  actions  des  eaux  de  Paris  . • . 

Actions  nouvelles  des  Indes 080,  53,  85,  86,  87 

.Ass.  contre  les  incendies.  468,  69,  70,  72,  74,  75,  70,  77 
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POLITIOCK. 

POLOGNE, 

De  V(vrtov\e , te  î.*i  mars,  — I.os  Etali  Ont  tcrmîn#  et 
<iul  avait  rap)K>rt  à l'élablis^meiit  d'un  enmmiv^ariat  pour 
rarniée.  Qurlqiie»  nonces  ont  ensuite  proposé  de  repren- 
dre, ou  (lu  moins  d'im|>oser  & une  forte  '^omme  ies  lems  ' 
du  domaine  que  le  roi,  de  l'amen  des  Etats,  a données  en  i 
1775  au  Krand  (ténéral  nronicki  et  A d'autres  personnes, 
parmi  lesquelles  sont  deut  n('vcn\  de  Sa  M.qesté.  En 
grand  iiumbrr  de  voix  se  sont  élevt'es  )ionr  demander  la 
restitution  de  ces  terres.  Aprt's  bien  des  débats,  il  a été 
décidé  qu'elles  seraient  ta&écs  h 30  pour  cail  de  leur  ro 
verni  annuel. 

On  sera  tn'-s  incessamment  en  étal  de  prononcer  sur  l'af- 
faire du  prince  Ponin<iki. 

Le  traite  d'allianee  avec  la  Prusse  est  délinîllvement  ar- 
ré'lé  et  conclu.  (Otie  nouvelle  est  certaine.)  Voici  quel- 
ques articles  présumés  de  ee  traité. 

1*  üans  le  cas  d'une  guerre  défînilive,  la  Pologne 
pourra  compter  sur  un  secours  de  troupes  d'un  tiers  plus 
fort  que  celui  qu'elle  sera  obligée  de  donner  en  pareil  cas 

la  Prusae  ; et  le  secuura  de  la  Polc^nc  consisieru  prin- 
cipalement en  cavalerie,  cl  celui  de  la  Prusse  cri  in- 
fanterie. La  Pologne  pourra  roinpter  en  outre  sur  un  se- 
cours de  Rro‘«e  oïlillerie.  î*  î.a  Prusse  promet  d'empécber 
de  toutes  ses  fo'ces  toute  innuenec  étrangère  dans  le  gou- 
vernement de  la  Pologne,  et  de  maintiiiir  l'indépendance 
de  la  république.  3*  Au  cas  d'une  sédliion  dans  le  puvs, 
on  |>onrra  compter  sur  le  secours  de  la  Prus«e.  4*  La 
Prusse  s'elTorrera  d'cmpi'cher  que  le  gouvernement  de  la 
knurlande  soit  donrré  à un  étranger;  que  le  due  puisse 
avoir  des  troupes  étraugèrea  dans  le  pays,  et  que  ce  duché 
soit  soustrait  ù la  dépendance  de  la  Pologne.  5*  Le  traité 
de  commerce  entre  la  Prusse  et  la  république  sera  réglé 
iocessammcnl  après  la  coiidusioii  de  l'alUauce. 

PAYS-BAS. 

}«  Bruxelles^  te  10  orrt'L  — M.  le  général  Van-der- 
Meerss  est  arrivé  avaDl-hier  en  cette  ville,  et  sVtt  rendu 
ous«itût  au  congrès;  il  a ensuite  écrit  aux  Etats  de  Flan- 
dre la  lettre  suivante  : 

Bnuellet,  le  8 avril. 

« Me^seigneurs,  en  conséquence  de  l'ordre  que  j'ai  reçu 
é Namnr  par  les  commissaires  du  cimgris,  je  me  suis 
rendu  en  o'itr  ville  sans  aucune  escorte,  et  j'y  suis  arrivé 
vers  k'S  huit  heures  du  soir.  AusMlùt  je  me  suis  présenté 
au  congrès,  auquel  j'ai  déclaré  que  j'iipportais  ma  tète 
pour  garantie  de  ma  probité  et  de  ma  lidélilé  envers  la  na- 
tion ou  le  peuple,  ouqur  ij'ai  prêté  sormctil  à Bréda;  que 
j'altcndais  de  Leurs  S<-igneuri(-s  un  prompt  et  sévèie  eva- 
nu'ii  de  toutes  les  inculpjtiuns  atroces  qu’on  s'est  pennis 
cuiitrc  mon  honneur,  et  que  j'en  espérais  un  jugement 
impartial. 

« Je  crois  de  mon  devoir,  messcigneurs,  de  vous  donner 
part  ie  ma  démarebe  et  de  ma  pusilion;  la  foule  de  ca- 
lomnies accumulées  sur  ma  léte,cl  dont  rens<>mblc  est 
aussi  odieux  que  le  délai]  en  est  absurde,  ne  peuvent  vous 
être  inconnues  et  surtout  r»e  peut  vous  pariiUreiiiditTérente. 
Natif  de  vulrc  province,  et  (lé{K>silairc  de  votre  confiance, 
votre  gloire  et  la  cause  publique  exigent  iropérieusemenl 
que  ma  tête  tombe,  si  l'on  peut  prouver  à ma  charge  le 
nioinrlrc  crime , ou  que  je  sois  pleinement  cl  entièrement 
fuslUié,  si,  comme  j'en  suis  bien  sûr,  on  ne  peut  me  trou- 
ver que  calomnié.  C'est  donc  la  mort  ou  la  réparation  qui 
tne  sooldiH-s,  et  j'ose  attendre  l'une  ou  l'autre  de  l’équité 
de  la  iiaiioii  en  général,  et  de  la  vôtre  co  particulier. 

« Je  suis,  etc. 

■ Signé  Vvv-ntn-AÏKEaM,  généiat  d'arlUterie,  * 

Il  paraît  que  les  Elat«,  après  avoir  si  hardiment  nié, 
comme  on  l’a  vu,  le  traité  avec  les  trois  puis<^ances,  ont 
pris  le  parti  de  répondre  à M.  Van-der-Mt-erss  par  de 
nouveaux  libelles  et  de  nouveaux  placards  distribués  dans 
lesmaiaons,  tfbchés  aux  portes  des  églises.  Un  des  plu- 
â”  SéiHâ,  — Tomeiy, 


card«,  que  nous  avons  sous  tes  yeux,  a |>oiir  titre  : Au.v 
iTuii  piitfiotes,  M.  Van-der-MciTAs  y est  rcpréseulé 
comme  nu  traître,  vendu  à la  maison  d’Autriche,  et 
M.  Van-diT-Noot  comme  le  protecteur  de  la  nation  cl  le 
libérateur  delà  Belgique.  La  l'rovidence  y est  invoquée, 
et  M.  Iflwron  deSchrrnfeld,  le  brave  général  prussien,  y 
est  nommé  et  loué  immédiatement  après  la  Providmre. 
Enfin  ce  placard  est  terminé  par  les  grief»  h charge  de 
M.  Van-d«  r-\lrers(i, 

« Il  a osé  arrêter  M.  de  Wisbeek,  député  (f&  llainant 
au  cmigris  souverain. 

• Il  s'est  témérairement  emparé  de  ses  dépêches,  leur  a 
donné  une  publicité  scandaleuse. 

■ Il  a osé  porter  l’excès  jnsqu'k  faire  arrêter  tous  les  dé- 
putés du  congrès  souverain;  crime  de  haute  trahison, 
puisque  ces  députés,  qui  exerçaient  le  pouvoir  aouverain 
au  nom  du  pi'uple,  étaient  ses  maîtres. 

t II  a osé  dire,  en  présence  de  personnes  respectables 
qui  le  témoigneront,  qu'il  rendrait  le  pays  k la  maison 
d'Aulriche. 

• Il  a fait  plus;  lorsque  le  due  d'Ürsel  est  entré  i Na- 
mur,  il  a ordonné  à un  oITicier  d'artillerie  de  faire  tirer 
le  canon , en  ajoutant  que  c'était  pour  le  duc  de  Brabant, 

« Mais  le  crime  le  plus  dlroce,  ce  qui  doit  faire  frémir 
tout  homme  honnête,  est  d’avoir  fait  sortir  sa  troupe  pour 
s'opposer  à l'entrée  de  ses  maîtres  dans  Namur,  en  insi- 
nuant et  faisant  insinuer  aux  ofliciers  crédules  et  aux  sot- 
daU  quec'élaîrnt  des  Prussiens  qui  arriraient,  tandis  que 
c* étaient  nos  friros  qui  volaient  à notre  secours,  et  qu'il  vou- 
lait nous  faire  égorger.  Toutes  ces  horreurs,  toutes  ces 
atrocités  sont  manifestes  ; chacun  p<'ut  juger  le  traître  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  cl  d’autatit  plus  coupable,  que  la 
nation  et  l'Etat  l'avaient  comblé  d'Ivonneurs  et  de  bien- 
faits. On  espère  qu'ayant  récompensé  son  mérite  lorsqu'il 
en  avait , on  punira  les  crimes  dont  U s'est  si  copieosemcot 
souillé.  • 

C’est  à l'occasion  de  ces  airociiés  que  M.  Van-der- 
Meersa  a adressé  aux  Etats  la  seconde  lettre  que  voici. 

Bruxelles,  le  10  avril. 

e Messeigneufs,  des  affiches  puUtques,  dont  la  teneur 
ne  peut  vous  être  inconnue,  et  qui,  dans  ce  moment 
même,  se  trouvent  encore  sous  le  portail  des  églises  et  à 
presque  tous  les  coins  des  rues,  m'acctisenl,  devant  l'Eu- 
rope entière,  d'avoir  voulu  trahir  la  nation  dont  on  m’a 
confié  la  défense;  et  votre  conduilc  mémo  envers  moi 
accrédite  de  beaucoup  une  accusation  auvsî  grave. 

c La  trabi'von  étant  de  tous  les  crimes  le  plus  odieux  et 
le  plus  conséquent,  il  est  de  i'intén't  de  la  naiiou  que  la 
poursuite  en  soit  rigoureuse,  la  preuve  publique,  et  la 
punition  effrayante  ; mais  au^si , quand  la  sévérité  et  l'im- 
partialité du  juge  sont  obligées  de  roronnalire  un  citoyen 
vertueux  et  calomnié  dans  la  i>rpionne  de  racciisé,  une 
réparation  éd  iiante  devient  alors  le  premier,  le  plus  sa- 
cré devoir  de  la  justice;  et  le  crime  imaginaire  de  l'accusé 
devient  le  crime  ré»  l deraccusaleur. 

• Je  suis  ici,  rotHseigneors.  depuis  le  8,  et  vons  n'i- 
gnoret  pas  que  j'y  suis  arrivé  sons  antre  escorte  que  celle 
de  ly  sécurité  d'uive  conduite  sans  reproche;  mai»  je  -luis 
accusé,  et  je  viens  y porter  ma  tète  sur  un  échafand,  si 
l'on  peut  me  convaincre  d'un  crime  dont  le  nom  -'Cul  me 
ferait  mugir,  si  jamais  la  honte  doit  être  le  partage  de 
l'innoi  ence. 

■ Je  demande  donc  arec  instance  que  la  nature  et  les 
circonstances  de  ma  prétendue  trabisoij  soient  articulées 
sans  délai,  et  que  les  preuves,  s’il  en  existe,  soient  ren- 
dues publiques,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  dé- 
fendre et  me  justifier  avec  une  publicité  égale  k celle  que 
l’uo  a dooDée  à l'accaiation  ; car,  indépendamment  de  vo- 
tre jugement,  messcigneurs , c'est  encore  celui  de  la  na- 
tion et  de  l’Europe  eniière  que  je  réclame  et  qui  m’est  dû, 
puisque  c'est  k cc  redoutable  tribunal  qu’on  m'a  traduit 
sous  l'aspoct  le  plus  fiétris^ant. 

« C'est  de  ce  double  jugement  que  doit  éclore  la  déri- 
sion infaillible  qtd  décéléra  le  vrai  coupable  , le  véritable 
traître  entre  l'accusé  cl  l'accusateur  ; c'est  de  redouble 
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liiLuual  y gui  doit  prmmncci'  l'arri'l  de  mort  de  run  o»  de 
l'autrcy  et  c*csl  au  dernî>T  surloiil,  à ct'Iiii  du  publiCy 
qu'it  apparlient  à l'iioimeur  d*un  général  dVlre  Üélri  ou 
/UsUfié. 

ANGLETEHRE, 

De  Londres, — Sou*  peu  de  jour*  la  I>isrorerif , en  cbar* 
gcmcnl  à Deplfurly  purtiia  pour  faire  te  tour  du  niomii*; 
cette  corfcUc*  ira  de  conserve  avec  un  autre  bfltimenty  pré- 
rauüoii  essentielle  pourse  donner  du  ««coiini  eu  cas  de 
besoin , et  pour  prévenir  de*  tualin-urs  semblables  à celui 
qu'a  essiivé*  le  capitaine  du  sloop  U itouHfjf,  par  la  révolte 
de  sou  équipage. 

On  a des  nouTclIes  du  Guardian,  voissenti  de  64  ca« 
nom,  expédié  d'Angltierre  A la  baie  de  iarliM>n.  I>es  Ici* 
1res  du  cap  de  Dofine-Es|>éi8ncc  annoncent  qu'apre**  une 
courte  rcladre,  il  en  est  re(>arti  le  IS  décembre  dernier 
pour  suivre  sa  roule;  il  portail  vingt  bvles  à cornes,  y 
compris  deux  taureaux,  des  brebis,  des  béliers,  un  grand 
nombre  de  chèvres,  avec  quelques  boucs,  et  entin  plu- 
sieurs  chevaux.  On  e«pèrc  que  les  lions  pâturages  dont  la 
baie  de  iackson  est  entourée  serviront  à comerver  et 
même  4 multiplier  ces  bestiaux  utiles,  et  que  la  culoDle  ne 
tardera  pas  à en  tirer  le  pins  grand  parti.  Ce  vai'^si'au 
porte  en  outre  aux  babitunls  une  grande  quantité  de  poy 
d'Inde,  ili-s  oh**,  d»**  rnnanis,  d«-s  poules  ordinaires, 
lies  cai'*M‘*  rcinpiîrs  d'ccuN  enduits  de  cire , pour  en  empê- 
cher rcva(H)raiiuti,  et  qu’on  isfiére  réussir  fe  faire  éclore 
dans  d<*s  étuves,  et  d'npiès  11*3  procédés  de  M.  de  Itéau- 
mur.  Attenlifs  aux  besoins  d<*s  nouveaux  colons,  nous  U-ur 
t'iivoyun*  aussi  une  quantité  consiiléral-le  de  toutes  les 
graines  connues  en  Europe,  en  sorte  qu'cucort?  queUtues 
années  de  patience,  et  ils  jouiront  abondaDiuieol  du  né* 
cessairc,  irt  luf  me  des  agréments  de  la  vie. 

Un  monlagnurd  éco!.Nai>.  o'une  faille  vraiment  gigan- 
tesque, puiMpi'il  a SIX  pieds  dix  poiircs  et  diniii , mesure 
de  France,  vii  nt  de  passer  au  seivice  du  prince  de  Galle»  ; 
Son  Altesse  Roy.de  lui  destine  la  place  de  portier  de  son 
|Kilui»  de  Carlton  ; pour  ne  lui  tien  faire  | ordre  de  ses 
avantages  naturels,  on  lui  laissera  le  costume  de  son  pays, 
propre  4 faire  ressortir  davantage  i>a  riebe  taille. 


FRANCE. 

De  rani.  — Le  11  de  cc  moi*,  inodamc  la  comtesse 
de  Creooli-s  a eu  l'honneur  dVlio  pié!>cnlée  à Leur*  Ma* 
jestés  et  h la  famille  royale  par  madame  la  oomUtse  de 
Jarnac. 

Suite  de*  lettree-patente*  sur  décret  de  V ÀttembUe 
natioHole,  concernant  la  dttïiii'n  du  royfuume. 

Département  du  Finû/<re.  — L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement SC  tiendra  provisoirement  ù Qnimiter,  et  Fuskt-m- 
Liée  dos  électeurs  délibérera  &i  cette  dîsiKisiiiou  doit  demeu- 
rer dtqinîUve.  Ce  déparlcnienl  est  divisé  eu  oeuf  districts, 
dont  les  chcfv-lirux  sont  : Dre^l,  Landemau,  Lesneven, 
Morlaix,  Carhaix,  Châlcauliu,  Quiuiper,  Quimptiié, 
roiU-Croix. 

Département  du  Gard,  — La  première  assemblée  de  ce 
déparicuient  »e  tiendra  à Mmes,  cl  les  séances  alten>e-rnnl 
successiveuKiitenln:  Alais,Lzé»cl  Mme*.  Ce  département 
est  divisé  en  huit  district*,  dont  le»  rlief^-iieux  »nnl  : 
Braucaire,  Liés,  Mmes,  Sommièie*,  Saint-Hippolvie, 
Alais,  le  Vigau,  le  Piml-5aml-E»piit.  Les  assemblées  de* 
distiitt*,  filée»  povisoirement  au  i’oQl-Saiiil-K«pri|,  i 
Beaueairceté  Salnt-Hippulyie,  alterneront  ensuite  entre 
CCS  villes  et  cdtosdc  Bagimls,  Vdleneuve  et  Sauve.  Le*  éleo 
leurs  de  ces  pniuier*  districts  délibéreront  sur  la  flxaiinn 
de  leurs  as^emblce*  et  la  su|)pres«ioD  de  leur  alternat. 
L'foipoi  lance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise  en  considéra- 
Uon  lore  de  rétabiissemcol  des  tribunaux. 

ADMINISTEATION. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
AuembUt  detrepréeentanttdelaeommuM, 
Oepuis  que  la  commune  de  Paris  est  rentrée  dans 


ses  droits,  rassemblée  de  ses  repn^sentanLs  s* est  vue 
siiceessivemenl  stiisie  de  lotîtes  li  s qiieslions  qui  «ml 
rapport  aux  grands  objets  d intérêt  et  de  commodité 
publies. 

La  discussion  des  spectacles  surtout  n fixé  son  at- 
tention (l'une  manière  particulière  :elle  a nommé  de 
5U‘s  membres  pour  prendre  coiiiiaissaiice  tie  leur  ré- 
gime, «le  leur  position,  de  leur  étal  et  de  leurs  be- 
soins. Ce  travail  a fourni  la  maltère  d'un  rap|>urt 
ns.S4'X  étendu,  et  dont  la  lecture  o été  faite  dans  l’as- 
JU’iiiblée  generale.  Nous  en  donnerons  une  courir  no- 
liee;  mais  avant  nous  dirons  quelque  chose  de  la 
diseiission. 

Ou  a fait  celte  question  au  conseil  provisoire  de 
la  c:  inimine  : on  a demandé  si  les  spectacles  sont 
une  propriété  de  la  commune;  si  rautorilé  munici- 
pale a d'autres  droits  sur  eux  qu'une  inspection  ex- 
térieure et  de  police;  si  elle  peut,  en  nn  mol,  per- 
mettre , su.snemire  ou  empechrr  rétablissement 
d'une  salle  de  tInsUre  , à tout  autre  titre  qu'à  celui 
déjugé  des  dioscsqui  peuvent  nuire  ou  être  utiles  à 
la  ville? 

Il  est  difficile  de  croire, et  cependant  c'est  hors  de 
doute,  qu'on  ait  pu,  dans  une  assemblée  de  commu- 
ne. discuter  une  pareille  queslion.  Ce  n’est  en  effet 
qu'aux  législateurs  qu’il  appartient  d’en  connaître 
et  de  prononcer  dessus,  parce(]u'elle  tient  aux  bases 
de  t'urganisatioii  générale  , qu'elle  touche  l’exer- 
cice des  droits  de  rhotiimo  etde  la  propriëU*  d’indus- 
trie; qu’elle  n'est  puml  un  fait  particulier  à la  capi- 
tale, uiais  commun  à toutes  les  villes  du  royaume , 
et  que  par  cette  raison  aucune  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  de  |oi.s  à cet  égard,  sans  passer  ses  pouvoirs  et 
meeoniiatlre  les  principes  publies. 

Quant  nu  rt)iid,  c’e>l  une  erreur  de  croire  ou’un 
spectacle  puisse  être  une  propriété  communale  ou 
de  la  comimiiie;eVslun  genre  d'uiiliislrie,  l’exercice 
d'un  talent  individuel, tjui  doit  être  libre  comme  tous 
(esautres,  et  la  puissance  de  la  cité  n'a  sur  lui  d’autre 
iiis[H'ctioa,  d'autre  droit  qu’un  droit  de  police  exté- 
rieure, nécessaire  au  mainlien  de  l’orure  et  de  la 
Irnmiuiilité  de  la  ville.  Cent  .spwtacles  pourraient 
s’étaulir  sans  qu'on  pût  invoquer  contre  aucun  cc 
prétendu  droit  de  propriété  coniiniinaie,  s'il  était 
jirouvé  que  leur  exisleiice  ne  iveiit  pas  nuire  à l éUit 
des  mœurs  et  du  renos  des  habitants  de  la  ville  , 
etc'estàquoi  se  réduit,  en  l’élevant  au  plus  haut, 
U puissance  de  la  police  sur  cette  branche  d'indus- 
trie. 

La  force  des  principes  cl  des  droits  individuels  est 
tellement  respectable  à cet  égard , (|uc  le  pn^lendu 
découragement,  la  prélenüue  nuisance  qui  n-sulte- 
rait  de  la  concummcc  des  tlié.4trea  pour  chacun 
d'eux,  ne  serait  qu’une  frivole  et  insignifiante  raison 
remployer  pour  prohiber  ceux  qui  voudraient  s’é- 
tablir, puisiiue  la  cuiicurreiire,  dans  tous  les  genres, 
est  un  grand  motif  d’émulation,  et  lient  essentielle- 
ment au  droit  rccoiimi  qu’a  tout  homme  de  vivre 
(les  produits  de  son  industrie  puhli(|ueniciit.  L’on 
sait  d'ailleurs  que  cet  argument  de  nuisance  a été  le. 
père  ou  le  prétexte  de  tous  les  privilèges  exelusifs, 
et  qu’avec  lui  l’on  détruirait  toute  espèce  de  talent, 
loiile  |>errection  dans  les  arts  et  le  commerce  d'unu 
nnlion. 

Je  remarquerai  qu’il  est  élonnanl  que  celle  vérité 
ait  pu  cesser  un  moment  d’élre  pr<  seule  à l'esprit 
d'hommes  qui  délibèrent  publiquement;  elle  n est 
plus  une  spéculation,  c’est  une  loi  positive,  arrêtée 
par  rassemblée  de  la  souveraineté  : on  ne  devait  se 
]>erinettrc  aucun  raisonnement  qui  put  marquer 
qu’on  la  méconnaissait  ou  <pi'oii  l'iguorait. 

C'est  un  grand  fléau  que  la  faiblcs.se  de  parler  dans 
j les  assemblées,  sanss'élre  instruit  des  principes,  saus 
I avoir  médité  les  matières;  c'est  plus  blâmable  c»* 
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lorsqu’on  ÎRtiore  le  positif  et  qu’on  argumente 
h'giTrinrnt,  sans  rciiwtrqiier  que  les  choses  ont  été 
d'avance  décidées  c(uitradicloircmont  par  la  puis- 
sance qui  a qualité  pour  cela,  ou  qu’eufiii  l’argu- 
nieiil , mèiue  bon.  u’esl  point  de  la  compétence  de 
celui  qui  le  fait,  et  ne  peut  produire  aiicime  décision 
obligatoire. 

Par  l’application  de  ce  principe,  on  voit;  lo  qu'une 
assemblée  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sur 
des  réglements  de  police  administrative,  inlérioure 
et  locale,  sans  jamais  pouvoir  s’omiper  de  lois  qui 
déterminent  d’une  manière  essentielle  rexercice  de 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  l’industrie  individuelle, 
ou  d’individus  agissant  cotlectivmuMit;  ce  droit  ap- 
partient fi  la  nation,  et  rAsseml)lée  nationale,  peut 
seule  l’exercer  au  nom  et  aven;  l’autorité  de  tous. 
Ainsi,  la  coniniune  de  Paris  ne  pouvait  point  agiter 
la  question  de  savoir  si  les  spectacles  sont  une  pro- 
priété eommuiiale,  que.  par  rorine.  d'in.Mnictton  et 
pour  s’occuper  d’objel.s  publics.  Si  elle  avait  décidé 
quelque  point  législatifa  cet  égard,  elle  auralln.issé 
ses  pouvoirs,  elle  o'aurait  rien  décidé  qui  eût  force 
publique. 

Il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
tout  homme  devant  jouir  librement  de  l'exercice  de 
son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction  de  la 
loi,  celte  industrie  ne  {leiit  être  la  propriété  de  per- 
sonne, ne  peut  être  aliénée,  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu’il  est  localemenl  prouvé  qu'elle  peut 
nuire,  troubler,  agiter  fileheusemetit  l’ordre  public; 
et  c’est  alors  le.  devoir  de  la  police  de  vérilier  si,  dans 
tel  cas  donné,  cet  exercice  de  l'industrie  peut  pro- 
duire ces  elTcls.  Mais  soutenir  que  le  droit  do  jouer 
.sur  un  Ihéillre,  ou  d’en  éUiblir,  appartient  à la  mu- 
nicipalité, c’est  établir  une  VériUible  féodalité  muni- 
cipale, comme  l’a  fort  bien  démontré  M.  Qiiatremèrc 
de  Qiiincy,  dans  une  ingénieuse  réfutaliuu  qu'il  a 
faite  de  ce  syslcinc  bizarrement  ignorant. 

{Article  d#3f.  Peuehet) 


MÉLANGES. 

Au  rtdacitur. 

De  Paris,  oe  U «vril  1790. 

n appartient,  mODsieur,  à un  journal  oonaocré  à la  rai» 
ion  autant  qu'à  la  liberté  de  recueillir  loui  lea  faits  qui  an» 
noncent  In  prognS  de  ce  patrioüsruc  éclairé  qu'on 
nomme  l'esprit  public,  et  lequel  la  révolution  fran- 
çaise no  serait  qu'une  convulsion  publique,  qu'un  grand 
actidont  iinpiévu  et  passager,  sans  cause  et  sans  elTels. 

Dans  les  deux  tribunes  ouvertes  aux  ciloycus  |tour  av 
slstcr  aux  séances  de  PAsscmblée  natiorinir.ou  a pris  hier, 
et  Mirlonl  exénité  une  résotulioti  oà  l'esprit  public  se 
montre  d'une  manière  bien  nouvelle  et  bien  touchante. 
Vous  !‘avei  qu’on  y entre  longtemps  avant  l’ouveriure  de 
la  séance.  Un  citoyen,  qui  •retrouvait  dans  une  de  cestri- 
bunrt  a saisi  eet  intervalle  pour  communiquer  5 tout 
l'omphilhèàtre  ces  réflexion*.  U a représenté  que  • l'iiité- 
rét  sacré  des  objets  qui  allaient  être  discuti's  (la  mnlion  re> 
lativc  i la  religion)  demandait  que  celle  discussion  ne  fiU 
troublée  par  aucun  mouvement  éirangcr  à ceux  de  l’As- 
SCmblée  même  ; que  des  lémoignages  Irup  èciatants  de  fa- 
veur ou  de  blâme,  delà  part  du  public,  fournissaient  aux 
ennemb  du  bien  un  prétexte  pour  répandre  que  les  délü>é> 
rations n'étaietil  point  libres,  et  attaquer  la  légalité sacrt*e 
des  décrets  \ que  toute  absurde  qu'était  cette  imposture . il 
fallait  leur  on  ôter  même  l'occasion,  surtout  dans  une  clr» 
constance  où  le  nom  delà  religion,  perfldemeiit  invoqué, 
indignement  compromis,  pouvait,  en  un  instant,  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  embraser  l'empire, 
foire  crouler  tout  l'édifice  constitutionnel,  et  faire  avorter 
lea  espérances  de  l'Kuropeen  même  temps  que  les  nôtres. 
De  ces  réflexions  il  a conclu  que  la  tribune  eiiltère  devait 
l'engager  à ne  pas  laisaer  échapper,  pendant  cette  séance, 
ua  seul  signe  de  contentement  ou  d'improbaliuu,  à gar- 


der constamment  une  sage  immobilîté  et  un  sUeuce  respeo* 
tueux.  ■ 

Ot  avis  a été  reçu  avec  transport  et  adopté  unanime- 
ment.  Le  citoyen  qui  l'avait  ouvert  a été,  ave<!  qu  'ques 
outres,  député  vers  l'autre  tribune  pour  prendre  Ii  même 
résolution.  La  pmp(>s:ttun  est  accuviitle  d’un  pareil  accord. 
Les  deux  tribune^  se  répondent  et  s'engagent  réciproquo- 
ni(  lit  par  de*  batteinmis  de  main. 

O furent  les  derniers  et  les  seuls  qui  leur  échappèrent, 
Jautais  promesse  plus  d'fBcdeà  remplir  ne  fut  plu>  reli- 
gieusemeni  observée.  En  valu  les  mouvements  contraires 
d'une  délibération  si  longue  et  si  orageuse  evcilalent  tour 
àloiirdaiis  les  Ames,  tantôt  i'mdignalion,  la  douleur,  le 
mépris  amer,  et  tantôt  rcnthon*ias«ne  delà  reronn;iis- 
sance  et  ilcradtniraliun:toiiles  les  Ames  renfermaient  leurs 
sealimcnls  les  plus  vifs;  les  voix  se  releualeitt  prèles  à 
crier{  les  mains  levées  pour  opplaudlr  s'arrêtaient  et  res- 
taient suspendues. 

Le  moment  même  où  une  inculpation  absurde  prépara 
un  ai  beau  triompln-  à l'éloquciice  modeste  et  vertueuse  de 
M.  de  L-ifayetle  ne  put  faire  oublier  à piT'Oiinc  sa  pro< 
messe;  et  quand  la  salle  entière  faisait  retentir  bu  applau- 
dissements, les  tribun’*s  ne  (vermirenl que  quelques  pleurs 
à leur  vive  émotion.  Enrin,  jeurn's  et  vieux,  hommes  et 
femmes,  les  deux  ampbi(liéatn\s  demeurèrent  témoins  im- 
passibles du  choc  violent  des  plus  noble»  et  des  plus  viles 
passions. 

Je  ne  sais  si  ce  trait  frappera  toux  vr«  leeletm  aulant 
que  mol.  OUe  résolution  Mibiie  me  semble  annonrer  un 
sentiment  bien  ju'le  cl  b en  délicat  des  cohveiiancrs  les 
plus  *ei  rt‘le*  de  rintéiét  public.  Ma’s  la  cnnstunrv  pimiblc 
que  sou  rx>-culion  demandait  inoniro  à quel  point  les 
cœurs  sont  pénétrés  des  bienfaits  de  U révolution  et  réso- 
lus d'en  acheter  l'entière  joui'snncc  par  les  plus  grands  sa* 
cfifices.  Celte  iii*,ép3rabc  harmonie  entre  des  principes 
trop  nouveaux  et  une  opiniun  trop  pru  prv'parée,  cette 
coalition  tacite  du  peuple  et  de  scs  patrons,  des  commet- 
tants et  dis  législateurs,  explique  tous  les  prodiges  du 
temps  présent  et  la  transition  presque  insensible  qui  nous 
mène  du  chaos  à l'ordre,  du  néant  A rexivtencc,  et  l'in- 
croyable facilité  de  la  rov'onstructton  universelle,  opérée 
au  milieu  des  embarras  d'um»  immense  démolition.  Ce 
trait,  joint  ft  plusieurs  autres  que  votre  journal  a rerupil- 
lis,  me  semble  siirtniit  liés  instructif  pour  deux  espèces  de 
gentt  les  foibles  qui  cnlgtient  de  la  lég' rrté  française  le 
retour  de*  anciens  abus,  et  le*  furieux  qui  respèrent  d'uu 
bouleversement  génériU 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMnLÈE  NATlOlVALB. 

SÊANCB  DÜ  JBUOI  15  AVRIL. 

L’A^tSpmblèe  fixe,  dans  un  décret  présenté  par 
M.  Gossiii,  au  nom  du  comité  de  constitution,  les 
fondions  des  électeurs  qui  s'as.semhlerout  à Clinuni, 
pour  décider  laquelle  des  villes  de  Laou  et  Suissoos 
sera  chef-lieu  dedéparlcim  üt. 

— Plusieurs  ecclcsiastiuue.sdemaudent,  sur  la  lec- 
ture du  procès-verbal, qtiilsoil  fait  mention  de  l'of- 
fre de  4u0  millions  faite  par  M.  l'archevêque  d’Aix. 

.M.  le  curé  *“  demande  la  radiation  de  tout  en  qui 
pourrait  avoir  rapport  à celte  oITre,  jiiM|u'à  ce  que 
\\.  l'arohevéquc  d'Aix  ait  prouvé  qu'il  a pouvoir 
pour  offrir. 

Cette  proposition  donae  lieu  à de  grands  murmu- 
res. 

M.  L’ABriB  *"  : Eh!  messieurs,  pourquoi  vous  dé- 
fendre d’une  manière  sc^imialeuse?  Nous  sointnes 
entre  les  mains  d’uue  naliou  généreuse,  qui  ae  veut 
pas  nous  d<  Iruire... 

L'Assemblée  consultée  passe  à l'ordre  du  jour, 

M.  L’Anni-:  Grégoirb  : Le  comilé  des  rapports 
m’p  chargé  de  vous  présenter  uii  projet  de  décret. 
M.  le  garde-des-sceaux  a pen«»é  ([uc  le  décret  qui 
concerne  le»  urocédnres  prévrilcib  s ne  s’éU  ud  pas 
aux  fonctions  des  prevOts  de  la  marine.  Les  galériens 
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dr  TouIod,  instruits  dr  ce  d<‘cret,se  r«*voltenl  dans 
le  bnpnc;  et  si  rantonUi  du  pr»H’üt  nVxisle  plus  et 
nVsl  pas  reri'miiie,  U peut  arriver  de  grands  nial- 
lienrs.  Le  comité  engage  l'Asseinldee  tialioiiale  à 
• tléelarer  que  son  decret  du  6 mars,  concernant 
les  jugements  délinitirs  des  procédures  prévflules, 
ne  s’étend  pas  aux  jiigeiiienU  d'uii  prévôt  de  la  ma- 
rine. • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Bol'cue  : Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  p.is  pour  qu'il  dorme  éternelieinetit  : celui  du 
5 fanvier  s'est  réveillé  hier,  et  nous  avonsapprisqu'ii 
avait  clé  sanctionné.  Il  norleqiie  • les  revenus  des 
béiiélices,  dont  les  titulaires  français  sont  absents 
du  royaume,  et  le  mtouI  encore  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  sans  une  mission  du 
pouverneinent,  antérieure  à ce  jour,  seront  mis  en 
séquestre.»  Je  demande  que  ce  décret  soit  misa 
execution,  cl  que  lecomité  des  nensions  présente  di- 
manche prochain  iin  projet  de  loi  à ce  sujet. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Diteuuion  sur  Ifs  Assignats. 

M.  DB  LAMBEno  : La  sévérité  de  l’Assemblée , son 
absolue  et  presque  arbitraire  puissance... 

Il  s’élève  t)eaucoup  de  murmures. 

M.  LE  ^RÊslDE^T  : Je  vous  rapiM'Ilc  ù l'ordre  au 
nom  derAsseniblée. 

11.  DE  Lamberg  : L'organe  de  l’Assemblée  vient 
de  me  communiquer  ses  ordres;  je  me  rétracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l’Assemblée  sur  la  pa- 
role, Les  citoyens  qui  in’onl  envoyé  ici  m’ont  or- 
donné de  me  faire  entendre  , et  voila  plusieurs  jours 
qu’il  m’est  impossible  de  parler.  Il  m'a  plusieurs  fois 
paru  étrange  de  voir  fermer  la  discussion  quand 

Suelqu'un  de  nous  avait  encore  quelque  chose  à 
ire... 

M.  LE  Président  : Au  nom  de  l’Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  vonspenneltreaueune  digression. 

M.  DK  Lahufrg  : Il  m'est  pénible  d’avoir  été  rap- 
pelé à l'oitlre  deux  fois  et  pre.sque  dans  le  même  mo- 
ment... Il  y a quelques  jours  que  je  voulais  vous  of- 
frir un  plan  de  finances;  mais  hier  ou  m’a  ôté  mes 
bases;  et  dé.ses|»érant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  j’y  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  force.  Eh! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  i’or  en  un  instant, 
tandisqu’il  faut  à la  nature  des  siècles  pour  le  prépa- 
rer dans  .son  sein!  Preniez  gar<Ie  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  tics  intérêts  aux  assi- 
gnats. Il  faut  tout  ménager,  lorsqu'une  opération 
préalable  et  nécessaire  n'est  pas  inattaquable  et  in- 
attaqnéf.  Je  conclus  à ce  que  la  circulalion  des  as- 
signats soit  libre.  J’ai  été  souvent  témoin  de  la  dé- 
faveur avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  les  de- 
mandes d’exception  ; diissé-je  éprouver  cette  défa- 
veur, je  parlerai,  parceqn’il  est  ac  mon  devoir  de  le 
&ire. 

L’introduction  des  billets  en  Alsace  y produira  des 
effets  funestes;  elle  |>ourra  soulever  le  peuple  et  lui 
faire  perdre  de  vue  la  .sagesse  et  l’utilité  de  vos  dé- 
crets. Si  la  circulation  des  assignats  y était  forcée, 
cette  province  ne  pouirail  faire  de  commerce  avec 
l’étranger;  c’est  pour  elle  que  je  demande  une  ex- 
ception. 

M.  ! Les  députés  de  la  province  d’Alsace  ont 
demandé,  à plusieurs  reprises,  d’être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  l'Assemblée,  comme  tou- 
tes les  autres  provinces.  Je  ne  crois  nas  que  le  préo- 
inaiit  ait  mission  pour  réclamer  l’exception  qu’il 
emande. 

M.  d’Aigitili.on  : Il  faut,  avant  de.  prendre  un 
parti,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  doivent  avoir  une  grande  iiiQucnce:  Qu’esl-ce 


qu’un  assignat?  400  millions  sont-ils  sufnsants 
pour  les  bes<Mns  de  I année?  3®  Seront-ils  foreivs? 
S’ils  sont  forcés,  peiiveiil-ils  être  nuisibles  à la  chose 
pnhiique?  4®  l’urleiont-ils  intérêt?  Quel  sera  cet  in- 
térêt? 

i‘*  Qn’e.st-ce  qu'un  assignat?  Un  assignat  est  une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  nuniériqne  est  ga- 
rantie par  la  nation;  c'est  le  meilleur  moyen  de  ra- 
nimer la  cimilalioii  ilu  numéraire, et  de  traverser  le 
passage  difiicile  d'une  a'Iiniiiistrntion  remarquable 
par  ses  déprédatimis  et  ses  désordres  à une  adnii- 
iibtration  juste  et  sage;  2®  400  millions  soni-iU  stif- 
Ibaiils  pour  le  service  de  raniiép  présentr^  Les  anti- 
cipations et  les  dépenses  nécessaires  monlenlà  1 ,559 
millions;  vous  n'avez  à recevoir  que  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,1 09  millions.  Les  400  mil- 
lions propo.sés  sont  donc  insufli^anls.  Mais  il  est  né- 
ces.saire,  avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoins, 
d'avoir  des  comptes  détaillés  et  eerlains  de  l’état  de 
nos  finances.  Il  e.sl  passé  ce  temps  de  dé[)n‘dation, 
où  les  peuples  étaient  sacriliés  aux  créatures  des  mi- 
nistres : tout  est  connu  , tout  doit  l'être;  mais  par 
quelle  fatalité  les  moyens  de  réparation  .smit-iis  in- 
connus? Vous  allez  sonder  nos  maux  et  les  guérir. 
Nous  avons  Irop  longtemps  compté  sur  les  re.ssmir- 
ces  que  devait  offrir  M.  Necker.  linons  dit  aujour- 
d'hui de  Compter  sur  nous-inêincs.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  délions-nous  snrtonl  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  les  finances  tout 
ce  qu’on  nous  a demandé  : qu’en  est-il  résulté?  Que 
nos  emharrasont  redoublé.  M.  Nrcker  nous  présente 
de  nouvelles  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour- 
ces du  momeut.  Il  faut  rejeter  tmitc.s  ressources 
temporaires  et  partielles;  il  faut  rejeter  res  palliatifs, 
dont  l'inutilité  n’a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemide  un  plan  qui  ramène  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Celle  heu- 
reuse révolution  se  prépare  depuis  loiigtenips;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  ministres,  notamment 
depuis  M.  Tnrgol.  L’impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu'un  pourrait 
faire  et  dire. 

3®  Les  assignats  seront-ilsforeés?  De  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis,  iis  auront  une  hypothè- 
que assurée  et  des  remboiirsiMnents  prochains.  D.ins 
tout  antre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  iorcer,  pareeque 
la  confiance  ne  peut  rêlre;  mai.s  en  ce  moment  l'on 
ne  peut  s’en  dispenser,  et  tout  concourt  à lever  les 
smipules. 

4®  Quel  sera  l'intérêt  des  assignats'*  Il  doit  être  fixé 
à 3 pour  100,  afin  que  le.s  proprietaires  aient  intérêt 
h les  faire  circuler. 

D'après  ces  résultats,  je  .serais  d’avis  de  commen- 
cer par  rendre  pnidic  l’élat  des  dettes  et  des  ressour- 
ces. et  de  décréter  une  assi-z  grande  masse  d’assi- 
gnats pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qinl  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laiss<‘r  an  ministre  In  disposition  des  400  millions,  et 
de  leurdonner  rélahlLssement  d’iineeiiissc  nationale 
snn’pitlée  par  l’Assemblée  nalinnale. 

M.  d’Aignillon  termine  son  opinion  en  présentant 
plusieurs  articles  qui  en  renlerineiit  les  differenls 
objets. 

M.  Düpont  ; Il  faut  examiner,  avec  toute  la  pro- 
fondeur dont  nous  sommes  capables,  ce  que  nous 
pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est  des  choses  où 
rautorilé  publique  s’arrête  : telU’ssnnt  les  valeurs; 
cV.sl  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l’u- 
sage les  deterininenl.  La  valeur  île  l’argent  esl  foiid»^ 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  elle 
ne  dép<Vid  pas  de  la  dénomination,  mais  de  là  con- 
curreiice  et  des  marchandises.  Ce  n’est  pas  (I  livres 
que  vaut  un  éeti,  mais  la  quantité  «le  inarehandis«>5 
qu’on  |)cul  avoir  pour  une  once  d’argent.  Que  doit 
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donc  faire  une  nation  qui  ne  peut  payer?  D^si^ner  le 
moment  où  elle  puieia,  et  ü«M«Vrer  une  promesse  de 
pnieiiieiit;  mais  elle  ne  ^eiil  pas  faire  que  la  promesse: 
soit  un  paieiiieiit.QuVst-ce  ijii'un  assignat?  CVst  une 
dtdegalion  sur  une  vente,  cest  nue  promesse:  c>sl 
un  engagement  contracte  à terme  plus  ou  moins 
loue.  Ce  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment 
où  la  vente  sera  effectuée.  Quand  le  comité  des  li- 
nances  vous  a dit  : • suspenner.  vos  anticipations,  et 

• faites  des  assignats,*  il  vousadittoutsinqilement: 
suspendez  les  anticipations.  L‘ahl>é  Terray  avait  dit 
tout  iiiiimeiit  : • Ganlez  votre  litre,  je  vous  paierai 

• les  interiHs.  > Il  u'y  a nulle  dill'erenee  entre  ce 
procedi\  si  ce  n’est  en  faveur  de  l'alihi'  Terray,  qui 
a fait  quelque  chose  de  plus  loyal.  Eu  effet,  le  nou- 
veau titre  présente  un  plus  faible  iulérèt;  le  fond 
assigné  est  expose  à des  dangers,  à des  cas  fortuits; 
ainsi  l(s  assignats  dotiiicut  lieu  à uu  peu  de  faillite 
volontaire. 

La  proposition  du  comité  a deux  branches  : 1°  il 
suspend  les  anticipations,  et  les  transloniie  en  assi- 
nalssur  la  caisse  de  l’extraordinaire;  2 * il  répand 
es  assignats  sur  l'espoir  d'iine  recette  future.  La 
première  o|>ération  n'a  rien  que  d’excusable;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  ou  n’a  pas  d’argent  : c'est  un 
malheur,  et  non  pas  un  délit;  mais  il  veut  faire  or- 
donner que  les  créanciers,  dout  la  dette  est  suspen- 
due, doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  à leurs 
créanciers  qu’ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pou- 
voir et  celui  de  la  nation.  La  circulatiou  forcée  ajou- 
terait à tous  les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports.  Le 
papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses 
Courantes  qui  doivent  être  siddées:  tels  sont  les 
troupes,  les  ouvriers  etaiitres  dépenses  journalières. 
Vous  savez  que  100,000  rcus,  iléiivre.s  par  jour  à 
Paris,  sont  iiisuriisanls.  Ainsi  les  assignals-momiaie 
ne  pourront  subvenir  a la  disette  de  U niuiiiiaic.  Nos 
fautes  du  temps  de  Law  ont  lait  mettre  dans  tous  les 
actes  la  clause  d’èlre  remboursé  en  esptMîes  son- 
nantes: il  est  vrai  que  le  comité  a mis  dans  son  dé- 
cret l’idée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient 
réputés  des  espèces  suimantes;  mais  j es|ière  que  le 
comité  conviendra  avec  moi  que  ce  remede  ue  remé- 
die à rien. 

Voyons  maintenant  rinflueiice  des  assignats-mon- 
naie sur  le  commerce  national,  sous  le  rapport  du 
commerce  qui  a vendu  et  de  celui  duquel  on  veut 
acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perle,  car  le  pa- 
pier forcé  perdra  ; le  second  augmentera  le  prix  de 
ses  marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra 
également  d’acheter  et  de  vendre. 

il  y aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans  la 
maniéré  dont  rinqxjl  s'eileduera  : cumulent  l'Etat, 
qui  donnera  le  papier,  pourra-l-il  ne  pas  le  recevoir? 
S'il  le  reçoit,  iUaudra  donc  qu’il  achète  de  l’argeut 
pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers? 

A quoi  tiennent  tous  ci^s  inconvénients?  Unique- 
ment à la  contrainte  et  à la  prétention  de  faire  passer 
les  assignats  pour  antre  chose  que  des  promesses  de 
paiement.  Convenez,  osez  convenir  qu'il  s’agit  d’une 
snrséance  involontaire;  osez  être  jusle.s  envers  ceux 
ni  éprouveront  celte  sursénncc:  cessons  de  nous 
lire  illusion  sur  sa  nature;  cVsl  une  anticipation 
sur  des  biens-fonds  ; c’est  donc  rinlérèt  du  lunds  qui 
doit  être  celui  de  l’aiiticipalion.  Le  porteur  de  l’anli- 
cipalion  suspendue  doit  être  libre  ou  de  prendre  la 
prome.sse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
par  endossement  sur  la  caisse  de  l’extraordmaire, 
pour  le  terme  d’im  an.  Le  cn*aneier  de  l’arnéré  re- 
cevra avec  joie  plus  toi  qu’il  n’espérait;  le  rentier 
aura  le  même  sort:  il  soldera  les  comptes  de  ses 
fournisseurs;  il  se  procurera  de  nouvelles  jouis- 
sauceâ,  et  lüO  millions,  ainsi  livrés  dans  la  capitale, 


ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Les  assignats  ne 
seront  pas  refusés  ({uaiid  on  ^Hiurrn  les  refuser;  ils 
ne  perdront  jiimais,  parce((u  on  n’osera  pas  dtli  ir 
moins  qu'ils  ne  valent,  loi^qu'on  |Miurra  ne.pns  les 
prendre.  Quanta  la  caisse  descompte,  iieslini|K)s- 
siblede  l’obliger  de  payer  en  argent,  quand  l’Etat  ne 
la  paiera  qu'en  assignats.  H faut  aussi  s<-  préparer  les 
moyens  de  payer  au  moins  lou,uou  écus  par  jour  de 
billets  et  d'assignats. 

Je  propose  d’abord  de  mettre  l’article  IV  à la  place 
de  l'article  III,  et  de  lixer  l’intérêt  des  assignats  à 
3 et  3 cinquièmes  pour  100.  au  lieu  de  4 et  demi.  Je 
présente  trois  articles  différents,  et  j’adopte  le  reste 
des  articles  du  comité. 

1«  Les  assignats  pourront  servir  à solder  les  dettes, 
comme  de  la  monnaie,  et  cependant  iis  seront  libres, 
en  ec  sens  que  les  créanciers  pourront  les  refuser,  et 
se  contenter  de  l'intérêt  de  ec  qui  sera  dû,  cl  exiger 
le  dépùt  des  assignats  qu’ils  pourront  retirer  du  dé- 
pôt quand  il  leur  plaira  ; 

20  II  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assl- 
iiations  et  anlieipations,  de  se  présenter  au  receveur 
e rexlraorüiiiaire,  qui  les  endossera,  et  fixera  le 
paiement  à pareil  jour  de  raiiuée  suivante  : les  inté- 
rêts seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu'il  y aura  à courir; 

30  11  Si'ra  établi,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
caisse  qui  retirera  par  jour  pour  lUü.OOü  écus  d’as- 
signats uu  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  (lE  LAROcui^FoijCAUi.n;  Je  prierai  le  préopi- 
nant  d’obsi^rver  que  nous  ne  sommes  )ias  aujour- 
d'hui  appelés  à prendre  une  decision  sur  une  pre- 
mière émission  (le  papier,  mais  à voir  si  à un  papter- 
niuimuif  désastreux  nous  en  sub.stiluerons  un  qui 
paraît  mériter  la  confiance.  Je  ne  m'allacherai  pas  à 
examiner  le  parallèle  (iii'uii  a fait  tant  de  fois  de.s 
assignals-niouiuie  et  des  billets  de  Law.  Ceux-ci 
étaient  byiiothéqués  sur  des  mines  d’or  qu’on  devait 
peuli’treaécouvrir;  ici  l’hypnlbèque  est  placée  sur 
des  fomls  dont  la  vente  est  ouverte,  ^lais  (levez-vous 
donner  à vos  créanciers  des  assignats  dont  ils  ne 
pourraient  faire  usage?  Plus  le  gage  donné  est  bon, 
pins  vous  devez  protéger  cet  usage,  moins  vous  de- 
vez avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de 
l’effet  repn'sentHlif  de  ce  gage.  On  n demandé  si 
400  millions  étaient  suflisants.  Je  crois  qu’ils  sufli- 
seiit,  puisipie  vous  paierez  la  cais.se  d’escompte,  que 
vous  acquitterez  les  anticipations,  et  qu’il  vous  res- 
lera  lOO  millions  pour  avancer  le  paiement  des 
renies,  de  manière  ipi'aii  lieu  d’un  retard  de  dix- 
huit  mois,  il  n'éprouve  plus  qu’un  retard  de  six  mois. 
Ou  a demandé  si  les  a.ssiguaLs  porleraieiil  intérêt,  et 
quel  serait  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  funt  un  intérêt  : 
p(»iir  en  rt’gler  la  quotité,  il  sufiit  de  se  rappeler  que 
l'Assemblée  a créé  des  assignais  à 5 pour  luo  ; 
elle  donne  à ceux  qu  elle  crée  aujourd’hui  un  cours 
forcé;  c'est  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  à 
un  (ItMiii  |K>iir  100;  donc  l’intérêt  doit  êlreiixéà4 
et  (ItMiii  pour  loO.  D'ailleurs,  quel  est  votre  but? 
Es!  ce  précisément  de  suppléer  au  défaut  <lu  numé- 
raire? Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu’on 
a voulu  donner  d'iiiie  grande  émigration  d'argent 
m'ont  peu  touché  : l'argent  ne  paraît  pas,  pareeque 
la  couliance  ii'est  pas  rétahiie;  ta  confiance  n’est  pas 
rétablie,  parce  que  les  linances  ne  sont  pas  encore 
dans  le  plus  grand  jour.  Je  demande  donc,  comme 
un  (les  préopinants,  que  votre  comité  soit  tenu  (je 
n(»us  prcsenler  toutes  les  iumières  nécessaires  sur 
l'état  des  linances,  et  le  tableau  détaillé  de  nos  be- 
soins... L'effet  des  assignats  sera  moins  de  faire  ren- 
trer l'argiuit  dans  le  royaume,  que  de  le  faire  sortir 
des  coffnii  où  il  est  enfoui  : il  faut  donc  leur  donner 
un  intérêt  assez  fort  pour  engager  ceux  qui  ont  de 
l'argent  à éclianger  leur  urgent  contre  des  assignats. 
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Dans  des  circonstances  moins  orageuses,  je  nVsitc> 
rais  pas  à tous  dire  que  ros  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libres;  niais  songez  qu’assez  d’interèts 
croient  devoir  discréditer  celte  opération:  un  papier 
qui  d’abord  serait  frap|)d  de  üis(‘réüit  aurait  bien  île 
la  peine  à renaître.  Si,  après  avoir  lait  des  assignats 
libres,  vous  étiez  obligés  de  les  foi'cer,  il  serait  à 
craindre  que  cette  nécessité  ne  vous  conduisît  à la 
banqueroute,  rermellez-inoi  de  vous  rappeler  que, 
le  19  décembre  dernier,  M.  Rœderer  et  moi,  nous 
TOUS  avons  proposé  à peu  près  les  memes  opérations  ; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Les  circons- 
tances ont  bien  changé;  notre  opinion  n ild  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  il'Aiguillon,  de  la 
m^essilé  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dons  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or» 
dinaires  et  extraordinaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  projet  de  decret,  et  en  y ajoutant,  pour  amende- 
ment, ces  deux  objets. 

M.  L ARcoRVF.riim  d'Aix  : On  a proscrit  le  nom  de 
banqueroute;  je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu'esl-ce  qu’un  papier-monnaie? 
Oc  sont  (les  billets  d'Etat,  qu’on  reçoit  respective- 
ment (i.iiis  tout  nniement.  On  n’anpélle  pas  papier- 
niorinaie  des  hiliets  d'Elat  libres  : le  papier-monnaie 
entraîne  donc  rohligatioii  de  recevoir  en  paiement 
les  billets  préMUilés.  Cela  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
panier- monnaie  est  l’ellet  du  discrédit,  il  est  en 
meme  temps  la  cause;  il  annonce  la  diiliciilté  des 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  rcfwource.s  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  n’i’Sl 
pas  assiiix^  : le  papier-moiinaie  est  donc  une  lianqne- 
roiite;  le  papier-mannaie  est  donc  un  mal,  piii.^qu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  l’Elat.  Si  l’hypo- 
thèque est  siifllsante,  la  coniiance  nnîlrn,  les  assi- 
gna Ls  sont  inutiles  ; si  elleosliiisullisante,  la  délîance 
est  inévitable  ; c’est  olors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  l’on  sait  dire  iiisunisanle?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  suflisance  de  l'hypothèque  ; 
mais  en  général  nous  avons  à défendre  le  public  de 
sa  crédulité  pliitOt  qu’à  n'douter  sa  défiance  ....  Il 
faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  rentes,  avant  ijiie  de  déterminer  la  va- 
leur des  assignats. 

On  observe  qu’il  s’agit  moins  d’une  création  nou- 
velle tjiie  d’un  papler-inoimaie  au’il  faut  remplacer. 
On  doit  160  millions  à la  caisse  u escompte,  il  restera 
donc  ‘210  millions  d’a.ssignaLs  : la  caisse  d’escompte 
devait  payer  à bumiii  ouvert  an  Juillet,  nevan- 
rirail-il  pas  mieux  prolonger  sa  snrséance  que  de 
créer  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséance? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
160  millions  qui  sont  dus  ù la  cnisse  d’escompte  : cet 
intérêt  est  inutile.  Il  ne  sera  pas  dû  pour  les  940  mil- 
lions restants.  On  ne  peut  pas,  en  eftei,allachprd’in- 
têrêl  au  papier.  L’intérêt  est  l’indemnité  de  l’nsagc 
d’un  capiul  : on  n’a  pas  ilonné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  p.rs  réclamer  d’intérêt.  Si  le  papier  est 
donné  en  paiement,  le  capital  est  payé;  il  ii'v  n donc 
pas  d’intérêt  à demander.  On  sollicite  de.  toiis  cûtés 
un  papier-monnaie:  il  faut  que  l’opinion  publique 
soit  bien  changée.  Le  panier-monnaie  a tant  été  re- 
douté ; les  propriétaires  ae  terres,  les  négociants,  les 
manufactures  ont  besoin  d’argent  pour  leurs  dilTé- 
renles  opérations;  le  papier-monnaie  n’étant  pas  de 
l'argent,  serait  funeste  .au  commerce  et  à l’agricul- 
ture. Je  demande  davantage:  pourquoi  créer  <les 
bilh’ts?  Je  croirai  qu’il  nous  reste  d’autres  res- 
sources, tant  qu’on  ne  m’aura  pas  prouvé  qu’elles 
ont  éié  vainement  cherchées...  si  le  papier  monnaie 
porte  intérêt,  l'Riat  perdra,  loin  de  gagner  à celle 


opération;  s’il  ne  porte  pas  d’iiitérél  en  circulant,  U 
ne  circulera  pus;  chacun  le  nqioussern,  et  il  revien- 
dra néces-sairmicnt  à sa  source.  Ainsi,  d’un  côté, 
l’Etat  ne  gagne  pas  ; il  perd  de  l'aulre.  ün  veut  pro- 
scrire les  anticipations:  c'est  un  grand  bien,  quand 
on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l'établissemeiit 
d’un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef- 
forts doivent  concourir  à rendre  leur  liberté  aux 
eirels  publics,  et  que  le  comité,  doit  être  chargé  de 
chercher  le.<  moyens  de  faire  des  assignats  lihre.s. 

M.  HornEnEn:  On  peut  faire  o M.  l'archevêque 
d’Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  (juc  M.  de  Laro- 
chefuiicauld  a faites  à M.  Dupont.  On  a expose,  avec 
beaucoup  de  .sagacité,  tes  inconvénients  uu  papier- 
iiiunnuie.  Il  ne  .s’agit  pas  d’un  papieMiioniiaie;  il 
s'agit,  comme  on  l'a  déju  dit,  de  substituer  au  papier- 
monnaie  déjà  employé,  et  n'coiiiiu  |>ourêtre  désas- 
treux, un  autre  papier  avantageux  a la  circulation 
du  numéraire  élan  commerce.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur; 
c’est  un  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  fixé. 
II  s’agit  ici  de  délégations,  d’assignations,  avec  une 
vérilalde  hypothèque;  et,  en  efi’et,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l’assignation  auront  non-seulement 
une  hypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
garantie  iiiuriicipalequi  assurera  le  remlKiurseinent; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinction, liiée 
à deux  aunées.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suflirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée  ù ces  remboursements. 

Le  papier  qu’on  vous  propose,  fût-il  un  papier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu’il  remplace  un 
papier  dt^astreux.  Les  billets  de  la  caisse  n’ont  pas 
de  gages  phy.siques,  n’ont  pas  d’Iiilérêl,  n’ont  |>oinl 
d’époque  de  paiement  déterminé.  Le  l«r  de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu’on  puisse  espérer  de  voir 
à ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billets  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D’ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c’est  aue  l’opinioii  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
viliesde  manufactures  est  favorable  à cette  opération. 
Une  autre  considération  im{>ortnnte  est  que  ce  plan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  d'intérêt:  par 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caissi' 
d’escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  lüü.  .l’ajoute  encore  qu’en  répandant  pour 
400  millions  d’assignats,  vous  intéresserez  «n  grand 
nombre  de  citoveiis  6 la  liquidation  de  la  dette  et  b 
l’aliénation  des  biens  du  clergé. 

J’adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  l’aiiéMacrvi  Aviot  detfaiterrimportantequeftlon 
(l'un  papier-monnuie,  Je  demande  qu'il  me  (mit  perml» 
d'offrir  quelques  oitservaiioos  rapides  >ur  le  dlnpOAilif  du 
projet  de  décret  Quiconque  voua  BTertira  de  votre  pub- 
.•^liocc  pour  vuu>  faire  oublier  d'étre  juste,  sera  l'ennemi 
(le  voire  gloire.  Duignei  considérer  que  1rs  créandor;*  du 
clergé,  qui  ne  soûl  pas  des  sgioleurs,  insis  des  pères  de 
famille  rwpi  ciiiblcs,  onl  tous  prélé  leur  argent  en  ache- 
tant line  liypdtUèque  sûre  par  la  perte  d'un  cinquième 
d’inlérél.  Jamais  ces  (ffets  n'ont  circulé  sur  la  place;  ja* 
mais  un  busard  perfide  et  méprisable  n’a  pu  compenser  la 
modicilé  de  leur  proiluil.  Sans  doute  vous  rcmplirei  des 
engafjeraeiits  que  vous  aiiriei  bien  su  nous  enxafterà  rem- 
plir, si  l'administration  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Cc 
n’esl  pas  notre  cause  que  nous  plaidons,  c'est  celle  de  nos 
créanciers;  ce  ii’est  pas  A noire  Inlérèl  que  nous  cédons, 
c'est  A notre  devoir  que  nous  sommes  fidèles,  e'esi  la  mo- 
rale |>oli|lque  que  nous  Invoquons.  Il  est  Impossible  de 
porter  alleinle  A l liypolbèque  élublie.  L'bypoihéque  est 
une  véritible  proprioié;  des  biens  ne  peuvent  clisiiger  do 
mains  si  rh)'pulli<'-que  n’est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
li’gi'lalif  ne  >c  croira  pa'.  eivinpl  d'une  loi  qu'il  Impose  à 
tous  les  citoyens.  Vous  voulei  rétablir  le  crédit,  vous  la 
voulei  dans  une  malheureuse  circonstance.  Quel  crédit 
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aarin>Ton9  si  vous  violiet  la  loi  générale  ? Il  (^t  de  Totic 
honneur,  U est  de  riniêièt  du  bien  pubUc,  ({u'uue  grande 
natran  soit  juste.  Vuus  serez  donc  juzies  ; )ous  con»rnere< 
donc  riijpoüicquc,  qui  doit  élre  à ros  yeui  uue  propriété 
sarrée. 

JN  laminerai  U question  du  p:<picrKDonnaie  avec  le  saint 
respect  qu'inspire  une  nation  enliL-re  { car  c'est  du  boobeur 
ou  du  iiialbeur  du  peuple  français  qu’il  s'ogil.  Qu'csl-ce  que 
ciécrun  papicr-moonaie?  L'ii  orateur  <ti>liiigué  par  son 
éloquence  a donné  une  deünition  parfaite  : • c'est  voler 
Je  sabre  é la  maiu,  ■ Ce  qu'a  dit  l’honorable  membre,  je 
vais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  motueiil  que  le  royaume 
entier  pftl  entendre  nia  voix;  je  voudrais  appeler  en  ié~ 
inoignagc  de  la  pureté  de  mes  itilenlions  le  dernier 
Itonime  du  peuple.  Je  nedemaudepas  qu'op  y croie,  mais 
qu'on  inc  juge. 

Je  vais  d'abord  faire  un  important  aveu.  Il  faut  moins 
examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est  t'expérience 
qu’ii  faut  interroger  : je  vous  avoue  que  j'ai  été  nngulit‘« 
rcmcflt  tenté  de  vous  lire  le  plus  beau  inéatoirc  qui  ait  été 
fait  eu  faveur  du  papier  monnaic.  Kli  bien  1 ce  chef  d’au- 
vrc,  cet  ouvrage  si  foricnirnt  raisonné , est  celui  que  Law 
a lu  li  M.  le  régent.  Mon  respect  profond  pour  cette  assem> 
blée  m'a  seul  empéché  d'eu  faire  l'essai  sur  vos  esprits. 
Quand  vous  l'aurez  lu,  il  u'y  aura  plus  de  raisomieroent 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  lousoeux  qu'il  reofeime, 
malgré  tout  cc  qu'iU  ont  en  apparence  de  juste  et  de  con- 
vuincant,  ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n'y  a pus  de  grandes  di0érences  entre  les  assignats  et 
lepupici'iuunnuie;  mais  oc  pensez  pasque  ces  précautions 
quViD  TOUS  propo-^  doivent  rassurer  votre  patriotisme.  Je 
ne  trouve  pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort , mais  j'en  trouve  d autres  ni  cnoius  prompts  ni  moins 
iiifuillibles.  Je  cuiumencc  d'abord  par  écarter  une  obser- 
vation : ou  B dit  qu  U ne  s'agissait  pas  d'une  première  émis- 
sion  de  billets,  niais^ulemeul  d'un  remplacement  d'clTeis 
dtSaslreuv.  Je  voua  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas 
toute  les  fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  mallieuis  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les  assignats 
ont  été  présentés  deux  fois,  ils  ont  été  rejetés;  ils  repa- 
raissent aujourd'hui  avec  aussi  peu  d'avantage.  Je  vais 
lire  des  observations  que  j'ai  écrites  pour  simpIiGer  mes 
idées,  ensuite  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaia 
hors  de  a ttc  assemblée  ; je  le  ferai  ctrcoler  dans  la  société  ; 
nous  le  suivrons  dans  sa  luardie. 

On  a beaucoup  parié  de  l'étalilissement  du  papier<mon> 
oale;  maisjaojaison  ne  l'a  envisagé  souv  les  grands  rap* 
ports  de  radminisiraliou.  Un  biiKt  de  caisse  ne  peut  en- 
trer eu  circulation  que  comme  signe  représcuitaiif  d'un 
dép<>l  ou  d'une  dette;  c'est  pour  cela  quM  est  rembour- 
sable b volonté.  Le  papier-monnaie,  au  contraire,  entre 
en  circulation  comme  paiement  d’une  dette  contractée.  On 
prétend  que  le  papier-monnaie,  n’ayanl  aucune  valeur  in- 
Irinséquc,  doit  être  payé  h présentation  cl  établie  avec  ga* 
ges.  La  monnaie  n’est  pas  reprén-ntativedes  valeurs , mais 
signe  rrprè'Cntulir  des  valeurs...  Le  papier-monnaie  circule 
essentiellement:  s’il  porloit  intérêt,  il  resterait  en  stagna- 
tion. Le  papier-monnaie  n’est  point  un  emprunt;  b'II  en 
était  un,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous;  ce  serait 
l'opération  la  plus  fiscale  que  l'on  ait  jamais  proposée, 
li  est  iudispensable  de  rben  ber  à ramener  tous  les  effets 
publics  à une  valeur  égale.  Si  le  papier-monnaie  porte 
intérêt,  il  éprouvera  uut  perle,  prè^ment  parcequ'll 
portera  intérêt.  Si  cetlevak‘urchange,  la  monnaie  n'eziste 
plus;  car  son  attribut  est  d'avoir  une  valeur  constante  : 
ainsi , il  est  contra  l'esêenca  du  papiePHnonnaie  de  porter 
inlérëL 

Le  papier-monnaie  est  inutile,  si  c'est  un  supplément 
pour  nos  besoins  existants;  maisaussl  11  doit  cesser  à l'Ins- 
tant où  le  numéraire  est  revenu.  Si  le  papier  ne  disparaît 
|vas,  le  numéraire  di«paraUra  de  nouveau.  Le  papier-mon- 
naie, dit  Hume,  peut  enrichir  un  Etat  riche  ; mais  il  rui- 
nera un  Etal  pauvre.  La  richesAc  d’un  Etat  ne  peut  être 
que  momentanée.  Quand  la  confiance  o'exislc  pas,  le  pa- 
pier-monnaie, qui  parait  être  le  remède  à tous  les  maux , 
en  est  le  comble.  Il  ne  pi'ut  être  un  moyen  de  circulallnn 
ou  d'écbange,  mais  il  peut  paver  les  intérêts  et  servir  de 
moyen  pour  le  remplacement  et  le  déplacement  des  capi- 
taux. Voilà  les  principes  généraux  sur  cette  matkre. 

Suivons  mainieoaot  ce  papier.  Allons  dans  la  société  où 


nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demaadey  Les  mar- 
chands d’argent,  les  ageuU-dr^bange,  la  caisse  d'es- 
compte Cl  quelques  marchandi  de  piovince.  Sotil-cc-)à  de 
grande  inleréUauxqut  Ikil  faille  sacriOer  la  Fiaucecnlièie? 
La  caisse  d’tscomple  le  dévire,  parcequ'll  deviendra  dans 
ses  mainv  un  moyen  d’avoir  de  l’argent.  Les  agenia-de- 
change  n'oitl  que  du  papirr,  aiiquilils  voudraient  que 
voii!,  donnassiez  la  vie.  Ehl  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait 
la  mort  pour  les  provinces  et  pour  te>  campagnes,  qui  ne 
savent  pas  même  le  nom  de  nus  ui>ei  Jliuiis.  I.rs  villes  de 
provinct'S  ledematideut,  parcoqu'ellesiie  peuvent  avoir  de 
l'argent.  Eii  bien  {quel  effet  y produira-t-il  ? Idaçniis-lc 
entre  le  debiU-ur  et  le  créanricr,  entre  U*  fabricatil  cl 
ronvrier,  entre  )r  consommateur  et  le  propriétaire,  vous 
alh*z  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  differents 
rapports. 

Noici  la  plus  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit 
possible  d'avoir  à discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête 
pas  à quelque  rxprr*ssl,<n  ; qu'on  ne  me  désapprouve  point 
que  Je  n’aie  euüèrement  expliqué  ma  pensée.  .Si  l’on  ve- 
nait à vous,  à TOUS  généreux  repré^mants  de  la  plus 
loyale  des  nations;  si  Ton  vous  proposait  la  banqueroute, 
vous  frémiriez  d’horreur.  Eli  bienl  c’est  pire  encore,  c'cnI 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Üonncrpz-voiis  un 
intérêt  au  |)apier-monnaic?  S’il  perd  1 pour  100,  ce  sera 
une  banqueroute  d’un  vingtif'me.  Il  perdra;  Usera  frappé 
d’une  perte  inévitable  dès  le  premirT  jour  de  sa  création, 
11  lient  par  la  suite  éprouver  une  perle  inralcidable  qui  te 
rédiiisi'  à rien.  I.e  débiteur  sera  donc  autorisé  à faire  ban- 
queroute à tous  ICS  créanciers?  Tout  homme  cnFi  auce 
qui  ne  doit  rien,  et  à qui  tout  est  dû,  est  un  homme  ruiné 
par  le  papier-monnaie. 

Avon^nouv  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens? 
Non  : rette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes:  mais 
ce  citoyen  se  ^ervira  de  son  papier  pour  faire  des  aequisi- 
tioni.  PrctH*i-y  garde;  ici  la  question  change  b*-aiicoup 
de  nature.  Le  pa|>ier  qui  arrive  déshonoré  par  îles  pcrtca 
entre  les  muinv  des  créanciers,  et  que  vos  décrets  ordon- 
nent de  recevoir,  n'a  plus  que  cette  valt  ur  deshonorée. 
Mais  alors  d’autres  auront  mis  un  prix  en  argent  à ces 
biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
de  propoiiionner  le  prix  qu'il  donnera  an  discrédit  de  son 
[lapier.  Ehl  de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui 
peulrail  20  pour  100?  qu'arrivera-l-il?  Il  est  iluns  les 
principes  élcmi'utaires  de  la  raison  que  la  société  n’o- 
bélsse  qu’à  la  justice,  et  l'opinion  repouKsera  , malgié  la 
loi,  et  la  lot,  et  le  papier,  et  l’injuslicc  qu’elle  ne  peut 
consacrer.  Voilà  ce  qu)  aura  lieu  entre  le  ciéander  et  le 
débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L’argent  ne 
peut  pas  exi'dcr  partout  où  il  n'a  pas  la  prcrércncc.  Dans 
celte  guerre  le  peuple  meurt  de  faim  ; celui  qui  n’a  que  sa 
journée  a besoin  d'argent,  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire 
ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  art  z 0\é  : il  se  créera  des 
règles  de  proportion;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le 
rapport  du  discrédit  du  papier.  H viendra  un  jour  où  le 
peuple  ne  pourra  atteindre  b ces  denrées,  et  ce  jour  H 
niatidira  les  illusions,  il  maudira  l’instant  où  il  a demandé 
un  papier-monnaie  qui  n'esl  autre  chose  qu'une  bauque- 
roule. 

Entre  le  Français  cl  l'étranger,  votre  change  deviendia 
plus  funeste  qu’il  n’a  jamais  été;  vous  verrez  l'argent  oc 
vous  arriver  que  pour  subir  une  perte  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dilcwDoi  si  c'est  avec  des 
impôts  payés  en  papirr  qu'un  Etat  peut  sc  soutenir?.. 

Ces  raisons  n'ont  rien  do  recherché;  ce  sont  des  sou- 
venirs qu’elles  retracent,  c'est  rrzpérienœ  qui  nous  h’s  a 
découvertes.  Nos  proviuces,  apri-s  soixante-dix  ans,  n'ont 
pas  oublié  leur  détresse  et  le»  malheurs  dont  la  généra- 
tion présente  gemii  encore....  S'il  fallait  juger  d'après  les 
Intérêts  des  villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  fait 
un  commerce  de  150  millions,  ne  veut  point  de  papier* 
monnaie,  parci'qu'il  devicmlrait  stérile  entre  ses  mains. 
I.es  viliesde  Huiicn  et  de  Üordeaux,  qui  en  rlrmamlent, 
n'en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villes  de 
cummercc,  deux  ou  trois  provinces,  qui  n'en  voudront 
pas,  sulQionl  pour  i'anéaulir.  Mais  qu'avons-nout  t>esoin 
de  tous  ces  leiuu'igiiages?  Qui  n'est  pas  certain  que  l'in- 
térêt du  propriétaire  et  du  négociaul  est  de  vendre  ou 
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comptint  ? Le  papier  s’amtnoncèlera  donc  (bns  la  capi- 
tale; que  deviendra  celte  malheureuse  ville?  Par  ces  con- 
EidëraÜons,  le  conclus  i(iie  le  papier-monnaie  avec  IntënH 
ti  tune  absurdité  politique;  que  le  papier-monnaie  sans 
inlén'tcst  une  calamité;  el  je  m'oppose,  autant  <|u'il  o't 
en  moi,  et  au  nom  de  ma  province,  «t  tout  papier-mon- 
naie. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Votre  Journal,  monsieur,  est  le  dépôt  de  tout  ce  qui 
peut  intéresuT  les  vrais  citoyens;  à ce  litre,  je  crois 
devoir  vous  prier  d'annoncer  que  le  commerce  renaît  dans 
les  pm»mc<*s  depuis  le  décret  relatif  aux  colonie*.  IJor- 
deaui.  le  Havre,  Marseille,  cotnnienceni  à oITiir  le  ta- 
bleau de  r.tclivilé.  A Celte,  ou  ne  peut  suOire  aux  de- 

mamies  qui  se  foi.t  cl  aux  cbarKemcnts;  dqtuis  dix  ans, 
il  n'clail  jamais  anlaul  parti  de  vaiss<  aux.  Comme  l'on 
ne  pourra  s’aiiercevoir  du  retour  de  Pabondance  qu’apnS 
leur  voyage,  les  ennemis  du  bien  public  p*’uveul  encore 
on  imposer  quelques  moments  avant  d'étre  confundtis  par 
rèvéïK'inent.  S.ms  doute  que  bientôt  leurs  représeidanls  à 
rAsscmbléc  nationale  seront  forcé»  de  convenir  qu'une  na- 
lion  libre  peut  avoir  en  même  tenips  un  rommerce  avec 
riude , des  manufactures  et  uncagricuUurc  tlorissanlcs. 


AVIS  DIVERS. 

Les  membres  dissident  de  rAsserobU'f  nationale  se  sont 
liirr  réunis  aux  Capucins.  Sur  la  motion  de  M.  de  La  Chê'ie, 
il  a été  décidé  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux  province* 
pour  les  instruire  des  principes  prétendus  irréligieux  du 
corps  constilnanl.  La  manière  dont  cette  motion  a été  pro- 
posée semblait  annoncer  quoique  tolérance.  Ce  niorle  a 
excité  riiidignatioii  de  M.  l’aLbé  M...y,  qui  a demandé  el 
obtenu  que  seul  il  serait  chargé  tie  rédiger  cette  adrtsse. 
Ou  sait  que  ce  u'est  pas  le  coup  d'essai  du  zèle  apostolif|uc 
de  M.  l'abbé  M...y;  se*  suco'-s  en  ce  genre  lui  ont  ménlé 
l’honneur  qu'il  reçoit  aujourd'liui. 


THÉÂTRE  DE  MOMSIEUR. 

Aucun  ourragp  n'a  encore  excité  à ce  ibéâtre  des  ap- 
pluudihsement*  ans'-i  vifs  et  aussi  continus  que  l’opéra  de 
6'c/o*re  t-ilfuricdu  célèbre  &uli,  donné  mercrcrli  dernier 
pour  la  première  fois.  Si  quelque  cliotv  a manqué  é cette 
pri  ui  ôre  représentation,  c’est  peuKlre,  de  la  part  du  pu- 
blic, un  peu  plus  de  calme  dan*  tes  morceaux  qu’il  (*st,  il 
faut  l’avouer,  dtflicilc  d’enlendre  d’une  manit-re  fort  tran- 
quille. (iest‘ra  sans  doute  une  nouveauté  pour  le  public , 
que  le  nproche  qu'on  prend  la  libcrlé  de  lui  faire,  el 
dont  on  espère  quM  nous  saura  gré.  O reproche,  d'ail- 
leurs, fait  autant  (Thonneur  & sou  goût  qu'h  l’ouvrage 
mé>nc. 

L I pit'CP,  composée  par  Goldoni , présente  plus  de  suite, 
plus  d'eiiscmblc  et  plus  (l'intérêt  que  la  plupart  de  celles 
qu’on  est  accoutumé  de  voir.  L'n  jeune  seigneur  vient 
prendre  possession  d’une  brre  de  son  marquisat;  il  re- 
garde toutes  les  liellos  du  village  comme  des  fruits  de  sa 
terre;  il  lesciiurli.se  toutes , cl  H plaît  ù loules.  Jalousie 
entre  celles-ci,  jalousie  entre  leurs  amant-*  et  leurs  époux. 
Ce  sentiment  se  développe  surtout  dans  le  premier  final. 
Oit  la  députation  vient  complimenter  le  seigneur.  Celui-ci 
veut  faire  chas*i‘r  à coups  de  b.il«n  hs  incivils  député*. 
Mais,  dans  l'acte  suivant,  surpris  iut-mètne  par  le  pêrc  el 
ramantde  Ciiamiins,  il  ne  trouve  d'autre  expt-dicnl  que  de 
se  di-guiser  en  villageois,  pour  que  ce  costume  trahisse 
nioin»  ses  projets.  Un  rendez-vous  nocturne  est  donné. 
Mais  i'iudisciétion  du  seigneur  le  fait  découvrir.  Son  ri- 
val en  est  iintruil;  il  surprend  le  seigneur  villageois,  cl 
lui  fait,  à coups  de  bâton,  expier  sa  témérité.  Tout  ce 
dernier  final  1*51  eu  situalions  furt  comique. 

Par  la  musique  de  ce|  opéra  , elle  e*t  au-dessus  de  tout 
éloge,  puisque,  de  l'avis  d'iiii  grand  nombre  de  connais- 
Bcurs,  elle  est  au-dessus  de  toutes  celles  qu'on  a déjà  en- 
tendues à ce  théâtre. 

Ce  qu'on  ne  saurait  cppcndant  laissersans  en  faire  une 
menliüii  ivariicultère,  c'est  réloimantc  cxccutiou  de  cet 


opéra , l'accord  et  rcoscmhie  de  tous  les  sujet* , la  perfec- 
tion de  l’orrhestre,  le*  progrès  éromianl*  que  fait  dans  l'art 
du  jeu  mademoiselle  Raletli,  qui  s'est  trouvée  dan*  l’aciiou 
au  nivtau  de  la  perfection  de  son  chant;  c'est  encore  la 
supériorité  avec  laquelle  >f.  Rovedino  s’est  moiitié  dans 
tout  son  rôle  et  dan*  tous  les  morceaux  qii'd  a chantés, 
surtout  dans  le  superbe  ttio  du  premier  acte,  et  que  le  pu- 
blic a redemandé  avant  qu'il  fùl  fini. 


SPECTACLES. 

Acioéma  myalb  de  Misiqcii.  — Auj.  16, iYcpA/e, pa- 
roles de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Limojiic;  et  le 
ballet  de  Télémaque,  de  >f.  Card>  1. 

TuBATiB  DELA  Natiov.  — L(*s  comédii'u.*  franrai*  ordi- 
naires du  roi  dunnenuil,  auj.  16, /jti/uoNictrs,  tragédie; 
et  la  1"  rrpré*.  du  forircnt  ou  (et  fruUt  du  CataeUt'e 
et  de  ffCducatioit , corn.  nnuv.  en  I acte. 

Taé.*THB  iTALirM. — Auj.  16,  Us  Teeheitrs  ; la  A»  représ, 
de  ta  Bonne  Mere,  et  la  9*  rejrré*.  du  l}isirict  de  / iÙage, 

TuéATRa  nt  Momsibcr.  — Auj.  16 , à r.vncienne  salledcs 
Variétés,  foire  Sainl-Gcrmain , la  27*  reivrés.  de  II  Bar- 
biere  di  Sifiglia,  opéra  ilal.,  mu'-ique  dol  signor  Paisiello. 

TuÉATha  lie  Palais-Rotal.—  Auj.  16,  le  S'onteau  /'or- 
t-cnu,coni.  t-n  1 acte;  Guerre  oiirerte  ou  Buse  enutre 
Ruse,  en  3 actes;  et  le  Mensonge  excusable,  en  1 acte. 

TMàATBI  DB  MADEMOI*rXLE  Mo.STA  XStr.R . OH 
Itottal.  — Auj.  16,  la  3*  représ,  dt*'  me'eûntenit^ 

opéra  en  à acte*,  musique  d*  I signor  lioralio  Slorace. 

pBTITS  CuMRt>lE*S  DE  S.  A.  S.  Mcil.  LB  COVITB  1»B  lÎEU'JO- 
tAis.  — Auj.  16,  à la  salle  «les  F, lève*,  boulcvarri  du  Tem- 
ple, le  faux  Serment,  opéra-bovilfon  rn  î actes;  1’/^- 
moiir  urrrm^e  tout,  com.  en  1 acte;  cl  le  Fut  en  bonne 
fortune , opi-ra-bouffoii  en  2 actes. 

Gha.vds  Uansbib*  nu  Roi.  — Auj.  16,  le  Triomphe  de 
VAmour  eonjugalt  pant.  eu  4 acte*,  le  DémèHagrmetit 
du  peintre;  roMrquui  pni.*  piicc  en  1 acte;  et  les  Amvura 
de  M.  Cuirrieux,  en  1 acte;  avec  divctlisscmcnts,  et 
divers  exercices  dans  les  «iilr'actcs. 

AwbigoCouiqie.  — Auj.  16,  Brindaroine , pièce  en 
1 acte;  Paris  «iMié,  en  3 actes;  et  te  Café  de  la  llérCH 
lulioR,  en  1 acte,  avec  des  diveriisscmenls. 


TAIE-VIEMS  DF.S  RENTES  1»E  l/llOTtl.-DE-VILLE 

in:  l'.vnts. 

Six  derniers  mois  1 786.  MM.  les  juiycurs  vont  il  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  e'irangers  à CO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 00  f I Madrid 161.7  s. 

Hambouif. 210  | Gènes.  . ......  102 

Londres 23  ^ ; Livounie. 111 


Cadix. 16  I.  6 s.  I Lyon,  Pàtiues.  . • 3 p.  1 b 

Cowr#  des  effets  royaux. 

Actions  de*  Indes  de  25tM)  liv , 1790,  1800 

Loterie  d'octobre,  à 400  liv.  le  billot.  . . . 350  s.  18  |V 

bmpr.  de  déc..  1782,  quitt.  de  fin 14  |,  10  p 

— de  123  millions,  déc.  1784.  3 ^ 3 4 0, 

^ *»  **  I»  ¥•  J*  »«  •*  î>  ■»»  I P 

— de  80  mdlions  avec  bulletin*. 

Quittâmes  de  finance  sans  bulletins.  . 9,  8 *,  9 p 


— Sortie*.  8p 

Dulletin* 64 

— Soili*.  


nocnniiaissanccs  de  bulletins 

Sorties 

Enipr.  du  domaine  do  la  ville,  série  non  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  série  soiiic 


Emprunt  de  novoiubrc  1787.  . . .......  800 

Lob  des  hôpitaux 16  0 


Caissi'  d’escompte 8460,  50,  35,  30,  .03 

Dcmi-acUoQs  de  la  caisse.  . 1700,  2,  1700,  1695,  1700, 

4695.  97,  98.  1700,  2,  3,  1700,  1695 
Quittance*  en  échange  des  action.*  do*  eaux  de  Paris.  . • 
Actions  nouvelles  de*  Indes.  1000,  2,  5,  6,  3,  4.  3,  2,  4, 
1000,  998,  99,  9»,  97,  96,  1000.  998,  PÔ 
Assurances  contre  les  incendies.  490,  88,  87,  83,  84,  ^3^ 
80,  78,  79,  78,  80 
— A Vie. 420,  21.2 


♦ Bwlâ.  TtN  Et». 


GAZETTE  NAT10\ALE  o«  LE  «OMTEIIR  LAIWEL. 


N®  107. 


17  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

UAiiBAim:. 

De  Mofiaâ(^r,  U 80  jtoirfer.  — Lp  ?0  iIp  co  mnla,  noire 
pou^cujeur  » fait  publier  Une  IcKre  de  rmipcreur  d<*  Ma- 
u>c,  dans  laquelle  S.  M.  iioltlje  scs  inlrntimis  de  taire  ra« 
cbt'ter  & Alger  lous  les  rsclates  chrétiens  pour  les  échanger 
conlre  des  rotisulmans.  En  même  temps,  les  inteiuion-*  de 
S.  M.  turcul  énoncet".  aux  Européens  par  une  déduralioii  j 
eu  langue  française,  de  la  teneur  suisanie  > 

• L’intention  de  S.  M.  1.  est  de  raclieter  lous  le*  enclaves 
clirélieiis  qui  sont  à Alger;  elle  a offert  MO  pta'.lres  fortes 
par  lile , à cet  efTcl , au  bey , cl  compte  r»  joindi  e tous  les 
csdau'scbieiicn»  ici  do  tuuits  parts;  et,  ôtant  arrives  au- 
pris  do  S.  M.  I,,  elle  h*s  déclare  libres,  cl  l%ui  pourra 
ainciu-r,  de  toute  la  chrétienté,  b«  e^cla^cs  musulmans, 
pour  les  cchangi  r contre  les  CMrlatea  cliréliens,  suivant  que 
S.  M.  1.  décidera  dao-^  ce  U mps  ; et  en  cas  que  les  Algériens 
refusent  desccondi  r cette  pieuse  inli'fUlon  de  S.  M.  I.,  elle 
dérhai-gera  sa  conscience  au  sujet  «les  esclat es  algériens  en* 
Ire  les  mains  des  chrétiens,  et  ne  rarbètera  aurnn  d'eux, 
ni  ne  te»  recevra  mêiiic  pas  pour  rien  ; au  contraire,  elle 
se  fera  un  mérite  d'échanger  lous  les  autres  luusuimaus 
captifs,  non  algériens. 

« Üuuoc  à Uaroc,  ce  10  janvier  1700. 

• l*ar  ordre  de  S.  M.  L Dniss.  a 
TLIiyUIE. 

De  Cunstantinop/e , le  7 février,  — Le*  lelfre*  de  Con- 
glanlinople,  écrilts  à la  fin  <ie  mars,  annunçaicnt  iinevorte 
de  déeouiagemeut , ou  du  moins  cette  csfiéce  d'iiicerii- 
tude  qui,  s'emparant  de» esprit» quand  üest  question  d'a« 
gir,  les  dispose  à la  pares>e.  L’olleroalive  presque  jouma- 
liv  re  d'une  paix  pruclmiur  et  d<?irée,  dont  les  conférences 
de  Ya■M•]^  eulrclicnneiit  l\spôrance,  ou  d’une  Iruisiéme cam- 
pagne, que  la  ni|Uurc  de  ses  conférences  doit  rendre  néce»* 
sstre;  cette  poüiliou  vacillante  et  preraire  ne  convenait 
point  à un  peuplé  qui  combine  peu  d*idét‘S,  et  qui  agit  tou* 
jours  par  une  sort'*  d’  nspiration  ; A un  peuple  abattu  par 
desrever»,  maiscapable  eriroie  de  tonnaitredes  re^sonr- 
a-s,  d’y  croire  du  uioin*,  et  de  le*  employer  avec  quelque 
éncfgii . Quelle  que  soit  la  profes'inn  de  fui  des  Turcs  sur 
le  fuialisme , il  faiil  pour  eux,  comme  pour  tous  lés  autre» 
peuple»,  qu'il  y ail  des  bavtrds  è la  guerre,  pour  qoele  vrai 
courage  s'y  mainiieniie  et  s'y  développe.  Aller  i coup  sfir 
SC  faite  egurger,  ne  peut  être  qu'un  trait  de  désespoir.  Si 
donc  une  guerre  n'offr’  pitint  de  bavards,  c'4*st  rombatire 
comme  au  sein  des  horde»  sauvages  de  l'Afiique,  etce'te 
guerre  ne  pourrait,  uu'me  ru  puliüque,  être  appelée  légi* 
time.  Le  gouverm-uicnl  ultoman  fai»ail  de  vains  elToils 
pour  colretrnir  dans  le  peuple  l'ardeur  et  le  lèle  qu'd 
avait  drjàt  monliés,  et  n'Ievrr  surtout  celte  généreuse  in- 
dignation qtii  meut  si  rnpt-lemonl  la  mnltiinde;  car  tout 
Part  du  «Ipspniisme  est  de  faire  vouloir  ceqtPII  veut.  Lou- 
verner  Je*  Immine»  ne  conwsie  pa* , chex  un  de»pole,  à di- 
rigtn  , mai»  à dominer  leur  vnloidé.  Tous  les  etloits  avaient 
donc  été  inutiles,  et  l im  marqu.iit  encore,  le  d février,  que 
rainiraulé  avant  appri»  l'apparition  des  vaisseaux  ni»ses, 
croi»aiU  tians  l’Archiprl  |>uur  intercepter  des  a«‘cours  que 
l'on  attendait  de  oe  côté,  «n  avait  onlunnô  d'appareiller 
promptement  quelque*  vaisseaux  de  guerre,  uniques  pré- 
paratif» qui  se  b^venl,  disait-on , dan»  le  port  de  Cunsiau- 
linoplc  : ces  Ictlres  amionçaioiil  le  mi*mc  r<-t;icU'-tnent  ])our 
les  prépaiaiifs  di*»  armées  de  terre.  Mai»  l'inertie  a dispa- 
ru, l'aeliviié  renaît,  et  le»  dernières  nmiveîle*  portent  que 
le  xèle  el  rcnlhou»iastne  pour  la  troLiTme  rampagne  ont 
rciiris  faveur  à Constontmopie,  et  que  l'ardeur  doit  bit  n- 
tùt  devenir  générale,  pour  coniinoer  une  guerre  déjà  si  fé- 
conde en  dé»s*lrev,  et  qui,  Irrminée  par  une  honteuse 
paix,  ne  serait  pas  moins  fécomle  et»  humiliation*.  Un  clian- 
g<  un  nl  si  prompt  vient  de  la  rvoiivclle  qui  v'est  répandue 
du  traité  d’alliance  entre  la  Porte  et  Sa  Majesté  pru»»it'mie, 
et  de  l'espérance  qui  t’a  suivie,  que  l'envoyé  de  Pologne 
arrive  pour  accéder  b ccUc  alliance  offeiisive  ut  dcfen»ivc, 
et  a la  cunfecüoo  de  laquelle  l'Angleterre  a eu  Ja  plus 
grande  part. 

!»•  5^rje«  — TomelFt 


On  a publié  les  point»  suivants  de  ce  traité. 

î”  La  l’ni»*e  garantit  h la  Porte  tous  le*  pa>S  qu’elle 
possède  au  midi  <lu  Danube  ; 2*  elle  promet  d'employer 
imit  son  pouvoir  pmir  remettre  Ij  Crimée  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  la  Porte;  3*  on  promet  de  maintenir  les 
frontières  de  la  Pnlngne  .suivant  la  teneur  du  traité  de  Car- 
lowiU;  4*  ou  cas  qu’il  y cîll  une  rupture  entre  la  Prusse 
Cl  If*  deux  cour*  impériale*  pendant  ta  présente  guerre  en- 
tre elle* et  la  l*orte,  on  ne  fera  pas  In  paix  sans  le  coacuurs 
de  la  Piirte,  de  la  Suède  et  de  ta  PuTogne. 

Oïl  n’eM  pas  sftr  mainlcniini  qtic  le  grand-vislr  lla*»an- 
Pacha  quitte  *on  po»le,  si-lonle  projet  qu’il  en  avait  rnrnié. 
QuoîritPii  suit  dans  des  dispositiun*  nppo»è('*  il  la  cniilitiua- 
tion  de  b guerre,  nn  pense  que,  <rajiiè*  le*  riourclles  re- 
lation» politique'  qui  viennent  de  s’établir  eu  Ihveur  de  Sa 
Majesté  prussienne,  Ha»'an-Pai'ha  pourra  < liaiiger  de  ten- 
liment,  et,  malgré  la  gvierre,  rester  grand-vi»ir. 

On  mande,  en  date  du  8 février,  que  le  parfea  com- 
mandant dv  Bciiilf-r  a eu  le  même  sort  que  le  {vaclia  d'A- 
kiermai).  Il  n été  accusé  d'avoir  rendu  cette  place  am  Itiis- 
se*  par  lâcheté;  le  gnnd-vi'ir  l'a  f.dt  périr  à la  manière 
acciiutuméc,  et  a fait  exposer  sa  léte  avccccUc  idscriplioo  t 
tratire  à la  patrie, 

ITALIE. 

De  f^entse , te  SI  worx.  — Le  roi  de  Hongrie  a décidé 
qu’a  Pavenir  *<m  représentant  aupK'S  de  celle  république 
aurait  le  titre  d'ambassadeur.  M.  le  comte  de  Brenner  a 
reçu  ses  nouvelles  lettres  de  créance  en  cotte  qualité. 

Dans  le  dt  rnicr  pre^adi,  M\f.  Foscari,  Jusliniaoi  et  Bal*- 
barigo,  ont  été  nommés  sagos-grands.  Sur  200  volant», 
il*  ont  eu  t75  siiffragii;  ce  qui  e»t  une  preuve  non  équi- 
voque de  la  considération  dont  ils  jouissent.  M.  Justiniadi 
est  le  même  qui , & la  mort  du  doge  naoicri , refusa  de  lui 
succéder. 

De  Tarin  f te  8 drWf,  — M.  le  comte  Kontana , ci-devant 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne  & Berlin,  et 
nommé  à rumbansadc  d'Espugno,  est  parti  hier  pour  se 
rendre  è sa  di-»>tination.  Il  est  probable  r|uu  M.  le  comte  de 
Guémès  oe  lardera  pas  fc  quitter  Madrid  pour  reveoir  icu 


FHANCE. 

De  Parii.  ■—  Proclamalinn  du  roi , du  7 mars  1790 , qui 
autorise  M.  Dnriiey  a slgnarel  a doivrrr  à la  c-vîMe  d’es- 
compte  170  nnlliun»  d'asai^nal*,  déi  rétës  pur  rAs»ciilbléC 
nationale,  les  19  et  91  dérembru  1789. 

tdem,  du  iO  mars  179u,  portant  Sanction  du  décret  de 
l'A-senibiét-  inilionule,  du  lO  mur*  1790,  qui  suspend  le» 
juge»  dé»îgnés  pour  compmer  la  chambre  des  vacaiion*, 
dernièrcinetil  nommés  parmi  le»  membres  du  parlement  de 
Bielagne,  dcleursdroil*  de  citoyens  actifs. 

Suilt  det  lelU  e$-patenies  sur  détret  de  VAstemblie  ruitso- 
nale  concernant  la  dii  ision  du  royaume. 

Departement  de  la  /7a.i/c-6’nr(»/j»c.  — L'as'-einbléa  de 
ce  dépattement  sc  lietidra  à Toulouse.  Il  est  div  sô  en  Imit 
dixlnets,  dont  les  chefs  lieux  sont  : Toulouse,  Hieus,  Vil- 
lefrunche-de-LauraguBis  , Cftstelsairasin  , Muret,  S.unl- 
Gitudcn*,  Rovel,  (irenadf.  Lu  ville  de  Benumout  dc-Lo- 
ma,;ne  aura  le  tribunal , s'il  en  est  ctahli  dau»  le  dtklricl  de 
Grenade. 


Adresse,  de  MM.  de  la  garde  »rrtT/ori«fc  de  Limoges , à M.  le 
président  et  Messciyneurt  de  l'Assemblée  naliofiale. 

■ La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée  d'adnitralion 
pour  le*  travaux étonuani*  d"  t'Assemtdée  nationale,  ren- 
fermait dans  un  silence  respectueux  tesliomniages  de  sa  rc- 
connalssunre.  Elle  n'osail  pa»  interrompre  le*  occupations 
imposantes  de*  maiidulairt'Kdes  Frunrais,  pour  leur  adres- 
ktIlsvipux  d'un  petit  nombre  de  garde»  volontaires,  Mai% 
instruite  que  vous  acruoilllez  avec  bonté  les  adresaes  deft 
simples  particuliers,  elle  s'ost  flattée  que  les  acelamalions 
de  citoyeitf , reunis  pour  former  la  cliainc  de  la  force  pu- 
blique, pouvaient  se  mêler  aux  cris  d’allegresse  qui  vont  si 
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oftTéablemnt  dMra{r«  les  représentants  de  la  nation.  Qu^il 
est  doux  de  se  délusv^r  è recevoir  dos  applaudissonienU  i et 
à forliiier  l’énerKie  d'un  peuple  qu'on  ré^^énère  ! 

• En  rappelant  les  droits  de  l'bommc,  vuus  tous  êtes 
élevés,  Mosseigneurs,  par  ce  seul  trait,  au->dessusdetous 
les  législateurs. 

« Sans  TOUS  arn'trr  h des  usages  antiques , presq  ne  tou- 
jours introduits  par  ignorance,  et  const-rvés  par  raiblesse  ; 
sans  consulter  les  mœurs  des  peuples,  que  pour  en  montrer 
Js's  imprrfertions;  mais  guidés  par  tus  cœurs',  et  altcntifs 
aux  impulsions  de  la  nature,  tons  ramenez  i sa  sioiplicitc 
les  lois  majestueuses  que  vous  préjiarei  aux  français. 

• Chacun  de  vos  décrets  renverse  des  montagnes  de  pré- 
jugés, et,  au  milieu  de  ce  rmcas,  éleve  le  Français  au-des- 
sus des  autres  Européens,  étonne»  de  le  toir  sortir  sain  et 
sauf  de  dessous  les  ruines  de  la  féodalité. 

< Chacun  de  vos  décroîs  porte  rempreinte  de  cette 
union  fidèle,  si  bien  faite  pour  altérer  les  méchants,  tou- 
jours i'-olés,  et  n'ayant  de  force  que  dans  la  perfidie. 

■ Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  cette  force  de  Pé- 
loquence  que  donne  le  sentiment , en  développant  les  res- 
sources de  notre  langue,  achève  de  ta  faire  chérir  comme 
l'amie  de  la  pensée,  et  ouvre  à l’esprit  des  peuples  la  nou- 
velle carrière  d’un  droit  public  fondé  sur  l'égalité,  la  li- 
berté, la  volonté  cl  riulime  fraternité  des  citoyens. 

■ Enfin,  la  profonde  sagesse  de  chacun  de  vos  décrets  fait 
présager  i tous  les  amateurs  de  la  vérilé  qu'ils  iront  de  siè- 
cle en  siècle,  et  de  nations  en  nations,  servir  de  barritre 
à l'erreur  et  aux  tyrans 

< Daignez,  Messeigneurs,  en  accueillant  une  seconde 
fois  le  juste  tribut  d'admiration  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Limoges,  recevoir  l'Almanach  qn’eltc  a l'hon- 
Deur  de  vous  présenter.  Vous  y verrez,  page  04,  qu'au  mo- 
ment de  son  organisation  elie  délibéra  de  vous  consacrer 
fon  zèle  et  toutes  ses  forces. 

■ Elle  ose  vous  supplier,  en  même  temps,  de  prendre  en 
considération  le  réglement  provisoire  qui  y est  contenu , et 
d'ordonner  que  cc  réglement  suit  exécuté  iuvqu'à  ce  que  la 
constitution  qu'elle  uileml  de  votre  sagesse  la  dirige  dans 
tes  devoirs.  Ce  bienfait  particulier  sera  un  nouveau  titre  4 
la  reconnaissance  iitlinie  que  vous  méritez  si  clignement.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Attemblée  des  reprrsentanlsde  la  commune. 

Nous  avons  oublié  de  faire  connaître,  dans  le 
temps,  la  démarche  de  le  cltcvalii>r  Pio  à l’assem- 
blée de  la  coiniimne.  Ce  gentilhomme  italien,  ci-de- 
vant chargé  des  affaires  de  Maplesà  Paris,  a encouru 
la  disgrâce  de  la  cour  pour  avoir  montré  des  senti- 
ments politiques  qui  lui  ont  été  inspirés  par  les  cir- 
constances ai'liiplles.  Ayant  perdu  sa  place,  il  est 
venu  le  11  mars,  avec  la  recommandation  de  plu- 
sieurs districts,  demander  de  l’emploi  à sa  patrie 
adoptive. 

M.  le  pré.sidenl  à répondu  à M.  le  chevalier  Pio, 
que  l'asscinhlée  voyait  avec  plai.sir  qu’il  eût  adopté 
la  Fraiire  pour  sa  patrie,  et  que  c'était  avec  empres- 
sement qu'elle  le  proclamait  n'foycn  français  (1),  et 
qu'elle  s'intéressait  à sa  personne. 


FINANCES. 

Suite  de  la  description  du  Livre  rouge. 

CHAPITRE  IM. 

Pensions  et  traitements. 

1774.  (8  juin).  A M.  le  maré- 
chal ue  Biron,  six  ni.  20,0001.  s.  d. 
(12  juillet).  A M.  le 
comte  de  La  Marche, 

A reporter.  . . . 20,00ü 

(f)  L'tMemblée  générale  da  la  ronumim-  peut  bien  donner 
U qualité  de  ettoyen  de  Parti  k quch|u'un;  mais  non  rcllr  de 
cUoren/ranraji.  Il  n’y  a que  Ica  legialateurs  qui  aient  ce 
dernier  droit.  A.  H. 


Report. 

quartierd'avril. . . . 
la.  Au  duc  de  la  Vril- 
lière , augineutation 
de  traitement,  pour 

six  mois 

Id.  A M.  deLabove,.six 
premiers  mois  1774. 
(21  août).  A M.  Lemnn- 
nier,  pour  gratiliea- 
tioii  annuelle,  échue 
le  l^raoût  1774.  . . 
(2oet.).  A M.  de  Mau- 
peou , pension  suspeii- 
due,  d'après  la  décla- 
ration d avril  1759.  . 
Id.  An  même , pour 
autre  pension.  . . • 
Id.  Au  comte  de  La 
Marche,  quartier  de 

juillet 

(16  octob.).  A madame 
du  Deffant,  six  mois 

de  pension 

Id.  A madame  de  Pile, 
pension 

1775. (6  août).  M.  Lemon- 

nier.  ........ 

Id.  M.  de  Maupeoii, 
première  et  seconde 
pensions.  ...... 

1776.  f 4 août).  M.Lemonnier 
(8  sept.).  A madame  la 

comtesse  d’Alhani , 
pension  par  décision 
du  l«r  septem.  1776. 
Id.  A m.idame  la  mar- 
quise de  Clernmnt- 
Tonnerre , gratilica- 
lion  par  décision  tlu 
l«r  septembre  1776. 
(15  sept.).  M.  de  Maii- 
p<’oii,  première  et  .se- 
conde pensions. . . . 

1777.  (16  août).  M.  Lemon- 

riier 

Id.  La  marquise  de 
Clermont  - Tonnerre. 
Id.  M.  de  Manpenn.  . 
Id.  La  comtesse  d’Al- 
bani 

1778.  (septembre).  51adame 

d’Andlau,  pension  se- 
crète  

Id.  M.  Lemonnier.  . 
Id.  Madame  la  com- 
tesse d’Albani.  . . . 
Id.  La  marquise  de 
Clermont-Tonnerre,  t 

1779. Madamed’Andiati.  . . 
La  marquise  de  Cler- 
mont-Tonnerre. . . . 

La  comtesse  d’Albani. 

1780.  Madame  d’Andlau.  . * 
M.  le  duc  de  Ville- 

quier,  pension  du  15 
juin  au  31  décembre 

1779 

La  comtesse  d'Albani. 

1781. (11  février).  M.  le  duc 

de  Viliequier 

Id.  Madame  d’Andlau. 
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12,500 

15.000 

5.000 

20.000 

12,000 

20,000 

12,500 

3.000 
12,000 
20,000 

32.000 

20.000 


60,000 


12,000 

32.000 

20.000 

12,000 

32.000 

60.000 

6,000 

20,000 

60,000 

12,000 

6,000 

12,000 

60,000 

6,000 


8,125 

60,000 

15,000 

6,000 

703,125 
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Jd.  M.  le  prince  de 
Condë  y oraoniiance 
au  porteur  |>o«jr  ^ra* 
tii'Kiition  annuelle  ac> 
cordée  par  décision 
du  14  janvier  1791.  . 
Id.  La  cointe&se  d'AU 
bani 

1763.(19  janvier).  M.  le 
prince  de  Condé,  or- 
donnance au  porteur. 
(13  février).  Madame 

(TAndlau 

id.  M.  le  duc  de  ViÜe- 

quier 

(17  mars).  A madame 
d'Ossun,  dame  d’a- 
lonrs  de  la  reine, pour 

sa  table 

/d.  A M.  Thierrijoour 
six  mois  de  rinaem> 
iiitë  à lui  accortiée  en 
attendant  qu'il  ait  un 
sou  d'intérét  dans  la 
régie  des  domaiiie.s. . 
Id.  Madame  la  com- 
tes.se  d’Alhani.  , , . 

1783.  Madame  d'Osstin.  , , 
M.  le  duc  de  Ville- 

quier,  du  l«f  janvier 
au  14  avril  1782.  . . 
Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  M.  Pan- 
chaud,  pour  l'année 
1783  et  .six  premiers 
mois  1784,  d'un  trai- 
tement annuel  de 
16,000 1.,  en  vertu  de 
décision  du  roi  du  30 
décembre  1781. , . . 
M.idainc  la  comtesse 

d'Albani 

M.  ThierrI. ...... 

Madame  d'Ossiiri.  , . 
Madame  d'Andlati.  . . 
M.  le  prince  de  Condé. 

1784.  M.  Panchaud,  six  der- 

niers mois  1783.  . . 

M.  Thierri 

Madame  la  comtesse  de 
Brionne,  six  mois  de 
traitement  animcl  de 

20.0001 

Madame  la  comtesse 
d'Albani 

1785.  Madame  lacouitesse  de 

Brionne 

Ordonn.  de  I5,0ü0  I. 
JHinr  les  six  premiers 
mois  1785.de  la gra- 
tilicatioii  de  20,000  I. 
ci-devant  accordée  à 
niadame  la  comtesse 
d'Ossun , à laquelle 
Sa  Majesté  a ajouté 
celte  année  10,000  I. 
en  faveur  de  M.d'Os- 
8un,  par  décision  du 
2 janvier  1785.  , . . 
Madame  d'Andlan.  . . 

M.  le  comte  d’Albani, 
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27.000 
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4.000 

10,000 

6.000 
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4.000 


10,000 

60,000 

10,000 


15,000 

6,000 


Apporter 1, 178,418  o 8 


131 

'•  "'•poft 1,178,4581.  08.  8 J. 

pour  six  mois  de  la 
pension  à lui  accor- 
dée par  décision  du 


roi,  (lu  12  S4'ptembre 

1781 .^0,000 

M.  le  prince  de  Coudé.  25,000 

M.  p4inch.iml 18,000 

M.  lecomtc  de  La Tour- 
d’Auvergne , pour 
pension  à lui  accor- 
dée par  Sa  Majesté.  . 8,000 

Madame  la  comtesse 

dOssun 15,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,ooü 

Le  comte  d’Albani.  . . 3u,üu» 

M.  Panchaud ü,ooo 

La  comtesse  d’Albani.  60,000 


1786.  Au  prince  Maximil.  de 
Deux-Ponts,  six  der- 
niers mois  1785  du 
traitement  annuel  de 
40,000  I.  accordé  par 
le  roi,  à commencer 


du  1er  juillet  1784.  ^ 20,000 

Le  comte  d’Albani.  . . 30,000 

Madame  la  comtesse 

d’O.ssun 15,000 

Mnddine  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

M.  le  prince  de  Condé.  25,ooo 

Madame  d’Andlau.  . . 6,0oo 

M.  Panchaud 9,üou 

Le  comte  de  La  Tour- 

d’Auvergne 8,ooo 

La  comtesse  de  Brionne  10,000 

Le  prince  d<^  Deux- 

PoiiLs 20,000 

M.  Panchaud 9,ü00 

La  comtesse  d'Ossun.  15,000 

1787.  Mad.  la  comtesse  d’At- 

bani 60,000 

Le  comte  d’Albani.  . . 30,000 

Le  prince  de  Deux- 

Ponts 20,000 

La  coml.  de  Brionne.  lo,ooo 

La  comtesse  d’Ossun.  15,200 

M.  Panchaud 9,ooo 

La  comtesse  d'Andlau.  6,ooo 

M.  le  prince  de  Coudé.  20,000 

Lecomte  de  La  Tour- 

d'Auvergne 8,000 

Le  comte  d'Albani.  . . 30,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Le  prince  de  Deux- 

Ponts 20,000 

La  comtesse  d’Ossun.  l5,ooo 

M.  Panchaud 9,ooo 

Le  comte  d'Albani.  . 30,000 

La  comtesse  d'Albani.  60,000 

La  comtesse  d’Ossun.  15,000 

Le  prince  de  Deux- 
Ponts 20,000 

1788. (12  janv.).  Madame  la 

comtesse  de  Brionne.  10,00  > 

Id.  La  coinl.  d’Andlau.  6,000 

30  mars).  Le  conilc 
d’Albani,  jusqu'à  1'^ 
poqnedesa  lllort,a^ 
rivee  le  31  janvier.  . 23,000 
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Report.  ......  1,991,4581.  69.  8 d. 

(13  avril).  Lf  comte  de 
La  Tmir-d'Auvcrj!nc.  8,000 

Id.  Ln  comti’ssp  d ü.s- 
sun,  pour  portion  de 
trailPinonl  do  30,000 
liv.  àclle  consorv^,  ù 
compter  du  2of^\  ricr 
1788,  jour  du  décès 
du  marqiii-s  d‘Ossun.  10,883 

Jd.  M.  le  prince  de 

Condé 20,000 

(29  juin).  Madame  la 
comtesse  d’Osstm.  . 15,000 

(23  juillet).  Le  prince 
de  Deux-Ponls. . . . 20,000 

Jd.  La  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Jd.  Lacomt.  d'Albani.  60,000 

Jd.  Le  prince  de  Deux- 

PonUî. 40,000 

Jd.  La  comtesse  de 

Briorme 10,000 

1789.  (IH  janv.).  La  comt. 

d'O.ssun 7,500 

I !.  Lncnmt.  d’.Andlan,  6,000 

(l«r  févr.j.  La  com- 
tesse de  Brionne.  . , 2,000 

(26  avril).  Le  comte  de 
La  Tour-d’Aiiverjçne.  8,000 

(16  août).  La  comtesse 
d'Ossuti.  .....  t 7,500 

Total  de  ce  cliapilre.  2,221,541  13 

BULLETIN 

DB  l'aSSEM&LÈB  nationale. 

SÉANCg  PU  JEt'Dl  15  AVBTL  AU  80IB. 

Parmi  le»  adr«MM  dont  il  «l  fait  lecture,  on  remarque 
pa^ticnl^^^emenl  «Ile  de  la  ville  de  Rourn,  qui  promet 
d'acquérir  eo  ouméraire  comptant  pour  40  millions  d'aa- 
sigoals. 

— La  commune  de  Paris  admise  4 la  barre,  aupplic  l*a«- 
fembléede  fixer  son  DdonÜonsur  une  nouvelle  calumilé  de 
la  capilale.  — De»  mendiants  de  loiues  les  provinces  du 
royaume,  et  même  de<  pays  élranpers,  remplissent  les 
rues  et  les  pla«s  publique^.  S’ils  aoiii  avec  le  dt^ir  ou  Tes* 
notr  du  pillape,  ils  répandent  le  perme  de  la  discorde  et  de 
la  sédition.  Si  « sont  de  trais  pauvres,  il  nVsl  pasjuRlc 
que  la  municipalité  de  Taris,  qui  se  trouve  déjà  chargée  de 
cent  vinpt  mille  ouvriers  sans  travail,  soit  encore  oblipéede 
nourrir  tous  ces  émiftranls.  îji  municipalité  de  Paris  sup- 
plie Tasserol'lén  de  porteries  décrets  qnedans  m proronde 
sagT»te  elle  iufera  plus  convenables  pour  eoftaucr  k»  mu- 
nicipalités à reprendre  ceux  de  ce*  pau>  res  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Sur  la  demande  de  M.  Prieur,  le  mémoire  de  la  com- 
mune est  renvoyé  au  comilé  de  mendicité. 

M MJ  plaint  de  ce  que  dans  certaine»  provinces 

les  proposés  à la  periepilon  des  ne  reçoivent  que 

jusqu’à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  appointc- 
mcnis. 

M.  Chaules  de  Lameth  : Le  peuple  veut  bien 
p.iycr,  mais  on  le  renvoie  l<»rqti’il  .s<j  présente.  Si  on 
iie'pcul  pas  trouver  rians  les  anciens  tribimaux  des 
maf:istrats  assereiloveiis  pour  s’opposer  à de  pareils 
désortlres,  le  Chdiclet  voudra  bien  s'en  donner  la 
jM'ine,  et  ne  p.ts  toujours  s'occuper  des  choses  les 
moins  impnrl.inles. 

M.  DE  La  Chèzr  : D.ins  le  bailliage  qui  m a député, 
l’inmol  direct  sc  monte  aelut  llemenl  ù 20,ooo  liv, 
au-aessiis  de  ce  qu’il  éUit  l’année  d<  rnière  à pa- 
reille époque. 

M.  LE  VICOMTE  DR  ToiLOKGEON  : Dan.s  plusieurs 


province.^  les  rûlea  ont  éprouvé  beaucoup  de  retard  ; 
je  ne  vois  pas  d’autres  nioyeiis  pour  ri’medter  a un 
pareil  inconvénient  que  »le  fortner  promptement  li*s 
assemhlét's  primaires;  je  demande  donc  nu  h partir 
du  25  de  cc  moi.s,  les  imniicipalités  des  chefs-heux 
tir  département  soient  attlori.seos  à procéder  a celte 
formation  partout  où  elle  n'aura  pas  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Sur  les  ob'ervalion»  de  M.  Cliapelicr,  les  plainte»  rdatl- 
VTî  à la  perception  sont  renvoyée»  au  comité  di*s  finance», 
M***  demande  qu’on  consulte  l’assemblée  sur  lo  motion 
de  M.  de  Toulongcon. 

M.  DE  Mirabeau  rainé,*  Cette  motion  me  paraît 
contraire  à tous  les  principes.  Je  ne  pense  pas  que  le 
corps  législatif  ou  conslituatil  ait  dan.s  sa  comiMlcuce 
de  convoquer  à telle  époque  les  assemblées,  lorsijue 
le  pouvoir  exécutif  a dû  prenilre,  «lu  eniisenlc ment 
même  de  TAssemblée,  un  moyen  de  le  faire.  Si  nous 
apercevons  qu'on  y apporte  des  obstacles,  nous  de- 
vons détromper  le.  roi  et  exercer  dans  toute  sa  force 
le  mode  de  re.sponsabilité;  mais  il  n’est  pas  povsildc 
que,  sans  savoir  les  molifs  qui  arrêtent  les  ministres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conflit  de  juridic- 
tions. . ... 

M.  D’ANOBi::S’ilyadesdepartemenls  oulalorma- 
tion  des  assemblées  ait  éprouvé  du  retard,  1.  s dépu- 
tés doivent  nous  en  faire  des  plaintes;  et,s’il  e.st  ne- 
ces.'îaire,  nous  mandiTons  le  ministre  a la  barre  pour 
nous  rendre  compte  des  molifs  de  cc  retard. 
Plusieurs  personnes  crient  : fcaxt, 

Il  u'estpas  (juestion  de  basti  repreiuî  M.  d’André; 
je  ne  veux  pas  inVmporler  s.ins  sujet  contre  le.s  mi- 
nistres; mais  je  défendrai  lesdroil-s  de  la  lilicrlé  jus- 
qu à la  dernière  gmiUe  de  mon  sang.  Si  les  ministres 
prévariqueut  et  tpi’on  craigne  de  les  dénoncer,  on 
n'a  qu’à  me  donner  les  pièces,  et  je  les  dénoncerai 
bien.  Dans  cc  moment  qu’il  n’y  a aucune  plainte 
spécifiée,  je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemiilée  décide  qu'elle  va  pas-ser  à l’ordre  du 
jour.  Les  uns  demandent  l’aflaire  des  juifs,  lôs  autres 
le  rapport  du  comilé  des  recherches. 

M.  l’abbé  Mal'BY  : J'ai  un  mémoire  à déposer  sur 
le  bureau  pour  être  envoyé  .aux  juifs,  cl  je  délie  qu’ils 
V répondent.  . 

* M.  Rewrell  : J'espère  prouver  que  1 affaire  des 
juifs  doit  être  mise  à l'ordre  du  maliu,  et  je  demande 
qu'elle,  soit  renvoyée  jusqu'après  rorganisatioii  de 
tous  les  pouvoirs  publics. 

M.  •'■:Je  demande  rajournement  à jour  fixe, 
pareequ’en  éluilaul ainsi  la  délihéralnm  on  s'px|>osc 
a soulever  le  peuple  contre  eux.  Les  députés  des 
juifs  assurent  qu’ils  seront  en  S'=curilé  aussitôt  que 
l'Assemblée  aura  lixé  ropininn  sur  leur  compte. 
Dans  l'Alsace  même  on  s'allend  telleineiil  à les  voir 
déclarer  citoyens,  que  certaines  coimmiiiautés  ont 
réservé  leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu- 


Toute  l’affaire  est  renvoyée  au  comilé  de  constitution , 
pour  en  faire  le  rapport  aii8«.il6l  qu’il  sera  prêl. 

— bf.  CImmpcanx  fait,  au  nom  du  cinnilé  des  recher- 
cbi-»,  un  rapiKirt  tendant  è renvoyer  au  CbAlelet  la  con- 
iiahsance  de  quelque*  lettre»  incendiaire*  qu’a  ftil  impri- 
mer M.  Tévéque  de  Blois.  «Sous  prétexte  d'éclnirer  un 
ccrlésiaMiqoe  qu’il  suppose  l avoir  consulté  , il  »’ék'-ve  con- 
tre b’s  décret»  de  TAs«;mblée  nationale,  blâme  le  RTmenl 
civique,  elcbcrcheà  le  rcndie  nul;  ailleurs  il  annonce  que  lo» 
moines  qui  quitteront  leur»  maisons  ue  pourront  plus  dire 
la  messe  dans  son  diocèse;  qu'il  d>Tindra  do  le»  recevoir  a 
conft'sse,  excepté  ni  arlictth  morti*.  » 

l/assemblée  sc  contente  de  plaindre  M.  l’évéque  dé 
Blois,  et  décide  qu'il  n'y  o pas  lieu  A délibérer  sur  ce 
rapport. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  IcUrc  par 


U nuQidp«!it£  de..n*  en  AI^i  ioUicit£  l*a»$em- 

bU'c  dr  nVcupcr  ince?iMimnentdu  sort  des  juif-»,  L’mcer. 

liludr  de  leur  élal  Ic<  exjwwk*  ià  di‘S  dangers  qu’un  décret 
de  ro«<'ml»!«k'  ju-ul  .seul  prévenir. 

M.  RreiItTfr  rédipe  un  décret  qui  est  presque  ununime- 
ment  adopté  ; H e*>(  ainsi  conçu  : 

■ L'assenihlée  met  de  nouveau  les  iiiirs  d'Alsace  et  iu> 
1res  sous  lasauseforde  de  la  loi  : défend  è l*>ules  personnes 
d'oilenter  h leur  sCireté,  et  ordonne  nua  munieipalités  et 
aux  itardcs  nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs 
pcrsotiiiet  et  leurs  propriétés.  » 

~ Un  fjit  rapport,  au  noni  du  cotnité  des  finances, 
d'une  pétiiiim  présrnlte  par  la  ville  doNo>on.  Il  ya  peu  de 
jours  que  soixanlc-six  maisons  ont  été  br&lL^rs:  trois  n-nis 
P'T*-oniirs  sont  ruinées.  Lu  commune  est  dans  l'iuiiHvvSîhi- 
iilé  de  venir  St  leur  scrnnrs,  et  demande  à employer  à ccl  | 
objet  le  produit  de  la  roniritmtion  patriotique. 

Après  une  discussion  très  légère,  rien  n’est  arrêté  ^ur 
cette  affaire. 

M.  Di  PftB  : Jr  tous  demande  un  moment  d*a!ten- 
tion  avant  de  passer  h l’onlre  du  jour.  Il  s’agit  de 
soustraire  au  pout'oir  arbitraire  un  bon  citoyen,  un 
arnides  principes  qtiel’Asseiiiblée  nationale  professe, 
prf*l  à payer  de  sa  tt’le  une  conduite  qui  peut-être 
est  digue  (le  In  couronne  civi<pie.  Les  oflleiers  et  les 
soldats  du  rrgiineiilde  Vivarais,  en  g.Trnisoii  ù Ver- 
dun, dinereiil  d’opinion  sur  la  révolution  : 11.  Ar- 
nould Muscard , fourrier  des  grenadiers,  qui  avait 
plusieurs  fois  timnlfesld  sessenlimenls  avec  énergie, 
a elê  arrête  dans  les  premiers  jours  de  février.  Il  était 
prêt  à se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre,  lorsque 
ses  camarades  firent  une  tlrputalion  au  cormnaiidant 
pour  demander  IVxécutioti  de  vos  décrets.  Une  couie 
tle  leur  délibération  o été  adr 'ssée  au  comité  ues 
rapports  : M.  de  L’Apparent  devait  vous  en  rendre 
compte;  il  s’en  occupait,  lorsque  M.de  La  Tour-du- 
Piîi  Va  prié  de  ne  pas  rendre  pulilks  les  motifs  des 
divisions  qui  existent  entre  les  soldais  et  lesofliciers 
du  régiiiient  de  Vivarais.  Le  ministère  a donné  sa 
parole  qu’il  serait  sursis  à tout  jugement  et  à toute 
exécution  îi  cet  égard  ; cependant  il  v a peu  de  jours 
que  M.  Muscard  a été  enlevé  clandestinement  des 
prisons  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition  d’or- 
dres, et  sans  que  le  lieu  uii  on  le  conduisait  fût  connu. 
Cet  abus  de  pouvoir  arbitraire  a excité  une  très 
grande  fermentaiiori  : le  corps  municipal  a ordonné 
nu  procureur  de  In  commune  de  dénoncer  celle  in- 
fraction  aux  lois.  11  a inamlé  le  brigadier  de  la  ma- 
réchaussée , qui , inleiTogé  sur  l’enléveinent  de 
M.  MiiM'nrd.a  dit  nue,  le  12  avril,  M.  de  Uouiilé  lui 
avait  envoyé  un  ordre  signé  du  roiet  contresigné  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  enlever  avec  lo  plus 
grand  secret  et  tran.sférer  à Montmédy  M.  Miisrard. 
— l/Assembléc  examinera  sans  doute  cette  affaire 
avec  beaucoup  d’intérêt.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports,  et  que  cependant 
le  président  soit  autorisé  ù écrire  sur-le-champ  au 
niiiiisln'  de  la  guerre  pour  rinforiiier  que  l'Assem- 
blée s'occupera  de  cette  alfuire,  et  lui  demander  qu'il 
soit  sursis  a toute  espèce  de  procédure. 

M.  ***  : M.  Muscard  est  un  de  ces  hommes  qu'on 
employait  à déisorganiter  notre  arme'e.  Son  sort  est 
assuré,  puis(}u'il  a été  transféré  à Montmédy. 

M.  d'Anorb  : Quand  il  serait  vrai  aue  la  conduite 
de  M.  Muscard  eût  mérité  des  reproches,  il  n'en  se- 
rait nas  moins  certain  que  son  procès  démit  être 
fait  dans  les  formes  { que  M.  de  La  Toiir-du-Pin  au- 
rait dû  ne  pas  manquer  à sa  parole,  et  que  rien  ne 
peut  l’excuser  d’avoir  fait  enlever  clandestinement 
un  citoyen,  et  d’avoir  ainsi  donné  lieu  à des  inquié- 
tudes et  à des  moiivetnenU  qui  |>ouvnient  avoir  des 
suites  fâcheuses.  Il  faut  déclarer  que  le  ministre  est 
personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  peut  ar- 
river. 

U.  Gooedan  : Quels  que  soient  les  délits  commis 


par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé;  pour  qu'il  le  toit, 

\[  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d'où  il  a été  en- 
levé. Je  dciuamh-  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
prier  le  roi  de  duniier  à ce  sujet  des  ordres  à son  mi- 
nistre. 

M.  VoYDEi.  : Il  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen,  le 
plus  It-ger  retanl  nous  remlrait  coupables.  Je  de- 
mande que,  pour  une  pins  prompte  exécution,  le  mi- 
nistre soit  mandé  à la  barre. 

Celle  proposllien  est  dÎKulée  pendant  quelques  mo- 
ment». 

L'As»emblée  ordonne  que  le  comité  des  rspporu  rendra 
cnmple  de  cette  alfuire  demain  mutin,  el  que  dès  i préw'nl 
le  pi^ddent  écriia  uu  roi,  pour  demun<lHr  la  reiniie  de 
M.  Muscard  aux  juge»  qui  doivent  counaitre  de  son  délit, 
s'il  c5l  coupable, 

— M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qijî  oui  été 
présonlés  è la  san<  tioii  du  nd.  Il  aonotuv  qu’il  n’y  a pas 
porté  les  Briieb'»  dé<'reies  avant-bicr,  patcequ'il  a cm  de- 
voir allrodre  que  l'AssemLlec  eût  délibéré  sur  les  orticlcs 
suivauLs. 

M.  •••  : Ces  articles  sont  constitutionnels,  rien 
n’aurait  dû  empêcher  de  les  présenter  A l’accepta- 
tion. 

M.  DE  fiêRAîVT  : La  disposition  des  biens  ereléstas- 
tiqnes  accordée  à la  nation  n’n  pu  l'être  que  par  un 
acte  conslitntionnel  ; mais  il  n’eti  est  p.ns  de  même 
de  l’application  de  ces  biens  à tel  ou  tel  usage.  Je  de 
innndf  qite  ces  articles  soient  envoyés  à la  sanction, 
que  sûrement  le  roi  ne  refusera  pas. 

M.  Dumctz  : La  dot.ition  des  eeclésiastiqtiesen  ar 
geiit  est  sans  diuite  eotisliliitionnetlr. 

M.  drSêrakt  ; Eli  bien!  il  fniit  présenter  les  ar- 
ticles à la  saiicllon  el  fi  raceentatton. 

M.  DRSvtRUWtKits  : L’Assemldée  ne  peut  pas  pren- 
dre un  autre  parti  ; il  y a tel  décret  «lotit  la  nature 
ne  peut  pas  être  prêtMsémeiit  assignée.  A la  fin  de 
vos  travaux  on  reprendra  tous  les  articles,  et  on  le.s 
classera  avec  )>lus  de  sûreté. 

L'Ast«mbléu  ordonne  que  le$  articles  décrétés  hier  se- 
ront ineessanunent  présentés  à la  sanction  el  fe  l’accep- 
ta lion. 

•—On  pavsc  à l'ordre  du  jour. 

M.  ***deiiiande  que  l'Asscmbiée  arréle  qu’elle  délibé- 
rera, sans  désemparer,  sur  les  quatre  premiers  articles  du 
projet  de  décret.  (Vuyet  n*  tüQ,  page  7A,  deuxième  eo* 
ionue.  ) 

M-  PB  Jb8SR  ; Il  s’agit  d'une  grande  que5lion  de 
droit  public;  il  s'agit  de  ranimer  nu  d’nnéanlir  le  cré- 
dit ; rAssomblée  pcul-tdle  dt'cider  d'avance  qu'ello 
arrivera  dans  ccUc  séance  au  point  de  discussion  où 
il  r,xl  |)ossil)Ie  de  prendre  une  oécisimi  ? 

M,  deToui.ongf.o:<  : Il  y a déjà  sept  jours  que 
l'on  disi'ute  cette  matière.  8aus  vouloir  répandre  des 
inquiétudes,  je  puis  dire  que  les  besoins  publics  iin 
comptent  plus  par  jour,  mais  par  heure. 

Suile  de  la  dtintâtitiji  tur  Ut  aisignati. 

M.  Railty  fait  lecture  d'une  leltre  qui  lui  a été  adressée 
parle  commerte  de  ta  villr  de  Pari<,  d’après  le  V(cn  di'v 
six  premières  plart-a  di|  royaume  : cette  U-ltrea  puurol|jel 
de  demander  la  prompte  émissiou  d'a^signats-monnaio 
fbrcAs,  dont  rintérét  n't'XcédcraU  pas  S & 3 jiotir  100. 

M.  BA1LI.T  : Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  uni  a été  dit 
sur  celle  importante  in.ilière.  La  ville  (le  Paris  est 
très  intéressée  à votre  décision.  Tous  ses  approvi- 
sionnements, qui  s’élèvent  par  an  k plus  de  300  mil- 
lions, ne  peuvent  être  soldes  qu’en  argent  : ce  nu- 
méraire rentre  ordinairement  par  la  voie  des  impôts; 
mais  6 pn’senl  que  la  percej»lion  est  suspendue,  les 
rentrées  sont  extrêmement  diminuées. 

Les  «ssiL'niils  répandus  d.ins  tout  le  rovaume  pour- 
ront reniédii’r  à cet  état  de  détresse.  Le  retard  du 

ftaiement  des  rentes  a produit  une  grande  gêne  dans 
PS  fortunes,  el  une  grande  diminution  dans  les  con- 
sommations. Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de  ses 
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mains,  est  rMuit  a lade^nt^re  extrémité.  Les  assi- 
gnats, en  rendant  Taisance,  donneront  du  travail  au 
peuple,  et  Paris  aura  ciiHn  sa  part  dans  la  prospé- 
rité publique.  — J'ai  entre  les  mains  la  soumission 
de  la  .somme  de  70  millions,  que  vous  avez  voulu 
que  la  municipalité  se  procurât.  Conformément  à 
vos  ordres,  je  la  soumettrai  au  comité  chargé  de 
prescrire  les  conditions  du  traité. 

M.  DE  Foi.t.Evii.LE  : Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  aliii  que  les  pro- 
vinces sachent  qu’on  a employé  ce  grand  mobile 
pour  déterminer  rassemblée  incertaine  dans  une 
délibération  de  cette  importance. 

L’assemblée  décide  qu’il  n*y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cette  demande. 

M.  ***  : Je  n’ajouterai  aux  raisons  qui  ont  été  pré- 
sentées par  M.  l'abbé  Maiiry  et  M,  Martineau  qu  une 
seule  considération.  Vous  voulez  faciliter  les  ventes 
que  vous  avez  ordonnées;  eh  bien  ! les  capitalistes 
garderont  les  assignats  s'ils  portent  intérêt. 

M.  Mougins  de  Ro^il'efort  : En  confondant  les 
dettes  du  clergé  avec  celles  de  l’EUit,  vous  les  faites 
changer  de  nature...  Je  propose  deux  amendements; 
le  premier  a pour  <tbjel  d'assurer  aux  créanciers  du 
clergé  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ; le  second,  de  dotiiier  aux 
créanciers  la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  au- 
tre acquereur. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Après  les  discussions  savan- 
tes que  v«)us  avez  entendues,  je  ne  m’en  permettrai 
aucune;  j'cxaininerai  seulement  quelques  objections. 
Le  numéraire  est  caché  ; il  faut  le  faire  sortir  : nous 
avons  de  grands  besoins;  les  assignats  sont  notre 
seule  res.sütiree.  Seront-ils  établis  avec  intérêt  ou 
sans  intérêt?  Voilà  la  principale  question.  Si  nous 
donnons  aux  assignats  un  iulérèt  qui  soit  au-dessous 
de  riiilérét  légal,  on  nous  accuse  de  me.squinerie  ; si 
nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  que  lesca- 

fiitalistes  garderont  les  assignats;  mais,  pour  garder 
es  assignats,  il  faudra  bien  qu’ils  fassent  sortir  leur 
argent  comptant;  ainsi  cet  inconvénient  prétendu  de- 
vient tont-à-coiip  un  avantage  très  réel.  L’Etat;  dit- 
on,  se  trouvera  chargé  d’intérêts  à pure  perte  : il 
remboursera  des  créances  dont  l'intt  rêt  était  plus 
considérable  : voilà  donc  encore  un  avantageau  lieu 
d’un  désavanta^.  Ouel  sera  cet  intérêt?  Il  doit  être 
le  plus  rapproché  ue  celui  que  nous  payons  à pré- 
sent, sans  qu’il  soit  au-dessous,  sans  qu'il  soitau- 
*dessu.s.  Mats  faut-il  que  la  circulation  soit  forcée? 
Nous  établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos 
dettes  : notre  créancier  pourra  le  rdiiser,  s’il  n’est 
as  en  droit  de  le  faire  accepter  à celui  auquel  il 
oit. — Je  demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des 
assignats,  on  ordonne  qu'ils  seront  reçus  par  préfé- 
rence dans  les  ventes,  de  même  que  les  titres  de 
créance  sur  le  clergé  et  les  effets  punlics  : ainsi  vous 
augmenU'rez  le  nombre  des  acquéreurs,  et  par  cette 
salutaire  concurrence  vous  accroitrez  le  prix  des 
ventes. 

M.  DE  Cazai.és  : Le  projet  du  comité  n’est  pas 
nouveau;  le  comité  des  Dix,  dont  j'avais  l’honneur 
d’élrc  membre,  l’a  déjà  rejeté  unanimement,  comme 
on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  : le  pre- 
mier ministre  en  a démontré  les  inconvénients.  On 
cherche  à augmenter  le  discrédit  de  la  caisse  d'es- 
compte pour  vous  forcer  à vous  écarter  des  lois  de 
rhoiineiir.  Je  tâcherai  de  faire  ci'dcr  mon  indigna- 
tion et  de  discuter  à fond,  s’il  est  possible,  une  ques- 
tion de  cctle  ii.iture.  Leemnité  rassemble  deux  cho- 
ses incompatibles,  rintérêt  et  In  qualité  de  monnaie. 
L'intérêt  est  le  prix  du  retard  d'un  paiement  : quand 
un  papier  est  papier-monnaie  il  n'y  a pas  de  retard  ; 
intérêt  et  monnaie  sont  donc  deux  idées  qui  se  re- 
poussent, et  qui,  sans  uue  absurdité  palpable,  ne 


peuvent  être  réunies.  Si  je  considérais  400  millions 
de  papier-iuoiuiaie  comme  une  augmentatiuii  de  iiu- 
imu  nire,  il  me  serait  aisé  de  prouver  que  ce  papier 
nécessitera  une  augmentation  dans  le  prix  des  (len- 
rées,('t  dans  ce  moment  toute  augim-nta  lion  de  cette 
nature  est  un  niallieur  ciTlain.  Si  je  l’envisageais 
dans  ses  rapports  avec  1 élraiiger,  je  démontrerais 
que  c'est  la  plus  dé<astn'iise  des  opérations  ; dans 
ces  rapports  avec  l'intérieur  du  royaume,  que  la 
créalioii  d'un  papier-innnnsie  est  une  véritable  ban- 
queroute, <pi  elle  est  de  tontes  les  banqueroutes  la 
ilus  odieuse;  qu'elle  currumpra  la  masse  entière  de 
a nation,  et  y portera  une  immoralité  qui  rendra 
le  |K’iiple  franeais  le  plus  ril  des  peuples  du  inonde... 
Le  créancier  de  l'Etat,  obligé  de  recevoir  du  papier- 
monnaie  à la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra 
l'employer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  l'opinion  : il  éprouvera  une  perle  égale  à la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à celui  qu'il  paie  avec  du 
papier  qui  perd  : de  papier  en  papier,  de  banque- 
route en  bami^ueroute,  le  papier  tombera  sur  celui 
qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l’Etat.  Il  résulte  de  là 
que  la  plus  odieuse  des  manières  de  faire  banque- 
route est  celle  du  papier-monnaie.  Cette  lui,  qui  lor- 
cerait  le.s  Français  d’être  tous  banqueroutiers  les  uns 
envers  les  autres,  qui  ferait  des  Français  le  rebut  de 
toutes  les  autres  nations,  ne  serait  rachetée  par  au- 
cun avantage  réel.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  payer  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux 
qui  osent  vous  donner  ce  cnnseil  ont-ils  prévu  que 
bientùt  tous  les  impob  seront  payés  en  papier-mon- 
naie? üseronl-ils  vous  |)ropuS4'r  de  créer  de  jM'tils 
billots,  et  d’associer  ainsi  au  crtnlit  public  le  petit 
peuple,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  hardi  dans 
sesdémarehes?  Veulent-ils  donc  vous  exposer  à des 
insurrections  de  tous  les  jours,  commamlées  par  le 
désespoir  et  par  la  faim?  Telles  sont  les  suites  né- 
cessaires des  billets  d'Etat  ou  de  tout  papier-mon- 
naie. Je  défie  qu'on  prouve  le  contraire. 

Pour  qu'un  |>apier-nionnaie  reste  à la  hauteur  da 
titre  de  la  création,  il  faut  un  grand  crédit  dan.s  le 
gouvernement;  il  faut  une  grande  conliance.  Exami- 
nons si  nous  sommes  dans  des  circonstances  qui 
puis.sent  nous  faire  espérer  ces  grands  effets  du  cré- 
dit et  de  la  confiance  piil)lit|ue.  Le  règne  des  charla- 
tans est  passé,  et  nulle  jonglerie  liiiaiicière  ne  peut 
désormais  en  imposer.  Le  cre'dit  repose  sur  le.s  ba- 
ses du  gouvernement,  sur  h liquidation  de  la  dette, 
sur  la  perception  des  impôts.  Vous  ne  pourrez  as- 
surer l'impôt  tant  que  le  peuple  sert  armé  d'un  bout 
du  royaume  à l'autre;  tant  que  vous  n'aurez  pas 
rendu  au  pouvoir  exécutif  tout  le  ressort  qu’il  doit 
avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  rétablir  l’autorité  du 
mi , nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à payer. 
Vous  verrez  la  dette  publique  accrue  .sans  espoir  de 
liquidation;  la  capitale  restera  seule  écrasée  sous  le 
poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  tlire  une  grande  vérité  ; le  désonlre  conti- 
nuera tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  inti'granle 
du  corps  législatif;  car,  quelle  confiance  peut-on 
avoir  dans  une  assemblée  qui  n'a  pas  de  bornes  hors 
d’elle-même,  et  dont  parconséquent  tous  les  décrets 
ne  sont  que  de  simples  résolutions  que  |>eut  changer 
aujourd'hui  la  puissance  qui  les  a créés  la  veille?.... 
Comment  espérer  quelque,  succès  d'un  papier  qui  ne 
si‘ra  pas  protégé,  comme  celui  de  la  c.iisse  d'es- 
compte, par  l'intérêt  des  banquiers?..  On  dit  que  les 
provinces  demandent  des  assignats;  mais  l'autorité 
de  l'Asseniblëe  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  vœu,  pour  y forcer  la  circulation  du  papier-mon- 
naie. Quand  on  obéirait  vous  verriez  commencer  un 
discrédit  subit.  Alors  s’élèveraient  des  fortunes 
odieuses,  tous  les  désordres  de  l’agiotage;  vous  ver- 
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rifi  de«  hommes  vils  ramasser  dans  la  boue  ce  pa- 
pier discrwlite...  On  ne  doit  pas  consacrer  une  loi 
infâme  et  pleine  dedt^loyautê.  11  n>sl  pas  de  circons- 
tance qui  puisse  engager  à abandonner  l’honneur. 
Je  demande  donc  que  rossembloe  décrète  une  émis- 
sion d’assignats  forc*^  en  valeur  de  4oo  millions.  — 
Si  par  impossible  l’assemblée  adoptait  le  projet  du 
comité,  je.  déclare  à rassemblée,  et  à la  face  du  pu- 
blic qui  m’entend,  que  je  proteste  en  mon  nom,  nu 
nom  de  mescommeUanLs,de  toutes  les  provinces,  du 
rovaume  entier,  au  nom  de  riionneur  cl  de  la  jus- 
tice, contre  le  décret  ci-dessus  indiqué,  qui  entraîne 
la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom  fran- 
çais. 

M.  PâTinif  M ViLti^iüTi  : Depuis  qu'il  c»t  qucitîon 
d'i^ipiala  pour  suppléer  A la  rareté  du  numéraire,  on  les 
demande  de  toutes  parts;  ils  doivent  Cire  forcés.  Destinés 
A remplacer  la  monnaie,  il  faut  qu'ils  en  aient  les  attri- 
buis.  Le  v<ru  parait  Rënéra);  mais  cria  nesuOit  pas:  exami- 
Dons  si  les  assignats  forcés  n^ondenl  au  mai  que  vous  tou- 
lei  guérir.  Les  monnaies  ne  valent  que  par  ce  qu'dh’s  re- 
présentent; ce  sont  da  valeurs  de  convention  : si  le  pa- 
pier-monnaie eal  indispensable,  il  n'est  point  immoral,  ou 
birn  le  salut  du  peuple  ti’est  pas  la  suprême  loi.  On  atta- 
que les  assignats  par  une  théorie  roodée  sur  l'expérience. 
Consultons  aussi  l'expérience.  f.e  papier-monnaie  ii'a  ja- 
mais éié  que  représentatif  d'une  propriété  fténérale,  sans 
représenter  inmais  une  propriété  déterminée,  sans  avoir 
une  hypotheque  positive,  sans  «voir  une  époque  de  paie- 
ment toujours  prévue.  Eu  Espagne,  A Venise,  une  longue 
expérience  prouve  la  bonté  de  noire  théorie.  Il  faut  conve- 
virque  les  billets  de  Law  eussent  sauvé  l’Etal,  si  rémis- 
sion n’eùt  été  cxcrtsive  ; cependant  ces  billcl^  et  tous  autres 
cxisianls  ne  ressenibletit  pas  du  tout  aux  assignats.  L'or 
a-t-il  une  valt-ur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  et 
des  a<isignal5  sur  la  voûte  de  ces  biens?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d’une  dépréciation 
con'idérable  ; si  leur  cours  est  forcé,  ils  seront  dispersés 
dans  une  foule  de  mains  où  ils  trouveront  des  défen^'urs  : 
le  bienfait  des  assignats  sera  d'assurer  la  révolution,  de 
rehausser  le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  et  les  manurjclures,  en  ravivant 
une  circulation  devenue  lauguis^-inte  par  la  privation  de 
ses  agents  : ces  avantages  peuvent-ils  être  iMlancés  par 
l'immoralilè  prclendiie  des  assignats  forcés?...  La  loi  lor- 
cera  A prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vaut  réellement; 
est-ce  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créan- 
ciers des  près,  de»  terres,  des  vignes  ? est-ce  une  chose 
odieuse,  que  cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer 
ce  pailage?  est-cc  autre  chose  qu'uu  lingot  d'or  divisé  en 
pièces  de  monna-c?  est-ce  autre  chose  qu'une  Icllre-de- 
change,donl  l'échéance  est  A la  volonté  du  |H)rteur?qu'un 
billet  portant  intérêt,  et  dont  le  porteur  retardera  A voloolé 
l'échéance  ou  le  remboiirscmctit? 

Quel  intérêt  sera  attaché  au  papier-monnaie?  Ce  serait 
ttne  grande  faute  que  de  n'y  en  point  allucber  du  tout.  Le 
mrillcur  papier,  quand  il  ne  rapporte  rien , n’est  préféra- 
ble A l'espice  que  pour  sa  commodité.  Le  papier  qui  porte 
intérêt  est  au  coutraire  préférable  sous  beoucoop  d'au- 
tres rappoits;  U appelle  forcément  l'argent  au  lieu  de 
l'éloigner;  s’il  D'avail  pas  d'avanlagc  surl'cspéce,  l'argent 
conttnucrait  A se  cacher  dans  les  colTres;  si  l'intérét  était 
trop  fort,  il  serait  A craindre  que  les  assignats  ne  fuurnt 
de  même  enfouis.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  est  donc  celui  auquel  vous  devex  vous  fixer.  Je 
proposerais  de  donner  aux  as»ignals  3 ou  3 et  demi  au 
plus.  Quant  A la  quotité  de  l'émission , les  tins  demandent 
800  mitliona,  d'antres  se  bomrnl  A AOO  : je  crois  qu'il 
faut  ajouter  A la  somme  décrétée  une  quantilé  d'avsignals 
égale  aux  dettes  ecclësiastiqnes.  J'attache  aussi  uu  grand 
prix  A l'idée  de  créer  les  assignats  A ordre. 

Je  demande  donc  : 1*  une  émiaaion  rie  AOO  millions; 
plus,  la  somme  nécessaire  pour  acqnilter  les  dettes  du 
clergé;  3*  le  cours  forcé  des  assignats;  3*  l'intérét  A 3 
pour  100  ; A*  une  émisrioD  très  procbaioc;  5*  que  les  assi* 
gnats  soient  A ordre. 

Ce  discours  est  très  applaudi. 

La  discussion  est  fermée  snr  le  fond. 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements  sur  Icsl 


trois  premiers  articles  du  pro|ct  de  décrrL  — Ils  sont 
écjrléspar  la  question  préalable,  A l’exception  de  quel- 
ques légers  changrmcnb  dans  la  réilaclion.  — Les  arti- 
cles décrétés  se  trouvent  definilivemeul  conçus  eu  ces 
terUHS  ; 

• ArL  I".  A compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  : le  trésor  public  sera 
chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

• La  nation  déclai  e qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justifirront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
assignés  sur  lui  : elle  leur  affecte  et  hypolhè<iue,  en  consé- 
quem  e,  toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainvi  qu’elle  le  fait  pour  tonies  ses  autres  dettes. 

« li.  Les  biens  errlé'iasiiqiies  qui  seront  vi-ndu^  et  alié- 
né», en  veitu  des  déctcU  des  19  décembre  17>>9  et  19  mars 
dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  liV)>oihèqtie  de 
la  dette  légale  du  clergé , dont  ils  étalent  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  A la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
adiniK!  de  la  pari  desdils  créanciers. 

I IlL  I.es  as'ignats  créés  par  les  décrets  des  19  cl  îl  dé- 
cembre 1789,  auront  cours  de  moimaie  entre  toutes  les 
personnes  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières, v 

La  séance  est  levée  A cinq  heures. 

MÉLANGES. 

Fin  dâ  la  lettre  de  M.  de  Delleii  <C  À gîer^  député  du 
Dauphiné,  au  rédaeleiir. 

Trop  attachés  encore  A l’anetenne  et  gothique  hiérarchie 
qui  classait  tout,  naissance,  rortuue,  mérite,  et  qui  sem- 
blait accorder  le  don  de  l'infaiilibiii'é  aux  seules  eatiea  fa- 
vorisées , beaucoup  de  gens  ont  im)irouvé  l’appel  d'un  dis- 
trict A un  autre  district  proposé  par  mou  plan. 

De  puissants  motifs  ni'unt  déterminé  : le  rapprochement 
des  juges  d'appel , l'atlrntton  que  le<i  juges  donneront  A la 
décision  d'une  altaiic  qui  doit  être  portée  A un  iribuiuil, 
leur  ( gai , dont  le  jugement  réfn  nuleur  adligerait  singit- 
lièremeut  leur  amour-propre,  enfin  la  considération  inté- 
rieure, la  juste  estime  d’eux-mèmes  que  contracteront  ce» 
tribunaux,  tour  A tour  élevés  aux  fonctions  de  eonr«  supé- 
rieures, sentiments  bien  plus  capables  d'y  développer  le 
germe  heureux  des  talents  et  les  vertus  augustes  de  l'ame 
que  l'elat  d humiliation  auquel  étaient  vouée»,  vis-A-vis 
des  parlements,  les  juridiction»  inférieures;  avilissement 
qui  éteignait  toute  énergie,  qui  les  dégradait  aux  yeux  des 
peuples,  et  qui  aurait  fermé  leurs c«ur«  même  au  senti- 
ment de  la  honte. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  aussi  que  la 
grande  étendue  de  rcwoit  accordée  dan»  mon  plan  aux 
cours  supêrieurea  ne  leur  donnât  trop  d'inniimce,  et  ne 
pût  même  les  rendre  dangereuses.  Mai»  somniet-notis  en- 
oore  dans  le  siècle  où  les  cours  supérieure»  rétini-saienl 
tous  les  pouvoirs?  Réduites  aux  seules  fondions  d'appli- 
quer la  loi,  composées  de  membres  élus  par  le  peuple,  dont 
la  moitié  (les  notables  assesseurs)  sera  toujours  dans  le 
cas  d'être  renouvelée,  nous  ne  saiirinus  les  redouter. 

L'on  s'est  cncorerécriê  dans  mon  plan  sur  la  révision.  Les 
ans  ont  cru  que  je  donnais  un  moyen  de  troisième  appel  ; 
mais  j'ai  dit  dans  une  note  que  le  cas  de  révision  siTait  bonié 
et  déterminé  par  une  loi  très  sévère.  D'autres  enfin,  ne 
pouvant  s’accoutumer  A un  nouvel  ordre  de  choses,  préfé- 
reraient, pour  les  cassations  et  lévisions,  un  tribunal  uni- 
que, pour  suppléer  en  ce  poiut  aux  foncüoos  ci-devant 
exeicér»  aux  conseils  du  roi. 

J'ai  pensé  que  le  moyen  de  révision,  tel  qne  je  l'indique, 
cnmpIMerait  les  avantages  que  je  me  suis  proposés  dans 
mon  plan,  celui  d'entretenir,  par  des  considération»  très 
puissantes  sur  le  r<zur  humain,  une  cnnlinuilé  de  surveil- 
lance et  d’égards,  qui,  agissant  de  canton  A canton,  de  dis- 
trict A district,  de  cour  »upérieure  A cour  supérieure,  pro- 
pageraient et  iiiaintiendraieul  dan»  le  royaume  entier  ce 
sentiment  de  bienu-illance,  d'affiniié,  suite  nécessaire  d'une 
constitution  par  laquelle  chaque  pariie  tend  A son  voisin, 
ou  attend  de  lui  un  tribut  journalier  de  service. 

Militaire  et  laboureur,  je  ne  puis  apporter  dans  la  dlv 
cussioD  sur  l’ordre  judiciaire  que  des  idées  franches, 
oyales,  simples  comme  ces  deux  professiODs.  Mais  j'ai 
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pens«  qu’il  était  peut^rc  ess«ntid  qUt  Ict  cluses  de  ci* 
tuveiis  élran|;è>es  au  chaos  de  nos  lois  nous  fournUsent 
aussi  leurs  u|iiiiiuus>  Plus  cxeinples  de  |)r«ju{[é9«  elles  se> 
raient  au  moins  le  cri  forleoieut  piouoncé  de  la  conscience 
et  du  desoir. 

Quelque  modifii  ation  qu’un  apporte  à (nus  les  pians 
dejù  présentés  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  Jet 
glands  principe»  dont  on  ne  saurait  s’écarter,  sont  ! 

1*  Que  ratsani  parité  du  poiiToir  executif,  il  ne  puisse 
agir  qu’au  nom  du  cite!  suprême  de  ce  pouvoir. 

3*  Que  suu  action  ne  puisse  cependant  jamais  être  erré* 
lée,  rttleiilie  ou  exaliée  par  ce  cbet  suprême. 

.1*  Que  ktniple  éinanaiion  du  pouroir  exécutif,  scs  fonc* 
(ions  se  bornent  à recetuir,  ft  appliquer,  à faire  régner 
la  loi. 

A*  Que  les  organes  de  ses  foiiciiuns  aoient  iou|ours  élus 
par  le  peuple,  puisque  le  peuple  ci>t  ai  esscaliellenieiit  io* 
lcressé  ili  les  Lien  clioi-ir. 

b"  Que,  dispensât/  urs  impartiaux  de  la  justice,  ces  or- 
gane>  ne  puissent  jamais  faire  aucune  acception,  & raison 
du  rang  et  de  la  fortune. 

d*  Eiiliu,  que  le  |>«uire,  que  la  classe  peu  ai'^r  des  hour* 
geuis  propriétaiics,  que  relie  des  ritojrns  atlocbé»  à dos 
prof  v>iuns  niilen,  ne  «oient  plus  forcés  d'aller  chercitor 
au  loin  unoJii''liCéquileurestduedan'leurspioprc«  fuyers. 

Si  la  refuimo  de  ikm  coutumes  et  de  nos  codes  nruCil 
paru  susceptible  d’être  opérée  dam  un  moutéiit  oti  tous  les 
obti  U>  nous  pressent  à ta  fois,  je  me  serais  attaché  à con- 
cilier avec  la  rlispo«itiun  de  nos  esprits  et  de  nos  mœurs 
l'insliiution  des  jures,  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  seule 
qui  puisse  éiriiiK  niracnl  assurer  au  faible  l’entière  protec- 
tion des  lois , et  le  garantir  pteineroi’ui  de  tous  les  dangers 
qui  enviioniient  nus  formis  ap]M>i<‘es  U'tjales.  Mais  celte 
institution , «i  salutaire  et  si  désirable,  a besoin  d’être  pr6> 
parée,  et  s’il  est  si  dinu  ite  de  nous  en  occuper  ]H>ur  l’ins- 
tanl,  boriiuriMiniis  A cnnihiner  rétablissement  si  uriinil 
de  nos  (riimnaux,  de  iri  niére  à rendre  un  jour  possible 
l'admission  dé'  jur^s,  et  nu  me  d’atteindre  pre«qu'&  la  pur- 
fccliou  par  celle  des  assises  ou  juges  ambuLutls. 

De  Dcllbv  u’Aoiea. 


VAniÉTÉS. 

Dcmièrrment  le  Palais-ftoyat  a été  L'inoiD  d'une  Kéne 
fort  pxir.>ordiiiaire.  et  qu'il  faut  raconter  simplement , eo 
laissant  à chaque  h cleur  le  cboii  de  ses  propres  réflexions. 

On  parlait  dans  le  café  de  Valois  de  la  rixe  irritée  è 
Lille  entre  Un  régiments  en  garnison  dans  cette  ville  i on 
roconlail  que  le  marquis  de  Lisirnt , qui  s’ètail  rendu  I la 
citadelle*  île  Lille  |>our  calmer  l’elfi-rvr'cence  des  C'prils, 
y avait  été  retenu  par  la  garnison;  enfin,  Il  s'étalt  élevé 
une  sorte  de  discussion  sur  la  cau«e  et  les  principes  de  ce 
desordre. 

Un  chevalier  de  SahU*Lnuis , M.  de  L,  D...xe,  avait  pris 
dans  cette  ulTaire  nn  parti  opposé  à celui  que  soutenait 
au'c  force  et  éclat  >1.  de  Saini-IIiinige,  déjà  connu  par  ses 
opinion*  di*i'idOc«i  en  fareur  de  la  révoluilon.  Celui-ci,  cho- 
qué de  la  miilrndicliiin  qu'il  éprou\ait,  se  permit  des 
mot«  piquaiiD  contre  'on  adversaire,  qui  sortit  aussitôt  en 
lui  fai'nht  signe  de  le  suivre.  M.  déS.>|nt-Hiiruge  sortit  en 
cfl.-i,  et  sous  les  galeries  voulut  continuer  la  di«cusslon  h 
haute  voix.  M.  de  L.  D...ce  lui  représenta  que  (mit  antre 
lieu  serait  plus  convenable:  à ces  mots,  M.  de  Seint-Hu- 
ruge  lui  |toria  la  main  au  coHet;  son  adversaire  se  déga- 
gea, et  usant  d’une  canne  qu’il  tenait,  il  en  Ol  plus  que 
do«  gvsU-s.  Les  sp'  Ctalenrs  s’attroupèrent  ; la  garde  sur- 
vint, et  le  ItoU.ml  fut  arrêté  par  le  peuple  : è peine  le  fut- 
il,  que  M.  de  Sainl-Hurnge  harangua  les  as*is(iint«,  en  leur 
dénonçant  son  adversaire  comme  un  aristocrate,  et  en 
rappi-lant  sans  détour  les  nblipnnns  que  lo  naiioH  avjlt  h 
lui-minie.  Il  produisit  l'HTct  qu'il  s'était  promis;  le  peuple 
se  jeta  sur  son  adversaire,  le  traîna  par  (erre  et  le  mal- 
traita l)eaucoap.  Alors  M.  de  Saint-Hunige  crut  devoir  se 
mêler  aux  mauvais  traitements  que  recevait  M.  de  L. 

w jeta  sur  lui,  et  lui  arracha  les  cheveux.  Le  groupe 
des  speclaieurs  était  devenu  Immense;  rnlîn  la  garde  em- 
roena  tes  deux  champions.  H se  forma  Bus«ildl  des  groupes 
pariiculters  qui  racuntaient  le  fait  diversement,  et  qui 
ajoutaient  ou  diminaalent  aux  détails  de  ret  événement 
U callel  qui  le  rapporu  ici  un  témoin  oculaire. 


— On  a arrêté,  le  10  de  ce  mois,  à di  i henres  du  matin. 
Un  ohbé  qui  distribuait  sur  le  Ponl-Nruf  des  cartes  in* 
ceiidioires  et  tendant  à faire  soulever  le  peuple  en  oum- 
mençanl  la  contre-révolulion.  Cet  abbé  a été  conduit  suo- 
ccksivemcnl  au  corps-de-garde  d«  Ucuri  IV,  au  district  et 
au  CbOlcleL 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  blcr.  Lei 
II*'  sortis  «ont  : 04»  d7»  30,  60  et  6.  Le  prucUaiu  tirage  w 
fera  lu  1*'  mai. 


spectaci.es. 

TuixTaa  dk  la  Nation.  — Les  crMiiédkms  frauçais  ordi- 
naires du  roi  douueroot,  atij.  17,  Dérènùc,  tiog.  ; et 
Georges  Ihmdiii, 

TmvXTMB  Itauin.  — Auj.  l7,  Hose  et  Colas;  ut  Uaoul 
Barbt' Bleue, 

Tiiéxtmr  de  Monsievii.  — Auj.  17,  4 l'ancienuc  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-tieriuain,  la  (ruizî  me  repré«.  de  ta 
Pastvrelta  nobile , opéra  iulicu , muvique  dél  liguor  Gu- 
glielmi. 

TunATCa  nu  PxLxis-ltOYXL,  — Auj.  17,  CAmanl  fcm~ 
me~Je-cktunbref  coin,  en  1 acte:  le  Modèle  des  eu  3 

acte-*,  cl  le  Faux  TufGmun,  un  un  acte,  avec  uu  diter- 
tisx  ment. 

Tukatiib  db  madkmoiSellb  Montansieb,  au  Palais- 
Royal.  — An].  17,  la  troUiéme  retiré»,  de  lit  m,  ou  l Un- 
tienne  n Londres,  o|)éra  en  3 actes 

PeiiTs  ComDir.ss  or  S.  A.  S.  Mca.  le  comte  nt  RsAtriH 
LAIS.  -—Auj.  t7,  5 la  salie  de»  Elèves,  boulerart  du  Trio- 
ple.  C.dmour  arrange  tout , coin,  en  1 aclc;  leRon  Père, 
opiTo-boiilIon  en  2 acte»;  et  Florette  et  Colin,  upéra-bouf- 
fun  en  1 acte. 

Gbands  Dansbubs  du  Roi.  — Auj.  17,  les  Peux  Pn‘cii* 
rcitis,  pièce  eo  3 actes;  les  Jmours  de  Vlitalicr  bouther, 
eo  1 acie;  les  .tmants  panl.  en  4 act<*s;et/a 

J>'uff  d Uenri  It\  eu  S aclt^.  avec  de»  di>erli»»«meuU,  «( 
divers  exeicicrs  dans  le»  ciiU'acles. 

Ambigu  • CoMiyiB.  — Au).  17,  l'y/rlisan  philosophe, 
pUce  en  1 acte;  le  Modèle  des  Kpoiix,  uu  3 actes;  ut  ZeliS 
et  l'ilymen  , eu  2 oelcs. 


PAir.ME.irs  Dr.snrNrESDEL’uoTEi.DEVii.LEnEP.trtis. 

Six  dernii-rs  m»i*  UM.  les  payenri  muI  h la  lettre  11. 

Cours  des  changes  étrangers  d CO  jours  de  date. 
DJiicr. 
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Act.  noiiv.  des  Indes.  990,  83,  92,  93,  94»  95,  DC,  97,  95 
Assurances  contre  les  incendies.  480,  81,  85,  80,  84,  85 

— A vie. 422,21,22,24 


Péi»»  T|p.  n*“»>  fl*rAocwn^_f 


uigitized  by  Google 


GAZETTE  NATIOXALE  « LE  llOATTEER  UXlïERSEL. 


N*  10$. 


Dimanche  18  Atbil  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  û*une  lettre  de  Munich  » du  10  avriU 

On  écrit  de  Berlin , que  la  préience  de  M.  le  duc  de 
Drutt!»«ick  a déterminé  l’irré^ululion  de  ce  cabinet;  que 
le  rui  ftersi^ttt  dans  toutes  tes  piéleiilion«  | cl  qu'il  vient 
d'en  informer  |iar  un  courrier  la  cour  de  Petersbourg. 
Comme  cclJe-ci  n’>  accédera  jamais  la  rupture  paiail  ii>é* 
\«table;  aussi  les  ordres  sont-ils  d«'j.i  donnés  pour  que  les 
rvgimoiilH  so  tiennent  prêts  i niarrlicr  au  premier  signal. 
M.  le  duc  de  Biunsuirk.  retourné  dans  sa  rvsid'  itce»  doit 
en  partir  Je  13,  pi;ur  aller  joindie  l'anuée  et  en  prendre 
le  commandemetiL  — On  tlil  que  lo  roi  de  Prusse  partira 
pour  la  Silràic  d'alrord  après  les  f tra  de  Pâques,  et  que  le 
générai  Daiwig  communderu  les  régimcDis  de  Silésie,  sur 
les  frontii  res  de  la  DoIh  me.  Sa  Majesté  a courérè  au  prioce 
ro>aJ  le  beau  régiineirt  de  Prusse,  en  garnison  h Posldam; 
le  jeune  prince  « été  élevé  en  méiDe  temps  tu  grade  de 
colonel. 

POLOONE. 

Suite  du  ditcuurtdu  roL 

t Après  ce  que  Tal  ditei*de<%u^,  que  rassemblée  juge 
eHe-ménic  à laquelle  de  cea  considérations  elle  doit  avoir 
le  plii4  U't-gaids. 

« Que  celui  qui  voudrait  dire  : quand  même  qnHqiies« 
uns  de  rr>os  concitovons  auraient  ii  wuITrir  de  l'omission 
d(>s  susriilcs  précautions,  la  totalité  de  ta  nation  t>e  doit  pas 
être  arrêtée  par-là , mats  se  h&ter  toujours  d’arriver  aux 
avantages  dont  ralliaitce  prussienne  doit  devenir  Is  source 
pour  nous....  Que  celui-là,  dis-je , considère  que,  tous  ces 
mois  quelques  cnneitoyent,  sont  compris  tous  cens  d<»nt 
ie«  demetirea  s’étendent  depuis  le  voisinage  de  Krakovie 
jusqu’au  pourtour  des  frontières  de  la  Pnissc,  c*e  l-û-dire 
dans  l’e*pace  de  plus  de  cmt  lieues,  et  di^-ià  il  jiifrera 
combien  grjiide  est  la  partie  delà  nation  üestiuAck  souffrir 
ainsi.  Mais  quand  il  ne  s'agirait  que  d'une  traite  de  quel* 
qu'-s  milles,  la  coinparaÎMin  tant  usitée  du  cor|is  physique 
de  l'Iiuinute  uu  curp'.  politique,  a lieu  encurit  ici,  «I  l'ou 
demande  qui  serait  celui  qui  c<ui«4’nliratL  voloiilaiirmcnt 
è SC  voir  blessé  par  sou  prochain  dans  la  moindre  partie 
de  son  cor|)s,  qui  serait  celui  qui  conscnlir.iU  k voir  sa 
plaie  •■ntrrtemie  s.»'glantc,  sans  application  de  remèdes? 

• Mais  ici  l’on  répond  : 11  s'agit  pour  la  Pologne  de  s'ac- 
quérir au  plus  tôt  un  allié,  lequel  rrnCurcé  par  d’autres 
alliances  nouvellement  coiilracUvs  avec  l'Angleterre,  la 
Hollande,  la  Suède,  la  Turquie,  et  avec  piesquo  tout  le 
cuips  germanique,  mellc  la  Pologne  à l'abri  de  toute 
vriigtance,  U'UtpaUon  cl  passage  de  Imuprs,  cl  qui  ras- 
sure contre  raccioi>'emcul  d'une  influence  capable  delà 
rcmetlrc  dans  la  déin  odance.  Ils  ajoutent  que  desarméei, 
qui,  pour  arriver  en  Europe,  n'uiit  (vas  d'autre  cbcniin  que 
par  notre  pa;s,  nous  dciuamU'r>iii  toujours  un  passage 
que  nous  ne  pourrons  leur  refuser  si  nous  ti'avuns  pas  des 
allii'à  doiil  rinlérêi  s'y  oppose,  lis  disctilque  si  la  guerre 
s’allume  autour  d - nous  entre  les  puissances  ctirélienue», 
nous  en  serousd'aulunt  plus  esposi's  à ces  passages,  lorsque 
nniis  n'aurons  ni  allié  ni  soniieu.  Ifs  disent  que  danseet 
état  de  choses  nous  deviendrons  pourtant  finalement  un 
objet  de  spéculation,  de  marchés  et  d’accords  à nos  dé- 
pends pour  mu  voisins  ; ila  disent  qtre  l'alliance  même,  en 
nous  garsnlissiinl  nos  possessions  actuelles,  fera  disparaître 
ciilièremcal  les  défiances  que  le  contre-projet  nous  avait 
insp'urées  ; ils  disent  t^uc  lorsque  tant  de  pulasaneesc^jà  liées 
entré  elles  sc  réuniront  encore  pour  assurer  nos  posses- 
sions et  notre  indépendance,  nous  pourrons  pourtant  y 
compter  avec  plus  de  certitude , qne  dans  toute  antre  su)>- 
posiltoQ,  et  que  ce  n’r^l  qu’aiasi  que  nous  parviendront 
par  degrés  à cotte  coiuidérutioo  en  Kurofe,  dont  mus  d& 
tiions  de  jouir. 

• Cepcmlatit  l’evemplc  de  dix-sepi  année*  ennsécutiv«s 
en  Silésie,  et  celui  donné  tout  récemment  en  Prusse  et 
daoi  le  firandebourg,  au  préjudice  de  notre  commerce, 

V*  Séries  — T’orna  jy. 


arrête  ervoore  les  réflesions  sur  l'appauvrissenienl  néces- 
saire d'une  si  grande  partie  de  la  Pologne. 

t Mais  à cela  on  répond  : Si  nous  restons  sans  alliance, 
nos  griefs,  au  lieu  d'être  allégés , seront  encore  aggravés; 
et  nous  demeurerons  exposés  en  outre  è tous  le<  autres 
genres  d’oppressions  et  d'outrages;  si,  au  roniraire,  nous 
usons  avec  le  roi  de  Prusse,  d’une  franditse  et  d'une 
loyauté  confiante,  et,  |1  j’ose  m’expliquer  ain*l,  chrvale- 
resque,  Ü écoutera  nos  justes  plaintes,  H nous  donnera 
satisfaction,  en  rreonnaissattt  notre  empressement  k nous 
unir  à lui;  c'est  cela  qui  obl  igera  vraimml  le  roi  de  Prusse, 
et  qui  lui  fera  condamner  et  rejeter  les  conseils  de  ceux 
qui  nicltrnt  pour  base  de  celte  politique  surannée  et  dé|k 
honnie  la  maxime  qui  oe  connaît  d’avantages  que  dans  les 
maux  de  ses  voisins. 

< Il  était  de  mon  devoir,  illustres  Etats,  de  vous  présen- 
ter les  raisons  des  deux  parts , dans  le  jour  le  plus  clair  et 
de  la  manière  la  moins  réservée. 

• Présentement,  c’est  à vuusà  ror'îdérer,  à juger,  fc 
décider;  personne  ne  dira  que  j'ai  gêné  ou  snilirilé  son 

avis,  je  n'ai  (bit  qu'en  public  cc  iabiran  de  vérités St 

l'alliaiire  n’a  pas  lieu,  si  la  Polf^tie  s’en  rcpenl  bcauroup 
et  longtemps,  la  faute  n'en  sera  qu'à  vous.  S>  en  stipulant 
l'alliance,  avant  que  les  p«>ints  rotnmerriaiix  soient  con- 
venus une  partie  de  la  nation  en  reçoit  du  dommage  et  de 
la  peine,  celte  partie  ne  pourra  pas  «e  plaindre  qne  je  n'aie 
rois  dans  tout  jour,  cli  vant  les  Etals  assemblés,  leur 
souffrance  et  la  sensibilité  qu'irs  me  causent. 

« Si  l'on  se  décide  à faire  l'aHiance  avant  même  d'éCni 
convenu  des  points  roinm<  rc  aux  , Je  serai  le  premier  k 
éiriro  au  roi  de  Prusse,  et  je  lui  dirai  : Une  nation  géné- 
reuse s'est  confiée  noblcnienl  à vous;  montrer,  sire,  que 
vous  êtes  vraiment  cc  vertueux  Krëdéric-GuiUaume,  Ud 
que  nous  nous  te  figurons. 

a Je  finis,  en  assurant  ouc  je  ne  me  séparerai  pes  de  la 
pluralité  et  bien  moins  de  l’unanimité,  «)  elle  pouvait  avoir 
l'eu;  car  ma  devise  est  et  sera  : te  roi  uni  d la  nation  ; et 
j'espère  que  Téebo  me  répondra  toujours,  fa  nafton  tinta 
<2  son  roi, 

t La  Itd  antorisc  la  délibération  dans  les  matières  de 
moindre  conséquence  : je  juge  q ue  celle-ci  qui  est  majeu  re, 
en  mérite  d'autant  plus,  a 

ITALIE. 

De  Florence,  teVt  mors.  — La  reine  de  Hongrie  est 
rrniie  de  Pise  en  retie  cnpitale,  avec  toute  «a  fauiille,  le 
f 0 de  ce  moH  ; et  le  Vx  on  a célébré,  diin«  l'église  parois 
>iale  de  la  cour,  un  service  solennel  pour  rem|H-reur. 

De  lÀvourne,  le  39  mars.  — II  est  entré  dans  ce  port, 
jeudi  dernier,  deux  bâtiments  russes;  l'un  est  la  com-tte 
V.dbondanee,  de  vingt  canons  et  soixante  hommes  d'équi- 
page, commandée  par  le  capitaine  EiJenne  Pelemisclii; 
t'auire  est  la  polacrc  de  guerre  C Aigle , de  vingt  ranons  et 
cinquante-deux  hommes  d’équipage,  co-i  mandée  par 
M.  Ange  Franceschi,  corse,  au  service  de  ia  Russie. 

De  Hume , le  1*'  am'f.  — Sa  Sainteté  a tenu,  le  30  dO 
mois  dernier,  uu  cotisisloire  secrii,  dans  lequel  elle  a 
nommé  aux  différents  sièges  vacants  et  à denx  abbiyes 
C'>nvisloriaic‘S.  Elle*  ensuite  donné  le  paJfi«m  aux  arche- 
vêques de  Messiue,  de  Prague  cl  de  Sossari. 

PAYS-BAS. 

De  ttmxettes,  te  13  orWf.  — M.  le  général  Van-der^ 
MofTss  n'a  encore  reçu  de  réponse  ni  du  congrès,  ni  des 
Etals  de  Flandre.  On  assure  qu'il  est  bien  déterminé  à oe 
plus  commander,  mais  qu'tl  ne  veut  donner  sa  démission 
qu'après  qu’il  aura  reçu  une  satisfaction  éelalantc  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui.  — Le  département  général 
de  la  guerre  vient  de  faire  publier  une  note  voliiminense, 
qui  contient  le  détail  des  envois  faits  à Namur  depuis  le  (5 
décembre  17S9,  jusqu'au  !•' avril  1790;  elle  scioorrlek 
environ  800,000  florins;  mais  on  n’y  trouve  pas  ub  seul 
article  envoyé  directement  & M.  Van-der  Meerss.  — Mais 
l’empire  absolu  que  M.  V;in*der-Nool  a repris  est  marqué 
surtout,  et  de  la  manière  la  plus  affligeante,  daoa  une 
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tViolnfio»  que  les  oeuf  oolloni  de  ceUc  siUe  ont  raiToyéc 
t messieurs  do  meeislrat  le  9 de  ce  mois.  Celle  résolution 
est  coDçuceo  ces  tortues  : 

mc*9Ûur$  Ui  bvurgmettre»  ^ échetiM  et  conuü  de  cette 
tille  de  Bruxelles. 

Ê Les  bonnes  gens  des  neuf  iiuÜods  rorroaiU  le  tiers  <Us 
trois  membres  de  celle  ville,  vous  font  observer , 

• 1*  Qu'il  P*!  d’une  lu'cessilé  ab>olue  que  les  prisonniers, 
tant  niililaiics  que  civils»  accusés  de  Irabi'on  coiilre  le 
bien-élrc  du  pa>.v,  soient  dîs  à présent  Cl  à l’avenir  collo- 
qués i la  ciladcllc  d’Anvers  t 

• 2*  Que  l’on  requerra  M.le  conselllcr-procurcur-géné- 
ral  de  remplir  cxaclccuenl  les  foncikui»  de  son  office  contre 
tous  ceux  qui  ont  eu  l'audace  d’injurier  les  meuibr«-s  du 
congrf-s  souverain»  ceux  des  trois  F.Ub  représintaul  le 
peuple  brabançon,  leurs  députés,  ceux  deS  autres  prt^ 
vinccs,  cl  généraUmenl  tous  le.v  bous  habîtaitls  de  ce  pay'» 

« 3*  Que  l*ou  fera  prendre  bien  particulièreineul  toutes 
les  infot  malions  possibles  à charge  de  ceux  qui  ont  eu  la 
témérité  de  faire  aflicJier  certain  imprimé  ayant  pour  lilre: 
«if'û  aux  habilants  de  Bruxelles,  et  commençant  par  ces 
mots,  Dieu  toit  loué  (1);  cl  qu’on  Irt  fera  punir  incessam- 
ment comme  perturbalcurs  du  repos  public;  requiranl 
de  donner  à tous  ceux  y dénommés  sous  le  nom  de  /’nri'i- 
fuges  Hollandais,  toute  sûreté  possible,  Uni  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens. 

• 4*  Que  l’on  fera  déclarer  troiVrcj  « la  pn/ria  tous 
ceux  qui  sc  mettront  4 la  ttle  d'aucun  corps,  soit  militaire 
ou  autre,  pour  s’opposer  contre  Irt  trois  Klals  repitSenlanl 
le  peuple  brabançon,  ainsi  que  couLre  les  représeolunts 
dis  antres  provinccs-unies. 

« Que  prenant  égard  aux  circonstances  du  temps, 
vous  plaira  faire  observer  poncluillement  les  points  qui 
piécédenl,  tant  auprès  du  congrès  souverain,  qu’aupu-s 
des  seigneurs  Etals  de  Brabant,  cl  tous  autres  corps  qu  il 
appartiendra. 

« Itiquéianl  les  seigneurs  Etats  dos  provinccs-umes  de 
les  faire  pareillement  ob-encr. 

■ E-péranl  qu’il  sera  [lourvu  incessamment  sur  celle 
résolution , ainsi  que  sur  celte  prise  le  6 de  ce  mois, 

• Nous  avons  l'bonneur  d'éire,  etc. 

• Ltâ  t)mUc$  de  la  ville  de  Uruaellet , au  nom  de  Icare 

> 

« £larl  signée  J.  OppAi.ravs  ; H.  A.  VgaiivsELT  ; J.  Du- 
CitnSi  gg G.  Biusivno;  G.  J.  Vehbvc- 
Kis;  J.  B.  Vasuln-El&xbs  : J.  B.  ua 
Noria;  A.  Smibibb.s;  N.  Paats.  ■ 
Bruxelles,  de  notre  assemblée  générale,  du  9 avril  1790, 
Ainsi  donc , les  neuf  nations  de  Bruxelles  s’engagent 
autbcntiqucmcnt  àncjamais  faire  partie  d'une  nation  libre: 
mais  on  no  peut  se  résoudre  à croire,  d’après  la  lecture 
des  difTérems  actes  du  congrès  et  d’apK-s  les  principes  qui 
y sont  établis,  que  la  résolution  de  la  ville  de  Bruxelles 
soit  en  elfel  te  résultat  de  l'opinion  publique.  Une  armée 
de  citoyens , fiers  encore  de  porter  le  nom  de  patriotes, 
abandonnerait-elle  dé'sormais  4 l'inlrigue  et  4 la  corruption 
le  sort  d'une  pallie  qui  bientôt  peut-être  ne  pourra  plus 
rien  espérer  de  leurs  derniers  efforts? 

On  dit  que  le  commandant  de  Luxembourg  a refusé  de 
recevoir  les  officiers  compris  dans  la  capitulation  de  la  ci- 
tadelle d’Anvers,  qui,  m conséquence,  ont  été  obligés  de 
AC  rendre  4 Fribouig  en  Brisgan. 


FnA.NCE. 

De  Pnrtf.’-—  Proclamation  du  roi,  du  21  mars,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  couceniiuil  l'armée. 

Idem,  du  30  mars  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  nom- 
mes par  Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  admiiiisiralives. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  & Paris  le  il  mars 
4700,  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  ville  d’Abbcvillc, 
sur  tous  les  citoyens  payant  2 liv.  de  capitation  et  plus, 
une  taxe  égale  4 celle  de  leur  capitation , pour  le  soulage- 
ment des  ouvriers  indigents  de  celte  ville. 

Idem,  du  19  mars  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 

Q)  Vuyet  le  o«  104. 


nationale,  du  13  mars  1790,  qui  autorise  la  rllle  de 
Poitiers  4 imposer,  sur  les  babilanls  qui  paiivil  un  ecu 
d'imposition  cl  au-dessus,  la  somme  de  12,000  liv.,  poui 
ladite  somme  être  employée  au  paiement  des  pauvies  va- 
lides, occupés  aux  travaux  de  charité,  et  4 la  subsUtaocc 
des  mendiauts  invalides. 

Idem,  du  26  mars,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nalitj- 
oalc,  conceriiaut  les  personnes  délcimcs  en  vertu  d'ordres 
pai  licuikrs» 

Suite  des  Uilres‘patenles,  sur  décret  de  l'Assemblée  na^ 
tionale,  eoneernant  la  division  du  royaume. 

Déparitmeut  du  Gers. de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à Audi.  11  eU  divisé  t-n  six  dislrids,  dont 
les cbefs-licux  K)nlî  Aucb,  Lecloure,  Condom.  Nogarol, 
nicHMi-Jourdain,  Mirondc.  L’assemblée  de  ce  département 
délibérera  s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vic-Féxeusac 
un  septH-me  district. 

Déparfemen/  de  la  6’»ri»ndc,  — L’assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux;  il  sera 
divisé  en  sept  districts  dont  les  cUcfs-lieux  sont  : Bor- 
deaux, Libourne,  La  Béolc,  Bam-',  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye,  Lespare.  L’assemblée  de  départemeat  proposera  de 
fixer  quelques  établisscnicnls  dans  la  ville  de  Sainte-Foy 
et  dans  celle  de  Castelmoron-d’Albrcl.  Les  électeurs  du 
district,  dont  le  cbef-licii  est  indiqué  4 Bourg  ou  Blaye, 
s’assembleront  4 Bordeaux,  et  y délibéreront  sur  la  fixa- 
tion <lu  ehof-licu  de  ce  di'lrict  4 Bmug  ou  4 Blaye,  et  sur 
le  partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux  vilIC'. 
Les  électeurs  des  paroisst-s  du  Frondasois  ne  scioni  point 
admis  4 celte  délibération , et  ces  paroisses  ont  l'oplioii  de 
s'uuir  au  disl'ict  de  Libourne,  ou  de  rester  4 celui  dé 
Bourg  ou  de  Blaye. 

DcparlemcHl  de  CllcrauU.  — La  prciiiKrc  assemblée 
de  ce  dépaiteuiciil  se  tiendra  4 Munlprllier,  «t  a'ietncra 
entre  Beziers,  Lmlève,  Saliil-Poiis  t-l  llonlpellier.  Ce  dé- 
parlcmeiiU'st  divisé  rni|ualredistriclsdoul  U'S  cbcrs-lieux 
sont  : Monli>eHier,  Bézicrs,  Lodève,  Sainl-PoQS. 


Adresse  de  SfM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 

moges , à MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 

Paris  et  des  différentes  dites  et  lioar^f  du  royaume, 

• Les  nouvelles  lois  des  Français  font  espérer  4 tous  les 
bons  patriotes  qu’elles  ne  tarderont  pas  4 faire  le  tour  de 
l’univers.  Poilaut  partout  la  lumière  du  sentiment,  et 
excitant  partout  le  courage  de  la  Üb<Tté,  elles  feront  sortir 
tous  les  peuples  de  l’rngourdi>4ement  que  l'aristocratie 
leur  imprimait.  Partout  elles  feront  sentir  aux  hommes 
qu’ils  sont  faits  pour  s'aimer  et  se  secourir,  et  iK>n  pal 
pour  être  esclaves  les  uns  des  autres. 

• Vous  l'avex  prouvé,  généreux  Pari>icns,  {var  votre 
énergie  cl  votre  courageuse  constance  4 défendre  la  liberté 
del'iiommc. 

«Imprégnée  de  cet  esprit  r^éncraleur,  jalouse  de  le 
propager  comme  de  répondre  aux  scniiincnls  de  fraternité 
qui  tnspia'nt  les  bons  Français,  la  garde  nationale  de  Li- 
moges vous  prie,  messieurs  de  la  garde  naiionale  de  Paris, 
d’accueillir  l’hommage  de  sa  reconnaissance,  cl  la  pro- 
messe solennelle  de  sa  réunion  4 vos  dra|»eaux,  ainsi  qu’à 
ceux  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume,  lorsqu'il 
s’agira  de  défendre  la  liberté  commune. 

« Elle  a Fbooncur  de  vous  piés<‘nter  en  même  temps  son 
almanach,  et  la  copie  de  son  adresse  4 l’Assemblée  natio- 
nale. Vous  trouverez  dans  l’uii  et  dans  l’autre  l’expresrion 
de  ses  senUments.  « 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Àtsmbiée  des  représentants  de  la  commune. 

Affaire  de  VOpera. 

En  conr»nnité  de  son  arrête,  qui  attribue  à la  mu- 
nicipalité l’iuspection  immédiate  des  spectacles  delà 
capitale,  rassemblée  générale,  après  de  longs  débats 
sur  des  obiets  qui  n'éûiieiit  point  toujours  de  sa  com- 
pétence, ainsi  qu’elle  l’a  reconnu , a ajourné,  après 
[a  municipniitc  définitive,  les  queslions  relalivc4.iiux 
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tWîlîrcs;  et  crpondant,  attendu  rnrprncedca  cir- 
conatances  où  se  iruuve  l'Opéra,  clic  rctiyuic  au  con- 
seil de  ville  à statuer  sur  le  mode  provisoire  de  l'exis- 
lencc  de  ce  spcetacle,  et  la  chargé  de  veiller  à ce  que 
les  revenus  des  pauvres  soient  perçus,  et  les  pensions 
des  acteurs  payées. 

Le  conseil  de  ville  s'eslen  conséauence  occupe  de 
cet  objet,  et  son  premier  soin  a été  de  dépiiterqiiatre 
de  ses  membres  a M.  le  comte  de  Sainl-Priest , pour 
t>*assurer  des  dispositions  du  roi  par  rapport  au  tnéâ- 
Ire  de  l’Opéra.  Il  résulte  des  réponses  tant  verbales 
qu’écrites  du  ministre,  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus 
se  charger  du  soin  de  l'Opéra  ; qu’elle  l'abandonne  à 
la  miinicipaiité,  avec  les  instruments,  habits  et  déco- 
rations qui  eu  dépendent;  elle  y joint  la  jouissance 
du  biUiment  et  terrain  de  la  Porte-Saint-Martin,  ainsi 
que  du  magasin  de  la  rue  Soinl-Nicaise,  en  se  réser- 
vant d'y  rentrer,  si  l’on  transportait  le  spectacle  ail- 
leurs, ou  que  des  arrangements  d'une  utilité  majeure 
exigeassent  d'elle  qu'elle  disposât  d'une  autre  ma- 
nière de  ces  terrains. 

D'après  ces  dispositions  connues  du  roi,  le  conseil 
ndidilie'ré,  pi'ndanUruis  si'ances  cunséentives,  sur  le 
mode  d’existence  qu’on  lui  donnerait  pour  en  con- 
server la  splendeur  sans  surcharge  pour  la  ville,  et 
y ét.ibiir  l'économie  sans  décourager  les  sujets  qui 
le  composent. 

On  ne  s’çsl  point  dissimulé  les  embarras,  les  soias, 
les  dépenses  qu'exige  une  administration  directe  de 
ce  spectacle  de  In  part  de  la  municipalité:  ou  a en- 
core présent  a la  mémoire  ce  qu’il  en  a coûté  à la 
ville  depuis  1749  jusqu’en  1776,  que  l'exploitation 
lut  en  fut  donnée;  cependant  comme  il  fallait  déci- 
der quelque  chose,  au  moins  provisoirement,  afin  que 
rouverlnre  pût  s'en  faire  au  jour  d'usage,  il  a été  ar- 
rêté d'alxird  qu'on  engagerait  les  sujets  de  l'Acadé- 
mie  de  musique  à Dominer  entre  eux  un  certain  nom- 
bre de  dépuU^s  qui  seraient  entendus  au  conseil  de 
ville  sur  l'état,  les  besoins  et  la  position  de  leur 
spectacle. 

Ces  conférences,  en  faisant  connaître  Pe'tat  des 
choses,  n'ont  point  üxé  les  idées  sur  le  parti  qu'un 
devait  prendre  par  rapport  au  mode  d'existence  de 
rOpéra.  La  municipalité  s'en  chargera-t-elle  direc- 
tenient?  En  abandonnera-t-elle  l'exploitation  à une 
autre  compagnie?  La  cou  liera-t-elle  à l'administration 
même  des  membres  et  sujets  de  l’Académie  de  mu- 
sique? C'est  ce  qui  a été  discuté  dans  te  conseil  du  sa- 
medi 10  de  ce  mois.  Chacun  avaitson  avis,  qui  diver- 
geait plus  ou  moins  de  ceux  des  autres. 

Quelques  membres,  qui  pensaient  qu’un  pareil 
spectacle  est  de  nature  à ne  jamais  couvrir  ses  frais; 

aii’on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un  moyen 
'encouragement  pour  les  arts,  et  d'embellissement 
pour  In  capitale,  que  comme  une  spéculation  lucra- 
tive; qu'il  convient  que  sù  direction  soitabsolument 
d'une  autre  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinai- 
res; que  le  roi  seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et 
lui  conserver  sa  magnilicence,  sans  laauelle  il  tom- 
berait iiiiinanquabiemcnt,  ont  conseille  de  se  retirer 
vers  Sa  Maje>le  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conser- 
ver rOpéra,  elcoüliuuerd'en  faire  un  établissement 
entièrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sous  la  sur- 
veillance de  ses  ministres.  Quelques  personnes 
même  ont  cru  que  Sa  Maje.sté  ne  s'en  était  dt'ssaisie 
ne  parceqii’elle  avait  cru  simplifier  l'administration 
e la  commune,  ^ui  a arrêté  que  les  spectacles  se- 
raient sons  son  régime,  et  que  le  roi  repremlrait  l’O- 
péra  s'il  était  persuadé  que  cela  fût  nécessaire  pour 
en  empêcher  la  destruction. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  différents  sentiments, 
voici  fa  décision  du  conseil  municipal  à cet  égard: 

1°  La  municipalité  se  charge  provisoirement  de 
la  régie  de  l'Opéra  ; 


2»  Celte  régie  provisoire  sera  confiée  la  sur 
Teillance  journalière  de  quatre  commissaires  pris 
dans  les  (juatre  départements  du  domaine  de  la  po* 
lice,  des  etablissements  et  des  travaux  publics,  et  à 
un  comité  composé  des  premiers  sujets  de  l’Opéra, 
et  de  douze  autres  sujets  pris  dans  les  trois  corpora- 
tions de  l’Académie  de  musique  ; 

3®  Qu’il  sera  envoyé  une  adresse  aux  districts 
pour  leur  faire  part  de  la  régie  provisoire  de  l'O- 
péra , et  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d'exis- 
tence définitive* 

{Àrtiele  deM.  Peuehet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Loehe»,  — M.  Genève,  bourgeois,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  : MM.  Picard, marchand;  Martin, 
avocat;  le  chevalier  de  Crue  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Marchand,  élu;Bauln,  marchand;  Poitier, 
avocat,  ancien  échevin;  Bnilev,  bourgeois,  ancien 
éfhevin;  Boistard,  lieutenant  de  l’élection.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Poitier  delà  Berlherlière, 
procureur  du  roi  du  bailliage,  capitaine  de  vais.seau* 
Wrétaire-greflier,  .M.  Lecomte.  Notaire-trésorier, 
M.  Collignondela  Beaurette. 

De  Sent.  — M.  le  marquis  de  Chambonas,  cheva- 
lier de  l'ordre  roy.al  et  militaire  de  Saint-Lonis,  co- 
lonel, commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Sens, 
maire.  Officiers  municipaux  : MM.  Villiers,  docleur 
en  médecine;  Lemoine,  avocat;  Layné,  perruquier; 
Maeé  fils,  marchand,  premier  consul;  Cornissez 
(Edmc),  tanneur,  ancien  procureur-syndic  des  con- 
suls ; Dufour,  marchand  de  bois  ; Storré,  apothicaire, 
juge-consul;  Boiinétnt.  cultivateur;  ileaulmc,  no- 
taire, greffier  de  la  juridiction  consulaire;  Leroux, 
pâtissier;  Hédiard père,  marchand,  procurour-syndic 
des  cou.suls.  Procureur  de  la  commune,  M.  Larcher 
de  Laverd<ide,  receveur  dea  décimes.  Substitut, 
M.  Campenon  fils,  avocat. 


Sur  ta  publicité  (Ut  ehâtimentt, 

Montesquieu  dit  que  la  vertu  est  le  principe  du  gnuven* 
netnent  républicain,  et  l’honoi^r  celui  des  monarchies. 
Bien  des  personnes  pensent  que  ce  snot  plukU  le<  Aim- 
ncuri,  AU  ces  distinctions  que  le  monarque  aoeumule  sut 
les  cAurlisans. 

L’honneur  est  l'habitude  des  actions  vertueuses,  c'esl- 
ù-dire  des  actions  utiles  à la  société  : l’estime  générale  est 
son  mobile  et  sa  récompense  • mais  comment  l'opininn  pu- 
blique pourrait-elle  inHuer  sur  les  distinctions  accordéei 
par  les  princes,  puisqu’elle  ne  leur  parvient  qu'après  avoir 
été  déngurée  dans  la  bouche  des  valets  de  cour,  accapa* 
reura  nés  des  ffratet,  et  détracteurs  télés  du  vrai  mérite? 

L'honneur  est  le  mobile  des  actions  des  hommes  libres, 
parerqu’ils  cherchent  l’estimc  de  leurs  concitoyens,  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  d’existence  politique.  I.<s 
Français,  flétiis  sou.s  le  dcspoÜMue  de  Louis  XIV,  ne  l'ont 
pas  connu;  Us  le  confondaient  avec  un  regard  de  l’homme 
vain  qu’lis  adoraient,  et  des  femmes  qui  payaient  de  leur 
réputation  le  droit  de  maiiriser  son  émc.  C'e^  au  moment 
oû  la  nation  aeooue  ses  fers,  où  ses  efforts  contre  la  ty- 
rannie sont  couronnés  par  des  succî'S,  que  l'honneur  et  la 
vertu  deviennent  le  principe  de  son  gouvernement. 

L’bonni'ur  étant  ce  que  l'homme  doit  a>oir  de  plus 
cher,  les  lois  doivent  le  respecter.  Si  tous  les  citoyens  sen- 
taient ovec  une  même  éneiÿe  la  vérité  de  ce  principe,  il 
tiendrait  lieu  de  code;  mais  il  est  des  hommes  corrompus, 
ou  mal  nés,  d’autres  que  les  eirconstancea  rendent  crinb 
nels  : et  c’est  pour  eux  qu'il  est  important  que  la  lot  pro- 
nonce. 

Des  infractions  k la  loi  sont  tellement  majeures , que  le 
délinquant  doit  être  séparé  de  la  société  par  une  prison 
élet^elle,  ou  même  par  une  mort  infâme.  D’autres  infrac- 
tions plus  faibles  n'eatralDeot  qu'une  punition  passagère. 
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Les  premiers  Entrent  Mre  Meriflés  fi  nnt<Jr{t  gén^lj  et 
deux  ca>^  >e  présentent.  Leur  faute  entraîne  la  peine  de 
mort,  alora  il  est  important  que  cette  punition  soit  réser» 
fée  pour  des  cas  peu  fréqucnti  t qu'un  appareil  imprime 
la  liTiC’ir,  et  que  ie  supplice  ne  soit  pas  le  spectacle  du 
]>euptc.  Lorsqu'on  renferme  cet  homme  pour  lu  vict  il  faut 
lui  laisser  lu  |)crspective  d’uu  retour  fi  la  société,  couiroe 
la  lécompense  d'une  conduite  régulière;  c'est  ce  que  tes 
Hollandais  ont  exécuté  dans  la  mabon  de  force  d’Âiusler> 
datn. 

Des  fautes  moins  graves  n'exigent  qu'une  punition  pas* 
fiagère;  la  loi  étant  satbraite,  riioinmc  rentre  dans  la  so> 
ciélé.  II  me  parait  absurde  que  notre  ancien  code  ait  pro- 
noncé riiifaniie  contre  cet  individu,  car,  par  ee  mojen, 
elle  le  sépare  fi  jamais  des  autres  hommes,  en  mémo  temps 
qu'elle  fixe  un  terme  fi  son  cbfiliment.  Il  rentre  donc  dans 
la  société  pour  fuir  la  vue  des  humains  à qui  il  est  en  op- 
probre, ou  pour  braver  l'opinion,  seul  frein  qui  peut  le 
retenir  dnli»  les  bornes  du  devoir.  Ces  lois  portent  l'em> 
picinie  de  ce  despotbine  qui  croit  maUhser  les  opinions 
comme  il  maUiisail  lo  paroles. 

Les  punitions  du  carcan,  de  ta  marque,  du  fouet,  qui 
expnseut  les  criuiinels  fi  la  rue  du  peuple , inuiiquenl  leur 
but,  parceqii'on  les  rend  trop  ftéquenlcs;  dès^lort  elles  ne 
produisent  aucune  impri'ssion,  parcequ'elles  durent  trop 
longtemps;  dèS'Iurs  le  peuple  perd  le  scnlinienl  pénible 
qu'il  a d'obord  éprouvé,  se  fumiliaiise  avec  ce  spectacle, 
et  prend  Iccriiniiiel  pour  l'objet  de  son  amusement;  enfin, 
parcequ'elles  effarent  en  un  moment  dans  l'fime  du  crinii- 
liel,  un  reste  de  resport  pour  sa  réputation,  qu'on  pour- 
rait faii  e renaître  par  un  autre  régime.  Malheur  fi  rhomme 
qui,  étant  au  carcan,  a pu  sourire  oui  sarcasmes  de  la  po- 
pulace; il  est  pci  du  ! 

Pour  que  le  carcan  remplisse  le  but  qu'on  se  propo'-e, 
l’homme  qui  y est  ex|iosê  d(  vrait  être  un  ci  liuiuel  exécré  ; 
alors  cette  punition  imprimerait  une  crainte  salutaire  dans 
l'esprit  du  peuple.  Lorsque  Joseph  II  condamna  une  in- 
fanticide fi  y |>arailre  annuelicnieni  le  jour  de  vson  rnirn* , 
il  se  montra  philosophe:  mais  il  détruisit  tons  les  senli- 
nenls  de  l'honneur  chet  les  criminels,  par  la  biiarrerie  des 
cfafiliaienls  qu'il  inHîgeiit;  et  n'aynni  pas  compris  les  ou- 
vrages philosophiques  de  noire  siècle , il  crut  avoir  tout  fait 
lorsqu'il  cul  aboli  la  (teine  de  mort  ; l'ouvrage  était  fi 
peioe  commencé. 

Dans  toute  sodété  pollrée  on  doit  punir  les  infractions 
aux  lois;  on  doit  même  diriger  les  punitions  de  manière 
fi  tes  rendre  dtiles,  Conime  la  plupart  des  crimes  sont  des 
infraciioDS  pasaagén's,  te  nombre  des  délinquants  que  les 
lob  peuvent  séparer  fi  jamais  de  la  société,  doit  être  bien 
peu  considérable: et  puisqu'ils  doivent  y rentrer,  on  doit 
veiller  à leur  correction.  Il  faut  que  des  encouragemenls 
soient  prodiguén  fi  o-ux  dont  lu  conduite  le  mérite,  et  que 
des  aggraveroeols  de  peine  se  mulliplirnt  autour  des  ré- 
fractaires. La  maison  de  force  d'Amsterdam,  dont  j’ai 
donné  la  description  daus  le  numéro  99  de  ce  journal,  pré- 
sente oe  priodpe  rois  en  exécution  dans  tuus  ses  iiëiaila. 
C'est  dsi»  une  république  que  nous  trouvons  ce  res|H'Ct 
pour  l’opinion  publique,  et  des  efforts  constants  pour  rap- 
peler fi  i'bonneur  des  hommes  égarés,  tandisque  les  roo- 
Darchics  ouvraient  des  bastilles  pour  poralys-r  la  vérité,  ri 
Its  galères  pour  servir  de  tombeau  à des  milliers  de  rio> 
times  du  fisc  et  de  Is  féodalité. 

Il  est  fi  désirer  que  l'Awmblée  nationale  réserve  la 
peine  de  moit  pour  des  cas  infiniment  rares,  et  que  le 
carcan,  ou  l'exposition  aux  regards  du  peuple,  devenant 
la  punition  des  grands  crimes,  cesse  de  livrer  fi  i'infdmie 
pour  des  fautes  légères;  que  des  maisons  de  force,  établies 
sur  des  principes  humains,  renfennent  les  criminels,  après 
qu'une  instruction  publique  du  proci'-s  a constaté  ie  délit; 
que  les  criminels,  éloignés  de  la  société,  ne  rencontrent 
jamais  sans  peine  les  yeux  des  hommes  11  fhul  pour  cela 
que  les  travaux  ne  soinil  jamais  publics;  enlin,  qu'on 
•esae  d'enlever  aux  criminels  l'rspoir  de  reconquérir  l'es* 
lime  qu'ils  ont  perdue,  et  que  des  adoucissements  prnpor- 
tiontfés  fi  leur  conduite,  les  préparent,  par  gradation,  fi 
vivre  de  noiitoau  dans  la  société.  L'homme  désire  l'esiiroe 
de  ses  semblables  ; c'est  le  principal  mobile  de  ses  actions, 
et  l'objet  auquel  il  renonce  avec  le  plus  de  peine,  an  point 
que  l'homme  le  plus  comunnu  cherche  fi  fixer  l'attention 
de  la  wciétè  par  an  masque  de  vertu , souvent  mémo  en 


tirant  avantage  de  ses  vices.  Le  iégislaletir  doit  done  h 
l'humanité  d'employer  ce  mobile,  quenotte  ancien  régime 
travaillait  fi  anéantir. 

L'anecdote  suivante,  qui  n'est  pas  comiue,  vient  à 
l'appui  de  ce  principe. 

Au  cumlialdu  D'ogger'sbatKk,  les  Hollandais,  qui  n'a- 
valeut  point  eu  de  guerre  depuis  longtemps,  étaient  in- 
quiets d'uu  datiiti  r nouveau  pour  eux.  Quelques  vaisî>eiiux 
ont  perdu  plus  de  momie  par  le  désordre  qui  y régnait 
que  par  lo  ficii  de  ronncnii;  cependant  cette  nation  l>ra\e 
tous  les  jours  les  horreurs  du  naufrage  sans  être  émui.  Le 
chevalier  de  Kin'^hcrgeit,  qui  commandait  un  des  vais- 
seaux, s'api  rrcevaiit  que  la  terreur  s'emparait  de  son 
équipage,  Ht  appeler,  un  moment  avant  l'artion,  son 
val*  t-de-cbambre  pour  le  raser.  La  porte  de  sa  ehamirre 
était  restée  ouverte  comme  par  mégarde;  quelques  male- 
lou  le  virent,  ils  en  parlèrent  fi  d’autres;  sa  Iranqulilité  se 
propagea  datix  tous  les  esprits,  ri  ré<|ui|Higé  montra  de  la 
bravoure  |kiulanl  ie  cuinbaU  Ce  trait  fait  Inmucur  au  génie 
d'un  homme  dont  TLurope  a placé  le  nom  fi  côté  do 
grands  capitaines  du  siècle.  Rev  mbk* 


LITRES  NOUVEAUX. 

Dhurlation  $ur  le*  amusement  de»  Prançai» , dejnti» 
le  commencement  de  la  monart  hie  jusgu'à  nv»  Jour»,  A 
Paris,  chez  M.  Bt»c'hoz,  auteur  de  cette  dis'orlation,  ac- 
tuellement me  Sainl-Anrhé-des<ArLs,  n*  fil,  où  l'on  lioiive 
ilifférentr^  di-v*-ertations  sur  les  animaux , les  vr^élaux,  les 
minéraux  et  les  funlaine^i  minérales 

Snurclle»  sur  It  rachat  de»  droits  féodaux  ^ 

]vonr  si  rvir  de  réponse  aux  rapports  faits  |>ar  M.  Tronrbet 
au  comité  féodal  de  l'Assrmihlée  n.-tiionale,  sur  le  morle  et 
le  prix  (lu  rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  non  vup- 
primés  sans  indemnité  : par  M.  Boudin  ; avec  celle  épi- 
graphe ! la  Utire  tue,  et  Ve»prit  rùifie.  A Paris,  chcx 
M.  Desenne,  libiaire  au  PalaivRoyal,  n'**  1 el3;tu-6*  de 
118  pages. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  17  AVRIL. 

L'uné  des  adresses  lues  an  commencement  de  la 
séance  est  envoyée  par  la  ville  de  Compiè^ne;  elle 
contient  l’olfre  de  prendre  pour  4 millions  des 
biens  (loniaiiinux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  a 
été  décrétée. 

— On  fait  leclnre  d'une  letlreécriteparM.  de  Vau- 
villiers,  au  sujet  de  la  somme  de  3,oo«  liv.  qui  lui  a 
été  accordée,  et  qui  avait  été  considért*e  cninme  une 
gratilicalion.  L’Assemblée,  convaincue  par  les  déUiils 
qu’elle  présente,  queM.  de  Vauvüliersti  a reçu  qu’une 
très  juste  indeiimilé,  ordonne  que  cette  lettre  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée 
séparément,  et  iiue  M.  le  président  écrira  à M.  de 
Vativiiliers  pourlui faire  coniiahre les  scnlimcitLsde 
l’Assemblée. 

— Un  projet  de  décret,  relatif  à la  parde  nationale 
de  Dieppe,  est  présenté  par  le  comité  des  rapports  et 
renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  membre  du  comifé  des  rapports  : Des  let- 
tres de  change  tirées  sur  MM.  Tourlon,  Ravel  et 
Gallet  de  Sanie rre  ont  été  falsiliérs  dans  les  sommt's. 
Ces  négociants,  se  voyant  obligé.s  de  suivre  plusieurs 
instances  dans  divers  tribunaux,  avaient  sollicité  et 
obtenu  révonrlion  et  rattrdmlion  do  toutes  ces  af- 
faires au  Clhllelet  de  Paris.  Ce  tribunal,  d'aprr's  le 
décret  uni  a supprimé  toute  espèce  de  commission, 
demaiiue  s’il  peut  continuer  la  procédure. 

L’Assembler  di’citle  que  le  Cbûlelel  peut  et  doit 
continuer  rinstruction  jusqu'à  jugement  déHititir. 

Suite  de  la  diteuetion  sur  les  assignais. 

AI.Pruonon  : AUacliera-t-on  désintérêts  aux  as- 
signats? quel  ioterèt  leur  donnera-t'On?  Voilà  la 
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quation  que  vous  devez  examiner  aujourd'hui.  Vous 
avec  fl<‘cMl^  que  les  assignats  seront  rorc<^,  et  vous 
deviez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  auraient  clé 
nuis  : s'ils  eussent  été  nuis,  vous  eussiez  dd  chercher 
un  autre  moyen  ; et  si  vous  n'aviez  pas  trouvé  ce 
moyen,  il  aiirnilfullu  écrire  sur  le  front  de  la  consti- 
tution ce  qu'on  écrivit  sur  la  tombe  d'une  beauté 
romaine,  fuit.  Les  créanciers  de  l'Etat  pourront 
dire  : vous  nous  devez  depuis  longtemps  dédomma- 
ger  par  des  intérêts;  ils  pourront  dire,  vous  noua 
devez  des  intérêts  jusqu’au  remboursement;  vous 
nous  assignez  des  fonds  qui  produisent  dej  fruits, 
vous  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds Le  ca- 

pitaliste qui.  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l'avarice,  a be- 
soin d’étre  tenté  par  Tintéret  ; attachez  doue  des  in- 
térêts aux  assignats.  Cette  conclusion  paraît  juste  au 
premier  coup-d  (vil  ; cependant,  en  entrant  dans  le 
fond  de  la  matière,  on  trouve  plusieurs  raisonne- 
ments par  lesquels  elle  paraît  attaquée  d'une  manière 
victorieuse.  Vous  faile.s  un  assignat  «ini  vaut  un  écu; 
cet  écu  est  destiné  à payer  des  mtérfts  ; U ne  saurait 
donc  en  poiler.  Un  écu  portant  intérêt  offre  deux 
idées  iri*écouci!i;ddes.  C'est  déjà  un  grand  avantage 

fmiir  le  papier,  qui  vaut  un  ccu,  de  pouvoir  être  pris 
brcémenl  comme  un  écii  ; il  est  injuste  d’attacher  un 
intérêt  à celle  espèce  d’écus;  les  autres  n'en  portant 

fias.  Ou  rns<içiial  est  bon,  ou  il  ne  l’est  pas;  s’il  est 
ion,  comme  je  n'en  doute  point,  il  n'a  pas  besoin 
d'inlérêt  ; s'il  est  mauvais,  l’iniérêl  ne  le  rendra  pas 
bon; il  prouvera  qu'il  est  mauvais,  et  qu’on  s’cii  est 
délié,  même  en  le  créant.  Longtemps  les  billets  de 
caisse  ont  été  reçus  sans  inquiétude;  ils  ont  même 
été  désirés,  et  vous  voulez  qu’une  nation  doute  de 
ses  propres  billets  lorsqu’ils  oui  derrière  eux  de  su- 
perbes propriétés  pour  nypolhèipie.  En  Espagne,  à 
Vienne,  en  Sardaigne,  des  billets  d’Etat  circulent  et 
portent  intérêt;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  ace  papier?  Il  est  placé 
entre  deux  autres  papiers;  l’édit  qui  l'a  établi  est 
celui  qui  va  le  supprimer;  il  est  placé  entre  une  sii|)- 

fmsition  et  la  banqueroute;  cVst  pour  cela  qu'il  a 
allu  séduire  les  acheteurs  de  cc  papier,  en  y atta- 
chant des  intérêts 

•te  propose  de  créer  : 1°  pour  400  millions  d’assi- 

§nats  portant  intérêt  à 5 pour  100,  et  qui  resteraient 
ans  la  cai«isede  l'extraoidinaire;  pour  400  mil- 
lions de  billets-monnaie,  qui  ue  porteront  point  d’in- 
térêt; ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  à payer  vos 
créanciers.  Les  billets  et  les  assignüls  auraient  tous 
la  même  valeur  ; ils  porteraient  un  numéro  corres- 
pondant. Ceux  qui  ne  voudraient  pas  garder  des 
Lillets  les  échangeraient  contre  des  assignats,  qui 
ne  sortiraient  de  la  caisse  de  rexlraonlniaire  que 
dans  le  cas  de  ect  échange.  Ainsi  Jamais  il  n'y  aurait 
plus  de  400  millions  en  circiiLition. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouY  d’Arcy  : Il  importe  dc  ré- 
pondre en  deux  mots  au  préopiiiant,  quoique  ses  ob- 
servations ne  soient  pas  parfaitement  dans  l'ordre 
du  jour.  Si  chacuu  doit  être  libre  de  prendre  des  assi- 
gnats nu  des  billeU-nionuaie,  un  homme  qui  aurait 
mi  hiltot,  et  qui  voudrait  le  garder  pendant  huit 
jours,  irait  le  enanger  contre  uu  assignai  pour  reti- 
rer (li  s intérêts  pendant  ce  temps,  et  rechangerait 
son  assignat  contre  im  billet;  de  là  un  mouvement 
énorme  qui  exigerait  une  administration  très  dis- 
pemlieiLse.  L’ELil  ne  cesserait  pas  d'être  chargé  des 
intérêts  dont  le  préopinaut  croyait  le  libérer  par  le 
moyeu  qu'il  a présenté.  Il  a prétendu  que  cette  enarge 
très  considérable  est  sans  aucun  objet.  Il  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assi^ats  qui 
lui  coûteront  3 pour  100  des  créances  dontles  inlé- 
ict  sont  à S et  à 6. 

Je  passe  à la  question.  Dc  la  manière  dont  clic 


sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opération  ; 
et  vous  savez  que  de  cc  succès  dépend  le  salut  de 
l’Blal.  Je  me  propose  de  démontrer  : lo  qu’il  faut  at- 
tacher un  intérêt  aux  assignats;  2«  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  nuuHTaire;  vous  n’y  réussirez  pas, 
s'il  n’y  a pas  d'avantage  à se  défaire  de  sou  argent 
pour  garder  les  assignats  eu  portefeuille.  Il  faut  donc 
attacher  un  intérêt  anx  assignats;  cet  intérêt  doit 
être  peu  «le  chose,  pareequ’il  n‘a  pas  pour  objet  de 
donner  du  crédit  aux  assignats  : c'est  rassiiraiice  du 
paiement  qui  fait  le  crédit-  il  ne  faut  pas  que  les  ca- 
pitalistes trouvent  un  avantage  à soustraire  les  as- 
signats à la  circulation  ; il  ne  Inut  dune  pas  qnc  l’in- 
ttù'êt  soit  considérable  ; il  ne  faut  pas  qu'il  cqiiivaille 
à celui  des  lettres  de  change  ; il  ne  faut  pas  mmplus 
qu’il  soit  sujuTiciir  au  prix  des  terres.  On  préfé  re- 
rait les  assignats  aux  lettres  de  change,  jiarceque 
lenrhvpothèqueest  plussflre.pareeque  leur  échéance 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la  pré- 
férence même  h l’assignat  qui  ne  rapporterait  que  .'i 
pour  ion;  ainsi  la  faveur  s'établirait  dans  nos  eiian- 
ges;  ainsi  notre  commerce  se  tnmvcrail  privé  du 
numéraire  (ictif  des  lettres  dc  change  ; et  en  voulant 
augmenter  le  numéraire , vous  l'auriez  coiisidérnbie- 
nient  diminué.  Si  les  «nssignats  produisaient  4 pour 
100,  on  ne  les  échangerait  pas  contre  des  terres 
qui  ne  rapportent  que  S,  nui  font  courir  les  risques 
attachés  aux  incertitudes  aune  récolte,  contre  des 
immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aisément  se  procu- 
rer la  valeur.  Les  personnes  qui  se  sont  opposées  à la 
création  des  assignats  ont  tontes  deinatidé  qu'on 
fixât  l'intérêt  :i  4 et  demi  pour  100,  bien  sûres  (|u’a- 
lors  la  masse  immense  des  biens  du  clergé  resterait 
inattaquable.  Vous  pouvez  être  certains  qu’il  y avait 
là  une  arrière-pensée  d'intérêt  personnel  ; on  a dit 
que  les  iiégnciunts  demandaient  la  fixation  des  in- 
térêts à 4 et  demi,  même  a 5 pour  lOO  : il  faut  dé- 
chirer le  voile,  et  distinguer  les  négociants  actifs  et 
les  négociants  inactifs.  Les  premiers  craignent  l'in- 
fluence d’un  intérêt  lmp  foi  l sur  les  lettres  de  change; 
1rs  autres,  qui  sont  des  capitalistes,  et  qui  vuudraicnt 
faire  valoir  leur  argent,  d^ireraieiit  que  les  assignats 

fiortissenl  un  intérêt  de  5 et  môme  dc  6 pour  loo. 
lier  le  comité  des  linance.sa  reconnu  que  l'intérêt 
devait  être  fixé  à 3 pour  100;  ie  pense  qu’il  serait 
plus  ronvennble  de  le  réduire  a 2 pour  lOO  et  sept 
dixièmes,  parcenu’il  n’y  aurait  pas  de  frnclioii.  Noire 
détresse  rend  très  pressant  le  secours  qu’idle  solli- 
cite; il  faudrait  que  les  nsMgnats-mouuaie  fassent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois  suf- 
firont à peine  pour  leur  fabrication.  Je  demande  en 
conséquenre  que  jusqu’à  ce  moment  les  billets  de 
caisse  portent  intérêt,  et  fassent  fonction  d'assignats 
par  tout  le  royaume. 

M.  Ansok  : Quand  le  comité  des  fînaiiees  s’est  dé- 
terminé à voius  proposer  des  intérêts  à 4 et  demi 
pour  100,  il  avait  pris  en  cousidéraüon  le  vœu  des 
députés  extraordinaires  du  commerce,  qui  viennent 
encore  d'imsister,  et  qui  même  ont  deinnudé  que  l’in- 
téiêl  ffll  |»orlé  à D pour  100.  Votre  comité  s’est  ras- 
semblé hier  au  soir;  il  a été  frappé  lorsqu’il  a vu 
presque  tontes  les  adresses  exprimer  le  désir  di-s  as- 
signats à 3 pour  cent Un  des  objets  dc  ropéralion 

(|ue  vous  avez  décrétée  est  de  retirer  les  billets  de 
la  caisse  d’escompte.  Un  orateur  très  éloquent  a 
prétendu  que  les  assignals-mouuaie  étaient  di  siré.s 
par  les  agents  de  change  : les  agents  de  change  u'y 
ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  intermédiaires  outre  le 
numéraire  et  ce  qui  n’est  pas  numéraire,  entre  celui 
qui  a un  effet  et  celui  qui  a dc  l’argent.  Le  même 
orateur  a dit  que  la  caisse  d'escompte  d«^irait  les 
assignats.  Eh  bien  ! on  ne  dunnera  pas  d’assignats  à 
la  caisse  d'escompte  : on  a reçu  des  billets  ; le  re- 
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revfurdc  pMlmordinain*  rMirera  par  (échange  ces 
hitlets,  et  les  rriiieUra  û In  caissu*  d’escompte  avec 
mie  mnrijue  pour  les  tMeindre.  Ln  caisjM*  d'escompte 
ti'Hura  alors  jias  besoin  d'as'iigiials  p>>iir  payer  à bu- 
reau ouvert.  Votre  comité  des  liiiaiices  ni'a  autorise 
ù vous  pro|msrr  de  iixer  riiiterêtâs  pour  10ü;de 
celte  iiiüiiieic  uii  billet  de  1,0UU  liv.  produira  20  de- 
niers par  jour. 

Les  arlieles  coU^  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV,  dans  le  projet  de  decret  {voyez  le 
no  100,  page  7S,  2«  col.),  sont  adoptes  sans  aucun 
changement,  si  ce  n’est  que  dans  l’arlirle  V,  au  lieu 
de  CCS  mots.  • il  ne  leur  sera  nlus  alloué  que  quatre 
et  demi  pour  een/,  » il  faut  lire,  • que  trois  pour 
cent.  • 

L’arliele  cot»^  XV  (‘prouve  deux  aineiidements  et 
est  ainsi  décrété.  ■ Les  assignats  à 5 pour  100,  que 
la  eaiss(^  d’escoinple  juslitiera  avoir  négocié  avant 
la  date  (lu  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  mon- 
naie, mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces , à moins  nue  les  acquéreurs  de  ces  assignats  ne 
pn^férassenl  (le  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie  . quant  à ceux  qui  se  lrouv(Tont  entre  les 
mnitis  (les  administrateurs  dt‘  In  caiss(*  d’escompte, 
ils  seront  remis  à la  caisse  de  l’extraordinaire,  pour 
être  linHés  en  présence  des  commissaires  qui  sr^ronl 
liotntm’.v  par  l’Asseniblée  nationale.  • 

L'article  cot('  XVI  est  décrète  sansaucun  change- 
nieiit. 

M.  Ansos  : Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billets  de  In  caisse  d'escompte  jouissent  implici- 
tement par  le  fait  d’un  iiiténM,  piiis(]u’oii  pourra  les 
changer  contre  des  assignats  portant  intérêt.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  service  pimlic,que  ees  billets  ne 
soient  pas  suspendus,  le  eomité  vous  propose  l’arti- 
cle suivant  : « A cumuler  de  la  date  du  présent  d(‘cret 
jiis(|u’au  moment  ou  les  billets  delà  caisse  d’escompte 
jiourront  être  échang<‘s  contre  d(‘s  assignats,  les  bil- 
lets de  celle  caisse,  soit  au  porteur,  soit  à ordre,  fe- 
ront fonction  d'assignats  et  seront  reçus  daus  toutes 
les  caisses.  > 

M.  Dümetz  : Les  billets  de  caisse  sont  discrédités 
dans  les  provinc(‘s;  s'ils  y sont  considérés  comme 
assignats,  îts  disen^diteront  les  assignats.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire  d(;  plus  dang(>reux  pour  votre  opé- 
ration. 

.M.  DE  Fontenay  : Il  est  ab.solument  nécessaire  que 
les  billets  de  cais.<e  soient  reçu.s  dans  les  provinces; 
en  voici  la  raison.  Paris  doit  iieaucoiip  aux  provin- 
ces; si  les  billets  de  caisse  ne  circulent  pas,  Paris  ne 
]H)iirra  payer  les  nrovinces;  la  pénurie  (lu  numéraire 
augmentera,  et  les  négociants  se  trouveront  hors 
d’etat  de  tenir  leurs  engagements.  Un  négociant  a 
(lit  que  si  demain  les  billetsde  caisse  pouvaient  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume,  il  en  placerait  pour 
1 million;  s'il  ne  les  place  pas  demain,  plusieurs 
n(‘gociants  d(*  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paie- 
ments. 

-M,  i.E  MARQl'is  DE  Gocv  : Celle  disposition  est  très 
necessaire.  Il  sort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  ou  1 million.  Si  on  est  obligé  de  faire  sortir 
cette  somme  eu  argent,  la  capitale  se  trouvera  pri- 
vé(‘  d'une  quantité  (le  numéraire  coiisidiTable  qu’elle 
a assurément  grand  besoin  de  conserver. 

M.  VoTDEL  : Je  demande  que  ces  billets  ne  .soient 
rei^iis  que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières 
de  Pans. 

M.  LeCoixteitc  :ll  faut  concilier  ce  que  vous  crai- 
gnez avec  ce  qu  e.xigc  le  service  public.  Par  l’art.  Il; 
vous  avez  lixe  une  epocpie  pour  IVchan^e  des  billets 
de  caisse  ; vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fit  ; 
ainsi  il  n'y  a nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  a<«ignals.  C’est  pour  les  provinces  que  je  parle; 
la  capitule  ii’esl  point  iiitércs.s('T  à cette  opération,  i 


Vous  pourriez  craindre  que  l'émission  des  billets  de 
caisse  ne  lût  subitement  augmentée;  mais  vous  pou- 
vez charger  vos  commis.saire.s  de  veiller  à ce  qu'il 
n’en  soit  pas  mis  davantage  de  billets  en  circulation, 
sans  un  nouveau  décret.  Vous  pouvez  prendre  une 
autre  précaution;  elle  consisterait  ù exiger  que  la 
caisse  d’escompte  change  les  billets  en  billets  à or- 
dre, pour  les  envoyer  lîans  les  provinces.  Les  four- 
nisseurs de  Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  ca- 
pital les  17ü  millions  (le  billets  de  caisse;  ils  seront 
obligés  de  rembourser  en  province  leurs  billets  et 
(d)ligations  en  argent.  On  ne  rnurnira  lias  ddsunnais 
(le  papier  pour  Paris;  il  ti’y  aura  plus  de  crédit,  par- 
ci  qii'on  dira  : je  veux  attendre  les  assignats.  Les  bil- 
lets (le  la  cais.se  d’escompte  seront  payés  sur  ces  as- 
signats d’une  manière  certaine  ; ils  ne  peuvent  donc 
(luimer  des  inquiétudes. 

On  demande  la  question  pn‘nlabie. 

M.  Dupont  : Il  faudra  fournir  à d(*s  dépenses  très 
considérables  sur  l’extraordinaire  ; on  ne  peut  le  faire 
sans  employer  les  billets  de  caisse.  Voici  iin  projet 
(le  d(‘eret  ({ui  peut  remplir  cet  objet  et  dissiper  toutes 
les  craintes. 

* Le  receveur  de  l’extraordinaire  sera  autorisé, 
jus({u'à  la  délivrance  des  assignats,  à endosser,  sous 
lasiirveillance  d(‘qiialrecomniissairesde  l’assemblée, 
les  billets  de  caisse  d’escompte  destinés  à être  envoyés 
dans  les  provinces  seuleintMil,  en  y inscrivant  êes 
mots  : Promesse  de  fournir  assignats.  Lesdites  pro- 
ines.ses  auront  cours  comme  «ssigtints,  ù la  ch.irge 
d'èlrc  endoss<‘es  de  nouveau  par  c«  ux  qui  les  tr.ms- 
rnettraient  dans  les  provinces,  et  qui  les  y feraient 
circuler.  Toutes  ces  promesses  seront  retirées  aussi- 
tôt après  la  fabricalinn  des  assignats.  • 

M.  Garat  Cainé:  Ces  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d’escompte,  mais  des  assignats 
aiiticip(*s;  ils  en  auront  tout  le  caractère  : vous  oe 
vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  principes, 
et  vous  éviterez,  dans  les  provinces,  un  bouleverse- 
ment effroyable. 

M.  Armand  : Il  me  parait  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  caisse  vont  cesser  d’exister,  vous  leur 
dimiiiez  une  nouvelle  vie  : c’est  pour  le  service  pu- 
blic, dit-on  ; mais  mi  entend  sans  doute  par  le  ser- 
vice public  ou  C('lui  du  commerce,  ou  celui  desti- 
n.inces.  S’il  s’agit  du  service  ûu  commerce,  rien  n'em- 
péchera  les  negociariLs  d'endosser  h’S  billets  de  la 
caisse  d’escompte  : quant  à la  finance,  ils  reprendront 
sans  doute  du  crédit  ; dans  le  moment  où  je  parle,  ils 
ne  perdent  plus  que  3 pour  100.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  i.E  MARytis  DK  MoNTEsonoii  : L'article  pro- 
posi*  par  M.  Dupont  nnnédie  à tous  les inconvéïiieiiLs. 
Il  est  d’une  très  grande  importance  que  le  service 
public  puisse  .se  faire.  Si  le  trésor  public  ne  pouvait 
agir  qu'avec  du  numéraire,  comme  N ii'a  pas  de 
numéraire,  le  service  public  courrait  uii  danger  im- 
mitient. 

On  (lemande  la  question  préalable. 

M.  LE  CO.MTE  DR  Crillon  : Je  demandeà  ceux  qui 
réclament  la  question  préalable  s'ils  ont  des  milliuiis 
pr(‘alal)les  h nous  donner.  Nous  n’avons  pas  d'argent, 
nous  n’avons  point  encore  d'assignats;  il  faut  liicn 
que  nous  ayons  recours  à une  autre  ressource. 

On  va  aux  voix,  et  l'article  additionnel  propos** 
p.ir  M.  Dupont  est  adopté. 

Les  trois  autres  articles  sont  décrétés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n'est  que  dans  l’articb^  XVI.  au 
lieu  de  ces  mots,  «cessera  entièrement  du  jour  où 
les  assignais  leur  seront  substitués,»  il  faut  lire 
ceux-ci,  «cessera  entièrement,  à dater  du  préient 
décret.* 

M.  LE  MARQCts  DE  MoxTESQCioc  : Vous  avcz  or- 
i donné  au  comité  des  finances  de  vous  présenter  son 
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avis  sur  la  demande  faite  par  M.Nccker, d’une  !wmine  j 
de  40  millions  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai,  dont 
20  millions  sont  nécessaires  à lu  lin  de  celle  semaine; 
vous  nous  avez  ordounc  d’éclairer  votre  delil»erali«m 
par  les  étals  de  dépense  et  de  recetle.  Le  comité  avait 
avait  chargé  six  de  ses  membres  de  surveiller  le  tra- 
vail qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  radministratioii 
des  tinances,  |Kiur  rassembler  tout  ce  que  vous  avez 
désiré.  Ce  travail  immense  n’est  pas  encore  terminé; 
il  le  sera  bientôt.  Cejicmlanl,  d'après  la  connaissance 
particulière  que  nous  avons  de  Velat  actuel  du  tré- 
sor public,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  proposer  d’accorder,  par  un  décret,  2ü  millions 
qui  vous  sont  (lemamlés.  Celte  disjwisition  est  très 
urgente;  le  moindre  delai  serait  périlleux  pour  la 
chose  publique.  La  iiéce>silé  de  rembourser  chaque 
mois  des  anticipations  est  la  première  cause  de  celle 
détresse. 

Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

• L’Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  uidomic  que  les  billets  (Te  la  caisse  d’es- 
compte seront  remplacés  par  les  assignats,  cl  que 
iesdits  billets  pourront  tenir  lieu  des  assignais  jus- 
qu'à leur  fabrication,  décrèUî  : lo  qu'aucune  émis- 
sion de  billets  de  caisse  ne  sera  faite , d'ici  à nouvel 
ordre,  sans  un  décret  de  rAssembléc  nationale , et 
autrement  qu'eu  présence  de  ses  commissaires; 
2''  qu'en  présence  desilils  commissaires  il  sera  re- 
mis, dans  le  jour,  au  trésor  public  pour  20  millions 
de  billets  delà  caisse  d’escompte,  lesquels  tiendront 
lieu  des  assignats  dont  la  fabrication  est  ordonnée, 
et  serviront  aux  besoins  pressants  du  moment,  sui- 
vant l'élat  fourni  par  le  premier  ministre  des  ünau- 
ces.  • 

M.  CAMüsiC'estàquatre  heures  qu’on  vient  nous 
projioser  un  décret  par  lequel  nous  donnerons  20 
millions,  sans  connaître  ladeslinntion  de  celte  somme. 
11  ii’y  a pas  très  loin  de  samedi  niialre  heures  à di- 
inaiiche  matin;  je  demande  que  la  délibération  soit 
continuée  à demain. 

M.  I.E  MARoi  is  DE  MoNTESQUioii  I On  peut  répon- 
dre au  preopitiaiil  par  le  principe  et  par  le  fait  : par 
le  principe,  en  lui  rap|M‘lant  la  responsabilité  des 
ministres;  par  le  fait  en  observant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  est  c'iiisoininée  par  les  anticipations  ; 
vous  devez  donc  fournir  au  trésor  public  le  montant 
des  anticipations  qu’il  a été  obligé  de  paver. 

M.  PKiECfi  : On  ne  sait  pas  h quoi  seront  employés 
les  20  millions  demandés;  on  ne  sait  pas  si  la  caisse 
d’escompte  voudra  donner  ces  20  millions;  il  faut 
savoir  tout  cela.  Je  demande  rajournement  à de- 
main. 

M.  Lk  Coui.tf.i;x  : Ce  ne  sont  pas,  à proprement 
naiier,  des  billets  de  caisse  que  nous  deuiandons  à 
la  caisse  d’escompte,  ce  sont  des  (euillcs  de  papier 
pour  en  faire  des  assignats,  pareeque  les  assignats  ne 
sont  pas  encore  fabriqués.  Vous  aurez  incessamment 
les  Etats  de  recette  et  dépeii.u*  depuis  le  de  mai 
1789  jusqu’au  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée 
des  besoins  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers  comp- 
tants pour  les  mois  d'avril  et  <lc  mai.  Il  résulte  de 
ces  états,  que  le.  déUcit  pour  le  mois  d'avril  sera  de 
25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états 
ont  été  imprimes  et  distribués. 

H.  Le  Coulteux  en  tait  lecture. 

L’Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Bl.  de  Montesquieu,  au  nom  du  comité 
îles  linances. 

La  séance  est  Icvccà  quatre  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Àu  rédacteur» 

c Vous  n'avex  pas,  monsieur,  été  parfailement  c&acl 
dans  le  récil  que  vou^  avez  fait,  n*  105  de  voire  gaseUc, 
delà  risc  sut  venue  entre  un  particulier  de  Paris  et  un  ber- 
ger de  Neuilly.  Nuus  n’avons  point  porté  de  jugement;  les 
parties  se  ^ont  accommodées  enKmbie.  Mous  coonaUsons 
trop  réicndue  de  nos  pouvoirs  pour  prononcer  une 
amende,  ou  pour  envoyer  en  prison:  nous  aurions  adressé 
ra^sailtunl,  avec  garde  sûre,  4 la  justice  ordinaire,  qui 
seule  • le  droit  de  prononcer.  Mais  les  parties  s’eUot  coo- 
ciliées,  nous  avons  préféré  les  voies  d’arbitrage  4 celles  de 
rigueur. 

■ Nous  oITrons  do  donner  commnniralinn  de  notre  pro- 
(t’S-vor|),il  à ceux  qui  voudront  en  prendre  lecluic,  aGode 
con^ialor  les  faits. 

€ Signé  lu  vfficier»  municipaux  de  AVuiî/y-sur^Scine,  s 


Je  trouve  dans  les  mémoires  de  M.  le  duc  de  Saiiil-Simon 
un  trait  a<sei  curieux , et  qui  peint  en  peu  de  mots  le  gou- 
verneiueni  absolu  d'un  seul  et  les  mobiles  qui  dirigent 
les  rois  lorsque  des  lois  sages  ne  limitent  pas  leur  pou- 
voir. 

En  1710,  l'Etat  était  obéré  par  le  faste  ruineux  de  ce  mn* 
narque  orgueilleux  et  conquérant.  Desmarets,  alors  con- 
trôleur des  finances,  proposa  d'établir  l'impôt  du  dixième. 
Louis  XIV,  sentant  quelques  scrupules,  s'adressa  à son 
confesseur,  le  père  Letellicr,  i qui  lui  demanda  quelques 
jours  pour  y penser,  et  qui  revint  avec  une  consultation 
des  plus  habiles  docteurs  de  Sorbonne,  qui  décidaient  net- 
tement que  tous  les  biens  des  sujets  appartenaient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que 
ce  qui  lui  apparlcnaii.  » Louis  XIV  alors,  avec  une  con- 
science tran(|uille,  aibcva  de  pressurer  ses  esclaves.  Ce 
Irait  seul  doit  convertir  beaucoup  de  Français  à la  révo- 
luliou.  Yoyi'x  Ictome  \'*àciSuppUmcntê,  page  30. 

RtTxixa. 


Les  gaxelles  ont  annoncé  que  la  cour  de  Suède,  fausse- 
ment imlruiie  de  la  révolution  aciuclle  de  France,  avait 
défi  odu  d'insérer  dans  les  papiers  publics  qui  circulent 
cbet  elle  aucune  relation  de  ce  qui  se  passe  en  France.  La 
même  cour  avait  4 Paris  un  ngeni  paiiictiHcr,  né  son  sa- 
jet,  lequel  a été  nommé  officier  de  la  ganle  non  soldée.  A 
peine  celte  cour  en  a-l-clle  été  instruite,  qu'ellea  révoqué 
la  commission  cl  la  pension  dont  jouissait  cet  étranger, 
agrégé,  par  son  service  cl  par  sou  civisme , 4 la  garde  na- 
tionale. On  est  persuadé  que  rette  erreur  politique,  si  elle 
est  tnvolontaire,  seta  bientôt  rëpatée  par  on  souveraitt  (|Ui 
a toujours  eu  (b'S  relations  intimes  avec  la  France , et  qui 
peut  être  mieux  inslruil  que  tout  autre  de  la  véritable 
utilité  de  la  garde  nationale,  qui  veille  sans  rrlâclie  et 
avec  zèle  au  mainlien  de  l'ordre  et  de  la  constitution  fron- 
ça tac* 


ANNONCES. 

M.  Guillemlnot  commencera , lundi  49  avril,  6 vendre 
la  médaille  patriotique  au  deux  tiers  do  bénéfice  pour  la 
palrÎL',  comme  il  a eu  i'bonneur  de  le  déclarer  4 l'Assem- 
blée natiou.de,  le  13  mars  dernier.  Il  est  logé  4 riiûlel  des 
Armes  de  l’Empire,  rue  Daupliine, 

—Poudre  dentifrice  de  propreté,  de  M.  Laforgue,  den- 
tiste, rue  des  Fossés-Saint-ôcrmaiu-des-Prés,  4 Paris. 
Pris  : 3 liv.  la  bollc.  L'accueil  que  le  public  a fait  à celte 
poudre  est  fondé  sur  ce  qu'elle  est  douce  par  sa  composi- 
tion, agréable  parsongoôt,  et  formée  seulement  de  vé- 
gétaux qui  ne  conlienneut  rien  qui  puisse  altérer  les  dents  ; 
qualités  néces'^aires  aux  deiUifiiccs  de  propreté,  cl  qui 
manquent  aux  autres  dentifrices  ; principes  souvent  démon- 
trés par  M.  Laforgue  cl  bien  sentis  par  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qui,  après  le  rapport  des  cominissairea 
qu'elle  avait  nommés  pour  examiner  le  mémoire  de  cetau- 
leur,  a approuvé  la  poudre  dentifrice  de  propreté  cWles- 
sus,  1 laquelle  il  est  }oint  une  dissertation  senaul  d'in- 
struction pour  comerTer  les  deuU» 
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L*ü((rèuicnl  que  doone  la  propn^tc  de  la  bouche  cl  Puli- 
lilè  de»  (Icnls  sont  évidemment  connus.  L’apprchension  de 
K le»  raire  ivctlnyer,  lorsque  la  négligence  a laissé  former 
le  tartre,  rient  du  mal  que  l’o»  cioit  qui  doit  résulter  de 
la  main  du  dentiste;  opinion  qu’on  peut  lever  en  donnant 
sa  confiance  ft  M.  Lafi»rgue,  dont  les  procédé»  opératoirea» 
tant  |KMir  nettoyer  les  dent»  que  p«»ur  arracher  celles  qui 
ne  peuvent  être' ronsmées,  sont  faits  arec  la  plus  grande 
dtMioeurel  dextérité. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATIO''. 

Un  parloir,  dca  grilles,  le  costume  exact  de  nos  reli- 
gk'U»es,  le  ton  séraphique  et  iralnanl  des  femmes  accou« 
lucnécs  à vivre  dans  le  ré|;imc  aiïediieus«'meni  despoliquo 
de»  couvents,  tout  cela  qu'oii  u'avail  point  encore  vu  sur 
MOS  lliéaires,  a d’abortl  vivement  frap^iéet  égnyé  le»  spec- 
tateurs à la  représentation  du  roureiir,  ou  Ut  Fruilt  du 
caraclère  tt  de  l'educaliun , pii'cc  qu'on  a jouée  avant* 
hier  pour  la  première  fivis.  Les  longs  dévehtppcmcnts  de 
Taction,  qui  est  trainanic  et  vague,  <le  «ombreuses  répé- 
titions de»  mêmes  idées  et  de»  même»  détails,  de»  inutili- 
tés a^STS  fré<|Uenlcs  ont  refroidi  insensiblement  les  apecta* 
leur»,  et  l'ouvrage  courait  risque  de  ne  point  aller  jusqu'à 
la  fin,  lorsqu'une  scène  heureuse,  très  bum  fuite  et  très  al- 
tacbaulc,  est  vi  nuc  reirver  rinlérél,  fixer  rattcrition  et 
sauver  la  pièce  du  naufrage.  Voici  la  fable  du  Caui'ent  : 

Mademoiselle  de  Hcr  ville,  fille  d’uu  financier  tn'-s  riebe, 
a été  demandée  en  mariage  pour  le  fil»  de  madame  la 
marquise  de  Sinsi-re  ; mais  celle^û  veut  connaître  le  carac' 
1ère  de  »a  bru  avant  de  consentir  à l'bymeti  ; elle  se  con- 
certe avec  l'abbcMe  du  couvent  où  est  mademoiselle  de 
Ficrvilk,  et,  sou»  le  nom  d’une  maîtresse  de  musique, 
elle  vient  sous  le  pré<extc  de  «tonner  leçon  à la  jeune  per- 
sonne, qui  bii  iitût  et  très  indiscrètemenl  lui  dévoile  son 
caractère  aporé , mutin , volontaire  et  éloigné  de  tout  es- 
prit d’ordre  ou  d'écuuumie.  i.a  marquise  ne  larde  pas  à 
prendre  son  parti  ; mai'|H>ur  continuer  de  j»uer  le  person- 
nage dont  clic  s'est  chargée,  il  faut  qu'elle  cloiiue  ausni  le- 
çon à une  novice  qu'mi  appelle  smur  Saint*Ange,  cl  qui 
do:t  à sa  prcitnère  éducation  dc-^  luicnt»  qu'elle  cultive. 
Srrur  .Saint-Ange  va  prendre  te  toile,  et  elle  regarde  lecla- 
vccin , le  diunl,  le  dessin,  comme  les  seuls  objets  qui  puis- 
Kiil  adoucir  les  chaînes  auxquelles  die  va  sc  condamner  ; 
clic  s'y  veut  cottdamner  on  cIT*  i,  car  rien  ne  l’y  force  que 
sa  généio<^ilé.  Fille  d’unrapilatnede  vaisseau  qui  l’a  négli- 
gd',  sarritiée  aux  caprices  d’une  belle  mère,  cl  qui  est 
mort  en  lui  laissant  à peine  de  quoi  vivre,  elle  a aban- 
donné le  peu  de  bien  qui  lui  restait  à sa  bdle-mère,  de- 
venue malheur' use,  cl  clic  s’est  résolue  à renoncer  au 
momie.  Il  y a plus;  elle  a vu,  aubur  de  sa  fortune,  le 
jeune  marquis  de  Sinsère;  elle  n'a  pas  été  ins*‘nsible  à sou 
mérite,  et,  sans  le  savoir,  elle  cotiH’rve  dans  son  cceur  le 
trait  dont  elle  a été  frappée.  La  marquise  api>rend  une 
partie  de  tout  cela  par  la  tourière;  elle  découvre  le  reste 
dans  une  conversütion  qu’elle  a avec  Mur  Saint-Ange; 
enfin,  pénétrée  autant  d'admiration  que  d'aUcndrissc- 
ment,  elle  se  fait  connaître  et  enlève  s^ur  Saint-Ange  au 
couvent  pour  en  faire  l'épouse  de  son  fil». 

Il  rôt  été  possible  de  tirer  tin  parti  pins  ovantagciix  du 
but  mural  de  celte  pièce;  mal»  il  aurait  fallu  pour  cela  ne 
point  porter  la  scène  dans  un  parloir.  On  obtient  quclquc- 
fuM  d(^  suco'^  p.-M- la  sinKiilarilé;  mais  ers  succès,  tou- 
jours douteux,  sont  d’ailleurs  peu  durables.  L’auteur  du 
Courtnt  doit  avoir  été  convaincu,  par  l’rfTel  de  sa  pre- 
nitén?  repré^ontalion,  que  son  ouvrage  a be«oln  de  grands 
relranrhomiiits  dan»  l’exposition  et  au  dénouement.  S’il  a 
le  ctjurage  de  le»  faire,  on  petit  d’autant  mieux  présumer, 
qu'il  reprendra  faveur,  qu’il  suflît  du  jeu  noble,  aimable, 
senti  et  plein  de  gT.V<  rs  de  mademoiselle  Cniuat , daii»  le 
rôle  de  sœur  Saint-Ange,  pour  attirer  et  fixer  l’intérét  gé- 
néral. 


SPECTACLES. 

Acaéomic  coyalk  t>B  MtsiQcc.  — Auj.  18,  (£dipe  à 
CoioHtie:  et  te  ballet  de  Aliruu 
TaBATiB  DR  LA  NvTiox.  — Lfs  coméclien»  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  td,  A/rdce,  lra(;.;el 
la  5*  veinés,  du  toarew/,  on  (r*  FruU»  du  earaclér*  et  de 
Cèdueatiun^  corn.  uouv.  eu  1 acte. 


TaiATaElTAU»,  — Auj.  18,  {e  Tonnelieri  etilûkard 
Caur-df-l.îotu 

Thratbr  01  Mo5«iica.  — Auj.  18,  à rancictme salle 
de»  Variétés,  foire  Sainl-Gcrmaln , la  5*  représ,  de  Jeun 
La  Fontaine,  com.  en  î actes,  en  prose;  et  U M*  du 
Ifarçutj  Tulipano,  opéra  français,  musique  del  sigoor 
Paisicito. 

TnéATRa  do  Palam-Rotal.  — Auj.  18,  lee Défauts  tup^ 
potétf  (e  Fou  raisonnable f com.  en  1 acte;  et  tes  Intri-- 
gants,  en  9 acte». 

luRATBi  Dt  KAORMOiseLU  MosTSNsnt,  au  Palai»- 
Royal.  — Auj.  18,  la  4*  repré».  des  Aptur-r  mécontentSf 
ojHTa  en  4 actes,  musique  del  signor  üor.al'o  Slorace. 

PiTiTs  ('.oMtDiass  üE  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
Lvis  — Auj.  18,  à la  salle  des  Elèves,  Imulcvard  du  Tem- 
ple, U lion  /V»  c,  opéra-lKvulIon  en  2 actes  ; la  l'*  représ, 
du  Mari~/itle,  com.  eu  1 acle;ct  Us  Dégaisements amoth 
reux,  opéra-lKniiïon  en  2 actes. 

(!iroi'B  DD  Palsi»-Rotal.  — Auj.  16,  Concert,  dan» 
h'quel  on  exécutera,  enlic  antres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  une  scène  cl  un  trio  des  Fretendus,  nne 
scène  française  (bi  Mort  de  César),  parM.  D***,  et  di- 
vers petits  air»  arrangés  ]>our  le  cor,  par  41.  L.  Jadin;tn- 
suitc  BjI  jusqu’à  onze  heures  avec  la  dan<c  nationale. 

Gra?(Os  Daxsrcrs  dc  Rot.  — Auj.  18,  ÀrteguinpAtis- 
sier,  panl.  en  1 acte;  tes  Amours  de  Madame  Mirotm , 
pt<*ce  en  1 acte;  ta  DelU  Capricieuse , en  9 actes;  et  les 
(Juatre  Rendez-eovs , aussi  en  3 actes,avecdo»  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

AMatov-CoHiQUB.  — Au).  18,  le  Baron  de  Trenek, 
pièce  en  1 acte;  fe  Coméiiien  de  Auriez/,  en  1 acte;  et 
le  Capitaine  Cook,  panU  en  4 actes,  avec  dcsdivcrlibse- 
menu. 


PAlt^MbNTS  Dbs  tteArE.S  f)E  L llUfEI.  ÜE  VILLE 
UE  PARIS. 

Sis  «iemiers  ntoi»  1788.  HI il.  ks  pu yeurt  soni  k la  lettre  N. 

Cour#  des  changes  élrangcrs  d GO  jours  de  üalc. 
D’Iiier. 

Amsterdam 50)  j Madrid. 10  L 

Hambourg 2t!8  ) (lèiics.  .......  101  ) 

Londres 36  ) | Uvonrne. lld 

Cadix. 10  I.  I Lyon,  Pâques.  8à2  )p.  * b 

Courzt  des  effets  royau.r. 

Actions  des  Inde»  di’  3560  Itv,  • • • . Ib35,  35,  40,  50 
Portion  dc  lOfiO  liv,  1105 

— do  312  liv.  lu  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octubrede  600  I v.  

I.otciic  royale  do  17»0,  à 1200  liv 

Primes  sort  K»  . 

Lot.  d’avril,  1783,  à 600  liv.  le  billi  ( 

— d’irclubrc  à 400  liv.  le  billot,  550 

Euipr.  dcdéc.  1782,  qiiiL  de  fin 

— du  125  uiill.  déc.  1784-  1784,  3 ),  ),  3 * ),  4,  3 

4 4.  3 : P 

— de  80  inill.  avec  bulletins.  

Otiitlnncw  de  finance  sans  bnlletinfl » 8 i.  ).  ) p 

— S«irtle» « 8,*7  ‘ P 

Dulietins 

— Sortis. 

ReconiuiiMtâAce»  de  bulletins 

— Sorties 

Emprunt  du  dumainede  la  ville,  série  mm  sortie.  .... 

— . Uunlercaux  pruvcnanl  dc  m rte  Mirtû'. 

Emprunt  de  novcitshic  1737.  830,  2S,  2G,  25,  20,  22,  23 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager 

l.oisviager». 

Lots  des  hûpitaiit.  * • 

Caisse  d’cnc, 34«5,  70,  «5,  60,  S5,  50,  55,  60 

— Estampée 

Dcmi-acüons  de  la  caisse.  1730,  18,  15,  12,  15,  ff,  H, 

10. 13. 13, 14,  15 

Quittances  en  échange  des  acU  des  eaux  «le  Paris,  . . * . 
Actions  nouv.  deslndcs.  • 1000,  995,  02,  04«  93,  02,  01, 

00,  88, 

Assurai'ces  contre  les  incendies. 486,  84,  83 

— A vie.  426,27,26,35,  34,  23,  32,30,  33 


P.ii.  Tjp.  I wri  ria».  rvv  0«  tari-i,  ,8 


GAZETTE  MT10\AIE  » lE  MOMTEIR  raERSEl. 

1^0  JQ9  Lundi  19  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'Unne,te  81  mars.  — M.  le  maréchal  de  LoAidhon 
a rrml*  «u  roi  dr«  plan»  d’opération  suivant  li'squel»  il  pa- 
r«li  qu'il  faudra  une  armée  de  quatre  cent  mille  homme» 
pour  s'opposer  au\  nombmix  ennemis  que  nous  aurons  à 
coDibaltie;  et  cninmc  l’armée  n’est  composée  k prési'nl  que 
de  trois  cent  soixante-dix-huit  mille  lioinme»,  on  a,  üit-on, 
ordonné  une  l.  vée  de  vinpt-deut  mille  recrue»  pour  la 
compléter.  — Les  seuh  ministres  palatin»  et  de  Liirqurs 
ont  été  présentés  â Sa  Majesté , les  ambassadeurs  et  tout  le 
corps  diplomatique n*a)ant  point  encore  reçu  leois  nou- 
Tellw  IvUres  de  créance.  — On  a reçu  de»  iKmvelli-s  de 
Belgrade  du  13  de  ce  mois.  M.  le  général  Léonardo  est  en 
marche  pour  Gladowa  a«ec  huit  bataillons  d'infanterie  et 
les  dragons  de  Wirtenberg.  Il  aura  le  conimandemcTit  de 
tout  le  corps  de  troupes  dans  le  district  de  la  Kraina. 

On  a ouvert  i Brodi  le  testament  d'un  riche  marchand 
juif,  mort  depuis  peu  ; il  porte  que,  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  la  protection  accordé  & la  nation  juive  par  Jo- 
seph 11 , il  lègue  ft  Sa  Majesté  une  somme  de  Î.OOO  ducat». 
Par  le  même  teaiantenly  le  marchand  juif  lègue  38,000  du- 
cat» k l'institut  des  pauvres. 

De  liattikonue,  le  31  mars.  — Le»  lettres-palenles  de 
l’élccleur  de  Saxe,  CD  sa  qualité  de  vicaire  de  l’Pmpirc, 
datées  du  35  février,  ont  été  communiquées  le  19  de  ce 
mois,  et  celles  de  l'électeur  palatin,  en  la  ménie  qualité, 
datée» du  1*'  de  ce  mois,  viennent  d’élrc  afUchées  à l’biV- 
tel-de-ville.  Elles  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
celles  qui  out  été  publiées  dans  de  semblable»  occasions. 
Les  provinres  soumises  au  druil  saxon  seront  régies  et  ad- 
ministrées, durant  rinlerrêgne,  par  l'électeur  de  Saie.  Le 
district  du  Rhin,  la  Souabc  et  la  Francouic  le  seront  par 
l'électeur  palatin. 

lia  été  établi  un  conseil  aulique,  tant  à Dresde  qu’à 
Munteb.  On  a déjà  frappé  dans  cette  dernière  ville  des 
iDoiinaics  au  coiu  des  vicaires,  cl  il  a été  enjoint  à la 
chambre  impériale  de  ue  plus  faire  usage  que  des  arme»  du 
vicariat. 

ESPAGNE. 

Exlrail  d’une  lettre  pariienlUre, 

Du  6 avril.  L’édit  üscal  proclamé  il  y a quelque  temps 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  et  qui  avait  établi  un 
droit  de  S pour  100  sur  toutes  les  marchandises  de  fabrique 
étrangère,  u été  repoussé  dans  no»  priDcipalc»  vülcs  de 
commerce.  Plusieurs  de  nos  négociant»  se  sont  formelle- 
ment opposés  à son  exécution,  parccqu’il  éloignait  de  nos 
ports  l'aflluencc  des  marchandises  du  dehors.  Des  plaçants 
ont  encore  échauHé  les  esprit»,  et  l’on  a in»inué  au  peuple 
que  le  nouvel  impôt  n'était  qu'un  essai  de  rrssourre  H»ca)e 
pour  iegouveroement.  Le  ministère,  alarmé  de  l’elTerves- 
cencc  générale,  vient  d'annoncer  par  une  déclaration  in- 
terprétative, que  l’esprit  de  la  nouvelle  loi  u'ayant  pa»  été 
bien  saisi  par  les  commerçants  du  royaume,  son  exécution 
sera  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Crt  événement,  de  peu  de  conséquaice  en  lui-même, 
annonce  que  les  peuples  de  ces  royaumes  commencent  à 
veiller  à leurs  intérêts,  et  qu’ils  n'ubéissent  plu»  aveuglé- 
nie»t  atix  adminislraieurs  qui  ne  larderont  pas  sans  doute 
hêtre  forcé»  de  consulter  l’opinion  publique  sur  leurs 
opérations.  On  avait  raison  de  proscrire  l'entrée  de  vos 
brochure»  en  ce  pays.  Le  récit  de»  événenvent»  qui  s’y  pas- 
sent est  la  mort  du  pouvoir  arbitraire,  dont  tes  patteurt 
de  gens  ont  si  constamment  aimé  l’usage , depuis  ce»  peu- 
ples qui  privaient  leurs  esclaves  de  la  vue,  pour  qu'il»  ne 
fussent  |K)inl  distrait»  de»  travaux  auxquels  ilsélaient  con- 
damné», jusqu'aux  inquisiteurs  rivils  et  religieux,  qui  de 
nos  jours  oui  si  habilement  varié  celle  barbarie. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de$  Elatede  Flandre  à M,  yan-der^Meerst, 
s Monsieur,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8 du  cou- 
raut,  et  nous  vous  dirons  en  K'pouse,  qu'ayant  appris  en 

!*•  Série,  — Totne  U’, 


même  temps,  par  le  rapport  de  nos  députés,  que  le  con- 
grès souverain  vous  avait  accordé  un  conseil  de  guerre, 
vous  ne  deves  avoir  aucun  motif  de  douter  que  vous  n’y 
soyesjiigè  avec  toute  rèquilé,  rimpartialUé  et  la  justice. 
Mai»  il  nous  parait  étonnant  que  vous  vous  imaginiex  que 
c’est  sur  des  calomnies  que  le  cot^rès  vous  a mandé  par- 
devers  lui,  pour  rendre  compte  de  voire  conduite,  tandis 
que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que,  par  votre  signature, 
vous  avez  accétlé  à l'adresse  et  aux  vœux  d'une  partie  de  la 
gamivoD  deNamur,  par  lesquels  elle  s'e>t  oubliée  jusqu'à 
méconDBltre  raulorilé  du  congrès  souveruin,  dont  vous 
teniez  votre  pouvoir,  et  qu’elle  se  permit  de  vous  choisir 
généralissime,  de  se  donner  un  oaicier-générel , et  d'éta- 
blir un  président  de  guerre;  nomiaations  qui  appartien- 
nent à la  seule  souveraineté;  et  peu  saiisfaiie  de  cet  exem- 
ple inooi  d’insubordination,  elle  a osé  ivorler  des  mains 
sacrilihfes  sur  les  personnes  de»  députés  du  congrès  souve- 
rain, leur  enl>-ver  leurs  dépêches  adressées  audit  congrès, 
les  ouvrir  indiscrètement,  et  donner  ensuite  des  arrêts  à 
ceux  que  vous  deviex  respecter  pour  vos  maîtres.  Vous 
avez  encore,  par  votre  lelireoiix  Etats  de  Namur,  non-seu- 
lement appiouië  ces  démarchci  relielies  des  officiers,  mais 
vous  avez  déclare  de  pins,  et  signé  de  votre  main,  que  tou- 
tes ces  démanhes  avaieut  été  fades  de  votre  c *nuarssanoe 
et  de  votre  approbation.  Enfin,  pour  (omble  d'insnbordi- 
nation,  vous  avez  fait  publier,  au  son  du  tambour,  une  dé- 
claration telle  que  pourrait  ou  devrait  donner  celui  qui, 
sou»  le  nom  de  prolecli-urde  la  religion  et  du  peuple,  se 
proposerait  d’usur;>cr  le  pouvoir  suprême  à la  tète  d’une 
armée.  Ce  sonl  là  les  motifs  appuyés  et  certifié»  par  voire 
signature,  et  non  pa»  par  des  caloninies,  qui  ont  obligé  le 
congri-s  souv(T>iln  à telaiier  votre  conduire  et  à prendre 
les  misiures  qu'exige  le  salut  d’une  luilric  qui,  par  les  suites 
d'une  désobéissance  aussi  caractérisée,  ii’élait  plus  qu’à 
deux  doigts  de  sa  ptTte. 

s Nous  sommes,  etc.  LuETATSOsFcaNDU.» 

I LIEGE. 

' Du  6 avril,  — Les  Lii^cois  n'osaient  espérer  que  la  der^ 
nière  lettre  du  roi  de  Prusse  à leur  ëvéque  pût  distraire  ce 
prince  de  sou  allacbement  aux  lois  de  la  chambre  impé- 
riale. Ils  n’unl  pus  mieux  auguré  de  la  prolongation  de 
quelques  jours  que  S.  E.,  après  un  délai  déjà  prolongé, 
avait  encore  demandée  pour  répondre  enlin  dèfîidtivement. 
Mai»  comptant  d'ailleurs  »ur  la  retraite  des  Prussiens,  ils 
ont  cherebé  à mettre  le  temps  à profit.  On  prétend  qu'ils 
SC  sont  disposés  à faire  respecter  leur  résistance,  si  l'on  ve- 
nait les  menacer  de  nouveau,  et  qu'ils  se  sont  aussi  occu- 
pés des  moyens  de  cliangvr  leur  gouvernemenL  D’une 
part,  les  Lirgenis  ont  des  canorM,  des  aimes,  des  provi- 
sions, et  probahicmefitdu  courage;  d’un  autre  côté,  tout 
est  prêt  pour  procéder  k l'eleciion  des  repré»cntanls  de  la 
nation.  Les  districts  sont  formé»  : ils  ont  fait  le  dénombre- 
ment de»  habitant»  de  ta  cajiitale.  Voilà  des  mouvements 
qui  semblent  raisonuables;  mai»,  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  Liégeois , il  y a loin  encore  de  ce»  préparatifs 
à une  révolution.  Le  désir  d'être  mieux  réside  bien  dans  la 
grande  majorité  de  la  nation;  mais  celle  majorité,  c'e»t  le 
lier-ElaL  II  s'en  Ibut  que,  dan»  toute»  les  mesures  qu’il  a 
prises,  et  auxqui  tics  il  a invité  l’ordre  du  c eigé  et  celui 
de  la  noblesse,  le  licrs-E'at  ail  (lersuadé  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  un  accord  universel.  Le  clergé  n'a  point  ré- 
pondu. La  noblesse  a promis  de  prendre  les  chose»  en  enu- 
lidération,  et  rien  nVst  encore  terminé  au  iiiomenl  où  il 
conviendrait  d’avoir  pris  un  parti.  En  effet,  le  prinec-évê- 
que  vient  de  répondre  au  roi  de  Prusse;  sa  lettre  est  du 
37  mars  : elle  est  très  longue:  elle  n’apprend  rien,sinoa 
que  S.  E. , sur  Tari»  de  son  eoneeil , et  par  respect  pour  la 
chambre  de  Weirlar,  se  refuse  à tout  accommodement. 
Quand  une  question  se  présente,  c’est  toujours  des  haut 
directoire  du  cercle  du  Dat-llkin  et  de  /f'ri/pAn/is  à déci- 
der. Quand  il  s'offre  utte  objection  particulière  et  de  détail, 
alor»  le  prince-êvèque  en  a i éféré  à tes  eonseillers  prirét, 
11  est  très  malheureux  pour  moi,  dit  le  prince,  que  V.  M. 
trouve  le  fond  et  la  nature  de  mou  affaire  très  équivoques. 

19 
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Quanl  18  directoire  de  Clèrcs*  il  n’a  pas  tout  le  mal, 
nai'  H est  venu  l'aggraver.  PiiU  à Dieu,  continue  S.  E. , 

• que  l'état  de  U principaut  ' dt*  Liège  fût  encore  tel  qu’il 
était  au  moment  où  vos  troupes  y &oiit  entrées,  avant  la  dé* 
clarailon  du  30  novembre.  • 

Le  prince  ne  dîscule  aucune  des  propositions  qui  lui  ont 
été  »i  aoiivcnt  réitérées.  Dans  la  silualion  alTrcuse  où  l’a 
réduit  rinsurrecUon  de  ses  sujets,  ce  n'e»t  point,  selon 
l'avis  de  son  conseil,  sans  doute,  avec  ses  sujets  qu’il  doit 
traiter;  mais  II  ne  peut  placer  sa  eoHfianct  tt  l'espoir  de 
Ven  tirer,  que  dans  VKmpirc  et  daus  les  lois,  L’évèque  de 
Liège  ne  se  refusera  donc  jamsis  ù la  médiation  coméinée 
du  haut  diri>eloire  du  cercle,  lorsque  la  chambre  et  te  eer» 
ele  Vauront  trouvée  eonvenubleet  praticable. 

Ce  n’eei  ni  pour  moi,  ni  pour  mon  p.>y«  seulement^ 
poursuit  le  prince-évéque,  mmj  pour  tout  TEmpire,  me- 
nacé de  ta  contagion  qui  affligeait  et  qui  afflige  encore  te 
paye  de  Liège , que  ta  chambre  impériale  a décerné  la  r#. 
cherche  et  la  poursuitê  de  ceux  qui  ont  introduit  eette 
peste  dans  Veneeinte  de  füiuptre  d'Allemagne, 

Dans  la  suite  de  oc  paragraphe,  le  souverain  de  Liège 
semble  tout  prévoir,  et  Son  Eicelleore  ne  di'aimule  |ioiot 
qu’il  n’y  ah  des  eirooostanoes  où , pour  conserver  sa  sou- 
veraineté, elle  ne  fût  disposée  à la  résignaiiou,  11  continue 
cnefet  en  ces  terotes  : tSi,  sans  ce  remède  et  sans  cette 
sévérité,  ta  chambre  impériale  ne  croit  pouvoir  atteindre 
le  but  de  la  guérison  ; st  les  princes  OMÜrecieurs  du  cercle 
pensent,  oomme  Votre  Majesté,  que  ce  remide  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  écarter  de  l'Empire  de  pareils  dangers  ; 
s'ils  croient  an  oootftire  que,  pour  forcer  les  peuples  à se 
tenir  tranquilles,  b obamer  les  lois,  et  h s'abstenir  de 
toutes  violenœa  et  voies  de  fait  arbitraires,  il  faille  débuter 
par  leur  tenir  compte  de  toutes  les  Tintences  cl  voies  de 
fuitqu'Us  se  sont  permises,  et  capituler  avec  eut  sur  le 
pied  de  ce  qu’ils  se  sont  par-là  procuré,  je  ne  crains  pas  de 
les  assurer,  de  même  que  Votre  Majesté,  que  je  u'Iiésiteraî 
pas  d’accétier  ni  au  moyen  d’une  amnistie,  ni  à lonl  autre, 
dont  Votre  Majesté,  la  chambre  et  lesprinces  auront  trouvé 
bon  d'user,  parcequ'slon  je  n'aurai  de  compte  à rendre  ni 
b mon  peuple,  ni  k l'Empire,  de  tout  ce  qui  pourra  en  ré- 
•ulier.  • 

Mais  revenons  au  principal  motif  de  sa  lettre.  Le  prince- 
évéque  affirme  de  nouveau  que  son  sort  est  dans  l'Empire 
et  dans  set  lois,  qu'il  ne  peut  en  chercher  ni  en  trouver  mï- 
leuTs  la  décision.  Son  Excellence  finit  par  s'écrier  t JuiriVe, 
^ire,  justice!  11  y en  a peu  dans  les  propositions  qu'on 
vous  a induit  à me  faire.  J’en  appelle  à tous-manc  ; 11  y en 
«daiunifaye  dans  votre  cour  royal, 

La  lecture  de  eette  répons**  a produit  6 Liège  des  seitsa* 
tiens  différenlri.  Les  principales,  écrii>oii,  ont  été  l'indi- 
gnation et  l'cIfroL  Les  Prussiens  doivent  se  retirer  le  10  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  soldats  palatins,  qui  sont  également 
aous  les  or<ires  de  M.  de  Schli*  ffen.  Les  Liégeois  ne  cessent 
de  prodiguer  à M.  de  Dohm  de*  marques  de  leur  estime  et 
de  leur  attacbero«  nt.  Ce  ministre  a paru  au  $|>cclade  et  au 
concert  de  la  Société  d’Emulation.  Partout  il  a été  reçu 
avec  transport.  La  Société  a aussi  inscrit  sur  le  lablctu  de 
ses  associés  honoraires,  M.  le  comte  do  Herizberg,  premier 
ministre  du  roi  de  Prusse,  M.  le  général  de  SrblieCfen, 
M.  de  Dohm  et  M.  de  GUsacb,  tous  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté proMleBDe. 


FRAi>CE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  du  roi,  du  36  mars  1700, 
sur  un  décret  de  rAs»viDblée  naüoBale,  cooceroant  les  re- 
ligieux. 

idem,  du  60  msrs,  iolerprétalives  de  celles  du  7 mars 
17bo,  concernant  les  jugeuieuls  délîoitifs  émanés  des  )u- 
ridicüous  prév  ùlales. 

Idem,  du  91  mars,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  annulle  les  procès  commencés  fit  raison  de  la  per* 
cepUoQ  des  différents  droits. 

Idem,  du  13  avril  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
naiioiiaie,  du  S mars,  relatif  au  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

Suite  des  lettres-patentes , sur  décret  de  V.lstemblée  na« 
tionate,  eoneernant  la  division  du  royaunu, 

Dépai  Umcnt  da  Pitie*€l->’'ilatN«.  — L’assemblée  de  ce 


département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rennes.  Il  est  di- 

viséen  neuf  districts,  dont  les  cbi-rvlieux  sont:  Rennes, 
Saini'Malo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  La  Guerebe,  Bain, 
Redon , Monlfnrt. 

Dépar/emenf  de  CIndre,  — L'assemblée  de  ce  déparle- 
mcnl  SC  tiendra  provisoirement  ù Cltàlcauroux,  et  elle  dé- 
libérera si  elle  doit  rester  lixt'rc  à Cbàleauroux  ou  être 
transférée  à Issuuduo.  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  cbefs-licux  sont:  Issoudun,  Château- 
roux,  La  Cbfitre,  Argentan,  Le  Blanc,  Cliâtillon-sur> 
Indre.  Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  Buzançais,  I.evroui, 
Saint  BenoU*du-Saut,  Saint-Gauthier,  Aigurande  et  au- 
tres pourront  obtenir  io  partage  des  établissements  de 
leurs  districts  respectifs. 

Pépartement  d’Indre'et-L.ùre.  — L'Asvemblèe  de  Cé 
département  se  tiendra  à Tours.  Il  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts, dont  les  cbi'fs-Hrux  sont:  Tours,  Amtioi>e,  Cbé* 
teau-Renaud,  Loches,  Cbiiion,  Preuiliy,  Langeais.  S'il 
est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de  Langeais,  il  sera 
placé  à BnurgueU.  Riclirlieu  sera  aussi  le  siège  d'un  des 
établosemenis,  si  rAsscmblée  nationale  le  juge  conve- 
nable. 


Lettre  du  eonmandant  de  Port-l’endres,  à U,  te  moré- 
chai  de  Slailty, 

Depuis  la  nuit  du  40  au  30  de  ce  mois,  jusqu'aujour- 
d'hui , rvous  avons  éprouvé  une  tempête  dos  plus  furieuses, 
et  plus  forte  que  celle  du  mois  de  janvier  <787. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  qu'elle  n'a  pas  hit  le 
moindre  dommage  à environ  cent  l>é(iments  qui  se  sont 
trouvés  réfugiés  dans  ce  port,  tant  français  qu'espagnols, 
anglais  et  génois.  Les  béoédiclions  que  j’ai  entendu  don- 
ner, par  tous  les  maritii,  à notre  auguste  monarque,  et  k 
vous,  pour  les  restaurations  de  ce  port,  sont  an*dessusde 
ce  que  je  pourrais  exprimer. 

La  mer  était  si  courroucée,  et  le  vent  si  impétueux  pen- 
dant trois  jours,  que  les  vagues  s'élevaient  à plus  detrente 
toises  au-dessus  de  la  cime  du  roclirr  le  plus  haut.  Les 
rnups  de  mer  entraient  par  les  embrasures  delà  redoute  du 
fanal,  et  venaient  «e  briser  JuM^u'au  piid  de  la  place  de 
Louis  XVI.  L'obélisque  en  marbre , élevé  k la  gloire  du  roi 
au  milieu  de  cette  place,  et  qui  a plus  de  cent  pied*  au- 
dessus  du  niveau  delà  mer,  n'a  reçu  aucun  dommage. 
Tous  les  capitaines  assurent  que,  depuis  Cadix  jusqu'à 
Toulon  compris,  il  n'y  a que  Forl-Veiidres  où  l'on  soit 
à l’abri  de  [>érir  dans  nue  tempête  aus>i  affreuse.  Il  a péri 
plus  de  trente  tràtiments  de  diverses  nations  sur  la  cèle  du 
Roussillon,  du  Languedoc  eide  la  Catalogne,  qui  n'ont 
pu  se  réfugier  dans  cc  port. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conlribufion  patriotique. 

La  muoicipaUlé  vient  de  faire,  aflicht  r ijue  le  rdle 
des  décUratiuiis  de  la  conlribiiliou  palnutu|ne  re- 
çues jusqu'au  4 avril  a été  remis  aux  receveurs  or- 
dinaires des  inipositioDS  de  Paris,  |>our  le  recouvre- 
m«*nt  du  pmiiler  terme  échu,  et  qu'à  compter  du  12 
du  même  mois,  les  paiements  qui  se  faisaient  dins 
les  six  luireatix  de  la  coniribiilion  se  feront  directe- 
ment chez  les  receveurs,  seuls  autorisés  à donner 
quittance. 

On  conlinuera  cependant  de  recevoir  le  malin, 
dans  les  mêmes  six  hureaux,  la  contribution,  et,  par 
stipplêmeiit  de  rôles,  les  déclarations  libres  et  vo- 
lontaires des  citoyens  en  retard,  pour  l'appel  et  taxa- 
tion des  al>sents  ou  refusants  être  mis  en  exécution 
par  la  municipalité. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Lisieux. Leroi,  ancien  capitaine  de  la 
prdc  nationale  , maire.  Ofliciers  municipaux  : 
M.M.  Regnoult  des  Fontaines;  Desparts-Duehêne; 
l.ereboiirs,  marchand  de  frocs;  Henneval,  médecin; 
BlocheS)  marebiud  de  toile  ; Daulresne,  notaire  » Le* 


labours,  marchand;  Gannel,  Herford,  marchands- 
drapiers;  Lachcnez-Tûustaiii,  Verneuilt  fabricants. 
Procureur  de  la  commune^  M.  Boismare,  avocat. 
Substitut,  M.  Lenoir,  avocat. 

De  Sainl-Maixent.  — M.  Dognin,  seigneur  de  la  ' 
Foche,  ancien  maire  en  titre,  maire.  OHiciers  muni- 


cipaux : MM.  Garnier,  procureur  du  roi  de  réiectioii; 
Mas.son,  bourgeois:  Geay  de  la  Fraignave,  négo- 
ciant; Coyeau  l’aîm',  avocat;  Grasseau  jeune,  nêgo-  i 


ci.inl  ; Levpsque,  docteur  en  miklecine;  ChcvaUier, 
chevalier,  seigneur  des  Essards,  chevalier  de  Tordre 
(le  Malte;  Ayiiion,  avocat.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Bruneau,  avocat  et  sénéchal. 

De  Lnuviert. — M.  Ovide  Papavoine,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  : MM.  Langlois  de  Leu,  fermier; 
Grroiilt,  fabricant;  Langlois  ne  la  Carrière,  fermier; 
Gancel,  fabricant;  Frontin,  fabricant;  L.invet,  mar- 
chand de  toile;  Langlois  jeune,  rue  du  Quai;  Fro- 
mont,  bourgeois.  Procureur  de  lacomuiuiie,M.  Mo- 
rin, avocat. 


De#cnption  du  Z.i>re 


1774.  (19  mai).  Aux  pauvres 

de  Pons 200,0001. 

1779.  A la  reine,  pour  des  au- 
mi'ines  distribuées  à 

Versailles 24,000 

Au  peuple,  à Fenlrée 
du  roi  a Paris.  . . . 15,000 

1762.  Pour  semblable  distri- 
bution  15,000 

Total.  . 254,000 


Inâemnitéty  arancer,  prêt#,  rempjarement$t 
arrangement  ae  eompiabilUé, 

1774.  (19  mai).  AM.  le  comte 
d'Eu,àcomptederin- 
demnité  à cause  de  la 

Dombe 150,0001.  s. 

Jd.  A Mesdames,  in- 
demnité de  dixièmes.  1,000 

Jd.  A madame  la  du- 
chesse de  LiTallière, 

idem 1,200 

(6  juin).  A madame  la 
maréchale  de  Mire- 
poix,  pour  constituer 
10,000 1.  de  renie  via- 
gère sur  la  télé  de 
M.  de  la  Reyuière.  • 125,000 

(15  juin).  A irf.  de  Beaii- 
jon,  pour  remplace- 
ment. 86,400 

(27  juin.).  Remplace- 
ment aux  fermiers- 

fténéraux , d’avances 
Dites  en  1755.  . . . 88,423  8 

Jd.  A madame  la  prin- 
cesse de  Talmout , 
pour  indemnité  du 
dixième.  ......  4,000 

1773.  (21  août).  A M.  Des- 
gré.s-dii-Loup,  pour 
tenuedesétats  de  Bre* 


Report 458,0231.  8 s. 

tagne 10,000 

Jd.  A M.  Bouvet,  pour 
le  voyage  à Stras- 
bourg, a cause  du 
mariage,  en  1770.  . 15,000 

(4  sept.bAM.de  Nico- 
laî,  pour  indemnité 
de  h'nir  la  chambre 
des  vacations.  . , . 15,000 

1774.  (2  oct.).  AM.  le  duc  de 
Saint-Aignan  , pour 
indemnités  de  rete- 
nues sur  sa  pension, 
ci-devant  payée  par 
les  états  de  Bourgo- 
gne  8,020 

la.  A madame  la  prin- 
cesse de  Cnnti,  pour 


A reporter 458,023  8 


Serle  sur  20O  uetioiis 
es  fermes;  indem- 
nité de  6 mois  ....  2,400 

1778.  (21  févr.).  \M.  Furth, 
pour  retirer  l’édition 
d’un  libelle,  et  pour 
une  boîte  d’or  dont 
on  lui  a fait  présent.  22,680 

(3  mai).  A madame  de 
Cassiui,  pour  la  moi- 
tiéde  l’indemnité  q^uc 
le  roi  lui  a accordée 
pour  la  privation  de 
sa  place  sur  la  loterie.  30,000 

Pour  la  secoude  moitié 

a la  même 30,000 

1782.  Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  mesda- 
mes de  Laval  et  de 
Magnanville,  à l’occa- 
.sion  de  la  suppres- 
sion de  la  place  de 
trésorier-général  des 
guerres,  qui  apparte- 
nait pour  moitié  à M. 
de  Boulongne,  père 
de  madame  de  Laval, 
et  à M.  de  Magnan- 
ville son  neveu. . . . 160,000 

1783. Ordonn.  au  porteur, 
pour  avance  sur  la 
pension  de  madame 
Louise,  remboursa- 
ble en  4 ans.  ....  48,000 

(Nov.).Ordonnanceau 
porteur, deSOO, 0001., 
pour  indemniser  M. 
de  Laborde  de  la  re- 
tenue du  dixième  sur 
8 millions  de  liorde- 
reauxviagers,demars 
1781,  qinl  a pris  et 
réalisés  sur  le  Trésor^ 

Royal 800,000 

Ordonn.  au  porteur, 
pourarrangementsde 
comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  K- 
méricains, faisant  par- 
tie des  10  millions  em- 
pruntés en  Hollande.  5,868,809  18  4 

1782.  Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  rembourse- 

A reporter 7,400,029  3 4 
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Beport 7,468»929|.  8 s.  4 d. 

ment  en  rentes  viagè- 
res de  la  charge  de 
maître  desrequetes  de 
M.  Poullelier  de  la 
Salle , dunt  le  roi  a 
fait  l'acquisition.  . » 100,000 

Ordonn.  pour  indem- 
nité aux  fournisseurs 
et  concierges  des  gar- 
de-m(‘ubles,  sur  les 
contrats  donnés  en 

ftaieinenls  de  leurs 
üurnilures  des  an- 
nées 1781,  82  et  83.  1,315,159  8 10 

Ordonn.  au  porteur  de 
1 million  pour  rem- 
boursement, à comp- 
te de  1,250,000  I.  de 
contraLà  4pour  100, 
dont  la  comtesse  Du- 
barry  fait  l'abandon 

au  roi 1,000,000 

Ordonn.  au  porteur  de. 

250,000  l.,|>our  com- 
pléter le  rembourse- 
ment ci-dessus.  . . . 250,000 

- 1765.  Ordonn. de045, 0181., 
pour  racquillement 
des  dettes  du  prince 
Maximilien  de  Deux- 
Ponts,  a qui  le  roi  a 
bien  voulu  prêter  la- 
dite somme 945,018 

1766.  Ordonn.  de  3,125,000 
liv.,  pour  donner  è 
l’Ecole  milit.  125,000 
liv.  de  rente,  à 4 pour 
100,  en  échange  de 
2,500,000  liv.  rem- 
buursahlesparie  cler- 

fé,  qu'elle  a remis  au 
résor  royal.  Déci- 
sion du  roi,  du  16  oc- 
tobre 1786 3,125,000 

Ordonn.  de  50,000  I., 
de  pure  formalité , 
pour  autoriser  le  Tré- 
sor royal  à rendre  à 
M.  le  maréchal  de  Lé- 
vis  un  billet  de  pa- 
reille somme  qu'il 
avait  donné  pour  ser- 
vir au  besoin  à solder 
les  évaluations  de  la 
terre  d’Avesnes-le- 
Cornte,  dont  il  a fait 
l’échange  avec  Sa  Ma- 
jesté, et  pour  laquelle 
il  a fourni  les  fonds  en 
argent.  50.000 

Total  de  ce  chapitre.  14,254,106  U 2 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Appel  à la  nation  de  la  penéculion  et  des  vtolencrs  eier- 
eées  par  le  tribunal  des  maréchaussée  s et  ses  aüliérenls, 
contre  M.  Blauc-Gitli,  elrcleur  des  communes  et  l’un  des 
rédacteurs  du  cahier  des  doléances  de  MarM.'il)e;  mémoire 
où  l'on  dévoile  dans  te  pins  grand  jour  diOrrenls  alli  niais 
des  ennemie  de  l’As-einbléc  nationale  el  de  la  révolution 
régénératrice  du  royaume;  avec  cette  épigraphe:  «Tout 
homme  qui  veut  être  utile  doit  commencer  par  déplaire 


au/  individns  qui  ne  sont  heureux  que  daos  le  désordre  de 
la  chose  publique.  « A Paris , cher  M.  Morin , libraire , rue 
Saint-Jacques,  prés  la  rue  de  la  Parebemioerie.  Pms 
12  sous* 

LÉGISLATION. 

Etab^^ra^i•^3H  des  jurés? 

Cette  question,  qui  c$t  sur  le  point  d’étre  soumise  & la 
discussion,  est  une  des  plus  im|>ortaiili‘s  pour  la  liberiè  des 
citoyen-.  — Pour  la  décider  en  connal-sancc  de  cause,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu’on  cniend  par/«rcs. 

Les  jurés  vn  Angleterre  ^11  sont  des  personnes  nommées 
par  le  grand -sliérif  pour  le  jugement  des  procès  civils  et 
crimineK.  Us  doivent  être  au  nombre  de  douze,  et  habiter 
pré«-  de  rmdrnit  on  le  délit  est  supposé  avoir  été  coiimiis. 
Ils  soni  chargés,  dans  les  proci-s  criinitirls,  d'informer  sur 
les  faits  contenus  dans  la  plainte.  Ces  jurés  prêtent  serment 
et  proroetlenl  de  juger  juirant  le  droit  el  la  férité,  et  de 
faire  un  rapport  ejcaet , d'aprrs  Its  preuves  du  proees.  Il 
est  de  leur  devoir  de  présenter,  dans  un  hill,  les  délin- 
quants, comme  coupables  ou  comme  innocents.  Alors  les 
juges-de-paix  envoienl  les  premiers  en  prison,  pour  éire 
|ugés  dèriniiivemenl  aux  premières  assist-s  (2) , el  les  der- 
niers sont  renvoyés  absous.  On  communique  & l'accusé  la 
liste  des  jiiiés,  a6n  qu’il  puisse  connaître  s'ils  manquent 
deconnais.>ances,  ou  s’ils  sont  prévenus  oonlre  lui.  Son 
•ort  dé|M'iid  rntiérx'meut  d«*  l’inlégrilé  de  ces  jurés:  il  n’y  a 
point  d'apfMd  de  leur  jugement  ; on  est  d'autant  plus  porté 
k avoir  conûancc  en  eux,  qu'ils  doivent,  avant  de  juger,* 
être  tous  de  la  tni-me opinion,  et  qu'après  avoir  eoiendu 
les  dépositions  des  témoins,  on  les  enferme  sans  boire  ni 
manger,  on  ne  leur  fournil  pas  même  de  1a  lumière,  jus- 
qu’à ce  qu'ils  soient  d’accord  pour  absoudre  ou  pour  con- 
damner l’accu«é. 

Ce  droit  d'élrc  jugé  par  des  jurés  est  un  des  privilégri 
les  plus  iiUéreAsanb  qu'oITre  la  constitution  anglaise.  A la 
faveur  de  ce  privilège,  chaque  citoyen  vit  dans  une  parfaite 
Sécurité:  malheureusement  les  (>ersonnes  qui  ont  reçu  de 
l’éducation  évitent  trop  de  remplir  ce  devoir;  mats  l’insti- 
tution est  en  elle-même  inappréciable;  on  a,  en  effet, 
loujiturs  regardé  les  jurés  comme  le  rvmparl  le  plus  puis- 
Mnt  cirnlre  la  tyrannie. 

D’après  les  avantages  qu’on  vient  de  décrire,  il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  réjiondre  par  raffirmaUve  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  établira  des  jurés. 

MÉLANGES. 

^11  Rédaeteur, 

On  s’occupe  en  ce  moment,  monsieur,  de  l’emplace- 
ment d'une  salle  d'opéra.  Le  roi  ayant  choisi  Paris  pour 
son  séjour  le  plus  habituel,  on  doit  csfvérer  d«  voir  avant 
pou  rxi'cuter  le  plan  prnpooé  tout  récemment,  d'achever  le 
Louvre;  plan  dont  rexèculion  sera  moins  dispendieuse 
qu'on  a cherché  & le  persuader  : il  faut  donc  re|)Oiis^r  tout 
^g^gcntétit  avec  des  particuliers,  pour  remplaeemcnl  du 
magiiiin  de  l'Üpéra,  qui  occupe  un  lcrraiu  qui  peut  deve- 
nir nécessaire. 

Je  suis  loin  d'approuver  le  transport  de  l'Opéra  au  Pa* 
lain-Roya).  Outre  que  le  théâtre  qu'on  lui  desime  n’est  n| 
assez  spacieux,  ni  assez  commode  pour  le  service  de  scs 
maclüinset  pour  la  représenlalinn  de  ses  grandes  panUH 
roime^.  Il  ne  me  paraît  pas  convenable,  Paris  élanidevrna 
le  séjour  habituel  du  roi,  que  la  famille  royalesoil  dans  le 
cas  d'y  aller  chercher  les  amuiemeoU  que  ce  tpeclade  pré- 
sente. 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  i la  com- 
mune, la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  agréable,  esl 
celle  qui  assure  la  construrtion  d'une  nouvelle  salle  d'opéra 
sur  le  terrain  d<-s  Capucins  Saini-Hnnoré.  Rn  adoplaiii  ce 
projet,  5 millions  seront  aus.silùl  versés  dans  la  cai^sede 
ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise  , avec  lu  ccrliiude 
que  l’autre  portion  ne  lardera  pas  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  enitt^pirncurs  un  terme 
convenable  pour  la  couslructkm  de  la  salle.  On  éviterait 

fl)  Voyez  Gulhicr. 

(2)  Elles  se  licnneat  quatre  fois  l’annce  dans  chaque  pr<y 
vinee.  A.  M. 
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par-U  rtn]ii«tice  de  eédrr  & on  pariicullcr  pliisicun  privi* 
quo  la  municipulilé  ne  p<‘iit  ni  ne  duil  arcnrdcr. 

J.a  situation  du  Palai<-Royal  rs(,  di(*on,  h pins  avanla- 
ff  u<c  ; celle  (les  Tuileries  ne  >'e<t  pas  moins , et , de  plus , 
met  à la  portée  de  la  famille  royale  le  plus  magnifique 
spectacle  de  l'uniTers. 

La  construction  de  celle  salle,  dans  un  lieu  isolé,  ras* 
surera  sur  les  accidents,  et  mettra  A portée  1<*«  entrepre- 
neurs dVlevcr  un  bâtiment  qui  aura  toutes  les  beautés, 
sans  avoir  les  défauts  de  ceux  qu'un  a construits  dans  Paris 
depuis  quinze  ans , de  e<‘  genre. 

Toutes  ces  considèraiinns  , jointes  aux  5 millions 
qu’on  offre  pour  l’acquisition  d'une  portion  du  terrain,  et 
la  certitude  de  se  défaire  promptement  de  l’autre  portion, 
ne  doivent  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  propt^ 
aition  qui  a été  faiie  de  bâtir  l'Opéra  sur  Iv  terrain  des  Ca« 
pucins. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AVBIL  AU  SOIB. 

Parmi  les  adresses  dont  H est  fait  lecture,  on  remarque 
paHiculiérement  celle  des  oOicirrs  municipaux  de  la  Tille 
de  Menlati  ; ils  annoncent  que  les  dames  de  cette  rille  ont 
promis  de  maintenir  la  constitution , en  la  faisant  aimer  à 
leurs  époux  et  à leurs  enfants,  et  qu’cites  ont  fait  présent 
d’un  drapeau  â la  garde  nationale  ; et  colle  des  électeurs 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  ci-devant  défisrle- 
ment  de  ^anlos.  L’assen<blée  ordonne  que  celle  adresse, 
la  première  de  te  geure,  sera  insérée  dans  le  proeèa  verbal. 

— Uoe  députation  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
paiisienne,  admise  â la  barre,  fait  un  don  patriotique  de 
?,509  liv.,  et  jure  de  sacrifier  sa  vie,  s'il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

— Le  maire  de  la  ville  de  Neufbrlsaeb  présente  un  don 
patriotique,  et  fuit  la  demande  d’une  école  naiiouale  nour 
la  ville. 

— La  ville  de  La  Rochelle  fait  une  soumission  de  8 
millions  pour  l’acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

— M.  Rewbell  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de 
Scbaelestadi,  en  Alsace,  a fait  emprisonner  cl  à même  cor>- 
damné  è mort  quelques  jUTSonnes  pour  avoir  contesté  la 
validité  de  rélcclit^n  des  officiers  municipaux.  Il  demande 
que  M.  le  président  soit  uiitorbé  à se  retirer  pardevers  le 
roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à toute 
procédure  relative  â celte  affaire. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  LB  VICOMTE  DE  MiRABBAU  i II  paraît  que  les 
sdaitcés  du  soir  ressemblent  aux  audiences  tic  sept 
heures  du  parlement.  Nous  allons  ju^r  sans  enten- 
dre les  parties  : il  doit  y avoir  des  pièces  probantes. 
Je  demaiKie  que  celte  affaire  soit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

L'assemblée  ordonne  l'apport  des  pièces. 

— M.  Goupillcau  commence  le  rapport  de  l'affaire  rela- 
tive â la  détention  de  M.  de  Livarot  pendant  les  troubles 
survenus  à Ldle-en-Klandre. 

M.  le  comte  de  Dillon  observe  que  M.  de  Livarot  est 
élargi,  et  que  ce  particulier  est  actuellement  dans  le  bu- 
reau des  procès-verbaux.  Le  rapport  cesse,  et  on  passe  à 
l’ordcT*  du  Jour. 

— M.  Goupillcau  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de 
Rîslon,  accusé  d’avoir  suppové  un  arr.  l du  conseil  en 
caavalion  d'un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  qui  k con- 
damne â payer  mille  éciis  à M.  de  Vulmol,  conseiller  à ce 
parlement.  Le  roi  a donné  des  leltres-palenles  d’allribu- 
lion  de  celle  cause  aux  r^néicsde  l'hôtel.  M.  de  Ristou 
prétend  que  celle  attribution  est  iilétale  et  contraire  aux 
décrets  de  l’Assemblée,  et  que  le  tribunal  est  Incompétent. 

Le  comilé  des  rapports  pense  qu’il  n’y  a pas  beu  4 dé- 
libérer sur  les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

MM.  Schmilbel  Rcbespierresoulienneol  riocompéteoee 
00  tribuoaL 

M.  Merlin  dit  qu'il  etisie,  et  qu'il  existait  dès  le  quln- 
toim  siècle,  des  lois  qui  attribuent  aux  requêtes  de  l'hôtel 
Ici  laox  eommis  en  fait  de  chancellerie. 


L’AMcmblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lien  à délibérer  sur 
les  réclamations  de  M.  de  Rislun. 

— M.  Prieur  demande  que  l’Assemblée  motte  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  M.  de  La  Borde,  habitant  di’  Grécy, 
méchamment  accusé  do  malvenmiiun,  lors  de  la  disolie 
des  grains  qui  s'est  fait  sentir  dans  celte  ville. 

M.  Ol’OET,  député  de  Créry  : Le  commandant  de 
la  Rardo  i).*itioiial(‘  de  celle  ville,  qui  vient  d'tUre  »Mu 
maire,  est  le  moteur  d»*  tonies  les  persécutions  qu’on 
a fait  éprouver  à M.  de  La  Borde. 

M.  Gabat  Vainé  : Je  demande  que  ce  maire  soit 
mandé  à la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Celte  tiffaire  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  ù dix  heures  et  demie. 
sÉAPtcE  DU  dima:sciir  18. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à plusieurs 
motions  qui  sont  ainsi  décrétées^ 

La  première  est  présentée  par  M.  de  Biaiizat.  • Le 
premier  ministre  des  (inanecs,  enverra,  dans  la  hui- 
taine, au  comité  des  tinnnees  un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  mai  prochain,  dont  l’aperçu  a 
été  présenté  hier.  • 

La  seconde  est  proposée  par  M.  d'Ailly.  • Le  bor- 
dereau de  situation  nu  trésor  royal,  tant  en  recette 
n’en  dépense,  sera  reniischnque  semaine  au  comité 
CS  finances,  dans  lequel  comité  tous  les  membres 
de  rassemblée  pourront  en  prendre  connaissanee.  * 

Le  troisième  est  de  M.  Camus.  • L’assemblée  dé- 
clare que  les  20  millions  dont  l’assemblée  a donné 
hier  crédit  au  ministre  des  liiiances,  doivent  avoir  été 
fournis  sans  intérêt . commission  ou  gratification.  • 

M.  ncRBAU  DE  Pusï  : Conformément  à votrc  dé- 
cret d’hier,  les  commissaires  chargés  de  l'inspection 
de  la  caisse  d’escompte  se  sont  transportés  dans  le 
soir  même  à celte  caisse,  ll.s  ont  l’honneur  de  vous 
assurer  que  le  service  public  n'éprouvera  ni  retard, 
ni  danger.  Ils  ont  cru  aevoir  prendre  sur  eux  d’en- 
gager les  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  à 
ne  pas  suspendre  les  paiements  journaliers,  jus(]u’ù 
ce  que  rassemblée  ait  pris  quelque  détermination  à 
cet  égard. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  ré- 
ponse de  M.  de  La  Tour-du-Piri  à la  letlre  qui  lui 
avait  été  écrite  par  M.  le  président  sur  l’affuire  de 
Verdun.  En  voici  la  substance  : • Je  reçois  en  ce 
moment  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m'écrire,  et  je  m’empresse  d’y  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  Il  y a plus  de  six  semaines 
que  j’ai  prévenu  les  décrets  ae  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ordonnant  de  surseoir  à tout  jugement  mi- 
litaire. Vous  n’ignorez  pas  que  j'ai  fait  passer  au 
comité  de  Jurisprudence  criminelle  un  projet  d’or- 
donnance au  sujet  des  conseils  de  guerre...  M.  Mtis- 
card  a été  le  principal  moteur  de  l’insurrection  du 
régiment  de  Vivarais.  Lorsque  ce  régiment  a été  en- 
voyé à Verdun,  M.  Muscard  a été  transléré  dans  la 
citadelle  de  cette  ville.  Cet  homme  infiniment  dan- 
gereux n’a  cessé  de  donner  des  inquiétudes  : j’ai  cru 
devoir  le  faire  transférer  à Monlmrdy.  Ce  côurt  ex- 
posé suffira  pour  vous  prouver  que  je  n’ai  eu  d’au- 
tre intention  que  de  pré^venir  des  insurrections  nou- 
velles... Permettez  que,  par  votre  organe,  j’observe 
qu’il  y a du  danger  à ce  que  les  municipalités  se  mê- 
lent de  ce  qui  concerne  la  discipline  militaire,  et 
qu'il  serait  important  que  l’assemblée  reudil  un  dé- 
cret sur  cet  objet.  • 

M.  Rbgnaud  : Je  propose  d’ordonner  au  comité  de 
jurisprudence  criminelle  de  rendre  compte  inces- 
samment de  l’ordonnance  dont  parle  dans  sa  IcUrt 
Al.  de  La  Tour-du-Pin,  et  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  d’écrire  à ce  ministre,  pour  lui 
faire  savoir  ijup  l’assemblée  est  satisfaite  des  expli- 
cations qu’il  lui  a données. 

Celle  proposition  est  décrétée. 
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M.  Cabtts  : Vous  avez  ordonné  à votre  comité'  des 
pensions  de  vous  présenter  une  loi  pour  l'exécution 
du  décret  du  5 janvier,  conçu  en  ces  termes  : • Les 
revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mots 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  une  mis- 
sion du  gouvernement,  antérieure  à ce  jour,  seront 
mis  en  séquestré.  • Pour  exécuter  cette  loi,  il  fal- 
lait assujétir  les  bénéliciers  en  général  à de  cerlai> 
nés  précautions  qui  ne  fussent  pas  à charge  aux  bé- 
néficiers présents,  et  qui  u’offrisseiil  point  aux  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  sc  conformer  à vos  ordres,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  1er.  Tout  titulaire  de  bénéfice  , à compter 
de  la  publication  du  présent  dtxret,  sera  tenu,  pour 
exiger  le  paiement  de  ses  fermages,  de  joindre  à sa 
quittance  un  acte  par  lequel  la  municipalité  de  sa 
résidence  constatera  son  domicile  actuel.  Cet  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

• II.  Aucun  fermier,  régisseur  de  bénéfice  on  pro- 
cureur fondé,  ne  pourra  payer  les  revenus  des  bé- 
néfices nue  sur  une  quittance  accompagnée  d'un 
acte,  eu  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 

■ III.  Les  fermiers,  régisseurs  nu  procureurs  fon- 
dés seront  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine  par- 
devant  les  munieipaUtés,  à l'effet  de  justifier  les  der- 
nières quitUinces. 

• IV.  Les  fermages  échus  depuis  la  dernière  qiiit- 
taiire,  pour  raison  des  baux  des  Inhiélices  dont  les 
titulaires  sont  absents,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département  ou  du  district,  et  l'état  des  sommes 
qui  seront  reçues  sera  envoyé  à l'Assemblée  tialio- 
uale. 

• V.  A défaut,  par  lesfermiers,  régisseursou  pro- 
cureurs fondés,  de  ne  pas  remellre  le  prix  des  ler- 
mages,  ils  y seront  contraints  par  toutes  voies. 

• VI.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dé-S  et  les  trésoriers  de  districts  ou  ne  départements 
Siéront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de 
rexéciition  du  présent  décret.  • 

M.  l'abué  Mauby  : Vous  avez  voulu,  parvotre  dé- 
cret du  5 janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui  se  trou- 
vaient hors  du  royaume;  il  est  très  vraisemblable 
que  ce  décret  a eu  son  eflel.  Je  vous  demande  s’il  s<*- 
rait  digne  de  votre  humanité  d'assujétir  tous  les  I^- 
néüciers  à des  formalités  embarra.s$antes  et  vexatoi- 
res,  quand  il  ne  s'agit  que  de  deux  ou  trois  bénéfi- 
ciers absents.  Il  y a une  notoriété  de  fait  dans  tous 
les  endroits  où  les  bénéficiers  possèdent  des  fonds  ; 
elle  suffit  |K)ur  que  votre  décret  soit  exécuté.  Je  de- 
mande donc  qu’a  moins  que  les  munu  ipalilés  n’aient 
omnaissance  de  l'absence  d'un  bénéficier,  rien  ne 
soit  changé  dans  la  jouissance  des  titulaires. 

On  demande  et  l’on  convieiit.de  passer  à l'ordre  du 
jour,  sans  s'occuper  davantage  du  projet  de  décret. 

M.  Anson  : Par  votre  décret  du  20  septembre  der- 
nier, vous  avez  ordonné  ranéantissement  de  tout 
privilège  en  matière  d’imposition  : il  est  nécessaire 
de  rendre  un  ilécrel  pour  fixer  toutes  Ie5  idées  rela- 
tivement A la  capitale.  11  y avait  à Paris  différents 
rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour  runtversilé, 
pour  la  cour,  et  mille  base  commune  d'imposition. 
Le  rôle  de  in  cour  était  fait  à raison  des  qualités.  Un 
duc  payait  2,700  liv.,  parceqii’il  était  duc,  quelle 

lie  lut  sa  fortune.  Il  est  maintenant  indispensable 

e ne  faire  qu’un  seul  rôle  A Paris  ; c'est  l'objet  du 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

• L’Assemblée  nationale , d’après  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  le  comité  des  finances,  du  régime 
qui  a existé  pour  l’assiette  de.s  impositions  ordinaires 
<ie  la  ville  de  Paris,  a reconnu  que,  d’après  l’esprit 
des  décrets  des  20  septembre  et  28  novemlire  1789, 
coiicernaDt  les  impositions  de  1790,  il  devenait  in- 


dispensable d’en  déterminer  plus  précisément  les  ba- 
ses, a dccrclé  cl  dixréle  ce  qui  suit  ; 

« 10  Tous  les  habitants  de  laville  de  Paris,  indi»- 
tincteuient,  seront  compris  dans  les  memes  rôles 
pour  les  impositions  ordinaires  payables  par  chacun 
d’eux,  dans  l’année  de  179ü,  suivant  le  montant  des 
locations;  lequel  montant  formera  l’unique  base  de 
la  fixation  des  tailles,  toutes  les  fois  que  les  contri- 
buables n'auront  pas  de  voitures. 

• 2«  Que  lesdiles  taxes  seront  réglées;  savoir: 
pour  les  loyers  au-dessous  de  500  liv.,  à raison  de 
9 deniers  pour  liv.;  au-dessous  de  700  liv.,  à raison 
de  1 suu  pour  liv.;  et  au-dessus  de  celte  somme,  le 
15«  du  prix  de  la  location  ; le  tout  avec  2 sous  pour 
liv.  additionnels,  au  lieu  de  4 sous  pour  liv.  payés 
ci-devant.  Les  taxes  des  journaliers  seront  réduites 
de  36  à 24  sous,  sans  accessoires. 

« 30  II  ne  sera  dérogé  aux  proporli<ms  réglées 
par  l’article  précédent,  que  pour  les  contribuables 
ayant  voiture,  soit  à un  ciieval.soilà  deux  chevaux. 
Les  premiers  ne  pourront  pas  être  Uxi^s  à moins  de 
150  liv.,  et  les  seconds  a moins  de  20ü  liv.  La  base 
de  l(>yersera  préférée  quand  il  en  résultera  une  coti- 
sation excédant  les  sommes  qui  viennent  d'élre  iu- 
diquée-s. 

« Il  sera  ajouté  a chaque  cote  ainsi  réglée,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de  500  liv., 
2 sous  pour  liv.  depuis  500  jusqu'à  700  liv.,  et  au- 
dessus  de  700  liv.,  4 sous  pour  liv.,  pour  tenir  lieu 
de  la  taxe  individuelle  à laquelle  les  domestiques 
étaient  soumis. 

• 5'’  Le.s  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore  arretés  et  exécutés  de  la  même  ma- 
nière que  pour  l'année  1789. 

« 60  Les  contribuables  qui  auront  des  réclama- 
tions à faire  relatives  à leur  cotisation  de  I79u,  se 
pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pardevant  le  comité  composé  par  les  con- 
seillers-^aministrateurs  de  la  ville  de  Paris,  chargés 
du  département  des  impositions  ; lequel  comité  pré- 
sidé par  le  maire,  ou  en  son  absence  par  le  lieute- 
nant de  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations 
provisoirement  et  sans  frais,  conformément  aux  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale.  • 

M.  l’abbé  Maüby  : Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  sûr  de  soulager  les  riches  et  d’écraser  les 
pauvres.  Cela  a été  démontré  à l'assemblée  des  no- 
tables. 

M.  Anbon  : J’ai  l’honneur  d’observer  d’abord  que 
le  projet  de  décret  est  favorable  à la  classe  la  plus 
indigente,  puisque  le  seul  changement  fait  à l’ancien 
usage  consiste  à abaisser  d'un  tiers  la  contribution 
de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne  sont  point  du 
tout  nouvelles  : elles  ont  seulement  été  appliquées 
aux  exceptions  qui  existaient  auparavant.  Le  Kde 
commun  est  fait  ; on  u'attend  plus  que  votre  décret 
pour  le  mettre  en  recouvrement. 

M.  Tbonchet  : U y a un  changement  particulier 
ui  est  fort  mal  combiné;  c'est  celui  qui  l oiicerne  les 
omesliqups.  Un  citoyen  aura  un  loyer  de  1 ,00ü  liv. 
et  nn  seul  domestique;  son  voisin  un  loyer  de  même 
somme  et  quatre  domestiques  : le  premier  paiera 
autant  que  le  second.  Je  uemande  l'impression  du 
projet  de  décret,  afin  que  nous  puissions  l'examiner 
a loisir. 

M.  Anbon  : Il  ne  s'agit  que  d'un  rôle  provisoire  et 
transitoire.  La  taxe  de  l'année  1791  sera  établie  sur 
les  bases  générales  que  vous  proposera  le  comité  des 
impositions.  On  a voulu,  au  sujet  des  domestiques, 
éviter  une  espèce  d'inquisition  désagréable  à la  plu- 
part des  citoyens.  Autrefois  on  taisait  payer  S liv. 
pour  une  servante, et  1 liv.  10  sous  pour  un  laquais. 
Cette  (liflérrnce,  qui  n'est  pas  trè.s  juste,  avait  été 
imagiuéepar  une  vue  de  fiscalité  assez  singulière  : 
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le  nombre  des  ser?antes  est  plus  considérable  que 
celui  des  laquais;  voilà  I.i  seule  raison  de  la  pro- 

r portion.  Nous  avons  pensé  au  contraire  qu’il  ne  fal- 
ait  pas  taxer  un  domeslioue  nécessaire;  c’est  ce  qui 
nous  a déterminé  à ne  pas  taire  porter  su  rlescitoij  ens 
dont  le  loyer  n’est  que  de  500  liv.  U taxe  addition' 
nelle  pouf  les  domestioues. 

M.  l'abbe  Mai'ry  : Vous  avex décrété  que  les  con> 
tribiitions  actuellement  existantes  seraient  perçues 
cette  amiée.  Si  c’est  de  cette  année  qu'il  s'agit  > le  d<^ 
cret  qu'on  vous  propose  est  inutile  ; mais  c'esl  mi 
nouveau  mode  qui  vous  est  présenté.  On  dit  que  ta 
ville  de  Paris  a toujours  été  taxée  danseetlr  forme  : 
à Paris,  comme  ailleurs,  le  gouvenieiiient  tirait  des 
halutants  tout  ce  qu'il  pouvait  en  tii-cr.  Je  vous  prie 
d’observer  que  la  base  du  lover  est  la  plus  injuste  de 
toutes  : eu  eOét,  si  un  père  (V  famille  a dix  enfants, 
il  lui  faut  un  loyer  plus  considérable;  il  paiera  da* 
vantage  que  son  voisin,  qui  est  plus  riche  et  qui  n’a 
qu'un  entant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de 
Paris  sont  presque  tous  sous  seing  privé,  et  qu'aiiisi 
vous  ouvrez  un  champ  à la  fraude;  observez  encore 
ue,suivnollesqiiartiers,  ilya  un  prix  très  différent 
ans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de  présenter  un 
autre  moyen  ; mais  ce  n'est  pas  à celui  qui  combat 
un  mauvais  plart  qu’il  appartient  d‘en  oflrir  un  au- 
tre : il  siiflit  qu'on  vous  présente  d'abord  un  premier 
aperçu  des  inconvénient^,  pour  que  vous  donniez 
à vos  collègues  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande 
que  le  projet  soit  imprimé,  distribué  demain,  et  dé- 
crété apres-deuiain.  Il  n'esl  pa.s  permis  de  faire  une 
inju>ticc  pour  un  an  et  de  se  déterminer  légeren?ent 
quand  on  dispose  de  la  propnélé  de  sescoiieiloyens. 

M.  l’abdé  de  Bo:nnf.vai.  : Le  déeret  proposé  ne 
doit,  à la  vérité,  avoir  soufflet  que  pour  un  an;  mais 
il  li  en  est  pas  moins  très  important  de  le  dis<'nter, 
alin  de  ne  eoinpromettre  ni  la  justice  de  rassemblée, 
ni  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris.  Je  suis  député  de 
cette  ville  et  je  vous  supplie  dp  me  douuer  le  temps 
d'examiner. 

M.  .\n.son  : Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
Si'iité  a été  envoyé  au  comité  des  finances  par  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris,  il  était  miimss  ble, 
d’après  vos  décrets,  qu’il  n’y  eflt  pas  un  rôle  com- 
mun à tous  les  citoyens  : il  fallait  suivre  les  ancien- 
nes luises;  c'est  ce  que  l'on  a lait. 

M.  Rocdfrer  : M.  l'alihé  Maiiry,  au  lieu  de  parler 
.sur  la  question  proposée,  a créé  une  question,  alin 
de  dire  ce  qu’il  voulait  vous  dire.  La  question  n'est 
|K)int  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être  la  base 
de  l'imposition,  mais  de  savoir  si  l'anciemie  base 
sera  commune  aux  privilégiés  qui  jouissiiient  d'im- 
munités et  d'abus,  et  si  l’on  doit  exécuter  le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'ib  paieraient 
comme  les  autres  citoyens. 

On  ferme  la  discussion. — L'ajournement  est  rejeté. 
M.  PÉRISSE  DU  Luc  : D'après  l’expliratiou  que 
vous  a donnée  M.  Aiison,  il  inc  paraît  nécessaire  d’a- 
louter  au  préambule  du  décret,  qu'il  est  rendu  sur 
la  demande  de  radrniriistration  de  la  ville  de  Paris. 
Le  comité  des  finances  accueille  cet  amendement. 
Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Target  : Je  suis  chargé  par  le  comité  de  cou- 
slitution  de  vous  entretenir  des  troubles  qui  divisent 
les  citoyens  de  Saiiit-Jean-de-Luz.  Deux  questions 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'élection  de  la  mu- 
iiicipalité  ont  donné  lieu  à cette  division.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  lixation  faite  par  les  anciens  ofK- 
ciers  municipaux  de  la  journée  de  travail  à 20  .sous 
subsisterait  : la  seconde,  si  un  lits  de  famille,  au- 
quel le  père  avait  fait  cession  d’une  propriété,  pou- 
vait être  éligible.  Le  comité  de  constitution  con- 
sulté a répondu  : Que  celui  qui  n’a  été  ni  pu 

être  impoaé  ne  peut  être  éligible  que  par  l'effet  d’ua 


tri!)iit  légal , conformément  au  decret  par  lequel 
rAs.semIdée  nationale  a rejeté  le  Irihul  ci\ iqur  ; 2o 
que  la  dtilerminatiun  de  la  jtmrnée  de  Iravuti,  faite 
par  les  anciens  ofliciers  municipaux  est  légale,  aux 
termes  dudécrel  du  12  février.  Ces  deux  avis,  arrivés 
à Sainl-Jeaii-de-Luz,  ont  été  suivis  d’un  très  grand 
tumulte.  Une  nouvelle  question  s’est  élevée  : la  ville 
de  Sainl-Jean-de-Luz  a cru  ne  devoir  élire  que  d'a- 
jirès  le  décret  du  2 février,  rendu  pour  les  villes  où 
il  ii'y  U point  de  contribution  directe;  cependant  il 
est  de  mit  qu'il  y a à S;iiul-Jean-de-Luz  des  impo- 
sitions directes.  Un  comité  adjoint  aux  anciens  ofti- 
ciers  iminioipaux  a convoqué  des  a'^veuihiée.s  d'é- 
lection en  suivant  le  décret  du  2 février.  C'est  <laii5 
ces  circonstances  que  riiitervenlioii  de  l'Asscmbiée 
nationale  devient  nécessaire  : le  comité  de  constitu- 
tion propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’  Vssembtee  nationale,  instruite  des  difficultés 
ni  divisent  les  citoyens  de  Saiiil  Jean-de-Luz , or- 
onne  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeurera 

lixé  au  taux  qui  a été  arrêté  par  les  anciens  officiers 
municipaux;  déclare  nue  le  décret  du  2 février  ne 
peut  être  appliqué  à la  ville  de  Saiut-Jeaii-de-Luz 
où  il  y a des  mqiositions  directes.  • 

Noiis  avons  été  instruits  depulsque  la  cession  faite 
à un  lils  de  famille  par  son  père  datait  de  trois  mois 
avant  l'élection  ; c'est  ce  qui  a déterminé  le  comité 
à la  disposition  snivaiite  : 

• Déclare  eiuiulreqne  les  fds  de  famille  auxquels 
il  aura  été  cédé,  par  acte  authentique,  de.s  proprié- 
tés chargées  des  contributions  exigées  par  les  précé- 
dents decrets,  seront  éligibles;  ordonne  en  consé- 
quence que  IVIection  sera  faite  incessamment  par 
les  anciens  oflicters  municipaux.  - 

M.  DE  Robespierre  : J’ai  l'honneur  d'observer 
que  le  déi-rel  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
pays  où  il  y a une  impusiliun  iinlirectc  ne  .suppose 
pas  qu’il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  toutd'imjHisi- 
tioii  directe  dans  ce  |vays , mais  qu  elle  y soit  irop 
faible.  Userait  très  possible  qu'à  Sainl-Jean-de-Liiz 
les  impositions  indirectes  fussent  en  masse  assez  con- 
sidérables, quoiqu’il  v eût  aussi  des  impositions  di- 
rectes; il  faut  être  d'autant  plus  circonspect,  que 
c’est  un  véritable  scandale  que  de  disputer  à unci- 
toven  sa  qualité  de  citoyen. 

M.  Target  : Le  décret  du  2 février  s'applique  à 
deux  cas  particuliers;  il  est  ainsi  conçu  : • Dans  les 
lieux  où  il  ii'y  a que  des  contributions  lerriMriaies, 
dans  ceux  où  l’on  ne  perçoit  aucune  conlribuliuu 
directe,  soit  parcequ'elle  a été  convertie  en  imposi- 
tions indirectes,  soit  par  tout  antre  cause,  il  est  dé- 
crété, jusqu’à  la  nouvelle  organisation  de  fiinpût, 
que  tous  les  citnyen.s  qui  réuniront  d’aillenrs  les  au- 
tres coiuiitions  prescrites  par  les  décrets  de  l’assem- 
blée seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles;  ex- 
cepté, dans  les  villes,  ceux  qiiin’nynnt  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n’auront  d’ailfeurs  ni  profession 
ni  métier;  cl  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront 
aucune  propriété  foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas 
une  ferme  ou  une  métairie  de  30  livTcs  de  bail.  A 
Saint-Jean-de-Luzoïi  paie  les  vingtièmes  et  la  capi- 
tation comme  ailleurs  : le  comité  municipal  en  con- 
vient; ainsi  il  n'y  a aucun  prétexte  pour  que  les  dé- 
crets ne  soient  pas  suivis. 

M.  DE  HoREsriERRE  : Je  demande  que  l’on  ajonnic 
la  question, ou  que  la  discussion  soit  continnee;c*e.st 
l'aristncratie  pure  que  de  pareils  décrets  teudraient 
à établir  dans  1rs  muiiiripaltlés. 

L’assemblée  déride  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’ajournement.  — Le  projet  de  décret  est  uduplé. 

M.  LE  COMTE  OR  MiREPOix  I Oii  a flatté  l'armée 
d’une  augmentation  de  32  deniers;  cependant  elle 
n'en  jouira  pas  au  l*r  oiai.  Je  demande  qu’a  comp- 
ter de  celte  époque  on  donne  un  tou  à l'armée , et 
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qQ*on  annonce  (|ue  le  décompte  sera  fait  quand  ras- 
sembler aura  dt^rété  la  répartition  des  32  deniers. 

M.  deSére:<t  : Si  l'un  donne  maintenant  un  sou 
aux  troupes,  elles  en  concluront  qu  on  ne  veut  plus 
leur  donner  les  32  deniers. 

>1.  Ememc  : Vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  faire  un  rapport  mii  vous  mît  à même 
de  fixer  la  répartition  de  ces  32  deniers  : il  n'a  cessé 
«îf  s’en  tKcnper,  et  il  a communiqué  hier  à M.  de  La 
Toiir-dii-Piii  le  projet  de  décret  arreté  à cet  égard. 
H a été  convenu  avec  le  ministre  d'écrire  jî  l'armée 
qu’elle  jouira  de  l’augmentation  de  solde  à compter 
mi  1er  niai,  quoique  l.i  répartition  ne  puisse  en  être 
faite  préciséiin  nl  à cette  époque. 

M.  Dl'Port  : L'assrmhlée  a paru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l’établissement  aes  jurés  au  civil  et 
au  criminel  ; je  demande  à être  autorisé  à en  faire 
imprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Tandis  qae  ralteoUon  Kéni  ralc  se  flie  sur  de  grands  et 
majesiueux  objets,  qu’il  me  soit  permis  de  l'appeler  en- 
core une  fois  au  spectacle  des  tristes  et  malheureux  habi- 
taiils  (les  prisons.  Il  en  est  peu  aujourd'hui  qui  n'y  soient 
pas  retenus  par  la  puissance  de  la  loi  ; tous  Ut  ordre$  or- 
^'(ruirea  ont  été  mis  en  liberté.  Mais,  sans  prétendre  atta- 
quer les  formes  judiciaires  anrieniics,  sans  vouloir  annu- 
ler des  procédures  qui  n’ont  pas  toujours  eu  pour  régie  la 
jtisike  et  l'impartialiié,  sans  chercher  ii  donner  aux  prin- 
cipes actuels  un  effet  rétroactif  d’une  manière  indélinie, 
est-ce  qu’on  ne  doit  pas  compter  pour  quelque  chose  de 
longues  et  douloureuses  détentions.*  Est-ce  que  le  législa- 
teur laissera  périr,  par  l'effet  d'urre  jurisprudence  con- 
damnée, des  hommes  oubliés  du  monde,  à la  vérité,  mais 
qui  ne  doivent  l'être  ni  de  la  loi  ni  de  rhumaiiilé?  Peut-il 
exister  des  esclaves  de  l'erreur,  lorsqu'un  a cru  qn'U  n'eii 
devait  point  exister  de  la  puissance  arbitraire? 

Je  demande  que  l'Assemblée  souveraine  nomme  une 
commission  à l'effet  d’examiner  quelles  sont , dans  les  pri- 
sons, les  personnes  à qui  l'on  peut  faire  grâiv,  soit  de 
tout,  soit  d'une  panie  du  temps  pour  IiK^uel  elles  sont  con-  i 
damnées  & rvstcr  dans  les  fers.  Surtout  je  <lcmande  que  les  | 
détentious  pi<ur  ta  vit,  ) cause  de  vol,  soient,  dès  l’in- 
stant, déclarées  nulies,  comme  contraires  à tous  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  raison. 

t)n  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  der- 
nières est  considérable:  et  quand  ce  sont  des  mères  do  famille 
qui  en  sont  punies  ; quand  on  considère  que  l'obscurité  de 
leur  étal,  la  misère  et  le  defaut  de  moyens  de  (léfenn*  ont 
beaucoup  influé  sur  leur  condamnation,  on  ne  peut  se 
soustraire  à un  sentiment  douloureux  et  pénible,  on  ne 
peut  5«  refuser  b des  remords  secrets  qu'on  éprouvé  ta 
nom  de  la  société. 

.Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  mouvements  soient  de  vains 
désirs  ; il  faut  y répondre  ; il  faut  vouloir  le  bien  lorsqu'on 
le  sent  possible,  loisqu’on  ne  {>cul  le  différer  san«  injus- 
tice, lorsque  surtout  ceux  qui  te  réclament  sont  faibles  im- 
puissants, esclaves  et  que  leur  bonheur  dépend  des  prin- 
cipes et  de  la  rai-'On  d'hommes  libres,  humains  et  éclairés. 

Dans  un  autre  moment  ces  idées  eussent  été  infruc- 
tueuses et  perdues;  avant  qu'elles  eussent  pu  vaincre  la 
paresse  d’babilude  des  agents  du  pouvoir,  il  sc  serait  passé 
des  siècles;  le  juste  était  dans  les  furme* , et  le  bien  des 
individus  ne  pouvait  jamais  lutter  contre  le  jugement  de 
l’incurie  ou  de  la  précipitation.  Mais  aujourd'hui  qu'on  lit 
avec  quelque  désir  d'éclairer  sa  raison,  avec  quelque  inten- 
tioD  de  suivre,  dans  la  pratique  ce  qu'on  croit  bon  dans 
le  ralsonnemenl:  que  les  hommes  publics,  surtout,  font 
quelque  altenliou  aux  (criis  publics,  et  n’en  marquent 
pas  UD  dédain  aussi  powlif  qu'aulrcfuis,  l’on  peut,  sans 
une  evagération  trop  forte,  espérer  quelque  utilité  des  dé- 
tails que  nous  venoDS  de  rapporter,  et  de  la  demande  infi- 
Diment  juste  que  nous  faisons  pour  des  hommes  qui,  par 
cela  seul  qu'ils  ne  peuveot  pas  se  faire  entendre,  méritent  que 
Tou  parle  pour  eux,  haut  et  souvent,  (/frf.  de  M,  l*eutheU) 


rêdaeleurt 

Je  lisais,  monsieur,  dans  un  papier  publie,  que  la 
maine  dernière  avait  été  tiès  critique  pour  la  révolution; 
que  ses  ennemis  avaient  tout  tenté  pour  la  renverser  t 
écrits  perfides  contre  rAisemUéc  nationale  et  tous  ses  dé- 
crets, répandus  avec  profusion  pendant  le  caiéme  dans 
toute  b France;  séduction  de  quelques  chefs  de  l'armée, 
tendant  k gagiter  le  cœur  des  soldats,  à 1*^  indisposer 
contre  la  nouvelle  constitution  et  contre  les  troupes  qui 
avaient  montré  as«es  de  patriotisme  pour  la  défendir; 
menées  sourdes  du  fanatisme  de  quehiues  sots  et  de  b.  au- 
coup  de  fripons,  qui  taxaient  la  tolérance  d'impiété,  et 
qui,  parceqii’on  tuucbait  aux  biensecclesiastiqucs,  criaient 
qu'on  profanait  rcnct‘n-soir;  murmures  incendiaires  de  ce 
qu’on  appelait  autrefois  la  seconde  classe  du  palais,  qui 
jetait  les  hauts  cris  sur  le  désordre  des  Hnanres,  aCn  de 
conserver  te  désordre  judiciaire;  tout  vient  d'étre  foudioyé 
par  le  décret  des  avsignats.  Le  crédit  public  reçoit  une 
nouvelle  vie;  la  circulation  du  numéraire  commence  k 
prendre  son  cours,  et  le  calme  général  se  rétablit.  La 
conversion  des  billets  de  caisse  en  argent  tient  de  tomber 
de  6 k kpour  iOO. 

Vous  screi  bien  aise  peul^lre  d’étre  informé  qn’on  vient 
de  fabriquer  un  papier  p<iur  les  assignats;  on  a fait  l'é- 
preuve de  sa  force,  en  élevant  sur  une  feuille  fortement 
tendue,  un  homme  qui  ne  l'a  point  perc«è  de  son  poids. 
La  fixation  de  J'inlérét  des  as>ignals  k S pour  loo  est 
conforme  au  vœu  général  du  commerce,  de  la  banque  et 
de  tout  le  royaume.  Aujourd'hui  plus  que  jamais  l'asseD- 
liment  de  la  oaüon  k une  lui  est  le  plus  sGr  garaul  de  son 
exécution. 


L’intèrit  des  petits  menagrs  de  la  campagne,  par  un 
homme  de  ta  ville. 

On  aliène  pour  400  million.s  de  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux. 

Que  des  compagnies  se  présentent  pour  acquérir  ceux 
de  ces  biens  situés  dans  les  villes,  cela  doit  paraître  tout 
simple;  mais  il  est  un  grand  nombre  de  ces  biens  répandus 
dans  les  cam|iagnes  ; il  sciait  k délirer  que  toute  personne 
fût  appelée  k acquérir  une  pi>rlion  de  ces  biens,  de  la  pre- 
mière main.  Je  voudrais  donc  qu'on  partageai  en  luis  de 
5,000  lit.  de  capitnl  la  moitié  dc‘s  biens  dont  la  vente  est 
di^rétée.  Il  ne  fjudiait  que  quarante  mille  acheteurs  pour 
le  coniptémcnl  des  200  millions,  sur  400  milliuns  dont 
l'Etal  a bcs'iin  : or  il  y a eu  France  plus  de  quarante 
mille  villages,  et  il  n’est  pas  k pré*umiT  qu’il  en  exi-le  un 
seul  dan»  lequel  il  n'y  ait  pas  un  homme  en  état  de  faire 
l'empiète  d'un  terrain  de  la  valeur  de  5,000  liv.  On  voit 
par  ce  calcul  av<>c  quelle  rapidité  la  nation  se  proenrerait 
les  fonds  dont  elle  a besoin,  avec  quelle  facilité  elle  pro- 
curerait k vingt  ou  trente  mille  liabilant<.  des  campagnes 
les  moyens  d'acquérir  un  fonds  de  terre,  seule  propriéié 
qu'estiment  ceux  qui  1.x  cultivent.  L.  U. 


SPECTACLES. 

TukxTRi  DI  LA  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donncroiil,  auj.  19,  Alzire,  Irag.;  cl  te 
Somnambu  le. 

'J  HEATna  Italien.— Auj.  19,  les  deux  petits  Savogardi; 
et  te  Déserteur. 

ThraTm  db  MoKsieca.  — Auj.  19,  k raticienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2*  rcp'és,  delle 
Celosie  / illane,  opéra  Mal. , nui'ique  dcl  ^ignor  Sarli. 

Tuéatredi'  Palais-IIoval.  — Auj.  19,  Eiopea  U (Are, 
com.  en  1 acte  : Adrieune,  nu  le  secret  de  la  fumille , en  Z 
actes;  le  Café  des  Halles,  en  1 ucle. 

Petits  CoNroisRS  ds  $.  A.  S.  Mca.  le  coxtk  de  Reau- 
JOL.vis.  — Auj.  13,  k la  saille  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  b*>n  Pere,  opéra  bouffon  en  2 actes; la  3*  re- 
prés. du  Mari  fille,  com.  en  1 acte;  cl  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-bouffuii  en  3 acte*. 

Geanos  Danseiks  du  I\oi.  — Auj.  19,  tes  deux  Procum 
reurs,  pièce  en  2 actes;  te  Pari  imprudent  ; les  deux  font 
la  Paire,  en  1 acte;  cl  tes  Enfants  du  Soleil,  pant.  en 4 
actes,  avec  des  divert,  et  divers  exercices  rlans  les cnl«’aclcs* 

AMaicu-CoviQiE.  — Auj,  19,  le  Mi>dtle  des  Epoux^ 
pK-ce  en  3 aeies;  le  Mensonge  excusable:  et  le  Marecha'^ 
des~logis,  pant.  çn  1 acte,  avec  desdivcitisscmcuU* 


r*rU.  T]p. 
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GAZETTE  NATIONALE  op  LE  lONITEL'R  LinEL. 

^fanfi  SO  Avril  1790. 


POUTiQÜE. 

PRUSSE, 

IJe  Berlin , U SI  rwn,  — Hier  «a  soir , H.  le  comle  de 
llettibcrg,  ministre  d'EUt,  tccompegne  cba  le  roi 
M.  l’eiiTO)é  de  Pologne;  U t eu  une  loogue  (miréreoee, 
à l'issue  de  lequeUeoa  expédia  un  courrier  à Varaovie.^ 
Le  même  jour,  le  courrier  du  caliiDcl  cpii  était  aUeodu  de 
Vienne  al  retenu  ; mais  rien  ne  Iraospire  encore  de  sce 
dépêches.  Le  but  du  roi,  en  concluant  da  aiiianca  afee 
U Porte  et  la  Pologne,  est  d’opposer  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Péiersbourg  une  confédération  asaa  imposante  pour 
1rs  amener  à propt»ser  k la  Turquie  et  à la  SuMc  des  con» 
dilious  plus  justes  de  paix. 

Il  résulte  d’uii  déimmbreraent  que  l'on  a fait  des  joifi 
dans  la  Etats  pruMsens,  la  Silésie  et  la  Pnisse  oocideutale 
neeptéa,  que  leur  nombre  monte  à treixe  mille  cent 
soixanle-dix^ueuf  Individus,  dont  il  n'y  a eu  que  trois 
mille  neufcait  dctix  chefs  <le  famille  ayant  un  domleile 
fixe  et  aroué.  Leurs  oontrihuiioas  mouUmt  h 00,906  tha- 
ler>. 

Hxtrait  d'uns  feffre  de  Berftn , da  6 aarff. 

• Je  vous  enro’ie  ma  notes  sur  les  mesura  que  le  roi 
rient  de  prendre  rl  sur  l'opinion  que  les  hnslîlités  com- 
mencernnl  ter»  In  Silésie.  Vou*  rerret  que  notre  cabinet  a 
plus  fait  de  travail  que  la  minisira  de  Yassy.  Contre  la 
force  il  n*y  a que  la  fora:.  C’est  & l'état  de  guerre  à con- 
seiller la  paix.  Certa,  la  sMoation  politique  de  l'Europe 
al  trop  compliquée;  la  politique  en  générai  repose  sur 
d<  s pnoci|>a  trop  vagua,  trop  iocerlains  et  trop  conven- 
tionnels pour  que  la  droits  de  la  justice  y soient  jamaia 
rapcctés  par  eux-mêmes.  Quand  il  s'agit  de  paix  entre  un 
peuple  affaibli  et  des  vainqueurs  rofiés  de  leurs  avantagea, 
la  vraia  eonférenca  sont  de  nouveaux  traités,  des  allian- 
ces nouvella,  da  armements  rapida  etrapeciabia,  da 
diversions  mcoaçanta  ; alors  on  s'abouche  de  bonue  fbi. 
La  justice  ose  se  faire  entendre,  et  i'iniérêt  personnel  dai- 
gne l'écouter  avec  alteiilioa.  On  peut  donc  prédire  qt»e  te 
traité  de  notre  roi  avec  la  Porte  avance  plus  la  affaira  que 
les  longs  entretiens  de  Yassy  et  de  Bukaral.  Je  me  bâte 
de  vous  envoyer  une  copie  de  œ traité,  qui  d’oi  encore 
connu  ici  dans  son  entier  qoe  d'on  petit  nombre  de  per- 
K)mii-s.  a 

Traité  d’alUanet  eatulu  tntrt  ta  Sublime-Porte  et  Sa  Ma^ 
jeelé  le  roi  de  /*r«sjr , U de  la  lune  dé  dganati  ut- 
de  r«n  120é»  81  jaueûr  (790. 
c Comme  11  at  d'nn  Intérêt  mutuel , Mur  hi  SuVIme- 
Porte  el  la  cour  de  Prusse,  d’ungmenter  iSrollié  qui  a tou- 
jours exHté  entre  ella,  et  de  consolider  celte  bienveillance 
Pi  cette  amitié  subsistmia  de  part  et  d'antre,  par  la  fi- 
dèle observance  da  capitulations,  signéa  l'an  1178  de 
l'êgire . Sa  Majesté  Impériale  Sultan  Sélim  III , empereur 
da  Ottomans,  et  Sa  Maj«*sté  Eredérlc-Culllauine  il,  roi 
de  Prusse,  ont  muni  de  leurs  pldns  pouvoirs  la  Soussi- 
gnés minLstra , pour  conclure  le  présent  traité  d'atUaocc, 
et  stipuler  les  artida  sniranU,  savoir  : 

t Art.  1*'.  Comme  II  at  bon  et  necessaire,  pour  l'Intérêt 
da  deux  parti»  contraciantfs,  qu’il  y ait  entre  elles  une 
solide  et  étroite  aHiancc  : el  comme  le  pas«agc  da  ennemis 
en  deçà  du  Danube  a dérangé,  ainsi  qu'il  a été  dit  dans 
la  confêrenca  anléneures,  fêquilibrc  qui  at  nêca'aire,^ 
6a  Majaté  le  roi  de  Prusse  promet  et  s'engage  de  dé- 
clarer la  guerre,  au  printemps  de  l'au  ISOé.  é la  Russie  et 
à l'Autriche  ; de  la  commencer  avec  tontes  sa  forces,  et  de 
ne  pas  la  finir  avant  d'avoir  procuré  à la  Sublime-Porte 
une  paix  selon  ses  désirs,  glnricuseel  solide;  avant  d'avoir 
obtenu,  pour  la  SubKme-Porte,  tonte  sûreté  parterre,  et 
de  loi  avoir  procuré  une  sûreté  et  iranquHHté  entière,  mm 
crainte  et  sans  8pprêbensi<m  du  cété  de  la  mer  Noire  et 
|iour  la  capitale.  La  Sublime-Porte  promet  et  s'engage,  en 
retour,  d'employer  sn  soins  pour  qu’à  la  (vaix  future  l'efo* 
percur  ratiluc  û la  république  de  Pulogne  la  Gallicic  et 
attira  pays  que  la  cour  de  Vienne  avait  obtenus  nu  der- 
nier dteombremenU  La  Sublime-Porte,  comme  amie  et 
l**  Série,  — Terne  IV^ 


alliée  de  la  cour  de  Prusse,  s'engage  aussi  de  contribuer  h 
terminer,  d’une  manière  avantageuse  pour  la  cunr  de 
Prusse,  la  diSérends  qui  sobsUtent  mire  la  Prusse,  i’Au- 
triebe,  la  Russie  et  lu  Pologne,  rdaUvnnent  aux  liitéK'ts 
poliiiqua  de  la  Pologne,  et  sons  que  celte  répubtique 
éprouve  aucun  préjudice. 

■ 1 1.  La  deux  partia  contractania  confirment  la  artl- 
ela  du  traité  de  commerce  de  l’an  (775  ; pour  que  le  con- 
tenu de  ce  traité  de  commerce  soit  exactement  observé , il 
sera  inséré  dans  le  présent  nouveau  traité  d'alliance.  La 
Sublim^Porte  promet  de  protéger  tous  la  bâtiments  prus- 
siens naviguant  dans  la  mer  Blanche,  avec  pavillon  et  pa* 
tenta  de  Prusse,  de  la  même  manière  que  les  b&timenta 
da  attira  puissanca  amies.  La  bâtiments  marchands  de 
Prusse  ne  poorront,  mus  aucun  prétexte,  être  inquiétés 
par  la  régenca  de  Tunis,  d'Alger  on  Trifmli.  La  Bublime- 
Porte  promet,  à cet  effet , de  faire  part  du  présent  instru- 
ment auxdila  régenca,  eide  les  en  prévenir,  pour  que  la 
cour  de  Prusse  puisse  blre  es  cooséqueDce  un  traité  par- 
ticulier avec  ella. 

• La  patenta  dont  ca  bûtlmenls  marchands  seront 
munis,  auxqueila  on  ajoutera  foi,  seront  signées  par  Sa 
Majaté  le  roi  de  Prusse  el  par  sa  minislrad'Et.it. 

c 111.  Dans  le  ca>  oû,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  Sublimfr- 
Porto  serait  victorieuse,  comme  elle  est  décidée  de  ne  pas 
foire  1a  paix  avant  qu’elle  o’ail  rtptis  la  plaça  et  k»  pru- 
vinca  qui  sont  entre  la  mains  de  sa  emiemU , et  surtout 
la  Crimée,  le  roi  de  Prusse  ne  discoutJauera  pas  la  guerre, 
tant  que  la  Sublime  Porte  n'aura  pas  foil  la  |Mix;  et  réd- 
proquvment  la  Sublime-Porte  s’engage  à ne  point  foire  la 
paix  avec  la  deux  cours  impériala,  ou  avec  une  d'ioaUa 
aéparémecit , saut  la  Ptusm  , 1a  Sui  de  et  la  Pologne. 

s Lorsque  la  doix  cours  oontractaota  aitroat  folt  la 
paix  avec  l'empereur  et  i'impérutriee  de  Rusaèe,si  dans  la 
suite  une  da  deux  coun  impériala,  ou  les  doux  cnscM' 
bie,  déclaraient  la  guerre  aux  susdHa  trd»  cours,  savoir, 
k la  Prusse,  à la  Suède  ou  à la  Pologne,  à loula  en  secs-' 
Lie  ou  4 l'une  d'eila  seulement,  la  Sublime-Porte  regavw 
dora  C(  Ile  guerre  oomme  faite  à elle  iml'rae,  et  assisiere 
ifumédialemeiil  de  toula  sa  força  ladita  puimanca  sus- 
noraméa,  comme  sa  propra  alliées.  De  même,  s’il  ariv 
Tait  dans  la  suite  qu'une  da  cours  impériales,  ou  la  deux 
ensemble,  fiiaent  la  guerre  4 la  Subiime-Porle,  4 la  Suède, 
4 la  Pologne.  4 toutes  4 la  fois  ou  4 l’une  d'eila  séparé- 
ment , le  roi  de  Prusse  r^ardere  cette  gnerre  comme  faite 
4 lui,  et  U assistera  avec  toutn  sa  força  lesdita  paissais 
ces,  comme  sa  alliées.  Pour  Le  moment,  ni  la  Sublime^ 
Porte  ni  le  roi  de  Prusse  ue  teront  point  ée  paix,  ni  avec 
i la  Russie,  ni  avec  l’empereur;  et  s'ils  font  dia  çonquéla 
sur  les  ennemis  communs,  ils  n’en  ratilueront  aucune 
avant  que  la  comr  da  Vienne  et  ceiie  de  Péxenbourg  n'aient 
arrangé,  par  les  bons  oOica  de  la  Sublimc-Porle  etde  la 
' cour  éet  Prusse,  la  dikférends  qui  sub*-is(ent  actuellement 
entre  In  deux  cours  impériales  et  la  république  de  PokK 
goe , ni  avant  que  i’irnp^trice  de  Russie  ait  terminé  ceux 
I qu'dle  a aw^  la  cour  de  Pivisae,  reUÜremcntaux  iniéréts 
de  Ia  république  de  Pologne.  Pour  que  la  Sublima  Porto 
cl  la  cour  de  Prusae  obtiranent  le  but  qu'ella  déairent, 
elks  ne  foronl  1a  prochaine  paix  avec  rempereur  cl  l'tm- 
(vèratrice  de  Roiaie  que  par  la  médiaiion  da  couev  de  ton- 
dra cl  de  La  Haye,  qui,  de  leur  côté,  ne  retarderont  pas 
ia  paix.  La  Sublinse-Porle  et  le  roi  de  Prusae,  dans  la  pro- 
chaine paix  qui  se  fera  par  ladite  mediatioD,  y compren» 
droni,  et  ne  1a  feront  qu’avec  la  Suède  et  la  Pologne  ; et 
en  outre,  la  SublicDe-Férte  promet  que  l'on  réglera  tooa 
ta  points  qui  concernent  la  sûreté  et  la  inlé^U  de  lu 
Prusse  el  de  la  Pologne;  et  In  PrniM,  de  son  côté,  promet 
égalemeot  que  la  intérélB  de  U Subtiino-Pofta  y seront 
également  comprit. 

■ IV.  Aprit  que  la  paix  sera  conclue  et  tomlnèet 
& U.  prussienne  s’eng^  4 garanUr  la  eouservatioB  de 
loua  la  pays  que  la  Subilmo-Porle gardera  4 oetteépoqne, 
et  ellr  pmmet  en  outre  d'employer  loua  sa  soins  pour 
que  l'Augleterie,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Pdogoo 
participent  égalemaat  4 ladile  gerenlle,  minai  que  toute 
tutre  puÎMaace  qui  Toadreit  y accéder.  Il  est  oonveoa 
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qu*iTor«  OD  n*ra  un  nouveau  traité  d'alliance  défensif;  et 
par  lui  les  deux  cour>  se  gardiilirotil  inulucHi'ment  toutes 
les  iw'sessioas  quVIIes  auront  A lapais,  et  cette  clause  de 
garantie  !>erain»^ée  dans  le  Iraitêi  conclure.  Le^dnii  cours 
proDottent,  dès  que  les  deux  cours  im|iériales  voudront 
kur  faire  la  guerre,  de  se  secourir  et  de  s'enti 'aider  mu> 
tuellcinent  avec  toutes  leurs  forces  ou  arec  un  certain 
nombre  de  troupes  qui  sera  stipulé.  Dans  le  cas  où,  avuiU 
la  conclusion  dudit  traité  dëûiiilif,  une  puis'aiicc  quel- 
conque, en  raison  de  celle  pré.sente  conveiiiion,  déclare* 
ratt  la  guerre  à la  Sublime-Horle  ou  à S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  la  Sublime-Purtc  et  la  cour  de  Prusse  iVnti’aU 
dcronl  mutuellement  avec  louti  s leurs  forces,  et  ne  feiont 
de  paix  qu'elles  u'aienl  obtenu  des  conditions  convcoablis 
ù leurs  intérêts  et  dignité. 

• Tout  ce  qui  s'observe  Tis*à»vis  des  nations  française 
Cl  anglaise  dans  l’empire  oitoinan,  ainsi  que  k*s  araiita* 
ges  dont  elles  juuisxnli  seront  ausfi  accordés  à la  nation 
prussienne. 

t V.  Le  présent  traité  sera  échangé  et  ratifié  ki  et  à 
Constantinople,  dans  cinq  mois  on  plus  tôt  si  taire  se 
pourra.  Mcusiimeo  Uascuid,  Ascua,  VonotSTi.  » 

PAYS-BAS. 

lîiponte  de  S.  K»  te  général  fTarHUerie  f’aa^iUr-Meerês  à 
la  lettre  des  Etats  de  Flaudrej  du  9 uertf. 

€ Messeigneurs.  j'ai  reçu  votre  irtiredu  9 de  ce  mois, 
qui  ne  m'e^t  parvenue  que  celte  apn'-s-midi,  tandis  que  de- 
puis le  matin  elle  circulait  imprimée. 

« Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  celle  publication  antici* 

Îiée,  quelque  étrange  qu'elle  puisse  paraître;  commec'est 
c grand  jour,  la  grande  publicité  qui  conviennent  à ma 
position  et  à mes  démarclies,  peu  importe  que  mes  conci- 
tojfens  connaisaeiil  avant  moi  les  réponses  qui  me  sont  dev 
tiiiées;  mais  je  suis  trop  vrai  pour  ne  pas  convenir  que  la 
teneur  de  votre  lettre  m'edlige,  et  trop  franc  |)our  vous 
dissimuler  que  je  n'en  attendais  pas  une  pareille  de  vous. 

• Ce  n’est  pas  le  moment  de  relever  tes  imputations 
qu'elle  renferme, et  l'interprétation  que  vous  y donnei;  ce 
n’est  pas  le  monWnid'en  discuter  les  principes;  l'appro- 
fondissement de  celte  matière  appartiendra  à ma  justifica- 
tion, d(*s  l'instant  qu'on  m’aura  dûment  communiqué  le 
délit  articulé  à ma  charge.  Mais,  en  attendant,  mrssei- 
gneurs,  que  vous  et  la  nation  puissit-t  juger  avec  niic  par- 
faite connaissance  de  cjuse,  veuillci  ne  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  pour  la  nation  que  j’ai  abandonné  mes  foyers; 
que  c'est  pour  elle  et  ses  droits  que  j’ai  combattu  et  que  je 
me  suis  chargé  de  combaiirc  encore  : que  c'est  à elle  seule 
que  j'ai  prêté  serment  ; que  c'est  d'dk  que  je  liens  mon 
premier  pouvoir,  et  que  c'est  k cUc  surtout  que  j’en  suis 
comptable. 

■ Veuillez  encore  vous  ressouvenir  que  le  rolnbtre  du 
ci-devant  gouvemement  était  aussi  le  représentant  d'un 
souverain,  cl  que  c'est  avec  autant  de  justice  que  de  fon- 
dement que  la  nation  entière  s'est  baulement  récriée  sur 
les  voies  de  fait  qu'il  pratiquait  contre  les  plus  ju»tes  re- 
présentations ; que  c'est  le  cri  di-  la  conscience  et  le  devoir 
impérieux  du  serment  qui  ont  été  la  boussole  de  tons  les 
ordres,  et  que  c’est  ù l’énorgie  que  ces  justes  mobiles 
ont  enflammée,  que  la  natioo  a dû  son  salut  contre  l’Au- 
Iricbc. 

t Veuilles  rmalement  récapituler,  messeignenrs,  tout 
ce  qui  s’est  itassé  depuis  trois  mois,  toutes  les  plaintes  que 
le  salut  de  la  patrie  m'a  contraint  de  vous  porter  contre 
ceux  que  vous  nomroei  niessouverains  et  niait n‘s;  veuillez 
relire  les  lettres  que  vous  m’avez  écrites  eu  répouse,  no- 
mément  celles  des  cl  30  mars  : et  quand  ensuite  vous 
aurez  examiné  l'aOiclic  qui  a été  dans  tout  le  Brabant  pu- 
bliquement distribuée  et  tolérée,  non-seulement  vous  re- 
connaîtrez que  c’est  avec  justice  que  je  me  plains  d’une 
foule  de  calomnies,  mais  vous  iperci'vrvz  de  plus  la  ir.«me 
ourdie  de  longue  main  pour  m'éloigiier  par  tous  1rs 
moveos  possibles  du  poste  important  que  la  nation  m’a 
confié. 

« Au  reste,  messcigneurs,  toujours  résolu,  nonobstant 
votre  lettre,  de  vous  rendre,  comme  ci-devant,  un  compte 
exact  de  ma  conduite , je  vous  joins  ici  copie  du  projet  de 
formation  d'un  conseil  qui  m'a  été  insinué  de  la  pari  du 
coogK-f,  et  la  réponse  que  j'y  ai  faite,  t 


fonnatiûH  du  conseil  que  te  tongrés  zoHi’crnlii  aaeeordi 
au  général  d'artiUcriê  f 'an-4€r»Mcerut  U S àt  u 
mois. 

Pour  présidonU  Un  présklcot  d’un  des  conseils  du 
pays,  i voix. 

Pour  juges.  — (In  coo'«iller  du  conseil  de  Brabant , i 
voix  un  conseiller  du  convil  de  Flandre,  1 voix  ; un  con- 
seiller  du  conseil  de  Hainaiit,  1 voix;  un  conseiller  du 
conseil  de  Namur,  1 voix  ; ces  quatre  conseillers,  à la  oo- 
minatioD  du  président  ou  ancien  de  leur  compagnie  res- 
pective. Deux  andileurs-généraux,  avec  voix  consultati- 
ve; deux  colonels,  avec  qualité  de  général-major,  en- 
semble 1 voix  délibérative;  deux  colonels,  ensemble  1 
voix;  deux  lieulenauls-coloneis,  ensemble  1 voix;  deux 
majors,  ensemble  1 voix:  deux  capitaines,  ensemble  1 
voix;deux  Uenlenants,  ensemblet  voix;  deux  vous-lieu- 
tenanLv,  ensemble  1 voix;  deux  cns4*igttes,  ensemble  t 
voix;  un  sergent  et  un  marécüal-devlogis,  ensemble! 
voix;  deux  caporaux,  ensemble  1 voix;  deux  communs, 
ensemble  i voit.  En  tout  16  voit. 

t Vu  la  formation  du  cunsetl  ci-dessns,  arrêté  de  l'a- 
gréer; chargeant  raudileurgéoéral  de  l’intimer  au  géné- 
ral Van-der-Meerss.  afin  qu’il  s'y  explique  ; le  prévenant 
qu’en  casqu’il  n’allègur  rien  de  relevant  contre  celte  for- 
mation, le  labletu  des  juges  y annoncés  lui  sera  d’abord 
communiqué. 

• Au  surplus,  raiiditcur-génèral  tiendra  le  procès-ver- 
bal des  réponsi^  et  observations  que  le  général  lui  fera. 

■ Fait  au  congrès,  le  10  avril  1700. 

■ Signé  VAS-op.*-\noT,  avee  paraphe; 

loCO  ViS-EtPXH.  • 

Lettre  de  ü,  E.  U général  d’artillerie  l’afHUr^Meerss  au 
congres, 

c Messcigneurs,  avant  de  pouvoir  m'etpKqaer  sur  la 
formation  du  conseil  dont  le  prujet  vient  de  m’êire  insinué 
de  votre  part,  il  est  eNsentivI  et  indispensable  que  je  con- 
naisse l’espicc  et  la  nature  du  délit  dont  Je  suis  accusé, 
pareeque  c'e^t  cette  nature  seule  qui  doit  déterminer  mon 
adhésion  à celle  formation,  ou  régler  mes  observations 
contre  elle;  je  vous  prie  donc  de  vouloir,  avant  tout,  me 
faire  connaître  l’espèce  dé  ce  délit  d’une  manière  claire  et 
iadividuolle. 

< J'allendv  de  plus,  messeigneurs,  une  réponse  sur  l’of- 
fre que  j'ai  faite  de  me  retirer  à Gand,  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  vous  apprébendoz  h Bruxelles  ; la  sùrrié 
publique  étant  votre  motif  et  le  mien,  elle  exige  une 
prompte  décision:  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  con- 
forme k votre  soUicUude  et  à la  mienne,  a 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  — Des  calculs  que  l'on  prétend  sans  exa- 
gération portent  k plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  ou- 
viicrs  que  la  maDufaclure  de  faïence  seule  fait  vivre  : 
l’emballage,  le  charroi,  la  garde  dans  les  ruagovins  offrent 
aussi  4 plusieurs  des  ressources  précieuses;  mais  ce  qui 
rouve  que  nous  tirons  un  parti  prodigieux  de  toutes  les 
ranebes  d’industrie,  c'est  la  quantité  de  fer  travaillé 
l'aiiuée  dernière  dans  la  Grande-Bretagne  ; la  concurrence 
de  la  Russie  ne  nous  a pas  empêchés  d'eu  fournir  trente 
mille  tonneaux. 

Le  mauvais  succès  du  vaisseau  te  Boanly,  expédié  dans 
la  mer  du  Sud,  et  sur  lequel  est  mort  M.  Nelson,  si  célè- 
bre par  ses  cunnabsaoces  en  botanique,  ne  décourage  pas 
raniir.iuté;  on  va  en  faire  partir  un  sv'Cund  pour  retrou- 
ver, s'il  est  pos-^iblc,  cl  te  lieutenant  Cbri«.tiai>  et  ses  com- 
plices, qui  ne  se  sont  i-raparès,  à re  qu'on  rroii,  de  ce 
vaisseau,  que  pour  aller  mener  à Otbaili  la  vie  délicieuse 
dont  joubsenl  les  babilaiils  de  celle  Ue  fortunée  ^1). 


FRANCE. 

De  Pnris.  — Lcltres-pateulrs  du  roi,  données  à Paris  le 
5 avril  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  2t 

(t)  Il  ovifte  une  rclaiioo  des  plus  iatérevaantes  sur  les 
dangers  inouis  auxquels  furent  espoH^  pendant  tr>  s long- 
teoips  le  espiuine  cl  ceux  des  matelots  que  Ici  révoltés  je- 
tèrent il  la  rarr  sur  une  chaloupe,  au  mooirnt  où  ers  révoltés 
•xéculèrcnt  te  projet  de  le  debarrasser  de  leur  chef,  peur 
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mars  1790,  concernant  les  fonnes  à obwrvcrponr  raeqait 
de  la  contribution  que  le^  villes  auront  à fournir  dans  le 
rrnaplacement  de  la  (abelle,  des  droits  de  Irailr  sur  les 
sels,  de  eeui  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des  fers, 
et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et  les  amidons. 

Arrêt  delà  chambre  des  comptes,  du  19  mars  t790,  par 
lequel  elle  dispense,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  ti> 
rer  à conséquence,  les  ofDciers  des  élections  ^ son  res- 
sort de  rapporter  aut  payeurs  de  leurs  ftaires  des  années 
178A  et  1789  les  prooés-Terbaox  de  cberauchées  desdites 
deux  années. 

Suite  des  Ultre^patentes  tvr  décret  de  VÂttemblée 
nationale^  eoneernnnt  la  dtriiion  du  royaume» 

Département  de  Vhére,  — T.a  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  départemmt  sc  tier>dra  à Moiraiis.  Ils  y dé- 
libéreront sur  le  choix  des  villes  dans  lesqm-ll(*<<  rassem- 
blée de  ce  département  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  ret 
alternat  et  sur  la  fixation  du  directoire , qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  départemeut  est  divisé  en  quatre  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  : Grenoble,  Vkmue,  SalDUMarccl* 
lio,  LaToutMlu*Pin. 

Département  du  Jura  — L'asiemblée  et  le  dJrectmre 
de  ce  département  se  tiendront  alleraaÜTcmmt  dans  lea 
villes  de  Loos-te->Saunier,  Diile,  Sialins,  Tuligny.  L'as- 
semblée des  élecU'urs  se  tiendra  toujours  dans  la  ville 
d'Arbob.  Ce  dé|»arlcmrnt  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  : Dole,  Salins , l’oligny , Lous-lc-Sau- 
nier.  Orgelet , Suint-Clauüc, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tenle  det  bien$  aeclétiastiqtus. 

L’aasemblt^f  generale  desreprt^sentanLs  de  la  com- 
mune, après  avoir  entendu  les  observations  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  lui  ont  faites  sur  la  necessiti^ 
d’assu^r,  par  une  surveillance  particulière,  la  eoii- 
servation  nés  biens  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  subi  la  destination  déterniinée  par  TAssemblée 
nationale,  a arrêté  que,  conforme'meiit  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  sera  fait  aucun  chan- 
gement à l’état  actuel  de  ceux  de  ces  biens  mii 
sont  situés  à Paris;  que  M.  le  proctireur-synnic 
de  la  commune  sera  tenu  de  veiller  à Texécution  de 
cet  arrêté;  que  les  e<milésdt$  </t sfn'cfa  seront  in- 
vités à y veilliT,  chacun  dans  son  arrondissement, 
et  à dénoncer  à M.  le  procureur-syndic  les  infrac- 
tions qui  parviendraient  à leur  connaissance. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Fwfol.  — M.  Vassc,  maire.  Officiers  munici- 
paux : MM.  Jacques  Niatel,  marchand  ; François  On- 
soiif, bourgeois;  Gilles Giiiliebcrt, aubergiste;  Marin 
Conm,  marchand;  Routland,  bourgeois;  Dnram<iy, 
marchand  mercier;  Paiimier,  fabricant.  Procureur 
de  (a  commune,  M.  Vieillot,  avocat. 


LITTÉRATURE. 

LIVRES  ffOCVBAOX. 

Abréyi  des  Trantaetions  philosophiques  de  la  Soeiité 
Toyaiede  Londres,  ouvrage  tradoit  de  raoglab,  ei  rédigé 
par  M.  Gibelio,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  de. , etc. , avec  des  |>latich«*s  en 
UllleKlonce;  troisième  livraison,  formant  deux  volumes 
qui  cooiprenocnt  le  volume  dea  Mèlanoes,  Observations 
et  f'oyafjes,  et  le  deuxième  volume  des  Antiquités  et 
Beaux-Arts,  avec  les  Inventions  et  Machines.  A Paris, 
ebei  M.  Bubson,  libraire,  rue  HauietVnilie,  bélel  de 
Coêilosqoel,  n*  JO.  1790.  Prix  ; 5 liv.  10  sous  le  volume 
broché,  d 5 liv.  franc  de  port  par  U poste. 

pouvoir  retouri^  libranont  a Talli;  le  séjour  enrhooteur 
da  «ette  Ile  délicieuse  leur  avait  fait  renoocer  à leur  patrie 
•t  a leurs  faanllea.  I,,  g. 


Courrier  des  municipatités  et  assemblées  de  district  et 
de  département , journal  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lellres,  avi'ccettcépigrnpbe  : • Le  prinri|>cde  toute  souve- 
raineté résidé  esscniit’Ilenient  dan>i  la  nation;  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exeicer  d'aulurité  qui  n'en  émane  ex- 
pressément. s {IMehirotinn  des  dioils  de  l'homme.) 

Le  premier  numéio  date  du  1'*  avril.  Le  prix  de  l'aboo- 
fiement  pour  l'aunéo  entière  est  de  24  liv.,  et  12  liv.  pour 
six  mois.  Ou  souscrit  à Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
quai  des  Augu^tins;  et  èi  Angers,  cbei  M.  Pavie,  loipri- 
roetir  de  ce  journal. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'utilité  de  ce  journal; 
on  sent  assex  combien  U est  important  que  les  municipali- 
tés, les  districts  et  les  départements  se  communiquent  mu- 
tuellement leurs  lumièiTs,  et  se  conduisent  d'après  les 
mêmes  principes,  afin  qu'en  correspondant  tous  à un  cen- 
tre commun,  ils  entretiennent  la  paix  et  la  concorde,  et 
affermissent  les  principes  consUlulionneb  que  des  ambi- 
tieux intrigants  cbercberaicot  peut-être  A renverser. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  AVRIL. 

M.  Merlin  : Vous  avez  chargé  le  comité  féodal  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  droit  de 
pacage  ou  de  rayage,  comme  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois,  les  Trois-Evéchés,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie,  etc.,  etc.,  qui  consiste  à faire  courir  des 
bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  moisd'avril  jus- 
qu'à la  fauchaisou.  Ce  droit  pourrait  être  le  prix 
(l'une  concession  de  fonds  ou  d'une  convention.  Si 
telle  était  son  origine,  ou  pourrait  le  déclarer  rache- 
table;  mais,  dans  le  doute,  peut  on  présumer  qu'un 
droit  pareil  ait  cette  origine?  Le  comité  féixlal  ne  l’a 
pas  p**nsé.  D'une  part,  il  ne  croit  pas  que  les  pro- 
priétaires aient  consenti  à se  charger  d'une  servitude 
qui  détruirait  leur  propriété;  d’une  autre  part,  les 
seigneurs  ont-ils  pu  se  donner  des  fonds  en  se  réser- 
vaiitdeles  dévaster?  Le  propriétaire  se  trouve  libéré 
de  cette  servitude  en  changeant  la  nature  (le  scs  pro- 
priétés... Ainsi,  jusqu’à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  ce 
droit  provient  d une  convention  ou  d’une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu’il  est  la  suite  de  la  négli- 
gence des  propriétaires,  ou  l’effet  des  guerres  et  des 
vexatious  féouales.  Vous  ne  devez  pas  nésiter  à l’a- 
bolir; vous  le  devez  d'autant  moins,  qu'un  édit  de 
Louis  XV  a assujéti  toute  servitude  de  cette  espèce  à 
la  puissance  de  la  loi. 

Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’As.semblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
ravage,  fautrage,  préage,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés,  avant  la  fauchai.sori  de  la  première  herbe,  et 
tous  les  pr()cès  élevés  pour  raison  de  ces  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolis  sans 
inücumité,  excepté  dans  le  casoü  Userait  certifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article..,  que  ces  droits 
ont  été  établis  par  convention  ou  concession  de 
fonds,  sans  que,  pour  raison  du  présent  décret,  il 
uisse  être  prétendu  quelque  droit  sur  les  secondes 
erbesou  regain.* 

M.  Boutarir:  Il  me  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâture. 
Cet  objet  mériUrait  d’étre  discuté. 

M.  DR  Boislandibr  : Le  droit  de  vaine  pâture  est 
dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  mais  il  n’en 
est  pas  question  dans  l’article  propose'. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Desmeuniers:  M.  le  gnrde-des-sceaux  nous  a 
fait  remettre  un  mémoire  relatif  à r,irticle  II  d’un 
décret  du  20  mars,  ([ui  n’a  pas  été  sanctionné.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  «Les  administrateurs,  tré- 
soriers et  receveurs,  qui  n’ont  pas  encore  rendu 
compte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province . 
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au  du  BiatikiaCTit  de«  deuien  publica,  ne  pounout, 
ayant  l’arrété  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administralions  de  département  ou  de  district.* 
Le  ministre  représente  que  cet  article  peut  donner 
lieu  à beaucoup  d’embarras  dans  les  élections.  En  se 
serrant  du  mot  adm/mitralion,  on  ne  distingue  pas 
ceux  qui  ont  été  membres,  soit  des  assemblées  pro- 
vinciales, soit  des  Etats  provinciaux.  Il  est  néces- 
saire que  des  hommes  instruits  dans  ta  connaissance 
des  affaires  puissent  être  admis  dans  les  nouvelles 
assemblées.  Le  législateur,  en  général,  doit  être 
avare  des  exceptions:  il  faut  que  Te  peuple  use  avec 
la  plus  grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir 
les  citoyens  auxquels  il  veut  donner  sa  conhance. 
Le  comité  de  constitution  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  ce  décret  : • Les  administrateurs,  comptables, 
trésoriers  et  receveurs  des  anciens  pays  d'Etats,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  des  affaires  de  chaque 
provinceclde  l’emploi  des  deniers  pnblics,  ne  pour- 
ront, avant  l'arrwé  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  .idministrations  de  déparlrmeut  ou  de 
district.  Les  trésorim  et  comptables  des  pars  d'élec- 
tions ne  seront  également  admissibles  que  lorsqu’ils 
auront  rendu  leurs  comptes.  • 

M.  DESAiirr-MARTm  : Il  me  paraît  nécessaire  d’in- 
diquer dans  le  projet  de  décret  que  les  procureurs- 
syndics  y sont  compris. 

M.  Desmeuniibs:  Le  mot  admin^ifraleurs  eom^ 
tables  renferme  le  procureur-syndic. 

M.  LE  MARQUIS  HR  DiGOïKB  : Lc  trésoHcr  des  Etats 
de  Boui^ugne  ne  rend  ses  comptes  que  tous  les  deux 
ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L’Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté. 

— M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  relatif  au 
district  de  Guingamp. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  département. 

•»M.  le  marquis  de  Bouthilier  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  mari  ne  ; en  voici 
rarücie  l*r  :•  Tous  les  Françaisqui  ont  embrassé  ou 
qui  erabms.seront  la  profession  (le  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  seront,  à l'Age  de  dix-huit 
ans,  inscrits  sur  la  matricu  le  des  classes,  et  tenus  dès- 
lors  de  servir  à tour  de  rôle  dans  l'année  navale  ou 
dans  les  ports  ou  arsenaux  jusqu’à  cinquante-six 
ans,  à moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  un  état  d'in- 
firmité qui  ne  leur  permette  pas  les  voyages  de  long 
cours.  Cette  obligation  cessera  pour  eux  lorsqu’ils 
auront  renoncé  A la  navigation  ou  à la  pèche , sauf  le 
temps  de  guerre,  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises.» 

M.  d'Andbb  : L’objet  des  classes  est  de  proenrer 
des  sujets  à la  marine  en  aussi  grand  nombre  qu’il 
est  possible.  Les  patrons-pécheurs  ont  des  bateaux  à 
eux;  leur  équipage  est  depuis  quatre  jusqu’à  vingt- 
cinq  et  trente  hommes.  En  temps  de  guerre,  on  prend 
cet  équipage.  Si  vous  classer,  les  patrons,  ils  sont 
obliges  d'abandonner  les  bâtiments;  si  au  contraire 
vous  ne  les  emmenez  pas  en  temps  de  guerre,  ils 
formeront  de  nouveau  leur  équipage,  et  feront  ainsi 
une  pépinière  de  matelots.  Je  demande  qu’on  exempte 
de  la  classification  tous  les  patrons-pécheurs  ayant 
un  bateau  au  moins  de  quatre  hommes. 

Al.  AIalouet:  Les  patrons-péclifurs  ne  sont  pas 
toujours  classés  : si  l’adminislration  des  classes  s’é- 
cartait d’une  sage  mesure,  les  municipalités  s'y  op- 
poseraient; on  ne  peut  exempter  entièrement  les  pa- 
trons, pareeque  c est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  officiers  mariniers.  Il  n'y  a point  à délibé- 
rer sur  l'amendement  présenté  pnr  le  préopinant. 

Al.  d'Anurb.  J’ai  uniquement  motivé  mon  amen- 
dement sur  l'utilitédes patrons-pécheurs  pourélever 
des  maUloU.  Je  crois,  au  reste,  que  les  ohiciers  ma- 


riniers du  eommeree  doivent  être  netllenrs  que  les 
patroos‘i)écheurs,  qui  ne  s'él  oignen  t jamais  des  côtes. 

Après  quelques  discn.vsions,  plusieurs  membres 
observent  que  rAssemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu’on  ne  loi  ait  pn^enté 
les  principes  de.  cette  matière,  et  que  d'ailleurs  les 
membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  ciUKire 
d'accord  sur  ces  bast  s. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  manne. 

Al.  Chapelier  : Le  comité  de  constitution  doit  ar- 
rêter vos  regards  sur  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance, pareequ’il  est  le  (lernier  espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie,  le  terme  auquel  ifs  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté 

E oblique  et  les  espérances  de  bonheur  que  l’Assem- 
lée  nationale  a tait  concevoir  à tous  les  Français; 
nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler  cette 
Assemblée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que 
quelques  députés  ont  des  mandais  à terme;  ils  con- 
fondent tous  les  principes,  pour  s'assurer  les  moyens 
de  les  violer;  ils  abusent  même  de  la  composition 
vicieiise  de  l'Assemblée  nationale.  Notre,  obligation 
est  d'éclairer  ceux  qu’on  veut  égarer  : c’est  sans  doute 
une  vérité  incontestable,  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pou- 
voirs qu'elle  a delegués;  mais  ce  principe  est  sans 
application  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
dt  iruire  la  constitution  que  de  renouveler  l’Assem- 
blée chargée  de  la  faire,  avant  qu'elle  lût  finie.  La 
constitution,  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe;  de 
simples  législateurs  ne  peuvent  la  changer  : l'assem- 
blée qui  furoM  la  consUtulion  a des  pouvoirs  diffé- 
rents de  ceux  des  législatures;  celle«H:i  ne  doivent 
pas  toucher  à la  constiluliou,  à laquelle  elles  sont 

soumises Chargés,  par  nos  mau^ts,  d’examiner 

la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
Assemblée  constituante.  Nous  avons  commencé  la 
constitution;  notre  devoir  est  de  la  finir:  la  nation, 
par  des  actes  multipliés,  a consacré  notre  pouvoir. 
6i  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qu’elle  n'eût 
pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-d,  la  constitution 
serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes, 
cette  assemblée  pourrait  faire  des  modilicatioDset 
prendre  des  r^oluüons  contraires  ; voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insinuations  perfides  que  l'on  a répan- 
dues. Il  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs 
dans  les  institutions  nouvelles;  la  nation,  à une 
époque  donnée,  fera  re'viser  la  constitution;  mais  il 
faut  laisser  1rs  passions  s'éteindre  elles  regrets  s’ou- 
i)lier.  Que  l'Assemblée  dise  donc  an  nouveau  corps 
administratif  qu’il  est  des  gens  qui  voudraient  voir 
périr  la  constitution  et  la  liberté,  et  renaître  la  dis- 
tinction des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu  public, 

et  les  abus  qui  marchent  à la  suite  du  despotisme 

M.  r/ABBE  AIaubt:  Il  faut  envoyer  ces  gens-là  au 
Châtelet.  (Extrême  agitation  des  voisins  de  AA.  l'abbé 
Alaury;  grands  cris;  menaces  du  geste  et  de  la  voix.) 

Al.  LE  I’bêsideut  : Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'iDlerrompre  avec  violence, 
ce  n'est  pas  à cet  opinant  que  l’on  manque,  mais  à 
toute  l'Assemblée  : Al.  l’abbé,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre. 

Al.  Chapelier  : Nous  parlons  dans  ce  moment  d'a- 
près la  connaissance  des  mouvemenU  qui  se  font 
dans  1rs  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l’on  dise 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  : auxèle 
ue  nous  mettons  dans  nos  travaux,  à la  fréquence 
e nos  séances,  le  public  ne  se  laisse  pas  tromper;  il 
sait  ce  que  coûte  « chacun  de  nous  un  au  d'ab^uce, 
loin  de  sa  famille,  loin  de  ses  affaires,  et  que  si  nous 
écoutions  notre  intérêt  particulier,  nous  demandi^ 
rions  bientôt  à nous  retirer  dans  notre  patrie  ; mats 
nous  uous  devons  à l'Etat...  Il  est  impossible  quels 
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constitntion  m soit  pas  faite  pr  one  seule  assem* 
bli'^e;  il  est  impossible  qu’elle  le  soit  par  deux.  Nous 
ne  pouvons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux; 
mais  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons 
cette  époque.  Il  serait  d’ailleurs  peiit-^trc  impossible 
de  faire  en  ce  moment  les  élections  dans  les  assem- 
blées qui  vont  se  former:  aucun  département  n’est 
encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de  députés 
qu'il  devra  fournir,  parceque  le  calcul  des  bases  sur 
les4)uelles  la  proportion  doit  être  établie  n'est  point 
encore  fait...  Une  autre  question  se  présente  : plu- 
sieurs députés  ont  des  pouvoirs  limités;  il  est  impos- 
sible qu’ils  soient  remplacés  à l'expiration  de  leurs 
pouvoirs:  si  cependant  il  se  retiraient,  l’Assemblée 
ne  devrait  point  s’en  apercevoir,  elle  u’eri  serait  pas 
moins  complète  et  légale  : chaque  député  n’est  pas  le 
député  d'un  bailliage;  mais  nous  verrions  avec  re- 
gret des  collègues  éclairés  s’éloigner  de  nous.  Ces 
principes  nous  assurent  l’avantage  de  les  conserver. 
Les  mandats  donnés  pour  une  année  avaient  pour 
objet  la  réforme  de  la  constitution  : les  commettants 
croyaient  que  l’année  serait  suffisante;  c’est  à cette 
clause  intégrale  que  toutes  les  autres  clauses  sont 
soumises;  c>stelle  qui  fixe  l’étendue  et  la  durée  des 
pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution  ne  se 
trouve  pas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cahiers 
exigent  la  réforme  des  abus,  et  cette  réforme  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  la  constitntion.  La  constitution 
est  commence;  tous  les  citoyens,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  y ont  donné  une  adhésion  formelle. 
Il  y a plus  : lorsque  cette  Assemblée  fut  attaquée  par 
le  despotisme,  vous  prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait  achevée  : 
ce  serment  a été  applaudi  de  toutes  parts,  et  la  na- 
tion, en  rapplaudissant,  s’est  liée  à son  exécution. 
Comment  d’ail  leurs  les  élections  pourraient-elles  être 
faites?  Les  anciens  électeurs  n’existent  plus,  les  bail- 
liages sont  confondus  dans  les  départements,  les 
ordres  nesont  plus  séparés.  La  clause  de  la  llmitatiori 
des  pouvoirs  devient  donc  sans  valeur;  il  serait  donc 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  que  les  dé- 
putés dont  les  mandats  en  sont  frappés  ne  restassent 
pas  dans  celte  Assemblée  : leur  serment  leur  com- 
m.*mde  d’y  rester,  l’intérêt  publie  l’exige. 

Le  comité  de  constitution  m’a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

> L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  les  districts 
ne  doivent  pas,  en  ce  moment,  s’occuper  de  l’élec- 
tion de  nouveaux  députés  à l'Assemblée  nationale; 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 
stitution sera  prête  à être  achevée;  et  qu’a  cette  épo- 
que impossible  à déterminer  précis(‘ment.  mais  très 
rapprochée,  l’Assemblée  nationale  s’empressera  de 
faire  connaître  le  jour  où  les  assemblées  électorales 
se  réuniront  pour  élire  les  députés  à la  première  lé- 
gislature. Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commet- 
tants de  quelques  députes  n’ont  pu  aonner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  à toute  la  constitution,  et  qu’at- 
tendu le  serment  fait  le  ïO  juin  par  les  représentants 
de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  point  se  sé- 
parer que  la  conslilution  ne  Mt  faite,  elle  regarde 
comme  siibsistaots  jusqu’à  la  fin  de  la  constitution 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  se- 
raient porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu’h  comp- 
ter de  ce  jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  ae 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'ait  un  suppléant  an- 
ciennement nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt 
sa  place.  Ordonne  que  son  président  se  retira  dans 
le  jour  pardfvers  le  roi,  pour  présenter  le  pr«^nt 
décret  à sa  sanction , et  le  supplier  de  donner  des  or- 
dres pour  qu’il  soit  le  plus  promptement  possible 
envoyé  à toutes  les  assemblées  électorales  et  aux 


commissaires  nommés  pour  la  formation  des  dépar 
trments.  • 

M.  l'abbb  Maitrt  : Le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  présenté  embrasse  les  plus  grandes 
questions  de  aroit  public.  Dans  quels  sens  sommes- 
nous  représenUntts  de  la  nation.**  Jusqu’où  s’éten- 
dent nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  différence 
y a-t-il  entre  une  assemblée  constituante  et  des  lé- 
gislatures? Jusqu'à  quel  point  pouvons-nous  exer- 
cer nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  questions 
qu’il  faut  examiner. 

Dans  quels  sens  .sotnmes-nouB  représentants  de  la 
nation  ? Certes,  nous  ne  devrions  pas  nous  foire  cette 
question  pour  la  première  fois.  La  nation,  convo- 
quée par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a donné  nos 
pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailiinge, 
n'était  député  que  de  son  bailli.ige  ; en  arrivant  ici  il 
a pris  un  plus  CTand  caractère  ; il  est  devenu  le  rc- 
préseiitaut  de  la  nation  par  la  réunion  de  tous  les 
députés.  Cette  qualité  de  représentant  n'a  pa.s  snp- 
pnmé  celle  de  représentant  de  bailliage,  sans  la- 
quelle chacun  de  nous  n’aurnitrieii  été.  La  deuxième 
mission  suppose  nécessairement  la  première.  Le 
représentant  de  la  nation  ne  doit  donc  pas  oublier 
qu'il  est  député,  et  par  qui  il  est  député.  On  nous 
environne  de  sophismes;  on  parle  du  serment  pro- 
nonce le  20  juin,  et  l'on  ne  songe  pas  que  ce  ser- 
ment ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  à 
nos  commettants!  I>>s8erment$siibeéqueiitsn’anéan- 
tissent  jamais  un  premier  serment...  Je  le  demande 
à tous  les  citoyens  qui  respectent  la  foi  publique  : 
peut-on  exister  comme  mandataire  aprèsque  le  man- 
dat est  expiré?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants 
une  fins  arrivé,  nous  devons  rentrer  dans  la  classe 
des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant 
éclaircie , fixons  nos  regards  sur  une  distioction 

Îu’on  n’avait  fait  qu'insinuer  dans  cette  assemblée, 
e parle  de  la  différence  entre  l'Assemblée  nationale 
et  la  législature.  Vou.s  voyez  qu'il  a fallu  créer  des 
mots  nouveaux  pour  expliquer  des  idées  inconnues 
à notre  goovemement  : l’acception  de  ces  roots  ne 
peut  être  équivoque.  Qu’est-ce  qu’une  convention 
nationale?  C’est  une  assemblée  représentant  une 
nation  entière,  qui,  n’ayant  pas  de  gouvernement,  a 
investi  ses  députés  des  ^avoirs  nécessaires  pour  lui 
on  donner  un.  Je  trouve  dans  Thistoire  deux  exem- 
ples qui  appuient  cette  définition. 

En  1607,  Elizabeth,  reine  d’Angleterre,  mourut.  Le 
roi  d’Ecosse  fut  appelé  au  trône  : il  s’agit  alors  de 
savoir  comment  rEcosse  serait  régie;  si  elle  aurait 
un  souverain  particulier,  ou  si  elle  serait  réunie  à 
l’Angleterre.  Les  Ecossais  s’assemblèrent  )>onr  juger 
cette  question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jac- 
ques H ayant  abandonné  Londres  et  quitté  ses  Etats, 
le  parlement  s’assembla  pour  pourvoir  a remplacer 
le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait-on,  ab- 
diqué la  couronne,  et  pour  organiser  un  nouveau 
gouvernement.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu’un 
roi  est  sur  le  trône,  une  assemblée  convoquée  par  ce 
roi  ne  penl  être  une  convention  nationale.(ll  s'élève 
des  murmures.)  Cette  démonstration  n’esi  point  sys- 
tématique; elle  porte  un  caractère  d’évidence  au- 
ucl  vous  ne  refuserez  point  votre  assentiment, 
our  qu’il  y eôt  en  France  une  assemblée  nationale, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  entière,  soulevée  contre 
le  gouvernement,  et  non  contente  de  son  roi,  eût 
donné  de  pleins  pouvoirs,  en  oubliant  qu’elle  avait 
un  roi.  Si  elle  a promis  de  respecter  tout  vo.s  dt^rels, 
vous  avez  le  droit  de  déclarer  le  trône  vacant.  (Il  s’é- 
lève de  nouveaux  murmures).  La  doctrine  que  i’ai 
l’honneur  de  vou.s  présenter  peut  devenir  ungraml  et 
important  objet  de  délibération.  J’espère  qu'on  va  sai- 
sir aisément  la  différence  que  j’ai  voulu  établir.  S’il 
estrrai  que,  bous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être, 
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Totre  ponroir  ail  des  bornes , vous  nVtes  pas  une 
convcnliun  nationale  ; s'il  est  illitnit<%  vous  pouvez 
bouleverser  tout  l'empire.  J'engage  tous  nos  adver- 
saires à combattre  ce  principe.  On  dit  (pie  vous  ^tes 
corps  constituant*  et  i|ue  les  assemblées  sul)së(}uen- 
tes  ne  seront  simplement  que  des  législatures.  Ce 
n’est  ni  dans  la  saine  raison  , ni  dans  le  droit  public 
qu’on  a trouvé  cette  subtile  distinction.  L(*  parle- 
ment d'Angleterre*  depuis  Jean-sans-Terre,  a tou- 
jours eu  les  mêmes  pouvoirs  ; il  a toujours  eu  le 
droit  (le  s'occuper  de  législation  et  de  consiilution. 
C’est  la  Suède  qui  nous  montre  rinconvénicntde  ces 
corps  qui  peuvent  donner  des  lois  a une  nation  en- 
tière. C'est  ce  sénat  sanguinaire  nu’il  a fallu  anéan- 
tir quand  les  Suédois  ont  voulu  être  libres...  Est-ce 
dans  nos  décrets  que  les  législatures  étudieront  leur 
pouvoir?  est-ce  dans  les  procès-verbaux  desanciens 
Etats-Généraux  que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ? 
Voici  ma  profession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pi  iise 
que  nous  devons  obéir  fidèlement  à la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  pareeque  sans  cette  obéis- 
sance nous  tomberions  dans  la  plus  imrrible  anar- 
chie. Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  successeurs.  Ce  n'est  pas  à nous  de  leur  dire, 
comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer  : Vous  irez  l.i,  et 
vous  n'irez  pas  plus  loin.  Vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  : tout  ce  qui  limiterait  hs  pou- 
voirs de  vos  successeurs  enchaînerait  la  liberté  po- 
litique.... On  vous  rapplle  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  point  vous  séparer  que  la  constitution  ne 
filt  finie.  Mais  la  constitution  est  la  distribution  des 
pouvoirs;  le  pouvoir  législatil  est  bien  reconnu,  la 
nation  est  rentrée  dans  ce  pouvoir;  elle  est  éga- 
lement ri'iitrée  dans  sa  liberté.  On  sert  de  ce 
mot  h6erté  comme  indiquant  une  secte  particulière: 
il  n’y  a point  d’ennemi  de  la  libt'rto.  Tout  le  monde 
aime  la  liberté;  il  suffit  d'ètre  homme  et  Français 
pour  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Par  votre  serment  vous  avez  voulu  exister  jusqu’à  ce 
que  nous  eussionsassuré  les  droits  de  la  nation  ; sous 
ce  rapport  la  constitution  est  faite,  tenant  au  p'<u- 
Toir  exécutif,  sans  son  intégrité  il  ii  y a pas  (le  li- 
berté. On  a dit  : Est-ce  l'arinÆ  (|ui  forme  le  pouvoir 
exécutif?  attendez  que  l’armée  soit  organisée.  Soiit- 
ce  les  tribunaux  ? attendez  que  les  tribunaux  soient 
établis  ; ce  sont  là  des  sophismes  brillants,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  avions  à faire  relative- 
ment au  pouvoir  exécutif,  cVlait  d'assurer  notre 
liberté  ; elle  est  assurée.  C'était  d'établir  que  rimpÇt 
serait  désormais  consenti  par  le  peuple.  Aucun  mi- 
nistre n'osera  jamais  en  établir  sans  ce  consentement; 
ainsi  tout  est  fait,  ainsi  ce  serment  est  rempli.  Ou 
Dousamènexait  à (‘terniser  nos  fonctions,  si  on  nous 

empêchait  de  rendre  compte  à nos  commettants 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nousachar- 
ésde  le  représenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
e nous  donner  des  successeurs.  Il  est  digne  desfuii- 
dateiirs  de  la  liberté  de  respecter  cette  liberté  dans 

la  nation  tout  entière Je  m'oppose  à tout  décret 

qui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  représen- 
tants. Ce  n'est  pas  aux  enfantsa  s'élever  contre  l’au- 
torité lies  pères  ; nous  sommes  ici  guidés  par  une 
piété  filiale  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus 
de  nous,  et  que  nous  détruirious  notre  autorité  en 
limitant  l'autorité  nationale. 

>1.  Desmeumeks  : Je  prie  M.  le  président  de  m'ac- 
corder la  parole,  quoique  oc  ne  soit  pus  mon  tour, 
pour  rappe  ler  miiquenn-nt  des  faits  qui  |H*uvent  être 
utiles  à l'Assemblee.  Sans  entrer  dans  ce  qii’o  dit  le 
préopinant,  j'ose  assurer  qu'il  a avancé  sophisme 
sur  sophisme. 

M.  d'Espuêménil  : Je  ne  réponds  pas  par  un  so- 

fihisme,  lorsque  je  rappelle  à M.  Desmeuniers  que 
es  pouvoirs  des  députés  de  Paris  fjuisseut  le  mai. 


M.  DssMRtTNTRBS  t Le  Comité  de  constitution, 
avant  de  vous  présenter  son  projet  de  décret,  a cher- 
ché à connaître  le  iiomiire  d(*s  (léputés  dont  les  pmi- 
voirs  sont  hormis  à une  année  : il  ii'y  a que  cinq  dé- 
putations qui  se  trouvent  dans  ce  cas;  encore  les 
pouvoirs  de  l’une  d’elles  ont-ils  été  changés  depuis. 
Je  (lois  citer  un  second  fait  qui  abrégera  beaiu'oup 
les  discussions.  Le  préopinanta  donné  une  déliiiitioii 
très  fausse  d'une  convention  nationale.  11  a dit  que 
c'était  une  assemblée  chargée  de  créer  la  constiUitiun. 
Mais  il  y a une  autre  espèce  de  convention,  cellequi 
doit  réformer  la  constitution.  Il  aurait  pu  nous  dire, 
puisqu’il  se  livrait  à des  citations  historiques,  qu’en 
Amérique  nous  avons  eu  deux  conventions  nationales 
de  nature  üiflérente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiqiies.  La  se- 
conde n’a  plus  créé  ; mais  son  but  a été  de  revoir  et 
de  réformiT  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  conven- 
tions nationales  pour  réformer  la  constitution.  C’est 
en  partant  d'une  fausse  supposition  que  le  préopi- 
nant a dit  que  la  convention  pouTait  détrôner  le  roi: 
dans  nos  principes,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  LE  PfiÉsinuNT  : J'ol>servc  à l’opinant  qu’il  n'a 
obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits,  et  qu’il 
ne  doit  (H)int  discuter  le  fond  de  la  question. 

M.  Petion  de  VIM.BNBUVB  : Ce  n'est  pas  sans  des- 
sein sans  doute  qu'on  vous  a demandé  .si  vous  en- 
tendiez vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux  que 
vous  occupez;  si  vous  vouliez  vous  élever  au-des- 
sus de  la  nation.  Je  demande  à mon  tour  s'il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  fasse  dans  cette  assembler  de  pa- 
reilles iiiterpellalioiis,  à celte  assemblée  qui  a re- 
connu que  tous  les  pouvoirsémaiicnt  du  peuple.  On 
a dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  d' Assemblée  nationale  et  de  législature. 
Celte  disliiictioii  est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe 
dans  la  üifTérence  qu’on  reconnaît  entre  la  sanction  et 
l'acceptation.  Je  demande  s'il  y aurait  un  Etat  plus 
funeste  que  celui  oùcliaque  année  on  pourrait  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement;  n'avoir  pas  de  con- 
stitution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile  : c'est  absolu- 
ment la  imuiie  chose.  Je  répondrai  au  préopinant,  sur 
ce  qu  il  a dit  de  l'Angleterre,  que  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ne  change  rien  à la  constitutinn; 
qu'il  fait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution  , toute  vicieuse  quelle  est,  ue  cessera 
pas  de  l’élre  tant  que  l'Auglelerrc  n’aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a cité  le  sénat  de 
Suède,  qui  n'était  précisément  si  dangereux  que  par- 
eeque c^est  une  convention  periietuelle.  El  nos  légis- 
latures seraient  des  conventions  perpétuelles,  si  elles 
pouvaient  toucher  à la  constitution.  On  ne  veut  pas 
de  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à la  fois  que 
toutes  les  législatures  soient  des  conventions;  Je 
passe  maintenant  à lu  question  dont  on  n'aurait  pas 
(hl  s’écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être  limilt^? 

Vous  êtes  autorisés,  par  le  vœu  même  de  vos  com- 
mettants, à prolonger  vos  pouvoirs,  lis  vous  ont  en- 
voyés pour  réformer  les  abus  de  la  constitution.  Ils 
ont  cru  qu’à  une  époque  déterminée  vos  travaux  se- 
raient achevas.  Je  demande  maintenant  si  lu  consti- 
tution est  faite.  On  prétend  que  les  grandesbases  de 
la  constitution  sont  posées.  Sans  doute  : mais  vous 

avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à organiser,  etc 

J'adopte  le  projet  de  decret. 

M.  Carat  l'ainé  : Si  je  n'écoutais  que  les  senti- 
ments de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à M.  Pé- 
tion  iKuir  coinbaltre  M.  l’abbé  Haury.  Je  me  sur- 
preiuls  souvent,  dans  mosmoments  solitaires,  à pous- 
ser (le  profumls  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
patrie.  L'une  cl  l'autre  m'appellent  : mais  je  dois  les 
faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation  me  parle.  Je 
crois,  je  me  suis  du  luoius  flatté  que  je  pourrais  suivre 


pas  à pasM.  l'abbë  Maiiry  dans  s<5  raisonnements. 

Qu'cst'cc  que  nous  étions  d'abord,  a dit  M.  l’abbé 
Haury?  Des  (Irpulês  de  bailliage.  Que  sommes-nous 
devenus?  Des  represenlants de  la  natiuu.  Comment 
sommes-nous  devenus  représentants  de  la  nation? 
Par  notre  reunion.  Jusrni'iei  nous  sommes  d’accord; 
mais,  deniiinde  M.  l'abW  Maury,  quand  nous  som- 
mes devenus  représenlanls  de  la  nation,  notre  titre 
de  disputés  de  uaillage  s' est-il  évanoui?  ^on,  dit 
M.  l’abbé  Maury  ; et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais 
ce  titre  nVstil  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier? 
M.  l'abbé  Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
maintenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la 
rraie.  Deux  litres  se  confondent  sur  nos  tètes,  celui 
de  mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen- 
tants de  lu  nation.  Au  sens  seul  propre  à ces  deux 
mots,  à l’effet  qu’ils  ont  üd  faire  sur  les  oreilles  de 
M.  l’abbé  Maury,  M.  l’abbé  Maury  u’a-t*il  passent!... 

M.  l’abbé  Mauhy  : Pourquoi  me  nommez-vous? 

M.  GiKâT  : Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans  une 
sorte  d’iocoogruité  co  nommant  M.  l’obbé  Maury  ; mais  je 
promets  de  ne  plus  le  nommer,  car  rien  nu  coûterait  plus 
à monctfor  que  de  déplaire  h quelqu’un  dans  celle  Assens- 
Uée.  Je  reprends  mon  observation,  et  je  demande  comment 
il  est  possime  que  llionorable  préopinant  ail  supposé  que 
le  premier, le  plus  mince  de  eus  dcun  litres,  était  prédomi- 
nant sur  l'autre.  Je  le  combats  ensuite  par  une  aulorhéqu’il 
ne  récusera  pas,  par  rauloriié  de  nos  rahters  : d’un  odté 
j’y  vois  des  pélitioiis  particulières  de  nos  bailliages;  de  l'au- 
tre, l’abandon  de  ces  mêmes  pétitions  é nos  lumières,  b 
notre conscicnre.  Voyez  comme  nos  cominelianis  eux-mê- 
mes ont  distingué  le  mandalaire  du  bailliage  et  le  représen- 
tant de  la  nation.  Le  mandataire  du  baillidt;e  doit  présen- 
ter la  pétition,  et  |>«ut,  d'après  sa  con>-cience,  comme 
représentant  de  la  naüou , opiner  contre  celte  pétition.  Je 
croisces observations  biencontraires  àcetie  première  partie 
de  l'argumenUiion  du  préopinant.  Il  a mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  serment  que 
nous  avons  prononcé,  comme  représentants  de  la  naiion, 
dans  la  journée  mémorable  du  2i)  juin  : c'est  )e  premier, 
dit-il , qui  doit  être  prédominant.  Rien  n'est  plus  vrai  que 
ce  principe;  mats  ce  principe  suppose  opposiiiou,  ou  bien 
il  ne  s’applique  i rien  t or , ici  il  n'y  a pas  d'u|ipo;>itioo  ; le 
second  serment  est  conûrmaüf  du  premier.  J’iiitoque  eo- 
coïc  nos  cahiers,  et  i’y  trouve  la  preuve  dont  j'ai  besoin  ; 
ainsi  disparaît  la  seconde  partie  de  l'argumentation  du 
préopinant.  Mais,  diUI,  nous  sommes  étonnés  d'entrmire 
des  mois  nouveaux  auxquels  le  gouvernciueut  n'était  pas 
habitué.  Je  le  sais  bien  ; mais  je  sais  bicp  aussi  qu'il  s’y 
habituera  très  ai-ément.  Ce  qui  me  remplit  d'uiic  Joie  pa- 
triotique, c’est  que  notre  bon  monarque  s'y  habitue,  cl 
qu'il  est  venu , pour  ainsi  dire , se  neiire  à la  tête  de  ceux 
qui  font  rcleolirces  mois  consolateurs.  Le  préopinant  a 
voulu  définir  ces  mois  qu’il  n’vst  pas  accoutumé  & enten- 
dre et  qu’il  De  parait  pas  entendre  beaucoup.  Il  pouvait 
compter  sur  sou  géuiu  ; mais  ne  l'a-l-il  pas  itompé  ? Moi , 
je  crois  qu'il  l'a  un  peu  égaré.  H ne  reconnaît  point  de  cou- 
vciiliun  ualionulc  dans  un  pays  où  il  y a un  roi  ; alors  il 
faudrait  que,  tant  qu’on  aurait  un  roi,  un  reslàl  sous  le 
despoiisme , ou  qu'ou  en  vlut  au  parti  extrême  de  délrûiu  r 
un  roi.  L’honorable  membre  sc  soulève  lui-mrme  contre 
celle  idée  hypoHiéiique  ; je  me  soulève,  moi,  coDirc  cette 
hypothèse  et  contre  la  phrase  qu’elle  a amenée.  Je  vou- 
drais que  dans  celte  tribune  on  ou  se  sei  vil  jamais  de  ces 
hypothèses  qui  affectent  loiilcs  les  facultés  de  l'éme.  Que 
l’hunoiable  préopinant  veuille  donc  abanduimer  l’impus^i- 
bililé  d'une  convention  nationale  ou  son  incomp.iüiiililé 
avec  un  roi.  Il  est  faux  qu'une  nation  ne  puisse  former  une 
convention  nationale...  Rien  de  ce  qui  a pu  alarmer  l'ho- 
noreble  préopinant  n'était  à craindre  ici.  Nous  devons  donc 
achever  la  coostituliou...  Le  préopinant  prcletid  qu'un  ne 
doit  pas  distinguer  les  amis  des  euDcmi«  de  la  libei  lë  ; il  y 
CO  avait  cependant  qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-mé- 
mes,  le  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres.  Parmi 
ceui-lé,  il  y en  avait  dans  un  lil  état  d’abjection,  qu'ils 
semblaicntaimcrlascrvitude.Iln'y  en  aura  plusje  res|)4‘re 
li'î's  fort,  deceux qui  aimaiciil  U libcrié,  c'esi  é-ilire  Icdes- 
l'oilsme  pour  eux  et  l’esclavage  pour  les  autres;  il  y en  au- 
la  ijUelquek-uus  cncorci  mais  lri*s  peu.  Uainteuaul,  je  oc 


plus  que  deux  objections  auxqndles  je  sois  obl^  (k 
répondre  : la  roissioo  du  mandataire  de  la  nation  était  li> 
mitée  à un  terme  ; son  senneot  le  lie  à ce  terme  ; ce  terme 
arrivé,  il  devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda- 
taire a-t-il  bien  porté  sur  le  tenue  du  délai  ? il  n'a  porté 
que  sur  ceci  : remplir  avec  fidélité  les  fooetions  doot  nous 
étions  chargés,  devais  parler  ici  le  langage  de  mon  état; 
c'est  le  prêtre  de  la  justice  qui  va  répoudre  au  ministre  de  la 
religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation  du 
délai  d'une  mission  a deux  caractères  : le  délai  est  ou  falal 
ou  ciimninatoire.  Est-il  fatal?  Je  l’avoue,  alors  le  terme 
expiré,  la  mission  cesse.  N’est-il  que  comminatoire?  Le 
terme  expiré,  la  mission  peut  continuer.  Comment  distin- 
gue-t-on ces  deux  caractères?  Ou  Jea  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  remplacer  dan» 
le  terme  prescrit,  alorsoncrml  te  délai  huai  : ou  de  sa  nature 
la  mission  est  telle  qu’il  soit  possible  qu’il  y ait  impos^i- 
bilité  de  la  remplir  dans  le  délai , et  ce  délai , énoncé  va* 
guotncDi,  eslcomminaioife.  Ces  développements  me  parais- 
sent si  simples,  et  la  justesse  d'esprit  du  préopinant  est  si 
connue,  qu'assurément  U r>e  persistera  pas  dans  son  tr~ 
reur.  Me  voici  arrivé  à la  dernière  objection.  Do  co  quu 
nous  disons  que  les  assemblées  subséquentes  seront  de  sim- 
ples législatures,  s’ensuit-il  que  noos  voulions  gêner  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Nous  usous  du  pouvoir  que  la  oalion 
nous  a confié  quand  elle  nous  a dit  : « Faites  une  constitu* 
lion;  1 c'esl-é'dire  faites  des  régies  sur  lesquelles  je  puisse 

m'asseoir  pendant  les  siècles J'adoptq  le  projet  de 

décreL 

U.  n MiBAitAO  Vatné  ; Je  ne  pais  me  défendre  d'un 
st'ntinuuit  d'indignation  lorsque  j’entends,  pour  entraver, 
pour  arrêter  les  effoi  is  de  l’Assemblée  nationale,  qu’on  la 
met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la 
nation,  qu'on  veut  ameuter  d'upioioo  contre  l’Assemblée 
nationale,  avait  appris  par  d'autres  qu’elle  à connaître  ses 
dmiis...  Un  des  préopinants,  qui  a attaqué  avec  infiiiimint 
d’an  le  projet  du  comité,  a défini  la  convention  nationale 
une  nation  assemblée  par  ses  représeniauts  pour  se  donner 
un  gouvernement.  Lui-mêine  a senti,  sinon  l'incertitude, 
du  moins  l'incompléiion  de  son  raisonnement.  La  nation 
qui  peut  former  une  convention  pour  se  donner  un  gouver- 
nement peut  nécessairement  en  fonner  une  pour  le  chan- 
ger; et,  sans  doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la 
nation,  ronvcnUonneilcmenl  assemblée,  pouvait  augmenter 
la  prérogative  royale.  Il  a demamlé  comment,  de  simples 
députés  de  bailliages , nous  nous  étions  tuut-é^up  trans- 
funnés  en  convention  nationale?  Je  répondrai  ncUemeiit  : 
Les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention  naliortale 
le  jour  où , trouvant  le  lieu  de  l’assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassem- 
blés , ils  ont  juré  de  périr  plutét  que  d’abandouner  les  in- 
térêts du  peuple;  ce  jour  où  l'on  a voulu , par  an  acte  de 
démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  miasion  sacrée;  ils 
sont  devenus  convention  nationale,  pour  renverser  l'oràre 
de  clioses  où  la  vmleoce  aUaqaaîl  les  droits  de  la  nation.  Je 
ne  demande  p»s  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à ré- 
générer la  France  n'étaient  pas  altérés , si  le  roi  n'avait  pas 
prortoncè  le  utot  régénération  ; si,  daus  des  clrcooslanoes 
révolutionnaires,  nous  pouvions  consulter  nos  couimet- 
lants;  je  dis  que,  quels  que  fusseut  alors  nos  pouvoirs,  ils 
ont  été  changés  ce  jour^U;  que  s’ils  avaient  besoin  d'exten- 
sion, Ils  enout  acquis  ce  jour-là  ; nos  efforts,  nos  travaux, 
les  ont  assurés  ; nos  siicc's  les  uot  coosacrés  ; tes  adhèNÎons 
tant  de  fois  ré]>étécs  de  la  nation  les  ont  sanctifiés.  Pour- 
quoi chercher  la  généalogie  de  ce  mot  convention  ? Quel 
étrange  reproche!  PouvaitHin  ne  pas  se  servir  d’un  mot 
nouveau  pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux,  pour  des 
opérations  et  des  institutions  nouvelles?... 

Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui, 
pour  sauver  sa  patrie  d’une  conspiration,  avait  été  obligé 
de  se  décider,  contre  les  lois  de  son  pays,  avec  celle  rapi- 
dité que  l’invincible  tocsin  de  la  nêoessiié  justifie.  On  lui 
demandait  s'il  n’avail  pas  contrevenu  i son  serment , et  le 
tribun  captieux  qui  l'interrogeail  croyait  le  mettre  dans 
ralternalive  dangereuse  ou  d’un  parjure  ou  d'un  avéucm- 
barassant.  Il  ré]iond(l  : «Je  jure  que  j’ai  sauvé  la  républi- 
que.» Messioursl  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  réiiuldi- 
que.  ( Le  geste  de  l'oraicur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche 
de  l'assemblée.)  Ou  applaudit  avec  transport. — Oo  de- 
mande k aller  aux  voix.  La  discussiun  est  furmée. 
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Après  qttt)ques  amendemmii , lê  projet  de  décret  pr^ 
5«'ntc  par  le  comité  de  coostitution  e^t  a^pté,  en  suppri- 
mant tootefois  celle  phrase  : a Décri-le  qo'i  eompler  de  ce 
jour,  aoeuD  député  ne  pourra  se  retirer  de  l'Assemblée 
qu'il  n'alt  un  suppléant  ancicniiciDOul  nommé  et  en  état 
de  prendre  aussitôt  sa  place.  • 

La  séance  «St  lerée  é quatre  heures  et  demie* 


MÉL\NGES. 

Au  riiatteur, 

« Arant  lu,  Morrsieur, arec  recounaissance,  dans rotre 
jotin»al  du  7 dti  courtnl,  l'anul^sc  que  tous  ares  bien  vou* 
lu  y doimer  de  mon  oiiTrane  sur  l^durnlio'i,  qui  Tcrus 
araU  été  adressé  é cet  effet  par  M.  G***,  député  non  moins 
recr^mmatidable  par  l’eicrilence  de  scs  princi|  es  que  pré- 
citMU  a noire  capitale  par  la  nature  et  l’objet  de  ses  IraTaux, 
pennrttef-moi,  sous  les  n»émes  auspices,  de  tous  adresser 
aujourd'hui  un  mémoire  imprimé  (1)  que  j'ai  présenté  à 
l’Assemblée  rralionali-,  el  qui  tous  apprendra  tin  érénement 
qtie  TOUS  ou  la  plupart  de  vos  lecteurs  ipnorer  peut-être. 
Vous  jr  verrcf , Mortaieur,  que  ce  n»ém*-  out  rapt'- , que  tous 
avei  jofé  digne  de  se  montrer  parmi  ceux  qui  sertiront  de 
base  au  nouvel  édifice  de  noii'e  éducation  po!hir|ue,  si 
mont/ruteaae  (c'était  rcipresslon  de  M.  (î***  dans  sa  let- 
tre) , m'a  attiré  une  insurr  ection  do  la  part  de  six  ou  sept 
cents  écoliers  qui  peuplent  le  collège  latin  de  la  ville  de 
Vannea  en  Brclagoe,  fuivre  de  mmiaecs  et  Ttoteners,  dont 
un  enfant  au  berceau  • mon  épouse  et  moi  atoiis  f.iilH  de- 
viuir  les  victimes;  înMirreclion  uiBchinée  par  des  prêtres 
iiiléres»éa,eldont  i'avaia  prouvé  les  injuaUc»  i mon  égard, 
dans  l'exercice  de  ma  place  de  protcsscnrbuneécole  royale 
de  Uariue  dans  cette  ville  de  Vannes.  Gonvaiocu,  par  la  lec- 
ture de  ce  mémoire,  cl  de  réfarejucnl  de  celte  colonie  la- 
tiue  et  de  la  coupable  indiflcrroce  de  la  municipulUé  ; con* 
Taiocu  d'un  (as  d’autres  d'iojusticea  et  vexations  locales, 
et  surtout  de  la  connivence  du  libraire  de  Vanna,  qui, 
posnes-seur  de  l’eniicre  édition  de  ce  même  ouvrage  sur  i'é- 
ducalion,  sauf  les  quelques  exemplaires  qu'il  en  avait  en- 
voyé à M.  Dofer  de  Maisonneuve,  libraire  A Paris,  cher- 
cbe  aujourd'hui  A auiiibiler  la  vr-ote  du  surplus,  et  cela  pour 
plaire  A ceux  dont  cet  ouvrage  blesse  1rs  intérêts  et  les  ab- 
surdes principes,  nioo  objet , pour  le  moment , est  de  vous 
iuforiner,  vous,  nsomieur,  en  ptrliculirr,  et  vos  lecteurs, 
afin  que  ni  les  cabales,  ni  l'astuce,  ui  les  entreprises  des 
cnDemia  du  bien  public,  ne  puissent  intimider  ni  glacer 
dans  leur  marche  les  a|wtres  de  la  vérité  et  les  aniagonislet 
des  abus,  que  Mir  ce  même  mémoire,  présenté  A l'As- 
semblée nationale  el  renvoyé  au  comité  des  rapports, 
11  a été  prononcé  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
moi  et  1a  plus  oonfonDe  A mes  désirs.  Insiruit  néanmoins 
des  nouvelles  manouvrea,  mais  bien  impuissantes , de  œs 
quelques  iodividiM  de  la  ville  de  Vannes,  tuaooiuTres  que 
je  tais  ici  par  égard  pour  une  personne  respertuble,  et 
pareeque  Jeura  auteurs  et  ceux  même  qui  semblent  s'y 
prêter  aool  saiu  crédit  pour  (Aire  le  mol , je  me  réduis  en- 
core A leur  en  témoigner  ma  profonde  indifférénee  pii'^qa'à 
ce  jour  peu  éloigné  où  leiem|de  de  la  justice,  rcbAti  sur 
le  sol  de  Is  force  et  de  la  vigilance  publique , nous  per- 
meUri  A tous  d'invoquer  ces  lois  protectrices,  la  terreur 
des  coupables  et  la  sauvegarde  des  opprimés. 

t ViBLâc,  nroeaf.  s 


Je  m'occupe  actueUeimni,  monsieur,  de  1a  iradticlioo 
d'un  ouvrage  qui  doit  inléreâser  notre  nation  et  les  élrao- 
gm.  11  est,  en  effet,  bien  peu  de  lecteurs  qui  voient  avec 
iridifTérencc  la  guerre  de  J'Empire  avec  la  Turquie.  Celte 
histoire  offre  en  même  temps  le  tableau  de  l’iHat  actuel  de 
tons  les  gouTememenU  de  l'Europe.  On  sent  que  l'étendue 
el  riniporiaoce  d'un  pareil  ouvrage  uéceuilcfU  des  avan- 
ces que  des  libraires  seuls  sont  en  état  de  faire.  Pennetles- 
moi  donc  de  profiter  de  la  voie  de  votre  fournal,  pour  leur 
proposer  de  se  charger  de  cette  entreprise , et  les  prier  de 
m’adresser  leurs  lettres,  rue  Neuve-Sjinl-Martio,  n*  1000* 
L'ouvrage,  en  état  d'élre  imprimé,  contiendra  irob  volu- 
mes in-13  de  400  pages,  avec  cartes  géographiques* 
GaAlRVILLb 

(t)  On  le  trouve  cher  Girardin,  libraire,  au  pavillon  du 
Palais-Keyal,  près  le  baisiu.  A.  M. 


SPECTACLES. 

Acaaiufi  botali  m MesiQca.  — Auj.  30,  Dintoph»u , 
paroles  de  M.  Dcriüiii,  musique  de  Vogcl,  et  le  baiiel  de 
7'e/('md^ue,  de  Gardel* 

TiiBATaa  DS  LA  NiTiotv.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  30,  tt»  Ftmmct  saiahiet, 
et  Crispin  mcdmii. 

TBéATRB  iTALTia.  — Aoj.  30,  Ut  Bpofix  révms , et  la 
33*  repré«.  de  Raoul,  tira  de  Créqni. 

Tbéatsb  db  Moüfiit'a.  — Auj.  30,  A l'ancienne  salle 
des  Variétés,  Foire  Saint-Germain,  U Badinage  tUtnga» 
retur,  com.  en  1 acte  ; Jean  La  Fofitaine,  eu  3 actes,  et  U 
Falet  rival,  opéra  français,  musique  del  >ignor  PaisiiUab 

TBJtATaiDi'  Palais-Hoyal. — Auj.  30,  la  rcucr, cmd* 
en  t acte;  5a>at-.^ué)>,en  i actes,  et  U Reeenantf  en  3 a^ 
tes,  avec  on  divertisvcmcnt. 

TbAaTKB  OB  MkDBMOJVSLLB  M MOflTAKSIKR,  tU  Palols- 
Royal.  — Auj.  20,  la  1**  reprô*.  A'Uèitneel  Franeitifue , 
opéra  en  4 actes,  musique  di  I siguor  Sarti. 

PariTS  r.MMàDis.vs  dx  S.  A.  K.  Mgr  lx  coxrr.  nx  Reuio- 
LAIS.  — Auj.  20,  A la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, Flcrrtte  et  Colt»j  opéra  bouffon  en  un  acte;  le 
fille,  com.  en  1 acte,  el  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra 
bouffon  on  2 actes. 

Gbands  DA.vssias  ao  Roi.  — Auj.  30,  let  Deux  Proev- 
renra , pièce  en  2 actes;  M/adelon  Friquet,  co  \ acte;  U 
Bon  Cœur  réevTHpenté , aussi  en  1 acte;  la  Ceinture  mer- 
veilleuse,  en  1 acte,  et  la  Fée  bienfnisante , panU  en  4 ac- 
tes, avec  des  divertisK^meots,  et  divers  exercices  dam  les 
cntr’actcs. 

Ambigi-Comiqcb.  — Auj,  20,  te  Café  de  ta  Rérotulion, 
piice  en  i acte  ; Paris  sauté,  en  3 actes,  el  la  Fefe  du 
6'renodirr,  pant.  en  1 acte,  avec  des  dlvertissonicnls. 


PAIBMSMTS  DBS  ftBNTES  DE  l'HOTEL  DB  ViLU 
DB  PABIS. 

Six  derniers  mots  t7AA.  MH.  les  psyeurs  sent  A la  lettre  M. 
Cours  d«t  ehangu  étrangers  à 00  jours  de  dale. 
D'hier, 


Amsterdam.  * . . 50  ; A > 
Hambourg.  * . . . . 208 

Londres 36 

Cadix 451.18  s. 


Madrid 151.48  s. 

Cènes 104  i A î 

l.tvoiime 109  I 

Lyon,PAqQCS.  SAI^p.;b 


Cours  des  effets  royauz. 

Actions  des  Indes  de  3500  Ht.  . 1800,  65,  75,  60,  4900 
PorGons  de  1600  liv 1130 

— de  312  llv,  10  s. 

— de  400  liv 

Emprunt  d'urtobre  de  500  Uv 

Loterie  royale  de  1780,  A 1200 liv.  44  p 

— Primes  sorties, . 1769,  46s.  16,  45  ^ p 

Loterie  d'avril  4763,  A 600  liv.  le  bniel 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  550,  s.  12,  45,  45  ! p 

Empr.  de  déc.  1762,  quitL  de  fin 41  40  | p 

— de  435  millions,  déc.  4784.  • 5 ^ t»  ^ 4i  5 J,  4 p 

— de  80  mill.  avec  bunctin 

(^itlances  de  finances  sans  bull. 8^,  8,10  p 

— Sorties.  . 

Bulletins. 65,  64 

— Sortis  

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  . . . • 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  

Pmpnint  de  novembre  1787 824,  25 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. * 

Lois  viagers  , 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d’escompte.  8460,  65,  70, 75,  72,  75,  77,  7^  73, 

70,  68,  70 

— Estampée.  « 

Dend-acUems  de  la  caisse.  . 1730,  35,  37,  SS,  34.  23. 30, 

18,  20, 17 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Parts.  . . * 
Act.  nouv.  des  Indes.  900,  88,  89,  88,  85,  83,  84,  85,  84 
Assurances  contre  les  Inccodies,  • • . . 4*5, 76,  78,  79 
-Arle. 435,S4, 


BtW..  Tir.  Heari  rat  Cirtvdètv,  S. 
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Mercredi  51  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

RU8SIB. 

Dti  fronticrei  de  la  Pologne^  te  2<î  mart. 

On  apprend  de  PtMcr'bourfr  que  les  gardes  k cheval  et  les 
cuirassier»  du  grand^duo  IHiul  uut  reçu  l'ordre  de  sc  toet- 
tre  en  marche  pour  la  Livonie , où  ils  remplaceront  les  r<S 
^Imenh  de  caralerie  que  l'on  a fbil  passer  dans  b Russie. 
Bbnebc.  Six  bataillons  des  gardes  à pied  ont  égalnneiit 
reçu  l'ordre  de  se  préparer  à marcher  dans  la  Finlande» 
où  se  rendent  aussi  les  corps  qui  ont  eu  leurs  quarliera 
d'iiirrr  aux  eniirons  de  i^ersbourg.  On  Iriaiporte  à 
Riga  beaucoup  d'artillerie. 

ALLEMAGNE, 

Dg  nenne  tg  iavriU  L'inauguration  de  notre  nouveau 

souverain  di>it  sc  faire  ruarüi  prucliaîii.  Les  préparatifs  sont 
achi‘«és.  Celle  cérémouic.  qui  sera  très  brillante  et  que 
l'on  n'avail  point  vue  dc]>uis  cinquante  ans,  attire  une  foule 
d'étrangers  dans  celte  cintiale.  On  u élevé  plusieius  am> 
pliithéâlres,  ornés  dechiureset  de  devises,  rtl'ona  rcmar> 
qué  aveo  une  certaine  émotion  l'inscription  mise  sur 
l'im  d'i'ux,  élevé  sur  la  place  deGroben  : dkAcst  surmontée 
du  chiffre  de  Léopold,  et  porte  : Opet  regum  eurda  gubdi- 
forum. 

Le  roi  vient  de  Gxer  au  0 juin  prochain  son  couronne- 
mrtrl  à Rude;  les  circulaires  pour  la  ronvoctsiiou  des 
Etais  du  royaume  ont  été  expédiées  en  conséquence.  — 
Le»  Etals  de  bohème  ont  lenu  iv 92  men,  é Prague,  avec 
l’agrémeDt  du  roi , une  assemblée  générale,  duui^quetla 
tb  ont  délibéré  sur  plusieurs  objels  d'inlérf-t  puolk.  «*• 
S.  M.  a nommé  le  prince  régnant  de  Lklitensleia  premier 
ouToyé  de  réiecloratde  Bohême  k U diète  d'élrscüon  d'un 
empereur;  IcsdtMu  autres  Dtiaiatresqui  l’accompagueroiH 
ne  Sont  pas  encore  connus. 

Les  préparatif»  de  guerre  daoi  la  Bohême,  la  Silésie  et 
la  Galiicie  coniinuetU  toujourt.  Un  corps  de  Croates  mar- 
che vers  La  Bohême.  Le  prince  de  Uuhenlohc  est  parti  le 
28  pour  s*y  rendre,  et  M.  le  maréchal  de  Laudbon  s’j 
rendra  à son  t rioar  de  Badcn,  où  il  nt  allé  prendre  ks 
Iniiis  pendant  quelque*  jours. 

Le  courrier  que  l'on  attend  de  Berlin  n’c*t  pas  encore 
arrivé.  La  dépêdio  qui  est  vimuc  de  uetin  ville,  te  18  murs, 
n'a  pa.s  iiHifenné  une  Té(>onie  asaex  catégorique  à la  de- 
mande qui  a été  fuite  k celle  cour.  Il  parait  que  oe  cabinet 
cuknie  lou»  le»  vfTeU  qui  pourront  rteuller  d'ana  rupture 
de  sa  part, 

M.  le  général  comte  de  Warleiwlcben,  commandant  le 
erps  du  Bannai,  est  arrivé  le  M mars  sur  b montagne 
d'Ailinn.  Lis  Turc*»d'Orso»a  rontinuent  de  lireésur  nosou- 
vruge.  pendant  le  jour;  pendant  la  unit,  ils  ccs.«enl  le  fri: 
de  leur»  batteries.  — Les  avis  de  b Transylvanie  portent 
que  la  majeure  partie  du  corps  de  M.  le  prince  de  Colmurg 
l'rsl  mise  on  maicho  de  Bukarrsl  vers  Widdin;  M.  le 
général  de  Spicni  l'a  suiv  î de  Koksan  avec  quatre  bataillons 
d'infanterie  et  trois  divisions  de  cavalerie.  — Une  division 
de  nos  troupes,  sous  les  ordres  du  général  Joedis,  s*c»t 
jointe  au  corps  russe  du  généralbuwarov,  pour  faire  une 
entreprise  contre  Brallow. 

De  Mayence  f fell  avrtL  ‘-«Ooasanre  que  le  nouveau  roi 
de  IJongrie  s'est  rois  sur  Ira  rangs  pour  la  couronne  impé- 
riale, et  qu’il  vient  d'écrire  aux  électeurs  pour  leur  fuirc 
Coniiiiitre  SIX  vu*ux  h colégard.  — Le  pitucipal  envoyé 
pour  rèlt'ction  d'un  empereur,  que  rali  ctcur  de  Mayence 
a nommé,  est  M.  le  chanoine  baron  de  fochcaibacb. 

PATS-BAS. 

De  BrnreUeg,  te  âvril. — M.  le  général  Van-der* 
Meer*s  a été  enlevé  la  nuitdcmWrp  et  transféré  k b cita- 
delle d'Anvers.  Voilà  donc  qnrlh*  éldilb  deMinatûm  pré- 
méditée de  O'itc  forleresae,  qiumd  le  grand-|)éniU'ncier 
Van-£u|K'n  s’csl  hâté  d'en  faire,  différer  la  dt'*molîtion  jus- 
qu’au 2/i  juin.  L'ordre  du  congrès  portait  que,  dons  te  cas 
où  <4>n  épouse  ne  voudrait  pas  se  séparer  de  lui,  clic  ne 
parut  que  deux  tieurcs  après  lui  ; cci  ordre  n'a  pas  été 

V*  Série,  — Tomg  IF, 


exécuté  à b rigueur,  etils  sont  partis  tous  deux  ensemble. 
Ce  général,  avant  son  dtqvart , a protesté  en  bonue  fonao 
contre  la  violence  qu'on  sa  perneltait  à son  é^ard. 

/>u  15.»  A la  »uile  d’une  lettre  adressée  le  11  de  ce  moU 
par  les  ElaU  de  t^landic  à M.  le  général  Yan  iler-Mcerss, 
et  d'une  réponse  qu'il  y a faite  le  13,  ce  général,  prévenu 
du  projet  qu'un  avait  de  le  iranhférer  à b citadelle  d’An- 
vcr$,  a consigné  dans  une  imuvelle  lettre  sa  prulcstaliou 
contre  celle  violence.  Voici  ces  trois  pièces. 

Dépêche  des  Liais  de  Flandre  da  i 1 avril. 

• Monsieor,  rKMis  avons  envoyé  à nos  députés  votre  let- 
tre du  0 avril  179i>,  au  sujet  de  votre  tranvlatioa  4 Anvera 
ou  4 Louvain,  et  nous  les  avons  chargés  de  veilU-r  à eu 
que  vous  soyex  traité  avec  tous  les  égards  possibles,  cc|)en* 
dani  kx  circonsiaiiccs  ne  sont  pas  do  nature  à vousretirer 
en  ce  momeitt  dans  cette  provineo, 

« Nous  sommes,  etc.  Le»  Elatg  de  Flandre,  • 

Jléponte  de  M,  Pun-dcr-Mrcrii,  du  13  avrit  1790. 
c Messeigneurs,  par  votre  lettre  tin  11  do  ce  mois,  vous 
avet  la  complaisauce  de  m’informer  que  vous  avei  chargé 
vosdépuiéa  ici  de  veiller  à ce  que  je  soU  traité  avec  tous 
kx  égards  possibles  { je  ne  puis  qu'être  sensible  à celte 
altenliun,  elje  vous  pria  d'êUe  persuadés  de  uu  reconais- 
naissance. 

« Uais  voua  finisaox  votre  Icltre  par  mo  dire:  que  Us 
eireomtaneee  ng  saut  pa»  de  iialurs  d me  retirer,  en  ce 
mamgnt , dan»  pûireprovtMce;et  cette  repoose , je  l'uvoiie, 
m'étonne  innniment. 

s 0'a|uv*  la  déclaration  non  équivoque  du  congrès 
(du  R avril  ) , que  ma  prévenœ  à Drutelles  ctimpromcl  la 
sûreté  puUique  ; d'aprôs  b nouvelle  espèce  d’inculpation, 
elles  iTHmoce»  voilées  qu'elle  rruferme,  il  est  sensible  et 
commuent  que  je  ne  dob  pas  demeurer  davantage  dans  une 
proviooequi  n'est  que  trop  visiblement  le  foyer  de  toute 
la  poriéeuUon  que  j’éprouve,  et  où  l'air  même  que  je 
respire  semble  m'être  imputé  i crime  ; cl  puisque  des  mo- 
Ufs  aussi  puiMaiils  rendent  ma  retraite  d’ici  indm^æn 
sable,  quelles  pourraient  être  les  circuuMuners  qui,  dans 
rc  moment,  me  ferineraienl  l'accès  de  la  province  où  ju 
suis  né,  et  où  m<  n domicile  est  naturel  cl  légal? 

t Le  véritable  sons  de  cette  phrase  n’êlaiit  dêierminù 
par  aucune  i’iprc»'ion  disliorU- , je  ne  pui»  conuailre  au 
juste  si  sa  rubslance  renferme  une  déclaration  fondée  sur 
une  résolution  qmdconque,  ou  $1,  dans  son  but,  elle  <« 
borne  4 un  simple  coToeil  do  solHchude  : dans  ce  dernier 
cas,  je  TOUS  demanderais  en  grdee  de  n’en  avoir  aucone, 
et  de  partager  ma  parftille  tranquillité  :dh1s,  dans  le  pre- 
mier, je  vous  observerais  que  paroHie  résolution  ou  dé- 
eiaraiion,  aurait  tout  le  earaeière  d'un  décret  d'exil,  ou 
d'uoc  sentence  d'abvtentMMi  de  lien  ; et  comme  je  ne  rais 
encore,  sous  aucun  rapport , dans  lecas  d'en  appréhender 
de  semblable,  je  vou»  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  je  persiste  dan»  l'offre  que  j’ai  fuiio  de  me  rendre  4 
Gaad,  et  de  vouloir  nu'ma,  pour  les  raisons  susdite»,  en 
faire  presser , par  vos  député» , la  décision  et  le  moment.  • 
Lgltrsdg  M.  /Vm-d«r-<VcerM,  <inx  Etal»  de  Flandre,  le 
13  (U’rif  1790 , a iroit  heure»  de  raprrs'mtdi,  deuxieme 
lettre  de  ce  jour, 

« Messeigneura,  l'on  vient  de  m'informer  co>  Gdeoi- 
rov'nl,  (jue  le  congrès  a résolu  ma  translation  4 la  cita- 
delle d^AnvCrs*  Si  cela  c»t,  ce  sera  donc  par  violence  et 
voie  de  fuit  ; car  assuiénieiil  je  n'y  lonsentirai  jamais. 
Rien  ne  tue  lerail  plus  facile  que  dero'y  amiHtrairc,  ptii»- 
q»c  je  Mib  prévenu  i mais  tout  moyen , toute  démarche 
^uivoque  suul  indignes  de  oiui.  Si  pareil  alternat  se  pru- 
liquail  contre  ma  liberté,  conlrw  dlede  ma  défenic,  et 
contre  la  loyauté  atcc  la(|uellc  je  me  suis  rendu  ici,  ce  ne 
pourrait  être  que  («rceqiie  l'on  redouterait  l'œil  de  ta 
nation  et  le  jugrmriu  de  rEuro|K*.  J'altCDdrai  donc,  avec 
le  calme  de  b piob'lé,  l'événement  do  cette  Information  ; 
et  s'il  arrive,  comme  ce  n’est  pa.<  dans  les  ténèbre*  du 
mystère,  imijour*  favorable«à  riniqni<é»que  je  doU,  que 
je  {KéuWs  mo  défiradro  «l  oat  jusUlter,  et  oomene  c'était  4 
Ndiiraret  non  4 Bruxelles  qu'on  devait  m'arrêter , s'il  y avait 
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Inall^rp,Je proteste  cTaTatK» contre  crt  attentai;  jedëclatc 

que  je  neri’p<*üdrïii  à rién,  quejencsois  parfjilenienl  libre* 
comme  IViigcDl  le«  égards  dus  à mon  caractère,  tani  et 
aussi  lof'ptcî’ip*  qu’on  ne  m’aura  pas  containcu  d un  cri- 
me; n d*’i«  i présent,  messeigneurs,  je  réclame  conlrecelle 
violence  inique  voire  appui  i*t  celui  de  la  nation  cnlièrc.  ■ 
j ANGLETEURE. 

Ve  faflitdrci.  — Il  rxistc  à présenl  dans  le  v-illage  d’Ald- 
Lorougb,  comté  d’York,  un  nommé  Junatban  Slarfop, 
qui  m-  sérail  p i»  sufli'ammont  caractérisé  par  le  nom  de 
vieil'ard,  puisqui*  sa  carrière  cxcèrle  de  beaucoup  crlle 
des  lioMinies  ks  plus  figés;  il  a cent  trente  Sf'pl  ans.  Né 
en  ÎG63,  de  parenln  morts  tous  drus  de  la  peste  qui  rava- 
gea l.ondrescn  J666,  il  en  a parfaitement  conservé  l’idée, 
ainsi  que  relie  de  l’inrcndlc  que  l’on  accusa  dans  le  temps 
les  lorrliesdu  fanatisme  d'avoir  allumé.  Ce  particulier,  de 
la  petite  taiPc,  a eu  cinq  femmes  qui  lui  ont  donné  une 
nombreuse  famille,  dont  ils  reste  sept  enfants,  vingl-sU 
pclils-fils,  et  cent  quarante  sou5-arrière-iH‘litvfils;  il  n’a 
pas  besoin  de  lunettes  pour  lire,  et  fait  5 meneille  sa  par- 
tie de  cribbagfi  ses  jambes  le  servent  encore  asseï  bien, 
pour  qu’il  ait  fait  à Noël  dernier  une  marche  de  trois  lieues 
CH  alKmt  dîner  rhex  un  de  ses  arrièrc-petits-fils.  Il  se  sou- 
vient bien  d’avoir  >u  Charles  II,  et  fait  roule  avec  Kille- 
grew , iKiuffon  en  titre  de  ce  prince.  Il  est  petit  mangeur, 
il  ne  fait  pas  usage  de  vin  ; sa  boisson  est  du  lait  ; U a cou- 
acné  toute  sa  paîlé.  Destiné  à une  vie  singulière,  il  a 
épousé  & son  troisième  mariage  une  fille  naliirelle  du  Pro- 
tecteur, qui  lui  a apporté  en  dot  environ  1 î,000  liv.  1 1 pos- 
sède le  portrait  de  Cromwell,  son  beau-père,  fait  par 
Cooiwr,  el  en  O refusé  300  guinées  que  lui  en  offrait 
M.  HolILv  Lié  avec  Milton,  il  prètaaucélèbrepoète  50  Ht. 
hlcrllng  dont  celui-ci  se  trouvait  avoir  grand  besoin  dans 
le  nouvel  ordre  de  cho«‘5  qui  suivit  la  restauration  do 
Charles  II.  L’homme  de  lettres,  pauvre,  mais  fier,  voulut 
absolument  Icsrrndre  ù M.  Starlop,  qui  les  refusait,  vu 
le  mauvais  état  de  la  fortune  de  Millon  : la  lettre  par  la- 
quelle le  fier  républicain  luirenvoiesnn  argent  el  se  plaint 
de  ce  qti’il  veut  le  faire  demeurer  son  obligé,  esisie  en- 
core dans  les  papiers  de  ce  contemporain  detaiit  de  règnes , 
de  ce  témoin  de  tant  de  cbose> . aur|iiel  il  était  réservé  de 
voir  la  plus  étonnante  de  toutes,  l’Europe  cDlièrc  ioces» 
samment  libre  cl  heureuse. 


FRANCE. 

De  Paris. ^Lc  18,  M.  de  Lesseps,  consul  de 
France,  a eu  rhomiciirde  présenter  au  roi,  à la  reine 
el  à la  fauiille  royale  le  journal  historique  de  son 
voyage  de  la  baie  d'Avatclia,  au  Kaiiitseiialka,  en 
France,  depuis  rinsUnl  où  il  a quille  le-s  frégates  du 
loi,  commandées  par  M.  lecomle  de  Lapeyrouse(t). 

Il  parait  la  liste  générale  du  quatrième  tirage  des 

primes  attribuées  à nuit  mille  bulletins  correspon- 
dant aui  numéros  des  quittances  de  linanecs  sortis 
au  tirage  de  décembre  1789,  relativement  à un  em- 
prunt de  80  millions  établi  par  édit  de  décembre 
178.’)  : ledit  tirage  s’est  fait  le  22  mars  1790,  dans 
ti  ne  des  salles  de  rbôlel-de-ville  de  Paris,  en  présence 
de  MM.  les  maire,lieuteDant  de  maire  et  conseillers- 
assesseurs. 

El  celle  du  vingtième  tirage  du  rem^ursement 
de.s  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  faille  23  mars 
1790,  en  Tune  des  salles  de  ladite  Conipagtiie,  con- 
formement à l’arnH  du  conseil  du  28  février  1771. 
Suite  des  Ultres-patenles,  sur  decret  de  V Assemblée 

nationale,  concemanl  la  division  du  royaume. 

Département  des  Landei.  — L’Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à Mont-de- 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s’ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  departement  est  divisé  en  quatre  districts  dont 
les  cbels-Ueux  sont  Mont-de-Marsan,  Saiul-Sevcr, 

(t)  Cet  ouvrage,  co  deux  volunea  in-S*,  orné  de  carte*  et 
d'une  gravure,  *o  trouve  ibe>  M.  MeuUrd,  iBpriaeur4i- 
braire,  ruu  Uc*  M.vlhurin*.  A.  M. 


Taitas,  Dax.  S’il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  dé* 
parlement,  il  sera  placé  à Dax. 

Département  de  Loir-fl-CAer.  — L’Assembl^  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Blois.  11 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Blois,  Vendôme,  Romoraiilin,  Mont-Doubleau , Mers, 
Saint-Aignan.  Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans 
le  district  de  Saint-Aignan  sera  fixé  à Monlrichard. 


Exfraïf  d‘une  lettre  de  Douai,  du  16  avril. 

On  s’occupe  beaucoup  à sonder  les  dispositions 
des  troupes;  on  pr«nligue  des  éloges  aux  soldats,  on 
les  excite  à être  fidèles  à leurs  supérieurs...  On  fait 
courir  le  bruit  qu'on  n’accordera  pas  les  32  deniers 
d'augmentation  annoncés  pour  le  l«r  de  mai.  Il  est 
certain  que  si  le  soldat  ne  les  recevait  pas  à cette 
époque,  il  se  croirait  joué  par  des  promesses  illusoi- 
res, et  perdrait  la  contiaure  qu’il  a dans  l'Assemblée 
nationale.  Cet  objet  est  de  ia  plus  grande  impor- 
tance, et  il  faut  absolument  que  l’Assemblée  prenne 
les  mesures  convenables  pour  que  ses  intentions  et 
celles  du  roi  sur  cet  objet  soient  exécutées  dans  toute 
leur  étendue  à l’époque  précise  qui  a été  indiquée. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Cherbourg.  — M.  le  chevalier  de  Cassé,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Groult,  procureur  du  roi 
de  l'amirauté;  Hervieu,  chirurgien  ; Va.slel,  avocat  ; 
Mauriq^ ; Coucy  du  Longrey  l’ainé,  négociant;  Vit- 
trel  fils,  négociant;  Creslé  de  Valaval,  Laisné,  Viel 
de  Uautmesnil,  Belhoste  de  Grandcamp,  et  Delau- 
nay,  médecin.  Procureur  de  ia  commune,  M.  Avoine, 
avocat.  Substitut,  M.  Oury,  avocat. 

De  Bayeux.  — M.  l’évéque  de  Baveux,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  : MM.  Guérin,  avocat;  le  cheva- 
lier du  Fayel;  Gardien  de  Néri,  avocat;  Lalondede 
Sainte-Croix  ; Seplier,  ancien  procureur  ; Duclo.s-Ta- 
vigny,  procureur;  Uallot.  procureur  en  élection; 
Bastey,  ancien  tanneur.  Procureur  de  la  commune, 
Delarue,  avocat. 

De  Jumiéges.^fA.  Varanguien,  notaire,  maire. 
Ofiieiers  municipaux  : MM.  Laurent-Dossier;  Phi- 
lippe-Augustin Philippe,  Jean-BaptLste  Hue,  Jean- 
Jacques  Hue,  Jean-Baptiste  Formant,  Pierre-Fran- 
çois Arnaud,  Pierre  Duquesne,  Valentin  Cabut.  Pro- 
cureurde  U commune,  M.  Villain. 


FINANCES. 

Suite  de  la  description  du  Livre  rouge» 

CBAPITRE  VI. 

A cquisUions,  échanges. 

1784.  Ordon. de  3,600,000  I. 
sur  M.  de  Savaletle,à 
compte  de  7 millions, 
faisant  partie  du  prix 
des  droits  utiles  du 
Clermontois,  céilés  à 
Sa  Majesté  par  M.  le 
prince  de  Condé , 
payables  à raison  de 
100,0001.  par  mois  en 

1784,  86  el  88.  . . . 3,600,0001.  8.  d* 

Id.  Sur  M.  d'Harvelai, 

pour  complément  des 
7 millions  payables  en 

1785,  87,  el  dix  pre- 
miers mois  1789.  . . 3,400,000 

A reporter 7,0ü0,0üû 
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Ordonii.  pour  pot-de> 
Tin  de  ladite  vente.  . 
Ordonn.  de  8,700,000 
Jiv.  pour  le  paiement 
de  l'acquisition  de  i'I- 
le-Adam , en  borde- 
reaux viagers  de  l’ein- 
priintde  janvier  1782, 
dont  7,:>00,000  I.  se- 
ront constituas  tant 
surlat^te  de  S.  M.  que 
surcelle  de  Monsieur* 
Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  complément 
du  parfaitpaiemeiitde 
l’acquisition  de  l'IIe- 
Adam.  tant  en  capi- 
taux qu'iutéréls.  . . 
1785.  Ordonn.  au  porteur, 
pour  supplément  de 
prixdeslurélsde  Ca- 
niors  et  Floranges, 
vendues  au  roi  par 
M.  le  duc  de  Liancourt 
1765.  Ordonn.  poursupplé- 
mentdeprix  desdrtùts 
d’aides  de  VeiidOme 
et  de  sels  de  Brouage, 
cédés  au  roi  par  M.  le 
duc  de  Chartres.  , . 
1786. Ordonn.  Acompte  du 
prix  des  bois  de  la 
terre  de  Maisons,  que 
M.  le  comte  d'Artois 
cède  au  roi  pour  être 
réunis  à la  forêt  de 
Saint-Germain.  . , . 
Ordonn.  au  porteur, de 
1,800,000  I.  pour  le 
capital  d’une  rente 
viagère  de  1«0,000  I. 
accordée  à Monsieur, 
en  rempl.  et  indemn. 
du  produit  annuel 
des  droits  de  tré|>as  de 
Loire  et  traites  d’An- 
jou, rétrocédés  à S.  M. 
1787.  Ordonn.  de  1,100,000 
liv.,  pour  l'acquisi- 
tion faite  par  le  roi  de 
la  maison  de  M.  de 
Beaujon,  rue  Saint- 
Honoré 


7,000,000  t.  s.  d. 
500,000 


8,700,000 


373,337  10 


370,370 


725,113  12  9 


300,000 


1,800,000 


1,000,000 


Total.  . . . 20,768,821  2 9 


CHAPITRE  VII. 


A/fairei  de  finance. 


1786.  Ordonn.  pour  frais  de 
.S4'rvicc  exlraor.  en  fi- 
nance,connu  de  S.  M. 

1788.  (17  févr.).  Ordonnan- 
ce sur  M.  de  Savalet- 
te,  pour  frais  de  .ser- 
vice extraor.  de  fin. 
approuve  par  le  roi. 

(Févr.).  Ordonnance* 
.sur  M.  de  Laborde  de 
MerevilIe,pourtdem. 


1,600,0001. 


2.725.000 

1.500.000 


Total.  . . . 5.825,000 


LITTÉRATURE. 

Chartes  IX , ou  C Ecole  éet  Rois , tragédie  ; par  Marie- 
Joseph  de  Cbénier,  De  l'imprimerie  de  Didot  {t*une. 
A PurU,  chei  M.  BosMngeel compagnie,  rue  de»  Noyers 
n*  83;  et  à Nantes,  cbex  M.  Loui»,  libraire,  rue  de 
LouU  XVI,  — Prix,  3 livre»  12  sols.  ^Premier  extrait.  ) 

Cette  tragédie  ne  doit  point  être  jugée  légèrement;  Pé« 
dat  qu'elle  a fait  dans  le  inonde  la  rend  décisive  pour  la 
répiitalion  de  Taulcur:  il  est  jeune,  il  parait  devoir  four- 
nir une  longue  carrière  dramatique.  Quoi  qu’il  fasse  dé- 
sormais, on  dira  toujours  de  lui:  dest  Vauieur  de  Chav 
UstX.  Scion  le  aen»  qu'on  y allacbera,  ce»  quatre  mots 
influeront  sur  la  destinée  de  »e»  autre»  ouvrage»  : l’opi- 
nion qu'il  aura  lui*méme  do  celui-ci,  influera  sur  leur  va- 
leur; et  celle  que  le  public  adoptera  défiiiilivement  sur 
Onrfrr /.Y  peut  n’élre  pas  indifTorcnte  pour  le  son  de 
notre  scène  tragique.  M e»l  donc  important,  pour  l’inlérét 
de  l'art  autant  que  pour  celui  de  l’auteur  même,  de  ne 
prononcer  sur  eelte  pièce  qu’après  un  mftr  exanken,  et  de 
se  garantir  également  de  tout  préjugé  favorable  ou  cob- 
Iraire. 

Trente  représentation»  n’ont  encore  éput<é,  an  théâtre* 
ni  l'alüncnce,  ni  les  applaudivsemcnL»:  ce  succès  soutenu 
n'a  pu  désarmer,  dms  le  monde,  ni  le»  critique»,  ni  le» 
préventions.  Tenir  un  loilicu  entre  deux  extrême»,  c’est 
souvent  le  moyen  de  ne  plaireà  persoune;  c’est  cependant 
le  seul  parti  que  puisse  prendre  un  homme  de  lettres 
exempt  de  passion,  comme  tout  critique  devrai!  Télre. 

Le  projet  seul  de  celle  tragédie,  conçu  â vingt-quatre 
ans,  et  dans  un  moment  où  il  devait  paraître  impossible 
de  la  voir  jamais  représenb-r,  semble  annoncer  dans  l’au- 
ti-ur  une  tête  forte,  une  âinc  libre,  une  vocation  décidée 
et  réfltchie  pour  le  genre  btstoriqiie,  qu’il  regarde,  avec 
raison,  comme  le  premier  de  lous. 

L’épître  dëdicaioire,  le  discours  préliminaire,  et  l’essai 
snr  la  iiberlé  du  théâtre,  imprimé»  avec  aa  pièce,  confira 
ment  dan»  cette  opinion.  Ses  notions  litléraireset  politique» 
sont  tÿalcment  saines.  IJ  les  expose  avec  une  chaleur  qui 
annonce  la  persuasion  intime;  nul  égard,  nulle  cainte  ne 
l’arrête.  11  s'attend  à des  ennemis  puissants  parmi  les  en- 
nemis de  la  liberté;  il  tes  brave:  lisait  qu’il  eu  a déjà 
parmi  les  gens  de  lettres  et  les  folliculaires  ; il  les  provoque 
eu  VIT»  et  en  prose.  Avec  le  même  talent  peut-être,  oa 
pourrait  être  plus  prudent.  Un  grand  exemple  devrait,  â 
ce  qu’il  nous  semble,  dégoûter  de  ce»  vengeance»  littérai- 
res. Voltaire  voulut  d'abord  écraser  le»  guêpes  qui  le  pi- 
quèrcnl.  lltca  rendit  imporlanii-s  : il  le»  alimenta,  pour 
ainsi  dire,  de  sa  gloire:  U s’imposa  la  nécessité  de  Iwcoro. 
battre  pendant  soixante  années;  et,  pour  son  malheur,  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  il  ne  fut  jamais  iiueuaible 
à leur»  piqûres.  Mais  revenons  à M.  de  Chénier. 

L'idée  qu’il  donne  du  genre  historique  et  national, en 
d^cloppanl,  dans  son  discours  préliminaire,  l’oplniou 
d'Arisioie,  qui  prétendait  que  la  tragédie  est  plus  philo- 
sophique et  pluv  insiruclive  que  ThMoire,  est  l'Idée  de  la 
perfection  même.  U serait  injusted'exiger  qu'ileût  réalisé 
dès  le  premier  pa.»  celle  perficlion  idéale,  â laquelle  il 
avoue  lui>méo)e  qu’il  est  impossible  d’atteindre  ; mais  il 
e»l  naturel,  de  penser  que  s'étant  proposé  un  si  beau  mo- 
dèle, tous  se»  efforts  ont  dû  tendre  à rimiter;  et  que  né 
avec  du  talent,  nourri  d’idée»  forte»  et  libres  avant  le  jour 
de  notre  liberté,  il  a dû  produire  un  ouvrage  conforme  A 
scs  précepte»  et  i *es  prinripes. 

A O*  préjugé,  qui  parle  en  faveur  de  sa  pièce,  on  nHi 
opposé  que  de  véritable»  préjugé».  Devait-on  mettre  en 
I France  la  Saint-Barthélemy  sur  la  scène?  Devait-ony  faire 
1 paraître,  dans  un  rûle  odieux  un  prince  de  l'Eglise,  un 
I cardinal  ? Devait-on  enfin  offrir  le  spectacle  de  cette  con»- 
j piratinn  h jamais  exécrable,  dans  un  tcm()s  de  troubles  et 
I de  conspirations?  On  trouve,  dansles  différents  morceaux 
en  prose  qui  accompagnent  Charles  IX,  d’excellente»  ré- 
ponses aux  deux  premières  questions:  l'effet  des  représen- 
tations répond  suffisamment  à la  troisième.  On  n'a  cer- 
taineroem  pas  vu  qu’elles  aient  excité  aux  soulèvements  et 
aux  meurtres,  comme  ou  avait  feint  perfidement  de  le 
craindre. 

L’auteur  soutient,  et  Voluire  n’a  cessé  de  le  dire,  que 
loin  d'ensevelir  la  mémoire  de  la  Saim-Bartélemy,  qui 
est  d’ailleurs  éteniiaée  par  l’histoire,  U fcut  la  rappeler 
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fanscesêê  au  souvenir  dM  hoinmrf , ^ur  acbem  de  dè* 
tniire  l'enipirc  (lu  ruiialtsine,  ru  le  montrant  dans  toute 
son  htjrmir.  H ajonle  qnr  re  erime  ire  fut  pas  celui  dr  la 
nalion»  niaiss<'iilemenlrelnI(runécournlr>’rt>.  Critecourf 
en  effet»  connit  le  projet  du  crime»  mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  la  nation  l‘r\^rula.  Telle  était  encore  l’opinion 
de  VoHaîre»  dont  rautnrité  est  ici  d’un  grand  poids. 

t Celte  même  nation,  dii-il,  qoine  pense  aojourd'liui 

ce  crime  qu’en  frissotroant,  te  eimmit  avec  lran$fHirt  et 

aree  tete lien  faut  perp«''t(irr  la  mémoire»  toute  af* 

freoseet  toute  ltétri$*ante  qu’elle  ett  pour  le  nom  frnn^ 
fais,  etc.  > Kl  ni)l(*urs,  pins  lortement  encore:  * Oui,  le 
finalisme  religicu*  Arma  ta  moitié  de  la  France  eontre 
Vautre:  <mi,  itchanffeaenaesaeinsees  /■'rAnfoiaaiijourd’Iiul 

sidoui  et  si  poils Il  faut  le  redire  cent  fbn;  il  faut  le 

crier  tons  les  ans,  le  94  Auguste,  afin  que  nos  nereui  ne 
soient  jamais  leuiéa  de  renoarelerrcligleusefxieot  les  cHmci 
de  nos  dèlestables  peres.  s 

(ies  deux  passages  contredisent  Passcrtîon  deM.  do  Ché- 
nier : mats  le  dcriiirr  offre  une  idé<'  qui  ne  serait  pas  imi- 
tile  à sa  gloire,  si  les  comédiens  français  ruuiaieut  la 
saisir,  et  (lomi«*r  tous  hs  ans  une  représeulalion  de  t'har^ 
tes  IX,  le  tour  de  la  SatnI-narihéleinj,  ou  le  94  Auguste» 
(fne  nous  nous  obsiinonsioiijours  à nommer  aoftt»  malgré 
rurcMIe»  la  raison  et  Voltaire. 

Il  aurait  pcui-élre  beaucoup  I lïlre  pour  rendre  sa 
pièce  digne  de  celle  solennité  nationale;  mai*  un  lél  en- 
couragemenl  l’engagerait  il  denouvpjiux  rfTotls.  C’est  sous 
ce  point  de  rue  que  ikhis  curlsagi'rons  ('karles  IX  et  que 
nous  dirons,  arec  nue  frinehise  égale,  les  défauts  qui  pon  r* 
raient  obscurcir  reite  gtnlie  diir.ible,  cl  tes  benttié*  qui 
sufl'saienl,  sans  donlo,  pour  a»«nrrr  le  suarès  du  momcr>t. 

Dans  un  sujet  qui  semble  être  trop  ra^ie  et  trop  eonipU- 
(jué,  rauteor  s’est  imposé  la  loi  d’élre  simple,  et  l’on  doit 
lui  en  satoir  gré  : miio  n’a-l-il  pas  pousse  celte  simplicité 
trop  loin  ? Les  acteurs  ne  sont-ils  pis  trop  souvent  réduits 
i parler  au  limi  d’igir? 

L’eipodlion  se  feit  très  Wen  entre  L’IMpital  et  Coligny  j 
mais  le  jeune  Henri  » qui  parait  à la  seconde  scène»  entre 
sans  trop  de  motifs»  et  l’on  sent  d’abord  qu’il  n’est  point 
assez  Ik  à l’action  : il  pourrait  cependant  y répandre  beau- 
coup d’inléréu  On  sait  quels  dangers  il  roimit  alors.  On 
proposa»  on  résolut  même  plnsletirs  fols  de  le  Joindre  aux 
autres  vlcilmea.  Les  pérIN  dont  on  aurait  vu  entouré  ce 
prince,  devenu  si  cher  4 la  France,  auraient  augmenté  Ij 
terreur.  Pourt|Uol  paralMi  en  deuil?  La  reine  Mai^ticrile 
dit  dans  ses  mémoires,  qu'aux  fêtes  de  son  rtiariago,  le 
roi  de  Navarre  et  sa  tre-upe  avaient  laissé  et  changé  le  deuil 
en  habits  très  riches  et  beaux,  (^es  fiHes  seraient  non-seu- 
lement plus  conformes  à l'blstoire,  mnfs  elles  aurbiinl 
fourni  des  contractes  vraiment  dr.onullques  avec  les  hor- 
reurs qui  furent,  pour  ainsi  dire,  conçues  dans  leur  sein. 
‘ Le  reste  de  l’actt'  est  dénué  d’action  ; la  scvnc  uui  le  ter- 
mine» entre  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise» 
outre  qu’elle  annonce  mal  le  caractère  de  ce  dernier» 
comme  nous  ledirnus  en  parlant  des  caraet  rea»  a quoique 
chose  de  peu  convenable  au  moment  où  elle  se  passe.  Le 
jour  même  où  la  conspiration  devait  éclater  d’une  manit  re 
sUenible,  ces  deux  conspirateurs  avaicmt  sûiemcnt  autre 
chose  que  des  conseilf  de  cooduUe  géoérale  A donner  et  à 
entendre. 

Le  second  acte  est  mieux  rempli,  quoiqu’il  y ail  dani 
quelques  scènes,  et  surtout  dans  celle  de  CoUgny  avec  le 
roi»  des  détails  (lui  en  ntardentia  morche.  On  aperçoit» 
dans  cet  acte,  les  efforts  d'un  homme  qui  connaît  Part» 
pour  préparer  et  sauver  ce  qui  en  a betoin  dans  sa  pièce. 
Le  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'acte  suivant  » lui  a 
paru  nécessaire  pour  déployer  l’éloquence  patriotique  et 
tolérante  du  chanctdier»  en  opposition  avec  les  principes 
intolérants  du  cardinul  de  Lorraine.  Il  prépare  ce  couseil 
et  le  motive  de  son  mieux  ; mais  malgré  tous  scs  soins,  il 
est  aisé  de  sentir  que  le  massacre  des  protestants  étant  ré- 
solu pour  la  miU  prochaine,  une  délibération»  qui  o'a 
pour  but  quede  renouveler  ctmlrc  eux  l(?s  anciens  édits  de 
rigueur,  doit  donner  i l’action  une  marche  rétrograde  cl 
refroidir  riniétéL 

La  scène  qui  ouvre  le  trouiéme  acte  est  fort  belle.  On 
pourrait  demander  c<  penilani  qut-l  est  le  but  du  cardinal» 
d’aprf-s  l'état  où  sont  les  choses.  Veut-il  » par  ses  manières  » 
moitié  iDsinuantes,  moitié  hautaines,  obtenir  du  chancvlier 


(pi’il  ne  parle  pas  dansleeonseil  en  ftvewr  des  protestants  ? 
Il  doit  trop  bien  le  connaître  (tour  eiqtérer  d'y  rèoafir.  Craint- 
il  que  ses  ct>itseils  oc  f.i**ont  supprimer  k»  édits  que  le  roi 
va  feindre  di‘ présenter ?Mjis  qu'importent  lesédiU»  aumo- 
rocul  où  te  carnage  r^t  rrM>lu  ? Craint-il  ciiûn  que  son  élo- 
quoucr  nerhaiige  ic  cœur  de  Cbartc'-  IX»  et  ne  sauve  le*  pro- 
testants ? D’üpri-s  le  caiaelère  çl  les  latents  connu*  du  chan- 
celier, et  d'aprésîa  faiblesse,  tout  aas*i  connue  de  l’esprit 
du  roi,  san- doute  il  aurait  dû  le  craindre.  L’issue  du 
conseil  prouve  qu’t!  aurait  eu  raison.  Et  voilà  ce  qui  rend 
invraisemblable  ce  conseil,  que  rien  ne  rendait  nécessaire. 

Au  qu.Urième  acte,  l'actson  prend  enfin  une  marche 
phi*  serrée.  Leeboe  (les  (miaions,  dea  inléréts  el  des  cj- 
racl  r(»,  y met  du  moiivt  toenl  et  de  la  cltaleur)  il  am«-ne 
l’epouvaniable  cala*troplie.  Le  b'Csiu,  et  *url<»ut  la  béné- 
diclioo  d(-s  armes  par  le  cardinal  de  Lorraine»  ont  ré- 
volté quelque*  personnes  délirales  ; maU  ils  étaient  néces- 
saires à la  piè-ce;  l'horreur  qu'ils  in'pirenlcst  salolairo; 
c’e*t  le  dernier  coup  de  pinceau  q(ti  aurait  manqué  à ce 
tableau  terrible,  f.or>que  Si'fde  plonge  le  poignard  dans  le 
soin  deZopire,  que  I(h  speciateur*  savent  éirc  son  pè-re» 
lor'qu'i)  revient  sur  le  IbeAIre,  le  fer  sanglant  à la  main, 
et  que  sa  malheureuse  victime  so  Iraine  en  g(Hnlàsanl  sur 
l(«  mardies  de  l’autel,  on  pourrait  dire  aussi»  et  l'on  ne 
manqua  pas  de  dire  dans  le  temps»  que  c’était  passer  les 
bornes  de  la  terreur.  Kailüit-il  sacrifier  à une  faussi;  deli- 
c;ite*se  tcUc  scène  sublime,  pour  laquelle  la  pièce  avait 
été  faite? 

Après  cet  acte  il  paraissait  dUTteUe  d’en  faire  un  cin- 
quième J c’e*l  cependant  ce  qu'a  Dit  M.  de  Lhénrcr;  et 
l’on  ne  peut  appeler  vide  un  acte  où  se  trouvent  le  ri-cit 
que  le  chancelit-r  fait  do  ce  massacre  horrible , les  irpro- 
ch»*s  du  roi  de  Navarre  à Charles  IX,  et  les  remords  dé- 
chirants de  ce  jeune  roi  qui  expire  dans  les  angoisses  cl 
dans  les  convulsions  du  désespoir. 


ARTS. 

GfiAVüRBS. 

Collection  générale  des  Portraits  de  ^ÎM.  les  députés  à 
l’Assemblée  natinnale  de  17RÙ,  dédiéeà  in  nation,  et  pré- 
sentée à l'Assomblée  nationale,  par  M.  Dejabin,  (d  gravtk 
d’après  les  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture»  tous  sa  dircclion  : 4*  et  b*  li- 
vraisons, 

La  4*  comprend  les  portraits  de  M.  Baifre  de  Vieuzac» 
député  du  Big  ’fre  ; M.  l’abbé  Julien»  député  du  Béarn  ; 
M.  F.  J.  A.  de  Hcll , dé])uié  de  Hagueneau  t M.  le  Mercier» 
député  de  Sainlonge;  M.  Biusy,  député  de  Dourdati; 
M.  Pince|)ré  deBuire»  député  delVronuci  II.  d’Hamedcr» 
vicomte  de  Macaye,  député  de  Labour;  M.  Dubuissoo, 
député  d'Artois. 

La  &*»  ceux  de  ^f.  Poulin  de  Corbion , député  de  Saint- 
Brieuc;  de  M.  Go*sin,  député  de  Uar-le-Duc;  de  M.  Bil- 
ktte,  députe  de  Bretagne;  do  M.  l’abbé  Tbibaull.  député 
de  Nemours;  de  M.  C.  P.  de  Ddley  d’.Agier,  députe  du 
Dauphiné;  de  M.  le  comte  François  do  Sainte-Aldeconde 
de  Geiiicb,  député  d’Avesne;  de  M.  l'abbé  P.  C.  Eude» 
députéde  Coux;  de  M.  le  marquis  de  Bi'aiiiiarnais,  dé- 
puté de  Paris.  I>rix, chaque  livraison, 4 Hv.  C't  ouvrage 
parait  toul(^  les  semaines,  par  livraison  de  huit  pnrtriîis; 
et  se  vend  à Paris,  ebor  M.  Dejabin,  rue  neuve  ^iule-Ge- 
neviève; et  chez  M.  Beljamlre,  membre  de  plusieurs  Aca- 
démies, rue  d(-s  Petils-Augusiins  n*  3. 

Af.  Dtjabin,  édilcnir  de  celte  collection,  s’est  décidé  4 
continuer  *a  souscription,  pour  Paria,  jusqu'au  5 mai  pro- 
( bain , *ur  le  pied  de  140  liv.  ; et  jusqu'au  S juin,  pour  la 
province,  à raison  de 336  liv.  port  franc. 

On  paiera,  on  sou*crivant  pour  Paris,  80  Ht.  » et  0 liv, 
par  moi*  jusqu'à  parfait  paiement  dei  940  llv.  i pour  la 
province;  on  paiera  le  quart  d'avance,  qu’on  renouveilera 
après  la  32*  livraison»  jusqu’à  l'entier  paiement  de  la 
somme.  On  recevra  en  souscrivant  quatre  livraisons  do 
huit  portraits  cb.tcunc  ; les  autres  Uvraiwms  •e&uivronl  de 
semaine  en  semaine. 

Le  prix  des  livraisons  sera  de  4 liv.  pour  les  ptrrsonnes 
qui  n’auroDi  pas  louKrli  ; chaque  portrait  séparé  coûtera 
1 litre. 
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BULLETIN 

DE  l’assehblëe  nationale. 

SÉANCB  DU  MABDI  30  AYMh. 

On  fait  U’ottjrefrune  adresw  dans  laquelle  !e  dis- 
trict de  8ninl-M«rljn-drs  Champs  propose  des  moyens 
pour  extirper  la  mendicllf*.  Cette  adresse  est  ren- 
voyj'e  au  comité  de  niendicitd. 

— Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des 
finances,  rAssemblee  ordonne  que  le  comité-général 
des  finances  notiiinera  les  quatre  commissaires  dont 
il  s’agit  dans  Tartirle  XVI  du  décret  sur  les  assignats, 
et  que  le  même  comité  rédigera  une  instructiou  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  â créer  des 
assignais. 

M.  i/ARBé  GRÉGOiitB  : Il  s>sl  élevé  des  Incertitu- 
des sur  la  question  de  savoir  si  la  prévôté  de  rhôtel 
est  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  au 
sujet  du  triluinal  des  prévôts  de  mare'chaussée.  La 
pré»  ôté  de  l'hôtel  a un  territoire , ce  sont  les  maisons 
royales;  tous  les  commensaux  de  la  maison  du  roi 
sont  ses  justiciables  ; les  appels  de  ses  jugements  sc 

fiortenl  nu  grand  conseil  : en  mnH^rc  criminelle,  le 
icuteiiaut-géiiéral  va  lul-méine  faire  le  rapport  du 
procès...  CVii  est.nssez  pour  faire  saisir  les  aifléren- 
ce.s  mii  existent  entre  les  prévôtés  ordinaires  cl  la 
prévôté  de  l’hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense 
qu’il  est  convcnalde  de  déclarer  que  votre  décret  ne 
s'étend  point  à ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l’hô- 
tel peut  continuer  ses  fonctions. 

I.  Ass<‘mhlée  adopte  l’avis  du  comité  des  rapports. 
M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, deux  projets  de  décret.  — L’Assemblée  dé- 
cide ; loque  les  pensions  des  onieiers  suisses,  autre- 
fois nu  service  de  France,  et  actuellement  résidant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du 
...  janvier,  et  qu’elles  continueront  à être  payées  en 
entier  cl  sans  aucun  retard  ; 2°  que  les  pensions  des 
personnes  ntlnchées  aux  anciens  gendarmes  de  la 
garde  ne  seront  pas  suspendues,  et  seront  payées  jus- 
qu'à la  concurrence  de  COO  liv. 

le  duc  de  Hiron  fait,  au  nom  du  comité  des 
finances, un  rapport  sur  lesrérlamalionsdes  maîtres 
de  postes , relativement  à la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges. 

L\\s«emblée  ordonne  l’impression,  et  décrète  l’a- 
Joumement. 

Elle  renvoie  au  comité  des  domaines  une  lettre 
dans  laquelle  >1.  **•  cherche  a établir  que  l’Ecole  mi- 
litaire iiVst  point  une  propriété  domaniale,  ainsi  que 
l'a  uniiüticé.  il  y a quelques  jours,  le  rapport  du  co- 
mité ; que  le  roi  n’cii  est  pas  propriétaire,  et  que  les 
bâtimeiils  ont  été  élevés  aux  frais  de  la  fondation 
faite  par  le  feu  roi. 

Suite  dit  déerelt  tur  let  dimét. 

M.  de  la  Jacqtieminière  fait  lecture  du  décret  pré- 
senté par  le  comité  des  dîmes,  et  dont  les  quatre  pre- 
miers articles  ont  été  adoptés  le  H de  ce  mois  (Voyez 
le  no  105.) 

M.  l’abbé  Ooiiltes  observe  qu’en  décrétant , ar- 
ticle III,  que  • toutes  1rs  dîmes  cesseront  d'étre  per- 
çues à compter  du  j.invicr  1791 , • l'Assemblée 
n’a  point  entendu  défendre  la  perception  des  dîmes 
que  paient  certains  fruits,  et  qui  ne  peuvent  être  le- 
vées que  dans  les  premiers  moisde  l’année  qui  suit  la 
récolte;  telle  est,  par  exemple,  la  dîme  sur  tes  huiles 
d’olive. 

Sur  cette  observation,  l’Assemblée  décrète  par  ad 
ditiori  l'article  suivant  : 

« La  dîme  sur  les  fruits  décimables  crôs  pendant 
l’année  1790  pourra  néanmoins  être  perçue,  même 
après  le  l*r]snvier  1791.  • 


On  fait  lecture  du  premier  article  à décréter,  le- 

auel  Si'  trouve  le  cinquième  dans  l’ordre  du  projet. 

est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  celui  qui  le 
suit.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  ; 

• V.  Il  n’y  a aucune  dislinclion  entre  cet  objet  du 
service  public  (les frais  du  culte)  cl  les  autres  dé- 
penses nationales;  les  cnnlribulionspublique.s  seront 
proportionnées  de  manière  à y pourvoir,  cl  la  ré- 
artition  en  sera  faite  sur  la  généralité  des  cnntri- 
uables  du  royaume,  .ainsi  qu  il  sera  Incessamment 
décrété  par  l’.Assenibiée  nationale.  • 

• VL  II  sera  incessamment  procédé,  par  les  as- 
semblées administralives,  à la  liquidation  des  dîmes 
Inféodées,  et  de  manière  que  rmdemnilé  des  pro- 
priétaires soit  assurée  avant  l'époque  où  ces  dimcg 
cesseront  d’élre  perçues.  ■ 

L’article  VU  est  rédigé  en  ces  termes,  U est  mis  u 
la  discussion. 

• VII.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à pré- 
.sent,  des  dispositions  de  l’article  l«r  du  présent  dé- 
cret, Tordre  de  Malle,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
les  maisons  de  charité  et  autres  établissements  où 
les  malades  .sont  reçus,  le.s  collèges  et  maisons  (Tins- 
tltiition  et  retnile,  administrés  par  des  ecclésiasti- 
ques ou  par  des  corps  s<^eiiliers,  ainsi  que  les  mai- 
.sons des  religieuses  occupée«à  Tinslrudlonpnblique 
ou  au  soulagement  des  malades;  lesquels  continue- 
ront, comme  par  le  p.issé,  et  jusqu'à  ce  qu’il  eu  ait 
été  .lulreiiinit  ordonné  par  le  corps  législatir  à ad- 
ministrer les  biens,  et  à percevoir,  durant  la  présente 
année  seiilemf’nt,  les  dîmes  dont  ils  Jouissent;  sauf 
à pourvoir,  s’il  y o lieu,  îi  Tindemnitc  que  pourrait 
prétendre  Tordre  de  Malle,  et  à subvenir  aux  besoins 
que  les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privalion  des  dîmes.  * 

M.  DE  Lambert  ; Si  j’avais  trouvé  dans  cet  «rliclo 
quelques  expressions  eu  faveur  des  chapitres  nobles 
d'Alsace,  je  me  serais  nUstenii  de  deinauder  la  pa- 
role. Ces  ehapilrcs  tirent  tous  leurs  titres  des  actes 
mêmes  qui  permettent  de  compter  TAlsaee  parmi 

les  provinces  de  France 8’ils  sont  détruits,  ce 

sera  unegrande  perle  pour  le  peuple Je  demande 

que  Ton  conserve  aux  chapitres  nobles  d'AI«nce  l'in- 
viulabililé  de  leurs  biens  et  de,  leur  administration  t 
ou  bien  que  TAsvemblée  UifTere  sa  déuisitm  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  reçu  Tavis  fies  départements  d’Alstce, 
Je  (lois,  avant  de  Wriniiier  mon  opinion,  remplir  un 
devoir  tout  à la  fois  douloureux  et  cher  A mon  cœur. 
Je  m'oppose,  au  nom  de  mes  commetiants,  ou  nom 
des  peuples  qui  sentiront  un  jour  Tamère  privation 
des  rhapilres,  à la  suppression  de  ces  uiiiea  établis- 
scnienU. 

M.  L’iivÉçri D’OtésON  1 JerenonvelleTaiwiirance 
déjà  donnée  par  M.  Tévêqtie  de  Clermont,  et  qui  est 
devenue  celle  de  tout  le  clergé,  de  Tiiitention  où 
nous  sommes  d’obéir  à tous  vos  décrets,  mais  do 
ne  point  prendre  part  à tous  ceux  qui  concerneront 
le  clergé. 

M.  i.’ABRé  DE  LA  Salcftte  : Au  nom  de  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  TAssrmblée,  Je  déclare 
que  ce  qu’a  dit  M.  Tévéque  de.  Clermont,  et  cc  que 
M.  Tévéqtie  d’OIéron  vient  de  répéter  aprè.s  lui,  nc 
peut  regarder  que  les  individus  et  non  le  clergé.  En 
conséquence,  je  déclare  que  je  veux  prendre  n.irl  ù 
tous  vos  décrets,  et  qu’il  y a ici  beaucoup  d’rcelésin.s- 
tlqiiesqui  pensent  comme  mol.  (Plusieurs  ecclésias- 
tiques se  lèvent.) 

M.  LE  cvnt  DE  •'*.  député  d’AiiC  ; Je  déclare  que 
j’ai  pris  parla  tous  les  décrets,  ol  notamment  à celui 
(|ui  Ole  aux  ecclésiastiques  Tadminislralion  des  biens 
nationaux,  et  que  j’al  en  cela  suivi  le  cahier  de  ma 
sénéchaussée.  Mes  commettants  ont  regardé  les  biens 
immenses  que  possédait  le  clergé  comme  la  source 
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de  tous  Ips  abus  que  Ton  a reproché  aux  ministres 
de  la  religion. 

M.  l'abbé  Roger  : C’estenmeconrurmant  auser* 
ment  que  i’ai  fait  d'obéir  à tous  vos  d(vrels,  et  de 
maintenir  la  con.stitution;  c'est  en  me  conformant  au 
concile  de  Carthage,  auquel  saint  Augustin  assista; 
c'est  en  me  conformant  au  concile  de  Nicêe  et  à tous 
les  principes  des  canonistes,  que  jedtqib»’re,etqurje 
dis  qu'au  lieu  de  consentir  à des  exceptions  il  faut 
sede'pecherde  changer  enticreiucntradmiiiistralion 
des  biens  ecclesiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se.  présentent  à la  tribune. 
— M.  le  président  observe  que  rinlention  de  l’As- 
semblée  u'est  pas  sansdoute  d'entendre  toutes  lesdé* 
clarations  qui  pourraient  être  faites  de  part  eld'autre. 
Il  engage  à passer  à l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  — Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Lambert. 

L’article  VII  est  décrété. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

« VIII.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons 
ou  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  par  l'article  précédent,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année, 
les  biens  et  dîmes  qui  ne  sont  pas  donnés  à bail  ou  à 
ferme,  à la  charge  d’en  verser  le  produit  entre  les 
mains  du  receveur  de  district,  saufà  retenir  leurs  trai- 
tements ou  pensions.  A l'égard  des  objets  donnés  à 
ferme  ou  à loyer,  les  fenniers  ou  locataires  seront 
tenus  de  verser  le  prix  des  loyers  et  des  fermages  de 
la  présente  année  aussi  dans  la  caisse  du  district. 
Les  baux  et  comptes  desdils  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  seront  communiqués  à la 
municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite  véritiéselapu- 
rés  par  les  assemblées  admiuistratives  ou  par  leurs 
directoires.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

« IX.  ils  seront  tenus  pareillement, eux,  leurs  fer- 
miers, régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
ui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
ans  la  présente  année,  comme  par  le  passé  ; comme 
aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique,  échu 
le  de  ce  mois;  à défaut  de  quoi  ils  y seront  con- 
traints, et  il  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront 
payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  **'  : Je  demande  que  les  portions  congrues 
soient  portées,  pour  cette  année,  à la  somuie  de 
1 ,200  liv.  que  vous  avez  fixée. 

M.  Trbilhard  : Le  comité  a cherché  à découvrir 
les  moyens  que  l’on  pourrait  prendre  pour  que  cela 
fût  ainsi  ; il  a gémi  de  ne  pouvoir  eu  trouver. 

M.  Fréteau  : Les  congruistes  pourraient  être  rem- 
plis de  la  somme  de  1,200  liv.  ]^r  les  soins  des  di- 
rectoires. 

M.  l'abbb***  : Personne  n’est  plus  disposé  que  moi 
i payer,  pour  cette  année,  l'augmentation  au  trai- 
tement des  curés  à portion  congrue;  niais  on  ne 
pense  nas  que  les  fermiers  desdimes  ne  paient  qu’au 
mois  de  janvier,  et  qu’il  nous  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  faire  les  i*ivances  qui  sont  nécessaires. 

M.  Dumetz  : Les  décinialeurs  auront  toujours  la 
ressource  d'abandonner  la  dime. 

M.  DE  Delletd’Agier  : Ce  ne  sont  pas  les  gros  dé- 
cimateurs  qui  paieront,  mais  l’Etat  : le.s  gros  décima- 
leurs  administreront  provisoirement,  et  remettront 
les  fonds  aux  administrations  de  district,  en  retenant 
leur  traitement;  ainsi  je  demande  l'ajoumement  de 
l’amendement  propose^  et  son  renvoi  aux  comités 
ecrlésiaslique.des  dîmes  et  des  finances  réunis. 

M.  DE  LA  Ville-ai:x-Bois  : L’Assemblée  ayant  dé- 
crété que,  dès  le  l«v  janvier,  les  ecclésiastiques  re- 
cevront leur  traitement  on  argent,  et  que  ce  traite- 


ineDt.  pour  les  curés,  ne.  serait  pas  moindre  que  de 
1,200  liv.,  on  ne  peut  s'empêcher  de  leur  aouoer 
des  à présent  cette  somme. 

M.  DR  Laxdine  : Il  serait  de  votre  justice  d'ajouter 
à l'article  ces  mots  : ■ Us  seront  tenus  pareillement, 
eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et  préposi's,  qui  doi- 
vent des  pensions  pour  résignation  ou  autrement,  de 
les  actpiiller  pendant  la  présenté  année.  ■ 

M.  Treilhard  : Le  comité  ecclésiastique  s’est  oc- 
cupé de  cet  objet.  — J’en  demande  raiournemenl.— 
Quant  au  traitement  des  curés,  l'article  II  laisse  une 
grande  latitude  : il  doit  être  considéré  dans  son  en- 
semble. permettez  que  je  le  rappelle  ici  : • Doréoa- 
vant,  et  à partir  du  l<r  janvier  de  la  présente  année, 
le  traitemcntde  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  en 
argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  • 
L'objet  important,  dans  ce  moment,  est  de  faire 
payer  les  curés,  soit  que  cette  année  iis  restent  con- 
gruistes, soit  qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par 
vos  décrets. 

On  demande  rajouraement  de  l’article  et  des  amen- 
deoieuLs. 

— La  division  de  cette  demande  est  proposée  et 
décrétée. — Les  amendements  sont  renvoyés  aux  co- 
mités ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  finances  réu- 
nis. — L'ajournement  de  l'article  Vlll  est  rejeté,  et 
cet  article  est  adopté. 

On  passe  à l’article  X. 

• X.  Les  baux  à fenne  des  dîmes,  tant  ecclé^asti- 
ues  qu’inféodés,  sans  mélange  d’autres  biens  ou 
roits,  seront  et  demeureront  résiliés  à l'expiratioD 

de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la 
restitution  du  pot-de-vio,  celledes  fermages  légitime- 
ment payés  d'avance,  et  la  décharge  de  ceux  non 
payés;  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance. 

« Quant  aux  leriniersqui  ont  pris  à bail  des  dîmes 
conjointement  avec  d’autres  biens  ou  droits,  sans  dis- 
tinction de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la 
réduction  de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesse- 
ront de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  et  leur  directoire, 
sur  les  observations  de  munici|ialités  : si  mieux  n'ai- 
ment les  fenniers  des  biens  ecclésiastiques  que  leur 
bail  soit  résilié  pour  le  tout;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  déclarer  au  grefie  de  district,  dans  deux  mois,  à 
compterdu  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
et  à défaut  de  faire  cette  déclaration  dans  les  termes 
prescrits,  le.s  baux  auront  leur  effet. 

• Et  quant  aux  feriiiiersdes  dîmes  inféodées,  il  en 
sera  u.sé  comme  il  a été  réglé  par  l'article...  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux.  • 

M.  de  Robespierre  : Lorsqu’il  y a mutation,  les 
baux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c'est  la  nation 
qui  se  succède  à elle-même,  les  baux  sont  sacrés;  ils 
ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  Il  y a en 
Artois  beaucoup  de  biens  eeclésiastiques,  et  vous  sa- 
vez combien  on  emploie  de  moyens  pour  y faire  naître 
des  ennemis  de  la  révolution.  Ne  pourrait-on  pas  se 
servir  de  votre  décret  pour  séduire  la  classe  nom- 
breuse des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques?....  La 
prudence  et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez 
une  indemnité  pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 

M.  l’abbé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

M.  Lapoulb  ; A qui  cette  indemnité  sera-t-elle  de- 
mandée? Est-ce  à la  nation?  EUe  n supprimé  la  dîme, 
parcequela  dîme  était  un  abus;  peut-on  exiger  d'elle 
une  indemnité  pour  la  suppression  des  abus?  Esl-cc 
au  titulaire?  Ü vous  dira  : la  résiliation  n'est  pas  de 
mon  fait. 

M.  Garni  l’aîné  examine  la  question  de  droit,  et 
conclut  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Troncbbt  : Je  m'oppose  à la  deroicre  phrase 
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du  deuxième  paragraphe  qui  commence  ainsi  : ti 
etc.,  et  qm  finit  par  ces  mots  : Us 
baux  auront  Uur  effet.  Pour  que  vous  soyez  consr'- 
queiits,  il  faut  que  cet  article  suit  rédigé  de  meme 
qu'un  article  semidable,  relatif  aux  droits  féodaux. 

L’art.  X est  décrété  avec  la  suppression  de  la  phrase 
indiquée  par  M.  Tronchet. 

L'art.  XI  est  mis  à la  discussion;  en  voici  la  te- 
neur : 

- XL  Aussitôt  aprè.s  la  publication  du  présentdé- 
cret,  les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
feront  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrôde,  un 
inventaire  du  inobdier,  des  litres  et  papiers  dépen- 
dant de  tous  les  béiiéiices,  corps,  maisons  et  com- 
munautés de  l’un  et  de  l'autre  sexe,  compris  au  pre- 
mier article,  qui  n’auront  pas  été  inventoriés  par  les 
municipalilé.s  en  vertu  du  décret  du  20  mars  der- 
nier. saitfaiixdites  assemble'es  à commettre  les  mu- 
nicipalités pour  les  aider  dans  ce  travail. 

M.  i'abbe  Gouttes  entre  dans  le  détail  de  quelques 
dilapidations  de  plii.sieurs  établissements  religieux. 

M.  Rügnsud  d’Epercy  : Je  demande  que  les  direc- 
toires soient  autorisés  à se  faire  remettre  les  inven- 
taires qui  ont  été  faits  dans  lesbénétices  à la  mort 
des  titulaires. 

M.  i.K  MARonis  DELA  Gaussonnièrb  : Il  est  inu- 
tile de  faire  faire  des  inventaires  chez  les  religieuses: 
très  peu  d’entre  elles  sortiront  de  leur  cloître. 

Al  Treii.hard  : II  n'en  est  pa.smoin$certaiii  qu'elles 
ont  le  droit  d’en  sortir,  et  je  sais  que  beaucoup  en 
ont  le  désir.  Si  elles  sorteut,  il  est  à craindre  que  le 
mobilier  ne  soit  dilapidé. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  GaLISSOMSIÈRE  : il  ll'est 
pas  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de  leur 
cloître. 

M.  Treilbard  : On  me  remet  K l'instant  une  lettre 
des  ofiiciersdelamniiicipalilé  de  Vie;  presque  toutes 
les  religieuses  du  monastère  de  celte  ville  veulent 
•stirtir  ; la  supérieure  veut  éga  lemenl  quitter  le  cb)ître. 
Les  ofliciers  municipaux  n'ont  pas  encore  reçu  le  dé- 
cret qui  concerne  le  traitement  des  religieuses;  ils  ne 
savent  quel  parti  prendre.  11  y a au  comité  ecclésias- 
tique beaucoup  de  lettres  qui  aniionceril  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à la  sortie  des  re- 
ligieuses, et  notamment  le.s  supérieures,  qui  veulent 
continuer  à jouir  du  despotisme  qu’elles  exerçaient  : 
c'est  une  occasion  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  de  faireennnaitre  vos  décrets  dans  les  cou- 
vents de  femmes;  rien  d’ailleurs  ne  peut  vous  di.spen- 
ser  d'y  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier.  Lesre- 
li^iLses  resteront  si  elles  le  veulent;  et  dans  le  cas 
ou  elles  sortiront,  vous  aurez  assuré  la  conservation 
d'une  partie  précieuse  de  la  propriété  de  la  n.i(ion. 

Al.  DE  LA  GAi.issoifmÈRE  : Il  faut  distinguer  le 
mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

AL  Treilbard  : On  n't  jamais  entendu  les  cen- 
foniire. 

M.  ***  : Il  serait  peut-être  à propos  d'ajmiterà  l’ar- 
ticle ; • que  les  municipalités  informeront  des  di- 
vertissements, diJapidatious  et  ventes  qui  auraient 
été  faits.  ■ 

La  question  préalablcsur  l’amendement  relatifaux 
religieuses  est  mise  aux  voix. 

A la  première  partie  de  l'épreuve,  très  peu  de 
membri's  se  lèvent.  — AIM.  d'Espréménil  et  l’abbé 
d’Eymard  font  signe  aux  membresde  la  partiedroile, 
qui  depuis  quelques  jours  se  dispensaient  quelque- 
fois de  prendre  part  a la  délibération,  de  se  lever  à 
la  contre-partie  ; ils  se  lèvent  en  effet. 

M.  LE  Président:  Il  ne  m’est  pas  possible  d’indi- 
quer la  majorité,  pareeque  beaucoup  de  membres  ne 
ae  sont  levé.s  ni  (mur  ni  contre  : je  vais  recommen- 
*cr  l’épreuve. 

L'epreuve  est  recommencée.  — A la  première  par- 


tie, la  très^ande  majorité  se  lève.  — A la  contre- 
partie, suri  invitation  de  MM.  d’Espréménil  et  l'alibé 
d'Eyinard,  les  membres  de  la  partie  droite  ne  con- 
courent point  à la  délibération. 

AL  le  président  prononce  qu'il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
libérer. 

L'art.  XI  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l'addition  proposée  par  M.  d'E(>ercy;  cette  addition 
est  ainsi  conçue  : • Et  les  uns  et  les  autres  se  feront 
également  remettre  les  inventaires  faits  dans  le  bé- 
néfice, à la  mort  du  dernier  titulaire.  • 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

j4u  rédacteur* 

J'ai  lu  dans  votre  feuille  du  45  avril,  qu'un  confesseur, 
indigné  de  la  religion  révolutionnaire  d’une  portière  de  la 
rue  Coq-Héron,  lut  a refu-^  l'absolution  et  imposé  une 
pénitence  rigoureuse:  cet  assemblage  de  peines  démontre 
que  l'anecdote  iotéresaanle  que  vous  vous  êtes  empressé 
d'imprimer,  est  une  de  ces  calomnies  que  l'on  invente  tous 
les  jours  pour  dégobler  tes  Français  de  la  religion  domt- 
uanle  et  ks  irriter  contre  les  prêtres.  Interrogez,  monsieur, 
ceux  qui  vont  à confesse:  Us  vous  diront  qu'un  confesseur 
ne  peut  jamais  imposer  une  pénitence  et  refuser  l'altaolu- 
lion  eu  même  temps.  Dans  d'autres  circonstances  on  au* 
rait  ri  d'une  |>areiile  absurdité;  aujourd'hui  que  la  reli- 
gion catholique  est  insultée  perses  ministres  même,  et 
qu'oo  est  en  possession  de  blasphémer  ce  qu'on  ignore, 
scion  l'eipressiou  de  saint  Jacques,  il  faut  plaindre  l'aveu- 
glement  criminel  des  .mpies,  cl  chercher  en  même  b mps 
à piévenir  delà  contagion  tes  ful<  lesqui  appartiennent  en- 
core au  troupeau  de  JésuvChrist. 

D.  Valli.v,  n’ayant  atican  bénéfice  en  France, 
Note  du  Rédacteur,  Nous  n'aurons  besoin  que  d'inter- 
roger notre  mémoire  pour  être  sûrs  qu’on  inflige  uue  pé* 
nitence,  et  qu'on  refuse  rabaolulion  eu  même  temps.  Tous 
les  jours  le  confesseur,  pour  éprouver  son  pénitent,  lui 
diffère  l’absolution;  mais  jamais  il  ne  manque  de  l'assu- 
jélir  à une  pénitence,  comme  préservatif  de  ses  péchés 
d'habitude,  et  comme  réparation  de  ces  mêmes  fautes. 
L’anecdote  que  nous  avons  recueillie  peut  être  fausse, 
malgré  le  bruit  public;  mais  elle  u’est  point  aivurde  dans 
ses  détails.  Tous  les  confesseurs  ne  sont  pas  sans  bénéfice 
en  France,  et  il  ne  faut  pas  éUr  confesseur  pour  savoir 
qu'oo  a souvent  abusé  du  tribunal  de  la  pénitence. 

VARIÉTÉS. 

Réfiexions  sur  Cesprit  de  parti. 

L’esprit  de  corps,  l'esprit  d’ordres  vont  disparaître. 
Pourquoi  leurs  fureurs  sont-elles  remplacées  par  celles  de 
Cesprit  de  parti?  Son  influence  nous  prive  des  plus  heu- 
reux fruits  de  la  constitution.  La  constitution  doit  nous 
rendre  libres,  justes  et  honnêtes:  l'Esprit  de  parti  nt 
peut  qu’eiicbainer  et  corrompre  nos  jugements.  J'ai  vu  des 
écrivains  dont  le  courage  autrefois  n'eAl  pas  été  retenu  par 
la  crainte  de  la  Bastille,  et  qui  n’osent  publier  aujourd’hui 
un  écrit  sageet  utile,  dans  la  crainte  de  perdre  la  faveur 
d’uopoWû  J’ai  vu,  pour  plaire  i son  parti,  un  homme 
d'esprit  devenir  libellbte:  un  homme  méprisable  sera  notre 
héros . s’il  se  fait  le  champion  de  nus  préjugés.  Une  action 
coupable  devient  légitime,  si  elle  sert  nos  vues.  U ne  s’agit 
plus  d’hummes  vertueux,  bien  intentionnés;  on  est  tout 
cela,  quand  on  dit  comme  nous.  Cependant  la  vérité  et  la 
vertu  jont  une  et  invariables.  Je  ne  vois  pas  une  raison 
pour  qu'un  sot  on  un  fripon  soit  respecté,  pour  s’étre  dé- 
claré ou  «mtocro/e.  Pourqutd,  d’ailleurs,  di^ 

Iribuer  ces  noms  si  vaguement?  Les  partisans  du  gouver- 
nement turc  et  les  amis  du  gouvernement  anglais  soni-ila 
geus  à flétrir  de  la  même  injure  ? Des  ambitieux  exlra<u- 
gants,  qui  oseraient  asplrerè  la  dangereuse  chimère  d’uu 
démembrement  fédéral,  ne  mériteobils  pas  d'autres  épi- 
thètes que  des  philosophes  qui  s’attachent  aux  principes  les 
plus  purs  de  la  coostilutioa  représentative? 

Je  dirai  aux  aristocrates  : ne  prenez  pas  toujours  le  flam- 
beau qui  vous  éclaire  pour  une  torche  qui  vous  brûle.  Je 
dirai  aux  démocrates;  disUnfuet  les  myopes  des  aveugles. 
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Quanl  aux  impur/iW,  je  uc  leur  parlerai  poiol;j’al- 
teiiils  qu'ils  prenuctil  uo  parti  ; car  entre  oui  et  non , je  ne 
s ois  pas  trop  tic  roilieti , cl  il  jr  a une  tlifféreiice  notable  en- 
tre m deuxclioses,  prendre  un  parti,  ou  être  d’un  parti. 

Quel  Héau  que  c»  présentions  ootr<«s  qui  divisent  les 
bonimes,  quilrur  font  voir  une  cpposUint»  partout  où  Ils 
Irousent  ucie  (lifTéicnccl  Voilà  comment  les  bien  liiten* 
tionué^ravuiisent  aujourd'hui,  par  leur  division,  lesnuiN 
veiilanU  et  Ici  malfaisaoU,  qui , par  nalheur,  l'entendent 
fort  bien. 

Uiiii  que  seralt-ee,  si  les  lifislateurs  eux>mêmes étaient 
ep  proie  à cette  diKorde  qui  naît  de  l'itiluteraiicc  obstinée 
ouderorgueU  t)ramrique  f Que  serait-ce  e<iün,  si  l'esprit 
de  rarli  tié<  hirail  ri  dtHorgauisait  le  bon  parti? 

Alors  la  fureur  de  tout  fauc  s'cmparei  ait  de  quelques- 
uns  t ou  voudrait  mener  les ibo'CS,  au  lieu  d'élre  coiulud 
par  elles;  pour  faire  triompher  la  Têriié,  on  compterait 
plus  sur  scs  iiilriiiUrs  que  sursis  raisons.  Un  mèconua!- 
Irail  la  véiité  même,  on  la  repousserait,  on  cabalerail 
contre  clic,  si  elle  paraissait  sous  d'autres  auspices.  Pour 
peu  que  cette  ambiliou  dominatrica  trouvât  du  coulradk- 
tcurs,  elle  produirait  des  haines  lioientes;  alois  ou  s'in- 
qniclerait  peu  de  sacrifier  les  choses,  pourvu  qii'oa  imino* 
làt  les  personnes  ; alors  l'amour  sublime  de  la  pairie  re  d«^ 
figurerait  et  prendrait  toutes  les  allures  des  vilaines  pas- 
sions. Le  dénigreincut  sourd , et  bienlâl  la  calomnie  témé- 
raire, rendraient  k»  boumes  udieiit  i*t  suspects  les  uns 
uux  autres;  dans  une  opinsoii  particulière,  un  ne  verrait 
jamais  qu'un  inlén*t  prisé:  d'où  il  aniversil  que  les  uns, 
un  semant,  les  outres  en  évitant  les  pièges,  tous  quitte- 
raient la  bonne  rouie.  Alors,  chacun  sr  üispulanl  la  popu- 
larité, chacun  boirait  par  li  perdre,  et  tout  le  parti  |K>pu- 
lairolui-mûmese  trouverait  dépopularisé,  saiul'avoir  mérité 
rixllemcut:  car  tous  auraient  voulu  le  bien,  usais  plusieurs 
auraient  voulu  le  fairi'  soûls,  ou  parellro  seuls  l'evoir  fait. 

On  a TU  souvent  à la  guerre  des  régiments  français  se 
fusiller  I on  a vu  plus  d'un  général  igooianl  faire  tirer  sur 
les  siem.  De  telles  mépri^os  sont  encore  plus  dangerou>M*s 
dans  une  armée  de  législateurs,  qui  a toujouri  en  tète  une 
armée  enoemie , prête  à profiter  do  ses  faitles. 

Combien  d'ailleurs  ocs  couflits  de  vanités , ces  aeeroiMc- 
ments  d'ambition  retardent  Us  travaux  de  l’édifice  consü- 
lulionnri  I C'est  la  divUioa  des  Grecs  qui  fil  durer  dix  ans 
le  siège  de  Troie, 

GeiM  de  bien,  amis  du  |Mup)e,  il  s'agit  de  son  salut. 
Qu'importe  qui  fa«se  le  bien , pourvu  qu'ti  soit  fait?  Ce 
n’cslni  Ici,  ni  tel  ; c'est  la  justice  et  la  vérité  qui  doivent 
primer.  La  révolution,  la  oooilitution,  les  sages  üicnHs, 
les  belles  lois,  sont  l'ouvrage  de  tous.  Je  n'ui  fuit  aucun 
plan,  aucune  motion,  aucune  baranguo;  jcn'at]Kiint  paru 
à la  tribune , je  ne  suis  même  ni  représentant , ni  président 
de  district , et  pourtant  j'ai  fait  aus>i  la  révolution  ; je  l'ai 
faite  en  causant  dans  les  nies,  dans  une  chambre.  Mes 
amis , êtes-vous  comme  moi  ? Je  me  soucie  peu  que  ce  soit 
mon  avis  qui  passe , pourvu  que  ce  soit  le  bon.  Il  me  sem- 
bli'  que  ta  gloire,  dans  ce  moment,  n'est  pas  d'étre  chef 
départi,  grand  orateur,  grand  tacticien  politique,  grand 
tribun  du  peuple.  La  gloire,  mes  amis,  est  d'étre  citoyen. 
Au  milieu  des  alarmes  que  m'inspire  encore  la  chose  pu- 
blique, je  ne  trouve  guère  de  temps  à douucr  à l'amour- 
propre;  mais  si,  comme  vous,  j'avais  le  droit  de  jeter  sur 
moi-même  quelques  n-gards  comnlaisanls,  lem'éctîcraU 
seulement  : anch'  to  ton  Francetc!  et  je  croirais  avoir  tout 
dit  : et  sans  plu<  tâcher  de  paraître  admirable,  je  ue  son- 
gerais plus  qu'à  roc  rendre  utile. 

A^^ÜM:ES. 

MM.  les  souscripteurs  du  projet  d'encouragement  des 
arts  sont  prévenus  par  M.  de  Wailiy , auteur  de  ce  projet , 
que  le  quart  des  ml»av  étant  déjà  rralisé  entre  les  mains  de 
U.  Liénird,  notaire,  il  ;varait  convenable  de  sc  réunir 
pour  arrêter  k régime  de  Topérsüuo  et  l'cuiploi  de  ce  pro- 
mier  fonds. 

Kn  cooséquenoe»  MU.  les  souscripteurs  sont  priés  de  se 
trouver  à la  ;vrcsnière  assemblée,  qui  aa  tiendra  demain 
3g  avril,  à onxe  heure»  précises  du  inaUn,  dans  la  Mlle  do 
Vente  de  M.  Lebrun,  bt'Uei  île  Lubrrl,  rue  de  Cléry. 

On  a la  satisfaction  d'annuncur  que  le  roi  a bien  voulu 
encourager  ce  projet  eu  faveur  de»  aru,  «I  que  Sa  Uajusté 
a pris  niuquanl^qualrc  eouKriplious. 


On  louvcrit  chez  M.  Liéiiard  . notaire,  qoai  d'Orléans, 
lie  Saint-Louis,  et  ebex  M.  Lacuaume , aussi  notaire,  rw 
Coq-Héron. 


SPECTACLES. 

Taixrai  ea  la  Nauon.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  au).  3t,  le  Séducteur,  com* 
redemandée;  et  le  ilarchand  de  Smyrne,  avec  uo  diver- 
ÜS'-ement. 

Thl.vtes  ÎTvuBN.  ^ Auj.  31,  le  Droit  du  Seiguear;  eX 
Aiêmia  ou  les  Sauvages. 

TnIvTna  ne  Mov^isca.  — Auj.  21 , à l'antieime  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  33*  représ,  des  Natte 
di  Dorina , opéra  iial. , musique  del  slgnor  Saril. 

THàAisa  vo  PALViA-HoTAi..  — Auj.  31,  les  Bennes 
Cens,  com.  en  I acte;  le  Due  de  Bionmtmtk,  en  3 actes; 
etfes  Deux  Fermiers,  tn  i acte,  avec  un  diverUssetnent. 

Triatsb  ob  MADBUOISBI.I.R  MoNTASsiBii , OU  Palais- 
Royal.  — Auj,  SI,  la  5*  représ,  des  Epoux  mècontenfSf 
opéra  en  h acies,  mu>tque  del  signer  Horatiu  biurare. 

PsTiTsCoNroiBAS  DE  S,  A.  S»  Mob.  Lt  cuurr  ok  Dbvcjo- 
LAIS, — Auj.  21,  à la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
tes  Curieux  puniSt  opéru-bouff<»n  en  1 acte  ; te  Mioi-filU, 
com.  col  acte;  cl  ta  Belle  Esclave,  oi>éra-bouffon  eu 
1 acte, 

Gravos  Dansbcrs  bü  Hoi.  — Aui.  31 , Li  Corne  de  f V- 
ritc  : le  Mort  vicaul , pièces  eu  2 actes  ; te  Sareller  arocat, 
en  1 acte;  et  les  Enfants  du  Suleit,  p«nL  en  & actes,  avec 
des  diveitlsaemeiiU,  cl  divers  exercices  dam  les  eoir'- 
acies. 

AüBtac-CoKiQVB.  — Auj.  SI,  le  Mensonge  innocent, 
pièce  en  1 acte  ; lu  Bonne  Sxur  ; et  Zdis  et  l' Hymen , en 
3 actes,  avec  de*  diverlbsemeuts. 


PAlCMLNra  DKA  DFI  L HurtL  OU  VILLE 

IlB  PAtua- 

Six  dernier*  moiv  tTàtt,  MM.  les  parcurtsont  à U leure  H. 

Cours  des  changes  étrangers  à GO  ^ours  de  date. 
D’hier. 


Amsferdan.  . • • 50  { à î | Madrid.  « • • * 15 1. 18  t. 
Hanibuurg.  • • , « . 308  . . , , . 101  { h \ 

Londres.  ; î Livourne.  .....  1i)U  , 

Cadix.  ....  15  1.  18  s.  i Lyon,  l’aquLS.  3à2tp.  ^b 


Cours  des  effels  royaur. 


Ad.  des  Indes  (k*  3,500  liv.  1780,  73,  80,  85,  00,  85,  00, 


8.3,  75,  m 

Portions  de  l.flOO  lit,  H30 

— de.3l3liv.  10  s 355 

— de  100  li>.  . * 73 


Emprunt  d'urlobrr  de  .300  liv.  355,  50 

Loterie  roynle  de  1780,  à 1300  liv.  Hp 

— Prinirv  MNti''*.  17oO,  10  p 

Loterie  d’avril  1763,  6 600  liv.  le  bitlH. 

— d'iKt.  à 600  liv,  le  bit.  . , . 550,  68.  s.  Il,  15  ^ p 
Emp.  de  d«,  17a3,  qnit.  de  fin,  13,  10,  1!.  s.  1ü  -,  17  p 

— de  1 35  millions,  dir.  17S.\,  . 5,  4 !•  i*  !•  M P 

— de  80  millions  aver  buileüns 

Qtiil.  rte  finance  sans  bulletins.  8 {,  *,  9,  8 J,  ÏO  J,  8 J p 

— Sorties. 7)p 

Bulletins.  63 

— Sortis.  

Reconnaissances  de  bulletins.  

< — Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  artriie.  .... 

— Bordereaux  provenant  do  série  sortie. 

Emprunt  rte  noveuibitf  1787.  . . • 830 

BonkTvaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers  

Lots  des  liûptlaux.  

Caisse  d'«c,  . 3430,  35,  45,  55,  50,  45,  40,  55,  40.  45 


— Lstam|»êç 

DomisJcUons  d»?  la  caisse.  . 1705,  1700,  5,  10,  15,  10,  0, 

5.  4,  5,  6 

Odillanees  en  échange  des  nrllons  des  eaux  de  Paris.  450 
Action»  nouvelles  di'S  Indes  . . • • . • V75,  73,  70,  71 


A»ur.  contre  les  Incendie». 477,  7S  77 

414.35,36,37 


Typ.  Uori  Moa , 


GèTMclér.,  *• 


N“ 


GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  MONITEUR  ÜNÏÏERSEL. 

U2.  Jeudi  22  Avril  1790. 


AVIS  DE  l'ANCIEK  MOKITEUB  A SES  SOUSCRIPTEURS. 

M«tgrë  notre  cèle  et  noire  ictivîtt^,  l*en{;a};einrtit  que  nous 
avom  prit  de  meilrc  à jour  tes  dMcmtiont  de  ^A»^enlhlée  na» 
tionale  et  le  tableau  (idcle  de  tes  décrets  nous  force  il  pottv 
ser  touvent  noire  tratail  bien  avant  d^ns  la  ouit.  C'e«t  la 
seule  cau««  des  rrlarth  qti'cprouve  l’envoi  de  relie  feuille; 
nous  supplions  nos  iecirura  de  ne  poinl  t'înquirter  de  res  dé* 
lais;  le  aervire  de  la  poste  ne  cadrant  pas  toujoiirs  avec  ce- 
lui de  rrniprimerie,  nous  faisons  insérer  cet  avis  pour  répon- 
dre k lo<ia  eeut  qui  nous  écrivent  sur  cet  objet,  parceqii'il 
nom  est  impossible  de  répondre  à chicuo  d'cui  eu  parliculier. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D*  Stockholm^  U 80  m<rr«. Le  rot  est  monté  diman- 
che dernier,  k cinq  heur»  du  matin , h bord  de  son  yacbt, 
et  a fuit  voiUr  pour  la  Kinlaude,  par  un  assez  bon  venl. 

Hier,  le  prince  rojal  de  Suède  s'eU  rendu  en  grand  ror- 
tége,  et  earurlc  de  deux  escadioiis  de  la  cjsalerio  bour- 
genisc,  k rbùtel-üc>tilte.  où  tous  les  magi'<Iiats  et  les 
aiH  ieti»  atiib  nl  ordre  de  s'assembler.  Là,  S.  A.  R.  fil  faire 
la  lecture  d'une  hlire  que  Ir  roi  lui  avail  remise  asant  son 
départ,  et  dont  l'objet  était  de  remercier  les  bnurgi'uis 
d'atoir  veillé  à la  garde  de  sa  personne,  de  la  famille 
ro)alu  et  de  la  capitale,  et  de  les  exiiorier  à coniinuer  les 
mêmes  soins  pendant  la  nouvelle  camp:igne.  — Le  grand 
goinerneur  de  Stockholm  a répondu  par  un  discours  ana- 
Ir^uc  à la  ctrconstance,  ainsi  qu'un  dès  quatre  bourgmes* 
1res  et  un  des  cinquante  arKien*. 

Du  3 dtrn'f.  — Les  pilotrs-côliers  qui  ont  conduit  le 
yacht  du  toi  sont  de  retour  depuis  hier.  S.  M.  est  arrivée 
le  lundi  Soir,  29  mars,  à l’entrée  des  slurcsdc  Finlande; 
ma'.s  elle  sera  obligée  de  faire  quatre  à cinq  milles  sur  U 
glare,  p<iur  parvenir  jusqu'à  AIm. 

Il  court  dans  cette  ville  la  relation  suiranlc  d’une  espé* 
dilion  faite  par  deux  frtqtaies  suédoises  à [leu  de  distance 
de  Revel.  On  soit  an-si  que  ces  doux  frégates  sont  rentrées 
depuis  dans  le  port  de  C^rlscrona,  saus  avoir  éprouvé  au- 
cun accident. 

£xfr<n'f  journal  dt  Stoekholm,  U 37  mart  1779. 

• Le  baron  01aiis*Rudotphc  Cédestrom,  cnpîtaine  de 
ramiraiité,  a envoyé,  par  le  courrier  qui  est  arrivé  hier, 
un  rapport  daté  de  'a  rade  de  llango,  le  19  de  ce  mois, 
qui  annonce  qu’il  est  parti  avec  les  deux  fr^ates  à ses 
Müres,  Jaramaê  et  UUo~F^rt€n,  le  16  au  soir,  par  un 
vent  fort  du  nord.  Le  17  au  malin  il  rlécouvril  Ragersik, 
rl  jeta  l'anric  à mue  heures  stir  le  fort,  à nno  demi-portée 
de  canon.  Il  détacha  le  lientcnant  retrrscii  et  renseigne 
Aieovilo,  avec  trente-cinq  soldats  cl  vingt  malctols,  pour 
donner  i’as«.aul  par  terre  an  fort,  cl  M les  fit  s-'cimder  par 
un  p.ireil  nombre  qu’il  dc'arha  de  la  frrcale  UHa'l'rrseni 
ces  dt'rnic'S  cmirnl  commandés  p,»r  l'eioeigne  î'ford'ti-dL 
Ausvilùt  que  les  habitants  ont  aperru  ci-s  iroujvcs,  une 
quantité  de  soldais  sortirent  de  la  ville  pour  courir  au 
fort,  mais  furcut  contiainLs  de  letourrver  sur  leurs  pas, 
après  qu'on  leur  eut  iâdté  quelques  bordées  des  frégates. 
Les  Suédois  finpoilèrenl  le  fcM’t,  et  les  soldats  i-l  ouvriers 
qui  y étaient  prirent  la  fuite,  sans  liicr  un  seul  coup. 
De  vieux  tnvaltdrs,  qui  ne  puuv,iienl  pas  fuir  aussi  vile 
que  les  autres,  funnit  faits  prisonniers,  mais  relâchés  aus- 
sitôt. On  arbora  le  pavillon  suédois,  et  le  feu  des  frégates 
cc&sa.  Un  moment  après  on  remarqua  que  les  Rnsaes  se 
ravsrmblaicnt  en  très  grand  nombre  derrièn'  une  maison 
de  pierre,  rl  fiiisaient  mine  de  marcher  au  fort.  f.e  feu  des 
frégates  les  força  de  se  retirer,  et  la  maLon  qui  leur  ser- 
vait de  rempart  fut  détruile.  l)n  qoarl-d’hcure  après  on 
vit  venir  un  ollicier  tenant  un  drapeau  blanc,  et  on  nper- 
çut  plusieurs  dr.ipeaux  blancs  dans  quelques  endroits  de 
La  ville.  Le  feu  cessa  aussih’t,  apn'-s  quoi  le  lieutenant 
Petersen  envoya  U.  Arcuviio  au  baron  de  Uédeslroui,  pour 

1'*  AVj’ic.  — Tome  If\ 


! lui  donner  avis  que  le  eorrmandant  russe  voulait  capitu- 
ler, et  deroamlait  quelles  comlilMms  il  pnuva  l nbicnir.  Il 
lui  fut  répomlu  qu'il  falail  que  tous  les  niiigasius  et  vais- 
ST'aux  appartenant  à rimpératrice  fussent  mis  en  f u en 
moins  d’une  benrr;  qu’il  efil  à [inyrr  4,000  rfmbl»*s,  et  que 
la  gani'sofi  se  rancrrail  dans  un  endioit,  sous  le  canon 
des  frégates;  que  s'il  remplissait  res  conditions,  on  ne 
ferait  aucun  mal  ni  aux  habitants  ni  à la  garnison;  mais 
que  si  l'on  faisait  le  moindre  dommage  .vox  irmipiss  dé- 
barquées, la  ville  serait  aussildt  mise  à feu  et  à sang,  et 
qu'on  ne  ferjtl  point  de  pardon.  Le  commandant  nrcepta 
CPS  conditions,  mais  Uraporisa  longtemps  «ans  Ipsrcnq'Ilr. 
Cependanl  ü arrivait  beaucoup  de  g'iis  dans  la  ville;  et 
comme  la  garnison  érail  de  trots  omis  hommes,  que  !c 
vent  du  nord  commençait  à devenir  fort,  et  qt:e  le  eapi- 
taine  ciatgnait  que  ses  frégates  ne  restassent  engagées  dans 
1rs  glaces,  il  envoya  l’•'n^eigne  RskoHn  au  lieutenant  Pe- 
tersen, avec  ordre  d’endouLr  tous  le*  canon-',  de  marcher 
au  fort,  et  de  mettre  le  feu  aux  magasins  et  de  se  rembar- 
quer, et  l’ensi'igne  Arcoviio  fut  envoyé  au  comm.Tndanl, 
pour  lui  re|irocher  sa  lenteur  à r>  mplir  les  conditions  qu’il 
avait  acceptées.  Le  l>euten;>nt  exécuta  aii-sildi  ses  ordres, 
et  le  commandant  envoya  m me  d.*s  gens  avec  des  matières 
cnmbti-iibles  pour  rembrasement.  On  brfila  un  grand  ma- 
gasin rempli  d habits  pour  l’armée,  de  inunilinns  de 
guerre , d'instruments  pour  ta  ronstnirtion  des  vaisseaux , 
etc. , le  tout  se  montant  à une  tri>s  grande  valeur.  Un  antre 
magasin,  qui  conlcuait  cinquante  mille  mnids  de  blé, 
quatre  cenls  miUs  , beaucoup  de  charpente-  destinées  à 
construire  des  chaloupes  canonuièics  et  des  bombardes, 
fut  aussi  la  proie  des  flammes.  PemIanI  que  l’enseigne 
P.skoiin  était  A terre,  il  d>  couvrit  une  batterie  de  huit 
pi  ces  de  canons  de  doure  et  de  dix*huit,  hqurlk'  était 
couverte  de  braitcbages.  On  cnrloua  le  canon  au  même 
instant.  Le  nombre  de*  canons  qui  ont  été  encloiiés  dans 
celle  expédition  SC  monte  à qnarante-neurpiices  de  douze 
cl  de  dis-hiiit,  etc.  Ola  fini,  les  troupes  sc  renibni  qiièi  enf, 
le  capitaine  fil  lever  les  voiles,  et  revint  avec  les  deux  fré- 
gates, le  19  au  matin , à la  rade  de  Mungo,  où  il  mouilla. 

• Tous  les  olBcirrs  ont  montié  lieancoup  d'habileté  et 
de  fermi  lé  dan*  c«  ir«  affaire,  rl  la  conduite  desso  dalsa 
enib'TemenI  lépoudn  à relie  des  chefs;  c'est  pourquoi 
S.  M. , au  prcmiA‘1  avii  qu’ell*»  en  .i  reçu , a n-  romé  le  ba- 
-on  de  Ceileslroin  m.ijor  de  ramiraulé,  cl  t’a  fait  cheva- 
lier de  l'.»rdrc  rfe  riCpre.  Le  lietitctianl  Pelerwn  a ntssi 
élé  fait  chovallrr  du  m.-me  ordre.  L<s  en«cignes  F.«knlin  et 
Aicovito  ont  élé  avancés  au  grade  rtc  beulennnt.  S.  M.  a 
chargé  fs  A.  R.  le  duc  de  Suderraanic  de  remetlic  de  sa 
part  les  épées  dont  II  lui  a plu  Imnorcr  les  ensi  ignés 
Nordsiedt,  Weisbi  rner,  Llllcjcquist  et  Olofson,  comme 
une  preuve  du  bon  plaisir  avec  lequel  elle  a appiis  leur 
bonne  conduite.  » 

POLOG^E. 

De  / ar*un>,  te  81  mora.  — Le  traité  d'alliance  entre 
la  rcpubliqne  et  le  roi  de  Pt  u-s«  a éié  agréé  cl  ratifie  dans 
ra8*'-mhli*e  de  la  dièie,  à la  sé-mcc  de  ^8mcd■  dernier.  Ce 
traité  a été  envoyé  à Berlin  le  même  jour,  et  le  courrier  a 
élé  rliargé  (le  remettre,  de  la  part  du  roi,  à M.  le  piiucu 
Sabii<mi<sski , miiiKlre  de  la  lépublique  à celte  tour,  les 
marques  de  l'otdie  de  rAicle-f’lauc , comme  une  u .srqne 
de  U -alisfa>  tion  que  Ha  Maie-léa  re-sentie  de  raclivitù 
qu’il  a lui-e  dans  !>■$  négociations  dont  il  Hait  chargé. 

A h séance  d'hier,  le  roi  a fait  un  (IUcour«  pour  porter 
les  esprits  A la  clémence,  et  il  a élé  décidé  que  le  prince 
Poniii'ki  sciait  provisoirement  élargi. 

On  dil  que  les  troupes  pni-si«  nm-s  se  rasM>ml  lent  dans 
la  SiUSic,  cl  que  M.  le  général  Davig  s’esi  cantonné,  avec 
un  corps  de  d«uic  mille  hommes,  dans  le*  environv  de 
Plcss.  Les  troupes  auliirhicnnes  ne  laucmblnii  rie  leur 
ràlê  sur  1rs  iiontières  de  ia  Gallicic,  et  ne  sont  qu'à  cinq 
milles  de  Pies*. 

Les  Etals  ont  nommé  ministre  de  la  répiiblique  auprès 
des  Ftat'-fùnéranx  rte*  Provlnccs-Unies  M.  Ogin^kt,  fils 
du  feu  cbaU'Iatn  de  Fruuck. 
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FRANCE. 

De  Paris.  — Lr  18,  uimlanu'  la  marquise  île  Cfly 

• eu  riicHinrur  li  étrr  préscnlt^r  à Leurs  Majestés  et 

• la  ramille  royale  par  madame  la  comtesse  d'As* 
tOT(r. 

LeUrei  patentes  du  rnf,  dumu^es  à Paris  le  24 
mars,  sur  un  décret  de  l'Assrinblée  nationale  du 
22  mars  1790,  concernant  la  suppression  de  l'exer- 
cice du  droit  de  innr<|ue  des  cuirs,  à compter  du 
1er  avrJ  1790,  et  rabonnement  généra)  dudit  droit, 

firovisi'iremeut  et  pour  la  présente  année  1790  seu- 
ement. 

Idem^swrXt  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,conrernanlla  suppression  du  droit  de 
marque  des  fers,  à U fal)ricnlion  et  mi  transport  dans 
rinlerieur  du  royaume,  à compter  du  l«f  avril  1790, 
et  à i'nbomieineiil  dtirlil  droit,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  ITOU  5u*iilement. 

Idem,  sur  le  déerel  de  l’Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernant  l’abonnement  général  des 
droits  sur  les  huiles  et  savons,  au  passage  d’une  pro- 
vince dans  un  autre  rnvauine,  pruvisuiremeut  cl  {Mur 
la  |>réseute  aimée  1790  seulement. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  VAssembUe 
nationale,  concernant  la  diririon  du  royaume. 
Départementde  la  Haute- Loire. — L’Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  lu  ville  du  Puy.  Il 
est  divisé  en  trois  districts  dont  les  chels-lieux  sont: 
IePuy,Brioude,Ysseiigeaux.  La  première  assemblée 
délibérera  si  Yssengeatix  doit  être  déliiiitivemenl 
chef-lien  du  district,  et  pourra  prupo^^er  la  division 
des  établissements  de  ce  district  cuire  iesdilTércutes 
villes  qui  ysoiitsilut  4>s. 

Hépar/emenf  de  ta  L,oire-/n/érieure.  — L’assem- 
blée de  ce  ilépartement  se  tiendra  à Nantes.  Il  est 
divisé  en  neuf  distriets,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis.  Ch.ltenuhriant , Blain.  Savonay, 
Clissou,  Guéraudo,  paiiubu-'ur,  Machecoui. 

Pirii,  le  17  avril. 

• Messi^'urs,je  vou.s  prie  de  vouloir  bien  instruire 
le  public  d’un  lait  des  plus  étranges,  sur  lequel  cha- 
cun conclura  à sa  manière,  mais  dont  je  vous  garan- 
tis la  certitude. 

• Une  personne  très  exacte  et  très  -sûre  m’écrit  de 
Metz,  en  date  du  lundi  12  de  ce  mois  : le  bruit  court 
CH  re//e  ville  yue  ^Assemblée  nationale  n'esl  pas  en 
sdrefé , el  que  quelques-uns  de  tes  membres  ont 
couru  des  dâugrrs, 

• Or  cette  personne  habite  une  maison  religieuse, 
et  crmsi^queimneiit  n'o  pas  eu  les  nou\elles  de  la  pre- 
mière main  ; il  est  à croire  que  ce  bruit  si  réiiandu 
courait  déjà  In  ville,  au  moins  la  veille  de  la  aate  de 
sa  lettre,  c'est-à-dire  le  dimanche  11. 

• El  cependant  IVflervescence  jiopulairc  contre 
M.  l'übbé  Mnury  n'a  eu  lieu  que  le  manli  l.à  au  soir, 
en  sorte  qu’on  ii’a  pu  en  recevoir  la  nouvelle  à MeU 
que  le  jeudi  l!i,  par  un  cuurriei  extraordinaire,  el 
qu'on  ne  la  recevra  par  la  poste  que  dcinain  18. 

• D'où  il  résulte  que  la  publicité  de  cet  événement, 
à Metz,  a devancé  de  cinq  i«mrs  au  moins  la  possibi- 
lité de  l’apprendre  par  des  voies  naturelles,  eide 
trois  jours  son  existence  même.  Des  frondeurs  diront 
sans  doute  que  cela  décèle  un  projet  combiné  à l’a- 
vance par  MM.  du  clergé  et  leurs  amis,  d’exciter  du 
tumulte  hors  et  dans  l'Assemblée,  au  sujet  des  biens 
ecclésiastiques,  el  de  se  faire  injurier  de  loin  nar  *e 
)ieuplr,  sons  la  garantie  bien  prévue  de  la  garue  na- 
tionale, alin  d'amener  une  üiversion  favorable  et 
peut-être  la  dissolution  du  coips  ronstitiiaiit , et 
qu’en  attendant,  et  à tout  hasard,  ils  outrcjiandu 


<vt|p  nourelle  dans  les  provinces  frontière*,  pourje- 
ter  du  louche  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

• M.'tisiiou.s  nous  garderons  bien,  messieurs,  de  ti- 
rer une  pareille  cons4’quencc  : vous  aimerez  mieux 
penser  avec  moi  que  Dieu,  voulant  récompenser  l'a- 
mour pur  des  gros  bénéficiers  pour  les  biens  de  l’E- 
glise, leur  U récemment  accordé  le  don  de  prophétie. 

• J'ajmiterai,  pour  tranquilliser  MM.  Icsévéqms, 
que  l'on  n’a  pas  plus  d'inquiétude  sur  leur  sûreté  à 
Metz  et  à Nnnev  que  dans  la  capitale;  ipi'on  y ;)er- 
sislc  à croire  l'Àssemblée  nationale  parfaitement  li- 
bre , el  A aimer  les  bons  Parisiens  de  tout  son  cœur. 

• Signé,  AKTnoiNB, 
membre  de  VAstemblée  nationale.  • 

{Ej-trait  du  Journal  de  Paris.) 

De  Grenoble. — La  réunion  de  raniiée  fédérative 
a présenté  ici  le  spectacle  imposant  d’boinines  qui 
accourent  de  toutes  parts  au  signal  de  la  liberlë  : il 
y avait  des  députations  du  Lyonnais,  de  la  Bresse, 
du  Bugey,  du  Forez,  de  la  Bourgogne  et  du  Viva- 
rais;  ils  ont  tous  été  reçus  avec  les  acclamations  et 
les  applaudissements  les  plus  vihi,  et  IrabilleLs  de  lo- 
gement leur  ont  été  distribués  par  la  inunicipnlité. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  parmi  les  citoyen* 
tardifs,  à qui  la  révolution  donne  de  l’humeur,  il  y 
en  a quelques-uns  qui  refuwient  le  logement,  ou 
qui  en  offraient  d’indeceiiLs  ; mais  la  municipalité  a 
lait  cesser  ces  prociHIés  irréguliers.  Nous  nVnlrerons 
pas  dans  le  détail  de  l'auguste  cérémonie  du  ser- 
ment; mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  la  lor- 
miile  de  ce  serment  avait  été  rédigée  par  huit  à neuf 
membres  du  comité  militaire  de  la  milice  nationale 
de  Grenoble,  et  qu’ils  avaient  soustrait  à tous  les 
regarnis  celte  formule,  dont  on  ne  lit  la  lecture  qu'au 
moment  de  la  prononcer,  afin  de  savoir  si  elle  con- 
venait à tout  le  monde.  L’esprit  public  a fait  trop  de 
progrès  pour  ([IIP  les  prineipes  Impairiniiqnes  qu’on 
y avait  adroitement  gli'sés  échappassent  ii  tineuml- 
iitiide  que  le  patriotisme  venait  de  rassenilder.  Une 
réoliimation  generale  a fait  rejeter  la  formiile;  on  la 
corrigea,  et  le  serment  fut  prononcé  d’un  accord 
nmiimne.  Due  illumination  giiiérale  et  une  fêle  ina- 
giiilique,  donnée  par  M.  Dolle,  commaudaiil  du  la 
milice,  ont  terminé  celte  heureuse  JniiriuT. 

De  Strasbourg,  le  11  avril.  — On  m.inde  que  le 
résultat  des  prooès-verliaiix  des  miitize  assemblées 
partielles  de  la  commune  est  pour  ueiniiiider  la  non- 
.'idmission  des  juifs  à l'étal  de  citoyens  actifs.  Dix 
per8aniie.s Seulement  ont  os<’  être  d'uii  avis  ivmtraire. 
Il  y a plus  : c'est  que  huit  de  uos  assrmbléfs  ont 
aussi  demandé  unniiiineincTil  l’expulsion  des  famille* 
juives  étiiblies  dans  cette  ville,  en  vertu  de  leltiTs- 
patentes  du  roi,  enregistrées  au  conseil  souverain. 
En  eonsi^ueiice,  le  corps  numieinal  a écrit, le  8,  au 
pré»;i«|enl  de  l'Assemblée  natioiuile,  pour  le  préve- 
nir du  vœu  unanime  de  la  commune,  cl  le  prier  de 
suspendre  toute  délibération  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune de  Stiasitourg  ait  fait  coimatlre  à 1 As.S4’mIdéc 
ses  motifs  de  s'op|H»v(‘r  h radmi'>H4on  des  jnils  u l’élai 
de  citoyens  Mctils,  et  même  à ce  qu’ils  puissent  avoif 
doiniciiedanseelte  ville. 


administration. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  reprétenlants  de  la  commune. 

Le  8 avril,  les  électeurs  présentèrent  le  buste  do 
M.  le  maire,  exécuté  en  niariire , à ritssemlilée  de 
la  commune,  ptmr  être  placé  dans  la  salle;  ce  qui 
fut  exécuté  après  iiu  discours  relatif  à la  circon» 
stance,  que  prononça  M.  l'abltc  Bertolio,  alors  pré- 
sident. 

I Ou  donna  le  même  jour,  aux  daines  La  Croix, 
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B«aapr^,  CoHinct,  Dreuner.  Carpentier,  la  médaille 
civique,  cüiiimo  buniies  citoyennes.  Sur  la  motion 
d’un  membre  de  rassemblée  , on  pronosa  de  leur 
faire  offrir  cette  médaille  par  madame  de  Lafayettc; 
M.  le  commandant-général  dit  alors  : «Je  ne  von- 

■ draia  pas  priver  madame  de  Lafayette  du  plaisir 

■ d'embrasser  ces  dames  à qui  vous  accordez  une  ré- 

• compense;  mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  le 

• plaisir  de  recevoir  une  médaille  d’une  de  ses  con- 

■ citoyennes  avec  l'honneur  de  la  tenir  de  la  maio 
« du  président  de  la  commune.  • 


Conseil  de  ville* 

L’affaire  du  théâtre  de  Monsieur  est  enfin  termi- 
née. Les  entrepreneurs  de  ce  spectacle,  pprès  avoir 
essuyé  des  délais,  des  retards,  des  renvois  pour  la 
permission  de  construire  leur  salle  rue  Feydeau; 
après  la  di.sctission  de  leur  cause  à l'a.'^mblee  de  la 
commune,  la  noiinuatioii  de  commissaires,  l'audiliuii 
de  leur  rapport;  après  les  vérilications,  lesdesamtes 
sur  les  lieux,  et  toutes  les  formes  et  précautions  exi- 
gées pour  donner  à leur  établissement  la  solidité  et 
la  légalité  convenables;  après  tant  de  soins,  les  en- 
trepreneurs sa  voyaient  a la  veille  d’une  banque- 
route forcée,  et  le  public  prêt  à perdre  un  amuse- 
ment qui  paraît  avoir  été  en  possession  de  lui  plaire 
dès  son  origine,  lorsque  le  dépnrtemcut  de  ptdice 
crut  de  son  devoir  de  porter  au  conseil  de  ville  !a 
permiNsion  qu’il  a d(»iu<  e pour  l'établir  rue  Fey- 
deau, et  (le  le  l'cviHir  de  l’autorité  du  corps  munici- 
pal : cc  qui  a etc  exécuté  le  IS  avril  à la  presque 
unanimité  de  tous  les  membres  du  conseil,  c'est-à- 
dire  que  di'UX  sculemeut  deuiandaient  l’ajouru»* 
meut  ù un  autre  tein)M. 

En  couséquencc  de  cet  acte  de  justice,  les  entre- 
preneurs vont  sur-le-cliainp  mettre  en  activité  leurs 
moyens  : ils  ont  plus  de  500,000  liv.  effectifs  en 
dépôt,  que  cette  entreprise  va  jeter  dans  la  circula- 
lioii  et  rép.nrlir  entre  la  clas.se  (le  journaliers  qui  ont 
le  plus  besoin  de  salaires.  Le  tliéàtre  sera  construit 
de  m.iuière  à embellir  le  quartier  sans  gcuer  la  voie 
publique,  qui  S(Ta  mémo  agrandie  au  moyeu  des 
dispo.siliotiS  adoptées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ilàitt  de  l'ameienne  éducathn  dévoiUi  ti  réfnrmh  par 
te$  profrà»  dé  ta  rniion  ; par  M.  de  Gratitbe , au  rolléirc 
deLoui»>](s<fiand,  avcrceileépi(rrapbe  : «Un  liera  me  blâ- 
mera, un  tiers  m’approuvera,  un  tiers  méjugera.  Peti  lui 
importe  à qui  tombe  un  plu«  grand  (>nnliciir  en  part.nge, 
pourvu  qu'il  concoure  au  plus  giand  bonlieur  de  tous; 
c’est  le  preiiiPr  Inléret  du  '«ge,  apn's  l’Inlérii  privC;  car 
cliacun  m partie  de  son  es}H'('C,  cl  non  d'un  antre  indi- 
vidu. ■ ( Emile  de  J. «J.  Roii'srau,  liv.  A.)  A P.nis,  chez 
rameur,  au  college  de  Lotiis-le-Grand  ; et  ebez  M.  Dcscnne, 
au  Palais-Royal.  Prit:  20  s. 

Kcolé  if/4rehiteeture  rurate,  ou  />fnns  par  lesquelles 
on  apprendra  sol-méme  à bâtir  solidement  les  maisons  de 
pliisit  ur$  élages,  avec  la  terre  seule  ou  autres  malériaui 
l<s  plus  communs  et  du  plus  vil  prix  ; par  M.  F.  (Àiinle- 
rcaiix,  ancen  C'iimalcur  d'inimcublea  de  la  campagne. 
A Paris,  chez  rutiU-ur,  rue  Verte,  n*  15.  1 vol.  iu-8*  avec 
i:g.  et  planclu'S.  Prix  : 2 liv.  8 s. 

O pn-mtor  volume  d'une  collectlnn  considérable  qui 
formera  un  cours  complet  d’atdtileclure  rurale  contient 
la  description  de  la  maui^^e  de  bfttir  en  pisé  ; méthode  peu 
«oonuc  en  France,  et  cependant  très  avantageuse,  puis- 
()u'(-1le  réunit  la  soirdilé  à la  lurHlicité  du  prix.  L'auicur  a 
consarré  sa  vie  à érudier  rarchiteclurc  rurale,  et  plusiturs 
rompagnles  savantes  lui  ont  décerné  dos  prit.  Mai-,  de  tout 
ti-mpt  nn  a récompensé  les  cnnstrncleurs  d > palais  $ on  ar- 
cumulail  sur  eux  les  Iwnncurset  1rs  bienfaiis;  et  Pliommc 
qui  a consacré  ta  vie  et  la  majeure  partie  de  sa  fortune 
pour  améliorer  ka  k^cmeets  du  peuple,  n’a  reçu  que  des 


d^obts  sons  l’ancien  régime  i on  peut  être  sfir  que  ton 
nom  n’est  pas  sur  le  Livre  ruiige. 

(Cei  ai  iiele  eat  de  M,  Heynier,) 


LYCÉE. 

T>ans  sa  dernière  séance,  M.  de  Lacroix  a fait  un  tableau 
historique  delà  Suède;  il  a po>nv*  combien,  malgré  de 
sag(M  règlent*  nis  et  un  plan  de  cruistitulioii  bien  conçu, 
cet  P.lat  avait  essuyé  de  vicb'itudt's  et  de  troubles  dans 
sou  adininisiralioii  : U a terminé  son  üi-coun  par  ces  ré- 
(lexioni  t 

< De  quoi  nous  a servi  cette  politique  si  louée,  si  exaltée 
sous  un  minblre  qui  n'e^t  plus  P 

a Pi  ndaut  plus  de  vingt  ans  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  tonte  son  aiti-ntiun  vers  le  Nord,  cl  y a dirigé  Min  in- 
fluence. Qu'en  csl-il  résulté  P (^it'il  a engairé  la  Suède  dans 
des  guerres  qui  lui  ont  été  funestes;  qu’il  a tiré  le  Turc 
de  son  soonnril,  et  l'a  excité  à déployer  «i*s  forres  contre  la 
C/aritieqiii  on  • trinmplié;  qu'il  a retardé  la  conclii>.inn 
d'un  traité  d’alliance  qui  existe  aujourd’hui  entre  l'Angle* 
tme  et  la  Siù-de. 

« Que  de  nunz,  que  de  ralanités  ne  sont  ensuivis  de 
celte  politique  meurtrière,  de  celte  fiireur  de  dominer 
dans  un  royaume  étrangsr  1 La  Suède  d visée  en  deux  fae- 
tiom»  qui  se  sont  conttaaitues  et  n’ont  fait  que  le  malheur 
de  leur  patrie,  au  lieu  de  songer  g ré^varer  se«  pertes  et  à 
reweltre  l’ordre  dans  ses  finances;  un  bon  prlnc<',  qui  ne 
deinaiidail  qu’ù  riisier  paiMbJement , a éié  agité,  tour- 
menté sur  son  trône,  et  l'esl  vu  sur  le  point  d’en  descendre 
pour  complaire  à sun  ûllié;  des  torrents  de  «ang  ont  été 
répandus  |>ourae  disputer  des  déserts  ou  l'empire  surdos 
brigands;  la  puissance  de  la  Russie,  que  l'on  voulait  affai- 
blir, s' est  accnie  par  ses  succès. 

« Qu’a-l-eile  empêché,  celte  grande  Inlluenre  dans  te 
Nord , dont  notre  minblère  était  si  vain  ? A*(Mrlle  prévenu 
le  partagi*  de  la  Pologm-  et  l’agriindîssetnenl  de  trois  Etals 
rivaux?  Elle  n'a  servi  qu’à  les  accélérer.  Cependant,  que 
de  millions  ue  nous  a-t-elle  pas  cobié,  que  de  moments 
précieux  n’a-t.clle  pas  enlevés  aux  soins  iulérleurs  de  notre 
empire  I Les  sommes  immenses  que  nous  venions  en 
Sut-de»  en  Turquie,  si  nous  h>s  eussions  employéps  à faire 
défricher  les  terres  incultes  du  royaume,  à creuser  de<  ca- 
naux, à améliorer  le  sort  de  nos  soldats,  à perfectionner 
Doaroaimractiires,  quel  intérêt  la  France  n’ouraii'^lle  pas 
recueilli  de  ce  numéraire  peixlu  cher  l’ét  ranger  I Nous 
eussions  été  plus  riches,  et  la  Suède  eût  été  plus  brureuse. 

■ Nous  ne  savions  pas  nous  gouverner,  et  nous  voulions 
gouverner  les  autres]  Nous  donnions  notre  argent  aux  sé- 
nateurs de  Suède;  n’aurait-il  pas  mieux  valu  en  exiger  de 
ceux  qui,  sous  un  pareil  litre,  s'exemptaient  de  payer 
l’impôt  et  aggravaient  celui  de  no<  ciiliivalotirs?  Au  lieu 
de  corrompre  les  dépositaires  de  l'autorité  qui  régissait  la 
Suède,  n’iiirlons-nous  pas  mieux  fàlt  de  pari  fier  ceux  qui 
etcn,ruicnt  la  justice  dans  nos  provioces?  Au  lieu  de  multi- 
plier nos  penrionnaires  chez  l’étranger,  n'eAl-il  pas  été 
plus  prudent  de  réduire  le  nombre  de  ceux  q«i'nn  propa- 
geait dans  notre  patrie?  Il  ne  faut  p.is  se  le  di*4qnuler: 
c'est  par  suile  de  ors  erreurs  pohtiqtu's,  que  nous  avons 
grossi  cette  dette  hnmenvr,  quia  creusé  devant  la  monar- 
chie le  gouffre  profond  dans  h-quel  II  finit  aujourd'hui  en- 
sevelir Uut  de  richesses  pour  le  combler.  • 


ASTRONO.MIE. 

Tout  Parts  était  dans  l'éionuement , au  mois  de  février, 
d’aperrevoir  Vénus  en  plein  jour  i cependant  elle  est  <ou- 
veiit  dans  une  position  semblable.  Si  l'on  regardait  actuel- 
lonent  <mtre  l’orient  et  le  midi , sur  les  huit  mi  neuf  heures 
du  malin,  et  que  le  ciel  fût  aussi  pur,  on  la  verrait  aussi 
aisément  qu’au  mois  de  février,  après-midi. 

Il  en  aéra  de  même  en  1791,  vers  le  42  septembre  au 
soir  et  le  25  novembre  au  malin  : m 1 79S.  vers  le  20  avril 
iOlr  et  le  8 juillet  matin;  en  1794.  vers  le  28  novembre 
après-midi;  en  1795,  le  8 février  avant  midi;  en  1796, 
aux  environs  du  50  juin  au  soir,  ou  du  11  septembre  au 
matin  ; en  1798,  vers  le  7 février  soir,  ou  le  22  avril  matin; 
et  Cela  s’entend  de  quelques  jours  avant  ou  après,  pourvu 
que  le  ciel  soit  bien  pur.  En  général,  il  arrive  une  con- 
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joortion  de  Vénu»  lou#  I«  di*-neuf  mon  ; et  environ  vingt- 
•epl  jours»  <coit  a\anl,  soit  apn’s  celte conionclioo,  Véntis 
se  ttou\e  asscj  piN  de  la  lerre,  el  as'-ci  d'‘pag»V  dis 
rayons  du  wdril,  jwur  brillrr  ce  grand  éclal  qui  sur- 
prend le  public,  si  on  ta  voit  apns  le  cou<  her  du  soleil,  ou 
avant  son  lever,  quand  elle  e>t  dans  les  deii»  |>osiiions  fa- 
vorables ù cette  plus  grande  lumière.  Les  cmuüüons  r>é- 
cCssairc^  pour  qu'elle  y soit  sont  la  maik'ie  d'un  problème 
dont  ou  trouve  lu  solution  analytique  dans  nioii  ,4<rrono- 
snic  el  dans  la  nouvelle  ddiliou  de  V Encydopédie  ^ au  mot 
f einta.  Ds  Lalamn. 


MÉLANGES. 

Au  r^dt<c/cwr. 

Je  suis  un  vieux  garçon  retiré  du  inonde,  vivant  à la 
earapagne,  occupé,  sans  ducuup  vue  d’inlèrét,  à faire  et  & 
méditer  dos  projets  de  bien  public.  A ce  dernier  litre, 
monsieur,  n'ai  je  pas  droit  à un  petit  coin  de  votre  feuille? 
Je  veux  TOUS  parler  de  moi  et  des  petits  accidents  que 
m'allirc  cliaque  jour  mon  zMe  pour  la  révolution.  Je  la 
prédisais  il  y a quatre  ans  ; aujourd'hui  qu'elle  se  réalise, 
elqu'à  moins  de  délirer  on  voit  évidoninient  se  pré|)arer 
un  nH'ilIcur  ordre  de  choses,  quelquL>?-uns  de  mes  amis 
persistent  à me  refuser  les  honiH'urs  de  la  prophétie,  et 
bsaucoup  m'ont  délaissé  comme  nn  vieux  fou  qui  les  en- 
nusail  de  ses  rêves  d'bomme  de  bien. 

(>la  m'iifllige  ; il  y a parmi  eux  des  gens  d'ailleurs  esti- 
mables. riusieurs,  alarmés  depuis  longtemps  des  fautes  du 
ministÀ-re.  et  convaincus  comme  tout  le  monde  de  la  né- 
Cissité  d’tme  grande  et  prompte  réforme,  cherchaient  des 
reniétics  dans  le  président  de  Montesquieu.  Ils  regardèrent 
comme  un  premier  syroptAme  de  folie  mon  opinion,  que 
r£4pi)t  des  Lois  n'expliquait  et  ne  cherchait  qu'à  justifier 
les  lois  faites,  cl  que  rct  ouvrage  de  génie  ne  devait  que 
nous  mettre  sur  la  voie  pour  en  créer  de  meilleures. 

Prévenus  pour  ce  qu'ils  appelaioit  des  balances  de  pou- 
voir, ils  m'en  voulurent  de  ce  que  l’Assemblée  nationale 
u'avait  pas  jugé  à propos  d'adopter  pour  notre  continent 
le  sysit'me  constitutionnel  que  les  Anglais  avaient  admis, 
il  y a un  siècle,  dans  leur  île. 

L’Assemblée  nationale  n'a  pas  fait  un  pas,  ni  publié  un 
déci  <1,  qu'elle  ne  m'ait  fait  perdre  un  ami.  Un  d'eux,  homme 
ciuisidéré  dans  tons  les  clubs  du  Palais-Rovtl  pour  sa 
douce  philanthropie,  mourut  de  chagrin,  au  moment  de 
la  convocation  des  Elats-Généraiix,  quirnd  il  vil  les  parle- 
ments tenter  inutilement  de  saper  l'édifice  qn'eux-mêiDes 
avaient  demandé  qu'on  élevât  à la  félicité  publique. 

Un  antre,  qui  avait  déi>Ioyé  un  lèle  el  une  éloquence 
infatigables  à munir  le-  l<on«  citoyens  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  est  mort,  saisi  de  fraveur,  en  voyant  un  grand 
peuple  armé  recevoir,  au  milieu  des  transports  d'allégrcsae, 
son  bon  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Ceux  qui  vivent  encore  me  aonl  demeurés  attachés  jus- 
qu'aux difféniiles  époques  delà  révolution  où  ils  ont  jugé 
6 propos  de  changer  leur  façon  dépenser.  Un  brave  eiclé- 
siasiique,  qui  avait  soureot  plaidé  vigoureusement  la  cause 
du  bien  public,  quand  il  fallait  du  courage  el  même  de 
l'andacc  pour  le  tenter,  ne  pnl  me  pard"imer  de  g-rder 
des  opinion-  qui  ci-ssèrenl  d’être  les  siennes  d' s qu'il  se  vit 
exclu  de  la  d<'pula<ion  de  Versailles,  qu'il  avait  tout  fait 
pour  ibtenîr;  il  n'aiiendit  pas  même  la  suppression  des 
dîmes  pour  se  brouiller  avec  moi. 

Un  gentilhomme  que  j'avais  peine  à contenir  quand  il 
s'emportait  contre  raristorralie  des  nobles,  ccs'h  de  m<' 
voir  en  entrant  maigre  lui  avec  son  ordre  dans  la  chambre 
de^  coiiimures. 

La  priNC  de  la  Raslilic  el  la  fuite  des  nouveaux  min'istres, 
h laqui'lle  Je  puis  bien  prouver  n'avoir  eu  aucune  part,  m'a 
prive  des  visites  d'un  umi  honnête  et  veitueux,  que  jere- 
grcllerai  toujours,  si  un  nouveau  changement  d'opinion 
De  me  le  rau  vnc  pas. 

La  nuit  du  & au  3 août  m'a  été  aussi  funcsle  qu'au  clergé 
et  à la  OoliU'S'C:  et  l'arrivée  du  roi  à Paris  a manqué  de 
me  faire  abandonner  ma  retraite,  et  fuir  en  .Suisse,  dr-- 
lais^  de  tous  ceux  qui  devaient  être  la  consolation  de  ma 
vieillesse. 

Je  compte  pour  rien  tous  les  autres  petits  accidents  qui 


me  sont  arrivés,  et  dwit  mon  altacbemenl  à la  révolution 
est  si’ul  la  cause.  L'eipril  de  curiosité  m’ayant  souvent 
entraîné  ver»  Paris,  je  me  portais  volonticr»  dans  les 
groupes  (lu  {Hniplc,  partout  où  je  le  voyais  agité  et  le  pins 
tumultueux.  Au  rniliiMi  de  ces  mouvements,  avec  l'hu- 
meiir  qmsiioiiiieuse  d <nl  le  ciel  m'a  doué,  j'ai  plusieurs 
fois  manqué  d'«lrc  assommé  et,  qui  pis  est , d'être  piis 
}>our  un  aristocrate,  malgré  la  cocarde  nationale  qui  attes< 
tait  mon  patriotisme. 

Je  n'en  su»  pus  moins  demeuré  inébranl.vblo  d ins  mor 
opinion,  el  celle  constance  de  principes,  même  en  France, 
doit  tôt  ou  (atd  me  valoir  quelque  distinction  et  tn’aliiref 
de  l'cslimo. 

Je  me  suis  dit  : Mes  amis  avaient  tant  d'esprit  et  de  rai- 
son quand  ils  tenaient  avec  moi  pour  la  ^mic  cau^el 
Rr'>lon<T-y  atiaché.  Apri’s  qu'ils  auront  épuisé  toutes  les 
Sotlisos,  l'intéfêt  seul  de  leur  amour-propre  me  les  ramè- 
nera, et  je  n’aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  : amis  n g;ir(1aient  comme  si  imens<S 

nos  auciens  ministres,  que  si  les  nouveaux  ne  sont  pas  dts 
anges  pour  faire  mieux  que  l'Assemblée  nationale,  ils  les 
mépriseront  comme  des  brouillons  et  des  chailalans,  et  je 
n'aiitai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  : Mes  amis,  ceux  qui  aiment  les  dîners 
des  aristocrates,  et  qui  les  nattent,  ceux  qui  ont  des  pen- 
sions. des  bénèliersou  des  emplois  qu’ils  craigoenl  depen 
die,  s’ils  viennent  à bout,  par  leurs  manceuvres,  de  con- 
trarier la  nouvelle  comliiuliriii,  ne  Urdcroul  pas  à s'eu 
repentir , et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  : Quand  mcN  amis  (qui  snot  gens  d'esprit, 
je  le  répète)  seront  bien  dûment  convaiuçus  de  la  prtv 
fonde  déraison  de  ces  bruvanU  poliiiquts  réunis  le  soit 
chez  certains  libraires  du  P.dois-Royal  pour  méditer  les 
Afiesdts  Apôtres,  ils  rougiront  des  excès  de  la  folie  hu- 
maine qui  confond  toutes  les  idées  du  bien  et  du  mol, 
natte  les  passions  pHrüculiè'res,  censure  tout,  et  s'indigne 
également  des  caebols  ténébieux  du  despotisme  et  dn 
grand  Jour  de  la  hbiu  lé;  ils  auront  pitié  d'eux-mémes,  en 
voyan>  de  quelle  cs|>èoe  d'faommes  ilsfurlifivuHesopiDiODS, 
et  je  u'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  : Quand  mes  amis,  excédés  de  leurs  com- 
plaisances pour  de  jeunes  femnus,  presque  toutes  enne- 
mies de  la  révolution,  pour  des  raisons  que  je  ne  dirai  pas, 
s'affiigerunl  de  leur  avoir  sacrifié  un  palriolisnie  que  tes 
plus  raisonnables  de  leur  sciesc  font  un  mérili-  d'aÛiclier, 
je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  : Ceux  de  mes  amis  si  mécontents  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  les  admireraient,  s'ils 
étaient  du  parlement  d'Angleterre  ou  du  congrès  améri- 
cain. Afiendonv  de  la  justice  du  temps  ce  que  ferait  l'in- 
iervallc  des  lieux,  el  je  n'uurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  : J'ai  vu  les  mêmes  hommes , aujourd'hui 
si  injustes  envers  nos  lepri'^sentanls,  «xalter  sans  pudeur 
les  Cal— ne  el  les  Dr — ne  qui  proilîguaienl  l’or  de  i'Ëiat 
aux  courtisans  el  les  insultes  à la  nation.  A}ons  patience, 
la  mode  retourneia  nos  tètes  : le  rhapeau  des  fctnmcs 
prend  déjà  la  forme  des  ca-ques;  la  stérilité  des  esprits 
dans  le  ton  critique  «e  fait  stmlir  dans  tous  les  ct'rcles:  et 
l'on  sera  forcé,  par  ennui,  de  louer  ce  que  les  sot*  de  la 
bonne  compagn  e même  n’auront  plus  le  talent  de  blâmer. 

Je  me  suis  dit  beaucoup  d’antre-  choses  pour  ma  con- 
solation , que  ji’  vous  prierai  de  eommuinqiier  aux  ari'^lo- 
crales,  quand  ils  seront  de  sang-lioîd  pour  les  entendre, 
et  qu'ils  consulleroQt  mieux  leuis  iulérêis  présculs  et 
futurs. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  AVRIL  AU  SOIR. 

Plusieiirt  adresses  sont  lues  à l’ouverture  de  U 
st^ance.  La  ville  de  Clermont  en  Drauvoisis  fait  une 
soumission  d'iin  million  {>oiir  l'acquisition  de  biens 
ecclisiastiqiKS.  La  ville  de  Saiiil-Maxiniio  en  Pro- 
vence, accust’e  d’avoir  pris  une  déliiHTatiun  qui  dé- 
clare infâmes  tous  ceux  qui  achèteront  des  bitns 
ecclcsiaslitiues , pour  prouver  combien  un  pareil 
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bruil  ni  dénué  do  fomle'mrnl , promet  d’arhotor  tous 
les  iimneublesqiii  seuil  h s;i  convenanre.  M.  le  prési- 
dent fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Necker,  qui  an- 
nonce l’ordre  qu'il  a reçu  du  roi  défaire  proclamer 
le  décret  relatif  aux  assignats. 

— D'après  lu  demande  de  M.  Voydel,  M.  le  prési- 
dent est  auloris(‘  à témoigner  au  roi  conibien  l'As- 
seiiibléc  est  satisfaite  de  son  empressement  à s'unir 
aux  travaux  de  l'Assemblée. 

— Une  députation  de  la  Société  royale  d’agricul- 
ture félicite  rAsseiiiblée.  de  la  protection  particulière 
qu'elle  accorde  à la  classe  de  citoyens  la  plus  respec- 
table de  l'empire.  On  ordonne  l'impression  de  son 
adresse  et  de  la  réponse  qui  lui  a été  faite  parM.  le 
président. 

— Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  an- 
noncent qu’ils  ont  donné  leur  démission,  mais  que, 
stricts  observateurs  de  la  loi,  ils  garderont  le  poste 
iusqu'à  ce  que  d'autres  soient  chargés  de  le  remplir. 

— La  ville  de  boissons  offre  de  prendre  pour  10 
millions  de  biens  ecetésiasliques. 

— M.  Prieur  fait  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à M.  lie  Laboide,  lieutenanl-géneral  de  Crccy,  qui 
avait  été  .ijotirne  à la  dernière  séance  du  soir.  L'As- 
semblée met  M.  de  Laborde  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  improuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Créey. 

M.  Merli?«:  Avant  de  faire  le  rapportsurla  chasse, 
qui  était  à rurdredii  jour,  je  prO|>osc  de  décréter  que 
11.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  sup- 
plier d'indiquer  les  lieux  qu'il  désire  conserver  pour 
scs  plaisirs  de  chas.se. 

Le  décret  est  adopté  à Punnnimité. 

M.  Merlin  fait  ensuite  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  féodalité,  Sur  la  chasse. 

«Le  privilège  exclusil  de  la  chasse  a été  supprimé 
p.ir  l'article  III  des  décrets  du  4 août,  et  le  droit  de 
détruire,  sur  ses  possessions  seulement,  toute  espèce 
de  gibier  a été  rendu  à tous  les  propriétaires,  à la 
charge  cependant  de  se  conformer  aux  réglements 
qui  seraient  établis.  Par  un  abus  très  répréhensible, 
la  ehasse  e.st  devenue  une  source  de  desordres  qui, 
s'ils  se  prolongeaient,  pourraient  être  très  funestes 
aux  récoltes.  Tel  est  Irpointd'oiilecomitéestparti: 
il  e>t  bien  loin  de  regarder  comme  parfait  le  plan 
qu'il  vous  propose  ; mais  les  linses  sur  cette  matière 
ne  sont  pas  encore  déterminées. 

M.  Dt;  BoBi-:spiERfic  : Je  m'élève  contre  le  principe 
qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seii- 
leinent.  Je  soutiens  que  la  chasse  n’est  point  une  fa- 
culté qui  dérive  de  fa  pronriété.  Auesitdt  après  la 
dépouillé  (le  la  siiperHcie  de  la  terre,  la  chasse  doit 
être  libre  h tout  citoyen  indisliiictemeot.  Dans  tous 
les  cas,  les  bêtes  fauves  appartiennent  au  premier 
oer'upant.  Je  réclame  donc  la  liberté  illimitée  de  la 
chasse,  en  prenant  toutefoisles  mesures  pour  la  con- 
servation (tes  rt’colles  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  Mouuins  OR  Boqieport  : Le  privilège  de  la 

firopnété  doit  s'étendre  jiis^m'à  empêcher  sur  son 
lénlage  l'exercice  d'aucun  droit  saus  une  permis- 
sion préalable. 

M.  •••  : La  matière  est  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  malin.  Je  demande  donc 
rajoiirnemcnt  à demain. 

L'Assemblce  prononce  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  a dix  heures. 

SÉATtCB  DU  MERCREDI  21  AVRIL. 

M.  Eouciib  : M.  le  président  a-t-il  reçu  une  lettre 
des  volunLiires  de  Dunkerque? 

M.  LE  Président  : Je  ne  puis  répondre  précisé- 
nieut  à la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  un  très  grand  nombre  de  Ictlres,  et  je  les  ren- 
voie à riusUnt  aux  comités  qu'elles  concerneut.  Si 


j’ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dunkerque,  j*en  au- 
rai fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bocche  : Je  trouve  copie  de  cette  lettre,  date'e 
du  y avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre;  elle  con- 
tient Ih  dénonciation  d'un  in.'indemeiit  adresse^  par 
l’évêque  d'Yjires  au  ciin*  de  Dunkerque  : il  a pour 
objet  d'einpecher  l'cllel  du  décret  sur  les  vœux  mo- 
nastiques; le  prélat  menace  d'excommunication,  et 
déclare  • apostats  ces  personnes  perlides  qui  pour- 
raient .se  laisser  eutr.iiner  par  les  insinuations  cri- 
minelles dont  les  hommes  pervers  de  ce  siècle  lâ- 
client  de  les  endoctriner...  • Ce  mandement  a été  en- 
voyé dans  les  différents  couvents;  il  y excite  de  la 
fenneiitation.  Les  religieux  qui  ont  fait  des  vœux  qui 
répugnent  à la  nature  se  res.sentent  plus  que  jamais 
de  la  fnibles.se  qui  les  leur  a fait  prononcer.  La  tête 
de  nos  prêtres  s'exalte  ; ils  se  souviennent  de  l'im- 
(mnité  de  l'évêque  deTréguier.  Quelques-uns  parlent 
de  la  palme  du  martyre,  et  regardent  la  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l’Assenibiée  nationale  comme 
un  acte  mériloirt*  aux  yeux  de  l'Etemel.  La  chaire, 
destinée  à l’iiistrurtion  du  peuple,  pourrait  bien  ne 

filus  servir  aujourd'hui  qu’a  le  .soulever...  Tels  sont 
e.s  faits  dénoncés  par  celte  lettre,  dont  je  demande 
qu'il  suit  incessamment  rendu  compte  à l’Assenilitée. 
Je  diMiiaiide  également  que  le  comité  ecclésiastique 
présente  une  loi  contre  l’oppression  arislocratico- 
épiscopale,  et  «pii  ait  refTeld’as<iircr  l’étal  et  la  tran- 
quillité des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Lavie  : Pour  éviter  les  effets  de.s  dispositions'où 
se  trouvent  les  évêques  envers  les  moines,  je  pro- 
pose de  suspendre  pendant  plusieurs  années  l’ordi- 
iiation  des  prêtres. 

Celte  motion  est  géniTalement  déscipprouvée,  et 
ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la  délibération. 

M.  Merlin  : Les  évêques  d’Ypreset  de  Tournai, 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  belgi- 
(|iies,  ne  sont  pas  Franç4ais,  ne  sont  pas  citoyens. 
Tous  les  évêques  étrangers  doivent,  d’après  notre 
droit  public,  avoir  un  vicaire-général  français  et  res- 
ponsable : je  demande  que,  jusqu'après  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  j|  soit 
enj<untà  tous  évêques  etrangers  d'éLiblir  daiis  tou- 
tes les  fiarties  de  leur  diocèse  situées  en  France  des 
vicaires- généraux  lu^  et  domiciliés  dans  le  royaume, 
qui  puissent  seuls  exercer  en  leur  nom  la  juridic- 
tion e|M.scopale,  tant  volontaire  que  contentieuse. 

Après  une  légère  discussion , les  deux  motions  sont 
renvoyées  au  comité  ecclésiastique,  qui  pre.sentrra 
demain  malin  un  projet  de  loi  surceilcde  M.  Merlin. 

M.  LB  Président  : Je  viens  de  me  faire  représenter 
Ie.s  différents  renvois  mis  en  apostille  aux  lettres  que 
je  reçois  : celle  de  Duiikeniue  a été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches  le  12  de  ce  moi.s. 

M.  : On  avait  dit  que  les  nobles  du  pays  de  La- 
bour s’opposaient  à vos  décrets;  c’est  une  erreur.  Ils 
s'emprc'seronl  toujours  de  s'y  soumettre  : ils  vien- 
nent de  payer  la  contribiilion  patriotique.  Les  sacri- 
liccs  que  nous  ferons  seront  peu  considérables;  mais 
ils  prouveront  U pureté  de  notre  zèle  et  l'inviolubi- 
lUë  de  notre  dévouement  à vos  décrets. 

M.  DB  Beaumetz  : Votre  comité  de  réformalion  de 
jurisprudence  criminelle  vous  a déjà  pré.senté  plu- 
sieurs articles;  il  vous  en  avait  offert  quelques-uns 
que  vous  lui  avez  renvoyés,  et  qu’il  va  soumettre  de 
nouveau  à votre  délibération. 

Ces  articles  sont  lus,  légèrement  discutés  et  adop- 
tés en  ces  termes  : 

• Art.  1*''.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se  trou- 
vent pas  à l’heure  indiquée  à l'acte  de  procédure  au- 
quel ils  ont  été  requis  d'assister,  le  juge,  pour  pro- 
céder audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  à leur  place 
un  ou  deux  citoyens  actifs  qui  ne  pourront  refWr. 


174 


Le  jii?#  fera  mention  expresse  de  cette  réquisition,  | 
(Ii>  rJl>«ei]ee  des  adjoints  ou  de  t'un  dVuz.etde  U 
flouiinatiou  des  ciloveus  qui  les  remplaceut,  à peine 
de  iiullitt^ 

« II.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  allies  des 
parties  au  quatrième  degré  inclusivemeiU  devront 
SC  récuser,  et  le  juge  sci  a tenu  d'avertir  les  adjoints 
de  cette  obligation,  et  de  leur  déclarer  les  noms, 
surnoms  et  qualités  des  plaignants,  ainsi  que  ceux 
des  accusés  qui  sc  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte,  h peine  de  nullité;  sans  que  néanmoins  on 
puisse  déclarer  nul  Tarte  auquel  des  oarenls  avertis 
par  le  juge  nuraieiit  assisté  comme  auioints,  en  dis- 
siinulanl  leurs  qualite's,  ou  faute  d’avoir  eu  coniiajs'  ' 
sauce  de  leur  parente’  envers  Tune  des  parties. 

• NI.  Lorsqu’un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que 
par  le  juge  seul,  accompagne' du  grefljer,  les  adjoints 

ui  y assisteront  prendrunt  séance  aux  deux  côtés 
U juge,  nu  même  bureau.  Si  Tacle  se  fait  en  la 
chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  asserni)lé,  les  ad- 
joints prendront  séance  au  banc  du  ministère  public, 
et  après  lui. 

• IV.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à Taccuse  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

■ V.  N ne  sera  délivre'  par  le  peffier  qu'une  seule 
copie,  sur  papier  simple  et  sans  frais,  de  toute  la  pro 
cédnre,  quand  bien  même  il  y aurait  plusieurs  ac- 
cuses qui  requerraient  ladite  copie  sans  frais;  pour* 
roiit  néanmoins  les  accusés  se.  fauc  expédier  plu- 
sieurs copies  en  pavant  les  frais. 

• VI.  Lorsqu  il  y aura  plusieurs  accusés,  chacun 
d’eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point 
donné  copie  des  iiilerrogaloires  subis  par  les  autres 
à ceux  qui  seront  interrogés  les  premiers,  si  ce  n’est 
après  qu'ils  auront  eux-mèmes  subi  leur  iulerroga- 
loire. 

- VII.  Ledixrel  des  8 et  9 octobre  dernier,  concer- 
nant la  reformation  de  la  procédure  criminelle,  non 
plus  que  le  présent  décret,  u'auront  aucune  appli- 
calion  au  cas  où  le  titre  d'accusation  ne  pourra  con- 
duire à une  peine  afflictive  ou  infamante.  • 

M.  DB  Beausutz  : Le  coini^  militaire  et  celui  de 
la  réformalion  provisoire  de  |a  juri-sprudeiiee  crimi- 
nelle ont  pris  en  cousidénition  les  i>bs4‘rvatiun.s  du 
□ùni.<itre  de  la  guern‘  sur  la  réjorme  du  régime  des 
conseils  de  guerre.  Ces  comités  oui  cm  dangereux 
d'introduire  en  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  serait  iucessaniiiienl  suivi  d'autres  nouveautés. 

II  propose  de  charger  M.  le  président  d écrire  au 
ministre  que  TAssembb  e n’a  pas  cru  devoir  faire  de 
changements  à la  forme  des  cunseilsde  guerre. 

M.  le  président  le  propose  ainsi  à TAssemblée. — 
Il  iTy  a aucune  opposition. 

M.  Dumetz  demande  qu'un  donne  un  conseil  aux 
contiinmces. 

M.  DE  Beaumetz:  La  situation  du  contumace,  qui 
se  soustrait  au  devoir  civique  de  répondre  à l'appel 
de  la  loi,  .«4'rail  alors  meilleure  que  celle  de  l'innu- 
cent  qui  vient  avec  coniîauce  se  remettre  eutre  les 
mains  des  juges. 

Il  s'est  Hevé  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de 
Taccusé  pourrait  faire  des  nominations  et  des  inler- 
)>ellalions  aux  témoins  lors  de  la  confrontation.  Le 
comité  n’a  pas  cru  qn'ii  y eût  à delitu'rer. 

Plusieurs  opinants  représentent  la  délicatesse  de 
celte  question,  dont  le  renvoi  au  comité  est  ordonné 
pour  en  rendre  compte  demain  matin. 

M.  pRiRi'B  : On  n'a  pas  mis  aux  voix  la  proposi- 
tion du  comité  relativement  au  conseil  de  guerre.  Je 
m'oppose  à ce  qiTon  n*pomle  qu’on  ne  répondra 
pas;  je  m'oppose  à aucune  espèce  de  ret.ird  dans  un 
moment  où  le  patriotisme  peut  être  un  rrime.  Je  ré- 
clame pour  nus  amis,  nos  frères,  nos  délenseiirs,  le 
droit  que  UOU4  avons  tous  d’obtenir  un  conseil,  un 


protecteur  publie.  Il  est  impouible,  dit-on,  d*appH. 
quer  MU  conseil  de  guerre  actuellement  existant  des 
mrines  nouvelles.  Mais  de  quoi  s’agit-il?  d'un  délit 
militaire.  Il  faut  enlemire  les  témoins  : qn  ueiit  ap- 
peler des  adjoints.  Il  faut  que  l'accusé  soit  défendu. 
Qui  empêche  de  lui  donner  un  conseil  ? Je  demande 
une  le  comité  nous  préseute  incessamment  un  projet 
de  lui. 

M.  Fréteau  : Il  serait  possible  de  vous  soumettre 
des  articles  très  simples;  ils  consisteraient,  par  exem- 
ple, à admettre  deux  adjoints  dans  lea  procès  sur  les 
délits  militaires;  ces  adioinU  seraient  pris,  pour  les 
soldats,  parmi  les  m.iréchaux-des-logis  et  sergents; 
pour  les  sergentf,  parmi  les  sous-lieutenants,  et 
ainsi  de  suite. 

M.  Pbiriib  : Il  ne  faut  point  oublier  aussi  la  publi* 
cité  des  procédures. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réformation 
de  la  jiirisprudence  criminelle  et  le  comité  de  marine 
se  réuniront,  et  présenteront demaiu  matin  dos  arti- 
cles sur  cette  matière. 

IL  Merlin  : Dans  son  travail  snr  la  chas.se,  votre 
comité  féodal  a toujours  eu  devant  les  yeiixmi’il  s’a- 
git, non  d'une  loi  constitutionnelle,  mais  de  Texé- 
cution  d'une  loi  faite.  Votre  réglement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pa.s  changer  vos  décrets  : la  solidité 
de  la  constitution  tient  a l’observance  rigoureuse  de 
cet  article.  Il  iTetl  qu’un  c^is  où  vous  pui.ssiez  reve- 
nir sur  un  décret;  c’est  quand  il  est  nul.  Si,  par 
cxeuiple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  décret  du 
marc  d’argent,  je  mrjniiidraisàceiui  qui  vous  ferait 
celle  proposition,  parreqiie  ce  décret  est  évidem- 
ment contraire  aux  droite  de  Thomme;  pareequ’en 
droit,  lorsque  deux  décisions  sont  contraires,  la  se- 
conde est  nulle;  la  première .«rtiie  est  suivie  : mais 
lorsqu'un  décret  u’rst  contradictoire  à aucun  autré, 
et  qu'il  a été  généralement  approuvé,  vous  ne  pou- 
vez le  changer.  Or  tel  est  le  décret  du  4 août  snr  le 
droit  de  chasse;  décret  auquel  le  comité  féodal  a dû 
se  conformer,  sous  peiiiedYtreinridèleàson  devoir. 
Ce  décret  est  ainsi  conçu  : • Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
aboli,  et  tout  propriétaire  a le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  senlement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  saul  è se  confonner  aux  lois  de  po- 
lice qui  pourraient  être  faites  relativement  à lasA- 
i'Clé  publique.  • 

On  a raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel,  le 
gibier  n’appartient  à personne  ; mais  s’ensuit-il  que 
tout  le  monde  ail  le  droit  de  le  poursuivre  partout? 
Autant  vaudrait  dire  qu’on  a le  droit  de  venir  cher- 
cher chez  vous  les  animaux  malfaisants  qui  infestent 
vos  maisons.  Une  autre  considération  doit  fixer  vos 
regards  ; vous  devez  faire  des  lois,  non  pour  Thomme 
de  la  nature,  mais  pour  Thomme  de  la  société.  Deux 
principes  sont  reconnus  par  les  lois  romaine.s:  1<>  le 
gibier  est  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare; 
Z"*  chacun  a le  droit  d’empéeher  un  étranger  d’entrer 
sur  sa  propriété  pour  chasser  le  gibier.  La  loi  qui 
n'aurait  pas  ledroitd'autori.serun  propriétaire  à em- 
péclier  qu’on  ne  vint  .sur  son  terrain,  n’aurait  pas 
davantage  le  droit  d'assurer  les  propriétés...  Vous 
voulez  faire  fleurir  Tagriculliire  ; pensi'z-vons  qu’elle 
fleurira  quand  tous  les  vagabonds  auront  droit  de 
clni'sse?  Le  séjour  de  la  campagne  sera-t-il  agréable 
lorsqu’il  ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser 
de  Vos  inoniente,  cl  je  vous  rappelle  la  déclaration 
des  droits,  dans  laquelle  vous  avez  rccoimu  avec 
tant  de  justice  tons  les  droits  des  hommes.  Le  comité 
féixlal  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Il  est  défendu  à tonies  personne.s  de  ehosscr, 
même  dans  les  jachères  et  dans  le.s  propriétés  non 
closes,  soit  à pii^,  .soit  à cheval,  avec  ou  sans  chien, 
ft  compter  du  l«r  avril  au  15  septembre,  après  la  de- 
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pouille  fnti^re  dfs  fruits  croissûiiU»  à peint*  d’une 
amende  de  2U  li v.  au  proli  t de  la  cummunaulé  du  lieu , 
cl  en  outre  contre  celui  qui  aurait  chasse  sur  le  ter- 
rain d'aulrui*  une  somme  de  10  liv.  d'irideuiiiitê  en- 
vers le  proprietaire  des  fruits,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts.  • 

i\l.  Goofit  DE  PekfelîcLc  rapporteur  a com- 
battu les  paradoxes  que  l*ori  a développés  liier;  mon 
re.sjieel  pour  vos  déen  is  m'interdit  <ie  rien  ajouter. 
Si  quelqu’un  reoourelle  ces  paradoxes,  je  me  réserve 
la  parole. 

Ou  demande  que  la  discussion  suit  fermée. — L’Às- 
st'mblée  lermc  la  di'cussion. 

.M.  de  Robespierre  demande  la  ]>arole...  Il  parle... 
Ou  lui  observe,  à plusieurs  reprises,  qu'il  se  livre  à 
la  discussion,  tandis  qu’il  doit  se  borner  à présenter 
des  amendeineiils.  — Il  insiste.  — On  renouvelle  la 
meme  oliservation.  — Il  quitte  la  tribune. 

M.  ftlARriKEAU  ; il  y a dans  l'article  plusieurs  vi- 
ces de  rédnrtioii.  En  transposant  mielques  phrases, 
ou  parviendrait  facilenieiit  à les  l’aire  disparallre. 
L’ntijet  du  comité  est  évident  ; il  a cherché  à expri- 
mer In  detciise  à toutes  personnes  de  chasser  sur  les 
propriétés  d’autrui,  et  aux  propriétaires  sur  leurs 
propriétés  non  closi's,  dans  cerlaiiis  temps  de  l'an- 
née. — M.  Martine;)u  propose  une  rédaction  corrigée 
dans  le  sens  qu'il  indique. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  demande  que  les  épo- 
ques où  lâchasse  sera  déremlue,  même  aux  prupric- 
taire.s,  ne  soient  lixées  ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les 
départemeuLs,  mais  par  les  districts. 

M.  Rewbell  représente  que  plusieurs  villes  en  Al- 
sace ont  conservé  ù tous  leurs  habitants  le  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  Il  demande  qu’il  ne.  soit 
rien  innové  pour  les  lieux  où  la  chasse  et  le  port 
d’urmessont  libres. 

M.  Garat  le  cadet  : L’arlidc  porte  qu’il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pey.s  que  j’ai  l’honneur 
de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits  croissants, 
les  haies  inohiles  sont  nballues,  les  projiriélés  de- 
vieuneiitconimuiU'S.et  oliacun  yenvoieses  bestiaux, 
il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  Ton  peut  chasser 
dans  ses  propriétés  devenues  communes.  Je  propose 
eu  amendement,  qu'en  général  on  pourra  chasser 
dans  les  propriétés  cunimiiiies,  cl  qu'en  particulier 
les  cantons  basques  seront  maintenus  dans  leur  cou- 
tume et  dans  les  droits  de  la  nature. 

M.  Ai.exa!<idbb  de  Lahetu  : Le  comité  de  constitu- 
tion aurait  dû  d'abord  vous  mettre  à portée  de  pro- 
noncer sur  le  port  d’amies;  le  comité  h tMlal  aurait 
dû  poser  le  principe  avant  de  présriilcr  des  articles 
réglementaires.  Le  premier  principe  était  que  iier- 
soniic  n'a  droit  de  porter  atteinte  à la  propriété  d’au- 
trui, c'e  t-è-dirc  (le  chasser  sur  la  propriété  d'au- 
trui. Dans  le  cas  où  l'un  voudrait  discuter  l'article 
jiro^osé,  je  me  cooteuterai  d’observer  qu'il  est  mal 

Ou  présente  differents  amendements  et  différentes 
rédactions. 

M.  Merlin  lit  en  son  nom  un  projet  d'article  au- 
quel la  priorité  est  accordée. 

• Il  est  défeudu  à toute  personne  de  chasser,  en 
quelque  temps  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  à 
peine  de  20'lî  v.  ü'aiiieuile  envers  la  commune  du  lieu, 
et  d une  indemnité  de  to  liv.  envers  les  propriétaires 
des  fruits,  sans  pn^udice  de  plus  grands  dommages 
et  intérêts  s'il  y échoit.  Délenses  sont  pareillement 
faites,  sous  la  même  peine  de  20  üv.  d'amende,  aux 
propriétaires  et  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes,  même  en  jachères,  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  jusqu’au 
l«r  septembre,  pour  les  terres  alors  dépouillées,  et 


pour  les  autres  lcrrc.s  jusqu'après  l'entier  dépouille- 
ment des  fruits,  sauf  à chaque  üéparleuietit  à lixer 
pour  l'avenir  les  temps  dans  lesquels  lu  chasse  mti 
libre,  dans  sou  arroudissemeiit,  aux  propriétaires, 
sur  leurs  possessions  non  closes.  • 

Ce  projet  d'article  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


VARIÉ  IKS. 

Tous  les  amis  des  lettres  Connaissent  le  nom  de  CauSni  ; 
U Liu  lie  ceUbre  qui  le  portei  icnd  i di.'s  scnlo'^  itoia- 
breus  au  muiiüe  satanl  de|>uis  ilem  cent'  ans  qu'elle  pro- 
duit lie»  humoivs  difitinsuea  daitv  la  cerrièrv  des  seknees 
et  de  touA  les  genres  de  cttunaosancev  s.  MuU  ce  que 
tuul  le  uiuude  ne  sait  peut-éire  pas,  c'est  que  M.  le  comte 
ileCassiui,  directeur  de  rObM'rvatuire,  juint  à toute  la 
gloire  de  ses  ancéircs  une  modestie  iniiniineni  rare  et  des 
vcrlusdoucesqui  fciaicul  iilusiuu  sur  ses  graiid(n  ooitnais- 
saiices,  si  la  niode»Üe  cl  la  simplicité  morale  n'étaicnl 
point  les  traits  caractéristique)  des  laleuis  et  du  gi''iue. 

Depuis  longtemps  M.  de  (lassLni  Iravaillail  a tu  carte  de 
la  Kranceiil  en  pr^'nta  rntcutiuii  à rAsMmblét- tialio- 
nale  au  mois  d octobre  dernier  ; il  vient  aujourd’hui  de 
lui  offrir  un  travail  plus  pK'ciciix  en  oie;  c'i-sl  celle  du 
rojaume  diviséen  dialricts  et  en  défiai  iriuenls.  Nos  lec- 
teurs nous  sauionl  gré. de  rapporter  ici  le  discours  que 
prononça  M.  de  Cassini  | on  y retrouvera  l’expiession  de 
son  coraciére. 

■ Mr^icurs,  lorsqu’au  mois  d’oclnbre  dernier  nous  eû- 
mes l'hoQueur  de  vous  offrir  l'atlas  général  de  la  carte  de 
la  Kraocc,  vous  reçûtes  uvi%  indulgence  des  cil^iyciis  qui 
osaient  A peine  se  flalier  (fuc  leur  lionimage  (Tii  digue  de 
vous.  Aujourd'hui,  c’> »l  avec  plus  de  coullanci  ; c'est, 
i’ose  le  dire,  av(%  des  drudv  à vos  b mtiH,  que  miiis  nous 
prèseotuns  devant  vous,  puisifue  c'e«l  \olte  pr(q<re  ou- 
vrage que  nous  venons  vous  t»ITiir  ; c’c»t  le  <é«utial  de  cette 
méoioiable  opéralion  dont  la  pi-nv.-c  fui  giaiide,  reutre- 
prive  hardie,  rexécu'ion  aussi  éioiiuauie  qu'inespérée. 
C'est  le  tableau  du  nouveau  (lartage  du  loyuumeque  vous 
avra  redivisé  pour  le  mieux  unir,  et  dont,  un  ln»tant, 
vous  aves  dissous  toutes  les  parties,  pour  les  reviser  et  les 
mieux  remettre  eo  barmonir. 

a Jetez  uo  rrgard  de  complaisance  sur  (M?tlc  esquisse  do 
votre  ouvrage.  Arrivés  au  bout  d'une  carrière  pénible, 
tournet  et  reposeï  vos  jenx  sur  l’c'pace  que  vous  avci  par- 
couru, et  qu'eu  ce  moment  le  souvenir  de  longs  d«  bals,  do 
Contr.iriéles  renaissautes  et  d'olnijcles  sans  nomhtc  soit 
effiicé  par  la  douce  espéianc'  d'un  succèa  qui  réponde  à 
vos  vues  et  aux  désirs  de  tous  cilityins  de  rcnipirc, 
en  élevant  à la  peifectloa  te  douvcI  ordre  de  choses  que 
vous  avex  osé  établir.  » 


La  démolition  de  la  Oa<liile,  qui  se  continue  cl  qui  ost 
avscz  avancée,  no  cvs'iC  d'allirer  bcaucuu|i  de  curieux. 
Tandis  qu'il  était  loujuurs  dang<Tcnx  ci  souvent  criminel, 
eux  yeux  du  dcspoÜMiic,  de  pailer  de  ce  Icrnble  cbftleau, 
on  se  disait  tuul  bas  que  les  vicUmev  des  fureurs  ministé- 
rielles y rcccvoicnt  quelquefois  U mort  sans  autre  forraa- 
lilé  qu'un  ordri'  plus  nu  mnin*>  amliigu  au  gcôlii-r  litré  de 
se  dèfjiic  ou  de  faire  Ûnir  l'affaire  de  tel  ou  Ici  prisou- 
nier. 

Les  ouviiers  employés  à la  démolition  ont  élé  chargés 
spécialctiieni  de  décuuvrir  s'il  restait  quelque  vestige  d'une 
pareille  barbarie,  et  ils  ont  trouvé  < n envi , sous  les  esca- 
liers di-s  cachot^  st.iulcrrains  des  tours,  deux  squelettes 
qui  indiquaient  qu'ils (HaicnllA,  l'uii  depuis  soivunteans 
l'auti  P dcftuls  Ircnle  ans.  On  a mis  encore  plus  d'allention 
dans  la  fouille  des  autres  sitiilerrains,  et  voici  la  décou- 
verte qui  a été  faiic  la  semaine  deniiiie. 

ix'  cavalier  qui  tenait  au  corps  de  la  place  du  c&té  dn 
faut  <)urg,  <|u'on  nouimail  le  Bastillun,  cl  sur  lequel  avait 
ë é élevé  un  jardin  pour  le  gouverneur,  était  joint  à la 
Basiillc  par  deux  galciies  sonlerra  ncs,  dont  l'une  abou- 
li-sail  à une  tour,  et  l'uulrc  à uue  porte  secrète  de  l'ap- 
partement du  gouverneur.  Dans  ces  galeri<s  étaient  prali- 
j qués  plusieurs  cachola  très  petits,  lits  obscurs  et  tris  hu« 
I mines,  et  on  y f lisait  passer  ou  de  U tour  ou  de  clics  te 
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gonTernenr  les  prisonniers  dêroués  Ix  rbon  cur  d’une  mort 
affreuse. 

En  démolissant  quelques-uns  de  ces  caeboLs  les  ouvriers 
ont  trouvé,  dans  les  masses  de  terre  qui  les  tépnrenl.  d<'S 
monceaui  de  plAtre  qui  ont  été  fouillés  avec  soin  et  pré- 
caution; un  tib  a et  puis  un  fémur  s'étaut  montrés,  on  a 
cerné  le  plâtre  à la  grandeur  de  la  stature  humaine,  et  on 
a enlevé  un  squeli  tte  t<  ut  entier,  qui  a été  mis  sur  une 
planche,  et  qu'on  montre  dans  un  atilirr.  La  véaisU  de  ce 
squelette  imixiuc  aux  geiisderarl  qu'il  était  lâ  depuis  en- 
viron trente  ans. 

Ainsi  les  voilA  prouvés  ces  bruits  populaires,  que  la 
Bastille  avait  des  oubliettes;  ainsi  la  voila  jusiiüée,  celle  ' 
horreur  générale  qu'inspirait  h tous  les  hommi-s  libres, 
étrangers  comme  Kiançais,  ce  terrible  cbâlt-aii.  Ou  va  met- 
tre la  même  ailenlion  à fouiller  les  autres  fondatious  de  la 
Bastille  et  du  Dastillun,  et  on  croit  qu’on  v trouvera  d’au- 
tres prr-uves  physiques  des  horreurs  que  le  despotisme  y 
exerçait. 

— Dimanche  dernier,  M.  de  Lafayetlc  a pas^é  en  revue, 
à Vincennes,  la  ciiiqiiiî'Oie  division  de  la  garde  uatioiiale 
paiisienne;  une  compagnie  d'environ  ciiiqiisnle  jeunes 
élèves  d'une  pension  établie  à Vincennes,  tous  en  uni- 
forme, bien  armés  et  bien  exercés  auv  évolutions,  est  ve- 
nue se  mêler  à la  revue,  et  le  général  a applaudi  à 
son  xèle  et  â sa  niantsuvre,  en  passant  et  en  s'ain'iant 
dans  le  rang  que  foi  mait  celle  aimable  jeunesse  ; il  a donné 
aussi  des  éloges  âi  ses  iusUluieurs,  qui  commaudaienl  la 
troiii>c. 

— Tous  les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  i'as- 
semblée  tenue  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  celle 
sriniiine,  par  des  membres  de  l’AsHniblée  nationale,  et 
du  peu  d'accueil  qu’ils  ont  n-çu  de  la  paît  des  assiotanis. 
Parmi  les  ordres  que  la  police  avait  donnés  pour  éviter 
touttumuUo,  on  doit  rcmar(|uer  la  consigne  rie  ne  point 
laisser  mirer  les  dames,  dont  les  tabliers  auraient  pu  cacher 
di*s  poronu-s  cuites.  H y a lieu  de  croire  que  les  d.imes  des 
balles  avaient  iai'^sé  (M-rcer  le  dessein  d'en  assaillir  ceux 
dea  membres  qu’elles  auraient  regardes  comme  de  mauvais 
citoyens;  cl  leur  méprise  â cclcgaid  fKiuvaitélre  foi  l con- 
sidérable. 

— On  a répandu  que,  dans  les  comités  préalables  de 
celle  assemblée,  il  avait  été  arrêté  une  déclaration  ou  pro- 
to^talion  cuntre  les  derniers  dérrels  du  oor))S  l^is<atif,  et 
que  cct  écrit  avait  été  envoyé  dans  les  prov  inre«  ; niais  ecs 
dévret*,  sanctionnés  par  ba  Majesté  y arriveiont,  au'^sitôt 
r|uc  la  prolesiaiioti;  cl  le  zèle  national  qui  s'est  inanileNté 
partout  pour  rcvèculiou  des  décrets  n'épr»uv«ra  aucune 
alléialton  d'une  di-marche  aussi  c«>niiaire  h l'esprit  de 
paix,  en  supposant  toutefois  qu'elle  ail  eu  litu. 


AVIS  DIVERS. 

AotC  re/nliVe  à l'élAblltsfmenl  de»  Sourd»  et  Muet» 
de  Pari», 

Le  roi , après  avoir  nommé  des  commissaires  choisis 
jans  l’Académie  Française,  dans  celle  ries  Sciences  et  dans 
celle  ries  Inscriptions  et  Dellcvl.ctlres,  a fait  ouvrir  un  con- 
tours pour  le  choix  d'un  digne  surcrssenr  de  l'illustre  abbé 
de  L’Epée.  Quatre  ptélendiinfs  à ce  te  place  aussi  honora- 
ble que  diflicile  ont  élé  invités  li  s’y  tendre.  M.  Fablié 
Ma«^e,  â qui  la  commune  de  Paris  avait  confié  provisoi- 
reineivl  celle  insitiuiion;  M.  l'abhé  ïM^  ard,  iii^liluleurdc 
Bordeaux;  M.  l'abbé  Salvan,  institut -ur  de  Riom  en  Au- 
vergne; et  le  P.  Perrcnri , religieux  augnstin , tous  disri- 
plcs  du  célèbre  inventeur  ; et  aprî-s  un  examen  tiès  détaillé 
des  connaissances  de  trois  de  ces  Instilnleurs  (M.  l’abbé 
Masse  ii’a  pas  paru  à ce  concours],  M.  l'abbé  Sicard  a été 
jugé  le  plus  propre  i cette  grande  œuvre.  En  conséquence, 
et  TU  le  rapport  de  MM.  le-  commissaires,  le  roi  a nommé 
M.  l’abbé  Sicard  vicaire-général  de  Condom,  chanoine  rie 
Bord<'aux,  des  académies  et  du  mu*ée  de  cette  ville,  et  de 
ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  cl  de  la  Société  royale  et 
lilléraire  de  Duyeux. 


SPECTACLES. 

Taâira»  u&lx  > vtion.  — Les  coméiiicus  français  oiüi- 


nalret  du  ro!  donneront,  auj.  21,  U'  Ctd,  irag.  ; le  Sornm 
nambuU^  com.  en  I acte,  en  pro'-e. 

Tub.vtri  Italibiv.  — Atij.  22,  ie  Sotdiit  Magicien;  SgU 
tain:  et  la  10*  représ,  du  Oulnet  de  I Hlaye. 

THévrax  oa  Mossim  a.  — Aiij.  22,  â 1 ancienne  Mlle 
des  Variétés,  fuite  Saini-Gerinain,  la  A*  représ,  dette  Ce- 
lotie  ritlane,  opéra  italien,  musique  del  signor  Sarii. 

Théâtre  du  Palais-Rot «i.  — Auj.  22,  le  Modelé  de» 
Amit , com.  en  2 actes;  t'inlendixnl  Comédien  maigre  fui, 
en  1 acte  ; et  Hicco , en  2 acte». 

Tbêathe  de  MVDBMoisgLLE  MnsTvvsTKE,  80  Palais- 
Rnjal.  — Au}.  22 , la  2*  leprés.  d'Ueiene  et  tranàtque , 
opéra  en  h actes,  mu-ique  del  signor  Sarii. 

PlTlTS  COMÉDIBISS  Di  S.  A.  $.  Mon.  LK  roUTE  DE  BcU  JO- 
Lvis.  — Auj.  22,  â la  salle  des  Elèves,  boulevartdu  Tem- 
ple, la  Belle  Eiclare,  opéra-boiitTnii  en  1 acte;  Annette 
et  Ratile^  cous,  en  1 HCte;  et  le»  Uèguiiement»  amoureux, 
opéra-boulToii  en  2 actes, 

CiRQVi  DU  PvLAis-UoTiL.  — Auj.  22,  ConccTl , dans 
lequel  on  eiéctilera,  entre  autres  morceaux,  une  seC-ne 
A'Aty»,  de  M.  Piccinî  père;  l'air  du  même  opéra  : Trrm- 
blft , ingrat»  ; un  air  rie  Richard  Cxur-df~lÀvn , et  un  duo 
d'Iphigénie  en  Aulide:  ensuite.  Bal  Ju'qu’ù  onze  hi'ures. 

(lEAsns  DvssRtas  du  Roi.  — - Auj.  22,  le»  Deux  Tu^ 
leur»  ; le»  Amour»  de  ta  mé<  e Ragot,  pifees  en  1 acte  ; le» 
Amniir»  de  Colombitte,  eu  3 actes;  le  Père  Duehexue , en 
2 actes;  r*l  l'énit»  Pèlerine,  pant.  en  A ac'es;  avec  des  di- 
vertissements et  divers  exercices  dans  1rs  cntr'actcs. 

AHDieu-CoMiQt  E.  — Auj.  22,  la  FuHe  Epreuve,  pièce 
en  1 acte;  te  Modèle  de»  Epoux,  en  3 actes;  cl  le  ^égre 
comme  U g a peu  de  Blanc»,  en  1 acte,  avec  des  divciiis- 
seiDciils. 


PAIEMENTS  DES  BENTRS  DE  LUOTEb  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  M.M.  les  payeurs  sont  à U lettre  U. 
Cour»  de»  changes  élranger»  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  • 
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151.16s. 

....  202 

Londri's.  . . 

Livourne.  . . . 

...  lOH 

Cadix.  • • . 

. 15  1.16  a. 

Lyon,  Pâques. 

. . i P*  ^ b 

Cour»  des  effet»  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2300  liv.  . • 1665,  60,  S7  |,  30, 


Portion  de  1600  liv,  

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d*<M(>^bre  de  300  hv 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv, llp 

— Primes  sorties 17b0,16|p 

Lot.  d avril  1783,  â 600  lir.  le  billet 

— d’ocL  â ^00  liv.  le  billet 531,  50  p 

Emp.  rie  déc.  1782,  qutl.  de  Gn 

— de  125  mill.  di'c.  17«4.  5 ],  |,  I,  J,  s.  !6  Jp 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quitt.  rie  finance  sans  bull 9 10  * p 

— Sorties 7jp 

Dulleiins. 02 

— Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sortis 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  nnn  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  série  Mirtie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787.  

Bordereaux  de  la  chance  en  viager  

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. , 

Caisse  d’escompte 3405,  395,  90,  405,  400 

— F.slampée. 

Dcmi-dclioiis  de  la  caisse.  1691,  90,  88,  85,  86,  85,  90. 

92,  VS 

Quittances  en  échange  dis  actions  drs  eaux  de  Paris.  450 
Actions  imur.  des  Indi-s.  964,  63,  62,  69,  58,  65,  60,  65, 
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GUETTE  NATIOmE  o.  LE  «OMTEEit  UMVEIISEl. 

N®  1 13.  Vendredi  23  Avril  1790. 


FRANCE. 

De  Pariê,-^  Lettres  polcntcs  du  roi»  sur  le  décret  de 
l'As'^mblée  nationale,  du  33  nidrs  1700,  conreniant  tft 
suppression  du  droit  sur  la  fahrication  des  amidons,  R 
compter  du  BTril  1700,  et  IViablis^cnient  d'une ronlri» 
bulimi  sur  (ouïes  les  villes  du  rnyanine,  provisoirement  et 
pour  la  pr^-enie  année  1700  seulement. 

/dem,  du  36  mars  17^0,  sur  le  décret  de  rAssonihléc 
nalii  uale,  du  18  du  présent  mob  de  mars,  comprenant 
les  di^po^iiions  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  n lalifs 
aux  buis  ri  rort*ts  domaniaux  • cl  dépendant  d'élabüsse* 
menb  ecclésiastiques. 

/drm,  du  38  mars  t700,  sur  les  décrets  de  l^’Assembléc 
nalionale,  du  32  janvier  dernier  d 30  de  ce  mois,  portant 
que  les  depensr’s  ordinaÿrs  de  l'année  courante  seront  ac' 
quiilécs  mois  par  mois,  cl  qull  sera  sursis  au  paiement 
des  nt*anccs  arriérées. 

/dem,  <lu  3S  mars  1790,  sur  le  décret  de  l' Assemblée 
naiioiiale , du  15  du  préacnl  mois  de  mars,  concernant  les 
droits  féodaux. 

5ui7e  des  lettre»  paUHte»  »ur  décret  de  i'À»»embUe 
ualionale,  concernant  ta  di  hion  du  royaume, 

Dèpai  tentent  du  Lidret.  L'assemblée  de  ce  départe* 
ment  se  tiendra  à Oi  léans.  Il  est  divi>é  en  sept  disiricis, 
dont  b‘S  clie's'liriix  sont  t Orléans,  Beituiteiiry,  Neuville, 
Pidiiiiers,  Moniait:is,  Oien,  Uoit-d^ommiin.  1^  éteclr-urs 
du  dép.irlrmtnt  < xaminerout  s'it  est  pluv  a\«m<oKt  iix  de 
placer  le  district  df  Boi>-Oommun  dans  la  vilie  de  Lorris, 
ou  de  faire  partager  les  établisscmenU  i celle  dernii'-re,  en 
la  déladiani  du  district  de  Monlargîs.  lUdélibcreronl  aussi 
sur  le  partage  des  élablissemcnis  dans  le  district  ite  Pilhl- 
viers,  et  sur  lu  dhdribulion  de  cnix  qui  seront  déteroiioés 
par  la  constitution  dans  les  diffénutes  villes  du  dépar* 
Icment. 

Oepitriement  du  Lot,  — L'assemblée  de  ee  département 
se  liendia  A Cahors.  Il  est  divisé  eu  six  districts,  dont  les 
ch'T’>*lieux  sont  : Caliors,  Monlauban,  Lautés,  Cordon, 
^laite),  Mgeoc.  Les  électeurs  délibéreront  sur  l'utilité  ou 
les  iiicoiMénit-tils  de  la  division  de  ce  déparlemeut  en  un 
plus  grand  nombre  de  distncln.  Les  établissenjcnts  du  dis- 
tncl  de  boiué-i  ^cnmi  pailagés  avec  Moissac;  Ica  éler> 
tenrs  indiqueront  celte  tics  deux  villes  dans  laquelle  U sera 
lixé,  de  maniTre  que  Miiis>.ac  suit  le  chef-lieu  du  district 
ou  le  siège  de  la  juritiicilon. 

Dcpartcnient  du  Lohei-(iuronne.—  h3  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à Agen,  et  aUemrra 
dans  lesxîJles  qui  en  seront  jugées  «l'cepliblcs  par  Icsélec* 
teurv,  (|ui  pourront  l èanmoint  pro|H)*er  la  lixation  du 
cheMîcti.  Ce  déiiartcmcnt  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
le%  clit'Mieiix  sont:  Acen,  .Nérae,  CosleUJaloux,  Ton* 
neins,  Maroiande,  Vjlleocuve,  Valence,  Mootilanquin , 
Lüutun. 

Kxlrait  (Tune  leltr»  de  LUI», 

Je  vous  garantis,  monsieur,  la  fidélité  des  détails  sui- 
vants. 

Le  désordre  a commencé  par  un  duel  entre  un  grena- 
dier de  noj'al-dfH^-Vai^'-i  aux,  Ivre,  et  un  chasseur  de  Nor- 
mandie; le  premier  a été  tué.  Le  duel  a été  suivi  d'un  se* 
cond  entre  un  chasseur  do  lj  Couronne  et  un  rbass<  ur  de 
Normandie,  n'a^'anl  pour  témoins  que  plusieurs  clia'>scurs 
du  dernier  corps,  l.e  chasseur  de  la  Cmirouiio  a élê  b'cs«é 
de  quatre  coups  de  subre,  et  est  mort  dans  la  jnuniée. 
In  boufgroi»  rajipoile  aux  grenadiers  des  deux  r^imenls 
qit'U  l'a  vu  a'sassiner  par  les  six  témoins,  et  voilà  la 
guerre  yliniiiée. 

Ou  s'assemble  par  pelotons;  on  s'insulte  réciproque* 
mont  : on  se  demande  des  ré}»ralions  le  sabre  à la  main, 
Quclqtu'S  ufliciers  des  deux  régiments  amis,  aidés  d'oQi* 
«ictft  semcslriers,  parvicnnenl  à rétablir  Ut  calme  et  à faire 
renirer  les  deux  partis  dans  la  rille.  Mais  un  piquet  de 

V* Sti  JC,  — Tome  U', 


ehasseun  à eheval,  commandé  par  un  capitaine  et  un  lieu* 
tenant,  charge  au  galop  et  le  sabre  à la  main  lei  soldatf 
d'infanterie. 

On  eberctae  cependant  h concilier  les  esprits;  on  com- 
mande une  députation  ; on  eflectxio  nne  apparente  récon* 
rUialion.  Quatre  h*  ures  apiés  le  raceommodenient,  nrm* 
vcllc  rupture  : un  rbasseur  d**  Normandie  lire  un  coup  de 
pistolet  à un  sergent-major  de  la  Couronne,  le  manque, 
et  tue  la  sentinelle  du  maire  de  ta  ville,  L'n  antre  rliasscur 
du  même  corps  attaque  un  autre  grenadier,  le  sabre  fl  la 
main,  et  de  l'aiiire  main  lui  tire  nn  eoup  de  pistolet.  On 
crie  aux  armes.  Le  général  se  présente  psKont , et  va  pré* 
sence  ne  peut  rcmèdit-r  au  désordre.  Il  y a des  rveurmou- 
efaes  sanglantes  dans  les  rues.  I,c^  régiments  amis  s'étalent 
emparés  de  la  place,  l,es  chasseurs  à cheval  tentent , I 
deux  dilTcri  ntea  reprises , de  tes  en  chasser.  Le  bon  ordre 
qui  y régne  leur  en  impose  t ils  s«  retirent.  Driix  offleien 
de  Colonel-Général  font  la  singulière  prr>position  de  nom* 
mer  des  ehamprons,  qui  se  battront  devant  les  quatre 
eort>s  assemblés.  Cette  proposition  c^t  reirléc.  f.es  chat* 
seurs  se  letlrenl  fl  la  citadelle.  Un  adjudant  de  l’oyaMes* 
Vaisveaux  y est  envoyé  par  le  général , pour  donner  ordrt 
aux  chefs  des  deux  corps,  qui  vcuairnt  dr  s’y  rt  ndre,  d'y 
contenir  leurs  troupes.  (>l  adjudant  est  couché  en  joue 
par  quelques  soldats  de  Colotirl  Général.  Le  général  se  rend 
lui-roème  fl  la  citadelle,  où  ü est  fait  prisonnier  et  gardé 
en  otage  depuis  ce  jour. 

Voilà  les  faits.  Voici  les  bruits  incertains  : Ou  prélenil 
qu'un  chasseur  de  Normandie,  en  mourant,  a cnnfe  s6 
qu’il  avait  reçu  de  l’argent,  et  a témoigné  ses  regrets  d’a- 
voir sacrifté  sa  vie  fl  une  querelle  dont  il  ignorait  te  motif, 
ün  ajoute  qu'un  drogon  de  folom-l-Géneral,  surpris  par 
une  patrouille,  lui  a demaïuié  la  vie,  en  déciiranl  qu'U 
ti'étah  pas  de  ceux  qui  avaient  été  payés  |M>ur  lessliai|uer. 
On  assuré  en  outre  que,  parmi  cinq  ebussrure  de  Norman- 
: die,  arrêtés  par  une  patrouille  àr  grenadieis  de  Itoyal- 
dea-Vaisscaux,  on  a trouvé  un  officier  déguisé. 

Vous  avez  rendu  publics  les  ordres  que  les  deux  régi* 
ments  amis  avaient  irrns  de  partir  le  lendemain,  l'oppo- 
sition que  les  citoyens  de  Lille  ont  mise  fl  leur  ilépart:  }e 
n'ajnulerai  pins  qu'un  mot.  C'est  que  les  deux  chefs  des 
corps  enfernvés  dans  la  citadelle  si'  M>nl  enfuis  en  pays 
étranger,  ce  qui  peut  jeter  quelque  lumiéic  sur  les  trou- 
bles dont  notre  vibe  vient  d'élrele  théâtre. 

Du  17.  — Hier,  à deux  heures  apréN  mnll,  un  ordre  du 
roi  enjoint  fl  M.  le  mari|uls  de  Livyrot  de  se  rendre  sur-lc- 
cfanmp  fl  Part»,  pour  rendre  Cf>niple  de  sa  condiiile  ù 
i’Aséeinblée  nationale,  au  roi  et  an  ministre.  Cel  oOicier- 
général  est  sur-lc-cbaiiip  monté  en  voilure  (mur  obéir  aux 
ordm  qu'il  venait  de  recevoir.  Les  quatre  légimenls  qui 
eornposi'nt  notre  garnison  aciuelU  puniront  d'ici  fl  mer- 
erfdi  prorbain.  Ils  wroni  remplacèa  pnr  Douujolais,  Bne, 
Oillon,  et  lu  Golouel^iénéraf,  cavalerie.  Puia«c  ce  mouve- 
ment rétablir  l'ordre  et  la  tnoquiliit^  dont  oou*  avoue 
besoin  1 

Lettre  de  ta  munieipediti  et  du  eonteiUaénéral  de  (a  eom* 

munt  de  Svitêçntf  à VAteembiée  nafnmtifc.  Du  34  mura 

1790. 

s Messieors , la  BunkipaUlé  de  Soiaaona,  régénérée  et 
formée  enfin  d'après  «os  décieu,  est  fl  peine  rassemblée, 
quVlIr  remplit  le  pr rmistr  de  ses  devoirs  en  vous  anaoticaaC 
cet  évènement,  dm  vous  rendant  ses  hommages. 

• Pénétrés  des  obligations  que  nous  impose  le  suffrage 
de  nos  roncitoyeiis,  profundéuient  attachés  fl  la  constitu- 
tion, pli  ins  de  respept  et  d'jiiiuiration  pour  tout  ce  qui 
est  émané  de  l'A'sembtée  ualionale,  l>>ule  no'rectude  va 
être  de  iiisiifier  la  confionce  de  la  eommune  de  Soissons, 
en  etdcutaal  «os  décrets  avrc  UHil  le  aUeqni  doit  animer 
les  rcpré-eiitunis  d'une  cite  qui  doit  sa  libirté  fl  votre  M* 
gesar  et  à votre  héroïque  fermeté. 

• Soissons,  desormaia,  doit  être  compté  pour  on  det 
appuis  de  la  conslilulion,  doet  les  progrès  sont  marqué* 
par  chacune  de  vos  séances. 

2ft 
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• Noos  ne  somme»  que  les  fidèles  organes  des  babUants 
de  celle  ville,  quand  nous  vous  assurons,  messieurs, 

tiu'ils  sont  préis  b répandre  leur  san^  pi>ur  la  défense  de 
a liberté,  pour  la  conaerration  lutbrunlable  de  voire  au> 
'guste  assemblée. 

f Soissons  eiiire  dans  le  pacte  fëdéralif  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  d’Anjou.  Les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  sont  l'expri-s^ion  des  seniiœentH  dr  nos  con* 
citoyens.  Dam  celle  ville  conquise  |Xiur  la  Übet  té,  A l’épo* 
que  du  renouvellement  de  sa  inunicipaliié,  vous  ne  verrci 
i l'avenir,  comme  dans  tout  le  reste  de  l'empire,  que  des 
encouragements  A vos  glorieux  travaux. 

• Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  messieurs,  toute 
la  part  qu'un  de  vous,  M.  l’sbbé  d'Ëspilly,  a eu  A un 
aussi  grand  changement  parmi  nous.  11  a paru  en  média* 
leur  entre  la  commune  de  Soissons  et  sa  dmii  -re  muiiici* 
palilé.  H B surmonté  le« oppositions,  rapptoclié  les  toloi^ 
lés  €t  fait  Iriompber  la  cause  du  |»eu|i)e.  Celle  justice  que 
nous  lui  rendons  devant  vous,  mi'S'icurs,  isl  un  tribut 
que  iMMis  pa)ons  à la  reconnaissance.  C’est  ainsi  que  vos 
bieofails  se  répandeiit  dans  le*  provinces  par  la  présence 
des  membres  de  l'Asseaiblée  iiaiiunale,  comme  par  ses 
déi'rels.v 

N.  B.  Cette  lettre,  avant  qu'elle  fût  expédiée,  a été  lue 
A rfaôlel-de-ville,  A la  premièie  séance  de  la  muniripalké, 
devant  un  grand  concours  d'-s  habilauLs  de  Soissons,  qui 
J ont  applaudi,  et  ordouiiè  qu'elle  serait  inipiimée. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Académie  de  Musique. 

La  miinicipalitc  qui,  comme  on  sait,  est  chargée 
de  radmiiiislralion  de  l'Opér.'i,  vient  de  faire  con- 
naître au  puliiic  que  toutes  les  entrées  gratuites  à ce 
spéctncle,  excepte  celles  accordées  aux  uult  iirs,  aux 
anciens  sujets,  aux  anciens  directeurs,  aux  veuves 
des  directeurs  et  aux  iiailJeurs  de  fonde,  seront  sup- 

firimées.  Tous  ceux  qui  auront  (les  réclamalions  à 
aire  sur  cet  objet,  voudront  bien  les  adresser  au  dé- 
partement des  établissements  publics,  rue  de  Ven- 
dOme,  ancien  hôtel  de  l’intendance. 


TR1B(J^AL  DE  FOLICB. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  et  de  faire  afTicher 
plusieurs  jugements,  dont  les  plus  intéressants  por- 
tent, l’iin  coiidaiiination  à la  prison  de  vingt-quatre 
heures  contre  M.  Louis-Michel  Lemoine,  pour  avoir 
criée!  proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées 
de  lu  puissance  publique,  et  notauimeot  un  libelle 
contre  un  citoyen. 

Un  autre  fait  défenses,  savoir:  lo  à M.  Serrel  de 
faire  des  motions  tendant  à troubler  Tonlre  dans  les 
lieux  publics,  et  notamment  dans  le  Cirque  du  Pa- 
lais-Royal ; et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en  20  liv. 
d'amende;  2o  à M.  Pampin  (le  favoriser  à ravenir, 
par  sa  présence  et  scs  propos,  de  pareils  désordres; 
et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en  10  liv.  ü’a(nende  ; 
30  à M.  Bardini  de  sc  joindre  à l'avenir  à aucuns  at- 
troupements; et  pour  l’avoir  fait,  le  condamne  en 
3 liv.  d'amende:  enjoint  à M.  Fritemon  de  porter 
honneur  et  révérence  à la  garde  nationale;  et  pour 
y avoir  manqué,  le  condamne  en  30  liv.  d'amende, 
et  ordonne  l’impression  du  jugement. 


FINANCES. 

5iitfe  de  la  description  du  Livre  Rouge. 
x;hapitre  VIII. 

Affaires  étrangèreSf  affaires  secrétes  des  postes  et 
autres . 

L ».  4. 

1774,  (8  juin).  Dépenses  .secrètes 

des  affaires  étrangères.  . 855, 48.'^  7 4 


Report  . ....... 

(16  octobre).  Pour  les  dé- 
penses des  affaires  étrau- 

pères 

(27  nov.).  Pour  Idem.  . . 

1775. (19  févr.).  Appointements 

de  la  siiriulendaiice  des 

postes . 

Idrm.  Dépenses  secrètes 
de  la  ferme  des  postes.  . 
(19  février).  Pour  les  dé- 
pens(‘S  des  affaires  étran- 

pères 

Idem.  Dépenses  secrètes 

du  ministre 

Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 
(13  aoôQ.  Pour  les  dé- 
penses (IcsafTaircs  étran- 
gères  ». 

(3  septembre).  Pour  Id. 
(26  novembre).  Pour  Id. 
(31  décembre).  Pour  dé- 
iiensiS  secrètes  des  af- 
faires étr.ingèrcs 

1776.  (28  janvier).  Dépenses  se- 

crètes (les  postes 

(17  mars).  Dépenses  des 
affaires  étrangères.  . . . 
Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  . 
Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 

fil  aoôl).  Idem 

(8  septembre).  Idem.  . , 
( 15  septembre). /dem.  , . 

1777. (23  février).  Idem.  . . . 
]d.  D(‘[>enses  des  affaires 

étrangères 

Idem 

Id.  Dimenses  du  mintslre 
(les  affaires  étrangères.  . 
Idem.  Déptuises  secr.  des 

postes 

Ordonnance  au  porteur. 
(18  mai).  D('|ienses  se- 
crètes des  aff.élr.mg.  . , 
(29  jtiin).  Ordonnance  au 

porteur 

(16  août).  Dépense  des  af- 
faires étrangères 

(iCanûl).  l>é|H‘nse  secrète, 
im'oimue  au  directeur- 
général 

1778.  (2U  janvier).  Dépense  des 

affaires  étrangères.  . . . 
(20  janvier).  Idem.  . . . 
(25  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 

(21  février).  Dépenses  se- 
crètes des  aff.  étraiig.  . 
Idem  du  ministre  des  af- 
faires étrangères 

(.3  mai).  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 
(.3  mai).  Pour  idem.  . . 
(3mai),  Poun'dem.  . . , 

1779.  Affairessecrètesde.sjmstes. 
Idem.  Dé[»enscs  secrètes 

des  affaires  étrangèrt'S.  . 
(16  mai).  Dépenses  du  mi- 
A reporter 
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856,485 

7 

4 

1,984,350 

19 

9 

1,517,959 

14 

11 

13,500 

300,000 

2,257,611 

15 

11 

200,000 

1,296,142 

15 

2,410,858 

16 

25,000 

1,184,288 

8 

10 

189,928 

2 

300,000 

974,621 

200,000 

768,163 

16 

1,855„3.35 

10 

7 

407,780 

1,385,496 

5 

8 

73.1,688 

7 

2 

21,548 

6 

8 

1,059,161 

3 

200,000 

300,000 

6,000 

537,907 

2 

1,074,496 

17 

6 

984,727 

15 

1 

12,000 

929,866 

2 

5 

770,993 

10 

300,000 

2,060,504 

3 

4 

200,000 

1,842,761 

15 

1 

1,985,129 

11 

2,239,299 

15 

8 

300,000 

95,691 

2 

.34,814,997 

Ts” 
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r.epoi  l 

Distre  (1rs  affaires  étran- 
gf'"» 

Jdem.  IX^penses  spcrHrs 
du  drpartomeiit  tU-s  af- 
faires êlrangêres.  quar- 
tier de  janvier  1779.  . . 
/(/em,  du  quartier  d'avril. 

Idem 

Idem 

1780  Dépenses  secri“les  des 

postes . 

D<‘penscs  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Jdem 

Dépenses  secrètes  particu- 
lières du  ministre  des  af- 
faires étrangères 

Or<U>nnnnce  expédiée  par 
M.  le  comte  de  Ver- 
germes,  pour  éteindre 
une  pension  secrète,  des 
affaires  étrangères.  . . . 
Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

178t.  (19  janvier).  Affaires  se- 
crî'tes  des  affaires  étran- 
gères  . . . . 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Dépenses  secr.  des  postes. 
(18  mars).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  élran- 


Î6  mai).  Idem 

10  août).  Idem 

5 novembre).  Idem.  . • 
20 janvier).  Dépensesse- 

crètés  des  postes 

(24  février).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étraii- 

ff'W. 

(17  mars).  Idem 

/(fem,  du  ministre.  . . . 
Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Idem^  pour  le  service  or- 
dinaire des  affaires  étran- 
gères  

Jdem 

Ordonnance  au  porteur, 
qui  doit  être  convertie  en 
bordereaux  viagers  de  fé- 
vrier 1781 , que  le  roi  m'a 
ordonné  lui  présenter  le 
17  novembre  1782. . . • 
1783.  Dépenses  secr.  des  postes. 
Ordonnance  au  porteur, 
de  100,000  liv.  en  con- 
trats sur  le  domaine  de 
la  ville,  suivant  le  bon 
de  S.  M.,  du  12  janvier 

1783 

Affaires  secrètes  du  dépar- 
tement des  affaires  él  in- 
gères  

Affaires  du  département 
des  affaires  étrangères.  « 
Dépenses  du  ministre, 
A reporter 


I.  ..  a.  I »•  * * 

31,811,997  13  10  Report 73,083,251  6 4 

pour  affaires  secrètes  du 

200.000  département  des  aff’aires 

étrangères 200,000 

1787.(27  avril).  Ordonnance  au 
porteur,  pour  le  service 

1,579,367  10  6 politique  de  la  Suisse.  . 800,000 

1,0.37,518  8 10  Ordonuaiice  au  porteur, 

1,361,686  2 II  pour  dépends  particu- 

1,101,178  16  8 iières  du  département 

des  affaires  étrangères  du 

300.000  quartier  d'avnl 2,428,833  3 7 

Idem,  pour  le  service  des 

216,906  U U affaires  étrangères  du 

1,858,371  14  3 quartier  de  iiiilfel.  . . . 3,017,233  12  6 

Idem,  pour  le  service  des 
affain’S  étrangères.  . . . 2,107,413  4 6 


200,000  Ordonnance  au  porteur, 

pour  le  service  des  af- 


' laires  étrangères 59,218  14  2 

1784.  Affaires  sécrétés  pour  le 
service  du  roi,  en  une 

150.000  ordonnance  de 1,000,000 

Dépenses  secrètes  des  pos- 

1,791,636  1 10  tPS 800,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
1,962,582  7 9 faires  étrangères,  quar- 
tier de  janvier 1,922,739  17  10 

Jdem,  quartier  d'avril.  . 1,889,536  2 10 

3.286.765  9 /rfem.  quartier  de  juillet.  2,043,420  16  4 

/rfem,  du  mois  d’(H‘tübre.  1,855,990  19  8 
308,412  17  8 Idem  , supplément  du 

300.000  quartier  d'octobre.  . . . 257,540  14  9 

Par  suite  iTarrangeinents 

politiques 600,000 

2,371,436  17  3 1785.  Dépenses  secrètes  des 

2.017,033  3 1 postes 300,000 

2,198,989  9 1785.  Par  suite  d’arrangements 

2,072,495  9 4 politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 

300.000  faires  étrangères,  du 

quartier  de  janvier.  . . 1,612,191  15  4 

iaem,  du  quartier  d'avril.  1,718,566  9 9 
706,434  2 9 /dem,  du  quartierde  juill.  1,753,064  19  3 

3,163,312  9 2 Idem,  du  quartier  d'oc- 

200.000  tübre 1,624,961  13  3 

Par  suite  d’arrangements 

2,696,421  18  9 politiques 600,000 

A des  employés  aux  af- 
faires étrangères,  pour 
2,727,538  13  3 divers  traitements  pen- 

2.697.765  13  0 daiit  l'année  1783.  . . . 7,350 

Idem,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année 
1785 3,675 


Oidunnaiice  au  porteur, 
de  400,000  livres,  en 

264.000  seize  paiementsde25, 000 

300.000  livres  chacun;  le  pre- 
mier commençant  au 
mois  d'octobre  1786, 
pou  r a ffa  i res  secrètes  co  n- 

cernant  le  service  du  roi.  400,000 
1786.  Dépenses  secrètes  et  an- 

100.000  nuelles  des  postes.  . . . 3(M>,000 

Pour  l'entretien  des  cava- 
liers de  l'inteudance-gé- 

549,918  14  6 nérale  des  postes,  frais 

de  courriers  et  de  bu- 
2,845,478  11  reaux,  et  autres  dépenses 

approuvées  par  Sa  Ma- 

75,685,251  6~4  A reporter 103,456,991  10  1 
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Report 

potir  l'aniK^r  1786. 

Par  suite  d arrnii^emi'nts 
poUtiqurs,  ordonnance 

pnr  ordre  du  roi 

Sii()plémcnt  des  dépenses 
sccr.  des  aniijres  étran- 
gères du  quartier  d'oo 

l<d)re  1785 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 

t787.Dépeiises  secrètes  des 

postes.  . 

Frais  de  bureaux  des 
postes,  comme  dessus.  . 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 

Pour  le  premier  â-comptc 
des!  mdlions  500,00011 0- 
riiis,  payables  en  Hol- 
lande,suivant  la  décision 
du  roi,  prise  par  le  di^ 
parteiiieiit  des  affaires 
étrangères,  la<lite  somme 
comprenant  les  trois  pre- 
miers termes  de  paie- 
ment  

Dépt’iises  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  de  l’an* 

née  1786 

Ordonriiince  pour  afTaire 
secrète  du  (iépartrment 
de  la  maison  du  roi.  . . 

Autre,  pour  idem 

Autre,  pour  idem 

1788.  Dépenses  secrètes  et  an- 
nuelles des  postes.  . . . 

Frais  de  bureaux 

Par  suite  d'arrangements 
politiques.  ....... 

Second  à-compte  i!u  paie- 
ment de  4,500,000  tlorins 

en  Hollande 

Dépenses  secri'lcs  des  af- 
faires étrangères  pendant 

l’année  1787 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 

Dépense  secr.  des  postes. 

Frais  de  bureaux 

Affaires  étrangères,  exer- 
cice de  1788 8,450,744  8 5 

Total  de  ce  chapitre.  . . 136,101,710  17  i 


ADMtrtlSTIIATION  DB  LA  MABINE. 

Qutition  qu'il  paraUraU  important  de  rétoudre. 

10  Chaque  année  assigne  les  fonds  demandés  pour 
Pacquitteineiit  des  dépenses  du  département  de  ta 
marine;  chaque  année  le  montant  des  dépenst's  ex- 
cède de  plusieurs  millions  celui  des  fonds  Uxés: 
quelles  sont  les  causes  <ie  cet  excédant? 

Cet  excédant  aux  dépenses  prévues  pour  chaque 
année  n’aiirait-ii  pas  coniribué  à l'accroissement  de 
la  dette  nattouale,  et  même  è la  formation  du  déticit 
annuel? 

30  La  direction  des  travaux  mécaniques,  ainsi  que 
l'emploi  des  munitions  navales,  étant  confiée,  dans 
les  arsenaux,  à desoRiciers  militaires,  et  la  compta- 
bilité des  dépru«*s  occasionnées  par  ces  travaux 


étant  attribuée  à des  officiers  civils,  il  paraît  impos- 
.silile  d'exiger  une  responsabilité  alisofue  des  uns  et 
des  autres.  O régime,  établi  depuis  1776,  est-il  vi- 
cieux ou  utile  (1)? 

4«  Les  officiers  militaires  de  la  marine  étant  uni- 
quement institués  pour  protéger  notre  commerce, 
pour  délendre  nos  cdonies,  p<jur  Soutenir  l'honneur 
de  notre  pavillon,  doivent-ils  être  éloignés  de  toutes 
fnnelions  administratives?  Etseratl-on  londéà  iroire 
(|u'il  serait  plus  convenable  de  destiner  exclnsive- 
nu  nlà  ces  fonctions  une  seule  classe  d’agents  civils, 
qui  seraient  responsables,  et  dont  le  principal  mérite 
serait  de  remplir  .nvec  intelligence  et  fidélité  des  dé- 
tails éconnniiqiies  auxquels  ils  seraient  formés  dès 
leur  jeunesse{2)? 

50  Rendant  un  siècle,  des  officiers  ctvHs  ont  seuls 
réglé  tutil  CP  qui  regardait  In  levée,  la  répartition  et 
la  solde  des  matelots  qui  servent  sur  les  vaisseaux 
du  roi.  Depuis  1784,  on  emploie  dans  celte  partie 
] d'adiiiinislratipn  soixante-cinq  officiers  militaires, 
dont  le  traitement  oceasionnr  anuueilement  un  sur- 
croît de  dé|)cnse  de  120,300  livivs,  sans  cmnpier  les 
gratifications,  frais  de  voyage,  etc.  Celte  di'pensc 
est-elle  coinpenst'e  par  les  avantages  de  l’établisso- 
ment(3)? 

00  Si  nn  ministre  seul,  secondé  par  des  chefs  de 
bureaux,  conduit  ledéparlement  de  la  guerre,  qui, 
pour  l’étendue  et  la  nature  des  détails,  peut  être  as- 
.similé  à celui  de  la  marine,  doit-il  en  être  de  imfiue 
dans  ce  dernier  déparlemenl?mi  faut-il  laisser  sub- 
sister le  conseil  de  la  marine  établi  en  1788,  et  qui 
codte  annuellement  150.000  livres?  Doit-on  aussi 
conserver  les  places  desdirecleurs  et  des  intendanLs- 
généraux,  qui,  atlarbés  successivement,  depuis 
1776,  au  département  île  la  marine,  occasimmeiit 
une  dépense  aniiiielie  d’environ  100,000  livres? 

7'*  Si  plusieurs  dos  institutions  admises  dans  ce 
département  étaient  rcronmies  vicieuses,  cl  qu’elles 
fussent  conséqiieninient  rt‘f"rmées,  devrait-on  con- 
tinuer d'employer  les  personnes  qui,  malgré  des  re- 
présentations faites  nntéririiremriit,  auraient  provo- 
qué et  maintenu  ces  iiistitulioiis? 

SoREL,  ancien  commii  de  la  tnarine. 


LITTÉRATURE. 

Afcibiade , ouvrage  en  quatre  parties,  lavolrt  Afeiè>adé 
én/itittf  Alcibiade  ieane  Aomme,  Àleibiaite  hcmmc  /ai/, 
Aleibiade  A Part»,  ehei  M.  Biti«»n,  libraire, 

bùtel  dr  Coëtlo'qut'i,  rue  Hauiefeiiille,  n*  90:  4 vol.  ornés 
degrature».  Prix:  10  bv.  broclié;  H fiv.  fninc  de  port  par 
la  poste { IS  liv.  relié  en  veau  écaille;  cl  14  bv.  atec 

nu't^. 

Au  milieu  des  grands  intérêts  dont  la  nation  a été  long- 
temps pn*sque  uniqurnient  occupée,  peu  d'ouvrages 
éiraiigm  aux  matières  politiques  ont  .stllré  son  attention, 
et  cette  di'lincllon  seule  a prouvé  le  mérité  rxtraordina'rre 
de  ceux  qui  ont  «cbappé  à l'oubli  générai.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  ré^ervi  r |>our  eux  seuls  loole  son  estime,  et 
la  refuser  à d'autres  que  les  circonstances  ont  traités 
moiiu  favorablement.  Ce  n'était  pas  assex  qu'un  livre  fàl 
bon  pour  ii'élre  pas  enseveli  sous  le  déluge  de  brodiurcs 
dont  nous  avons  été  inondé!.;  U avait  b(*foin  encore  qu'oo 
l'aidât  h surnager,  et  qu'on  en  fit  connaître  la  valeur.  Je 
ne  sais  pourquoi  presque  aucun  journaliste  n'a  rendu  un 
compte  détaillé  d'Alcibiade  ; nul  ouvrage  peut-être  n'était 
plus  digne  de  cette  faveur,  soit  par  rinlérét  du  sujet,  soit 
par  le  style,  soit  mémo  par  le  rapi>ort  que  peuveut  avmr 

( I ) Verex  le»  mémoire*  de*  officier»  d'admlni<tratt«ii  et  des 
commit  de  U marine  «le  Brest,  admtét  k rA»«embtée  na> 
tionale.  A.  M. 

(R)  Voyei  le»  mémoires  de  M.  Mslouet,  imprimés  eo  ^^i0. 

(3t  Vo«ez  le  mémoire  de  U.  Hu»n,  imprimé  rêcemaicnt 
chet  M.  Pidot  l'atoé.  A.  M. 
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|c«  événemenU  «vec  lei  eirconMsncr»  prétcnic».  C*eet  «mu- 
riment  un  moment  coiivniabln  de  présenler  un  Inbieau  de 
la  («rice,  de  ccHc  pairie  de  1a  liberté,  à une  nalioo  luis* 
qu'elle  Oent  de  iccumiuérir  la  sitMuie. 

Ce  niéiite  de  l'à-ptoptet  a déjà  été  fcmartiué  d.ms  les 
vnyafres  du  jeune  Anncllar^is,  qui  on  a tant  d’auircs. 
M.  i'ahbé  Barilu  leiuy  a fuit  aussi  omnallre  Alcibiade  ; il 
I pHnl  a^Pc  beaucoup  de  llnr<se  et  de  vérité  ce  caraei«TC 
charmant  qu'exlrannHuatrr  ; mais  il  n'en  a pu  faire 
qii'iin  iicoesftoire  île  son  plan  général,  au  lieu  quM  est  le 
peraonuage  principal  du  livre  que  nous  anoonçoiia,  cé  qui 
promet  dea  dév<  loppemenli  plus  étendu*, 

M.  le  pnifeuetir  Melaaner  a eu  le  premier  ridée  de  tracer 
d'aprH  Plutarque,  et  en  forme  de  dialogue,  le  cnractère 
d’Alcibiade,  le  plus  original  et  le  plus  séduisant  de  raiiti* 
quitét  nous  ajuuterons,  le  plus  approebant  peutntre  de 
DOS  moiurs  fiançaivcs.  (In  bomiiie  de  U-ttres,  déjà  connu 
avaulogcusenient  par  la  Iradurliun  du  Souierrain,  c-1  qui, 
de  sut!  ciité,  nsiiit  conçu  la  même  idée,  a'cst  amiikr  à 
faire  une  imltaliuii  très  libre  de  l'ourragc  alli'manü.  ■ On 
n'y  ln»u»er;t,  dit*il,  ni  les  niouvrmenl»,  ni  lesgnnds  rn'rts 
qu'on  obtient  en  nouant  et  croisant  les  fiU  d'une  Intrigue 
soulenue;  il  n'a  voulu  que  faire  une  suite  de  lableaut  dans 
lesquels  le  rosiume  gtec  fflt  A peu  prés  conservé,  et  dont 
l'ensemble  fût  agréable  à I'aII.  s 

Un  grand  inérlie  de  cet  ouvrage,  que  l'attleur  appelle 
un  dcmi*roman,  c'est  que  tout  j est  puisé  dans  l'bUloire, 
et  que  c'est  elle  seule  qui  fournit,  sans  altérsilun,  tmit  ce 
que  le  cataclére  principal  a de  merteilleus.  Kans  avoir  la 

firétcniioii  d'une  intrigue  simlr,  les  foils  y sont  dit|>4t«é9, 
i-s  événemeikU  riicbulnés,  de  manière  que  la  k-cturi'  en  rsl 
piod  gieiisemcnt  altacbanle,  et  l'un  ne  peut  quitter  l'mi- 
vrai:e  sans  dire,  comme  l’auteur  lui  inémo  l'a  préiu  :•  cet 
Alcibiade  était,  en  vérité,  un  homme  chaimaut  et  uu 
gr.nnd  homme.  • 

On  ne  sait  trop  pourquoi  l'auteur,  en  faisant  quatre 
parties,  s'est  cru  obligé  de  leur  donner  le  titre di>s  quatre 
épor|uet  de  la  vie  hiimairre,  et  de  présenter  son  héros  rn« 
fk>nl,  adolescent,  homme  fait  et  vieillaid.  Oite  division 
n'cii  pas  juste  : il  ne  donite  qu'un  petit  noinhie  de  traits 
de  l'enfonce  d'Alcibiade,  et  ne  le  montre  pas  vériiableroottt 
couiuiQ  vit-illorU,  puisqu'il  mourut  à quaroote>deua  ans. 
En  annonçant  simplcuu’iit  m vie,  peut-être  aurait<ol  plus 
cxriltf  sa  curiosité  que  par  ce  litre  rvclierclié,  qui,  sans 
qu'on  en  puisse  dire  la  luison,  ne  prévient  uullcoicul  en 
faveur  th' l’ouvrage. 

Quoi  qu'il  ni  soit,  son  héros  intéresse  dès  ses  premières 
aimées,  malgré  tous  ses  défauts,  qu'oii  ne  tlieiclH*  pas  A 
dKsIniulrr  î en  voici  un  trait  qui  prouve  de  bonne  heure 
l'orgue  l de  son  caractère,  et  qui  donnera  eu  ménip  temps 
l'idée  de  la  manière  fine  et  piquante  dont  ces  dialogui^ 
sont  écrits.  Lnicippe,  élève  de  Phitllai,  a modelé  la  statue 
de  l'Amour  I Alcibiade  lui  a scivi  de  modèle  i Hhidiav  vent 
la  relourtier;  l'érirlès  le  fait  venir  dans  l’atelier  de  cet 
illustre  sculpteur. — Férivièit.  Sai^u  quenousavons  ici  Ion 
portrait?  oui,  Ion  portrait  en  roorbre,  dans  l'ntclier  de 
Pliidîos.  C'est  presque  faire  trop  d'Iionrieurà  un  li  jeiitie 
Alhi’nii  n.— Alcibiade.  Trop  d'Iionueurl  maisoii  est-il,  cher 
oncle.. 1(  Il  le  ciieiclie  purmi  les  grandes  statues,  et  ne  le 
Irninant  nns....)  Alcibiade.  Tu  te  moques  donc  do  mot, 
l’hid'as?  j'al  vu  partout  là  de  fort  btdles  choses,  mais  as* 
sunment  je  ne  suis  nulle  paii.  — Phidias.  Il  a cherché 
parmi  mcsplns  grandes  stDlues...  Retotiitiedoi,  Alcibiade; 
à eélé  de  qui  es-lu?  •*>•  Alcibiade,  àfais  à célé  d'un  priit 
Anvuur,  ce  me  æmblc....  E*i*ce  sérieuseinent,  Phidi&s, 
que  ce  marmot  doit  me  lessembler?— Phidias,  f>  mar* 
mol!  Alcibiade.  Sana  doute.  l>e«ceTids*lê  de  son  piédes- 
tal, lu  verras  qu'il  est  de  deux  doigii  ou  moins  plus  petit 
que  moi.  Dis-moi.  cher  iqndia«,  esi*ce  loi  qtii  aasculplé  cti 
Amour  ? — Hiidias.  bon , c'est  Leucip(>o,  le  premier  et  le 
plus  hdbile  de  mes  élèves.  — Alcibiade.  Ton  élèvel  je 
m'on  doutais.  Pourquoi  ne  le  faisais-tu  pas  toi-mème  ? — 
Phidias.  Purcrqueje  n’avais  pas  le  temp",  parceqiic  je  ne 
puis  sufDrc  seul  à tout  l'ouvrage... — Alcibiade. Tu  mavais 
pas  le  temps  t — Serviteur,  Phidias.  (Ils'enfull.) 

C'esl  à cette  époque  qu'Alribiade  fàit  choix  d>'  presque 
tous  ses  amis,  et  c't'sl  par  un  bicnthil  qu'il  s'attache  Axlo- 
clve,  le  plus  fld>'tc  de  tons,  et  qui  ne  l'abandonna  pas 
même  à la  mort.  Mais  un  pOTonnsge  encore  plus  Intéres* 


raiit,  c'est  son  précepteur,  c'est  Socrate.  L'atiieur  donne 
une  idée  de  km  s enirHk’US,  t-i  on  peut  d>rc  qti'ils  sont 
dignes  de  ce  pliilusoplie,  dérbré  le  pluH  sage  de  tous  les 
hommes.  Socrate  airarhi*  sou  clève  à la  inoli’v»!',  rengage 
à nnirclwr  contre  Pulidee,  pour  faire  «e»  preinièrr'»  annci, 
et  lui  «Tt  lui-niéme  decompaguon.  *—  Socrate.  A celle  ai« 
deur,  Je  reconnais  le  ftU  de  Ciiniav;  Alcibiade,  tu  me  plais 
ainsi,  — Alcibiade,  Et  moi....  je  me  déjilais  & moi-mème. 
Tout  me  manque,  pour  ainsi  dire,  lente,  équipages...— 
Socrate.  Heureusement  quM  ne  te  manque  point  outre 
chuv....Rl  manque  de  tout  en  campagne,  relui  qui  n'.i 
|H>int  le  courage.  Quant  à ta  tente,  areepierais-iu  une 
place  dans  la  iiileniie,  si  j'osais  te  l'offrir  ? — Alcibiade. 
Dans  la  tienne!  tu  u une  lente!,..  Est-elle  asiseï  grande? 
— Socrate.  Oh!  spacietrsc.  Hegarda  ce  manteau,  et  U 
voûte  du  (trmameni.  — Alcibiade.  Oui  vraiment,  elle  est 
spaeieuw,  et  fraiclie  surtout.  .N'a-vlu  pas  aussi  une  pareille 
proposition  à me  faire  pour  la  cuirasse? — ocrât*-.  Une 
proposition  très  sérk  use,  mon  ami.  Le>  cuirasses  de  no> 
eimciiMs  «ont  assez  bnnrifs  et  belh-s.  La  plus  mauvaise 
prise  sur  eux,  vaut  mieux  qu'une  cutiasse  d or.  Mi'  roin- 
prends  tu  ?*— Alcibiade.  Fort  bien,  et  quand  nousserons  de 
retour  de  la  carnpugne,  tu  dira«  toi-méute  : il  m’a  rotn|iris. 

La  carrière  amoureuse  d'Alcibiade  est  singuliérrment 
Intéressante  par  ai  variété.  Il  ose  adresser  ses  premiers 
vaux  à oetie  rameuse  Aspasie,  femme  de  Périclès,  son  père 
adoptif,  et  qui  s'rlait  chargée  de  son  éducation.  Le  moyen 
que  l’aiitevir  cmpluic  pour  lui  imvrir  les  yeux  sur  ce  crime, 
tout  prêt  «l'y  siiccomi>er,  et  celui  dont  sc  sert  Aspasio 
ellc-tivéme  pour  le  guérir  de  ce  fol  amour,  sont  exlr*-me- 
mcnl  ingénieux.  On  le  voit  ensuite  lour-à-iour  «êdiicteur 
avec  (jlycérlon;  réparant  t>es  torts  à sa  manière  avec  Ni- 
carclte;  généreux  envers  Nais;  (endrrmenl  limè  par  la 
courtisanne  Tiniandre  ; enfin  trompé  par  Mirrhine.  Le  ca- 
ractère de  Timanüre,  qui  lui  demeure  aliaclnk  toute  sa 
vie,  nous  a paru  surtout  supcrieureiDcnt  tracé.  Toute 
courtisanne  qu'elle  est,  le  lecteur  ne  peut  lui  refuser  uu 
triliiit  d'amour  et  même  d'estime.  Clmcune  des  autres  ne 
piodutl  guère  qiiqmescè-nc,  tuais  fort  piquante.  L’auteur 
a eu  l’art,  sans  trop  s’écarter  de  rhistolre,  de  lier  tous 
ses  personnages  aux  événements,  de  les  faire  reparoHie 
dans  les  momenii  du  plu*  grand  intérêt,  de  1rs  atlacln  r 
enlin  à cci  ouvrage  avec  une  adtease  que  M.  MeUincr  avait 
trop  négligée. 

.Nou>  ne  pouvons  suivre  notre  héros  dans  toutes  les  cir- 
coiistattCM de  *a  vie.  Nuus  dironsveidenienl  que,  «oit  qu’on 
le  voie  à l'armée  toujours  irinmpliunl,  et  xuldat  ausvi 
Courageux  qu'habile  sètiéral  ; soit  qu'on  nous  le  montio 
sur  les  places  d'Atbène--,  sc  défi  ndanl  adroiti-inetil  di*s 
cabales  de  son  (‘iinemi  Ni*ias,  évitant  ruslraci*nvc  d'une 
manière  très  plaisant*'j.*oU  que  cet  homme  si  voluptueux, 
exilé  de  sa  patrie  et  retiré  à Sporle,  devienne  le  phis  ri- 
gide observateur  des  lois  de  Lycurgue:  soit  que  léfiigié 
chez  Ty>s.iphcrne,  il  sy  inonirc  le  plus  eiïriiiiné  cks 
iVrvcs,  ou  le  plus  growicr  des  Tbroces  auprès  defckullM’s; 
soit  ciilin  dans  ses  paroles,  dansH's  pensées,  dan*  sa  coti- 
duitc,  c'est  toujours  l'Iioinine  le  plus  aimable,  le  plus  sédui- 
se til,  et  neul-êiic  leplu'giajid  homme  qui  ait  jorojK  existé. 

Son  !ii«k»ire  rs|  coupee  avec  art  par  ks  épuw-des  ks 
plus  agréables,  qui  ne  font  que  nmiprc  la  monotonie  du 
sujet,  MHS  s’en  écailer  as‘ei  pmir  !.■  faii^  oublier.  Parmi 
les  morceaux  du  plusgrand  iirlérêl,  non»  devons  compter 
la  mort  de  Socrate,  racontée  d’une  manière  dlgrte  du  >u- 
jcl,  rt  que  l’auteur  fi  suçai*  ne  doit  point  à l'origln;;! 
allemand.  Le  style  de  ce*  dialitgurs,  pour  être  familUr, 
n'en  parait  que  plus  piquant  et  plu*  vrai.  Il  y règne  un  air 
d'abattdon  tout-à-fait  atmabk.  et  qui  est  toujours  snii-i 
tenu  jar  *trs  traits  plein*  d'crrcrgic,  de  nnc‘‘.c  et  de  pré- 
cision. Etifiti  cel  ouvrage,  dont  on  ru.'  peut  qtitller  la  kc- 
ture,  nous  par  aU  réunir  à la  verucitu  de  l'histoire,  tous 
les  cUarmes  du  ruman  le  plus  irrtéirssanL 

( Ccl  article  eal  de  M.  Fi  amftÿ,) 
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ecr)(^siastiqiic  )a  motion  dp  M.  Merlin  ; ce  comité  m'a 
chargé  de  vous  obs<’rv  t‘r  : 1<>  qu'on  ne  peut  empê- 
cher un  prélat  de  régir  taules  les  parties  de  son  dio- 
cèse, car  c'est  à lui  qu'il  a été  dit  : •Gouvernez  l’E- 
glise de  Dieu  ;•  2 que  toute  contrainte,  à cet  égard, 
serait  pÉirfaitemeiit  inutile,  et  que  si,  selon  votre  dé- 
sir, les  cvéqiies  étrangers  se  nommaient  des  vicaires- 
généraux,  ces  eeclesiasliques  auraient  le  même  es- 
prit, et  les  mandemeuts  qui  contrarient  vos  décrets 
circuleraient  toujours.  Le  comité  croit  qu'il  ue  vous 
convient  pas  de  prendre  des  moyens  ineflicaces,  et 
qu'il  est  à propos  d’ajourner  la  question  au  jour  où 
vous  vous  occuperez  du  plan  général  de  la  constitu- 
tion du  clergé  de  France. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

— M.  ***  présente,  an  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, un  projet  de  décret  relatif  au  Carde-meubles. 

■ L’Assemhlée  nationale,  apn*s  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  étals  conlenaul  les  dépenses  arric- 
reesdii  Garde-meubles  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
été  vérihérs,  décrète  que  les  dépenses  arrién-es  du 
Garde  meublesde  lacouronne  demeurenllixées,  pour 
rumiée.  17H8,â  31U.329  Iiv.;etpuur  raiinée  1789,  à 
494,312  liv.,  sans  compter  la  somme  de  64,000  liv., 
employée  pour  les  dé|>enses  de  l’Assemblée  natio- 
nale, laquelle  sera  distraite  des  dépenses  suspendues, 
et  acquittée  conformément  à l’article  IV  du  décret 
du  22  janvier.  > 

M.  BorciiE  : Je  demande  que  le  même  comité  prë- 
sentf  incrsN'immeiit  un  rapport  exact  de  l'administra- 
tiüii  rntiiTedu Garde-meubles, depuis lelOmai  1774 
jusqu'à  ce  jour. 

Celle  pro[>osition  est  décrétée, 

— M.  de  Beaumetz  présente  la  rédaction  générale 
des  articles  décrétés  hier  et  jours  précédeiiLs,  sur  la 
n'rormntioii  provisoire  de  rordoimuacc  criminelle. 
Plusieurs  articles  sont  ajoutés. 

• Les  adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne  pour- 
ront interrompre  le  rapporteur;  mais,  après  le  rap- 
port fait,  ils  ^urroQt  présenter  leurs  observations 
aux  juges. 

• Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  le  conseil 
ne  pourra  faire  aucune  interpellation  ni  examination 
aux  témoins;  il  pourra  seulement  requérir  le  juge 
défaire  les  interpellations  qu’il  croira  convenables. 

• A Pavenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  se- 
ront portés  à l’audience;  dérogeant  quant  à ce  à tous 
réglements  cl  usages  contraires.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— On  continue  la  discussion  de  la  loi  provisoire 
sur  le  droit  dechas*^. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  r 

• Art.  II.  L'amende  et  l’indemnité  statuées  contre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  seront 
portées  respectivement  à 30  et  à 15  livres,  lorsqu’il 
s’agira  d’un  terrain  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  a 40 
et  2U  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  iimnc- 
dialenient  à une  habitation. 

• III.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive  ; elle  sera  triplée  s'il  survient 
une  troisième  contravention,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  cours  de  la  même  année  seulement. 

• IV.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huit  jours 
aprt-s  la  signiÜcation  du  jugement,  satisfait  a l'a- 
meode  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première  contra- 
vention, pendant  vingt-<tualfe  heures;  pour  la  se- 
coixie,  pendant  huit  jours;  pour  la  troisième,  pen- 
dant trois  mois. 

• V.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  cuiuinisc  seront  saisies, 


sans  néanmoins  que  hrs  gardes  p«iiss<'ut  désaniiei 
les  chasseurs. 

• VI.  Les  pères  et  mères  répondront  de  la  contra- 
vention df's  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  etdo- 
niieilié.s  avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps. 

• VII.  Si  des  étrangers  ou  des  hommes  masqués 
sont  trouvés  chussaul  en  contravention,  iis  seront 
arrêtés  sur-ic-elump  et  conduits  en  prison.  • 

M.  DB  Mbkou  : Plusieurs  personnes  observent 
qu'il  est  bien  fâcheux  d'employer  trois  jours  pour  une 
loi  simplement  provisoire,  tandis  qu’il  est  important 
d'entendre  le  rapport  sur  le  radial  des  droits  féo- 
daux. On  ne  peut  procéder  à la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux,  tant  que  vous  n’aurez  pas 
porté  votre  décret  à ce  sujet.  Je  lais  la  motion  ex- 
presse d’entendre  sur-le-champ  ce  rapfiort. 

L'Assemblée  décide  qu’elle  continuera  la  délibé- 
ration actuelle,  et  décrétera  sans  désemparer  le  reste 
des  articles. 

L’article  VIII  est  adopté  en  ces  termes  ; 

• Les  peines  et  contraventions  ci-<lessus  seront 
prononcé(>s  somniairemeiil  ù l'audience  par  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  délit,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  nar  le  décret  du  21  mars  dernier;  elles  ne 
pourront  l'étre  que  d'après  le  rapport  du  garde-mes- 
sier  et  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intt^resKée,  et  même  sur  les  poursuites  du  procureur 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  l’on  aurait  cliassé 
pendant  les  temps  prohibés.  • 

Le  projet  de  l'arltcle  IX  est  ainsi  conçu  : 

• A cet  effet,  chaque  municipalité  est  autorisée  A 
établir  nu  moins  un  garde-niessier,  baugard  ou  garde- 
champêtre,  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
réglements,  et  il  .sera  libre  à chaque  propriétaire  d'en 
établir  un  ou  plusieurs,  en  les  faisant  recevoir  et 
assennenler  par  la  municipalité.  • 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements. 
Presque  tous  ont  pour  objet  d'assurer  aux  proprié- 
taires la  faculté  d’avoir  à leurs  frais  des  gardes  par- 
ticuliers qui  seraient  assormeiiU'S  par  la  commune. 

M.  DE  Labociiefoi:cauld  : La  société  est  obligée 
de  procurer  aux  propriétaires  les  moyens  de  défendre 
leurs  propriétés  sans  nuire  à autrui.  Tel  est  l'esprit 
de  vos  décrets,  telle  eo  sera  toujoun  la  base  ; vous 
ne  vous  en  écarterez  point  en  autorisant  les  proprié- 
taires à proposer  à la  muincipalilé  trois  sujets  parmi 
lesquels  un  seul  serait  choisi;  il  serait  payé  aux  frais 
du  propriétaire.  Le  garde  particulier  ne  pourrait 
nuire  à autrui,  parcei|ue  la  inunici|ialité  aurait  tou- 
jours le  droit  de  destituer  ce  garde  institué  par  elle. 

On  demande  que  la  di.scussion  soit  fermée.  — 
L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  Gocrdan  : Ou  l’individu  sera  considéré  comme 
fonctiomiairc  public,  ce  qui  est  impossible,  ou  il 
pourra  déposer  pour  celui  par  lequel  il  sera  salarié, 
ce  qui  est  iiiimorai.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  propriéU^irc  d'un  gran«l  terrain  pourra  de- 
inaniler  à la  municipalité  le  nombre  de  gardes  dont 
il  aura  besoin,  et  if  déposera  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  de  ces  gardes. 

M.  *"  : Je  suis  propriétaire  dans  un  pays  où  tout 
le  territoire  est  poss^é  par  une  autre  personne  et 
par  moi.  La  commune,  qui  n'a  rien,  nous  gardera- 
t-elle? 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  l'ar- 
liclülX. 

• A cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  com- 
mune est  autorisé  à établir  au  moins  un  gardc-mes- 
sier,  hangard  ou  ganlc-chainpêtie,  qui  sera  reçu  et 
assermenté  par  la  municipalité.  Il  sera  libre  aux  pro- 
priétaires de  requérir  la  municipalité  d'en  instituer 
un  ou  plusieurs,  dont  ils  avanceront  le  salaire*» 
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M.  Fbrmon:  Plus  la  discussion  sc  prolonge,  et  ! 

filus  nous  nous  «‘carions  de  notre  objet.  Nous  vou- 
ons en  ce  moment  protéger  la  recolle  prochaine:  il 
fautse  borner  à adopter  la  première  partie  de  la  der- 
nière rédaction  ; je  demande  donc  la  division  de  cet 
arlicle. 

M.  Goupil  de  Pbêebln  : J'adopte  In  division  ; mais 
je  propose  en  amendement:  «sons préjudice  delà 
garde  des  bois  et  forets,  laquelle  continuera  comme 
CHlevant,  jusqu'à  ce  qu’jl  en  ail  été  autrement  or- 
dottné.a 

La  division  est  décrétée. 

L'amendement  de  M.  Goupd  est  adopté,  aiiiH  que 
la  première  partie  de  l'article,  qui  finit  après  ces 
mois  : • et  assermenté  par  la  municipalité.  > 
Quelques-iinsdesarticles  suivants  éprouvent  des 
amemieiiienU:,  elsoiit  définitivement  décrétés  enta 
forme  suivante  : 

• Art.  X.  Les  rapports  seront  dressés  par  écrit,  ou 
faits  de  vive  voix  au  greOe  de  la  municipalité  : dans 
ce  dernier  cas,  le  serrétaire-greflier  en  tiendra  re- 
gistre; dans  l‘un  et  l’outre  cas,  ils  seront  affirmés 
entn*  tes  mains  d'un  oflicier  municipal,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet.  Les 
rapports  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu’à  preuve 
contraire,  laquelle  preuve  pourra  être  admise,  sauf 
inscription  en  faux.  > 

• XI.  Il  pourra  être  suppléé  audit  rapport  parla 
déposition  de  deux  témoins. 

• Xll.  L'action  pour  faire  prononcer  la  peine  ci- 
de.ssiissera  prescrite  parle  laps  d'nn  mois,  à compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis.  | 

- XIII.  Il  est  Idire  à tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  cha.sser  et  faire  chasser,  nonobstant  I article  l«r 
du  présent  décret,  dans  ce  lles  de  ses  pi>ssessions  qui 
sont  séparées  par  des  murs  on  haies  vives  des  héri- 
tages d'autrui. 

• XIV.  Il  est  également  libre  à tout  propriétaire  et 
possesseur  de  chasser  dans  si  s bois  et  forêls,  pourv  u 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  avec  des  chiens  courants, 
dan.s  les  b nips  où  la  chasse  est  défi'ndue. 

• XV.  Il  est  pareillement  libre,  en  lonllemps,  aux 
proprietaires  ou  poss4*ssenrs,  et  même  aux  fermiers, 
de  détruire  le  gibier  dans  leurs  nroltes  non-closes, 
en  se  servant  (le  filets  on  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  friùts  de  la  terre;  comme  aussi  de  re- 
pousser, avec  armes  à feu,  les  bétes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  leurs  récoltes.* 

L'Asseitibiée  ajourne  le  diriner  article  du  projet 
de  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

• Les  réglements  sur  la  pêche  continueront  pro- 
visoirement à être  exécutés,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  on!oriné:en  conséquenre,  il  est  dé- 
fendu à toutes  personnes  de  |N‘clier  .sans  droit;  et 
quant  à ceux  qui  ont  droit  de  pèche,  de  se  servir  de 
blets  et  engins  prohibés,  te  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdils  réglements.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  ivonres. 


VARIÉTÉS. 

Le  nppoHeur  du  comité  de*  finances  a publié  sa  ré- 
ponse aux  observations  de  M,  Necker.  Ces  obsenalion*, 
insérée*  en  entier  dans  plusieui  s patelles , ont  été  très  ré- 
pandue*: ainsi,  pour  compléter  l'instruction  du  public  *ur 
cette  di'cus&ion  importante.  Il  ne  sr^ra  pas  inutile  de  dun- 
per  ici  uneshaitde  la  ri'ponse  de  M.  de  Montesquioii. 

En  nou*  bornant  A rappeler  les  assertions  du  premier 
ministre  des  finances,  et  à indiquer  les  principales  défi  n- 
Ks  de  M.  de  Moulc*qulnu , nous  tâcherons  d'étic  pour 
tous  deux  un  rapporteur  impartiaL 

Leur  premier  ditTérend  s'élève  au  sujet  de  l'évaluation 
des  impôts  indirects.  M.  Necker  les  porte  A G1  luilliuus  au 
moins;  M.  de  M-mlr^qiiIoti  1rs  réilnit  A 30  iiiüiions  au 


plu*.  Le  premier  ministre  des  finances  a calculé  les  pertes 
probables  des  di*  mois  A courir,  sur  les  perle*  éprouvées 
pendant  les  trois  derniors.  M.  de  Mnntosqtiiou  récus«  cette 
rèfle  : il  n'admet  pas  que  IVvpérience  d'un  temps  de  trou- 
ble* soit  applicable  au  retour  de  l'ordre.On  voit  clairement 
qu'il  n’jr  a point  ici  erreur  de  calcul,  mois  dilTfrence  d’o- 
pinioii*.  Olle  de  M.  Neekerscmble  favoriser  la  passion  du 
parti  qui  ne  cro  l ni  A la  con*litiuion,  ni  :iu  rtlabliiMoment 
de  la  rhose  publique;  Celle  do  M.  de  MonleMpiiou  e«^t  con- 
f-équrnie  aux  plans  et  aux  travaux  de  l’Asscmldi'e,  cl  sou- 
tient l'espOT  du  plus  gr^nd  nonihie  ; et  sans  doute  un  dé- 
pute, entouré  de  toutes  les  opiniurw,  est  plu*  lieureuse- 
menl  placé  qu'un  ministre,  pour  bien  juxer  de  l'esprit 
public.  Enfin,  M.  de  Montesquiou,  par  de  nouvrilev  ni- 
srrnt,  prises  rions  les  mêmes  principe*,  réduit  encore  les 
perles  probables  au-dessous  de  ce  qu'il  les  avait  évaluées 
dans  son  rapport.  En  détaillant  1rs  articles,  il  détaille 
aussi  ses  motifs.  La  perle  sur  le  Ubac  et  sur  les  airles,  efTet 
du  défaut  de  police,  est  bornée  par  lui  au  de  juillet. 
Dans  l'espoir  qu'il  n'est  pins  d'insurrrclion*  A rraindfe, 
H rétablit,  à la  inérec  époque,  le  revenu  des  pmidres.  que 
M.  Necker  estime  A peu  prés  comme  nul.  Sur  le*  mon- 
naies, tt  atlrrid,  avec  tout  le  monde,  une  explication  du 
premier  minhlre  des  finances,  qui  suppose  que  ce  produit 
sera  nul  pendant  le  iT*le  de  rannéc.  Les  porte*  prob.tblcs 
se  rédui«ent  ainsi  à SS,200,000  iiv.;  mais  M.  de  Moiitc-- 
quinu  laisse  néanmoins  subsister  sa  première  évaluation  A 
30  millions. 

M.  Necker  mettait  au  nombre  de  ses  ressources  un 
rapproclumcnt  de  paiement  des  recettes  xéivét aies,  qu’il 
évaluait  15  million*.  Il  croit  cette  ressouice  détruite  par  le 
remplacement  de  la  xnbellc,  et  n’en  compte  pus  moins  , 
comme  auparavant,  une  perte  de  Al)  millions  sur  cet  im- 
pôt. A cc'a  M.  de  Montesquieu  ié|VOMd  : • .SI  ce  décret  ne 
fait  pas  payer  le  rcmplucecncnl  de  la  gabelle,  il  ne  généra 
pas  le  lapprocliement  des  peicepliotts  <Air  les  impôts  di- 
rect* : si  au  contraire  il  s'op|K)*e  A ce  rapprocliemeut,  c'est 
qu'il  aura , du  moins,  couveit  le  vide  de  la  gabelle*  Il 
faut  absolument  convenir  de  l'un  ou  de  l'aiiire,  sans 
quoi,  cedécrrl  *ide*in\  niiiiait  A ton*,  et  ne  servirait  do  rien. 

M.  df‘ Montesquiou,  dan*  son  rapport,  avait  iiiüii|ué, 
comme  une  ressource  oubliée  par  M.  Necker,  10  militons 
qui  re*taieol  de  l'emprunt  de  septembre  dernier.  M.  Nec- 
ker, dan*  ses  observation*,  a répondu  qii'd  en  restait  33* 
Le  public  en  a tiré  deux  conclusions;  1**  que  M.  de  .Mniv- 
lesttuioii  avait  fait,  sur  crt  objet,  des  informations  trop 
Ié",;i‘res  ; 3*  que,  puisqu'il  était  favorable  A son  plan  d'indi- 
quer A M.  Necker  une  ressource  de  10  millions  stir  l’cm- 
pninl  de  lepltmibre,  son  système  acquerrait  un  iiuiivel 
avantage,  s'il  en  restait  33.  Mais  M.  de  Moiite*quiuu  nous 
appn  nd  qu’il  n’m  reste  ni  10,  ni  33.  Il  n'avait  compté 
que  l'efTectir  de  i'impriint  de  hO  millions,  dont  la  moitié , 
payable  en  clT*'ti,  le  ré<luisait  rèt'llcment  A 40.  Ainsi,  rn 
iniiiqiisnl  pour  ressource  ce  qui  restait  A en  prendre,  il 
n'a  dO  compter  que  la  puilie  etTeclive  de  ce  reste,  et  écrire 
iO  millions  au  lieu  de  30,  De  même  b'S  83  millions  de 
M.  Necker  se  réduisent  A 16,500,000  Iiv.;  rote  toujours 
une  erreur  de  6,500,000  Iiv.,  que  M.  de  Montesquiou  a 
faite,  il  est  vrai,  A son  propre  dé*av.-tntage,  mais  que  ce- 
pendant >1  explique  d'une  manière  snlisfatvautc. 

Nous  passons  une  pc'iiie  dis-iission  sur  la  substitution 
du  mot  d'cmpi'UNleur,  A celui  de  prcUur.  Oite  faute  de 
copiste,  ou  d'impression,  dans  le  rapport  de  M.  de  .Mon- 
lcs(|uiou  ne  devait  faire  A personne  ni  imt,  ni  avant  igr. 

M.  Necker  a reproché  au  rapporteur  du  comité,  la 
dêcnmposilion  qu'il  a faite  de  ses  deux  listes  des  besoin*  et 
des  ressources  de  l'année.  M.  de  Montesquiou  jiiMilie  sa 
maniéte  do  compter,  cl  nous  ne  sommes  pas  encore  au 
moment  où  il  ii’y  en  aura  plus  qu'une  en  finance.  Mai*, 
iclaiivcmeiit  A l’économie  sur  le  paiement  des  renio*, 
M.  Necker  et  M.  de*  Moidrsqu’mu  oui  diOeié  néccs'aiie- 
tm-iit,  parcoqu'Us  ne  sViiUndaient  pu*.  Les  nbvenatious 
de  Tuit  et  la  réponse  de  l'autre  ôtent  toute  obscuitlé  sur 
ce  point.  M.  Necker  comptait  employer  A3  miiiioiis  de 
rempiunt  de  M-ptciub(  c,  et  de  celui  de  Languedoc,  pour, 
avic  1A  millions  en  argent,  payer  deux  seme^iev  au  lieu 
d'un  A une  classe  de  rentiers  en  étal  de  faire  ce  traité.  Le 
Soulagement  cnnshtait  donc  A payer  26  millions  avec  JA» 
I cl  A eu  laisser  35  en  arrivTC. 
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MUe  eiplkaüoo,  M.  de  MoBl«qDloo  fait  «oriîr  ricui 
objeclioim;  4-  lVni|iruiil  d>^  ëü  milliw»Mloil  éircfomni, 
niüiUf  en  arg-'üt,  elTeJs  su»{h:iiiIu»{  ccUr  nioil**r 

PU  piipirr  Uuil  éire  Intlce»  el  non  employée tk:  nouveau  ; 
rA»M  Hiljlée  i.attunale  décièié  qu’une  lenle  de  î 

njiilion«.cnnmienl  donc  M.  Neck«r  voulait'il  faire  u'^bro 
de  la  reialile  de  33  iinliion#?  i*  tluls  qui  oui  ouvert 
rinipruiilde  Languedoc  ire  ful)•li^len^  plu*;  cruniiM'id  ne 
fU'raîHl  pas  ferm^,  e«  louv  quelle  antoti-aiion  continue- 
rail-onà  le  rrini-lir?  A ce  wijei,  nou*  devoun-lwerver  que 
M.  ker  {K»ru*  à 40  midiuii»  ce  qui  resii’  »ur  IVmiirtnil 
de  Langui  doc,  e<  que  M.  de  MuoleM|uiuu  aflirim-  n'> 
avoir  à prendre  que  à, 900,000  liv. 

Le  »}»ièine  dts  anliripatioRg  est  encore  un  nouveau 
clianip  de  baLiille  |KMir  le*  d -ui  paili».  M.  ^i•rker  vou- 
drait conserver  retnpiui  de  a*  «loyeii,  el  M.  de  MonU-»- 
qiiiüii  le  faire  abolir.  Le  premier  ciie  rnanfe  \ le  scroinl  y , 
oi'poflu'  IVipérience.  Mais  l'opinion  de  rAssernbh*!-  nallo-  ! 
nale,  déjà  lixée  sur  lom.  le*  iticonvéïiieiu*  d’«-nsaRcr  d’a- 
vance le»  revenus  de  l'uimte  piuchaim>,  nous  dis^wnse  de 
cwulure. 

Sur  la  contribulion  paliinlique,  ^f.  de  Mnnlerqulnu 
rappelle  que,  n’a.vanl  donné  d’autre  évaluation  que  celle 
de  Necker,  il  lie  sautait  y avoir  aucun  diffûicud  entre 
eux  4 cet  égard, 

A rinnilpalion  d’avoir  ptésenté,  comme  addition,  le 
crédit  éventuel,  deniamlé  par  M.  Nirker,  il  opp<»M*  tou» 
le*  endi  otlv  de  son  rappot  t où  il  ne  présente  cette  demande 
qu’4  titre  de  supplénu  iit. 

L'éieition  d’un  comité  de  trésorerie,  pris  en  parue 
dans  le  sein  de  l Atsemblée,  était  une  de*  rUose*  sur  h- 
qui-tle  M.  Netker  avait  le  plus  in*i«té:  U y revient  dans 
ses  olrseiwilioiis.  M.  vie  Monlesquiou  y répond  par  Irdérret 
de  rA--seiiibhe,  vpji  n’a  fait  que  réunir , comme  toujours, 
son  opinion  4 l opiiimn  publique. 

Kniln,  comme  Ibs  ob<ervaii«ns  de  M.  Nccker  fe  Irrml- 
nan  nl  par  une  inculpation  qui  tendait  à faire  croire  que 
S<m  ra|i|wrt  avait  été  faii'-'V'nient  di>nn^‘  sous  le  nom  du 
cumile;q"«  »on  appmb.ilion  lui  avait  été  enlevée  par  sur- 
prime, cl  qu’il  n’ov.iil,  ni  délibéré  en  nombre  suflisaut,  ni 
opiné  nnaninit’iueiil,  SI.  de  Sfonlesquiou  ünit  aussi  par 
oppomer  à ces  assertions  une  suite  di*  faits,  dont  il  résulte 
qvi’il  n'a  eu  que  deux  jours  pour  compnvr  son  lapport  ; 
vpir  ce  comité  a été  convoqué  cl  remeniblC  dan*  la  forme 
otdinaire,  et  que  l’avU  y a passé  h l’unanimité.  A ce* 
preuves  lie  fiits  il  ajoute  que,  le  jour  m>'medesoQ  rap- 
port , le  comité  de'  finance*  l’a  réélu  président 

Non»  I.  rmiiieions  à nuire  tour  par  ol^erver  qvve  ce 
point  de  d 'cussion  est  le  seul  endroit  de  cette  contrn- 
veiseoù  il  ait  percé  qnek|«e»  mianc-s  de  personnalité. 
Dans  tout  le  reste,  le*,  convenances  c4  le»  form  s sont  nté- 
nagées,  et  les  opinlo  » seules  parais>enl  aux  prises,  Oiïions 
doue  ce  moilèle  vie  moderalion  à crnix  vpie  l«  or  d<  voir  en- 
traîne à de  pan  Ils  débat',  et  félicitons-nous,  surtout,  de 
ce  qvi’du  féin  même  vie  ramilié  les  opinions  deviennent 
indépendante*,  et  de  ce  qu’il  nVl  plus,  pour  les  âmes 
libres  qu’une  seule  domination , celle  de  l’amour  du  bien 
public. 


Ces  questions  sont  proposées  par  un  citoyen  qui  était  à 
la  Üaviille  en  i‘7H7.  il  ignore  le  uiolif,  mais  il  croit  cun« 
naître  les  autcu'S  de  sa  détenlùm;  ilsim  ulpcnt  IcniiuiS'- 
ire  : ccUii-ci  ed  paliifuge;  il  s'envtlopjK*  du  seciel  d'ad- 
luinisliatinn.  Comment  duil«on  rcquénr  la  toi  pourobie* 
nir  justice? 

On  prie  les  pnlilicisiv's  d’éclairerla  nation  sur  cet  objet 
important  par  la  voie  vie  votre  journ.il. 


AVIS  DIVEUS. 

Dans  !f  courant  rie  mai  prorhain  au  plus  lard,  L.  Fau- 
chf-Borci,  im|>rimonr  du  roi  4 Aenrhaiel  en  S>ii>se,  tm  llra 
en  vente  la  stcovtde  pariic  des  Coiifc'sious  vie  J.-J.  Mous- 
seau, éililion  vraiment  originale,  d'une  fidél  té  et  d’une 
correction  parf«ln*s,  renfetmatil  dc'vfilfs  dont  rifHis«oju 
parle  tians  ses  CoMffi$iau»,  mais  qui  ti’onl  point  eneme 
paru;  elle  contirni  aus'i  nn  grand  immbre  de  lv*ttre*  rela- 
tives à ses  mémoires,  ou  faites  pour  jeter  du  jour  sur  les 
événements  posiéiiennv  Les  amis  vie  i'atitciir,  dcposiiaiie* 
de  kes  deimer*  écrit*,  s'êlairul  térerve*  de  ne  faire  puiai- 
tre  ces  ielfn’*  qu'eu  publiant  la  seeviude  pailie  des  (’pnf<$» 
Mions.  C'est  4 M.  Dupeyinu  que  soulvlocs  le*  matière*  de 
celle  éduion  : tous  lis  oilgiiiaux  sont  dans  res  uuiins.  Ccl 
ouvrage,  qu'on  peut  regarder  cumnie  nuuveou,  s’eleviua 
à cinq  vol.,  qui  coidcrout,  lu-S**  4d  Uv,;  cl  iti-ÎS,  13  liv. 
argent  de  Ftanec. 


SPlXTACUiS. 


AciOÉmi  anvMB  pr  Minoct.  — Auj.  5S,  Œ'flpi’  à 
C('/e««e,  deSar^-liini;  et  le  ballot  vie  7\/eiHrtq«e,  de  Caidel, 

TiiévTBr.  OE  LA  iVatios.  — I.ts  comédieii*  fram  ais  onli- 
npiics  vlu  roi  (lutineioul.'aiij.  23,  i/L</ee,  tr«g.;  la  S*  rc* 
jués.  du  CoNt  euf  ou  fe*  frui/t  du  ettruc/rre  et  àeChiUt* 
C4i/iun,  coin.  nouv.  en  1 acte. 

Tuevtbc  iTALirx,  — Auj.  23,  frs  el  la  43*  re- 

piés.  de  l’ieirc-le-Gntnd. 

TiiiiTar  er.  Mossiri  a.  — Auj,  23,  4 rancioiinc  salle  des 
Variétés,  folu'  Saint-licrm.uii , la  !2*  repré*.  de  fZ/iimme 
en  /.o.c.  le,  coin,  m 2 uile,,  l.i  35*  itprés.  du  miHirn» 
dvn  ftfnV/it7ie,  opéra  f anç.,  mus.  riel  signor  Z.ichorvlli. 

Tur.ATBf.  Wf  Palais-Movvl.  — Avij.  23,  le  Mcnu'uge 
exeutnhfe,  corn,  eu  l aetet  l'IneonHu,  en  8 actes;  et  (e$ 
Cent  AVifJ,  V n 1 acté, 

TuivTae  u»  yitnuioiAaLLe  MoNTAirsiia,  on  Palais- 
Royal.  — Auj.  2»,  la  3*  représ.  d'Uélene  el  /'*rdufi*q«e, 
0{k»a  t-n  4 acte*,  musique  del  kignor  Sarli. 

PAIIvNKMé  Dt.snKMëS  blC  t ’llUTllL  bE  V1I.1X  UBPAKIS. 
ëisderitivr*  moi'  4'BH.  MM.  le*  payenrs  sont  4 la  lettre  M. 


Cours  des  clianyes  clran^fr*  à W)  jours  de  daU. 
Dhier. 


Am*l(-rdam 52  ' 

llanilHiurg 2u2 

27 

Càidil,  ...  * 15  I*  15  s* 


Madrid 45  1.45*. 

(ièiies. lOi 

l.ivuume.  ......  108 

Lyon,  Pâque*.  . . i p.  ; b 


En  ajoutant  h des  i>erie',  4 des  privations  foretVs  et  p^ 
nibl«*«,  di  s privation'  très  seii'iblv»*,  mais  \olontntres,  mais 
adoucies  par  l'espoir  d’être  utile  à h patrie,  je  suis  enfin 
parvriiD,  le  8 du  couianl,  à iiititrc  irsprclueusemetil  et 
nOcctueiiremcnl  aux  pieds  de  noire  commune  mère  te  quart 
d’un  revenu  annuel,  iiéw'aire  au  plu*  impérivHix  de»  be- 
soin*. Pviissonl  les  rirhe*  suivre  l'exemple  que  mon  imli- 
gonce  aime  k leur  donner!  ptilssent-il*  au  nmins,  en  refu- 
sant de  »' courir  leur  mire,  ce^rer  d Insulter  â la  jdélô 
iiliiüeüc  leur  frère  , s'il»  sont  iueupabir*  de  l'imiter  1 
Di.oiicq,  fnitifuteae. 


Une  victime  du  dcvpolivme  ministériel  demandet 
4*  Si  les  ministres  de  l’ancienne  administration  ne  sont 
pas  rc'pousables  des  lojnsttces  pis'ées,  |imir  le  fait  des 
<irtlr«s  aibilrai'C',  lorsqu»'  la  captivité  a frappé  la  réputa- 
tion et  l’état  d’un  citoyen? 

2*  Si  le  pouvoir  cx^utif  ne  peut  être  Invité  ;>ar  le  pou- 
voir ii^îslatif  4 nommer  les  dénoneiali-urs  clandestiu»  qni 
avaient  surpris  ce*  ordres  oppressif»? 


Cours  des  effets  royaux. 

Aelions  de«  Indv's  vie  2.300  llv.  .«.,#•  ISdO,  C3,  55 

Loterie  lovale  de  1780,  4 1200  liv 44  î P 

— Primés  sorties 1789,  16  J p 

Loterie  d’avril  1783.  â 60u  liv.  le  billet.  ...  C.in  s.  lü  p 

— d'vK*l.  4 400  liv.  le  billd.  552. 55,  CO,  C5, 70  ?.  16,'  p 

Emprunt  de  dee.  1782,  tjuill.  de  lin.  . . 

^ (le  125  ndHinn*.  déc.  1784.  .......  A ^ P 

— de  BO  millions  avec  bulletins 

QuiUaiires  de  finance  sans  buHelins ® i»  î P 

— Sorties. 7;p 

RviMetins.  CS 

Emprunt  do  novembre  • 700 

Caisse  d’cM  ompU».  8440,  50,  40,  85,  40. 42. 45*  44»  40, 3d 

— E'iampér 

rkini-ort.  de  ta  caisse,  4710,  ?0, 18, 10, 15, 16, 18, 46»  1 5 
Quill.  eu  éclmnge  de*  actions  des  eaux  do  Paris,  . . 450 

Alt.  nmiv.  des  Indes V7.’i,  76,  77,  76,  75,  "H 

I Assuraucre  contre  les  incendie*.  . . 475,  76,  77,  78,  7/ 
-Asie. 424,  21.  28,  22 


P«r'..  T;p.  lick'i  rto«,  iw  «* 
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Samedi  24  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f’anocie,  le  1**  at-rU,  — La  conduite  du  rabioet  de 
Pétei>luurt(  a ii^erveilhusrment  contribué  à ac<élérer  l*a)> 
liaiicf  de  b république  avec  b Prusst*.  M.  le  iiiiirqiiis  de  Luc* 
cbcsirii  a prtMluii  urve  lellre  decellf  cour,  dans  laquelle  on 
a oITeri  au  roi  »nn  aialhe  toute  la  GrandoPologne,  s’il  sou- 
lait  rctler  neutre  t et  no  point  se  mêler  de  la  Ruerrcartiiolle 
contre  tes  Turc«,  qu\m  soûlait  dé|>ouiller  de  Niua.  Wid- 
din  et  de  toute  la  hnstiie,  en  breur  de  l'Auliicbe;  de  ta 
soiiseraiiieté  de  tout  le  territoire  turc,  sur  la  rite  gauche 
du  Danube* , en  bteur  de  la  itussie;  et  de  Li  Moldavie  et 
Valddiir,  pour  y établir  des  princes  indêpendaids.  Celte 
lettre  a électrisé  les  nuuces,  au  poiul  que  le  traité  avec  la 
Plusse  a été  atrClé  par  acclamatiou. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne t U 7 avril,  — La  première  dIvWon  des  trou- 
pes , dans  cette  garnÎMin,  s'e^t  mise  eu  marche  le  premier 
de  ce  mois  pour  la  Moravie.  Les  iiutresdivisiontla  siârront 
iinniéil  alenieiit  tous  les  deux  jours.  Le  maréchal  de  Lau* 
dbon  ne  tardera  pas  à s*y  rendre;  il  est  de  retour  dis«*8ux 
«le  Biicien  ; c’est  de  la  Moravie  que  se  regb'ra  la  divlribu* 
tioii  des  itoiipes  en  Boliême,  en  Silésie  et  dans  la  Galllc>e  ; 
pliisinirs  régimenls  de  cavalerie  S4>nlen  marche  de  la  HoD' 
grie  pour  se  rendre  dans  ces  roaliées.  M.  le  général  prince 
de  Holicnlobe  est  à Prague.  Suivant  les  derniers  ati>  de 
Lemberg , les  dragons  de  Waldick  ont  reçu  rontre-ordre  ; 
ils  ne  se  rendront  pas  kTarnopei,  mais  k Brody.  •«-  On  a|y 
prend  anasi  qu’à  RaïUittilow,  sur  le  territoire  potonai*, 
aux  frontières  de  la  Gallicie,  U y a beauounp  de  troupes  po> 
louaîM*!.  Un  corps  de  six  tnille  boinmes  de  ces  troupes  s'est 
aussi  rassemblé  prè«  de  Sbrisz* 

M.  le  comted’Arberg,  quiuvalt,  au  commencement  des 
troubirs,  le  cummandetnent  des  tr>>u|H*s  di*s  Pays-Bas,  et 
qui  fut  rois  hors  d’activité  par  reoipcreur  JO'Cph  II,  a ob- 
tenu du  roi  Léopold  une  penvlun  de  à>000  QoHus. 

PAYS-BAS. 

A Meuieun  le$  drpulêi  de$  EiaU  de  Flaudret 
nu  congrèi,  à llrusetleg, 

• .Messieurs,  nous  venons  dVxpédier  par  estafette,  au 

coogns,  la  lettre  dont  ci-jointe  est  la  copie;  veuillez  ap- 
puyer de  toutes  vos  forces  la  réq  uisilioi)  y reprise , et  faites 
valoir  toute  vulre  iuûoeuce  pour  que  le  vœu  des  Flamands 
soit  satisfait.  Lez  Etats  de  Flandre,  ■ 

yiu  eongrèê  tonverain  de»  Etals  belgiques. 

• Hauts  et  puissants  s«‘igoeurs,  nous  avons  fait  requérir 
hier , par  nos  députés , vov  hautes  puissances,  de  surseoir, 
au  moins  provisionneltement,  à la  translalinn  du  général 
Ven-der-Mrerss  au  cbaieau  d'Anvers;  depuis,  nous  appre- 
nons qu’il  y <^>t  déjà  transfth’é.  Différentes  vdleset  commu- 
nes de  b province  nous  ont  bit  parvenir  leurs  doléames 
à cet  égard,  lorsque  la  rliOM:  u’eiait  riMHtre  qu’eu  projet; 
1rs  mntifs  pressants  qu’elles  noos  ont  alK'gués,  et  qui  nous 
déterminent  à les  appuyer,  con-islrnt  nun-srulemont  dans 
It'S  vœux  qur*  le  général  nous  a miinibsié*»  à différcnti-s  re- 
prises, fondés  sur  sa  naissance  en  o*  pays,  où  naiiiielle- 
menl  il  aurait  pu  compter  de  trouver  son  juge,  mais  sur- 
tout parccqiir  ct  t emprcsscm«*nl  «les  lirvis  clicfv-villes  à l’é- 
loigner de  Broxetles  cjuse  un  ceriatn  O'irhragc  et  une 
certaine  défiance,  et  q«ie,  malgré  toutes  Icsai'anrPii  que 
vous , m«  sseigrM'tirs,  lui  avez  a<-cunlées  «mi  suite  de  nos  sol- 
licitations, l’on 'regarde  vulgairrm«*nt  b ville  d'Anvets 
Comme  une  prison  d'Etat,  dans  le  lem|n  qu'il  ne  |K*ut 
encore  s'agir  que  d'un  simple  a<rèt.  Voulant  donc  satis- 
faire, autant  quM  dépend  de  nous,  aux  vœux  de  nos  coin- 
zniincs  , nous  vous  priuns,  inrrsseigneurs , de  faire  Irausfé- 
rer  le  général  en  Flandre;  par  exemple,  en  la  ville  de 
Tenuonde,  en  prenant  les  pircautions  que  vos  hautes 
puissances  tiouvcronl  convenabU-s. 

« Les  Etats  de  Flandre.  • 

Les  esprits  sont  dans  une  grinde  perplexité  : le  ton  no- 
ble et  le  matnlien  asMiié  de  M.  Van-rler-Meeiss  ont  bit 
Sêi  te.  — Tome  IV, 


une  impression  profonde.  On  n'est  pas  éloigné  de  rt'garder 
le  malheur  decetiioinme  «.stimable  comme  une  cabmttô 
publique.  La  liberté  est  donc  n>enac<^*,  car  M>n  déf<  uM.-ur 
est  dan»  les  fers.  Mais,  dans  un  pavs  où  les  idées  religicust‘$ 
ont  plus  d’i'i'poriance  que  lc>  idé«  s politique-,  le  peuple 
est  fait  pour  étregmiveriié,  non  par  de»  iuis,  mais  par  de$ 
0|iiiiioiis;  l'habitude  <te  la  ciéiinh  é eutielieiit  sa  pniesse; 
Its  hommes  sages  qm  xeulent  l’évlairer  le  faiigumt:  les 
charlatans  qui  le  trmiipeut  et  »c  chargent  de  tout  fout  hica 
raii'iix  son  affaiie.  D’ailU  ur«,  le  peuple  brigiqiie  nVst  pre^ 
babU-mrnt  point  assez  inalheureux  p>ur  avoir  le  couiage 
d'èire  libre;  car  c'rsl  à l'école  du  malheur  qu'on  se  foime 
à Isveitii  comme  à la  liberté.  La  Société  palriutiquecst  for- 
cée ausilence.  ün  n'>nipiinie  plus  qiu*  des  libelles  conte 
M.  le  comte  de  La  Marck  , coutie  M.  le  duc  d'iirscl  et  d’au- 
Im  paliioirs.  Les  amis  du  bien  pulilic  n'osent  plus  risquer 
que  des  pbcaids,  enleves  bien  vite  par  les  espions  d<4 
F.lat-v.  Cependant  ces  affii  hes,  loin  U'étie  incendiaires,  an- 
DoncéDl  que  les  Belges  ont  aussi  leurs  ImpartiauSt  comme 
on  en  peut  jugi  r par  le  pLicaid  que  voici  : 

« Pi'uples,  Etals,  juges,  qui  que  vous  soyez,  gard'Z- 
vous  de  précipiter  vos  jiigi.>inenis:  dépoH'z  vos  préjugé»,  ù 
vous  en  avt-x;  prrn>z  de  boniu^  infunuations,  avant  que 
de  suspecter  Van-der-Mrer.»  de  trahison,  Van-der-Noot 
et  Vaii-der-Eiip«’n  de  llieo-arLsiocralic,  et  d'üvoii  rzeité  des 
pillages  dans  Bruxelles.  Que  sait-on,  si  une  cabale,  achar- 
née à notre  p«Tie  et  diriger  par  nos  enn-  inis,  n’a  pas  eu  l’a- 
dresse desurprrndre  b loyaulédu  vainqueur  deTnrnbouUt 
de  payer  les  mains  incendiaires  delà  populace  deBruxell«*s, 
pour  m faire  ensuite  rejaillir  le  hiame  sur  les  autres,  pour 
nous  Aler  trois  soutiens,  nous  diviser,  et  nous  remettre  à la 
merci  des  tyrans  que  nous  avons  eu  le  courage  de  chasser  ?s 

LIEGE.  • 

Du  lè  avril.  — La  réponse  du  prince-évéqne  à la  der* 
nière  lettre  du  rui  de  Prusse  a enlevé  à b nation  tout  «es- 
poir d'iicconimodement,  et  excité  nn  niéconienlemrnt  uni- 
versel; mais  l’intérOt  de  la  patrie  remportant  sur  toute 
autre  considération , cl  tous  1rs  ordres  de  l'Etat  persuadés 
que  ce  n'est  que  d’une  réunion  de  sentiments  e(  de  prin- 
ciprsque  dépendra  le  salut  de  la  patrie,  on  a vu  enlln  les 
oidrxMi  de  l'Etat  noble  rt  de  rEral-|tnntairc  se  réunir  à t'E- 
lai  tiers,  el  adhérer  à sa  décision  pour  la  levée  de  deux 
cor|)a  d’infantcne  de  mille  hommes  i hacun,  pour  veiller 
à la  sûreté  des  citoyens  el  de  L urs  fortunes. 

Les  citoyens  de  tous  les  nnlres  continuent  h l'envi  de 
verser  dans  la  eaisse  de  l’Et-it  leurs  dons  patriotiques.  La 
Société  d'émulaliona  fait  un  don  de  l,0d0  écus.— jmira 
derniers,  les  compagnies  bourgeuise*  ont  pn'-té  le  sernumt 
civique;  sermi'ni  libre,  volontahe,  el  que  le  patriotisme 
seul  iotilaii  à prononcer.  Cette  cv'rémonie  s'est  faite  dans 
le  plus  grand  ordre,  et  le  magistrat  a ordonné  que  le  ser- 
ment pronoQcéfÛt  reudu  public  parla  voie  de  l'impression. 
Le  voici  : 

• Je  jure  d’étre  fidèle  au  peuple  liégeois,  à la  loi,  au 
m:igi»tiat  de  la  cité,  et  de  maintenir  ta  révolution  du 
iftaoùt  1789.  • 

Qnclqn<-s  esprits  turbulents  avaient  rommls  des  désor- 
dres pendant  la  nuit  du  1 1 au  12.  Les  bourgmeslie  et  con- 
seil ont  rendu  le  12  une  ordonnance  pour  inviter  les  ci- 
toyens h s'opp'*v*r  à ce  tumulte,  et  à ariéter  par  de  fuites 
palroitillcs  toute  fermenlnlion  parlieuli're. 

M.  de  (.bcsuel , bonrgrot  ^tre  de  celte  ville,  est  arrivé  le 
12  de  Berlin,  on  U avait  été  député  ; il  a nçu  de  ses  c»nd- 
toyens  tout  raeeiu'il  que  son  z«  le  avait  droit  d’en  attendre. 
Cependant  les  troupes  du  roi  de  Prusse  sont  parties  au- 
jourd'hui 16,  dirigeant  leur  roule  vers  la  Giieldre  prus- 
sienne; on  les  a vu  pmlir  avec  peme  ; elles  avaienl  observé 
la  plus  Fx->cle  discipline,  et  s'éiaienl  compoilées  à Liège 
avec  la  plus  gratide  cinronspeclion  ; on  a cru  devoir  en 
remercier  le  général  SchUeffen , et  dans  une  adresse  que  le 
liers-éial  a remise  6 S.  R.,  on  lui  ■ témoigné  la  rcronnois- 
tance  de  tous  les  bons  ciioyeniy  et  les  regrets  que  cause 
son  départ. 

Voici  exile  adresse  î 

• Mi-ssc'tgiieun,  pénétrés  de  ta  plus  vire  rcconiiotssiinoe 

21 


(.«lâlWllMc, 


r:7-  /« 


18Ô 


ïKJtti  iMUir.ifallsrttisft^t^.M.Irp^^nfralhirtmdrVhlïriïon, 
Cl  profonricmonl  aHUp^s  rfc  perdre,  nmplisv  ni  un  de- 
voir Lien  doux  et  Lien  pénible  i la  fois,  en  pré«.enl#nl  É 
ce  d'Rne  péuérol  Tbommage  de  lit  gratilude  qn’insplrrnl  à 
Ja  luition  liégeoise  sm  nombrrut  v-rfircs.  et  le  lénioignage 
jtenMble  tle$  regirl^  quVlle  cpiouTC  par  son  départ.  L'or* 
dh«  conMani  que».  R.  a fail  obseiter  au» irnupespruwlef»» 
fie?  qu'rtte  commandait  ( lesquelles  ae  sont  cOinpoHées  d« 
la  manière  la  plus  sage  et  la  pins  amicale  I » sa  prudence  b 
préienir  les  moindres  troubles,  l'étinilé  de  aes  ordonnan- 
ei's,  le  désiniéreS'Pinent  qu’Hle  a mis  dans  toute  sa  con* 
tluile,  H surtout  celle  affaLiLté  tuurh;«ntp,  si  propre  I 
cotidller  les  nnii-s.  lit!  ont  aequia  à jantals  l’estime  et  Ta* 
mnur  d’im  i>eupleque  raiignste  monarque  des  l’niarieci 
daigne  honorer  de  sa  pu‘»*anie  protection, 

« SI  tant  do  bienfalls  jimiTalenl  être  apprécié»,  mes«el* 
gneur»  lrouvrr;ilrnl  une  consn!,iHon  dans  l’cmpre^scnient 
qu’ils  mettraient  à payer  relié  tlelle  sacrée  dp  la  palfh*; 
mais  ce  serait  déplaire  à S.  E,,  quede!*acquilter  même  paf 
leiribul  le  plus 

• Messetgnetits  saisissent  le  seul  que  ce  vertueiu  géné- 
ral ne  nuis^p  icfuser;  ils  lut  pié-«  nient  celui  drsea*U''s  d'*t 
trais  citoyens,  et  le  supplient  d’agriVr  la  faible  offrande 
d'une  médaille  qu’ils  auront  rboiineur  de  lui  faire  parte- 
nir,  et  qui  n'aurü  d'autre  prit  que  de  rappeler  à S.  E.  le 
souvenir  éiémel  que  la  nation  lîéReulsc  coosenrera  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus.  • 


LÏTTl'aATCRR. 

Charte»  /.V,  ou  rJ?ro/c  d«  roii,  tragédies  par  Marte- 
JoM‘pli  de  C.héfiiiT,  î)c  rimprmiene  ilc  iJidot  jeune.  A Pa* 
Vis,  rbei  M.  Bos^ange  et  c-'inpagnie , rue  des  Nojers, 
n*  33;  ri  à Nantes»  ebex  M.  libraire,  rue  de  Louis 

XVI.  — Piix:  3 liv.  13  s.  (Second  extrait.  ) 

Los  caractères,  qui  sont,  apris  le  pf.m,  la  partie  la  plus 
e'M'ntii  llr  de  la  pn'-ce,  sont  en  général  bien  conçus  dans 
cetU'-ei  : quetqnes.uns  m«  nir  laissent  peu  île  chose  b dv’^t- 
rer , tels  que  celui  de  L’Hôpital  ei  dn  canlinsl  de  Lorralive. 
On  voudrait  wulenienl  que  le  setumtl  dnnnftt  b son  f.ma- 
llsroe  un  ton  moins  rmidvatiqne  lorsqu’lî  parie  an  jrune 
roi.  O ton,  qui  convirnt  parfailrmrnt  à Maltomil  arec 
Hétdc,  dans  L's  impurs  orirrntales  et  dans  les  relations  d'un 
proplièlr , créateur  d'une  religion  nou'eUc,  avec  un  es* 
cla\c  soumis  et  crétiule,  par.dt  déplacé  dans  lu  bouche 
d’un  pu'tre,  qui,  quoique  prince  et  cardinal,  est  cepen- 
dani  sujet  du  roi  b qui  d parle.  En  le  pri'tiani  moins  haut, 
et  mêlant  des  laisons  polillqiip^  au*  motif*  religutix,  il  se- 
rait plus  dans  la  véiité;  il  reascinhlerait  moins  i Maltomet  ; 
cl  Lharles,  danv  m>s  réponses,  aur%il  aussi  nwlns  de  res- 
rrmblaiice  avec  Séide. 

riiiirlcs  IX  pvl  tri-s  bim  dans  les  detix  dernier?  actes, 
maisnioin>>  d;ins  les  prêi  édrnls.  I.Vxiréme  faiblesse  et  la 
fluctuallon  conlinTirlIe  qu'on  lui  a données,  le  rrndcfrt 
plus  mépri»aWe  qu'ndifux.  Son  esprit,  son  amour  nour 
les  leltrrs,  son  amitié  pr^ur  quelques  jennes  péti»  ne  sa 
cour,  dotaient  néces«.alrcn»ciit  entrer,  avccsa  supcrslilion, 
sa  faibh’sss*  et  son  penebani  ft  la  cinauté,  dans  la  composi- 
tloii  de  son  caroctèrej  cl  luurnissaicnt  de*  détail*  rt  de» 
cOnlras(C!>  piquanls. 

Catherine  de  Médicis  paile  et  agU  conforniéroenl  à son 
cararlérc;  mais  elle  agit  trop  peu.  et  n'est  pas  tout  ce 
qu’elle  devrait  être.  La  picmiére  sef-ne  du  second  acte,  la 
fui  du  Iroi-iêaie  cl  le  début  du  qiiairiènie  sont  le«  seuls  en- 
droits où  elle  M montre  d'une  manière  digne  dVIle.  L'his- 
toire fournil  assoi  dequoi  ajouter  de  noutraux  traits  i son 
rôle,  (I  le  vide  des  prrmirrs  actes  doniicrail  raeilemcot 
le  moyen  de  les  placer.  11  faudrait  qu'elle  vantât  moins  sa 
poliiiquc,  et  qu'elle  l’eierçat  davantage. 

L'arirur  qui  a représ-  nié  le  dur  de  Guise  lui  a beau- 
coup nui  au  tlvéâtrei  n.iis,  en  peignant  sa  lierlé,  ^on  or- 
gueil et  scs  vues  ambitieuses,  l’auteur  a oublié  une  autre 
partie  iro;H»rlantc  dewm  raraclère,  qui  était  la  -oupkvse 
cl  la  popularité  oiémc.  Il  lui  fait  conseiller,  par  le  rardiiial 
son  oncle,  d'acquérir  ces  quaLtesque  l'hUtoire  rt  la  iveevit* 
lui  donnent  de  concert.  Quoiqu’il  fut  jeiioe  alors,  on  de- 
vrait voir  en  lui  l’annonce  de  re  qu’il  (ui  dans  la  suile.  Il 
cit  iuipoâstblc  de  recoouailre/  ^iw  le  mvpris  qu'il  alSicic 


pour  le*  Ibvéurs  plébéiiniles,  celiil  dobt  Volibird  a dit» 

Nui  ne  sut  niii-ut  i{ue  lui  le  grami  arl  de  sêduirt. 

Nul  tuf  scs  psssiubs  n'eut  jsmsis  plus  d’empire, 

Et  ne  sut  nicui  cacher,  sous  des  dehors  Iroaipcura, 

Des  plus  vastes  dessein»  1rs  sombres  profondeurs. 

Allier,  impérieui,  itikis  lotip/e  M populaire,  etc. 

Leroi  de  Navarre,  malgré  son  eiirème  jeunesse,  pour- 
rait aussi  res-ortir  et  surtout  intéresser  davantage.  Il 
serait  aisé  de  l'altaclicr  plus  trtllnipment  â l'action  ; le*  p^ 
rlU  dont  pourrail  l’invlronner  la  haine  des  Guise  relève- 
raletd  inrioiment  son  caracb'rc.  Le  changement  fait  dabl 
ce  rôle  au  pn  mier  acte,  où,  â la  place  d’un  songe  inutile, 
sa  trouve  maintenant  le  souvenir  de  l'éducation  mâle  dC 
Ilt  ori  IV  et  de«  jeux  guerriers  de  vm  enfance,  a produit 
un  effet  qui  doit  encourager  l’aulcui  b faire  au  même  rôlê 
de  nouvelles  additious  daos  lés  différentes  partie*  dil 
po<  me. 

Il  reste  b parler  du  style,  partie  importante,  sans 
quelle,  malgré  le  *uccés  du  théâtre,  onn'occnpe  iimall 
uneplacedistinguécparmitespoCIcsdramatiqiH's.Sansiioal 
app«'sanlir  stir  de»  délails  et  des  rem.vrques  mihnlleu»e$, 
prouvons  seulement,  par  quelques  observations,  que  M.  de 
Chénier  a bexiin  de  travad  |K>ur  acquérir^  dans  le  style, 
le»  qualité»  qu'il  exige  lui-mène  ; et,  ce  qui  ûous  sera  plus 
agréable,  piouvoM  aiis-i,  par  quelque* ctlalions,  qu’il  ué 
lui  faut  pour  cela  que  du  travail» 

La  familiarilé  excessive  sera  toujours  difRcile  b éviter 
daa*  les  sujets  inodei  ucs,  et  surtout  daul^  ceux  qui  seront 
tirés  de  notre  biMoire.  Le  caraclèrr  et  le  maintien  de  la 
nation,  et  même  de  la  cour,  ont  depuis  longtemps  une 
sorte  de  légèreté  anti-lnigiqnc.  Il  f.iurira  donc  souvent 
manquer  â ta  vérité,  ou  toinlK’r  au-<le>*ous  du  Ion  de  la 
tragédi’-.  On  peut  ccpendani  imil  cnnublir  ; et , par  exem- 
ple, il  nVôl  pas  été  diOîciie  d'éviter  des  eipressious  tcllo 
que  celleN-ci  : 

Au»omaui  flattania  «atre  de*  «aim  haldln..,» 

Voir  par  dn  rien*  sarréi  les  pruplet  gtniTf'eués.... 

C«  priid«r)t,y>  dirai  deujc  mot*  tu  chaoouliar,... 

Qh«n<  à moi,  — • ce  dangereux  V0(*m.,,% 

Mata  vous,  roi  tri*  chrèoe»,  etc, 
ï^e  nom  d«*  nos  mis,  avec,  leur  désignation  o«inét4qt»*, 
blessera  longtemps  les  oreille»  'crupuL  use*;  mais  on  s'y 
h ibiluera  sans  doute,  b cause  de  le  nécessité.  Louis  IX, 
Charles  VIII , François  1*S  tout  ci  la  s'arrange  diffidlemen, 
avec  la  poésie,  ainsi  que  Jcan-san«-TL*rre,  le  Salnl-Slége  l 
les  Vêpres  de  Sicle.  etc.:  peut-être  au  moins  n*uuraii-on 
pesdù  meure  b la  fin  d'un  ver»,  lercri  fVanfoia  frtmifr. 

La  nqvétllinn  de*  mots  a quelquefnfs  de  la  grâce;  tMis 
cen'ost  l'as  !••rsqvl'ellon’ê  l'airque  d’étre  l'rtH  d'wvesortè 
de  paresse  qui  emitf'cbe  de  ebrréber  te  tour  uècesiéirc  pouf 
éviter  celle  répétition.  Exemple  : 

COMONY. 

l'aUéDdal*  en  ce*  fient  le  moment  (TétM  admis. 
tA  flKLNE» 

....A  riiHtanl  même  il  pourra  v*«**dmeUr«. 
i*  ne  *Mi  qtfCl  (oatinct  w’ogiiu. 

Son  aspect  ai*int*rdit.... 

!l  aert  les  protestants,  nos  am/r  l'apprébeedenl; 

Cbci  moi,  dan»  ce  moment,  no»  amis  notr*  attendent. 
Propotes  voire  avU  t voua  ailes  effrayer,  etc 
St  quatre  vers  plDabasi 

Propotes  votre  ùvit.  Un  ai  vaste  projet,  etc. 

On  pourrait  toutefois,  pardousex  cri  aveu. 

Vos  rnus-niii  pourraiait  la  aoiipçonner  un  peu. 

Vous  impoM't  un  frein  à la  rébellion. 

Le  Jrein  de  la  clcmence,  etc. 

Par  la  maindri  Français  tes  Fnafsçaû  imcnolcS, 

Aprea  tant  de  irailéa.  Ut  Fronçait  implacablea. 

On  trouve  ans»!,  b quatre  ver*  de  distance,  lea  même* 
roots  employés  A la  rime. 

On  verra  nos  neveus,  plu»  fiera  que  teiiri  anc^res, 
Reconnaiasanl  de»  rbci»,  mai»  n'ayant  plitsden»a»/re.'.., 
Qui  rt’sUtMt  au  fiU,  et  jugeant  lot  aaeitrtS, 

Om  usurper  le  droit  de  condamAcr  aet  màitrct» 
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Toute*  oe»  a^t^vfiee*  «ont  fbdlei  à éfiier.  Il  dumI  H« 
M pas  répéter  «ani  oéoeuiié  le  nu^me  monoi)i  llabc  au  rom* 
meocenral  do  iroif  vers  conaéruiift»  comme  > 

Oui,  je  veai  adepler  de*  aAntinienti  pliu  doiii  : 

Oui,  o*Mt  la  *L>ritë;  je  dei»  la  rectiODaltrc  i 
Oui,  j’ai  pu  me  ireaper,  oiCt 
El  dana  la  «cèoo  aalf  ante  t 

Bt  MO  colla  nouveau  reoverseraii  rRiat; 

El  de  loua  Ira  forrdl»  en  amie  sent  capaMeaf 
Bt  I#  benhour  public  veut  le  MOg  deeeeupablee. 

11  eat  facile  encore  el  môme  nécrsaaire  de  ne  plue  em- 
ployer b la  fin  (IViD  ver*  le  mot  KionArouCt  qui  aittre  leu- 
joura  mur^ut  b la  rime,  el  qui,  empln.ve»oiivenl  dana  no* 
traeddiaa,  cl  preaque  (uujoure  mulbeureuaemenl,  revient 
Iroia  fou  dana  celle*ci  avec  auwi  peu  de  bonheur.  Ce  aont 
frf  anfani»  daa  moMorquêa,  corrompu*  en  nais&int  par  de 
mut  quaa  ; et  le*  |»euplt  s qui,  aauM  de  lugubres  mor* 
9MJ,  ont  béni  aouveni  le  ir^as  dra  «onarçuefi  et  enfin, 
VinfaïUible  marqua  de  la  fui  d'unmv»arque, 

U,  de  Chénier  noua  panluniitTa  ces  rupproebemeoU, 
]ui  ne  sont  dicté*  que  par  le  dé«ir  du  rrneaser  b dei  cor- 
rections tré*  faciles.  NonsneparlcroDa  ni  de<|uelqiiiK  autres 
négligence*,  aussi  aiséoa  à réparer  qu'a  apercevoir,  ni  de 
cerlams  (rails  de  réminiscence  quM  serait  facile  de  faire 
dUparnttre.  Ce  n'est  point  tout  cela  qui  rend  un  atyle  »i- 
oleui.  Le  principal  est  qu'il  soit  dépigè  d'uffertation,  de 
rccbercbe.  d'nbscurilé,  du  uénloftame,  et  qu’U  dise  ateo 
clarté  et  IbrilUé  ce  que  l'auleur  veut  dire.  Tel  eat  en  géné- 
ral eelui  de  celte  piéœ  t il  eat  mutent  aimpie  et  furme  d'a- 
bord , puia  il  prend  par  degru  du  nombre  el  de  U chaleur, 
OOnme  dans  oea  ver»  t 

La  guerre  eat  un  fléau  quelifaefelf  néoeeaalro, 

Ou’il  faut  craindre  toujours  et  longtempa  étiüp, 

El  dont  i'ai  vu  TKiai  rarement  proHior. 

Oui,  tout  çea  vain*  dch4U  où  le  glaive  décide. 

Cet  lauriera  teints  de  sang,  celte  gloire  houicide, 

8ui  d’un  prince  ergui’illnii  peut  enivrer  le  cour, 
pprlmant  le*  vaiacus,  frappe  aiusi  te  vaiaqaeur. 

Loin  de  nous  des  furcura  trop  smivent  inutile*  I 
Mai*  leia  de  noua  cent  fuis  oev  diacordea  civilaa. 

Où  le  fer,  MM  pudeur,  briunt  tous  les  licM, 

Verae  dei  deui  c6tê*  le  aaag  de*  citoyenal 
Noua  demandona,  en  paMaot.  al  c'éltit  là  un  de*  eodrolU 
qu'on  prétaudalt  propre  b mettre  les  armes  b U main  du 
^uple  i 

On  ■ justement  applaudi  les  senliment*  et  l'eipreasion 
dooette  réponse  du  chancelier  au  cardinal  de  Lorraine, 
qui  a la  baasesae,  cwnmqne  aug  grands , tk  lui  reprocher 
Si  paissance; 

La  sert  m'e  refuaé,  je  ne  veui  peint  le  taire, 

O'iut  iuHf  omet  ti'ti4fu^{i)  l'éclat  héréditaire; 

Et  l'on  ne  me  voit  painl,  de  Itnr  nom  revêtu,. 

Per  huit  aièclea  d’hooncqrs  dispensé  de  vertu, 

La  faciliié  se  trouve  jointu  b la  noblosac  dans  cot  espœd 
que  la  reine  fait  du  sa  politique  ; 

Niéee  du  grand  Ldon,  fille  dea  Médieia, 

Dim  ee  chemin  glUaanl  je  puis  guider  mon  fil#. 

L'esprit  qui  Ica  forma  fut  auv>i  mou  partage; 

Et  j'ai  BU,  les  FrançsU  m'en  rendront  témoignage, 

Punir  ou  caresser,  suivant  nos  <Dt<  rets. 

L’orgueil  sédilieui  de  vus  premiers  sujets, 

Friiidre  de  voir  en  eux  tout  l'appui  dr  Is  France, 

Dca  honneur*  lea  plus  grands  enfler  leur  espérance. 

Ben  verser  touUà-ooqp  cette  glaire  d'un  jour. 

Les  flatter,  le*  gagner.  les  tromper  tour  à lotir, 

El  contr'eui  tous  enfin  m'armant  de  leur  faibleuo, 
Bégner  par  la  diicorde,  et  diviser  Hos  cesse. 

On  a reproché  b l’auteur  le*  longues  tirade»,  iouvenl 
aqrcltargétsdetrop  dedélails  historique*.  Ce  reproeUe  n'e*t 
ppv  aana  fuudomrtil,  et  l'on  nous  assure  que  M.  de  Ché- 
nier l'a  reconnu  lui-mi-me.  Il  no  tiendra  qu’à  lui  de  cou- 
per duvanliigc  son  dialogue:  quelques  scène*  qu'il  a irai* 
lét»  üRQs  ce  genre , telle  que  la  fin  de  la  troiaième  du  quu* 

(()  Ce  lofiff  umat  J'oTeu^  que  voua  diffamai  testa.  Boit. 
On  trouve  eiicare,  sobne  11,  acte  « t lout  t'amaa  det  tu» 
partutiom. 

De  iMt  ea  yeh>  dmua  da  mparit'uiou», 

Et  d’un  antique  amas  de  superUHumt. 


trW'tnfl  acte,  où  l'amiral  et  !e  duc  do  Guiie  se  bravent 
aiutuellemetil  devant  le  roi  et  toute  sa  cuur,  auUiicnt  pour 
le  pruiner.  Ou  pourrait  riUr  encore  quelques  trail*  vilb 
et  profonds,  comme  le  mol  : U a dit  vrai^  de  CliarU-s  IX, 
au  cinquième  acte,  ou  >-(»miue  celte  bc'lc  réponse  du  citait* 
celicr  au  cardinal,  qui  veut  se  faire  un  mérite  de  a’ètte 
rendu , ituprè*  de  la  reiue,  garant  de  ta  prubilé  el  son  iclet 

Ll  CAfiDiriAU 
Elle  m'a  cru,  oonaieor, 

I.E  aiA!NOKUER. 

El  l'avci-Vi'U*  trompée? 

Un  poM*  qui  dialogue  ulosi  peut,  lorsqu'il  ](•  voudra, 
remplir  aulremenl  se*  soînrs  que  par  de  loogiie*  üiaclea. 
Au  reale,  il  faut  bien  se  garder  de  le>  pro'crire.  A force 
de  couper  ledtalugue,  ou  ii'auntil,  cumnic-dans  qui  lques 
pirces  modernes,  que  des  sc<  nea  har.liet's,  ücpoiirvuck  de 
poésie,  de  nombre  et  d’eloquenre.  Ttai»  tt>a  grands  piH  lea 
diuiiiaiiquevsesonl  plu  b ces  beuui  dcveloppMnt.'uta;  rt  si 
l'on  fait  b M.  île  Chénier  uu  crime  de  sei  tirade^,  ou  en  ex- 
cepte taiia  doute  uellos  qui  res>embleii|  b cette  lin  do  la 
scène  de  Coligny  avec  Cliaries  IX,  au  second  acte  : 

9ire!  en  vous  a trompé.  Vos  édits  iucanttanU, 

Scellés  presque  tuu|oiirs  du  sang  dn  pruUttantt, 

Ont  annoncé  cher  vous  un  comr  fadde  rt  mnhdr. 

Dont  pourrait  ahu-er  quelqtin  impu-teur  hsbitv. 

Evites  Ira  m ilhcurs  des  rnis  trop  cumpiattanUs 
Ne  laisses  point  uni  resse,  au  gré  des  cuurtisuns. 

Errer  de  main  en  main  l'autorité  supicme  : 

Ne  croyea  que  votre  âme,  el  régnrr  par  vous-néme; 

Et  SI  de  vosiujots  veuv  désirri  ramoiir, 
fii  yas  roi  de  la  France,  et  nan  de  votre  cour. 

Elle  opprime  le  peuple.  Ali!  d'un  ail  cquitahlo 
Voyes  toujours  en  lui  votre  appui  vériiihle  : 
bongt-s  qu'autcur  da  vous  des  millioos  d'humains 
D’nn  mot  de  votre  bouche  attendent  leurs  de-tins  : 
Songes  que  pour  vous  »eul  tout  ce  peuple  ra-pire  : 

II  fait,  partes  travsui.  l'éedat  de  votre  empire  ; 

II  cultive  nos  champs,  il  défend  notremparta: 

Mais  un  voile  ennemi  vous  cache  à ses  regarda; 

Mais  tanilia  qu'il  se  plaint,  son  uionarque  sonimeille. 

Et  tes  cris  rarement  vnm  jut>|u'a  votre  oreille. 
Bappcirs.voui,  mon  maître,  ayet  devant  les  yeux 
L’exemple  révéré  de  vos  plu-  grands  aïeux. 

L'un,  sujet  malheiirruf,  eut  un  règne  prov;>ère  : 

11  ehértssail  le  peuple,  et  fut  nnmmé  son  pere. 

L'autre,  plus  grand  encore,  dans  la  seule  équité 
D’un  monarque  français  mettant  sa  majesté. 

Indulgent  pour  ce  peuple,  it  aea  hraoioj  propiof, 

Au  pied  d’un  chêne  asaii , lui  rendait  U juaiio*. 

Si  noua  ue  partageoo*  pas  l’enihoaaiaafe*  de  cm  q«l 
regardent  celte  pièce  comme  un  cbef-d  «uvre,  nous  aora* 
mvs  plus  éloignés  encore  de  refuiar,  comme  quelques  cen- 
seurs trop  sévères,  nos  justeaéiograb  dos  morceaux  pareil* 
et  b tout  ce  qiiu  cet  ouvragn  anaooce  de  UlenU  üramjli- 
qiie».  Nous  ueduutnns  pas  que  si  .M.  de  Chénier  veut  se 
défier  un  peu  de  sa  faciliié,  méditer  daraiilage  sev  plans, 
el  avoir  la  patience  de  donner  b son  style  le  degré  de  per- 
fection qu’il  peut  alteludre.  Il  ne  remplisse  avec  gloire  la 
carrière  nouvelle  qu'il  a mivcrle,  et  qu'l)  a eu  le  courage  ds 
parcourir  le  premier.  [Cet  article  eat  de  M.  Giugueni.) 

BULLETIN 

DE  L'ASfiLMttLÊE  NATIONALE. 

MANCB  nu  JgUDI  23  AVRIL  AU  SOIR, 

La  séance  est  oiivrrli*  par  la  lecture  de  plii*l>>nrs  adi«s« 
ses  d'adbé-iun  aux  dérxr-tv  de  l'A-aeinblé'  iiationvie.  Le* 
vétérans  du  rx^imant  d'Auvergne,  siremeol  affecté*  de 
l'insubortlinatioii  qui  lègue  parmi  1rs  soldats  de  ce  régi- 
ment, supplioni  rAs-emble«  nationale  de  leur  |ieraieitr« 
de  revenir  anus  ktira  drapeaux,  Aiin  d'y  ramener,  par  leur 
exemple,  ta  aoumt%»Ukii  qi  rtrlH^isiance.  Anciens  ooiopa- 
gnuns  d'armes  du  chevalier  d'A^sas , ih  se  glorillenl  de  ce 
qu'il  leui'  a Ic^iié  »nu  luuiage  et  -on  amour  pour  la  patrie. 

M.***  demande  que  le  pié-idenl  soit  chargé  de  S'î  rilirer* 
punlcvcrs  le  roi,  (rour  «uiiplier  Sa  M .jr.slè  de  permettre  b 
ces  braves  vétérans  de  rejoindre  leqrs  dtapeaux. 

M.  DE  SÊRAT  ; J’observe  que  les  vdti’raiiS  ont 


188 


toujours  la  facuUi*  (!<■  irjoimlrc  leurs  drapeaut.  Je 
ilfinandc  que  l’adresse  soit  roiivüvéoau  cuuiit<^  iiii- 
litaire, 

Co  renvoi  evt  ordonné. 

— I>*s  (le|iuies  de  i’ile  de  Corse,  enToy^s  par  la  muni- 
cipalité de  fia'ilia,  ayant  à leur  trie  le  génital  l*aoU,  m)iiI 
admi*  à la  barre.  L'uii  dVux  pror»once  le  diseour»  sniv  anl  : 

t Mca^ifurs,  la  Corse  libre  nous  députe  ver»  sons  pfMjr 
TOU»  n'iidrc  praers  de  l'nvoir  affriincliie.  Le  ilr».|iotianie 
nou»  avait  acrablè%  »an»  nous  souun-lire;  votre  ru»tiee 
seu'e  tiou»  a con'iuis,  et  c'es’  à votre  penérosiié  que  nous 
rendons  les  armes  ; nous  baissions  des  mallri*v  dans  le  nom 
français,  nous  y bénis-ous  dev  fi-ères  ei  des  libér.*leum. 
Pendant  qnain'  cent'  ans  nous  avons  comlnitn  pour  la  li* 
berté  : noua  avion*  versé  des  flots  de  unp  pour  elle,  ei 
nou*  n'avions  pu  l'oblrntr;  dans  un  seul  jour  vmis  non* 
Tavet  dnimée  : voyez  «i  nou*  pouvons  éire  inpratset  rebel- 
les I Toute  l'Ruiope  admire  vos  travaux,  toute  la  France 
Tou*  n-merrie  de  vos  loio  ; mai»  il  rt'rsi  point  de  drparie* 
ment  qui  les  admire  plus,  qui  en  *eii(e  mieuv  le  prix  que 
la  C/Orse;  nmis  éliona  une  naiinii  Taihle.  un  F.iai  borné. 
Dovrniis  Français,  iioiissomino  une  nation  pni*«anle;  la 
France  n'a  pas  de  peuple  plus  télé,  rA*srmbiéc  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  â ses  décrets,  et  le  roi  de  sujets 
plus  tidèlra  que  le  peuple  Or*e. 

• Nos  coni|)atriotes  onl  voulu  que  celui  qu'ils  eurent  à 
leur  léle  dans  leurs  infortunes  y fût  encore  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicilé;  noua  l'uvons  rappelé, 
fne*»cigneurs,  pour  avoii  sans  ce'-se  sous  les  yeux  reiem* 
pie  de  ses  venus.  Rn  venant  des  exirémiié*  de  la  France, 
en  la  Iraversant  presque  euliére,  nous  avons  vu  partout 
le  Sfrectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité  ; partout  nous 
avons  entendu  en  attribuer  le  bienfait  h l’Assemblée  naiio- 
itale  : et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recoo- 
naissance,  ce  n'est  pas  celle  destiorses  seuls,  c'e*t  celle  de 
toute  la  France,  devenue  notrv  patrie  rommune.  • 

}f.  te  générai  Paoii  : .Messirurt*,  ce  jour  est  le 
henreitx,  le  plus  beau  «le  ma  vie  : je  l'ai  passée 
U rechercher  la  liberté,  et  j’en  vois  ici  le  plus  nohle 
speclacle.  J'avais  mtiUé  nia  patrie  asst'rvie,  |p  l*ai  re- 
trouvé(‘  libre,  je  nai  iihis  rien  àsouhaiter.  Jene5.iis, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,  quel  changetnenl 
l’oppression  aura  fait  sur  mes  comp.vtrkites  ; mais 
vous  venez  d’Oter  aux  Corses  leurs  fers;  vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  En  retournant 
dans  ma  patrie,  messeiilimenUs  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Vous  avez  êtê  généreux  pour  moi,  et  jamais 
je  n’ai  été  esclave.  Ma  ennduile  passée,  que  vous 
arez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
Conduite  future.  J’ose  dire  que  ma  vie  entière  a été 
un  serment  à la  lil>erté;  c'est  déjà  l'avoir  fait  à In 
eonstilutiori  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à le 
faire  à la  nation  qui  m'a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  reconnais;  cVsl  la  faveur  que  je  demande  à l'au- 
guste Assemblée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  où  elle 
proteste  de  se  sniimoUre  aux  décrets  «le  r.Vs«eniblée 
nationale,  et  d«‘clare  criminels  de  lèse-nalion  ceux 
qui  tenteraient  d’en  empêcher  l’exécution. 

M.  Li  Pbeside^ht  répond  d Ux  dépuialion  : Un 
peuple  qui  a si  longtemps  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  d'un  peuple  dev«*nn  libre.  L'hom- 
mage que  vous  venez  d’offrir  à l’Assi'inhlée  riati»»- 
nale  est  digne  de  vous  et  d'elle  ; elle  fixe  avec  plai- 
sir ses  regards  sur  des  dépuhH:  d’un  peuple  qui  a si 
longtemps  lutté  contre  In  serviluile;  elle  voit  «le 
même,  avec  une  vive  .satisfaction,  son  chef,  qui  a été 
tout  à la  fois  le  héros  et  le  mari*  r de  la  lihert<%  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  tiilélite.  Les 
Romains  allaient  chercher  des  tils  chez  des  iinlions 
étrangères;  la  France  en  trouve  chez  s«'s  voisins. 
L*A.s.seiubiée  a reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d’assister  à sa  séance. 

Un  des  députés  supplie  rAss4’mblée  «le  permetlrc 
que  le  commandant,  nommé  par  le  roi  p«zur  l'ile  de 


Corse,  T vienne  au  pins  tAt  prendre  po.ssessioii  de 
son  commandement.  M.  le  préM«lentré(M)nd  quel'As- 
seuiblir  prendra  celte  deinaiide  en  considération. 

M.  Gomi.i  Ksu  : Votre  comité  des  rap|H>rts  voua 
dénonce  un  arrêt  de  la  chamhrt'  des  vacations  du 
parlement  «!«•  Grenoble,  qui  décharge  plusicuirspar- 
tM'uliiTS  «le  (h'creLs  laix-és  contre  eux  par  le  juge  de 
Mirehellc-eii-Rre.sse.  Celle  chambre  des  vacations  a-t* 
elle  pu  aiu'antir  des  dikrels  «léceriiés  par  «Ic.s  juges 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  latjucsbuu 
sur  laotielle  vmis  avez  à prononcer. 

Quelques  habiUuls  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  bois  dans  l’ile  de  Tulive,  située  au  milieu  du 
Rhùne.et  appartenant  à M.  U chevalier  de  Jaunage  ^ 
un  de  ses  gardes,  accumpagiié  des  gens  de  .sa  mai- 
son, voulant  s'opposer  a cette  invasion , il  fut  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  dont  un  h ihitant  de  Mire- 
itelle  (lit  (né.  Le  juge  de  Mirebelle,  dont  la  juridic- 
tion est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
a reçu  la  plainte,  et  sur  i’inrormatimi  a «(écerué 
«les  d«*crets  cmlre  leclievalier  de  Jaitiiage,son  gai  de 
et  les  geii.s  di*  s.i  maison.  M.  le  cln'vali<  r de  Jaunage 
s’est  pourvu  c«uilre  c«‘S  déerets  paritevant  le  parle- 
ment «le  Gnumble,  ou  il  a re(}uis  et  oblenu  «les  dé- 
fenses d'exéculer  les  décrets.  S«‘S  motifs  pour  saisir 
ce  parh  ment  ont  été  que  l’île  de  l'Olive  était  situ«‘c 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  )«‘S  lois 
particulièn  s de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  du  ressort  de  scs  juges  naturels. 
Les  ha[>it;»nts  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  l'ile  de  l’Olive  est  située  dans  l’etendue  du  res- 
sort de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y avait  lui-même  soutenu  dans  ce  siège  une  instance 
pour  délits  commis  dans  cette  Ile;  dès-lors  il  s'est 
elevé  un  cnnQit  de  juridiction.  Le  motif  qui  parait 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  à comiat- 
Ire  de  celte  contestation  est  fondé  sur  d'anciens  pri- 
vilegt's  de  la  province.  Votre  comité  a pensé  que  tous 
les  privilèges  «le  pr«»virices  éhiil  délruiLs,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  tes  bornes  de  son  nrs- 
sort.  Il  vous  propose  de  décréter  que  le  pri'sident  se 
relire  parilcvers  le  roi,  pmir  simplier  Sa  Majesté  de 
faire  révoquer  l'arrêt  <Ie  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  et  d'ordonner  le  renvoi  de 
l'affaire  au  juge  qui  a commencé  l'instruction,  sauf 
aux  parties  à se  pourvoir  en  réglement  de  Juges. 

M.  GouPii.  DF.  Frêfri.n  : L‘Ass(‘mblée  nationale 
n’est  point  un  tribunal  judiciaire;  les  parties  ont  la 
voie  «le  l’opposition  nu  de  la  demande  en  cassation; 
je  conclus  «ju’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  Garxt  rainé:  Cette  qm'slîon  appartient  à l’or- 
dre jmliciairc;  ce  n’est  point  à vous,  messieurs,  à 
maintenir  l’exécution  de  vos  décrets;  ce  n’est  point 
à vous  à tirer  vengeance  de  leur  violation,  c'est  au 
pouvoireiécutif.  Je  demande  que  l'aBaire  y soit  n;n- 
vovée. 

La  qtieslion  préalable.  pro|)Osée  par  M.  de  Préfeln, 
est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  ii’y  a 
heu  à délibérer. 

M.  dbVismfs  : Une  dénonciation  publiqur  tous 
ayant  instruits  «lemiêremcnt  que  les  lormr^  h-gales 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788.  par  M.  le  cardinal  de  Lomé- 
riie,  ci-dcvant  principal  ministre,  lequel  arnH  l’a 
autorisé  à (aire  la  coupe  de  mille  aqients  de  bois 
du  quart  de  réserve  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Onen,ctqnece  mimslre,  muni  d’un  bon  du  roi.  a 
vendu  cette  coupe  à un  sieur  df  Toli'de.  par  contrat 
du  15  janvier  de  la'lile  année  1788,  pour  la  somme 
de  662,000  livres,  vous  avez  charge,  votre  comité 
de-'  domaines  de  vous  rendre  coniple  de  celle  affaire* 
Cet  arrêt  n’imposait  à M.  le  cardinal  que  des  charges 
peu  cnnsiiierable*  dont  il  parait  irav(jii  acquitte  «]ue 
pour  260,000  livres.  Un  des  grieCs  qu’on  peut  lui 
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rrprochfr  fst  d avoir  fait  coupri  le  qnart 
avant  l'ûgc  dv  quarante  ans,  que  la  loi  exige  pour 
celle  espece  de  bois;  il  a violé  encore  la  loi  qui  ne. 
permet  In  coupe  des  (piarts  de  réserve  qu’en  cas  de 
ruine  et  d’ineeudie.  Le  ;»arlenicnt  de  Rouen,  inslruit 
de  cette  violation,  avait  fait  défi  use  de  conlimier  la 
coupe,  et  M.  le  cardinal  a demandé  au  conseil  In  cas- 
sation de  Tarrél  de  ce  parlement.  Le  contrat  duil-il 
être  exécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée? 
Votre  comité  pense  que  raequereiir  ayant  contracté 
de  bonne  foi;  que  b*s  réserves  étant  portées  à leur 
valeur;  qu'étant  vraisemblable  qu'une  seconde  vente 
ne  serait  |>cul'étre  pas  favorable,  et  que  les  choses 
n'étant  plus  entières,  la  coupe  doit  être  continuée; 
mais  que  le  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  ver.'é 
dans  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  qu’en  outre  il 
doit  être  forcé  à restitution  de  ce  qu'il  a illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a rhunneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■ L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  des  domaines  et  ecclésiastique, 
déclare  qu’il  doit  être  permis  à l’acquéreur  du  quart 
de  réserve  de  l'abbaye  de  Suint-Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  et  de  parachever  l'exploitition  de  ladite 
réserve,  à la  charge  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  l’administratioii  des  domaines  ce  qui  reste  dR  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
du  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  le 
ressort  desquelle.s  les  bois  dont  il  s’agit  sont  situés,  à 
poursuivre,  par  des  voies  de  droit,  contre  le  canlinal 
de  Loinénie,  .la  restitution  des  sommes  qu’il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  d’un 
fifre  iUrgal.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  de  Merville  fuit  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  commerce  el  d'agriculture,  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles- 
ser les  droits  de  la  propriété;  U fait  lecture  d’un  pro- 
jet de  décret  déjà  une  fois  proimsé  à l'Asseiiibléc; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  que 
l’A-semblée  juge  devoir  être  soumises  à un  examen 
réfléchi,  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret est  ordonnée,  et  la  dLseussiou  ajournée  au  sa- 
medi l«r  mai. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  23  AVRIL. 

SurU  lecture  du  procè«-veibai,  M.  ***  propos  d'ajouter 
I un  article  du  décirt  sur  la  jurisprudence  crimincUe  une 
clause  que  l'Asi'fnbli'c  aduptr.  Cet  artide  ae  trouve  en 
cuméqiieoce  rt>digé  en  ces  termes  : 

• A ravenir,  tous  1»  proc«'^  de  petit  criminel  seront 
pori<S  b l'aiidieoce,  et  ne  pmirmot , en  aucuns  cas , éln* 
réglés  b l'cxiraordinaire,  à quelque  somuie  que  les  dom- 
mages et  intérims  pui'^M'ut  être  ponéa  en  «féfiuitive;  dé  o- 
geun>,  quant  ce,  ù tous  réglements  et  usages  contraires.* 

— Sur  le  rapport  f.iit  par  M.  Uiapelier,  au  nom  du  erv- 
mité  de  constitution,  l’Assemblée  répare  une  erreur  re- 
connue unanimement  par  les  députés  de  Bretagne  d.ms  la 
di^Moti  des  district' de  Guingamp  et  de  Sami'Brieux.  En 
con^'équr'nce.  Il  est  déridé  que  1rs  paroisses  de.....  rcrom 
padie  du  di.Mr'icl  de  (fuingainp. 

— Sur  un  autre  rappoii,  ^aii  au  nom  du  même  comité. 
l'Assemblée  déclare  que  la  municipalité  d’Arbois,  doul 
rëleciiott  était  contestée,  est  légalement  élue. 

M.  l'abbé  ’**  : L'Assemblée  a renvoyé  .m  comité 
des  linnnees  iin  mémoire  de  M.  le  controleur-géné- 
ral sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  .10 
millions  ; il  importe  au  salut  de  l'Etat  de  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  emuécher  la  rentrée  des  reve- 
nus publics.  Celte  branclieestia  moins  onéreuse  et 
1.1  plus  sûre  de  toutes,  puisque  cette  contribution  est 
volontaire,  libre,  journalière  el  au  comptant.  .Son 
remplacement  est  im|>ossiblp,  il  aggr.iverail  lesch.ir- 
ges  territoriales;  il  serait  injuste,  puis<}u’il  porterait 
sur  tous  les  citoyens,  taudis  que  dans  ce  moment  uii 


petit  nombre  vulrment  y est  soumis.  Tout  doit  donc 
ui-termiiicr  cette  pereeplion  dans  la  forme  actuelle; 
mais  aussi  la  suinté  des  ciloynis  doit  déterniiuer  à 
rendre  plus  efllcaces  que  jamais  les  moyens  d'empé- 
cher  la  cuiiUvliamle  du  tabac.  Los  lab.ics  qui  s'intro- 
duisent en  fraude  sont  tons  d'une  qualité  dange- 
reuse, à cause  di’s  tiialières  qui  y sont  méb^-s.  — 
Beaucoup  de  villes  ont  été  frajipées  de  ces  dangers; 
elles  ontsentiqne  frauder  les  droits  établis  en  faveur 
du  peuple,  c’est  voler  le  peuple  lui-même;  elles  ont 
demandé  que  la  perception  «les  droits  établis  sur  le 
tabac  Alt  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em- 
ployées jusqu'à  ce  jour.  Le  comité,  d’après  toutes 
ces  cunsidéralioiis,  présente  un  projet  de  décret  en 
trois  articles. 

Voici  la  substance  de  ces  articles  : 

■ Art,  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  fixé 
par  les  ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  p.issé. 

• IL  Les  employés  placés  sur  les  frontières  pour 
s'opposer  à l'iiitroauclion  des  tabacs  étrangers,  y se- 
ront rétaldis  sur-le-champ. 

• III.  Les  employés  mtomI autorisés  à faire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspectes;  iIsseftTout  accompagner  d'un 
officier  municipal,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
rt-spunsable  de  la  contravention  eu  son  propre  et 
privé  nom.  Un  procès-verbal  sera  dressé  et  sigué  par 
rofficier  municipal  el  les  employés.  •• 

M.  Dupont  : Personne  ne  me  soupçonuern  de  ne 
pas  penser  qu’un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieu.se;  personne  ne  me  soupeonnera  d'être  le  par- 
tisan des  coiitribiitions  indirèeles.  Il  .serait  «lange- 
reux  en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  bms  les 
temps  de  tran^sformer  l’iniposiliou  sur  le  Ubac  eu 
imposition  indirecte.  D'après  des  calculs  rigoureux  , 
sur  iieufcitoyeris  un  seulcon.snmme  du  tabac... 

M.  le  coiitr«Meur-génér.il  m'a  fuit  remettre  des  dé- 
libérations de  la  moitié  «les  départi'ments  qui  drinan- 
dent  que  l'iniposilion  sur  le  taliac  suit  conservée  ; 
ainsi  on  tromperait  l'Assemblée  en  faisant  croire 
qu'il  est  de  l’iiitérét  du  peuple  que  cette  imposition 
suit  abolie  : les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange- 
reux et  aus.si  méprisables  que  les  (latleurs  des  rois. 
On  objecte  i'iutérét  de  quelques  provinces  qui  ont  le 

firiviiége  de  la  culture;  mai.s  il  n’y  a plus  de  privi- 
ége$,  il  n'y  a plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie,  comme  Minerve  du  cer- 
veau de  Jupiter Mais  la  Flandre,  mais  l’Artois, 

mais  l'Alsace  ..Où  est  la  Flandre,  où  est  l’Artois, où 
est  l’Alsace?  Je  me  souviens  qu’on  en  parlait  autre- 
fois dans  nos  livres  «le  géographie,  comme  on  jiarlait 
do  la  nobh'sse  el  du  cu  rgédans  notre  constitution 
politique,  dont  nous  devons  respecter  le  régime.  Ce- 
lui qui  ne  s'y  soumettniit  pas  serait  r«mnemi  de  In 
patrie;  la  patrie  doit  être  obéie,  parcequ’elle  est 
m«Te  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com- 
mander avec  sagessi*;  elle  doit  craindre  d*augm'‘nlei 
trop  les  revenus  directs.  Il  faut  chercher  le  reveim 
public  que  fournirait  le  tabac  : P dans  le  commerce 
du  tabac,  en  en  défendant  la  culture;  2<>  dans  le  com- 
merce du  tabac,  en  en  permettant  la  culture. 

M.  Dupont  examine  ces  diiïérenls  régimes  et  trouve 
à l’unetà  l'autre delrès grands  inconvénients.  11  pro- 
iH)se  de  déender  que  le  revenu  public  provenant  de 
la  vente  du  tabac  sera  conservé;  que  les  lois  relati- 
ves à sa  perception  seront  uniformes;  que  par  cc 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qu'il  continuer 
d«*  l'être  a mesure  que  i’extiuctiou  de  la  dette  pu- 
blique le  permettra;  que  le  comité  des  impositions 
examiner.!  les  différents  régimes,  et  présentera,  daiu' 
le  plus  court  delai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 
doux. 

M.M.  Roussillon  rt  Rordrrrr  ; Cet  objet  est  in- 
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timfmfnt  l*<*  au  ffculfment  dM  barrière*  : le  co- 
milé  d'agriculture  sVst  oceu|»i*  de  Tun  et  de  l’autre 
objet  avec  le  romil^  d’impositions.  Ce  dernier  co- 
mité vous  présentera , sous  liuil  jours,  un  projc‘t  déli- 
Dttir. 

M.  DE  BEArMKTE  : Si  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances est  très  itictunpiet,  c’est  qu’il  s’est  empressé 
de  prévenir,  pur  une  très  grande  diligence,  lesédair- 
cissenients  que  les  deux  nutres  comités  l’avaient  prié 
d'attendre.  Ces  deux  comités  vous  feront  connailre 
radiniiiistration  malt  ruelle  de  celle  lerme,  nui  fait 
tous  les  ans  à l’iitul  un  donimagedeU4  millions, 
pour  lui  en  rendre  25. 

L’Assemblée  renvoie  cet  objet  aux  comités  des  fi- 
nances, d'agriciiiUire  et  de  commerce  réunis,  et 
ajourne  le  rapport  h vendredi  prochain. 

— M.  Dupont  présente  diff-  renis  articles  sur  la 
gabelle;  ils  sont  adoptés.  Eti  'Otei  la  substance. 

• Art.  l«r.  Corirorméiuetit  à la  stipulation  portée 
par  l’nrliele  XV  du  bail  général  des  irrnn  s,  passé  à 
Jcaii-Baplisle  Mngce,  le  8 uiars  IT8fi.  lequel  n prévu 
le  casde  la  distraction  de  quelques  partiesdudit  bail, 
les  graiifles  et  petifes  gnlxdles  et  gahrllcshx’ales  se- 
ront distraites  dudit  bail,  à dater  du  1*' janvier  1789, 
et  seront  leiiiis,  ledit  ailjiidicatairc  et  ses  cautions, 
(le  compter  de  clerc  à maîlre,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  sont  que  régissrurs,  d»*  hJiiU  s recelles  rt 
dépense*  qu’ils  auront  liules  depuis  ci  lie  é|K>quc;  et 
en  conséquence,  la  nation  rentcfra  en  jouissance  des 
greniers,  magasins,  bateaux,  pataehes,  instruments, 
ustensiles,  etc.,  ainsi  iiue  de  l'universalité  des  sels 

ue  ledit  Mager  avait  a sa  disposition.  Les  cautions 

iidit  Mager,  chargées  par  décret  du  '.‘0  marN  de  Caire, 
pour  le  compte  de  la  nation,  au  prix  qui  sera  réglé 
par  la  concurrence  du  commeiee,  et  touletuis  pas 
au-dessus  de  3 sols  la  livre,  la  vente  de  tous  les  sels 
existants  au  l»r  avril  dernier,  compteront  tous  les 
mois  des  produits  de  ladite  vente,  et  en  verseront  de 
mois  en  mois  les  deniers  dans  ie  trésor  national, 
jusque  à paifaire  la  somme  de  13  miliious,  destinée 
atix  dépenses  (le  l’Ehit.  Il  sera  ensuite  tenu  cmple 
amlit  ndjudieatnire  de  la  valeur  des  sels  et  autres  eC- 
l'ets,  ainsi  qu'il  s<‘  pratiquait  quand  les  baux  passiiieut 
(‘Il  d'autres  mains;  et  le  surplu.sdu  produit  de.  la 
veille  desdiU  sels  continuera  à être  eniployé  d’au- 
tant au  remboursement  des  fonds  et  avaiioe.s  des 
raillions  du  sieur  Mager,  conformément  à l’article  V 
du  décret  du  VO  mars  dernier. 

• II.  Tous  les  juges  et  üflîclers  de  gabelles,  Unit 
dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts  cl  dans  les  pay^ 
de  gramies  et  de  nelltrs  gaWlles,  de  gabelles  locales 
et  (Je  quart  bouillon,  seront  supnriniés  et  cfsscroiil 
toutes  fonctions  à compter  du  i»*?  avril,  cl  il  sera 
prociMé  à la  liquidation  ne  leur*  offices,  nu  paiement 
de  leurs  gages  échus,  et  de  rintérél  do  leur  liîionçe, 
jusqu’au  remboursement. 

■ III.  Lesqiionlitésde  sel  appartenant  à la  nation, 
et  qui  exislaumt  au  l«r  avril  1790  dans  les  greniers, 
magasins,  dépdts,  etc.  seront  constatées  par  1rs  ofii- 
ciers  municipaux  des  lieux, savoir  :(iniis  les  greniers, 
d'après  les  registres  anirmés  par  les  officiers  uorle- 
dés,  lesquels  registres  seront  clos  par  les  olHriers 
muiiieipmix,  en  présence  des  préposés  de  la  ferme. 
Les  ofliciers  porte-clés  remetlronl  les  clés  aiixdits 
prépo-iés,  qui  conlimieront  seuls  dVlre  chargés  des 
ventes,  smt.s  l’inspection  d(*s  inuuicipnlilés,  jusqu’à 
la  formation  des  assemblées  admiuislralives.  Quant 
aux  sels  arrêtés  au  compte  de  nation  avant  le 
l*r  avril  dan.s  les  marais  sn(ant.«,  et  qui  ne  seront 
pas  encore  livrés,  leur  quantité  sera  reconnue  par 
les  livres  d’achats  et  de  comptes,  et  il  vu  .Aora  éga- 
lement (!res.s('  un  procè8-verI)al  en  présence  des  uf» 
liciers  mmiicipaux,  lequel  sera  par  eux  visé  Cl  ür- 
rèUî. 


• IV.  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  nation  sur 
les  sels  et  salins  ne  pourra  être  Aendii  au-delà  des 
seNqui  soniacliielletneniraluiqiiés;  la  nation  renon- 
çant pour  l'avenir  à tout  privilège  sur  lesdils  sels. 
La  prochaine  récolte  et  les  suivantes  seront  libres  et 
à Indisposition  des  propriétaires. 

• V.  La  rentrée  des  recouvrements  se  fera  comme 
par  le  passé.  Les  receveurs  seront  tenus  de  hiisser  nu 
trésor  piiMlc  leurs  cnutionnenients,  dont  les  intérêts 
continueront  à être  payés  sans  que,  sousnucun  pré- 
texte, lesdil.s  reeeveurs  puissent  faire  compensation 
des  recouvrements  pour  leurs  caulioiinrmenls.  Cette 
disposition  aura  un  efiet  rétroactif  contre  ceux  qui 
n’auront  nas  vidé  leurs  mains  dans  les  caisses  pu- 
bliques : il  sera  tenu  compte  de  ces  cauliomiements 
aux  receveurs,  etc.,  quand  leurs  comptes  seront 
apurés.- 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  et  au 
comité  (ragriculture  et  de  commerce  réiini.s  deux 
arlieles  reiulifs,  l’un  à l’entrée  du  sel  étranger  p<*ur 
(juelque  esnècc  de  pêche,  l’autre  à la  rc&tilution  des 
droit*  payes  sur  les  sels  qui,  au  l'^e  avril,  scrout, 
trouvés  dans  les  magasins  des  villes  de  Bordeaux,  etc. 

— M.  DB  FOU.EVILLE  ; L'Asscmbléo  nalioiiale 
ayant  pris  l’engagemettl  de  favoristr  de  tous  m* 
moyens  raecélérahoii  du  paieihciil  des  reuh^,  je  de- 
mande, coiiime  une  cbo:se  Imnorable  à rAsscuibiée 
nationale  et  né('(‘*saire  u lu  ville  de  Paris,  que  l'uu 
.s’occupe  lucessnmiuent  d’iis-stirer  les  paiements  des 
urrmiers  mois  de  1790  au  }3  du  mois  d’aonl.el  que 
le  comité  des  fiiiaiicc.suréseiiliî,üimsle*délui  de  Ivois 
scoiaines,  son  travail  a ce  sujet. 

Sur  U rachat  Droits  féodaux, 

M.  Tronchel  fait  lecture,  au  mmidu  comité  féodal, 
des  cinq  premiers  articles  des  dé.  rets  sur  le  rachat 
(les  droits  l('o(îaux  ; ces  cinq  article.s  concernent  les 
principes  généraux  du  raçiiat,  et  sont  rcdigilscnccâ’ 
termes  : 

■ Alt.  1er.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  le* 
droits  féodaux  et  cetjsuels  dont  sou  fonds  est  grevé, 
encore  que  les  autres  propriétaires  dt*  la  même  sei- 
gneurie, ou  (lu  même  canton,  ne  voulussent  pas  nro- 
filer  du  bétiiHire  du  radmt;  «luf  ce  (jui  .''cra  dit  ci- 
après  à rég.ml  des  fonds  chargés  de  cens  ou  rede- 
vances solidaires. 

« il.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdils 
droit*  à raison  d’un  fief  ou  d’un  fonds  |>arliciilier,  en- 
core qu’il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou  plii- 
.sieurs  fonds  censuels  mouvants  de  la  même  seigneu- 
rie, pourvu  néanmoins  que  les  fonds  ne  soient  pas 
t(‘rius  sous  des  cens  et  reaevances  solidaires;  auquel 
cas  leur  rachat  ue  pourra  pas  être  divisé. 

• 111.  Aucun  propriétairi*  de  fief  ou  fonds  censiiel 
ne  pourra  racheter  divisement  les  charg(‘s  et  rede- 
vances annuelles  dont  le  (ief  ou  le  fonds  est  grevé, 
San*  racheter  en  même  temps  le*  droit*  casuel*  ou 
éveiiturli. 

• JV.  Lorsqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  ernsive, 
grevé  de  redevances  anunelles  solidaires,  sera  pos- 
sédé par  plusieurs  co-propriétaires,  l'mi  d’eux  ne 
pourra  racheter  diviMhiieiit  lesdiles  redevances,  au 
prorata  de  la  porthin  dont  il  est  tenu , si  cc  n'est  du 
cnnstuilemenl  de  celui  auquel  la  K tlevance  est  due; 
u>ais  il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière , 
et  il  pourra  sr  faire  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier pour  les  exercer  contre  les  co-délulcurs , à la 
charge  de  ne  Icsex»  rcer  que  comme,  pour  une  simple 
rente  fi  ncière  et  sans  aucune  solidité.;  et  chacun  des 
autres eu-ii(fiiilcurs  pourra  racheter  à volonté  su  por- 
tion iiivis(hnent. 

-V.  Fourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d’un 
fonds  grevé  de  redevances  sulidairt**,  en  rachetaid, 
ainsi  qu'il  vient  d’être  dit,  la  redevance  entière, 
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no  lûchrtfr  les  droits  cnsuel»  que  sur  sa  portion,  i 
Sitiif  Ml  pronrii  tnit‘c  du  lit-r  ù cniilinui'r  «le  |MTi‘CV««ir 
les  nii’iiies  ui  uils  usuels  sur  U s autres  portions  du 
fonds,  et  sur  cliacuiie  d'elles  divisement,  eltlors*- 
qu'il  y aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachtl  en  ait  été 
lait.  - 

M.  ÏRONcHETtLe  premier  des  principes  renfer- 
més duiis  ces  cinq  articles  est  relatif  à la  question  de 
savoir  si  le  rachat  n'csl  qu'une  faculté  individuelle, 
et  s'il  i>eul  être  fait  par  tous  les  vassaux  coujuinte- 
ment.  Le  comité  l’a  re{jardi‘  Comme  une  faculté  in- 
diviriiiplle;  le  second  principe  est  que  cette  faculté 
individuelle  tic  s’étend  pas  jusqu’à  donner  a l'indi- 
vidu le  droit  de  racheter  ce  qui  est  indivislblrt  le 
troisième,  que  cette  faeulté  ne  peut  débarmsaer  de 
la  solidité;  mais  ce  principe,  qui  n'est  que  le  corol- 
laire du  principe  précétlent,  se  modifie  à IV^ard  du 
rachat  des  droits  casuels.  — ^ Voilà  les  principes  sur 
Icfojuels  la  discussion  doit  s'ouvrir. 

M.  Le  principe  que  je  émis  devoir  attaduer  est 
particulier  àr.irliCle  III.  LesdioiU  casuels  A éven- 
tuels doivent  être  régis  par  des  principes  difierenU 
de  ceux  qui  régissent  les  redevances  annuelles.  En 
effet,  dans  les  redevances  seigneuriales  annuelles, 
on  distingue  le  cens  proprement  dit  dea  autres  re- 
devances, et  en  générai  le  cens  est  imprescriptible; 
les  redevances  seigneuriales  sont  prescriptibles. 
Cette  distinction  seule  suflit  pour  prouver  qu’on 
peut  diviser  le  rachat  de  ces  redevances.  En  ad- 
mettant le  principe  du  comité,  on  rendrait  nulle 
et  illusoire  is  faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds. 

>1.  TnoîtciiET  : Il  seMîl  trop  long  dVntrcr  dans  la 
discussion  pour  vous  prouver  la  vérité  des  principes 
énoncés.  La  solution  dépend  de  la  maui^e  doul  le 
lunil  à cens  est  conçu.  Un  bail  à cens,  pour  inféoda- 
tion, est  une  vériUble  rente  foncière.;  i>r,  qu>sl-cc 
qu’un  bail  à rente  foncière,  si  ce  n'est  nn  contrat 
indirisible,  par  lequel  j'abandonne  la  totalité  d'une 
propriété  sous  la  condition  qu’on  me  paiera  la  to- 
talité de.<5  droits  convenus  et  consentis?  Assurément 
vous  n’autoriserez  pas  le  remboursement  de  &0  li- 
vres sur  lOO  livres,  pareeque  la  rente  foncière  est 
indivisible.  Si, dans  le  cinquième  article  nous  divi- 
sons les  droits  casuels  et  éventuels,  c’est  parcequ'ils 
sont  indivisibles  de  leur  nature,  et  qu'ils  ne  portent 
que  sur  h s mutations  de  chaque  porUoiii 

M.  DF.  IlicuiFR  : Ouami  l’Assemlik^  a ortMnné  le 
rachat  des  droits  féodaux  et  seicnenriaux,  eile  a fait 
un  grand  tort  aux  propriétaires  de  ces  droits.  Il  n'en- 
Ire  pas  dans  l'inlenlion  de  l'Assemblée  que  le  mode 
d'un  rach.it,  que  vous  n’éliez  pas  eu  droit  d'exiger, 
soit  eiitièremeiit  nuisible  à ceux  sur  qui  on  le  fera  : 
ce  mode  tend  à ruiner  tous  les  proprietaires. 

En  Saintonge  les  plus  belles  terres  n*  rapportent 
pas  en  fermage  plus  de  1 ,000  iiv.;  tout  leur  produit 
est  en  redevances.  Vous  feriez  tort  à un  grand  nom- 
bre de  propriélaire.s,  s'ils  no  rclronvflKiil  plus  les 
10,000  livres  de  rentes  qu'ils  avaient.  ÏVrmrltez-moi 
de  citer  im  fait  que  je  connais  bien,  puisqu’il  m'est 
inrsonneL  Je  possède  un  fief,  en  agnève,  de  d«  iix 
cents  pièces  de  vin  sur  tmis  mille  p^^p^iélés  parü- 
ailirr»*5.  i>i  chaque  propriétaire  nié  remboursait  sé- 
parément, qu’arrivernil-il  ? Il  faudrait,  Jusqu'à  oe 
qu’ils  cossebl  tous  racheté,  que  je  conservasse  les 
nommes  et  bâtiments  nécessaires  a la  perceptiocidea 
redevances.  Il  se  présente  un  second  inconvénieTit  : 
tantes  les  terres  ont  entre  cH«  un  degré  débouté 
commun;  te  dc^  de  bonté  (k  g vignos  diffère  avec 
la  cpialiW  du  sol  et  l'Age  du  cep.  Si  tous  les  proprié- 
taires sont  autolifKisÂ  rochetrî*,  ih  rachèteront  les 
bonnes  vignes  et  non  Irs  mamTiisps;  ainsi  ce  sera 
lincdouWe  in  rlv  pour  le  propriétaire  qui  sera  obligé 
UC  faire  la  même  népcusepour  la  récolte  d'un  moin- 


dre revenu.  L’article  III  autorité  la  libération  indi 
vidiielle.  Dein.im  je  recevrai  0 livres,  après-ih'mnirt 
ïo  livres,  pendant  quelques  mois  Je  ne  recevrai  plus 
rien  : îndiqiiex-mot  la  manière  de  placer  ces  peiiti's 
sommes;  quand  bien  même  elles  seraient  pluscon.çj- 
dérables,  vous  m’avez  ôté  le  moyen  d'un  placement 
évanlagenx,  en  me  priv.intdu  reiraiiréodal. 

Je  n'examine  pas  ce  que  dans  ma  province  pourra 
faire  un  mari  des  droits  des  dtmiaine.s  inalien.ibier> 
de  sa  femme.  Vous  ruinerez  un  millier  de  citoyens 
qui  n'oiit  d'autre  crime  à vm  yeux  que  d'élrc  pos- 
sesseurs de  fiefs.  Je  demande  que  le  comité  revoir 
ci't  article,  cl  examine  s'il  Y aurait  beaucoup  d'in- 
convénient à ordonner  que  le  trnneimnt  soit  obügi' 
de  50  racheler  en  entier  : vous  éviterez  l’ineotivénienl 
d’exiger  le  rachat  d’une  terre  entière,  et  vous  ne  rui- 
nerez pas  des  milliers  de  familles. 

M.  Le  vâtoini  M PoccArLt  : Le  romllë  a voulu  (ronver 
un  mojeo  de  roncillrr  riniérèl  dm  an'Ualre»  et  c’iui  d« 
pHf neufs  rm«iert;  il  n’y  a pas  réuwi.  ParcïOmple,  dauS 
ma  province,  j'ai  cédé  quatre  arpetiis;  deux  sont  bons, 
lieux  sont  mauvais;  nn  rachètera  seiileineiit  les  deux  prey 
inters,  et  on  degut-rptra  les  deux  autres;  la  classe  la  plus 
paurre  ne  pourra  Jamais  se  Pçinbnurser. 

M.  TaoKcatT  t Vous  pourer , en  vous  conformant  i l’ar- 
iWc.  racheter  un  fii T,  quand  vous  rn  avei  dcui , pt  non 
le  tiers,  et  non  le  quart  d'un  IHT.  Ainsi,  l'objet  |>artlculier 
dé  l'opinant  ne  peut  mèrilrr  aurime  espèce  d'atleniion. 

M.  le  marquis  de  Foueautl  répète  mot  pour  mol  son  oh- 
jeetkm.  et  conclut  ainsi  : ne  pas  donner  aux  censitaires 
les  moyens  de  le  neheier  en  commun,  c'est  une  cIiüm.' 
injusir,  altciilatoire  6 11  propriéié  et  deslrucllve  de  l'a- 
gi icultnre. 

M.  DerosT  t Je  crois  qu'on  pourrait  proposer  un  plan 
qui  donnerait  aux  pmpriélairps  grevés  de  rv  ilevamcs  les 
moyens  de  se  racheter  partiellement,  et  au»  vignevirs 
ceux  d’obtenir  un  rcnilwurvincul  total.  Voici  ce  plan  : le 
raHvftt  jvBrtIei,  permis  h tout  propriélaiic  grevé  de  droits 
seigueurlaux,  sera  elTrrtiiè  à la  caisse  du  dépjrlcmenl  ; celle 
caisse  entpioira  les  fonds  qui  eu  prioiund'onl , à acqu«*rir 
des  asMgtibis  ou  aulirs  litre»  de  crt‘aneis  pub'iqncs,  qu'elle 
gardt-ra  en  dépôt;  clic  paifra  les  intérêts  aux  prop»iét.»lrc< 
jusqu'à  re  que  rcs  pmpiiélaircs  voviiHi-nl  retirer  |>atlîe  ou 
tolalilé  du  fcmljoufsirmctil.  Comme  la  caisse  jvourra  placer 
sur  d(4  cthHS  qui  pitxluiront  un  !ntë:èt  plus  considéiable 
que  cdul  qu'rlle  sera  oblgéc  de  p.i}vr  aux  proprk-Utres, 
cette opévQlion  srn  très  avuntagr-use,  et  l'adminislratieu 
emplutra  cc  b'  nêfirc  à des  ni  jcl»  d'utilité  publique, 

M.  Di  hicniiR  : On  pniiirait  dcm.inder  si  les  proprié- 
taires de  droits  susnI  sacrés  que  les  druiLs  seigneuriaux 
TOudroDl  les  échanger  contre  des  ciéances  sur  d<  s elToLs 
pnblics.  Le  mi  de  Sardaigne  arait  accordé  la  liberté  du 
radvat  en  snirant  le  même  mode  que  votre  comité;  1« 
pmprtétilre*  se  plaignhmt , et  11  fut  ordonné  que  tous  tes 
eensiiaiiTS  de  la  m me  seigneurie  se  racb  UTaictil  ensrm- 
Me*  La  Savoie  est  un  pays  pauvre;  cr-pemlant  cet  édit  .i 
paru  en  t774,  rt  maintenant  tous  les  propriétaires  de  fnifs 
sont  remboursés.  Comment  cela  s’rslil  fait?  Les  commu- 
nautés «e  sont  syndiquée»,  elle»  ont  emprunté,  et  avec  les 
denier»  do  lenrs  emprunts  elle»  ont  payé  leur  rachat.  Se- 
raiUI  imtK>«aible  d'imiter  ebrx  nous  ccl'eX''mple? 

M.  BatLiAT  SxTAKiiv  : Il  m'tfsl  très  facile  de  vous  donner 
de»  éclaircisvmenl»  sur  U maiiuTC  dont  les  droit»  féorlaux 
se  sont  radicté'  en  Savoie  : je  demeure  dans  un  pays  voi- 
lin  de  celui  là.  Le  premier  objet  du  roi  de  Sardaigne  avait 
été  de  laiiaer  à chaque  indivtdu  la  Kbrrté  de  sc  racheter; 
il  est  vrai  qu«  le»  grands  adgneun  qui  enviroiinenl  le 
tréne  ont  bientôt  fait  changer  cc  parti  ; il  est  vrai  que  l'on 
a fait  le  rachat  avec  des  troupe»;  il  est  vrai  que  les  censi- 
Uirui  n'ayaiM  pa»  d’argent  pour  ce  rachat  ont  été  obligés 
de  S€  rendre  pour  sc  racbeliT;  il  est  encore  vrai  que  le  ra- 
chat n’est  point  acheré.  J'sl  entemlu  le»  communatilés 
gémir  de  la  manièTe  dont  ce  radial  s'est  fiait  : la  génération 
actuelle  est  plut  mal  qu’aiqvararanl, 

^ M.  Giaoa  : Le  roi  de  Sanlaigne  avait  rendu  un  édit  qui 
n’eut  point  d'effi  U Le  roi  aciuel  a forcé  le»  seigneurs  à 
porter  leur»  titres  pardevanl  une  commission  de  golf 
éclairés  «t  d’une  probité  reconnue.  On  a f..il  le  tarif  le 
plus  «Mct  pomibky  pmis  on  a Imposé  tant  par  livre  sur  la 
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taille  ; K avec  le  produit  de  cette  Imposition  » chaque  terre 
l'(  »l  libérée. 

M.  L'évege*  DI  Niais  : A Tépoque  de  IVdit  rendu  par  le 
roi  de  Sardaigne,  j'éiais  membre  d'une  église  de  Sa\o)C; 
elle  me  cli.irgea  de  stipuler  pour  die  dans  celle  0|>ération: 
j'en  rnnnarv  parrailctncnt  tous  les  détails,  cl  j'nb'^r^e  que 
le  demtiT  piérqiinant  a rapporté  les  TaiU  avec  exactitude* 
et  que  M.  Sa\arin  a eu  tort  de  dire  que  l'on  a employé  la 
forée  coiiclive,  » 

M.  Lt  Pbksidbitt  : Il  parait  n^^^airc  de  rap)ielrr  aux 
opinants  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  du  prix  du  ra- 
chat, mais  des  priiKipes  suivant  lesquels  le  i achat  sera 
établi. 

M.  TtoacBiT  : Le  comité  a eu  deux  règles  principales  ; 
votre  dérrel,  par  lequel  le  rjchai  a été  ordonné,  et  les  lois 
de  la  justice;  il  a >ouln  balancer  les  intérêts  du  censitaire 
et  ceux  du  |nopriétaire  de  li«T.  Nous  avons  remarqué  que 
le  rachat  en  Mnc  était  plus  prompt  1 1 plus  utile  même  au 
propriétaire  de  licf;  mais  pousinns-nous  prendre  ce  parti 
sans  nous  écarter  de  votre  di-cret?  D.reqnc  des  droits  sont 
rachetaliles,  ce  n'est  pas  obliger  à les  racheter,  La  faculté 
de  tacheter  est  donnée  à cj;lui  qui  doit  ]ia>er  jusqu'au 
remboursement;  l'individu  doit  paver  jusqu'au  rembour- 
sement; donc  la  farutlé  du  rachat  lui  est  donnée.  Il  fau- 
drait, pour  racheter  en  masse,  ou  emprunter,  on  payer 
de  ta  poclie;  or,  dans  le  sccoinl  cas,  beaucoup  de  rede- 
vables ne  pourraient  pas  rembourser  : dans  le  cas  de  l'em- 
prunt , on  itérait  soumis  ft  une  rente  fimcti  rc  pour  un 
droit  éventuel  qui  n'arriverD  jamais,  si  je  ne  veut  ni  ven- 
dre ni  acheter.  Dans  un  pays  comme  la  Frana-,  l'opéra- 
tion du  rachat  en  ma«^  parait  imimssilde.  D'aiiri-s  votre 
décret,  nous  ne  pouvions  pas  vous  la  proposer  : voyet  si 
vous  voulez  revenir  sur  voire  dérrel.  M.  de  ilicliier  vous 
a présenté  des  inconvénients  qui  sr>nl  communs  à toute 
terre  où  les  champarls  nu  agrirrs  ont  lieu.  1*  Il  faut 
observer  qu'il  s'agit  ici  d'un  inconvénient  local,  et  non 
d’une  objection  géttérale  contre  le  principe;  S*  quand  il 
s'agira  de  la  liquidutitm  des  objets  de  détail,  on  prendra 
Ctdui-ci  en  comidéialinn.  I.a  proptwilion  de  M.  Dtiporil 
sera  examinée  lorsqu'il  sera  question  des  moyens  d'exécu- 
ter le  rachat. 

L'A«s(inblée  délibère.  — L'article  !•%  l'article  II  cl  l'ar- 
lii le  III  sont  adoptés. 

On  lit  l'article  IV. 

M.  DB  La«idi.vb  : Cet  article  ùte  la  solidité  â c:  lui  qui  a 
payé  pour  tous:  maiA,  en  droit,  la  solidité  e^t  indivisible. 
l)'tmph)téotc  en  emphjléole,  le  droit  seigneurial  s'éleiri- 
dra.  Je  piopose  en  amendement  ces  mots  : ■ Pourra  se 
faire  siihrc^er  ù Ions  les  droits  du  propriétaire  original,  a 

M.  : On  pourrait  dire  : * Auquel  cas  il  demeurera 
subrogé  de  droit  • 

M,  Tro^ûhbt  : Les  deux  parties  de  l'articfe  sont  rigou- 
reusement calquéi  s sur  k*s  vrais  principes  du  droit.  Celui 
qui  ne  paie  que  volonisiremeni  pour  un  autre  n'a  pas  b* 
droit  d'étre  subrogé;  mais  le  comité,  jviur  favorivr  les 
remboursements  ne  s’oppose  pas  «t  ce  que  le  second  amen- 
dement proposé  Soit  .adopté  en  ces  termes  : • Auquel  cas 
il  sera  subrogé  de  plein  «IroU  aux  droits  du  tenancier.  • Il 
est  impossible  d'udmiHtrc  l'autre  amemk-ment.  La  solidité 
parcourrait  rn  ctTet  un  cercle  viciiux,  d'où  il  réaultcr.jil 
qu’après  avoir  racbeié  je  serais  e coi'o  solidaire. 

L’ A-sembJée  adopte  l'amcndoniont  accuciUi  par  M.  Trmv- 
chet  ; elle  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  ù délibérer  sur  celui 
de  M.  de  Landine. 

L'aiiicle  IV  est  décrété. 

On  fait  leettire  du  cinquième  article. 

M.  DF.  RtctMEa  : Vous  autorisez  le  co-propriétaîre  à ra- 
cliehr  la  totali:é  delà  rente,  et  vous  l'exemptez  de  payer 
la  ttitalilédes  lodseï  ventes.  Vous  faiics  l'avantage  de  celui 
qui  rachète  au  détriment  ou  propriétaire.  iX-s  qu'un  par- 
ticulier peut  racheter  toute  la  rente,  qu’il  rachète  donc 
toutes  les  charges. 

M.  GoiPiL  DB  PiîÉrtL»  : Cette  obsenation  est  très  juste; 
H me  parait  conrciiahie  de  laisser  l'option  aux  seigneurs. 

HT.  Tboxcdct  : Lu  r*'q>i>n.se  à celte  obscnalton  se  trouve 
à la  première  partie  de  l'article  IV  ; cependant,  pour  éviter 
Imite  confusion,  je  propose  & ccl  article  uu  changement 
qui  serait  ainsi  ronru  : 

v ....  Si  ce  n'est  tlu  consentement  de  celui  auquel  ta  re- 
devance due  ; loqm  l pourra  refuser  Je  remboursement 


total  en  renoneanl  b la  solidité  v!5r&-Tîs  de  tous  les  débi- 
teurs. Quand  le  redr-vablc  auia  fuit  le  rcmbotirscuicni  l.  - 
tal,  il  demeurera  de  plein  droit  subrogé  ou^  droits  du 
tenancier...  v 

Ce  changement  est  adopté. 

L'article  V est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

THi.vT«t  DBLi  Natios.  — I.cs  cnmt’d'iens  franenisord  - 
nairesdu  ml  donneront,  auj.  34,  la  huitième  reprvs.  des 
Datigen  de  ropinum;  et  VKt  uiderie, 

TnéATBB  Italie?).  — Auj.  24,  .-/«cjuifn  ef  NùoUtte; 
et  IHttiif  et  Unbet. 

TiirATnr  ne  Morisuta.  — Auj.  S4.  à l'aiKlrnne  «Ile  dos 
Na'iëiés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  repré»,  de  ieait 
I.a  Fontaine,  coni.  ni  2 ad»,  en  prose  ; et  la  dixk-nve  du 
i f alel  riial,  opéra  français,  musique  del  signor  PaÎMcilo, 

Tii4»TnBDC  pALAiv-hoTAi..  — Auj.  24,  V Ecouteur  aux 
porta,  com.  en  1 acte  ; la  Suit  aux  tueulures,  en  3 actes; 
cl  Vluieiidaut  Ci'medien  maigre  lui , en  1 acic. 

TiléATHB  DB  UADF.JIOIAELLB  MllXTAXSlBR,  (lU  PlifuiV 

/{o_v«f,  — Auj.  24»  la  sixième  n-pré-.  dc>  Epoux  mrVon- 
tent$,  opéra  en  4 actes,  musique  del  signor  lioiatio 
Slnraco. 

PbTITS  COHKDtBBS  DB  S.  A.  S.  McB.  LB  COMTE  DE  ReArjO 
LAiA.  — Auj.  Î4,  à la  salle  di*s  Elèves.  Umlovard  du  Tem- 
ple, te»  Curieux  puui$,  opéra-lKiiiffon,  en  J acte;  ^ntieile 
et  ttiuHe,  au5»i  en  I acte  j et  le  Faux  scrutent,  opéi  a-buuf- 
fim , en  3 aclc«. 

Gra.vds  Dassbi  bs  du  Roi.  — Auj.  24  , te»  Deux  Proeu* 
reur»,  |iu-«  eu  2 aclrs;  f!lahe  le  Hargneux, tn3  Qe]es\ 
Deux  ï'ofcurji,  en  ! acie  ; le  t*iu(on  de  Lubiu  ; aussi  en 
1 acte;  cl  f’A'ntrccmcn/  de  Pro$erp‘oe  par  Pluton,  paiii, 
en  3 actes,  avec  des  diverlUscmcnls»  cl  divers  exercices 
dans  les  imtr'acles. 

AuBicv-CoviQiB.  — Auj.  24 , If  Cortmre  comme  il  n*g 
en  a point , pheo  en  3 arles  ; le  Modèle  de»  Epoux,  aussi 
en  3 actes;  et  fn  Fete  du  Grenadier,  paiit.  eu  i acte,  avec 
des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’UOTEL- DE-VILLE 
OR  PAfllS. 

SU  derniers  mois  tT88.  WM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  M. 
Cours  des  changes  elrangcrs  à 60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam, 
ilambourg. 
Londres.  , 
Cadix  . * • 


Madrid.  . . , 
fit  nos. .... 
Livourne.  . . 
Lyon,  Pâquis 


Cours  des  elfeis  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  llv 4840,  43  J,  40 

Portion  de  4 ÜOO  liv.  . 1130 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .........  360 

Loterie  royale  de  17S0,  4 1300  liv 1 1 I P 

Primes  sorties. 1789,  16  * p 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  ...  s.  16  p 

— d'octobre,  à 400  liv.  le  billet 565  p 

Empr.  de  dcc.  17K3,  quill.  de  fin.  .......  10  p 

— de  125  millions,  dér.  1784.  . 4 *,  5 à»  | s.  16  p 

— de  SO  millions  avec  bulk-lms 4 p 

Quittances  de  buonevs  sans  bulletins.  ...  9 lo  p 

— Sorties “îiOip 

Dullctiits.  63; 

— Sorties 

RcconnaU'»ances  de  bulletins.  ............ 

— Sorties 


Emprunt  ilu  domaine  de  ia  ville,  série  non  sortie.  « . • 

— Bordereaux  pruvenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 810,30 

Cai^  d'escompte.  . • • 3433,  30,  20,  35,  20,  30,  33 

— EslaiU|HV,  ................. 

Demi  acL  do  la  caisse.  1715,8,  5,  25,  10,  8,  10, 13, 15, 13 
Quiltaocos  rn  éck.*iiige  des  actions  des  eaux  de  Paris.  • • 
Actions  nouv.  des  Indes.  668,  70,  09,  70,  72,  7.%  74.  73 
Assurances  contre  les  incendies.  ...  476,  77,  78,  77 

— Asie » 4SI 


IMri*.  Tip.  lltDii  1*1. i«  , 


LE  ÏOMTEUR  UMER8EI. 


t>*  tl5. 


Dimaïuhi  15  Avbil  1790. 


P0I4TIQUE. 

ALLEMAGNE, 

D*  FUmiie , U 7 avrit.  — L'inan|rural)on  do  rot  L^old, 
tnninic  anrhiiliic  d'Autriche,  l'wl  bile  blcreiee  lesoéré- 
tiiiinift  licruuliiiDées.  L'ii  brillant  eorléie  Moompattna 
S,  M.  k IViîUsc  nK^lrupoliuino  de  Sainl-Ktieiine]  eJle  y fut 
rrçue  par  le^  ciu-\alleis  di’  laToUon^i  Or,  leafranda'croîXf 
couiniaudcuri  l't  clir\alimde  l'ordre  de  MBiie-Tbérèse, 
jiar  ceux  de  Saiiil-Eliimne,  par  le  cardiaul-arcbevi^que 
de  \ifimc,  Icspicl.iiH  il  le  diapilree  A l'issue  du  aerxicc 
divin , S.  M.  ncul  le  scrinom  de  fidélitc  de  scs  sujets,  re- 
présenlA*  pup  les  prélats  el  les  meinbtes  de  rElal-iioble, 
pnr  l'ordre  des  cliodlii'rs  et  CA'lui  des  bourgeois  di's  villes 
d'Aulricbc.  Le  roi  promit  soli'iinrlU  meiil  de  connrmer  les 
ai  clctis  drviu  et  privilèges  des  Biats  et  du  p»y»t  eide  les 
liV'iiiti’nir  et  pmU'gcr  de  tout  «mi  pouvoir. 

Malgré  le  travail  assidu  aaquelS.  M.  so  livre,  elle  donne 
de  rièr{ui'utes  audicitees.  Les  ambauadeurs  de  Pnace, 
d Ks|^)agt5e,  de  Ru>sit'  el  de  Venise  lui  remirent  dimaiicbe 
(tfrnier  leurs  leltr^  de  rréance.  La‘S  uiiubircs  pléolpolen* 
liaires  furent  ensuite  admis.  M»  le  couile  de  Traultmans- 
doilfa  eu  aussi  rhonneur  d'Clre  présenté  au  roij  mata  on 
a observé  que  l’audirnce  avait  été  ln>s  courte,  cl  que  le 
roi  avait  fait  un  accncil  très  froid  k cet  ancien  ministre. 

/iu  10  arrÜ.  — U roi,  peu  satisfait  du  succès  de  & 
«weiaralion , envoyée  de  Horenee  aux  provinces  belgiques, 
s'èlail  résolu  de  soutenir  ses  droits  par  la  force,  eide  faire 
IMvser  «ûigt-quatTe  mille  bonmas  dans  leduebéde  Laxem- 
bourg.  CiHüme  rc  projii  demaiidait  quelques  prèperaitfb, 
on  le  crojaii  oublié  5 mais  aujourd’hui  il  est  décidé  que  ce 
plüi)  subsiste  toujours,  «t  que  l'on  va  faire  partir  poorles 
Pays  Dus  deux  régiusA  uls  d'infanterie  el  deux  de  cavalerie, 
avpc  Ica  hus^ard^  de  Wurniscr  cl  d'Emeric  F.vtCThaiy. 
— Si  cette  nouvelle  sq  confirroe,  et  qo’cllc  soit  arrivée 
dans  les  provinces  belgiqoes,  la  liberté  de  U.  Vuk-der« 
Meerss  oe  doit  plus  demeurer  douleusct 

ITALIE. 

ZI.  Lùannu,  U i mril.  — Le  pingne  4e  paeera  ra>« 
U l>aiMN6riM'^rs,  oommandé  par  M.  Pandaliih.Nieolacci, 
enseigne  de  nuriiie,  ayant  vingt-quatre  canooiel  qoaraate- 
cmq  liomincs  d'équipage , est  enUè  mercredi  damier  dans 
ce  [Htri,  VP  au(  de  Njples,  Syracuse  el  UeisinOi 

Aripf.s,  fe  S (tt  rit,  — Ou  uiaude  do  Messino,  que 
■lerrredi  dernier,  à huit  heures  du  malin,  ta  niuolaguc 
nommée  Pari,  qui  couvrait  Scitia  du  cùlé  de  I est,  s^csl 
éCToukeavre  un  fracas  horril  le,  et  e^t  lombèe  dans  la 
ro«r.  ta  couiiMUi-m  qu’elle  a occasionnée  dans  le  détroit  a 
été  si  violeaie,  qn*  les  eaux  ont  remoolé  dan»  la  pointe  du 
PUaie  en  Snile  jusqu'à  une  hauteur  prodi,sleose,  quoiqu'il 
y ail  rt>vn..n  thnn  lieues  de  dblaiMt.  Sept  à boit  personnes 
ont  péti  àSiilUi,  maisiei  péiheura  du  Pliaie  ont  eu  le 
Uiups  de  sc  mettie  à l'abri  du  daoger.  Coaune  on  a'a  rav 
SiUti  dans  U Calabre  aucune  secousse  de  trcnibteaent  de 
letre,  on  ne  sait  à quelle  cause  sitribuér  evl  évéueménl. 
On  peut  prc»unier  que  le»  grandes  sécouases  de  178), 
‘lyaiil  formé  drs  crevasses  dans  celte  montagoe,  la  mer, 
depuis  celte  époque,  en  avait  couvtammenl  miné  la  base! 
ee  qui  lui  a fuît  enfin  perdre  son  équilibre,  t n assure  au 
suiqilns  que  les  baiimenis  qui  aiuuitlervot  désorisats  à 
Sciila  y aeiool  Ix-aiiC'Mip  pluA  à l'abri. 

La  frég.ita  la  Syàt/U  M une  eonettedu  reî  viennent  de 
?«r  I.  «pogne  l»r 

PAYS-BAS. 

Ullrt  é»  tangrù  àtt  Etati  Mfl<iKU  nu.  dt 
FUtnàrt. 

• Hauts  el  froissants  seigneurs,  à son  arrivée  kd,  !e  g«>  I 
Mral  Vai^r-Meen-s  nousademandé  uo  conseil  de  guerre  I 
pour  juBlifier  sa  eqivdiiHe,  et  a accepté  les  arréls  qui  en 
s«l  «Bt  suUe  nécessaire.  Il  les  a d'abord  tenus  en  cette  | 
l**  Série,  — Tom*  ly. 


ville.  Nom  evons  eoiBidéré  que  plusicun  raisons  doives^  \ 
nous  engager  à lui  assigner  un  autre  eodroH.  et  nous  nous 
en  sommes  occupés.  Entre  autres,  celles  fondées  sur  la 
tranquillité  publique  et  sur  la  sûmè  iversonivellc  du  géné- 
rsl  son!  devenues  plus  pressantes  : elles  nous  ont  été  re- 
présentées par  les  «yndlc»  de»  nations  des  trois  chcfa-villcs. 
Nous  avons  }ngé  qu’il  était  nécessaire  qu’il  allai  icoir  ics 
arrêts  dans  ta  citadelle  d'Anver*,  el  nous  le  lui  avons  or- 
donné. Par-là , nous  n'avons  pas  entendu  de  les  aggraver, 
ni  d’en  changer  la  nature,  ba  cUarlcIIe  d'Anvers  ii'eNi  pas 
tme  prison  pour  le  général  Van-dcr^Mcerss,  mats  une  place 
d'arréU  Et  d'ailleurs,  vos  bautes-fiuissances  savent  qu’il 
est  d*n»age  que  les  oflkii  rs-^énéraux  qui  soûl  soumis  à un 
conseil  de  guerre  tiennent  leurs  arrêts  dans  une  citadelle. 

«On  y O pour  loi  tous  les  ég.irds  possibles;  il  y occupe 
la  maison  du  commandant,  qu’il  a choisie;  il  a la  liberté 
d aller  et  de  se  promener  partout  dans  l'encdnle.  Sa  fa- 
mille est  avec  lui  ; il  est  servi  par  ses  gens,  et  nous  avons 
porté  la  condescendance  jasqa'à  lui  accorder  le 
de  Brou,  son  secrétaire. 

• Par  cet  exposé,  vos  bautes-pulssdoccs  jugeront  s’il 
était  possible  d'avoir  pins  de  luénagimenls  au  plus  d’é- 
^rds  envers  le  général  Van-der-Meerss.  sans  manqueràia 
justice,  et  sans  compromettre  les  Iniéifits  cl  la  dignité  de  la 
'épubtique,  dont  toutes  les  provinces  nous  ont  rendus  dé- 
positaires et  responsables  par  le  traité  d'union. 

i Nous  sommes  persuadés  que  vos  baules-pui»5ances  re- 
connaltronl  que  si  le  général  Van-der-Meerss  allait  tenir 
scs  arrêts  en  Flandre,  il  ponrrak  on  révulter  des  inconvé- 
nients plus  funestes  pour  le  bien  général  des  provinces, 
que  ceux  que  nous  avoos  voulu  érüer  en  renvoyant  à An- 
vers.  Elles  savent  qu’il  est  essentiel  pour  la  justice  qu’il  ré- 
dame,  ainsi  qoe  pour  la  IranqoHllté  publique,  qu'lisait 
retenu  sous  ka  afvfiu  aùlilaires  jusqu'à  ce  que  sou  conseil 
de  guerre  ail  pu  reconoallre  el  apfvrécier  tes  faits  dont  fl 
est  prévenu  ; et  sans  prévoir  des  événemenU  contre lesqoeb 
la  coo^cc  et  la  sagesse  du  peuple  peuvent  nous  rwsurer. 

I élsrgissement  forcé  de  U.  Fiscq  est  un 
ne  pouvons  pas  perdre  de  vue. 

t Vo«  haiii«.piUsMiim , non  plui  que  les  vUki  cl  com- 
munes de  Flandre,  ne  doivent  pas  ipprèhendcr  que  la  ctr- 
<»nsllntt  du  lieu  où  le  qùndral  tient  les  arrêts  puiite  in- 
«lier,  rn  h moindre  nuniêre,  dans  le  inpemenl  de  sa 
cause.  Toutes  les  provlnees  demcndenl  cl  désirent  éqele- 
mcs4q«’it  lui  soit  tendu  la  pliisesMIe  fnsttee.  Et  l'on  doit 
coarenle  que  I.  citadelle  iTAneri  e.1  le  Ihui  de  ht  rêpa- 
hliqiio  où  le  g*nêiM  um  plus  de  paie  et  de  loisir,  ponr 
prêpwer  et  dêrekip(iee  sa  dêfene,  e<  les  jaMnlusde 
tiBuquiUilê  et  d'iodiUreMe  pour  i'appeécâer. 

s D'aprêi  toulra  oes  considiiniioaa,  noua  somme,  peiw 
suadts  que  vous  recuaiislliei  que  le  conqtêa  ne  s'est  Soi. 
pné  eu  rien , ni  de  la  jiulice,  ni  des  ê,ard>,  eu  chanetsat 
le  tien  des  artêu  du  gâterai  Vats-der-Ueer»  ; que  ce  cban- 
penienl  était  nécessaire  pour  w sûreté  penonnelle,  ainsi 
que  pour  le  bien  de  la  lustice  el  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  que  sa  translation  en  handre  ne  pourrait  ou’, 
étrt  eontriire,  « r n a 

. F.  5.  Si  V«M  fuge,  qu’a  seraH  bon  d'evoir  des  coni». 
reacel sarcelle  atTeke,  noos semaH,  disposés  à y entrer 
par  quelqiiesHiaB  de  aos  measbrr.,  et  l'tsa  de  nm  députés 

ù N.imir,  qui,  étant  sar  Ica  Uoai,  nal  été  le.  témoins  ocu- 
laires de  ce  qui;  est  ariivé.  » 

U bruit  se  répand  qae  Im  Etats  de  Flandre  ne  larde- 
roal  point  b rtadie  à M.  Vaa-der-Meerss.  la  justice  écla- 
tante qui  lut  etf  due  On  dit  même  qu'ili  sont  dispasés  ù 
teppeier  leurs  députés  su  congrès.  Hais  il  cd  ù eraindie 
“éwil  une  perfidie  de 
pimpour  donner  leebange  à |•a^lllion  des  esprit,,  el 
ocenpts  respériiice  des  bons  cllojcns  jasqn'iu  osrtmeps  c 
E M sera  plas  temps  li  de  s'agiter,  ai  d'espérer. 

LIEGE. 

Indignés  et  catistcmés  de  la  réponse  du  prinm  êvé gag 
su  rut  de  Prusse,  les  irais  ordres  s’étant  eafin  réiiBii, 
comine  nous  l'avons  aouoocé,  Us  vicunciil  de  prendre  cas 

2â 
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tre  «ui  une  dilibénitloa  dont  la  sagesse  a besoin  de  cher- 
rlier  une  excuse  dans  la  nécc>silé;  m«iis  cuimnciil  ne  pas 
■ Uribuer  désormais  leurs  faulcs  ou  leurs  luaUicurs  & leur 
vvque  souverain? 

/:u  VoMitm^lte  demeufignevr»  ie$ députés  «xtr<u>rdi»<iireê 
des  trois-Btiitsdupays  de  Liège  et  atmléde  Lvoi^  tenue 
le  il  avril  il^O. 

Les  trois  Liais  du  pays  do  Lié^e  cl  comté  de  Looz,  ap- 
prenant que  le  princc-évêque  vient  de  faire  prOsciiitT  une 
supplique  à la  rfaanihre  de  Wcular,  par  laquelle  il  de- 
mande un  mandemeni  auxiliatoire  sur  les  reiclcs  du  Haut* 
niiiii,  de  Frnnconie  e(  de  Soiiabc,  demande  qui  prouve  de 
plus  en  plus  qu'il  ne  respire  que  la  luinc  du  pays  de  Li^e, 
en  y 0|>pelunt  des  lion|>ps  éitangères,  en  mépi  is  du  direc- 
toire de  Ctèvcs,  en  mépris  de  ses  sonnent-»  cl  de  ses  obliga- 
tions les  plus  sacrées,  supplient  de  nouveau  cl  unanime- 
ment Sa  Majesté  prussienne  de  leur  accorder  sa  toute- 
puissante  proleclion,  et  de  considérer  qu'ils  soraiciil  forci'S 
iiori-seulenieni  de  s'opposer  à l'enlrée  decs‘s  troupes  enne- 
mies rt  dévaslatrires,  niais  de  chercher  tous  les  moyens 
de  les  prévenir  et  de  les  détruire,  ce  qui  amènerait  iufail- 
liblemenl  une  séparation  du  pa}S  do  Liège  derempire 
germanique,  en  poussant  le«  peuples  aux  exiréinilés  du  des- 
i‘S|Kiir.  MesseiKneurs  croient  que,  pi>ur  piétcnir  ces  dan- 
gers clC(*s  malheurs,  il>  doivmi  siipplin  de  même  le  roi, 
auguste  proti'ctciir  d«'s  opprimé'* , ric  vouloir  placer  un  ba- 
taillon de  ses  Iroupes  invincibles  d Slodiem,  uu  de  prendre 
telle  autre  précaution  que  sa  justice  et  sa  uiaguanimité  or- 
dinaires lui  UictcrvuU 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  — Lellres-patentes  du  roi,  du  30  mars 
ITOü.sur  les  décrrlsdi»  l'Assemblée  nationale,  des 
14,  15,  IH  et  21  mars  17'J0,  concernant  la  suppres- 
sion de  1.1  gabelle,  du  quart  bouillon  H autres  droiLs 
rclalifs  ù la  vente  des  st*ls,  à compter  du  1er  avril 
179U;  le  remplaceiiieiit  au  marc  la  livre  des  imposi- 
tions réelles  et  personnelle.s  de  la  préstMite  aimée, 
tant  de  la  somme  de  40  niillinns,  Liisant  les  deux 
tiers  du  levenu  net  de  la  gabelle,  »jue  de  celle  de  2 
inillions,  faisant  les  deux  tiers  du  revenu  net  des 
tlnulsde  traites,  perçus  sur  le  transport  des  sels  des- 
tiiu^  à la  consüinmatioii  des  provinces  franches  et 
rédiiiiées;  rexlinctiuii  des  procès  eriminels  et  autres 
dispositions  relatives  ù la  suppression  des  gabelles. 

idem,ûü  3 avril,  sur  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  portant  que  les  accusés  qui  aui'aient  été 
ou  qui  seraient  conuaninés  par  des  jugemenls  pré- 
vôtaux  à quelques  peines,  autres  ne.iiinioins  que 
des  peines  alllictives,  .seront  provisoirement  ébirgis. 

idem,  du  11  avril  1790,  sur  un  décret  de  ]'\s- 
seinblée  nationale,  du  22  mars  1790,  eoiiceniant  le 
paiement  dans  les  trois  mois  d'avril,  mai  et  juin,  des 
débets  qui  peuvml  avoir  lieu  sur  les  droits  de  traite, 
aidt'S,  et  autres  nui  ne  5u>nt  point  siippi  imés  ; le  ré- 
tablissement des  barrières  et  le  i afiprochemeiit,  dans 
le  cours  de  la  pré>ente  année,  1790,  des  paiements  à 
faire  sur  les  impositions  arriérées. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  dreret  de  VAssemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 
/>rpar<emen<(/ela Lozère.  La  première  assenibb^ 
de  ce  département  se  tiendra  à Mende,  et  pourra  al- 
trnirr  avec  Marvejols.  Ce  département  est  provisoi- 
rement tlivisc  en  sept  districts  dont  les  chi  (s-l leux 
sont  : Mende,  Marvrjnls,  Klorac,  Langogne,  Vitte- 
forl,  Meirveys,  Saint  Cln  ly.  Les  électeurs  délibére- 
ront si  l'élablissimieiit  du  district  indiqué  ù Saiiit- 
Chelysera  placé  à Malzieu. 

Drnarfement  de  Maine-et-Loirr.  î..i  première  as- 
Si'iiibli^  de  ce  déparleim-nl  sr  tiendra  à Angers  ; en- 


suite allernalivement  à Saumur  et  à Angers,  à moins 
tiu'elie  ne  juge  ralterudt  contraire  à l’iiitérét  d*  Te 
(iépartement.  Il  est  divisé  en  huit  districts  doni  les 
chefs-lieux  sont  : Angers,  Saumur,  Baugé,  Château- 
neuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cholet.  Vihiers. 

Département  de  la  Manche.  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  ta  ville 
de  Coutances  : les  éleeteiirs  déliliéreront  si  l'assein- 
blée  de  ce  département  doit  alterner,  et  si  Coutances 
I doit  délinitivemenl  en  demeurer  le  cUeMieii.  Ce  dé- 

iKirlcmeiit  estdivist*  en  sept  divlricls,  «loiit  les  chefs- 
icnx  sont  : Avranehes,  CouUnccs,  ChcilKuin»,  Va- 
logiies,  Carcnlan,  S.iint-Ld,  Mortain.  Les  établisse- 
ments sont  lixés  provi<oiremenl  à Carentan.  Les 
habitants  de  ce  dislrii  t auront  lu  fnnilté  de  deman- 
der d'autres  chefs-lieux  d’administration,  et  de  pro- 
poser le  partage  de  rudministratlon  eide  la  justice. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Il  faudrait  désespérer  de  la  chose  piiblionc  si  Ton 
nouvall  croire  que  raiidace  et  la  rumeur iVim  Coté, 
la  faible.sseel  le  mépris  des  principes  de  l’autre,  dus- 
sent cuiitimiellernent  tourmenter  l’ordre  de  la  so- 
ciété, perpétuellement  <nbstiluer  la  volonté  du  petit 
nombre  aux  décrets  de  la  loi,  et  le  régime  de  la  (c)rce 
aux  pouvoirs  de  la  justice  ; il  faudrait  gémir  d'avoir 
établi  la  liberté  sur  les  bases  «le  la  rai.stm,  et  le  bon- 
heur général  sur  le  respect  de  la  foi  jurée,  si  l’on 
pouvait  craiiidie  que  longleiiip.s  encore  la  prévari- 
cation individuelle,  l'impiété  civile,  ronhlides  ser- 
ineiiUctdes  lois  fussent  des  litres  certains  a la  cé- 
lébrité, aux  égjinls.  à la  faveur,  aux  caresses  des 
chefs  du  pouvoir  public;  il  faudrait  que  tous  les  gens 
de  bien,  oti  s'etisevelissenl  sous  les  ruines  de  I em- 
pire, ou  fuient  loin  de  leur  patrie,  si  la  souveraineté 
vacillante  pouvait  avoir  à redouter  encore  les  écarts 
de  riiisubordinatiun,  les  prétentions  de  rauarchie 
ou  les  attentais  d'une  démocratie  en  délire. 

Tout  rentre  dans  le  chao.s,  le  désordre  renaît  avec 
resciavage.si  un  des  ressorts  publics  |>eut  <ivoir  une 
puissanct'  qui  n'émane  point  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Tous  les  privilèges,  tontes  les  exceptions, 
toutes  les  prétentions  deviennent  légitimes,  si  l’as- 
semblée législatrice  peut  être  forcée  d’en  admettre 
une  seule,  ou  obligée  de  céder  aux  inouvemeuts  am- 
bitieux de  la  perversité  siiballeriie. 

C’est  au  milieu  dos  orages  que  les  hommes  se  for- 
ment, cVsl  en  surmontant  les  ob.slacles  de  la  mé- 
chanceté, que  les  dépositaires  de  l’autorité  prouvent 
et  l.i  néee.ssité  de  leurs  droits  et  Tutilité  de  leurs 
pouvoirs.  La  faiblesse,  au  centre  de  la  force  publi- 
que, peut  bien  mitiger  un  moment  les  écarts  de  l'in- 
subordination  , elle  peut  bien  adoucir  l’Apn^lé  des 
circonstances  ; mais  elle  allèiv  les  principes  de  l'or- 
dre, enracine  rauarchie,  et  laisse  à rambilion  in- 
juste l’e-spéraneo  fondée  d’éhranler  le  pouvoir  de  la 
loi.  Comme  les  individus,  les"  gouvernements  doi- 
vent avoir  du  caractère,  c'est-à-dire  qu’appuyés 
sur  la  loi,  sur  la  loi  jurée,  ils  doivenlcouragi  usc- 
iiienl  m iiiitenir  les  intérêts  de  la  justire  et  de  la  li- 
l>erlé,  rappeler  au  peuple  ses  devoirs,  en  cniileuir 
les  inouvemenLs  illégaux,  et  punir,  au  nom  de  la 
société,  quiconque  en  ose  troubler  la  puissance  et 
rharmonie. 

Ces  maximes,  hautement  soiilemicsel  pratiquées 
par  ('Assemblée  nationale,  dans  des  teiiqis  de  mal- 
heurs, d’orages  et  de  factions,  n’ont  point  été  mé- 
connues non  plus  des  rcnrésenliuils  miiiiicipaux^du 
j peuple  (le  Paris.  Celle  ville  a joue  un  si  grand  rôle, 
j et  nii  rôle  si  difncile,  dans  la  conquête  de  la  liberté, 
j (pic  ceux  «fui  r«uit  «!iri;j;«*e,  goiivmiée,  tnodi  rée,  .lU 


milieu  Je  SM  agitations»  doivent,  à quelque  titre, 
tiïcr  parliculièrcnienl  les  regards  i>u!iUrs;el  c'est 
un  devoir  de  cité  d’appiéciei'  leur  conduite  et  les 
motifs  de  rigueur  on  de  plaintes  qu'on  pouri-ait  al- 
léguer contre  eux,  dans  un  moment  où  enlin  leurs 
services  deviennent  heurenseinerit  iiiiitiles. 

Les  représ4‘ittants  de  la  couiimine  de  Paris  ont  pu 
quriqnelois  s’égarer  dans  leurs  discussions,  le  nom- 
lire  rie  personnes  étrangères  aux  principes  du  droit 
poliiH|tie,  qui  se  sont  Ironvées  parmi  eux,  onl  pu  les 
entraîner  à des  oublis  de  compétence,  à des  irrégu- 
larités (le  logiipie  et  de  décisions  publiques  sur  les 
pouvoirs  de  leurs  places;  nous  avons  nous-mêmes 
si'vèn  menf  jugé  ces  erreurs  et  ces  fautes  (ians  le 
temps;  mais  le  courage  qu'ils  oui  montré  dans  les 
dangers,  le  désintéressement  de  leur  gestion,  surtout 
le  mépris  qu'ils  ont  fait  des  injures,  couvriront  sans 
düiile  ce  manque  de  lumières,  celle  précipitation  de 
jugement  aux  veux  de  tout  ce  qui  fait  juger  les  évé- 
neineiits  et  les  fimnmes. 

Ils  ne  miTitaient  donc  point  les  basses  menées  de 
1 ambilion,  de  la  vanité,  de  la  calomnie  ; un  peuple 
libre  doit  respecter  ceux  qu’il  a pu,  meme  un  mo- 
inent,  honorer  de  son  choix:  les  persécuter,  c'est  in- 
justice; mecmtnaiire  leurs  services  est  ingratilmie; 
les  eabuniiier,  c'est  se  flétrir  soi-même. 

Mais  des  pouvoirs  rivaux,  enfaiilés  par  la  jalousie, 
soulenus  par  l'inconslance , accrédités  par  l'oubli 
des  principes  et  l’obsciirilé  dans  lacjiielle  ils  se  sont 
formes,  ont  elevé autel  contre  autel,  substitué  in  vo-’ 
lonté  de  quelques-uns  à la  volonté  de  tous,  et  olferl 
aux  provinces  étonnées  le  spectacle  de  l'anarchie 
dans  la  capitale  et  sous  les  yeux  de  la  souveraineté. 

Il  fallait  uiettre  un  tenue  à ce  vertige,  faire  cesser 
ces  prétentions  digm^s  d’un  peuple  d’e.sclaves, ce  mé- 
pris des  lois  de  l'ordre,  ces  agitations  de  l’intrigue 
oubliée,  et  cVst  ce  qu’ont  fait  les  rcpréscnlants  de  la 
commune  de  Paris;  ils  ont,  par  un  arrêté  unanime, 
donné  leur  démission,  en  se  réservant  cependant  de 
n'abandonner  leurs  sièges  que  lorsqu’ils  auraient 
été  remplacés  par  de  nouveaux  diquites. 

Les  motifs  (le  crlte  démarche  ont  été'  clairement 
cl  éloquemment  (lévelotjjM's  dans  une  adresse  aux 
districLs,  que  M.  Godaru,  membre  de  celle  assem- 
blée, a été  chargé  de  rédiger  ; peu  d’écrits  soi  lis  de 
la  cuiumune  portent  un  caractère  de  raison  et  un  es- 

t rit  de  principes  mieux  prononcés  que  !e  travail  de 
I.  Godard,  dont  la  lecture  a mérité  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. Nous  sommes  Mehés  que  son  éten- 
due ne  nous  permette  pas  de  le  rapporter.  Nous 

fiourrons  en  donner  une  notice  dans  une  autre 
eiiille. 

Mais  nous  dirons  ici  que  déjà  quelques  assemblc’es 
élémentaires , élonnc’es  de  cette  division  scauda- 
Icuse,  alarmées  des  suites  que  celte  lutte  d'autorilë 
pourrait  produire,  pleines  de  contiance  dans  leurs 
reprcsentanLs.àqui  l’on  ne  peut  reprocher  que  nuel- 
qiips  erreurs  de  discussion,  et  jamaiî^  des  vues  mé-  \ 

prisaldes  ou  dangereuses,sesont  empressées  de  prier 

I assemblée,  au  nom  du  bien  public,  de  continuer 
ses  foiiclions  Jusqu  a ce  nii'enhn  l'Assemblée  natio- 
nale ail,  conformément  a un  de  ses  décrets,  doiirfé 
, <ï»’elle  a promis  pour  l’organisation 

debnilive  de  la  municipalité. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Blanc,  en  Berry.  — M.  de  Mayerne,  docteur 
en  nienecine,  maire.  Ofliciers  municipaux  : MM  de 
La  Cosle,  négociant;  l'abbé  de  Puyferrat  prieur 
üAr^rable;  Laurier,  négociant;  Senne-Desiardins. 
lieutenant  de  la  juridiction  des  dépôts;  BastiiJede 
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Villemuzcau,  conseiller  eu  réieclioii;  Uugucl,  luaU 
Ire  iMTruquier;  Iluguct,  fermier  et  laboureur;  Lau- 
rent de  Validé,  bourgeois,  ancien  écheviii.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gastebois,  receveur  parti- 
culier des  tinances. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

On  verra,  par  l'extrait  quenou«  allons  donner  d’un  ar- 
réie  d'iiti  des  districts  ü**  l'aris,  rombii  ii  il  t^t  ini])<>r(artt 
que  nous  ayons  pionipirmeiii  un  n^lpuient  de  municipa- 
lité déAniiire,  qui  fasse  cesser  la  division  qui  n'giic  dans 
les  |K>uto<rs  public*. 

L'i'iM'mbiée  partielle  de  la  ronmnnp,  district  des  Filles- 
Sainl-71)uina*,  ayant  pris connai<‘!tancc  d’nne  déiilM^iaiiou 
«les  $(>i’-ditant  repiétentant»  de  la  eommuHe  de  Paris,  ù 
rbdlel-de*tillc,  des  SO  et  Al  mars  deniier,  qui  porte: 
« !•  Que  M.  le  maire  sera  invité  k conTOquer  trois  jour*  A 
rarance  les  assemblées  de*  soixante  sections,  excepté  dans 
lescasimprévus  et  exlraordinsiies;  2«  que  .M.  le  maire 
sera  Inviiéô  se  conformer  aux  régiemerils,  et  en  consé- 
quence A ne  convoquer  les  sectiorvs  que  de  la  |iar|ici|>aiion 
de  la  municipalité  dans  les  cas  ordin.iire*,  et  de  l'assem- 
blée générale  des  représentants  de  la  oouuDune  dans  les 
cas  eximordinaires.  * 

LV-emblée,  ne  reconnabsant  point  le  droit  .icliicl  des 
représentants  de  la  commune  à la  ville . ne  votant  de  com- 
mune que  dans  les  soixanle  sections  qui  ont  nommé  M.  le 
maire,  ri  voulant  lui  conserver  la  considération  et  la  pré- 
rogative qui  lui  sont  dues,  déclare  que  l’arrélé  (1rs  30  cl 
Si  mars  i*»l  contraire  aux  droits  de  la  commune  ; quVile 
ne  recounait  de  puissance  publique  que  dans  M.  le  maire 
et  les  sofsante  adminisiraleurs;  qu'elle  persiste  dans  son 
précédsmt  arrêté  sur  le  rappel  de  se*  députés  k la  ville,  et 
que  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux  soixante  sec- 
tkuis,  A H.  le  nuire,  et  aux  adininislrateurs. 


Dédb^raiion  du  dUtriel  de  Saint-Cennain^deM^Pr^Sy  sur 
t'utilitè  de  payer  en  billets  ou  porteur  Us  deux  tiers 
de  la  contribulion  patriotique. 

Si  l'on  doit,  dans  les  matières  de  finances  surtout,  m 
déOer  de  rapparentc  facilité  qu'offrent  les  moyens  d'exé- 
j ctition  projxisés,  on  ne  doit  point  non  plus  conrlurc  que, 
parrequ'une  idée  est  simple  et  d'un  iibord  aisé,  elle  ne  soit 
que  le  fruit  d'un  sy%!<  me  impraticable , un  projet  de  l iraa- 
girtaliun  ; et  c'csl  dans  l'aptitude  A saisir  cette  différence, 
que  consistent  l’esprit  des  affaires  et  le  jugement  de  l'ex- 
périence. 

En  appliquant  ce  principe  Ata  délibération  du  district 
del'abbeyeSaint-Germain-des-Prés,  du  13  avril,  on  voit 
que  la  matK>rc  qui  en  fait  l'objet  porle  tons  les  caractères 
d’une  exécution  ^ilc  et  raisonnée. 

L'Assemblée  nationale  a décrété  une  contribulion  pa- 
triotique, dont  le  pn'mier  licrs  est  exigible  dans  ce  mo- 
ment, el  les  deux  autres  payables  en  soumissions,  A iq>o- 
ques  déterminées.  Un  raisonnement  se  prêscntail  naturcl- 
lirocntèla  suite  de  ce  décret.  L’Etat  a besoin  de  fonds 
actifs;  si.  au  lieu  de  faire  les  deux  sonmiss  onspatiioiiqucs 
sur  un  registre,  on  les  donnait  sur  des  feuilles  volante*  et 
séparées,  c’est-à-dire  que  si  l’on  y subsldiiaii  de*  biHr*ls 
au  porteur,  le  gnuvernemriU  aurait  A la  fui*  la  lolaliié  de 
lacoiiLribution  en  argent  et  en  billets,  lesquel*  blilei*  ne 
seraient  ni  plu*  ni  moins  obligaioircs,  ni  plu*  ni  moins 
sQrs,  ni  pin*  ni  moiii*  gênant*  pour  les  contribuable*  que 
les  sou  mission*,  mais  qui  auraient  le  grand  avantage  de 
pouvoir  circuler  dans  le  commerce. 

Cett*-  idée,  consignée  d’abord  et  présentée  avec  étendue 
par  M.  Panckoucke,  dan*  le  n”  97  de  celle  gaxette,  vient 
d’êirc  soumise  A la  délibéialioti  du  districi  de  l’abboye 
Saiiil^eima>n-<ie*  Prés,  par  M,  Gastinel,  et  uiianimeiuent 
adoptée  comme  un  moyen  judicieux  el  p rompt  de  donner 
des  secours  au  trésor  royal  en  souffrance. 

M,  Ga*ünel,  en  développant  et  di«cutant  le  projet  de 
Panckoucke,  a trouvé,  dan*  le  fond  même  de  scs 
Idée*,  des  répotMe*  fondées  aux  objections  qn’on  aunit  pu 
lui  faire  contre  le  succès  de  ses  billets  ; et  voici  la  plus  coq- 
sidéraUe. 
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Lobilleliau  porteur  aeront  lotiierili  per  fies  ciRAyMe 
f aconnt»  ; iU  u'obtiendrooi  eueuoe  eoufteuce  dam  le  eom- 
mercc. 

Udik  iU  M>ronl  g arenti*  par  le  gouvemeineiil , par  l'hé- 
ritagc  Af<  par  la  um*s«ilé  de  représenter  ton  ao 

quil  i»«ur4^1re  adnii&au\  admini»tral1un<,  suir.iol  le  terme 
du  dérrel , enfin  p>r  l'honneur  ei  le  pathoii'>[De,  qui  aonl, 
i quelques  inditkittt  dea  tentimenis  génèr4leœrn( 
ré})iiiidus  dans  la  iialiuii.  Il  n*y  aura  dune  point  à douter 
de  1 ur  valeur  : et  ai  quelque  diose  pouvait  ralenllr  leur 
dreulalioo  dans  le  comoicice,  ce  serait  la  concurrence  des 
assignais;  mais  l’on  conçoit  alors  que,  loin  de  nnire  k leur 
solvabilité,  ce  «mit  l’asurer  au  porteur,  qui  a pour  pre* 
micr  endosseur  la  nation. 

Il  n’jr  a d’objection  notable  k ce  projet  que  feitoès  de 
numéraire  que  vont  jeter  dans  le  commerce  toutes  les  va- 
leurs multipliées.  L'effet  ineviinble  en  sera  de  produire 
une  augmeniation  dans  le  pris  ordinaire  des  choses  et  des 
Uavaui  : mais  est*ce  un  mal?  C’esl  ce  que  nous  ne  cher- 
cherons pas  k discuter  ici. 

Nous  remarquerons  seulement  qne  le  dhliirt  des  C rde- 
lim  a adopté  le  plan  proposé,  et  qu'il  est  probable  que  les 
autres  s'emprsaeront  d'en  faire  autant,  et  de  joimhe  leur 
v«u  à celui  de  l*Abbaye  Saint-Germain , h l’efTet  de  de- 
mander à l'Assemblée  naitonale  d’autoriser  les  receveurs  k 
prendre  les  billets  au  porteur,  et  les  caissiers  k les  donner 
un  paiement.  ( /••fiVIede  ,W.  Pcnchci.) 


COUR  Dü  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  91  avril,  la  chambre  cHminolle  a jugé  prévôtalement 
trente-neuf  personne*  accusées  d’être  auteurs  ou  compli- 
Ci’sdcs  aitruuppemenii  qui  oui  eu  lieu  k Saiot-[léni«,  le 
2 août  1769,  et  de  i'a'4as»ioat  commis  eu  la  peisonne  de 
M.  Chatid,  lieutenant  de  maire  de  ladite  ville.  Oetix  parti* 
culiets  ab>eiUsoot  élé  condamnés  à la  potence.  Deux  au* 
1res,  dont  une  feinnie,  l'ont  été  k éiro  etpose>  au  (urcan 
unJtHirde  marché,  dans  la  piiucipale  place  de  la  ville  de 
Saiiii-Deuis,  à être  flétris,  et  euvo)cs,  l'un  aux  galères, 
et  l'autre  k rb<*»piial  de  la  Saipciricre,  pour  neuf  ans.  Un 
plus  amplement  iaformé  d'un  an , avec  prison , a été  pro- 
noncé k Tég  ird  de  plusieurs  de»  accusés,  et  'ans  qu'il  y 
ait  prison  k l'egard  de  plusieurs  autres.  Un  a été  niij  hors 
de  cour,  et  six  ont  été  déchargés  d*arni«atlon. 

Le  procès  de  M.  le  chevalier  de  Laixei  et  autres,  ses  co- 
accusée, doit  être  rapporté  lundi  prochain. 

MÉLANGES. 

Att  rédacteur» 

La  Réeotulion  n*ett  point  faite  f ou  les  mauvai»  ekoùe, 

Od  dit  partout,  nransieur,  et  II  est  vrai  quereux  qti*on 
nomme  aristocrates  ne  croient  pas  encore  k la  révolution  ; 
et,  si  l'ou  n'y  prend  garde,  j'ai  peur  qu’ils  n'aient  raison. 
La  révolulioo  est  coinpk'-te  dan»  la  France,  mais  non  dans 
le*  Français.  L’Aneniblée  nationale  fait  tout  ce  qu'elle 
peut;  mais,  si  j'ose  le  dire,  elle  ne  peut  pas  tout  ce  quVIle 
fait.  Elle  a déplié  l'étoffe:  mal*  l'empreinte  dti  mauvais 
plis  reste  encore.  L'ari»tocralle,  détrOnée  parla  conslitu- 
lioo , règne  dan*  les  habitudes. 

Un  peu  de  patience,  et  ers  énigmes  vont  s'éclaircir. 

Au  moment  oû  j'entrai  dans  le  monde,  il  y a peu  d'an- 
nées, les  philosophe*  m'iraient  dll  que  les  avantages  du 
nom , des  titre*  et  de*  décorations  n’étaient  que  de  purrs 
chimères.  Je  le*  cm*  d'abord  fbcilemrnl.  Mais  lorsqu'en- 
suite  je  vis  que  res  prétendue*  chimères  valaient  k l'an  un 
régirarni , k l'autre  un  évéebé , k celuMà  une  grosse  pen- 
sion, keelle<i  une  croupe,  k tels  et  tels  des  bois,  des 
terres,  despays  entiers,  enfin  k tous  te  monopole  des  mi- 
nistères, des  amba»sades,  de  tous  les  emplois  et  de  toute* 
le*  difnili-s  , IVii-mption  de  loulet  les  charges  publiques, 
en  même  temps  qu'une  part  exclusive  dan<  ulusdeflOû  mil- 
liutis  des  revenus  n.ilioneux,  et  de  plus  l'impunité  d*une 
foule  d'horreurs,  les  privilèges  d’une  insolence  autorisée, 
et  les  génuflexions  v oluiilaires  ou  forcées  de  94  millions  de 
Français,  alors  je  reconnus  que  les  philosophes  m'avaient 
trompé;  que  ce  qu'ils  nommaient  rien  était  en  effet  quel- 
que chose  i et  dis-lors  jç  m’occupai  sérietisemeni  k roc 


procurer  tme  généalogie , un  Aef,  nti  Rtre  et  ofi  rahon. 

J'avais  déjk  fait  toutes  les  sottises  convenables,  et  J’étaii 
en  fort  bon  train  de  devenir  ua  Aomme  ctrmme  ff  faut, 
quand  la  révolution  vint  mettre  tout  k sa  place,  en  ren- 
u'iMiit  tout,  et  donoer  raisott  aux  philoso{)lies  en  réta- 
bli»sjiit  l'égalité  des  droit*.  Mainlenani,  dis-je  alors,  le* 
iioin*  rt  l«s  décorations  lie  sont  plus  rien,  piitaqu’Us  ne 
sont  plus  bons  k rien  ; et  voUk  que  je  me  résigne  k o'étre 
qu'un  kumme  comme  un  autre  : me  vuilk  dans  mon  db* 
Iricl,  duiinant  ma  voiv  auprès  d'un  artiun,  monlaat  la 
garde  auprès  d'un  grand  SAÙgncur,  et  trouvant  tout  cela 
très  commode  et  très  raisoiui.ible. 

Celle  ilUiNion  dura  p 'u.  J'eus  bicnldt  de*  soupçons  que 
la  plupart  des  abu»  aitéanlis  par  1rs  lui«  se  prorogeraient 
par  les  usage*.  Les  aristocrates  reprirent  leur  famillahlé 
hauiaine,  leurs  manières  poliment  Insultantes,  leur  persif- 
liage  dédaigneux  et  tout  leur  co»tume  anti-(K>pulaire:  en 
même  temps  le  grand  nombre  reprit  son  alliiude  humi  Ie« 
se*  complaisatrcesservile»..  Le*  valeiset  tes  cochers  redeiin- 
rent  plus  insolents  que  le*  maître*.  Les  csbriolels  et  les 
Tviskis  nous  inenacërrnt  plus  que  jamais,  et  nous  recoro- 
mençkmes  k nous  sauver  des  rouet  derrière  les  bornes , en 
nous  faisaiil  petits  et  en  jurant  tout  bas,  comme  si  nous 
n'avions  point  de  consliiuüon. 

Mais  bientdl  je  recomtuo,  k des  symptdme*  plu*  grave*, 
que  notre  re«hüle  était  complète,  ci  que  la  maladie  éiail 
incurable  et  de  naissance.  Oui,  monsieur,  quand  je  voit, 
dan»  le*  élections,  les  citoyens  donner  machinatcnicnl  la 
préférence  eut  titres,  aux  dignités  et  aux  conlons,  je  dis 
que  la  révolution  n'est  qu’k  moitié  faite  ; que  lout  cela  (*st 
encore  quelque  chose,  et  que  le*  philosophes  ne  savaient 
ce  qu'ils  disaietit 

Vous  voyex  que  je  veux  parler,  non-seulement  dci  mau- 
vais chou  fkits  dans  différentes  munidpalilés,  mais  sur- 
tout de  bien  des  nominaiions  fort  suspectes  aux  places  de 
commanUtoU  delà  milice  nationale  de  Paris. 

On  avait  grand  tort  de  Irnuverles  dlitrictssi  démoeratii» 
si  enragés,  comme  on  dit  dans  la  bonne  <roinp<tynt>.  Vous 
voyex  <|u'il  y en  a beaucoup  qui  savent  rfere,  et  qui  ren- 
dent aux  personnes  ce  qui  leur  est  dû.  Quand  un  petit 
étranger  souverain  vient  deux  ou  trois  fuis  par  mois  faire 
une  motion  ; quand  un  prince  prèle  le  serment  civique,  et 
signe  VR  fef  tout  court  i quand  un  diplomatique  n<  rougit 
pas  de  paraître  en  public  avec  l'uniforme  nationa);  quand 
des  gens  delà  eour,  bien  bsrriolé*  de  chilTons  bl>  us,  rou- 
ges cl  verts,  se  confondent,  nous  ûlmt  leur  chapeau  et 
nous  touchent  dans  la  main,  pour  pru  qu'avec  ces  ma- 
nières ils  parlent  patriotisme  et  liberté,  et  même  bre- 
douillent le  grand  mol  à'aristoeraiie , en  fkul-n  davantage 
pour  voir  que  ces  gens  sont  d'excellents  citoyens?  CHui<i 
n'est  qu'un  enfant  ; ceux-là  sont  des  hommrs  taré*  t Ici 
auireot  un  cnm'ml  déclaré  delà  révolulron.  Qnlmporie? 
Comment  tui  district  refuserait-il  sa  voix  à un  homme 
d'une  cerfiiine  espèce,  qui  afft-cte  k propos  les  gréees  po- 
pulaires et  la  panlumime  démocratique  ? A la  vérilé,  quri- 
ques  personuc's  croient  de  lois  choix  fort  dangereux;  et 
voici  comme  elles  raisonneni.  La  constilulion  est  faite  aux 
dépens  de  la  enur,  des  grands  et  de  tous  les  privilégiés;  or 
le>  milices  nationales  sont  fkites  pour  matnienir  la  consti- 
tution : donc  les  privilégiés  ne  devraient  pas  commander 
les  milk-es  nationales.  Ce  petit  syllogisme  est  assez  (On* 
cluani.  11  n'est  pas  juste  de  supposer  la  perfidie  ; mais  il 
n'est  pas  sûr  de  supt>oser  la  vertu.  Quand  j'ai  nommé  un 
dépulé  pour  faire  la  coustiluiion , j'ai  eu  grand  soiu 
d'élire  un  plébéien  comme  moi,  et  bien  m'en  a pris.  An- 
tant  en  ferai-je  p«ur  un  chef  de  milice;  car  les  privilégiés 
ne  sont  pas  tous  des  Lofayette.  Enfin , si  c’est  un  Itonneur, 
pourquoi  lo  donner  k celui  qui  en  a d'antres  qu'il  estime 
davantage?  Si  c est  un  emploi,  pourqur^i  le  donner  à 
d'autre*  convenance*  qu'k  Cille*  de  l ulililé  publique? 
ü'ailU-iirs  si,  dans  K-  nouveau  régime,  vous  conlinuri  k 
CCS  gens  le  privilège  de  commander,  dont  ih  jouissaient 
dans  l'ancien,  ils  ne  s'apercevront  pas  du  changement. 
Quand  un  b<nirg  ou  un  village  foiinail  une  compaKnic 
d'nrquskNM  ou  des  eheratiers  de  /'me,  il  ne  manquait 
pas  de  nommer  pourcoJ'  nel  son  seigneur:  enmrcquelque 
icuips,  et  le  commandant  de  balaillun  sc  erntra  le  seigneur 
de  son  di>uict.  Enfin,  coninient  veut-on  que  le*  ans  per- 
dent l'habiiude  de  l'art  ogaoce,  quand  Icsantma  cooier- 
vmt  la  roulinc  de  la  servitude  ? 
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Tout  senslbln  que  persistent  d'abord  ecs  raisonne- 
nenl«,  il  faut  bien  qu'ils  wieni  faux  ou  faibles.  Apparem- 
ment qu'il  y a , pour  un  distrlet  , beoucotip  d'AonHrnr  à 
èt>e  commandé  par  de  rerrotnas  pertonNrs.  La  dif'nilè  du 
chef  >e  rdOeie  sur  chaque  aoldabciiojrcn , et  apparemment 
que  la  dipNif^  Tant  encore  mieux  que  la  sûreté  et  Téfalité. 
l^eulH-lre  ju^i  les  di'liicisTCulent*il8  se  ménager,  Cumnie 
on  dit.  des  piü<«cn'uHs,  quvique,  a d<re  mi,  la  revulu< 
tion  soit  faile  pour  qu'il  a'y  ail  ni  prolt^é,  ni  proicclpur. 
Enfin,  au  train  que  prennent  les  choses,  la  prdéoiinencf 
des  Maillons,  et  bientôt  des  sections  de  Paris,  se  mesu- 
rera sur  la  loogneur  des  litres  et  la  lariicur  dt'S  cordons  de 
Icura  rommandonts  : ce  qui  fait  nno  mesure  très  )ustu  et 
très  mtmnrehique  t comme  dit  Montesqui>'ti« 

Pour  moi,  mou'ieur,  quand  je  vois  qu'en  criant  haro 
lur  l'aristocratie , on  se  pro«lert»e  encofc  di-Tanl  les  arbto- 
crales,  je  nesuispaséloignédecroirequ'ily  a,  dans  cer- 
tains Domsetdans  certains  rubaua,  unelnduence,  une  force 
maf  iiètique  qui  maUnsent  les  Ames  elles  oorpa.  Il  est  bien 
possible  que  U-Ilrs  sjllabet,  tels  sons,  frappant  sur  les  or- 
ganes de  l'ouïe,  lui  dooneul  je  ne  sais  quel  ébranlement 
qui  se  coaununique  par  une  viUration  rapide  à toutes  nos 
Abres,  A tous  nos  muKlc*.  Telles  couleurs,  Irlles  croix, 
lorsqu'elles  brillent  à nos  yeux,  peuvent  bien  donner  au 
ivcrf  optique  une  sorte  de  crispation  qui  alTerlc  simulta- 
nëmeiH  lecerseutt  et  la  glande  pinéale.  Voilà  sans  doutu 
oomment  les  loànque/t  de  duc,  de  romfe,  etc.,  ainsi  que 
la  bigarrure  des  d^coroftonr,  nous  donnent  des  sensations 
de  révérence  et  de  préférence  fort  déplacées.  Pardonnet- 
noi,  monsieur,  cctle  léirèrc teinte  de  matérialisme;  mais, 
en  vérité,  je  ne  voit  guère  que  l'aitiou  mécanique  de» 
causes  materielles  qui  explique  le  choix  de  MM.  ttU,  et 
JusliAe  I»  dislrieiaqui  les  nomment.  Il  faut  convenir  pour- 
tant qu’avec  la  permanence  des  districts,  celle  aciion  pour- 
rait avoir  lies  effets  beaucoup  trop  boa»  pour  l'arislocralio. 
Eu  J réfléclmsanl  bien,  monsieur,  je  conclus,  comme  des- 
sus, que,  mulgièlüionrnèe  du  1 A juillet  et  laouit  du  à août, 
et  en  dcpil  des  pliifusupfaes,  un  Uirc  et  un  ruban  sont  en- 
core quelque  chose  à Paris. 


BULLETIN 

OB  l'assembléb  NATI0."(ALB. 

SÉAKCe  DU  SAMEDI  24  AVBIL. 

M.  Fr^leau  pi'opose,  à Tarticle  11  du  décret  (tur  la 
chasse,  uue  audition  qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 
• Sans  entendre  rien  innover  aux  autres  lois  qui  pro- 
tègent les  propriétés  et  défendent  de  violer  les  dû* 
turcs. • 

M.  de  M-irsanne  renouvelle  lo  motion  qu'il  a laite 
il  V a quelque  temps  sur  la  restitution  des  biens  tirs 
refigioiinaires.  (Ou  observe  que  le  comité  des  du- 
mniiies,  auquel  cet  objet  a été  renvoyé,  no  tardera 
pas  à eu  faire  le  rapport.) 

On  passe  à l'ordre  du  jour. 

Du  rachat  du  droitt  fèodauji. 

Les  articles  suivants,  apr^s  avoir  éprouvé  quelques 
amendementx.sontdécretés  presque  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit: 

• Art.  VI.  Pourront  les  propriétaires  de  fiels  ou  de 
fonds  rensiicls  traiter  avec  les  propriétaires  de  liefs 
dont  ils  sont  mouvants,  de  gré  li  gré,  à telle  somme 
et  sous  telles  conditions  qu’ils  jugeront  à propos,  du 
rachat  tint  des  redevances  ammelU-s  que  des  droits 
casuels;  et  les  traités  ainsi  faits,  de  gré  à gré,  entre 
majeur®,  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque,  encore  que  le  nrix  du  rachat  se 
trouve  tnTérieur  ou  supérieur  à celui  qui  aurait  pu 
résiiller  du  mode  et  du  prix  qui  sera  fixé  ci  nprès. 

• VU.  Les  tuteurs  ou  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  mineurs,  pupilles  ou  interdits,  les  gre- 
vés de  suhstilntioii,  les  maris  daus  les  pays  où  les 
dots  sont  inalicuables,  tuéuic  avec  le  couseulcineiit 
des  femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des 


droits  dépendant^  des  fiefs  appartenant  aux  mineurs, 
pupilles,  aux  interdits,  à des  subsliluliuas  et  aux- 
dites  femmes  marit'cs,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci- 
apres  prescrits,  et  a la  ciiarge  du  remploi  ; il  en  sera 
de  meme  ù l’égard  des  propriéUircA  des  fiels,  les- 
quels, par  les  titres,  sont  ussnjélis  au  droit  de  réver- 
sion en  cas  d’extinction  de  la  ligne  masculine;  ou, 
dans  d'autres  cas,  le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  du  remploi,  pourra  consigner  lu 
prix  du  racTiat,  lequel  ne  .<era  délivré  aux  persuuucs 
nui  sont  assnjéties  au  remploi  qu'eu  vertu  d'une  ur- 
aoiinancc  du  juge,  rendue  sur  les  eunclusions  du 
ministère  piildic,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

• VIII.  Lorsque  le  rachat  Rura  pour  objet  des  droits 
diqiendaut  d’un  iief  appartenant  à une  communauté 
d'habitants,  1rs  offieiers  niunieipaux  ne  pourront  ic 
liquider  et  recevoir  que  sous  raulorilé  et  avec  l’avis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou 
de  leur  directoire,  lesquelles  seront  teuuesde  veilkr 
au  remploi  du  prix. 

«IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendants 
de  fiefs  ap|>artenaut  à des  gens  de  maiii-murlr,  et 
dont  l'adumiislraliou  serait  dumiée  à unO  num:cipa- 
lilé,  le  rachat  sera  liquidé  par  les  officiers  de  la  mu- 
nicipalité dans  le  ressort  desquels  sc  trouvera  situe 
le  chef-lieu  du  fief  : les  officiers  municipaux  ne  pour- 
ront procéder  à cette  liquidation  qu’avec  l’autorisa- 
tion des  assemblées  adininislralives  du  département 
ou  de  leur  directoire,  et  seront  tenus  d'en  déposer  le 
prix  entre  Us  mains  du  trésorier  du  dép.irtement; 
rA.ssemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l'emploi  du  prix  desdiu  rachats. 

• X.  A l’égard  des  biens  ci-ilrvant  possédés  par  les 
eadésiastiqiies,  et  dont  radministralioii  a été  déférée 
aux  assemblées  administratives,  lesditcA  assembiéis 
liquideront  le  rachat  des  droits  dépendant  drsdiUi 
biens,  et  en  feront  déposer  le  prix  entre  les  mains  de 
leurs  trésoriers;  l'A-ssemblée  nationale  se  réservant 
de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

• XI.  L’Assemblee  nationale,  se  réserve  pareille- 
ment de  statuer  sur  l’emploi  du  prix  des  rachats  des 
droits  dépendant  des  tiets  apparUmant  à la  nation, 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne,  apanages, 
engagements  ou  échanges  non  encore  consommés, 
ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  Irsdils 
rachats  pourront  être  liquidés,  et  auxquelles  le  paie- 
ment en  devra  être  fait. 

• XII.  Lorsque  les  parUes  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à gre  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  radial  des  droits  seigneuriaux,  soit 
fixes  ou  casuels,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles 
et  les  taux  ci-après. 

• XIII.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (tels 
que  les  cens  ou  redevances  annuelles  eu  argenl\  il 
sera  forme'  d’abord  une  évniiialiun  du  produit  ammel 
total  des  charges  dont  le  fonda  est  grevé  ; et  cr  pro- 
duit annuel  sera  racheté  ou  toux  ci-après  indiqué. 
Quant  à révalualion  du  produit  annuel,  elle  sera 
faite,  pour  chaque  esjièce  de  redevances,  ainsi  qu’il 
suit: 

-XIV.  A l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  comimme  de  h'ur  valeur,  sur  les 

a uatorze  années  antérieures  à l'époque  du  rachat, 
'après  le  prix  cominmi  de  chacune  dc:»dite8  quatorxe 
années,  furinésur  le  prix  des  graiiisde  ménienature* 
relevé  sur  les  registres  du  marché  du  lieu,  ou  du 
marché  plus  proenain,  s'il  n'y  en  a |ias  dans  le  lieu  ; 
de  CCS  quatorze  années,  il  faudra  retrancher  les  deux 
aiiiiéeaplus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  on  sorte 
que  l'année  commune  ne  soit  formée  que  sur  les  dix 
unné^'s  restantes. 

• XV.  Il  en  sera  de  meme  pour  les  redevances  en 
volailles,  ogiiraux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
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Twrlf  dans  les  rej^islres  des  marchés.  A IVgard  des 
iifiii  où  il  n'e.st  point  d’usa^;r  de  tenir  registre  du 
prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées,  les  direc- 
toires des  districts  en  formeront  incessamment  un 
lahirau  estimatif  sur  le  prix  commun  ampiel  ont 
coutume  detre  évaluées  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paienient  des  redevances  foncières.  Ce.  tableau 
estimatif  servira,  pendant  l’espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  reslimaliun  du  produit  annuel  des  rede- 
vances dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque 
district;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  litres  ou  par  les  coutumes. 

• \VI.  Chaque  directoire  du  district  formera  pa- 
reillement un  tableau  estimatil  du  prix  ordinaire  des 
journées  d’hommes,  de  rhevanx,  bêtes  de  travail  et 
de  somme,  etdes  voilures;  ce  tableau  estimatif  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  journées  ont 
aecoulumé  d’être  estimées  pour  les  corvées,  et  ser- 
vira, pendant  IVsp.ice  de  dix  années,  de  taux  pour 
l’estimation  du  pnx  annuel  des  rorvées  réelles;  le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
réglements  ou  par  les  coutumes. 

• XVII.  Quant  aux  redev.nnces  qui  cnnsislenlen 
une  eertaliie  nnrli<m  des  rniils  récoltés  sur  le  fonds 
Qelles  que  enamparts,  terrages,  agriers,  lasques. 
mmes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature),  il 
sera  procédé  par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
ront, nu  qui  seront  nommés  d’ollicf  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune  ; ta  quolilé  annuelle 
du  droit  à percevoir  .«iera  ensuite  fixée  dans  la  pro- 
portion du  produit  de  l'année  coinimine  du  foiid.s;  et 
ce  produit  annuel  dn  droit  sera  évalué  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  XII  ci-dessus,  pour  l'évaluation 
des  reilevances  en  grains. 

• XVIII.  Quant  ù celles  des  bannalités  que  l’ar- 
ticle XXIV  du  décret  du  15  mars  a déclarées  excep- 
tées de  la  suppression  sans  iimcmnité,  lorsque  les 
communautés  d habitants  voudront  s'en  libérer,  il 
si  ra  fait,  nar  des  experts  choisis  par  les  parties  ou 
nommés  d oflice  par  le  juge,  une  estimalion  de  la  di- 
minulion  que  le  four,  moulin,  pressoir,  ou  autre 
usine,  pourra  épnmver  dans  son  produit  annuel  par 
l'effet  Je  la  suppression  du  droit  de  bannalité,  et  de 
la  liberté  rendue  aux  habitants. 

XIX.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu  à une 
estimation  d’experts,  si  le  rachat  a lieu  entre  des 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  des  droits, 
par  acte  extra-judiciaire,  une  offre  réelle  d'une  somme 
déterminée.  En  cas  de  r»*fus  d'accepter  l’offre,  les 
frais  de  l'expertise  qui  deviemlra  necessaire  seront 
supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre,  ou  par  le  re- 
fusant, selon  que  l'offre  sera  jugi  e suflisante  ou  in- 
suDisante. 

• XX.  Si  l'offre  mentionnée  est  faite  à un  tuteur,  à 
un  grevé  de  substitution,  ou  à d'autres  administra- 
teurs qiieirnnqiies  qui  n’oiil  point  la  liberté  de  trai- 
ter de  gré  à gré,  ces  administrateurs  pourront  em- 

Iilnyer  en  frais  d’administration  ceux  de  l'expertise, 
orsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à leur 
charge.* 

L’article  XXÎ  donne  lieu  à quelque  discussion  ; il 
e.st  ainsi  conçu  : «Le  rachat  de  ta  somme  à laquelle 
aura  été  liquidé  le  prcMbiit  annuel  des  dniits  de  rede- 
vances lixes  et  anmielles  se  fera,  savoir:  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  |»oiir  le  produit  des 
bannalités,  au  ilenier  20;  et  quant  aux  redevances 
en  grains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récolte,  au 
denier  25.* 

M.  Frkte.^u  : Cet  article  ne  fait  pas  mention  d’un 
ca<  très  fréquent,  c'est  celui  où  la  renie  est  payable 
en  argent  ou  en  grains,  à la  volonté  du  proprietaire. 


Assurément  ledenier  du  rachat  ne  doit  pas  être  aussi 
faible  pour  ce.s  s^irlcs  de  rentes  que  pour  celles  qui 
sont  absolument  payables  eu  argent;  on  pourriil  le 
lixer  au  denier  25.  Les  reitb-s  tbueières  qui  sont  sti- 
pula sans  retenue  d'impositions  méritent  aussi  une 
distinction  : elles  se  vendent  en  général  au  denier  30. 

M.  “**  : Je  demande  qu'on  renvoie  aux  départe- 
ments la  fixation  du  taux  du  reniboursement. 

M.  DE  Richier  : Il  s'agit  en  ce  moment  de  pronon- 
cer l'annihilation  de  la  propriété  la  plus  sacrée  de 
tontes,  puisque  nulle  piiissanee  huniaine  ne  |M)Uvait 
me  forcer  à (btnner  matière  à d'autres  conditions  que 
celles  que  j'ai  inqmsées.  J’ai  tant  de  conliance  dans 
la  probité  et  dans  les  lumières  du  rapporteur,  que 
je  lui  ferai  trois  (^testions  sur  lesquetles  sa  réponse 
changera  oiiconlirmera  mon  opiiiiuii  ; s'il  me  ré[N)iid 
anirmalivemeiit,  j'ai  tort.  Croit-il  que,  daiLS  le  géné- 
ral du  royaiitnr,  on  ait  acheté  ou  pris  eu  {mrtage  des 
rentes  en  argent  au  denier  20?  Croit-il  qu’on  puisse 
en  trouvera  acheter  à ce  denier?  Croit-il  enfin  que  le 
propriébiire,  avec  le  renilKHir^rmrnl  p.irliel,  puisse 
relrüiiverlemémereveiiu?Qiianlauxreiitrseiigrains, 
je  demande  si,  dans  trente  ans,  l'argent  du  rembour- 
sement me  rap|)ortcra  autant  que  ta  rente  en  grains. 
Je  conclus  à ce  que  le  rachat  de  la  rente  en  argent 
soit  fixé  au  denier  25,  et  celui  de  la  redevance  en 
grains  et  autres  denréi's  au  denier  30. 

M.  Popin.ijs:  Nous  devons  rendre  au  propriétaire 
ce  qu'il  retirerait  delà  vente.  L4‘s  Irais  de  perception 
sont  considérables;  les  liefs  étaient  moins  les  pro- 
priétés des  propriétaires  que  celles  des  commissaires 
il  terrier.  Si  le  seigneur  de  fief  ne  relire  que  3,U00  1., 
il  doit  être  remboursé  au  denier  20. 

M.  Goi  pil  DK  PRÊFKLtt  : Lc  premier  amendement 
de  M.  Fréteaii  est  tris  juste;  mais  il  est  inutile,  car 
le  propriétaire  ayant  la  faculté  de  choisir  le  paiement 
de  la  renie  en  argent  ou  en  grains,  poiirrn  de  même 
déterminer  s'il  vi*ni  être  remboursé  comme  proprié- 
taire d'une  redevance  en  grains,  ou  comme  proprié- 
taire d’une  rente  en  argent.  Quant  au  second  amen- 
dement, il  est  certain  qu'une  rente  créée  avec  la 
clause  de  non-retenue  mrrite  la  même  faveur  qu'une 
redevance  en  gr.iins.  On  a dit  que  les  frais  de  terrier 
et  de  justice  deviennent  U valeur  de  la  redevance  : 
j'en  conviens;  mais  comptez-vous  pour  nen  la  fa- 
culté donnée  au  débiteur  de  se  libérer  d'une  mile 
foncièrc?Une  grande ennsidér.'ition  doit  vpusdirigep : 
eVsl  que  le  rachat  de  la  rente  doit  être  rrpri'sentalif 
d’un  revenu  de  la  même  valeur  que  celui  que  le  pro- 
prietaire retirait  de  cette  rente.  Je  demande  que  le 
rachat  des  rentes  en  argent  soit  remboursé  au  de- 
nier 25,  celui  des  redevances  en  grains  au  deniiT  30, 
et  celui  des  rentes  sans  rcb'iiue,  comme  celui  des 
miles  en  gnins. 

M.  DE  Saixt-Martiis  : La  proposition  sur  laquelle 
on  s’appuie,  c'est  que  partout  les  rentes  seigneu- 
riales se  vendent  au-<lefà  du  denier  20;  mais  cela 
n'arrive  ainsi  que  lorsqu'elles  sont  attachées  à des 
droits  de  direcle.s  qui  emportent  des  lods  et  ventes  de 
menus  droits,  tels  que  le.s  corvées,  etc.  Joignez  au 
taux  proposé  par  le  comité  révniualion  que  v«»u$ 
ferez  des  droits  casuels  et  éventuels,  et  vous  verrez 
si  les  propriétaires  de  redevances  ont  le  droit  de  sc 
plaindre.  Je  demande  que  l’arlicle  du  comité  soit 
adopté. 

M.  DE  Rochebrcne:  J’aurai  l’honneur  d’ob.scrvrr 
à l'.'\s‘iemblée  qu'en  sa  qualité  de  législatrice,  olle 
doil,  en  faisant  le  bien  général,  faire  le  moins  de  mal 
particulier  possible.  Si  r\s.sernblée  ne  se  reconnaît 
i>as  à ce  tableau,  mes  observations  sont  inutiles,  et 
je  me  retire.  Il  y a probablement  de  l'ignorance  et 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  préopinanls. 

Il  s'élève  un  murmure  général. 

M.  I B Président  : Ce  que  le  réglement  proscrit  le 
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plus  s^v(^rm(*nt,  ce  sont  1m  prrsonnnlitps  ; vous 
avez  accnsr  1rs  pit^opinanls  de  mauvaise  Toi,  je  vous 
mets  à Tordre. 

M.  i.RviCDMTK  ne  Rocrrbri:nr:  J'atimi  seule- 
ment Thonneiir  d'observer  à TAfv«»enibl<V  qu’il  est  in- 
dispensable d'être  tonjoui'S  juste,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  i'iHre  en  adoptant  un  taux  cnmuMiu  à biules 
les  provinces.  Eu  effet,  Il  existe  des  différences  qui 
doivent  en  produire  dans  le  taux  du  remboursenu  irt. 
Dans  les  provinces  non  médilerranées  où  il  y a du 
commerce,  un  fonds  qui  rapporte  5,u00  livres  ne  se 
vend  que  100, oou  francs,  tandis  qu’en  Auver};ue,  où 
le  numéraire  est  tr^s  rare.  Il  se  vend  2üo,uou  livres. 
On  me  dira  que  les  droits  de  luds  couvriront  les 
pertes;  moi  je  dirai  qu’ils  iic  les  couvriront  pas,  par- 
eeque  plus  le  sol  est  mauvais,  plus  les  inutations 
sont  rares.  Je  propose  |>oiir  ameiideinent  que  le  co- 
miti^cunsulle  les  differentes  provinces  uièdilcrranéM 
et  non  méditerrane'es. 

M.  Tronchet:  La  lixation  du  rachat,  soit  desrentes 
annuelles,  soit  des  droits  casuels,  e~st  la  partie  de  nus 
travaux  quinousale plus  embarrasses;  elleavérita- 
blemeiit  tourmenté  notre  conscience.  Le.s  principes 
que  nous  avons  eus  en  vue  ne  sont  pas  équivoques;  il 
faut  que  le  propriétaire  qui  éprouve  un  rachat  volon- 
taire ou  forcé  soit  pleiiieuieut  indemnisé  ; il  faut  qu’a- 
vec le  revenu  du  rachat  il  puisse  trouver  un  revenu 
épal  eide  même  nature.  Je  m’explique,  en  disant  de 
même  nature  : il  y a deux  sortes  de  renl>‘S,  des  rentes 
en  argent  et  des  rentes  en  grains;  tes  renies  en  ar- 
gent ne  rendraient,  dans  vingt  ans,  rien  de  plus  que 
celle  année:  les  rentM  en  grains  aiigineiiteiit.  au 
contraire,  en  proportion  de  la  valeur  de:,  fonds.  Voilà 
nos  deux  ba.sM.  Le  propriélaire  d'iine  rente  en  argent 
n’a  que  de  Targeril  ; il  ne  doit  recevoir  que  de  l’ar- 
gent : il  le  placera  en  constitution  de  rente,  et  se  fera 
ainsi  le  meme  revenu.  Pour  les  rentes  eu  grains,  il 
fallait  connnitrc  le  taux  du  prix  du  fonds,  et  c'est  ici 
que  nous  avons  ^u'ouvé  de  grands  cmb.trras.  Nous 
savons  que  des  différences  absolument  locales  appor- 
tent de  très  grande' différences  dans  le  prix  des  reiit**s, 
qiTil  est  impossible  de  combiner  toutes  ces  diffé- 
rences, et  de  les  faire  entrer  dans  le  plan  d'une  loi 
générale.  Nous  avons  été  iiiuiiis  emhurrassés  pour 
les  droits  casuels;  nous  iTavoiis  pris  le  denier  25  que 
comme  un  diviseur  arithmétique,  par  le  moyen  dii- 
□ücl  ou  tombera,  dans  tons  lescas.au  véritable  taux. 
Il  n’en  est  pas  de  même  quant  aux  ruilevances  aii- 
niielles.qne  nous  avons  fixées  au  denier  25  ; on  nous 
disait  que  les  unes  sc  vendaient  au  denier  30,  les 
autres  an  denier  2ü  ; et  comme  il  était  impossible  de 
nmdre  à chaque  individu  une  jiisliee  parfaite,  il  a 
fallu  prendre  le  terme  moyen  entre  20  et  .30.  Ayant 
prop«»sé  de  ne  rembourser  les  rentes  qu’avec*  les 
droits  casuels,  nous  avons  cru  qqr  nous  avions  une 
grande  latitude.  D’après  ces  observations,  j’exami- 
nerai iesaiiiendemeiits. 

J'observe  d'abord  à .M.  Frélean  que  nous  ne  nous 
occu|H)iiS  ici  que  des  redevances  seigmuiriales  qui 
ne  soûl  pas  susceptibles  de  déductions  (Tioipositious 
cl  dès-lors  de  reti  ime.  Je  rap|>elle,  sur  les  autres 
anieiideiueiits,  que  nous  avou.s  eu  pour  objet  de  re- 
niellrr  entre  les  maiiKsdu  jiroprlétaire  de  redevances 
seigneuriales  le  même  revenu  qu’il  avait  avant  le 
rachat.  Enlin  Iccoinilé,  pourétanlir  un  taux  qui,  en 
général,  fût  juste,  a fait  tout  ceqiTii  a pu;  il  vous  a 
proposé  ce  qu'il  a cru  cquiluble  : c’est  à vous  de  voir 
s'il  a atteint  ce  but. 

La  question  préalable  est  demandée  et  accueillie 
sur  tous  les  amendemenls. 

L’article  W\  est  adopté  à une  trè.s  grande  majo- 
rité. 

Les  articles  XXII  et  WUl  sont  décrétés  .sans dis- 
cussion, aituii  qiTil  suil  : 


• Art.  XXII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheler 
lesdroits  seigneuriaux  dont  son  fonds  est  grevé,  sera 
tenu  de  renmnnrser,  avec  le  capital  du  rachat,  tou< 
les  arrérages  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs.  tant  pour  les  années  antérieures  que 
pour  Tannée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  sc 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu’au 
jour  du  racinil. 

• XXlll.  A l’avenir,  les  corvée  réellesetchainparts 
ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le 
))rincipe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n’est  qu’il  y ait  eu 
demande  et  jugement  de  condamnation  ; et  lès  cor- 
vées ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y ait  eu  demande  et 
condamnation  ; en  cons<=qiience,  il  ne  sera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées  et  champarts,  que 
de  Tannée  courante,  laquelle  sera  évaluée  en  argent 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu’au  jour  du  rachat.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  gardien  des  Capucins  de  la  rue  ^int  Honoré  sVhI 
rangé  a 1a  luajoiilédesaa&istaots  i rassemblée  par(icuil>-re 
des  clqiutés,  qui  avait  lenu  quelques  sé  mees  d.vnsTégIisc 
de  sou  couvent.  On  sait  que  cette  majorité  avait  été  déci- 
dément cuntie  les  membres  deTasseniblée  à qui  le  |>eu}ile 
avarl  nbsimétneni  refuse  la  parole,  sous  préleitc  qu'une 
insurrection  quelronquc  contre  des  décrets  rendus  à l.i 
grande  pluralité  de  voix  dans  TA«seioblée  natioi>al« , et 
sa  iciioniies par  le  roi.  rve  pouvait  avoir  qu'un  mauvais 
effet,  et  Iroubler  Tharaionie  nécessaire  au  complément  de 
la  nuuvcdt!  coiistiluiion.  Ce  jh-iiple  d'ailU  urs  ne  vo}8  t 
pas  vans  déplaisir  qu  une  mineure  paiLie  de  députés  s'as- 
semitlàl  expr.s  pour  altérer  «a  juvte  ronfiancc  envers  les 
décrets;  eiiiin,  U soupçonnait  violemmiMit  que  i'intérit 
public  iTêtail  pas  le  vrai  moUf  des  démarche'  de  la  mino- 
rité, et  d'jpns  ces  principes  ülui  avait  Até  ta  parole;  cl 
le  sape  gardien  des  ( apucins  a compiis  bien  vile  que  ce 
qui  n'étail  pas  digne  d'éire  écoulé  par  la  nation  avec  fa- 
veur. pouvait  foil  bi<  n éire,  ou  moins,  inutile  k dire,  et 
il  a fi  iioé  son  egliseaux  députés  et  aux  auditeurs. 

Ors  d'i'pjlcs,  qu'un  xèle  ardent  di^liltgue,  ont  pris  le 
parti  d'abaiidoiuier  le  quaiUer  Saint-llunoré,  où  ils  sc 
Irouvaietii  pressés  enUe  TAsscinblee  nalu  nate  et  Iti  club 
des  jacobins i ils  ont  |»assé  l'eau,  i-t  iis  sont  allés  sc  ranger 
ru  SorUxine , sous  Toinbredu  cél<  bre  cardinal  de  Hu  lic- 
lieu , qu’on  a souiiçomié  bien  à tort  d'étre  enliclié  d aiis- 
toGiatie,  tandis  qiTil  e»t  de  fait  qu’il  n'a  jamais  été  que  des- 
pote. 

Un  papier  public  rend  compte  eu  ces  icnnrs  de  la 
séance  tenue  celte  nuit  par  la  miiiorUé  dans  une  des 
salles  de  i.i  Sorbonne.  Nous  sommes  obligés  d’aveilîr  nos 
lecU-nrs  que  nous  croyons  cc  procès-verbal  un  peu  apo 
crypbe.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  «oici  : 

• Cfjourd'bui,  21  avril  I7y0,  à onsc  heures  du  soir,  ae 
sont  Biÿemblés  en  la  ville  de  Paris,  maison  de  ta  Sorbonne, 
les  télés  et  bons  Citoyens  pailisans  de  la  cauvcjusl»’,  rentes 
infortunes  des  fidèlC' sujets  du  rni  et  de  la  nionarcliie, 
qui  renoiivcilcut  ici  leur  .Hmaenl  de  résister  jusqu’Mii  der- 
nier soupir  aux  innovations  (Jé'avtiei;8  s qui  tendent  bu 
reiiveiscinent  de  Tcmpiie.  Piolt'slaiit  contre  tout  les  dé- 
crets de  T Assemb  ée  naliunalc . cl  uuiitiiment  contre  celui 
du  IA  du  conrani,  qui  spolie  le  cleigé;  le  regardant 
comme  impie,  sacrilège  cl  attentatoire  à s»*s  droits  sacrés.  • 

Apri-v  celle  profession  de  foi,  le  pré-ident,  qu’ou  d.t 
être  Tévéquc  de  , a dit  : «M  ssieurs,  je  ne  conçois 
pas  comment  vous  avei  pu  imaginer  qiTÜ  fût  nécv'ssaire  de 
lire  k Pans  publiquement  vos  pruteslalions  déjà  réfbgécs. 
Ënvuy  cx  bien  vite  celle  pit-cc  précieuse  dans  les  provinces, 
elbàlcz-Tous  d’eclairer  le  pciqdo  sur  Tinjusiiee  qui  nous 
accable..,,.  Neiiégligct  pas  plus  longtemps  de  lui  ouvrir 
les  yeux;  et  que  dans  Hon  iiiilignatioo  il  punisse  ses  insli- 
gateursdrs  fautes  qu’ils  lui  ont  fait  commettre.  • 

Cn  autre  membre  était  d'avis  qu’à  la  proleslaliun  fus* 
sent  jointes  des  tiistruclions  pour  tous  les  ru'és  et  prêtres 
üuioyaiuno,  avec  irij’/iirliuii  de  déployer  liiiüt-  Tatitorité 


(le  K-ui  QiiJÛ>U-re  |MHir  fotcor  les  &ucs  L'o- 

piimot  étail  un  urchevtquc. 

Un  vicdinle  a répliqué  : Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant n'a  pavie  sens  commun.  ■ — Pardon , mes^ieu^s,  vous 
parle!  d'injoncilon  lorsque  le  frein  de  l'obèis-ance  est 
rompu,  et  vous  \o«ilei(Ure  prêcher  les  curés,  tandis  qti'on 
brûle  lespresbylères  1 

Je  pense  comme  M.  le  vicomte,  a dit  un  autre  membre; 
il  n’esi  pas  encore  temps  de  nous  servir  de  la  religion  pour 
opposer  ut>c  barrière  au  dérrrl  cl  h l'établisveiiHml  de  la 
coualitulion;  vous  ne  cnnnaksi'c  pas  louirs  vos  force»,  nies* 
sieurs,  ni  les  moyens  de  |t-s  em|>l(»)rr  è propos. 

Uo  évéquo.,,.  line  crainte  lu'ainiict*:  c'rst  qu 'après  les 
insultes  que  itous  uroui  reçues  anx  Capucins,  et  que  mille 
pamphlets  ont  déjà  rendms  publiques,  il  est  bien  dilU* 
elle  <|ue  l'opiniou  générale  puitM  iamais  nous  devenir  fa- 
vorable. 

EU  l qu'importe  l’opiiiion  ? s'écrie  un  bomme  de  loi , sur 
le  décret  de  l'Assemblée  et  le  décret  lui-oiéntc,  s’il  n'a  pas 
son  esêcuiion?  Il  «c  l'aura  pas,  ineiidturs  Le>  créancier» 
s'apercevi’unl  do  l’inccrl  Unie  du  gage  qui  b’ur  tiUolTcil. 
Opposes  aux  ariieirursies  l isi^ucs  qu’ils  auront  û courir  de 
la  part  de»  ormiiKHersIiypoiheOuires  du  riergé;  rrous  jnge- 
rou'<  ces  procès,  voilà  la  uiaicbe  à suivre;  le  >uccès  est 
certain. 

Un  éloqnent  abbé,....  Non-seulemenl  je  suis  de  l'aiis 
du  préopinaiit,  mais  Je  demeure  fcriueuienl  persuadé  que 
celte  seule  coiisidéraliott  retiendra  l'avidilé  de  nos  eiiuo- 
mis.  Joignons  non  force»  (si,  eniumc  moi,  vous  èu-sdétoiës 
de  l’ambilion  de  Iriotnpber),  jtùgnout-k's  pour  ne  pas  dt’» 
conliiiucr  de  contrarier  e»  0|>éraii<uu  de  l'Assemblée  nalio. 
paie,  do  la  tneUreen  contiadiciionarrc  elle-inêmc  ..  Vous 
avex  été  témoins  de  ma  feriiketé  à bravai  )e  pru|de  provo. 
que  contre  mous,  tl  qui  m'a  poursuivi  jusque  dans  la  lue 
^iiit£>tDnetie  cherebe  lu  même  daugi>r,  pour  déclarer 
que  nous  ne  soimues  pus  libres , et  toute  mon  ambition  ed 
plutôt  de  mourir  (lue  de  reuuuocr  à nson  opinion  et  à met 
béiiclice*.  Üui , je  jure... 

Ici  le  dénoûiUMil  a érigé  sans  doute  une  Action:  l'ore- 
leur  est  intmompti  par  l'apparilion  du  spectre  qui  leriail 
d'une  main  un  tlambcau,  et  de  rsuiic  un  goupilloii,  Kn 
vain  un  arslslanl  veut  l'arréier,  l'épée  à la  main;  le  spec- 
tre a’iirièle  au  nijlicti  de  rassemblée  , et  d'une  voix  sépuP 
croie  il  fait  une  courte  eonjuvatioii  et  lance  son  n.nnbcau 
cl  son  goupillrui  au  milieu  de  rassemblée.  L'éivo.iv.nntc 
s'acerrnl;  entin  un  reconnaît  que  le  spectre  n'u't  nuire 
ebose  qu'un  divcleur  à qui  la  révolution  a tourné  la  tête. 
Cl  ou  n'en  a plus  peur. 

Ce  peneès-verh.tl,  nons  le  frétons  p<uirnilt  bien 
û'êlre  qu’un  pamphlet,  malgré  l'air  de  vértlé  qui  se  mon- 
tre dans  quelques  phraresdfsinleitocuteurs  et  dans  l'es- 
pèee  de  bmrs  princiives.  Mais  le  temps  nu  p*’ul  manquer 
de  dcli  uire  ou  de  >érifi<  r ce  soupçon.  Quand  la  satire 
MénippUe  parut,  on  y remof  c|ua  des  Ir.-vits  qui  passè  rent 
alors  pour  Incroyables,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins 
vruh. 


SPKCTACLKS. 

Aesnimi  M»TAU  »t  Musiova.  — . Auj.  t5,  .VepA/e,  pa- 
roles de  M.  lloAnan,  et  iés  et  te  .Ùonlie  , paro- 

le» de  M.  Forgeot,  musique  de  l'uo  et  de  l'autre  par 
y.  Lemoyoe. 

Tiiésraa  oa  ts  Nanoit.  — Les  comédiens  fr  >i>çab  ordi- 
naires du  roi  dormeruni,  auj.  25,  trag.  ,ul  te 

Ctfateni  ou  les  fruùk  du  caractère  et  de  CUducaliüitt 
com.  noiir.  en  1 acte. 

THKATSslTsLiaa,  ~ Auj.  2.t,  le» Deuj petite Saretpa»  ds; 
tWe  Oeterteur,  Lu  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  d’.^learù, 

Tudivaa  na  lloimica.  — Auj.  SS,  à l'am  leime  salle 
des  Variétés  foire  Saini-Germain,  In  1**  leprés.  Hu  êatt 
met  emptoyé^  com.  en  tarte»}  le  Martfitia  TuHpa»Ot 
opéra  franç. , musique  del  sigivor  Palsieilo;  d l'L’prmé- 
uùle  feohÇM»^  en  1 acte. 

W.vrxaALt-o'RTÉ.  — Auj.  2.5,  illumination,  grand  feu 
d'ailillor,  bouquet  ; et  dansei  dans  te  salon. 

TuiATM  00  P*I.AI?-ltOT.SL.  — Auj.  25,  i)/au'ii|'>« 


Tetc  cl  buu  Cuur,  cüui.  eu  a ac,es;  le  Aiedeciu  maigri 
tout  U monde , aussi  en  5 actes  ; et  l'Enrôtcmeut  sap/a^sd, 
en  1 acte. 

TndATti  »•  MABMntmi.1  Iforrsitsim,  au  Pataip- 
ftayaL  — Auj,  25,  la  A*  roprés.  d'Hélène  et  franei^ue, 
opéra  on  4 actes  musique  dd  sigoorSarli,  Bnatbradanlla 
i'*  leprés.  du  Mort  imaginaire, 

PiTiTS  CouimBNS  na  S.  A.  S.  Moa.  ta  covrra  os  aise- 
JOLAis  — Auj.  25,  a la  salle drsélêve>,  honluvard  du  Tem- 
ple, ta  bette  HMclaee;  opéra  en  1 acte,;  te  Uarp/Ute^ 
com.  1 acte  t et  les  ûeguigements  ameuretije,  opéra  en 
t actes. 

CiRQtie  ptr  PAtsrs-noTAt.  — Auj.  ?5,  Concert,  dans 
lequel  on  ciéctJtcra,  entre  autres  morco.nix,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Dèmnpkmi^  une  shnpli,  concer- 
tante de  hautliois  cl  de  ror  redeniandêc.  nue  so'^ne  de  Cl- 
marnsa,  un  air  de  Sacchini , un  trio  d*iv  l*rdtendu»  : ensuite 
le  quadrille  de  Tarare,  et  bol  jusqu’à  oniebeuret. 

Çbaüds  Danscirs  dc  Itoi.  — Auj.  25,  ta  Ceinluremer^ 
reilletue:  te  Fère  flttehe^ne,  pièce  m 2 actes  ; tes  Ciran» 
dtdea , en  I acte  ; e|  te»  Enfant»  d<t  .S’efcif , pant.  en  4 actes, 
avec  des  divertiurments,  et  divers  exercléca  d-ins  les  en- 
tr'aetea. 

Amcr-CoMiQi'B.  — Auj.  25,  /<i  Dot,  pièce  en  1 aclct 
Paris  sauvé,  en3acu*s,et  te  Marèchat-dcplogis,  pauU 
en  1 acte,  avec  des  diveriisscments. 


rAlBMBNTS  DES  RBtrreS  DB  L’BOTEt-DB-TILLB 
DS  PARIS. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIIRSEL. 

N»  116.  Lundi  26  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConitanlinopU  t l*  SI  février,  — On  ?îeol  de  re- 
paître le«  yrux  du  peuple  d'un  «peelacle  horrible,  loais  que 
Mn  esclavage  et  «ou  gouvernement  ont  su  lui  rendre  fami- 
lier par  l'habitude,  et  agréable  par  la  stupidité.  Les  têtes 
des  setie  principaux  officiers  qui  commandaient  sous  le 
pacha  de  Bender  ont  été  exposées  aux  portes  du  sérail. 
Des  ordres  en  poursuivent  un  grand  nombre  d'autres,  et 
l'on  entretient  le  peuple  dans  l'atroce  impatience  de  voir 
paraître  U-s  suites  des  ciécutioos  qu'on  •■Itend.  On  peut 
SC  ligurer  quelle  doit  être  la  situation  des  divers  commaiv 
dfaiiis  qui,  se  trouvant  ici,  sont  forcés  d'assister  à ces  ob- 
sèques militaires,  sous  les  yeux  d'une  populace  pour  qui 
la  cruauté  est  une  cérémonie.  Ces  exécutions  sont  indé- 
pendautes  des  punitions  du  même  genre  qui  ont  ensan- 
glanté la  plupart  des  lieux  marqué  par  les  mallieiirs  de 
l'armée.  On  apprend  que  la  ville  de  $<'faiumla  a été  presque 
entièrement  dévastée  par  le  sabre  ou  le  fatal  cordon  ; et  le 
peuple,  quand  il  apprend  ces  Imrreurs  éloignées  de  ses 
yeux,  est  encore  dressé  4 en  regretter  le  spectacle.  Celte 
satisfaction  cruelle  est  augmentée  par  l'espoir  que  donne 
aujourd'hui  l'allianœ  conclue  avec  les  puissances  amies. 
Le  traité  avec  le  roi  de  Prusse  parait  surtout  agréable  à la 
nation  : l'ardeur  des  Turcs  |>our  la  tmisième  campagne 
ferait  croire  qu'ils  ont  perdu  l’idée  qu'ils  marchent  4 des 
vainqueurs.  Mais  il  semble  qu'au  divan  on  «oit  moins  sen- 
sible encore  4 la  chaleur  du  (tcuplcqu'à  l'espérance  que 
les  ptéparalifs  concertés  sur  les  nouvelles  alliances  amène- 
ront la  paix  4 des  conditions  qui  ne  légitiment  point  les  dé- 
sastres de  la  gnerre  et  les  pertes  qu'ont  faites  les  Ottomans. 
L'approche  de  la  belle saisoo  augmente  donc  également  et 
l'activité  des  préparatifs  et  la  maturité  des  négociations; 
mais  c«^  dernières  se  passent  avec  plus  de  fruit  hors  dé 
Pempire  turc,  et  par  )'<  etmnise  de  ses  alliés.  D'ailleurs,  les 
dispositions  de  guerre  pour  la  flotte  ne  seraient  pas  d'une 
importance  4 ne  laisser  que  de  légères  inquiétudes.  Les 
vivres  ne  sont  point  abondants  ; la  Hotte  ne  |>ourra  en  être 
pourvue  que  pour  deux  mois,  et  l'on  n'aur.iit  l'espérance 
de  la  pourvoir  que  du  cûté  de  CoMSianliuople.  (ielle  (lotte 
doit  être  prête  vers  la  fin  d'avril.  On  a étaÛi  une  croisière 
à la  hauteur  de  Waroa,  dans  l'intention  de  découvrir  les 
premiers  nwuvcmt-nts  des  Russes;  mais  il  ne  parait  point 
que  l'on  ait  encore  connaissance  de  leurs  dispoiitions. 

DANEMARK. 

De  Hetsingor,  le  3 rivnf.  — Depuis  le  16  mars  jusqu'à 
ce  jour,  il  est  passé  par  le  Suod  deux  cent  soixante  naviret, 
la  plupart  venant  de  la  mer  du  Nord.  — Les  deux  frégates 
et  li*s  deux  cutters  suédois  qui  avaient  croisé  dans  la  mer 
du  Nord  sont  retournés  à GoUiembourg. 

SUÈDE. 

De  Sfockkolm,  le  81  mars.  — L'escadre  partie  de  (*<h 
thembourg  est  heureusement  arrivi’e  dans  la  Baltique. 
Les  hostilités  commenrent;  un  de  nos  croiseurs  s'est  em- 
paré dans  la  mer  du  Nord  d’un  navire  hollandais,  chargé 
de  munitions  pour  la  Russie.  — Incessamment  l'escadre 
destinée  à croiser  sur  les  côtes  de  Poméranie  mettra  à la 
voile  : elle  est  composée  de  soixante-huit  voiles,  |>arini  les- 
quelles il  y a deux  turoocs  montés  de  canons  de  48  livres 
de  balle.  — On  a acheté  beaucoup  de  grains  pour  le  compte 
du  roi. 

PRUSSE. 

De  Bcrfi'n,  le  8 avril,  — Le  roi  a nommé  M.  le  prinoe 
de  Sacken  son  premier  envoyé  4 la  diète  d’élection  d’un 
empereur,  et  M.  te  comte  de  Goerlx  son  second  envoyé. 

'Tout  est  en  mouvement  pour  entrer  en  campagne.  Les 
régiments,  dans  la  Pru«se  occidentale,  sont  prêts  4 mar- 
cher sur  la  frontière,  où  iU  formeront  un  cordon  comme 
on  l'a  fait  dans  la  Silésie.  î.e  roi  |>s  des  artilleurs  sc  mettra 
incessamment  en  marche  de  Berlin  ; quatre  coinpagnit-s  sc 
reitdroni  dans  la  Poméranie,  autant  daus  le  Magdebourg, 
/P. 


et  autant  dans  U Prusse.  Les  régiments  qui  avaient  cou- 
tume de  se  rendre  4 Berlin  pour  y passer  la  revue,  après  la 
Pentecôte,  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  venir,  et  de  se  te* 
air  prêts  à marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

De  k'arsovie,  le  S arnï.  — Le  courrier  chargé  de  porter 
4 Berlin  les  arücIcM  oonvenusde  l'ulliaiice  est  de  retmir; 
il  a rapporté  une  Inire  du  roi  de  Prtisve,  dans  laquelle  S.  M» 
nianifes'e  sa  satisfaction.  Voici  ce  que  l’on  publie  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  traité  : 

1*  Une  amitié  constante,  sincère  et  mutuelle  unira  le; 
deux  hautes  puissances  contractantes;  elles  se  garan* 
lissent  réciproquement  toutes  leurs  possessions;  8*  on  em- 
pêchera que  personne  ne  se  mêle  dans  les  affaires  de  la 
république;  4*  lorsque  les  Etats  de  la  république  seront 
attaqués,  la  Prusse  fournira  à la  Pologne  seixe  mille  bora- 
me<  de  troU|>cs  auxiliaires,  savoir:  doiuc  mille  hommes 
d'infanterie,  et  quatre  mille  de  cavalerie.  Au  contraire,  la 
Pologne  ne  donnera  4 la  Prusse  que  douze  mille  hommes , 
savoir  : huit  mille  hommes  de  cavalerie  nationale,  et  quatre 
mille  d'infanterie;  le  contingent  annuid  sera  de  20,000  du- 
cats pour  chaque  régiment  d'infanterie , et  de  26,066  pour 
ceux  de  la  cavalerie,  et  il  sera  libre  à la  Pologne  de  le 
payer  en  blés  ou  en  fourrages  ; 5*  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  la  Prusse  s'engage  d’assister  la  Pologne  avec 
trente  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  quand  la  Po- 
logne en  donnera  vingt  mille  à la  Pru<se;  et  si  le  besoia 
l'exige,  tps  hautes  puissances  contractantes  s’avsisteront  de 
toutes  leurs  forc^  ; 6*  les  troupes  auxiliaires  seront  com- 
mandées par  un  chef  de  la  partie  qui  les  aura  requises; 
7*  on  s engage  dVnirer  en  né^iaiion  sur  le  traité  de  com- 
merce; ce  traité  d'alliance  sera  ratiûé  et  échangé  dans  le 
terme  de  quatre  semaines. 

La  diète  a prolongé  ses  séances  jusqu'au  12  de  ce  mois, 
4 )*occasion  des  fêtes  de  Pâques  : cependant , avant  de  se 
séparer,  les  Etats  ont  recommandé  au  ministère  de  raüfler 
le  traité  d’alliance  avec  la  Prusse,  et  d'y  apposer  le  sceau 
de  la  Lithuanie  et  de  la  couronne.  — Quant  au  traité  de 
commerce,  il  a déjà  été  remis  4 M.  le  marquis  de  Lucdie- 
siiii  comme  un  simple  projet.  On  assure  qu'il  est  avanta- 
geux 4 la  république,  — On  a reçu  de  Berlin  trente  mille 
fusils  et  cent  quintaux  de  poudre  4 canon  pour  l'armée  do 
la  Lithuanie. 

' ALLEMAGNE. 

Dé  yiennet  U 8 avril.  — A l'occasion  de  la  prestation 
de  foi  cl  hommage  de  l'Autrichr  au  nnuveau  roi  Léopold , 
et  dont  nous  avons  dit  hier  le  cérémonial,  le  peuple  n'a 
pomt  été  oublié,  il  a pris  sa  part  de  celte  «olenniié  , selon 
l'usage  èiaMi  partout , où  l'on  ne  manque  pas  d’ordonner 
des  réjouissances  publiques,  l.a  OaieUe  de  /'tenue  fait 
rénuinératioo  des  jamiions,  des  pièces  de  veau,  des  gâ. 
leaux  et  des  pains  jetés  avec  abondance  dans  les  pljces 
publiques.  — Elle  raconte  que  le  p^'uiile  y a été  régalé  de 
quarante  eymers  de  vin  rouge  et  d'une  quantité  pareille  de 
vin  blanc  qui  jaillissaient  d'une  fontaine  par  la  gueule  de 
doux  lions.  On  a aussi  frappé  et  distribue  des  médailles.  ~ 
La  pri-sUtion  ac1u«'llc  de  foi  cl  lioinmagi*  4 la  maison 
d’Autriche  est  la  vingt  iruLième.  L’Autriche  a été  érigée  en 
margraviat  en  9S3,  par  l'empereur  lloort  1*';  en  duché  en 
1136,  par  l’empereur  Frédtîfic  I*';  cleo  ariidu-duché  en 
1461  « par  l'emporeur  Frédéric  IV. 

M.  le  comte  de  Hatrfold  a donné  sa  démission  des  places 
de  ministre  d'Elal  pour  les  affaires  intérieures  et  de  pre- 
mier roio^^l^e  des  finances.  U a été  remplacé  par  M.  le 
comIe  de  Kollowrat,  premier  chancelier  de  Bohême  et 
d'Autriche,  auquel  succède  M.  le  comte  de  Linxeodorff, 
président  de  la  chambre  comptes,  qui  est  remplacé 
dans  ce  poste  par  M.  le  comte  de  Cboteck.  — Le  pape  a 
nommé  le  nonce  résidant  4 Vienne  pour  assister  4 l'é- 
lection d’un  empereur. 

Les  dé;>ulés  des  Etals  de  SfyrJe  ont  obtenu  dn  roi  l’as- 
surance qu'on  rétablira  les  aivricns  droits  et  prîTiU'gesde 
celle  province. 

On  a expédie  no  nouveau  courrier  4 Berlin;  la  réponse 
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(ju'il  a|)porlcr«  décidora  Cn&Icmpnl  de  la  pall  ou  de  la 
g uenv  ; la  cour  de  Berlin  parail  éloigner  sa  répoiiM;  caté- 
gorique : on  le  Toit  iiiéme  dans  hoii  liailé  conrlu  avec  la 
Foit<v(Hlooiane,  où  il  est  dit  qu'elle  tic  déclarera  pas  la 
gürrre  {u>qu’à  ce  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Béters- 
büurg  aietil  iTfusé  absolument  la  médiation  du  roi  d'Aiv 
gieterrr  et  de  la  république  de  llollandt'.  En  attend»Dt<  la 
marche  de  nos  iruuprs  vn  aans  inlerriipiinn.  On  en  fait 
pa«s(T  im  grand  nombre  par  (]osel  ei  Rrieg,  aflti  d'em- 
pt'ebor  de  ce  côté  les  Prussiens  do  joiodic  les  Ironpis  de 
Pologne. 

Lea  demiém  Mires  de  la  montagne  d'AlHon  sont  du 
SO  mars  : elles  mandent  que  tout  le  corps  du  Bannal  est 
actuellement  posté  de  l’aiitre  célédu  Danube  dans  la  Ser- 
vie, Valachie  et  Bulgarie.  No:>  Léllmenls  pussent  devant 
Orsovsa  sans  être  inolcst(''>  par  lu  gainisun.  Il  e^t  probable 
qil'inces^mment  on  formera  l'attaque  de  cette  forltrcssc. 


FUANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Par^e.— Prodaffia/ion  du  roi,  relative  aux  ûe- 
iignaUdécrHétparVAuembUt  uatiomU^  du  19 
avril  1790. 

Le  roi  vient  de  sanctionner  le  décret  de  rAssem- 
blée  nationale  ]>our  la  création  et  radmis&ion  H<ins 
les  paiements  d’une  somme  de  400  millions  de  hilleLs 
iiatiunauï,  portant  3 pour  100  d'intérêt  jusqu  a leur' 
reiiibouisemrnt.  Ce.s  billets,  indêpeinlammcnl  de 
rhypotlièquc  spe'ciale  qui  leur  a été  assurée,  doivent 
2lre  considérés  coinuic  la  dette  la  ptus  sacrée  de  la 
nation  : ainsi,  quoique  le  décret  revêtu  de  la  sanc- 
tion du  roi  n'Bit  imposé  et  n'ait  pu  imposer  que  l’o- 
bli^ation  de  reci'voir  ces  billets  dans  les  paiements 
qui  ont  lieu  d’un  débileiir  à tin  créancier,  Sa  Majesté 
invite  tous  les  habitants  dn  royaume  à les  recevoir 
de  même,  sans  aucune  objeethm  nidilbculté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres;  de  telle  ma- 
nière que,  par  l’eflél  d'une  juste  confiance,  les  billets 
nationaux  soient  estimés  partout  à l'égal  du  numé' 
raire  efTeetif.  Un  scntiiiienl  patriotique  doit  faire  à 
tous  les  bous  Français  une  loi  de  celte  conduite  ; et 
dans  uu  temps  où  tant  de.  Iiieus  doivent  dériver  d'un 
pareil  stuiliment.  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  que 
chacun  ne  s’y  iiionlre  fidèle.  Il  n'exislera  jamais  d’oc> 
casiüii  ou  l’un  puisse  uiauih'sler  d'une  matiière  plus 
réelle  et  [dus  utile  la  puissance  étendue  d’une  nation, 
lorsque  les  citoyens  sont  unis  par  rhonneur,  la  rai- 
son et  la  liberté.  I.e  roi  protégera  dans  tous  les  Iciiips 
rengagement  solennel  que  les  représcnlanls  de  celte 

grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sûreté 
es  assigna^:,  aniqueis  ils  ont  donné  le  caractère  de 
monnaie:  ainsi  le  roi,  en  invitant  ses  sujets  à favo- 
ris«'r  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  ces 
assignats,  croit  concilier  parfaitcmenl  son  inviolable 
atlachemeiit  aux  principes  inaltérables  de  la  jn.stiee 
avec  rinlérêt  dont  il  sera  constamment  animé  pour 
le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances,  la  fa- 
cilité du  commerce  et  la  prospérité  generale  du 
royaume. 

A Paris,  le  19  avril  1790. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas: 

Par  le  roi. 

DE  SAiirr-PaiEST. 

Suite  det  UUres-paientety  lur  décret  de  l'A  seembiée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Marne.  — L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoireineiil  dans  la  ville 
de  ChûUms-sur-llarne,  et  les  électeurs  délibéreront 
si  elle  doit  alterner.  Ce  département  (^l  divisé  en  six 
dislricUdoiil  /as  chels-licux  sont;  Chiions,  Beims, 


Sainte^Méneiiould,  Vitry-Ic-Françaii,  Epdnay,  Sé* 

zamie. 

DéparUment  de  la  Haute-Marne.  — La  première 
a.sscitiblée  de  déparlemenl  sc  tiendra  dans  U ville  de 
Ciiauniunt.  Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les 
sessions  suivaiitrs,  l'as-seniblee  doit  allerner  entre 
Chaumont  et  Langres,  et  si  elle  doit  défiiiitivement 
être  fixée  à Chaumont.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  leschefs-limx  .sont  : Chaumont,  Langres,  Bour- 
homie,  Bourmniit,  Joinville,  Saiiil-Dizier.  La  ville 
de  Vassy  aura  le  tribunal,  s’U  en  est  créé  dans  le  dis- 
Iricl  de.  Sainl'Dizier. 

Départemeul  de  la  Mayenne.  — L’assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à Laval,  sauf  ii  placer,  s'il 
v a lieu,  les  autres  élublisseiiirnls  qui  pourront  être 
u<’cr<  lé.s  par  l’Assemblée  nationale  dans  les  villes  de 
Mayenne  et  Châteoii-Goiitliier.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Eniée,  Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne , Laval, 
Crnon,Ch.1[eau-Gnnthier.  La  ville  de  Villaine  pourra 
partager  les  élahlissenient.savec  Lassay  ; maisLassay 
conservera  l’option.  La  ville  d’Evron  jlartagera  aussi 
avec  celle  de  Saint*  -Suzanne,  cl  aura  l'upliun. 

Département  de  la  Meurthe.  — La  première  as- 
semlilée  do  ce  département  s«  tiendra  a ^a^cy,  et 
ensuite  les  si’anees  aUerneroiit  avec  Lunéville.  Cet 
alternat  n'est  décrété  que  pruvisoirement.  Il  eAt  di- 
visé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont; 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sairehmirg,  Oirnze, 
Vie,  Pont-à-Moussofi,  Tonl,  Vezrlise.  L‘as.«emblée 
«lu  dépat’tefn'’nl  proposera  des  dispositions  déliiiili- 
ves,  telles  (jue  Vie  ne  réunisse  pas  deux  élablissc- 
uicnU. 


MUNICIPAUTÉ  liE  PARIS. 

CoHuil  de  f'ille. 

CVt  contre^  1«  prînrîpos  que  le  conseil  de  ville  a en- 
voyé une  adiessf*  ans  dblricis,  pour  tleiuafider  leur  v«pu 
mr  If  mode  irexî-tenre  de  l'Opéra  , car  il  est  contre  toute 
p'-gle  d'adminl^tiatlon  que  les  as'irniblées  élémentaires, 
iiisiiiuée^  |K)ur  élire  Irurv  repnSriilanls,  discutent  des  ob- 
jets de  régie,  et  prononcent  sur  de»  queslions qui  exigent 
une  connaissance  de  détails  étrangère  h la  plus  grande  par- 
tie des  per«onncs  qui  îie  trouvi’ni  ù ces  as*enihlées. 

Leite  alTectatlun  de  popularité  démocratique  dans  des 
hommes  chargés,  sur  leur  honneur,  de  maintenir  la  loi 
de.s  principes  et  l’organUalion  pui  lique,  (Msaus  douiedif- 
licile  à expliquer  : elle  tient  peut-être  ù la  paresse  de  pen- 
sée, qui  ne  permet  pas  à tout  le  monde  de  rapprocher  les 
mailmes  d'ordre  de  leur  conduite  habiinelle,  ou  bien 
encore  à retaltalion  décidée  qui  en  produit  toujours  la 
confusion. 

Celte  forme  de€ori«iiUer  les  districts  sur  des  ob|et>d’ad- 
mini'<lralion  est  d'aulaitl  plu*  déplacée,  je  devais  dire  plus 
dangereuse,  qu'en  supposant  nu^me  qu'elle  fût  légale,  die 
ne  serait  point  longtemps  pralic.iblc,  et  qu’en  sage  poli- 
tique il  ne  suflit  pas  qu'un  gouseruement  soit  bon,  il 
fliul  encore  qu'il  soit  de  durée.  Or,  cet  appel  |oiinialk*r  û 
des  assemblées  Instituées  électives,  sur  des  question»  de 
pouvoir  exécutif  munleip.i! , est  absolument  de  nature  û 
périr  par  les  difGculiés  qu'il  présente,  cl  les  éternels  li- 
raillemenls  qu*il  produirait  dans  rexcrcicc  des  (ouclions 
publiques. 

On  ne  doit  pas  s’y  tromper;  ce  qu’il  serait  possible  d’éiiK 
LÜr  avec  ulililé  chez  un  peuple  neuf,  devient  impossible  et 
contradictoire  chez  celui  dont  l'ordre  politique  est  élahli 
sur  une  constitution  posiiivc  i or  la  roiislitutioii  franr.'iisc 
Ml  aujourd'hui  fondée  sur  la  représenlatiou  : c'e.sl  doue 
eherrber  6 tout  brrnlevcrser,  quede  vouloir  doniierau  peu- 
ple l'cxercire  immédiat  de  l'adminislmtlon  : c’est  détruire 
une  coDStitution  A peine  formée;  c'est  alGrlicr  une  io- 
conslancc  puérile,  dont  l'effet  est  de  conduire  (oui  droit  à 
h scrritiidc  avant  (rente  ans  (rici  ; et  c'est  ce  queUéstreot 
tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dis  au  peuple  : votre  pouvoir  est  le  pouvoir  suprême; 
mais,  pour  le  conserver,  roui  devez  en  t^arger  des  repré- 


teotanl!!  ; )e  droit  de  rtiol«{r  ce§  repré«enUnt4  e«t  in&tié-  | 
nable.  Clioiüi«soz*U>4  librrment,  romiez-!o$  mporuables,  ! 
retend  le  droit  do  lei  dénoncer.  Si  vous  n'en  êtes  point 
contenlit  Dommrz*cD  d'.iulres;  maii  carüez-TOus  d'adrni* 
nislrer  ce  ptHjruir  «ou^'inéme } gardez-vous  de  conlier  à la 
imiltitude  vo»  |plu(  chers  intérèU,  parce<]ue  la  mullittide 
est  aveugle  et  inconstante,  qu'elle  n’a  point  de  responsa* 
büité,  et  (|o'apnt  avoir  rüxnprotnis  vov  droits,  consommé 
votre  propriété,  vous  n’avez  d'aciion  contre  personne,  per- 
aonne  ne  peut  être  cité  detanl  votre  tribunal  | devant 
de  la  jiistireei  de  l'iionncur  tiuMic. 

C’est  donc  une  erreur  qu’a  commise  la  conseil  de  la 
iminicipalilé  ; cette  erreur  ne  sera  relevée  d'aucun  pouvoir, 
parreqiie  la  miiniclpalité  étant  elle  seule,  dans  ce  moment, 
la  tutrice  des  intérêts  de  la  Cfl|>ll8le,  personne  ne  peut  ré* 
clamer  contre  sa  décision.  S’il  y avait  une  anemblée  de 
département  on  tout  autre  tribunal  qui  pbt  en  juger,  il  est 
sûr  que  la  commune  aurait  droit  des’actkuiner  contre  la 
municipalité,  qui,  par  le  renvoi  aux  us«cmblées  éleclivee 
d'uii  objet  qui  n'est  qu'administratif,  se  soustrait  ù toute 
rcspansabtlil& 

Au  reste,  l'objet  de  cette  adre  sc  aux  districts  est  : 1*  de 
leur  préientrr  rimporlaoce  du  spectacle  de  l*Ol>éra  pour 
la  splendeur,  la  mngnllin'or*'.  b*  progrès  des  arts  et  du 
commerce  de  Paris,  par  la  grande  quantité  d'étrangers 
qu'il  y allire.  par  les  düTérenirs  branches  d'industrie  qu'il 
donne  lieu  de  perfectionner,  par  le  goût  des  talents  qu'il 
réjiand , et  les  amusemeuts  qu’il  procure  aux  classes  aisées 
de  la  snciété: 

3*  De  les  instruire  de  la  décision  provisoire  dti  conseil 
de  ville,  que  nous  avons  rapportée  dans  le  n*  100; 

5*  D'oàfiir  les  incoiirénienls  cl  les  avontsges  des  diCTé* 
icnis  mndi's  d'etisience  de  cc  spectacle,  soit  que  (avilie 
s’en  charge  exclusivement,  qu'elle  If  donne  à l'eolrcprise, 
ou  l'abandonne  au  régime  même  des  sujets; 

4*  Eiil'm  de  detrander  le  vœu  dos  districts  sur  celui  de 
ces  modes  qu’ils  jugeront  le  plus  utile  ou  le  moins  dispen* 
dieux,  (Cri  nrtie(€  fit  fie  M,  Pewàêi») 


HOPITAUX. 

On  se  rappelle  qu’en  rendant  compte  d’urf  petit  ouvrago 
de  M,  Colon  de  Dirol,  chirurgieu  de  nioélre,  nous  Dînes 
sentir  la  nécessité  d’elabürailkurs  que  dans  celle  maison 
le  tiaiicnunt  des  personne»  gâtées:  un  fait  qui  vient  de 
s'y  passer  va  prouver  da^  antage  la  nécessité  du  cet  arran- 
gement. 

Six  malbpurenx,  las  d'attendre  depuis  longtemps  leur 
tour  au  traitement,  etpéris'mnt  parrKTanl  de  secours,  fnrciU 
renvojésde  la  maison,  parrenue,  faute  d’emplacement,  oq 
no  peut  qu’admollrc  un  certain  nombre  de  malades  h la 
fuis.  Désolés  de  celte  ri rconslancr  fâcheuse,  ils  imagfiiN 
r«nl  d’aller  rians  un  cabaret  de  Paris,  d’y  ûiire  du  bruit 
et  ntic  petite  dépense  qu'ils  ne  purent  pas  payer;  on  les 
envova  à l'bûtel  de  la  Force.  C’est  ce  qu'ils  demandaient  t 
mais  lorgne,  vingt-quatre  heures  après,  on  leur  olfril  leur 
liberté,  iU  la  rerusèreni,  et  diaml  qu'attendu  leur  extrême 
misvre  et  leurs  maux,  ils  priaient  (’ailininUlrali'iir  de  vou- 
Irfirbien  les  renvoyer  connne  prisonniers  à Dicétrf,  pré- 
férant leur  santé  4 leur  liberté.  Il  faut  savoir  que  le*  pri- 
sonniers sont  traités  tout  de  suite  dans  celle  maison,  et  que 
le  retard  ne  tombe  que  sur  H gens  libres,  qui  sont  tou- 
jours Iris  nombreux.  Voilà  six  hommes  piinni  lesvoleiim 
et  les  fiipODS,  exposés  à conlracler  leurs  habitudes  dange* 
renses,  par  le  défaut  de  local  et  le  manque  de  moyens 
pour  traiter  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  On  parle 
néanmoins  d'employer  à cela  les  Capucins  de  la  me  Saint- 
Jacques,  et  le  département  des  hdpiiaux  vient,  dil-on,  de 
s'en  occuper;  il  faudrait  150,000  liv.  pour  opérer  cet  utile 
rbangemcnl, 

LITTÉRATURE. 

rOKSIE. 

Mikro-MégaM  ou  U Roi  Nain  el  1#  Oéant. 

FABir. 

Pc  roi  Mikro»,  ;»q  nain  qui  croyait  fort  grand , 
t'u  petit,  compose  de  diTnuts  et  do  vices. 

Un  prioce  comme  il  en  est  tant, 


Voulut,  un  beau  matin,  dans  un  de  soseipvleéSÿ 
Décorer,  anoblir,  élever...,  un  géant. 

Au  milieu  d'une  vaste  aalte, 

Assis  sur  un  Irène  d'un  pied. 

Mikros  dît  à Mégas,  de  taille  colossale, 

Et  sur  lui-méme  replié: 

Ja  TV  rxts  caxNo!..  La  foudre,  oui,  la  foudre  clle-fflême. 
Dans  eei  plus  terribles  éclats, 

N’aurait  point  étonné  Mégas 
Comme  l'impertiaence  extrême 
De  Mikros,  qu'il  salue  on  rient,  mois  tout  bas. 

Pour  ne  pas  éj^ranlcr,  pour  ne  renverKr  pas 
Et  trèoe  Pt  sceptre  et  diadème; 

Kt  U rUihie  majesté 

De  Mikros,  qui  des  rois  croyait  être  l'élite, 

El  dont  l’insultante  bonté, 

En  pensant  l'honorer,  dégradait  le  mérite. 

Toi  qui  daignes  parfois  ennoblir  des  vertus, 

L'élcrnel  honneur  do  la  terre, 

Puiuant  roi  ! que  ta  mtin  donne  un  rayon  de  plua 
A l'oitro  hnllsnl  qui  t'éclaire..... 

Tu  frémis....  Tu  m'as  entendu. 

Reçois  paisiblement  un  avis  salutaire. 

Les  talents,  le  génie  et  l'auguste  vertu 
De  leur  Mge  et  féconde  infrre. 

De  U nature,  ont  tout  reçu  ; 

Pour  leur  gloire  que  peui.tu  faire? 

Rien.  Tu  peux  tout  pour  leur  bonheur. 

Tu  vivras  jusqu'au  dernier  Age, 

Si  ta  main  pTtemelle  et  sage 

De  leur  modeste  esilc  éc.irie  le  malheur. 

A LOUIS  XTI. 

Monarque  citoyen,  qn'un  petiplo  immense  adnre, 

Toi,  le  restaurateur  de  notre  liberté, 

A l'aspect  des  vertus  qu’etle  va  faire  écloro, 

Tu  diras  : Que  des  rois  je  plains  U rentit}  l..t 
Ils  pensent  benorer  celui  qu|  Ira  honore  !.... 

Braves  concitoyens,  vous  m'avez  convaiitcu. 

Avec  vous.  Français,  je  préfëro 
A mille  ans  de  noblcaae  un  instant  de  vertu. 

O eéirstes  vertiisl  embellissez  la  terre  ; 

Et  toi,  divin  génie,  autrefois  méconnu. 

Noble  enfant  du  Trèa-Ilaet,  viens  sourire  k (on  frère; 
Viene  recevoir  de  lui  l'hommago  qui  tVsl  dû; 

Couvre  de  ta  splendeur  un  rvi  qui  te  révcrc. 

Et  dis  k la  pMlérité 

Oue  mon  règne  lon^  et  prospère 

rut  celui  de  l'égaljte. 

Par  M«  Dro^cq,  fnsfifu/eur  d Purfs,  rue  £)au* 

phine,  h^lel  de  Mouÿt  i 10. 


ASTRONOMIE. 

Mérercdi,  26  avril , il  y aura  une  éctlpae  totale  de  luBê  : 
CMumeneemerit  à 10  beurra  30  nilnutiisdu  aolr  i obscurité 
totale  ou  Immersion  k 11  heure*  It  minuli-s;  commence- 
ment de  la  réapptiriiion  de  la  luna,  5&  minutes  après 
minuit;  Co  de  réclipMt  le  jeudi  maljq,  èl  Ûure 
minutob 

BÜLLETIN 

DE  L*A8SEHBLÈR  NATIONALB. 

AdANCI  DU  6AMRDI  t4  AVRIL  AD  SOIR. 

Des  (Idputalinus  des  trois  balnillons  des  di.slTlctîj 
df  t'Üraloirc,  (!t’S.iint-J»‘an-éii-Grèvcrt  (1rs  Blancs- 
Manlrauv,  sont  .idqii.srsà  la  harrr  à l'ouvertiirr  do 
la  st^aiice  : rlirs  présentent  des  adre.sse.s  contenant 
adliêgion  à l’arrêté  lin  district  de  Saint-Etienne-du- 
Monl,  relatif  à la  permanence  de.s  districts. 

— Un  de  MM.  les  secitHaires  fait  lecture  d’iinij 
adresse  de  M.  Roindelot,  gentilhomme  breton,  qui 
oITreen  don  patriotique  un  contrat  de  rente  sur  Î’IkV 
tel-de-vil|p,  de  la  somme  de  3,200  liv.,  ensemble 
quatre  .innée*  d’arrérages.  M.  le  secrétaire  observe 
que  M.  Boindelot  est  le  premier  qui  ait  prê|é  le  ser- 
ment civique  à la  iminicip.nlilé  de  Renne.s,  et  le  seul 
noble  breton  qui  ajt  fait  un  don  patriuljtiMG. 
est  vivement  applaudie. 
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— M.  1«  pri^idfnl  fait  l<»clurp  d’une  lellre  de  M.  de 
La  Luzirin*.  Cellr  Irttre  amionr»’  qu’au  mois  de  jan- 
vier dernier  ii  y a eu  des  troubles  à la  Maitinlque, 
mais  qu'ils  Soiit  apaisés.  Par  l’exposé  du  ministre, 
ces  truiible.s,  qui  paraissent  être  une  suite  de  ceux 
arrivés  au  Fort-Royal  etdansla  ville  de  Saint-Pierre, 
avaient  été  suscités  par  les  municipalités  de  ces  deux 
dernières  villes;  et  Si.  de  La  Luz'-rne  prévient  l'As- 
semblée iinlionale  qnc  toutes  les  imputations  qui 
pourraient  être  faites  par  les  cotons  ne  seraient  que 
récriminatoires.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

M.  de  Gouy  d’Arcy  fait  lecture  d’une  lettre  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  à ses  députés  à l’As- 
semblée nationale,  en  date  du  15  février  dernier,  et 
d’un  arrêté  de  la  même  assemblée.  La  lettre  porte  ; 
• La  conduite  de  M.  de  l.a  Luzerne,  soit  des  adminis- 
trateurs, soit  du  conseil  supérieur  qiialüié  de  Saiiit- 
Doniingue,  nejuslilic  que  trop  la  nécessité  où  nous 
avons  été  et  ou  nous  sommes  encore  de  nous  gou- 
verner nous-n)êmes.  M.  de  La  Luzerne  u plus  tpie 
perdu  notre  conliaiice  ; il  est  notre  ennemi , tyran 
d'nutant  plus  dangereux  qu’il  semble  n'étre  veiiu  à 
Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire  d'une  manière 

Ïilus  eflieace,  par  la  présomption  mensongère  qn’é- 
ève  en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu’il  a 
fait  dans  celle  colonie;  on  ne  le  voit  occupé  que  du 
soin  de  la  pressurer,  de  la  loiirnienler  et  de  la  rete- 
nir plus  fortement  que  jamais  sous  l’empire  du  des- 
potisme ministériel,  lorsque  toutes  les  provinces  de 
France  ont  eu  le  bonheur  de  s'en  aflraiichir.  Il  ne  se 
borne  pas  là  ; il  pousse  la  perfidie  jusqu'à  favoriser 
sons  main  les  insurrections  d'une  classe  qui  tient  tout 
des  bienfaits  de  ses  anciens  maîtres,  et  à flatter  bas- 
sement, dans  sa  correspondance  avec  eux,  des  espé- 
rances dont  raccomplissement  ne  serait  rien  moins 
que  la  subrerston  totale  de  la  colonie.  Il  était  temps 
que  le  tvran  fût  démasqué,  confondu  et  puni.  Apres 
ravoir  dénoncé  au  public,  nous  le  dénonçons  à l’A.s- 
semblée  nationale;  et,  comme  elle  est  juste,  elle  nous 
eu  fera  justice. 

« Nous  avons  tous  applaudi  à la  dénonciation  que 
vous  en  avez  déjà  faite  par  la  bouche  de  >1.  de  Guuy 
d’Arcy;  notre  arrête  pris  à cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  incessamment,  vient  à l'appui 
de  cet  acte  de  cmirnge;  et,  loin  que  vou.s  deviez  re- 
culer, nous  vous  donnons  charge  expresse  de  pour- 
suivre vigoureusement  celle  dénonciation;  les  preu- 
ves ne  TOUS  manqueront  pas. 

• Signé  Larchevêqür-Tbibault,  president.  • 
Et  contresigné  par  le  secrétaire. 
L'arrêté  porte  : « L'asseoiblM  coloniale  a dénoncé 
M.  de  La  Luzerne  à l’Assemblée  nationale,  comme 
coupable  de  la  réunion  désastreuse  des  conseils  de 
Saint-Domingue,  coupable  d’avoir,  contre  sa  con- 
science, soutenu  cet  ouvrage;  d’avoir,  avec  M.  de 
llarebois,  intendant,  et  de  la  Mardclle,  proctirenr- 
énéral,  soutenu  celte  fipératioii  funeste;  d'avoir 
épouillé  les  colons  de  la  disposition  de  leur  caisse 
municipale  ; d'avoir,  depuis  qu’il  est  ministre,  se- 
condé toutes  les  vexations,  les  rapines  et  les  caprices 
de  ses  agents  subalternes;  d'avoir  suscité,  tous  les 
obsticles  possibles  à l’admission  des  députes  de  Saint- 
Domingue  à l’Assemblée  nationale; d'avoir  einpèriié 
la  prestation  du  serment  des  troupes,  décrété  par 
l’Assemblée  nationale;  en  conséquence,  défend  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu’elles  soient,  de  correspondre  en  aucune  manière 
avccM.  le  comte  de  La  Luzerne,  î,  peine  d’élre  répu- 
tées traîtres  à la  patrie,  et,  comme  telles,  poursuivies 
et  punies  suivant  lu  rigueur  des  ordoiinauces.  • 

M.  ***  demande  l’impression  de  la  dénonciation  du 
ministre. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l’Assem- 


blée ordonne  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le 
bureau. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  do  ces  piè- 
ces au  comité  des  rapports. 

M.  de  Gouy  d'Arcy,  interpellé  de  certilier  les  chefs 
d’accusation  contre  le  ministre,  et  de  signer  les  piè- 
ces jiistilicatives,  répond  que  la  dénonciation  et  tous 
les  actes  au  soutien  sont  signés  par  lui  et  treize  de 
ses  collègues,  votants  ou  suppléants,  et  que  toute  la 
députation  de  Saiiit-Donmigue  eiitcml  réclamer  une 
sévère  justice;  il  dé|>ose  les  pièces  uue  à uue  sur  le 
bureau. 

M.  Goupil  de  Prépeln  : Je  n’entends  )>oiiit  être 
ni  l'apologiste  ni  l'accusateur  des  ministres;  mais  je 
crois  que  les  inenipntions  contre  le  ministre  de  la 
marine  sont  vagues.  Si  les  ministres  sont  responsa- 
bles envers  la  nation,  ils  ne  faut  pas  cependant  qu’ils 
soient  continuellement  soumis  à de.s  dénonciations 
basardéesde  telles  ou  tellcsasseinblées,  qui  ne  pour- 
raient que  déranger  la  marche  des  agents  de  l’admi- 
nislratioii,  et  diminuer  laconlintice  qui  leur  est  né- 
cessaire. Je  conclus  au  renvoi  des  pièce?  au  comité 
des  rappoiLs. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  : Jc  propose  pour 
amendement  qu'il  soit  donné  comuiunieation  à M.  de 
La  Luzerne  de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

M.  DE  6urzAT:Si  la  dénonciation  et  les  pièces 
contiennent  des  expressions  trop  offensantes  pour 
vous,  si  l’on  y annonce  que  l’on  se  moque  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  je  ne  vois  pas  quels  égards 
ellespeuventmériler,el  je  |>ensc  que  vous  ne  devez 
|K)int  on  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M.  L’ÉvÉgi  E DE  *”  : L'Assemblée  ne  peut  avoir 
foi  que  dans  des  nièces  légalisions,  et  elle  ne  connaît 
pas  la  signature  de  M.  Tliibault-Larclievèque. 

M.  LE  VICOMTE  DF.  MIRABEAU  : Je  requiers,  au  nom 
de  la  loyauté  française,  qu'avant  d'entendre  le  rap- 
port, l’Assemblée  nrononce  la  peine  contre  les  dé- 
nonciateurs dont  les  dimonciations  porteraient  sui- 
des bases  fausses,  attendu  que  le  silence  des  lois  sur 
la  nature  du  châtiment  enhardit  les  calomniateurs. 

L’Assi'mblée  onlonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité des  rapports , ainsi  que  la  communication  n 
M.  de  La  Luzerne,  requise  par  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau. 

M.  LE  VICOMTE  DK  MiR.vDEAU  : Jc  demande  que 
l’Assemblée  accorde  à ma  motion  au  moins  l’hon- 
neur de  la  question  préalahle. 

Cette  proposition  estappiiyt^  : la  question  préala- 
ble est  mise  aux  voix  ; l'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer. 

M.  LE  Président  : Le  résultat  du  scrutin  pour  l'iî- 
lection  d’un  nouveau  président  a doiiué,  sur  654  vo- 
tants, 313  suffrages  à M.  le  duc  d'Aiguilloti,  3i5  à 
M.  de  Virieii.  Le  surplus  des  voix  a été  perdu. 

Rapport  de  l’affaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  du  réquisitoire  de  M.  Dit- 
don,  pnicureur-grnéral  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  l’arrél  qui  a été  rendu  en  consi-queiice  le  20  Ir- 
vricr  dernier  ; il  observe  que  nulle  interprétation  ne 
Si'mblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire  et  les  insi- 
nualions  uiuigereuses  qu’il  coiileiiail;  <|ue  cependant 
le  procureiir-géhcral  avait  manifesté,  par  sa  lettre, 
ses  intentions  avec  tant  de  Iranchise,  qu’il  était  im- 
pussible  de  n’y  pas  ajouter  foi  ; mais  que  le  discours 
prononcé  à la  iiarre  de  l'Assemblée  par  M.  d’Aii* 
geard,  président  de  la  chambre  des  vacations,  ne 
portait  pas  les  im'uies caractères;  que  néanmoins  on 
ne  pouvait  y trouver  un  »itre  d’accusation. puisque 
la  plupart  des  expressions  les  plus  fortes  étaient  sus- 
ceptibles d’un  double  sens,  que  l’on  devait  toujours 
ioterpreter  avec  indulgence.  Le  rapporteur  propose 
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de  dikxëler  qu’iprès  avoir  rnlrndu  le  coinilé  des 
rapports  sur  les  moyens  de  justilicalion  pr(jpos<^s  par 
les  président  et  procureur-général  du  parlement  de 
Bordeaux , l’AssembleV  improuve  le  réquisitoire 
adoptépar  la  chambre  «les  vacations  de  ce  parlement, 
en  ce  qu’il  a de  contraire  aux  principes  consacrés 
par  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle  ordonne  que  le 
président  de  ladite  chambre  sera  mandé  de  nouveau 
a la  barre  pour  entendre  le  décret  par  l’organe  de 
son  président. 

>1.  l’aobb  Maury  : La  dénonciation  contre  le  ré- 
quisitoire et  l'airét  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  portail  d'abord  manireste- 
iiient  le  caractère  de  la  passion  ; mais  aujourd'hui 
elle  parait  avoir  change  de  nature.  Votre  comité  ii'a 
plus  aperçu  un  d*dil  national , puisqu’il  ne  vous 
propose  qu’une  .simple  improbation.  Examinons  pre- 
mièrement si  l’arrêt  et  le  réquLsiloire  méritent  celte  j 
improbation  ; secondement,  si  le  edrns  législatif  peut  [ 
inipronver.  Ù’ahord , le  parlement  uc  Bordeaux  ne  j 
peut  être  inculpé;  on  vous  parle  d’iniproiiver  des  | 
priticii>es,  cl  l’on  ne  vous  cite  pas  de  principes;  s'il  , 
y en  avait  de  condamnables,  il  ne  faudrait  pas  seule-  ! 
ment  les  improuver  : le  dispositii  de  l'arrêt  ne  cou-  ( 
lient  aucune  maxime,  aucun  principe;  il  ne  parle 
que  de  la  conduite  à tenir  par  lesofliciers  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  les  brigandages.  Quant  au  réqui- 
sitoire, il  ne  peut  également  donner  lieu  à inculpa- 
tion ; on  n’y  trouve  que  l'expre&sion  du  sentiment 
douloureux  dontM.  le  procureur-général  avait  été 
aftéclé  k la  vue  des  malheurs  qui  désolaient  la  Brive,  > 
l’Agéiiois,  le  Condomois  et  le  Qui  rcv  ; huit  cents  j 
meurtres  y avaient  été  commis.  (M.  l’abbe  Maury  i 
est  interrompu  par  plusieurs  voix  qui  lui  crient  : | 
h uil  centa  fermes!)  Votre  surprise  nous  apprend  corn-  ' 
bien  vous  êtes  peu  instruits  des  faits.  J’ai  vu  lespro- 
eès- verbaux  joints  au  rapport;  ils  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j’avance;  il  n'y  avait  pas  encore  uuiiize 
coupables  punis,  lorsque  le  procurfur-général  a fait 
son  réquisitoire.  La  cessation  du  brigandage  n’était 
•pa.s  une  amni.slie;  la  chambre  des  vacations  ne  pou- 
vait improuver  ce  réquisitoire;  l’homme  de  la  loi 
qui  parle  au  nom  du  roi  dans  les  tribunaux  n'est  pas 
justiciable  de  ces  tribunaux.  (L'orateur  est  de  nou- 
veau interrompu  par  des  murmures  d’improba- 
tion; mie  voix  s'élève  et  dit  : Laissez  déraisonner 
âf.  l’abbé.)  Votre  comité  vous  propose  d’impruuver 
le  réquLsiloire  pour  scs  princi^  et  ses  maximes; 
qu’est-cc  qu’improuver  des  maximes  et  des  princi- 
pes que  l’on  ne  cite  pas?  c’est  prouver  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer,  que  de  prouver  qu’il  n’y  a lie» 
qu’à  improuver.  Je  conclus  à ce  que  l'Asscaiblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a lieu  à aucune  inculpation  contre  la 
chambre  des  Vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  qu'il  n’y  a lieu  ù délibérer  sur  l’improbation  pro- 

fiosée  contre  le  réquisitoire.  Chez  tous  les  peuples, 
es  juges  ne  sont  point  établis  pour  opprouver  ou 
improuver,  mais  pour  a6<oudre  ou  condamner. 

M.  DR  Montmorency  : Je  dois  réUiblir  un  fait, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  aKsolumont  nécessaire  pour  la 
décision  de  l.n  question  ; j’ai  lu  toutes  les  pièces  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude;  elles  sont,  comme 
TOUS  voyez,  très  volumineuses  : au  lien  des  huit  cents 
meurtres  dont  vient  de  parler  M.  l’abbé  Maury,  je 
n’y  ai  trouvé  que  l’accident  d'une  femme  blessé 
d’un  coup  de  fusil. 

M.  l’arbé  Maubt  ; Les  troubles  arrivés  dans  la 
Guieniie  ne  doivent-ils  pas  être  compris  dans  l'énu- 
mération? (Non,  lui  a-t-on  répondu.)  Un  mémoire 
de  la  ville  ne  Tulle, que  j’ai  dans  les  mains,  en  con- 
tient un  très  grand  nombre.  (On  lui  demande  quel 
est  ce  nombre;  il  répond  quil  ne  le  sait  pas.)  Je 
Conclus  à ce  que  cette  afiaire  soit  ajournée  à de- 


Piusieiirs  membres  demandent  à aller  aux  voix; 
la  discussion  est  déclarée  fermée. 

M.  BARNA^  E : Je  propose  pour  amendement,  qu'au 
lieu  dores  mots  du  projet  de  décret,  • en  ce  que  le 
réquisitoire  a de  ronirnire  aux  principes  <le  l’Assnii- 
j)lee  iialioiiiile,  *il  soit  dit  : • eu  ce  que,  sous  prétexte 
de  déplorer  des  maux  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gémi,  il  affecte  de  nieVmimiîlre  les  principes  de 
l’Asseinbléc  nationale,  et  dç  faire  suspecter  ses  in- 
tentions. • 

M.  i.’abbé  Maury  : Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

Cette  question  est  mise  aux  voix,  et  il  est  décidé, 
à une  grande  majorité,  qu’il  y a lieu  àdélilx'rer. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
l’Assemblée  déeùle  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

La  priorité  est  réclamée  nar  le  coté  droit  de  M.  le 
président  pour  le  projet  ue  décret  du  comité  des 
rapports. 

La  partie  gauche  de  M.  le  président  demande  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Barnave. 

Celte  dernière  deiiiande  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  du  comité,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Barnave,  est  lu  et  mis  aux  voix.  Pen- 
dant la  lecture,  le  cOté  droit  du  président  quitte  la 
séance. 

Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

■ L’A'-seniblée  nationale,  après  avoir  enU  ndu  son 
comité  des  rapports,  sur  les  moyens  de  justilicalion 
adressés  à son  présirlent  par  le  prbcureur-gériéral  du 
parlement  de  Bordeaux  et  sur  ceux  quiluionlété 
exposés  à la  barre  par  le  pré-sideiit  de  la  chambre 
des  vacations  du  même  parlement,  improuve  le  ré- 

3uisitoire  du  procureur-général  adopté  par  l’arrêt 
e la  chambre  des  vacations  du  20  b vrier  dernier, 
en  ce  que,  sous  prétexte  do  déplorer  des  maux  dont 
tous  les  bons  citoyens  ont  gémi,  il  affecte  de  mécon- 
naître les  principes  de  l’Assemblée  nationale  et  de 
faire  suspecter  ses  intentions.  En  exécution  du  pré- 
sent décret,  l’Assemblée  nationale  ordonne  que  le 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  sera  mandé  à la  barre  de  l'Assemblée 
pour  entendre  le  présent  décret  par  l’organe  de  son 
pn'sident.  ■ 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  quart, 

8ÉARCB  DU  DIMARCBB  25. 

M.  Larjuinais  : Je  remarque  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier  soir  cette  expression, 

Aomme  breton;  elle  est  très  mal  sonnante  dans  un 
acte  de  l’Assemblée  nationale.  Vous  ne  reconnaissez 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adresse  aux  Français, 
vous  avez  dit  que  (oui  avait  diiparu  devant  la  qua- 
lité de  citoyen:  vous  avez  décrété,  sur  les  droits  féo- 
daux, que  ratteienne  qualité  noble  des  biens  et  des 
personnes  était  abrogée.  Dans  aucune  ville  de  Bre- 
tagne on  n'oserait  désormais  se  qualifier  gentil- 
homme breton.  D'ailleurs,  dans  cet  ancien  et  absurde 
usage,  la  personne  dont  il  s’agit  ici  ne  pouvait  entrer 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  ne  devrait  pas  porter  cette 
inutile  qualification.  — Celte  observation  est  assez 
généralement  applaudie. 

~ M.  le  président  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerite.s,  absent  par  congé,  pour  un  temps  prêt 
à expirer,  demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  VoYDBL  : Quand  tout  nous  invite  à accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  besoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  que  la  nation  a voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s’éloigner  du  seul  endroit  on  il 
ait  des  devoirs  à remplir.  Je  demande  que,  loin  de 
prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites,  l’Assemblée 
exige  le  retour,  sous  quinzaine,  de  tous  les  députés 
absents. 
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M.  : Nous  donnons  la  îibert<<  aux  antres,  et  Ton 
veut  que  nous  soyons  esclaves  ! 

M,  Begnaud  : Je  tiens  îles  ddputc^sdc  Lille,  qu’un 
mémoire  déposé  au  comité  des  rapports  prouve  l'u- 
tilité de  la  proposition  de  M.  Voydcl,  et  je  pense 

au’on  doit  diflérerde  statuer  sur  la  demande  deM.  de 
argucriles  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  rendu  compte  de 
ce  iném‘)ire  a l'Assemblée. 

M.  DE  Bocdeber  : M.  de  Marguerites  n’exposc  au- 
cun niotll;  r Ass4’uiblée  ne  peut  accueillir  sa  demande, 
et  doit  même  désapprouver  toutes  celles  du  ménje 
genre. 

M.  fEBMON  : Je  propose  de  décréter  que  tout  dé- 
puté suit  s<  usé  avoir  ifoiiné  sa  dt-inission,  et  qu'à  la 
(b’inaiidc  de  son  collègue  son  suppléant  puisse  être 
admis  après  quinze  jours  d’absence  sans  congé,  ou 
qmnzejours  U’abscncc  au-delà  du  terme  du  congé. 

M.  VüVDKL  ; Je.  regarde  le  rappi  l de  tous  les  dé- 
putes comme  important  beaucoup  au  salut  de  l'Etat  : 
il  en  est  qui  suul  absiuits  depuis  quatre  à cinq  inuis; 
il  en  est  même  qui  sont  dumiciliés  à Paris,  cl  qui, 
depuis  SIX  mois,  u'ont  pas  assisté  à une  seule  séance. 
(Plusieurs  personnes  nummciit  M.  Cergasse.)  Je  fais 
lu  inotiun  de  décréter  que  tous  ceux  qui,  le  là  du 
mois  de  mai  prochain,  ne  répondront  pas  à l'appel 
nominal  qui  sera  lait,  soient  exclus.  Un  U dit  que  nous 
donnions  la  liberté,  cloue  nous  ne  devions  pas  être 
esclaves;  nous  devons  être  esclaves  s'il  le  faut,  abu 
que  les  autres  soient  libres. 

M.  Lixas  : Je  voulais  préscDlcr  cette  motion  qu’on 
Vient  d'exprimer  beaucoup  mieux  que  ne  l'aurais 
(ait  : je  me  bornerai  à ajouter  que  des  députés  domi- 
ciliés à Pans,  uon-soulemeiit  ne  se  rendent  pa^  a leur 
di^vuir,  mais  encore  y manquent  de  la  maniéré  la 
plusTurmellecn  devenant  les  destructeurs  de  l'As- 
» uibiée.  Je  dénonce  uolammenl  M.  bergasse,  au- 
teur d'un  libelle  intitulé  ProtesUUion  conlr#  un 
Xiécrêt  portant  création  d'oisignats,  et  je  demande 
que  tons  di  pulés  coupables  d’un  semblable  délit 
soient  déclare!»  mtideles  à leurs  devoirs,  k leur  ser- 
ment, et  traîtres  à la  patrie. 

M.  ***  propose  de  mander  M.  Bergasse  i la  barre. 
M.  Pom.i’S  : M.  Bergasse  n’esl  pas  convaincu; 
il  ne  peul  i'èire  que  sur  un  compte  rendu  à l’Assem- 
blée. Je  demande  que  In  proleslalioii  qu’ou  dit  être 
de  M.  Dergasse  .soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 
poils, 

\l.  DE  SainT'Mabtin  ; Ou  trouve  à la  suite  de  cette 
protestation  une  lettre  adressée  à M.  le  president;  si 
al.  lepresidentru  reçue,  il  seracertuin quel  ouvrage 
dont  n s'agit  est  de  M.  Bergasse.  Je  üeinaiidç  à M*  le 
président  si  celte  lettre  lui  a été  envoyée. 

Plusieurs  membres  du  culé  droit  disent  que  le 
président  ne  doit  répondre  qu'ii  l Asst'inbiéc. 

M.  DE  ëiiNT-MABTiN  : Jc  fais  cette  deiniinde  au 
nom  de  l'Assemblee,  qui  parait  ne  |ws  la  désapprou- 
ver. 

Une  grande  partie  de  P Assemblée  se  lève. 

M.  le  président  demande  qu'on  fasse  lecture  de 
cettp  lettre.  — On  ta  lit. 

M.  LE  pBÊsinENT  : J’ai  reçu  celle  lettre.  M,  Ber- 
giisHf  demandait  que  jereinisse  sa  protestation  sur 
W bureau.  J»' lui  ai  répondu  à peu-prés  en  ces  ter- 
mes : • M.  de  Bonnay  a reçu  la  letlre  et  l'ouvrage 
que  M.  Bergasse  a envoyés  au  président  de  l’As- 
semblée nationale  i en  cette  dernière  qualité,  il  n'a 
pas  cru  devoir  taire  usage  d’uiie  prolest.itiüii  contre 
un  décret  déjà  nuidu.  S’il  l'avait  reçue  aup.iruvanl,  il 
aurait  fait  part  à l'Assemlilée  des  observations  d un 
nionibre  qui,  par  scs  lumières,  a le  plus  de  droit  à 
l’éclairer.  • 

Al.  Cbabboud  : J'ai  l'honneur  d'observer  que  nous 


ne  devons  pas  nous  occuper  plus  longtemps  de  cet 
objet.  Le  lait  dénoncé  à l'Assemblée  iiiérili*  plutôt 
une  consultation  de  médecin  et  une  délibération  rie 
parents. 

On  fleinniide  h passer  A l’ordre  du  jour. 

M.  LE  u r.Ê  n'EvAi’X  : Personne  plus  que  moi  ne 
paie  au  détraelenr  de  l’Asseudjlée.  le  tribut  qu'il  mé- 
rite ; je  crois  que  nous  devons  ensevelir  dans  l'oubli 
et  les  protestations  et  le  nom  de  leur  niitcur. 

L'Assemblée  délibère  cl  p,isse  à l'onire  du  jour, 

M.  A>son  : Vous  avez  rendu,  le  Tl  ni.irs  Hmiier, 
un  décret  par  lequel  vous.^vez  ordonné  que  les  dons 
patriotiques  seraient  employés  à payer  les  rentes  de 
de  rhôtel-ile-ville  de  50  livres  el  au-dessons.  D’après  • 
le  eonij»le  parlimlier  que  les  trésoriers  des  dons  m- 
trinfiquesse  sont  fait  rendre,  ils  ont  recmiim  qu  on 
peut  payer  les  renies  de  100  livres  : en  coruéqiiencc 
ils  voiis’proposent  le  projet  de  déerel  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  eninple  qui  vient 
de  lui  être  rendu  par  les  trésoriers  des  dons  pnlrio- 
tiqiies,  a décrété  et  dikrèteqiir  ees  trésoriers  remet- 
tionl  aux  payeurs  des  rentes  les  sommes  néeessaire.s 
pour  p.iyer  lès  rentes  de  100  livres  et  au-dessous,  ni 
se  conformant  au  décret  du  22  mars,  tant  .sur  la  qim- 
titédel’impositionquesurlacomptabilitédcspajcurs 
de  rentes.  * 

Ce  projet  de  déerel  est  adopté. 

M.  DE  Biroîi  : Vous  avez  enargé  votre  comité  des 
finances  d’examiner  les  réclamations  qui  vousél.iiriil 
faites  par  les  maîtres  des  pn^le  aux  chevaux  de  toute 
In  France,  eu  indemnité  des  privilèges  supprinus 
par  vos  décrets,  dont  il.s  avalent  joui  jusqu  a pré- 
sent. 

Il  ,T  été  adressé  h votre  comité  des  finances  plu- 
sieurs plans  relatifs  au  service  des  postes  aux  [dires, 
des  postes  aux  chevaux  el  des  messageries. 

Il  se  contentera  aujourd’hui  de  mettre  sous  vos 
veux  la  nécessité  d'inaniitiiser  les  maîtres  de  poste 
de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  el  des  moyens 
ni  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cellê  in- 
nmiilé. 

Les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
étaient  sans  doute  un  abus,  mais  ils  ne  l’ont  été  qu’à 
la  charge  de  faire  le  service  des  grands  courriers  el 
des  fourriers  de  cabinet,  à un  prix  beaucoup  trop 
modique  el  onéreux  |mnr  eux.  l.e  sacrifice  du  pri- 
vilège sans  remplacement  serait  fort  au-dessus  de 
lousecux  que  Tou  |>ourrait  exiger  du  reste  des  ci- 
toyens, car  il  absorberait,  pour  ta  plupart  des  mnl- 
três  de  poste,  prescpie  tout  le  bénéfice  sur  lequel  e>l 
fondé  leur  snbsistanee  et  celle  de  leur  famille. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demamlent  de.s  rempla- 
cements ou  indemnités  de  leurs  privilèges  .Mippri- 
més;  mais  il  s'en  fanl  Im  n que  tous  soient  d’accord 
sur  l’espèce  de  ces  indeiimités.  Les  maîtres  de  poste 
des  environs  de  Daris,  dont  les  ehev.iux  sont  coiis- 
tammenl  dans  une  crande  activité,  désirent  une  aug- 
mentation du  prix  lies  courses,  et  que  celui  de  chaque 
cheval  soit  porté  à 30  sous  par  poste.  Les  maîtres  de 
poste  de  province  ne  croient  pas  généralement  que 
cette  augmentation  de  prix  leur  puisse  être  avanta- 
geuse, et  vondraieiil  que  les  courriers  chargés  du 
service  de  la  pONle  aux  lettres  p.i\assent  les  chc- . 
vaux  le  même  prix  que  les  particuliers,  ainsi  que' 
les  courriers  de  dépéche.s,  D’aulres  encore  pro-  | 
posent  d'accorder  aux  maîtres  de  poste,  en  in- 
demnité des  privilèges.  J20  livres  par  an,  par  lieue 
de  terrain  qu'ils  mit  à aesservir.  Votre  comité  pense 
que  l'augmentation  du  prix  de  la  course  ne  si'rait 
avantageuse  qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  ét  loisser.ait  tous  les  autres  sans  indemnité.  I) 
est  prouvé, par  de.s  relevés  exaels,  que  sur  deux  cents 
quarante  relais,  il  n’y  en  a que  vingt-cinq  où  les 
courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer  la  dé- 
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pciise  : ces  viDgt*ciuu  trouverout  véritablcmciU  un 
très  grand  avantage  doua  raugment.ition  des  6 sous 
demandés;  oiais  les  deux  ceiiUjuiii;tc  autres  relais, 
où  les  courses  sont  rares,  n'auraient  dans  cette  aug- 
nienUlinn  presque  aucune  indemnité.  Un  exemple 
rendra  la  disproportion  plus  frappante  : le  maître  de 
poste  des  environs  de  Paris,  qui  Ihit  courir  quarante 
chevaux  par  Jour  dans  une  disUmee  d’une  tmsle  et 
demie,  trouvera,  dans  l'augmentation  susuiU',  un 
accruissemeiit  de  recette  journalière  de  13  livres, 
c'cst'ù'dire,  d'une  somme  de  3.473  livres  par  au, 
pour  remplacement  d’un  privilège  (|iii  ne  s’élevait 
pas  à 1 ,Oui)  livres.  Un  maître  de  poste  de  province, 
BU  contraire,  qui  ne  fait  courir  que  vingt  di^'vaiix 
par  semaine,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  ii'atiM, 
pour  distance  de  poste  et  demie,  qu’un  accroisse- 
îiienl  de  :U)0  livres  par  année  dans  sa  recette;  il 
Qiira  à peine  reçu  la  moitié  de  rimlemiiité  qui  lui 
est  due,  tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs 
de  Paris  en  aura  touché  une  cinq  fuis  trop  forte. 

Si  l'oii  accordait  le  |>aiemriit  de  20  sous  p.ir  cheval 
pour  le  service  des  grandes  malles,  au  lieu  de  10  sous 
qui  sont  alloués,  la  dépense  du  trésor  public  serait 
augmentée  de  la  somme  de  932, H56  liv. , l.iquellc 
tournerait  exclusivement  au  prolit  des  maltrt'S  de 
po'le  les  plus  occupés,  c’est-à-dire  de  ceux  ijui 
auraient  obtenu  plus  que  rindemiiité  de  leurs  pri- 
vili‘ges  par  raugmeiiUlioo  de  3 sous,  si  elle  était 
accnnlée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l’entreprise  des 

fielites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste,  pour 
e prix  de  20  sous  par  poste,  doublerait  encore  celte 
ilépense,  et  opérerait  encore  une  charge  de  «40,508 
livres  pour  fe  trésor  public.  Cette  réunion  serait 
iiiéiiie  impossible  sans  neaucoup  de  frais,  pareeque 
les  traités  d’entreprise  ont  été  renouvelés  l'année 
dernière.  Pour  porter  le  prix  des  chevaux  employés 
pour  le  service  des  dilîémiles  malles,  et  pour  celui 
descourriei's  du  cabinet,  à 2U  sous,  il  en  coûterait 
au  trésor  public  une  augmenlalion  do  dépense  de 
près  de  1 million. 

Les  demandes  des  maîtres  de  poste  des  provin- 
ces, quoique  beaucoup  plus  modérées,  ptiisiprclles 
n’eiilraîneiit  pas  une  augmentation  de  de|)ense  pour 
les  voyageiii^,  et  qu’elles  ne  grèvent  pas  davantage  le 
trésor  public,  ne  paraissent  eepeiidaiit  pas  devoir 
être  accueillies  en  totalité  : le  nombre  de  lieuea 
qu'une  poste  doit  desservir  ne  donne  pai  la  propor- 
tion du  nombre  de  chevaux  qu’elle  doit  entretenir. 

Votre  comité  pense  que  le  moyeu  d'imlemnité  le 
moins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition  se- 
rait la  plus  égale,  serait  d’accorder  à tous  les  maî- 
tres de  poste  du  royaume  une  gratillcation  annuelle 
de  .10  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
la  posle,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque  relui  fixé 
tous  les  ans.  vt-rilic  et  rectilié  par  des  inspections 
laites  à cet  égard.  Les  maîtres  de  poste  ayant  cessé 
de  jouir  de  leurs  privilèges  au  juillet  178'.»,  et 
ayant  été  imposés  pour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année;  il  paraît  juste  que  celle  indemnité  leur 
soit  accordée  à compter  du  l«r  juillet  I78U.  Celle 
imliiiiiiité,  qui  n’exci-dera  pas  aniiucllemenl  la 
^nimede  600,000  livres,  a paru  la  plus  économique 
ù votre  comité  des  (iiiances;  en  conséquence  il  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  indeimiité 
des  privik^'es  supprimés,  il  sera  accordé  une  grali- 
licalion  annuelle  de  30  livres  par  chcvul  eulrelciui 
pour  le  service  de  la  poste,  à chacun  des  maîtres  de 
poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les 
ans  pour  chaque  relai;  les  vérilicationset  iuspections 
faites  à cel  effet  par  Icsiuunicipolilés,  suivant  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  aura  été  réglé  sur  les  états  pré- 


sriilés  par  l’intendant  et  le  conseil  des  postes»  et  ar- 
rêtés par  chaque  législature. 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  doivent  continuer  à être  chargés  du  si  rvice  des 
malles,  à raison  de  10  sous  par  poste  et  par  cheval; 
de  celui  d(*s  courriers  du  cabinet,  a raison  de  15  sous; 
de  Celui  des  estafettes,  à raison  de  40  sous  par  poste  » 
savoir:  25  sous  par  cheval,  et  13  sous  pour  (e  pos- 
tillon ; que  la  dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  demeurera  supprimée  ; et  que  le  prix  dci 
chevaux  de  poste  demeurera  tixé  à 25  sous  par  poste 
et  par  cheval. 

• L'Assemlilée  nation.ile  d'kTète  que  les  maîtres 
«le  posle  seront  tenus  de  fournir,  à lu  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux,  à 23  s«>us 
par  p«)sle  et  par  cheval,  ptnirles  cal»riolets  chargés 
d’une  ou  deux  personnes  seulement  et  de  «leux  jiorte- 
manteaux  de  23  ù 30  livres  pesant;  trois  dievniix,  â 
23  sous  par  poste  et  pur  cheval  pour  Ii'S  nu'iiirji  voi* 
turcs  chargées  de  trois  personnes  et  de  trois  porte- 
manteaux; trois  chevaux,  à 23  smis  par  poste  et  par 
cheval,  pour  les  voilures  à quatre  rum'S,  chargées 
d'uuc  ou  deux  personnes,  et  de  5U  ù 60  livres  d’ef- 
fets ; trois  chevaux,  à 90  sous  par  poste  et  par  chev.i  I ^ 
pour  les  voilures  chargées  de  trois  ou  quatre  person- 
nes,et  de  100  k 120  livres  d’effets,  et  20  sons  de  plus 
seulement  par  poste  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d’effets  susdits.» 

Après  quelques  amendements,  qui  sont  tous  écar- 
tés par  la  question  préalable,  le  projet  de  décrût  cat 
adopté. 

La  séance  a été  levée  à trois  heures. 


M1ÎLA>GES. 

Tandis  que  les  ctincaiit  <le  la  rétoluliou  cliercbent  ou» 
verlciuciit  à éRarcr  la  conscience  «lu  |>eiip)c  rt  k délruire, 
s'il  csl  possible,  la  libcrlé  par  la  rcliRii>n,  des  liomiut-s  de 
bien,  de  vrais  uiinislres  de  pais  et  de  justice,  appellent  à 
leur  secours,  avec  birn  plus  «le  raison,  ct  lie  religion  ménic, 
cl  invoquent  scs  principes  i l’appui  du  nouscl  ordre  dt 
clioscs  qui  k'ouvic  eu  ce  inoDienl  (Kiur  nous.  De  ce  nombre 
est  M.  ('crccau,  curC  de  la  |>aruisse  de  Congis,  près  dt 
Meaux,  maire  de  la  municipalilé  dece  heu.  Il  a prononcé, 
devant  ses  parohsieiis,  le  diiuaiicbc  7 mars  dernier,  à l’oo 
casion  de  la  presuiimi  du  semicnt  civique,  un  discoure 
qui  a |)our  litre  : L*i  eonstiluiioH  tengêe  des  inculpations 
des  ennemis  de  Li  rérolulion.  Ce  discours,  plein  d'énergie, 
d'onclion,  do  sensibititi*,  a,  dit-on,  fait  verser  i l'auditoire 
des  lurnu's  (^8Ucntl^t^w■melll  et  de  rrcounaissaoce  : c'est 
un  bel  bomiuagc  k la  liberté  publique  et  aux  verluadu 
respectable  pasteur  qui  s'rii  est  iiionlré  le  digne  oVgiine. 
Nous  alloijs  transcrire  les  piincipaux  inurceaux  de  ce  dU>» 
cours:  et  nous  sommes  bieu  sûrs  de  riolérèt  qu'ils  iospirc» 
roui  à nd^  lecteurs. 

« Le  moment  en  est  venu;  et,  puisqu'une  céréDK»nia 
auguste  nous  rassemble  dans  ce  lemblc,  sous  les  auspicca 
de  la  religion  et  de  la  libcrlé , je  vais  lâcher  aujourd’hui, 
comme  ministre  de  l'uiie  e(  de  l'autre,  de  porter  vos  ccenra 
vers  une  uniuo  !>i  génènileiocnt  désirée;  et,  pour  le  faire 
avec  quelque  succt's.  je  me  bornerai  à détruire  les  princi- 
paux priHi'xies  dont  se  M'rvenl  les  ennemis  du  bien  publie 
pour  TOUS  égariT.  Ils  savent  que  vous  ôtes  attachés  6 une 
leligiun  qui  a I>iou  pour  auteur,  et  ils  vous  diseni  que  la 
conslilulioR  nouvelle  lui  porte  de  criminelles  attelnliîs; 
iU  savent  que  vous  êivs  atlachrs  à Totre  roi,  et  Ils  vont 
diMuil  que  la  nouvelle  amstiiulion  en  avilit  la  dignltéi 
odtcuses  imputalious  doul  vous  alita  comprendre  toute  la 
fausseté. 

t D’abord,  je  prélcuds  que  la  nouvelle  eousUtution,  Mea 
loin  de  porter  aUuinle  h la  yeligioo,  u eoipruolé  d'eiie 
tous  ses  princi|)cs. 

■ La  a^ligion  ebrélienne,  messieurs,  éioblit  entre  tous 
les  bominet  uue  parfkite  égalité  ; tous  enfanta  d'un  mèind' 
pi-a*,  leiti  origine «üslcominunt';  sujelvaux  mêmes  îbibles- 
sc< , ils  tondent  tous,  dans  l'oidrc  de  la  nalurC',  au  iivèmc 
lerine,  qnJ  esl  la  mort;  dans  l'ordre  de  la  grâce,  une  cé- 
leste patrie  les  attend  tous,  sans  autre  distinction  que  celle 
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mH  de  leurs  mérites  et  de  letirs  vertus.  Le  Juif  et  le 
gentil  soDtégaus  aux  }cux  de  l'auteur  de  notre  reU^iioa 
sainte,  cl  U femme  aflligée  d’une  (lorte  de  sang,  et  qui  dé> 
sire  toucher  ses  vêlements  sacrés,  reçoit  de  lui  sa  guérison 
aussi  bien  que  la  Clle  d'un  roi.  L'i^talilé  do  clia>iuc  indi* 
Tidu  est  donc  un  prîiiripc  rniulamcnial  de  la  religion. 

■ Mais,  nirvsit'urs,  si  ce  sont-U  les  principes  de  notre 
religion  sainte,  comme  on  n’en  peut  pas  douler,  dites-moi, 
je  vous  prie,  où  Irouvez-Tous  que  la  nouvelle  constitution 
française  en  enseigne  d'autres?  Elle  ne  fait  que  donner  <a 
sanction  5 ceux-ci,  dans  sa  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  reconnus  et  niépris<''s  depuis  si  longlemps. 
L’homme  y est  regardé  libre  et  égal  h ses  fn'rc»;  leurs 
droits  respectifs  sont  les  mêmes,  ci  la  lui  voit,  d’un  oeil 
indilTérent,  et  les  intérêts  du  rustique  colon  qui  habite  sous 
le  chaume,  et  ceux  du  potentat,  que  recèlent  de  magnifi- 
ques toits  et  que  la  pourpre  décore.  L'oiigine  di  s liommes 
étant  commune,  romine  le  démonirrnt  la  leligtun  et  la  rai- 
son, la  constitution,  suivant  la  trace  de  l’une  et  de  l’autre, 
a fait  disparaître  ces  distinctions  humiliantes  do  noble  et 
de  roturier,  et  elle  a voulu , aiii'-i  que  la  religion,  que  les 
dignités,  les  préférences,  les  honneurs  . fussent  te  prix  du 
lrav,nil , des  talents,  du  mérite  et  de  la  vertu. 

« Ennemis  du  bien  public,  votre  imposture  est  visible  ; 
vous  vous  taisez  à ce  parallèic;  vous.....  Malsitoa,  mes- 
fieurs,  je  les  entends  encore  murmurer  de  nouveaux  blas* 
plM-ntes;  ils  nous  pnsenlcnt  aus'-t,  avec  une  satisfaction 
maligne,  la  tolérance  dans  les  dUTérences  du  culte.  Mais 
le  divin  auteur  de  notre  religion  ne  conimuuiquait-U  pas 
avec  II  s péclicurs,  avec  le  juif  et  le  samaritain  ? D'ailleurs, 
esl-cc  par  une  force  coercitive  que  ror»  peut  amentr  îes 
liommes  h croire  IH  ou  tel  dogme?  C'est  par  lu  seule  por- 
suarion  et  le  bon  exemple.  Le  rapprochement  des  personnes 
W mène  insensiblement,  et  par  degrés  au  même  culte;  et 
ne  \o)ez-vous  pas,  dans  ce  moment,  nii  de  nos 

fK'res  égarés  (l).dans  le  niétnc  temple,  jurer  devant  le 
oiéizve  autel  la  lidéliié  h la  coii^litulion  ? Ce  serait,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  être  éinmger  à l'espril  de  dou- 
ceur de  notre  religion,  que  de  croire  qu’elle  e«l  assez  inhu- 
maine pour  prétendre  priver  des  avanlag(*s  de  la  société, 
des  individus  qui  la  servent  jiar  leur  industrie,  leurs 
talents,  et  dont  souvent  les  mœurs  sont  lac  iiiquc  des  nùlrrs. 

J'ai  jusqu'id,  messieurs,  vengé  la  constitution  des 
BUenlals  qu’on  lui  prêle  contre  la  religion  ; il  me  reste  ac« 
tuellcment  à la  veeger  eiicoie  do  ceux  qu'on  lui  piête  pa- 
reillement contre  la  majesté  du  trône. 

Si , par  la  majesté  du  trône,  vous  cniondi’z , messieurs, 
une  autorité  sans  bornes  ou  aibitraire,  une  puissance 
absolue  sur  la  vie,  sur  la  tibnié,  sur  ies  fortunes  des 
citoyens , ce  vaste  patrimoine  des  abus  dont  oui  joui  si 
longtemps  nos  rms  ou  plul<  tqne  sc  sont  partagé  entre  eux, 
sous  Icuraugustc*  nom,  une  foule  d'hoinniesambitieux,  avi- 
des et  dépiêüateursj’avouebantemrnt  que  la  onsiituliou 
nouvelle  détruit  et  anéantit  celte  majesté  du  trône.  Mais,  si 
par  majesté  du  trône,  vous  entende/,  comme  vous  devez  le 
faire,  une  puissance  snfTtsanle  pour  faire  eiécnier  ies  lois, 
protégerle'faible  conlrele  rorl,'animer  le  commercCi  défendre 
la  patrie  contre  les  iles><ins  pervers  tl’uire  puiss,inceélrnn- 
gj*re  et  rivale,  commander  le  respect  et  inspirer  la  con- 
fiance au-dv'dans.  imposer  la  consi<lérolion  et  imprimer 
la  terreur  au-di-bors,  en  un  mot , b pnis'-nnre  de  faire  le 
bitn  cl  l’impuissance  de  faire  le  mai.atois  je  ma'nliens 
que  la  nouvelle  constitution,  bien  loin  d’avilir  lu  maj^’slé 
du  trône,  la  rehansso!  infiniment.  Et  pour  votis  en  con- 
vaincre, messieurs , jetez  seulement  un  coup  d’cril  sur  les 
prêiogalives  que  la  constilulmn  accorde  au  rui.  Ellcréta- 
lilil  chef  suprême  de  la  iiulion;  et  pour  que  le  respect  et 
l'olii-is'-aucc  soient  plus  grands  et  plus  assuK’S  envers  le 
monarque , elle  veut  que  telle  éminente  dignité  soit  héré- 
ditaire, pareequ’en  efl^el  une  succession  qui  n’a  d’autres 
lois  que  relie  de  la  iiaksance,  cii  dv'coneerlant  tontes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  que  l'on  remarque  toujours 
dans  les  élections  à la  suprême  puissance,  fait  craindre 
aux  violateurs  des  droits  sacfés  du  trôue,  un  vengeur  dans 
la  postérité  du  prince  qui  règne. 

La  constitution  lui  accorde  le  refo  suspensif....  préro- 
gative qui  a alarmé  ceux  qui  ne  faisaient  pas  assez  lu  dis- 
linclioo  entre  les  premiers  élans  de  la  liberté  et  les  pre- 

(t)llD  cultivateur  delv  religion  prétendue  reformer  . et 
cltoi^i  pour  Dotalde  en  la  municipalité  Je  Tongis.  A.  .M. 


miers  excès  de  la  licence.  Par  ce  refo,  messieurs,  le  roi 
peut  suspendre  l’efTot  de  tous  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, jusqu'à  œ que  ta  nation  ail  confirmé  le  vœu  de  la 
législature  précédente  par  de  nouveaux  représentants. 

La  constitution  regarde  le  roi  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  comme  chef  de  l’année,  comme  la  source  de 
toute  administration  ; elle  veut  enfin  que  ce  soit  un  point 
imariablc  et  constitutionnel,  que  la  pr'rsonnc  du  rot  est 
sacrée  et  au-dessus  des  atteintes  de  tout  pouvoir.  Or  je 
vous  demande,  messieurs,  si  tant  de  belles,  tant  de  subli- 
mes prérogatives  amassées  et  eiilassé<N  autnur  du  trône  en 
uvilisseul  la  majesté?  El  voila  comme  des  iinpmiures,  pa- 
rées du  voile  de  la  vérité,  cl  qui  peul^'^lre  vous  auraient 
séduits,  tombent  d'clles-mêmcs  cl  ni*  peuvent  soutenir  la 
coiifiontatiou  avec  cette  même  vérité  dont  elles  affectent 
d’emprunler  le  langage.  • 

La  coiisiilulion  nouvelle  ne  porte  donc  aucune  atteinte 
h la  religion  ; elle  n’avilit  donc  pas  ta  majesté  du  trône  : 
elle  ne  fait  qu'éc.irler,  d'une  main  sagement  hardie,  les 
abus  qui  environnent  l'autel,  et  qui  as«iiégeaient  le  mo- 
narque. Rien  ne  vous  empêche  donc.  Français,  mes  frères, 
de  jurer  fidélité  ù une  cnnslilution  dont  vous  connaissez  la 
Sagesse  et  dont  vous  commencez  à goûter  les  piécieux 
avaniages. 

Que  le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique  soit 
aussi  celui  d’une  alliance  indissoluble  entre  vous  et  votre 
pasteur.  Par  la  nature,  la  n-ligion  et  la  loi,  je  suis  votre 
rgol,  votre  fri*re.  Par  la  religiuu  et  la  loi,  je  suis  encore 
votre  père,  puisque  vos  intérêts  inc  siml  confiés  S(»us  ce 
double  mpport  ; (d  je  jure,  slans  le  temple  de  Dieu  même, 
de  remplir  à votre  égard  les  de  voirs  que  ce  double  rapport 
m'iinpo<-e. 

El  vous,  Français,  mes  frères,  de  votre ct>té,  vous  allez 
jurer  devant  i'Klernel  que  vous  acceptez  U nouvelle  c»ti- 
slilulion  dans  tous  scs  points;  que  vous  lui  obéirez;  que 
vous  remplirez  cxacieiiKinl  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
dont  vous  cunnals'-ez  déjà  beaucoup  d'articles;  que  vous 
demeurerez  fidêb*s  à votre  vertueux  monarque;  que  vous 
ne  smirrrirez  pas  que  l'on  viole  jamais  la  cuubiiiuliou:  que 
vous  la  déreiidrei  de  tout  votre  pouvoir. 

Tandis  que  je  vais  lire  la  formule  du  serment  que  nous 
avons  prononcé,  et  Duquel  nous  avons  souscrit  lors  de 
notre  élection,  appliquez  votre  main  droite  sur  votre  cœur; 
et  lorsque  j’aurai  cessé  de  lire,  que  celte  même  main 
s'élève  vers  la  Divinité,  et  la  prenne  à lémrûti  de  la  sincé- 
rité avec  laquelle  chacun  de  vous  auia  prononcé  iiiléricu- 
rcnveiit  ce  que  je  vais  dire  : 

< Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation,  ù la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  nou- 
TCUc.  » 

A présent  vous  êtes  Français,  cl  songez  qu'on  ne  se  joue 
pas  impuném<'nl  de  la  Divinité. 

Dieu  puissant  cl  éternel,  par  qui  régnent  les  rois,  par 
qui  les  empires  sont  gouvernés,  jetez,  du  haut  de  voire 
trône,  un  regani  favorable  sur  ce  pcupic  proslertvé  devant 
vos  autels!  Daignez  lui  donner  la  force  néo^ssaire  pour 
accomplir  ce  quM  vient  de  vou«  promettre  I Cunliniiei  à 
répandre  sur  nos  représentants  votre  sagesse  infinie!  lisse 
sont  aasembics  sous  l'égide  de  la  religion  : pourriez-vous , 
contre  vos  promisses,  les  abandonner?  Cbanget  le  « œur 
des  citoyens  égan'-s  qui  s*op|H)«cnt  au  bien  commun  I Suu- 
tenez  notre  auguste  monarque  dans  scs  glorieux  et  pénibles 
travaux!  Nous  allons  faire  monter  vers  vous  les  arcenU  de 
noire  recoimaissance,  par  le  cantique  que  l'église  vous 
adresse  dans  ces  jours  joyeux  et  solennels  : TE  üEUM. 

Signé  t Cebcevu,  euré  et  maire  de  Cougû. 


SPECTACLES. 

THixTRB  DI  LA  Nation.  — Lcs  comédîms  français  ordb 
naircs  du  roi,  donneront  aiij.  56,  la  7*  rejirés.  du  Philinte» 
de  Motiere  Oü  la  $uile  du  Uitanlhropti  et  la  Partie  de 
Chatte  de  Henri  ly, 

TRÉATaa  iTALtEff,  — Auj.  26,  la  yicillette  d'Annetteel 
Lulnn:  la  Dot;  et  la  11*  représ,  du  Ditlrict  de  Cillage. 

TaisTRE  DI  Monsircs.  — Auj.  26,  à l'ancienne  sille 
det  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  23*  représ,  dclle 
Pio:ze  di  Durirui,  musique  dd  signorStrli. 

THKATaiooPALAis-UovAL. — Auj.  2<i,  f Orpheline , com. 
en  3 actes  ; cl  Jiiccvi  en  i actes» 


Pl-a,  (M 


Digilized  by  Google 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 
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l.l\atS  NÜUVEAU.X. 

Patladiumde  ht  Constitution  politique  oü  nègénérttlioH 
morale  de  ta  /’><!»<■«;  question  itnporUnte  proposée  àTexa- 
mendes  déparU-monls  et  des  disiricis  etc.,  et  à la  diTisioo 
de  rAsM>mblée  naüotiale;  par  M.  L.  Itivii're,  avrc  celle 
épijfrapbe;  ■ Lestinimsiiés,  les  collèges.  sonl-iU  uiilei  ou 
DutsibliHi?s  (Mercier.)  A Paiis,  clie*  l'aoleur,  rue  de  Gre- 
DclIc-SaiDt-Ùunoré,  n*  57i  el  cliex  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

tel  ouvrage,  divisé  en  plusieurs  sections,  ailaqoe  suc- 
cC'Stvcmoiii  la  Tacullé  des  arts,  les  collèges,  les  grades,  les 
fhcullés  de  Ihéologic,  de  droit  et  de  mederinr;  il  lend  à une 
réfoiination  lulale  de  tous  les  corps  didactiques,  h la  ré- 
forme des  acarléuiies:  <on  auteur  s’y  déclare  l'antagoniate 
de  notre  éducation  publique;  il  y fait  le  procès  à l’élude  des 
langur-s  mortC';  il  fait  des  venu  pour  la  inuliiplicalioii  des 
petites  ôcok'S  dans  les  villes,  bourgs  et  tillages.  Nous  ne  nous 
permellrons  pas  une  plus  longue  analvsc  sur  un  pamphlet 
aisé  à se  procurer  ; nous  riieruns  siuiplrnienl  ce  passage, 
qui  ne  trouvera  point  de  contradicteurs.  Il  parle  des  en- 
fants qn'on  entasse  • sans  pitié,  pour  faire  tous  la  même 
chose , quoique  la  plupart  n’aient  aucune  des  dispositions 
qn’on  les  force  de  cultiver,  el  qu’ils  en  aient  d'autres 
qu'on  lu^lige. 

« Combien  n’ai-je  pas  vu  de  ces  innocentes  rirtiines  de 
rbabilude  et  du  préjugé,  qui,  dépnurvui  s de  toutes  dispo- 
sitions à apprendre  ce  qu’on  les  obligeait  d'etudicr,  se  con- 
sumaient d'abord  en  rlToils  siipertliis,  pour  sc  soustraite  à 
des  reproches  et  b des  punitions  non  mérités.  puiss'aboD- 
donnaient  au  décoiiragi‘Htent , séchaient  sensilikmenl 
d’ennui  cl  linîssaienl  par  mourir  de  langueur!  Ce  souvenir 
d^'birant  m’uiraclic  toujours  des  larmw.  C’csl  lui  qui  m’a 
mis  la  plume  à la  main,  qui  m’a  délcrmiuéA  profiter  d'une 
circonstance  unique  peut-être,  pour  délivrer  une  portion 
si  iniérCAsante  de  la  société  de  cc  que  je  regarde  comme 
la  source  et  de  i«u«  les  maux  qu’ou  lui  fait  et  de  tous  Us 
vices  qu’on  lui  reproche.  • 

L'IUustre  de»tvtre  des  Duvr^nt  ou  Aneedotu  intires- 
êontts  des  princes  de  l’auguste  maison  de  Bourbon,  en 
France,  en  Espagne  et  en  Italie,  depuis  l'année  1206  jus- 
qu’à nos  jours;  ouvrage  dédié  à la  nalion,  en  quatre  volu- 
mes in-12  d’environ  500  pages  chaque.  A Paris,  chex 
M.  Deferde  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saiut-Jac- 
ques,  D*  11. 


ARTS. 

GBAVIIRES. 

Collection  des  portraits  de  MM.  1rs  députés  à l’Assem- 
blée nationale,  qui  se  sont  distingués  par  leur  lèle  pour  le 
bien  public,  gravés  à la  manière  anglaise.  , 

L’auteur,  persuadé  que  ce  choix  «si  fait  pour  |dalre  à 
tous  les  bons  citoyens,  en  grave  la  suite,  el  sVn  promet  le 
même  succès.  Il  a mis  au  jour  les  portraits  du  roi , de 
MM.  Bailly.  Lafayellc,  Clrrmont-Toniverre,  Chap<*lier, 
Camus,  Charles  et  Alexandre  de  Lametb,  Bamave,  Mathieu 
de  Mojitmorency  et  Thouret;  ils  sont  dessinés  d’après  na- 
ture. On  y a joint  au-dessous  un  quatrain  qui  fait  l'elogc 
de  celui  qui  iT.t  représenté  dans  la  gravure.  Ils  se  vendent 
à Paris,  tbei  H.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordeliers, 
»•  19.  Prix;  1 liv.  encouleor.el  10  ‘ous  au  bistre  ou  noir. 
Trois  portraits  faisant  partie  de  la  collection  des  dénu- 
és les  plus  distingués  à l’Assemblée  nationale,  dessinés 
d’aprè-8  nature,  parM.  Guérin,  et  gravés  avec  leplusgraml 
Win  par  M.  Fiessinger.  Ces  p(»rlrails  sont  ceux  de 
MM.  SUnislas  comte  de  Cierroonl-Tonmire;  Loiiis-Alexan- 
dn-  duc  de  Lurochefoucauld  . et  Franç«is-Alcxaiidre-Fi«S- 
déne  de  Laioehefoiicauld  , duc  de  Liancourt.  La  vente 
s’cnfail  chex  M.  Fiesringer.  graveur,  quai  des  Augustin», 
n*  71,  au  troisième;  chex  1rs  marchands  d’estanipcs à Pa- 
vix,  Cl  chex  les  principaux  libraires  de  province. 

FINANCES. 

Oburvationt  tur  te  ekapUre  f 'ill  d un  impnmé  aifant 
pour  titre:  Livaa  cocce.  A Paris,  cli«  Baudouin, 
imprimeur  de  l'Assemblcc  nationale. 

On  trouve  à la  tête  de  cet  imprimé  un  averlisscnicm 
Série,  — Tome  //', 


: signe  de  tous  les  membres  du  comité  des  pensions.  Cette 
I circonstance  devant  naiurellemcnt  donner  à tout  ce  qu’il 
I coDUent  une  grande  auihonticité.  j'ai  cru  de»oir  meilre 
sous  les  yeux  du  roi  quelques  explications  que  m’a  paru 
exiger  le  chapitre  cnneernant  le  département  qui  m'est  ron- 
flé. S.  M.,  après  en  avoirrrconnulajnsUfLsr-,  a pensé  qu’ci- 

les  étatenf  propres  à prévenir  ou  à rectifier  Icterreurs  dans 
Icsquc  Mcs  pourrait  induire  la  manière  dont  les  dc|  eIl^€s 
des  affaires  étrangères  sont  préH-nlécs  dans  cet  imprimé, 
el  elle  m’a  ordonné  <le  rendre  ces  explications  publiques 
par  la  voiedf  l'impression.  ^ 

D'aprt's  les  formes  anciennes  de  la  comptabilité  du  dé- 
partement des  affain>s  étrangères,  on  m divi>ait  les  dépen- 
M-s  m deux  cljSM-s;  l’une,  comprenant  les  traitements  des 
ambassadeurs  el  ministres  dans  les  cours  élrangères , îrs 
bureaux  et  l’expédition  de  courriers  en  pays  éliangers 
était  acquittée  sur  des  ordonnamTs  motivées,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  déiren^es  des  autres  départ (Tnems. 

Celle  première  classe,  moins  considérable  que  relie  dont 
je  vais  pai  1er,  s'est  élevée,  année  con.murir , depuis  le  ré- 
gné du  roi,  h pr-n  prè-s  à la  Minime  de  2,775,000  livres. 

La  seconde  classe  c mprenall  les  subsiik>s  payé*  à de« 
puissan.es  étrangcTcs,  les  renibmirsemenls  desavances  fai- 
tes par  hsaiiiltassadcuis  et  ministres  du  ruid  .nv  les  lieux 
de  leur  résidence,  leurs  fiais  de  premier  établissement  Ion 
des  Illutations,  les  dépenses  srctèli s,  fixées  àla  somme  de 
200,000  livres,  qu’on  trouve  souvent  indiquées  danaic  Li- 
vre rouge  wus  la  duiominalion  de  dépensi-s  du  ministre 
des  affaires  étrang.  r«-s,  quoiqu’elles  n'«  ussent  aucun  rap- 
port .1  lui  peiMumelh  ment;  enfin,  toutes  les  autres  dépen- 
ses relatives  à ce  déparlcmenl , qu’on  ne  regardait  pas 
comme  buwepfibhs,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leurs 
détails,  d'élre  soumises  à J’examen  de  la  cliambre  des 
comptes. 

Ci  lle  «fcondc  cloioe  a varié  selon  les  clrwmsUnces  • 
pcndanl  la  (tuerre  d’Amérique,  elle  s’esl  élexie,  année 
niojinne.jusciu  4 Ja  vomine  de  »t  éO  millioiir.  La  iliminu- 
lion  tt  en  a t’avi’lé  Iréa  leiivibJc  4 la  pais,  parceq ne  pcndanl 
les  années  qui  l’nnl  suivie  immédial.  ineiil,  le  département 
des  alTaires  éliangf  res  fut  cliarqé,  jusqu'en  1781*,  d'arquit* 
1er  annuellenient  une  somme  de  2,400,000  lirrrs,  pour 
payer  ce  qui  irsluit  dO  sur  rarquisiiion  de  llambouiliet. 

Ce  sont  les  dépenses  decellcsccsinde  classe  qu'on  trouve 
sur  le  Li'rre  rouge,  d abord  par  quartier,  el  ensuite  par 
année.  Il  est  facirc  de  s’en  assur  er  en  jr-tanl  un  coup-d‘o>il 
sur  les  tabirarrx  des  dépirrses  des  affaires  élraneèn-s  qui 
ont  élé  frrrrrnis  le  22  arrrll  de  l’anrrée  dernière,  au  cninilé 
des  nuances  de  l’Assemblée  nalionalr  ; car,  en  relrarrcbant 
de  la  somme  totale  à laquelle  r Iles  s'élèvent  annuellemcrrt 
les  objeu  que  j’ai  indiqués  plus  haut,  comme  étant  aequil- 
léssur  desordonnanrresmolisccs,  on  verra  que  la  somme 

restante  illégale  4 celles  portées  chaque  année  sur  le  ffrr. 

rouge  comme  dépeitses  serri  lis  des  affaires  étrancères. 

D atlirttrs  on  ne  liouvera  ce  iléparlement  sur  aucun  état  de 
Cnanee,  si  ce  it’csi  (tour  la  somme  de  2,775,000liira  dont 
lal  tttdiqtiè  les  objets,  et  l'on  sait  qu'il  a conslamment 
coûte  4 l'Etal  environ  8,000,000  par  an,  sans  compter  les 
cas  evli  aonitnatres,  ceux  de  guerre  parliculir  remenL 

l’our  donner  une  idée  encore  plus  nt  lle  de  la  manière 
dont  Otateni  arquillèes  les  dépenses  des  affaires  étrangères. 

J al  cm  eonrenabledejoimliei  ccsnhscnalionsdctls  la- 

bleani  des  années  1787  el  1788,  dans  lesquels  on  a distin- 
gué les  objets  qui  étaient  payés  sur  des  ordonnances  mo- 
tivées, et  cr  us  qui  l’étaient  sur  des  ordonnances  au  por- 
teur. Ces  dru»  lableaus,  if  I n 11,  serviront  en  même 
temps  et  d eiplicalioii  cl  de  preuve  de  ce  que  je  siens 
d avancer.  ^ 

On  trouve  sur  le  /.tire  rouge  un  arllrle  qui  revient 
deut  fois  par  an,  «qui  est  désigné  sous  ce  litre:  Par  suite 
I arraiigenienls  politiques.  C«  anicle  n’était  pas  compris 
dans  les  dépenses  des  affaires  élrangf  res , paiecqu'il  était 
lenSsullal  d un  arrangement  que  M.  do  Calonnc  avait  con- 
clu dii-ei  leiiieiit  avec  le  roi  de  Suède,  |ienilanl  le  vovage 
qoe  re  priiire  fil  4 Paris,  « auquel  M.  de  Vergcmies,  alors 
mmislre  des  affaires  élrangères,  n'avait  pris  d’aulre  part 
que  de  signer  la  comcniion  qui  en  déleriiiinail  les  condi. 
lions.  La  Imance  s’était  chargée  d’acquitter  ce  subside,  qui 
élailde  1,200.000  Irircspajables  p.ir  moilié  tous  les  sii 
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mob,  tt  qn!  t duré  pendant  doq  anndcs.  La  dprntfrrc  an» 
lice  M'uletDcot,  par  un  arranitcment  fait  de  oonrerl  «tcc 
M.  l'arrlii'i^qiie  de  Stii»,  fui  n-portcc  >ur  Ir  département 
dn»  affaires  La  fluonce  s'étuil  égaUiiicnlcbar> 

fiée  d'une  Minime  payalite  eu  HoÜande  à de»  époques  dé- 
lerinini'C»,  duoi  il  nt  fait  mention  sur  le  Uere  rougt^  Cet 
(leuK  ol)|ele,  quoique  relatifs  aux  affaires  étrangères,  o'out 
^pendant  pas  fait  pailie  des  dépense»  dece  departemenL 

Ainai,  en  iéuni»»aiit  toutes  les  oitlonnanccs  pmtét-s  sur 
le  Liera  roa^e,  qui  ont  vé<i(ableim’n(  éU*  dr^tmees  à ae- 
quiiitf  les  dé|»iiises  des  affaires  étrangère»,  ou  trouve 
qu'elles s'éb'vi-iil  à eiirimn  1 17, 120, (HH)  1.(1)  Geiie  M>mme, 
répartie  sur  le»  quaUu  te  aniin*»  et  neuf  mois  qui  se  sont 
écoule»  de  i774  À 1789,  «ioimc,  pour  cUaque  année,  & |k-u 
pri  s celle  de  7,940,000  liv.,  qui.  jointe  aux  2,775,000  liv. 
posées  dans  la  forme  ordinaire,  fait  celle  d'euriroo 
10,715,000  liv.,  soJiime  à laquelle  il  est  facile  tk  s’assurer 
que  s'est  e'evée,  année  conimmie,  la  d>’|>en9e  du  départe- 
ment  des  affaires  étrangères,  depuis  l'avi  nement  du  roi  au 
trùoc  Jusqu'en  1709.  Celte  asaotion  est  Ju»Uliée  [>ar  le  ta- 

(I)  En  JeUirt  uo  coup^d'oril  sur  le  Lvre  rouge,  il  est  fa- 
cile de  voir  qu'il  y a dans  le  chapitre  VIII  plusieurs  ordon- 
nance! (jui  n'orit  rien  de  cemmmi  avec  le  dcparltmenl  des 
affaire!  clrangérei,  comme  les  di-penict  de  la  poste,  dilfé- 
remtf!  erdoDKances  pour  des  services  parllculicrs.  C'est  en 
drdiiiunt  ces  différcnlcs  ordonnances  qu'on  trouvera  la 
somme  de  I17,tt0,000  liv.  A.  M. 


10 

bicau  d-moexé  n*  III , extrait  des  rc^stres  du  départe» 

ment. 

On  voit  par  ce  dëlatl  conibieu  Minl  dépourruadu  fonde- 
mrnl  les  bruits  qui  se  sont  léjraudus  conecmaut  des  subsi- 
de» cuit'-idérables  m farour  de  la  cour  de  Vienne,  qui 
lionimément  n'a  été  dans  le  cas  d'en  rercsoir,  ni  même 
d'en  réclamer  aurun  depuis  la  paix  de  1769,  si  ce  n'est 
ceux  qui  avaient  été  «stipulés  précédemment,  et  dont  lé  der- 
nier tt  ime  fut  acquitté  rn  1769. 

J'avais  fait  une  partie  de  cesob^crvalloosaux  membres 
du  comité  des  pensions,  lorsque  M.  Necker  leur  commu- 
niquj  le  Livre  rouge  en  ma  présence.  Je  les  avais  même 
pliés  d'en  faire  mention  lorsqu'ils  ferah  ni  4 l' Assemblée 
natitinule  le  rappoil  de  celte  communicalion.  Je  ne  doute 
pas  qu'ih  n'aieut  égaid  4 ma  demande;  mais  je  ne  saurais 
m'cmiiùber  de  remarquer  qu'il  iiurail  éié  4 dévirer  qu’ils 
eit  eiisM  iit  dit  un  mol  dans  l'avi  itisscment  qu'ils  ont  placé 
4 la  télé  duLtrre  rouge,  puisqu'ils  onl  cru  convenable  de 
le  livrer  4 rimpressinn  avant  d'en  nndre  romplc  à l'As- 
semblée. EusalisfaLant  ain'-i,  aveelarofmepromptiiu'ie,la 
curioMté  du  public,  iUrauraient  du  moins  prétuuni  ren- 
tre l'erretir  d>ins  laquelle  il  doit  noturellemmi  tomber  lors- 
qu'on lui  près*  nu*  comme  dépensées  extraordinairement 
des  >-omriU's  cnnsidérabliw  qui , üc  tout  tomp»,  ont  été  eœ- 
ployées  4 la  dépense  ordinaire  d'un  déparicioeiiU 

CelSaviitl7U0. 

Signé  le  comte  m Moamoaia. 


AFPAITIE8 

éraxacàiia. 


L'faf  rfes  ordonnnHcei  erpédtées  pour  U paiement  de  la  $omme  de  10,055,417  L»,  1?  s.  kd., 
à laquelle  ont  nonté  lc$  dépenses  d«  êtrvice  des  affaires  étrangère*  del'exerciea  17a7. 
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OmXINNANCCS  KOMlNATfVES  ET  LIBELLÉES, 


Ou  l"  décembre  1787. 


On 


A diveraaa  époques. . . 


Ünr  pour  îcsai'pointemcnts  (les  ambas^ndeuw, 
uiiDistrcs  cl  autres  agails  du  service  poli- 

liriue . . 

Une,  ex|iiMiëe  eu  üiiaiicé,  pour  les  appointe- 
iiH-iils  dt*s  premiers  commis  et  attires  em- 
ployés d(^  inirr.'tiix 

59  Urdotiuauces  de  courses 


I.  s.  d. 

2,427,200  » • I 

302,875  • 
165,012  10  » , 


I.  s.  d. 


2,SD5,0S7  10  » 


ORDONNANCES  Aü  PORTEUa, 


i«'  déoeoibra  i;5T.  (A)  (Joe  de  8,060,330  liv.  7 5.  4 d.  pour  les  objets 
rie  riépeiises  ci-après  : 

(8)  Sultsides « 

il  » Aé  tf—iporté  sur  f Secours  4 plusietin  princes  et  gentilshommes 

U Trésar  r«yal,  S comp-l  rlr.ittgers . 

Uf  du  itavtee  «788,  fTraitements  conservés  à ri’aiioiiits  correspon- 

p«w  etiviron  200.000  liv.  j daiils  et  aulros  employés 

deccidivcrstraiicinvQU.f  Traitcni'mUù  divers  Ecossais  et  Irlandais.  . . 

Divers  objets  de  dé{tcnses  pour  IraitemeoU  par- 
ticuliers, frais  de  voyage  et  de  premiers  cLi- 
blissi'ineiiis,  remboursements,  indemnités, 

ouvrages  et  fournitiins . 

Fonds  de  la  dépense  secréte  du  ininisti-re  def 

affaires  étrangêri's 

Dépenses  exlraordinnires 


2,475,000 

335.000 

118.700  15  û 
37,6ü0  I 

I 

l,545,i(î9  3 4 

200.000 

3,328,560  8 6 


8,060,330  7 t 


Somme  égale  à la  déi»eiise  du  compte  rie  1787. 


10,955,417  17  4 


(A)  Celte  ordonnance  de  8,060,990  liv.  7 a.  4 d.  ne  se  trouve  inaeriie  Mtr  la 

Litre  roage,  au  titre  Jt  s alEaircs  étrangèm,  que  sous  i'nnaèe  1788. 

(B)  L'on  a vu,  par  lf<  taM<*flux  tmnrimèi  qui  ont  été  réjiandus,  que  ces  snb- 

aides  eoMbtent  fbni  le»  artKlc»  ci-après,  savoir; 


Au  roi  de  Suède 1,500,000  • • 

Auduedo  Detix-PonU 500, wio  •• 

Au  prince  de  Na^u-Saarbruck 100,000  • • 

A l'mfBntfducde  Parme 375,000  • • 


Somme  ég-ilo 2,475,000  • • 
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1788. 


‘l‘la  tommt  de  11,65», 618 /l>.  S ..  5 A d 

laquelle  OHl  manldlet  drpeeset  du  eeriiee  dei  uffuiret  étrangerei  de  l’exerciee  1788.  ’ 


N»  II. 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLÉES. 


MjuiD  1788 

31  décembre  ...... 

58  juin  1788 

3t  décembre  

A dÎTcrsu  époques  . . . 


Trois,  pour  1rs  Bppointnnente  des  anibnsso- 
deurs,  minislres  et  autres  agents  du  .service 

politiqiii' 

Deux,  pour  les  appointements  du  ministre  et 

dj>s  biireaux 

Ordüijuances  de  courses « , . 


2, <76, 850  • 

SPO.OIS  10 
riS^lOC  5 


I.  •.  d 


3,201,868  15  < 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


31  décembre  1768. . (A)  Une  df  8,«0,711  liv.  8 s.  5 d.  pour  les  objets 
de  dépensés  ci-après,  savoir  : 

(®)  Suicides  

Traitements  annuels  tant  à plusieurs  princes  et 
gentilshommes  e'traiigers  qu'à  d'anciens 

correspondants  et  autres  employi's 

Diversobjets  de  dépenses  pour  traiiemeiits  par- 
ticuliers, frais  de  voy.ages  et  premiers  eta- 
blissenienls,  remboursemeiils,  imleuinités, 

ouvrages  et  fournitures,  ci 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 

affaires  étr.angère.s  

Dépenses  extraordinaires 

Somme  égale  au  compte  de  1788.  . . . 


3,675,000  . t\ 
311,325  - 

1,555,900  10 

200,000  • I 

2,675,498  18  4/ 


8,450,744  8 5 


11,633,613  3 S 


(A)  Celte  (^onntDce  de  8,450,744  liv.  8 *.  5 d.  est  portée  sar  le  Licrt  rouge» 

an  litre  des  aflaires  étrangères,  sous  l’aunée  1788, 

(B)  L’od  a »u  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répandus,  que  ces  sub- 

Mdes  con.sistcnt  dans  les  articles  cl-aprés,  savoir  : 


Au  roi  de  Suède  : lo  Pour  solde  et  parfait 

püioaieiit  d'uD  ancien  subside 1,500  000 

20  Pour  solde  et  parfait  paiement  d’iin  nouveau  ’ 

subside,  dont  la  dernière  année  .i  été  ac- 
quittée parle  déuartement  des  affaires  étran- 
gères, ain.si  qu'il  a été  explique  dans  les  ob- 
servations  1,200,000 

Au  duc  de  Deux-Ponts 

Au  prince  de  N.issaii-üaarbruck.  1 ! * * * * 

A ruifaut,  duc  de  Parme !*,!!!'* 

Somme  égale 


2,700,000 


500.000 

100.000 

375,000 


3,675,000 
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Êf  it  dit  ord>>nn(niee>,  tant  au  porteur  que  motivées,  dont  te  paiement  a été  ftU  sur  tes  fond* 
du  na-i  iee  det  afj.àfes  ciraugàxs,  depuis  l\uèuemcnt  du  roi  au  trône,  eu  1774f  Jusqu'au  31 
décembre  17Wi. 

MONTANT  DES 

onT>on!r.  al'  roATrie.  ] ohoorti.  MuTiTir<  | Dcrx  «.isra  d’okd. 


tlM 

4787 

4788 


90  Mai  . . . 

1. 

856,485 

a. 

7 

d. 

4 

95  Aoàt.  . . 

4,08  4,350 

49 

9 

31  Octobre . 

4,517,959 

14 

11 

31  ienvier  « 

9,957,611 

1.1 

II 

4«'Pérrier  . 

900,000 

» 

a 

30  Avril.  . . 

1,990.149 

45 

9 

31  Juillet  . . 

9,448.8.58 

46 

31  Oclohre  . 

1.184.988 

8 

10 

96  Décembre 

189.926 

9 

11 

40  Février  , 

074.691 

a 

7 

Dudit  . . 

200.000 

• 

30  Avril.  . . 

7ii«.163 

16 

a 

31  Jtiillel  . . 

1.85.*i.333 

10 

7 

54  Octobre  . 

1.3H.5.490 

5 

8 

1.5  Décembre 

733.r.«8 

7 

9 

4 Février  . 

21, .518 

G 

8 

6 Dudit  . . 

l,0'»9,10l 

3 

t, 

Dudit  . • 

900,000 

N 

6 Mai  . . . 

4.537.907 

9 

90  Août,  . . 

981.717 

15 

10  Novembre 

9>0.8G« 

9 

r, 

98  Déci'Dibre 

770,995 

• 

10 

•19  Février  . 

9, 060, 304 

5 

41 

Dudit  . . 

900,000 

B 

40  Me 

4.842,701 

n 

40  Août.  . , 

1.985.129 

II 

11  Novembre 

. 9,939.999 

15 

8 

SI  Déeembre 

95.891 

9 

a 

15  Fé>ner  , 

. 900,000 

» 

a 

90  Dudit  . . 

. 4. .579. 367 

16 

6 

10  M.ii  , . , 

. 4. 037. .5 18 

8 

10 

15  Août,  , . 

4 1,501.080 

9 

II 

14  Novembre 

. 1,101,178 

16 

8 

31  Déermbre 

916,906 

41 

11 

90  Février  . 

900,000 

• 

a 

35  Dudit  . • 

. 4,8.58.371 

14 

3 

10  Mai  . , • 

. 1.791.056 

t 

40 

10  Août . . . 

1,962,389 

7 

9 

10  Novembre 

3.980,705 

9 

31  Décembre 

508.413 

17 

5 

40  Février.  . 

. 9.571.456 

47 

5 

6 Mm.  . . . 

. 3,017,055 

5 

a 

10  Août.  . . 

. 9.198.989 

9 

a 

5 Novembre 

9,072,495 

9 

4 

31  Décembre 

7Uti.43fr 

3 

9 

94  Février  ♦ 

900, (100 

» 

a 

99  Dudit  . . 

3.10:>.519 

9 

3 

15  Mai  ... 

9,390.421 

18 

9 

40  Août.  . . 

9.727.538 

4 5 

3 

5 Novembre 

9.097,70:; 

45 

6 

31  Décembre 

549,918 

44 

G 

6 Mars.  , . 

900,000 

• 

a 

7 Dudit  . , 

t,84S,478 

II 

99  Mai.  . . . 

9.498. K55 

5 

7 

18  Août.  . . 

5.017.255 

43 

0 

40  Novembre 

9.467,413 

4 

6 

31  Décembre 

59.918 

44 

9 

90  Février  . 

4,921,7."9 

47 

19  Mai  . . . 

1,889, .1.36 

3 

10 

18  Août.  . . 

9.015,420 

16 

11 

48  Novembre 

1,855.990 

49 

8 

31  Décembre 

2.57,540 

14 

9 

48  Février  . 

1,649.101 

45 

4 

SI  Mai.  . . . 

1,718,500 

9 

9 

99  Août.  . . 

1,755,004 

49 

3 

Dudit  . . 

5.075 

M 

10  Novembre 

1,694.964 

43 

5 

SI  Décembre 

919,173 

3 

3 

Dudit  . . 

7,350 

» 

98  Février  1787 

pour  4786  . • . 4 . 

l*'  Décembre  • 

31  Dudit  . . . 

ToTArx. 

. 

. 

. . 

I.  6.  il,  I 
4, 358, TOC  9 a | 

7,570,829  49  G 
5,917,305  >•  .. 

3,507,495  40  » 

8,493,986  0 8 

5,499,657  46  10 

0,407,768  40  4 
9,366,391  4 4 

14,756,957  45  2 
44,018,477  7 9 

7,969,928  4 4 5 

6,954,980  ■>  10 


0.897.029  8 4 

8.oun,5r.o  7 4 ! 
8.450.744  6 5 


I.  S.  à. 

9,489,398  8 40 


9.939,234  C D 


3,849,838  9 0 


9,806,892  46  û 


2,805,777  3 5 


9,450,855  44 


9,433,747  49  » 


9,458,595  45  5 


Ce  <pii  fait,  eanve  CMOiiounc,  sur  44  années  9 mois. 


7,940,473  4 8 8 


3,605,889  U 8 


5.940,711  6 4 


9,859,100  19  3 


9. 718. 375  4 8 

â.Ko:>.oN7  lu  M 
3,201,808  15  > 

40,918,700  1 8 

3,774,153  13  4 


1.  e.  à. 

6,548,494  40  10 


40,310,004  6 3 


8,707,143  9 5 


8,344,066  6 9 


11,987,363  11  H 


7,956,491  40  10 


11,843,546  9 < 


H, 824,9.80  14  9 


14,154,382  18  S 


13.624,060  47  S 


11,909,939  4C  % 


4,771,147  9 9 


9.C1S.397  9 O 

40,9.55,417  17  4 

11,GS3,ÜI3  3 5 


458.040,741  47  | 

40,7r4,62G  U 
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Mardi  Avril.  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , te  12  arril.  —Le  prince  royal  ayant 
quelques  arrangt-ments  niilitaites  & prendre  atec  le  prince 
Charles  doHfsse,  est  parti  a«ant>l>iiT  iwiur  Irllolstein.  Son 
ah^enresera  tout  au  plus  de  quinte  jours  ; M.  le  général 
do  llurtt  rlief  de  rarlillerie»  rucenmpa{:ncra  dans  ce 
ToyaKOf  ainsi  que  M.  de  Bulovr,  mur(S:lial  de  sa  cour,  et 
ilcuK  atdes>de-camp, 

M.  le  comte  de  Breuner,  inlnlslre  plénipotentiaire  du  roi 
(le  Hongrie,  a préscnié  à Sa  Majesié  danoise,  le  7 de  ce 
mois,  SIS  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

SUÈDE. 

De  Sloekholm,  fe  14  avriL  — On  est  informé  que  le  roi 
de  Suède,  qui,  comme  on  l'a  déj4  annoncé,  est  arrivé  à 
Abo  le  SO  du  mois  dernier,  en  est  parti  le  lendemain  pour 
suivre  sa  route  en  Finlande*  et  se  rendre  au  quartier  gé- 
néral de  son  armée. 

Un  jour  le  citoyen  français  lisant  les  papiers*nouTpllcs, 
et  voyant  à quclst  gaidslcs  souveniinsen  $>  roni  venus  avec 
leurs  sujets,  sc  glorifiera  sans  doute  de  ce  que  l'esprit  de 
sa  nation  n'aura  pas  été  loul*à-fait  inutile  4 ces  réripis* 
cences  royales,  gage»  précieux  d'un  meilleur  ordre  de 
choses  ches  tous  les  peuples  de  l'Europe.  En  attendant 
une  époque  que  1rs  progrès  de  la  raison  rappnvclient  tous 
les  jours,  et  ju*qu’4  ce  que  l'exemple  d'une  nation  libre 
ail  excité  dans  lesaulres  une  généreuse  émulation,  ne  né* 
giigouiis  pas  nous-tiicmcs  de  remarquer  l(?s  ob'-tacics  que 
l’on  met  ailleurs  à t’inirodurlion  de  la  liberté  : c'est  un 
oioyt'nde  plus  d’entretenir  notre  télé  et  d'augmenter  notre 
active  prévoyance, 

Diteours  de  5.  M,  R.  le  prinee  royal  de  Suède^  prononcé 
à bi  muùoN  de  ctHe,  te  29  mars  1790*  d la  bourgeoisie 
assemblée.  (Voy.  le  a*  112  de  cette  feuille.) 

« J'ai  reçu  ordre  du  seigneur  roi , mon  père  et  maître, 
de  porter  sa  graiulutiou  augrandgouvemeiir  de  cette  ville, 
ainsi  qu’aux  roagUtraLs  et  à la  bourgeoisie,  il  de  leur 
remetire  lu  lettre  dont  U.  Schroderlieim  va  vous  faire  lec- 
ture. • 

Lettre  du  roi  aux  magisirots  et  à la  bougeoisie, 

B Nous  Gustave,  par  la  gréer-  di-  Dieu  , etc.  etc...  A nos 
fidèles  sujvts  de  nolie  capitale  do  Slockliolm,  salut.  Pen- 
dant les  troubles  qui  nous  aOligcnl,  il  it'est  point  de  sa- 
tisfuction  plus  douce,  pour  un  cœur  atiacbé  ù des  sujets 
chéris,  que  ta  certitude  de  U ur  amour  et  de  leur  fidélité. 
C'est  de  cette  matikre  qu'il  a plu  k la  Providence  de  ré- 
compenser nos  soins. 

« Dans  un  temps  où  l’esprit  de  discorde  et  la  licence 
aveuglent  les  autres  nations,  et  leur  font  oublier  ce  qu’elles 
doivent  à leurs  souverains,  en  détruisant  l'ordre  et  les 
lois,  ce  qui  leur  fait  perdre  leur  puissance  et  leur  consi- 
dération ; lorsque  dans  d'autres  capitales  on  voit  des  évé* 
Déments  auxquels,  dans  un  siècle  éclairé  et  sous  des 
mœurs  policées,  on  n'aurait  pas  dû  s'attendre,  vous  vous 
êtes  réunis,  huniiélcs  citoyens,  pour  être  les  soutiens  de 
notre  Irène,  et  pour  remplir  les  devoirs  sacrés  que  U na- 
tureel  I»  société  vous  impo<ient  fl).  Il  y a deux  ans  que  nous 
vous  avons  déjk  f.<it  connaître  la  reconnaissance  que  nous 
ressentions  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  pris 
Ml  Celle  phrase  m remarquable  de  U Lettre  du  roi  de 
Suède  rappelle  la  réponse  que  fil , dii*on,  Joseph  11  aux  dé- 
piitéi  des  Américaioi,  qui  n'étaient  citcore  connus  en  Eu- 
rope que  MOS  le  ooB  d'insiirgeaU.  C(xs  députés  cherchaient 
à ae  concilier  la  faveur  de  Joaeph.  «JenepuiivériUblcaient, 
leur  répondit  l’empereur,  prendre  part  à votre  querelle  : 

mon  métier  à moi  en  d’aimer  et  de  défendre  Ica  rois b 

Combien  de  Français,  ci-devant  nobles  et  gentilshommes  de 
toutes  les  classes,  regrettent  aujourd'hui  que  cet  aveu  dé- 
pouillé d'artifice  n'ait  pas  été  fait  dans  le  même  temps  et 
dans  la  même  oceaaion  par  un  autre  souverain  , qui  a’ciant 
énéreuaement.  au  contraire  montré  le  défeoseur  de  ta  li- 
erté  en  Amérique,  a mérité  depuis  le  anroom  glorieux  de 
Beiuusrateur  de  la  liberté Jrançaise  ' A.  .U. 

V*  Série.  — Tome  /K, 


les  armes  pour  la  défuiisc  de  la  maison  royale  cl  i1l-  la  ca- 
pitale, dans  un  temps  où  les  frontières  du  ruyaume  étaient 
meuacces  de  tous  côtés  par  des  voisins  aiubitieux.  Voua 
av(^  toujours  été  animés  des  mêmes  scntinienis,  et  vous 
eu  avez  donné  des  preuves  lorsque  les  dangers  se  sont  rc« 
doublés.  Les  peines  elles  dépendes  que  ce  service  vous  a 
occasionnées,  dans  un  temps  où  b*»  subsides  pour  la 
guerre  aonttiès  ooérenx,  ne  nous  ont  point  échappé,  et 
nous  voulons  de  Douveuu  vous  donner  des  assurances  de 
la  bienreillancc  avec  laquelle  nous  voyons  la  lonsunre  de 
votre  zèle.  Comme  nous  nous  sommes  i appelé  la  joie  cl  la 
satisfaction  que  nousavoiis ressenties,  lorsqu'uniWrc tendre 
et  diéri  nous  envoya  vers  vous  pour  vous  donner  des  assu- 
rances de  sa  bonté  et  de  sa  conTianC’’,  nous  avons,  pour 
procurer  à notre  cher  fih  la  même  salisfaciion , diargé 
Son  Alies.se  Royale  de  le  faire  de  notre  part.  Nous  parlons 
pour  ouvrir  la  troisième  campagne  d'une  guerre  que  Us 
menaces  et  les  artifiera  d'un  voisin  orgueilleux  nous  a lorcé 
de  commencer.  Nous  implorons  rassi>tance  du  Tri-s-IIaut* 
avec  cette  fermeté  qm*  la  droiture  de  nos  desM  ins  noua 
inspire,  et  avec  l'a-ssurance  d’obtenir  les  secours  d'autres 
puissanres , que , par  égard  pour  nos  soins  et  pour  lo  bien 
général  de  l'Europe,  dies  ne  peuvent  plus  nous  refuser. 
Nous  laissons  cependant  en  votre  garde  notre  fils  unique, 
4 côté  d'une  mère  respectée.  Les  sentiments  que  la  valeur 
n'a  jamais  pu  étouffer,  ni  voulu  dissimuler,  se  redoublent 
par  l'assurance  que  nous  avons  qu'ils  sont  en  sûreté,  et  le 
diserrnetneni  que  Son  Alle«^se  Royale  a déjà  acquis  l'eiD- 
pécbe  d'ignorer  les  engagements  qu'il  a avec  vous.  Son 
ftge,elsa  voix  qu'il  n'a  encore  jamais  élevée  devant  an 
concitoyens,  feront  naître  dans  vos  cœurs  In  senlimonls 
qui  sont  la  récompen<-e  d’un  zèle  fidèle,  et  Son  Altesse 
Royale,  4 votre  vue,  sera  excitée  du  di*sirde  mériter  votre 
amour,  et  l'honneur  d'étrr  obéic  de  vos  enfants, 

■ Nous  vous  recommandons  en  la  sainte  garde  de  Dieu, 
et  vous  assurons  de  noire  faveur  royale.  Gcstavc. 

« B.  Sc«RnDRaiiEi«.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  princt>-myal  continua: 

1 Vous  venez  d'entendre,  honnêtes  Suédois,  les  senti- 
ments du  roi  pour  tous,  et  vos  cœurs  savent  les  apprécier. 
Je  partage  l' émotion  qu'ils  font  naiü  e en  vous , et  je  prœ- 
fiie  de  celte  occasion  pour  vous  donner  de  sincères  assu- 
rances de  mon  atUebement  et  de  ma  bienveillance.  L’a- 
mour et  la  fidélité  que  la  bouiqieoisie  de  Stockholm  a 
moDlrés  au  roi,  à la  reine,  4 moi,  ktoutela  famille  royale, 
ne  sortiront  jamais  de  ma  mémoire.  Vous  m’avez  dunné 
de  nouvelles  raisons  d'aimer  cette  ville  où  je  suis  né  et 
que  j'habite.  Je  vous  souhaite  toute  la  prospérité  possible, 
et  la  bénédiction  du  Très-Haut.  » 

PRUSSE. 

fixfroif  d’une  lettre  de  IJambourg,  du  15  avrîU 

Toutes  1rs  nouvelles  que  l'on  reçoit  ki  nous  annoncent 
des  préparatifs  de  guerre.  La  cour  de  Berlin  vient  de  nia- 
nifi  ster  de  nouveau  ses  intentions  4 cet  égard  par  un  cm- 
éof-ÿu général  mis  sur  les  bateaux  (|ui  lemuntentet  descen- 
dent l'Elbe,  depuis  Dresde  jusqu'à  Hambourg.  Dans  le  cas 
où  le  Danemark  agirait  bostib-ment  contre  la  Suède,  un 
corps  de  troupes  cantonné  à Slcnd:>l,  dans  la  Vieille-Mar- 
che, passerait  sur-lc-rhamp  dans  le  Holstcin.  Leduc  de 
Mecklenbourg  s'altend  d'un  moment  à l'autre  4 le  voir 
entrer  sur  son  territoire , et  se  propose  de  profiler  de  celle 
circonstance  pour  faire  revivre  ses  toeieones  préteoLions 
sur  le  canton  de  lA  ismar. 

PAYS-BAS. 

La  démarche  dn  Etats  de  Flandre  auprès  des  Etats  de 
Brabant,  relativemenl  4 ladétenüon  de  M.  Van-dt*r-Meerss, 
4 réveillé  les  manœuvres  et  la  coupable  activité  de  ces 
derniers  : ceux-ci  donc  ont  imaginé  de  ramener  une  partie 
des  officiers  de  l'armée,  en  leur  faisant  signer  une  espf'cc 
de  protetlation  contre  leur  première  signature  dans  l'a- 
dresse de  tous  les  officiers  en  faveur  du  général  palrinle; 
mais  on  s'apercevra  facilement,  au  petit  nombre  de  ces 
signatures  éparpillées,  que  l'esprit  quia  dicté  cet  étrange 
déclaratoire  ne  réside  point  encore  sous  les  drapeaut  dé 
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Tonnée,  mats  sur  les  bancs  d*un  congrès  purement  arts- 
locrotique. 

Copie  de  la  dtlibération  de  C^ttembUe  det  d^pnfét  pléni. 
pQlenÜeùres  ducongriteouveraina  Namvr  , te\^arril, 

« Les  oflîcifrs  de  la  couronne  d'Asse^^es  étant  infonnés 
qoeia  signature  qu'ils  ont  donnée  pourrait  ètreinterprétée 
déTaTorab'i'ii'enl , et  que  des  personnes,  sans  diMiie{nlè< 
itMécs  b leur  prêter  des  sentiments  qu’ils  n’aiaieiit 
pas , se  sont  permis  (Cg  ajouter  de»  exprestiona  qui  leur 
éiaienl  parfaitement  tnronnues,  $e  font  un  devoir  de  dé» 
ilarer  par  celte  t 

• Que  dans  la  liste  qu*ils  ont  signée  le  80  on  le  81  mars 
!T790,  leur  but  n'a  été  que  de  prier  le  congrès  souverain 
de  nepasfiecordcria  démission  au  général  Van-der-Meefss, 
auquel  no(fS  suppo*iOft«  le  plus  sincère  aliachenieni  k la 
patrie,  et  qui  jouisseii  CD  conséquence  de  la  conUance  de 
toole  l’armée. 

c ^nus  déclarons  en  outre  que  si  nous  avons  trop  légère» 
mont  accordé  ce  suffi  âge,  et  qu’il  ait  mérité  ranimadvrr» 
sien  dit  congres  sourrrotn  et  de  la  nation,  nous  désire- 
rions tous  d’élre  les  jugea.  » 

Suivent  les  signatures  de  seize  officiers  cantonnés  I As* 
aessos,  de  quinze  ofQriers  du  bataillon  de  Flandre,  de  la 
ville  de  («and,  cantonnés  en  Nottoie,  de  httit  officiers  cen* 
tonnés  6 Emplines,  de  deux  officiers  cantoun^au  château  de 
EoQluine,  et  de  quatre  officiers  cantonnés  A EapUnalle. 


FRANCE. 


Report 

1781}.  Id.  A Tocension  do  la  naissance 
do  M.  lé  duc  do  Normntulio.  . 
Onlnniiaiico  do  250,000  I.  pour 
1.1  nii'^o  do  foiiils  de  !H.  Gntir- 
lado,  Tun  dosadiuinistratours 
de  la  nouroUo  Compagnie  dos 
ludos,  qui  en  dounora  sa  re- 
connaissance au  profil  du  roi,, 
et  ne  jouir.i  uno  do  inoitu*  dti 
bonéiico  uii'adàdc  TiiiWroli 

5 pour  100 

Ordnnn.  au  porteur  do  728,000 
liv.,  pour  un  Tiromontdo  par- 
ties ordonné  par  Sa  Majesté, 
rolalivornont  à diftéronls  inlé- 
rds  dans  des  objets  de  com- 
merce.   

l786,Dé|>enscs  extraordinaires  à l’oc- 
casion do  la  naissance  de  ma- 
dame Sophie 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  ù 
Cherbourg.  . *• 

Total  de  ce  chapitre. 


891,0001 

174,00» 


250,000 


728,600 

lOO.éOO 

118,000 

1,794,600 


CHAPITBB  X. 


ADMINISTRATION. 

Dt  Pari». — Suite  des  letlres-patenles^  sur  decret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  la  division 
du  royaume. 

Département  de  la  Afeuie.  — L*Assemblée  et  le 
directoire  de  ce  dénarirrnont  se  tiendront,  pour  la 
première  fols,  dans  la  ville  do  Bar.  Ils  alterneront  de 
quatre  ans  on  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ; et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  un  trilmunl  suprême  de  ju- 
dicature  dans  ce  déparlement,  la  ville  deRnraura 
l'option  : Taltcrnat  cessera  en  abandonnant  l'un  des 
deux  établissemenU  à la  ville  de  Saint-Miliicl.  Ce 
département  est  divisé  eu  huit  districtsdont  les  chefs- 
lieux  sont  : Bar-le-Duc,  Gondrecourt,  Commercy, 
Saint-Mihiel,  Verdun,  Clermont,  Etain,  Stenay.  Ces 
districts  poiirronlétre  réduitsà  quatreà  la  prochaine 
lé2iMatiire,sur  la  demande  du  département.  Les  éta- 
blissements seront  partages  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs.  Clermont  et  Varenne,  Montmédy  et 
Stenay  ; l’option  réservée  à Gondrecourt,  Varcime  et 
Stonay. 

MUMCIPVLITÉS  PnOVtNCIALES. 

De  ta  Ferlé-Afilort.  — M.  de  Montholon^  ancien 
mestre-de-camp,  maire.  Ofliciers  municipaux  : 
MM.  HaiitereiiMle,  bourgeois;  Pnrili, marchand-tan- 
neur; Chevalu,  chirurgien  ; Helagroiie,  président  du 
grenier  h sel  ; et  Duplessis,  laboureur.  Procureur  de 
la  commune,  M.  L.  J.  Lamy, procureurde  la  prévôté. 

' FINANCE^ 

Fin  de  la  description  du  Livre  rouge. 

CaAPlTRB  IX. 

Dépenses  dicersee. 

1774.  (12  juillet).  Dépenses  secrètes  de 

la  police,  quartier  d'avril.  . . 21,000  1. 

Linge  des  prisons 5,500 

(2  octobre).  Dépenses  secrètes 
de  la  police.  .........  21,000 

Idem 21,000 

1775. (24  décembre).  Dépenses  de  la 

librairie 1,500 

1781.(2  décembre).  Dépenses  extra- 
ordinaires n l'occasion  de  la 
naissance  de  M.  le  dauphin.  . 324,000 

A reporter 894,000 


Dépenses  personnelles  au  roi  «tà  ta  reine. 

Le  total  de  ce  ehapitre  monte  à la  somme  de 
11.423,750 1.  8 s.  6 d.  Le  comité  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  composent  : 
il  observera  seulement  qu'une  grande  partie  de  la 
somme  r.  été  employée  en  acquisition  de  fonds. 

BBCAPm'LATIOM.  L 8.  d. 


Chap.  monte  à 
Chap.  Il  — 
Chap.  lll  — 
Chap.  IV  — 
Chap.  V — 
Chap.  VI  — 
enap.  VII  — 
Chap.  Vin  — 
Chap.  IX  — - 
Chap.  X 


Total  général. 


28,364,21!  18  « 
6,174,793  19  10 
2,221,541  13  4 
251,000 

15.251,106  12  2 
20,868,821  2 9 
5,825.000 
135,801,891 
1,791,600 
11,423,750  8 6 


227,985,716  10  1 


Observations  de  M.  Seeker  sur  l'atanl-propot  du 
Livre  rouge. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  insérer  en  entier  les 
observations  de  M.  Necker,  comme  nous  avons  fait 
du  Livre  rouge;  mais  ce  dernier,  divisé  par  chapi- 
tres, donnait  la  facilité  de  le  faire  paraître  par  par- 
ties, et  d'en  retarder  la  suite  à volonté.  Les  observa- 
tions de  M.  Necker  n’étant  pas  susceptibles  de  cette 
division,  nous  n’en  présenterons  à nos  lecteurs  qu’un 
extrait,  dan.s  lequel  nous  ne  nous  permettrons  ni  de 
prévenir,  ni  de  déterminer  leur  jugement. 

Sur  l’avant-propos  que  le  comité  des  pensions  a 
mis  en  Icte  du  Livre  rouge,  et  dans  lequel  on  dé- 
nonce les  ordonnances  de  comptant  comme  imagi- 
nées pour  voiler  une  iniinité  de  dépenses  qu’on  au- 
rait eu  honte  d’avouer,  etc.,  M.  Necker  témoigne  des 
inquiétudes  de  ce  aiie  la  France  pourra  adopter  cette 
opinion,  et  de  la  aifliculté  qu’il  aura  à la  détruire 
dans  un  mémoire  bien  moins  piquant  que  la  bro- 
chure Intitulée  le  Livre  rouge,  cl  qui  ne  circuler» 
pas  dans  autant  de  mains. 

■ Le  comité  des  pensions,  dit  M.  Necker,  a,  Je 
croit,  un  reproche  a se  faire;  car,  ayant  demandé 
qu'on  mît  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances  dont 
il  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de  chacune,  et  en 
ayant  conservé  l'état,  11  aurait  dû,  loin  d’égarer  To* 
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piniou  comme  il  i'a  fait,  rèclairer  au  contraire  par 
une  explication  simple  et  conforme  à la  Tcriti^.  • 

Ici  M.  Ni’oker  promet  une  cMlinition  des  ortlonnan- 
ees  (le  comptant,  que  nous  itisiTcrons  en  entité  à la 
fin  de  col  article,  et  il  continue  : 

• Je  mVtais  occupé,  sur  la  fin  de  mon  premier  inl- 
nisl^re,  de  faire  cuiivcrlir  un  plus  ^rand  iioiubrr  (le 
dépenses  en  ordonnances  ordinaires,  aüii  de  diuû' 
puer  le  nombre  de  celles  appelées  dt  eomplarxt.  J'ai 
repris  ce  projet  avec  plus  de  suite  en  rrntraot  dans 
iadiiiinistraliün,  et,  en  conse({uenee  de  ntes  ordres, 
les  ordonnances  de  comptant  se  trouvent  réduites, 
pour  i'année  17S9,  ù une  somme  de  12,177,991 1.  1 s. 
a d.;  mais  peut-être  qu’elles  s’élèveront  au  double 
lorsque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se- 
ront lenniiiés. 

• Le  comité  des  pensions  a eu  la  connaissance  po- 
sitive de  celle  rcniarqnül)le  réduction  ; elle  lui  a clé 
dumiée  par  le  premier  coiiiuiis  du  Trésor  roval,  sous 
M.  Savalelte  Je  Langes  (M.  Gislain).  Il  est  (loue  ex- 
traardiuaire  que  le  comité  des  pem^kuis  garde  un 
parfait  silence  à cel  égard,  et  qii  il  se  borne  k dire, 
dans  mie  petite  note,  au  bas  de  la  seconde  page  de 
son  avant-propos,  qu'il  n’a  pas  dans  ce  moment  l'é- 
tat complet  de  1788  et  1789.  • 

M.  Necker  ensuite  assure  • que  les  dépenses  déter- 
minées par  les  ordonnances  de  comptant  ont  des  mo- 
tifs aussi  connus  et  aussi  légitimes  que  celles  auto- 
risées par  b^s  ordonnances  comptables  • ; et,  pour  le 

frouver,  il  a fait  publier  l'cUil  des  orduniiaaccs  de 
aimée  1779. 11  invite  les  personiK’S  honnêtes  et  im- 
partiales de  parcourir  cet  el.tl,  et  de  décider  ensuite 
parellcs-meuies  s’il  est  aiicuu  article  auquel  l’ob- 
servation générale  et  prélioiinaire  du  comité  des 
pensions  puisse  être  applicable.  • 

M.  ^ecKer  exprime  un  sentiment  pénible  sur  l’idée 
vague, niais  erronée,  que  le  public  aura  prise  des  an- 
ciens abus  à la  lecture  du  Livre  rouge.  «U  e(\l  été 
facile,  dit-il,  de  provenir  iiiif  pareille  méprise,  et  je 
crois  que  le  comité  devait  le  faire  peul-il  craindre 
de  inaiKiuer  de  véritables  sujets  de  censure  ou  de 
critique?  es(-il  besoin  de  s'aider  encore  d'aucune 
insinuation  dénuée  de  fomlcmentrOiia  bien  de  quoi 
attirer  rultenlion  du  public  et  iixer  son  intérêt,  lors- 
que, au  milieu  des  idées  raisonnables  du  tem[ui  pré- 
sent, ofi  peut  éclairer  tout  à coup  sur  les  temfM  de 
sommeil  ou  d’ubus  et  lever  le  voile  qui  les  cachait.  > 
Le  comité  ayant  annoncé  qu'il  ferait  peut-être 
Imprimer  sa  coirespondance,  afin  de  faire  ronnaîlre 
les  ordonnances  qui  l'ont  mis  en  étal  de  découvrir 
les  abus  et  ceux  qui  ont  voulu  lui  dérober  des  clé- 
tails  ({u’il  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  lais- 
ser ignorer,  M.  Nccker,  en  son  nom  et  en  celui  des 
ministres  du  roi,  déclare  qu'ils  ne  veulent  aucun 
ménageiuent,  et  qu'ils  riqioiidront  à tout  ce  qui  leur 
paraîtra  injuste.  M.  Necker  assure  de  plus  que,  lors- 
que U.  Camus  a sollicité  le  di-cret  qui  oraonnait  la 
communication  du  Livre  rouge,  il  avait  en  main  une 
lettre  de  ce  ministre  qui  lui  annonçait  l'ordre  qu’il 
avait  reçu  du  roi  de  communiquer  cé  livre  aux  com- 
missaires du  comité  des  pensions. 

La  condition  que  le  roi  a mise  à cette  communica- 
tion et  le  sentiment  religieux  qui  l’a  dictée  excitent 
reiilhousiasine  de  t1.  Necker;  U obsiTve  de  plus 
• que  les  secours  extraordinaires  tirés  du  Trésor 
royal  par  le  roi  et  la  reine,  pour  les  dé|veiises  tenant 
h leurs  personnes,  ne  se  sont  moulées,  pendant  seixe 
aiisde  règue,  qu’à  11,I23,7&0  i.  8 s.  «d.  Je  ne  sais, 
aJoute-t-il,  si  les  registres  des  finances  d’aucun  sou- 
verain de  l’Europe  présenteraient  un  pareil  résul- 
tat. - 

Sur  l'article  du  Livre  reuge  qui  Boneeme  les  se- 
cours exlraurdinaires  accordés  aux  frères  du  roi, 
M.  Necker  Cuit  valoir  la  jeunesse  et  l'inexpérience  de 


ces  princes,  • élevés  dès  l’enfance  an  milieu  du  luxe 
d’une  grande  rooiinrchte,  rt  mis  à la  tête  d'une  ad- 
ministration très  étendue  à l'âge  de  seize  ans;  il  fait 
sentir  que,  leurs  dettes  une  fois  coutroctées,  le  roi  a 
dQ  être  sensible  à la  crainte  d'exposer  ses  frerei  a un 
déaivoniieur,  et  leurs  créanciers  a une  ruine  iiiallieu- 
reuse. • 

Les  achats  et  les  échanges  de  domaines  forment, 
apres  celui  des  princes,  le  principal  objet  de  dépiui- 
ses  décrites  dans  le  Livre  rouge.  • ùi  rois,  dit 
M.  Necker,  ne  peuvent,  en  ce  genre, éviter  refTel  des 
erreurs  dans  leM)iK:|left  iissonl  imluiUpnries  oaleuls 
de  leurs  tnmi.slres,  qui  peuvent  être  eux-même.s 
trompés  p;ir  les  personnes  qu'ils  chargiml  de  leur 
doijurrdès  instructions; ce  qui  l'avait  engagé  à re- 
jeter sans  distinction  toute  proposition  d’échange  ou 
d’achat  de  domaines.  ■ 

Ici  M.  .Necker  renouvelle  son  dé«lr,  exprimé  plu- 
sieurs fois,  d(‘  coiilier  radininislralioii  journalière 
des  tinoiicea  ù des  comnii.ssaires  choisis  dans  i’As- 
setnbhfe  iiHlionale.  Il  pense  qu'il  n'y  a rien  ù gagner 

• pour  la  chose  publique  à relever,  sans  exception, 
toutes  les  erreui's  ou  les  fautea  du  gouvernement.  • 
Ce|>emJanl  il  déclare  que  le  roi  n'oppose  aucun  ob- 
stacle à l'exécntion  de  ce  projet... 

M.  Necker  avait  terminé  là  son  mémoire  lorsqu’il 
a apprà  le  reproche  piililic  que  M.  Camus  lui  n lait, 
à la  séance  du  10  avril , d'avoir  retardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communication  dc-s  registres  de  toutes 
les  décisions  en  {inanres,  et  de  l’avoir  fait  après  avoir 
(ixé  le  jour  pour  cet  examen. 

Voici  comment  il  répond  à ce  reproche. 

La  publicité'  imprévue  du  Livre  rouge  avait  dé- 
termiüé  ce  ministre  à ee  retard  ; l'autorisatinn  du  roi 
à donner  communication  des  regt^lres  étant  anté- 
rieure à la  publication  du  Livre  rouge.  M.  Necker, 
comme  ministre  du  roi,  a cru  devoir  différer  la  com- 
munication des  registres  pour  avoir  le  temps  néces- 
Siiire  de  recevoir  de  nouveaux  ordres  de  Su  .Majesté, 
d'autant  plus  que,  dans  la  lettre  où  M.  Camus  avait 
demandé  la  connaissance  du  Livre  roii^e,  il  avait 
consigné  une  espèce  de  convention  de  ne  pas  • divul- 
guer, pour  servir  d'aliment  ù une  vaine  curiosité, 
des  détails  dont  la  publicité  pourrait  causer  quelque 
peine  au  roi.  • 

Le  roi  n'ayant  rien  changé  à ses  premiers  ordres, 
M.  Neckrr  en  informa  sur-le-champ  le  comité  des 
pensions. 

Aux  reproches  que  ce  comité  lui  fait,  de  • donner 
des  préférences  à des  personnes  favorisées,  en  oiihli 
des  pauvres  et  des  malhenreux,  • M.  Nerker  oppose 

• le  sentiment  des  uns,  raffcclimi  (les  autres,  la  vé- 
ril(\  sa  vie  eiitirre,  à celte  aveugle  insinuation.  Et 
perles,  cuiUinne-t'it,  ce  n’est  pas  a ceux  qui  sont  en- 
coi*e  à leur  apprentissage  des  vertus  publiques,  à 
vouloir  m'enseigner  la  manière  de  tenir  la  balance 
entre  les  lois  de  la  justice  et  b s devoirs  de  l'huma- 
oitc.  » 

Ce  iiiinislre  fait  de  nouveau  l'apologie  des  discours 
prononcés  à rAs-seiitbIée  nationale  le  10  de  cc  mois; 
rend  compte  des  raisons  qui  nécessitent  un  crédit 
très  prochain  de  20  millions  sur  U caisst*  d’escompte; 
se  référé  a son  niémuire  du  G uiars  ; détaille  les  mo- 
tifs (lui  forcent  d'envoyer,  de  Paris,  de  l'argent  ef- 
fectif dans  les  provinces;  revient  avec  aniertuiiie  sur 
le  refus  de  l'Assi  uiblée  nationale  de  prendre  part  à 
l’administralion  des  iinances;  relève  l'ispèce  d ingra- 
titude qu’il  y a eu  à soujiçoiiner  la  gratiiicatioii  de 
â,ü9ü  liv.  accordée  par  le  roi  à M.  de  Vauviltiers. 
« Ce  lieutenant  de  maire  a jugé  à propos,  dit-i),  de 
faire  cohiiaître  que  celte  graliru  alion  n’élail  qu’une 
iiideioiiité  de  ses  frais  et  de  ses  (lertes  ; mais  c’est  à 
moi  de  dire  qu’à  titre  de  simple  récompense,  jamais 
gratification  n’edt  été  mieux  méritée.  J’ai  vu  ce  zélé 


citoyen  se  dérouer  arec  autant  d'activité  que  de  cou- 
rage à tous  les  soins  qu'exigeait  l'administration  des 
subsistances,  dans  un  temps  uù  cette  administration 
était  eDviroiinde  dediflicultés  et  d'ecueils;  ü venu 
souvent,  plusieurs  fins  le  Jour,  pour  répondre  à mes 
inquiétudes  ; il  n'a  pas  craint  tnèiiir  de  se  lever  la 
nuit,  quand  il  in'est  arrivé  de  l'y  inviter.  Nous  avons 
traversé  la  mer  ensemble  dans  la  grande  tempête, 
et  Je  connais  mieux  que  personne  cette  tounnente, 
piusiprelle  a commencé  pour  moi  depuis  la  lin  de 
1788.  Aujourd'hui  l'on  esta  Paris  dans  la  plus  grande 
abondance,  puisque  les  approvisionnements  s’élè- 
vent à quatre-vingt  mille  sacs  de  rarine,  et  cent 
mille  septiers  de  blé;  mais  telle  vitesse  qu’on  apporte 
à l'oubli  (les  services  passifs,  c'est  encore  un  peu 
trop  tut  pour  reprocher  une  récompense  qui,  com- 
parée aux  travaux  de  M.  de  Vauvilliers,  ne  peut  être 
considérée  par  lui  <^ue  comme  une  marque  d'hon- 
neur. > 

Le  mémoire  finit  par  ces  mots  : « On  demande  en- 
core, et  toujours  avec  une  sorte  de  reproche,  pour- 
uoi  le.s  impôts  directs  n**  sont  pas  en  recouvrement 
ans  toutes  les  provinces,  puisque  les  peuple.^  sont 
disposés  à payer.  Quoi  donc!  peut-on  ignorer  dans 
l’A';seiiihlée  nationale  les  causes  du  long  relarde- 
mentdes  rôli‘S,  puisque  ce  retnrdenient  provient  de 
deux  de  ses  décrets,  et  de.s  changements  survenus 
dans  toutes  les  niunicipalilés,  ainsi  qu’il  a été  ai  sou- 
vent expliqué  ? M.  le  contrôleur-général  et  moi 
nous  ne  cessons  d'écrire,  d'exciter,  de  tenir  eu  ha- 
leine pour  hâter  les  travaux  iM-cessaires  : toutes  les 
ndininistratious  de  provinces  le  savent  ; pmirquoi 
rignoie-t-un  dans  l Assemblée  nationale?  Certes,  il 
faut  qu'on  s'y  fasse  une  idée  bien  magnilique  des 
plaisirs  inconnus,  des  délices  cachées  qui  accumpa- 
gnenl  rexercice  de  l'adniiiiistralion,  pour  imaginer 
que  les  ministres  sont  une  espèce  |iariiciiliere  de  ci- 
toyens qu’un  peut  froisser  à son  aise  et  louritu  iiier 
à son  gré!  Encore  si  l'Etat  devait  gagner  quelque 
ciiose  ù tontes  ct'S  attaques,  il  n'est  alors  aucun  de 
nous  qui  ne  joignit  .sans  peine  ce  sacnlice  à beau- 
coup d'autres  ; mais  je  n aperçois  pas  ce  qui  pour- 
rait valoir  mieux  qu'une  parfaite  harmoiiie  et  un  ac- 
cord constant  vers  le  même  but  : ausii  u’est-ce  pas 
sans  des  réflexions  tristes  que  je  considère  aujour- 
d'hui comme  un  terme  d'espérance  celui  où,  à mon 
tour,  je  verrai  les  autres  agir;  je  ne  leur  souhaite 
pascependant  des  mumentssi  pénibles.  Je  sais  mieux 
que  personne  si  j’ai  été  utile  à la  chose  publique,  et 
iecoimahrai  de  même  le  moment  où  je  cesserai  de 
l’être.  Ou'on  s'en  lie  donc  à moi  pource  compte,  et 
que  les  naines  injustes  prennent  un  peu  de  patience. 
Lin  .sentiment  de  vertu,  le  meme  qui  m’a  ramené  du 
pied  des  Alpes,  me  retient  seul  encore  jusqu’à  l'cx- 
tréinilé  prochaine  de  mes  forces. 

(/demain  l’cj:plicalion  sur  les  ordonnances  de 
coinplant.) 


LIVRES  NOUVEAÜX. 

Précis  sur  la  Canne  et  sur  Us  moyens  d'en  extraire  U 
sel  euentiel , suivi  dr  plusieurs  mûiiioires  sur  le  sucre,  sur 
le>in  de  canne,  sur  1rs  habilBtious  et  sur  l’él»!  actuel  de 
Sainl-Donringur  : ouvrage  dédié  à celle  colonie  et  iuiprinté 
a ses  fiais  ; par  M.  Dulioue-la-Loulure,  docteur  eu  méde- 
due,  Bîisocié  de  la  Sociclé  rovale  des  sciences  et  des  ails  du 
Cap  Français.  — Omne  lutif  punctum  qui  miicuii  utile 
dulci,  — A Paiis,  chez  MM.  Duplain,  »uc  et  cour  du  Com- 
tnerce;  Buis'on,  rue  lUulefeuille;  Dt-bure,  rueSt-rpenle; 
Le  Jny  fils,  rue  de  l'KcbdIe;  Uesenne,  au  Palais-Hoyal. 
1700.  vol.  in-8*de  360  pages,  avec  plusieurs  pUoches 
(PcfimVr  extrait  ).  ' 

L'ouvrage  important  que  nous  annonçons  manquait 
absolument  à la  branche  précieuse  de  culture  et  d'indus- 
trie sur  laquelle  ü jette  un  uooveau  jour,  ou  du  moin.s  U 


n'eibtait  pas  de  corps  aussi  complet  de  doctrine.  Quel- 
ques mémoires  relatifs  à des  points  particoUers,  quelques 
idées  éparses, une  routineaveugie,  le  meilleur  gUide,  lors« 
qu'eik’  a bien  rencontré  dès  se»  preiiiÙTS  pas,  mais  le  pire 
auvsi  lorsqu’elle  s'esi  égarée,  voili  toutes  les  données,  in- 
ûdrles  ou  iiisuflisantes,  d’après  lesquelles  élairiil  oitiigés 
de  se  conduire  ceux  qui  ratri  prcnaknit  la  culture  de  la 
canne  à sucre.  Les  dépenses  inutiles,  néœssiléi's  par  la 
méthode  vicieuse  suivie  jusqu’à  présent,  sonlincalculables  : 
H était  temps  (|u'un  chimiste  habile  s'occupât  de  la  ré- 
former, et  c'est  ce  que  M.  Dutrone  a exécuté  avec  un 
suco's  qui  doit  faire  de  Son  livre  le  manuel  de  tous  les 
pu»sesM?urs  d’habitations. 

Ces  éloges  pu  altront  d'autant  moins  suspectes,  qu’ils  Itd 
ont  déjà  été  donnés  par  des  juges  très  compétents  en  celle 
matière.  En  etfel,  le  rapport  détaillé  tie  rAcaücmic  des 
Sciences,  qu'elle  a permis  à l'auteur  de  mettre  à la  l'ie  de 
l'ouvrage,  en  fait  concevoir  une  idée  très  avanlageuse. 
Jaloux  de  mériter  eiicoie  plus  le  témoignage  favorable 
que  cette  compagnie  rend  à ses  travaux,  M.  Dutrone-la- 
Coulurca  faillis  suppressions  et  lesrbangemeols  qu'elle 
lui  avait  indiqués;  il  y a Joint  des  observations  sur  l'in- 
digo, sur  le  suc  de  manioc,  des  considérations  sur  les 
habitations,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  ne 
peuvent  manquer  d'ajouter  infiniment  à Tuiilité  de  son 
livre;  en  !‘ortc  qu’il  en  résulte  un  ouvrage  meilleur  que 
celui  que  TAcaiJémie  avait  déjà  jugé  fort  bon.  C'e>t  axge 
plaisir  que  nous  développons  ces  titres  si  justes  à la  con- 
fiance du  public,  trop  souvcol  trompé  par  de  fausses  pro- 
messes. 

Nous  passerons  légèrement  sur  tes  quatre  premiers  cha- 
pitres, comme  avant  un  rapport  plus  direct  avec  l’hisioire 
naturelle  qu'avec  l'intérêt  des  cultivateurs  : iis  offrent  une 
desn iplion  üeiailh'C  de  ta  canne  à sucre,  connue,  dt s la 
plus  haute  antiquité,  par  les  Chinois  qui  savaient  non- 
neulenimt  la  cultiver,  mais  même  en  extraire  ce  sel  déli- 
cieux dont  l'Europe  a fait  usage  pendant  prïs  de  deux 
iiii'le  ans  en  ignoraitt  à qui  Ile  plante  elle  le  devait.  Vient 
ensuite  ritisloire  du  dévelnppemenl  successif  di-s  imrlies 
de  ce  végétal,  suivie  de  l'cxposé  des  variétés  que  présente 
ce  lOseau , suivant  la  cullute,  la  nature  du  sol,  le  climat, 
etc.  Le  quabième  rhapilieesl  cnnsané  à une  théorie  par- 
ticuliéte  de  la  formation  des  principes  que  la  canne  con- 
tient ; l’auteur  vu  suit  les  niudilicallons  dans  les  v.>isseaux 
propre»  DU  1rs  caviiés  qui  les  récèlet.t;  H trmive  l'analo- 
gie la  plus  parfaite  entre  le  nccud-ranne  et  la  plupart  des 
fruitsmuqurui,  doux  vl  sucrés,  qui  doivent  ce  caractère 
à la  texture  particulière  de  la  peau  du  pédicule  qui  les  re- 
couvre. 

Le<  trois  derniers  chapitres  de  la  première  partie  offrent 
l’analyse  rhliuiquc  (1rs  sucs  coitb  nus  dans  la  canne  arrivée 
à la  maturité  : c'r^st  de  la  léuiiion  d'une  malii-re  fibreuse, 
roiiicnuc  dans  l’eau  des  vaivH’aux  ‘'évrnx,  que  résulte  le 
corps  muqueux  pur  qui  parait  être  la  substance  alimeii- 
laire  du  lègnc  végétal,  puisqu'il  se  trouve  dans  toutes  les 
plantrs,  où,  trèslluide  il  «st  se<e,  plus  consistant  gomme, 
cniièicincnt  sec  nmtVort,  sans  cependant  avoir,  d.ms 
aucun  deces  états,  ni  couleur,  ni  ndoor,  ni  saveur  sensi- 
bles, qu'il  ne  pnuid  que  dans  dificrenles  modificatinrvs, 
résultant  de  la  différence  de  vais«eaux,  cl  consiitulivos 
de  celles  des  fruits,  en  sorte  qu'il  faut  un  nombre  prodi- 
gieux de  mudilicaiions  à la  combinaison  de  ses  priuci|>cs, 
pour  amener  i'élal  du  sd  essentiel  ; c'e»t  ce  que  l’auteur 
prouve  par  t'examen  delà  banaue  et  de  l'abiicot,  qui  eu 
Dppnx  lient  iurmimcnl. 

Plusieurs  agents,  tels  quel'air,  la  chaleur,  lesalcalis,  dé- 
composent le  jus  de  canne,  qu'on  ne  peut  soumettre  aux 
éléments  de  graduation,  cumiiic l'idée  s’eti  prt'sented'a- 
bord . pareeque  les  fécules  pussent  trop  promptement  à la 
feruicntation  acide.  M.  Dutrone,  sans  improuvvr  absolu- 
ment l'us-igi’  des  alcali»  i>ourdefè(|iicr  le  sue  exprimé,  veut 
qu’un  en  ménage  l'action;  il  en  indique  les  moyens,  que 
nous  pr<^-nlerous  dans  l'extrait  de  la  seconde  partie,  des- 
tinée A la  pratique,  etdans  laquelle  il  comparciea  procédés 
en  usa^e  avec  ceux  qu'il  veut  leur  substituer* 


AGRlCüLTURB. 

AssemUée  nationale ^ mardi  iù avril,  séance  du  soir. 
Une  députation  de  la  Société  royale  d’agriculture  a prA» 
senté  une  adresse,  au  nom  des  cultivateurs  dn  royaumet 
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poar  rrroerctpr  TA^Mmbl^  ntllonile  dei  bienfallA  que 
rc'sent  l'agriculluredela  plupart  dei  dérm» de  l’AMem* 
idée,  (el^  (|»e  crui  qui  ont  aboli  Itt  bjitoalUé»,  iereftime 
fcutlolt  la  pal*ellp|  rtc*  etc.  Gtle  Adresse  a élé  rédigét* 
par  M.  de  Boncerf,  A qui  il  appirl  eut  mieux  qu’A  tout 
outre  de  célébrer  l’obolUluu  dei  mautai>es  loif.  Aiifixi  tou* 
(lr>nte  qu'cluqueule,  «lie  a été  tixK  opplaudie;  Timpie»' 
sioii  ri>  il  été  orduiinéc.  pour  être  ça\o}éi^  A loin  les  dlv> 
tiicls;  ce  sei'a  le  plui  eicelicot  contre-poison  conire  les 
libt'Il'-s  de  l’aristoi-raüi-.  M.  le  président  a répondu  A cette 
oriresse  de  la  nunièrela  plus  propre  A prouver  A ci-tle  Su- 
( iéié  savante  le  cas  que  rAsseinbléc  fait  de  ses  utiles  tra- 
vaux et  du  premier  des  arts  qui  en  est  l'objet. 


LYCÉE. 

La  rérf'Iolloti  de  SuMe.  arrivée  en  1T73,  a feît  le  sujet 
de  la  itrmiérc  sé  >nre  de  droit  ptihlir;  a|irès  avoir  présenté 
crt  éiénemont  dans  Ions  yes détails,  \f.  de  Lacroix  a ex* 
posé  ce»  idées  rassurantes  : 

c Anêtum,  a-t-il  d I . nos  regards  sur  notre  palHe,  pour 
juger  du  degré  de  possibilité  ou  d'imposiibilité  d'opérer 
uu  jour  uue  révolutioo  aemblable  A celle  que  nous  venons 
de  voir.  • 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler:  une  grande 
païUe  du  peuple  soulTie,  le  commerce  languit,  le  iiumé- 
raire  rot  rare;  mais  ces  soufTisnccs,  celle  langueur,  cette 
rareté  ayant  |K>ur  piTtniére  cause  une  adminislr.tlîon  pas- 
sée cl  la  nécessité  d'eu  substituer  une  plus  équitable,  H 
n’est  pas  présuin.<blc  que  la  partie  éclairée  du  peuple  im- 
pute A ses  repiéscnlants  aeluels  son  infortune  présente. 

Les  habitants  des  campagnes  qui  éprouvent  déjà  on  sou- 
lagemeni  d'itiipôi , et  qui  se  complaisent  dans  l'idée  de 
recueillir  de  nouveaux  bienf  iils  de  la  constitution,  seraient 
b>en  éloignés  d’en  arrêter  l’acItéveiBeat  et  IMTet, 

Le  soldat,  dont  on  avait  Rétri  l’ainc  par  dei  cbàtimcnls 
boiiteux,  auquel  on  avait  interdit  l'tHpoir  de  s’élever  aux 
pri  mieis  graitcs  par  son  cour.  gc  (e*pnir  qu’il  aurait  tou- 
jours fallu  faire  luire  A ses  yeux,  quand  ce  ne  devrait  être 
qu'une  chiiuère),  ne  s'armera  point  rontre  une  puissance 
législative  ù laquelle  il  doit  de  l’adoucissenienl  dans  ses 
puiiilioiis,  un  arcroissement  de  solde  et  une  perspective 
qui  soutient  sa  valeur. 

Le  citadin  aisé,  qui  voit  ses  propriété^  sous  la  sauve- 
garde d'une  loi  Immuable,  m sera  le  plus  télé  défenseur. 

L'Iiomme  a»scx  téméraire  pour  leiilrr,  par  la  force,  le 
réialilis'-emenl  du  pouvoir  arbitraire,  placrruit  donc  ton 
espotr  dans  le  meconlenleinenl  de  la  noblesse  et  du  clergé; 
mais  cel  espoir  serait  encore  mal  fondé. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  n’aToU  ni  droits  féo- 
daux, ni  vastes  posMSsions  terntorial>'s  { ce  que  la  consii- 
lulioii  lui  fait  perdre  de  privilèges  tsi  bien  compensé  par  la 
;uppres»ion  de  l'inégalité  des  partages.  Si  d'un  cété  die 
voit  le  simple  cito} en  l’eo  approeber,  elle  voit  de  l'autre 
riiommetitiè  redcsctndrrjusqu'Aclle,  et  ne  plus  absorber 
K*s  iéi.‘on>pcn»es, 

A l’égard  du  clergé,  il  offre  encore  moins  de  ressoarces 
QU  projet  dont  H s’sgit;  relie  milice  du  culte  religieux  était 
filacéc  dans  une  hiérarcbic  oppressive  pour  le  plus  grand 
nombre* 

La  muliitiide  active  et  laborieuse,  en  cultivant  le  clianp 
abaudoiiiië  A ses  soins,  ii'y  recueillait  que  de»  peines  et 
de»  buœiliatious,  tandis  que  des  obs4-rvateur>  dédaigneux 
1.  traversaient  pour  guurmander  le»  ouvriers  el  en  enlever 
la  récolte. 

tue  juvrlie  de  cette  milice  offrait  la  véritable  Image  des 
serfs;  le  régime  filial  y sub»islait  dans  toute  sa  force;  Ccr- 
( uiicmcni  II  n'y  a jamais  eu  plus  do  di»ianc>'  entre  un  su- 
zerain el  le  dernier  de  ses  vassaux,  qu’il  y en  avait  entre 
i.ne  Lminence  et  un  moine  mendiant... 

Par  la  C0D»(i(uUun  qui  vient  de  détruire  cet  ordre  su- 
perbe, ciite  corjvoniiioD  si  puissante,  ieriebeperd  le  su- 
I ctflu , le  pauvre  acquiert  le  nécessaire. 

Si  donc,  d'après  ce*  faits  rapproebés  et  ces  vérités  In- 
coDic'slablcs,  le  nombre  des  mècoolenis,  dans  le  clergé, 
c»t  de  beaucoup  inréiieur  A o lui  que  favorise  lu  consti- 
tution, U n’y  a point  de  secours  A aitciidru  de  ce  coips 
exi>iranU  I 

Se<ail<c  de  ce  qui  cunstituait  la  magistrature  que  l'un  I 
poui'iait  eu  ct-j>éitr?  Le  besoin  qu’on  avail  d’elle  u'existe  I 


plus  { e’èlsil  une  digué  opposéé  A uo  tomot  converti  en 
un  (ilri  d'eau  qui  baigne  A pdoe  le  sable  sur  lequel  il  coolc 
Iranquîllemenl. 

Qu’on  compare  maintenant  cette  faiblesM  indiridaelle  A 
la  force  défeusivc,  A oet  rapril  national,  A cei  amour  de 
Ikbcrié,  A cet  eitibontiasme  guerrier  qui  anime  toutes  les 
télés,  qui  écbaiiffc  tous  les  cœur*,  et  l'un  sentira  que  le 
cuinble  du  déùre  serait  dq  Icuier  une  révoluliou,  et  que  le 
comble  de  la  déiuison  est  de  U craindre. 

Que  le  coipv  législatif  veille  sans  cesse  A l'exéculion  de 
ses  dérrels,  el  ne  Tes  niuilHie  que  pour  les  perfcclionuo^. 
Que  tout  rltoven  vole  la  justice  comme  une  divinKe  ac- 
cessible el  disposée  A l'entendre. 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  suffisamment  armé  pour 
prob-ger,  et  jamais  a>«<  t pour  opprimer;  enfin,  je  ne  me 
lasserai  pas  de  le  répéler,  que,  depuis  le  chef  de  la  natiou 
jusqu'au  dernier  des  citoyens,  tous  ceux  qui  vivetil  tous 
l’enipire  de  la  constitution  y trouvent  une  exismiioe  plus 
bt'ureuseque  sous  l'arbiiraiic,  et  alors  je  réponds  qu’au- 
cun partisan  de  l’ancien  gouvernement  ne  teiitira  eo 
Frairce  ce  qu'a  exécuté  si  rapidement  Gustave  111  dans 
ses  Etats. 


UÉLANGES. 

Àu  Ttdcuteur, 

Uonsiéor,  l’état  des  ordonnances  de  comptant  qui  vient 
d'ètie  imprimé  pour  1779  porte,  A la  page  6 , et  sous  la 
date  du  3ti  mars,  une  graiincaiion  de  4,üü0  iiv.  pour  la 
niaïquisc  de  Séran.  Quoique  roilliugraphe  de  mon  nom 
soit  uu  peu  d.fTércnle,  le  public  pourrait  croiie  qu'ajant 
l'bonosM'  d’élie  attachée  A la  famille  royale,  c'est  moi  qui 
ai  touché  cette  giatilieaiion.  Je  nj*enipre»>-craiv  A publier 
avec  reconnaissance  les  bienfaits  du  roi,  si  j’en  avais  ob- 
tenu, cl  les  raisons  de  justice  ou  débouté  qui  i'auraieot 
engagé  A me  les  accorder;  mois  je  cerliiie  que  je  u'ai  ja- 
maii  reçu  aucune  |vensiun  ni  graiilicaiion  quelconque.  J’ai 
éle  uummée  dame  d’ulours  de  madame  Ebsabeib  en  1778, 
et  je  n’ai  louché  k*»  api>oiutemeiilv  qui  suol  allacbà  A 
celte  charge  qu’eu  178i>,  comme  M.  Neker,  qui  était  alors 
directeur  des  finances,  peut  cl  doit  le  «avoir.  Je  vous  serai 
infiniment  obli|;ée,  monsieur,  do  vouloir  bien  insérer  celle 
Icltre  dan*  votre  journal , el  le  plus  tôt  qu’il  vous  ocra  pos- 
sible. J'si  rbooneur  d'élrc,  etc. 

ta  mar^uûe  ra  Siaevr. 

BULLETIN 

DB  l’aSSEMBLÉB  NATIOtlALB. 
tÉAKCB  0\J  LL  NUI  23  AVRIL. 

M.  lé  président  annnoce  le  résultat  du  second  serulin  : 
sur  883  votants,  M.  d’Aiguillon  a obtenu  )off<ages, 
el  M.  deVirieuJAA;  ainsi  la  majorité  absolue  o’etl  point  en- 
core acquise,  et,  aux  irrmes  du  régleneot,  on  doit  procé- 
der A uu  trniaième  scrutin. 

— lu  de  MM.  les  sccrélaires  Ut  une  leltre  par  laquelle 
M.  de  Montroorin  in»lruil  rA»*emblée,  de  ia  part  du  roî, 
qu’un  nouveau  traité  entre  ia  régence  d'Alger  et  la  France 
axsuic  uiH*  coDÜiiualiott  de  paix  pour  ccnl  ans,  et  que  les 

Fianvjis  ptU  par  des  corsaires  algérien»  sont  lÜMcs  cl  déjà 

ramenés  A Toulon. 

M.  le  président  e*l  chargé  de  témoigner  au  roi  la  recoo- 
naUsance  de  l'Assemblée. 

5uif«  de  la  diseatsion  tur  le  rachat  des  droits 
féodaux. 

M.  Tronchet  : Crtte  partie  diidi^rrrl  qui  vous  est 
présent^  concerne  le  rachat  des  droiis  c.i5uels  et 
éventuels;  elle  est  la  plus  diflieileet  la  pins  délicate 
ijiie  lions  ayons  eu  à traiter.  Je  ne  puis  trop  vous 
inviter  à entendre  avec  patience  toutes  les  discussions 
auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il  s'agit  Ici  d’un 
contrat  purement  aléatoire  enire  deux  p.irties,  dont 
l’une  rachète  son  fonds  du  poids  d’une  charge  éven- 
tuelle, el  rautre  reçoit  le  prix  d’un  héiiétice  futur, 
mais  incertain.  Il  faut  distinguer  le  mode  du  rachat, 
et  l'application  de  ce  mode  aux  classes  que  nous  avons 
28 
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dt^terminées.  Le  mode  esl  peu  susceptible  de  contra- 
diction ; trois  eleiiients  se  sont  pn-sentt^  4lans  cette 
u|>er;iüoii  : 1°  le  mode  doit  4^tre  applique  de  mninere 
que  la  proportion  à la  diflén'iile  nature  des  biens 
consiste  dans  une  portion  aliauute  du  droit;  ‘2°  que 
toujours \u  quotité  aporoebe  ne  In  valeur  des  ronds; 
30  que  la  révolution  ne  la  division  d'une  année  soit 
proportionnée  à la  fréquence  des  imitations.  Ce  der- 
nier élément  est  plus  didieile  à remplir,  pareeque 
cette  nroporlion  varie  avec  les  localités  : dans  tel  en- 
droit le  mouvement  du  commerce  des  fonds  esl  très 
rapide,  dans  tel  autre  la  circulation  est  presque  mille. 
Nous  aurions  pu  renvoyer  cet  olqot  aux  dép,irte- 
ments,  en  tixaut  seulement  les  principes;  mais  des 
considérations  insurmontables  nous  ont  empêches  de 

S rendre  ce  parti,  le  seul  cependant  qui  pût  nous  cou- 
uire  à une  parfaite  justice. 

On  fait  lecture  de  rarticlc  XXIV,  qui  est  adopté  sans 
discussion. 

c XXIV.  Quant  au  rachat  des  droits  casuels,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  de  mnlatioti, 
soit  de  la  pari  du  propriétaire  du  funds  ci-devaal  roturier, 
soii  de  la  part  du  propriétaire  des  funds  ci*deiant  appelés 
lit-fs,  il  scia  faild'apiés  les  régies  d les  distioctidis  cl- 

■jiiès  • 

L'article  «iiirant  est  mis  à la  discussion  en  ces  termes: 

« XXV.  Dans  les  pays  rt  les  lii-ux  où  les  fonds  sont  Soit- 
mU  à un  dfoit  particulier  pour  les  mutations. |>ar  vente,  ou 
autres  èquipolicnts  à veote,  U sera  payé,  pour  le  rachat 
particulier,  savoir  : 

« 1*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est  de 
U moitié  du  pris,  cinq  s<  uK-mes  dudit  droit  ; 

« S*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tiers, 
cinq  quiiitifDies,  nu  le  tiers  du  droit: 

• 3*  Pour  les  fonds  sur  les(|uels  le  droit  est  du  quint  et 
du  lequinl , ou  du  quart , cinq  quatoniémes  dudit  droit  ; 

• 4*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  esl  du  quint, 
cinq  Ireiiiimes  dudit  droit  ; 

« 5*  Pour  les  fonds  5ur  lesquels  le  droit  est  du  sixième, 
ônq  douzièmes  dudit  droit; 

• 6*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  buitième, 
doq  oniièmes: 

• *7*  Pour  les  fonds  sur  IcsqiiHs  le  droit  n'est  que  du 
douxiémi',  ou  à une  quotité  itifciieure,  quelle  qu'elle  soit, 
la  moitié  du  droit.  ■ 

M.  Bicabd  ; Je  suppose  un  füiidsd'un  million, sujet 
à des  droits  casuels,  au  sixième  : il  arrivera  que  ces 
droits  pourront  protiuiie  par  année  *2,083  liv.  dont 
le  capital,  au  denier  ‘20,  sera  de  -10,660  liv.  Suivant 
le  projet  du  comité,  le  capital  inontera  à 70,000  liv., 
ce  qui  augmente  inlinimeiit  la  charge  des  débiteurs. 
Je  (leiiKinde  dune,  si  l’un  veut  aujourd'hui  délibérer 
sur  l'article,  que  les  taux  fixés  par  le  comité  soient  | 
diminués  d'un  tiers.  — M.  Kicard  )iré>eiile  ensuite 
dos  projets  d'articles  qui  ont  pour  objet  de  dunner 
aux  uiunicipalilcs  la  faculté  de  |iaycr  eu  corps  de 
cummiiiie. 

M.  MuüOET  DR  Nantoi:  : Nous  ne  pouvons  nous 
déterminer  sur  le  taux  du  rachat  avant  de  savoir 
à quelle  formalité  les  débiteurs  seront  aslreiiiLs.  Je 
demande  en  conséquence  qu'on  dclibèro  d'abord  sur 
l'article  \LL 

Cet  articleest  misa  ladiscussion. — Il  est  ainsi  conçu: 

• XLI.  Si  le  propriétaire  qui  aura  racheté  le.s 
droits  seigneuriaux,  cnsiiels  et  autres,  dont  son  fonds 
él.iit  chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l’aliene  d.iiis 
les  deux  années  postcrieiires  au  raeluil,  par  im  acte 
Volontaire  imeleonque  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  du  nonobstant  le  rachat.  • 

M.  Ricard  : Je  demande  la  question  préalable  ; 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  jiisliee  de  cet  article. 

M.  Tronchf-t:  L'article  e.st  fondé  sur  deux  molifs: 
le  premier  est  d’éviter  une  fraude,  le  .second  de  pré- 
venir une  injustice  qui  pourrait  se  commettre  de 
bonne  fui.  La  fr.'uide  est  aLsée  à prévoir,  le  taux  du 
laoliat  étant  moindre  que  le  droit.  Nous  avons  établi 


un  prix  de  rachat  inférieur  au  droit,  pareequ’il  s'agit 
réellement  d'un  contrat  aléatoire  dont  la  base  est 
rincalculabilité  du  droit  et  l’incertitude  de  son 
échéance.  II  serait  pos.sible  qu’aprês  avoir  déjà  vendu 
lin  fonds  sous  seing  privé,  le  redevable  vînt  se  ra- 
cheter; alors  la  casiialité,  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
serait  réellement  détruite,  la  fraude  serait  manifeste. 
Si  vous  ne  prenez  le  parti  qui  vous  est  ]miposé  dans 
l'article,  vous  ne  verrez  le  censitaire  se  racheter  que 
quand  il  vomira  vendre.  Vous  ferez  une  injustice,  et 
vous  irez  contre  vos  vues  coii-stitutionnelles. 

On  demande  la  question  préalable.  — Elle  est  oorobattue 
par  3f.  Goupil  et  appuyée  par  MM.  I.anjuin.iu  et  de  Saiat- 
Murtin,  — O dernier  présente  un  plan.  Il  consiste  è faire 
une  masse  du  produit  des  droits  casuels  d'une  seigneurie 
)>endant  un  certain  nombre  d'annèi-s,  pour  en  former  une 
anuée  commune,  qui.  calculée  au  denier  SO,  donnerait  le 
capital  du  remboursement:  le  rembour-emrot  serait  fait, 
soit  par  les  communautés  en  général,  soUpar  les  paiticu- 
lien,  au  marc  la  livre  de  la  taille. 

M.  Tronchet  : Le  mode  qu’on  vous  présente  est 
inadmissible.  Vous  avez  décrété  que  le  rachat  n'est 
qu’une  faeulté  individuelle  dont  vous  avez  rejeté 
toute  opération  commune  et  forcée:  ce  mode  esl 
d'ailleurs  d'iineexéciition  im|>ossibIe.lir.iiidrait  |HUir 
cela  .SP  procurer  les  baux,  les  encilliTels  et  autres 
renseignemeuls;  mais  ce  secours  ne  se  rencontrerait 

fpicrr  que  dans  les  fiefs  un  |>eu  import:mU.  D ail- 
eiirs,  les  (rois  quarts  des  propriétaires  de  tiefs  ré- 
gis>eiU  par  «'ux-mêmes,  et  n'oiil  pas  de  registres  qui 
puissent  faire  foi. 

La  question  préalable  est  encore  demandée. — 
L’Assemblée  délibéré  et  la  rejette. 

M.  Brii.i.at-S^varin  : L’.irtic!e  nuit  au  rachat  et  à 
la  liberté  de  vendre  ; il  esl  totalement  contraire  aux 
premières  notions  tie  la  justice.  Le  droit  racheté 
n’existe  plus;  or,  un  droit  qui  n'existe  plus  ne  peut 
pas  produire  d’effet. 

M.  Bi'ZOT  : Cet  article  est  directement  contraire 
aux  principes  du  comité  et  aux  vûtre^;  il  contient 
une  injustice  manifeste;  il  est  contraire  à vo.s  prin- 
cipes. En  effet,  vous  avez  iléclaré  le  régime  féodal 
aboli;  en  prononeanl  le  rachat  îles  droits  casuels, 
vous  avez  changé  la  nature  de  ces  droits;  il  s’ensuit 
que  le  censitaire  doit  ou  racheter  ou  payer.  Aquelqne 
époque  qu’il  paie,  il  remplit  ce  que  la  loi  exige  de 
lui  ; on  ne  peut  exiger  rien  de  plus.  Il  est  immoral  de 
voir  partout  de  la  fraude  etde  l'iujusticr  : si  la  fraude 
existe,  on  trouve  diins  le  droit  commun  les  moyens 
nécessaires  pour  la  réprimer.  Vous  vous  Mcupe.z 
I beaucoup  de  l’avantage  du  rréancier,  cl  très  peu  de 
celui  du  censitaire.  Ce^M-ndant  il  arrivera  souvent 
aux  pères  de  famille,  aux  personnes  peu  riches,  d'é- 
tre  onligéssubilcment  de  vendre  des  fonds  pour  en 
faire  im  empbii  pressant;  que  fenml-ils  alors?  Se- 
ront-ils considérés  comme  coupables  de  fraude  et  pu- 
nis par  le  paiement  du  droit  de  mutation?  Le  comité 
a d'ailleurs  obvié  à tous  les  incoiivéïiienlsq  ti'on  pou^ 
rail  craindre,. si  rainendemenl  ti'élail  p.as  ad'»plé,  en 
exigeant  que  les  droits  casuels  soient  rachetés  avec 
les  droits  ordinaires.  Cet  article  nuirait  à la  vente 
(les  biens  ecclésiastiques.  Beaucoup  de  propriétaires 
\ciidront  des  biens  éloignés  d'eux  pour  acheter  des 
fonds  domaniaux  à leur  cunveiiame  ;s'il  fautalteii- 
dre  deux  ans  pour  vendre,  ils  ne  pourront  pas  ache- 
ter, ou  bien  vous  le.s  forcerez  à paver  les  droits  que 
vous  leur  avez  donné  laLiculté  de  racheter.  Cette 
loi  esl  donc  contraire  à vos  grandes  opérations  poli- 
tiques; elle  pèse  sur  le  censitaire  ; elle  n'est  favora- 
ble qu'aux  créanciers;  elle  conlirme  le  régime  féo- 
dal. — Je  demande  que  l’article  XLI  soit  calièrcineul 
rejeté. 

M.  Bopiiliis  présente  le  développement  de  quel- 
ques paities  de  la  motion  de  M.  Biizot. 
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M.  Garat  Valné  : 11  est  naturel  (le  se  soustraire  à 
des  droits  onéreux  : la  loi  doit  prévoir  clprëveiiirla 
fraude.  Telle  a toujours  éU‘  la  marche  (les  législa** 
leurs,  parcfono  telleest  la  marche  du  g(*nre  humain. 
Votre  comité  féodal  a parfaitement  rempli  cette  vue; 
la  vente  se  fait-elle  deux  ans  anr^s  1e  rachat?  voilà 
le  caractère  certain  d'une  frau(V.  Si  vous  rejetez  cet 
article,  soyez  justes  et  augmentez  les  lixations  por- 
tées par  rârlicle  XXV.  Un  delai  de  deux  ans  n’est  pas 
très  gênant  pour  le  redevable;  il  sait  bien  s'il  sera 
oblige  dansdeux  ans  d'aliéner  son  fonds. 

.M.  LF  COMTE  DE  SÉBKM  : Les  opinants  ont  tou- 
jours parlé  de  fraude;  il  n'est  pas  ici  question  si  la 
loi  ne  défend  pas  de  vendre  dans  le  delai  de  deux  ans. 

Je  considère  seulement  la  question  comme  relative 
à une  indemnité,  et  je  demande  que  vous  fixiez  celte 
indemnité  dans  la  proportion  décroissante  du  temps 
qui  s'écoulera  entre  l’époque  du  rachat  et  celle  de  la 
vente  : par  exemple,  si  la  vente  avait  lieu  un  an 
après  le  rachat,  le  censitaire  paierait  le  droit  en- 
tier ; deux  ans  après,  les  trois  quarts  du  droit  ; trois 
ans  après,  le  demi-droit;  quatre  ans  après,  le  quart 
du  droit. 

M.  DE  La  Rociiefoccauld  : En  abolissant  le  régime 
féo<lal,  vous  avez  voulu  aiïranchir  les  terres  des 
charges  auxquelles  elles  étaient  ussnjéties;  votre  in- 
tention est  sans  doute  que  cette  libération  soit 
prompte  : elle  ne  se  fera  qu'avec  leiileiir,  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  redevables  un  grand  intérêt  à .se  ra- 
cheter des  droitsauxqnels  ils  sont  soumis.  Vousavez 
encore  un  autre  but  : c’est  de  b‘.ser  le  moins  possible 
celui  que  vous  forcez  à changer  I»  nature  d'um*  pro- 
priété b’gilime.  Pour  concilier  ces  doux  vues,  il  faut 
soumettre  k un  taux  plus  tort  ceux  qui  ne  se  scrait'nt 
pas  rachetés  des  droits  casuels  dans  les  cinq  premiè- 
res années. 

iM.  Bewbell  adopte  Tarticle  proposi*  par  le  comité, 
en  demandantqueie  délai  soit  restreint  k une  année. 

.>1.  Lanjuinais  : Dites-donc  que,  ce.  délai  révolu, 
l’action  en  fraude  sera  prescrite. 

M.  Tronchel  examine  les  nouvelles  propositions, 
et  préfère  celle  de  M.  de  Larochefoncaiili/;  mais  il 
reqirésentc  q^u'il  est  nécessaire,  d’apres  celte  vue,  de 
calculer  l’échelle  du  taux  du  rachat  des  années,  pri- 
ses dans  chaque  classe.  Il  demande  en  conséquence 
le  renvoi  de  cet  objet  au  comité. 

M.  Frêteau  : L'article  du  comité  ne  doit  pas  être 
changé;  il  est  extrênirmenljuste;  nous  trouvoas  un 
exemple  frappant  des  dispositions  qu'il  contient  dans 
un  très  grand  nombre  du  coutumes,  au  sujet  du  re- 
trait ligu.iger,  et  vous  avez  ici  à respecter  des  proprié- 
tés aussi  sacrées  que  toutes  les  autres.  Jedemaïub* 
donc  qu'on  accepte  rarlicle  comme  la  seule  règle  qui 
soit  juste. 

M.  Charles  de  Lameth  : Si  l’artide  n'était  pas 
admis,  l'Assemblée  nationale  aurait  déenUé  un 
raoyemle  priverlrèslégèrementlcspropriélairesd’iin 
droit  très  légitime  ; l'Assemblée,  après  avoir  décrété 
que  les  droits  casuels  sont  rachetables,  ne  peut  auto- 
riser les  redevables  à .se  soustraire  k ce  rachat  et  à 
se  refuser  au  paiement  d'une  partie  de  ces  droits  : je 
pense  donc  que  l'article  doit  être  adopté.  On  pour- 
rait y ajouter  en  amendement  ces  mots  : • en  excep- 
tant néanmoins  ceux  qui  se  rachèteraient  dans  les 
deux  premières  années,  k dater  de  U publication  du 
présent  décret.» 

M.  DF.  Croix  : Vous  avez  jugé  que  les  droits  féo- 
daux déclarés  raclietables  étaient  Je  véritables  pro- 
priétés; vous  avez  établi,  par  la  déclaration  des 
droits,  que  mil  ne  pourrait  être  dépouillé  de  sa  pro- 
priété sans  une  indeiiuiilé  juste  H préalable  : pour 
assurer  cette  indemnité  aux  proprietaires  de  droits 
casuels,  il  faut  porter  juqu'k  cinq  ans  le  délai  conte- 
nu dans  l’article  du  comité. 


M.  Barnave  : L'article  proposé est<  sseutiellement 
contraire  à toute  espèce  de  principe,  de  morale  et  de 
législation.  Soit  que  vous  étendiez,  soit  que  vous 
restreigniez  le  délai,  il  sera  inutile  au  propriétaire  et 
niUMbleau  redevable  en  particulier,  et  à la  société 
en  général.  La  loi  ne  peut  avoir  deux  langages  : 
lorsqu'elle  d«mne  la  faculté  de  racheter,  elle  ne  doit 
pas  retirer  cette  faculté.  Quandilii'ya  nas  de  fraude 
dans  le  contrat,  le  contrat  est  inatlaiinable,  et  la  loi 
serait  inconséquente  si  elle  Laissait  un  elTet  à iin  droit 
qui,  d'après  le  contrat,  n’existe  pins.  L'iitilit(!  prin- 
cipaledu  rachatestde  multiplier  les  mutations  et  de 
rendre  la  circulation  pins  active  : l'article  proposé 
détruirait  cette  circulation.  Le  censitaire  rachètera 
(iiiand  il  voudra  vendre;  racijuéreur  n’acquerra 
(lu  censitaire  que  lorsque  le  droit  sera  racheté.  En 
adoptant  votre  article,  le  propriétaire  du  droit  rece- 
vrait non-seulement  le  droit  de  rachat,  mais  encore 
celui  de  miiLition,  qu'il  n'aurait  pas  eu  sans  ce  ra- 
chat. D'ailieiirs,  la  loi  serait  facilement  éludée,  et, 
autant  qu'il  est  possible.  les  législateurs  ne  doivent 
pas  faire  des  luis  qu'on  puisse  éluder  aisément.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  vous  présente  de  nou- 
veaux moyens,  s'il  pense  qu'il  puisse  en  trouver. 

La  dîsfussînn  esl  rcrmée.  — Tous  les  amrndemenls  pro* 
poM'S  simt  écartés  par  la  discussion  prèaLible,  exa-pté 
Celui  de  M.  (Miarics  de  Lameth,  qui  esi  adapté. 

M.  *'*  propuse  ce  nouvel  umondernenl  : • en  déduisant 
la  sumnic  (|iii  aura  été  pavée  pour  le  prix  du  racli.d.  • 

La  question  piédlahleesi  invo(|uéo,  lu  prciuirrc  épreuve 
par.vit  (louICQ'^e. 

M.  le  romie  de  l'umel  di*maudo  que  le  rapporteur  donne 
sou  avii  sur  cet  amcnücniciit. 

M.  Tronchet  : Cet  amendement  est  contraire  au 
principe.  Tant  qu'on  ne  s'est  pas  racheté,  on  doit 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  a se  racheter  ensuite. 
Celui  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  prévu  par  l’arlicle 
sera  placé  dans  In  même  position  que  s’il  ne  s'était 
pas  libéré  du  droit  de  mutilion. 

L'As^ntblée,  de  nouveau  consultée,  décide  qu'il  n'j  a 
pus  lieu  à délibérer. 

L’artidc  XLI  e>l  adopté  k une  g^rande  majorité,  en  ces 
termes  : 

« Art.  XLI.  Si  le  mémo  propiiétaire  qui  aura  rarbolé 
tes  drniivseîgiicuriaux  casuels  et  autres  dont  son  fondsCIait 
chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l'aliène  dans  les  deux 
années  po-térieures  au  racbai,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque  sujet  au  droit  de  mutation,  le  droit  sera  dA  non- 
obstant le  rachat,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  sc 
raehèleront  djn«  les  deux  premières  années,  à dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décreL  » 

La  séance  est  levée  k trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  prétendu  procés-V(*rbal  d’une  assemblée  de  la  mlno* 
rilé  tenue  en  Sorbonne,  et  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  n*  115,  est  apocryphe,  comuie  nous  l'avions 
présumé  : celte  séance  ii'a  pas  eu  lieu  en  Sorbonne  ; nous 
ignorons  mOnie  si  elle  a été  (emie  ailiruts. 

Au  milieu  du  < lioc  des  partis  opposés,  Il  n'est  pas  élon* 
oant  que  les  erreurs  se  miilitplienl;  mais,  en  les  annonçant 
avec  discrétion,  le  journaliste  le  plus  •■étére  remplit  exae» 
lement  son  devoir.  Le  scepticisme  n’esi  pas  l'apanage  des 
feuilles  du  jour;  elles  raeonlent  le  fait  te  plus  incertain 
avec  une  assurance  qui  lui  donne  un  air  de  vérité;  tout  se 
recueille,  tout  s'imprime,  tout  se  ri'pand  dans  le  public; 
mais  etifin  il  commence  à se  mettre  en  garde  contre  les 
écrits  tes  plus  déridés  ; et  s'il  est  vrai  que  le  doute  est  le 
commenrement  de  la  sagesse,  les  mensonges  qui  s'impri- 
ment parviendront  irrsensibiement  à nous  rendre  sages. 

Aussi  nous  nous  garderons  bien  d’adopter  ce  qu'on  a 
déjà  écrit,  que  ta  S^iéie  des  Capucins  a envoyé  dans  tes 
provinces  une  surie  de  protestation,  munie  d'un  grand 
nombre  de  signatures,  contre  les  décrets  de  l’Assemblée, 
relatifs  à la  vente  des  biens  du  clergé.  Une  pareille  détatr» 
cbe  ne  saurait  être  cachée,  puisque  le  secret  de  tant  de  peiw 
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sonnes  ne  winilflre  «n  longlmips  secrrl.el  qnelcs 
provinces  ne  manquernirnl  pa?  d'inslruire  Paris,  et  sur- 
tout l’Assemblée,  de  la  lencur  de  la  proieslalion  qu’ellis 
auraient  reçue.  Un  tel  parti  ■ intérêt  b faire  telle  cho«e, 
done  il  l'a  faite.  Telle  est  l’origine  de  tant  de  bruits  absur- 
des. et  la  source  des  haines  que  ce  moment  voit  éclore  en 
France,  au  grand  détriment  de  la  chose  publique  et  de  la 
constilulion. 

Quelques  ricairet  ou  dessmanU  de  paroisses  se  sont 
permis  en  chaire  de  s'élever  contre  les  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale.  Le*»  lettres  pastorales  des  6>éques  de  Tour- 
nai et  d’ypres  ont  pu  égarer  le  iMe  de  ces  prêtres;  mais 
quelqm^-uns  d'entre  eux  n’ont  pas  eu  t s^applaudir  de 
^étre  érigés  en  cenvurs  du  corps  législatif.  Dernièrement 
tin  vicaire  d'Argmleuil,  ayant  voulu  déclamer  contre  les 
derniers  décrvts,  8 été  inie<rompu  par  un  marfuillei*  de 
celte  paroisse , qui  l’a  prié  liautrmenl  de  pittser  à Tordre 
du  /nvr,  qui  était  l’Kvattgilt,  Celte  prière  a été  goûtée  de 
tout  rauiiiliiire,  et  le  prMicateur  en  a tellement  été  dé- 
concerté, qu'U  a quitté  brusiiucmcDt  la  chaire.  Ce  fait  eil 
certain* 


AVIS  DIVERS. 

Nom  avons  annoncé,  dans  te  n*  HO,  un  jotimai  Inti- 
tule Tourner  des  Mnnicipiilitét.  Il  ne  faut  pas  le  confon- 
dre atec  un  autre  ouvrage  périodique  qui  parait  avec  le 
plus  grand  suceCs  depuis  !c  t»'  mars,  sous  le  titre  de  .four* 
nul  des  MunieipaUtes  c\  ^Si<f"b{ée$admini$tt  alites.  Son  I 
objrt  est  d'éclairer  les  offleiers  municipaux  sur  leurs  di-  i 
versi-s  fonctions , de  résoudre  toutes  les  diflirultés,  tous  1rs 
doutes  qui  peuvent  naître  du  sens  cl  de  l’exécuiion  des  dé- 
creLs  de  TA'seœblée  nationale,  et  d’offrir  un  poînl  cen- 
tral de  correspondance  h toutes  les  munkipalités  du 
rovaume. 

Ce  nouêil,  instructif  pour  tous  les  administrateurs,  est 
surtout  indispensable  aux  municipalités  des  campagnes.  Il 
réunit  le  mérite  de  la  rédaction  à la  pureté  des  principes 
et  doit  inspirer  d’autant  plusde  conliaiice,  que  ses  auteurs 
sont  b portée  d enrichir  leur  travail  des  décisions  particu- 
lières de  tous  les  comités  de  l’Asseotbiéc. 

On  souscrit  à Paris,  au  buieau  du  yorerHof  des  Itiunici- 
patités,  place  Dauphine,  n*  11.  Le  prix  de  TabonnemeiU 
est  de  54  liv.  pour  Paris,  et  de  57  liv.  franc  de  port  pour 
tout  le  royaume,  pour  l'année  entière. 

— M.  de  Kourcroy,  otédn  in,  de  l'Académie  des  Sciences , 
etc.,  o*mmencera,  le  lundi  ^ mai,  uu  cours  sur  les  lluidi-s 
élastiques,  où  il  se  propose  d'exposer  la  théorie  générale 
de  la  cliiuiic,  de  répéter  les  uiincipales  expériences  des 
modernes,  et  de  faire  connaître  les  avaulages  de  celte 
science  pour  l’agricnllurc,  la  médecine  et  tes  arts.  Ce 
cours,  de  douie  séancis,  auia  lieu  à midi  précis,  les  lun- 
di, mercredi,  jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  dans 
son  laboratoire,  rue  des  Dourdounais,  maison  de  la  Cou- 
ronne-d’Or, 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Marion  et  Frontin  ont  gagné  50,000  francs  à la  lote- 
rie, et  en  ont  u<-é  comme  ayant  50,000  livres  de  renie. 
Grand»  airs,  grands  ton»,  luquais.  carrosse,  cl  tout  ce  qui 
fait  les  gens  do  qualité,  leur  ont  fait  bientôt  fait  trouver  le 
bout.  Il  ne  leur  reste  que  des  d'Iles,  d<s  ciéancier»,  et 
l’cspnir  de  faire  une  dupe  dans  le  gemlic  que  chacun  des- 
tim  5 sa  Ollc.  Un  jonne  gala.U , un  vieux  fou  courtisent  la 
dwnoisel'c,  diïi'i  le  goût  est  de  ne  se  polm  mésallier,  et  qui 
a conservé  de  raiiachmient  p<iur  le  valet  de  la  maison. 
Cl  liiin-l  en  connaît  Unis  ie>  seccts,  «i  'ad  que  le  Itain  de 
scs  niaUfCs  n’iru  pi'  loin.  Devenu  le  conlident  du  projet 
d’en  ever  sa  tnaltiessc,  il  le  fait  avorter.  Les  deux  rivaux 
sont  enfin  d«''8bu-és.  Le  marqu  sel  la  marquise  redevien- 
nent Miirton  et  /vo/Wim.  te  valet  épou-e  leur  fille.  Voilà 
le  stijcl  du  lAd  malemplûÿêf  donné  dimanche  dernier  pour 
la  première  lui». 


SPECTACLES. 

AcxDiiria  anv  vu  df  ■>  stoex.  — Anj.  57,  (lEdipe  à To- 
de  Sacebini , dan»  lequel  madame  Potitniil  (MMt- 
tera  par  le  rôle  d’ Antigone  ^ suivi  du  ballet  de  .i/iVr<i. 


Taivranneix  Natiov.  Les  comédiens  françai»  or* 
dlnalresdu  roi  donneront,  auj.  17,  te  Légataire  unirerset 
et  CEepi'it  dé  eontradiefion. 

TiiivTaB  Italien.  — Auj.  17,  tes  Dégultemenit  amou^ 
veux,  FéliTt  et  frj5o/ifmre<  de  Normandie, 

TnéAvai  oi  Moamia.  — Au).  27,  & l'ancipniie  salie 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  dlomme  en  loterie,  le 
Badinage  dangereux,  cl  Jean  La  Fontaine,  com. 

TnéAtaB  dc  PalaivRotau  — Au].  27,  têt  Défauts  sn/v 
posés,  com.  en  1 acte;  les  Intrigants,  en  S acte»;  cl /a 
en  2 acte»,  avec  un  diveili&scmcnU 
THéATae  na  MtnrumstLLa  MovTANsiaa,  nu  Palais^ 
Boyal.  — Auj.  27.  la  t'*  repri*s.  des  Deux  Aidruri,  com.  en 
1 acte;  et  U Mort  imaj/imiire,  o))érB  en  2 actes. 

PiTiTS  CoMàoTi:»»  DB  S.  A.  S.  Mgr  lr  comti  di  RtArio- 
LAis.  — Auj.  27,  k la  salle  des  Elèves,  boulevard  dn 
Temple,  T./moitr  an'ange  tout,  cnm.  en  1 acte;  et  le 
Tuteur  luare,  opéra-bouffon  en  3 actes, 

Grards DiHSacRS  do  Roi.— Anj.  27,  leBarbierde  r»f- 
lage;  ta  Femme  fr.rtueuse  et  le  Bon  seigneur:  V Honnête 
homme,  pièces  en  2 actes  ; Ce  qni  vient  de  la  flûte  retourne 
au  tamfntur;  .Hrtequin  pâtissier,  pont,  en  3 acte*,  avec  des 
divei  lûsemeiiU , et  divers  exercice»  dan»  les  cntr’actes. 

Ambioo-Comioib,  — Auj.  27,  VF.prenve  raisonnable, 
pièce  en  t acte;  les  Jmours  du  quai  de  la  FenaiUe:  et 
l Homme  au  Haeque  de  fer,  pant  eu  4 setos,  avec  des  di- 
vcn<»seinent». 


P.Ut-ME>TS  Drs  RE^TI•S  DE  l/llOTEL  DE  Vn.l.E  DE 
PAEIS. 


Sis  derniers  mois  1788.  BIM.  te»  payeurs  sont  à Ulcilro  P. 


CoMPl  du  changu  élrapgen  à 60  ^ouri  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 

Hambourg. 

I.ondift»,  •*.•*•■•• 
Cadix. 


Madrid. 

Gènes  . . . 

Livourne. 

Lyou»  Fùquea, 


Coun  du  cffclt  ToyaMJ. 

AcliocM  dea  Inde»  de  2500  liv.  . . • . 1860,  55,  50,  55  \ 


Portions  de  IfiUO  liv.  Ü4Ô 

— de  Stl  liv.  

— dc  100  Itv. * * « ■ 

Emprunt  d'octobre  de  500  Mv 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv*  .••»•••  H 1 p 

— Primes  sorties.  •■**.... 

Lotrrle  d'avril  1783,  4 000  tlv.  te  hlllot.  ..•*•*••• 

— d’octobre  4 400  Itv.  le  billot.  

Emprunt  dc  déc.  i7S2,  quiUnnee  dc  fin.  **.*•  1Û|P 

— do  155  millions,  dér^  1784 4 5 p 

— de  80  millions  avec  bulletins.  * 3Jp 


Quittances  de  finance  sans  buU.  • • * 0,  9',  p 

— Sorties  *.*.,.••* 



— Sortis. 

Rernnnaisaances  de  buTctins. 

— Sorties.  

Emprunt  du  domaine  de  b ville.  »èrie  non  soitlo 
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Mercredi  28  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

On  rap|>orle  que  M.  Dcidon,  tr<^v>rler  de  la  casselle  de 
JosopU  II,  ajanl  remis  au  roi  Léopold  Télat  des  pensions 
secrélcs,  demanda  à Sa  Ma|cstc  s'il  devait  conlinucr  îi  les 
paier.  I.e  roi  n'en  touIhI  coniiallre  que  la  somme  totale, 
M i^pondit  à M.  l>eldoti  s • Payei  les  pensions  aux  per- 
sonnes qui  en  jnuiaw.’nl,  lant  quVlles  vivront.  Je  ne  veux 
{)oint  en  lire  la  liste,  de  crainte  d' être  dans  le  cas  d'effaccr 
quelques  noms.  > 

De  Drettie,  le  14  «rri'f.  — L’élorteur  vient  de  nommer 
le»  trois  ambassadeurs  qui  doivent  le  représenter  à Franc- 
fort pour  l'elcction  et  le  couronnement  d’un  empereur.  Le 
)iremieTe>l  M.  le  comte  de  ScboiiiUMjj}  le  second,  M.  de 
Lot’bcu,  tous  deux  niiiilslres  de  l’Oiiféicoc^',  et  pnif'  ^'aiit 
la  religion  proteslaiilc:  la  lioisiîrae  est  de  M.  de  lUau- 
court,  catholique  et  minUlrv^  de  cvlte  cour  pK*s  celle  de 
Iia>i«>re. — M.  le  baron  deScball  résidera  ici  pendant  toute 
la  durée  du  vicariat  ; tl  a eu , dimaiiJio  dmdrr,  ses  au- 
diences. M.  le  baron  de  Wells,  uiinistrc  du  landgrave  de 
Ucsse-Cassel , aura  demain  les  siennes. 

ANGLETEHRE. 

De  LonHreM.  — Aux  dernières  assises  de  Warvsick  on  a 
porté  un  jiigemi  ni  singulier  dons  l'alTaire  d’un  lioniine  ac- 
cif^é  d’avoir  volé  un  cheval.  Le  pri'Otiiiier  Tavail  em- 
prunté à M.  Il  berson,  de  Londres,  sous  prétexte  d'un  p*iit 
vovngc  a quelqrtes  lieues  de  la  vilicî  nuis  ensuite,  pré- 
tendant que  la  personne  chex  laquelle  il  »e  retulDÎI  était 

[lartiepour  lecomiédeWarwick.  U demanda  et  obtint  d'al- 
er,  avec  le  même  cheval,  jusqu'à  Birmingham.  Là,  il  le 
vendit  et  iVn  appropria  l'argenU  Un  ami  de  M.  Ibt>crson 
reconnut  le  cheval,  lui  en  donna  avis,  et  fit  arrêter  le 
vendeur. 

On  a prouvé,  dans  la  déposition,  l'emprunt,  la  vente 
cl  louU  8 les  autres  circonslonres.  Telle  était  donc  la  ques- 
tion que  le  juge  a soumiM!  an  jury  : «D’après  tous  les  cas 
meniimmés  au  proeîs,  le  priNoniiier  est-il  coupable  ou 
non  du  vol  de  ce  cheval  ? > Le  juré  a répondu  : « Coupa- 
ble d'avoir  vendu  le  cheval.  • 

Le  juge  a dit  « qu'il  ne  connaissait  point  de  statut  qui 
nt  un  crime  de  la  vente  d’un  cheval.  • Kn  conséquence, 
il  a renvoyé  le  juré  à l'examen  de  la  question  soos  le  rap- 
|)ort  de  vol,  le  seul  exprimé  dans  la  plainte,  et  qui  pQt  la 
uotinr. 

Un  second  prononcé  a déclaré  l'accusé  non  coapablc  du 
vol,  et  bimpteinent  débiteur  du  prix  du  cheval. 


FRANCE. 

De  ToHlouee.  — Plnsicurs  jeunes  gens  de  celte  ville, 
monsieur,  enPinls  de  présidents  ou  conseillers  au  parle- 
ment, se  «ont  rassemblés  le  jour  de  Pâques  pour  faire  un 
di'jeûnert  on  n'a  négligé  à ce  repas  aui  une  desuniét  des 
membres  de  l'Assemblée  iiaiinnale  qui  n'approuvrnt  pas 
ses  décreis(  leurs  télés  se  sont  moulées,  h,  dans  leur 
ivresse  imprudente,  ils  ont  conspué  cl  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale  ; le  bruit  s'en  est  répandu  dans  la  ville  t 
la  garde  nationale  a cherché  à s'assurer  des  convives,  que 
la  fuite  a pu  seule  sou'-tnilre  à son  ressenlimenl. 

Quelque  temps  après,  on  a ré^iandii  dans  le  public  une 
pétition  pour  la  con«ervaüon  des  rrligioiii  et  des  ndres!ses 
pleines  du  plus  ardent  fanatisme  { les  faux  dévots  et  les  mé- 
contents du  bien  public  se  sont  aascmblés  aux  Augustins. 
Au  milieu  de  celle  foule  prétendue  religieuse,  vous  ne  se- 
rei  point  étonné  d'apprendre  qu'on  y voyait  M.  le  comte 
du  fiarry.  Mais  l'asnmiblée  des  Augusiins  de  Toulouse  a 
eu  le  sort  de  celle  des  Capucins  de  Paris.  Pour  être  plus  en 
sdrcié,  elle  s'est  convoquée' de  nouveau  àla  sétiéchaussèe, 
et  y a reçu  le  même  accueil  du  public,  qui  la  suivait  par- 
tout. Qucinues  soldats  d'une  section  de  la  garde  oalionale 
appelée  la  légion-clilcaiic,  pareeque  celle  section  est  com- 
posée en  partie  de  gcus  du  palais,  pour  protéger  la  tran- 

t«  Série,  — Tome  If', 


quillilè  du  conclave  des  défonsem^  de  leurs  droits,  eurent 
l'audare  de  tirer  sur  la  multitude;  ib  n'onl  beurcuscniciit 
ble«sè  personne» 

Rapprochez,  monsirur,  cette  époque  des  délaib  qui 
vous  (ml  été  envoyés  de  Met*.  < t dont  vous  nous  avex 
rendu  compte,  et  vous  vern  X qu'il  ii’a  pas  tenu  4 qucl- 
quc'»  personnes  que  nous  ayons  en  une  guerre  de  religion. 
Je  croîs  qu'on  ne  peut  trop  dévoiler  toutes  cr»  tranv'v  af- 
freus»’s:  c’i'Sl  le  mojon  de  prévenir  Icura  ftincsics ctTi-ts, 
Cl  c’est  le  motif  qui  m'a  dicté  celle  lettre,  dont  vousTerct 
l'usage  qui  vous  paraîtra  coiivn’abic. 

Je  dois  ajouter  que  la  municipalité  de  Toutou«-e,  qui  est 
très  bien  composée,  et  qui  sVsl  comportée,  dans  ces  dilTé- 
rcnlcs  circonütanc«-s,  aviv:  la  plus  grande  prudence,  vient 
de  défemlrc  toutes  sortes  d’o»semhlées . sons  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  l'oule  la  gante  nationale,  excédé  celte 
iégion-cbicaive,  est  pour  la  lévoliition  : c'est  ce  qui  maiu- 
U«»t  la  tranquillité  dans  cette  grande  ville. 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  letlres-palenles,  sur  décret  de  V Assemblée 
nationale^  concernant  la  divieion  du  royaume. 

Département  du  Morbihan.  — L’assemblr^e  de  ce 
département  sc  tiendra  à Vsmnes.  Il  c<l  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  clirfs-lienx  sont:  Vannes, 
Auray,  Heimeboi»,  Le  Famiet,  rontivy,  Josselin, 
Ploermel,  Rocheforl,  et  la  Roche-Bernard.  Le  dis- 
trict est  étatdi  provisoirement  à Auray.  L'assenit>lée 
de  département  proposera  celle  des  deux  villes, 
lleimchon  ou  Lorient,  qu’elle  croira  devoir  être 
chef-  lieu  de  ce  district. 

Département  de  ta  Moselle.  — Va*iemh\é«  de  ce 
déparlement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Metz,  Longwy,  prorisoirement  ; Briey,  Thiniiville, 
Sarrelouis,promnircmenf;Bnulay,Sarregiiemines, 
Bilche  Pt  Morange.  Bouzonville,  Villers- la -Mon- 
tagne et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux, 
s'il  en  est  lixé  dans  les  dislricLs  de  Sarrelouis  et 
Lüiiewy. 

Département  delà  iVièiTâ.  — L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à Nevers.  Il  est  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chels-lieux  sont  : Nevers, 
Saint-Pierre-le-Moutirr,Üécizp,Monlius*en-Gi!bert, 
Cbéteau-Chinon,  Corbigny,  Clamecy,  Cosne  et  La 
Charité. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Auemblée  des  représentants  de  ta  eommnne, 

n n’eAt  pas  inutile  de  remarquer  que,  le  12  de  ce  mob, 
roessi(Mirs  composant  le  bureau  do  ville  s«  sont  présentés 
à i'a^'Mibtéc  de»  rvprëieutants  delà  commune,  et  ont  dé- 
claré qu’ib  avaient  conviainnieiil  fait  la  remise  dos  traite- 
mrnls  et  des  honoraires  considérables  qui  étaient  attribués 
aux  échevins  et  au  procureur  du  roi  de  l'ancieunc munici- 
palité, pour  le  tirage  des  dilférentes  loteries  |irorcnant  des 
dilTércals  emprunts  faits  par  le  gouvernement  ; que  le  gou- 
vernement faisant  des  répétitions  à lu  municipalité*  ac- 
; tuelle,  ib  n'avaient  pis  cru  devoir  décharger  le  gouverne- 
' ment  de  ces  Iraiiemenls  et  honoraires,  mais  les  ubandon- 
I ner  à la  caisse  de  la  ville  pour  ses  besoins;  qu'ils  avaient 
I rempli  leurs  fondions  «ans  intérêt,  et  qu'ils  Inbseraient 
ignorer  cc  saciiliee  à raeaembiée,  sans  des  circonstances 
parUcubt  res  qui  les  y forcent.  G'tlc  déclaration  a été  fort 
applaudie  du  public  et  de  rassciublée. 

•—  11  est  arrivé,  le  14  de  ce  mois,  à la  douane  plu- 
sieurs caissons  remplis  de  fusils,  nbres  et  épées  à l'urage 
de  la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  de  la  manufac- 
ture de  Charleville.  Le  peuple  de  Paris  s'est  imagioé  que 
Cüs  armes  étaient  destiiv^  pour  des  ennemis  publics;  il  a 
arrêté  les  voitures,  et  ce  n’a  été  qu'ovcc  quelque  peiot 
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qu’on  Psl  parrrnu  à Im  fnir^  ronduirc  à Vorvnal  dr  la 
>-lle;  la  commune  a fait  alürlifr  un  placard  où  elle  in^ 
tmil  te  publie  de  celle  alTaire,  et  anuonce  qu*il  ne  te  fera 
pliut  <le  irau&port  d’ormes  qu’oQ  ne  l'en  prévienne  d'a- 
vance* 


»IUMC1PAUTÉS  PROVINCIALES. 

De  Coutnnfe», — M.  de  Boaumool , maire.  Officiers  mu* 
nteipaux  : MM.  Toulon,  Ldaude,  Lemaiirp,  Durai,  La- 
rallé<‘,  tou<  avocots:  Dubreuil,  curé  de  Sainl-Pierre;  Du* 
bamel,  lieutenant  de  police;  el  Coulomb,  marchand. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Le  Meunier,  avncil. 

De  Granrille.  — M.  Le  Majtnonct,  néjtocijnt,  maire. 
Officiers  municipaux  : MM.  Fou]terai,  négociant;  Durai» 
Me^quin,  sénédial  ; Boi«marl-^uvé,  negiKianl;  Hue; 
Larcher,  prêtre;  Gautier,  curé;  Lecoupé,  cl  Blin,  caba- 
relier.  Procureur  de  la  commune,  M.  Bcnird. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Martln-des-Cbamps  vient  de  ren- 
dre publique  la  délibération  qu'il  a prise  sur  ces  cinq  ques* 
lions  : 

1*  La  commune  de  Paris  avant  des  représentants  nom- 
més par  la  totalité  des  districts,  et  cnnsüiués  dès  l'ongine 
en  asisembléo,  peut-il  cependant  exister  des  assemblées 
partielles  ailleurs  qu'en  l'bôld  commun,  et  tous  le  nom 
d'assemblée  de  la  commune? 

2*  Ces  assemblées  partielles  peuvenl*e1tes  être  présidées 
par  M.  le  maire,  dont  le  siège  est  uniquement  en  l'bùtel 
commun? 

3*  Y a-t-il  lieu  b atibércr  à la  demande  du  district  de 
Soiiit-Jacques-l'Iidpilal , qui , à tous  krs  comités  ou  assem- 
blées piétcndui’sde  commune  qui  existent,  veut  encore  en 
former  une  pour  surveiller  les  autres? 

4*  Les  représentants  de  la  commune  ont-ils  pu  donner 
leur  démission  tous  ensemble? 

6*  Doit-on  accepter  celle  démission  ? 

L'assemblée  du  district  conclut  négativement  sur  toutes 
ces  questions,  et  s'appuie  sur  les  décrets  de  l'Assemblee 
nationale,  des  2 déarobre,  décembre,  et  13  novem- 
bre 1789. 

Apri-s  avoir  passé  rapidement  en  revue  l'origine  et  les 
causes  de  rassemblée  actuelle  des  représimlautN  de  la  com- 
mune, le  district  ajoute  : « Dans  cet  étal  de  choses,  quel- 
ques hommes  turbulents,  ambitieux  surlmil,  cl  d’aulant 
plus  dai^ereux , en  s'éloignant  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  usurpent  la  qualité 
de  nos  représentants,  sous  le  titre,  aussi  faux  que  dange- 
reux, de  vraiecommune;  atitori'^  par  des  mandats  qu'ils 
ont  surpris  è la  religion  de  plusieurs  assemblées  partielles, 
ils  vieinteni  vous  offrir  un  plan  de  municipalité  que  nous 
ne  leur  demandons  pas;  ils  nous  font  violence  pour  adop- 
ter ce  pl.iD  dans  lequel  ils  aflcclenl  d'être  en  contradiction 
avec  les  décrets  de  l'Ass«*mblée  nationale,  t 

M.  le  maire  a-t-il  pu  présider  des  assemblées  de  ce 
genre  ? Non , pareeque  le  pouvoir  du  maire  émanant  de  lu 
comnume , il  ne  peut  présider  que  des  assemblées  légales 
el  qu'il  ne  doit  les  présider  que  dans  les  lieux  mur((ués 
pour  les  tenir;  mais  il  est  encore  trop  heureux  que  M.  le 
maire  ait  consenti  à les  présider  et  à tempérer,  par  sa  sa- 
gesse, sa  prudence  et  ses  venus  pacifiques,  ces  véritables 
insurrections,  ces  u^uniations  de  pouvoir  que  l'on  nous 
présente  sous  le  nom  de  palnot-ismo,  et  qui  ne  sont  que 
des  inatnimcnts  d'ambition  el  d'intrigue. 

(Cet  article  est  de  M,  Peuehet,) 

FINANCES. 

Fin  des  obtervaiiont  de  M.  Neeker  mr  l'avant- 
propos  du  Livre  rouge. 

Explication  svr  les  ordonnances  de  comptant. 

L'usage  des  ordonnances  de  comptant  a été  origi- 
nairement adopté  pour  faire  acquitter  par  le  trésor 
royal  des  dépenses  dont  il  ne  fournissait  pas  les  de- 
tails ni  les  quittances  à la  chambre  des  comptes. 
L'objet  primitif  de  cette  marche  était  de  ne  pas  don- 


ner de  publicité  à des  dépenses  qui,  parleur  nature 
paraissent  devoir  rester  secrètes,  telles  qtiephisieur 
de  celles  dti  di'partemeiil  des  altaires  l'irangères.  Er 
cnriséqiience,  lursqii'avantilele  remettre  à la  cham- 
bre des  comptes,  le  garde  ilu  trésor  rcy.i!  présentait 
son  compte  à arrêter  au  roi  et  à son  conseil,  il  étri* 
dressé  un  élatap{ielé  acquit  de  comptant,  du  mon- 
tant des  sommes  payées  en  vertu  d ordonnances  de 
comptant:  cet  état  était  vérifié  an  conseil , sur  les 
onlomiances  même,  et  signé  du  roi  et  de  tous  les  nd- 
nistres  st-.iiiLs  le  jour  où  st*  faisait  celte  vérilication  ; 
elle  avait  tieu  souvent  longtemps  âpre. s la  retraite  du 
ministre  des  linances  à radniiiiislration  duquel  se 
rapportait  ce  compte.  Cest  ainsi  que  l'état  aesor- 
donuanees  de  comptant  acqiiilhk's  sur  l'exercice 
1779  est  daté  du  12  avril  17K8,  etsigiié  du  roi,  de 
MM.  de  Lamoignon,  le  duc  de  Nivernais,  l'arehevé- 
que  de  Sens,  Bouvard  de  Fourqtieux,  Lefebvre  d'ür- 
messon,  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  Lambert,  le 
baron  de  Breteuil,  le  comte  de  Montmorin  et  Laurent 
de  Villedeuil.  Le  roi  ordonnait  à la  chambre  des 
comptes  d’allouer  en  dépense,  au  garde  du  trésor 
royal,  une  somme  équivalente  an  détail  contenu 
dans  cet  état  dont  il  certifiait  l'exactitude  el  la  vérité, 
et  ces  ordonnances  finissaient  par  être  portées  el  dé- 
posées au  Louvre.  C’est  une  cliose  remarquable  que 
cette  précaution  de  conserver,  dans  les  dépôts  du 
Louvre,  les  ordonnances  de  comptant,  pour  y être 
compulsées  au  besoin  , ainsi  que  l'a  fait  et  peut  le 
faire  encore  le  comité  des  pensions,  tandis  que  les 
ordonnances  simples,  dont  les  quittances  elles  pit^ces 
justificatives  passent  à rexainen  de  la  chambre  des 
comptf-s,  sont  brûlées  chez  le  roi,  après  U vénüca- 
tion  au  conseil  d’un  compte  du  trésor  royal.  In- 
sensiblement l'usage  de  donner  aux  ordonnances  la 
forine  qui  les  faisait  entrer  dans  l'acquit  du  cuinp- 
tant  fut  étendu  k plusieurs  dépenses  dont  le  secret 
n’était  pas  nécessaire,  comme  on  pourrait  le  penser 
d’a[)rès  raverlissemetil  qui  précède  le  dépouillement 
du  Livre  rouge,  imprime  par  le  comité  des  pensions, 
mais  à toutes  celles  dont  la  forme  aurait  pu  susciter 
des  délais  ou  des  ob.slacles  de  la  part  de  la  chambre 
des  comptes.  Par  exemple,  les  emprunts  par  antici- 
pations, quoique  publics  et  notoire.s,  étaient  censés 
inconnus  a la  chambre  des  comptes,  pareequ'ils  n'ê- 
taicul  pas  crét^  |var  un  édit  dont  renregistrement 
lui  en  eût  donné  connaissance.  Les  intérêts  et  frais 
des  anticipations  étaient  payés  par  des  ordonnances 
de  comptant,  attendu  que  la  niambre  des  comptes 
n'eût  pas  alloué  ces  paiements  en  dépense  dans  le 
compte  du  garde  du  trésor  royal,  quoiqu'ils  fussent 
légitimes,  seulement  parcequ'elle  méconnaissait  la 
forme  de  ces  sortes  d'emprunts.  On  voit  que  l'usage 
des  ordonnances  de.  comptant  donnait  beaucoup  de 
simplicité  et  de  rapidité  à la  comptabilité,  et  que  cet 
avantage  devait  naturellement  le  faire  snuventadup- 
ler  de  préférence  ; elles  n’étaient  plus  relatives  seu- 
lement à des  dépenses  secrètes,  puisqu'elles  conte- 
naient le  détail  de  leurs  motifs,  puisqu'elles  étaient 
vériliées  par  le  roi  et  tons  les  membres  de  son  con- 
seil, piiisilu'eliesélaienl  libellées,  expédiées  et  payée* 
par  les  bureaux  du  conlrûle-g»*néral  et  du  trésor 
royal  ; et  elles  contenaient  principalemenldes  objets 
dont  la  publicité  ne  présentait  d'inconvénient  pour 
personne,  mais  dont  le  jugement  en  comptabilité  au- 
rait éprouve  des  longueurs  ou  des  discussionsdispen- 
dieuses.  Faut-il  un  exemple?  Les  receveurs-géné- 
raux acquittaient  dans  les  provinces  différentes  dé- 
penses pour  desateliersde  charité,  pour  la  mendicité, 
pour  des  remises  en  indemnité  de  grêle,  d'incendie, 
pour  les  maladies  épizootiques,  pour  les  frais  d'im- 
pressions, frais  de  bureaux  des  intendances,  non- 
valeurs  ou  remises  aux  provinces  surles  impositions, 
petit  équipement  des  milices, frais  de  l’armemeut,  etc. 


iizüu  uy  V 
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L'ncquitdecM  dépenses  v(^rifî«*  par  Ips  intpn- 
danüi,  cl  les  rccevcurs-gi^iicraiix  en  riaient  couverts 
par  des  ordonnances  de  comptant,  jugées  mressai- 
res  piur  éviter  dans  le  travail  de  la  cliain)>re  des 
coinples  le  détail  minutieux  des  quittances  qui  pou- 
vaient n'étre  pas  revêtues  de  ces  iormalités  requises 
par  les  corps  judiciaires. 

Si  les  ordounances  de  comptant  ne  comprenaient 
que  1rs  déjieDses  secrètes  qui,  dans  rorigine,  les  ont 
lait  adopter,  on  aurait  droit  d'étrr  an  moins  étonné 
de  ce  qnVlles  se  sont  élevées  à des  soinines  aussi 
considérables;  mais  rétonneineiil cessera  lorsqu'on 
observera  auVIIes  ne  wml  relatives,  |>ourla  plupart, 
qu'à  dea  dé|>eiises  ordipaires  et  nécessaires , qu'elles 
contiennent  le  paiement  des  intérêts  des  cautionne- 
ments ou  fonds  d’avance  de  diverses  compagnies  de 
rniaiice,  celui  des  intérêts  des  dettes  de  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes,  les  intérêts  et  frais  des  antici- 
pations, les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts  faits 
pour  le  con)pte  du  trésor  royal,  par  divers  pays  d'E- 
tats et  provinces,  et  jusqu'aux  quittances  dohné(*s 
par  le  trésor  royal  à la  fmue-génrrale  des  foiuls 
qu’elle  a remis  aux  payeurs  des  rentes,  et  qu'elle  est 
censée  reineltre  au  trésor  pour  les  leur  faire  payer. 
(Deux  articles  pour  cet  objet  du  rAle  de  l’elal  de 
comptant  des  restes  de  l'aunée  de  1779  monteul  à 
plus  de  C3  millions.) 

A l’appui  de  ces  observations,  l'administration  a 
jugé  convenable  de  faire  imprimer  l’état  des  onlon- 
naiices  de  comptant  de  rarinéc  1770,  et  elle  ferait  de 
même  imprimer  celui  des  années  siibséiiuentes,  s'il 
paraissait  lui  rester  encore  quelque  cliow  à taire 
pour  éclairer  roninion  publique  à ce  sujet. 

Cette  état  est  divisé  en  deux  parties,  l’etat  de  comp 
tant  et  l'etal  des  restes  : l’étal  des  restes  contient  le 
détail  des  ordonnances  cxpéd.ées  pour  dépenses  re- 
latives à l’amu^  1770,  et  cependant  acquittées  plus 
ou  moins  longlemns  après,  suivant  l’usage  du  trésor 
royal  de  comprendre  dans  un  même  compte  tous  les 
paiements  et  recettes  relatifs  à une  même  année.  Il 
résulte  de  ce  pnK'tMé,  prescrit  par  les  règles  de  la 
comptabilité  du  trésor  royal,  nue  le  compte  relatif  à 
une  année  comprend  sou\  eut  des  déj)enses  qui  n’ont 

fias  été  ordonnées  par  le  ministre  qui,  cette  année- 
â,  était  en  activité. 

Après  celle  explication  vient  le  tableau  du  mon- 
tant des  ordonnances  de  comptant  <le  1770.  Les  ob- 
servations de  M.  Necker  sont  terminées  par  une  copie 
de  la  lettre  envoyée  parce  ministre  aux  commis- 
sions intermédiaires  de  dix-sept  proviiRCS,  pour  les 
engager  à elTi’cluer  les  recouvrements  des  deniers 
publics,  et  les  réponses  des  commissions  iiilermé- 
dinires  de  sept  proiiices,  qui  lémoignoiit  an  pre- 
mier ministre  le  zèle  qu’ils  mellrontà  remplir  ses 
intentions  patriotiques. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÊA?<CE  DU  MAIIDI  27  AVniL. 

ImmèdiaU'inent  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
M.  Üouclie  demande  la  parole.  Jamais,  a-t-il  dit,  lcssu> 
déti-s  poücéi's 

La  pailicdroilc  de  l'Assemblée  inlcrrompl,  et  plusieurs 
membres  observent  que  cela  n’a  point  de  laniturl  au  oro- 
cès-vcrbal. 

M.  le  président  se  dispose  ft  annoncer  le  résultat  du 
troisième  scrutin  pour  la  iiominalion  d’un  nouveau  prési- 
deitL 

M.  Bouche  : Je  demande  la  parole  avant  celte 
annonce. 

M.  LE  raÉsiDENT  : Plus  la  circonstance  est  déli- 
cate, plus  l’Assemblée  doit  mettre  d’ordre  et  de 


calme  dans  ses  délibérations.  En  ce  moment,  j'ai 
rempli  ma  présideiu  e,  je  ne  puis  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mou  devoir,  celui  qu’oii  ne  peut  ni'em- 
|M^  luT  de  remplir,  est  de  reiulre  compte  du  résultat 

du  scrutin Puis(|uc  l'A-^semblée  est  d'une  opinion 

cotilraiir,  je  vais  la  consulter. 

L’Assemblée  déeide  que  M.  Bouche  sera  entendu 
avant  la  proclamation  du  pn-sident  nommé. 

M.  Bouche  : J’abrégerai  mes  réllexions  : je  me 
bornerai  à dire  que  l'histoire  d'aucun  peuple  civilisé 
ne  lions  présente  l'exemple  d'aucune  société  prési- 
dée par  un  chef,  sans  mie  ce  chef  edi  prêté  le  ser- 
iiient  d'observer  les  lois  (k  cette  même  .société;  que 
depuis  If  trdiie  jusqu'aux  moindres  associations, 
tout  homme  élevé  à une  fonction  publique  renou- 
velle le  serment  qu'il  a prêté  coimue  simple  individu 

lie  cette  association Je  propose  en  conséquence 

le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mem- 
bre entrant  en  exercice  des  functions  qui  lui  auront 
été  couliées  par  elle,  renouvellera  le  serment  prêté 
le  4 de  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  cl  ne 
prendra  jamais  part  à aucun  acte,  pruteslnlinn  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  .sanctionnés  par  le  roi,  on  tendant 
à affaiblir  le  respect  et  la  conliuiicc  qui  leur  sont 
dus.  > 

On  applaudit,  et  l'on  demande  a aller  aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Salut-Simou  demande  la  discus- 
sion pendant  trois  jours. 

M.  l’êvéqce  ük  Nancy  : Je  ne  suis  pas,  comme  le 
préopiriant,  versé  dans  l’histoire  des  peuples  policés  ; 
mais  sans  doute  je  n’y  trouverais  pas  ce  que  doit 
faire  en  ce  moment  l’Assemblée;  je  le  chercherai 
dans  le  réglement.  Le  régleiiientditiqu'après  quinze 
jours  d’exercice  un  président  quittera  si^  fonctions  ; 
qu'tlsera  procéilc  à son  remplaceuient  par  la  voie  du 
scrutin,  et  que  le  résultat  de  ce  scnilin  sera  pro- 
clamé. On  vous  propose,  afin  d’éviter  celle  prncla- 
nialion,  une  motion  incidente.  Je  dis  <|ne  cette  pro- 
position ne  i>enl  pas  être  délibérée;  je  dis  que  si  celle 
motion  était  admise,  elle  serait  un  véritable  outrage 
pour  le  president  que  la  majorité  de  l'AssembliH^  au- 
rait désigné.  C’est  quaml  le  nouveau  président  sera 
installé,  que  celte  motion  pourra  être  pnqiosée  ; 
alors  la  loi  ne  jiaraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui; 
elle  pourra  devenir  la  loi  générale  pour  cette  assem- 
blée. 

M.  DE  Biauzat  : En  répondant  au  préopinant,  je 
proposerai  un  ainemlemcnt. 

Le  réglement  porte  précisément  une  clause  qui 
réserve  à la  majorité  de  l’Assemblée  le  droit  d’y 
faire  des  chaiigemenls.  Des  législateurs  avaient  omis 
de  proimncerdes  peine.s  contre  le  parricide;  de  même 
rAssciiiblée,  en  luisant  son  régleinciil,  n'a  pas  pu 
croire  qu’un  jour  la  pairie  se  trouverait  en  danger 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  dé- 
fendre S4‘S  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  application  de 
cette  réüexioii Ün  peut  être  tombé  duus  des  er- 

reurs, on  peut  les  avoir  reconnurs;  je  crois  qu’il 
suflirait  d'exiger,  non  la  déclaration  qu'on  n’a  pas 
protesté,  mais  celle  qu'on  ne  protestera  pas  à l'ave- 
nir ; c’est  l'objet  de  mon  auieiiae ment. 

M.  Boederer  : Quand  un  conseiller  d'une  cour  de- 
vient président,  il  doit  prêter  un  nouveau  scrmi  nl  : 
la  motion  de  M.  Bonebe  est  conforme  à cet  usage. 

M.  LE  BARON  DE  Jt'tüNÉ  I M.  le  pn.‘sidciit  d'hier  a 
annoncé  qu’il  fallait  choisir  sou  sucYisseur  cnli*c 
M.  le  duc  d’Aiguilluii  et  M.  le  comte  de  Virieu  : l’As- 
semblée s'est  retirée  en  K*glc;  elle  a Dominé  M.  de 
Virieu  .... 

M.  LE  Président  : L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle 
a nommé,  quand  le  scrutin  n'csl  pas  proclamé. 

On  ferme  la  discusnioo. 
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I«a  qupsiion  préalable  sur  la  luolloo  du  Mé  Dooebe  c$l 
in\oquCeel  rejrUS;. 

Quelques  «Diriidements  sont  proposés  cl  écartés  paria 
qul-^tiull  pi-éalable. 

La  nioiioD  de  M.  Douche  est  décrétée  à une  grande  ma* 
jori'è. 

M.  i.t  PiiKSinEM  : Le  résultat  du  scrutin  a donne 
il  M.  de  Viheu  393  voix,  et  û M.  d\\i;;ui!lon  37t. 
AL  «le  V irieu  est  donc  pr«‘sideiU  «le  rAsseinblée. 

M.  i»E  \ ir.iEU,  piacf  pri*  du  /auliuil  r J'ose  espé- 
rer que,  vu  la  siiigularilé  de  lu  circonstance,  vous 
m'aecordert  Z un  peu  d’attention.  J«*  suis  honoré,  nnr 
la  niajorilé  d«  s siiflrages,  d’une  p!ar«‘  tris  hoiiorunle. 
et  Irêsdiflicile,  que  je  n’avais  pas  amhilioniin'  ; mais 
je  crois  que  quaiul  cette  majorité  a pri  uoiicé  sur 
mon  sort,  je  ne  suis  plus  moi,  je  suis  tons  ceux  «aii 
m’ont  lioiioré  de  leur  choix.  Vous  vrmz  de  rendre 
uiidceretdoiitje  demanile  la  pt  rmission  de  relire  le 
Il  xte.  (M.  de  \ irieu  lit  le  décret.)  U serment  exigé 
rmhrassant  dans  son  elendue  le  passé,  long  et  an- 
cien, j'o>erai  dire  que  dans  une  longue  carrière,  con- 
saeiée  aux  ailaires  piibiiipies,  il  est  possible  d’avoir 
eu  une  opinion  particulière,  et  de  l’avoir  exprimée. 
Üii  peut  excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événe- 
tneULs  qui  ont  eomprunns  rhoimeur  «lu  nom  franrais 
et  le  .salut  publie,  iuliTprétaul  les  diflérenU  ach's 
qu'il  a faits,  huiiberail  dans  l'inconvénienl  de  ne  pas 
entendre  ce  mot  arie.  11  est  Irès  peu  île  memitns 
qui,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  d’autres  d«  putes,  ne  se 
soient  pt  i mis  d’écrire  et  de  cuiumumqm  r leurs  pen- 
sées. Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rap(>elle  pas 
lu  totalité  «les  acl«-s  auxquels  j’ai  participe  ; elle  me 
rappelle  ce|>t‘ndaut  que  je  n ai  pris  aucune  part  à 
d«  s pr«»te.slalions  contre  des  d«’creLs  uceeptés  ou  Si«nc- 
tioniii  s;  et  si  je  me  trompais  moi-même,  et  si  elle 
n'était  point  exacte  celle  déclaration  que  je  lais  «!«■- 
vaut  l’Assemblée  nationale,  devant  ma  conscience, 
lievaiit  l Élre  suprême  qui  m’enU ml  et  que  je  res- 
prele,  et  que  celle  inexaelitmit*  me  fut  d«*Hmiilrée, 
le  serment  serait  nul  ii  i'i  gard  d«  s proU  stations  que 
je  pourrais  avoir  faites,  et  <|ue  j'aurais  oubliées.  Le 
S4TIIK  ut  ii'embra'-se  aucun  îles  cas  que  ma  mémoire 
ne  me  rajqH’lle  pas.  Si  ronconiiatl  «(uelque  protes- 
tation fuite  par  moi,  qn'un  me  la  pr«'senle,  et  je  me 
retirerai.  Je  n’ai  jamais  eu  d arubUi<u»  p«>tir  moi, 
mais  j’ai  en  le  désir  du  bien  piuirlui-nuine  : si  j’avais 
moins  re.speeté  le  déer«  Iqni  me  porte  à ta  place  de 
pn’siilenl,  j’aurais  refusé  un  honneur  qui  meeonlère 
des  fonetions  |H«iir  lesquelles  je  ne  in«*  si  iis  pas  les 
qualités  n«ees.saires  : j’accepte  Cl  L bomu'iir.parceque 
je  ne  pnis  présumer  que  il«‘s  eoiis  diTalioiis  qui  me 
fioieiil  pers(*nnelles  aient  déterminé  à .iilnpler  le  dé- 
rret  qui  m’impose  le  serment  que  je  vans  faire.  Je 
déclare  que  je  lenouvelle  le  siTment  «lu  i lévrier, 
(jii'uiie  seule  fois  avait  suffi  à muii  co  ur  ; je  jure 
(l’être  fidèle  à la  nation,  à la  loi,  au  roi,  et  d'obéir 
aux  décrets  de  fAs-Minblée  iialionate,  acceptés  ou 
lunctioniié.s  par  le  r<>i  ; je  jure  de  n’avoir  pris , de  ne 
prendre  jamais  part  à aucuns  aetes,  protestations  ou 
décIaratiunsconlrairesaiixdécreUderAssfuibiée  na- 
tionale, accepUsou  sanctioiiné.spnr  Icn  i,uii  tendant 
à affaiblir  le  respect  ellacoidiuiice  qui  leur  sont  dus. 

M.  do  Viricu  occupe  le  faiiiouil, 

M.  de  nomia>  Taii  |p  diM:<mr'  d'uMge,  cl  r«?çoit  des  ap- 
plaudisscrncnis  pi  rsqui*  unanimes. 

— .M.  Vernier  pnSi  nte,  au  nom  du  coroilé  des  finances, 
deux  prnj(  l<i  de  dérrcis,  dont  l’un  a pour  objil  de  rendre 
CiiTUluires  les  ri  tes  fail«  dans  !e  dé|iartcmcnl  d*Amîou<, 
rauticd’aulorisrr  la  mun’d|iatiié  de...,  en  Languedoc,  ti 
retirer  ta  somme  dr  i , 200  IW,  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  de  Monipeilier. 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  .adoptés. 

M.  Desmei  kiebs  : Le  comité  de  constitution  est 
prêt  à vous  faire  le  rapport  du  plan  qui  lui  a été  pré- 
senté pour  rorgauisalioa  de  la  municipalité  de  Pa- 


ris. Il  vous  prie  de  l'aiiloriser  à (aire  imprimer  cc  plan 
et  ce  rapport.  La  nécessité  de  statuer  prompteim-ut 
sur  cet  iinjiorUnt  objet  m'engage  ù vous  proposer 
de  décréter  qu'à  commencer  de  lundi  proc  baiii,  il  y 
aura  chaque  jour  des  séances  du  soir,  consacrées  a 
U «liseussion  de  ce  plan. 

— L’As.semblée  ad«*pte  ces  diOiiTentes  {propositions. 
M.  L.^njlixais  : Penm  tu-z  inui  de  suUir  nu  mo- 
ment pour  dematiiler  (lourquoi  un  «lilTerc  du  mettre 
à exi^iitiüii  le  décret  (|ui  accorde  à l'armée  une  aug- 
nientaliuiide  suide  de  32  deniers. 

M.  Ai.kxamike  deLameth  : Les  fonds  ne  sont  pas 
{irêqs;  lis  ne  |>uiirrunl  l'être  que  pour  le  lu  ou  le  12 
du  mois  de  mai.  Le  comité  militaire  s’est  com'erté 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et,conrorniémeiit  à un 
de  vos  décrets,  il  a écrit  hier  à ranuée  que  l'aiig- 
meiilalioii  de  solde  serait  payée  à l'époque  ei-dessus 
désigné)-,  et  que  le  décompte  serait  fait  à dater  du 
l«r  mai. 

Suite  des  artfelei  sur  le  rachat  des  droits  f^odauj. 

L’ariiclc  XXV , rapporté  dans  la  feuille  d'bier,  est  mû  à 
la  diM'iiti'ion. 

Aprt's  quelques  amendements  qui  5ont  écarUb  par  la 
question  préalabl>'.  Il  est  adopté  sans  aunin  rbangcmeol* 

Les  arliclos  subants  «uni  dticrélés  $ans  dïKu<sioo. 

t XWI.  Dans  les  pays  el  les  lieux  où  le  droit  d(i  pour 
lef)  mutations  par  vente  ne  ve  Iroiiverail  être  dansauruoe 
des  propiirliniis  rMe«sus  Indiquées,  et  dont  l.i  quotité  se 
Innnemit  être  & au  ti-rme  ninyai , mire  deux  des  sept 
classe*  ci-(le-sti.«,  le  rsclivt  dudit  droit  sc  fm  sur  le  pied 
de  ct-llc  (le  ers  deux  classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort, 

« XWIi.  Dans  le*  pajs  et  lis  lieux  uù  l«>s  fonds  sont 
soumis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mulalioiis  par  seule, 
à un  droit  parliruHer  et  < î(ri.Vml  pour  icsmulaiions  d’un 
autre  genre,  le  tachai  de  cette  seconde  es|>èce  de  droit  se 
fera  (t'apiH  1rs  di*iill^liou^  et  les  ri-glrS ci-après. 

I XWtll.  !•  Dans  le*  pays  cl  les  lieux  où  cc  droit  est 
dft  à lotîtes  l«*s  mulatioits,  à ta  seule  exception  des  ‘•ucccs- 
siotis  et  donations  en  directe,  et  des  miilaltons  de  la  part 
du  M'igneur,  H sera  payé  pour  le  rarh:il  dudit  droii,  sur 
h'S  romis  qui  j sont  siijris , les  cinq  «iouzièines  dudii  droit. 

« XXIX.  J*  Dans  'es  pays  el  le*  lieux  où  cc  nii’-me  droit 
u>st  dù  que  pour  l(^  seules  miitaiions,  eu  sucreuinn  col- 
laiérole , il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix-huilicnics 
dudit  droîL 

• \\  3*  Dans  1rs  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit 

est  dû  à toulrs  uiain.,  c'csl  à-dirc  à toutes  le»  uiuUlions 
de  ta  part  du  propriélairu  du  fond*  redevable,  el  mi}me 
pour  les  «iirci'ssioiis  el  donaliotis  en  directe,  il  sera  payé 
pour  le  rnehut  lev  cinq  sixièiurs  «huHt  droit. 

• XXXI.  4*  Dan*  les  paysel  le>  11-  «x  où  lem  ’mcdreîî, 
quo  qiie  dû  pour  les  siicci  'Sions  directe  el  culialerale,  n’a 
lieu  (|ue  quand  l’héritier  <«ucc«'de  par  moyen , oo  quand  il 
e*'t  mineur,  il  ne  sera  payé  jiour  te  rachat  que  les  cinq  hui- 
tième** dudit  droit. 

t XXXII.  3*  Dans  les  pays  et  les  lieux  ov\  le  droit  d-dr?- 
siis  désigné  se  paie  à lonfes  les  mutations  autres  que  p-tr 
vente,  lar«t  de  la  pail  du  va^va!  ou  empbyléole  que  de  la 
part  du  ri-devaiit  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier, 

> XXXill.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dù  |>vur 
les  mulutioDS  qui  ne  s'u|>èiTni  point  par  v«  iite  ne  {wurrait 
I oint  se  {dnerr  dans  l’uuc  d«  s cinq  classes  ci-dessus  com- 
prises aux  articles  précédents,  soit  pareequ'il  ne  serait 
|K)iiit  dû  dans  tous  les  cas  riprirnts  par  l'un  de  rrs  aili- 
cles,  suit  parciqii  il  serait  dû  dans  un  cas  non  prétu  par 
l'arlicle,  le  raelut  s'eu  fera  au  taux  fixe  par  celui  de- 
dits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  daus  c«?s  pays  ou  ces  lieux 
parliotlierv. 

■ XXXIV.  Pour  }‘appHcalion  de  l’an’icJe  précédent,  on 
n'aura  aucun  égard  au  droit  <{ue  ceila.-4}es  routumes  ou 
certains  litre*  accord' lU  pourlcs  {»«élendue>  muL'Iioi»  poi 
mariage,  ou  parla  nmrl  du  mari,  sur  U.-S  biens  person- 
nels df  la  fciume,  lequel  dioU  est  et  dein<  ure  supprime  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  piéscnl  dt-cret. 

• XX.W.  Dans  le*  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  sont 
soumis  qu'à  un  seul  et  même  droit,  tant  {>our  les  luu- 
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Ulioos  par  renie  que  pour  les  autres  mulalioae,  il  sera 
pour  le  l aclial  le«  cinq  siitcuu-s  du  droit. 

« XXXVl.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  dra 
ihüiU  casuels  dus  pour  1rs  uiuNtiuiis  pur  vente,  i'é^ahu* 
liuM  du  dioîl  SC  fera  sut  le  prix  de  l'acquisiiion,  si  le  ta' 
rl-at  e»t  oITert  par  uu  nouvel  acquéreur;  siiiuti,  sur  le  prix 
des  derniC-irs  ventes  qui  auront  elé  faites  du  fonds  dans  le 
cours  des  dix  années  antérieures. 

t XXXVII.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par  nn  noutel 
arquérenr,  ou  s'il  nVvisIe  point  de  rente  du  fomls  falie 
(tans  les  dix  années  précédantes,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s'accorderaient  point  de  gré  à gré,  le  redevable  qui 
voudra  se  racheter  pourra  faire  une  olfre  eilrajudiciaire 
d'une  ftomtne;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  propiiétaire 
(Il  s droits  d'accepter  Titlfre,  les  frais  de  resiimabou  par 
experts  seront  supportes  par  celui  qui  aura  f<iil  l'uiTre  et 
par  Cfliii  qui  l'aura  lefusCe,  selon  que  l'oITre  sera  déclarée 
snflisaulc  nu  InsulLsante,  sauf  aux  adm-ui>lfaleurs  qui 
n'niit  point  la  faculté  de  composer  de  gréé  gré  é euiplo^er 
on  frais  d'adtiiinistraliou  ceux  de  l'cxiicrtlse,  ainsi  qu'j]  est 
dit  en  l'article  XX. 

«XXXVllI.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
ilruils casuels  qui  se  paient  à ralxoti  du  revenu,  l'évalua’ 
tinn  s’en  fera  sur  le  tauv  du  dernier  paienveut  qui  en  aura 
été  fait  dans  le«dix  années  aniérirures;  s'il  n’en  existe  pas, 
le  redevable  pourra  faire  une  offre  d'une  somme  ; et , en 
CBS  de  refus,  les  frais  de  reslimalion  par  experts  seront 
supporlèi  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

« XXXIX.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  ni  de  venle,  ni  de 
rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  rcclé^iaviiques  qui 
seront  vendus  en  eiéculion  du  décret  des  IB  décembre  17dB 
rt  17  mars  dernier.  L'eieinpùon  n'aura  lieu  cependant , à 
i't'gjrd  desbieuN  ecclé%iaqiques,  que  pour  ceux  qui  sont 
in  >uvanlsde  fonds  domaniaux,  ou  qui  aur‘Ul  payé  le  droit 
d’itidt-mnité  aux  propriélairi-s  des  Ci  fs  dont  iU  relèvent,  on 
ù l'égard  d>'Squels  le  droit  d'indemnité  se  trouverait  prot- 
rrit,  conformément  aux  régies  qui  avaient  lieu  ci-devant. 

• XL.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels,  aciont 
pnvé'-saux  propriétaires  dndits  droits,  outre  et  irjdè)>ri>- 
dummenl  de  ee  qui  te  trouver.i  leur  être  dfi  pour  raison 
de  mutaiion<i  ou  d'arrérages  échus  antéricuremeul  à l'épo- 
que du  rachat. 

• XLl.  Cet  article  a été  décrété  hier. 

• LXII.  Les  lignagers  de  celui  nui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seigtieuriaiix  ilépendamsikr  son  Rcfne  pourront 
point  exercer  le  relrail  drsdiu  droits,  sous  prétexte  que  le 
rachat  équipulte  h une  vente. 

« XMII.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  ec 
rachat,  tout  ou  partie,  d«'S  droits  seigneuriaux  lues  ou  ca- 
suels dêpemlants  de  leuis  fief'-,  et  iiui  seront  soumis  eux- 
niéme-  i do^  droits  casucN  envers  uu  autre  fief,  seioiit  te- 
nus de  p.ivcr  au  propilûiaire  du  Oef  le  rachat  qui  lui  sera 
dû,  proporlionneltcmcnt  auxsoaiines qu'ils  auront  reines; 
fl  ce  I arli.it  sera  exécuté  progressivement  dans  tous  les  de- 
grév  de  ranrleniie  échelle  féodale. 

■ LXIV.  Le  rachat  dû  par  h*  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur «era  liquidé  sur  la  somme  parlée  en  la  quitlauce 
qu’il  aura  donnée,  encon>que  la  quotité  en  soit  inférieure 
aux  taux  ci-dessus  fixés,  h moins  qu'il  n’y  ait  fraude  et  dé- 
^uiscuii  nl  dans  rénonciaiiim  de  la  quittance;  et  ce  rachat 
>era  liquidé  sur  ceux  des  taux  cmIcssus  fivéi,  qui  seront 
applicables  nu  fief  dont  dépendaient  les  droib  rachetés , en 
telle  sorte  qu’il  ne  sera  payé  pour  ce  rachat  que  la  luéine 
somme  qui  serait  due  pour  le  rachat  d'un  fiefde  la  même 
valeur  que  celle  portée  rn  la  quittance. 

> XI.V.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  rachat 
de  droits  dépendants  de  son  lief,  sera  tenu,  i peine  de 
restitution  du  double,  d’en  douiicr  connaissance  au  pio* 
priélairedu  fief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois  de 
janv'ier  de  l'annéu  suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats 
lui  auront  été  faits,  sans  préjudice  du  droit  du  proprié- 
taire su]>érleur  d'exiger  les  rachats  é lui  dus  avant  le 
terme,  s'il  eu  a eu  oomiaissancc  autrement. 

• XLVL  Fotirronl  tous  les  proprietaires  de  fiefs  qui  ont 
sous  leurv  mouvance>  d'aulii-s  ficf;.,  former,  s'ds  [«jugent 
h propos,  au  greffe  des  liyp(illi.'  quus  du  ressort  de  la  silua- 
linn  des  cliefs-licux  des  fiefs  uiouvauU  d eux,  une  seule 
Opposition  générale  au  remboursement  de  toutes  somma 
proveuaut  dc9  rgebati  offerts  aux  propriétaires  des  fiefs 


I qui  soûl  sous  leur  mouTinre;  mais  ils  né  pourront  forner 
aucune  opposition  particulière  cuire  les  mains  des  redeva* 
blés;  cl  lis  frais  de  l'opposiliou  générale,  ainsi  que  ceux 
qu’elle  orcabiuiiuerail , scionl  à leur  charge  si  la  notifica- 
tion orduniiêc  i>ar  l’arlide  XLIV  leur  a été  faite  ou  leur  esl 
faiU'  daus  le  délai  prescrit. 

« XLVn.  Les  crcancieis  des  prt^iiélaircs  de  fiefs  dont 
dépendent  ics  droits  féodaux  ou  censucis  rachetables  pour- 
ront former  au  greffe  di's  hypotln-ques  du  rnsort  de  la  si- 
tuation des  clicfs-lieux  desUiU  fiefs  une  seule  opposition 
générale  au  remboursemeut  des  sommes  provenant  üesdiu 
üioits;  mais  ils  ne  pourront  rortneraucuiie  opposition  |>ar- 
liculière  entre  h*s  mains  des  redevables,  è peine  de  nul* 
blé,  et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  uom  des  fruit 
qu'elles  occasiontteraient. 

« XI.VllJ.  Dan»  les  pays  où  l'édit  de  juin  1071  ti'a  point 
d'execution,  les  np)VOsiiiuii»  générales  dont  il  est  parlé 
aux  art.  XLV  et  XLVl  ci  dessus  {vourroni  èti'e  formées  au 
grciTe  du  siège  royal  du  ressort  ; il  y sera  tenu  à cet  effet 
un  registn*  partit  ulk-r  par  le  grelTier , auquel  il  sera  payé 
les  mêmes  diolL»  établis  p^<r  l'cdit  de  juin  1771. 

« XLIX.  i.es  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui 
formeront  les  oppositions  générales  désignées  dans  les  artL 
cira  XLVl,  XLVII  et  XLVlIl  ci-dessus  ne  seront  point 
obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  I.esdiira  o|>|)o* 
lilions  dureront  trente  ans,  dérogeant,  quant  à œ seule- 
mriit , & l'édil  de  juin  1771. 

« L,  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur 
opposition  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre  let 
ledcvablcs  qui  auront  elTectuê  le  paiemcul  de  leur  rachat* 

• Ll.  Les  redevables  ne  pourront  clfccluer  le  paiement 
d«*  leur  rachat  qu'après  s>'ètre  assurés  qu  il  n'evi'-te  aucune 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  ou  au  greffe  du  siège 
royal  dans  h s pays  où  il  n'y  a point  do  greffe  des  hypo- 
lie  qiies.  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  |iliirir^uis  op- 
posilions,  il  s'en  feront  rlèhrrrr  un  extrait  qu'ils  dènon- 
c<  ront  àcclui  sur  lequel  elles  seront  faites,  sans  (rouvoir 
faire  aueuiie  aulrê  procédure , ni  m fhire  autoriser  à consi* 
gner  que  trois  mots  après  la  dénonciation,  dont  ils  pour- 
roiU  répéter  let  fraia,  ainsi  que  deux  de  retirait  des  oppo* 
sauts. 

• LIL  Toutes  quiUauces  de  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux, même  celles  reçues  par  les  notaires  dont  les  scies 
sont  exempts  du  contrôle,  seront  a«sujelies  au  contrôle  ; il 
CD  'era  tenu  un  n-gista*  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quiitance',  en  énonçant  le  nom 
du  pruprièlaire  du  fuT <|ui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du 
fiiTduiil  (lépettdaient  les  durits  rachetés,  le  uom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat,  et  la  s^imme  payée.  Il  ne  sera  payé 
que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistremetïl. 
I.'S  frais  en  seront  b la  chai-ge  de  relui  qui  fera  le  ra- 
chat, lequel  Sera  tenu  de  robligsiton  de  fbire  coiilrôliT  la 
«liiiilance,  »ou»  1»  peines  prescrites  par  les  réglements 
cxistauis. 

t LUI.  Dans  Ira  pays  où  lecnulrôlcn'a  pas  lien.  Il  sera 
éliibli  dans  chaque  siégé  royal  uu  registre  particulier  pour 
le  >oiitrôlcct  enicgislremrnt  des  quiitairces  de  rachat,  et 
H sera  payé  su  gn-llici  15  sous  pour  tout  droit. 

« LIV,  Il  ne  >eru  perçu  aucun  droit  de  centième  denier 
Mirk'S  rachats  et  rembouixrments  des  droits  ci^evantsei* 
gncu't.'Mix,  soit  fixe»,  soit  casuel*. 

« LV.  Les  droits  d'échange  établis  su  profit  du  roi  par 
les  édits  de  1645  H 1(147,  et  autres  rr^lemenlssubséquents, 
sod  qu’ils  soient  perçus  au  profit  du  roi , soit  qu’ils  «oir-nt 
perçus  par  d’*»  cuncessonuain's,  engagisics  ou  npanagis* 
tC',  vont  et  drmeuront  supprimés  à compter  de  la  publi- 
calion  des  lettres  patente»  du  3 novembre  1769,  sans  néao* 
moins  aucune  restitution  dos  droits  qvii  auraient  été  perças 
depuis  ladite  «|ioque.  Les  aci|iiéreiirs  ürMiilv  droits  pré* 
seiiieionl,  dans  le  ilèlai  de  six  mois,  é compter  du  jour  de 
la  publicalion  du  présent  décret,  leurs  titres  au  comité  de 
liquidation,  établi  par  le  décret  du  33  janvier  de  la  pré- 
sente année  ; et  il  sera  pourvu  à leur  remboursement  alusi 
qu'il  appartiendra. 

M.  DK  RocHRBitUMR  : Je  nVlais  pas  à l'Assemblée 
lorsque  vous  avez  décrété  que  vos  ofliciers  eiUraot 
en  foitctions  seraient  soumis  à tut  nouveau  serment. 
Le  serinciil  du  4 février  devait  suflire.  Tout  serment 
ultérieur  siTuit  inutile,  serait  contraire  ù notre  li- 
bellé iudiviüuelle,  etconipruiueltrait  les  intérêts  de 
29 
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nos  commettants.  Je  supplie  M.  le  pr^ident  de  s>x- 
ptii)urr  nettement  sur  fa  nature  du  serment  qu’il  a 
entendu  prêter  ce  matin. 

M.  i.E  PifKsiDENT  : Je  VOUS  prie*  messieurs,  de 
m’.nrconler  un  profund  silence.  Je  crois  que,  dans  un 
cas  ordinaire,  une  detnaïule  isolée  nVxigerait  pas  de 
réjioiise  ; mais,  dans  celle  circonstance,  rAsseniblée 
ne  dés.ipprouvern  pas  son  presiileiil  de  répondre  à 
une  jiitiTpellalion  narlieuliere,  et  même  de  répéter 
ce  qu'il  a dit  précéaemtnenl  : car  la  femme  de  Cé>ar 
doit  être  sans  soupçon.  A l'entrée  de  la  séance  on  a 
fait  une  niniioii  que  l’Assemblée  a décrétée.  J’ai  dé- 
claré qu'il  n'élail  pas  ù la  connaissance  de  ma  con- 
scieiiee  qiiej’eussi*  fait  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  accep- 
tés ou  sanctionnés  parie  roi;  que  je  n'avais  point 
ambilinniié  l'honneur  qui  m’est  aujourd'hui  conféré; 
que  j'étais  prêt  à me  retirer  si  l'on  pouvait  me  re- 
présenter quelque  déclaration  qui  se  lrouv;U  avoir 
rapport  à la  ronnitle  du  serment;  que  s’il  en  exis- 
tait, je  demandais  à en  être  averti,  et  que  l’avertisse- 
ment  même  le  plus  .secret  aurait  relTct  le  plus  subit. 
Je  me  suis  renlermé  dans  la  forme  du  sei  meut  ; s'il 
avait  eu  une  autre  forme,  je  n'aurais  pu  le  prêter,  et 
l'Assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j’ai  faits;  j’ai  cru 
devoir  les  faire  dans  mon  honneur  et  dans  nia  con- 
science. Si,  dams  quelques  circonstances,  il  y a eu 
quelques  décrets  non  acceptés  ou  non  .sanctionnés 
qui  m’aient  paru  contraires  a quelmies-uns  des  inté- 
rêts que  je  suis  chargé  de  défendre,  J’ai  pu  signer 
des  déclarations,  je  ne  le  nie  jKis,  je  ne  me  rétracte 
pas.  Des  décrets  non  acceptes  et  non  sanctionnés 
n'entrent  pas  dans  le  seniient  qui  m'a  été  im|>ose.  (Il 
s'élève  de  grands  murmures  dans  uuc  granile  partie 
de  l'Assemblée).  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi 
que  quelques  autres  membres,  nous  ne  nous  soyons 
pasgéiiés  pour  signer,  soit  collectivement,  soit  in- 
dividuellement, notre  avis  .sur  quelques  décrets  et 
la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets.  Comme 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  uni  inté- 
resse le  respect  dA  aux  lois,  à riioiineur  et  a la  con- 
science d'un  honnête  homme,  je  répète  que  j’ai  en- 
tendu me  mifernnT  dans  le  texte  du  seriiieul;  si  on 
prétend  donner  un  autre  sens  à ce  décret,  j’aurui  un 
parti  à prendre,  suivant  celui  nue  l'Assemblée  pren- 
dra. (M.  l'abbé  Maury  npplaua.t  ù ce  discours,  ainsi 
qu'une  partie  des  membres  qui  occupent  le  côté 
«Iroil  <le  la  salle.) 

M.  Ai-FXAxnnE  de  Lameth  : J'avoue  que  la  nou- 
velle déclaration  de  M.  le  président  ne  laisse  pas  dans 
mon  esprit  la  même  pensive  que  la  déclaration  qu’il 
avait  d'abord  faite  ; il  m'était  resté  la jH'rsuasion  qu’il 
n'avait  signé  aurim  acte  tendant  à affaiblir  le  respect 
et  la  conti.ince  dus  aux  décrets.  Si  j’ai  bien  .saisi  sa 
pensée,  il  semble  que  sa  disculpation  porte  sur  ce 
que  les  décrets  contre  lesquels  il  peut  avoir  protesté 
n’élaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  lors 
de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut  de  In 
sanction  peut  autoriser  im  membre  à se  soustraire 
au  vceu  de  la  majorité  de  rAssemblée.  Je  crois  qu’en 
effet  un  décret  non  sanctionné  n’e.sl  pas  encore  imc 
loi  du  ruvaume,  qu'il  n'engage  pas  tous  les  citoveus, 
mais  qu’il  engage  tous  les  imiiiDres  de  l'Assenihlée. 
I Ainsi,  dans  le  cas  où  M.  le  président  aurait  sisné  un 
acte  ou  une  déelaration  quelconque  contre  (les  dé- 
crets sanclionnésou  non  sanctioni>és  par  le  roi,  il  ne 
pourrait  se  sauver  par  la  lettre  du  décret  ; il  ne  peut 
pas.se  sauver  davantage  par  l'esprit  du  décret.  Eu 
effet,  qui  de  nous  n'a  pensé  que  l'Assemblée  ne  voulait 

fias  placer  à sa  tête  quiconuiie  aurait  nrnleslé  contre 
i‘s«érrels  qui  sont  la  loi  de  I'Ass<  mblér,  piiisiui'ils 
Sont  le  vmi  de  la  majorité  île  ses  inemlires.  .S’il  est 
vrai  que  M.  le  président  ail  signé  mie  protestation, 


je  denmnde  que  TAssembléc  nationale  nomme  un 
autre  urt^sidenl. 

M.  duABLES  DP.  Lameïu  : Un  membre  ne  peut 
sider  une  a.sseiiiblée  devant  laquelle  il  est  en  caiiS4'. 
Je  pense  donc  que  M.  de  Virieu  ne  )>nil  en  ce  ino- 
inenl  présider  l’Assemblée,  et  qucM.de  Boniiay  doit 
reprendre  le  fanleuil. 

M.  LE  M ARQi  is  DE  Bons  aï  : Les  circonstances  sont 
en  ce  moment  dtdîcates  et  embarrassantes.  Vuiisavez 
ce  matin  rendu  un  décret  auquel  M.  le  pnsideiil  s'est 
confuriné;  un  vient  de  rinterpeiler  sur  le  seusetsiir 
l'étendue  du  seniieul  qu'il  vient  de  prêter  ; U s’est 
renrermê  dans  la  lettre  du  serment.  Je  prie  l'Assem- 
bb-ft  de  me  permettre  de  lui  observer  qu’un  serment 
a quelque  eîiose  de  si  saint,  qu'il  ii’esi  pas  permis  à 
la  pensée  d'aller  au-delà  des  expressions  qui  le  com- 
posent... L'Assemblée  discute  ici  sur  un  fait  qu’elle 
ne  coiiiiait  pas  ; j’ignore  si  cet  acte  existe  ; mais  la  no- 
toriété publique  semblerait  le  faire  croire , elle  an- 
nonce même  qu'il  est  contraire  à un  de  vos  décrets; 
inaLs  j’observe  que,  s’il  est  question  de  ta  motion  de 
M.  de  La  Rocheroucauld,  laquelle,  en  dernière  ana- 
lyse, consiste  à dire  : « il  ii'y  a pas  lieu  ,i  délibérer; 
passons  à l’ordre  du  jour,  • il  n'y  a |ias  ici  une  op- 
position matérielle  à un  décret.  <)n  a dit  que  les  dé- 
crets non  sanctionnés  sont  obligatoires  pour  les 
membres  de  rA*semblée;  que  le  président  in  reo/it 
doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  reprendre  le  fau- 
teuil. La  niajorilé  peut  siuile  me  faire  la  loi.  Je  ne 
crois  pa.s  qu'il  y ait  lieu  à ce  que  le  pn^ideiit  soit 
privé  île  ses  fonctions,  même  momentanément,  et  je 
pense  que,  s’élanl  renfermé  dans  les  termes  du  ser- 
ment, on  ne  doit  pas  suivre  rinterpellation  faite,  et 
délibérer  à cet  égard. 

M.  Boi'cnE  : Le  décret  quevousavez  rendu  adeux 
parties;  la  première  concerne  les  décrets  sanctinii- 
né.s  et  acerptt^  par  le  roi  : c'est  sains  doute  sur  celle- 
là  que  M.  le  président  a appli<itié  son  serment;  l.i 
seconde,  les  décrets  rendus  i>ar  l’Assemblée;  c’est 
sans  doute  sur  celle-là  que  M.  le  préiiilenl  a appli- 
qué sa  restriction  mentale.  Cependant  il  dit  s'etre 
renfermé  dans  les  termes  du  uécret;  il  a donc  juré 
ii'avnir  pris  part  à aucun  acte  contraire  aux  décrets 
sanctionnés  et  non  sanctionné.s.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  déclarer  pnsilivenirnt  si  son  siTiiienl  porte 
sur  les  deux  parties  du  décret,  ou  d'imliqurr  celle  sur 
laquelle  M ne  porte  pas.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que  la 
formule  comprend  tout  acte  tendant  à affaiblir  le 
respect  et  la  conliancc  dus  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  menibre.s  demandi'iit  que  M.  de  Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibération  dont  il  est 
l'objet 

M.  LE  Pbèsident  : J’occupe  celte  place  par  les  or- 
dres de  l'Assemblée;  je  n'y  liens  point,  mais  je  ne 
suis  pas  coupable,  je  ne  la  quitterai  que  sur  un  nou- 
vel ordre  lie  l’Assnnblée  ; je  vais  la  consulter. 

M.  CorpÉ  : Vous  ne  le  pouvez  vous-même,  puis- 
que vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  prononcer 
sur  voire  sort. 

M.  i.F.  PnÉsiOENT  : Je  vai.s  donc  quitter  ma  place 
pendant  le  temps  de  cette  di  eussion. 

M.  d'EsprÉ-MÉmi.  : Vous  n’êles  pas  à vous. 

M.  LE  Président  : Ce  n’c.st  pas  le  premier  exemple 
d'un  président  qui  a prononcé  un  décret  contre  lui- 
même.  M.  Mouiller,  à Versailles,  a consulté  lui-même 
rAssciiiblée  quand  on  l'accusait  d'avoir  prononcé  un 
décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre 
aux  voix  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Goi'PIl  de  Prépeln  : U déiibéralion  concerne 
directement  et  imsitivemcnt  M.  le  président;  il  ne 
peut  dès  lors  en  être  le  chef  et  le  modérateur. 

M.  LE  MARijuts  DE  BoNNAï  I -l’ai  demandé  la  quc.s- 
I tioii  préalable,  pareequ'il  n'y  a pas  même  lieu  à lu- 


trr|M‘llalion,  d'aprt'S  la  iuanièri‘  ilüiit  M.  lo  presidi‘til  | 
s'(M  jushl'u^  Celle  deuiuuüc  doil  uvuir  la  priorité,  et  | 
je  la  réclame.  ' 

M.  le  président  se  dispose  à In  foeilre  aux  sois.  — Apri^ 
iiiM  tondue  opposition  de  la  paît  d'ungraml  nombre  de 
luembrea,  il  reprend  la  parole,  et  dit  d'une  soit  fatigué 
et  rnirccouiiée  : • Je  ne  suis  pas  en  état  de  soulmir  une 
telle  discussion;  cl  si  elle  doit  durer  encore,  je  prierai 
U.  de  Donna)  de  prendre  le  fauteuil. 

M.  de  Donna),  faisant  1<  s f itclioos  deprd£iüent,  »e  pré- 
paie à poser  lu  qui'siion  préalable. 

M.  Charles  de  Lameth  : J’obs«‘rve  que  la  ques- 
tion préalable  est  très  adroitement  demandée  par 
M.  de  Ronnay... 

M.  LEMARvtts  DE  BoxNAT  : Je  DO  regarde  pas  l'in- 
ciilpalion  d’adresse  roinme  une  personnalité,  eljc  ne 
vous  r.i]ipellc  point  à l'ordre,  m.iis  elle  est  désubli- 
geanle,etje  vous  prie  de  la  retirer. 

M.  Charles  de  Lametii  : La  question  préalable, 
très  ingëiiieiisement  proposée  par  M.  de  Ronnay, 
n'est  point  admissible  ; la  discussion  est  commencée; 
elle  ii'est  point  fermée  ;ü  est  impossibltMl'invoquer 
suit  l'ignorance,  soit  lu  parfaite  connaissance  de  la 
cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration, 
d'niie  protestntion,  ou  d’uu  acte  nuelconque  quia 
iinpiiélé  le  public  et  un  grand  iiuiiibre  des  membres 
de  l'Assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a été  t’intenlion 
de  M.  Bouche  en  proposant  la  iiiution  que  vous  avez 
ilécrétée;  mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n’uit  eu  pour 
objet  de  faire  dire  à M.  le  président  s'il  avait  signe 
une  prote.slatioii  ou  tout  autre  acte  contre  les  dé- 
créls  de  l'Assemblée.  Vous  avez  dû  voir  avec  inquié- 
tude qu'il  fdl  possible  d'accuser  votre  président  d’a- 
.'oir  manqué  au  respect  qu'il  doit  à vos  decrets, 
votre  président  qui  ne  veut  pas  même  être  soup- 
;omié;  vous  avez  demamlé  un  serment  solennel, qui 
:.’est  autre  chose  que  le  serment  civique  avec  un  i>eii 
•."extension;  vous  avez  voulu  que  votre  prwkîent 
s'engageât  à ne  rien  écrire,  nen  ^uscrire , rien 
avouer  qui  tendit  à uiettrc  en  question  soit  le  pou- 
voir, sent  les  intentions  de  l'Asstmiblée,  soit  le  res- 
pect dû  à ses  décrets.  Le  serment  porte  ces  mois  : 
*•  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  • Si  M.  de  Vi- 
rieu  a signé  des  protestations  contre  quelques  dé- 
crets avant  qu'ils  lussent  sanctionnés,  ces  actes  n’en 
sont  que  plus  coupables,  puisqu'ils  ont  eu  pour  objet 
j’inDiiencer  l'esprit  du  monarque  méme.QuaiidM.de 
Vineu  voudrait  s'excuser  par  une  réticence,  au  moins 
est-il  vrai  qu’à  l'époque  du  st'rment  1rs  décrets 
étaient  sanctionnés,  et  que,  si  lo  protestation  a ja- 
mais existé,  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  de- 
mande, et  j'en  appelle  à la  conscience  de  tous  ceux 
qui  m'eiUeiideiit,  si,  d.ins  le  moment  où  M.  de  Vi- 
rieu  a prononcé  son  serment,  malgré  le  petit  entor- 
tillage qui  l’a  prt'céilé,  il  est  resté  n un  seul  membre 
de  l'As.semblée  l'idée  que  M.  de  Virieu  eût  signé  un 
acte  de  celte  nature.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  cru,  d'a- 
près son  serment,  qu'il  eût  jamais  fait  de  protesta- 
tions. Quelques  membres  ont  annonce  un  serilimeni 
différent  r il  s’est  élevé  contre  eux  un  cri  d'indigna- 
tion, qni  était  celui  de  la  conscience.  Je  vous  de- 
mande de  quel  œil  vous  pouvez  voir,  de  quel  cril  le 
public  verra  cette  restriction  mentale  et  vi  aimentjé- 
suitique?  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qualiiier  de 
Semblables  moyens!  Je  les  abhorre  sans  oser  les 
combattre,  et  la  conscieucf  de  l'Assemblée,  lesjiigera 
bien  mieux  que  la  raison  ; mais  je  demande  coin  nient 
M.  de  Virieu  a pu  avouer  qu’il  a signé  des  protestn- 
tion.s.  et  jurer  ensuile  qu'il  n’a  rien  signé  qui  tendit 
à affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. . . On  vous  propose  la  ques- 
tion préalable.  Par  respect  pour  la  majorité  du  corps 
législatif,  pouvez-vous  ne  ^s  délibérer  sur  un  sem- 


blable objet’?  Cette  circonstance  peut  avuir  une 
iiiUiieiicc  sur  le  sort  de  l’EUt  : voils  allez  jetrr  un 
nouvel  éclat  sur  vous-inémcs,  ou  teruir  la  majesté 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  t'ABté  Maury  : La  clélibéraiion  qui  vous  occupe  est 
liées  plusieurs  principes  que  je  ditnandc  ta  pormission 
d’exposer,  parct^qit'ils  ont  Oté  niiak’iocnl  oul)liL'<.  C’est 
uii  premier  principe  reconnu  par  vous,  qu'une  lui  ne  peut 
être  décrété*  à rmstaut  de  son  exécution;  car  abus  elle 
serait  plulOt  un  juxemenl  qu'une  loi  ; c’c^l  un  priuci|)c 
que  votre  rèKk'Wcnl  donne  à luus  les  membres  de  cette  as- 
semblée le  droit  de  parvenir  aux  foiiciiuns  bonorablcs 
qu'on  peut  obtenir  de  votre  confiance  ; c'est  uu  principe, 
que  le  scnnenl  particulier  ciifié  de  vos  odiciers  serait  une 
injure  pour  votre  Asaemblée  ; c’est  un  autre  principe,  que 
personne  n'i  le  droit  d'interpeller  légalement  non-seule* 
nx'nt  le  président , mais  un  membre  de  celle  Assemblée, 
quel  qu'il  soit.  Une  interpe  llation  n'appartient  qu'à  uu 
juge,  après  un  commencement  de  preuve  acquise.  Quand 
elle  n'a  pas  la  certitude  d'un  fait,  une  assemblée  telle  que 
ci-Ue-ci  ne  doil  pas  s'en  occuper.  Je  n'eiautinerai  pas  si  le 
décret  dont  il  s'agit  a été  accepté  ; mais  je  dis  que  je  re- 
garde comme  naturel  à tous  les  membri's  de  r.\>sonibléc 
d'ètre  persuadés  que  quand  1rs  circonslancev  les  nblig«‘nt 
à sou><crire  un  acte  de  précautiou , ce  n'est  pas  à l'Assem- 
blée, mais  à leurs  couimellauls  qu’ils  doivent  compte  de 
leurs  actions.  Ce  pritici{>e  lient  au  droit  qu'ont  eu  nos 
commettants  de  nous  donner  leurs  ordres  ; mais  je  pense 
que  quand  un  homme  d'honneur  e«t  iulerpellé,  mémesans 
qu*on  ait  droit  de  le  fiûrc,  U doit  dire  la  vérité 

Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  silence  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  et  sans  nt'expliqiirr  s«ir  la  conduite  que,  pour  sa 
gloire,  j’aurab  voulu  qu’il  eût  tenue,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  wu  exprimé  dans  un  scrutin  par  la  majorité 
est  un  décret.  Je  r>e  réclame  pas  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  exiges  un  nouveau  serment.  Je  déclare  publique- 
ment que  j’ai  signé  le  môme  acte  que  M.  de  Virieu.  (Une 
partie  des  membres  placés  au  cété  droit  se  lèvent  pour  s'u- 
nir à cette  déclaration.)  En  conséquence,  comme  il  est 
imposMble  que  la  minorité  donne  des  lois  à la  majorité, 
si  vous  persistez  à exiger  le  serou  nl , je  ne  dis  pas  à 
M.  le  comte  de  Virieu  ce  qu’il  doit  faire,  mats  je  dilate 
que  je  me  regarde  comme  à jamais  exclu  de  cette  as- 
semblée. 

M.  Lt  COUTE  PC  Vraiei;  : Rendu  dans  ce  momenl  à moi- 
méme,  à ma  qualité  de  simple  membre  de  cette  assem- 
blée, U m'est  permis  de  m’expliquer;  peul^tre  ne  le  pou* 
vais-je  pas  quand  je  n'i-uis  pas  moi,  et  que  j’étais  à 
rassemblée.  Je  n'ai  pas  répondu  avec  détail,  pour  éviter 
des  questions  épineiiH’s  qui  pourraient  excHer  du  trouble 
noQ-seuleiDcnt  dans  l’Assemblée,  mais  au'iM  dans  le 
royaume  entier.  J'atteste  tous  ceux  de  mes  culKgues  qui 
m’ont  témoigné  quelque  conüance,  et  je  les  prie  de  se 
ressouvenir  combien  j’ai  désiré  de  rester  simple  citoyen  ; 
on  m’a  vu  repousser  toutes  espèces  d'idées  ambitieuses; 
on  m'a  vu , le  IS  juillet,  propos4T  des  drciris  dont  le  suc- 
ci-s  a été  utile  à la  liberté  ; et  si  jamais  les  exet-s  nuxquda 
on  s’est  livré  permetteol  qu'elle  s'établisse  en  t'runce,  on 
me  devra  la  justice  de  dire  que  j'al  concouru  à la  faire 
triompher.  Quand  les  choses  ont  diaogé , j'ai  mis  ce  même 
caractère  à résister  à l’oppression  de  la  multitiide,  lu  plus 
dangereuse  de  toutes  les  oppressions  ; j'y  ai  résisté  au  périt 
de  ma  fortune,  de  ma  lilK-rté,  je  dois  dire  de  ma  vie» 
puisque  personne  ne  l'ignore. 

C’est  d’après  toutes  ces  cireonslances  que  j'ai  considéré 
la  sitoalion  où  je  me  suis  trouvé  ce  malin;  j’ai  cru  qu’il 
ne  Di’éiaii  pas  permis  de  refuser  l'hontieur  que  vous  m'ao 
coruiei;  j'ai  dù  prenrire  les  qualités  de  la  place  où  vous 
m’aviez  élevé , cl  l'oubli  de  mon  caractère  a été  mon  pre- 
mier sacrifice.  Quand  on  a proposé  le  décret,  je  n'al  pas 
cm  devoir  des  explicatifs  qu'on  ne  me  demandait  pas  ai 
qui  auraient  pu  devenir  dangereuses.  Le  décret  prononcé, 
j’ai  dit  un  fait  certain.  J'ai  vu  depuis,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposées  prendre  soin  de  ma 
gloire.  Je  demande  d'abord,  comme  individu,  dans  quel 
cas,  dans  quel  temps,  dans  quel  lieu  U peut  se  frire  qu'uu 
homme  soit  obligé  k plus  que  la  lui  D’ciige»  et  qu'il  soit 
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inculpé  pour  n’avoir  pas  présumé  plus  que  la  loi  ne  ren- 
fermait ? 

J'ai  dû*  comme  homme  revéïu  de  la  confiance  deTAs- 
aemblée,  éviter  ce  qui  pou^^it  en  troubler  la  paix  ; fai 
fert  toute  espèce  d'txpl>ratioti  avec  la  lojauté  de  mon 
caractèic;  j'ai  dit  que  s'il  s'élevait  quelque  réclamation» 
je  desci-nilrais  à l’instant  du  poste  oà  vous  ni'avtez  placé. 
Me  suis-je  mal  expliqué?  C'est  un  tort  de  ma  diction,  et 
non  de  mon  cceur.  Je  me  suis  rrnfernié  dans  le  texte  pré- 
cis dudérrpl;œainienanl  l’Asseiiiblfc  i»eul  en  expliquer  le 
sens.  Si  on  y avait  mis  autre  rliose,  j'aurais  quitte  ceitc 
place  daug)-i ruse,  et  j'aurais  fait  mu  profession  de  foU 
Que  ^A^seroblee  déclure  donc  ce  qu'elle  a vuulu  dire; 
qu’elle  prononce  î je  remplirai  abus  les  devoirs  que  mon 
caracière  m’impose.  Il  s’agit  ici  d’une  simple  explication, 
et  rien  ue  m'est  \ eisomi*  I.  Je  ne  me  suis  jamais  regardé 
comme  inculpé;  Je  n’ai  pas  mérité  de  rêire,  et,  quand  on 
m’accuserait,  jccioirais  drvoir  bruver  des  jugements  que 
je  regarderais  comme  l'cITct  de  régaremenU 

Cnc  partie  du  cAté  droit  applaudit. 

Ün  fait  lecture  d’une  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
meüi  ; elle  cousisle  à ajouter  au  sermenl  : • bu  contre  les 
décrets  qui  ne  devraient  pas  être  acceptés  ou  sancUon- 
ués.  > Elle  a meure  pour  objet  de  décider  que,  dans  le  cas 
où  M.  de  Virku  ne  pourrait  prêter  ce  sermeut,  il  soit 
nommé  un  autr  e présiücnL 

M.  Dubois  ob  Casaci  i La  quation  n’est  pu  de  savoir 
si  le  sens  du  serment  doit  être  étendu;  il  s'agit  seulemeot 
de  demander  à U.  de  Virieu  s’il  a signé  un  acté  quekoo* 
que  tendaut  à affaiblir  le  respect  et  la  oonfiauoe  dus  k vos 
décrets. 

M.  Gaut  b'Auii  : Si  le  serment  n’élalt  clair,  n’élait 
pieds,  il  serait  odieux.  Ou  ne  se  joue  pas  du  sermeut;  il 
ne  doit  jamais  être  un  pitgc  pour  U couKience  de  celui 
auquel  ou  l'impose.  Le  sens  du  vôtre  est  de  déclarer  n’a- 
voir jamais  signé , ne  vouloir  pas  signer,  être  déterminé  à 
ne  sigiiiT  jamais  (les  actes  sancuoiioës  ou  acceptés.  Le  ser- 
ment est  indivisible  de  l’accepUtion  uu  de  lu  sancliun  ; cela 
est  si  évident,  que  le  provocateur  du  dtcret,  quand  U a 
voulu  le  faire  eutendre  d’une  autre  manière,  a été  obligé 
d'ajouter  un  mol  k la  fuitnuledu  seruivnt«  puisqu’il  a 
dit  : les  décrets  rendus  par  l'Askcmblee  ; le  mot  rendu  nu 
se  trouve  pas  dans  la  formuK  Au  surplus,  je  ne  puis  cou- 
eCToir  que  des  membres  puissent  itn*  exclus  des  oignilés 
de  l’Assemblée  sans  lire  exclus  de  l'Assemblée  mémo  ; je 
ne  puis  concevoir  qu'uno  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d’iudividus,  la  un*  incapables  d oocnpor  da  pla- 
ces, les  aulra  adimssiUrs  ù ces  place»  ivuilà  une  bi- 
xarrerie  qu'il  al  im|)o>sjble  d’admettre:  quiconque  at  in- 
digne de  nos  places  est  indigne  de  cette  a-wmblee.  Cela 
posé,  on  parie  d’un  acte  particulier,  et  j'<>n(uüds  une  par- 
tie de  l'assemblée  déclarer  qu'elle  a souscrit  cet  acte,  qui 
al,  dil-oD,  celui  sur  lequel  on  a eiiicmlu  faire  porter  le 
termeoL.  Le  sermenl  prononcé  par  &1.  de  Virieu  est  vrai, 
si  cet  acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionnés  et  accep- 
tés. Comment  se  peul-ii  que  nous  nous  (occupions  pendant 
trois  heures  d'un  octe  qui  n'est  pas  connu  de  l’aut-niblée, 
dont  l'existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres 
M'mbliDt  s’honorer  d'avoir  souscrit?  Je  demande  que  cet 
acte  soit  connu.  Uu  il  est  dans  I hitriiilon  du  décret  a^ 
ceplé,  ou  il  est  diffamuleur  de  ce  decret;  dans  ce  dernier 
cas,  je  ne  croirais  pas  que  nous  dussions  souffrir  ici  au- 
cun de  ces  signalaiia. 

La  partie  droite  applaudit.  ~ One  partie  du  cAtë  gau- 
cbe  demande  lu  quation  préalable  sur  toute  oetle  diKUS- 
lioo. 

L'Awcmblée  consultée  décide  qu'il  n')'  a pas  lieu  à dé- 
liliéiér  sur  toute  cette  discussion. 

M.  OB  ViajBC , apré$  avoir  repty  le  fauteuil  t II  s'Bgb» 
ait  de  terminer  d’une  manière  tranquille  une  discussion 
dangereuse.  Il  s'agit  maintenant  de  prouver  ce  que  j’ai 
dit,  que  je  n'ai  point  aabilionné  I bouneur  que  j'ai  reçu... 
Je  i révieo»  qu'auseitûl  que  j’aurai  parlé,  la  seance  sera 
levée...  Je  résigné  (titre  vos  mains  uue  place  que  je  ne 
c.uispas  devoir  occuper. 

La  si.«nco  est  levée  k six  heures. 


SPECTACLES. 

TaiATBB  DB  L(  Natiom.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront . anj.  Sd,  UJalouMtti  U 6*  re- 
préA.  du  Courent , ou  lee  FruUe  du  Caraeiere  et  de  l'Ed^ 
cation , com.  en  1 acte. 

TBÉATBB-ITAI.IBN.  — Auj.  Î8 , U Diable  à quatre,  et 
iVina. 

Tbkatib  db  Mobsiei'r.  — Anj.  3S,  b l’ancienne  salle 
rie*  Variété*,  foire  de  Sainl-IkTiuain,  la  A*  représ,  deile 
Gelosie  opéra,  musique  dcl  signor  Sarti. 

TnittTRSDn  Palaw-Royai..  — Auj.  28,  le  Timide, rom, 
on  1 acte;  la  î*  roprè*.  tV^drienne,  ou  le  Secret  rie  Fa~ 
miile,  en  3 octr^  • et  ('krislophe-te~fi»nd , en  t acie.  M.  Du- 
voiger  débutera  dans  le  rôle  de  Cliristophc-li'-Rond. 

TuéATRB  px  NAnsMOisaLta  MoNTAnsixR,  au  Palai»- 
Roval.  ~ Auj  38,  3*  représ,  des  Deux  Sceurt,  com.  en  1 
uclc;  et  la  2*  du  jVi'i't  imn^iNuirc,  opéra  en  Jacles. 

PsTITS  CoVéOlBMS  OB  S.  A.  S.  MCR.  LB  COIITB  DB  RlAF- 
JOLAH.  — Auj.  38,  b la  salle  des  Ktives,  bonlerani  du 
Temple,  te  Don  Père,  opéra-bouffon  en  1 acte;  l’Àmour 
arrange  tout,  cnm.  eu  1 acte;  cUes  ZV^uisesRcntA  amoeh 
reux,  opéra-l»uffoD  en  3 actes. 

(iav.vDS  OANAcrns  an  Rot.  — Auj.  38,  U$  Deux  PrecH- 
rruri,  pièce  en  3 actes;  le  Sai  etier  Avocat,  en  1 acte  ; te 
Temple  de  Vilgmen , pant.  m 3 actes;  et  Cernant  au 
tombeau,  en  4 actes,  avec,  da  divertUsemeots  et  divers 
cverdca  dans  les  cnlr'acles. 

AMiicL-CoMtQCR. — Anj.  4R,fr  ModrUdee  Epoux,  pit'ce 
en  3 Actes;  et  f<i  .l/or/  du  Capitaine  Cook,  pauL  en  4 ac- 
tes, avec  des  ditcrii-.semonts. 


PAIKMRNT8  DES  rtBtVTES  DB  L’HOTEL  DE  VtLLB 
DR  PARIS. 

Six  derniers  boU  <788. 113f.  les  payean  sont  b la  lettre  P. 

C'ourx  det  changée  étrangers  à üO  jours  de  date. 
D'hier. 

Am*lerdan3 | Madrid « . . , 

I.oiidres Livourne 

Cadix  . Ljron,  Piqua 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  3400  lir. 1645,50 

Portions  de  1000  Uv 1140 

— • de  313  liv.  10  s.,,. 

— delOOlir. 

Emprunt  d’octobre  de  400  l>v 360 

I.nterie  royale  de  17!S0,  à 1200  liv.  ......  11<,  llp 

Primes  sortit'S.  ...............  1769,  16  p 

Lot.  d'avril,  1763,  b 6oO  liv.  le  billil • , 

~ d’octobre  b 400  liv.  le  billet.  

Bmpr.  dedéc,  176J,  qnif.  «lefin 10,  10  J p 

— del35  mill.  di^.  1784 0M.\p 

— de  80  mill.  avec  bulletins Sjp 

Quittança  de  Qnaoce  sans  bulielins.  . . 9-;.  j,  100!p 

— Sonia 0««0p 

Bulletins-  03 -j 

— Sortis 19  {p 

Reconn.tisunccs  de  bulletins  

— Sorties 

Empnnil  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie,  • « • • 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 


Emprunt  de  novembre  1787.  814 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers. 

Lots  des  hApitaux. 

Caisse  d’esc.  8473*  70,  73 

— Estampée 


Demi<aisse.  1740.  41.  40,  81. 83,  88,  84.  84.  86.  88, 

80,  40,  38 

Quittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris 

Actions  nour.  da  Inda.  980,  81,  83,  83,  81,  80,  81,  63 


Assurance)  contre  les  incendia.  ••••••*•••  4SI 

— A vie 435 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

D«  BraitMourg t te  il  aint.  — TooE  snnonee  que  li 
pufire  va  Uécidémenl  éclater.  Lcv  ordres  pour  la  marche 
(In  iroupcs,  à l'eiccplioo  det  régiments  dans  la  Wc'tpha- 
lie,  août  parÜ!>.  Les  uns  sc  nu-Uioul  en  marche  le  1*'  du 
mois  prochnin,  les  aulm  le  10.  Les  régiments  de  cavales 
rie,  dans  la  Siléue,  rcccrrnnt  la  paie  sur  le  pied  de  gu>  rre 
le  17  de  ec  innis.  La  cavalerie  qui  est  en  ganiioon  i Berlin 
psrlira  incessamment,  ainsi  que  l'arlilleiic  destinée  pour 
la  Prusse, —On  assure  que  Af.  le  comte  de  Hcftibcrg, 
ininisire  d’K'at,  accotn pognera  le  roi  dans  la  Silésie,  cl 
que  S.  M.  sera  snitîe  par  plusieurs  mini'tre^  d«*s  cours 
(Hrang<T(?s,  Si  le  bruit  d’une  entrevue  prochaine,  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  mi  de  Hongrie,  Léopold,  se  confirme, 
il  SC  pourrait  qu'il  résultât  de  celle  couréreoce  un  prompt 
acheminement  à la  paix. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  en  est  parti  le  10  pour 
Berlin.  Avant  von  départ,  il  a fait  h>s  dKposilions  iiécr*> 
saires  pour  le  gouvernement  de  scs  Etats  pendant  son  ab- 
sence. 

PAYS-BAS. 

De  Cand,  /«2I  oinV. — Les  Etats  de  Flandre,  espérant 
peut  être  rte  masquer  par  des  égards  leureoivlesccndaiice 
pour  le  congrès , ont  résolu,  le  17  avril , de  députer  trois 
volontaires  auprès  de  M.  Van*dcr-Mcerss,  dans  la  cita* 
dellê  d'Anver*. 

L’iusiniciion  de  ces  députés  portail  qu’ils  ae  rendraiatt 
ù Bnixelle»  le  18:  qu'ils  rcuietiraicnt  aux  députés  de  Hati* 
dre  au  congiîs,  une  lettre  qui  inoiquail  leur  mission,  et 
une  autre  rerniée,  qui  contenait  rintenlion  dcnlils  Etals, 
Eu  elTet,  le»  viilonlaircs  s'étani  pré>eulés  à Bruxelles,  les 
députés  (Ijmands  au  amgrés  leur  (Itn  nt  qu'ih  pouvaient 
se  K'iMlrc  A Anvers,  (le  rappnit  est  fait  par  les  trois  volun» 
taircs  riii-roémes.  Ils  rac<inlfnl  qu'éiaot  arrivés  dans  celte 
ville.  Ils  trouvèrent  le  chanoine  Van-Muprn  instruit  de  leur 
arrivée  et  de  leur  mosage,  et  déjà  préparé  pour  léur  ré- 
pondre • que  le  cnngn's  ne  pouvait  jhMlumenl  consentir 
à la  réqiihilion  do  Ironsferer  le  général  en  Flandre,  paxcé 
qve  ectii  compromettrait  ta  ditfnifé  du  eongrée,  » 

Conduits  ensuite  k la  commission  de  guerre,  e1  de  II  à 
la  citadelle  par  le  même  chanoine  Van-Bupen,  les  trois 
vnlonlaircs  sont  anmiurésel  inlroduils  devant  M.  Van-der- 
M('(tss.  Ils  ont  eu  d'abord  un  quart-d'beurc  d'entretien 
parliculk  r avec  le  géticiaI.S.  F»  leur  coiirirmc  «que,  quant 
aux  égards,  il  n’avait  pas  à se  plaindie,  pureeqve  ccuj  gui 
sareul  secüutenter  Je  peu  u'extgent  pat  bcaucoap.»  Mais 
que  iKMnmnlns,  pour  prît  de  ses  services,  il  se  trouvait 
tlans  une  prison  d'Kial,  et  qu’il  persi>iaill  demander  sa 
(ransliiiinn  en  Flandre,  sa  p.-rlrie. 

Alors,  sur  le  récit  des  trois  envoyé» , le  chanoine  Van- 
Enpen  entra.  M.  Van-dei-Mrers-i  ne  change  point  le  sujet 
de  ronvrr  alton.  Il  répété  qu’un  homme  qui  a servi  avec 
honneur  la  fialion.  ne  doll  pas  être  déchiré  par  des  libcdles 
et  mis  en  prison.  Le  chanoine  en  convient.  Il  donne  sa  pa- 
role d'honneur  que  ni  lui,  ni  M.  Van-der-Noot,  ni  aucun 
autre  mrvnbre  du  congris  ti’avail  été  capable  de  noirrirou 
de  faire  noircir  le  général  par  d’infAroes  calomnies.  Quant 
au  Cl  «me  dclrahivon,  le  chanoine  jure  encore  qu’il  n’en 
crnil  point  le  généial  coupable.  En  ce  mom<'nt,  M,  Van- 
drr-Mrer<s  se  rrlin*  en  conférence  particulière  avec  le 
chanoine  Van-Eupi  n.  Puis,  ctni  mess  eur»  revenus,  le  géné- 
ral s’entretient  de  nouv'aii  avec  1rs  tiols  député»  en  parti- 
culier. Il  les  remercie  de  leur  démarrho,  leur  répète  les 
mémea  choses  en  d’autres  termes,  stir  sa  Iranslallnn  dons 
sa  pairie,  sur  riujiiilicede  sa  détention,  et  fiuil  par  ajouter 
des  raisons  de  samé  h tant  d'autres  rusons  qu'il  a de  se 
plaindre  de  von  étal.  Le  chanoine,  présent  au  départ  des 
trois  députés,  a fort  insisté  devant  eux  sur  les  égards  que 
l'un  devait  avoir  «tans  la  citadelle  pour  M.  Varhder-Merm*, 
et  pour  U'squels  il  a donné  dps  ordre»  expri-s  : U a d’ail- 
leurs promis  que  les  mêmes  trois  députés  de  Flandre,  ou 

1"  Série, ^Tomê IF, 


Ionie  autre  députation  de  cette  province,  auront  la  liberté 
de  venir  voir  le  général  à la  citadelle.  Le  chanoine  leur  a 
ensuite  délivré  uive  allesijtion  de  leur  visite  en  oes  termes  : 

• MM.  Lemmens,  iNevt  et  Wivpoel,  ajaul  exhibé  au 
congris  souverain  une  dépêche  des  seigneurs  KiaU  de 
Flandre,  ont,  en  vertu  de  leur  |vermissiou  k eux  accordée, 
été  au  chktr.'iu  d'Anvers,  pour  y voir  et  parler  k M.  le  gé- 
néral d'jrtillcrie  Vdn-der-Mper*s ; ils  y ont  été  ronduils 
par  le*  soussignés  et  les  menibies  de  la  commission  établit^ 
k Anvers  : nous  leur  avons  donné  pleine  et  ouverte  liberté 
de  lui  parler  <eul , sans  témoin , et  tout  autant  qu'il  leur  n 
plu.  lis  seront,  parcoiiséqnent,  k même  de  rendre  compte 
du  traitement  et  de  l'arcueil  qu'on  y fait  audit  généial, 
cl  l<‘s  ordres  qui  ont  été  donnés,  d'avoir  tous  les  égards 
po-*ihles  pour  la  personne  et  famille,  cl  tout  ce  qui  |>cut 
inlcres«cr  le  génén«l  Vsnnier-Meenvs.  Nous  leur  avons 
accordé  la  permission  d'y  retourner,  ou  d’envoyer  d'au- 
tres. lorsqu'ils  le  trouveront  convenable,  cl  tant  de  fois 
qu'ils  le  souharteront.  Fait  k Anvers,  le  i9  avril  1790. 

• Etait  êigné  L.  B.  DeasTsenaR,  prètident, 
P.  J.  ViN-Ecmtn.t 

De  Rruxettet,  te  93  avril.  — Les  Etals  de  Flandre  vont 
être  forcés  de  témoigner  du  mécontentement  aux  Etats  de 
Brabant,  sur  la  conduite  du  congrès.  1)  règne  dans  1a  ré- 
}>onsc  de  ce  dernier  aux  Flamands  un  ton  de  hauteur  qui 
n'a  pas  manqué  de  déplaire.  Le  comité  général  de  Flandre, 
établi  k Gand,  s'était  déjk  expliqué,  le  10  de  ce  mois 
auprè»  des  biuts  et  puissants  seigneurs  tes  Etal*  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  Van-der-Meorss  avait  faite,  de 
pouvoir  se  retirer  à Gand  pendant  l'in<lruction  de  son 
procès,  ce  qui  aura  sans  doute  donné  lien  à la  ilépulalion 
(les  trois  voloalalres,  et  de  laquelle  nous  veooos  de  ren- 
dre compte. 

Les  différents  comités  de  la  province  se  sont  réunis  le 
91  de  ce  mois,  au  comité  général,  pour  appuyer  les  mêmes 
solliciiationf,  et  les  renouveler  aiipiès  des  El  <ls  de  Flan- 
dre. Leur  prppttsition  e»!  plus  inslanie  et  plu»  vive  que  la 
première;  iis  réclament  unanimement  la  translation  du 
général  de  l’artillerie  dans  une  province  dont  il  est  te  ci- 
toyen immédiat  et  direct  par  sa  naissance.  Si  le  congrès 
refuse  d'adiiéier  k leur  juste  sollicitude,  ils  avsiiivni  que 
plusieurs  villes,  villagi's  et  administration»  ayant  formé  le 
même  \<eu , la  irauquillité  de  la  province  est  exposée.  Les 
comités  réunis  au  comité  général  de  Flandre  supplient 
donc  tes  Elals  de  la  province  de  s’adresser  au  congr^  éta- 
bli k BiuxcHes,  de  œani're  à n'en  pas  éprouver  un  refus. 
« Vous  parles,  leur  disent-ils,  au  nom  d'une  province  en- 
tière, qui  a droit  de  réclamer  la  translation  (l'un  citoyen 
qu'elle  a vu  naître;  mais  prend  un  Ion  persuasif,  elii'eai- 
ployez  que  des  paroles  vraiment  expressives;  car  il  faut 
que  le  comité  se  décide;  et,  s'il  refuse  une  seconde  fois, 
nous  prendrons  ton  obtimation  pour  une  déclaration  da 
tuprémafie  et  d'aulurité  indirecte  det  frm's  c 
du  Brabant  sur  fa  proviaee  entière  de  ta  Flandre. 

Cette  dctlaration  des  comités  réunis  ayant  été  portée 
aux  Etat»,  les  seigneurs  Elals  invoquèrent  le  préalable,  et 
trouvèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k délibérer:  réponse 
sévère,  et  qui  fut  le  jour  même,  9iavrU,  rendue  au  co- 
mité général. 

Le  Icuderoain  99,  le  comité  général  s’assembla,  et  ré- 
digea surdc-chanip  de  Houi  cffri  propotiiiont , plus  déve- 
loppées et  dont  l'énergie  pût  enfin  déterminer  leurs  hautes 
puissances  les  Etals  de  Flandre,  (k'tte  pièce  intéressante 
commence  par  rappeler  aux  Etals  ce  qui  fut  dit  plu»  d'une 
fois  k d'anciens  maîtres,  soui  le  gouveruemcnl  aulrirhu'n, 
lorsqu'on  leur  répréscotail  le  danger  du  mysièic  et  de 
l’arbitraire  dans  radmiuisiraUon.  Puis  le  comité  repreuant 
eo  son  nom , s’exprime  ainsi  : 

■ Leeomilé  général  établi  dans  cette  ville,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  du  5 mira  1790,  n’eul,  dés  le 
moment  que  les  Etals  prirent  les  réttes  de  l'adminisiralloni 
qu'un  seul  motif,  celui  de  concourir  avec  Ion»  les  autics 
comités  au  bien-être  général  par  la  voie  de  la  rrnrésenta- 
tion,  cl  ce  motif  a été  si  bien  senti,  que,  dcuuis  la  révolu- 
tion dans  toutes  les  occasions  épineuses,  le  public  s'eit 


230 


•ilmséik  CCS  comités,  pour  être  porté,  par  IccocniiéRéiiè- 
r;>t,  à 11  contmissauce  itc  vos  Lautcs  puissances,  lorsque 
ces  cas  étaient  de  leur  rrs^)rt. 

t C’est  dans  ce  sens,  cl  non  pas  autrement,  qu'on  petit 
regarder  ces  comiUs  comme  des  as^inllécs  vraiment  uii- 
Ic' , qui , les  yeux  constamment  fixés  sur  tout  ce  qui  (tetil 
intéresser  la  nation,  et  portant  leurs  objets  au  comité 
tKTal  comme. à un  point  central,  par  des  députés  ou  par 
(les  dépêches,  attendent  de  sa  vigilance  et  son  amour  pour 
la  pallie,  l'exposé  fidèle  à vos  seigneuries  de  leurs  vo'ux 
cl  de  leurs  craiules.  Une  autre  cause  de  celte  confiance  est 
une  espt-ce  d'administration  que  vos  hautes  puissances 
elles-mêmes  ont  daigné  confier  an  comité  général,  en 
rassocianlA  leurs  travaux  aussi  multipliés  qu'inléicssanls. 

• Nous  ne  l'ignoruns  pas:  c'est  celte  confiance  de  nos 
concitoyens,  de  uos  compatriotes,  qui  nous  donne  des  en- 
nemis et  des  envieux  : les  propos  qu'il<  hasardent  ne  nous 
sont  pas  inconnus.  Mais,  rilovms  zélés  pour  le  bi<  n de  la 
patrie  et  1rs  dioils  de  la  nation,  dédaignant  la  bardic'Se 
et  rinlrigiie,  nous  ne  vuvoiis  que  la  n'gle  de  iioi  devoirs  à 
mettre  tloxant  vos  )i-ux,  messeigneurs.  les  craintes  d’une 
nation  justement  alarmée,  vous  en  indiquer  les  motifs  et 
leurs  remèdes,  enlreienir  1a  concorde  et  l'union,  ésiter 
lotit  esprit  de  parti,  inspirer  la  confiance  dans  les  Etats, 
leur  montrer  toute  notre  gratitude  dans  la  tûcbe  pénible 
qu’ils  se  sont  imposée  dans  l’adminislralion  cl  l'exercice 
piovisioimel  du  potivnir  législatif  et  exérulif,  faire  nos 
iiuDihles  représentations  lor'^qu'on  mourait  nosdtoits  et 
nos  lois  en  danger,  animer  nos  concitoyens  à chasser  nos 
ctiKcmb,  les  encourager  au  maintien  de  l'ordre,  et  A vivre 
en  fl  ères  sous  le  guide  des  lois:  voilA  ce  que  nous  regar- 
dons être  de  nos  dcvoii» , et  dont  nous  ne  nous  écarterons 
jamais. 

€ C'i'st  sous  cet  aspect,  messeigneurs,  que  nous  vous 
avons  proposé  les  motions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  reinellrc,  ainsique  les  obscnalions  et  les  adhéoions 
de  qnolques  villes  et  comités,  et  dans  lesquelles  vous 
nous  axi-z  dt-claié  n'avoir  pas  trouvé  malU*re  A délibériT. 

« (^csl  sous  la  mémo  face  et  avec  cette  hardiesse  noble, 
d'un  flelgr,  digne  de  ceux  qui  ont  osé  braver  vingt 
mille  Imiomiclles,  digne  de  tout  ennemi  du  dcspoiUme, 
que  nous  osons  vous  dire,  messcigneurs,  que  l'on  envi- 
sage .avec  des  yeux  inquiets  ce  comité  secret  formé  dans  le 
sein  d('s  rcpuSentanls  de  la  nation  ;qii'on  ne  voit  qu'avec 
effroi , qu'on  lAcbe  de  soustraire  au  corps  de  l’Etat  la  coiv- 
naissance  et  le  maniement  des  affaires  générales  de  la  pro- 
vince, pour  en  revêtir  indirectement  quelques  membres 
parlictilii-rs. 

• Le  calme  était  établi  ; mats  celte  coofiancé , messei- 
gnciirs , celte  confiance  si  précieuse  ne  mériled-ellc  pas  de 
l'éiri'?  Et  comment  les  Etals  pourront  Ils  la  conserver, 
si  une  commission  seen' te  peut  envelopper  ses  opérations 
par  un  mystère  ténébreux  et  par  lA  inconsülulionnel  ? 

« Vos  ennemis,  messeigneurs,  sont  les  nétres;  ceux  de 
la  patrie  disent  quM  y a ici  deux  partis  Nous  n'en  con- 
naissons qu'un,  celui  des  vrais  et  loyaux  républicains. 
Mais  si  jamais  cette  distinction  odieuse  d'aristocratie  et 
démocratie  venait  à s'établir  ici  comme  en  Brabant,  A 
quels  malheurs  cette  province,  si  unie,  ^ heureuse  jus- 
qu'ici, ne  serait-elle  pas  exposée? 

c Nous  n'en  voyons  pas  encore  le  danprer,  messeigneurs, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  non  plus  qu'on  v-si  partout 
tranquille;  nous  osons,  nous  devons  le  dire,  nous  serions 
criuiinels  si  nous  vous  le  hiissions  ignorer. 

« L'aifaire  du  général  Van-fler-Mei  rss  devient  inquié- 
tante; prévenez  en,  roevseigitfurs,  nous  vous  en  conju- 
rons, préveiu‘Z-eit  le  danger;  soutenez  hautement  et  avec 
force  sa  translation  dans  cette  pnivinre;  qu'on  articule 
promptement  les  griefs  dont  il  est  accusé,  qu’on  lui  donne 
des  juges  cum|>éten(s:  donnez  au  public  ses  moyens  de 
justification,  comme  vous  avez  fait  iniblier  les  relations  A 
sa  charge  ; accordez  votre  confiance  au  public , et  vous  roé- 
riictez  à plus  d'uu  litre  celle  d'un  peuple  soumis,  mais 
brave,  mais  jaloux  de  tes  droits,  mais  prêt  A tout  sacrifier 
|K>ur  les  cotiseixer.  L.  Via-DAinre.  » 

• Cn  exprès  arrivé  cette  après-midi  de  l'armée,  a apporté 
ta  nouvelle  d'un  tiouvd  écluc  rc^u  parles  patriotes.  On 
a'eo  connaît  pas  encore  les  détails.  On  a suspendu  d'après 
eelal'envoi  deplusieurs  caissons  d’bahillcmeniset  d'équipe- 
nents  desttaéapour  l’année,  et  qui  étaient  tout  prêts  A part  ir. 


ADMINISTRATION. 

Suite  detleUres-palentei,  sur  décret  de  VAnembtée 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Nord.  — L'assemblée  de  ce  dé- 
parteiiieiit  sc  tiendra  dans  la  ville  de  Douai.  Il  est 
divisé  eu  huit  districts  dotit  les  cliiTs-heiix  sont  : Va- 
leiicifiines,  Le  Qiiesnoy,  Avesiies,  Cambrai,  Douai, 
Lille,  llazebrouck  et  Dt-rgues.  Les  villes  de  Valen- 
ciennes. Avesnes,  Le  Qiiesnoy,  Cambrai,  Lille  et 
Douai  réuniroairadmiiustrnliuii  et  la  justice.  Bailleul 
sera  le.sié^e  de  iiistice,  s'il  eu  est  éUibii  dans  le  dis- 
trict iniazi'brmick.  Les  électeurs  du  district  de  Ber- 
;;iies  délibéreront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être 
placé  à 6ergtie.s  ou  à DunkiTqiie. 

Département  de  l'Oise.  — La  première  assemblée 
de  ce  département  sc  tiendra  d.ans  la  ville  de  Beau- 
vais, et  pourra  proposer  dans  le  cours  de  sa  session 
le  lieu  où  seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne 
juge  pas  qu'elles  doivent  être  conlimiées  k Beauvais. 
Ce  département  est  divisé  en  neut  districts  dont  les 
chers-lieux  sont  : Beauvais,  Chaumont,  Grandvil- 
liers.Breteuil,  Clermont, Senlis,N'oyon,  Compiègne, 

o>'py-  


MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  district  des  Conicliers  a répandu  dans  le  pitbîic 
im  extrait  de  .ses  délibérations  qui  dénonce  le  Cli.'l- 
leb  t comme  .suspect  de  favoriser  l’aristocratie,  et  de 
vouloir  faire  le  procès  à In  révolnlion. 

On  a dit  : le  Chillelct  doit  paraître  à nos  ennemis 
ntl  moyen  infaillible  de  détruire  tout  ce  qui  a été 
fait,  Pt  de  rétablir  l'ancien  despotisme  sur  les  ruines 
delà  liberté  naissante.  Il  n’n  d'autre  conduite  à tenir 
iKiurcela  que,  smis  prétexte  de  rechercher  et  punir 
les  auteurs  des  attentats  du  6 octobre,  d'informer  se- 
crètement contre  les  meilleurs  patriotes,  et  de  les 
frapper  de  décrets  qui  les  rendent  incapables  d'au- 
cune fonction  publique. 

Cette  idée  a paru  concluante  et  de  nature  a moti- 
ver une  adresse  delà  part  de  ce  district  à l’Assemblée, 
nationale,  iKiuren  obtenir  un  nouveau  tribunal  char- 
gé de  connaître  des  crimes  de  lise-nation  ; demande 
déjà  faite  par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  février 
dernier. 

Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  ont  donné  lieu  au  comité  des  recherches  de 
rbûtel-de-ville  de  déclarer  à ru.ssemblée  de  la  com- 
mune, et  de  demande'r  acte  de  la  déclaration,  qu'il 
n’avait  autorisé  le  Châtelet  ù inlbrmer  que  sur  ce  qui 
s'est  pas.sé  à Versailles  le  6 r>ctobre  matin  seulemeut, 
et  qu'il  n'avait  point  entendu  étendre  cette  procé- 
dure au  delà  de  ce  terme. 

La  démarche  du  comité  des  recherches  donna  lieu 
à diftérerites  motions  sur  le  Châtelet;  plusieurs  mem- 
bres, adoptant  les  idées  du  district  des  Cordeliers, 
voulaient  que  l’on  le  dénonçât  à l'Assemblée  natio- 
nale comme  ennemi  de  la  révolution,  et  qu’on  de- 
mandât un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patrio- 
tique. On  alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des 
salires  que  l'on  avait  confisqués,  des  projets  que  l’on 
présumait,  etc. 

Quel()ues  autres  membres  observèrent  qu’il  était 
injuste  de  flétrir  dans  l'opinion  publique  des  magis- 
traUeon.stitiiés  par  l’Assemblée  natioiialeqtii, comme 
d'autres,  ont  pu  se  troni|>er  dans  quelque  jugement, 
mais  contre  qui  l'on  n'avait  point  de  preuves  à a*!- 
ininistrer  de  trahison,  de  prévarication;  que  cepen- 
dant demander  leur  rempWementpariiii  antre  tri- 
bunal, cVlail  les  juger  prévaricateurs  ou  traîtres,  et 
les  juger  sans  les  avoir  entendus;  ce  qui  est  un  peu 
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Col  avis  pn^alul;  et.  In  question  préalable 
ayant  été  demamlée,  il  fut  décidé  uiril  n‘y  avait 
pûiiillicuà  délibérer.  (>4r<iW«de  j/.  Peuchet.) 

MÜMCIPALITÊS  PROVINCIALES. 

D’Eu.  — M.  Gui^rnon  du  Cambard,  avocat,  maire. 
Oniciers  municipaux  : MM.  Picard,  commissaire  aux 
saisies  réelles:  Hocqiiel.  néfrociatil;  de  Monceaux, 
chevalier  de  Saint-Louis;  de  la  Huppe  fds,  notaire 
royal;  Auber,  prêtre,  principal  du  ndlége;  Limosin, 
ancien  contrôleur  des  viii^liemes;  Malemle,  cultiva- 
teur ; et  Dubuc,  apothicaire.  Procureur  de  la  com- 
niiine.M.  Troche, avoe.it. 

De  Neubourg.  — M.  Duclox,  avocat,  maire.  Offi- 
ciers iiiiinicipaux  : MM.  Corel,  laboureur;  Véron,  Pi- 
lan,  Leroi  et  Guérin,  tous  marchands.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Gastine,  avocat. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  trihimal  de  police  vient  de  rendre  public  l’ex- 
posé de  la  conduite  du  district  de  Saint-André-des- 
Arts  relativement  û une  sentence  qu’il  avait  trèseom- 

Eélfinnienl  prononcée.  Voici  le  fait  en  deux  mots. 

n particulier  devait  240  liv.  à une  demoiselle;  il  est 
traduit  devant  le  comité  du  distncl  de  Saint-André*, 
qui  lui  ordonne  de  laisser  en  déput  un  louis  et  sa 
montre  d’or  jusqu’à  ce  qu'il  ait  pavé.  Lejeune  homme 
oIh'Ü,  et  fait  asdgner  la  demoiM'lle  au  tribunal  de 
police.  Si'iilence  de  celui-ci,  quiurdonuc  que  les  par- 
ties se  nourvuiroiit  devant  le  juge  ordinaire  pour  le 
fait  de  la  dclle.  et  que  cependant  le  comité  remettra 
les  cfléts  au  jeune  humine. 

Sur  cela  le  district  confirme  sou  premier  jugement, 
refuse  de  donner  les  ellels,  et  nomme  des  commis- 
saires pour  lairc  jiart  de  celle  procédure  aux  cin- 
qu(tn(e-neuf  autres  commune#  de  Parts  et  au  comité 
central  de  l’Archevéché,  lequel  est  la  vraie  com- 
mune. 

Le  district  des  RéeolIeLs  a fait  autrement.  Un  trou- 
peau de  cochons  a été  arrête  à sou  nom  comme  en- 
trés en  fraude  ; confiscation , vente  des  eochons, 
emploi  des  deniers.  Plainte  du  tout  faite  à la  com- 
mune; réponse  du  cuniilé,  qui  motive  sa  conduite 
sur  la  difficulté  d'avoir  à la  ville  de  l'argent  pour  les 
Irais  cl  dépenses  des  districts. 

LITTÉRATURE. 

Obsertafions  faites  dans  les  Pjréoëes,  |>oi]r  servir  de 
suite  4 dvs  observalhins  sur  les  Alpc^,  insérées  dans  une 
Iradticlion  des  lettres  de  M.  W.  Cote,  sur  la  .Suisse.  A Pa- 
ris, cbei  M.  Belio,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- 
Yves.  1749.  Sou«  le  privik^e  de  rAcadémie  des  Sciences. 
S vol.  iii-8*  avj’C  dos  carUs  1 1'.  ( Premier  exfrait.) 

Une  traduction  des  Iclires  de  M.  Coie  sur  la  Suisse, 
écrite  d’im  s(>lc  noble , pur  et  , et  des  ob;>ervalions 

sur  le  même  sujet,  faites  avec  cet  es}>rit  de  méthode  et 
celte  sagacité  qui  caractérisent  le  vériiable  inlrrprètc  de  la 
nature,  avaient  donné  une  grande  opinion  du  talent  et  des 
connaissances  de  M.  Ramnnd  do  Carbuimk'res  Les  oou« 
vcpcs  observations  qu’il  public  aujourd'hui  sont  très  pro- 
pres 4 la  confit  mer  et  4 l'étendre. 

Son  objet,  dons  ce  nouvrau  voyage,  a été  de  comparer 
à la  partie  renirale  et  supérieure  des  Alpes  Ii  partie  cor- 
respoadanle  des  Pyrénées,  et  de  fiver  l'étal  des  oeign  et 
des  glaces  de  ces  dernières.  Celle  coroparaisoo , 4 laqodle 
personi»f  n'avail  encore  eu  l'idée  ou  le  courage  de  se  li* 
vrer,  M.  Raroond  a osé  la  faire;  ri  sa  constance,  son  atten- 
tion, sa  sagacité  lui  ont  donné  les  moyens  d'ennebir  de 
nouveaux  faits  Pbivtoire  des  scienees.  Nous  ne  coniidére- 
rons  cet  ouvrage  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  propre 
4 intéresser  le  commun  de  nos  lecteurs.  Lesamateun  des 
icionces  naturelles  ont  déjà  offert  4 M.  Rnimmd  un  hom- 
(I)  Ces  cartes  ont  r(r  deiainécspar  M.  Manvond.  A.  M. 


' mage  plut  éclairé  et  parconséqucnl  plus  Ihinorublc  que  le 
nôtre. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’ceil  général  sur  les  Pyrénées, 
M.  Ramood  en  décrit  avec  details  tes  différenivs  (Nirtiea  : 
des  images  magnifiques,  des  sentiments  toucliaiil.* , des 
idées  tantôt  ingénieuses . tantôt  fortes  et  profondes,  une 
diction  lour-4-loiir  énergique,  d«uce  et  brtllaiile,  vien- 
nent sans  cesse  embeibr  ses  descriptions  savantes,  et  donner 
I de  la  chaU'ur,  du  mouvement  et  (le  la  grâce  aux  Iroides  et 
I sévères  méditations  de  l'observateur.  Les  dîlTeieiits  mor- 
j ceaux  de  cet  ouvrage  que  l’on  trouvera  dans  le  cours  de 
j cet  extrait  justifieronl  ce  jitgemcuU 

Arrivé  4 Pau,  le  souvenir  de  Henri  IV  vient  ren^plir  «ou 
âme  d'admiration,  d’amour  cl  de  douleur,  t C'esi-là, 
dit-il,  qu'il  naquit  au  milieu  d'un  des  peuples  les  plus 
aimables  de  la  terre.  Son  cliâtcuii,  tel  qu'il  l'a  laissé , res- 
pecté jusque  dan«  ta  divisiim  iiilérieure,  garni  de  ses 
vieux  mciiibles,  orné  de  portraits  de  famille,  a l'air  de 
[ l'attendre  encore;  mais  lorsqu’on  songe  qu'il  n’y  reviendra 
I pluv,  lorsqu'on  sc  rappelle  avoir  vu  son  cercueil  derrière 
I ceux  de  trois  rois  qui  lui  oui  succédé,  on  embrasse  son 
I berceau  comme  une  relique  sacrée,  et  cc  vieux  cbâlcau, 
j rempli  de  muets  contemporains  de  sa  jeunesse,  devient  le 
I plus  tri’<tcet  leplu*^  loiicliaul  des  monumeiiis.  • 

■ Dans  les  vallées  les  plus  élevées  et  les  plus  sauvages  des 
! Pyrénées,  M.  Raïuond  retrouve,  â peu  de  dilTéreucc  prés, 
I l’économie  pastorale  des  haulirs  Alpes.  Mais  il  s'en  faut 
I bien  que  le  berger  de  ces  hautes  vallées  «oit  aussi  heureux 
' que  celui  des  Alpes.  Ses  travaux  lui  produisent  4 peine  le 
: plus  étroit  nécessaire;  ses  troujieaux  sont  peu  vigoureux; 
I les  meilleures  vaclies  des  Pyrénées  M>nt  six  fois  moins 
I rondes  que  les  plus  niaiivaiM'S  des  Alpes.  • Mais  le  boiger 
' de  ces  contrées  ii'esl  pas,  comme  son  troupeau,  sans  vi- 
I gurur  et  sans  courage.  Le  droit  de  se  garder  lui-uième, 
droit  q»c  i'F.lat  a dfi  lui  laisser,  le  pénètre  eiirnir  de  l'idée 
I de  sa  propre  importance  : U est  armé  : il  défend  ses  limiics 
I eu  défendant  ses  pâturages:  il  est  parcoiiséqueiil  dans  le 
I cas  (l'une  adhesion  active  et  directe  aux  lois  qui  le  gniiver- 
I nenl  ; adhésion  qui  lui  semble  un  choix,  et  dont  le  senti- 
I ment  équivaut  4 relui  de  la  liberté.  • 

La  vallée  de  Campan  offre  une  autre  nature  et  d'autres 
! bergers.  « Je  ne  peindrai  point,  dit  M.  Rantond,  cette 
I belle  vjllér,  celle  vallée  si  connue,  si  célébrée,  si  digne 
i de  t'èire:  rc'  maisons  si  jolies  cl  si  propres,  cbacurve  en- 
I lourée  de  sa  prairie,  accompagnée  de  son  jardin,  ombre- 
I gée  de  sa  touffe  d'arbres;  les  méandres  de  l'Adour,  plus 
1 vif  qu'inipèlitetix,  ini|>alienl  de  ses  rives,  mais  on  revpec- 
lanl  la  verdure;  les  molles  infiesinDS  du  sol , ondé  comme 
des  vagues  qui  se  balancent  sous  un  vent  doux  et  léger; 
I la  gaiele  de*  trouor-aiix  et  la  richesse  du  brrger;ces  bourgs 
opulents  formés  comme  fortuilomenl.  14  où  les  hahilations 
répandues  dan»  la  val  ée.  ont  redoublé  de  proximité;  Ba- 
goères,  ce  lieu  chaimanl  où  le  plaUir  a ses  autels  4 ct'ilé 
de  ceux  d'K>.ciilape,  et  veut  être  de  moitié  dans  ^es  mira- 
cles; séjour  délicieux,  placé  entre  les  champs  de  la  Rigorre 
et  1rs  prairies  de  Oampan.  comme  entre  la  richesse  et  le 
bonheur  : ce  cadre  enfin  digne  de  la  magnifirciice  du  ta- 
bleau ; cette  fière  enceinte  où  la  nature  oppose  le  sauvage 
au  rbatupéire;  ce*  cavernes,  ces  cascades  visitées  par  toat 
ce  que  la  Fiance  a de  plus  aimable  et  de  plus  illustre;  ces 
roches,  trop  verticales  peul^lre,  dont  l’aridité  contraste 
I avec  la  parure  de  ces  hrureie-c^  vallées:  ce  pic  du  Midi 
I suspendu  sur  leurs  tranquilles  retiailcs,  comme  l'épée  du 
tyran  sur  la  t04e  de  Damoclèv....;  menaçanU  boulevirts 
qui  me  font  trembler  pour  l'Elysée  qu'ils  renlermenl.  « 

Au  pi.'  du  Midi  de  Bsgnères,  H.  Ramond  a trouvé  l'i- 
tard  ou  chamois  des  Pyrences  plu#  petit  et  d'une  couleur 
plus  claire  que  celui  des  Alpes  ; et  d'après  ee  que  les  chas- 
seurs lui  ont  rapporté  de  ses  mmura  et  de  la  minière  dont 
ils  le  poursuivent,  il  le  croit  aussi  moins  fort  et  moins 
agile.  L'ours,  commun  dans  les  Pyréiiéi^  où  le»  forêts 
exisletit  encore,  est  moins  féroce  que  cilui  de  la  Suisse; 
on  a vu  que  les  troupeaux  y ont  aussi  moins  de  force  et  de 
fécondité  : le  résultat  de  celte  comparaison  est  un  fait  très 
important  dans  l'histoire  des  sciences. 

Apris  avoir  quitté  le  sommet  du  pic  du  Mkli,  M.  Ra« 
roond  et  ses  compagnons  descendent  vers  le  bord  du  lac 
d'Oncet,  qui  a doux  cent  cinquante  toises  de  long  sur  cent 
rii»i|uaiite  de  large,  et  qui  est  4 peine  4 trois  cent  vingt 
! toises  auMle*v*n*  du  snminet.  ■ Nous  rvous  y reposâmes  nn 
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/nomctil  sur  le  Kaxon  parfumé;  la  cbairur  était  brCthnlc; 
d»  moutons  dHpmés  sur  en  pâtuiagn,  se  reposaient 
auH>i , les  uns  à l'ouibro  des  mcbers,  les  autres  sur  la 
neipe  ; Iw  berpers  les  sur\eilla!cnt , du  haut  d*un  énoime 
quai  lire  de  roche  sur  lequel  ils  étaient  couché*.  Cet  aspect 
éiiiit  (louf  autant  que  pittoresque»  et  rien,  cdie  fois,  nu 
fuyait  i notre  approclie.  En  ce  moment,  deux  jeunes  mon- 
tagnards nous  a^>o^d^^c^t;  beaux  et  bien  faits,  ils  mar- 
chaient pie«ls  mts,  avec  cette  pracc  et  celle  lêRèreté  qui 
distinguent  éminemment  les  habitants  des  P)iénée$.  Leur 
bonnet  était  orné  ascc  gofit  des  Heurs  de  la  montagne,  et 
*cur  air  aventurier  avait  quelque  chose  de  singui  i rcmeni 
tntérevsani.  Us  luontaiint  au  pic,  et  nous  <K mandèrent  si 
l'nn  voyait  la  plaine  bien  d<^agf>e  de  v apeurs;  car  la  curio* 
silé  seule  les  y cumiuisail , et  Us  venaient  de>  moiilagitcs 
du  Déarn...,  Les  Alpes  ne  m'ont  point  ofTcit  dVxfni|tIc 
d'une  pareille  curiosité;  elle  suppose  celte  inquiétude  de 
l’esprit,  ces  hesoins  de  rimaghiadon,  cet  amour  d*-s  choses 
étmmantes,  lointaines,  famcti<-es  dunt  lo  bonheur  paisible 
drVIiabiiant  des  Alpes  ne  fut  jamais  troublé,  et  liont  le 
bonheur  t>lus  romaiie'«|uc  de  I habitunl  dw  Pyrénées 
compose.  Indépcmlant  de  la  Übeité,  de  Pui'>ance,  de  i é- 
ducoiion,  cet  essor  élevé  de  l idée  se  trahit  ici  daü>  les  dis- 
cours du  paire  que  l'on  croirait  le  plus  grossier,  sous  la 
plus  humble  hutte,  au  milieu  des  privations  de  la  pou- 
vrtié;  clic  vrai  poi^sesseur  dis  Pyiénécs,  le  berger  iiidi* 
gène  de  CCS  monts,  spirituel  sans  culture,  uoMc  et  géné- 
reux sous  des  baillons,  fier  dans  ralniissiinmt  même,  et 
eiicnro  serein  dans  les  revers,  Imijours  aim;'hle,  toujours 
épris  des  douces  chimtres  du  sentiment  et  des  nobles  clii- 
mércs  de  la  gloire,  se  fait  reconnaître  à ccl  apanage  qu'il 
a ri><;;u  moins  de  son  dcl  que  de  sa  race;  noblesse  à laqm  lie 
il  n’a  jamais  dérogé,  et  qui  le  suit  daus  toutes  les  couüi- 
Uous.  > 


LIVRES  NOUVE.VÜX. 

7^'aité  cïCfneNfm'rc  ou  principt*  de  physique,  fondés  sur 
les  ronnaisMiices  les  plu»  certaines,  tint  anrlrniics  que 
modrnies,  et  confirmés  par  l'expérience;  [var  M.  Brisson. 
A Paris  chez  M.  Moutard,  libialro-imprimeur,  ruedes  Ma- 
lburins, Uùlel  do  Cluny  : 8 vol.  iu-6‘,  avec  A3  planches. 
Prix  31  liv.  br.,  et  34  lir»  rel. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a acquis  en 
physique  un  gr.ind  nonibie  de  connaissances  nouvelles,  qui 
ont  mis  fc  porléüdc  rendre  raison  des  pbcnomèiies  de  la 
Datuie  d’uuc  maniîre  satisfaisante. 

M.  Brisson  a recueilli  toutes  c-s  connaissanees  ù mesure 
qu'elles  ont  été  ac(iui*cs:  il  s'<M assuré  de  leur  réaliiépnr 
des  expériences  concluantes,  et  en  a formé  un  corps  <Ic 
doctrine,  d'où  il  o déduit  uii  grand  nombre  de  proposi- 
tions ou  de  principes  au  moyen  desquels  il  est  aisé  do 
rendre  raison  des  phéiiomèncs.  ("est  celte  doctrine  qui 
fuit  la  matière  des  trois  voliinn  i qu  il  pré><  nte  aujourd'hui 
au  public.  Toutes  les  questions  relatives  A lu  pliY«>iqne  y 
sont  coropri'-es,  et  il  parait  que  cet  ouvrage  e«l  le  plav 
cosnplel  qui  ail  été  publié  jusqu'ici  : mais  ce  qui  en  f^it  te 
vrai  rocrite,  c'est  la  clarté  et  la  préeisimi  que  l’auteur  a 
mi'-es,  soit  dans  i’ei|ioMiion  des  pliéiinmènrs,  soit  dans 
l’esplicalion  qu’il  on  dotiiu’.  Depuis  piès  de  trente  ans 
qu'il  enseigne  publiquomeiil  la  physique,  il  a été  h porlét' 
de  comparer  le»  diiïérenlcs  mélhoiîes,  et  il  a choisi,  pour 
son  ouvrage,  celle  qui  lui  n paru  la  plus  propre  b èli9 
Ctiteiidiie  du  pins  grand  nombre  de  l'un  et  l'oiiltc  sexe. 

M.  Brisson  Ictmiiie  son  ouviage  par  une  table  desnm- 
tièic»  rongées  par  ordre  Dljiliabéiique,  qui  en  tiil  l'é(|iilva- 
Icut  d'un  dictioiiuaire  au  moyen  duquel  on  pourra  trou- 
ver sur-tc  champ  la  question  dont  ou  aura  besoin  cl  tout 
ce  qui  y a rapport, 

Ccl  ouvrage  est,  de  plus,  enrichi  de  deux  tables  desy. 
imuyines,  cunicoaut  l'aucienue  et  la  nouvelle  Domoncla- 
luic  ebimique. 


ARTvS. 

UltAVlJRBâ. 

M.  Glachant,  graveur  en  pierres  lincs,  vient  de  graver 
sur  uncagatbe  de  trois  couleurs,  le  porlrailde  M.  de  La- 
fayetie,  qu’il  a présenté  à madame  de  Latayetle.  D’après 


celle  gravure,  il  a tiré  des  épreuves  en  émail  parfaitement 
ressemblantes,  propres  6 entrer  daus  une  bague  ou  dans 
un  médaillon;  elles  se  vendent  chez  lui,  rue  cl  Porte*Saint- 
Marlln,  cliei  M.  Chevalier,  ii*  A.  On  peut  s’.idrcsvr  A 
M.  Glachaut  |M)ur  faire  graver  toutes  sorte»  d’armoiric»  et 
de  cbilTrcS. 


MÉLANGES. 

Au  rèdaelcur. 

Extrait  d'une  lettre  de  LondreSt  du  30  avriU 

Je  ne  saurais  vous  exprimer,  monsieur,  le  mépris 
qu'inspire  A nos  honnîtes  gens  la  dtTectioii  verbeuse  et 
ccrlvassière  de  qiirlijne«i-«ns  de  vos  üé))ulés.  Ne  pas  se 
rang!  r du  côté  de  ta  majorilc  n connue  dans  une  A'-scin- 
bU%‘  nationale,  cl  s’élever  t'umme  des  si  rpeiits  conliv  du 
décrets  dont  votre  royaume  attend  son  valut,  cVsl  un 
crime  de  haute  trahison,  pour  lequel  vous  n’avez  pas  en- 
core de  lois,  mais  confie  lequel  il  se  trouvera  des  hisio- 
liens  ; c’est  un  de  ces  rrimes  proroiuiémcnt  combinés,  ol> 
stinêmeiii  et  froidement  soutenus,  qu’un  Tacite  { car  vous 
avez  des  Tacites)  ne  lardera  pas  A dénoncer  A l’élernel  oj- 
probie  des  siècles.  Ce  caractère  de  perfidie  décèle  mieux 
ta  turpitude  de  volie  ancien  gniiverncmenl , que  h etmsti- 
luiion  qui  te  foi  me  ne  peut  le  faire  par  son  contraste  m' me 
avec  la  bart^arir  de  vos  vieilles  couluinrs.  Ces  hommes 
nouv  fiint  horreur.  La  violence  de  leurs  regn  ts  allesie  A la 
face  du  momie  rinjii'^llce  de  leur  anrienne  exUieuce, 
L'immoialilé  de  leur  douleur seche  la  pitié  daus  sa  source, 
cl  ii’énu'ul  que  i’imlignaiion. 

Mais  ce  n’i'vl  pa»  sciileinent  dans  leur  patrie  qu’ils  af- 
(Voniout  I.V  raison  et  blasplu' ment  la  justice.  Ils  vicniunl 
jusques  chez  nous  répandre  leurs  calomnies  i l Icui  sdéirs- 
tables  mensonges.  Vous  »vez  que  nous  avons  ausM  des 
hommes  perdus  et  dépravés.  Vos  diiridi  nls  les  ont  ache- 
tés: celte  pioslilution  est  Bltestéc  par  les  dialiibi  sdp  qm  l* 
ques  uns  de  nos  Journaux.  Ainsi  voire  capitale  a déjà  été 
pillée  et  ravagée  plusictns  fors  dans  nos  papier»;  vos  pro- 
vinces y sont  armées  1rs  unes  conire  les  autres;  enfin,  votre 
sang  coule  régulièrement  deux  fuis  par  semaine  dans  ces 
feuilles  mcnsungiTus.  Tour  voire  Assemblée  nationale,  on 
nous  la  représente  comme  un  repaire  de  luéchant*,  comme 
un  rv'Ceptacic  d'impies;  et  ceux-iA  surtout  sont  désignés 
comme  des  traîtres,  qui  sauvent  ia  (latiic.  Ainsi  l’on  veut 
nous  Iri-mper.  Ce  complut  a scs  chefs.  De*  Français  qui  ont 
joué  de  grands  rôles  parmi  vous  sur  un  lliéèlrc  qui  n’i^st 
plus,  sont  aujourd'hui,  dans  nos  muis,  bs  historiens  du 
parti  qui  sorconitre  eu  France  cl  dont  ils  nous  vantent  1rs 
triomphes.  Mais  c’est  A votre  roisuiluul  que  vos  irailrcs 
ont  voue  un  |>eifidr  amour.  Gel  auguste  objet  des  respects 
et  de  la  rccouoBÎsftonce  de  votre  mtiiou  est  devenu  pour 
li-s  hotunics  dont  je  pai  le  un  sujet  de  doléances  cl  de  ter- 
reurs arlilicielles,  qui,  môpibéespar  nos  homuies  d'hon- 
neur, leur  fout  juger  ce  coupable  amour  comme  un  crime 
de  b'se-majcsié:  car  ie  puis  rassurer  le»  bous  Frauçai». 
Apprenez  donc,  monsieur,  A vos  compatriotes,  impiimei 
dan»  VOS  feuilles  patriotiques,  cl  faites  circuler  dans  les 
prx>T>nces  de  France  un  fuît  qui  hoimre  mon  pays,  et  que 
je  Vous  allcsle.  Dai»s  plusieurs  comtés  d’AngMerrc,  h 
Londres  nu'nic,  dai»s  quelitiies  .soelété»,  lorsqu'on  reçoit 
A sa  table  un  voyageur  de  votre  nation,  on  lui  porte  i chose 
inouieen  AngK  lerreî  ) la  santé  du  roi  des  Fntuçuis.  Oui, 
disons  nous , depuis  qtie  l’ott  nomme  ce  monarque  apn  s la 
loi,  l’Anglais  von»  purie  avec  joie  la  santé  d'un  prince  cher 
A des  hommes  libres...,,  etc. 


Vous  avn  inséré,  monricur,  dans  votre  n*  iiS,scpt 
questions  fuit  inléressaoles  sur  rodinini»tralioa  de  la  mâ- 
tine; mais  comme  il  faudrait  faire  un  volume  pour  y ré- 
pondre, je  me  bornerai,  pour  toute  solution,  A vous  com- 
iminiqiicr  coque  je  me  suis  dit  A moi-méine  en  lisant  cet 
questions  ; 

Si  j'étais  olliricr  de  In  marine,  pa*pirer*isA  mnrchcf  Siif 
I les  pas  de  Suffirn  et  de  fa  lVyrouH?t  mais  comme  un 
binve  gucrilrr,  un  habile  navigaietir  pc’Ut,  sans  rougir, 
être  un  économe  peu  attentif,  je  leisseriis  A d’autres  le 
soin  de  préi»arer  cl  de  cooserver  les  instrumeats  de  tui 
gloire. 


Pm*.  Tïp.  H««»J  Plo«, 
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Si  je  commandjb  dans  un  poit,  je  iqwiidratii  de  sa 
târeie,  et  j'aurais  astei  5 faire  de  OMintenir  la  discipline 
porroi  lesoOicierset  les  so1dat«. 

Si  j'éia»  premier  adminislraleur  d'un  arsenal,  et  m- 
ponsat^ede  toutes  les  dépense*  qui  %'y  feraient  en  aigent 
et  eu  munition*  navales,  je  voudrais  disposer  Si-ul  des  indi- 
vidus et  des  choses  nécessaires  ^ur  la  construction  et  l*ar> 
mement  des  vaissc-<ux  du  roi  : je  drmandcrjîs  aussi  que 
des  réglements  détaillés  et  sévères  prescrivissent  ce  que 
j'aurais  à faire  comme  pourvoyeur  des  oflicier*  et  ce 
qu'ils  auraient  k me  demaniler  comme  consommateurs, 
afin  que  les  refus  d'un  cdté  et  les  prëtentious  de  l'autre 
fussent  toujours  fhcilcmenl  jugés. 

Si  j'éiais  dispensateur  de*  emplois  et  des  récompenses, 
l'alliibuerais  au  gue>rier,  au  mécanicien  et  à l'économe 
les  fonctions  cl  les  distinctions  qui  conviennent  respective* 
ment  à ces  trois  individus,  et  je  veillerai*  à ce  que  chacun 
conservai  l'esprit  de  son  état. 

Si  je  conduisais  au  nom  du  roi  le  département  de  la 
marine,  je  maintiendrais  les  différents  corps  dans  les  li- 
mites de  leurs  fonctions  et  de  leurs  pouvoirs.  Comme  un 
seul  homme  peut  difficilement  connaître  l'hydrographie, 
la  lactique  de  terre  et  de  mer,  la  mécanique,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  marine  cl  les  colonies,  j'appellerais  de 
temps  en  temps  auprès  de  moi  des  hommes  éclüiiés  sur 
les  différeules parties  de*  sciences  et  del'admiaistration  dont 
j'aurais  h m'occuper:  c'est  par  de  tels  témoignages  de  con* 
fiance  que  j'encouragerais  les  talents  et  la  piolûié  ; mats 
n'élatu  pas  ministre  pour  entrer  en  tutelle;  étant,  d'ail- 
leurs, seul  responsable  de  ma  conduite  à la  nalion , je  ne 
voudrai*  pas  m'eniourer  de  consei  lers  permaoeiits,  qui, 
me  dérobant  la  gloire  flu  bien  que  j'aurais  fait,  me  lais- 
sciaient  supporter  seul  lu  honte  des  fautes  dans  lesquelles 
ils  auraient  pu  m'engager.  Je  choisirais  donc  pour  coopë- 
rateurs  babiiucls,  non  des  personnages  souvent  plu*  con- 
sidérables par  leur*  titres  que  par  leur  mérite,  mais  des 
hommes  instruits  et  honnêtes , dont  les  connai**ances  tra- 
ditionnelles me  garantiraient  des  innovations  dangereuses 
que  ramtdlion  et  la  cupidité  savent  si  habilement  présen- 
ter avec  les  apparences  de  l'utilité. 

On  pourrait  probablement,  moosieur,  faire  mieux  que 
ce  que  je  ferais  ; et  c’est  ce  que  prouvera  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  prononcera  sur  le  régime  administralÜ 
de  la  marine. 


BULLETIN 

DE  l’asseublée  nationale. 

SÉANCE  DU  MEIICREDI  28  AVRIL.  * 

La  réilacUon  du  procès-verlial  donne  lieu  à quel- 
ques observations  que  l'Assemblée  n'adopte  point. 

M.  Camus  : Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau 
serment  ; il  faut  que  voire  décret  s’exécute.  Vous  en 
avez  entendu  faire  plusieurs  interprétations;  beau- 
coup «le  bons  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel  qu'il 
est;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec. sn 
conscience.  Je  demande  que  celte  formule  soit  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  pour  être  de  nou- 
veau rédigée. 

.M.  Rorderer  : La  formule  du  serment  est  in.ilté- 
rable,  puisqu'elle  a été  décrétée;  vous  l’avez  de  plus 
consacrée  en  décrétant  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à dé- 
libérer sur  toute  espèce  d'addition,  de  changement 
et  d'interprétation. 

L'Assemblée  consultée  décide  de  passer  à l'ordre 
du  Jour. 

M.  de  Bonnay,  président,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Virieu. 

En  voici  les  principales  expressions  : • Je  me.  suis 
aperçu  hier  au  soir,  en  donnant  ma  démission,  qu'un 

^rand  nombre  de  voixs’e.st  élevé  pour  la  refuser 

C'est  dans  le  calme  de  mon  âme  que  j'ai  pris  ma  ré- 
solution, après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m'im- 
posaient l’honneur  que  j’avais  reçu  et  mon  respect 
pour  l'Assemblée;  ainsi  donc,  c'est  sans  retour  que 


j’ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie  d’annoncer  à 
rAssemblée  (pi'elle  a un  président  à notiiiner.  • 

M.  le  président  engage  l’A.ssembléc  à se  retirer 
dans  les  bureaux,  au  sortir  de  la  séance,  pour  pro- 
céder à une  nouvelle  élection. 

M.  l’kvèqub  de  NImes  : Je  demande  que  l'Anem- 
hiée  mette  aux  voix  si  elle  accepte  la  uémissinn  de 
M.  de  Virieu. 

M.  DE  Lachéze  ! Aiictin  de  vos  décrets  n'oblige  à 
accepter  les  fonctions  de  président.  La  démission  de 
M.  de  Virieu  a été  réitérée.  Il  n'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  proposition  du  préopinaiit. 

M.  Mbri.in  : La  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la 
chasse  a besoin  dVtre  prompl«*ment  exécutée,  cepen- 
dant elle  n'est  pas  encore  sanctionnée.  Ce  retard 
vient  de  deux  diflieultés  très  faciles  à lever;  la  pre- 
mière porte  sur  l’article  XIV.  On  demande  ce  qu’on 
entend  par  propriétaires  et  po.ssesseurs?  on  entend 
tout  propriétaire,  usufnjilier,  emphyt«‘ole.  Pour  le- 
ver riiic«Tlilude,  le  comité  fétMlal  me  charge  de  vous 
proposer  d'ajouter  après  ces  mots  : ■ Il  est  égale- 
ment libre  à toulpropriétaire  ou  possesseur;  ■ ceux- 
ci  : • autre  que  le  simple  usager.  • — La  secomlo 
dirHcnItë  concerne  les  parcs  attenant  aux  maisons 
royales.  Le  comité  vous  propose  l’article  suivant, 
qui  deviendrait  l’article  XVI  : • Il  sera  pourvu,  par 
une  loi  particulière,  à la  conservation  des  plaisirs 
personnels  du  roi;  et  par  provision,  en  attendant  que 
Sa  Majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu’elle  veut 
se  réserver  exclusivement,  défenses  sont  faites  à loii- 
te.s  personnes  de  chasser  dans  les  parcs,  forêts  et  dé- 
pendances des  maisons  royales.  • 

Le  changement  de  l’article  XIV  et  ce  nouvel  arti- 
cle .sont  détTétés. 

M.  Mrki.in  : Par  votre  décret  du  15  m.irs,  vous 
avez  renvoyé  à votre  comité  féodal  les  réclamations 
de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  Le  co- 
mité a commencé  son  travail  ; mais  il  aurait  besoin 
de  réunir  beaucoup  de  renseignemenLs  ; le  projet  de 
décret  suivant  a pour  objet  les  moyens  de  les  lui  pro- 
curer. Il  est  ainsi  conçii  : • L’Assemblée  nationale, 
en  conséijuencc  de  son  décret  du  15  mars,  décrète 
que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu’il  S'dl  remis  à l’Assemblée  des  mé- 
moires accompagnés  de  pièces  justificatives  ; |o  .sur 
les  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains  fiefs 
d’Alsace  pourraient  prétendre;  2<>  sur  les difTérenLs 
droits  qui  occasiounent  lesréelaniationsde  ces  pro- 
priétaires; 30  sur  les  conditions  de  réversibilité  et 
autres,  sous  lesquelles  ils  po.ssèdeot  leurs  fiefs.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  Bsaümbtz  : Vou.s  avez  chargé  votre  comité 
de  jurisprudence  criminelle  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  conseils  de  guerre;  il  m’a  or- 
donné de  le  soiimellre  à votre  délibération.  — M.  de 
B<*aiiniPtzlitun  pnijetde  décret  dont  les  principales 
dispositions  consistent  à rendre  la  procétiure  publi- 
que et  à donner  un  conseil  à l’accusé. 

M.  DR  Robespierre  : Le  décret  qu’on  tous  pro- 
pose est  si  important  qu’il  est  dinicile  de  se  détermi- 
ner après  une  seule  lecture;  cependant  il  est  impos- 
sible de  n'étre  pas  frappé  de  son  insuffisance;  il  ne 
fallait  |»as  se  borner  à réformer  quelques.détails, 
mais  on  devait  toucher  ù la  composition  des  conseilt 
(le  guerre.  Vainement  vous  anriez  donné  un  conseil 
à l'accusé,  si,  comme  les  autres  citoyens,  les  .soldats 
ne  tenaient  de  vous  ledroild’élrejugéspar  leurs  pairs. 
Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobligeant  à l'armée 
française  en  exposant  avec  force  un  sentiment  que 
vous  trouverez  sans  doute  plein  de  justice.  Il  est  im- 
pos.*ible  de  décréter,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, que  les  soldats  n'auront  pas  d'autres  juges  que 
les  officiers...  (Il  s’élève  quelques  murmures.)  .l’en 
conviens,  il  faut  du  courage  jmur  dire,  daas  cette 
:ifl 
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IrilmnCf  où  une  rxprrs.sion  d’un  memùie  palriole  u 
<ité  iiilerprt^léc  d'une  inanière  diTavoruble,  qu’il  y a 
entre  les  soldais  et  les  ofUciersdrs  intéreU  absolu- 
ment  opjHJSes.  5ji  celle  réflexion  est  juste,  serez-vous 
suflisainment  rassurés  sur  le  sort  des  soldats  qui 
pouiraient  être  aceuses?  Ne  craindrez-vous  pns  que 
ijuelquefois  celte  diiïérence  de  senlimeiils  sur  la  ré- 
volutiuu  ne  fnsse  naître  des  préjugés  contre  l'inno- 
cence  des  soldats?  Ne  craindrez-vous  |).is  que,  ^us 
prétexte  de  disi  ipiiite,  on  ne  punisse  le  patriotisme 
et  rattachement  à la  révolution?  Mes  oliservalious 
sont  couforint'S  aux  principes  de  l’Assemblée  natio- 
nale; elle  ne  les  violera  pas  quand  il  s'agitde  la  siV 
reld  des  braves  soldaU  auxquels  nous  devons  une 
reconnaissance  si  sinc^re  et  si  méritée.  — Je  de- 
mande que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  com- 
post' d'un  nombre  égal  d'uniciers  et  de  soldats. 

II.  Alexandre  de  l.AMfrrii  : Je  serais  loin  d élever 
des  objections  contre  le  decret  qui  vous  est  présenté, 
si  je  croyais  qu'il  pût  remplir  le  but  que  if  comité  sc 
projiose,  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  l’armée, 
et  SI,  eu  ne  changeant  pas  la  composition  du  conseil 
de  guerre,  il  était  possible  de  rétablircetordre.  Nous 
ne  (Muvons,  dans  les  circonstances  présentes,  laisser 
le  conseil  de  guerre  composé  d'oniciers;  il  ne  serait 
pas  convenable  qu’il  fût  uniquement  composé  de 
soldats;  mais  je  proposerai  un  mode  bien  simple  : 
par  exemple,  s’il  s’agissait  de  juger  un  soldat,  le  con- 
seil  de  guerre  serait  composé  de  trois  personnes  du 

f;rade  de  l'accusé,  un  ca|Kiral,  un  sergent,  un  sous- 
ieiiteiiaiit,  un  lieutenant,  un  capitaine  et  un  ofliciri- 
supérieur.  Je  oe  crois  pas  cepemlant  que  nous  de- 
vions nous  occuper  en  ce  moment  de  former  un  con- 
seil de  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les 
jurés  aux  tribunaux  militaires.  A l'in.sUiit  où  vous 
aurez  décrété  les  jurés  au  criminel,  les  comités  mi- 
litaire et  de  cousiituiion  vgus  présenteront  un  pro- 
jet fomlé  sur  cette  liase. 

M.  Desmeüniers  : tes  deux  comités  réunis  avaient 
senti  et  ailopté  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robes- 
pierre; maisleshasesde.  leurs  travaux  n'étaient  point 
arrèliies;  c'est  par  ri'Siiect  pour  les  .soldats,  par  re- 
connaissance |K)ur  l’armée,  que  je  demande  qu'on 
doiitie  provisoirement,  et  dès. injoiird'liui,uu conseil 
à l'areusé,  ne  fûl-ec  que  pour  quinze  jours. 

II.  Gakat  Taine  .*  Je  ne  |Hiis  croire  que  l'Assem- 
blée adopte  les  jurés,  même  en  matière  criminelle; 
mais  au  militaire,  les  délits  sont  si  simples,  que  les 
jimis  pourraient  y être  appliqués  des  aujourd'hui. 
Cependant,  où  serait  rincorivetiierit  de  décréter  dès 
à présent  des  artii.les  applicables  à tous  les  projets? 
J'observerai  de  plus  ipie  je  lie  vois  rien  qui  concerne 
la  récusaliou,  ce  poiut  bien  iinporUnt  pour  les  ac- 
cusés. 

On  demande  l’ajournement. 

M.  de  Bauuietz  rsdopte  et  l'appuie. 

M.  Frîeur  : Je  demande  que  si  ronajourufi  tout 
jugement  militaire  soit  suspendu. 

M.  LC  ciKVALiBC  oc  Murinct  : Le  mode  indiqué 
par  M.  de  Lameüi  est  entH  irment  suivi  à Malle  ; ou 
y a fait  une  addition  qui  tourne  au  profit  du  respect 
dû  auxcbe&;  elle  consiste  dans  l'établi&si'ment  u un 
conseil  de  rt'viaiou  compost*  de  trois  ofliriers  géné- 
raux. Ce  tribunal  a la  puissance d'amenderen  moins 
les  peines  prononcées  contre  1rs  sulMvrdoniiés...  En 
appuyant  l'observation  de  M.  Garai,  je  demande  que 
la  réeusaüottsoil  prononcée  et  ilxëe  aux  troisKjuarts 
des  juges. 

M.  nsSiLuniT  : ie  me  suis  trouvé  â licaucoup  dti 
conseils  de  gumr;  j'en  connais  tous  les  incoiivé- 
nicuts.  Je  demande  une  fortnation  nouvelle  des  con- 
seils de  guerre,  et  que  ji^u'alors  it  soit  sursis  à 
toute  coMamnation  militaire. 

M.  Baroave  examine  les  dilfcrentcs  opinions  à di  s 
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poinU  üxc-s,  cl  présente  ccltc  coDcluFÎon,  qiicTAs- 
.scuiblée  ordonne  ,'ui  comité  de  constitution  et  au  co- 
mité militaire  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  foriiuilion  de  tribunaux  militaires,  K que,  jusqu'à 
ce  moment,  il  soit  sursis  à tout  jugement. 

M.  DR  Cazalp.s  : Ce  sursis  est  impossible,  à moins 
qu’on  ne  veuille  consommer  en  France  ranarchte  la 
plus  complète. 

M.  CiiARi  ES  nE  I.AMETB  : Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  trouver  ce  d.mger  5 5nirseoir  à tout  jugement 
militaire;  mais  si  au  contraire  on  laissait  aux  plus 
puis.saiits  un  mo\ en  semblable , il  serait  possible 
qu'ils  en  abusassent;  il  se  pourrait  alors  que  les  pins 
faibles  vissent  qu'ils  sont  plus  nombreux  et  qu’iU 
peuvent  devenir  plus  forts;  il  se  pourrail  qu'ils  vou- 
lussent user  de  leur  force,  et  c'est  alors  que  naîtrait 
une  véritable  annrehie.  S'il  y aeu  des  désordres  dans 
l'armée,  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soldats,  mais 
K des  causes  qui  sont  dans  un  sens  contraire  à la  ré- 
volution. — j'adopte  entièrement  les  conclusions  de 
M.  Barnave. 

M Desmeumers  : On  vous  a proposé  de  renvoyer 
rurgaiiisation  militaire  aux  comités  militaires  et  de 
constitution  ; vous  avez  depuis  longtemps  décrété  ce 
renvoi.  Ou  vous  propose  d’ordonner  uii  sursis;  le 
ministre  a dé|à  suspendu  tout  jugement;  il  n’y  s 
donc  lieu  à délibérer  ni  sur  le  renvoi,  ni  sur  le  sur- 
sis, ou  phitût  on  doit,  sans  délibérer,  passer  a l’ordre 
du  jour. 

SuiU  de  la  ditcuseion  sur  Us  jurés. 

M.  Rrillat-Savabin  : Je  me  suis  convaincu  qtie 
rélaljlis-semnil  des  jurés,  bien  loin  de  procurer  r*s 
avantages  qu'il  si'uiblait  promettre,  n'a  pas  même 
ceux  de  raiicim  ordre  judiciaire.  Le.s  jurés,  se  renou- 
velant sans  cesse,  n'auraient  jamais  les  lumières  né- 
cessaires à desjuçes;  ils  pourraient  avoir  au  con- 
traire des  préjuges  dtiiigereiix,  ceux  des  rivalités, 
des  jalousies,  de  l'esprit  de  corps.  La  procédure  an- 
cienne évite  tous  les  inconvénients;  le  fait  et  le  droit 
y voit  distingués.  L'insiniction  sert  à établir  ie  fait  ; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  : jamais 
on  ii'availvu  moins  de  procès  que  dans  les  six  an- 
nées qui  ont  précédé  l'Assemblée  nationale.  Les  or- 
donnances étaient  tellement  connues,  qu’il  n’y  avait 
presque  plus  de  procès  de  forme.  Lea  coutumes  ont 
été  hxées  par  la  jurisprudence;  on  commençait  à 
jouir  de  la  paix  après  des  siècles  de  troubles  : vous 
réalisez  c<'l  axiome  : nouvelles  lois,  nouveaux  pro- 
cès. Je  pense  donc  qu'il  faut  rejeter  les  jurés  comme 
dangereux  dans  leur  essence,  inutiles  uaiis  leurs  ef- 
fets, et  iücoiivenauts  à nos  mœurs  actuelles. 

Quelques  personnes  demandent  l'impressioD  de  ce 
discours;  un  plus  grand  nombre  réclame  la  question 
préalable.  — D'autres  deinamient  que  Foo  coDtiDue 
l’ordre  du  jour.  — Il  e.st  continué. 

M.  TiiutRET  : Je  me  propose  rtc  vous  rappeler  la 
motion  du  8 de  ce  mois,  tendant  à donner  la  prio- 
nté  nu  plan  présenté  par  M.  l'abbé  Sieyès  ; c’est  C4' 
qu’on  appelle,  en  terme  de  Palais,  un  incident  qu'il 
esta  propos  d'écarter  avant  d'en  venir  à la  discus- 
sion. Vous  avez  décidé,  le  31  mars,  que  vous  sui- 
vriez une  série  de  questions  présentées  par  M.  Barère 
de  Vieuzac.  Pendant  plusieurs  jours  on  a discuté  le» 
deux  premières  questions  que  présentait  celte  série. 
J’ai  eu  l'honneur  d'exposer  mon  opinion  ;eJleoon' 
siste  a admettre  dès  â présent  les  jurés  en  matière 
criminelle,  et  à différer  l'admission  des  jures  au  ci 
vil  ; et  comme  il  faut  toujours  organiser  les  tribu 
naux,  j'ai  pré.seuté  une  organisation  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir  avee  ou 
sans  jurés  au  civil.  Six  séances  ont  ensuite  été  em- 
ployées à présenter  et  à discuter  des  propositions 
dilTérenlPS.  Les  discussions  étaient  prêtes  â se  tenni- 


n»r,  lonque  riiicltnttioii  de  quelqiiea  membres  pour 
le  projet  de  M.  l'abbe  Sieyé*  a fait  perdre,  de  vue  la 
marche  nui  avait  die  suivie  pour  en  venir  à délibd- 
rer  sur  des  plans.  Un  plan  est  un  enseinlile,  ou  il 
n'est  rien  : aceorder  à un  plan  la  priorité,  e'cst  en 
accorder  toutes  les  bases,  ou  s'exposer  à une  discus- 
sion inutile;  car  renseinble  une  lois  dcrangd,  il  ne 
resterait  plus  rien.  Il  faut  donc  examiner  souunairc* 
ment  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  l'a  d'abord  pré- 
senté comme  curant  concilier  toutes  les  opinions; 
le  jury  de  M.  l'abbé  Sieyès  n'est  nas  proprement  le 
jury;  il  ne  donne  pas  l'avantage  de  la  séparation  dc.s 

Souvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  celle 
U jugement  de  fait  et  de  celui  de  la  peine  ; celle 
sep^atiqn  est  cependant  le  .seul  moyen  par  lenuel 
la  .sflrelé  individuelle  puisse  être  parfaitement  ga- 
rantie  : les  jun'S  de  .M.  l’abbé  Sievès  n'ont  aucune 
dilferencc  avec  les  juges.  L'articleCXXl  du  projetée 
cet  honorable  membre  renferme  cette  phrase  : • le 
juge  et  le  conseil  d'instruction  feront  attention  (pie 
le  présent  décret  soumet  toutes  les  questions,  sans 
en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  questions  de 
droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit,  jusqu'à  la 
question  penale  inclusivement,  à la  décision  siicces- 
sivedujiiry..  Lejuge,  suivant  l'article.  CXXIII,  est 
plutôt  un  directeur  de  justice  qu'un  juge.  Les  jurvs 

formeraient  à eux  seuls  toute  la  jiidicnture 

La  priorité  accordée  ne  h.lterait  donc  pas  la  déli- 
bération ; elle  en  éloignerait  le  ternie,  pareequ'on 
ct,mt  d accord  sur  l'établi.ssemeiit  des  vrais  jurés  au 
criminel,  et  que  cela  d -lrniiait  cet  accord.  Si  vous 
adoplex,  a-t-on  dit,  le  |ilaii  de  M.  l'alilié  Sievès,  l'or- 
drejudici.mre  serait  en  activité  au  fer  juiu.'^Outre  le 
decret  qii  il  faudrait  di.sciitcr  et  adopter  dans  son  en- 
tier, on  aurait  à rihligcr  quatre  lois  d'exécution, 
sans  lesiiuelles  l'ordre  judiciaire  .serait  sans  activité. 
La  première  loi,  indiquée  dans  l’article  Vil  est  un 
code  général  de  police  ; la  seconde,  indiquée  dans 
I article  XXIII,  aurait  pour  objet  de  sépareren  deux 
classes  les  affaires  sommaires  de  la  couse  d'instance. 
Lfsarhclp»Llllf‘llJV  Ptigmt  une  troisième  loi  pour 
la  distinetion  des  causes  d'assises  et  des  causes  de 
tribunal.  Eiilin,  la  quatrième  loi  serait  le  réglement 
du  depflt  piovisnirc  ou  du  tarif  d’épices  dont  il  s'a- 
git  dans  lesarltrles  LXVI,  LXVll,  LXVIII,  LXIX 
LXX.  La  rédaction  de  ce  réglement,  nécessaire  et 
préalable  a son  exécution,  ferait  le  désespoir  de  ceux 
qui  enseraicntchargés,  pareeque  toutes  les  bases  leur 
manqueraient  poiirce  tarif.  Quand  ces  iiualre  lois  se 
raient  faites,  le  plan  adopté  rendrait  imfi.spciisoble  la 
coureclKan  d’un  nouveau  code.  Qu'on  voie  maintenaiil 
SI  I espoir  de  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  activilé 
au  fer  juin  prochain  doit  faire  accorder  la  priorité 
au  plan  de  JL  l’abbé  Sieyès.  On  dit  que  ce  pl.in  a l'a- 
vantage d Ültacher  les  gens  de  loi  à la  conslitiilion. 

Il  y a,  dans  les  districLs,  plusienrs  tribunaux  ; suivant 
ce  plan,  des  assises  momentanées  jugeraient  des  af- 
laircs  sonunaires;  les  affaires  les  plus  importantes 
seraient  renvoyées  aux  départements  ; ainsi  , dans  1rs 
neuf  dixièmes  du  royaume,  l’état  des  gens  de  loi  se- 
rait absolument  perdu.  Il  est  vrai  iiiie  M.  l'abbé 
bieyes  les  appelle  au  jury,  et  leur  fait  payer  des  va- 
rations;  mais  nue  ressource  aussi  précaire  pour- 
ra SsS?‘‘*" 

Les  projets  du  comité  et  de  M.  Dupont  sont  moins 
désavantageux  aux  gens  de  loi.  Du  examen  rappro- 
ché des  bases  n appuie  pas  davantage  la  prétention 

narH’Tn  l’ordre  judiciaire  conçu 

par  H 1 jl’lx'  Sieyes,  le  service  de  la  justice  coille- 
rait,  tant  à 1 Etat  qii  aux  plaideurs,  17,2î2,oooiiv 
ÎCho.  J I»  perpi^tuilé  d(^ 

lé  juge  par  les  parties.  Vous 
avex,  par  un  decret  formel^,  ordonné  que  désormais 


335 


a justice  serait  gratuite.  Ce  décret  a été  applaudi  par 
mute  la  France.  Le  plan  proposé  est  donc  eu  coiitra- 
dietion  avec  une  de  vos  décisions  et  avec  l'opiniou 
publique.  On  observera  ([u’il  ne  s’agil  que  d'uii  dé- 
prtl;um is serail-il d iiiic  boiiiic  coiislilutioii judiciaire 
d interdire  I ciitrce  des  triliunaiix  aux  citiiyeiis  qui 
lie  pouri  iiiriil  rassciiiblcr  la  somme  exigée?  JI  l’abbé 
Siieycs  pense  qu'on  peut  faire  payer  pour  lesappels- 
ou  I appel  est  une  dette  de  la  société,  et  alors  la  su- 
cietii  doit  payer  elle-même  relie  delle,  bien  loin 
d exiger  un  paiement;  ou  l'appel  n'est  point  une 
M "éfloil  point  e.xister. 

M.  I abbé  Mevès  êta li ht  une  justice  primaire  conijio- 
Sée  de  SIX  nulle  étalibsseniriiLs  de  luslice  et  de  iio- 
Itce  et  dedouxe  mille  juges.  Quelle  iiiullilude  de 
petiU  juges  et  de  petiU  Ir.buiiaux  dcslim»  à juger 
des  aïant-procc.s  par  lesquels  les  parties  coiisoniiue- 
raieiit  leur  ruine  pour  savoir  où  elles  doivpiil  niai- 
«lcr.  Le  |)lan  s à toulog  It'safisiirrs^  ne traer  «iu- 
aine  forme,  aucune  metbode;  riilin  il  s’apiiliane 
aux  campagnes,  qui  ne  pourraient  fournir  ( ne  très 
peu  de  juges.  Le  résultat  de  ce  sy.stème  serait  une 
justice  primaire  mal  renibie,  incnniplètr  et  Ires  dis- 
pendieuse. Pour  le  second  degré  de  justice,  JI.  i’abbe 
Sieyès,  en  allrnd,int  l'lieiireu.sc  révoluliou  qui  re“ 
(Irait  les  gensde  loi  mutiles,  en  admet  au  civil  quinze 
siirdii-hiiit,  était  criminel  quatorze  sur  viiigt-seul 
Je  remarque  qu'il  y a d'abord  au  civil  une  înaiilli- 
&inee  de  si.x  nicnibres,  pareequ’on  a omis  de  donner 
au  dciiiamlcur  le  droit  de  rc’eusatiou.  11  faut  donc 
porter  a vingt-quatre  le  nombre  des  membres  qui 
P"'"' «11*,  le  défendeur 
et  le  demandeur  en  récusant  chacun  six,  il  en  reste 
douze.  J oli.serye,  eu  passant,  nue  je  ne  sais  plus  ec 
que  devi(.|idrait  ce  Iriliiinal,  s'il  y avait  quatre  ou 
cinq  parties.  Il  faudrait  donc  trente-quatre  gens  de 
les  deux  jurys^,  sans  compter  ceux  qui  dé- 
fendraiem  les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  à 

éHhlls  b ""’i  " Pn  "'■*  ''‘'"■ioU  seront 

èbiblis . dans  les  villes  qui  pourraient  le  fournir,  l’ex- 

cédant  seraitsi  |ieu  considérable,  que  les  mêmes  gens 
de  loi  se  trouveraient  presque  toujours  faire  Dartie 
(^u  jury.  Ainsi,  par  l’ex^ution,  1,11^  du  plan  dcCil^ 
(Irait  conirairc  aux  iirincipesdu  plan;  les  gens  de 
lot  seraient  prepoiuferants  par  le  nombre  dans  les  in 
rys;  les  jurys  seraient  ainsi  livrés  aux  gens  de  loi, 

1 eut-on  croire  qu  on  nous  conduira  ainsi  à uné 
bonne  et  bnevejuslice  ? Un  grand  vice  est  l'alternat 
de  la  judicatnre  el  de  la  postulation;  les  avoeatssc- 
raient  tour  a tour  les  juges  le.s  uns  des  anires.celic 
position  II  est  pasayaiilageii.se  jKiurlajuslice.  Je  con- 
clus que  la  ccimpositinn  proposée  ii’a  ni  lesavanla- 
ges  des  vrais  jures,  ni  ceux  des  tribunaux  de  justice  • 
te  pense  que  ce  plan  ne  peut  nous  faire  arriver  i mm 
bniiiie  constitiilion  judiciaire  ; je  croi.*  que  l'Âssem- 
blce,  persistant danssou  dccretdu  31  mars,  doitdis- 
cuter  les  questions  qui  lui  ont  été  proposées,  et  ie 
( emande  la  question  pnsilable  sur  la  proposition  i- 
donner  la  priorilé  au  plan  de  M.  l'abbé  Sievès. 

L Assembli  e décidé  (|u’il  n'y  a pas  lieu  i délibérer 
sur  la  pnoritt^  domandée. 

JI.  DE  BEAUMEra  : L'Assemblée  vient  de  faire  une 
chose  très  sage  : demander  la  priorité  pour  un  plan, 
c cbiii  préférer  le  desordre  à l’ordre  pour  ibré<ver 
Je  demande  qu  en  reveiianl  aux  questions  propoïées 
p,ir  JL  Barcre  de  Viciizac,  et  adoptées  par  l'Assem- 
iilie,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières-  elles 
sont  ainsi  conçues  ; . y aura-t-il  desjuida?  Ica  éta- 
blira-l-oii  au  civil  ? • 

«•"«dèratloil!  poil- 
( que*  rt  morale*,  pairequ’clle*  nn(  élé  iiiflisamment 
jliscut^e^  Lne  i^ule  ■ été  orofie.  Jouai*  accusé: 
traduit  devant  le*  juge*  ( il*  vont  décider  de  ma  liberté 
eide  ma  vie;  on  dit  qu’en  ce  cas  on  nie  donueia  dcf 
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jurés.  On  m*en  refuse  au  ci>U , parceque»  dU*on , les  ioté-  ■ 
Kis  ci?iK  soiil  (iioirK  inipoi  tauLs;  ceiiendanl  nous  vo)0n< 
smivdil  les  liornDiL-s  atlaclter  plus  d'itilerél  à leur  fortuœ 
qu'à  leur  liberlé.  A CfMistimtinopIc,  le  despotisme  jellc  les 
faoraim^s  dans  les  cachots,  el  n'ose  lunclicraui  lioiUcsdcs 
propriétés.  Si  donc  l'eiamen  par  jurés  est  bon  rnsoiau 

crinûnel , il  est  encore  plus  essentiel  au  etrii Mais  cel 

examen  est-il  bon  en  soi  ? ü ne  reste  pas  de  doute  sur  la 
Déces'ilé  de  distinction  du  fait  el  du  droit  ; il  ne  peut  donc 
pasen  rester  sur  celle  de  l'eiainen  par  juré^....  J'ai 
besoin  d'attention  cl  d'indulgence;  car  je  vais  dire  le  secret 
de  mon  métier;  ce  métier  n'existe  que  par  l'obscuriic  de 
la  lui.  Ci'UX  qui  n'onl  pas  étudié  les  lois  rotnaines  ne 
savent  pas  que  cait  cinquante  lois  portent  sur  la  déllni- 
lion  des  mots,  et  3,0U0  sur  l'inlerprétation  des  phrases; 
comme  si  la  loi  ne  devait  pa^  être  uniquement  la  delinilioo 
et  lepri-ri’ptel  Des  commentateurs  ont  encore  ajouté  leurs 
visiuns  à celte  obscurité,  et  voilà  o«i  ikuis  en  sommes  ; 
carrons  avons  adopte  tout  cela.....  M'esl-ü  pas  bi/arre 
que  nous  jugions  nos  concitoyens  sur  des  conjectures  raU 
quée^  sur  des  moeurs  dont  nous  n'avons  riei>  conservé!.... 
ISo^  rapports  Tiennent  des  faits:  je  ne  conçois  pas  plus  de 
droit  »ans  fait,  que  la  blancheur  et  la  proroiidirur  dans 
IVxisiencc  drs  corps;  ainsi  il  y aura  toujours  des  faits;  ils 
seront  ou  ceilains  ou  obscurs  : s'tU  sont  certains,  on  pas- 
sera sur-h'-cliamp  à l'examen  du  droit;  s'ils  sont  ub'cnrs* 

Il  faudra  examiner  le  fait.  S il  s'agit,  par  exemple,  irune 
convention,  1rs  cipre-^sions  dont  je  me  suis  M-rvi.  moi, 
habitant  de  la  campagne,  ne  peuvent  être  expliquées  qnc 
parle  peuple  de  mou  pays,  qui  connaît  uion  ididmc  et 
mes  ra|>porük. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  absolument  la  même 
chose.  Ko  refn«aut  les  jurés  au  civil , on  a proposé  de  faire  i 
la  distinction  du  droit  el  du  fait  par  le  juge.  Le  fait  et  le  I 
droit  peuvent  dune  se  distinguer;  mais  alors  on  laisse  au 
juge  i'iilravanl  arbitraire  de  cette  distinction,  pour  la 
refuser  aux  ciioycns  du  mime  pays.  On  olvjecie  IVini  ac- 
tuel de  notre  juiisprudence;  mais  on  peut  la  rx'furmrr,  et 
alors  ions  «^argnerex  des  peines  aux  )uriseonsulies;  vous 
diniclierex,  si  j’ose  m'exprimer  ainsi,  um*  foule  de  ques- 
tions de  droit;  vous  ilimtnuercx,  au  grand  «onteDiemeiil 
du  peuple,  nos  bibliolbcquos  de^  dix-oeuf  vingtièmes.  La 
jurisprudence  anglaise  est  aus»i  compliquée  que  la  notre, 
et  cependant  en  Angleterre  les  jurés  sont  établis  au  civil.  ; 
Le  despotisme  seul  a pu  reilouter  celte  disposition  ; il  avait  | 
besoin , pour  exister,  de  r»  tenir  l’ômc  des  citoyens  dans  un  ! 
somm<’il  de  mort;  l'activité  continuelle  est  ràitie  détail-  I 
bi'né.  Dût  cette  activité  nuus  coûter  cher,  c'est  en  exigi'anl  I 
tous  les  vacritici's,  quand  le  peuple  pour  être  libre  est  prêt  | 
à les  faire  tous,  que  vous  établirex  des  insiilutioiis  uliies.  | 
Si  dans  ce  niotnenl  la  perspective  de  quelques  sacrtüces 
nous  étonne  ou  nous  effraie,  baissons  nos  têtes,  recevons  | 
le  joug;  nous  ne  sommes  pas  dignes  d’élre  hbn's.  — Je  ] 
conclus  à l'adrolsslun  det  jutës  tant  en  matière  civile  | 
qu'en  matière  criminelle.  j 

Ûn  demande  de  nouveau  que  la  dicussion  soit  fermée.  | 

L'AssemNee  est  consultée. —La  premh  re  épreuve  est  j 
douteuse. — M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l'est  | 
encore,  la  discussion  ne  sera  pas  fermée.  ; 

La  seconde  épreuve  est  douteuse.  j 

La  séance  est  levée  à trois  heurea.  i 

— On  se  relire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à l’élec-  ] 
lion  d'un  présidenL 


SPECTACLES. 

TaéiTat  db  la  Nxnoix.  — f.es  commédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  3f>,  i E<ote  de$  Ptrf», 
corn*  en  5 actes , en  vers  ; et  VEcuU  des  ilourgtois, 

TMésTRC  Itauem.  — Auj.  59,  l’Epreuve  riUiigeinte  • et 
l'Amuutjithux.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  de  Lafrance 
dans  la  I"  ph'-ci-. 

TnévraR  or.  Morsiexiu—  Auj.  59,  à l'ancienne  salle  des 
Variéies,  fuiri-  Saiot-(*ermain,  la  5*  rrprés.  de  In  Euona 
/'igfiaula,  opéra  ilal.,  musique  des  signor  f'iccini. 

TaiàTaa  do  Palais-Rotal,  — Auj.  59,  U Mnrehniid 


Provenfat,  cotti.  en  5 actes  ; le  Faux  Talhman , en  i acte , 
et  Hicco,  en  îacli’s.  M.  Duverger  jouera  le  rûlede  Palénvoii 
dans  le  Faux  '/«'/iJmun. 

Tuésraa  dr  MvoEVinisELLB  MorrrAMiea,  nu  Palaii- 
Eoyal.  — Au».  39,  ilelene  et  Francisque,  opéra  en 

4 actes,  musi<|uc  del  signor  Sarii. 

Las  Petits  CoHéoiavs  db  S.  A.  R.  Mgr  le  roms  nr. 
DtAi'JOLAis.  — Auj.  39,  à la  S.ille  d<>s  élèves,  boulevard 
du  Temple,  le  Fatcn  bonne  fortune,  opéra-[>oulTun  en  3 
actes;  t7ntend<ifir  êoppou,  rom.  en  3 actes;  et  le  Faux 
Serment,  opéra-bouffon  en  2 actes 

CraocE  DO  Paixts-Royal.  — Anj.  29,  ronrert.  dans 
lequel  on  exécutera,  entix*  antres  morceaux,  «leux  syniph. 
de  M.  Haydn , imo  srT-ne  et  im  air  de  f'/><coHn/>e  prrsê. 
culée,  nnesréne  dcDidon,  ci  un  duo  de  Panuige:  ensuite 
bal  jusqu’à  ooxe  heures. 

Giuîtds  nAjisRcas  m:  Rot.  — Anj.  39,  Henri  IF  a 
Parts;  pièce  en  3 actes;  ta  Miae  est  trompeuse,  en 
J acte;  la  1"  irprés.  des  Heureux  n/riBref*.  aussi  en 
i acte;  et  les  Forges  dr  t ulcain,  panl.  en  3 actes;  avec 
des  dîvertis‘^cmenls  et  divers  exercices  dans  1rs  eulr'actes. 

Axbicc  • CoxiQi'B.  — A«ij.  39,  le  forsmre  comme  il 
n’y  en  a pièce  en  I acte;  ta  Futle  Epreuve,  cm 

5 actes,  el  Pari»  sauvé,  eu  3 actes;  avec  des  divertisse- 
roenls. 


PAIE.MENTS  DES  RENTES  DE  I.'ilOTEL-DE-VII.I.E 
DE  PARIS. 

Six  «lcroicn  moif  17SS,  MM,  le»  paycim  »ont  à la  Irlire  F. 
Coura  des  changes  élrantjers  ù CO  jours  de  date. 
Whier. 

Amsterdam 53  ) ' Madrid i5  1. 11  s. 

Hambourg.  .....  503  i f,éne«.  . 101 

I.ondre^ 37  à 30  I i Livimme. 107  \ 

Cadix.  ....  15).  Ils.  ' Lyon,  l’ùcjues.  . , an  pair 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  «liH  Indi  s de  5500  liv 1850,  47  J,  45 

Portions  de  1000  liv  

— de  312  liv.  10  s 

— deloolîv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 305,  60 

Loterie  royale  de  1760,  à 1200  liv 11  p 

— Primes  soriies. • 17S9,  16  p 

Loterie  d’avril  1763.  à 600  liv.  le  billet s.  14  p 

Loterie  d'octobre,  à 400  liv.  le  billet.  ...  s.  11,  16  p 
Knipr.  do  dtV*.  1763,  «luilt.  de  fin 10  p 

— «le  125  tuillions,  déc.  1784.  « . 5 J,  •*,  s.  16  \ p 

— de  80  iiiilliorvs  avec  bulletins. . 

QniU.mces  de  finance  sans  bull.  • 10,  9 ^ s.  16  ^ p 


— Sorties.  6|p 

Bullelins.  6.'l 

— Sortis.  ................... 


Reconnaissances  de  bnlIctîRS.  <0^ 

Sorties 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  suilie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sutlie 

Emprunt  de  novembre  1767.  615 

Bortlcreanx  de  la  chance  eu  viager. « 

Lots  viagers. 

Lots  des  hi'ipitaux  

Caiss-  d'escompte.  ........  3463,  60,  SS,  50 

— Estamjiée 

j DFmi-raiw 173S,  3-,  31,  30,  20,  30.  31 

I Quill.  en  échange  des  acl.  de-.  x*aiix  de  Paris.  . 485,  50'i 
i Actions  miuveües  des  Indes.  963,  62,  61,  80,  6t,  63,  81 

! Assurances  contre  les  inctutJi«'s. 460,79 

! _ A vie 4-û 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  f'ar«on>.  8 «rril.  — t»  diètr.  AjuUTail  8U<p«idu 
*p»  travaux  à l’occasion  des  fêles  de  Pâques,  s' est  ranscas- 
blée  eilraordlnaireiDenl,  le  5 de  ce  mois,  relatifemenl  à 
l'arrivée  du  courrier  qui  a afiporlé  la  ratificaiion  de  celle 
cour  au  Iraiié  d'alliance.  Le  même  jour,  lu  députation  est 
eulr^enconrérenceavecM.  le  marquis  de  Lucchesini,  tant 
pour  Picbiin^  des  raülications  que  pour  s'aboucher  rela- 
tivement au  traité  de  commerce  auquel  on  doit  procéder 
sans  délai,  d'après  l'article  Vil  du  traité  d'alliance  dont  la 
teneur  suit  : 

Thrif^  é'allianeé  d^fentire  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prn$âê  et  Sa  Majesté  U rn  et  la  sérénistimê 
que  de  Pologne, 

■ Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivWMe  Trinhé.  Soit 
poloire  è tous  ceux  à qui  il  appartient  : la  maison  royale 
de  Prusse  et  électorale  de  Brandeliourf  ayant  entretenu 
arec  le  sérénissime  roi  et  la  réptiblique  de  Pologne,  de- 
puis les  temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plut  étroites 
d'amitié  et  d'alliance,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prus.se  ayant 
nouTclIemcnt  donné  â la  séréuU'ime  république  de  Polo-  I 
gne  des  marques  réelles  de  son  amitié , il  en  est  résulté  un  ; 
désir  mutuel  et  réciproque  de  renoureleretde  resserrer  ces 
Biiricnnes  liai^ious  par  un  traité  d’alliance  défensire,  pour 
le  bien  des  deux  parties  et  pour  te  maintien  de  la  trauquit- 
lUé  commurve  et  particulière  dt^  deux  Etats. 

f Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire.  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  a nommé  et  autorisé  son  chambellan,  envoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  république  de  Pologne,  M.  Jéréme,  marquis  de 
Locehesini.  — Et  Sa  Majesté  le  roi  et  les  Etala  de  la  aéré- 
nisâiue  république  de  Pologne,  assemblée  en  diète  ordi- 
naire et  contédérée,  ont  nommé  et  autorisé  JacintbeMa- 
lachow^ki,  grand-chancelier  de  la  couronne.  — Alexandre, 
prince Sapieba,  grand<hancelierde  Lithuanie. -«Mathias 
GarnyM,  évoque  de  Hrlro,  Tvce-chanceller  de  la  couronne. 
— Jo'jchim  Chie|)towicx,  rice<hancclierde  Lithuanie.— 
Joseph  Rjhinvki,  évéque  de  Cujavie  et  de  Poméranie.— 
Ignüce  Polorki . maréchal  de  la  cour  de  Liibuanie.  — Sta- 
nislas Malachnwski,  référendaire  de  la  couronne  et  maré- 
chal de  la  diète  et  de  la  Confédération  de  la  couronne.  — 
Casimir,  prince  Sapieba,  graud-mallre  de  l'artillerie  et 
maréchal  de  la  confédération  de  Lithuanie. — Et  Antoine 
Drieduszyski , grand-notaire  de  Lithuanie.  — Lesquels 
pténipoteniiaircs,  après  s'élre  communiqué  leurs  pleios 
pouvoirs  eit  bonne  et  due  forme , et  après  tvoir  conféré 
entre  eux,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

« Art.  1*'.  Il  y aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et 
constante  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sa  héritiers  et  suc* 
ceîweun,  cl  S.  M.  le  roi  de  Pologne  cl  ses  succetscurs, 
ainsi  que  la  sérénissime  république  de  Pologne,  de  sorte 
qur  la  hautes  partia  contractant»  apporteront  la  plus 
grande  attention  â maintenir  entre  elles  et  leurs  Etals  cl 
sujets  la  plus  parfaite  amitié  et  correspondance  récipro- 
que, cl  s'engagent,  autant  qu’il  sera  en  leur  pouvoir,  à se 
dèb  ndre  et  à se  conserver  mutuellement  en  paix  et  en 
tranquillité. 

■ 11.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par 
l’atticle  précédent,  les  deux  hautes  |>arties  contraclantea  fe- 
ront tout  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  ré- 
ciproquement la  possession  tranquille  des  Etats,  provioces 
et  villes,  et  de  tout  le  territoire  qu’elles  po^^èdent  dans  le 
temps  de  la  conclusion  du  présent  traité  d'alliance.  Cette 
garantie  dea  possessions  actuelles  n'empèibera  cependant 
pas  l'arrangement  amiable  de  quelques  cemtroverses  qui 
ont  existé  avant  la  conclusion  du  Irailé,  relativement  & 
des  limita  partkulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
aplanies. 

« III.  Si  le  cas  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
trariantes serait  menacée  d'une  attaque  hostile  par  qui 
que  ce  soit,  l'autre  emploierait  sans  délaises  bons  ol&ces 

Sn-ie,  — 7V»nr 


les  plus  cQicaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pour  proru- 
rer  sali>facliou  â la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  dioses 
dans  la  voie  de  la  conciliation:  mais  si  ses  bons  ofliccs 
n'avaient  |ias  l’eUet  désiré  d.ins  l’espace  de  deux  mois,  et 
que  l'une  drs  deux  baulos  puissances  ronlrartaiites  fbt , en 
attendant,  bo^lilemenl  attaquée,  molestée  ou  inquiétée 
dansquel(|ues-uns  de  ^es  Etats,  droits,  p'1^H’<^^ions  ou  in- 
ténHs,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  raulre  partie 
contractante  s'engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour 
se  maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  let 
Etats,  territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  ces  bo-tililés  ; pour  lequel  elTct, 
si  le  royaume  de  Pologne  venait  i être  alla(|ué,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  fournira  ît  S.  H.  le  roi  et  à la  sérénissime 
république  de  Pologne  un  secours  de  quatorze  mille 
hommes  d'infanli-rie  et  de  quatre  mille  lioramcs  de  cava- 
lerie, accompagné  d'un  train  d'artillerie  proportionné  au 
nombre  des  troupes;  et  si  S.  M.  ptussienne  venait  à être 
attaquée,  S.  M.  le  roi  et  la  république  de  Pologne  lui  four- 
niront un  sei'ours  de  huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
quatre  mille  hommes  d'infanterie , accompagné  d*un 
train  d'artillerie  proportionné  au  nombre  des  troupes;  le- 
quel secours  respectif  sera  fourni  dans  l’éapace  de  deux 
mois,  â dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remise  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  ksa  dispoaiUoo 
pendant  toulo  la  dorée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par 
la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir; 
mais  la  partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  scs 
Etals,  le  pain  et  le  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied  usité 
' dans  ses  propres  troupes. 

■ Si  la  partie  lésée  et  requérante  préférait  aux  troupes 
un  st'cours  en  argent,  elle  en  aura  le  choix,  et  ce  secours 
sera  alors  évalué  â 20,000  ducats  de  Hollande  par  an  pour 
raille  hommes  d'infanU-rie,  et  â 20.056  ducats  de  Hollande 
pour  mille  hommes  de  cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même 
proportion  par  mois. 

■ Si  la  république  de  Pologne  préférait  alors  de  fournir 
son  secours  en  blé  pour  l'approvisionnement  des  magasins, 
S.  M.  prussienne  s'y  prêtera,  autant  que  scs  propres  in- 
tériU  le  permettront,  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
l’ologne  |K>urrait  fournir,  selon  le  prix  courant  de  la 
Pologne. 

■ IV.  Dans  le  cas  où  cc  secours  stipulé  ne  serait  pas 
suffisant  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la 

I puissance  requise  l'augmenlera  suivant  U nécessité  du 
I cas } et  celle  augmentation  sera,  du  eâté  de  S.  M.  pros- 
! sienne,  josqu'i  trente  mille  hommes,  et  du  céié  du  roi  et 
de  la  république  de  Poli^ne,  jusqu'à  vingt  mille  homnves. 
Si  cependant,  malgré  celte  délerroinalion  de  la  quantité 
des  troupes  auxiliaires,  func  des  deux  parties  contrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  d'un  secours  de  toutes  les 
forces  de  l'autre , les  deux  parties  se  réservent  de  se  con- 
certer sur  ce  secours  extraordinaire,  et  de  le  requérir. 

■ V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  re- 
quise seront  sous  le  coœmandeaicnl  du  général  qui  com- 
mande l'armée  de  la  partie  requérante;  mais  elles  reste- 
ront ensemble,  cl  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux 
et  officiers  : elles  ne  seront  pas  plus  exposées,  et  elles  se- 
ront traitées  aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  par- 
tie requérante. 

■ VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vou- 
lait, ù litre  d'acies  et  stipulations  précédents  quelconques, 
ou  àe  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler 
drs  affaires  inlenvesdc  la  république  de  Pologne,  ou  rte 
ses  dépendances  (t) , eu  tel  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'emidoier»  d'abord 
par  ses  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hos- 
tilités par  rapport  à une  pareille  prétention.  Mais  si  ces 
bons  offices  n'avaient  pas  leur  effet,  et  que  des  hostilités 
résultassent  à cette  occasion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  reconniiiaant  ce  cas  comme  celni  de 
r^lliaoce,  assistera  alors  la  république  seloa  U teneur  da 
l'article  IV. 

(1)  Ces  mots  ont  rapport  k la  Courlaade. 
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c VII,  L«t  parties  contradanlei  ayant  résolu  de  pour- 
voir aui  inlértU  des  deux  nations  par  un  traité  de  com- 
merce, et  la  nature  d'un  k'I  traité  exigeant  du  lemp«, 
elles  n'ont  pas  voulu  que  cela  pftt  causer  du  n‘tard  dans  la 
conclusion  du  traité  d'alliance  également  désirée  di^s  deux 
côléa;  mais  on  continuera  la  négociation,  autant  pour  la 
vëriOcatioD  et  redresaemenl  de»  ahu»  qui  auraient  pu  s'étre 
(lissés  de  part  et  d’autre  dans  l'ciécution  du  dernier  iratlé 
de  commerce,  que  pour  bâter  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  qui  établira  d’une  manière  plus  c'implèle  les  avan* 
tages  réciproques  du  commerce,  pour  le  bleu  des  deux 
Bâtions. 

« VIII.  Le  présent  traité  d’alliance  sera  approuvé  et 
ratifié  par  8.  M.  le  roi  de  Prusse  et  par  8.  M.  le  ml  et  la 
république  do  Pologne;  e!  1rs  lettn'S  do  ratiricalion  en 
bonne  et  due  forme  seront  délibérées  cl  ('changées  de  part 
et  d'autre  dan»  l'cspaco  de  qtintre  seinninrs , ou  plus  tél , 
ai  faire  »e  peut,  è compter  du  jour  lic  lasigualure  du  pré- 
aent  traité. 

< En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
8.  M.  le  rm  de  Prusse,  cl  de  8.  M.  le  ml  et  la  séréiiisslme 
république  de  Pologne,  amns  signé  le  présent  traité  d'al- 
liance, et  y avons  appos  - le  cachet  de  uns  armes.  » 

Une  csiafeite,  arrivée  le  5,  a annoncé  à la  commission 
de  guen  e qu'un  corps  de  snixatite  volnntaires  russes  était 
toinbé  & i'iuipmvisie  sur  Jjorlick  . petite  ville  de  Pologne, 
située  mire  le  B(*g  et  le  Pniesier;  qu'il  avait  éiiieté  la 
caisse  de  la  ilounne,  mis  le  feu  à pliisU’iirs  maisons,  et  tué 
quelques  soldats  de  M.  le  prince  Lubomiishi,  seigneur  de 
cette  petite  ville.  La  commission  de  guerre  a dniuié  aussi- 
lût  drs  urdics  ù t(jus  les  régiments  de  se  tenir  prêts  à 
marrlier  par  moitié,  pour  ac  porter  vers  les  rrimlléres, 
surtmit  du  côté  de  rtkraine,  qui  <ut  rumpiic  de  (irccs 
dùuuio. 

Ou  Iruvaille  jour  et  nuit  ici,  rt  dans  plusieurs  autres  en- 
droits, aux  tentes,  cliuriots,  fourgons  et  aulnes  allirails 
nécessaires  pour  mcttie  nn  coq>s  de  viiigPelnq  nittic  h 'lû- 
mes eu  état  d'entrer  eu  campagne  au  pn-mter  signât.  — Ou 
es|K’rc  que  l'amièe  sera  incessiiinmcul  complété:  ellelbr* 
mera  le  muU  prochain  trois  camps,  dont  le  principal  sera 
dans  le*  environs  de  Krakuvic. 


FUAKCE. 

LcUre  de  JVJlf.  les  officiers  municipaux  de  la  Pille 

de  VonipelUer,  du  20  aiTiI  1780,  à lamuuicipa- 

Utc  de  Paris. 

Mcîtsietirs  et  chors  confrères,  le  3/om’feurfno  103) 
cite  une  leUre  do  Moiilpellier,  ipii  nous  aifligo  et 
nous  étonne  égalenienl;  voici  l'article  : 

Extrait  d‘une  IcUre  de  Monipeliier. 

• La  f^iierre  civile  commence  dans  les  Cévennes; 
le  fanati.<itm*  de  la  reli{»ioii  en  est  la  cause  ou  le  pré- 
texle;  les  protcslanls  sont  attaqués,  massacrés  ou 
mis  en  fuite.  • 

Nous  devons  à la  vérité,  aux  lions  citoyens,  à nnus- 
mémes  de  diMuenür  une  assertion  aussi  fausse,  aussi 
caimble  d'altérer  In  tranquillité  publique  et  in  répu- 
tation d'honiines  rai.Hunnai)les,que  nous  croyons  mé- 
riter. 

Cet  article  n’a  pu  être  fourni  nu  Üfonileur  que  par 
quelque  citoyen  nialiutenti"iiiié  qu'il  nous  serait 
impôt  tant  de  connaître;  imtis  vous  prions  donc, 
messieurs  et  chers  confrères,  de  vouloir  bien  faire, 
répondre  que  le  sang  des  citoyen.s  n’u  été  versé  nulle 
part  dans  U^Céveiiiies  ; que  le  fanatisme  y est  abhorré 
pitildt  que  redouté,  et  que,  s'il  existe  dans  quelques 
endroits  des  lermentaliniis  et  drsdeliances,  elles  ne 
sont  rien  moins  que  religieuses;  et  ensuite  de  faire 
déclarer  par  le  journaliste  In  personne  de  qui  il 
lient,  ou  qui  a siftoé  In  lettre  qu'il  cite. 

Notre  amour  pour  la  rcliffion  fortille  notre  nmotir 
pour  la  paix  et  pour  nos  frères,  dont  nous  u'exaini- 
nons  pas  la  cro\ance,inaisseulementIa  conduite. 

Vous  vous  ferex  un  plaisir,  messieurs  et  chers  con- 


frères, de  satisfaire  à des  demandes  qui  intéressent  si 
essentiellement  l'ordre  public. 

Signé  Dlr.vnd,  maire;  Sicard,  Clément  et 
DucRÉs,  officiers  municipaux. 

N.  B.  Le  citoyen  qui  nous  n fourni  cet  article  s'est 
fait  connaître  à M.  le  maire  de  Paris. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  le Ures^pa tentes^  sur  décret  de  PAssemblee 

nationale,  concernant  la  dtrfeton  du  royaume, 

J)épar(emenld»/’(?n»e.  — L’awinblée  de  ce  dé- 
pnrtemeiit  se  tiendra  dans  la  ville  d’Aleneon.  Il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Alençon,  Doinfronl,  Argentan,  l’Aigle,  Bcllémc  d 
Mortagne. 

Departement  de  Paris.  — L’Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Paris.  Il  est  di- 
visé en  trois  district.s,  dont  les  chefs-lieux  sont;  Pa- 
ris, Saiut-Üeni.s  et  b*  Bourg-Ia-Reine.  Le.s  districts 
de  Sninl-Ueniset  le  Bourg-la-Rcine  seront  seulement 
uduiiniatralils. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

AssembUe  des  repréientants  de  la  commun4. 

Un  grand  nombre  de  districts  ont  manifesté  à ras- 
semblée des  deux  cent  quarante  le  désir  qu'ils  avaient 
de  la  voir  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  l'organi- 
sation déiiiiitiye  de  la  municipalité.  Voici  cummi' 
s’exprime  celui  de  l'Oratoire  à cet  égard  : • Le  vœu 
de  vos  coucitoyeus  vous  a constitues  les  représen- 
tants de  1(1  cumnmuc  de  Paris.  L’Asstunblée  nationale 
vous  a coiilirmés,  et  vous  seuls  formez  la  si  nie  mu- 
iiieipalité  IcKale,  Jusqu'à  son  organisation  délinitivc. 
Voila  vos  litres;  ils  sont  sacrés  et  pour  vous  et  pour 
nous;  c'est  le  devoir  de  tous,  c’est  le  devoir  de  cha- 
cun de  le.s  maintenir.  • 

L'assemblée  de  la  commune  avait,  comme  on  sait, 
volé  des  remerciements  pour  la  garde-nationale,  à 
rocca.sion  de  la  manière  courageuse  et  calme  avec 
laquelle  elle  a protégé  les  menmres  de  PAssembléc 
nationale  contre  les  insultes  de  quelques  vacabonds 
dangereux,  payés  pour  faire  le  mal  par  nos  adversai- 
res. M.  de  Lafayelte  est  venu  remercier  rassemblée, 
au  iiuiii  de  la  garde  nationale, des  témoignages  desa- 
tiofaclion  qu'elie  en  avait  reçus. 

Ce<|tianout  avons  dit  de  la  fidélité  de  la  garde 
natlonnle,  de  sa  soumission  aux  décrets  de  PAssem- 
bbùi  nationale,  se  manifeste  tous  les  jours.  Ou  se 
ranpelle  que  le  bataillon  de  Saint-Etienne-du-Mont 
a neciaré  que,  quel  que  soit  le  régime  des  assemblées 
élémentaires,  il  resterait  fidèle  a son  serment,  et  ne 
connaîtrait  Jamais  d'autres  lois  que  celles  émanées 
(le  rAssembléc  nationale.  Les  autres  bataillons  sui- 
vent absulumenl  les  inéincs  principes,  et  celui  des 
Théalins  est  venu  faire  part  à la  commune  de  son 
ndhe.MOii  aux  princijH's  de  celui  de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  et  assurer  que,  contre  ras.«erlion  de  l'a- 
dresse du  comité  central,  il  n'abandonner.iit  pas  les 
ilrapeanxde  la  liberté  silrtt  que  l'activité  des  assem- 
blées générales  de  districts  sera  confondue  et  réunie 
au  pouvoir  exécutif  de  la  cité 

(Article  de  M,  Beueket.) 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police,  pei-siiadé  que  personne  ne 
doit  porter  Ica  marques  d'im  état  public  quelconque 
<|ti’il  n'en  ait  vraiinenl  le  droit,  vient  de  faire  deieiise 
à M.  Petit  de  porter  l'habit  delà  garde  nationab'jua- 


qu  U cc  «u’il  njit  onrùlt^  i*l,  amiilcasjui  luit  iKireil- 
leiiient  urronsrs  dü  porU’r  la  ntsrnue  (JiMinclive  de 
tambuur,  &'il  u'esl  admis  dune  im  hatnillnn  rn  oeUc 

aiinlilé;  comme  Du^si  delensc  h tonl  aitlrc  de  bnllre 
U taiiilwur,  en  m«'me  eirron«tance  et  pour  qnel(|iie 
naiîw  que  ce  «oit,  aux  postes  des  citovens.  (H  avril 
1790.)  ' ' 

Il  vient  encore  de  rendre  un  jugement  contradic- 
toire, qui  ordonne  l’cxccution  des  réglomeuls  de  po- 
lice qui  di^fendent  au.x  UKiîtrcs  pumiiiers  ot  de  Inl- 
lards  do  souffrir  des  jeux  de  hasard  dans  leurs  salles 
de  [eux;  et  pour  y eire  oontreveim  par  M.  Letton, 
maître  p:muiier,en  permettant  de  jouer  sur  son  lul- 
lanl  au  jeu  de  la  roulirie,  le  eondamne  en  100  l.  d'a- 
nnmde,  lui  fait  dofense  de  récidiver,  sous  plus  grarjfie 
|>eine,  uièine  de  suppression  de  son  billard  ; invite 
le  etimite  du  district  de  Saint-Gcrmain-l'Auxerrois 
d'y  tenir  la  main. 


LITTÉRATIIRR. 

(^i/$erra(ioni  fnilr»  dant  lê»  Pyrénétif  pour  servir  de 
suile  a diïs  observation»  sur  les  Alpes,  lo‘(^rees  dans  une 
Il  adiiciion  des  Iriires  de  M.  W.  Coïp  sur  )■  8iiî«se.  A l’nt  I-, 
chei  M.  Uclin,  libraire,  rue  SaiDl-Jaenue*,  pr^8nint-Yve<. 
17S9.  Sous  le  privUCgo  de  l'AradCmle  des  Sciences.  î vol. 
avec  des  cartes.  (.Steoitd  ti  dfruier  extrait.) 

Il  faut  entendre  M.  Ilamond  )nl-nu*ine  iraeer  le  Inblreu 
de  sa  manière  de  vivre  avec  ces  bon»  cl  simples  habiinnl» 
de  1a  vallée  de  naslaii,  dans  ce»  relraifes  solitaire*  mi 
riiommo  vit  lieuretix,  el  Pbre  'ous  te  seule  infliienre  de  |;i 
nature,  el  dont  le  .souffle  impur  des  lialiltanis  des  vlüo» 
n*a  pas  troublé  la  paix  et  altéré  l’Innocence  î » J'ai  vécu 
dans  ces  lieux,  et  avec  cet  ordre  d’hommes,  dit-il  avec 
seiuibililé  { je  ne  m’arrêtais  que  lii  oO  je  trouvais  une  fa- 
mille de  U-rgers  liidiJTi  renls  à toute  autre  profeiuion,  et 
dont  l'aiuMliun  fût  bornée  i leurs  prali  ies  1 1 é leurs  tron- 
peaux.  Lb  j'avais  des  arni»,  lé  farmois  la  matiiv,  avant 
que  le  berger  qui  suit  les  Iroupeaiu  dons  les  montagnes 
•ufrfrieun**  eût  apporté  dans  son  outre  ia  nourriture  qn«> 
tidieiiiit  de  sa  famille.  Li,  je  parlapeaii  leur  lait  et  leur 
pain...  J’éii  élé  aouveiit  de  la  convenuiiton  des  pérr»,  et  des 
jeiu  (1rs  enfants.  Je  suivais  à la  monutgtie  le  lils  berger  el 
le  liU  diaaseur.  Plus  curieux  de  leurs  mrenrs  que  des  slrv- 
gulai  ité»  de  la  nature,  je  me  faisaU  leur  héie  ou  leur  enm- 
paKiioD , saos  intérêt  qn  ili  pn«»cnt  apercevoir.  Ifs  me 
voyaient  parcourir  pieds  nuds  les  pentes  oé  la  ehatusiire 
privée  de  crampons  était  d'un  usage  dangereux,  et  m'nu- 
rail  donné  un  désavantage  ridicule.  Aiisai  res  bonnes  gens 
ne  riaient  pas  de  moi,  purrcqiie  je  craignais  pour  leurs 
précipiocs,  et  ils  u’avnienl  pas  pour  mol  celle  déférence 
simulée  dont  il»  paient  les  jiréiention»  du  citadin,  p.irre- 
que,  ne  coniiais'^anl  les  degiés  du  rang  et  de  la  forlnno 
qu'b  rexigeuce  et  aux  besoin»  qvii  1rs  acrompagnent,  s’ils 
ne  voyaient  pas  en  moi  leur  pareil,  du  moins  IN  v vovalervt 
leur  égal.  • 

Plu»  loin  il  |vein(  aiuii  on  contrebundler  aragonnais, 
qu’il  trouve  dan»  la  vallée  de  (lîivamie  î t A peine  étions- 
nous  entrés  dans  le  viillon  de  >eigc,  que  je  vis  au  haut  <le 
cc  vallon  un  homme  de  bonne  mine,  armé  d’un  fusil , et 
qui  descendait  avi-c  un  air  d\igiliié  et  de  fierté  que  j’ad- 
mirvU.  Aussitôt  qu’il  noua  aperçut,  il  s’arrêta  et  ve  mil 
en  vital  de  défena»'  t mais,  me  voyant  aller  b lui  avec  con- 
fiance, et  reconnaîMant  que  nous  n'étions  pas  armé»  II 
descendit . eu  gardant  toutefois  l’avaninge  de  la  hauteur, 
qu  il  n'ibandoiina  que  lorsqu'il  lions  eut  bien  observé*.... 
Je  remarquai  m»  crampons  suspendu»  b son  sac,  et  la  prl 
tac  badie  qu'il  portait  b va  ceinture,  pour  tailler  sa  roule 
dans  U glace...  Gel  liomme  avait  la  figure  hardie  et  fiére; 
une  barbe  épaisve  el  frisée  te  confondait  avec  scs  cheveux 
iiwrsclcrépusj  sa  large  poitrine  était  décomerle,  et  ses 
jambes  nerveuses  étaient  nues;  pour  vêlement  R avait  une 
rimpic  vwte,  et  pour  cluuasure  celle  des  Fvimnins  et  des 
OoUii  : un  luorceau  de  peau  de  vache,  le  poil  en  dehors, 
appliqué  eu  manière  de  seiiiHIe  b la  plante  dn  pird , et 
serré  b l’cntour  comme  une  bourse,  au  moyen  de  dtMix 
courroksqui  eruuttesecrotaent  sur  le  pied  et  se  tournent 
autour  de  la  jambe  » pour  i«  lier  au-dcuus  des  cbevUles; 


Ici  t St  1 iiiiifoi  me  ti  la  mise  vie»  vrais  moulagiiai  d»,  des  con- 
irehendiurs,  des  chasseurs  d'ixard,  des  bergers  Bvéme  de 
cette  baule  r^ion  j mai»  ce  qu’on  ne  peut  décrire,  c’est  la 
grJoe  el  l’agilité  de  leur  déiiiarrhe.  |j  vigueur  qui  perce 
dan»  loua  leur»  mouvcmeni»,  cl  l'air  b la  foi»  noble  el  fa* 
roucnc  de  leur  physionomie.  > 

Dan»  la  vallée  de  Luchnn , M.  Ramond  a trouvé  des  gol- 
ireux , et  les  crétins  de»  Pyrénées  existent  on  végètent  en- 
core dans  Ica  vallée»  d’Aure  et  de  Rarf-ges,  dans  le  Béarn 
et  loi  dent  Navarre»:  # C’est  là  que,  plus  écarté»  de»  re- 
gard». ces  crétins  présentent  dans  do»  lieux  rarement  fré- 
quenté» raffligeani  exemple  d’une  dégradation,  d’un 
•Moupissrrtienl,  d'une  »tupldlté  que  l’imbécillité  des  cré- 
tin» du  Valei»  même  ne  lurpasse  point,  et  qui  ciiIêTe  b 
eeilrs  de  ce»  créafvirc»  iiifori  unée»  cher  qui  le  mal  r»l  b »on 
comble  le»  derniers  reste»  de  riivielligenee  de  l’bonime, 
avec  le»  deniiirri  trarc»  «le  sa  figure.  ■ 

Le*  goitreux  ou  des  Pyrénées  ne  sont  pas,  comme 
l«  crétin»  du  \ niais,  des  objet»  toudianl»  de  condevceii- 
dnnee  et  de  respect  ; ils  ne  sont  pN»  sou»  la  sauvegarde  de 
la  pillé  publique:  une  heureuse  Illusion  ne  les  foit  nas  ho- 
nore» comme  les  anges  tutélaire»  des  fHmilles,  comme  des 
êtres  privilégiés  marqué»  du  sceau  de  la  faveur  céltMe 
Voué»  de  temps  immémorial  b l’opprobre  el  b la  dépn-s- 
»ion,  frappé»  de  l’éternelle  malétHclinn  de  leurs  semblable», 
auxquels  leur  aang  ne  pourrait  se  m.  1er  sans  an  horrible 
sramlale,  rejetés  avec  mépris  dan<  deux  professions  qu’il» 
ont  rendues  iiifûm.  s en  les  exerçant,  condamné»  b la  plus 
affietiw,  b la  plus  éponvanlablr  mivre,  aux  rooladicsel 
b lo  dégénéralion  morale  (pii  en  e^l  le  triste  effet  • relégué» 
dan»  de  mUérablcs  Iiahitit'on»  éloignées  de  tous  le»  lieux 
fréquenié»,  «slaves  de  leurs  communauiés  auxquelles  ils 
sont  forcé»  de  rendre  des  services  rêputi-s  Imntcnx , ils  vi- 
vent el  meurent  en  pnitcrlts  de  géiiéialion  en  géi.érallon; 
et  le»  opptvsienrs  el  les  opprimés  Ignorent  égalcuicnl  ia 
cause  de  celte  longue  inhumanité. 


..  I.  r'  ''  wv.k;,  m.  DAuinnii  recupr- 

che  I origine  de  cc  peuple  lufoituné  et  les  rau>es  de  sa 
pro.c.ipli.,n.  Il  lûil,  orec  M.  il.-  M«rca,  dans  l« 
dr.  Pyro,..ri,  le  dfwndaid,  de  ws  VWgoU»  que  leur 
arunlsme  rend» , nu,  jeux  des  Gunlois  el  du  Franc,  or- 
th^ore»,  un  objet  de  wandalc  et  d’aieision,  et  nui,  apri» 
la  bataille  de  Aouglé,  fiirent  rcjmussés  avec  aiilaut  dp  lué- 
pns  que  de  rc«sciiümcul  par  les  haUilaols  do»  bords  dp  la 
l^irc  et  d'-  la  $■  vre,  vers  les  einl>oucluirps  déserte»  de  ces 
nvièrcs.  M.  Ramond  croit  aussi  que  les  Alatns,  le»  Suèves, 
les  ï.erules,  1rs  Huns  ont  pu  ensuite  parlueer  Icsinrurlu- 
ne.  de»  Vingotlis,  et  grossir  par  leur  mélangé  la  ea>te 
projcrile.  {.e,  arien»,  »el.  n Itii,  furent  éloignes  des  com. 
mnnacilés,  pareeqii'il.  élairnl  nrhlsinaliques,  non  parce- 
qu  il»  étaient  lepieul.  Il»  dciinrent  léntein  quand  une 
dégénei  alion  lueresslre,  apanage  nolnrrl  d’une  rare  innée 
a la  pau.ielé,  et  qui  ne  pontait  m mêler  avec  d'autre» 
race»,  y eut  naturalisé  les  maladie»  liérédltalre».  Ils  ces- 
sèrent d être  ariens  ian«  cesser  d’élre  Irsireu»,  et  lor<tiuMs 
eurent  ensuite  cr-»sé  d'élre  léprctis.  Ils  ne  ennlinrrérenl 
pa»  moins  d être  livré»  â tous  les  main  qu'engendre  la  sî- 
crllion  du  sang  et  de  I.  Irmplie.  Lorsque  le  gnureriiemcnt 
fi'odol  amen»  la  servitude  dos  personne»  et  dei  choses,  le 
cagot  devint,  dan»  la  race  des  esHaves,  l’esdavc  de  la  plu» 
bas^  condiiwn  ; et  l’alTrancbiMcmeul  di*»  homme»  le  laissa 
le  plus  misérable  de  tous. 


..-s.,  IM.  naïuona,  la  destinée  de  celle  nation 
qui  renversa  et  fonda  des  empires,  cl  sur  le»  deroirrv 
jetons  de  laquelle  I anaiiisnie  atlira  plus  de  Tcngr-ance  que 
le  Muvemr  même  de  ^on  usurpaUou.  Le  peuple  entier  de» 
tjotli»  exlermme  par  1rs  combats,  ou  fondu  dan»  le^  babi- 
faub  du  pays,  a disparu  de  la  France  cl  de  nispagtie. 
Cette  caste  proscrite  est  tout  ce  qui  en  reste,  ci  ce 

*sTr^u"s'iu  C'est  sou» 

de»  Irnil»  asilis  par  doiiae  cent»  ans  de  oiisèrc  que  les  der- 
nier resto  de  la  licité  gnlliiqm-  sont  eiiH-ïelis.  Un  teint 
Imrÿ,  des  diirünnité».  I,.,  slyginalr-s  ,1c  ee»  maladies  que 
produil  I allératinn  liérédilaire  ries  liiimeiir»  ; soilii  ce  nui 
a tout  effacé , hormis  peiilH  irc  qnclqur»  Iraccs  d'ono 
•tnielure  rl-trang.  re,  que  1a  rlégradalion  de  l'espi-ce  n'a  pu 
enlk-remerit  détruire,  pairerju'il  est  de»  trait»  caracléii»- 
tiques  qui  ne  cèdent  qu’au  mélange  dp-»  race»  el  noa  k 
leur»  infortunes. 


• J’ai  vu  de  pK*»  quelques  familles  de  ces  malheureux» 


240 


Elles  V rupi'rochenl  inwnsîbleinrne  des  vil'afrc<  dont  elles 
étaient  bannies.  Les  portes  lutérales  par  li*>quel»  ils  en- 
traient dan»  lpi  éfilUe»  de»  icnneni  inutiles  • un  peu  de  pi- 
tié se  mêle  roHn  au  mépris  et  à rnrci>inn  qu’il»  inspirent. 
J'ai  rencontré  cependant  des  retraites  écartées,  où  ces  in- 
fortunés craijtnenl  encore  que  le  préjujfé  ne  les  iri'iiltc,  et 
atlender>t  que  la  compassion  les  visite.  J’y  ai  trouvé  les 
êtres  les  plus  pauvres  peut  être  qu’il  y ait  sur  la  face  de 
celle  terre,  que  la  folie  dos  hommes  a divisée  avec  tant  d'in- 
égalité entre  se»  possesseur";.  J’y  ai  vu  quelques  créatures 
que  la  sociélé  n’a  pu  faire  ainsi  viles  quVIIc  l’a  tenté;  j’y 
ai  trouvé  tl«*s  frères  qui  s’aimaient  avec  celle  tendresse  qui 
est  un  besoin  plu«  proMcml  chez  le»  hommes  Isolés;  j'y  ai 
vu  des  femmes  dont  rumour  a»ail  quelque  chow  de  soumis 
et  de  dévoué  qu'in^iireiil  la  faiblesse  et  le  malheur.  Je 
n’ai  pu  reconnallre  sans  teneur,  dans  le  demi-aiiéantisse- 
menl  de  cés  êtres  de  mon  es|>tVe,  l’elTrayanie  puissance 
que  riiomme  a sur  rozistenre  de  l’honimc  ; le  cercle  étroit 
de  connaissances  et  de  Ixinhenr  dans  lequel  il  peut  confi- 
ner son  semblable;  la  parcelle  de  ptu  fcclibiliié  à laquelle  H 
peut  le  réduire  ; ce  que  devient  une  vie  entière  usée  dans 
les  cbéUvcs  combinaisons  qui  ne  tendent  qu’à  la  cooser- 
Tcr.„.  » 

Il  est  impossible  sans  doute  d’exprimer  avec  plus  de 
pbilo'opbie  et  de  sensibilité  lout*»  les  seusalions  ci  tontes 
les  idées  que  fait  naître  et  réveille  uu  spectacle  si  luu- 
chnnt. 

M.  Ramond,  dans  la  seconde  partie  de  «es  observations, 
coii<;idére  le»  Pyrénées  relativement  aux  Alpe?»,  dan»  l'é- 
lendue  de  leurs  ghices,  dans  leur  accr^sibiliié,  dans  l'in- 
fluence de  leurs  hauteurs  sur  la  vie  véjrétalc  et  sur  la  vie 
animale,  dans  leur  enchaînement  mniue)  et  dans  la  pari 
qu’elles  prennent  ensemble  au  dosxin  de  nidreeontinent; 
dans  la  différence  i|ue  leurs  mim*»  et  leur  situation  pén- 
graphique  ont  apportée  dan»  la  condition  de  leurs  hahi- 
lunts.  II  montre,  dans  le  développement  de  ces  différerits 
objets,  une  vaste  étendue  de  connai‘'sances,  une  rare  sa- 
gacité et  un  grand  talent  d'obscrvalion.  La  nature  et  les 
bornes  do  ce  joumnl  ne  nous  pcrmi'llent  pas  ü'apprècîer, 
en  le  caractcri<arit,  le  mérite  de  ces  rtl»si‘r»alions  ; le  juge- 
ment bnnoiiible  que  l’Acaflcmie  des  Sciences  a porté  de 
cet  ouvrage,  et  qui  y est  in»^é,  en  atteste  suffisamovenl 
l'importance  et  la  supériorité,  et  db>pcose  de  tout  autre 
éloge. 


LEGISLATION. 

PrpposHion  faite  à l'.^ftrmblee  natiannle,  nir  (e»  poids 
et  mesures,  pat  M.  l’évêquc  d'Autuu.  A Pan»,  de  l'impri- 
merie nationale.  In-S*'  de  30  pages. 

c L'innombrable  variété  de  nus  poids  et  de  nos  mesures, 
et  leurs  dénominations  bizarre»,  dit  M.  l'evéque  d'Auluii, 
jettent  néct'vsairemeiil  de  ta  confusion  dai»  les  idée»,  de 
rembarras  datis  le  rommerre.  Mais  cc  qui  parliculkre- 
nvcnl  doit  être  imc  souici*  d’erreurs  et  d'inluléliiés,  c’est 
moins  encore  cette  diversité  en  elle-même,  que  la  rlifTérem  e 
des  diuses  sous  rimifurmilé  des  noms.  Une  telle  bigar- 
rure, qui  est  un  piig<*  de  tou»  les  instants  |>our  la  bonne 
foi,  est  bien  plus  commune  qu'on  ne  le  pense,  puisque, 
même  sous  le»  noms  auxquels  l’u^ngc  sr-mhle  avoir  le  plus 
attaché  l’idée  d’une  mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc., 
il  evi'tc  une  foule  do  différences  irê*»  ré«‘lle«.  Rit  n ne  sau- 
rait )u»lirirr  un  tri  abus;  U était  réservé  à l'Assemblée  nn- 
lionale  de  rant^aidir.  ■ 

Klle  l’anéantira  sam  doute  ; carie»  objtYliuns  de  la  rou- 
tine et  du  préjugé  ne  p«uvenl  être,  pour  des  homnus 
éclairés,  que  ce  qu’elles  sont  en  cfTcl  ; cl  quant  à l’empire 
des  localités  et  des  habilude»,  la  raison  publique  en  pré- 
paré depuis  assez  longtemps  l’heureuM' décadence,  pour  que 
l’Assemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
grandes  et  inconcevables  conquêtes  de  l’esprit  public, 
puisse  ac  croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  itrvirvcihles. 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  chose»,  cl  les 
mov  ens  de  porter  tlan»  ce  chaug«  m<'tit  toute  la  pcrh-ctiim 
possible,  sont  établis  d.vns  la  proposition  de  M.  l’évéque 
d’Aui un,  avec  celle  lumière,  celle  netteté  d’idées  et  odle 
précision  onalytique  de  pensée  et  de  tangage  qui  ont  tou- 
jours distingué  s**s  éerila,  et  qui  sont  le  vrai  caractère  de 
la  supériorité  de  l’opriU 


[ On  sait  qn’tl  existe  des  différences  darvs  les  mesnres  qui 
paraissent  le  plus  fixes  par  leur  déitominatlon.  On  ver<.*, 
dans  l’écrit  de  M.  l'évéque  d’Aulun,  combien  ces  difft.- 
reuces  sont  cunsiüérabli^.  Il  en  a tracé  le  tableau  d’apiùs 
VEiic^el'-pfdie,  p.ir  ordre  de  matières  et  diO'én-nls  auteur-, 
tels  que  (iiraudeau  , Pauclon , eic.  G’esi  dans  ce  taifleau 
qu’on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depuis  120  lignes,  me- 
sure de  Rouen,  îusqu'à  151-20,  mesure  de  Grenoble; 
ruuue,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque,  jusqu'à 
597-20,  mesure  de  Bretagne;  la  rnnire,  depuis  351-70, 
mesure  de  Troyes,  jusqu’à  89t-60,  mesure  de  Montpel- 
lier. l.a  même  variété,  sous  une  dénomination  uniforme, 
se  trouve  dans  les  misiir<*s  rond'S  pour  1p%  choses  sèche-. 
I.e  boisseau  varie  depuis  13,893  pouces  cubes,  mesure  de 
Mârim,  jusqu'à  128,  mesure  de  Rouen;  le  min'd,  depuis 
108.237,  m<*Mire  de  Rouen,  jusqu'à  10,340,  mesure  d’Or- 
léans; rcrm'ne,  de|niis  1,289,  mesure  de  Monl|>ellii*r,  fns- 
qu’à  20,029,  mesure  d’Aiixonne;  le  mc,  depuis  7.349, 
mesure  de  Giinons,  ju'-qu'à  3.7! S,  mesure  de  Toumon; 
le  srptier,  depuis  924  , mesure  de  Strasbourg,  jusqu'à 
1 0,830,  mesu  re  de  Monlaobarv  ; le  lo»neau,  depuis  1 2,203, 
mesure  dc  Nantes,  jusqu'à  97,989,  mesure  de  Beauvais, 
etc. , etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  nous  comme 
relie  de»  lois  et  de»  coutumes , le  produit  de  t'auarrhie  féo- 
dale. Pbilipe-le-Long  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de 
rétablir  riinifurmité  du  rt^imr  primitif,  le)  qu'il  exi'l.iit 
sou»  Charlemagne  ; cette  ’dée  fui  reproduite  sous  Louis  XIV, 
par  trois  acudémirtens  célèbre»,  Amoutoiis,  Picard  et 
Hiiyghens;  I.otiis  XV  fut  près  de  la  réaliser,  et,  de  nos 
jours,  M.  Turgol  allait  ajouter  celte  grande  innovation  à 
celle»  qui  avaient  déjà  signalé  son  mini^ère,  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public  l'arracbèreiit  à une  place  qu’il  pré- 
tendait, par  rie  trop  dilliciles  devoirs,  environnner  d’une 
nouvelle  espèce  d'Aeenenrs,  et  au  peuple  dont  il  avait  la 
folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la  libtTlé. 

• Von»  ferez  aujourd’hui,  dit  M.  l’évêque  d'Aulnn  à 
l’Aswniblée  nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regntia 
do  n’avoir  pu  faire,  La  nation  vous  aura  enrorc  cette  obli- 
gation. JVon-seulrment  lebommerce  vous  ilevra  des  eocou- 
mgemeuts  , par  ic  mouvement  rapiile  imprimé  à sa 
marche,  et  par  une  circulation  nécessairement  plus  pro- 
duelive;  mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  l'industrie, 
mais  U con--ommalion  journalière  en  éprouveront  un 
avantage  seitsible.  L’Iiabitant  des  campagnes,  obligé  d’as- 
surer sa  subsi'tance  p.ir  le  «lèbil  de  se»  productions,  ne 
sera  plus  découragé  à la  vue  de  cetle  foule  de  poids  < t de 
mesures  différents  qui  l’attendent  dc  ton»  coté»,  t>our  peu 
qu’il  s’éhvigne  de  son  séjour  ordinaire.  Quels  soupçons,  t*n 
effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cette  varirtédont 
la  seule  étude  l’épouvante  ? Aussi  ose-t-il  à peine  quitter  le 
cercle  étroit  qui  renferme  se»  possr's.sion'-.  Enchaîné  aux 
m-  mes  lieux,  aux  mêmes  corn*siKmdanis,  il  préfêTe  à un 
gain  trop  incerlaiti  une  perle  réelle,  tandis  que  de  son  ct’dé 
raelifteur  étranger  ir.ihonle  qu’avec  cininle  un  marché 
inconnu.  Il  faut  que  dé-ormats  le  citoyen  rassuré,  soit 
qu’il  vende,  Mut  qu'il  aebèle,  ptn-se  librement  parcoutir 
tous  les  marchés  du  royaume:  qu'il  y verse  avec  confiance 
ses  denrées  ou  son  argent;  qu’il  s’y  voie  ft  l'abri  de  l.v 
fraude,  sous  la  protection  de  la  loi.  Elil  ovnibicn  il  la  hé- 
nirn,  o/tie  loi,  lor<(|u'apn's  en  avoir  éprouvé  les  bienfaits 
sou»  tant  de  rappons  osHmtiels,  il  la  relouvera  encore  at- 
tentive à ses  moindres  Ivesoinsl  • 

Le  moyen  le  plu»  simple  il’établir  l’uniformité  ries  poids 
et  me-.iirt'»  serait  de  les  déterminer,  pour  toute»  lespartie-i 
du  royaume,  sur  le  double  étalon  dc  livre  et  dc  toise  qui 
exi-te  à P.iri«.  Il  y aurait  même  plusieurs  sortes  d’avan- 
tages all.vchcs  à celle  métluHle.  Mais  quelques  facilîlés 
qu’elle  offre  dan»  la  pratique,  comme  l'c-b»cr»eM.  l’évé- 
qu>-  d'Auluo,  elle  ne  répondrait  pa»  as^cz  ni  à l'importance 
dc  l'objet,  ni  à l’aUciite  des  hommi>s  éclairés  et  diflicile». 
Ce  ii'cst  pas  avoir  tout  f.tU  que  d’avoir  réduit  à un  seul 
poids,  à une  kuIc  mesure:  il  faut  que  cette  réduction  sc 
rapporte  à un  modèle  invariable  pri»  dans  la  nature,  afin 
que  toutes  les  nations  puissent  y recourir,  en  cas  de  perle 
ou  d’altération  de  leurs  étalons.  Or  l’étalon  de  poids  qui 
se  trouve  à Paris  n’a  été  déterminé  sur  aucune  mesure 
nalunlle. 

M.  l’cvêquc  d’Aulun  propose  donc,  et  son  v«u  sur  ce 
sujet  est  celui  d'un  graud  iiooibrcdc  savants,  de  faire  une 
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nouTelleop^iliooi  dont  l'eucUlude  fût  appuvée  sur  des 
preuves  et  des  témoipnages  trréfrasables,  et  dont  1m  résuK 
tats  pussent  p^é^('i1ler  aux  }cux  de  loule  l'Europe  uu  luu* 
dèle  inaltérable  de  mesures  et  de  poids. 

IViis  mélbodes  pnridp.-ile&  ont  «lé  indiquées  par  de  cé* 
lèbics  académii  ienN.  M.  réscqui*  d’Aiitun  préfère  ta  si“- 
comte.  comme  offiant  plus  de  faeilit^  dans  l'exéculioD. 
« Elle  consi'^le  i prendre  {tour  mesure  élémentaire  la  Ion* 
triirur  du  pendule  simple  à secondes  par  la  latilude  de 
45  lioftrés.  Les  nombreux  partisans  de  cette  méthode  ont 
iwéféré  ce  point,  Dimme  étant  terme  moyen  entre  l’équa- 
leur  et  le  pdle.  On  donnerait  5 l'aune  la  longueur  exacte  de 
ce  iKiidule,  noire  totse  le  double  de  cette  lorrgueur,  et 
la  toise  se  subdiviserait  en  pU  tls , pouces  et  lignes , suivant 
les  rapports  connus  de  ces  subdivisions,  • — De  là,  passant 
aux  mesures  de  capacité,  telles  que  le  muid,  le  iseptier,  le 
boisseau,  la  pinte,  etc., et  eu  assignant  pourhaHi’de  leurs 
dimensions  le  pied  cube  déduit  d'après  la  longueur  du 
pendule,  on  pourrailégali  nienl  fixer,  d'une  manière  iiiva' 
fiable,  toutes  les  mesures. — Enfin,  on  appliqurraîl  aux 
poids  relie  mesure,  en  faisant  usage  d'un  procédé  iii“ 
génii  ux  de  M.  Lavoisier,  qui  a déterminé  avec  la  plus 
grande  piécision  le  poids  d’un  pied  cul>c  d’eau  douce, 
distillée  une  foi»  5 la  température  de  14  degrés  4 dixièmes 
du  Ibermomctredenéaumur  :par*l4  on  trouverait  le  moven 
de  fixer  invariablcrDenl  la  livre  de  pesanteur;  car  on  ilôn« 
nerail  le  nom  de  livre  au  poids  réel  d«’  l’eau  ainsi  distiliéc, 
qui  serait  contenue  dans  un  voie  cub>quc  dont  la  hauteur 
serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du  pendule.  La 
livre  ainsi  trouvée.  Il  serait  facile  dvdélerruiuer  scs  subdi* 
vivions,  comme  ses  mullipirs.  • 

Afin  de  donner  à celle  méthode  le  caractère  de  solennité, 
d’universalité  et  d’exactitude  rigoureuse  qii'elh"  mériu*  d'a- 
voir, M.  l’évfque  d'Autun  propose  4 l’A'sentblée  nationale 
d'ecrirc  au  parlement  d'Angleterre,  pour  rengager  4 con* 
courir  avec  la  France,  et  par  des  commissaires  choisis  en 
nombre  égal  dans  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  dans 
la  Société  royale  de  Londres,  à la  fixation  de  runilé  natu- 
relle de  mevure»  et  de  poids. 

• Chacune  des  deux  nations,  ajoul^-il,  rormerait  sur 
cetlo  imsurc  scs  étalons,  qu  elle  conserverait  avec  le  plus 
grand  soin,  de  telle  sorte  que  si,  au  bout  de  plusieurs  siè- 
cles, « O s'aperrevail  de  quelque  varisltons  dans  l’année 
sidérale,  le»  étalon»  pu»>eut  servir  4 l’évaluer,  et  par-I4 
4 lier  ce  point  îuipoitaiil  du  système  du  monde  4 une 
glande  époque,  celle  de  j’Asscmbléc  nationale.  Peut-être 
Diémec>t‘il  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux  na- 
tions, iniernçeai  t » nscmblc  la  nature  |>our  en  obtenir  un 
résultat  iiiipurtant,  le  principe  d'une  union  politique  opé- 
rée par  l’rnlreniWc  de*  sciences.  Crttc  vue  ne  peut  éclia|i- 
per  4 de»  législateurs,  et  mérite  sans  doute  une  haute 
coiuidéraliun  de  leur  part.  » 

Plus  d'une  tète  diplumaliquc  trouvera  certaloecnent  une 
grande  exiravaguuce  dans  ec  projet  de  réunion,  de  con- 
cert entre  deux  peuph-s  ennemis  naturels,  comme  tout  le 
ou  nde  (ait,  et  comme  tout  le  ninmlc  l'a  appris  dans  des  li- 
vres tr«  s graves;  mais  nous  osons  croire  que  csdle  idée  est 
lié-s  propre,  par  ce  nième  caiactère  d’txtravaganrc  philo- 
sophique, 4 être  adoptée  par  l'AsH-iublee  uaüonsle. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBL£E  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  AVPIL. 

Quelques  Tncmltresde  la  partie  droite  se  pt.ii;:neiit 
de  ce  que,  dans  le  procès-vrrbal  dont  on  vient  do 
faire  lecture,  on  a seulement  menliotmé  et  non  in- 
séré textuellement  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Vi- 
rieij  a hier  réitéré  sa  démission. 

I M.  DE  I.ÉPAi’x  , secrétaire  et  rédacteur  de  ce  pro- 
^ci's-rerbal  .-Je  n’ai  pas  cru  qu’il  fiH  dans  rmlenljon 
^de  rAsscuililéc  d’.jppniuver  et  de  consacrer,  par  une 
insertion  dans  le  proew-verbal,  les  expressions  iii- 
jtirieuses  que  contient  la  lettre  de  .M.  de  Virieii.  Je 
citerai,  par  exemple,  celle  phrase  : • lorsqu’après 
avoir  eu  le  bonheur  de  ramener  la  quoslimi  à son 
Yénlüblc  jour,  et  à un  étal  de  modérafion...  • L’As- 


semblée peut-elle  souffrir  qu'on  dise  qu’elle  éUiit 
hors  de  l’étal  de  modération?  peut-elle  souffrir  qne 
l’on  qualilie  d'injustes  attaques  les  mutions  qui  on* 
été  faites? 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques 
tioii  de  savoir  si  le  proces-verl>al  restera  Ici  qu’il  est, 
et  (le  ne  pas  di>iCiili  r celle  lettre. 

M.  VuvDEL  . Il  (aut  mettre  aux  voix  celle  ques- 
tion ; «Les  expressions  de  la  lellre  deM.  de  Virieu 
compromeltfiil-eUes  la  diguilciie  rassz  niblée  ? • 

üu  di  mande  une  toute  discussion  soit  arrêtée. 

Celle  demande  est  mise  aux  voix.  — La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

M.  I.K  COMiE  DK  CLERMONr-ToNNEPRE  : CfS  ex- 
pn  s.sions  sont-elles  injurieuses?  Je  ne  le  crois  pas. 
L'A'-scinblcV,  en  terminant  par  la  question  préalable 
le.s  motions présentées,  na-t-elle  pas  solcimellemnit 
reconnu  que  ces  uioliuiis  éuieul  d'injustes  atta- 
ques  ? b'il  y ü une  persunuc  qui  croie  que  celle 

attaque  a été  mt^dérée,  io  la  prie  de  se  lever,  cl  de 
Süiileiiir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  insérée. 

M.  Fermon  : L’Assemblée  d(ût  écarter  la  façon  de 
penser  individuelle  d’un  président,  et  non  la  consa- 
ert  r,  quand  rinserlion  de  cette  lettre  pourrait  avoir 
des  suites  dangereuses  : elle  pourrait  faire  penser 
que  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  objet 
(le  forcer  la  démission  du  présidnil,  tandis  (ju’il  sa- 
gissail  seulement  de  connaître  les  sentiineuls  qu'il 
professait.  Ces  seidimciits  (Uit  eu  besoin  (l’explica- 
tion, et  cette  explication  a donné  lieu  à la  ilémission 
que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble d imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  comte  de  Montlosier  demande  que  eelte  dis- 
cussion soit  fermée.  L’Assemblée  est  consullée.  Deux 
épreuves  donnent  un  résultat  douteux.  — La  discus- 
sion est  continuée. 

Aprî's  qiiehjues  instants  de  débats,  l'assemblée  dé- 
cide mi'on  passera  à l’ordre  du  jour. 

— M.  LE  President  : M.  l’ablM*  GouUes  a obtenu, 
dans  le  scrutin  pour  l’élection  d’un  président,  45 f 
suffrages.  M.  l’abbé  de  M'*iitcsqninu,  200  voix;  19 
voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  M.  l'abbé  Gouttes  va  pro- 
noncer le  serment. 

M.  i.KMARguisDEDicoiXR  : Avant  que  ce  serment 
soit  prononcé , je  demande  à faire  une  question  à 
1’as.semblée. 

On  observe  qnerAssemblée  vient  d'accorder  qu’clla 
jwisserait  à l’onlre  du  jour. 

M.  DE  PoNNAY,  orcupiînf  toujours  ta  présidence: 
Avaul-hicr,  dans  une  circonstance  à j»ru  près  sem- 
blable , l’ai  relusi*  la  parivle  ; je  ne  doi.s  raccôider 
aujourd'hui  que  sur  le  v«  u de  l'assemblée. 

M.  DK  Gros-Bois:  I)  n'y  n pas  de  président;  la 
parole  ne  peut  être  refusée. 

M.  dkBonnay  : Jt^suis  toujours  président,  puisque 
M.  l’abbé  Gouttes  ne  l’est  pas  encore. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABRAU  : Il  II’)'  a pas  de  pré- 
sident, personne  uc  peut  accorder  la  parole. 

iM.  DE  Bonnaÿ  : Dans  un  inoinciit  (rinlcrrègne,  il 
faut  bien  que  quelqu'un  remplisse  les  formalités  né- 
cessaires pour  que  le  nouveau  présidenl  entre  en 
fonctions  : il  faut  Lieu  que  quelqu’un  consulte  ['As- 
semblée, pour  .savoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
piMSonncs  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formali- 
tés soient  remplies.  Je  vais  donc  poser  la  question. 
On  ne  peut  in’iülerromprc,  et  je  ne  le  souffrirai  pas. 

L'A$»«mblèc  décide  que  nul  membre  u'oblieodra  la  pM 
nde  aulreiDciit  que  pour  parler  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole;  ii  s’adresse  4 M.  de  DU 
goiue.  Je  vous  demaude,  mousicur,  si  vous  voulex  perler 
sur  le  sornicut.  M.  GouUes  est  le  malire  de  le  prêter  rininm» 
U voudra  ; mai»  je  parlerai  après  vous. 

M.  l'obbé  GouUes  proooQce  la  farmutc  du  scrmeat. 


ConstUmmnU.  (SI*  tir. 
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M.  de  Boonaj  ayant  pr^té  le  serment  et  rempli  le»  for* 
maillés  d*usage,  M.  l'abbé  GouUes  est  drrenu  présidrnU 

On  rote  par  acclamation  dea  remerdcnicnls  à M.  de 
Donnajr. 

M.  l'abbé  Gouttes»  président»  prononce  un  discours 
dans  lequel  la  phrase  suivante  est  vivement  ap|ilaudie.t  Je 
n'ai  point  mérîié  riiooiieur  que  je  reço»;  ce  n'csl  pas  k 
moi  (|u'ile>t  accordé,  c'e«i  à ma  qualité  de  curé;  c'est  cette 
classe  euliére  qiit*  vous  avez  voulu  honorer.  • 

On  se  dis|x>se  à passer  à l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  et 
par  (les  clameurs. 

I/As$e<iiblée,  de  nouveau  consultée,  décide  de  nouveau 
qu'oii  posveia  à l'ordre  du  jour. 

M.  de  t'rrinon , qui  a le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  & la  tribune.  — M.  te  marquis  de  Digoine  y rote. 
— M.  *•*  vieni  aussi  s’y  placer. 

Ils  veulent  tou»  les  troi»  prendre  la  parole.  ~ Apri-s  des 
di'bats  très  longs  et  iKs  lumnlluenx  de  la  part  de  la  partie 
diode,  M.*'*  dit  aui  pertounes  placées  pii5  de  la  tribune  : 
ff  11  y a trois  crnl  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê- 
ter ie  serment  : il  s'agit  de  savoir  s’ils  sont  députés  ou  s'ils 
ont  cessé  de  l'éire.  Qu’on  réponde...  Mous  voulons  dissou- 
dre l’Asscinblée. 

H.  le  piésident  observe  qu'il  n'a  point  accordé  la  parole, 
cl  nppelio  à l'ordre  la  partie  droite  de  l’A^seniblée. 

Plusieurs  des  membres  plaré»  dans  celte  partie  dirent , 
les  uns:  • nous  vou»rmpCcUcrons  de  délibérer,  si  vous  ne 
voulez  pas  nous  écouler  ; i les  autres  : ■ nous  emploierons 
la  violence.  • 

M*  le  président  rappelle  à l'ordre  du  jour. 

M.  i.'AcnÉ  Mairy,  m.  le  vicomte  de  Mirabeau, 
M.  LE  CHEVALIER  DE  Mlri^f.t  : Il  ii'y  a pas  d’urdre 
du  jour;  on  n'y  passera  pas  que  M.  de  Diguinc  n'ait 
été  entendu. 

M.  le  président  rappelle  encore  à Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s’écrie:  «Nous  ne  passerons  ja- 
mais à Tordre  du  jour.  • 

La  partie  gauche  sr  soulève  d'indignation. 

M.  DE  Bial'ZAT  : Ce  désordre  est  prémédité;  on  a 
des  projets  funestes...  Le  piège  qu’on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  y laisserons  nas  prendre; 
soyons  calmes...  Le  caîine  sera  terrible...  Que  les 
bons  citovens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris, 

M.  le  président  veut  parler.  — Le  tumulte  de  la 
droite  Tempé‘chf  de  se  faire  entendre. 

On  propose  de  remettre  à di'inaiii  Tobjet  pour  le- 
quel M.  de  Diguine  demandait  la  parole.  — Celle 
proposition  est  dtkîréU'e. 

M.  Fermon  commence  à parler  sur  les  jurés. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  placé  à une  de<  tri- 
bunes de  Texlréinilé,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu'il  prend  la  parole. 

M.  Febmom  : La  discussion  intéressante  sur  Tordre 
j iidiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

M.  i.E  MARQUIS  DE  FoucALLT  1 Je  dcmaudc  que 
TOUS  m ‘éclairiez. 

M.  le  présitlcnt  rapi»elle  M.  de  Foucault  à Tordre. 

M.  Fermon  parle. 

M.  le  marquis  de  FoncaiiU  crie. 

Od  demande  que  H.  le  marquis  de  Foucault  soit 
rappelé  à Tordre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Foucah.t  I H est  impossible 
iT empêcher  de  |wrler  un  membre  qui  se  croit  libre, 

M.  Fermom  : Jedeinaridrù  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  le  point 

M.  LS  MARQUIS  DE  PoicAULT  I Le  poîiit  esl  tjue  je 
veux  p.arler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap- 
pelé à Tordre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Foucault,  (enaitl  à la  main  ttn 
papier  qu'il  monlre  fvece««iremen(  à l'AtiembUt  et 
au:r  galerie$  : Eh  bien  ! voilà  ma  déri.'iratitm.  Je  me 
relire  (Ttme  .is.sruihléc  on  je  .suis  esclave  : je  me  re- 
lire. ' ' (71  rate.) 


M.  *'*  observe  que  le  rapport  du  comité  de  consti- 
tution sur  les  gardes  oatiouales  est  le  premier  placé 
à Tordre  du  jour. 

M.  d’André  demande  que  ce  rapport  .soit  livré  à 
Timprt'ssion,  au  lieu  d'étre  lu  à TAssemblüe. 

Celte  proposition  est  accueillie. 

Suite  de  la  diteussion  tur  Vordre  judiciaire 

M.  pEiiMon  : La  discussion  des  jurés  en  matière 
civile  e.sl  impraticable  et  inutile  ; elle  n'est  d'ancuric 
influence  sur  la  liberté.  En  multipliant  Tinquietude 
des  plaideurs,  elle  multipliera  les  frais  : il  iTest  pas 
de  parties  de  TEnrope  ou  la  procédure  soit  pins  dis- 
pendieuse qu’en  Angleterre.  C’est  en  vain  qu’on 
prétend  induire  de  la  possibilité  d’établir  les  jurés  .iit 
criminel.  In  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus- 
tice. en  matière  civile,  ne  concerne  qu’un  petit  nom- 
bre de  citoyens  ; en  matière  criminelle,  elle  iiiléres.se 
toute  la  société.  Aucrimiiiei,  le  fait  est  simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison 
des  lois.....  Il  faut  au  criminel  prendre  plusde  pré- 
cautions, dût-on  sauver  des  coupables...  Les  juges 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  à temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière , leurs  mœurs 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mtnene  et  les  rap- 
ports avec  tes  étrangers  n’exislaieut  pas.  Nous  som- 
mes loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d'y  retourner. 

M.  Garat  le  jeune;  Les  préopinanls  qui  ont  dis- 
cuté h*s  opinions  |K>ur  et  contre  les  Jurés  ont  sans 
doute  jeté  sur  la  question  de  grandes  lumières  ; mais 
il  me  st'iiihle  qu'on  n'a  pas  assez  distingué  Tordre 
permanent  auquel  il  faut  tendre,  de  Tordre  provi- 
soire par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d’abord  exa- 
miner la  question  des  jurés  daas  Tordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavanUiges  de 
cette  institution. 

A vantage  de  l’établissement  des  jurés. 

10  Cet  établissement  afliiiblira  la  piiis.s.iuce  des  ju- 
ges comme  hommes , et  fortilirra  celle  de  la  justice  ; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  toute  sa  vie  ; nul  ne  sera 
sûr  de  TtHre  deux  fois;  celte  horrible  imgalité  iTexh- 
tera  pins  : chacun  étant  juge  à son  tour,  nue  égalité 
parfaite  sera  établie;  4«  c’est  en  occupant  les  citoyens 
a la  chose  publique,  qu'on  les  attaclie  à la  chose  pu- 
blique : TétablLsseiiiciil  des  jurés  est  donc  une  source 
de  patriotisme;  5 > cet  établissement  augmentera  le 
respect  des  citoyens  pour  la  justice;  comme  juges 
et  comme  Jurés.  Ils  ne  la  considéreront  p.*is  sons  les 
rapports  d’intéréis  personnels,  mais  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  des  autres  et  ceux  de  la  chose  pu- 
blique ; ainsi  ils  s'.icconlumeront  à respecter  davan- 
tage la  justice  et  à lui  soumetlrc  toutes  leurs  actions. 

Examinons  maintenant  les  juréssous  un  antre  as- 
pect qui  nous  présentera  les  inconvénients  de  cet 
élabliisemrnt;  1°  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y aura  loujonrs  un  certain 
talent  qui  naît  de  Thabitiiile  : en  n’admettant  pas  de 
juges  jM*rmanenls,  on  se  privera  de  cette  f.<(>t*ee  de- 
talent.  On  peut  dire  cependant  <}iie  Thubitudeémoussc 
le  cœur  et  Tcsprit,  qu'elle  rend  insouciant,  iiiatten- 
lif  et  barbare  ; mais  il  iTen  est  {)as  moins  vrai  que 
Texercice  perfeciionne  ; 2»  si  les  jurés  changent  ( t 
que  tes  Juges  ne  changent  pas,  il  y aura  entre  eux 
une  rivalité  qui  donnera  un  grand  avantage  au-X 
derniers;  3“  les  jugements  des  jurés  pourront  occ.t* 
sionner  dans  la  société  des  ressentiments,  deshaim  s 
et  des  venge.inces  ; 4®  on  n’eiifermera  pas  les  jurés, 
comme  en  Angleterre,  sans  feu,  sans  eau,  sans  pain, 
p(Mir  obtenir  n'nix  une  uiianinii|(*.  non  d'une  convie- 
tion  commune,  mais  d’une  faim  et  d’un  ennui  coui- 
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Bun.  Assurément  on  ne  dira  pas  que  la  faim  et  IVn- 
Bui  sont  une  bonne  logique.  Il  faudra  donc  du  temps 
auK  jurés  pour  rendre  leurs  jiigriiients;ce  temps,  qui 
aurait  été  employé  par  l'industrie,  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts;  on  connaît  la 
eontagimi  de  l'esprit  de  plaidoirie  ; l’esprit  de  jugeric 
est  égalenmnt  contagieux.  Perrin>Daiidin  n'est  pas 
un  être  d'imagination  : il  y eut  à Rome  et  à Athènes 
-lin  moment  uii  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens 
prrs4]iie  fous.  C’est  à Athènes  que  la  comédie  des 
Plaideurs  a été  conçue. 

Les  inconvénients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal;  mais  ils  different  d'importance.  Il 
faut  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
parer entre  eux.  Le  premier  avantage  est  certain, 
pareequ'il  tient  à la  naturedel'institntion:  le  premier 
inconvénient  n’est  qu'une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jurés  n'ont  pas  l'haiiilude  de  juger,  ilspoui- 
ront  avoir  un  sens  droit  et  silr.  S'il  fallait  cnoisir 
entre  des  juges  moins  habiles  et  des  juges  enivrés, 
qui  proféreraient  leur  autorité  à tout,  le  choix  ne  se- 
r.^it  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
sentiments  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu- 
mière. Un  juge  qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  qu’il  est  tout,  et 
que  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 

jugés  par  lui L’avantage  et  l'inconvenieiit  ne 

sont  pas  de  même  importance.  On  trouve  au  second 
rang  l'avantage  d'éviter,  le  plus  possible,  la  confii 
sion  du  fait  et  du  droit,  et  l'inconvénient  de  quelques 
rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette  rivalité 
tournera  au  profit  de  la  société  ; le  juge  voudra  pa- 
raître plus  éclairé;  le  juré  voudra  le  paraître  autant, 
tous  deux  le  seruutdavantage....  Ici  l'avantage  tient 
encore  à la  nature  de  l’institution  ; il  est  indes- 
tructible : rinconréiiieiit  est  éventuel  ; on  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  Il  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  : la  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des 
institutions  est  celle  qui  met  l’égalité  à l’abri  de 

l'invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures 

Quel  est  rineonvénieut?  Les  haines Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment 
delà  haine,  divisé  entre  tons,  ne  s'attachera  forte- 
ment à aucun.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour  nous  ras- 
surer, l'cxeinplc  des  tribunaux  dans  l'ancièii  ordre 
deelioi.es. 

Dans  If  quatrième  rang,  l'avantage  est  certain; 
l'inconvénient  a la  même  certitude.  Les  fonctioiis 
des  jurés  enlèveront  un  temps  précieux  à l'industrie; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  A faire  des 
bas,  de  la  Imussole,  des  pompes  à feu  ; mais  si  une 
pareille  crainte  détournait  de  rétablissement  des 
j^urés,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
U toutes  les  fonelions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 
utiles,  te  patriotisme  est  necessaire  ou  bonheur  de 
la  patrie.  D.iiis  le  ctnquiènie  rang,  l'avantage  est 
inestimable,  il  est  certain  ; l'inconvénient  disparaîtra 
lorsque  nous  aurons  un  nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pes<‘  dans  la  balance.  J'ai  toujours  trouvé,  tan- 
tôt des  avantagescertainsetdesinconvénieiits  qu'on 
ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  aes  inconvénients  légers.  Je  conclus  doue  de  cette 
première  partir,  que  la  somme  des  avantages  est  pins 
grande  que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcoii- 
séqneiit  d faut  établir  des  jurés. 

tVrineltez-mui  maintenant  d'appliauer  ces  idées 
aux  deux  autres  questions.  Au  criminel,  il  n’y  aurait 
que  deux  partis  à prendre  .«ans  jurés;  ou  laisser  sub- 
sister la  procédure  criminelle,  et  l'on  frémità  cette 
idée,  ou  se  cuiileiiter  des  adjoints  notables;  mais  ces 
adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien 
de  plus.  Us  ne  font  rien  ; ils  ne  peuvent  conduire  à 
rien,  et  nous  laissent  dans  l'ancien  état.  Il  nous  faut 
doue  des  jurés;  ü nouseu  fautdèsee  monicnt.  Nous 


u'avons  d CTiolsir  qu'entre  eux  et  cette  proct'diire 
contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 
tant  de  victimes 

U.  Duport  dit  qu’il  n’y  a rien  de  si  simple  qu’un 
fait,  que  tout  le  monde  peut  en  juger  ; mais  la  simpli- 
cité n'est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y en 
a qui  sont  simples,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a été  commis,  le  corps  sanglant 
est  exposé  à tons  les  regards;  ce  n'est  pas  sur  ce 
fait  qu’il  faut  prononcer.  Un  homme  est  accii.sé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Pour  marcher 
à travers  les  lénèlires  dont  les  coupables  s'<*nve- 
loppent  toujours,  il  n'y  a d’autres  guides  que  les  in- 
dices. Parmi  toutes  les  opérations  de  l'espi  it,  il  n'en 
est  nas  qui  exige  plus  de  rai.son  et  de  logique. 
L’indice  se  dérobe  aliment  à l’esprit  le  plus  atten- 
tif, le  plus  méthodique,  le  plus  éclairé  ; c’est  te  rap- 
port entre  un  fait  connu  et  un  fait  iiiconmi Il  ne 

[allait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  jii- 
gerd'un  fa  t;  ceiiigemeiit  ne  peut  être  rendu  que  par 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je  ne  dis 
pas  qu'on  doive  n'appeler  au  jury  que  des  gens  de 
mi;  la  connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ; mais  une  bonne  logiq^ue  est  indispensa- 
ble  Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

I des  citoyens  n'est  pas  assez  garantie,  si  l’on  n'exige 
i l’unanimité  pour  la  peine  de  mort  ; notre  jiirispni- 
! dence,  quelque  baruare  qu'elle  soit , demande  des 
I preuves  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi;  oiit- 
' elles  cc  caractère,  ces  prenvesqui  ne  sont  pas  claires, 
qui  n'exislent  pas  pour  deux  des  juges  qui  compo- 
sent ce  tribunal?  Rien  n'absout  la  société  qui  fait 
périr  un  homme,  si  elle  u’a  constitué  des  tribunaux 
d'après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n'a  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'eireur.  La  meilleure  for- 
me, c’est  l'institiition  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l’errenr?  Si  le  jugement 
' peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  confiance 
vous  crient  : Cet  homme  est  innocent,  et  vous  l'en- 
voyez au  supplice.  — Ainsi  donc:  lo  il  fautdèsee 
moment  des  jurés  au  criminel  : 2<>  il  faut  qu’ils  soient 
unanimes  ; 3°  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a dit  qu’il  n’y  a aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ; on  a dit  que,  dans  l’un  et  dans  l’autre, 
il  faut  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit:  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin- 
guer le  fait,  il  faut  connaître  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  Il  y a une  différence 
très  notable  au  criminel;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so- 
ciété. Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  choses, 
et  l'on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con- 
naît pa.s;  il  ne  suffît  nonc  pas,  en  matière  civile,  d’a- 
voir un  corur  droit,  un  sens  juste,  une  saine  logique, 
il  faut  connaître  les  lois  ; et  tout  ce  qui  n'est  pas  lé- 
giste les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  au  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ; mais,  en  atten- 
dant, ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à réunir  les  avantages  el  a écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyen  existe;  je  le 
trouve  chez  nn  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  A Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc- 
tions traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  cents 
citoyens  pour  les  affaires;  lès  plaideurs  pouvaient 
récuser,  et  les  citoyens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le  fait  sans  les  préteurs;  le  préteur,  législateur  lui- 
même,  faisait  1 application  de  la  loi.  Je  propose  de 
placer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
a tour,  présideront  les  tribunaux  ^rmaueuts;  Us  QC 
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Seront  quft  dw  jngts  du  droit.  Au  civil , ils  forme- 
ront leur  liste  de  tous  les  hommes  de  loi  ; au  crimi- 
nel, ils  preîidront  desjures  dans  les  classes  éclair  s. 

M.Tro.nchkt  ; Devons-nous  admellre  des  jures  au 
civil  4*1  au  criminel?  De  la  bonne  ou  mauvaise  or{?a* 
nisation  du  pouvoir  judiciaire  dépendent  la  liberté 
ou  l’csclavgc  du  ciluyeii.  Voilà  les  questions  et  le 
princi|>e.  Je  m’occuperui  uniquement  de  l'applica- 
tnm  des  jurés  au  civil,  non  pas  que  je  les  croie  uidis- 
peiLsnbles  au  criminel;  les  adjoints,  les  conseils,  la 
procétlure  publiipic,  le  jugi-menl  public,  sont  des 
moyens  qui  suriisenl  pour  assurer  ce  qu'on  doit  à la 
société,  ^'allcn^lez  nas  que  je  réponde  au  préupi- 
iiant.  hije  prouve  urnpossibilitc  de  rorgaiiisalioti 
judiciaire  par  jur4*s,  j’aurai  fait  pencher  la  balance. 
On  a paru  présenter  trois  rorines  de  jugements  jiar 
jurés;  les  jurés  de  rAiiglelerre,  ceux  de  M.  Duport, 
et  ceux  d4*  M.  rabi»é  Sieyès.  Q ux  de  r.\ngleleiTe  et 
de  M.  Duport  sont  les  mêmes,  à (jueh|ues  modilica- 
lioiis  près  : ainsi  il  ne  reste  que  neux  plans  à di.scu- 
ler.  La  première,  question  e.sl  de  savoir  si  vjtus  ad- 
mettrez des  jurés  destinés  à distinguer  le  lait  et  le 
droit.  Celte  forme  est  et  sera  toujours  impraticable. 
Eu  Anglelerrc  il  y a des  formules  ; la  preuve  te^timo- 
niale  est  supérieure  à la  preuve  par  écrit  : clieznous, 
la  preuve  par  écrit  est  la  seule  adinisi*  au-dessus  de 
lou  livres.  En  Angleterre,  la  preuve  testimoniale 
porte  sur  un  fait  unique,  de  sorte  «jue  le  juré  dit 
seulement  : le  fait  est  ou  n'est  pas  ; le  demandeur  a 
dit  vrai,  verè  dictum,  d*- là  vient  le  mot  anglais  uer- 
dict.  Tout  homme  expérimenté  dans  les  aHàires 
convicmlra  que  sur  cent  il  n'«'U  est  pas  d4‘iix  ou  la 
distinction  au  fait  et  du  droit  .soit  inatériclU  uicnt 
possible 

Je  distingue,  dans  le  plan  de  M.  l’abbé  S'u'yh,  ce 
qui  en  forme  le  corps  de  ce  qui  nVn  est  qu  acces- 
soire; c’est  la  forme  du  jury  .seule  que  j’examiiie.  Ce 
plan  évite  rincoiivénieiil  de  faire  juger  séparément 
le  fait  et  le  droit.  Il  ne  suflil  pas  qu’il  y ait  des  avan- 
tages; voyons  les  inconvénients,  il  faut  dix-huil  per- 
sonnes pour  le  Jury  civil,  vingt-sept  pour  le  jury 
criminel , ce  oui  fait  quaranle-cuiq  ; il  eu  faudra  le 
double  pour  être  babitueHemenl  en  fonctions,  ce 
qui  fera  quatre-vingt-dix;  et,  comme  ils  clinngenml 
tous  les  mois,  U vous  faudra  douze  fois  quatre-vingt 
dix  personnes.  Dans  les  districts  ou  assises,  il  faudra 
ualre  cent  cinquante  personnes  : je  demande  aux 
épiitrs  de  provinces  si  dans  leurs  villes  ils  trouve- 
ront ce  nombre,  lantd’liomnie-sde  loi  que  de  gens 
éclairés.  Four  juger  une  question  de  droit,  il  faut 
être  instruit  de  la  loi  : pour  juger  une  question  de 
fait,  il  faut  avoir  du  bon  sens  et  des  principes  de  mo- 
rale ; mais  In  plupart  des  questions  de  fait  sont  mix- 
tes  L’iiilcnlion  do  l'auteur  du  plan  e.stque  tous 

les  citoyens  puissent  un  jour  être  instruits  des  lois; 
mais,  d'abord  il  sera  très  dillicilc  île  n’avoir  qu’un 
seul  code;  ensuite,  quelque  chose  qu’on  fasse, ja- 
mais dans  lin  grand  empire  qui  renferme  vingt-cinq 
millions  d’habitants  agités  par  des  passions  et  par 
des  intérêts  diff«Teiils,  le  code  ne  sera  assez  simple 
pour  que  les  particuliers  d’une  conscience  un  peu 
délicate  SC  permettent  déjuger.  L'auteur  reconnaît 
lui-mème  qu’il  faut  être  inslniildes  lois  pour  juger 
en  fait  et  en  droit  : mais  y n-t-on  bien  rém^hi?  n a- 
t-on  pas  senti  (|u'on  attachait  la  séduetion  aux  fonc- 
tions du  juge,  en  concentrant  dans  la  même  classe 
d'hommes  le  droit  de  juger  et  de  défendre  tour  à 
tour  le  citoyen  ? La  pureté  du  cœur  de  l'auteur  ne  lui 
a pas  permis  de  penser  que  des  hommes  avides  cu- 
muleront la  qualité  de  «léfciuscur  ride  juge,  et  ca- 
cheront sous  le  secret  la  première  qualité  pour  se 

ménager  les  ninvens  d’avoir  l’autre Le  plan  que 

je  combats  est  donc  impraticable.  On  yent  éviter  la 
permanence  des  juges,  et  l'on  propose  qu’un  grand 


nombre  de  personnes  soient  successivement  et  gra» 
duelleniciit  revêtues  de  ces  fonctions.  La  questiou 
e.st  dune  de  savoir  si  Tun  vaut  mieux  que  l'autre. 
Veut-un  rendre  au  peuple  l’exercice  du  droit  de  se 
juger  par  lui-méme?  Cela  est  impo.s.siblc.  Les  juges 
sont  si's  didégut'S  ; les  jurés  S4'ruiit  scs  délégués. 

On  s'ost  beaucoup  appoanti  sur  l'iinpartialiié, 
maison  n’a  pas  parle  de  riinpérilie.  Il  faut  d-juc  de 
l’impartialité  et  lies  lumières:  vous. ivcz  trois  moyens 
seuls  pour  obtenir  run  et  l'autre,  l’élection  libre  des 
juge.s,  la  publicité  dfsjiigenicnts  et  uneaulrc espèce 
de  re.spoDsabinié  pour  laquelle  j'adupte  lescriilin 
d'émis«ion  ou  épimtoire,  proposé  dans  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sieyès.  Avec  des  juge.s  permanents,  vous 
avez  une  garantie  infaillible  de  l'imparlblité,  de  la 
justice  des  jugements  ; avec  des  juges  mobiles,  cette 
g.iranlie  disparaît.  Ajoutez  à ces  moyens  I.1  réputa- 
tion et  rbonneiir  du  tribunal  :si  V4iusavez  des  juges 
qui  se  succèdent  rapldeinent,  vous  délruis4*z  toute 
espèce  d’émulation,  tout  intérêt  d’honneur.  Une  as- 
sod.ilion  dejnges  permanenls  est  donc  une  consti- 
tution plu.s  utile  et  plus  pure,  une  lueilleiire  gnr.mtie 
pour  la  iii)erté  individuelle.  Mais,  dît-on,  el  la  li- 
lierlé  piibiii{ue  ! Nous  n’avons  pus  à craindre  cet  es- 
prit de  corps  si  souvent  dangereux  : les  trihiin.iiix 
que  vous  avez  créés  ne  ressembleront  pas  à ceux  une 
vous  avez  anéantis;  élu»  par  le  peuple,  toujours  ilè- 
pendants  du  peuple,  réduits  à la  simple  qualité  de 
jiigeurs,  soumis  a une  responsabilité  sévère,  que 
pourraient-ils  eonlre  la  liberté  publique? 

Ce  discours  est  fort  applaudi, 
i La  séaiic*'  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Madame  Champagne,  portJt-rc  dans  la  me  Coq-Hé> 
ron , transportée  au  dblricl  Seinl-Eustache , pour  dé* 
mentir  le  bruit  populaire  consigné  dan»  plusicur»  feuilles 
périodiques  et  dans  la  nôtre , qu'un  prCln;  de  sa  naruis»c 
l'arait  repoussée  au  tribunal  de  la  pénitence,  sur  la  oiaiii* 
f4*slation  de  ses  sentiracnls  patrioliqur*  5 cl  le  dislrii  l a dé- 
libéré qu'on  rendrait  publique,  par  la  voie  des  journaux, 
la  déclaration  de  madame  Cbampugnc. 

SPECTACLES 

Ac&D<Mia  BOYAiE  pa  ursiQiTE.  — Auj.  SO,  la  représ. 
A'Anfigone,  opéra  en  9 actes,  paroles  de  H.  Mariuoiiiei, 
musique  de  M.  ZinEarelli. 

TntATiB  DB  LA  Nation.  — Le*  romédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  t*nî.  80,  Athati'',  trag.,  cl  la  6*  re- 
pris. du  Couvfnt  ou  U$  fruits  du  caractère  et  de  l’éduca- 
tion, com.  nmiT.  en  1 acte,  en  prose. 

Tniâ-ntR  Italie».  — Auj.  90,  les  Déguisements  amou- 
reux: Sylrain , et  Tomxs  Jones.  Le  nouvel  acteur  jum-ra 
le  rtdc  de  ôîybrtm, 

THéATEE  Dt  Movsttca. — Auj.  30,  à l’ancienne  salle  des 
Vaiiélés,  foire  Saint-Gcrniaia , la  i*  n prés.  du  Lot  mal 
cmpti-ÿé,  rom.,  et  le  Marquis  7'utipaiiOf  opéra  frauç., 
mu'iquo  dcl  siptior  Paisiello, 

TmÉ4TSE  du  PALAts-RoTAU  — Aiij.  HO,  t' Ecouteur  anx 
portes , einn.  en  1 acte  ; la  3*  reprAis,  iVAdrienne  ou  le  Se- 
cret de  familte^  en  i acte,  el  te  fut  dupé,  en  t acte. 

TiiéATaBDR  MADEKOiSM.i  B MoNTASsiEB.  DU  Palais  iinjnl. 
— Auf.  30,  la  6'  repré»,  de  Lin'rt  ou  riialienne  a Lon- 
dres , opéra  en  8 actes , mu«iqne  dcl  siftnor  Cimarosa. 

FBTm  CoSféoiBNs  OB  s.  A.  Mca.  lb  cours  »b  llBAïuirLAis, 
à la  salle  des  élîves,  boulevard  du  Temple.  — Auj.  30, 
le  Mari-Fille,  cr»m.  en  1 acic,  et  te  Tuteur  orfl/e,  opéra 
bouffon  en  3 actes. 

Grands  Uansbubs  dc  Roi.  — Anjourd.  oO,  le  Politique ^ 
pièce  eu  2 actes  ; la  2*  reprès.  des  Heureux  naturels,  en 

1 acte;  la  f alise  perdue  ; l'Habit  ne  fait  pas  l'homme,  en 

2 arlcs;  le  Tombeau  de  Nostradamus,  et  Arlequin  pâtis- 
sier, panl.  en  3 actes , avec  des  divertissements  cl  üivert 
everciees  dans  les  entr’arles. 

AMBiou-CoHiQrR.  — Auj.  30,  VEpreure  raisonnable  t 
h Ct  mèdien  de  Société,  y\i'(xs  en  l acte,  l’Homme  au 
masque  de  fer,  panl.  en  4«ctcs,  avec  des  divcrtUsementl» 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  te  a ai  riL  — La  cérémonie  de  rinau|(ii- 

rotion  de  noire  n<tuvcl  arciiiduc  a nori-»eiileuienl  été  bril- 
ianlp,  mut»  rllt;  a (toile  dai»  les  àmc<  une  profonde  im- 
pression. Ixsu'rlns»  les  bontés  connues  de  notre  Situve- 
raln  attiraient  ters  lui  Ions  les  ctrurs  11  fut  louclié  de 
celle  M'nsibililé  générale  ; il  en  a n-nicrcié  U-s  Etals  par 
l’organe  de  leur  tnarécin)  comte  de  Pergen,  auquel  Sa 
Blajeslé  rrrornniaïula  partiiulifrement  de  prévenir  le» 
Liais  il’Anlriclie  • que,  n'étLinI  pas  acconinmé  à préripilcr 
ïesrhofK^,  elle  souhaitait  seulement  qu*ît»  lui  laississent 
le  temps  iK'Ct‘<».aim  (>otir  svisiT,  pour  travailler  à leur 
bieii-î'ire;  qu’elle  espiTail,  par  ce  mojen,  cnn^îolidcr  le 
bonheur  du  pays  et  des  Etals  en  général,  aiosi  que  de 
chacun  en  particulier,  selon  le»  prinripe»  ilc  la  jnsiice  et 
de  l'équité.  ■ Le  ntariTh*!  lit  part  aux  Etau  de»  expres- 
lioiis  du  nionurquo;  elle»  furent  eci)Utées  avec  rrconnail- 
aanre,  ri  rassemblée  rrlentit  des  cri»  réitérés  de  t iee  le 
roi.'  On  célébrera,  riiniaucbe  prochain,  dan»  toutes  les 
église»  de  cette  capitale,  un  service  solennel , el  l’on  de- 
mandera à Dieu,  par  de» prières  ))ubliqucs,  d'accorder  un 
rigiie  long  et  heureut  h nuire  nouveau  souveroin.  11  s’orcu- 
pe  sausaucuii  reldcbe,  mais  il  examiuctoul  avec  attention, 
et  ne  >c  hâte  point  d’ordonner.  Déjà,  par  ses  ordres,  le 
pain  el  la  viande  ont  été  remis  au  prix  où  II»  étaient  avant 
la  guerre , et  le  brtis,  qui  »r  vend  à son  profit,  a lieaurrmp 
diminué  de  pi  il.  Le  sort  des  prisomiirr»  et  celui  rie»  gal^ 
riens  se  trouve  amélioré  par  »e»  soins  attentif»  et  vigilant», 
11  y a en  déjà  quelque»  suppression».  I^e  8 de  ce  moi»  on  a 
publié  une  patente  qui  supprime  le  dernier  réglement  coi>* 
oemanl  l’assieiie  et  le  recouvrement  des  impéiv  Le  dépar- 
tement des  affaires  eoclévinsüques  a aussi  été  supprimé,  el 
leur  direction  conférée  à M.  le  cardinal-arcbetèque.  Un 
s’étonne  «'pendant,  et  ce  n'est  {vas  sans  raison,  que  ré- 
«’mment  encore  pUisieur»  couvents  aient  obtenu  la  per- 
mission de  faire  des  novkc'.  — On  a aussi  sui>primé  la 
commission  élaldie  par  IVmpercnr  Joseph  II  pour  la  ré- 
daclion  d'un  nouveau  code  ne  loi».  Elle  était  présidée  par 
M.  le  comle  de  ZinîefidorfT;  on  distinguait  M.  le  conseiller 
Kées  comme  le  plu»  actif  rU*  se»  meoibrc«.  On  en  érige  une 
nouvelle,  dirigée  par  M.  le  baron  Martini.  Rectifier  les 
abus  des  ioia  el  le»  défections  des  procédures,  et  particu- 
liércnicnt  réprimer  l'usure,  devenue  tellement  de  mode, 
i|uc  les  plus  riches  seigneurs  partagent  cette  ressource 
avec  les  juifs,  tels  sont  les  tr«vaux  de  cettn  nouvoUecom- 
niisvion,  à laquelle  le  roi  a donné  toute  M confiance  et 
les  ordres  les  plus  préci». 

Sur  la  nouvelle  que  plusieurs  régiments  de  hu»»ards 
prussien»  avaient  foriné  un  cordon  sur  le»  frontières  de  Si- 
lésie jusqu'à  OlaU,  on  a enjoint  aux  régiments  d’accélé- 
rcr  leur  marche  {Miur  la  Dohéme,  la  .Silésie  et  ta  Moravie  ; 
tous  HTont  en  nian  ho  d'ici  au  39  de  ce  mois^  L'urméc 
qu'on  rassemble  dan»  celle  dernière  province  sera  compo- 
sée de  quarante-cinq  bataillons  d’infaiilcrie  et  de  trente* 
pt'Une  division»  de  cavalerie;  elle  sera  répartie  en  deux 
corp»  : l’un  sou»  les  ordn  » de  M.  le  prince  de  Ligne,  qui 
aura  »on  quartier-général  à \Vi<chau  ; et  l’autre  sous  ceux 
de  lif.  le  comie  de  Brown,  dont  le  quartier-général  »eta  à 
Lcipnik. — On  apprend  des  frontière»  de  Bohème,  qu'il  ne 
se  irasAe  pas  de  Jour  qu’on  ne  voie  arriver  de»  déserteurs 
prusvieris;  on  en  compte  déjà  quelques  mille  à Prague, 
Olmulscl  Krenigsgrulz. 

On  a publié  le  tableau  suivant  de  la  répartition  de»  ar- 
mées autrichiennes  et  de  leur  nombre.  — Dans  la  Vala- 
chie,  die»  uirmlent  à vtngl  deux  bataillons  d'infaniriic  et 
à vingt -sept  division»  de  cavalerie;  dans  la  Transylvanie, 
é quatre  bataillons  de  lrou|)Cs  réglée»  rt  à plusieurs  fortes 
divisions  de  chaque  régiment  de  frontière»;  dans  le  Bari- 
nai,  à vingt-quatre  baladions  d'Infanlerte  et  onze  divi- 
sions de  cavalerie;  le  corps  de  réume  est  composé  de 
douze  bataillon»;  dans  ta  Lroatic  et  l'Esclavonie,  à seize 
divisions  de  régiment  de  frontière»,  et  »ii  divisions  de 
CâTolcrlc.  Les  deux  corps  0c  volontaires  de  Branowaec  et 
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de  Micliuilowicx,  qui  sont  de  dix  mille  bommet,  sont 
dan»  la  Servie,  ainsi  que  trois  diviiàüns  des  hussards  do 
Crrrven. 

Dos  avis  de  la  Sirmic,  mais  «ans  date , répandent  la  nou- 
vello  que  la  forteresse  do  Whldin  a été  ri-duitc  par  le  fou. 

Un  mande  de  Drc»d«-  que  l’éloctour  de  Saxe  a fait  sus- 
pendre, pour  celte  année,  tou»  le»  travaux  pour  les  érlifices 
pulilic».  — M.  le  conopiller  Boehmor,  ministre  plénipoicn- 
liaire  de  l'élocleur  de  Hanovre,  est  arrivé  dans  celte  capi- 
tale de  la  Saxe. 

On  apprend  de  Mittau,  que  te  prince,  hU  unique  de 
M.  le  duc  de  Kuurlaiide,  y est  mort  le  35  mars,  dans  la 
quatrième  année  de  son  âge. 

LIEGE. 

Non  content  d’avoir  refusé  le»  moyens  de  concHialion 
proposé»  par  Sa  Ma|o»lé  prn««ienue,  le  prlnee-évéque  «oUl- 
cite  en  ce  moment  de  la  chambre  0'-  tVelzIar  un  mande- 
ment auxiliutoire  pour  quatre  autre»  irrrles  encore.  Il 
<U-mande  que  ces  quatre  cercles  réunissent  h'uis  forces 
pour  l'aider  à ressaisir  »a  puissance.  Il  désire  que  leurs  sol- 
dat» marchent  sans  délai  au  rendez-vous  qui  sera  fixé  par 
la  chambre.  Il  vouiliati  nkiiie  qu'il  fût  défendu  aux  chefs 
de  St* concerter  sur  leur  marche.  On  ignore  quel  parti  pirn* 
dra  la  chambre  Impériale;  mai»  on  e«l  u»«uré  quo  les 
troujic»  munsiéricnne»,  cautonnées  près  d'Aix-Ia-ChapclIc, 
t’attendent  à recevoir  du  renfort. 

Cependant  les  citoyens  de  Liège  sont  sur  leur»  garde»; 
leurs  milices  bountcoises  s’organisent;  on  a nomme  aux 
grades  de  colonel  el  de  major  du  régioaenl  municipal 
deux  homme»  également  recommandables  par  leurs  talents 
et  leur  civisme  : l'un  est  M.  le  bourguemealre  de  Che* 
Street,  le  second  est  M.  de  RoViu»  de  Humain.  On  a mémo 
été  plus  loin;  les  Etats  artuellcment  réunis,  le  voyant 
abandonnés  de  la  protection  du  roi  de  Prusse,  ont  sup- 
plié Sa  Majesté  de  ne  pas  retirer  toute  son  armée.  Ils  ont 
demandé  qn’il  laissât  encore  un  halaillon  de  se«  troupes  in* 
vincible»  à Stockem , po^le  important  sur  le»  frontière»  du 
pays  de  Liège.  En  même  temps  l'ordre  a été  donité  à Imite» 
le»  villes  et  à toute» h^  rommunauU'»  de  faire  bonne  garde, 
et  de  sonner  l’alarme  à la  première  approche  des  troupes 
étrangères  dans  le  pays. 


FRANCE, 

De  Saint’IIippolÿle  dans  les  Cévennes,  U 32  avril. 

L'cxirail  d'une  lettre  de  Montpellier,  monsieur,  que 
vous  avez  insérée  (n*  1Ù5  de  votre  Motùicur  u'tit  erfclj, 
conllcut  la  f.iUSM-té  la  plu«  groaskre;  et,  malgré  l'amour 
de  la  vérité  que  vous  avez  dans  le  cœur,  vous  avez  été  le 
héraut  d’une  calomnie  d'autant  plu»  grande,  que,  sous  L 
rapport  dont  il  s'agit,  les  Cévenne»  jouis»etit  de  lu  plus 
arfjilc  tranquillité;  le»  prniestaui»,  «iipérieiirs  on  noin- 
tr  aux  catlioiiqiie»,  ne  leurc-denl  point  en  palriotisme. 

Jesuistrès  calholiqiie,  moi,  trè»  charmé  del'ètro,  très 
convaincu  que  je  suis  heureux  d'élre  né  tri;  mai»  je  suis 
très  assuré  que  me»  compulriotes  les  protestants  m’al- 
ineiit , trè»  certain  que  je  les  aime,  très  Sùr  que  nous  dé- 
sirons tous  le  succès  de  la  révolution,  el  que  nous  nnui 
réunissons,  en  camps  divers,  çàcl  là  el  à l’euvi,  pour  faire 
sendncMc  et  nous  prémunir  conire  se»  cnneini>,  après 
avoir  fait  au  même  Dieu  la  même  prière  qu'U  nous  a en- 
Kignée  à tous. 

Celle  séparation  ne  tient  »érieu«emcnt  qu'à  une  opinion 
religieuse  qui,  isolant  l’esprit  dan»  la  spéculation,  n’a, 
dans  la  pratique,  nulle  prise  «ur  le  cœur. 

Somme  toute,  monsieur,  l'avis  qui  vous  a induit  en  er- 
reur ne  peut  être  que  d'un  homme  mal  instruit  ; la  men- 
tion que  vous  en  avez  faite  ne  peut  ici  le  propager  que 
comme  un  mensonge;  mais  elle  peut  ailleurs  l'étendre 
comme  li  flamme. 

C’est  à votre  plume  à réparer  les  ton»  de  votre  plume, 
et  je  ne  doute  pas  que  votre  cœur  ne  se  bâte  de  lui  en  faire 
une  loi. 

Je  laisse  à votre  foyanié  de  rendre  ma  Icitrc  publique 
ou  de  l’tooncer  simplement.  Pistoats. 
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ADMINISTBATION. 

Lettres'p.nt<*nti*s  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
ra  parlement,  en  vacations,  le  27  avril  1790,  sur 
les  decrets  de  l'Assemblee  nationale,  concernant  di> 
verses  dispositions  relatives  aux  administrations  de 
departement  et  de  district,  et  à l’exercice  de  la  po- 
lice. 

des  leUres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 

nationale^  concernant  lu  dtVirion  du  royaume. 

Département  du  Pas-de-Calais.  — Les  «^lecteurs 
de  ce  de[>artement  SC  réuniront  dans  la  ville  d'Aire. 
Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  leurs  assemblées  sub- 
Si'qiienles,  et  si  rétablissement  de  rass4’mblêede<lé- 
partenienl,  fixée  prüvis«>irement  à Arras, sera  (Udini- 
tif.  Il  est  diviw  en  huit  districts,  dont  les  chrL>-lii‘ux 
sont:  Arras, Calais, Saint-Omer, Béthune.  Bapaume, 
Sainl-Pol,  Boulogne,  Montreuil.  Keservé  à Hesdin 
l'établisM'inent  du  tribunal,  s'il  eu  est  place  ^ns  le 
district  (le  Montreuil. 

Département  duPuy-de-Dôme.  — La  première  as- 
.semhlée  de  ce  département  retiendra  «lansla  ville  de 
Clernionl;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribu- 
nal supérieur  dans  ce  déparlemeDl,  il  sera  délibéré 
par  les  électeurs  du  département  s'il  convient  de  le 
jjlacer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à 
celle  de  fimm,  auquel  cas  l'administration  serait  fixée 
dans  in  ville  de  Biom.  Ce  département  est  divisé  en 
huit  distriels  dont  les  chefs-lieux  sont  : Clermont, 
Riom,  Ambert,  Thiers,  fssoire,  Besse,  Billom,  Mon> 
taigu.  Les  électeurs  du  drjiarlement  détermineront 
si  rassemblée  du  district,  iiidi(}uée  provisoirement  à 
Bi'sse,  doit  y être  fixw  par  préb  reiiceà  La  Tour  ou  à 
T.'iuve.  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l'établisst  ineDl  des 
tribunaux. 

Département  de  Mayenne-^t^Loire. 

La  municipalité  de  la  rille  d'Angers  ayant  besoin 
d’un  local  commode  pour  la  réunion  des  électeurs, 
avait  jeté  les  yeux  sur  l’une  des  quatre  maisons  de 
bénédictins  qui  sont  dans  cette  ville.  Le  supérieur  de 
celle  maison  a refusé  de  se  retirer  avec  ses  religieux 
dans  l'une  des  trois  autres  maisons,  et  s'est  contenté 
de  consentir  à ce  que  l'assemblée  de  département  se 
tînt  dans  son  église.  Mais  ses  religieux  se  S4int  ren- 
dus au  désir  de  l'assemblée  du  corps  municipal,  et 
ont  exprimé  leur  adhésion  dans  un  discours  dont 
voici  l'extrait  : 

• Malgré  notre  confiance,  nous  ne  pouvons  au- 
jourd'hui donner  notre  assimlimeiit  aux  iiilentions 
de  notre  supérieur;  elles  nous  paraissent  opiiosées 
à la  sagesse  de  vos  dciibéralions  et  à l'intérêt  pu- 
blic... 

* Les  désagréments  sans  nombre  d'une  translation 
dans  une  autre  maison,  pour  en  sortir  sous  peu  de 
teni|Ls,  l'état  d'agonie  et  ne  paralysie  où  nous  serions 
réduits  dans  nos  cellules,  si  vous  aviez  à votre  dispo- 
sition l'église,  le  chapitre  et  tous  les  lieux  où  nous 
pcuivoiis  nous  assemliler,  nous  forcent  à vous  sup- 
plier de  nous  accorder,  dès  a présent,  le  premier 
quartier  de  la  pension  fixée  par  rAssembiée  natio- 
nale, avec  la  liberté  de  nous  retirer  chacun  en  noire 
particulier.  Répandus  dans  la  .société  pour  y jouir  de 
tous  les  droits  de  citoyt'us  actifs,  nous  prouverons 
à nos  concitoyens,  eii  nons  montraiil  zélés  dt'fen- 
seurs  de  la  nouvelle  constitution,  que  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  seul  mobile  de  toutes  nos  actions. 

•Signé  L.  G.  J.  Bomface,  V.  J.  Laboiivezier, 
C.  J.  Lorai?i,  P.  N.  L.  Mercier,  E.  J.  Lo- 
rain,R.  L.  J.  Marchand.  • 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBr.Ér  DES  REPRÉSENTAXTS  DR  LA  COMMUNS. 

Déclaration  du  comité  de<  recherches. 

Du  26  avril,  séance  du  soir.  — Le  comité  de  re* 
cherches  de  la  ville  de  Paris,  instruit  qu'on  dénature 
la  dénonciation  qu'il  a e.stimé  devoir  être  faite  de 
l'attentat  commis  nu  château  de  Versailles  dans  la 
matinée  du  6 octobre  dernier;  que  l’on  étend  cette 
dénonciation  sur  des  laits  qui  .se  sont  pa.ssés  in  veille, 
et  même  à des  époques  anti^eures,  tant  à Paris  qu'a 
Versailles; 

Considérant  que  s'il  continuait  à garder  le  silence 
on  pourrait  Jeter  <le.s  doutes  sur  son  patriotisme,  ea 
lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  qui  ont  eu 

fart  aux  événeinenls  les  plus  imporlatils  de  la  révo- 
ution; 

Le  comité  se  croit  obligé  de  iléclarer  qu'il  n’a  dé- 
signé, dan.s  son  aeù  imprimé  du  23  novembre  der- 
nier, que  l’aUentat  commis  dans  ta  matinée  du  6 oc- 
tobre, c'e.st-â  dire  rirruptioii  violente  et  soudaine 
faite  daii.s  les  appartements  du  chdteaude  Versailles, 
sur  les  six  heures  du  matin,  |Kir  des  gens  inconnus 
et  armés,  et  le  massacre  de  quelqin^s  gardes-du- 
corns  qui  a suivi  celle  irruption;  que  ce  sont  là  les 
seuls  faits  dcnoi’cés  au  Châtelet  par  le  procumir- 
syiidic  de  la  commune  , et  que  tonte  poursuite, 
toute  information  nu-del.i  de  ces  faits  et  de  ce  point 
unique,  sont  étrangères  au  comité  <le  rcchiTches. 
Signé  Agieb,  Pkriion,  OrUARr,  GaRRan  de  Cou- 
LON,  Brissot  de  Warvili.c. 

Après  la  lecture  de  celte  déclaration,  un  des  mem- 
bres du  comité  de  recherches  a demandé,  au  nom  de 
ce  comité,  qu'il  fût  donné  acte  du  dépOt  qu'il  faisait 
sur  le  bureau  de  l'as.semblée,  de  ladite  déclaration, 
et  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour,  imprimée,  afiiehée  et  envoyée  aux  soixante 
di.strictsue  la  capitale. 

Cette  motion,  après  avoir  été  discutée,  et  ayant 
été  mise  à l'opinion. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune a arrêté  ou'il  était  iloniié  acte  au  comité  de 
rechercL^  du  de|>ûtpar  lui  fait  sur  le  liurcaii  desa 
déclaration  ci-<)essus  énoncée;a  onlonnéqu'ellesera 
insérée  au  procès-vr-rbal  de  ce  jour,  imprimée,  afli- 
chée  et  envoyée  aux  soixante  sections  de  la  capi- 
tale. 

Signé  Godard,  président: 
Ameilbon;  d'Osmo!xd;  Thiriot  de  la 
Rosière;  Falri-ai;  de  La  Tour;  Brièbe 
de  SüDGŸ,*ecrétoi>eA. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

On  a jugé  mardi,  23  du  courant,  au  tribunal  delà 
ville,  une  cnu.se  relative  aux  billets  de  c/iisse.  deve- 
nus assignats-monnaie,  par  uu  décri't  de  l’Assem- 
blée nationale  du  17  de  ce  mois. 

Un  marchand  de  bois  pmir  la  provision  de  Paris 
en  avait  acheté  une  partie  de  la  communauté  de  Ver- 
maiiton;  il  avait  associé  un  de  ses  confrères  pour  un 
[jets  dans  ce  marché,  et  en  exécution  de  leurs  con- 
ventions, il  en  réclamait  la  somme  de  6,244  livres, 
tant  pour  le  tiers  du  jirix  {irincipal  que  pour  les  frais 
de  rexploitation;  mais  comme  la  eoinmunanté  avait 
refusé  de  recevoir  .<am  paiement  en  billets  de  caisse, 
et  l'avait  exigé  en  écnsdu  marebami  avec  qui  elle 
avait  traité,  il  exigeait  de  son  sociétaire  le  paiement 
de  son  tiers  en  especes  : cf  dernier  s’y  refnsant.il  fit, 
le  3 de  ce  mois,  (les  offres  réelles,  savoir  : 6.209  llv. 
en  billets  de  caissA*,  et  les  44  liv.  eu  argent.  Ces  of- 
fres furent  relusées. 

Le  16.  elles  (iireiit  réitérées  sur  la  barre,  refusées 
de  nouveau,  et  la  cause  remise  à liiiilainc. 
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Le  losoriï^rain*  «trmnmlait  qu*avanld<*slaluer 
fturlefotid  de  l'aflaire,  quant  à la  qiiotitf^de  la  somme 
qui  lui  était  (femandée  au-delà  du  tiers  du  prix  prin- 
cipal, le  tribunal  déclarât  ses  offres  bonnes  et  vala- 
bles; et  il  se  fondait  sur  ce  que  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que.  les  billets  de  caisse  continueraient 
d'étre  reçus  dans  toutes  les  caisses  publi<jiies  et  par- 
ticulières. 

I.a  question  e'iait  délicate,  et  surtout  relativement 
aux  époques  respectives  des  offres,  du  décret  sur  les 
assignals-monnaie,  et  du  jugement. 

Voici  le  prononcé  : 

• Nous  (lisons  que  les  décrets  de  TAisemblée  na- 
tionale sur  les  assignats-monnaie  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  sans  nous 
arrêter  aux  offres  faites  par  la  partie  de  Lernercier, 
nous  ordonnons  que  celle  de  Delaâge  sera  tenue  de 
recevoir  en  billets  de  caisse  la  somme  de  6, *244  liv. 
mi'elle  réclame,  sauf  aux  parties  à compter  entre 
elles,  aux  termes  de  leur  traité  et  conforonunent  à 
leurs  offres;  dé|»ens  compenst^s.  • 

{Cet  arlicle  tel  de  M.  des  Mousseaux,  eonseiller- 
cuiessfur  du  tribunal  de  police.) 

LITTÉBATL'RE. 

POÉSIE. 

LS  PBEMIkR  MAI. 

Déesse  du  printemps,  aimable  et  tendre  Flore, 
De  ta  saison  voici  le  premier  jour; 

Tu  reparais,  les  roses  vont  éclore; 

Roses  et  cœurs,  tout  s'ouvre  à ton  retour. 

A la  beauté  dont  mon  âme  est  éprise 
Porte  un  tribut  de  tes  nouvelles  fleurs; 
Choisis-les  bien,  mais  ne  sois  pas  surprise 
Si  son  l>eau  teint  en  ternit  les  couleurs. 

En  les  plaçant  sur  le  sein  de  ma  belle, 

Sein  qui  du  lis  égale  la  blancheur. 

Tu  jugeras  ciui  de  tes  fleurs  ou  d'elle, 

Ou  de  toi-memea  le  plus  de  fraîcheur. 

Mais  en  allant  chez  celle  que  j’adore, 

Garde-toi  bien  d'y  mener  ton  amant: 

Zéphyr  verrait  l’aimable  Eléonore; 
lUa  verrait,  il  serait  inconstant. 

Par  M.  DE  Lafost-Poui.otti. 


LIVRES  ROUVEADX. 

Prieit  méthodique  pour  te  rachat  de$  droit»  féodaux^ 
à l'usage  de  (cotes  les  propriétés  territoriales  du  royaume, 
luivi  d'on  moyen  d'éteindre  tous  les  droits  et  profits  de 
matai  ion,  avec  autant  d'avantages  pour  les  possesscors  de 
riefs  que  pour  leurs  reflcvables,  par  M.  Cicille,  avocat  et 
commissaire  aux  droits  féodaux.  A Paris,  <^ex  M.  Méqiii- 
gnon,  libraire,  cour  du  Palais;  et  cbei  l'auteur,  me 
Saint-André-des-Arts,  n*  34. 

0(  ouvrage  a pour  but  l'établissement  d'un  ordre  ap- 
plicable & la  régie  de  tous  les  fiefs,  pour  constater  la  pro- 
gression successive  des  rachats  qui  y seront  cfTeclués;  il 
indique  en  outre  le  nouveau  mode  d'opérations  que  vont 

nécesMter  Ira  rr  connaissances  substituées  auxact  es  qui  com- 
posaient ci-devant  les  terriers;  enfin  il  expose  un  moyen  de 
sintplifiereonridérablementces  mêmes  reconnaissances,  et 
d’éteindre  conventioouellement,  et  avec  un  intérêt  i^al 
pour  ks  parties,  tous  les  droits  et  profits  de  fief  dus  aux 
mutations  de  propriétaires. 

Tous  ces  objets  développés  avec  clarté  et  eu  un  tris  pe- 
tit volume,  paraissent  auUnldhigés|)ourrulili(é  des  pro- 
priétaires particuiieis  que  pour  celte  des  propriétaires  de 
fiefs , et  semblent  devoir  leur  procurer  res;>ectivetDent  tous 
tes  ai  anlages  qui  peuvent  rteuUcr  de  la  nouvelle  législation 
relative  aux  droits  féodaux. 
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Collection  générale  de*  imrtrails  de  MM.  les  députés  4 


rAsscmblée  nationale,  dédiée  6 la  nation,  présentée  à l’As- 
hcmblic  iiati..nalc  par  M.  Dejjljin,  et  giavic  d’apres  les 
dessins  de  plusieurs  élévcî  de  l'Académie  iojüIc  de  Pidu- 
lurc  et  de  .Sculpture,  sous  sa  direction;  sixi<  a>e  et  sep- 
tième livraisons,  contenant  les  portraits  de  MM.  René 
Desmoustiers  de  Merinvillc,  évêque  de  Dijon,  député  de 
la  même  ville;  Mathias  Mestre,  député  de  Libourne;  le 
marquis  de  Montc.ilrn>(iu(on,  député  de  Yillerranrbc  en 
Honergtie;  l'ubW  Martin,  député  de  Dexiers;  le  vicomte 
des  Androuins,  dépulé  de  Calais  et  Ardi es  ; Goutter  de 
Bilan,  député  du  Féngord;  de  Laconri  d'Ainbésienx , dé- 
puté du  Dauphiné;  Sebeppers,  député  do  Lilie;  Camu% 
député  de  Hacis;  le  baron  l élix  de  VViuipreu,  député  de 
f^eti;  l’abbé  Louis-Charles  de  Gi  iou,  député  de  Rouen  ; 
Vieillard,  député  de  Coutanccs;  Jean-François-.Alphonsc, 
comte  de  Mirmoni,  député  du  Vermandois;  Josqib 
Saige,  député  de  Rasas;  Boiinemant,  député  d'AHes;  et 
l'abbé  Touiet,  député  de  Libourne.  I»rix  : 4 liv.  la  livrai- 
son,  composée  de  huit  portraits.  Il  en  paraît  nu  moins  une 
li'ulcs  les  semaines.  Cette  colleci  ion  se  vend  ù Paris  i hex 
M.  Ûejabin,  rueNeuve-Saiute-Geneviève;  et  chu  M.  Bel- 
jambes,  rue  de»  PetiU-AugusUos,  n*  3,  faubuurg  Saint- 
Germain. 


NÉt.RULOGlE. 

Le  célèbre  Père  Rainaud , de  l’Oratoire , rient  de  mou- 
rir âgé  de  qualre-vhigt-i  inq  atts.  Né  à Hicresen  Provence, 
sousceriel  heureux  qui  vitnailre  Massillon,  il  en  parta- 
gea les  intluences.  Une  éloqoeivcc  douce  et  rare,  celle  du 
cœur  ; un  oigane  utéiodieux  cl  sensible , l'acccnl  de  l'âme , 
une  pbjMonomie  pleine  de  candeur  et  de  simplicité,  des 
grâces  naturelles,  des  meeurs  pures  et  tous  le»  rbarmes  des 
vertu»  sociales,  lui  méritéreiU  un  de»  premiers  rang»  parmi 
le»  orateurs  de  ce  siècle. 

Deux  qualité»  pou  communes  aux  apétres  de  nos  joun, 
la  inudoslie  et  le  désintere^sement,  distinguèrent  surtout 
CCI  homme  vertueux.  Il  ne  moulait  jamais  dans  b chaire 
de  vérité  qu'fii  tremblant;  cl,  malgré  l'approbation  uni- 
verselle de  la  capitale , qui  acenunut  en  foule  pour  l'en- 
tendre, malgré  les  vives solliciialion»  dcsi*samis,  rien  ne 
pot  le  déterminer  à donner  au  public  ses  sermons;  il  mit, 
avant  de  mourir,  la  dernière  main  â dix-iieuf.  Le  fameux 
sennnn  sur  le»  spectacles  est  de  ce  nombre.  Louis  XV  le 
nomma  deux  fois  évèque,  et  doux  fuis  il  remercia;  ce  qui 
lit  dite  au  roi  qu’il  ne  connaissait,  dan»  tout  le  ciergé  de 
France,  que  le  Père  llainauü  qui  eut  le  courage  de  refu- 
ser UD  évcclié. 

Je  fus  dix  an»  le  médecin  et  l'ami  de  ce  grand  homme; 
je  viens  adoucir  mw  regrets  par  quelques  pleurs  stérile» 
sur  le»  cendres  de  l’umilié.  Excuiuvan,  médecin, 

BULLETIN 
DB  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  nu  JEUDI  29  AVRIL  AU  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses;  deux 
fixent  parUculièrrrneiit  ralUnlion  de  l'Assemblée,  cl  sont 
vivement  applaudies  : la  première  est  de  la  garde  natio- 
nale du  district  d'Alet,  qui  exprime  les  sentiments  du 
plus  vif  patriotisme.  Après  avoir  retracé  tous  les  travaux 
de  l'Assemblée  naliuttale,  qu'elle  regarde  comme  le  mo^’cn 
rfiicace  de  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'elle  s’en- 
gage à mamienir  jusqu'à  la  mort,  la  garde  nationale  d*A- 
lel  s’élève  contre  toutes  les  menées  sourdes  cl  criminellrs 
des  ennemis  du  bien  public,  et  les  prévient  qu’étant  tons 
parfailrrocrit  connus,  ils  doivent  s’allctidrc  à être  lesprr- 
mières  victimes  de  leurs  complots , à l'insUnt  où  ils  écla- 
teront. 

L'Assemblée  ordonne  rinserüon  de  celle  adresse  dons 
son  procès-verbal. 

La  seconde  adresse  est  envoyée  par  la  commune  de 
Saint-Omer,  qui  adhère  à tous  les  décrets  de  l'Asscnihléc 
nationale,  et  notamment  à ceux  des  43ei  44  avril  concer- 
nant l'adminislraliou  des  biens  ecclésiastiques.  La  com- 
mune de  Saint-Omer  établit  sur  les  précepte»  de  l'F^lise 
le»  véritables  devoirs  des  évêques  et  autres  ecclésiasljques, 
en  leur  prouvant  que  le  fondateur  de  la  religion  calhoUquu 
kuri  interdit  les  richesses. 
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~ M.  Tabbé  d'Eymard  fait,  an  nom  do  chaque  membre 
du  grand  chapitre  noble  de  Strasbourg,  une  offre  à la  nalton, 
comme  dou  patriotique,  de  la  moitié  de  leur  revenu  d'une 
aniitV,  cl  il  demande  que  ce  chapilre  suit  coiiscrtd  dans 
son  état  actuel. 

M.  Alexandre  de  Lametu  : Cette  odramle  n est 
point  un  don  palriotiquCf  mais  un  don  pumneiit 
conditionne).  Je  demande  qu'elle  ne  soit  point  ac* 
ccplêe. 

M.  Carat  Vainé  : Je  mVtonne  nue  le  chapitre  <!e 
Strasbourg  ose  demander  nujourd'lmi  la  conserva- 
tion de  ses  inimuiiitt^S  ; je  m’étonne  eneore  pltis 
qu'un  membre  de  l'Assemblt^e  se  soit  permis  de  lire 
une  pareille  adressa  : cette  offrande,  ainsi  que  le  dit 
le.  préopimmt,  n'est  qu'un  don  coiidilioiimd;  le  clia- 
pitre  semble  préjuger  vos  itilenlions  de  le  détruire, 
et  vous  ne  les  avez  jMÛiit  manifestées  :]c  uc  cr^'is  pas 
qu<‘  nous  puissions  accepter  son  oHre. 

M.  Lavik:  Le  cha|^tilre  de  Slrasliourg  oflre  la  moi- 
tié de  son  revenu  d une  nnnee.à  condition  que  ses 
biens  lui  seront  conserves;  c'est  un  plaidt  ur  qui  veut 
payer  ses  juges;  mais  la  cause  est  jugée  par  un  dé- 
cret de  rAsseiiililéc,  qui  s>st  réservé  d'examiner  s'il 
y a lieu  d'acritrder  quelque  indemnité  aux  posses- 
seurs des  fiefs  d'Alsace.  La  demande  qui  accompagne 
l'offre  <{u’on  nous  fait  est  fondée  sur  la  préleuliun 
qu'a  le  chapitre  de  Strasbourg  d'être  souverain  sur 
ses  domaines,  et  il  veut  en  cela  imiter  les  princes 
étrangers;  mais  (|uand  nous  en  serons  lii,  je  vous 
prouverai,  clair  comme  deux  et  deux  font  quatre, 
quevousétes  Françainnalgrévoui. — En  prononçant 
CCS  derniers  mots,  M.  Lavie  se  tourne  du  cùlé  <lroil 
et  semble  les  adresser  à M.  l'abbé  d'Eymard  et  autres 
dé|Mités  d'Alsace  de  la  même  opinion  que  lui.  Critx- 
ci  et  quelques  autres  membres,  au  nombre  à peu  près 
de  trente.  Se  lèvent  aussitôt,  descendent  confusé- 
ment  au  milieu  de  la  salle,  demandent  nue  i'oniriant 
soit  rappelé  à Turdre,  et  même  qu'il  ucscenue  à la 
barre. 

M.  Lavie  reprend  : 11  est  bien  étonnant  que  l’on 
ne  puisse  prê>enler  aucune  idée  sans  qiraiissilôt 
quelques  membres  ne  les  regardent  comnie  injurieu- 
ses. et  ne  g'eii  fassent  rapjdieali«m.  Je  me  suis  ijiiel- 
qiiiTois  permi.s  des  exproNsioiis  fortes  sur  les  choses, 
mais  jamais  sur  les  nersouTics.  .l'ai  été  traité  d’un 
tncendiairednnslesliuelles  répandus  avec  profusion; 
et  quand  on  a été  calomnié  comme  je  l'ai  clé,  il  « st 
bien  permis  d'avoir  de  ta  chaleur.  Quand  je  vois  le 
chapitre  de  Strasliourg  nclnmer  ses  inmiiinilés,  et 
qinmd  je  vois  M.  révêque  de  Spire  particiiliérc- 
inenl  déclarer  que  sa  prineipaulé  n'est  pas  dépeii- 
d.ihte  de  la  France,  je  puis  dire  que  vous  éiet  Fran- 
çais malgré  vous. 

Ce  (iiM:our$,  prononcé  avec  fermeté,  a réUbU  le  calme 
dans  la  parlie  droite  du  prc'idcnt. 

IMuitcurs  tm  inbrcs  deiuuiidcnt  qu'on  aille  aux  voix  ; 
M.  Alexandre  de  LaiiuiU  lépMe  »a  nmlion.  L'Assemblée 
décide  que  les  offres  du  cjiajiitrc  nublc  de  Strasbourg  tie 
doivent  pas  rire  acrcpiccs. 

— M.  d'Aiig’-ard , président  de  la  chambre  des  vacations 
du  parleiuenl  de  Bordeaux,  est  iiitioduit  à la  barre;  M.  le 
president  de  TA  semblée  lui  fait  lecture  du  décret  n-iidu 
contre  le  réquisitoire  il  rarrii  de  cette clianibie.  Pendant 
Ci'tte  leclure,  une  IK'S  grande  partie  des  membres  de  la 
parlie  droite  se  licnnenl  debout , ci  semblent  prendre  l'at- 
titude de  M.  d'Aiigeerd.  Le  dicrcl  lu,  l’uidre  du  jour  est 
demandé  par  le  coté  gaurbr.  M.  d'Angrard  se  retire. 

— Le  bataillon  de  SainUl.oui^la>Cul(ures<‘  présente  «t 
la  biirrc,  iMiur  adhérera  l'arrC-té  du  district  de  Saint- 
EUenne*du-Mtmt  sur  la  pcriiiancnce  des  disiricis;  il  jure 
de  verstT  jusqu’à  la  dernière  g<ruttedeson  sang  )M>iir  as- 
rer  la  libiTlC  des  ddibéraliuus  de  rAsH'CoUcc  et  l'etècu- 
lion  de  ses  décrets. 

— M.  VicUard  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Dieppe  et  aux  cnsi- 
roQS,  tDouxe  cents  mendiants,  tous  armé»  et  confédérés, 


seprésentenlchaquejourdanslcs  fennes:  ibuai  foicélet 
inunlcipaliiés  de  taxer  les  grains  à bas  prix,  dVn  faire  la 
rccber<  be  cin-i  le»  laboureurs , et  en  ont  ainsi  empêché  la 
rirnilaiion  in‘érit'ure  ; ils  oui  mis  des  lèies  à (irix,  et  me- 
nacent delà  f.iiale  lanletne.  Les  niaicbèi  ne  M>nl  presque 
point  approvi^i(mnés.  Dieppe  et  se»  emiroos  se  voirul  ei- 
posés  à tonies  les  horreurs  de  la  famine;  dans  huit  jours 
pi*ul-^tre  ils  n'auront  plus  de  grains.  Les  municipalités 
ont  même  éié  cuiilraiiiles,  par  prudence,  de  céder  à celte 
irruption  momenlanée,  et  de  faire  des  arrêtés  pour  dé- 
fendre la  circulation.  Dan»  celle  siluatioo  rjcheu»e.  Ia 
ville  de  Dieppe  s'adresse  à rAsseinblce  nationale,  et  voir* 
comité  a l'bonneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L’A«scmbIêe  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  déclare  atlenlaloire  à la  Ubi'rté  publi- 
que et  à raniorité  de  «os  décret»,  et,  comme  telles,  aunulle 
toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités, 
pour  obliger  les  labuutrnrsA  fournir  des  blé«  au  prit  enu- 
rant , et  pour  iulcrduc  la  libre  circulalioii  des  grain»  dans 
le  ruvaume; 

siKcrile  que  sou  président  se  retirera  pardcvrrs  le 
roi,  poursupplici  Sa  Muiesléde  duuner  les  ordres  iiéccs- 
sairi-s  : 1“  pour  qu'il  soit  promptciwnl  et  ellirarcnicol 
puiiivii  à ce  que  la  ville  de  Dieppe  et  Ic«  muttii;i|ia!ilés 
ciiconvoisinrs  puisent  se  procnrei  b-s  subsiiiauci-ï.  iiéces- 
sairi**:  2*  pour  que,  sur  bi  réquisition  di'^diles  niunicipa- 
liiiS,  il  leur  soit  procuré  les  moyens  suOisanis  pour  réla- 
blti  la  tranqniliilé  dans  le  pays,  (*t  prévenir  de  nouveaux 
dé-ordre»;  3*  {unirque,  confoimémcnl  au  décret  de  T As- 
scinbU'e  naliouale  concernant  les  subsblanct*»,  il  «oit  en- 
joint aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  de  veiller  exactement  à leur  pleine  et 
cntk're execution,  et  qu’il  soit  pretcédé  à la  reclurclic  cl 
punition  deoriixqui,  nu  mépris  de  ces  mêmes  décret», 
s’opposeraient  à la  libre  circuliat'uia  des  grains  dans  le 
royaurue.  * 

M.  lloREsniFRRR  : .Si  l'Assemblée  votiloil  allcpstir- 
Ic-cliaiiip  aux  voix  et  .uloplcr  le  projet  de  ilêeret, 
sans  discussion  préalable,  elle  me  dcchargersitd'un 
fardeau  bien  pesant;  niais  si  elle  juge  la  discussion 
nrce«ksaire  avant  de  se  dclcnniner,  je  serai  forcé  de 
lui  faire  partde  quelques  rêllexions.  Les  eonsr^iien- 
cesdii  nrojcl  de  décret  me  naraisscnl  funestes;  j’ai 
vu  un  nêpiiléde  Dieppe  quisVst  adressé  an  niinblre 
pour  lui  faire  part  delà  situniion  de  celte  ville,  et  l.i 
ri'ponse  <iii  ministre  n'est  pas  satisfaisante.  Ce  qui 
me  donne  des  inquiétudes  et  des  soupçons.  cVst  que 
je  vois,  dans  Foilresse  de  la  iminicipaiité  de  Dieppe, 
un  style  qui  n’est  pas  celui  de  la  douleur;  et  ta  ma- 
nière dont  est  conçue  sa  demande  .semble  liMidre  à 
faire  donner  au  pouvoir  exécutif  une  exleiisioii  de 
force  qui  pourrait  être  funeste  à la  liberté  publique. 
Je  ne  puis,  à la  vérité,  me  dissimuler  que  le  pays 
manque  ile  subsistances;  mais,  avant  d’t mployer  les 
moyens  violents,  ne  serait-il  pas  convenable  de  s’as- 
surer si  les  faits  contenus  dans  l’adresse  sont  parfai- 
tement exacts? 

M.  Bourdon  cl  autrei  députés  de  Caux  obaerrent  que  la 
muuiciiuklité  de  Djepi>e  ne  peut  mériter  aucun»  soupçons  t 
qu'elle  a dontié  convtammcnt,  ainsi  que  les  babitonU  do 
celte  ville,  des  preuves  non  cquiu>quc»de  palriolbroc;  ils 
concluent  à i'adüpUuii  du  projet  de  decret  du  comité  des 
rap(>oils. 

O projet  est  relu,  mis  aux  voix  et  adopté. 

— M.  Salicetti.  Il  e«l  intéressant  que  l’fle  de 
Corse  ail,  le  plus  tAt  possible,  tin  coimnand.int,et  qui 
soit  dans  les  principes  de  rAssemhlée  nationale.  M. 
de  Biron  est  demandé  par  tous  les  habitants  de  l’îlc; 
l'avantage  qu’il  a d'être  député  de  cette  Assemidée 
ser.i  d'une  très  gramie  considération.  \ ou.s  ne  rlevez 
point  être  arrêtés  par  le  décret  qui  défend  d'accep- 
ter aucun  emploi  du  gouvernenienl,  puisque  ce  dé- 
cret est  du  20  lanvier,  cl  lu  nomination  de  M.  de  Bi- 
ron du  mois  de  décembre  : à la  vérité,  M.  de  Biron 
a renoncé  à cette  élection;  mais  le  désir  du  i>euple 
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e(HV,  son  bonh^nr,  birn  public , tout  cxiffc  que 
M.df  Biron  aillf*  remplir  cette  place,  où  nul  autre  ne 
pourrait  peut>^tre  le  suppléer. 

M.  DB  LACflèsB  : M.  de  Biron  et  moi  sommes  dé> 
putés  du  même  bailliage  ; nous  n'avons  point  de  sui^ 
pléants,  et  la  province  verrait  raccrplation  de  la 

filacc  avec  mécontentement.  Je  conclus  qu’il  n‘y  a 
ieii  à délibérer  .sur  la  demande  de  M.  de  Saiicetti. 

M-  *'*  : ^ous  ne  sommes  plus  députésde  tel  ou  tel 
bailliage,  nous  sommes  tous  députésde  la  nation, 
et  nous  pouvons  tous  remplacer  un  membre  absent; 
c’est  quelque  chose,  de  bien  touchant  que  le  vœu  de 
tout  un  peuple.  Je  conclus  que  M.  de  Biron  doit  aller 
prendre  le  commandement  de  la  Corse. 

M.  DE  ForcAUt.T  : M.  de  Biron  était  à la  s^'ance  du 
26  janvier;  il  a déclaré  qu'il  se  rendait  au  décret.  Je 
conclus  qu’il  n'y  a lieu  à délibérer. 

M.  Salicktti  : Ce  n’est  point  M.  de  Biron  qui  de- 
mande ce  commandement;  c’est  la  Corse  entière  qui 
demande  M.  de  Biron. 

La  question  préalable  est  mbe  aux  voix;  PAssemblAe 
décide  qu'il  y a lieu  & délibérer. 

L’Assemblée  décl^rt-  que  rien  ne  peut  empêcher  M.  de 
Biron  d’aller  servir  l’Elal  dans  l*!Ie  de  Corse;  avec  d’au- 
tant plus  de  raison,  que  ce  commandement  n'est  pas  un 
emploi,  mais  un  simple  avancement  dans  son  grade,  que 
le»  décrets  ne  peuvent  inlerdire  a aucun  de  ses  membre». 
La  séance  est  levée  à dix  heurt». 

SÉA?ICB  DU  VENDREDI  SO  ATRIL. 
ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse, 
par  laquelle  la  commune  de  Clermonl-Perrand  témoigne 
à l’Assemblée  toute  sa  reconnaissance  des  sages  décrets  qui 
ont  ordonné  la  vente  des  biens  eociésiasliques  : ces  décrets 
qui,  en  ramenant  les  ministres  dn  ciille  R toutes  les  vertus 
que  leur  prescrit  l’évangile,  sont  un  hommage  éclatant 
bit  à la  religion,  et  augmentent  le  reapect  et  la  contiance 
des  peuples  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  d'Hle. 

H.  ***  demande  l'impression  de  celte  adresse  et  l'envol 
dans  les  provinces. 

M.  DB  Biauzat  : Comme  député  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Fernmd.  Je  dois  être  sensible  à la  satisfaction 
ur  l’As-seiiibiée  témoigne  ; malsje  dois  au.<tsi  lui  ren- 
rc  compte  des  autres  preuves  de  patnotisme  que 
celte  ville  a données,  et  qui  sont  venues  à ma  con- 
nabvs.'iiice.  Toutes  les  fois  qu’il  s’est  élevé  des  trou- 
bles dans  son  voisinage,  elle  a envoyé  des  déUtehe- 
ments  de  sa  garde  nationale  pour  rétablir  l’ordre; 
son  zèle  a toujours  obtenu  des  succès,  et  tout  son 
arrondissement  a donné,  dans  ces  rnomenLs  d'orage, 
l’exemple  de  la  modération  et  du  calme.  La  contribU' 
lion  palriolIques’éU've  dans  celle  ville  à 243,000  liv. 
Les  citoyens  aisés  sc  sont  réunis  et  ont  formé  une 
somme  de  36,000  liv. , qui  est  employée  à entretenir 
dos  ateliers  de  charité  : ainsi,  non-st'ulement  ces  ci- 
toyens ont  offert  avec  abondance  les  secours  que  de- 
mandait la  patrie  ; mais,  en  s'occupantdes  besoins  du 
pauvre,  ils  ont  payé  pour  elle  une  dette  sacrée. 

L'.^ssemblée  nationale  charge  son  prési<lent  d’é- 
crire à la  municipalité  de  Clermont-Ferrand  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  qu’ont  fait  naître  tous  ses 
actes  de  patriotisme. 

M.  Target  : Le  comité  de  constitution  a reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres  qui  lui  donnent 
quelques  inquiétudes.  Le  premier  acte  de  la  puis- 
sance de  beaucoup  de  municipalités  a été  de  changer 
le  régime  des  gardes  nationales  dans  leur  arrondisse- 
ment. Le  droit  de  les  organiser  à leur  manière  ne 
leur  appartient  pas,  et  les  entreprises  qu’elles  vien- 
Deiit  (le  faire  à cet  égard  ont  présenté  au  comité  l'idée 
des  plus  grands  inconvénients.  C’est  par  erreur 
qu'hier  on  a dit  que  le  rapport  sur  rorgaiiisalioii  des 
lardes  nationales  était  acnevé;  il  serait  le  remède 
aux  inquiétudes  que  le  comité  vous  expose.  En  atten- 


dant sa  confection,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assouiblée  nationale,  voulant  prévenir  des 
diflicultès  qui  résultent  des  réglements  et  proposi- 
tions oppo^s  qui  lui  sont  adressés  de  toutes  parts 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales,  dé- 
crète que,  jusqu’à  la  prochaine  organisation  desgar^ 
des  nationales,  celles  qui  sont  actuellement  existan- 
tes resteront  dans  le  régime  où  elles  se  imiivenl  en' 
ce  moment;  et  que  si  les  circonstances  exigent  quel- 

ues  modilications,  elles  ne  pourront  être  faites  que 
e concert  avec  les  gardes  nationales  et  les  munici- 
palités. • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Target  : Les  département  des  frontières  et 
des  /illes  maritimes  sont  remplis  d'hommes  nés  en 
paysélranger,  mariés,  propriétaires  depuis  très  long- 
temps, ou  posses.seurs  d'établissements  de  com- 
merce  ; ils  ont  occupé  des  fonctions  civiles  : les  uns 
ont  été  officiers  dans  les  anciennes  municipalité.s; 
les  autres  sont  officiers  de  la  garde  nationale;  tous 
ont  prêté  le  serment  civique  : ils  forment  dans  beau- 
coup de  villes  le  huitième,  le  septième,  le  sixième 
de  la  population  : ce  sont  de.s  amis  de  plus  que  vous 
acquerrez  à une  constitution  qui  voudrait  rendre  tous 
les  hommes  heureux.  Le  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  ; 

• L’Assemhlée  nationale,  voulant  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent,  principalement  dans  les  dépar- 
tements des  tronhères  et  dans  les  villes  maritimes, 
au  sujet  des  conditions  exigées  pour  devenir  citoyen 
actif,  décrète  que  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royau- 
me, (le  parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  se- 
ront réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à l'exercice  des  droits  (le  citoyen  actif, 
api  èsciiiq  ans  de  domicile  dans  le  royaume,  s'ils  ont 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  des  ét<iblissements  (le  commerce,  ou 
reçu  dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie, 
nonobstant  tous  ri'glemeiits  contraires,  auxquels  il 
est  dérogé,  sans  neanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  décret  qu'aucune  élection  faite  doive  être 
recommencée.  • 

— On  fait  lecture  d'une  lettre,  dan«  laquelle  le  mint«lre 
del»  marine  rend  (wtnple  des  précantiuns  qu’il  a prises 
pour  faire  délivrer  van^  délai,  rl  d'uur  maiiiire  qui  ne 
pui^  pas  troubler  l'ordre  public,  le«  citoyims  condamné» 
aux  galère»  pour  le  délit  de  ranennnage. 

Sur  le»  proposilioosde  M.  d’Andië,  l'Assemblée  autorise 
M.  le  présidcDi  k écrire  au  ministre  qu'eile  approuve  loute» 
ses  précaotiuDs. 

M.  Camus  ; J’aieu  Vhonneurdc  représenter  avant- 
hier  à l’Assemblée  que  la  formule  du  serment... 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGoiNE  : Vuus  n’êtes  pas  dans 
l'onlre  du  jour. 

M.  Cami'h  : Le  membre  du  comité  des  finanres  qui 
doit  faire  un  rapport  n’est  pas  encore  arrive  ; je  pro- 
fite de  cet  instanL 

M.  LE  MARQiTs  DB  DiGOiNB  : La  parolc  est  à mot. 

M.  le  président  observe  à M.  de  Digoine  que  la  pa- 
role a été  accordée  à M.  Camus.  — M.  de  Digoine 
monte  à la  tribune. 

M.  DE  Croix  : M.  de  Digoine  a la  parole  pour  l'or- 
dre de  dimx  heures,  et  non  pour  ce  moment.  — M.  de 
Digoine  insiste. 

L' Assemblée  est  consultée.  — Elle  accorde  la  pa- 
role à M.  Camus. 

M.  Camus  : L'Assemblée  a décrété  que  les  officiers 
pnUeraienlsermenteii  entrant  en  fonctions,  cet  usage 
a lieu  dans  toutes  les  assemblées.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé qu'un  rétractât  le  décret;  j'ai  seulement  dit 
que  la  formule  avait  été  rédigée  très  à la  hâte.  Une 
formule  de  serment  ne  saurait  l'être  avec  trop  de  soin. 
J'ai  demandé  t^u'un  renvoyât  au  comité  de  coo- 
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«LiUiUoii  pjur  cÀJUiiucr  la  à^^ruiule;  je  mtère  ma  ellf<m^me  ex^uter  ms  lois  . elle  est  oblif^ede  In 
demande.  tleloguer.  Sestlelégnés  sont  des  jupes;  mais  avec  ces 

M.  1.B  Foucault  : Je  n’entrerai  pas  jup<  5.  mais  en  nl>tM&s:ml  à la  loi,  1rs  hommes  doivent 

dans  un  dévHoppemenl  aussi  grand  <)ue  l'exigerait  toujours  être  libres.  Un  juge  chargé  d’appliquer  la 
U pro|iositioii  qui  vous  est  Uile  ; je  dirai  seulrinent  loi  doit  tenirce  langage  aux  parties  : étes-roiis  d'ao* 
que  cVst  U plus  importante  de  vos  operations  et  la  coni  .sur  les  faits?  Je  n'ai  {HMiilde  mission  pour  juger 
principale  circon'«laiice  où  vous  vous  Soyez  trouvés.  les  faits;  si  vous  n'tUes  pas  d'areord,  je  vais  nssem- 
Ne  nous  dissimuluiis  ps  qu’il  y a deux  partis  dans  hier  vos  •unis,  vos  voisins;  iK  vous  aivordcroiit,  et 

cette  AsscnibliY...  Je  (lis  qu'il  ne  nous  a pas  été  pos*  alors  je  vous  dirai  ce  que  {U’oiumce  la  lui.  8i  celte 

sible  d'entrer  dans  la  mniiiilre  explication  sur  le  dé-  opération  jircaiablc  n'est  |>as  faite,  le  juge  pourra 
cret  du  27  ; je  dis  qu'il  est  important  pour  la  libeKé  detmiiiner  à sim  gré  la  question  ; M ne  sera  pas  forc4 

et  (tour  la  conslitulion  de  taire  revoir  ce  décret  par  sur  l'application  «le  lu  loi;  il  a^ipliquera  la  loi  qui 

rAssemhlée;  JC  dis  que  M.  Camus  aurait  dû  attendre  servira  ses  passions.  Ainsi,  on  ij  obéira  pas  à la  loi, 
à deux  heiirespnur  présenter  sn  motion  : si  elle  a pour  maison  obéira  au  juge.  Le  peuple  u’est  pas  libre 

objet  de  demander  la  révision  du  serment,  je  n'ai  quand  le  ju^e  peut  substituer  sa  volonté  ù celle  de  la 

rien  à dire  ; si  c'est  pour  le  rendre  nul,  je  n'ai  rien  toi  : c’est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à la  nécessite  d'é> 

à dire  encore.  Je  dis  qu’il  faut  revenir  le  pins  vile  tnblir  des  jurés.  J*ai  dit  encore  qu'en  jugeant  en> 

fio»;li)ed'unrerreur  ; je  disque  l'Assemblée  ne  peut  semble  le  fait  et  le  droit,  on  Jugeait  à la  uiiiiorité,  et 

imiter  les  droits  de  ses  commettants,  et  je  demande  personne  n'a  ré|>nnitu  h mes  calculs, 
qu'on  attende  quel' Assemblée  soit  plus  considérable.  J'ni  prouve  la  nécessité  de  la  distinelion  d’n  fait  et 
M.  LE  MARQUIS  DR  DiGoiNE  ! J’ai  1.1  parole  à l'ordre  du  droit,  et  je  ne  sais  personne  nu  momie  ijui  puisse 

dedeux  heures;  je  déclare  que  je  la  réclamerai.  n'en  pas  convenir.  Si'parer  le  fait  du  droit  estime 

M.  DE  Foi.iiviLLB  ; Je  propose  cet  amemlement  : chose  Irèsiliflicile;  mais  bien  juger  sans  celle  sépa- 

• et  en  attendant,  le  décret  du  27  demeurera  sus*  ration,  c'est  une  chose  iin|>ossible Sil’ou  me  dit 

peiKlii.  • qiiec(‘t(p  séparation  se  fera  iiar  les  juges,  je  réponds 

M.  DR  ViRicn  : Pour  i'amonr  de  la  paix,  J'adopte  que  c'est  donc  le  nom  seul  des  juré.s  qui  fait  peur 

la  motion  et  l'amemiement.  C'est  un  droit  du  peuple,  c'^'sl  un  droit  cleriiel,  in* 

L’Assemblée  décrète  que  • la  formule  du  serment  attaquable,  de  garder  les  pouvoirs  qu'il  ne  [wolexer- 

present  par  le  di^ret  du  27  de  ce  mois  sera  ren-  cer.Or.il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fail;donc 

Tovée  au  comité  de  roustitiition,  qui  la  rapjiortera  il  faut  le  lui  conserver.  On  peut  siqurer  le  fait  et  le 

à l'Assemblée,  et  qu'en  attemLint  ce  rapport  l'effet  droit;  je  le  prouve  par  des  exemples  : celle  distiiio 

du  décret  demeurera  suspendu.  • lion  se  faisait  à Rome.  RapjM'Iez-  vous  les jfudieei  or* 

M.  Le  Coui.TFnc  : Votre  comité  des  finances  s’est  dinarii.  les  cenfitmrirA,  |»^  préteurs,  dont  le  tribu* 
occupé  de  la  fabrication  des  assignats,  de  la  fornie  nal  était  tribunal  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 

qu'on  doit  leur  diuiner,  et  il  est  arrêté  par  la  ques-  longtemps  connu  celte  distinction  : en  llalie,  dans  le 

tion  de  savoir  si  on  emploira  dans  les  assignats  le  tribunal  de  f<j  Hôte,  on  sépare  Ir  fait  du  droit.  Il  y a 

mot  rfofnai'nei  naftonaux;  il  allrml  voire déhl>éra-  en  Espagne  , en  Artois,  en  Flandre,  des  tribunaux 

tiou  sur  cel  objet;  il  demande  en  même  temps  que  d'erreur,  où  l'on  distingue  proposition  d’erreur  de 

vous  l'nutorisipz  h charger  quatre  commissaires  de  droit,  proposition  d’erreur  de  fait;  ces  mêmes  propo- 
se concerter  avec  M.  Necker  pour  procéder  À la  fa-  silitiiis  d'erreur  avaient  beu  en  France  avant  rordoii- 

bricatioii  et  à l'emi'smn  d<*s  assignats,  etc.  nance  de  lid»7.  Vous  les  avez  encore  au  conseil  des 

quelques  observal’ionv,  TAftemblée  nailonalc  dé-  parties La  séparation  du  fait  et  du  droit  a lieu  en 

cKip  que  les  .•‘^MRiials-moiinaic  seront  libellés,  »♦«:  lex-  Angleterre  et  en  Amérique  ; etleyesl  regard('e  avec 

preuiou  à b^-iheque*  tur  In  domuincé  t*atiot*aux;  elle  raison  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  politique  et 

autorise  le  comité  A lUMumcr  ks  quatre  coffloiissaires  de  la  liberté  imliviiiuelie.  On  vous  a dit  iiier  qu'ea 

qu’elle  demaiidr.  Angleterre  la  procédure  était  différente  ; elle  e.st  très 

M.  Dli'urt  : Dès  le  nremier  jour  où  la  disctis-  romnilnuée  ; »iu  obscurité  et  sa  clierlé  ne  viennent 

sion  s'est  ouverte  sur  r ordre  judiciaire,  i'ai  pris  la  pas  de  I institution  des  jurés.  En  Angleterre  comme  à 

parole  : j’ai  cm  que  je  devais  à mon  pays  «le  dévoiler  Rome,  on  n'agit  que  jiar  formule;  il  y avait  d'abord 

des  abus  dont  j*ai  été  depuis  longtemps  a portée  de  plus  d'artions  que  de  formules;  il  fallut  établir  uo 

connnître  rinfluence.  J'.ii  dtsiré  de.s  contradictions;  ti  ibiinal  pour  faire  d(*s  Inrmules  nouvelles;  ce  tribu- 

mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  à m'étonner  que  de  leur  nal  fut  appelé  la  mur  d'rquU^  : ces  formules  se  sont 

faiblesse...  innllipHées;  les  gens  de  loi  les  connaissent  seuls; 

On  demande  à aller  aux  voix.  cette  connaissance  exclusiie  leur  a donné  un  grand 

M.  Duport  continue  : Je  vais  plus  loin;  elles  me  empire.  Quand  les  geiiv  de  lui  ont  besoin  il't’tre  très 

paraissent  devoir  fortifier  beaucoup  1rs  principes  éclairés,  ils  sont  très  nombreux;  et  quand  il  est  diffi- 

simples,  cbiirs,  inattaquables  et  inattaqués.  qui  fun*  elle  de  se  passer  d*eux,  ils  niettcut  un  grand  prix  à 
dent  la  nécessité  de  reliiblisseniPMt  des  jurés;  ces  leursserviccs 

principes.déjàconniispartouslrshommrsinslriiils.  On  a dit  que  les  jurés  seraient  des  hommes  .sim- 
Df  font  plus  de  doute  (jue  parmi  eeiix  que  Ui  rouille  pies,  et  qu'ils  ne  pourront  faire  une  distinction  dilG- 

du  préjugé  de  l'habitude  attache  A de  vieilles  idées...  ci  e : celte  distinction  est  très  facile;  elle  est  chaque 

On  demande  à aller  aux  voix.  jour  usilt^e  parmi  nous.  En  effft,  tous  les  mémoires 

M.  Duport  reprend  : Ces  principes  n'avaient  bc-  des  jurisconsultes  distinguent  d'abord  les  faits,  puis 

nin  que  d être  présentés  pour  être  adoptés.  Je  ne  les  moyens Si  vous  n’admetlez  pas  les  jures  au 

ferai  pas  le  calcul  des  erreurs  de  la  plupart  de  ceux  civil,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  liberté  de 

qui  se  soQt  occupés  de  cette  matière.  Une  longue  ha-  votre  pays  est  Inutile.  Qu’esl-ce  que  des  lois?  Ce 

Litiide  est  souvent  funeste  quand  il  s’agit  de  créer  sont  dr.s’principe.s,  ce  sont  des  abstractions  qui  ne  se 

et  d'instituer.  Laissonsdf  côté  les  movensqu’on  nous  réalLsent  que  par  l’application.  Si  li.s  lois  pein  ent 

■ présentés;  ils  sont  tous  indignes  d’Immmes  fiers  et  être  appliquées  contre  le  peuple,  le  peuple  n'est  pas 

éclairés.  Il  y a un  principe  rouslitutionnel  en  cette  libre.  Si  votre  organisation  judiciaire  est  telle  que 

matière  : toute  soenHé  a uosoitt  de  lois;  elle  fait  ses  |n  loi  puisse  être  appliquée  à d'autres  circonstances 

lois  par  ses  représentants  : la  toi  est  le  résultat  de  que  celles  qui  seront  pri^ntées;  si  le  iuge  peut  ap- 

toutes  leayotontés;chaeanestlibre,lorsquechacun  pliqner  à la  circonstance  proposée  telle  loi,  au  lieu 
B'obéit  qo*è  M propre  volonté  : la  société  ne  peut  de  telle  autre  loi  qui  appartient  réellement  à celle 


circonstance , c(^dfs  vos  places  auï  jtiges«  ce  sont  eux 
qui  sont  legislatcui's.  Vous  adnicttroz  donc  dans 
1rs  élections  du  peuple  des  juges  de  tous  les  Jours, 
qui.  tous  1rs  jours,  décideront  du  sort  du  peuple,  et 
pourront  faire  Ipuililerle  peuple;  et  vous  crtùrici 
être  libres  ! Comme  vous  l'a  dit  un  opinant  ipii  a aussi 
de  la  réflexion  et  de  l’experience  : ployez  la  télo,  vous 
êtes  indignes  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Barére  de  Vieuiac  présente  le  proîet  de  décret  sui- 
vant : < l/AsscmbJée  nationale  décrété  que  les  jurés  semnt 
établis  dés  & présent  en  matière  criminelle,  et  que  les  tri- 
bunaux seront  établis  de  manière  à pouvoir  admettre  les 
jurés  dam  les  autres  matières,  si  les  législatures  le  jugent 
possible.  • 

M.  Garat  VaM:  La  plus  boniense  des  Inepties....  (Il 
sVlère  de  grands  murmures.)  Cliarun,  sur  les  opinions 
que  chacun  propose,  est  maître  des  qualilicalions;  cl  plus 
la  qualification  sera  ju'tc  avec  énergie,  plus  elle  sera 
vraie.  Je  dis  donc  que  l'ubuN  le  plus  hontcuv  des  inepties, 
|K)nr  des  légishocurs,  est  de  proposer,  est  de  proinetirc  au 
peuple  des  luis  qu'un  ne  pourra  pas  exécuter.  { On  observe 
à ropinant  que  la  discussion  est  fermée.  ) Je  rcjeiie  les 
jurés,  irn'me  en  matière  criminelle,  dans  nos  lots  actuelles. 
Je  vous  supplie  d'écouier  une  auturiié  que  j’ai  Ui  dos'.u'... 
It  fout  ét  iter  Vignoraiice  det  jures  pris  au  hasard:  ce* 
pa'oipi  ne  sont  pas  de  moi  ; elles  sont  de  M.  Turgot , qui 
s'élève  encore  du  tombeau  pour  vous  ét  lairer. 

M.  FairiAV  : Quand,  dans  une  délibération,  on  a des 
doiim'eo  pri'sque  certiiincs.  il  faut  faire  juger  d’abord  les 
qiicsiions  claires.  Avant  de  melire  aux  vois  si  parla  suite 
on  pourra  admilire  les  jurés  au  civil,  il  faut  d'abord  dé- 
cider s'il  est  néces^ai'c  dedonn<  rau  peuple  cet  espoir  qui 
alfjiblirail  te  respect  dA  par  les  rito>cns  aux  tribunaux  que 
vous  allés  créer;  avant  de  délibérir  sur  l'aduiission  des 
jurés  au  criminel,  on  doit  décider  les  qnesiinns  préala- 
bles. Il  font  d abord  définir  la  réforme  de  quelques  puinis 
de  la  juii'prudi  nrp  criniim-lle,  sinon  vous  cnmpruim-ttei 
la  liberté  des  nieilh  urs  i-itovens.  Vous  Dr  pontrx  douter 
que , dans  l'éiat  actuel  d'ignurance . h s preniicrs  jurés  se- 
ront composés  d'hommes  trè>  peu  babllcs,  et  que  les  juges 
criminels  qui  seront  à leur  télé  exerceront  sur  eux  une 
influrncc  très  giande  et  très  dangereuse*.  La  pnmière 
quesliun  i poser  est  donc  celle-ci  i a L'AsMunbléc  nationale 
sfaiueia*i*eile  sur  les  jurés,  avant  que  le  code  crimiod  ue 
soit  formé?» 

M.  CHAPXLiea  : La  première  question  est  celle-ci  : c Ad- 
im-tlial-oii  les  jurés  en  maü<re  criminelle?»  Celte  ques- 
tion e<<i  la  ba^c  du  code  que  nous  aurons  a faire  ; il  fbudra 
rédiger  une  lui  pour  l'exteuilon  des  Juré-:  cette  loi  consis- 
tera dans  la  rérormaüon  de  quelque-  |>oints  de  notre  juris- 
prudence. Les  juré»  o'aurunt  pas  lieu  jusqu'à  ce  que  celle 
opératioQ  soit  fjilp....  Il  faut  cunsoU-r  la  nation  de  n'avoir 
|ias  de  jurés  eu  matière  civile,  en  lui  en  dounanten  ma- 
tière criminelle. 

\t.  Oa-HeuM  jis  : Si  on  décidait  négativement  fa  ttaes. 
tion  proposée  par  M.  tréteau,  le  travail  sur  rorgani-atinn 
jndidaire  MTait  lola'emcul  arrêté.  On  a dneulé  pendant 
Dcnf  jours;  voulcx-vou»  «lu'un  temp-  »i  bien  cmpluyé  soil 
lolalemeol  perdu?  Lts  jurés  en  «Matière  crimirvelle  une  foi» 
déciéles,  il  faudra  une  lui  préparatoirei  elle  sera  faite  en 
peu  de  temps.  Je  ciois  donc  qu’il  faut  mettre  aux  voix  ces 
deux  questions:  j aura-l-41  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle? y aura-t-il  dea  jurés  en  matière  cbile?La  première, 
décrHce  en  eut:  la  Accoiide  décrétée  en  noiv.  vuus  commen- 
cert  X l’oiganisalion  de  l'ordre  judiciaire,  et  vous  ne  serti 
plus  airêiés  paru'aus-i  longues  di-cussiotis. 

La  première  qutsiion  est  miM-  aux  voix  et  décrétée  afflr- 
moliveiiient  à une  très  grande  majorité  et  aux  applaudis- 
icnitnls  de  toute  la  salle. 

On  prupove,  en  amendement  &Ia  secoxMle  question,  ces 
mots,  quoNf  a présent, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*jr  a pas  Heu  h délibérer  sur 
cet  amendeciienl. 

La  sec  ourle  quesiion  e«t  mise  aux  voix. 

L'Asaemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  |arés  en  ma- 
tière eivile. 

MM.  Gbapelierel  Troncbel  pro|Kisetil  de  renvoyer  aux 
Dû  mités  de  coDsUtutioQ  ei  «le  jurisprudence  criminelle  U 


rédactfoo  d'une  loi  pour  mettre  les  Jurés  en  activité,  et  de 
décréter,  qu'on  atlondani,  les  procédures  crimiaclles  coo- 
linueronl  à être  instruitei  et  jugées,  jusqu’à  eu  que  celle 
loi  «uiit  rendue. 

Ce-  doux  prupo^iiions  sont  décrétées. 

MM.  DnpoM,  Cbabroud  et  Trunebet  sout  adjoioUà  cci 
deux  comités  pour  re  travail. 

~ M.  do  Montc*squiou  lit,  au  nom  du  comité  des  finaOi 
ces,  une  insttuclkin  sur  les  assignats,  destinée  à être  eis* 
vnyée  dans  les  provinces. 

Ccilc  ioslruclioD  est  très  applaudie  cl  adoptée  par  TAl- 
semblci-, 

La  séarvee  est  levée  à trois  heures* 


VARIÉTÉS. 

On  a mnarqoé  que  la  réponse  du  comité  des  pensionn 
aux  observations  de  M.  Necker , n'èiail  signée  ni  par  M.  le 
baron  dr  Wimplen,  ni  par  M.  de  Montcalin,  membres  de 
ce  comité. 

Voici  la  lettre  de  ces  messieurs  au  président  du  comilé; 
elle  est  daté  du  33  avril. 

« Vous  Mver , M.  le  président , qu’on  peut  dlfTérer  d’o- 
pinion» »an»  différer  de  sentiments,  et  nous  rendrons  too- 
jours  justice  au  vigoureux  pjilrioiisTre  dont  vous  et  MM.  vos 
collègues  fies  animés;  mais,  rliargés  d’une  ci>mmis«on 
sévèri-,  nous  avons  cru  que  nos  opérations  indispensables 
étaient  d'une  telle  nature  , que  rbnmanilé  nnu*  ordonnait 
d'y  proi-éder  par  les  formes  les  plus  douces,  et  que  notre 
mission  devait  se  borner  à présenter  à l'Assemblée  nntio- 
nale  un  projet  de  loi  sur  les  pendrons,  et  à l'imprcssioa 
pure  et  simple  des  pièce-  relativi-s  à cet  objet. 

■ C'e-i  dans  celle  pcisnasion  que  u«<us  avons  adhéré  de 
ronn.in<  e à v-e  que  vous  avler  .«rrèlé  d.ins  «h-s  a-scinhlées 
du  comité  oft  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  pareeque 
nous  n’cii  avions  pas  éié  avertis , et  qu'il  y avait  béance  les 
mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

• Ne  deroMt  donc,  pas  partager  l’approbatinn  on  l'im- 
probation que  peuvent  recevoir  les  travaux  auxquels  non» 
n'avons  point  participé,  et  ne  mulanl  passer,  ni  pour  meil- 
leurs, ni  pour  pires  qor  nous  ne  snmmev  nous  vous  prions, 
M.  le  président . de  ne  pas  attacher  nos  noms  b votre  ré- 
ponse à M.  Necker,  et  nous  non»  flattons  que  vous  voudrex 
bien  être  persuade  que  la  différente  manière  rie  voir  n’al- 
tèrcchei  nousen  rien  rattachement  avec  lequel  nousavoni 
l'bonnenr  d’ètre,  M.  le  président,  etc.» 

— Uneleiiredu  Cap,  flcS.iiiti-Dnm  ngue,  en  date  du  0 
mars,  nous  apprend  que  l'assemblée  du  Nord  a cassé 
M.  de  la  Clirvalrrie,  nunmand.mi-gCnéral , ainsi  que  lea 
majors-généraux,  rnionris  et  autres  oOicii  n de  sa  création, 
et  qti’ils  otil  été  obligés  do  qtiiller  celte  ville. 

— Hier,  au  Palais-Hoyal,  un  abbé  r|ui  faisait  cercle,  dé- 
bitait av#*c  assurance  qu'en  Artois  le  peuple  était  firmc- 
menl  résolu  à empêcher  la  vente  d»-s  biens  ecclésiasUqurs, 
et  qu'un  avait  ilé'à  drcs.«é  des  polences  pour  pendre  cetiz 
qui  voudraient  en  faire  l'extimalion.  Cette  assertion  cau- 
sait quehiui'S  murmures  parmi  les  auditeurs,  lonqu'un 
autre  ecclésiasihjue  s’approcha,  et  dit  à l'oraleur:  Il  y a 
dix  jours  monsieur , que  vous  déhilcx  Id  r<  s nouvelles  ; 
j’ai  riiniintur  de  vous  prévenir  qu'elles  sont  élusses;  el  afin 
«le  I85s«irer  voirt-p.ilrh'tisme,  j’ai  écrit  à Arras,  et  voici  la 
lettre  oit  on  m'as-ure  que  tout  le  monde  y dé-ire  la  v<  nte 
des  biens  du  clergé;  qu’il  y n à la  vériié  des  potences  dres- 
sées, mais  que  c'est  pour  pendre  des  brigands  qui  iiifus- 
lenl  la  province,  et  qui  ont  incendié  un  village  à quatre 
lieues  d'Arras.»  Les  s|>ecialeurs  n'ont  pas  jugé  aussi  favo- 
rablement des  intentions  du  premier  uouvellisle,  qui  s'est 
déi'obé,  par  la  fuite,  aux  buées  dool  oo  couvrait  scs  ex- 
cuses. 

Go  colporteur  a manqué,  dans  le  même  Heu,  être  as- 
sommé; il  vendait  un  pamphlet  intitulé  V .épocalypse , oii 
on  lit  que  si  les  abonnés  de  celle  feuille  ne  vunt  pas  roii- 
tenix,  on  leur  rendra  leur  argent  le  jour  que  la  oalioa 
remboursera  ses  assignats. 


Les  dix  commandements  palriotiquest  eempoêdi  par 
M.  Aubry  Bassaull,  pour  les  àahilants  de  son  tillûÿeet 
desviUaÿes  roisins  qui  Vont  ehoisi  pour  leur  ehef. 

T.  Aime  ton  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  el  ta  patrie 
I comme  toi-mC-iuc. 
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II.  SMours  les  «cmbbbles , comme  s'ils  ne  fomiaienl, 
tous  avec  toi  (|u*uni'  niftne  lamillc. 

III.  Sois  fidèle  à la  loi  et  au  roi,  et  défends  la  liberté  au 
péril  de  ta  «ie. 

IV.  Combats  nos  ennemis  par  (nn  courage  et  par  tes 
Tenus , et  tu  triompheras  de  leurs  efforts. 

V.  Sois  bien  circonspect  en  élevant  aui  empIcHs  ceux  à 
qui  la  réToIulioo  a été  préjudiciable. 

VI.  Méfie-toi  des  perfides  caresses  de  ce  qu’on  appe- 
lait autrefois  les  grands,  et  des  sourdes  menées  des  aristo- 
crates. 

VU.  Surreille  les  ennemis  de  la  libené,  et  ne  erains 
pas  de  dénoncer  leurs  coospirations;  ton  siieoce  te  rendrait 
aussi  coupable  qu'eui» 

VIII.  Ne  juge  jamais  de  leur  contersion  par  leurs  sacri- 
fices; et  redoute  la  Irabisoo  sous  le  masque  du  patriotisme 
Mde  la  bienfaisance. 

IX.  Sois  fier  avec  eux  sans  hauteur;  plains  nos  ennemis 
sans  les  craindre;  pardonoe-lettr  sans  faiblesse,  et  combats- 
les  sans  frajreur. 

X.  Homme-citoyen,  souviens-loi  que  tu  as  brisé  tes  fers; 
que  les  despotes  de  la  Kranœ  étaient  «ans  humanité»  par- 
œque  le  peuple  était  sans  courage;  béms  r£trc*Stipréiiie 
de  t'avoir  fait  recouvrer  la  iiberié,  et  sois  convainru  que 
si  tu  n’observes  ces  commandemeols,  tu  reuireras  sous  le 
jouf , pour  n'en  sortir  jamais. 

Ces  commandements,  distribués  par  M.  Aubry  à ses 
coociloyens,  répétés  dans  leurs  priér»,  et  enseignés  i 
leurs  enraols,  ont  éloigne  de  leur  demeure  jusqu'à  la  plus 
petite  disseimoa. 


Il  s'etl  formé  à Lyon,  une  société  pour  encourager  la 
classe  des  femmes  des  artisans  pauvres  6 nourrir  leurs  en- 
fanls  : cette  société  a justifié,  chaque  année,  l'emploi  des 
sommes  confiées  à >a>a  administration.  Elle  offre  en  ce  mo- 
ment au  public  le  tableau  de  ses  succès,  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  pr^uiscr. 

Cel  Institut,  pendant  les  annéca  1785,  86,  87  et  88»  a 
adopté  qiialn*  cent  quatre-vingt-six  mères  qu’il  a secou- 
rues de  9 livres  par  mois,  4 la  condition  de  nourrir  leurs 
enfants  pendant  un  an.  ce  nombre,  le  secours  a été 
retiré  à onse  mères  qui  uni  cessé  d'allaiter  pour  liiffêrvnles 
causes;  solxanle-seiic  enfanta  wal  morts  pendant  le  cours 
de  la  première  année;  reste  trois  cent  qualrc-vingl-dix- 
neuf  qui  ont  atteint  un  an«  ce  qui  (ait  à peu  près  un 
sixième  de  perte. 

M.  de  Royer  a publié,  en  1778,  on  mémoire  dans  lequel 
il  avançait  que  sur  six  mille  enfants  nés  4 Lyon , et  confiés 
à des  Dourrioes  de  canipagne,  il  n'eu  revenait  pas  le 
tiers  à la  ville.  M.  de  Parcieux , dans  son  ouvrage  intitulé, 
Bitai  Êur  ta  probtibUUé  de  ta  vie  humatne,  assure  qu'on 
peu  plus  de  lu  moitié  d<  s enfants  do  peuple  de  Pans  pé- 
rissent ebex  les  nourrices  dans  des  campagnes  éloignées. 
M.  deBuffnn,  dans  son  histoire  naturelle,  vient  4 l’appui 
de  cette  assertion.  Il  n*e*'l  pas  difficile  de  calculer  les  avan- 
tages que  présentent  les  résultats  que  vient  de  publier  l’In- 
stitut de  bienfaisance  maternelle  de  L)on.  Il  observe  ce- 
pendant que,  durant  les  quatre  années  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  il  n'y  a pas  eu  4 Lyon  de  maladies  épi- 
démiques; que  la  petite-vérole  y a fait  peu  de  ravages.  Il 
attribue  son  succès  au  xt'Ie  éclairé  des  dames  offirières  4 
cct  important  ëlablisstmenl . qui  col  suivi  exactement  les 
ménages  adoplt-s  pur  l'Institut,  et  4 la  vigilance  géné- 
reuse des  membres  des  bureaux  particulicr>,  présidée  en 
granile  partie  par  MM.  les  curés  et  leurs  vicaires.  Nous 
finirons  cel  extrait  en  nous  unissant  au  veru  patriotique 
qui  termine  le  tableau  que  cette  sucieté  vient  de  publier. 

■ Conserver  des  citoyens  4 la  palJ'ie,  diminuer  le  nom- 
bre des  enfants  exposes,  prévenir  remprisonnemeot  des 
pères  pour  le  non-paiement  des  mois  de  nouriice,  aider 
des  pauvres  ménages  des  secours  spiriiueb  et  temporels, 
établir  celle  communication  si  precieuse  entre  l’homme 
aisé  et  celui  qui  a des  besoins,  resserrer  les  liens  du  ma- 
riage et  de  la  paternité  par  la  pratique  des  devoirs  que 
Commandent  également  la  nature  et  la  religion:  tel  est  le 
Dut  de  uns  travaux.  Nous  en  serons  plus  (|uc  rveonipenst-s 
si  cc  faible  essai  engage  la  patrie  4 multiplier  et  4 proté- 
ger de  pareils  éuUissements.» 


SPECTACLES. 

TNêATiBDaLA  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donnerotil,  auj.  1"  mai,  VÀmunt  bourru, 
com.  en  S actes,  en  vers;  et  te  üienfaisant  anonyme, 
com.  en  S actes , en  prose. 

TaksTRB-IrALiBN.  — Auj.  1*'  mai,  t'Epoux  yénéreats; 
et  la  l'*  représ.  d«'s  Fous  de  UéUine,  com.  en  8 actes. 

Thbstrb  db  Mo.vsista.  — Auj.  1*'  mai,  4 l'ancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de 
ta  MulinareUa , opéra  italien,  musique  del  signor  Pai- 
siello. 

TnéATSB  DO  PalaivRotau  — Auj.  1*'  mai,  r..^iHan{ 
femme-de-ehambre , com.  on  1 acte  ; te  Modelé  de»  /émis, 
en  3 actes;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  C<rur,  en  SacU^ 

Théateb  DS  MADEMOiHBLLt  Mo^T Ai«->>iBa , au  Palais- 
Royal.  — Auj.  1",  la  3*  repres.  des  deux  Seeurs^  com. 
en  1 acte;  et  la  3*  représ,  du  Mort  imaginaire,  opéra  CQ 
I 3 actes, 

PXTITS  CoMéOlKNS  DB  S.  A.  S.  MgR.  LP.  COKTE  DB  BpACAO- 
LAIS.  — Auj.  1"  mai,  à la  salle  d(s  Elèves»  iKiulovaid  du 
Temple,  FloreUe  et  Cotin , opéra-bmlîuii  eu  1 acte;  la 
Croisée,  en  3 actes;  et  Annette  et  HasUe,  com.  en  1 acte. 

GiiAfnis  ÜAVSBt  as  Df  Roi.  — Auj.  les  deux  Ar^ 

lequiu*  jumeaux,  pKce  en  2 actes;  la  3'  représ,  des  Heu- 
reux Naturels:  le»  Oupe»;  les  Amours  de  Mere.  Uagot , 
en  4 acte  ; et  le  Debarquement  du  Capitaine  hollanditis, 
panl.  en  8 actes,  avec  des  divertb^craenis,  et  divers  exer- 
dc«*s  dans  les  entr’aclos. 

AüBioii-CoinQra.  — Au|.  1**  mai , te  Mensonge  inno- 
eent;  ta  Dot,  pièces  en  4 acte:  Zélis  et  l'Hymm,  en  3 
actes;  et  le  Maréehat-de^Logis , pant.  en  1 acte,  avec 
des  divertisaements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DR  L’HOTEL  DE  VILLE 
DB  PARIS. 

8»  derBÎen  mois  1788.  UM.  lespiyeurtsenth  U lellrs  P. 
Cottra  des  changée  étrangers  à 60  jours  de  date. 

D'hier. 

Amsterdam.  ».  53;  4 52  Madrid.  • • . • 151.13$. 
Hambourg.  ....  303  1 Gènes.  ........  101 

Londres. 36  f Livourne 107 1 

Cadix.  • • • • 45  L 13  s.  Lyon,  Pâques,  • . au  pair 
Cours  des  effets  royaux. 

I Act.  des  Indes  de  3500  liv.  1845,  43  45,  47  \,  50,  47 


Portions  do  4600  liv 

do  313  liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5001  iv 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  liv. 11  p 

— Primes  sorties. 4789,  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  4 600  Ht.  Io  bit  660  s.  14  -^44, 16  p 

— d'octobre  4 400  liv.  le  bUieU  

Emprunt  do  déc.  1783,  quitt.  de  fin. 10  ;p 

— de  435  mill.,  déc.  1784 5 i,  p 

~ de  80  millionv  avec  bulletins. 

QuiU.  de  finance  sans  bulletios. 40  -’.  lOp 

— - Sorties. 7,  6:,  6p 

Bulletins. 63 

— Sorties. 

Recoonalssaoces  de  bulletins. 75 

— Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 700 


Loisviagers. 


— Ë'tampée.  

Deranraisse.  ....  1735,  34.  33,  34.  35,  37,  38,  39,  80 
Quit.  on  échange  dos  act.  des  eaux  de  Paris.  . 5<'0.  5, 10 

Actions  nouvelles  des  Indes. 981,  80,  79.  78 

Asurances  contre  les  incendies.  • 479,  78 

— A vie. 435 

Intérêt  des  a«signal&-OM>naaie.  Aujourd'hui  i**maL  • , • 

— de  300  liv 5a>4d 

— de  300  liv 8f. 

de  1000  liv.  <Lfi8»8d 
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POLITIQÜK. 

ALLEMAGNE. 

Dti'\enne,U  — Sa  Maj«»té  a é«ab>tun«  oom- 

mÎMion  ministérifllc  pour  examiner  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  impolis.  Les  députés  des  diverses  provinces  ont  été  irv* 
viiès  a venir  assister  à ces  conférences.  Ceux  d>*«  Etals  de 
Bohême  ont  obtenu  la  promesse  de  S.  M.  qu'elle  irait  à 
Prague  leur  porter  la  couronne  de  ce  royaume,  et  exa- 
miner leurs  fcriefs.  11  est  aussi  arrivé  des  dé|iiités  de  la  Mo- 
ravie et  de  la  Silésie  autrichieorve , avec  des  doléances  qui 
seront  sans  doute  au-si  favorabicmeut  act  ueilliev  que  celle* 
des  autres  Etats.  — Dernièrement,  le  roi  a défendu  de 
brblerà  l'avenir  les  marchandises  de  contrebande,  et  or» 
donné  de  les  vendre  au  profit  des  pauvres. 

Suivant  des  lettres  de  Krajowa.  le  quartier-général  yest 
établi  depuis  le  13  mars  • il  y arrive  beaucoup  d'artillerie 
et  de  munitions  de  guerre.  Le  corps  de  Transylvanie  est 
séparé;  une  partie  est  proche  de  Krajnwa,  et  l'autre  à 
Hadnvan  et  Caraul.  M.  le  général  de  Kray  est  avancé  avec 
un  fort  détachement  jusqu'h  Caracal. 

De  AfuRtVA,  fe  19  arriL  — * C'e*t  ce  matin  que  s'est 
bite  l'ouverture  du  tribunal  du  vicarial.  Tous  les  mem- 
bres qui  le  composent  ont  été  en  cérémonie  à l'église  de 
Notre-Dame,  quiest  la  principale  de  Munich.  Le  président 
a'y  I St  rendu  dans  uue  voiture  de  gala  de  la  c<iur,  attelée 
de  six  chevaux.  Les  assesseurs  piëcédaienl  dans  de*  car* 
rosses  particuliers.  On  a célébré  la  messe,  et  tout  le  cor- 
tège s'est  rendu  ensuite  au  lieu  des  séances.  Lé,  le  prési- 
dent qui  avait  prêté  terment  entre  les  mains  de  rélecleur, 
8 reçu  celui  des  autres  membre*  du  üribunaL  11  u'y  reste 
qu'une  place  vacante;  c’est  celle  que  devait  occuper 
M.  Bégen  : cette  place  est  fort  disputée:  on  parle  beau- 
coup de  la  donner  h M.  de  Steep,  ei-devont  conseiller  au 
conseil  aulique  impérial. 

L'imprimé  de  quinte  feuiHes,  que  le  ministre  de  Cologne 
a distribué  à Ratisbonne  dans  l'affaire  de  Liège,  fait  beau- 
coup de  sensation.  On  blâme,  dans  cet  écrit,  la  conduite 
du  directoire  de  Clèves,  et  on  la  ivprésenic  comme  con- 
traire h la  constitution  germanique  ; on  y invite  les  Etats  de 
l'Empire  de  prendre  les  mesures  propres  à maintenir  la 
constitution  générale  de  l'Empire,  celle  des  cercles  et  l'ad- 
rainistntion  de  la  justice. 

On  a célébré , le  1 1 de  ce  mois , à Sonderbausen , dans 
la  chapelle  de  la  cour,  le  mariage  du  prince  FrMéri^ 
Cbristian-Cbarlcs-Albert  de  Schwartibourg , avec  U prin- 
cesse Caiherine-Cbarlotie-Frédérique-Alberiioe,  fille  aînée 
du  prince  r^ant  de  SchwartxboAirg. 

De  Fraiiefurt , le  31  avril  — On  sait  que  le  landgrave 
de  Hi-sse  a d'anciennes  prétentions  sur  le  duché  de  Bra- 
bant ; il  descend  en  effet  de  Henri,  surnommé  l'Enfant, 
qui  est  la  souebe  de  la  maison  de  Hesse.  Mais  U reste  à 
savoir  si,  dans  les  circonstances  actuelIcsL,  où  les  provinces 
Bclgiqufsse  sont  déclarées  iodépendantes,  le  landgrave 
peut  faite  valoir  scs  prétentions,  et  si  les  Brabançons,  en 
secouant  le  joug  de  l'Autriche,  ont  prétendu  aussi  vouloir 
auéantir  les  droits  d'autrui.  On  assure  que  le  cabinet  de 
Berlin  a fait  insinuer,  par  son  ministre  le  général  de  Kal- 
kreutb,  au  landgrave  de  Uess^,  qu’il  ne  serait  |Minl  con- 
venable qu'il  fit  des  démarches  à ce  sujet,  i t que  l'on 
trouverait  moyen  de  rindemniser  d'une  autre  manière. 
On  conclut,  de  cette  insinuatiun  , que  la  cour  de  Berlin  ne 
désire  que  l'indépendance  des  Etals  bclgiqucs  : ces  cir- 
constance* peuvent  expliquer  le  voyage  du  landgrave  ù 
Londres. 

PORTUGAL. 

/>eLitéoAn«,  le  43  avril,  — Lespluieseontinuellesqut 
tombent  ici  ont  fait  différer  l'établissement  du  camp  qui 
devait  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

M.  d'Horta.  ministre  de  celte  cour  h celle  de  Russie, 

destiné,  dit-on,  à passer  é Londres.  M.  le  vicomte 
U’AiuidiadoUaussiallerrempIacerà  VieQue  H.  le  comte 

Série,  — Tome  IF, 


d’Oyeubauscu , à qui  Sa  Majesté  confie  la  place  d'inspec- 
teur de  se*  troupes  en  Hurlugal.  M.  le  baron  d'Hogguer, 
ministre  de  leurs  bautes-puis-nnees  en  celle  cour,  va  pas- 
ser à celle  de  Russie  cù  la  uième  qualité, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , te  35  avril,  — Le  département  de  la 
gnerre  a donné  ordre  h toute*  les  troupes  soldées  qui  se 
trouvent  à Bruxelles,  Louvain  et  Anvers,  de  sc  rendre  le 
plus  tôt  possible  hl'arméedu  général  Schonfeldt.  Les  volon- 
taires vont  en  cottséquence  rester  seul*  pour  la  garde  de 
cette  ville. 

LIÈGE. 

La  réunion  des  deux  premiers  ordres  avec  le  lierv-état 
a dé|à  produit  des  effets  salutaires:  le  bien  de  la  patrie 
euge  une  intelligence  parfaite.  Mais  voilà  déjà  une  scis- 
sion qui  se  déi  lare:  ncufcbanoin<-s  de  la  catliédrale  ont 
protc-té  contre  les  résolutions  du  chapitre  ; les  dissidents 
se  sont  retirés  ù Aix-Ia-Cbapclle,  où  leur  manirestea  été 
publié.  Ils  prétendent  se  pourvoir  contre  tout  ce  que  l'on 
pourrait  (mire  au  nom  de  leur  ordre,  in  optima  furie 
forma.  Le  tiers-étal,  indigné  de  cette  conduite,  a,  par  un 
roecx  du  31  avril,  sommé  le*  neuf  efaanoines  absents  de  se 
présenter  dans  lioU  jours,  sous  peioe  d’ôtre  déclarés  fo» 
rmru,  c'est-ù- lire  privés  de  leur*  revenus,  lesquels 
seront  versé- dans  la  caisse  del’éUU  Les  bons  citoyen*  ont 
pen>é  que  la  forluoe  do  pays  ne  devait  pu*  servir  d'instru- 
ment a sa  ruine. 

A l'égard  du  prince-évêque,  le  tiers-éUl,  convaincu  de 
1 obslioaüou  invincible  de  S.  A.  à ne  pas  revenir  dans  ses 
Etats,  et  a refuser  la  mé<liation  du  roi  de  Prusse  lanl  de 
fois  renouvelée;  convaincu  que  celle  conduite  a entraîné 
une  grande  dépense  pour  l'entretien  des  troupes  du  cer- 
cle, il  a été  unanimement  arrêté  que  les  revenus  du  prince 
seraient  suspendus  et  employés  désormais  ù soulager  la 
nation  des  frais  énormes  que  le  séjour  des  troupes  éiran- 
gèrev  exige  d’elle  ; en  conséquence,  U a été  rendu  le  recci 
qui  suit. 

En  CaseembUe  de  meueigneure  du  tiersmétat  du  paye 

de  Liège  et  eomti  de  Loot,  tenue  le  31  nvnf  1790. 

f Messdgneurs  eoaddérant  que,  dans  l'état  actuel  de* 
choses,  il  serait  de  la  dernière  absurdité  de  laisser  passer 
les  revenus  de  la  mense  épiscopale  à celui  qui  se  déclare 
hautement  l'enaemi  de  la  oation , et  qui  semble  n'user  de 
ces  revenus  que  pour  ebereber  à en  hâter  la  ruine,  ont  ar- 
rêté de  nommer  un  comité  qui  les  administrera  au  nom 
de  la  iiatinii,  en  versant  provisoirement  et  jusqu'à  autre 
disposition,  dans  la  caisse  publique,  les  revenus  de  ladite 
meiise,  à coiicurreoce  de  la  dé|XMise  qui  a été  occasionnée 
par  le  séjour  des  troupes  du  cercle  que  S,  A.  a appelées 
elle-même  dans  le  pays.  Le  comité  sera  composé  provisoi- 
rement de  M.  le  bourgmestre  Fabri,  M.  l'avocat  Dellour, 
M,  Peiitbois  et  M.  Laga-se,  bourgmestre  de  WaW-me,  le 
tout  sans  appointement.  Mcsseigneurssoni  aussi  d’avis  de 
Domifter  provisoirement,  pour  receveur  de  ladite  mense, 
M.  de  Fabri,  rentier  de  la  cité,  enjoignant  4 M.  de  Hariex 
son  substitut,  et  4 lousautres  receveurs  des  revenu*  de  S.  A., 
de  lui  donner  tous  les  renscignemeiiLs  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  cet  ubjel , avec  diéfense  sérieuse  de  divertir  de 
leurs  caisses  le  moindre  argent  en  faveur  de  qui  que  ce 
puisse  être,  et  sous  peine  d’en  être  responsable;  ordon- 
nant que  le  présent  recei  soit  communiqué  aux  seigneurs 
des  deux  autre*  Etats , le*  requérant  d'y  accéder  sans 
délai. 

« Par  ordonntmee  de  meedits  eeignears, 

* P,  S.  WaooivBN.  s 

On  a même  enlevé  de  tou*  les  lieux  publics  les  innés 
de  S.  A.  La  Gazelle  du  pays  ne  porte  plu*  leur  empreintew 
La  hardiesse  de  ces  réMlutioos  plaît  aux  uns,  alaroie  lei 
aulfw,  et  parait  a’pendant  convenir  4 tous.  O peuple 
sent  qu'il  est  poussé  aux  derniers  partis  par  le  caractère 
inOexible  de  son  aouvertlo  même.  Mais  U «oit  le*  priaces 
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voisins  nccéiérer  d«  préparaUfs  mensrans  c(  di^jà 

de%  Hositlit^  presque  ù S4's  portes;  il  voit  les  troiiiK's 
iDunstériennc'',  celles  qui  >uot  cflnioniu-os  à Ait-la-(ilia« 
pelle,  cl  les  soldais (labtins  qui  dès  à présent  quillent  lu 
pa>s,  SC  réunir  aus  troupes  de  Cologne  d.ins  la  principauté 
deStavelo,et  s’y  peimeiire  déjù  des  iiirurvinns  djos  le 
marquisat  de  FranctiimcHiL  II  est  vrai  que  lea  babilanls  de 
cemarqiihal,  étonnés  de  la  violation  d<-  leur  territoire,  se 
sont  munta'savercour.'gcet  iojaaié:  ils  ont  tait  demander 
au  prince  abbé  de  Stavelu  si  0‘S  troupes  éliangèies,  can> 
tonnées  dans  son  pas  8,  avoimlson  aveu,  el  pouiquoiS,  A. 
soulTiait  qiiVIbs  (isvroi  des  patrouilles  jusque  sur  les 
terres  de  Francliimont  ; si  le  prince  avait  foraié  le  dcs'cm 
de  rompre  la  bonne  inlrlliceiire  qui  a toujours  subsisté 
cnlie  tes  deux  pays  vni'ins.  M.iis  que  servent  bs  représeu* 
tâtions  de  la  justice  auprès  d'un  prince  trop  faible  iui-iiKine 
pour  «e  conduire  d'<iprès  les  prin<  ipes  de  l'équité  è Le  plan 
d'aitaqur  contre  les  Liégeois  n'est  que  lmp  assuré.  Aux 
préparatifs  la  chambre  de  Wetrlar  a joint  les  mi  naccs;  in- 
dilTéienie  aux  dé<  Ijrationsdu  roi  de  Prusse,  elle  est 
ri«{fm*ni  dévouée  aux  Inlétéi*  du  prince  de  î.iége,  Vuici 
le  mandement  auxiliatoire  quVIIr  vient  de  rendre  : ' 

■ Knraiisp  du  fisral  général  de  l'Empire  eide  M.  le 
prince  de  Lli^e,  contre  les  auteurs  de  lu  rcbelliou  arrivée 
& Liège,  eic. 

c Non*  ordonnons  que  les  rapports  faits  par  les  sub  lé* 
légués  des  princes  directeurs  de  Weriphalie,  des  7,  19, 
SA  décembre  1789 , A janvier, 6,  H mars,  aiii'i  quelles 
Sel  léeourani,  soient,  avec  les  suppliques  exlrajudi- 
clelles  (lu  docteur  Hoffman , joints  aux  acies:  puis  or- 
donnons eux  princes  susnommés,  malgré  les  assurances 
donrvées  par  le  duc  de  Clèves  aux  rebelles , k rentrée  des 
troupes,  assurances  non  obUgatoire^cl  ronlraire>  auxor- 
donnanre«  ramciales.  et  maigre  les  propo-ilimis  faites  au 
prince  de  Liège,  r«  jetées  par  le  même,  et  cmtraiics  à la 
sentence  du  4 décembre  1789.  coulée  en  force,  de  se  por- 
ter, à pré>cul  que  les  cireuiisi.mres  sont  si  mgrnies,  sé- 
rieusement cl  sans  délai  k l'exéculion  du  mandciuent  et  de 
la  sentence  parltoirc,  mais  principalcinerit  au  prime  de 
Munster  de  faire  entrer  inrpsvammeiit  dans  le  pays  ses 
troupes  postées  sur  les  cotifirrs,  cl  auxquelles  par  consé- 
quent la  solde  doil  être  payée  par  les  rebelles , i compter 
du  jour  où  ces  troupes  soni  sorl>«'s  de  leur  pays;  de  plus, 
ou  nu' me  prince  et  au  Hue  de  Juliers  dhiiigmentrr  leurs 
troupes,  destinées  à faire  rexéculion,  et  de  faire  leur  rap- 
port sur  la  pariiion  donnée,  an  teimud'un  mois. 

■ Encore  uuus  aoordoM  le  mandernent  auitliaire  oveo 
clau<*e.  f>  «ou  omiifs,  et  avec  terme  d'un  mois,  demandé 
par  le  Gscal  el  par  M.  Zniet  t«  in  au  nom  du  prince,  enjoi- 
gnant ensuite,  et  h cause  de  la  résisrance  qui  est  h cr.iin- 
dre  des  rebelles,  aux  princes  directeursd>  s ccrdi-s  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  Fronconle  cl  de  Soitabe,  de  soriîr  le 
plrrstAt  possible  leurs  troupes, de  les  r.  sviiibirr  à Jiilicrs, 
d'y  convenir  av*^  les  directoires  de  W.  slph  lie  des  me- 
sures à prendre;  de  prendre  leurs  résolnitons  à la  plura- 
lité des  voit , ef  d'ordonner  aux  chefs  di  s troupes  de  se 
régler  en  conséquence. 

c En  outre,  nous  étendons  te  mandement  exécutoire  sur 
les  punissables  vob-s  de  fait  commises  depuis  par  les 
rebelles,  et  ordonnons  k tous  ces  princes  de  faire  leurs 
eaquéles: 

« 1*  Pour  les  débortaloiresdu  9 novembre,  déchirés  té- 
méraire lucuL 

a 9*  Pour  les  excès  arrivés  à Spa  et  en  FraDcbimonL 

• 9*  Pour  le  rneuriie  arrivé  k Veniers. 

«4*  Pour  l'ordonnance  du  uiagialrat  iulrus,  du  9 dé- 
cembre 1780,  loncliant  les  cocardes. 

« 5*  Pour  le  délogcinenl  ile>  gardes-du-corps  do  leurs ca- 
sen»es  et  piIncip.iU  menl } 

• 6*  Pour  lespro'  édésdu  magistrat  rebelle  contre  le  tri- 
bunal des  Vingt-Deux  à rétablir  d'abord  ; et  de  procédi  r 
contre  les  coupables,  selon  k contenu  do  la  saolcuce  sus- 
meulioniiée. 

« Enfin  mercuriale  au  fi^l  pour  ne  pas  s’èlre  acquitté 
de  son  office  avec  plus  de  vigueur  dans  rrtie  Importunte 
laulo  de  rébellion , avec  ordre  d'observer  désormais  l'or- 
éunHanteeaméraU , h.  18,S9.Muirle  de  trois  marcs 
'argent  contre  Hoffman,  pour  avoir  Osé  supplier  encore 
ane  fbisexirajudtcldl(*ment.  ■ 

Ou  CréoU  à l'aspect  de  tant  de  forces  réunies  contre  un 


petit  pays  fal'igué  de  Punclenne  domination  d'un  souve- 
rain que  l'obstination  a porté  èi  la  tyrannie.  I,os  Liégeois 
ne  négligem  aucun  moyen  de  defel>^e;  citoyens  de  U 
ville,  babilanls  de>  campagne»,  tous  monlrrnt  la  mémo 
ardeur.  Le  sintiment  d'une  giaiidc  injustice  inspire  tou- 
jours un  grand  cour.ige  ; chacun , dans  le  premier  iiioment 
<l'e(ilhoMsia»m«',  s'exerre  aux  armes  el  brûle  de  se  signa- 
ler. Des  mililaires  instruits  sont  k la  télé  des  citoyens  qui 
ae  forment  a la  discipline,  et  un  comité  miliiairc  a reçu 
du  li«rs-é<ai  la  dispubilinn  libre  des  moyens  qui  paraîtront 
convenables  pour  la  défense  de  la  pairie» 


FRANCE. 

D'AlaUtéaiti  la  Céntniieê,  le  99  ovriL 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  le  Moniteur  du  18  de 
ce  mois,  n*  109,  rcxlralt  d'une  lettre  de  Monl|>ellier,  où 
l'on  annonce  que  la  gui-rre  civile  est  connnencée  dans  les 
CéveniKV^  Je  vous  assure  qu'il  n'en est  rien.  l.c»cniic'iiU  de 
la  révolution  (car  il  y eit  a encore)  ont  cherché,  il  est 
vrai,  k armer  les  catholiques  contre  les  proltsianls,  mais 
il  n'y  ont  pas  réussi.  Tons  ceux  qui  aiment  le  bon  ordre, 
Ia  liberté  et  la  paitie,  éclairent  te  |tenplc  que  l'on  veut 
égarer;  et  malgié  le-  clptrls  des  mëcbanls,  les  Français 
H-mnl  libres , et  ne  souilleront  pas  leurs  mains  du  sang  di 
leurs  con<  iloycn'. 

Je  ni>  doute  pas  que  mus  ne  rons  empre<siex  h détruire 
rirnpreasinn  alarmante  que  l avis  contre  lequel  je  réclame 
a dû  faire  naître  chei  b'S  amis  de  rhumanité. 

Lascoi’rs,  tnajor-tjenéral  de  Vannée  national  du 
diatrict  d’^laia. 

Celte  lettre  est  accompagnée  d’un  discours  prononcé 
par  M.  de  Mandajors  à l'aimée  nationaie  d'Alais,  le 
18  avril.  L'article  qui  le  termine,  et  que  nous  citons, 
prouve  qu'il  n'a  pas  tLiiu  aux  «-nneinis  de  la  patrie  de  re- 
iKvuveler  dans  u-tle  province  les  liaincs  religieuses  clics 
horreurs  qui  en  sont  les  -mies.  C'est  à l'Iieureuac  uiniience 
de  l'esprit  public,  au  grand  nombre  de  citoyens  érlaiiés, 
et  à leur  confiance  en  l'Assemblée  nationale  ■ qu’est  dù  le 
peu  de  succès  de  cet  coupables  tcntalives. 

■ Qu'il  est  flatteur  de  coniioinüer,  non  é des  aaclavca 
avilis  par  loua  les  excès  du  despotisme  féodal  et  minbié- 
riel , mais  k des  ciloyeti»  qui,  pleins  d'entliouMnsme  pour 
la  liberté,  sont  égalemeut  enm-rois  de  la  liiencel  non  é 
des  fanniiqiK  s piéis  à répandre,  ain-i  que  nos  anoélm, 
le  sang  de  leurs  concitoyen» , à la  voix  (verfîile  des  ambi- 
tieux couverts  du  masque  de  la  religion,  mais  à des  chré- 
tiens qui,  quoique  divises  daus  leurs  opinkvns  religieuses, 
se  regardent  loutcorome  frères,  et  qui,  prêta  I (lefendre, 
au  péril  de  leur  vie,  le  culte  de  leur»  pè-ies,  ne  seraient 
pas  moins  lélés  pour  protéger  ceux  que  le  fanalisine  ko- 
terail  de  perséciilrr  I 

« Jurons,  messieurs,  de  bannir  h jamais  de  nos  assem- 
blées toute  idr-e  de  désunion  fondée  sur  la  diversité  de 
no«  opinions  religii  uses;  ne  me  ttons  point  d'autre  diffé- 
rence entre  nos  coociioypn»  que  celle  de  leurs  talents  et  de 
leurs  vertus;  ci  loisque  nous  ne  sommes  rassemblés  que 
pour  des  intérêts  lempoiels,  fai'ons  le  serment  de  n'y 
mêler  jamais  la  cause  rt'spiH:ial>te  de  ta  religion  que  (lour 
cinvemer  l'union  fiutciuellcqui  doit  légoer  entre  les  ci- 
toyens fiançais.  > 

ADMINISTRATION. 

5uik  de$  lêllret-patntles^  sur  décret  de  l’Astemblée 

nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Hautes- Pyrénées.  — L’éswm- 
Ivlée  dé  ce  département  se  tiendra  à Tarbes.  Il  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  cliefs-lieux  s-mt: 
Tarîtes,  Vie,  Dagnères,  Argelès,  el  La  Barlhe-de- 
Ncsles,  ou  les  Quatic-Vailees.  Argelès  sera  seule- 
iiiiiit  siège  d'administration  du  district  de  la  Mon- 
lagne  ; tous  les  aulresèlablissements  seront  à Lourde. 
L’assemblée  des  électeurs  du  district  des  Quatre- 
Vallées  se  tiendra  à La  Barthc-dc  Nestes,  et  y déli- 


l)«Trra  sur  la  division  des  idabliasemi  nU.  L’o^aem- 
blt'p  de  dép.irlempiit  delibérp-ra  s’il  est  convriiable 
de  Idrmer  un  sixième  district  à Trie,  ou  dans  toute 
autre  vdle. 

li^artement  des  Basiex-Pyr/v^et.  — La  pre- 
mière as^f  mblée  des  èlceleurs  du  département  se  ré- 
unira dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  détiliéreronl 
sur  le  rhoix  de  bi  ville  dans  laquelle  se  tiendra  la 
première  assemblée  d»*  ce  départeiiieiit,  et  s'il  y« 
lieu  à l'üIteriinL  Ce  départcuiriil  est  divisé  en  six 
discriLs,  dont  les  chels-lieux  s^inl  : l'an,  Orlliez,  Olé- 
ron,  Mauieon,  Sainl-Palais  et  Uslnritz. 

Département  des  Pyrénéex-Orientalit.^VhS^ 
semblée  de  ce  département  se  tiendra  à Perpignan. 
Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  eheri-lieux 
sont  : Perpignan,  Céret  et  Prades. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  devons  à M.  Oesinousseaux,  représentant  de 
la  cominnne  de  Paris,  nii  ouvrage  plein  di'  principes 
sur  rorsuiiisalion  delà  municipalité  de  cette  ville. 
Persuadé,  comme  nous,  que  l’exislenee  de  soixante 
communes  dans  une  serait  la  ruine  de  la  capitale  et 
un  moyen  infaillible  d’anarehie,  M.  Desinoiisseanx 
s’est  attaché,  dans  son  travail,  n faire  sentir  toutes 
les  conséquences  de  celle  vérité  et  les  raisons  qui 
roppuienl.  Il  a démontré,  dans  son  CtmpU  rendu  à 
ses  commettants  (c’rsl  le  titre  île  suit  ouvrage),  que 
la  lit)'  rté  que  nous  avons  conquise  ne  peut  subsister 
que  par  l'ordre  et  riiarmonie;  que  taut  de  volontés 
publiques  seraient  im  moyen  fie  l'anéantir;  que  la 
res(>onsabililé  des  ailministrateurs,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  dénonciation,  de  pélitinii,  sont  des 
remparts  bien  plus  puissants  contre  l’oppression 
uuinicitiale  que  des  assemldées  perpétuellement  ac- 
tives, dont  la  masse  et  les  mouvements'  ont  été  très 
utiles  sans  dimte  à l'instant  de  l'insurrection,  mais 
qui.  fatigant  la  puissance  établie  et  l'ordre  des  lois, 
ariièneraieiit  ù la  longue  la  désunion,  la  faiblesse  et 
i'escUvaîre. 

Notre  liInTté  elTraie  les  despotes  de  tous  les  pays; 
elle  consume  ceux  du  nôtre:  ils  n’oiil  d'espoir  de 
reçagm-r  ce  qu'ils  ont  prnlu  qu’en  facilitant  [ oppo- 
sition, In  c»)ntrndiclion  des  pouvoirs,  pareequ'en 
elfel  c'est  un  moyen  stir  de  ramener  la  servitude  à la 
suite  de  i'nnaiTim'. 

Toutes  les  puissaiK'es  politiques  doivent  se  com- 
mnndcr,  c'est-à-dire  (lu'elles  doivent  avoir  toutes  un 
centre  couimnit;  s’il  en  existe  deux,  elles  se  dé- 
ti'iiisiuit,  elles  se  ruineut.  Soixante  assemblées  déli- 
bérantes dans  Paris  proiiuiraieiit  ce  malheur. 

L’Assemblée  nationale,  qui  sait  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  le  repos  de  l'Ëlat  que  la  capitale 
soit  tranquille  et  bien  gouvernée,  prendra  des  me- 
sures pour  nous  en  garantir,  et  nous  lui  devrons  ce 
bienfait  avec  tous  ceux  qu'elle  nous  a déjà  procurés. 

L'ouvrage  de  M,  Desmmivseaiix  peut  l'écljirer  sur 
les  besoins  et  la  situation  de  Paris  à cet  égard;  il 
peut  lui  fournir  de  nouveaux  motifs  de  conviction 
du  principe  qu'elle  a adopté,  et  que  nous  nous  fai- 
sons honneur  il’avoir  sw^uteiin  avec  franchise,  lors- 
que l'exeinple  de  la  faiblesse  des  autres  aurait  pu 
uoiis  détourner  do  ceUc  fermeté  nécessaire. 

(^rficle  de  Jf.  Peuchet.) 


nN.\NCES. 

lifoyen  très  simple  de  vendre  promptement^  et  sans 
dcprécialiou,  tous  les  biens  demain-morle;par 
IL  de  Vofjkcy. 

L'opinion  avantageuse  que  plusieurs  nmaicipali- 


lés  ont  conçue  d'un  expédieut  que  je  leur  ai  commu- 
niqué pour  favurisiT  U vtuite  des  biens  de.  main- 
morte, m'engage  à donner  à eet  expédient  une  plut 
ramie  publii  ilé,  alin  qu'tl  acquière  toute  rélcodue 
'utilité  dont  il  est  susi‘eplible(1  ). 

Le  mérite  de  mon  opération  consiste  à lever  en 
entier  la  difliciiUé,  si  rebattue,  de  vendre  i )o  fois, 
et  sans  dépréciation,  une  énorme  masse  de  biriis- 
funds;  car  j’elablis  une  telle  coiicurreiiee  d'ache- 
teurs, que  l’un  peut  vendre  eu  deux  ans  iion-seule- 
ineiit  les  400  milliuiis  décrétés,  mais  encore  la  tota- 
lité des  biens  du  domnine  et  du  clergé.  D'ailleurs, 
ma  mélliode  convient  partieulièremenl  aux  biens  de 
campagne,  dont  on  sera  le  plus  embarrassé. 

Pour  iuen  6.iisir  mou  idée,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  qiielquesaxi  unes  d'économie  politique  dont 
elle  découle;  ainsi  l'on  se  rappellera  avec  moi: 
10  que  la  piiis-sniice  d'un  Etat  est  en  raison  de  sa  po* 
uiatimi  ; 2°  que  la  population  e.st  eu  raison  de  l'a- 
ondance  des  denrees  et  des  subsistances;  que 
l'abondance  des  denrées  e.<il  en  raison  de  l’activité  de 
lu  culture  ; 4^  que  l'activité  de  la  culture  est  en  rai- 
son de  l'intériH  personnel  et  direct,  c'est-à-dire  eo 
raison  de  l esprit  de  propriété;  car  plus  le  cultiva- 
teur se  rapproche  de  l'état  passif  de  mercenaire, 
moins  il  a d'industrie  et  d'activité,  et  plus  il  est 
près  de  la  condition  de  propriétaire  libre  et  plénier, 
plus  il  dévefDpue  et  ses  forces,  et  les  produits  de  la 
terre,  et  la  ricnes>e  générule  de  l'Etat. 

D'où  il  suit  qu’un  Etat  est  d'autant  plut  pnissant 
qu'il  compte  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires, 
et  piir  conséquent  iiiie  pins  grande  division  de  pro- 
priétés. Je  sais  que  les  riches,  en  général,  et  certains 
esprits  à système  so'itiennent  le  parti  des  grandes 
propriétés,  et  qu'ils  les  prétendent  plus  pronoctives 
que  les  petites.  Mais,  eiiin’expliauaiitavpc  eux  sur  le 
sens  précis  de  ce  mot  petites,  ir  le.s  prie  d'ailleurs  de 
résoudre  pourquoi  le  Iravaildeshommes  libres  est  coD- 
staniment  plus  torique  celui  des  mercenaires?  pour- 
uoi  en  Amérique,  par  exemple,  la  journée  d'un  blanc 
qiiivautà  une-et  demie  et  quelquefois  à deux  d'un 
noir?  pourquoi,  en  Europe,  un  Anglais  cultive  cinq 
ou  six  fois  plus  qu’un  Russe  ou  mj’im  Espagnol? 
pourquoi  ennn,  chex  iious-uiémes,  les  biens  u ferme 
rapportent  constamment  davantage  que  les  biens  à 
moitié?  Or,  comme  tous  ces  faits  bien  avérés  dé- 
posent pour  mon  opinion,  je  poursuis,  et  je  dis  avec 
tous  les  politiques-moralistes,  anciens  et  modernes: 
L'iiitérét  habituel  de  l'Etat  est  de  inuUipher  le 
nombre  des  propriétaires,  de  subdiviser  les  proprié- 
tés. L'Intérêt  du  moment  et  des  circonstances  est  de 
susciter  beaucoup  de  concurrents  à l'achat,  et  je 
rcmpliscedouhleohjelpar  les  propositions  suivantes: 
10  II  est  indtlTereiit  U l'Etat  d'élre  p.ayé  en  capi- 
taux ou  en  rentes  à terme  fixe  d'amortissement.  Il 
suflit  que  les  créanciers  reçoivent  leurs  revenus,  et 
ipie  leurs  fonds  aieut  une  hypotheque  sûre. 

20  En  cun.séqiieiu'c,  tes  municipalitrs,  dans  les 
sous-ventes  qu’elles  feront  aux  particuliers,  divise- 
ront les  objets  autant  qu’il  sera  po.ssible;  et  Imites 
les  fois  que  les  oHres  de  détail  surp,is.scront,  nu 
même  égaleront  l’ctlTre  en  m.isse,  on  vendra  en  dé- 
tail, soit  les  terres,  suit  les  maisons. 

30  Tout  acquéreur  iicsera  tenu  de  payer  comp- 
tant que  l'excedaiit  du  capital  de  la  ferme  courante, 
c'rst-a-dire  que  si  un  objet  alTerroé  àOO  livres  (c4>  qui 
donne  lO.OüU  liv.  de  capital),  est  vendu  13,000  liv*, 
l’acquereur  ne  sera  tenu  de  (layer  comptant  que 
2,ü00  liv.,  le  reste  demeurant  dans  .ses  mains,  sous 
la  comlition  de  Thypothèque  du  fonds,  pour  en  être 
servie  la  rente  à 3 pour  100  jusqu'au  rcubourte- 
ment  complet. 

(n  La  namoipatitè  é'Ang«n  Vient  ea  eoMéqaeiJca  de 
loaicrire  pour  dii  ailUoDS.  A.  ■# 
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40  II  stn  accordé  à tout  acquéreur  un  terme  de 
reinboursemenl,  modifié  comme  il  suit:  à savoir, 
que  pour  un  fonds  de  culture  quelconque,  si  l'ac- 
quéreur est  celui-là  même  qui  l'exploite  actuelle- 
ment de  ses  propres  mains,  il  lui  sera  accordé  vin;^t 
années  de  terme,  et  il  aura  la  faculté  de  sc  libérer 
par  fractions  de  la  somme  totale,  d’année  en  année; 
que  si,  an  contraire,  rac^piéreiir  n'est  pas  le  cultiva- 
teur du  lieu,  il  n’aura  que  six  ans  de  délai,  mais  il 
pourra  aussi  payer  par  fractions, 

On  se  récriera  sans  doute,  et  l’on  prétendra  que  je 
favorise  trop  les  cultivateurs;  mais  cela  même  fait 
le  mérite  de  mon  opération,  parceqiie,  de  tous  les 
moyens  de  servir  la  chose  publique,  le  plus  efficace 
est  de  transformer  les  mercenaires  en  propriétaires. 
On  parle  beaucoup  despinies  de  l’Etat:  la  pfusgmnde 
et  la  plus  dangereuse  est  la  rareté  des  familles  agri- 
coles-propriétaires. 

Dans  prevue  toute  In  France,  les  laboureurs,  soit 
à ferme,  soit  à moitié,  ne  sont  que  des  gens  à gages, 
que  le  propriétaire  ou  un  fermier  supérieur  pres- 
sure sans  cesse  et  surcharge  à chaque  nouveau  bail, 
de  manière  qu'ils  n’ont  aucun  encouragement  à 
mieux  cultiver;  et  voilà  pourquoi  notre  agriculture 
est  si  languiss^inte,  et  pourquoi  plusieurs  commu- 
nautés de  Beauce  et  de  Normandie  ont  demandé  dans 
leurs  cahiers  qu’il  fût  défendu  de  prendre  à ferme 
plus  dequatre  cliarriies,  pareeque  les  gros  fermiers, 
accaparant  des  paroisses  entières,  réduisent  la  foule 
des  cultivateurs  à l’état  de  mercenaires;  voilà  pour- 
quoi encore  il  faudrait,  s’il  ébiit  possible,  faire  des 
réglements  qui  favorisassent  les  longs  baux.  Mais, 
pour  revenir  à mon  plan,  on  voit  quVtendu  à tous 
les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  il  peut  tout-à- 
coup  créer  dix  à douze  mille  familles  propriétaires, 
liées  du  plus  grand  intérêt  à la  chose  publique.  Il 
serait  surtout  d'un  heureux  effet  dans  les  provinces 
qui,  comme  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc.,  sont  tra- 
vaillées de  l’influence  ecclésiastique,  et  l’on  verrait 
promptement  les  campagnes  détachées  de  la  cause 
des  moines. 

Je  ne  dis  rien  des  précautions  à prendre  pour  sur- 
veiller et  suivre  les  paiements  des  acquéreurs  dans 
chaque  municipalité,  ni  de  l'emploi  des  canitiiix 
remboursés,  ni  des  objections  que  l’on  peut  élever  : 
il  me  suflil  tic  jeter  l'idée  principale;  c’est  au  débat 
à faire  le  reste.  Je  n'indiquerai  mm  plus  qu’en  pas- 
sant la  nécessité  d'abolir  les  effets  aux  porteurs,  et 
de  constituer  nominativement  chaque  créancier  hy- 
pothécaire d’un  objet  désigné.  Beaucoup  de  p«T- 
sonnes,  même  en  hnance,  conviennent  de  l’utilité 
de  celle  mesure.  Je’ préférerais  de  développer  un 
moyen  de  simplilier  les  titres  de  propriété,  lequel, 
en  coupant  racine  à toute  eoiiteslatinn  de  cc  genre, 
aurait,  dans  le  casprt'seiit,  le  mérite  particulier  de 
rendre  toute  idée,  tout  projet  de  retour  impossibles. 
Mais  ce  déve)o|)pement  m'entraînerait  trop  loin,  et 
les  idées  cumulées  se  nuisent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

j4drettt  dei  kabitantt  du  n’^trant  bailliage  dê,„  à 
U,  de,,»,,  leur  député  d l'Assemblée  nationale,  sur  son 
due),  el  sur  le  préjugé  du  point  d'hooueur;  publiée  par 
M.  G....  De  rimprimerie  de  M.  Moutard.  A Paris,  chef 
M.  Desenne,  libraire,  au  Palau-Boyal  (brochure  de 
60  pages),  avec  ceUc  épigraphe  : 

Sapere  aude.  Ooa. 

Un  député  appartient  tout  entier  à ses  commettants  et  à 
la  nation;  son  absence  infirme  la  majorité  ; il  ne  peut  pri- 
ver la  vérité  de  son  éloquence  ou  de  son  Milfraze:  il  ne 
pourrait  meUre  un  autre  h sa  place:  U n’a  pas  le  droit  de 


se  tuer,  à plus  forte  raison  celui  de  se  falrt  tuer  ; son  duel 
est  un  crime  de  lèse-uallon. 

Bien  plus,  il  est  aussi  coupable,  comme  citoyen,  que 
comme  législateur.  Nos  devoirs  sont  changés  comme  nos 
droits.  Le  duel  est  un  délit  contre  la  constitution  nouvelle* 
Le  régime  féodal  est  aboli  ; lu  duel  est  un  reste  de  la  féo» 
daliié.  la  ooostiluiion  ne  connaît  de  force  que  la  loi  ; le 
point  d’honniur  ne  connaît  de  loi  que  la  force.  Longtemps 
TOUS  avei  pu  conserver  le  duel  comme  un  supplément  de 
l’égalité,  de  la  libcrlé,  et  de  la  loi  qui  vous  manquaient. 
Maintenant  que  vous  lus  possédez , qu’avez-vous  besoin  de 
leur  ombre?  Le  duel  est  toujours  un  combat  inégal,  par 
la  force,  par  l’adresse,  surtout  par  la  valeur  des  hommes. 
l.e  duel  est  doue  toujours  un  assassinat. 

Enfin , la  force  du  préjugé  et  l'ascendant  de  l’opinion 
même  ne  peuvent  le  jusiifier;  car  l’opinion  va  changer 
tout-M'bêure.  Cet  effet  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
cet  effet  comment  c déjà.  Le  duel  est  incompatible  avec  les 
lumières,  les  vertus,  avec  les  mœurs  nouvelles  qui  nais- 
sent des  nouvelles  lois  : oses  donc  braver  l’opinion  et  de- 
vancer la  raison  publique!  Oex  donner  le  gran  dexrmpic 
de  ne  demander  qu'à  la  loi,  laverrgeance  de  vos  injures! 
Mais  c’est  trop  peu  des  exemples,  il  faut  que  la  loi  seconde 
les  lumières  et  l'opinion  : il  faut  que  l’Asaembiéc  Dalionale 
attaque  le  duel  par  ses  décrets.... 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  cet  ouvrage;  Ils 
perdent  beaucoup  à être  séparés  de  leurs  riches  et  profonds 
développements,  ainsi  que  des  seiitimenu,  des  images  et 
des  mnuvemeols  pathétiques  qui  frappent  l’àme  et  l'usprit 
dans  tous  les  sens.  Nous  ne  citerons  rien  d’un  écrit  que 
tout  le  monde  doit  lire , et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cette  foule  de  pamphlets,  qui,  nés  du  moment,  s’éva- 
nouissent avec  lui.  Celui-ci  a plutât  le  défaut  contraire; 
il  devance  la  régénération  morale;  il  présume  trop  de 
noua.  Il  noos  demande  la  pratique  de  vérités  dont  nous 
pouvons  à peine  supporter  la  théorie;  mais  on  ne  peut 
faire  marcher  l’esprit  humain  qu'en  s’élançant  devant 
lui:  quand OD  veut  l’éclairer,  il  faut  se  résoudre  à l'é- 
tonner. 

On  s’apercevra  facilement  que  la  forme  d' Adresse  a été 
imaginée  pour  donner  à cet  écrit  un  mouvement  plus  dra- 
matique et  plus  intéressant  ; et  on  ne  doutera  pas  un  ins- 
tant que  Paaleur,  qui  ne  sc  donne  que  pour  l'éditeur,  ne 
soit  M.  G....,  déjà  connu  par  un  écrit  très  utile,  publié  m 
mars  1789,  et  qui  a pour  titre:  — De  l* Autorité  de  Mon~ 
tesquieu  dans  la  s^volution  présente.  (Chei  M.  Desenne, 
au  l’alaia-Rojal.) 

Méthode  nnwelle  de  frotter  les  maladies  rénériennes, 
par  le-  gâteaux  toniques  merruricls,  sans  clôture,  et  parmi 
les  troupes,  sans  si-jour  d hôpital  ; éprouvée  dans  les 
ports  du  roi.  — Ouvrage  dans  lequel  on  donne  la  compo- 
sition dcsdils  gâteaux,  ainsi  que  celle  d'une  pommade  par- 
ticulière. On  y rend  compte  de  quelques  expériences 
« udiométriques;  — par  M.  Bru,  maître  en  chirurgie, 
ancien  chirurgien  d’armée  et  d'infhnter.e,  clitrurgien-ma- 
jor  de  la  marine,  directeur  des  établissements  de  Mnté, 
dans  tous  les  portset  arsenaux  du  roi,  capiininedela  garde 
nationale  parisienne.  Fait  et  publié  par  ordre  du  gouver- 
nement. Dédié  à M.  le  comte  de  T.a  Luzerne,  ministre  de 
la  marine;  approuvé  par  l’Académie  ro)aIe  de  chirurgie. 
3 vol.  in-8*.,  de  ISO  pag.  chacun.  A Paris,  chez  l'auteur, 
rue  dn  Cnq-Seint-Honoré,  n*  6,  et  M.  Croullebois, 
libraire , rue  des  Maihuriiis. 

L'économie  générale  pour  les  troupes  du  royaume,  dont 
la  méthode  des  gâteaux  offre  la  perspective , serait  par 
année  de  1, 259, 8M  liv.,  I3s.4d.  (T.  II.  pap.  268.) 


ASTRONOMIE. 

Lel7arrU,  miss  Caroline  Uerscheli  a découvert  une 
petite comvie  télescopique,  dans  la  constellation  d’Andro- 
mède. A 14*  40',  temps  vrai,  elle  avait  0*  10'  d’asceoslon 
droite  et  80*  de  déclinaison  boréale.  C'est  la  4*  comète  dé- 
couverte par  miss  Uerschctl. 

— Les  tables  de  M.  Taylor,  qui  contiennent  les  ^ns  et 
les  tangentes  de  toutes  les  serondes,  sont  achevées  «Timpri- 
mt*r  ; on  s'occupe  de  l'explication  î elles  paraîtront  dans 
deux  ou  trots  mois.  Di  Lauxosl 
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BULLETIN 

DB  L*ASSËHBLBB  NATIONALE. 

SEANCE  DU  SAMEDI  MAI. 

M.  DB  Marsakne-Font-Julianb  : Lt^s  priucipcs  de 
U liberté  réunissent  tuutes  1rs  uatiuiis;  chaque  iia* 
tion  fait  partie  de  la  Kraïule  füiiiille.  Ne  laissez  dune 
rien  qui  puisse  être  cuiitraire  à ces  principes,  et  at- 
taquez ces  droits  d’aubaine,  reste  iuipur  de  l'aiilique 
fêodaiité. 

Je  demaride  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

L'Assemblé«  adopte  ce  renvoi. 

— M.  Go'.jiii  preænle,  au  nom  du  comité  de  etmati- 
lulion  , un  projet  de  décret  qui  a pour  objet  de  réforiner 
une  erreur  iiitruduile  dan»  le  déi-rel  général  de  la  divisiun 
du  rojaume,  au  i»ujel  du  d^rtemcr.i  du  Tara.  11  est  dit 
que  le  départemeut  alternera  entre  AIbi  et  Castre*;  vous 
atci  décrété  que  raUei-oal  aurait  lieu  entre  les  ville» 
d’Aibi,  t.aslreselLavaur;  oa  a oublié  Lavaur  daut  le  de- 
cret général. 

L'Assemblée  délibère,  et  réforme  cette  erreur. 

— M.  Vernier  prcs^-nle,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
pliisicnrt  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• L'As'Crobléc  nationale,  sur  le  rapport  A elle  fait  par 
ion  com<le  des  boanecs,  a décrété  ce  qni  suit  : 

• 1*  Elle  autorise  la  communauté  de  Saini-Paul-TroK* 
CbAieaui,  au  département  delà  Drénie,  à imposer,  celle 
pré.scnte année,  U sommede  l.OOdiiv.  1S  u en  principal, 
(wur  cire  employée  à racquittement  des  deux  premiers  ar- 
ticles de»  deiienses  énoncée*  dans  la  deliberation  du  cvii- 
sci!>gt:néial  de  sa  municipalité,  du  SS  mars  dernier,  en- 
semble le«  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  celle 
somme,  pour  les  frais  de  collecte. 

t S*  Les  544  lir.  1 s.  6 d.  desüntH  au  remplacement 
du  delicil  qui  s'est  trouvé  sur  la  vente  dea  grains  de  la 
première  provision,  faite  en  1789,  ainsi  que  les  frais  de 
collecte,  seruni  impo>és,  au  marc  la  livre  de  la  capilaiion, 
sur  tons  les  habitauU  de  la  communauté,  saos  exception  ; 
dont  la  cote  de  capitation  excède  40  sous  ; et  quant  aux 
403  liv.  15  &.  6 d.  doliné»  au  remboursemeot  de*  dé- 
pciisc»  faileH  à l’occasion  des  alarmes  donnéi*  en  Dau- 
phiné les  30  juillet  et  1*'  août  derniers,  ainsi  quelles 
dioiU  de  collecte,  rimpusiiion  en  sera  Taile,  au  marc  la 
litre  de  la  taille,  sur  tous  ie>  possédant  biens  sans  excep- 
tion de  ladite  communauté,  dont  les  cotes  de  laïUe  excè- 
dent pareillement  40  vous. 

• S*  Il  sera  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  sur  1« 
dmande  de  la  permission  d'imposer  le  montant  du  déficit, 
l’ils'en  trouve  aucun,  sur  les  grains  approThiounés  en  sep- 
tembre et  octobre  dernier,  lorsque  la  somme  de  ce  déficit  ; 
aéra  conatalée,  et  d'après  l'avis  du  directoire  du  dépar- 
tement s 

— « L'AssemUée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  déclare  que,  par  son  déael  du  39  no- 
vembre  dernier,  qui  veut  que  les  ci  devant  privilégiés 
soient  imposés  à raison  de  leurs  biens-londs , pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  et  179U,  dans  le  lieu  où  Icsdit: 
biens  sont  situés , elle  n'a  pas  entendu  que  tes  créanciers 
des  rentes  constituées  A prix  d’orgenl,  perpéluellit  ou 
viagère,  génétalemeul  ou  spéeialemetil  hypothéquées, 
fussent  imposés  a raison  de  ce*  rentes  dans  le  lit-u  mi  les- 
diis  biens  se  trouvent  situes , *'i/a  n'y  tonl  put 
En  conséquence,  elle  ordoivne  que  les  iinpuMÜuns  quiu'au- 
rtieul  pas  eu  d’autre  motif,  dntis  h-s  rôles  des  six  derniers 
mois  de  I789et  1790,  en  soient  distraites,  et  fiue,  pour 
en  opérer  le  remboursement  et  la  restituiion  A ceux  qui 
les  uni  acquittées,  Il  soit  fait,  pour  1791 , un  rôle  de  sup- 
plémeol  ou  réimposilion  du  mootanl  desdiles  cunlnbu- 
tioDS,  et  que  la  somme  A provenir  dndii  rôle  de  supplé- 
ment soitremiseà  ceux  quiaunml  étéindûmeol  imposés, 
on  iustiliant  par  eux  du  paiement  qu’Us  en  auraient  fait 
aux  collecteurs  des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  l'an- 
Déc  1790.  s 

“ • L’Assemblée  nalînnale,  sur  le  rapport  de  son 
niile  des  finauces,  vu  la  délib^-aüon  de  la  municipalité  et 
du  conseil-gér  éiai  de  la  ville  de  Bourges,  du  31  mars 
dernier,  confirmaiivc  de  celles  prises  par  ranctenne  muni- 


dpalifé  et  le  bureau  de  charUé  de  ladite  ville  ; autori«e 
le*  ofliciers  municipaux  à faire  un  rôle  de  eontrilKiUon  de 
60,000  liv.  sur  tons  les  ciloyenv  capité*  A 3 liv.  et  au-de»- 
sus,  proporlionnellcmeol  A li-ur>  revenus  et  facultés;  dé- 
clare qu’il  sera  précompté  à ceux  qui  ont  déjà  fait  ürs 
coninbuliuos  vulunlaiti-i  le  montant  drsdiies  contribu- 
tions, à charge  par  iesdils  oÛiciers  municipaux  de  rendre 
compte  des  sommes  A percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle,  a 

— On  lit  une  lettre  par  laquelle  MM.  de  Chaillouè  et 
Devrigny  exposent  que,  leurs  pouvoirs  finisMiit  an  lUuis  de 
mai,  ils  >e  retirent:  qu’ils  en  prévu nnent  l*As>einbléc, 
afin  que  l’ordre  d»'  la  noblesse  du  bailliage  d'Alençon  soit 
autorisé  à les  remplacer. 

M.  Guupil  de  Prépbln  : J'ai  l'honiifur  de  repré- 
senlfr  que  ce  bailliage  ne  sera  pas  sans  renréseii- 
UtiLs;  les  dijmtés  des  eomiuunes  ii’onl  pas  lié  man- 
dats limitatiis  ; quand  bien  même  il»  eu  auraient,  ils 
sont  trop  pénétrés  de  la  sage-'se  de  vos  principes  ri 
du  respect  qu'ils  doivent  à vos  decrets,  pour  abaii- 
duniier  jamais  vos  travaux. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  pas.sera  à l’ordre  du 
jour,  et  qu'il  ne  sera  fait  sur  le  procès-verbal  nulle 
mention  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

I 5mfr  de  la  diteutsion  eur  /'ordre yudieioire. 

I Des  ju(/es  tédentairfs. 

La  question  est  ainsi  posée  ; . La  justice  sera-t- 
elle  rendue  par  des  juges  sédentaires  ou  par  des  luges 
d’assises?. 

M.  CHARRonD  : Il  me  seinlde  que  la  question  sui- 
vante peut  influer  beaucoup  sur  celle  qui  vient  d’élre 

no.^f  : • Y aura-t-il  des  degrés  de  juridielion?  • 
•mande  que  cette  question  soit  d’abord  di.sculée. 
M.  Bbostabet  : Il  me  paraît  convenable  de  per- 
mettre qu  on  discute  à la  foi.s  les  deux  questions. 
Celle  proposition  est  accueillie. 

W.  PisoN  mi  Galand  : La  justice  est  destinée  au 
service  public  : il  faut  donc  adopter  le  moyen  qni  la 
rendra  plus  expéditive  et  plus  commode.  Dans  les 
tribunaux  d’assises  elle  ne  sera  rendue  que  par  inter- 
valle; des  tribunaux  sédentaires  la  n tidronl  chaque 
jour  .-  ainsi  la  justice  perdra  du  côté  do  l’expédition 
dans  les  iribuiiaux  ambulanU.  Sera-t-elle  plus  com- 
mode? Elle  le  serait  sans  doute,  si  nous  n’avions  que 
de  simples  transactions  a examiner,  il  n’en  sera  pas 
ainsi  dans  les  instructions  ordinaires...  Je  demande 
donc  qu’il  n'y  ait  pas  de  juges  d’assises. 

On  demande  a aller  aux  voix. 

M.  Garai  Taîné  demande  la  question  préalable. 

M.  Garat  le  f'eune  .*  Je  m'oppose  A l’ambulance  de.s 
juges;  si  quelqu'un  est  d’une  opinion  contraire  il 
fautl’coleiidreion  peut  présenter  de  grandesdihi- 
cullés;  elles  doivent  être  discutées  et  rëtolues. 

M.  Chabroud  : Ce  n'est  pas  sans  une  grande  timi- 
dité que  j’eiiln  preiids  de  défendre  une  cause  qui  me 
piirail  jugée  d’avance  dans  votre  opinion.  Je  n’eii- 
tends  pas  qu'on  établisse  les  assises  en  général,  mai.s 
qu’elles  Nüienlmoddiées  et  appliquées  à certains  cas. 
L’utdite  des  assises  est  déjà  démontrée;  je  m’atta- 
cherai donc  uniquement  aux  objections  qui  viennent 
d’étre  faites.  Ou  a prétendu  que  les  justiciables  at- 
tendront longiemp.s  la  justice,  parcequ'elte  ne  leur 
sera  rendue  que  dans  certains  lem|>s  de  l'année.  Il 
ii'esl  personne  qui,  en  entreprenant  un  pnwrès,  ne. 
s’eslimét  heureux  si  quelqu’un  lui  voulait  cautmii- 
ner  que  ce  prm-ès  serait  terminé  dans  l année.  Le.s 
assises  sont  uniquemeril  destinées  à expédier  les  af- 
faires, et  celle  institution  remplira  parfaitement  cct 
objet.  On  a demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tri- 
bunaux ambulants  serait  plus  commode  : on  ne  peut 
8 empêcher  de  dire  que  les  plaideurs  seraient  obligés 
d aller  dans  les  grandes  villes  consulter  des  gens  do 
loi  : eh  bien  ! sans  y penser  on  me  met  dans  le  cas  (!<• 
vous  dire  le  mol  de  l’énigme;  c’est  de  l iiilérét  drs 
33 
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grandes  villes  qu'on  s'occupe,  cl  non  de  l'iulérôt  des 
caujpagnes.  Les  cam|Kignes  cependant  demandent 
les  assises,  pareeque  cVst  pour  elles  surtout  qu'il  est 
essentiel  que  la  justice  soit  o portée  des  justiciables. 
Vousaures,  dans  les  districts,  des  juges  sédentaires 
pour  juger  les  causes  sommaires;  d<>s  magistrats 
egalement  choisis  par  le  peuple,  et  revêtus  de  sa  con- 
iiance,  iraient  porter  dans  les  campagnes  la  justice 
que  la  société  nuit  à tous  les  citoyens.  Vous  avez  eu 
pour  but  de  délivrer  radminislration  de  la  justice  de 
tous  les  maux  qu'occasionne  la  chicane;  ayez  pour 
toutes  les  affaires  des  trilainaux  sédentaires,  des  tri- 
bunaux de  eiiaque  jour,  et  vous  aurez  un  grand 
nombre  d'affaires;  alors  vous  réunirez  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  se  tiendra  nomlire  de  gens  de  loi, 
nombre  de  praticiens  qui,  avec  de  bonnes  intentions, 
je  veux  bien  le  croire,  avec  des  vin  s puresj  mais  par 
un  aurait  irrésistible,  par  le  penrhant  invinriide  de 
la  maudite  robe,  si  je  puis  le  dire,  vexoront  encore 
les  peuples  et  seront  le  fléau  de  la  société. 

M.  DE  Lanoirb  : Les  usages  et  les  coutumes  dis- 
paraissent et  se  reproduisent.  tVsl  après  huit  cents 
ans  d’intervalle  qu'on  veut  rappeler  lesavsises  ambu- 
lantes et  les  tribunaux  voyageurs.  Mais  ce  qui  Tut  fa- 
cile à nos  aïeux  est-il  possible  à leurs  successeurs? 
Le  passé  est  l’école  de  l’avenir,  et  l'Iiisloire  ii’cst 
utile  que  parceqiie  l’un  nous  met  au  fait  de  ce  qui 
arrivera  dans  l’autre.  Le  code  des  peuples  fut  simple 
lorsqu'ils  eurent  simplement  à s’occuper  de  la  garde 
des  troupeaux,  du  vol  et  de  rhomicide.  Les  juges 
pouvaient  errer  de  cantons  en  cantons...  Jusqu’à  la 
seconde  race,  on  ne  connut  que  les  francs  et  les  serfs  ; 
ce.s  derniers,  qui  formaient  1rs  quatre  cinqtiièuies 
de  la  nation,  avaient  disparu  aux  yeux  de  la  législa- 
tion... Les  lois  variaient  avec  les  contrées:  ici  on 
suivait  la  loi  salique,  là  c’étaient  les  lois  ripuaires  : 
les  deux  Bourgognes  étaient  soumises  au  c(Hie  de 
Gombaud,  tandis  que  les  lois  romaines  s’iiitixHlui- 
saient  au  Midi  de  la  France...  Dans  le  temps  des 
guerres  continuelles,  les  tribunaux  nVxistaient  que 
MDS  les  camps  : la  justice  devait  être  vsgahofKle 
comme  ceux  qui  la  rendaient  et  comme  ceux  à qui 
elle  était  rendue.  Quand  il  n’y  avait  nu'une  seule 
profession,  celle  des  armes,  qu’une  seul**  qualité  de 
citoyen,  d’élre  propriétaire  nmeier;  nous  ne  con- 
naissions qu'une  manière  de  terminer  un  proct^,  le 
jugement  de  Dieu,  c’est-à-dire  le  l'ombat.  Si  nous 
revcniims  à ces  temps,  nous  dirions  à juges  de 
reprendre  leurs  chevaux  de  bataille,  de  courir  de 
ville  en  campagne,  d«  campagne  en  ville,  et  de  ren- 
dre des  jiigenieoU,  sinon  justes,  du  moins  expéiitifs. 
Quand  Siiger  eut  détruit  leadnutsde  suite,  quand 
les  villes  eurent  obtenu  des  ch.vrtes  d'aflrnncms.sp- 
ment,  les  villes  sc  peuplèrent  de  citoyeus  libres,  les 
campagnes  de  laboureurs  propriétaires  : les  coutu- 
mes se  multiplièrent,  la  loi  romaine,  fut  accueillie  ; 
les  nobles,  toujours  guerroyants,  et  qui  ne  savaient 
pas  lire,  furent  <diliges  de  s’associer  des  hommes  in- 
struits, des  docteurs  ès  lois,  pour  rendre  la  justice 
dislribulive.  : ensuite  ils  aiuièrtMJt  mieux  rester  dans 
leurs  châteaux  et  dans  les  camps,  et  la  permanence 
fut  établie...  Que  notre  code  .s<ut  reforme;  que  le  dé- 
dale des  lois  soit  ëcUiré;  qu’alors  on  propose  des  ju- 
ges ambiilauts  : jusqu'à  ce  moment  leur  établi-ssc- 
meut  est  impossifde.  Faisons  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, mais  ne  cherchons  pas  à faire  tout  ce  qu’on 
fera...  Je  conclus  à ce  que  les  tribunaux  soient  sé- 
dentaires jusqu'à  ce  que  le  code  soit  réformé. 

Ou  demande  à aller  aux  voix, 

La  discussion  est  fermée. 

MM.  de  Toulongeun  et  de  Bousmard  demandent 
|ue.  la  queslioii  soit  divisée  et  posée  d’abord  ainsi  : 
• les  Umuiiaux  en  première  instance  seront-ils  sé- 
dentaires?» 


M.  DE  Beaumetz  : Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  d.ins 
colt»*  Assemblée  le  moindre  doute  sur  cotlc’qiic.stjon. 
En  seconde  instance,  la  question  aura  besoin  d'élre 
oxainim'e  i{iian<l  vous  la  traiterez.  Le>  défectuoNiiés 
de  lajn.stice  en  France  viennent  autant  de  la  diver- 
sité des  ressorts  que  de  la  vénalité  des  charges.  Il 
parait  d’abord  que  les  tribunaux  en  dernière  instance 
doivent  être  ambulants.  Le  tribunal  «le  révision  doit 
l étre  également;  il  sera  peu  nombreux,  il  sera  uni- 
iiue,  il  faudra  qu'il  aille  chercher  au  loin  les  deman- 
des en  cassalion  ou  eu  révision,  et  qu’il  se  transporte 
dans  toute.s  les  provinces.  Je  distingue  donc  trois 
degrés  : justice  d'iiistanc»*  sédentaire,  jiistice  d'appel 
ambulante,  tribunal  de  révision  égalemeot  ambu- 
lant. Cette  ambulance  tient  à son  essence. 

M.  Gasat  l'ainé.*  Ce  n'est  pas  l’étenduf  des  ressorts 
qui  a corrompu  les  cours,  c’est  la  lrn|i  grande  puis- 
sance. c’est  l’arbitraire  dans  l’ordre  des  affaires.  As- 
surez le  respect  des  rùles,  et  les  Inconvénients  îles 
grands  ressorts  dispaniîtr«>nt.  En  réiiniss.int  deux 
départements,  tout  magistrat  pourrait  aisément, 
avec  un  peu  d’application  et  d’étude,  connaître  les 
coutumes  qui  les  uivisent.  L'ambulauce  est  contraire 
à la  perfection  des  juges;  il  faut  donc  rendre  séden- 
taires les  juges  d'appel  : elle  est  inutile  pour  les  ju- 
ges en  révision,  carlesdemandes  en  ca.ssation  seront 
extrêmement  ran*s.  J'ai  à présenter  plusieurs  obser- 
vations qui  combattront  la  néces.sité  préli'iidue  de 
ces  a«;sises  ambulantes  : 1<>  On  ne  pourra  trouver  la 
gravité  de  caractère  et  d'allure  dons  des  juges  qui 
viendront  nous  juger  en  poste  et  en  bottes;’?^  le.s 
fonctions  de  juge  exigent  dn  recueillement  : 1rs  ju- 
ges voyageurs  seront  exposés  à des  distractions  con 
tinuelles;  les  lions  juges  sont  les  bons  père.s  de 
fliiiille,  quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
préparent  les  vertus  des  magistrats.  Ferez-vous  voya- 
ger ries  pères  de  famille?  40  11  est  necessaire  que  des 
justiciables  connaissent  les  vertus  privées  de  leurs 
juges  : pourront-ils  ronnallre  relies  de  juges  cou- 
reurs de  poste?  I.enrs  vertus,  s’ils  en  ont,  cm>*e  dif* 
ficile  avec  rnmhiilanre,  seront  pertlnes  pour  les  jus- 
ticiables; ropinioti  publique  est  un  grand  frein 
pour  le.s  juges;  ils  s’y  soustrairont  sans  ces.so  encou- 
rant la  poste  sans  Cesse.  M.iis  on  dit  que  l’auibtilaucc 
des  tribunaux  as.<iire  rinipartiulité  des  juges.  Vous 
verrez  qu'il  es^t  impossible  qu’on  sache  quels  jiige.s 
le  sort  aura  donnés;  \ous  verrez  qu’il  est  impossiüle 
que  les  plaideurs  aillent  faire  leurs  compliments  aux 
nouveaux  juges;  vous  rerrezqu’il  eslimpossible  que 
les  juges,  dans  leur  voyace,  trouvent  dans  les  lieux 
on  ils  s'arrêteront  d'aimatiles  solliciteuses  prêtes  à 
affaiblir  leur  imparlinlité  échauffée  par  le  voyage. 
Hicri  n’empê*-he  qu’il  ne  s’en  trouve  de  somloyee* 
pour  cela;  et  s’il  y en  a une  qui  soit  protégée  «le  M.  le 
juge  voyageur?...  En  nn  uiot,  nos  iiitemlants,  dans 
leurs  loiirnécs,  sont  des  modelc.<i  dejugesambulants; 
voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  \ôlres. 

M.  Tromcuet  fau  moment  où  il  parait  à la  tribu- 
ne , des  applaumssemeiiLs  imiverscU  se  font  en- 
temlre)  : Lu  discussion  est  fermée.  Ou  a demandé  la 
division,  dans  la  crainte  qu’on  ne  préjugeât  de  gran- 
des questions.  Je  regarde  ces  questions  comme  aussi 
importantes  que  celle  des  jnré.s  au  civil.  Je  ne  me 
sentirais  pas  le  talent  d’improviser  sur  des  questions 
d'où  dcpentl  le  maintien  des  propriétés  ; j'insiste  donc 
sur  la  division , et  je  pense  qu'on  pourrait  éviter  toute 
difliculté  en  posant  ainsi  fa  question  : • T anra  t-il 
des  juré-S  sédiniaires  ou  des  juges  d’a<sLscs?  • Si  l’on 
croyait  qu'ti  reste  encore  quelque  équivoque,  on 
pourrait  proposer  ainsi  le  d»xTel  : • Les  juges  de  pre- 
mière insiancc  seront  sédeuUires.  L'Assemblée  na- 
tionale se  rés<*rvc  de  statuer  ultérieurciueut  si  l'ap- 
pel sera  admis,  et  si  Ici  juges  d'appel  et  de  révision 
aeroot  sédentaires.  • 


559 


L*Assemblée  le  décrète  ainsi  : 

Sur  l'appet. 

La  question  de  l'appel  rsl  poM'C  en  ces  leniirs  : • Y 
aura>t>il  plusieurs  (legrès  lie  juridicliou,ou  bien  l'u- 
sage de  l’appel  sera>t-il  aboli?» 

ai.  Fisor  du  Galand  : L'appel  a eiistéches  toutes 
nations  où  il  a eiistë  des  triliunauv  ; il  était  regardé 
comme  le  moyen  le  plus  sùr  d'arriver  à une  Jusliee 
exacte.  Je  ne  croyais  nus  qu’il  pùt  y avoir  sur  cela  le 
moindre  doute;  mois,  dès  qu'il  s’élKe  une  question, 
ce  n'est  plus  l’expérience  seule  qu’il  faut  consulter, 
il  faut  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux, 
l’appel  est  avantageux  auxeitovens;  il  amène  à la 
couvicUon,  donne  moins  l'uir  de  la  contrainte  aux 
jugements.  Le  juge  met  plus  d'attention  dans  l’in* 
striicUon  et  <laas  les  jugements  de  procès  : le  juge 
supérieur,  voyant  dans  rappel  une  espèce  de  dénon- 
ciation , examinera  l’affaire  avec  un  respect  pour 
ainsi  dire  religieux.  Bn  cause  d'appel,  l'affaire  se  ré- 
duit, elle  ne  présente  plus  que  des  fuils  simples;  la 
décision  des  juges  est  portée  d’une  manière  plus  par- 
faite... Je  conclus  à ce  que  l’appel  soit  admis. 

N.  DE  La  Rochefoucauld  : Vous  avez  hier  décide 
lesjurés  au  criminel  ; il  ne  peut  yavoir  d’appel  avec 
les  jurés;  décidez  donc  qu’il  u'y  aura  pas  d’appel  au 
criminel,  ou  plutôt  nhiervex  fa  question,  puisque 
vous  avex  ordonné  la  formation  d'une  nouvelle  pro- 
cédure criminelle.  Je  me  restreindrai  donc  aux  cau- 
ses civiles  : (Ju’esl-ce  qu’tin  jugement?  C’est  l’opi- 
nion des  hommes  chargés  de  juger;  il  se  prononce 
d’après  la  pluralité  des  opinions.  Le  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  pourra  être  prononcé  à U mino- 
rité des  suffrages  des  deux  trihunaux  réunis.  Il  fau- 
drait d’ailleurs  supposer  que  les  juges  d'ap|>el  seront 
plus  éclairés  que  les  juges  d'instance  : {wurra-t-on 
le  penser,  si  ceux-ci  ont  obtenu  la  conliance  piibli- 
<]uc.,.?  Je  peuse  doue  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  d’ap- 
pel. 

M.  Babravb  : Je  ne  croîs  pas  que  l'appel  puisse 
être  une  question  sérieuse  après  que  vous  avez  re- 
jeté les  jurés  en  matière  civile.  Les  premiers  Juges, 
plus  rapprochés  des  justiciables,  pourront  avoir  des 
motifs  d ijilérèt,  de  préférence  ou  de  haine,  et  vous 
livreriez  sans  retour  les  citoyens  aux  eOVts  que  ces 
motifs  pourraient  produire.  Le  juge  d’appel,  plus 
éluigiié  d’eux,  écliappera  plus  aisément  à la  séduc- 
tion. 

L'instruction  des  affaires  se  fera  d’une  minière 
plus  exacte  quand  le  juge  d'iustance  craindra  la  cen- 
sure du  tribunal  d'appel.  La  voie  de  lu  révision  ne 
supplée  pas  au  second  degré  de  juridiction;  elle 
n’aura  d'effet  que  sur  l'application  de  la  loi  au  lait 
rccuiiiiu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  obser- 
vant les  formes,  écliupiicrà  la  révision,  et  rinjiislice 
triomphera.  L’objet  direct  du  tribunal  de  cassation 
ou  de  révision  est  d’assurer  runilortnilé  de  la  loi,  et 
d’empêcher  ces  interprétations  qui  varient  avec  les 
juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessaire- 
ment unique,  et  il  serait  phy.siqucment  impossible 
qu’on  y porlüt  toutes  les  causes  d'appel.  Ou  di  - 
mande  si  les  juges  en  .«seconde  instance  seront  plus 
éclairés  que  les  autres.  On  craint  l’aristocnilie  des 
tribunaux  ; mab,  sans  doute,  d'après  rurgaiiisalion 
que  vous  donnerez  ù l’ordre  judiciaire,  les  juges  au- 
ront seulement  la  supériorité  de  l'àgc,  de  T'expiC 
rience  et  des  lumières,  et  cette  supériorité  ne  |>ent 
humilier  personne...  Voii.s  ne  pouvez  donc  pus  vous 
dispenser,  soit  pour  la  liberté  individuelle,  soit  pour 
l'unité  de  jurisprudenre,  d’admettre  l'appel.  Le  ju- 
gement parjurés  au  eriminel  rend  en  c«'He  matière 
'appel  impossible.  Jamais  on  n'appellera  du  juge- 
ment des  jurt%  .sur  le  fait  : les  formes  cl  l'application 
de  la  loi  apparticuneDt  aux  juges,  et  cette  partie  dé- 


ficnd  du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il 
aut  décréter  l’appel  au  civil,  .salifies  exceptions  par- 
ticulières qui  pourront  être  jugées  iiéc«u»6aires,  et 
sans  rien  préjuger  eu  matière  crmtineliu. 

M.  PÉTiuN  DE  ViiXENCUVi  : On  vous  a dit  que  les 
premiers  juges  seraient  plus  circonspects  quand  ils 
craindraient  la  censure  des  juges  supérieure.  Les  pre- 
miers  juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  pins  rappro- 
chés des  justiriablrs,  et  ne  pourront  si*  défendre  (l’in- 
fluences étrangères.  Les  juges  d’appel  seroiil-ils 
exempts  de  passions?  Les  appels  multiplieront  les 
frais,  Livorlseroul  I homme  riche,  écraseront  le  pau- 
vre, et  tons  ces  malheurs,  vous  les  consacrerez  par 
une  institution  parfuiteim  lit  inutile.  Fsl-iliu-ccssaire, 
en  effet,  de  faire  rendredes  jugements  qui  ne  jugeront 
qu'avec  la  volonté  des  parties?  Je  peii^e  donc  qu'il 
iH'  doit  pas  y avoir  deux  degrés  de  juridiction.  On 
pourrait  obtenir  tes  avantages  qui  faisaient  désirer 
un  tribunal  d’nppel,  en  établissant  des  juges  d'in- 
struction qui  d^ideraienl  provisoirement  les  affai- 
res .«sommaires;  les  autres  affaires  ainsi  instruites  se- 
raient portées  aux  trilmiiaux. 

Ou  ferme  la  discussion. 

L’vtssemblée délibère eldécrète  • qu’il  yaura  deux 
degrés  de  juridiction  eu  matière  civile,  sauf  les  ex- 
ceptions particulières  qui  pourront  être  décrétées, 
et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  civile.  • 

La  séance  est  levée  a deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

On  noos  a adressé  le  fragment  d'on  dlscoore  que  M.  Le 
Blanc,  curé  de  Saiot-Jran,  el  officier  municipal  A Nc- 
vers,  a prononcé  à ses  paroissiens,  rrlathemeol  aux  cir- 
eonstanm  pré^entre.  Nous  aurions  désiré  le  publier  en 
entier;  mais  le  défaut  de  place  rte  nous  permet  que  d’itiH^ 
rer  la  prière  qui  le  termine:  elle  suffiraA  nos  lecteurs  pour 
leur  faire  connaître  la  piété  lélée  et  le  patriotisme  éclairé 
de  ce  digne  pasteur. 

• Dieu  deClovU.de  Charlemagne  et  de  Saint-Louis, 
jetre  un  regard  propice  sur  ce  royaume,  que  la  fol  de  nos 
ancîtres  doit  vous  rendre  si  cher,  c-t  qui  vous  invoque 
dans  ses  besoins  : prolongez  au-dclè  des  bornes  ordinaires 
delà  vie  les  jours  du  monarque  qui  captive  à si  juste  li- 
tre tous  nos  cours  : perpétues  sa  postérité  sur  le  trùne  dci 
Français  : o’en  faites  pas  le  vainqueur  des  royaumes  et  des 
provigees,  falies-en  le  père  de  ses  peuples  : serrez  de  plus 
en  piuv  les  tiouds  qui  rattachent  à nos  augustes  représeo- 
taols:  affermissez-les  dans  la  courageu-<e  résoluuon  do 
consommer  le  grand  œuvre  de  noire  régénération  : conci- 
lie* les  Intérêts  des  grandset  du  peuple  : réUbltsset  parmi 
nous  la  loyauté,  la  candeur,  la  franchise,  les  venus  ebré- 
lienoes  et  patrioiiqu»  : ramenez  l’abondance,  la  tran- 
quillité, la  concorde:  de  tous  les  Français,  o'en  faites 
qu’une  société  de  Crires.  Seigneur,  vous  avez  issci 
exercé  sur  nous  vos  vengeances,  et  toujours,  dans 
votre  colère,  vous  vous  souvenez  de  faire  miséricordei 
c*esi  de-i  temps  de  tiouble  et  d’ob:«uritë  que  vous  faites 
sortir  le  calme  et  la  luuiièn-.  Nous  vous  en  coujurons, 
failessuccédcr  A no<.  jours  malheureux  des  jours  poisiblea 
et  sereins:  pui^^oos-nous  en  être  les  heureux  témoius, 
cl  ne  tnnsDieure  A nos  neveux  que  rhisloire  déplorable 
de  nos  dissensions  I C'est,  ô mes  concitoyens,  le  vœu  de 
mon  cœur  ! Tel  doit  ar«  le  vdlre,  celui  de  tous  les  bons 
Français.  • 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MüSIQL'E. 

Antigone,  tragédie  lyrique,  donnée  vendredi  dernier  A 
ce  théâtre , est  une  imitation  assez  exacte  de  V Antigone  de 
Sophode.  On  connaît  la  fametM  guerre  de  Tbèbes,  où 
F.téocle  el  Polynice  s«  dooneal  muluellanent  la  mort. 
Creon,  leur  oncle,  qui  leursuocèfle,  ordonne  une  pompe 
funèbre  pour  Ktéucle  ; mais  II  refuse  les  honneurs  dé  la  ^ 
pulture  A Polynice , pour  être  venu  porter  la  guerre  dans 
son  pays  t il  Impose  la  peine  de  mort  A quiconque’ oeera 
Kulemcot  couvrir  son  cadavre  d'un  peu  de  poussière.  An- 
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IHrcme,  ««nir  de  Poljnire,  et  qui  lui  Tut  toujours  tendre- 
»ir*nl  allacbée,  est  surprime  6 l'inslaiit  où  ellv  lui  rend  les 
devoirs  funèbres»  et  condamnée  ù mourir  par  le  Ijrrao. 
C'est  en  vain  que  le  jeune  Hemon»  àquielle  était  promise, 
fait  Tdloir  auprx-s  de  son  pèn*  les  ottiids  <te  leur  tniituelle 
tendresse  et  le  désespoir  dont  le  supplice  d'Antieone  l'ac- 
coblcrail:  ni  ses  larmes,  ni  les  prières  du  peuple  ne  peu- 
vent le  (lérbir.  La  mort  de  la  jeune  princesse  est  jurée. 
Elle  la  subit,  dans  Sophocle , lorsque  Créon,  épou- 
vanté par  les  prédirtinns  de  Tirésias,  venait  de  lui 
pardonner.  Hèmon,  diH,espéré , se  perce  le  sein  dans  1rs 
bras  (rAiilisone  expirante,  et  aux  }euv  de  son  pî-re  qui  ne 
pont  l’arrêter.  Celle  cal,  stropin-  a paru  trop  Irapque  à 
M.  Marmontel,  qui  failarriver  Cre<iii  riitsianl  uù  l(S 
deux  amants  vont  sc  poig’narder.  La  naluic  remporte  sur 
son  ressenlinienl,  et  il  consent  an  bonheur  de  son  fi’s, 

Clici  les  Grecs,  chez  les  anciens  en  général,  où  le  res- 
pt^t  pour  les  morts  était  un  acte  de  religion  d’une  toute 
autre  importance  que  parmi  nous,  ce  sujet,  fondé  sur  la 
piété  fralrniHIe  d’Antigone,  devait  être  d'un  fort  grand 
intérêt;  il  ne  saurait  avoir  le  même  dans  nos  mœurs,  è 
moins  d’être  préparé  par  beaucoup  de  développements 
que  n’admet  point  la  musique.  L’amour  réciproque  d'Hé- 
mon  pour  Antigone,  menacée  de  perdre  la  vie,  est  sans 
doute  plusca|>able  d’attacher;  mais  cet  amour,  et  la  piété 
delà  princesse  envers  son  fn'‘re,  sont  muins  des  passions 
que  des  senliinent»,  Il  n'en  résulte  que  des  émotions  fai- 
bles et  unifornu's,  et  les  ouvrages  l>riques  ne  se  sou- 
tiennent que  par  beaucoup  de  passions  ci  de  mouvements. 
C’e^l  dune  le  vice  du  seul  «ujel  qui  ■ le  plus  nui  au  succî-s 
de  l'opéra  dont  nous  rendons  compte.  L’auteur  ne  pou- 
vant ajouter  d’inlérét  au  fond,  en  a mis  dans  les  déiaiL, 
dans  la  manière  dont  la  plupart  des  scènes  sont  présentées; 
mais  cela  n’a  paa  sufli.  Le  spectateur,  impaiirnt  d éprou- 
ver ces  vivr^  Miivaliuus  qu'il  vient  chercher  au  tliéâtie, 
U fait  rciotuber  son  humeur  sur  le  stvie,  et  s’est  acnoebé 
à des  expressions  qui  ne  lui  auraient  pas  autant  déplu, 
sans  douU^,  s'il  s’était  senti  entraîné  par  le  sujet.  Sans 
vouloir  justifier  quelques  taches  légères,  nou*>  osons  croire 
que  ce  poi'-me  est  écrit  d'une  roaiuèie  digne  des  autres  ou* 
VI  âges  de  M.  Marmontel,  dont  on  connaît  le  sl>leaus«i  na- 
turel qu'élégant.  Ce  naturel,  qui  en  fiiit  le  primipal  mé- 
rite, n'est  peut-être  pas  assez  justement  apprécié  à ce 
tbéélre,  où  l'on  est  trop  accoutumé  à la  bouflissure  et  à 
la  recherche  des  eoncetti, 

La  musique  porte  le  cachet  d'un  grand  maître,  pour  la 
facture  ; elle  contient  des  morceaux  du  plus  grand  effet  : 
peut-être  y en  a-t-il  trop  de  négligés.  Il  ne  suffit  pas  qu'un 
coropoviieur  rencontre  l’expression  juste  des  paroles,  s'il 
ta  rend  avec  les  procédés  communs;  il  faut  que  celle  ex- 
pression soit  ornée  de  pensées  orignalcs  et  piquantes, 
sans  quoi  l’oreille  ne  croit  entendre  que  ce  qu'elle  a en- 
tendu partout  alMetirs.  On  a distingué  cependant  un  très 
beau  morceau  d'ensemble  au  premier  acte,  une  superbe 
Scène  ao Second,  un  quatuorsouienii  d'un  chœur;  un  trio, 
et  beaucoup  d’airs  très  bien  chantés  par  madame  Maillard 
et  M.  Rousseau.  Malgré  le  peu  de  suce  s en  général  de 
cet  ouvrage,  les  détails  justifient  les  grandes  espérances 
que  l'on  a conçues  des  talents  de  M.  Zingarolli. 

Il  est  tW-s  Rlcbeux  pour  la  nouvelle  administration  de 
ce  spectacle,  confiée  aux  sujets,  sous  l’inspection  delà 
muiiicipalitéf  d'avoir  débuté  d’une  manière  aussi  peu  bril- 
lame.  O n’est  pas  le  moyen,  dans  les  circonstances  ac- 
taelles,  <le  ramener  la  faveur  publique,  dont  il  aun  si  grand 
besoin , et  qu’il  mérite  à tous  égards. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirtgede  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  hier. 
Les  n**sorti-'Sont  : d,  It , 63,  fiO  et?0.  Leprochain  tirage 
se  fera  le  1 6 de  ce  mois. 


SPECTACLES. 

AcABévn aoTALi  oa  Mustona. — Auj.  S mal,  Œdipe 
à Colonne,  paroles  de  M.  GuÜlard , musique  de  Sacchiui , 
dans  lequel  madame  Ponteuil  iouera  le  réle  d'Ànliguntf 
suivi  du  balirt  de  hlirta,  deGardcL 
TnéATta  oi  la  Nation. — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donoerooU  éuj.  2,  spectacle  redemandé,  le 


Jaloux,  com.  en  5 actes,  en  vers;  et  la  7*  repré«.  du  Com» 
rrntou  If»  fruits  du  ('araetére  et  de  l’Editcafion , rom. 
nmiv.  en  ! acte,  en  prose. 

Thsatkb  Italip.!*.  — Auj.  3,  les  tntis  Fermiersi  et 
Sartjities. 

THRATaa  De  Movsieca.  — Auj.  15,  é l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  19*  représ.  de  è’£- 
pimènide  franfais,  com.  en  1 acte,  et  le  iSouveau  Don 
(Juichiitfe , opéra  franç.,  musique  del  signor  Zat  rharcili. 
M.  Hnde  exécutera  , entre  les  deux  pièces,  uu  cwicerlo  do 
violon  «Ici  signor  Vioitt. 

Thbvtrb  du  pALVis  Roval—  Auj,  2,  les  Cent  louiSf 
cnm.cn  1 acte;  le  Soldat  prussien  en  S actes;  cl  Un- 
cousèqufHte,  en  1 acte. 

Thkvtrb  PB  iixDr.voiSP.t.LC  MoftTA!(<iER,  au  Palais- 
Iloyal.  — Auj.  2,  la  6*  représ,  de  Lir>a  ou  l'Italienne  d 
Londres,  opéra  en  3 actes,  iniisique  del  signor  Cunurosa. 

PfTiTS  (iouRDir.ss  ne  Ü.  A.  S.  Mur  lc  umntb  db  Bbauu- 
LAIS.  — Auj.  2,  à la  salle  des  Elèves,  boulcvaid  du 
Temple,  le  Fui  en  bonne  fortune,  opéru-buutron  en 
2 actes;  la  1'*  représ,  de  Lucide  et  Dereourt,  com.  en 
2 actes;  et  la  C$'oisée,  en  2 actes. 

CiRQta  Dti  Palvis-Royai.  — Auj.  2,  concert,  dans 
lequel  on  exécutiTa,  etttre  aiilresmorreatix,  deuxsymph.de 
M.  Haydn;  un  air  de^  Prétendus,  une  scène  franç.,  niu- 
siqur  de  M.  Lebrun,  et  un  trio  de  Panurge  : ensuite  qua- 
drille de  Tarare,  de  la  composition  de  M.  Deshayes,  cl 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

GRARD'-DANSBcas  DU  Roi.—  Atij.  2,  fez  ^«afre Pré/ert- 
dtts:  les  Heureux  yaturels:  leTroassean  d'Agnes;  Ce  qui 
vient  de  la  Flûte  retourne  au  tasnhour,  p'ibcr  en  1 acte; 
l'Homme  franc,  en  2 actes;  et  la  Caverne  enchantée, 
panl.  en  3 srtes;  avec  des  divertisacmenls  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr’tcles. 

Auaicu-CouiQVB.  — Auj.  2,  le  Modèle  des  F.poux, 
pièce  en  3 actes , cl  rHomme  nu  Masque  de  fer,  panl,  en 
8 actes,  avec  des  divertissements. 


PAIBMEItTS  DES  IIE?XTF.S  DE  LHOTEL  DB  VILLE 
DE  PABIS. 

8ii  demiers  mois  «TSa.  MM.  Ici  payeurs  sont  k la  lettre  P. 

Cours  des  changes  ^fran^era  à GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.  , . 52  ; à 52  I Madrid.  . • . • 151. 12s. 

Hambourg 203  | Gènes . , iOl 

Londres. 36  | j Livourne. 107  j 

Cadix*  • • • • 15  L 12  B.  I Lyon,  Pâques.  . . au  pair 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  . . 1847 -,  50,  67  45,  47  | 

Loterie  royale  de  1780, 1 1200  liv 11  p 

— Primes  soi-li<  « 1789,  10  p 

Lot.  d'avril  1783.  à 600  liv.  le  billet  670  s.  14,  13,  15^ p 

— d'oct.  à 400  liv.  le  bil.  

F.mp.  de  déc.  17'<2,  quil.  de  fin.  . , 13  12  î.  a.  16  | p 

— de  125  millions,  déc.  1784.  • G î>  s*  6 ' p 

» de  80  millions  avec  bulletins.  « 3;p 

Quit  de  finance  sans  bulletins.  ...  10  f,  9 * p 

— Sorties. 0*,  6p 

Bulletins 62  { 

— Sortis. 19  p 

Reconnaissances  de  bulletins. 

— Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  h ville,  série  non  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  s^ic  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787.  820 

Lots  des  hôpitaux.  llîp 

Caisse  d'csc, 3470,  75,  78,  80,  78 

— Estampée. 

Demî-eaisse 1737,  86,  37,  38,  39,  38,  37 

Quil.  des  eaux  de  Paris.  530,  35,  40,  45,  48,  60,  70,  80 

Actions  nouvelles  des  Indes.  978,  70,  80 

Assur.  contre  les  incendies 4^0,  79,  80 

— A vie.  ..................  435,  23 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  1**  mai.  . . . 

— de  300  liv 5 s.  8 dp 

— de  300  liv « 8a.6d 

— delOOOlir. ll.8s.4d 


GIZETIE  NATIONALE  « LE  MONITELR IIVERSEL. 

N*l?3.  Aiinrfi  3 Mai  1790, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Df  Stofkholm , te  9 at-ril.  — On  doit  embar(|tier  deroiin 
tN  qui  «e  rendront  d'i<  j dans  la  Finlamie.  Oti 

fera  en  im'tne  temps,  à Gi-ste,  rembarquement  des 
pjenl*  d’tMrottolhlrft  de  Sélande.  —Les  fiésates  la  7%é- 
fis,  ntUrim  et  l Hfdor,  le  cuuer  le  Fnlk  et  le  yacht  le 
.Vfrt'eT  Uartfie'temi  ont  fait  voile  de  Carlscrona  pour  la 
Bnlllque,  où  sera  rassemblée  la  i^anrle  flotte  pendani  cette 
campagne.  Elle  sera  composéedn  schoonerdu  roi  de  18  ca> 
îii*ns:  deux  vaisseaux,  appelés  Heitnema$ei  Turonuti,\tor- 
lanl  (rente  à quarante  canons  de  36  livres  de  balle;  deux 
prami's  portant  des  canons  de  48;  un  chebec;  iretile*eU 
une  (taUre  ftoriant  descanoas  de  24;  et  de  6 livres  de  balle; 
huit  batlniciils  montés  de  gros  mortiers;  huit  avisos,  eut» 
ters,  etc.  ; cent  seize  chaloupes  canonnières,  portant  clia- 
cunedeux  canons  de  24  livres  de  balle,  et  un  pareil  nom- 
bre de  canots  portant  chacun  un  canon  de  48.  Cette  Hotte 
aéra  panag<-een  quinze  dtvidonv.  — On  sailqiie  l’escadre 
ru«se  sera  composée  de  irenfe-deux  vaUseaux  de  ligne. 
Colle  de  galères  qui  agira  dans  le  golfe  de  Finlande  mon- 
tera à plus  de  cent  voiles. 

PRUSSE, 

De  Berlin , fe  47  ornï Le  départ  dos  rf^imonts  dans 

cette  garnison  est  fixé  au  47  du  mois  prochain.  Cette  fixa- 
tiou  d'cpoquc  fait  craindre  que  les  négociations,  quoique 
actives,  ne  puissent  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  L'armée 
Sera  rouimandée  par  le  roi  en  pf-rvonne  sur  les  frnnth'res 
de  la  bohtmie  ; dans  la  Haute-Silesie,  pai  le  duc  Frédéric 
de  Brunswick.  ; cl  dans  la  Pologne,  par  le  duc  de  Orun^ 
wick  régnanL  Les  princes  du  sang  royal  fcroiU  aussi  la 
campagne.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  servira  comme 
Biile-dMamp  sous  le  duc  régnant  de  Brunswick,  qui  Ta, 
dil*on , demandé  expressément  k S.  M.  Le  prince  royal  w ra 
sons  les  ordres  du  général  Mtdlcndorff,  et  commandera 
une  brigade  de  deux  régiments  de  la  garnison  de  Berlin; 
les  princes  Henri  et  Louis,  fils  du  prince  Ferdinand  de 
l’nl^se,onl  été  nommés  par  le  roi  lirutenants-coloneK, 
le  premier  dans  le  régiment  des  gendarmes,  le  second  dans 
eeltii  de  Schvverin,  infanlerie.  Le  piincc  Henri  de  Pnisse, 
onde  du  roi , ne  fera  pas  la  campagne;  ce  prince  avant 
résolu  de  faire  l’été  piocUain  un  voy.ige  en  Suisae  pour  ré> 
tablir  sa  santé  affaiblie. 

P.  S.  Un  reçoit  des  lettres  de  Kehl,  du  26  avril;  elles 
mandent  que  l'on  vient  d'y  recevoir  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prxisse  a déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 

POLOGNE. 

De  Panorie,  teiO  avriL  — LesdemtiVes  nouvelles  que 
l’on  a reçues  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  laissant  pins  dou- 
ter d’une  rupture  prochaine  entre  la  Prusse  et  l'Autriche , 
on  fait  partir  pour  leurs  destinations  les  chefs  des  divisions 
et  des  brigades  de  l’armée  de  la  république.  La  plupart  se 
rendent  >ur  b s frontières  de  la  Gallicie  H de  rukraine.  On 
y envole  des  troupes  et  des  munitions,  cl  l'on  doit  y 
former  un  corps  d'obsenation  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  JosepI)  Poniatowski,  chef  des  gardes  à phxl,  qui 
partira  demain  pour  s’y  nndre.  — On  parle  de  forliile: 
Cracovie,  et  que  cette  dépense  exigera  une  somme  de 
600,000  florins. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne , U 20  mar$.  — Le  4 2 de  ce  moh , une  forte 
divivion  des  hussards  de  Wurmser  est  arrivée  en  cette  ca- 
pitale. CeAle  division  doit  prendre  la  roule  du  Luxim- 
bourg , où  la  garnison  doit  encore  être  augmentée  de  qua- 
tre r^ments  hongrois,  que  le  général  Zehenler  a ii*çu 
l’ordre  d’y  conduire...  Ou  entretl.  nl  toujours  avec  le  plu» 
grand  «oin  le  bruit,  qui  «'est  déjà  répandu,  q.  e plusieurs 
princes  de  l’Empire  foiimiraieni  un  secours  >ie  .i./gl-qua- 
tre  mille  hommes,  pour  augmenter  ramtée  4UbH:iikoae 
dans  les  Pays-Bas. 

V Série,  — Tom*  IF, 


La  garnPon  turque  d'Or««>«8  a capitulé  le  46  de  et» 
mois.  On  lut  n accortié  les  mémos  ronditioiis  qu’à  celle  de 
Belgrade.  Cette  nouvello  a été  apportée  tri  pat  M.  le  cuinie 
Charles  d’Avesperg,  qui  a commandé  pendant  l'hiver  le 
blocuv  de  celle  place.  On  n'a  pas  encore  d’autre  détail. 
C’est  un  érénement  bien  intéressant  pour  les  Autrichiens, 
puisqu’il  les  rend  maîtres  du  cotirs  du  Danube  jusqu'à 
Widtiin  , dont  le  siège  sera . suivant  toute  apparence , une 
des  premières  opérations  de  la  campagne. 

I>es  armées  russes  sont  en  mouvement.  On  dit  qne  la 
grande  Holle  est  partie  d'Ociakow  pour  une  expédition 
sccrfHe.  Un  corps  d’observation  considérable  est  prè«  des 
frontières  île  l’oltqfne  ; les  antres  |ioiipcs  avancent  vers  la 
Bulgarie  et  la  Bessarabie. — Cependant  on  continue  tou- 
jours à Yassy  les  négociations;  les  demi.’ n^s  nouvelles 
de  cette  ville  annonçaient  qu’il  y était  récemnioot  arrivé 
une  chancellerie  torque.  — On  a reçu  la  noiivrltc  que  le 
corps  de  volontaires,  que  l'on  a formé  des  sujets  turcs, 
a joint  l’armée  niinroanr  avec  tonte  la  munition  qu’il  avait. 
On  donne  pour  motif  de  celte  désertion  la  dévaviaiion  que 
l’on  a fjiie  dans  plusieurs  endioits  d’où  étaient  tirés  un 
grand  nombre  de  ces  volnniaires. 

Le  43  de  ce  mois,  M.  leconiiede  Podew  Hz,  ministre  de 
Prusse,  cul  une  conférenre  avec  M.  te  prince  de  Kauniti, 
dans  laquelle  il  lui  remit  plusieurs  écrits.  Après  cette  coi>- 
férence,  ce  mimstre  eut  encore  une  audience  du  roi,  à 
laquelle  fut  aussi  appelé  M.  le  baron  de  J.vc<ibi,  ministre 
de  l’éh'Ctorat  de  Brandebourg;  dans  la  même  nuit  un  ex- 
pédia un  courrier  à Berlin. 

La  commlvsjon  des  études  va  être  supprimée,  rt  l’on 
reroellra  Ica  élablissements  d’éducation  |iublh(ùr  sur  le 
pied  où  ils  étalent  avant  le  feu  empereur.  Cett»  disposition 
est  applaudie;  mais  on  ne  reçoit  pas  avec  la  même  satis- 
faction un  projet  annorveé  depuis  que|qm*s  jours.  Il  s'agit  de 
rétablir  l'ancien  index  pour  (a  librairie,  et  de  nommer 
M.  le  cardinal-archevêque  de  Vienne  à la  présidence  du 
tribunal  de  censure.  — On  travaille  à des  haliils  à la  hon- 
groise pour  le  roi  et  M.  l’archiduc  François , de  aorte  qhe 
Sa  Majesté,  en  allant  se  faire  conronnerà  Bude,  prendra 
le  costume  de  la  nation. 

ITALIE. 

Z?e  jVqp/ej./e  40  avriU  — Oars  la  nuit  do  S an  6 de  ec 
mois,  le  feu  a pris,  dans  le  port  de  Castellamare.  au  vais- 
seau le  tloger,  de  74  canoos.  0*i  venait  de  Hoir  ramienient 
dece  vaisseau , destiné  à conduire  en  Espagne  M.  le  prince 
de  Lurci,  ministre  de  S.  M.  sirilienrve.  Le  roi  devait  aller 
le  monter  le  lendemain  pour  i'.imencrdans  le  port  de  Na- 
ples. Le  feu  parait  s’rtrr  eJevé  de  la  fovse  aux  lions  ; il  s’est 
montré  lout  à-coup  avec  la  plua grande  violence,  et  mena- 
çait hier  les  chantiers  et  tout  ce  qui  était  daus  le  port  Un 
bâtiment  marchand,  chargé  de  grains,  a pris  feq  , et  on 
n’a  pu  le  sauver.  Cm  a coupé  le»  cables  du  /loger ^ qui  a 
été  pouoé  au  large,  où  il  a achevé  de  se  coosumer. 


FRANCE. 

Copte  de  ta  lettre  écrite  par  le  roi  aux  eolone  dé 
Saint-Domingue, 

^ Mes  bons  et  amés  sujets,  ne  doutez  pas  que,  malgré 
réloignemePi  où  vous  étendu  lieu  dénia  résidence,  je  n’aic 
été  constamment  occupé  de  votre  bonheur.  J'ava  s voulu 
rerorinaMrravec  certitude  tout  ccqui  pouvall  y contribuer 
davantage,  et  vous  auriez  éprouvé  plus  seusiblement  en- 
core les  effets  de  mes  bonnes  intentions;  mais,  aujour- 
d’hui qoe  j'ai  appelé  à m n aide  les  lumières  et  les  conseils 
de  toute  la  nation  , j aurai  plus  de  inoveus  pour  as<um 
voire  contentement  d’une  manière  solide  et  invariable.  Le 
décret  de  I Assemblée  nationale  que  je  vous  envoie,  après 
l'avoir  approuvé  e|  sanctionné,  vous  est  un  premier  gage 
des  i speranres  que  je  conçois. 

Il  e»l  de  mule  justice  que  vous  partlHpIez  aux  avantages 
de  la  consliiulinn  dont  mes  sujets  d'Euro|ie  vont  iuiili , 
pui^ue  vous  n'étes  séparés  d’eux  ni  pur  la  nature  de  vus 
droits,  ni  par  les  degrés  de  mon  affection.  Vous  culüVfé 
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•m  InleftlKeoee  rt  iym  inccès  une  colonie  dont  le*  pro» 
duciionsionl  une  partie  esseDtielle  des  richesses  de  Tem- 
pire  français  ; ainsi  tous  coocourrci  au  bien  général  en 
TOUS  occupant,  comme  tous  y êtes  invités,  h faire  cou* 
naitre  les  dispositions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  or> 
dre  au  milieu  de  vous,  et  réunir  tous  les  habitants  de 
Saint-Domingue  par  les  liens  du  bonheur  et  de  lu  coiifian-' 
ce:  vous  n'oublleret  point  que, ne  faisant  qu'un  avec  nous, 
vous  devez  soigner  attentivement  les  intérêts  du  o>roinerce 
de  France,  comme  >1  doit,  par  réciprocité,  s'occuper  des 
mojent  propres  à encourager  vos  utiles  travaus.  C'est 
par  une  pan’ille  union,  l'objet  de  mes  voeux,  que  je  verrai 
mes  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  hëmisphiic  ne  former 
qu'une  même  famille,  et  déconcerter  1rs  projets  de  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  plaire  dans  les  divUiuns.  Je 
n'ai  jamais  douté  un  moment  de  votre  fidéliii-;  car  vous 
êtes  Français,  et  vous  en  avez  inatiifcslé  le  généreux  pa* 
triolisme  dans  les  plus  gramit»  occasions;  j ai  donc  trouvé 
du  plaisir  h vous  donner  direciciuerit  un  lémoiguiigc  de 
mes  senlimenls,  et  vous  pouvez,  vous  devez)  compkr  en 
tous  1rs  temps.  Signé  Lou'S. 

.V.  n.  Le  roi  a écrit  une  leltrc  & peu  (xv-s  paredle  aux 
colons  de  la  Martinique  et  des  autres  llc>>du-Vcui. 
Di»eourtd£  M.  lemarqMii  de  liouüU,  prononcé  a lu  téfe 

des  grenadiert  dt  ta  garnison  de  jMeri,  U lundi 

19  avril  1790. 

• L'esprit  de  la  gamisrvn , l’exemple  que  sa  conduite  a 
donné  k l'arméo  et  à la  France  entière,  l'a  cmsvtTie  de 
gloire,  et  je  la  partage  avec  elle  : tous  les  moyens  de  sé- 
duction ont  été  emplovés  précédemment  ; ils  le  »onl  avec 
plus  de  force  que  Jamais  dans  ce  innmml;  les  gens  malin- 
tentionnés se  lialtenl  de  corrompre  1a  garnison  ; je  vous  le 
demande,  grenadiers,,  voudriez-vous  jM-rdre  en  un  mo- 
ment la  gloire  et  l'honneur  que  vous  vous  êtes  arqtiU? 
Non,  je  vous  estime  trop  pour  le  croiie:îe  sais  cependant 
que  quelques-uns  d entre  vous,  entraînés  par  la  --éduc- 
tion , se  sont  permis  di*s  écarts  et  de«  démarchrs  condam- 
nables • je  les  connais . je  les  ubsrrvr , el  je  le?»  livre  à leur 
repentir,  persuadé  qu'ils  changeront  de  conduite. 

• L'attachement  que  j'ai  conscivé  pmir  la  garnison  m'a 
engagé  h demander  la  réviK-alion  des  ordres  du  roi,  pour 
en  faire  sortir  des  régiments,  dans  la  certitude  que  j'ai 
donnée  qn'ils  se  conduimlonl  bien , >'t  qu'il»  conserveraient 
leur  bon  esprit;  mais,  si  cos  régiments  se  conduisaient 
mai,  l'inieiition  de  Sa  Mafestéest  qu'ils  en  sortent,  el  ils 
en  sortiront. 

• Je  compte  infiniment  sur  les  grenadiers , qui  ont  tou- 
jours donné  l'exemple,  I la  tête  desquels  je  «uK  accoutumé 
à combattre,  et  quelqoefois  k vaincre  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  j'al  autant  de  ronflance  dans  leur  ridélité  que 
j’en  al  eu  dans  leur  valeur;  mais  c'wt  avec  regret  que  Je 
vois  que  ceu€  de  celte  garnison  se  sont  portés,  ces  jours 
derniers,  à des  désordres  qui  ne  peuvent  qvie  faire  tort  k 
la  considération  qu’ils  doivent  s’alllrer  par  leur  conduite, 
et  à l'exemple  qn’its  doivent  donner.  Qu'ils  rcnln  nt  dans 
l'ordre,  et  qu’ils  ne  me  forcent  pas , après  leur  avoir  parlé 
en  père,  d’agir  en  général,  el  de  faire  observer  les  loK  de 
la  disripline  dans  t"Ute  leur  rigueur,  h quoi  mon  devoir 
m'oblige,  el  à quoi  je  suis  résolu.  » 

I.ettre  des  grenadiers  , chasseurs  el  fusiliers  du  régiment 

de  Picardie,  à if.  te  marqiiff  de  Bouilié , du  21  uvrtf 

179Î. 

1 Notre  général , nous  avons  vu  , non  sans  la  douteur  ta 
flusamére,  que  nos  camarades,  en  ne  croyant  que  ci- 
mmlrr  nne  alliance  avec  tons  les  ri^giminls  qui  cuniposeiit 
celte  garnison,  sc  sont . dans  tin  étal  d’ivresse,  livrés  k des 
cxei's  dont  les  suites  pouvaient  devenir  fune-.lfs.  Leur  con- 
duite TOUS  a causé  des  snllicitiidta;  mai»  votre  sagesse  a 
remédié  b tout,  et  les  nmjens  que  vous  avez  employé»  à 
rétablir  l'ordre  oui  mis  le  comitle  à nuire  admiration  et  è 
l'ur  repentir.  Heureux,  notre  général,  si  ce  cruel  événe- 
ment , dont  le  souvenir  ne  nous  serv  iro  qu'à  nous  faire  dé- 
fier de  nous-mêmes,  el  à nous  affermir  dans  no»  devoirs,  ne 
nous  fait  pas  démériter  auprès  de  vous!  Il  n’6-t  quelerreur 
d'un  moment,  qui  n'est  pas  sans  rcnH'‘de:  ceux  qui  y sont 
tombés  nous  flattent  de  cet  espoir  : d«*s  jeunes  gens  qui 
n'ont  tl'aulrrs  guide»  que  leurs  pjsaioos  s'égarent  qucl- 
qiiefois;  mais  le  prestige  cesse  dê-s  que  le  llarobeau  de  It 
raison  vient  les  éclairer;  c'est  le  cas  où  se  trouvent  nos 


jeanés  camarades,  dont  nous  osons  vous  proposer  les  ex- 
cuses et  deraunder  le  pardon.  Daignez,  notre  général,  n« 
pas  rejeter  nolic  prière;  le  regret  dont  ils  «oni  pénétré 
pour  avoir  encouru  votre  dii^^rèce  leur  donne  des  drxdts 
à votre  iridulgi-ueo.  Nous  ne  serons  tous  heureux  qu'm  re- 
omvraiit  votre  bienveillaoce  : nous  voulons  plus  que  ja- 
mais nous  rn  rendre  dignes  par  noire  bonne  conduite, 
notre  fidélité  au  serment  que  nous  avons  pn' lé  entre  vos 
mains  de  ne  jamais  nous  écarter  de  la  loi,  notre  têle  à 
seconder  la  sagesH’  de  vos  vues,  uolrc  exactitude  à la  dis- 
cipline el  notre  obéissance  à no»  chefs. 

t Nous  avons  rbonneur  d’élre,  etc. 

« Les  grenadiers, chasseurs  el  futUiers  du 
régimeut  de  Picardie,  a 

ADMINISTRATION. 

5uf/é^éi  lellres-palentei,  lur  décret  de  VAtsemblé* 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Haut-Rhin.  — L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  h Colmar.  Il  est  divisé  en 
trois  disiriclx,  dont  les  rhcfs-licux  sont  : Colmar. 
Altkirek  el  Belfort. 

Département  du  Bas-Rhin.  — L'.issetnblée  de  ce 
département  se  tiendra  à Strasbourt;.  Il  est  divisé 
eti  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ; Slras- 
biuirfj.  riaiguennu,  \\  issnnbuurg  et  Beufeld.  L'éta- 
blissenienl  de  district  dans  la  ville  de  Benfeld  est 
provisoire. 

Drpartement  de  Rhàne-el-Loire.  — L'assemblée 
de  ce  déparlrineiit  se  tiendra  proTisoirement  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  alternera  ensuite  dans  les  rilles  de 
Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Vilfrfranche, 
à moins  que  les  électeurs  ne  prélerenl  d'en  fixer  défi, 
nitivernent  la  résidence.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  ehefs-liciix  sont  : l.-»  ville  de 
Lyon,  la  canipn£»ne  de  Lyon,  Saiiil-Eliemic,  Mont- 
brison, Roanne  el  Villcfrancbe.  L’assemblée  du  dis- 
trict de  la  campagne  se  lieudra  dans  la  ville  de 
Lyon.  

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fayenee.  — MM.  Honoré-Pélix  Arnoux,  aro- 
eat,  maire,  oniciers  municipaux  : MM.  Honoré  Bc- 
rard,  néfçocianl;  Jean-Baptiste  Collomp,  avocat;  Jo- 
seph-Pierre Gonrdan,  b<»ur;;eois  ; François-Benoît 
Giiyot,  négociant;  Alexandre  Teslanicr  de  Seranou, 
Procureur  de  la  commune,  M.  Hugues  Abbo,  négo- 
ciant. 

Le  8 de  ce  mois,  les  gardes  nationales  de  plus  de 
deux  cents  villes  comprises  dans  l'Orléanais,  le 
Brrri,  l'Anjou,  le  Maine  , le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
la  Lorraine,  le  Limousin  et  flle-de-Francc  doivent 
$i‘ réunir  à Orléans,  pour  y Tonner  une  fédéraüun  pa- 
triotique à i'insUr  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  dif- 
léreiites  provimes.  Un  croit  que  la  garde  nationale 
de  Paria  y enverra  un  détachement. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L’.'tffaire  des  eaux  de  Paris  a étéjugée  samedi  der- 
nier, 30  avril. 

La  sentence  condamne  les  administrateurs  eu  des 
doinniages-inléréLs,  à donner  par  déclaration  envers 
MM.  Perrier,  qu’ils  ont  expulsés  à main  arimV  de 
leur  élalilissement  : ordonne  qu'ils  y seront  réinté- 
grés, et  qu'ils  coiilîmieront  de  jouir  des  20,(xio  lir. 
de  traitement  qui  leur  étaient  accordées  par  le  traité 
de  1778. 

Le  conlrlMenr  des  bons  d’Etat  est  bien  partie  inter- 
venante pour  le  roi,  propriétaire  des  quatre  cinquiè- 
mes des  actions  des  eaux  de  Paris.  Avant  de  faire 
droit  sur  la  dciiu]^ide  de  MM.  Perrier,  en  paiement 
de  2,800,0o0  livrt  s demandés  pour  la  valeur  de  trois 
cents  actions  qu'ils  prétendent  leur  appartenir,  il  est 


D’APRÈS  LAMBERT. 


Le  rotule  de  Panetier,  député  de  la  viromié  de  Couzeram  à rAttemblée  nationale. 
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ordonné  que  U commune  de  Pahisem  mise  en  eauAe, 
et  qu'il  sera  tenu  une  assemblée  générale  pour  sTi> 
aeraux  moyens  d'administrer  celle  entreprise.  En- 
fin MM.  Perrier  sont  condamnésà  rendre  compte  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées,  sauf  à eux  à porter  en 
dépense  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  l'entreprisef  dé- 
pens réservés. 

MU.  Perrier  ont  été  défendus  par  N.  de  Bonoières. 


FliNA^NCES. 

Le  comité  du  domnine  de  la  ville  vient  de  publier 
un  lahlenii  général  des  produiLs  cl  charges  des  biens 
des  religieux  établis  à r.iris.  D’un  cftté  , ce  tableau 
préseiJle  des  objets  de  difb-reule  nature,  ,ip|),irU*nnnt 
a chacune  des  qu.arante-six  maisons  religicus<‘s,  sa- 
voir : 10  les  biens  fonds  dans  Paris;  2o  des  biens-fonds 
à la  campagne;  30  des  rentes  sur  le  roi  et  sjir  le 
clergé;  40  ors  rentes  viagères;  50  les  rentes  fonciè- 
res et  sur  p.irlioiilii  rs;  e®  les  dîmes,  cens  cl  droiu 
féodaux;  70  les  revenus  éventuels;  80  enfui  le  total 
général  de  ces  différents  revenus,  qui  sVjèveiU  en- 
semble à la  somme  anmiellc  de  2,702,176  liv.  17  s. 
7 den.  L'antre  c«'lé  présente  les  charges  ; 1®  le  nom- 
bre des  religieux  qui  s’élève  à 9n<j  individus;  2®  les 
pensions  à leur  payer  en  conformité  des  déercU  de 
l'Assemblée;  3®  des  rentes  nerixHuelles  ducs  par  les 
maisons;  4®  des  rentes  viagères;  5®  les  cens  et  rentes 
foncières;  6®  leschargesévenluclles;  7®  enlin  les  to- 
taux des  charges,  qui  s'élèvent  ensemble  à la  souiine 
de  1,70.3,357  livres  10  sols  : de  sorte  que  le  résultat 
de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédant  actuel  de  re- 
yemi  de  990,819  liv.  7 s.  7 den.,  et  que  les  revenus 
étant  fixes  cl  les  charges  progressivement  dans  le  cas 
de  diminuer,  le  hénélice  de  la  vente  de  ces  biens  ne 
peut  SC  eah  ulcr  précisément.  II  « si  à remarquer  que 
dans  le  tableau  des  valeurs  on  n'a  point  conijirisu'S 
ninfsonsclnnstr.ales,  lesjardins  et  les  a!iue.ves  des  ha- 
bitations des  religieux,  et  que  ces  divers  objCls  réu- 
nis, évalués  au  plus  bas  prix,  fbruicut  uu  capital 
d’environ  3ü  mülinns. 

Il  ser.iil  bien  à désirer  que  les  principales  munici- 
palités du  royaume  adupt-isseul  le  plan  de  travail 
que  viennent  de  faire  le  comité  des  domaines  et  la 
municipalité  de  Paris,  afin  d'avoir  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  et  possession  des  maisons  re- 
ligieuses, et  d'opérer  ainsUa  facilité  des  ventes  pro- 
jetées. 


UYBES  KOUVBAL'X. 

Histoire  de  la  nérottiUon  de  1789,  et  de  rétabltssement 
d'une  constitution  en  France,  précédée  üc  l'cxposC  rapide 
de*  adainistriUon*  surces^ÎTes  qui  ont  liéterminC  cette  ré- 
voluiion  nfrmorablfipardetixainisdela  liberté.  A Parts, 
chez  M.  Clavelin,  libraire,  rue  Serpente,  n*  tO,  quartier 
Suint- André-de*-Arts.  2 vol.  in-6*  de  400  pugeu  chacun , 
avec  une  gravure.  Pris  ; 7 liv.  4 s.  pour  Fans,  et  6 liv. 
4 S-  rendus  francs  par  la  po«t^ , en  province. 

Diuerlatiüm  sur  U Lin  de  Sibérie^  iufioimrat  préfé- 
rable BU  Un  commun,  tant  par  sa  culture,  qui  est  très  fa- 
cile, que  parcequ’il  est  v ivacc.  In-folio  de  8 pages. 

Autre,  Sur  te  Uiard  (TAmboine.  A Paris,  che* 
M.  Diic'boz,  aütrur  de  ces  dissertations,  rue  ^ la  Uanw, 
n*  109.  la-folio  de  4 pages. 


ARTS. 

GBAVL'BES. 

Colleelioa  fénéfile  dca  partraiia  de  HM.  let  dépotés  à 
rAsaeinblée  naüooale  de  1760,  dédiée  4 la  nation,  et  pré- 
sentée i l'Asacnibiee  nattonale  par  M.  de  Jabin,  cl  gradée 
d’apr^  les  dessins  de  plusieui  s élèviu  de  t'Académie  royale 
ffé  peintorc  et  sculpture,  sous  sa  dirccUoa.  Uuiüène  U* 
vraboQ. 


Elle  cAniiH)!  les  portrtili  de  MM.  Vergnels,  député  de 
Bretajrne:  le  comie  de  l.éppanx,  député  de  la  Dasse-Marctie; 
Charln-Françoi*  Bouche,  dépiué  de  la  aénérhnus^éc  d'Alx; 
Schwendt,  dèjiulé  de  Slra'boutg;  Michel  Gérard,  député 
de  Bretagne  I Prévôt,  député  dei  bailliages  de  Péion. 
ne,  rte,  ; üaude,  député  de  Sdint  Flour;  Grrnler,  dépu- 
té delà  sénéchaussée  de  Riom.  Prix  de  chaque  ilvraîson  : 
4 li».  Cet  ouvrage  se  vend  à Paris,  ehei  MM.  de  Jahin,  cn- 
Ireprenenr  de  ladite  colleclion , rue  Ncutc-Saliilc-Genc- 
viève;  et  Bellejambe,  membre  de  plusieurs  acadétnh’s, 
rue  des  Petits- Augusiin.s,  n*  3,  faubourg  Saint-Germain, 


MÉLA.NGbS. 

Au  rédaeteur. 

Les  questions,  monsieur , que  vous  venci  de  porter  au 
tribunal  du  public,  sur  divers  point  relatif»  au  département 
de  la  msiioe,  dans  votre  n*  113,  m’uni  paru  très  impor- 
tantes. Quelque  inipaifailes  que  soient  ces  repoosea,  ve  il- 
lez  bien  leur  donner  une  place. 

reul-élre  établiront  elles  unediKusiioo  utile,  et,  ce  que 
je  me  propose  surtout,  réveilleronl-dlet  l'inléréldeia  na- 
tion sur  celle  partie  iiuposanle  de  sa  puissance  et  de  scs  ri- 
clit’sse*  (1). 

Première  question.  ■ Chaque  année  on  assigne  les  fonds 
dcinaailév  pour  racquillcmenl  des  dépenses  de  la  mariner 
pourquoi  ce  fonds  sont-ilsinsuffi-anUdeplusleursmillions?# 

lièpoHU,  Plusieurs  causes  concourent  à produire  cet  ef* 
fel;  la  prennère  tient  4 l’ordre  de  la  compiabiliié  mémo 
et  au  nombre  des  coispublea;  la  aecunde,  4 l’i-mbarras 
des  formes  multipliées  saus  mesure  par  cette  manie  régle- 
mentaire, qui,  depuis  1776,  conpoae  tout  i'e<pri(  du  l’ad* 
ntiiiisiraüoo  de  la  marine;  embarras  tel,  qu'il  est  physi- 
quement impossible  de  rendre  aucun  compte  en  s’asirri- 
gnaiil  rigoureusement  4 ce»  formes,  d’où  résulte  que  tes 
états  qui  servent  de  pièces  j islificatives  aux  dépense*  dan* 
ce  déparieiuentne  sont  que  de  vains  simulacrca,  dont  l'im- 
menve  travail  a futigiié  le  cooipiuble  bounéte,  et  la  cornpli* 
cation  f^vurUé  le  comptable  infidèle. 

A ces  causes  il  faut  ajouter  l’impnfertion  de  l'éqnipe- 
roenl  de  l’armée  navale,  résultant,  d’une  part,  de  l’atia- 
cherocni  des  comiiiandants  et  directeur#  des  arsenaux 
aux  anciennes  méthodes,  et  de  rtutrr,  de  la  mauvaise 
qualité  des  approvisionnements  en  matière  première,  et 
du  defaut  de  main-d’œuvre,  souice  de  dépenses  renaissan- 
tes et  incalculabl>^»  dans  l’entretien  des  vaisseaux  armés 
pour  le  service  public  dans  les  différentes  pariiit  du  monde. 
û.’S  premières  cause»  sont  encore  aggravées  par  des  ranscs 
secondaires,  entre  lesquelles  les  plus  frappantes  sont  le  dé- 
faut d’uiiile  dans  ratlininisiralion  principale  de  la  marine, 
chaque  üéparlemunt  furmanl  une  marine  indé|M*ndante  de 
l’sutre,  et  cli.vquedircclinn^énérale  une  sorte  deministère, 
d où  résulte  le  manque  d'accord  et  de  responsabilité  dans 
les  agents,  tant  primaires  qùe  secondaires,  cl  l’extrême 
faiblt*i.se  du  pouvoir  coercitif  ou  ministériel. 

Deujcieme  qiiesiicn.  ■ Quelle  part  les  dépenses  de  ta  ma- 
rine oiil-eUei  au  dtTicil?  • 

fiépvHse.  Une  grande  ; et  celle  vérité  n’e*t  pas  asser  con- 
nue. Il  est  bon  d’instruire  lepiü>I(c  quecedfivnriemenl  de- 
vait 60  millions  au  moins  au  !•'  mai  1789,  et  qtie, 
dans  l'examen  des  comptes  de  la  marine,  le  comité  de  l’As- 
semblée nationale,  chargé  de  c*tte  partie,  a découvert 
un  vide  dont  je  m'étonne  qn'il  n’ait  pa*  encore  informé  le 
public.  Depuis  1777  il  existe  datti  ce#  comptes  une  somme 
de20  millMMVs  de  dépenses  annuelles,  dont  ou  ne  peut  proa- 
ver  l’emploi. 

On  e%tdoDcen  droit  de  soupçonner  de  la  déprédation 
dans  let  dépenses,  bi«>n  qu’il  n’y  ait  pcut-étreqne  du  dés. 
ordre;  mois  ce  déHirdre  lient , coniroc  nous  venon»  de 
le  dire,  4 la  conslilulion  tout  entière  de  la  marine;  et 
comme  i)  n'est  aucune  dépense  qui,  par  sa  nature,  soit 
plus  d'Oicile  à surveiller,  parcequ'clle  a lieu,  surtout  peo- 
dam  la  guerre,  dans  toutes  les  parties  du  monde  4 la  fois, 
l’Assemblée  nationale  doit  examiner  tâcn  aUentiveniciit  les 

(I  ) Je  vous  prie  d’MoeoMr  un  «uvrage  sur  la  marine,  qui 
paraîtra  dam  la  semaiae,  de  rinuriinerie  de  M.  Garnrrr, 
rue  Serpente,  17,  lous  le  titre  a'insliiutions  novaiet.  Ün 
y trouvera  la  réfulation  de  qnaiqvaa  écrits  sur  le»  clatocs 
et  des  obaervatioos  aor  le  rapport  du  oomiié  de  mariM  à l’As» 
semblée  oatioosle.  A.  M. 
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divers  pltos  qui  lui  semet  présentés  sur  rorfeoisatioD  fb« 
lure  de  la  comptabilité  de  ce  déf>ariemeol,  et  les  vues  d'è* 
conomle  applicable  à ra(lmitii>tiBÜ<>n  de  l'artnre  navale; 
et  nous  prnMvns  que  la  discussion  p^demique,  encouragée 
par  elle  y doit  précéder  toute  determioaUon  déUtiiÜve  sur 
cet  important  ^ujl't. 

TVoû'eme  et  quatrième  queetiont.  c Si  l’emploi  des  oITi- 
ciers  lDilitai^e^el  draoQirirrs  civils  dans  les  arsenaux,  dont 
les  uns  ordonnent  et  dirigent  les  travaux,  (*t  le«  mitres  la 
comptabilité,  n'est  pas  un  obstacle  A la  responsabilité  des 
unsetdes  aulresPs 

Héponte.  La  di'tinctton  d'ofliciers  civils  et  d’ofliciers  mi* 
litairvs  présente  une  idée  absolument  fausse.  Nous  savons 
que  MM.  Maluuet  et  adhérents  s'appuient,  dans  leurs  écrits 
sur  la  marine,  de  celte  distinction  futile  ; en  la  délmivant, 
tout  leur  système  s’évanouit,  et  c'<  ster  que  nou'  paraissent 
avoir  trop  négligé  de  f.>ire  ceux  qui  les  oui  contbaHmi. 

Dans  des  matières  nù  les  Inmières  df  l’expéricnre  et  du 
bon  sens  deviak  nl  suffire  seules,  A t|iini  bon  res  subtilités? 
Je  Tavoue,  les  au|nriU*s  tirées  de  la  nature  des  dilTérents 
pouvoirs,  dont  M.  Malouel  fait  lant  de  bruit  dans  tous  ses 
écrits,  in'oni  toujours  paru  de  beaux  propos  burs  de  pro* 
pos,  et  les  conséquences  qu'il  en  lire  éirangères  A la  qur^ 
lion , je  veux  dire  A la  direction  ou  gestion  des  ports  et  des 
arsenaux. 

Il  (’XLsir  dans  la  marine  deux  classes  d'bommes  auxquel* 
les  tout  se  rapporte  : ceux  qui  font  agir  les  vaisseaux  de 
l'Etal  A la  mer  et  A la  guerre,  et  ceux  qui  lesprepari-nt  et 
les  réparent  dans  |i>s  rhanliers  : leurs  noms  sont  déterminés 
par  leurs  fonctions.  J’appellerai  les  premiers  offkicre  de 
vaititaux , et  les  seconds  officiert  de  pt'rtt. 

Mais  la  perfection  de  IVquipemeDl  de  l’année  navale 
étant  le  but  on  doivent  tendre  ions  les  travaux  dt*s  ateliers 
de  la  marine,  croit-on  possible  d’atteindre  A ceitt  perfec- 
UoQ  sans  le  secours  de  rexpérience  et  du  savoir  tics  marins 
eux-mémes?  Comme  bomme  de  mer,  j’ose  affirmer  le 
cou  traire. 

Cepeodaol  on  voudrait  confier  tous  ces  soins  A des  per- 
sonnes chargées,  dans  les  ports,  de  l'uppel  des  rôles  d'nu* 
vriers,  cl  de  Icuir  registre  de  ce  qui  sort  et  de  ce  qu’on 
rapporte  dans  les  maicasins  remis  A leur  garde  ; ri  ce  sont 
là,  nous  dit-on,  des  ofliciers  civils,  et  rintéiét  public  ‘xige 
qu’ils  dirigent  seuls  les  delà  is  de  la  marine  A terre  I Oui  le 
croiiait  ? cette  bliarre  pi-éleniion  est  Urée , est  appuvi-ede 
la  grande  dislim  tion  du  pouvoir  li^gislatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  inventée  |iai  I^L  MaïuueL 

Je  kuifl  d’opinion , et  crttc  opinion  est  déposée  dans  un 
Eseai  sur  la  marihe , écrit  en  i7‘7A,  comniunir|ué  r>ni>ée 
d'apri-t  A M.  deSartine.  que  les  personnes  employét-s  au 
service  des  ports  doivent  cesser  absolument  de  faire  pailie 
du  corpa  actif  des  officiera  de  vaisseaux.  Mille  causr-s  'lé- 
tachent  le»  hommes  du  métier  de  la  mer  ; mais  il  impoi  (e 
A l'Etal  dé  profiler  de  l’expérience  acquise  par  ceux  que  ce 
déguAl  enlève  jounie  lemeiit  A la  niarine;  et  s'ils  renoncent 
A la  gloire  de  conduire  b $ vaissiani,  le  soin  de  les  piépa- 
rer,  de  tes  conserver  cl  de  travailler  A iierfeciionner  leur 
équipement  peut  sans  doute  leur  être  iililenicnl  conilé. 

Mais  c'est  une  chose  étrange  que  l'importance  qu'on 
voudrai!  donner  dans  tes  arsenaux  A d«*s  employés  dont  les 
fuiiclions  D’exigent  aucun  talent,  aucune  connaissance  du 
métier  de  la  mer.  Nous  détruirons  sans  ntour  celle  pré* 
tetUinn  daus  le  projet  de  constitution  que  nous  offrirons 
incessamiiiénl  ou  public. 

Elise  montrant  inexoïable  sur  tous  les  Intérêts  prives, 
celle  constitution  doit  mettre  A leur  place  et  les  clioses  et 
les  personm^t;  clarté  daus  les  lois,  surveillance  dans  les 
cltefs.  sévéï  ilé  dans  la  respoiisdbililé  des  agents  secondai- 
res, unité  dans  radminislialion  prinripale,  tel  eM  le  but 
qu'on  s’esi  propo-é;  i amenons  tout,  s'il  »c  peut,  A son  prin- 
cipe; et  si  l'intérêt  particulier  a Innl  dénaturé,  que  l'iii- 
térét  général  foroc  tout  à rentrer  dans  l'ordre. 

(La  tuile  a demain.  ) 
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Ln  sc'anc»*  commence  par  la  lecture  ties  adresses. 
La  ville  de  Pau  en  Béarn  juiiit  à l'abundon  des  pri- 


vilèges qui  lui  ont  été  accordés  par  le  bon  roi  qa'etle 
a vu  naître  un  don  patriotique  de  4,800  livres. 

Les  habitants  du  Mont-Jura  assurent  l’Assemblée 
nationale  de  leur  parfaite  obiussaiice,  et  jurent  de 
teindre  plutôt  de  leur  sang  les  rochers  qu’ils  habi- 
tent, que  dé  soiidrir  la  plus  légère  infraction  aux  dé- 
crets .sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  Propriétai- 
res, journalieps.  domestiques,  tous  veulent  donner 
des  jireuves  de  leur  attachement  à la  patrie,  et  la 
coiitrilmtioii  pntrioti<}ue  s'élève  à 8,416  livresdans 
un  pays  où  il  n’v  a presipiç  pas  de  propriétairesqui 
jouisstujltle  200liv.de  revenu. 

M.  le  président  est  autorisé  à témoigner  à ces  ha- 
bitants la  satisfaction  querAsseinblée  a rt^ssciitic  de 
leur  patriotisme. 

— Une  députation  extraortlinaire,  lant  de  la  mu- 
nicipalité que  de  la  gartie  nationalede  la  ville  de  Sx'- 
zanne,  département  de  la  Basse-Marne,  est  admise  à 
la  barre;  elle  supplie  rAssemblée  nnlinnalede  con- 
tinuer ses  travaux  jusqu'après  rachèveinent  de  la 
constitution,  et  regarde  comme  ennemis  de  la  nation 

ceux  qui,  par  des  écrits,  cabales  ou  prof  erfaftomr 

L'orateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la 
partie  droite. 

M.  l’abbé  Maurv  s’avance  vers  la  barre,  et  du  geste 
scniMe  menacer  fa  députation. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  eiitéti- 
due. 

L'orateur  continue  son  discours  au  milieu  du  tu- 
iiiiiltc;  on  l'aperçoit,  ainsi  que  ses  cullègm'S,  la 
main  levée,  faisant  un  serment  qu'il  est  impossible 
dVnleiidre. 

M.  le  président  leur  permet  d'assister  à la  séance; 
ils  entrent  de  la  barre  dans  l’Assemblée,  et  des  ap- 
plaudissements relentissent  presxiiie  de  toutes  parts. 

M.  DB  Motlosier  : Je  demande  à M.  le  président 
si  c'est  par  son  ordre  que  ces  messieurs  sont  entrés 
dans  l'Assemblée. 

Oui,  répond  la  partie  gauche. 

M.  i.E  Président  : Il  m'est  impossible  de  me  faire 
entendre  au  milieu  d'un  pareil  bruit;  on  ne  m'écoute 
pas;  on  m’insulte  même. 

Qui?  deinamie  aussitôt  le  côté  gauche. 

M.  le  président  ne  donne  point  de  réponse. 

— On  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  DB  Laiherville  : J’ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire,  il  y a un  mois,  un  rapimrt  sur  le  dessèchement 
des  marais;  ce  rapport  imprimé  vous  a été  distribué; 
vmisenavez  dans  votre  sagesse  pesé  tous  les  détails, 
et  il  est  iniilile  de  vous  les  remettre  sous  les  veux  : 
je  vais  seulement  vous  faire  lecture  du  projet  de  dé- 
cret. 

M.  ViELLABD  : Le  comité  parait  supposer  que  la  pro- 
priété des  marais  n'est  pas  contestiT;  il  ignore  sans 
doute  lesvexalionsinouiesqu'on  a exercées  à ce  sujet 
dans  plusieurs  provinces,  et  notamment  dans  celle 
de  Normandie.  Il  faut  donc  statuer  préalablement 
sur  les  usurpations  faites  depuis  quelques  années,  et 
décider  si  les  nrrêlsdu  cons<‘il,  rendus  depuis  trente 
ans  au  déti  inient  des  communes  et  des  particuliers, 
doivent  être  mis  à exécution.  Pour  vous  prouverque 
mes  observations  ne  sont  pas  sans  fondement,  je  vais 
vous  citer  un  exemple  particulier  h ma  province, 
mais  qui  n'en  mérite  pas  moins  d'élrc  entendu. 
M.  Muranger,  Turc,  amené  à la  religion  chrétienne 
par  le  zèle  de  quelques  missionnaires,  reçut  du  gou- 
vernement, pour  nrix  de  .sa  conversion,  24, Ooo  ar- 
pents de  marais;  il  a rétrocédé  par  la  suite  sa  con- 
cession à M.  et  madame  de  Polignac.  En  1784.  un 
arrêt  du  conseil  du  roi  a révoqué  cette  concession; 
niais,  au  mépris  de  cet  arrêt,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Brclcuil,  mademoiselle  de  Marignon,  sa  tille, 
en  redevint  coDCcssioiiuairc.  La  justice  promise  paf 
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fe  roi  ftat  aintt  oatrag^.  Arrêts  <hi  piHffnrnt  sont 

intervenus  contre  ct’Ui*  violation  dea  prophéties... 

M.  D*Eamé.NÉNii.  : Réprtrz,  on  n’a  pas  entendu. 

Je  réjtélerai  avec  plaisir,  reprerni  roroteiir;  il  y a 
assez  d’autres  circonstanees  où  les  parlements  se 
.sont  mal  comportés,  |v>urque  je  leur  rende  justice 
quand  ils  ont  lait  leur  devoir.  D’a|)rès  ces  oliserva- 
lions,  messieurs,  je  vous  propose  de  décréler  -que 
toute  déclaration,  arrêt  du  conseil,  lettres-patentes, 
rendus  depuis  trente  ans.  pour  autoriser  la  conees- 
sion  des  marais,  seront  rej;ardés  comme  non-aveiuui; 
qu’en  conséquence  les  particuliers,  propriétaires  des 
marais,  ne  pourront  être  troublés  par  les  concession' 
naires,  et  que  ceux  qui  auraient  été  évincés  pourront 
rérlnmer  lu  couccssion.* 

O projet  de  décret  est  renvoyé  an  comité  de  féo- 
dalité. 

M.  L’ABsé  GaAcotiie:  Je  demande  qu'on  aeconte 
des  primes  pour  le  dessèchement  des  marais:  c’est 
de  l’argent  que  vous  placerez  à gros  intérêt,  car  la 
terre  compense  avec  usure  les  travaux  et  les  peines 
de  ceux  qui  In  cultivent.  Lorsqu'on  a tant  consommé 
d'argent  en  déprédations,  dont  le  t.ivre  rouge,  que 
nous  n'avoiis  encon*  qu’en  partie,  n’a  donne  qu’une 
idée  bien  impnriaite;  lorsque  l’on  a une  foule  d’am- 
bassadeurs qui  n'ont  point  encore  prêté  serment  i 
la  constitution,  et  qui  rependaiit  sont  payés  moitié 
plus  qu’il  ne  faut,  rrümdraitH)n  d'employer  une 
somme  iiour  favoriser  le  rominerce  et  la  culture  des 
terres?  Je  voudrais  que  l’on  fît  cette  addition  an  pre- 
mier article  de  décret  : • Sont  compris  scius  la  déno- 
mination de  marais  les  terrains  inondés  pendant  six 
mois  de  l'année,  ceux  qtie  la  mer  couvre  dans  les 
nouvelle  lunes,  et  seulement  aux  é<juinoxes.  Il  sera 
formé  une  caisse  de  1 ,200,000  iiv.  pour  les  avances 
des  entrepreneurs  de  d(*sséchemeiils;  on  ne  pourra 
rêUT  que  pour  cinq  années,  jusqu’à  la  connirrence 
c 40,000  livres,  et  les  terres  desséchées  seront  hy- 
pothéquées au  paiement  de  In  somuie.  • 

M.  : Sous  le  nom  de  marais,  on  peut  com- 
rendre  di^s  terrains  très  utiles  et  très  fruii lieux.  Je 
emntide  qu’il  soit  ajouté  au  décret  que  l'on  n'en- 
teiid  comprendre  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de 
marais,  seraient  des  pâturages  utiles. 

Cel  amendeineiit  est  adopté.  M.  de  LamerTllIe  pro- 
pose de  rédiger  le  premier  article  en  fcs  termes: 

• Chaque  assemblée  de  département  s'occupera 
des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais,  les  tacs  et 
les  terres  h.il)itiie||ement  inondées  de  son  territoire, 
dont  la  eonservalioii  dans  l'étal  actuel  ne  serait  pas 
jugée  d’mie  utilité  préférable  aux  dessécbemenls, 
pour  les  parliculiers  et  pour  les  communauh^  dans 
renelave  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  com- 
meurant,  aillant  qu’il  sera  possible,  cette  .iméliora- 
tion  par  1rs  marais  les  plus  nuisibles  à ta  santé,  dont 
le  Sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à l’aecroisse- 
nieiitnrs  stil»sistances  ; et  chaque  as.semblée  de  dé- 
partement emploira  les  moyens  les  plus  avanhigeux 
aux  communautés  pour  opérer  le  dessèchement  de 
leurs  marais.  • 

Cel  artielc  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à neufheures  et  demie. 

SÉAMCI  DO  DlMAHCaK  3 MAI. 

Suite  de  la  dUeuuion  sur  l'ordre  judiciaire. 
t^^esTfOff  : Les  juges  tt appel  seronidls  sédentaires  f 
M.  ItÉcmEV  : Ceux  qui  croient  que  les  juges  ne 
doivent  pas  être  si'deutaires  emisagenl  la  qiuslion 
de  deux  manières:  ou  dans  ce  .sens  que  les  juges  se 
transporteront  dans  les  districts  pour  y juger  les 
caus«  5 ü’apjiel , ou  dans  le  sens  proposé  par  M.  Thou- 
rel.  Je  préférerais  celui-ci;  mais  je  ne  puis  adnirllre 
ksjuges  ambulants.  Les  qualités  qui  font  priser  un 


homme  dans  U Mciélé  sont  auMi  les  qusfitét  néces- 
saires pour  administrer  la  justice.  Un  bon  père  dn 
famille  |>o6sède  ces  qualitt^  ; mais,  aimé  des  siens  et 
des  autres,  voudra  t-il  quitter  tout  ce  qui  remplit 
son  âme  de  ces  itleclions  douces  qui  (ont  le  bonheur 
de  la  vie,  pour  aller  courir  de  ville  en  ville,  de  cam- 
pagne en  campagne,  pendant  une  grautle  partie  du 
raiinée?  11  ne  le  voudra  pas;  1rs  cituveiis  te  trouve* 
rontdonc  privés  du  iKmnenrde  remettre  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  entre  les  mains  du  citoyen  le  plus 
rccoinuiamlable.  Le  juge-voyagnir  ne  pourra  donc 
pas  être  le  meilleur  juge  que  la  société  puisse  se  pro- 
curer. Livré  M lui-iuéme,  à ses  propres  ressources, 
à ses  lumières  naturelles,  distrait  de  J’applicatioo 
nécessaire  pour  remplir  avec  réflexion,  avec  sagesse, 
un  ministère  difücile  et  délicat,  il  ne  pourra  doue, 
sous  ce  rapport,  rendre  à la  soeiélé  tous  les  services 
qu’elle  atteodailde  lui...  L'institution  des  juges  am- 
bulants sera  donc  contraire  à l’inlerét  public...  üo  a 
voulu,  en  proposant  cette  iii.sUtution,  rapprocher  1a 
justice  des  jtisticiablei,  et  déjouer  l'intrigue  et  Is 
partialité.  jDbierversi  : que  vous  pourrez  multi- 

plier les  tribunaux,  et  dès-lors  les  eloigner  très  peu 
des  justiciables:  il  faut  cependant  les  tenir  à une 
distaiice  assex  élmgoée  pour  refréner  l’anlcur  liti- 
gieuse, loin  de  l’eiieourager;  il  dépend  de  vous 
d’organiser  les  thbuiiaux  de  manière  que  la  partialité 
ne  soit  pas  à craindre.  Par  exemple,  ne  pouveo-vous 
pas  prendre  un  juge  dans  cliacun  des  districts  des 
départements?  Tous  ces  juges  seront  sans  doute  mut 
quelquefois  par  l'amour  de  leurs  concitoyens  et  de 
leur  patrie;  mais  ces  amours  jiartieuliers  sé  réjirime' 
ruiit  les  uns  par  les  autres,  et  il  en  résultera  l'amour 

f'énéral  de  la  justice.  Songez  surtout  que  vous  avez 
ail  d'autres  hommes,  pareeque  vous  avez  fait  d'autres 
institutions;  vous  avec  donc  tous  les  remèdes  pos- 
sibles contre  la  partialité...  Je  conclus  à ce  que  les 
juges  d’aptiel  soient  sédentaires. 

M.  THni'BKr;  La  oonCection  des  tribunaux  d’tf>- 
pel  est  la  partie  la  plus  délieate  de  l’organiaatioii 
judicijiifT.  Il  faut  éviter  que  les  triliunaiix  n’abusent 
de  leur  autorité  dans  la  justice  disthbutive.  Il  faut 
en  tirer  tout  le  sendee  que  la  société  doit  en  at- 
tendre. En  les  considérant  en  finance,  il  faut  qu’lit 
ne  grèvent  pas  trop  le  trésor  public.  Enfin,  sous  Je 
rapport  de  l’égatité  couslitutiaimelle,  il  serait  à dé- 
sirer que  chaque  dépaiirment  eût  ses  ëtubliasemenU 
judiciaires,  comme  il  a scs  établiaseinents  adminis- 
tratifs. Je  vais  exatrtiner  tous  cet  quatre  pointa  de 
vue  les  deux  plans  qui  paraiaaent  pouvoir  être  mi.s 
eiicoraparaisofi  : fo  celui  du  comité  : il  consiste  dans 
une  cour  siipérietire  eomposée  de  vingt  juges,  et 
dont  le  ressort  renfermerait  quatre  départements; 
20  celui  que  j'ai  présenté,  et  que  j’ai  rédigé  en  ar- 
licb'S,  comme  il  suit  (1): 

Art.  L’appel  des  Jugements  des  jnges  de  dis- 
trict sera  porté  à un  tribunal  supérieur  établi  en 
chaque  dé|>artement. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  sé- 
dentaires au  lieu  de  son  établissenieut,  et  de  trois 
grands-juges  qui  s'v  rendront  chaque  année  pour 
tenir  de  grandes  as^ses. 

III.  La  session  des  grandes  asstseg  dorera  deux 
mois  et  demi  en  chaque  département,  et  les  mêmes 
grands-juges  en  tiendront  une,  choque  année,  en 
quatre  tribunaux  de  département. 

IV.  Hors  le  temps  des  assbies,  le  tribunal  de  dé- 
partement, composé  des  seuls  juges  sédentaires,  ju- 
gera à l'audiencr  les  appels  des  sentences  interlocu- 
toires et  de  celles  rendues  défluilivement  en  matières 

(1)  M.  Thourvl  d’«  pu  relu  aujounTbiü  les  Article*  éa 
«en  pUn.  r.«run>c  nou»  n’en  «vod*  <tv«a«  qu'une  «Mljte  irc* 
h'gère . nous  < r«)>oii«  hértmtWe  de  mellrv  tUlcralcmeai  cet 
article*  »oti«  te*  7«ui  du  lecteur.  A.  M. 
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sommaires  ou  provfsoires,  les  demandes  à fin  de 
surseauce  ou  d’exécnlion  provisoire  des  jugements, 
et  gén^'ralemenl  loulcs  les  demandes  de  provision 
qui  seront  formées  incidemment  aui  appels. 

V.  L'appel  de  toutes  les  sentences  di^finitives  des 
juges  de  aislncl,  autres  que  celles  rendues  en  ma- 
tières pr')visoires  ou  sommaires,  ne  pourra  «*tre  jugé 
que  .sur  rapport  et  au  temps  des  grandes  assis4's. 

VI.  Les  nfiaires  qui  surviendront  dans  l'intervalle 
d'une  assise  a l'autre  seront  dislrihiiées  aux  juges 
sédentaires,  à tour  rôle,  afin  qirils  en  préparent 
le  rapport;  ils  pourront  rendre  les  ordonnances  ou 
arrêts  d'instruction  ; chacun  d'eux  fera,  lors  des  as- 
sises. le  rap|M)rt  des  procès  dont  il  aura  été  chargé, 
et  n'y  aura  point  de  voix  délibérative. 

VII.  Les  graiids-iuges  tenant  les  assises  recevront 
les  représentations  des  corps  administratifs  et  les 
plaintes  des  parliciihepisur  (a  manière  dont  la  justice 
aura  été  rendue  par  les  juges  de  district  pendant  le 
cours  de  l’année,  et  sur  la  conduite  des  ofiiciers  mi- 
nistériels: iis  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions,  à peine  de  répondre  personnel leruent 
de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

Ce  dernier  système  me  paraît  toujours  devoir  être 
préféré;  c'est  le  sentiment  de  la  force  qui  produit 
l'insulmrdination  et  éveille  l'ambilion.  N'admettez 
doue  pas  un  trop  grand  nombre  déjugés;  ne  leur 
accordez  donc  ni  la  permanence,  ni  un  ressort  tnip 
étendu.  Une  cour  de  vingtjiiges,  renfermant  quatre 
départements,  présenterait  desc<»rps  assez  nombreux 
pour  faire  craindre  qu  elle  n'opprimât  les  jusii- 
ciables;et  si  plusieurs  d'entre  elles  renouvelaient  ce 
système  de  fédération  dont  les  parlements  ont  donné 
l’exemple,  peut-on  prévoir \fs  troubles  qui  en  résiil- 
teraieiil  ? Une  cour  de  six  juges,  dont  la  moitié  .s<ui- 
lement  serait  sédentaire,  ne  formera  )>oint  de  cor- 
poration inquiétante,  d'association  permanente,  et 
n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui  soient  dan- 
gereuses. Jusqu’à  présent,  un  des  grands  tncotivë- 
nients  de  l'appel  était  l'éloignement  où  les  justi- 
ciables SC  trouvaientdu  tribunal  supérieur;  ortélui- 
gnemeiit  subsistera  toujours,  si  vous  établis.vx  une 
.seule  cour  pour  quatre  départements;  la  justice 
d'appel  ne  sera  donc  rapprochée  que  lorsque  les  jus- 
ticiables ne  seront  pas  obligés  de  l'aller  chercher 
hors  de  b ur  département.  I-a  mesure  territoriale  du 
département  n'a-t-elle  pas  été  proportionnée  aux 
besoins  des  ciloyenâ  7 Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
supérieure  p^mr  chaque  département;  mais  quatre- 
viiigl-trois  cuurs  perinaiieiiles  seraient  très  uis{ieu- 
dieuses.  La  forme  que  j'ai  propos<«  évite  les  incon- 
venienU  et  réunit  les  avantages  de  la  permanence 
et  des  a.ssises;  l'impartialité  est  assurée;  le  bon 
ordre  politique  et  U bonne  administration  le  sont 
également 

Le  service  des  tribunaux  d'appel  ne  sera  jamais  in- 
terrompu. Les  trois  juges  pennanenLs  décideront  ce 
qui  requiert  célérité  ; ce  nombre  sera  suffisant,  car 
les  bons  juges  dépendent  moins  du  nombre  que  de 
riiitégrllé  et  de  la  capacité:  plus  il  y a d'hommes, 
plus  il  y a de  chances  pour  l’erreur:  c'est  le  plu« 
petit  nombre  qui  a reçu  de  la  naUin'  les  bonnes  qua- 
lités nécessaires  à un  juge;  les  autres,  s’ils  étaient 
dominés, seraient  nuis;  s'ils  contrariaient  les  Ihihs 
juges,  ils  niiiraieutà  la  justice...  On  doit  consulter 
l'économie  des  Irais.  Avec  des  cours  de  vingt  juges, 
il  est  beaucoup  de  circonstances  où  vous  ne  pourriez 

fias  réunir  plus  de  trois  départeinenls  : ainsi,  d’après 
e premier  plan,  il  vous  faudrait  cinq  cents  juges  de 
cours  supérieures:  d'après  le  second,  trois  cent  deux 
seraient  seulement  necessaires:  voilà  donc  dans  la 
dépense  une  réduction  de  deux  cinquièmes...  Enfin, 
comme  il  y a unité  de  principe  et  d'objet  dans  votre 
Cuiistitutiuii,  il  doit  y avoir  unité  dans  les  iuslitulions 


dont  elle  se  compose;  l'observation  de  ce  pnnape 
est  necessaire  pour  réunir  à la  siibliiuité  du  fond 
l’excellence  de  la  forme.  Les  départements  créés 
égaux  doivent  rester  égaux.  Vous  aurez  donc  une 
oréanisation  simple  et  peu  coûteuse;  vous  éviterez 
le  danger  attache  au  nombre  et  à la  permanence;  la 
justice  d'appel  sera  plus  expéditive  et  moins  exposée 
à la  séduction  ; enlin  vous  maintiendrez  /'unité  con- 
stitutionnelle, qui  ne  saurait  exister  avec  la  réunion 
de  plusieurs  departements  sous  une  même  cour.  Je 
conclus  à ce  qu'il  soit  décrété  que,  pour  rendre  la 
justice  par  appel,  il  y aura  un  tribunal  supérieur 
dans  chaque  département,  et  qu'il  sera  composé  de 
deux  sections,  l'une  permanente,  l'autre  ambulante. 

M.  Prugison:  Un  ancien  disait  que  le  JupitiT 
olympien  de  Phidias...  (Un  mouvement  de  l’Assem- 
blée empêche  d'entendre  le  reste  de  la  phrase.)  11 
faut  que  le  monument  que  vous  allez  élever,  égale« 
ment  auguste  et  sage,  attire  les  respects  des  hommes 

otir  la  justice.  Si  la  religion  est  la  chaîne  qui  lie  les 

ommesau  ciel,  la  justice  est  la  chaîne  qui  lie  les 
hommes  aux  hommes...  Les  tribunaux  seront-ils 
detitaires?  Cette  question  ne  devrait  |ias  fair<>  une 
question.  On  connaît  la  réponse  de  cette  femme  qui 
vint  demander  à un  juge  de  lui  faire  retrouver  son 
troupeau,  qu'on  lui  avait  volé  pendant  qu’elle  dor- 
mait. Le  juge  lui  dit:  Vous  dormiez  donc  d'un  som- 
meil bien  profond?  Oui,  répondit  celte  femme; je 
dormais,  parcnpic  je  croyais  que  la  justice  veillait 
pour  moi.  Là  ou  il  n'y  a jminl  de  juges,  il  ii'y  a pas 
de  justice  qui  veille.  Ainsi  la  (HTiiianeiice,  eu  cause 
d'appel,  est  nécessaire...  L'ambulance  dégrade  la  di- 
gnité déjugé;  elle  est  contraire  à l'économie  du 
temps  et  a celle  de  l'argent.  Il  u'y  a qu’un  pas  du 
mépris  du  juge  au  mépris  de  bi  justice.  La  justice 
est  une  espece  de  Providence  : on  l'a  senti.  On  a fait 
du  tribunal  un  sanctuaire,  pareequ'un  a voulu  que 
là  où  il  y a de  la  justice,  il  y eût  un  temple.  Les 
juges  arriveront  donc  comme  des  postillons;  ils  |>a- 
raitront  comme  des  charlatans.  Le  Juge  ne  doit  coii- 
««îtie  que  l'audience  et  son  cabinet,  que  le  travail 
après  le  travail  : il  ne  connaîtra  que  la  cmii*si*  après 
la  course;  les  grands  clieiuins  les  retiendront  bien 
plus  longtemps  que  les  grandes  causes,  le  livre  des 
postes  sera  le  plus  souvent  pour  les  juges  le  livre 
des  lois.  Il  faudra  de  bonnes  voitures  pour  conduire 
la  déesse... 

La  justice  doit  être  expéditive;  tout  le  monde  en 
convient:  avec  des  juges  ambulants,  elle  serait  à 
longue  échéance Locke,  d'Aguesseau,  Montes- 

quieu et  L'Hopilal,  s’ils  étaient  de  votre  aunitede. 
eoiislilulion,  et  qu'on  voulût  qu’ils  réformassent 
tout,  donneraient  bien  vile  leur  démission.  On  a 
comparé  notre  rode  au  Louvre,  qui  offre  de  l'archi- 
tecture de  tous  les  siècles;  mais  aussi  vous  y voyez 
une  belle  colonnade.  Vous  avez  aussi,  dans  votre 
code,  une  belle  colonnade  qu'il  faut  respecter;  il  le 
faut,  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  aulreiiieMl,  parce- 
que  vous  n’avez  pas  une  nouvelle  fabrique  d’homincs. 
Vous  avez  en  ce  moment  non  l'hoiiimi'  de  In  nature, 
mais  l’homme  de  l'homme;  rég-  iiérez donc  riioimne. 
Des  hommes  que  je  respecte,  mais  qui,  comme  des 
géomètres,  voient  des  lignes  sansétendiie,  des  points 
îMius  suri, ice,  ont  projMisé  des  plans...  M.  le  Dauphin 
disait  à l'evéque  de  Vertlun,  en  lui  montrant  le  plan 
d’un  édifice;  Savez- vous  ce  qu’il  y a de  beau  dans 
ce  palais?  c’est  que  jamais  il  ne  .siTa  bâti  qu'en  idée. 
J'espère  qu'on  en  pourra  dire  autant  des  plans  qui 
vous  sont  proposés. 

M.  ***,  député  du  Roussillon,  rappelle  les  usages 
et  les  franchises  de  sa  province,  et  demande  dans 
chaque  département  un  tribunal  avec  des  juges  sé- 
dentaires. 

M.  T&OTtcuET  : Je  crois  devoir  nininicr  In  di<icns- 
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non  à la  aenle  question  mise  à l'ordre  du  jour,  tes 

iuges  du  tribunal  d'appel  seroiit*ils  sédrnlaires? 
Examinons  d'abord  le  but  direct  de  toute  organisa- 
tion judiciaire,  et  ses  rapports  avec  la  qualité  du 
ju^.  Il  se  présente  quatre  conditions  absolument 
nécessaires  : il  faut  que  ta  justice  suit  d’un  alKird  fa- 
cile, qu'elle  soit  expéditive  et  peu  dispendieuse  ; en- 
6i»  il  laut  qu'elle  soit  éclairée,  et,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  il  faut  que  la  justice  soit  juste.  On  u'a  pas  be- 
soin d'étre  près  de  son  ju^e  ; la  plupart  des  plaideurs 
ne  viennent  pas  dans  le  lieu  du  tribunal,  ou  bien  üs 
y viennent  pour  faire  des  sollicitations  qui  sont  une 
véritable  séduction.  Pour  rendre  facile  rabord  de  la 
ju.stire,  il  n’est  pas  indispensable  d'avoir  des  assises. 
Sans  doute  il  convient  que  la  justice  soit  briève, 
niai.s  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  trop  hâtive:  il  est 
souvent  nécessaire  d'accorder  des  delais  aux  parties. 
Toutes  les  affaires  d'un  tribunal  ne  sont  pas  toujours 
prèles.  On  juge  un  procès  pendant  que  l'autre  s'in- 
struit. Avec  des  assises,  celui  qui  pourrait  être  prêt 
quinze  jours  après  ledépart  des  juges  sera  renvoyeà 
l’année  suivante.  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  iu- 
coiivéïiient  par  des  jugements  provisoires  ; vous  fe- 
rez péricliter  mes  droits  par  un  délai,  pendant  lequel 
mon  débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne 
sera  donc  pas  plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dis- 

r'ndieiise?  U faut  sans  doute  .soustraire  les  plaideurs 
l’avidité  des  avocats  et  des  procureurs,  qui  s’a- 
breuvent du  plus  pur  de  leur  sang.  Les  assises  ne 
remédieront  |Us  à ces  abus  : la  réforme  du  code  peut 
seule  les  détruire.  C'est  l’intégrité,  ce  sont  les  lumiè- 
res du  juge  qui  peuvent  conduire  à une  bonne  justice. 

Si  le  juge  n’est  point  intègre,  vous  aurez  beau  le 
faire  changer  de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir 
l'atteindre,  le  »iivra  au  galop.  I)  faut  aux  juges  des 
lumières  extérieures,  des  lumières  personnelles  et 
des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures  tien- 
nent à l'instruction  de  l'affaire.  Vous  concevez  que 
si  l'appel  a lieu  dans  le  même  endroit  où  la  première 
instance  a été  intentée,  si  les  défenseurs  ont  mal  in- 
struit, ils  instruiront  mal  encore.  L'appel  deviendra 
donc  un  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières  per- 
sonnelles, l'étude  est  un  magasin;  mais  il  est  des  cas 
nouveaux  où  le  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de 
consulter  les  livres.  Mais  qu’ai-je  dit,  les  livres?  on 
prétend  qu'il  faut  les  brûler,  qu’il  faut  livrer  au  feu 
tous  ces  gros  in-folio  qui  garnissent  nos  biblio- 
thèques. Heureusement  |wur  nos  libraires,  que  l’on 
n’a  pas  dit  qu'il  fallait  livrer  aux  flammes  les  livres 
d’histoire,  oe  science  et  de  littérature.  Quant  k ceux 
que  vous  avez  rendus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers 
le  sacrifice;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
autres,  parceqiic  je  leur  dois  le  peu  que  je  vaux,  .le 
n’aurai  jamais  de  conliance  dans  un  juge  qui  viemira 
décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  son  rap- 
port  avec  l'ordre  politique.  Voici  à quoi  se  réduisent 
toutes  les  objections:  si  vous  faites  des  tribunaux 
souverains  sédentaires,  ce  seront  des  parlements,  et 
TOUS  n’en  voulez  pas.  Je  n’en  veux  pas  plus  que 
tous;  mais  des  tribunaux  sédentaires,  tels  que  je  les 
conçois,  ne  reswmbleronl  pas  à des  parlements:  les 
causes  qui  ramèneraient  cette  ressemblance  ne  peu- 
Tenl  plus  exister,  puisque  ces  causes  sont  rongine 
des  parlements,  la  qualité  des  |>ersonnes,  rinfluence 
de  ces  tribunaux  dans  la  législation,  et  leur  autorité' 
sur  les  tribunaux  subalternes.  Quant  aux  trois  pre- 
mières causes,  l'impossibilité  de  leur  réexisleiice  me 

Saraft  démontrée;  j’observerai  seulement,  à l'égard 
e la  quatrième,  que  les  juges  des  cours  n’auront  pas 
de  su^riorité  sur  les  autres  juges  : en  effet,  c*esl  le 
hasard  de  l'élection  qui  fera  parvenir  à tel  ou  tel  tri- 
buüal.  U y aura  aussi  de  oraods  obstacles  à toute 


entreprise  dangereuse  : la  résistance  i l'oppressiott, 
autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  présence 
perpétuelle  de  U législature.  Je  conclus  à ce  que  1^ 
tribunaux  d’appel  soient  sédentaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  manière  de  poser  la  question  au  fond  donna 
Heu  à quelques  débats.  — L'Assemblé  ne  délibéra 
pa.s,  et  continue  1a  discussion  à demain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Tout  le  rooode  sait.  Monsieur,  que  les  bâUn»ents  qui 
coropoMieot  la  Bastille  ont  divers  degrés  d'anUquité. 

Le  ebateau  de  la  Bastille  a d'abord  coniûié  en  deux 
loun,  entre  lesquelles  était  une  des  portes  de  ia  ville  de 
Paris;  on  y en  a ajouté  ensuite  deui  autres  vis-b-vb,  et 
enfin  on  lui  a dooné  la  forme  d'un  carré  long,  en  y ajou- 
tant encore  quatre  autres  tours  jointes  ensetuble  par  des 
murs  fort  épais  et  de  la  même  hauteur  que  ces  tours. 

En  1553  • ou  fit  les  fossés  de  l'ArMroal,  et  on  ajouta  un 
bastion  b or-llon  en  avant  de  la  Bastille,  qui  cessa  en  uiéme 
e mps  d’étre  une  entrée  de  Paris.  La  porte  Saint-Antoine 
ut  alors  bâtie  vis-à-vis  l’entrée  du  faubourg,  en  forme 
d’arc  lie  triomiihe,  par  Henri  H.  Enfin,  en  1C34,  sous 
Louis  XIII,  on  planta  le  lioulevard  et  on  élargit  le  foasé 
de  l’Arsenal  et  celui  qui  entourait,  il  y a peu  d’années, 
le  grand  bastion  delà  porte  Saint- Antoine,  actueHemeot 
déosoli. 

Le  bistion  qui  était  en  avant  de  l’ancienne  porte  de  la 
Bastille,  du  côté  de  la  campagne,  renfermait,  comme  oo 
lail,  le  jardin  du  gouverneur,  et  il  paraissait  ne  devoir 
être  qu'un  terre-plein  soutenu  par  des  murs  de  revéte- 
DeoL  Mais,  en  les  dèmolb'-ant,  on  a trouvé  une  grande 
quantité  d'ancimnea  constructions  que  l’on  oe  s’était 
pas  donné  la  peine  de  détruire  en  remplissant  le  basiit- 
Ion.  La  plupart  aooC  inléreuantcs  par  leur  plan  et  leur 
anliqnité,  pins  reculée penl-élre  que  celle  de  la  Bastille 
même. 

C'est  dons  le  déblai  des  terres  qui  les  obsliusient,  qu’il 
a été  trouvé  deux  squelettes,  découverte  sur  laquelle  on 
s’est  permis  tant  de  conjectures  rt  d'exagératiorts.  Cet 
■quri«u«s  n’ont  shsolument  que  les  os,  dont  plusieurs 
Sont  même  à demi  consumés;  aucun  vestige  de  nerfs, 
muscles  ou  tendons,  n'exbte  plus.  Tout  témoigne  qu’ils 
étaient  là  depuis  un  Irèsgrand  rrombre  d’année*.  MU.  Vicq- 
d Aryr,  de  Fourcroy  et  Sabathlcr.  membres  de  I Académie 
des  Miences,  qui  k«  ont  examinés  avec  soin,  en  portent 
le  même  jugement,  et  tout  concourt  à le  faire  croire. 

Ce  qu  il  J a de  cerUin,  c’est  quMls  n'étaicai  point  dans 
des  cscbois,  qu  ils  n'éuient  point  enebairtés,  et  qu’on  n’a 
même  trouvé  aucune  trace  de  chaînes  ou  fen  quelconqueu 
L’un,  que  l’on  a exposé  aux  yeux  du  public,  et  qui  a été 
trouvé  renverié,  la  tête  en  bas,  sur  les  marches  d'un  esc», 
lier  profond  entièrement  comblé  de  terres,  parait  être  les 
restes  d’un  ouvrier  tombé  par  accident  dans  cel  escalier 
obscur,  où  il  n’aura  point  élé  aperçu  par  ceux  qui  travail- 
laient  à ce  combiemenl. 

L’autre,  enterré  avec  soin  dans  une  espèce  de  fosse  eren- 
séc  dans  les  ruines  de  la  voûte  et  recouverte  d’une  dalle, 
y avait  «ans  doute  élé  déposé  longtemps  avant  qu’on  eût 
l’idée  dé  remplir  ce  bastillon. 

S’il  était  permis  de  hasarder  une  conjecture  d’après  les 
plans  et  la  dbposilion  de  ces  comtructions  sonterrainea, 
qui  exMaient  bien  certainement  avant  le  basülloo  dans 
lequd  on  les  a reofennées,  on  dirait  qu'elles  avaient  été 
destinées  à une  piscine  ou  à une  citerne,  dans  le  genre  de 
celles  dont  les  Romains  nous  ont  laissé  des  molles. 

On  avait  encore  avancé  qu’il  exbtait  un  passage  aooler» 
ram  qui  conmiuniquait  du  bastillon  au  logement  do  gou- 
verneur, et  à la  Bastille.  Nous  pouvons  vous  assurer  qu'ü 
n’en  est  rien . et  que  ceUe  communication  était  même  im- 
possible, car  on  trouve  l’eau  à un  pied  de  terre  dans  le 
fossé,  cl  il  aurait  fallu  qu'elle  eût  passé  aous  cette  eau 
pour  pouvoir  exister. 

An  surplus,  monsieur,  nous  faisons  déblayer  les  terre» 
qui  recouvrent  toutes  ces  constructions , cl , avant  de  les 
démolir,  on  en  lèvera  des  plana  Créa  exaeü  et  oo  les  féra 
graver. 
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IVoiM  ?Ott«  prloMiBonitenr,  6e  vouloir  bfcBimérvr  notre 
lettre  dan«  voire  journal  • pour  éclairer  le  puhlio  que  l'on 
induit  en  erreur  (>ar  des  récit»  dont  le  moindre  incoDvd- 
oieiit  c»l  d'élri-  TiuKCt  esagéres. 

CtLLUiiR,  litulemnt  de  maiVr  au  départtvunt  det 
travaux  putdU%\  JiLLiia  na  SivavLri  eonteiiler^df 
miniitratfuf. 

ffmn  wJtfs'Ifnés,  membrei  de  l*Acadénile  rnyale  des 
aeiencTS,  nous  amnmes  trarrsnortés,  à h rér|ni«Uion  de 
H.  le  maire  de  Paris,  le  samedi  Î4  avril  17S0,  a sii  heures 
du  soir,  i l'sncien  emplacement  de  la  Bastille,  k l'cirel  d‘y 
voir  un  squelette  (routé  sur  un  des  escaliers  d'une  des  ca* 
semâtes  du  baslilloo  bi(i  par  Charles  V,  à la  profondeur 
d'environ  vingt  pieits  au>des»ous  du  sol  actuel. 

Noos  avons  trouvé  de  squelette  en  partie  enveloppé 
d'une  (erre  qu’on  nous  a dit  é(re  celle  dans  laquelle  il  était 
déposé. 

Ce  sqtiflene  nous  a offert  (nus  les  caractères  de  la  vé- 
(Uaté.  et  h profondeur  k laquelle  il  a été  trouvé  le  confirme. 
Les  os  qui  le  eomposent  sont  tous  d^joiols  ; leurs  extrémi- 
tés sont  usée*,  ainsi  que  cela  arrive  aux  os  qui  ont  séjourné 
longtemps  dans  la  terre.  11  ne  reste  aucune  trace  d(*s  par- 
ties molles;  la  cavité  du  crâne  ne  mntient  aucun  ve^Uge 
du  cerveau,  drcoristance  remarquable,  en  ce  que  les  i^bscr- 
rations  Ibiles  daos  les  fouilles  du  cimetière  dis  Innocents 
prouvent  qnr  ce  viscère  se  conserve  lrt*s  longtemps.  Le 
squelette  n'et  pas  complet,  et  il  y manque  surtout  le»  os  des 
(Tiains,  des  pi^s,  celui  du  devautde  la  poUrioe,  et  quel- 
ques vertèbres. 

L'eiamen  que  nous  avons  fait  prouve,  comme  nous  Pa- 
vons drjft  dit,  que  ce  squelette  est  d'une  grande  ancien- 
neté. niais  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  précis  sur  Pépoqua 
P laquelle  le  corps  dont  II  Lhait  partie  a été  mis  en  terre; 
Panatomie  ne  fourotasaol  aucune  lumière  pour  résoudre 
cette  question. 

Signé  SAlâTiu,  ne  Fooicaoy,  Vjcq-D'AxxB» 


AVIS  DIVERS. 

L’tHiTfHtrre  de  la  Société  polymalhique  nationale,  dif- 
férée jusqu'ici  pour  des  causes  particulières,  aura  défîni- 
tivement  lieu  le  Jeudi  fl  mai,  k onze  heures  précises  du 
Batin,  I l'Mteldu  Musée,  rue  Dauphine.  Cette  ouverture 
ie  fera  par  deux  discours  que  prononceront  le  professeur 
de  morale  et  de  poliiiqtie,  homme  de  Icitres  counu  par 
plusieurs  ouvrages  csliméH,  et  M.  Rouland,  professeur 
réputé  de  physique  expérimentale.  Chaque  professeur  pro- 
•oncrn  son  discours  d'eniréc  les  jours  suivants. 

L'auffnenlatlon  des  cours  et  du  nombre  «1rs  professeurs 
fbrcf  É porter  le  prix  de  la  smtsciIpUon  k 7S  liv.  par  an  ; 
à 4)  llv.  par  semestre  ; 4 34  Hv.  par  trimestre,  et  a 13  Uv. 
par  mois. 

On  souscrit  tons  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à 
une  heure,  au  Musée:  et  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal,  où  sediMribuc  le  nouveau  pro-pectui  qui 
Indique  les  noms  des  professeurs,  les  jours  et  heures  de 
chaque  court. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

MM.  les  comédiens  français,  eoHeox  de  prouver  au  pu- 
blie amateur  des  arts  l'empressement  avec  lequel  ils  cher- 
cheront toujours  à augmenter  ses  plaisirs,  ont  fait  diffè- 
Tentit  démarches  auprv<»  de  M.  Larlve  pour  engager  cet 
acteur  I rrntrrr  parmi  eut.  M.  Larlve  s'est  fait  un  peu 
prier,  pareequesa  santé,  qui  a élu  longtemps  mauvais, 
lui  laisse  encore  quelques  inquiétudes.  Il  a pouriant  cédé 
aux  instances  de  la  comédi*',  et  il  va  rentrer  au  théâtre  de 
la  NaMon,  mats  comme  amateur  libre.  Il  ne  jnurra  point 
dans  les  pièces  nouvelles;  Il  ne  parailra  que  lorsque  sa 
santé  lui  permettra  de  jmier;  il  ne  prendra  auetmv  émolu- 
ments, ne  partagera  rien  dans  les  revenus  du  Ihéâlre,  et  se 
retirera  dès  que  ses  forces  lui  refuseront  le  service.  La  co- 
médie sViail  proposé  de  fhire  des  sacrifices  m sa  faveur. 
Il  les  a refusés;  procédés  nobles  dr  part  et  d'autre.  Celle 
nouvelle  doit  plaire  beaucoup  à ceux  qui  ont  $u  apprécier 
le  talent  de  M.  Larive. 


à'Ant^ont,  parolea  dd  M.  Ifarmontdlt  naslqoe  de  M.  ZIr 
garellû 

TatiXia  mi  la  Nation.  •—  Lea  oomédiests  fraivçab  ordb 
oaires  du  roi  donneront,  auj.  3,  la  P*  représ,  des  Oangtra 
de  C Opinion,  drame  en  S actes,  en  vers;  cl  les  f laideurs, 
comédie  en  3 actes,  en  vers. 

THiirat  Italivn.  Auj.  8,  le  Droit  du  Seigneur;  Aii» 
mia  ou  tes  Sauvages.  Dem.  4,  lâ  !'•  représ,  de  la  Saile  du 
Solitaires  de  Normandie.  En  attendant  la  ï*  représ,  des 
Pous  de  Médine pU^ee  des  changements;  et  It  1**  re]ir.  de 
Jeanne  d^Are, 

TaéATRBoi  Moimatn.  — AuL  8,  à rineienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain , le  Noue  4i  Dorina,  opère 
ital.,  muvique  delshfnor  Sarii. 

TiiATMa  00  Palais-Ruval.—  Auj.  8,  Esope  à la  Foire, 
coni.  en  1 acte  ; la  4*  repr.  6'^drienn*  ou  le  Secret  de  /o- 
mille,  en  3 actes;  et  iee  Fronçais  à SèiiUe,  en  3 actes. 

TlléATaS  DB  HADtMO«Kl.Lt  MoSTAKSIBR,  ilM  Pütaia‘ 

Ei'ffnl,  — Auj.  3,  la  7*  repréf.  de»  Epoux  mécontentSt 
opéra  en  4 art«*s,  niu>;|que  dcl  signur  Horatlo  Sioraci*. 

Petits  Cousnicss  de  H.  A.  S.  Mes.  le  comti  nt  Revvjo- 
LAIS.  — Auj.  8,  à la  salle  des  Kléves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1 tcle;  la  î*  représ, 
de  l.ueide  et  Dereouri,  eoo.  en  S actes  ; et  fo  Croisée , 
en  3 actes. 

Gbanos  DânstVM  ne  Roi.  — Auj.  8,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne,  panU  en  8 actes , le  Malade  jaloux , en  1 acte  ; 
les  Heureux  Naturels;  VOneie  et  le  Nevem,  pu'-cesen  1 acte; 
le  (juiproguo,  et  le  Père  Duchesne,  en  3 actes;  avec  di- 
verlisscmenU,  et  divers  exercices  dans  les  «-nlr'actcs. 

Amicl-Cuhiovs.  — Auj.  3,  V/irtisan  pAi7oi('pAe,  pièce 
en  i acte;  ta  Fausse  C(>rre*pondai‘ce , auxsi  en  1 acte;  et 
ta  Mort  du  eapilaine  Cook,  pauLco  4 actes,  avec  des  di- 
vertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’UOTBL  DE  VILLE 
DB  PARIS. 

SU  «larnitrt  bmu  178$.  Mil.  Im  piyenrs  moi  à la  ietlra  P. 
Coure  dee  ehanget  éfrdn^eri  à 00  joure  de  date. 
D'hier. 
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Actkm  des  Indes  de  3300  Uv 1847  i 50 

Portions  de  1600  llv , 

~ de  813  liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  llv.  « 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  liv 

— Primes  Sorties.  


Loterie  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billcL  • ...  s,  14  p 

— d’octohre  k 400  Uv.  le  billeL s.  16  p 

Empr,  de  déc.  1783.  qiiiiL  de  lin 

— de  133  millions,  déc.  1784.  . . 5 ^ l,  f.  1.  16  î p 

— de  80  mill.  av(^  bulletins *,  *. 

Quittances  de  fmances  sans  bull.  . • • • 9 f,  s.  46  s p 

— Sorties.  6p 

Bulletins.  63 

— Sortis  . 

Rcconnaisoaaces  de  bulletins. 

— Sorties 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenonl  de  série  sortie.  • 

Emprunt  de  novembre  1787 

Caisse  d’escompte.  ....  3495,  90,  85,  90,  H5,  83,  85 

— Estampée 

Demi-caisse 174Î,  4^,  45.  4Î,  43,  44,  4*.  41 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  600. 65, 7o,  80,  73,  60.  30, 

53,  60,  50,  40,  43,  40,  83,  40 


Art.  Douv.  des  Indes.  978,  7g,  M 

Asiurences  contre  les  incendies.  483,  88 

— A vie 43? 

Intérêt  des  nasignaU-momwie.  Aujourd'hui  8 mal.  . . • 

~ de  300  liv.  61 

— de  300  liv 6$ 

— de  1000  liv IL  10$ 


SPECTACLES. 

AcAHÊNtt  ROV.VLR  OB  MisiqcB.  — Auj.  3,  la  3*  représ. 


GAZETTE  NATIOME  «.  LE  IIOMTEIJR  UMÏERSEL. 

3/an/i  4 Mai  1790. 


POLITIQUE. 

DAKE.MARK. 

Dt  Cofptnkûfue^  Uikarril,  Dans  le  cours  de  l'année 
4789 1 on  a compté  dans  tous  Us  Etats  danois  18,739  roa- 
nages,  71,4t6  nai-.sances,  dont  3,263  enfants  illégitiines 
et  60,299  morts.  L'cioédtiit  des  nibsonces  sur  les  morts 
duilde  11,117» 

ITALIE. 

De  Gènet^  le  8 <irri7,  — La  république  de  G^■ne«  aug» 
mente  les  garnisons  de  scs  places  fortes  ; elle  reçoit  tous  les 
jours  des  iccrues  pour  compléter  son  armée  cl  maintenir 
la  tranquillité  de  s<’s  Etats  par  rasj>ori  imposant  des  artn<  s. 
Des  galettes  étringf-ros  racontent  vaguement,  > qae  dans 
peu  no  lerra  arriver  dans  ce  port  une  (lotie  envovée  par 
Que  puùaance  respectable,  mais  que  l'on  ne  nomme  pas. 
Le  cunimaodaxit  de  allé  flotte,  desüuée  à une  cioisîére, 
est  chargé,  ditim,  de  n'ouvrir  ses  dépêches  qu'4  une  hau* 
tcur  ioiliquév,  et  au  terme  qui  lut  u été  prescrit  par  son 
souverain.  • 

ESPAGNE. 

De  Madrid  t U 9 arnï.  — Par  le  compte  rendu  des 
sommes  con^{gnées  tous  les  mois  par  le  roi,  notir  le  loola- 
gemenl  de  la  clause  indigente  du  peuple,  ainsi  que  oellrs 
résultant  des  fondations  destinée!»  pour  cet  objet,  I)  r(^ 
suite  qu'elles  sc  sont  montées,  Taondc  dernière,  à 690,766 
réaui  et  19  miravenis. 

Il  ei»t  entré,  le  38  mars,  dans  le  port  de  Cadii,  traU 
fiégates  et  trois  briganlins  venant  de  Vérj-Crux,  delà  Ha- 
vaiic,  de  Honduras,  de  Canipéche  et  de  Moitiéttdéo,  dont 
lacarg  iison  consiste  en  3,20L»,333piai.lres,  606  castillanes 
d'or,  168 marcs  d'argent  trataillé,  14,437  cuirs  en  poil, 
114,766  arobes  de  tabac , 139,139  livres  de  bois  ^ couleur, 
5,335  livres  de  copal  et  autres  matcliandiscs. 

Les  lettres  particulières  venant  de  ^^1drid  assurent  que 
la  sévérité  du  gouvernement  Délaissé  p«?scr  ouenn  papier 
français,  cl  qn'enflnnn  vient  de  proscrire  jusqu'à  In  Ca~ 
uit*  4$  Ftanee...»,  Quoique  cette  nouvelle  nous  soit  an* 
noncée  avec  beaucoup  de  gravité,  U u'j  aurait  uulie  dé- 
cence 41a  croire  autbeotique* 

ANGLETERHE. 

De  Londreu  — Les  lords  du  conjîté  du  coiueU  août  o<w 
cupés  en  ce  moment  d'une  question  de  la  plus  grande  im- 
porlance  pour  les  habitants  de  l'ilc  de  Jersey  : il  s'agit  d'y 
rétablir  le  jugement  par  jurés.  Les  Etats  de  Jersey  ont  passé 
4 cet  cITct  un  bill  eu  1786  ; ils  l'ont  envoyé  4 l'acceptation 
du  roi,  en  l’accomp.ignant  des  péiilions  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  réciument  la  restitution  de  ce  privilège,  on, 
pour  mieui  dire,  de  ce  droit  possédé  par  leurs  ancêtres. 
La  majorité  des  jurais  qui  composent  les  cours  royales  de 
just'ce  dans  ccuc  lie  s'est  opposée  alors  aux  vaux  des  Etats 
et  du  peuple,  par  de  vives rtpréscmatioos  contre  le  rcta- 
blisaciDeoi  de  cette  forme  de  proctédure.  L'opposition  du 
corps  judiciaire  a forcé  le  conseil  de  prendre  d'ampîei  rem 
seignemenU  sur  la  coustiluiioo,  les  lois  et  les  usages  de 
celle  Ile  ; c'est  ce  qui  a relardé  son  rapport  au  conseil  du 
roi.  Kn  conséquence,  les  agents  des  deux  partis  4 la  pour- 
suite de  cette  afToire,  qui  avaient  reçu,  il  a quelque  temps, 
l’ordre  de  rédiger  el  de  Iran^metlre  au  bureau  un  ciposé 
fidèle  de  la  manière  de  pnvcéder  dans  les  cours  de  judica-r 
ture  de  Jersey,  tant  en  matière  crimioclle  que  civile . jus- 
qu'au jugement  dérinilif,  ont  produit  ces  docunrents  aux- 
quels Us  ont  joint  le  code  criminel  de  cette  lie.  I.a  grande 
question  des  jurés  e«t  donc  actuellement  en  état  d'élre  dis- 
cutée et  décidée.  Une  chose  qui  est  loSnlmaoien  fhveur 
du  peuple,  el  qui  lui  donocra  probablement  gain  decquse, 
c'est  que,  dans  cet  intervalle  de  cinq  années,  on  a ^oisl 
de  nouveaux  jurais  qui  appuient  la  demande  des  Etals  et 
du  peuple,  puisqu'ils  déclarent  forinellcmenl  que  le  juge- 
ment par  juré  est  l'ancienuc  forme  el  le  mode  originel  de 
procédure  traii»mUaux  habitants  de  cette  lie  par  les  .Nor- 
mands leurs  aucèires.  Tout  le  cabinet  el  les  grands-ufljcicrs 
tic  l'Elat  sont  avertis  de  se  trouver  4 l'examen  de  celte 
1"  5eric,  — Tome  IK 


aflhire,  qui  attire  aussi  beaucoup  de  propriétaires  de 
Jervey. 

Il  est  assex  singulier  que  le  rétablissement  des  jurés  dans 
celle  Ile  s'agite  dans  le  même  mois  et  la  même  année  qu'il 
en  csl  question  pour  la  France.  L’AsMriiiblée  nationale  vient 
de  rendre  ce  droit  précieux  à ce  beau  royaume.  On  ne  lar- 
dera pas  à savoir  si  les  bobiiauU  de  Jersey  seront  moins 
bien  traités  que  leurs  voisins. 

ÉTATS-UNIS. 

On  est  certain  aujourd'hui  de  l'accession  de  Rhode-Tsiand 
ô la  Confédération  8méric.Tine;  ce  qui  fiiil  espérer  que 
l’union  des  treir<*  Etals,  si  iniporinnte  pour  chacun  d’eux 
et  pour  le  corps  fédératif  entier,  sera  bientôt  consolidée  de 
manière  4 ne  plus  craindre  de  division  j maie  pour  mieux» 
cimenter  celle  union , il  avait  été  décidé  au  dô^rt  de  cette 
lellrr,  en  date  du  !•' février,  qu’une  convention  nationale, 
qui  devait  s’assembler  le  4 du  mime  moLs,  réviserait  une 
xrcontle  fois  la  constitution.  On  est  encore  iucerlain  si 
M,  Jefferson  acceptera  la  place  de  secrétaire  d'Klat  au 
département  des  alTaires  étrangères  5 il  lui  a été  député  un 
exprès  dans  la  Virginie  pour  le  presser  de  K rendre  an 
congrès. 


FRANCE. 

Bxtndt  d*«me  feffre  tt^urillae^  du  IS  mrff. 

Dans  votre^  n*  90,  monsieur,  vous  assurés,  è l'article 
CMfe/er,  qn*4  la  suite  d’un  libelle  dirigé  contre  quelque* 
personnes  de  celte  ville.  Il  y a eu  des  maisons  pillées  et 
brûlée*:  vous  votidres  bien,  monsieur,  consigner,  dans 
une  de  vos  prochaines  feuflirs,  qu'il  n'y  a point  en  4 Au- 
rlllae  de  maisons  pillées  ni  brûtées  ; quSucun  eiloyen  n'y 
a été  attaqué  ni  dan*  sa  penonne,  ni  dans  se*  protiriété*, 
et  que  nos  babilaots  aoni  pénétrés  de  respect  pour  les  dé* 
crels  de  rAssemblée  nationale. 

Lee  o^idere  mumûipau»  de  U ville  tTÀmriUee, 


ADMINISTRATION. 

Lpllrés-palenlés  du  rnî,  du  20  avril,  Iranscrile* 
en  parlement,  en  vacation,  le  27  dudit  mois,  sur 
décijl  de  l’Assemblée  natioiiale,  coiicerDaiil  diver- 
ses dispositions  relatives  aux  administrations  de  dé- 
jMrlement  et  de  district,  et  à l'exercice  de  la  po- 

Smiedes  lettree-patentee,  eur  décret  de  VAuemblée 
nülionaie^  concernant  ta  dïtnirion  du  ropaufn*. 
Département  de  ta  Haute-Saône.  — L’assembMe 
des  électeurs,  celle  du  département  et  son  directoire 
se  tiendront  nlternaiivemcnl  dans  les  villes  de  Ve- 
sou! et  Cray,  de  manière  cependant  que  le.^dites  as- 
semblf^es  et  directoire  seront  deux  fois  de  suite  dans 
la  ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts  dont 
les  chefs-heux  sont  Vesoul,  Cray,  Lurc,  Luxeuil 
Jussey,  ChampIiUe.  ' 

Département  de  Saône-et-Loire.  — Les  flecteurs 
de  ce  département  se  réuniront  à Mdcon  pour  v nom- 
mer les  membres  de  l’assemblée  de  (frpnrlcmrnt 
Ils  SP  retireront  ensuite  dans  le  clieMlen  de  l’nn  dcsi 
dlslncLv,  autre  que  ceux  de  Mücon  et  de  Chtîlons  ’ 
nour  y délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assem- 
blées subséquentes.  La  première  assemblée  se  tien- 
dra provisoirement  h Mdcon.  Ce  département  est  di- 
vise en  septdistricU  dont  les  chefs-lieux  sont  ; MJ- 
con,  Chàlons,  Louhans,  Autun,  Bourbon-Lancy, 
CharoMes,  Semur-en-Brionnois  provisoirement.  Les 
^Ipctetirs  propowront  cfllp  des  Jdi»  vill.s  de  Soinnr 
el  Marrigny,  dans  laquelle  le  district  doit  être  fixé;  et 
dans  le  cas  où  Semur  conserverait  le  district,  Marci- 
guy  aura  le  tribunal. 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  avon5  dit  dans  le  temps  mi'un  comiltf  sië- 
i;eaiita  TArchev^Vhé,  composé  de  députés  de  la  ma- 
lonfé  des  districts,  s’acciijKiit  d'im  plan  de  miinici' 
’palité,  (|ue  ce  plan  était  miidé  sur  Jes  principes  de 
\' Adretse  rédigée  par  ce  comité,  et  que  M.  le  maire 
l'avait  présenté  à l'Assemhlée  nationale,  à la  léle 
d'une  députation,  au  conimeiiceinent  du  mois  der> 
nier. 

Nous  ferons  connaître  en  peu  de  mots  l’essentiel 
de  ce  troisième  plan  de  municipalité.  Il  est  intitulé 
/fé(/femenr  C'est  plutôt  une  constitution  municipale; 
coinpost'e  dans  l’oubli  de  fous  les  principes  décrétés 
p.ir  l’Assemblée  nationale  sur  le.s  pouvoirs  et  les 
droits  des  communes. 

Ou  y attribue  toutes  les  fonctions  données  par 
.l'AssAMiiblée  nationale  aux  conseils-généraux  des 
coiinimiies,  aux  soixante  sections  élémentaires,  qui 
cessent  parce  moyen  d'élre  des  comices  d'élection, 
pour  devenir  des  asseinblée.s  dé|ilK*r.intes  et  admi- 
nistratives, convoipiées  tous  les  premiers  lundis  de 
chaque  mois,  cl  plus  souvent,  suivant  les  demandes 
des  différentes  inTsoimes  oui  on!  le  droit  de  l'exiger. 
C’est  Cf  i|u'il  exprime  en  disant  que  ta  commune  de 
Parit  exerce  partes  sections  te  pouvoir  de  disposi- 
tion et  de  reglement. 

Nous  ne  ferons  qu’uiie  remarque  sur  cette  forme 
prodigieuse  d'orgniiiserradiiiinistratiou  d'une  ville; 
c’est  que,  malgré  tous  les  abus  auxquels  elle  doit 
donner  lieu,  ou  la  tolérerait,  si  elle  pouvait  assurer 
la  lilierté  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  pu- 
blique n'est  rien;  mais  c'est  1»*  contraire,  parceqiie 
les  droits,  les  lois,  ipiisoiit  les  vrais  souliensde  ta  li 
berté,  SC  détruisent  dans  celte  niullilude  de  pou- 
voirs, dans  celte  inquiétude  perpétuelle.  Four  vou- 
loir portera  l'excès  une  surveillance  mal  prononcée; 
on  énerve  l'action  de  la  loi  et  le  recours  du  citoyen  à 
sa  puissance.  Je  ne  vois  à Londres  rien  de  sembla- 
ble à ce  que  propose  le  ré^fcmcnl;  et  la  litierté  de 
l'homme  y est  bien  autrement  respectée  qu’elle  ne 
l'est  à Paris  avec  nos  soixante  assemblées  actives. 

La  seconde  partie  du  projet  du  comité  de  l’Arche- 
yêche  est  proprement  réglementaire;  c'est  la  seule 
qu'tm  eût  ml  se  pennellre  de  traiter,  pareeque  l'As- 
semblée nationale  ayant  prononcé  sur  les  bases 
constitutionnelles,  il*  ne  convenait  de  discuter,  de 
proposer  rien  qui  pâl  y être  contraire  ou  dérogatoire. 

Etqu'ou  lie  s’étonne  pas  de  cet  éternel  respect  que 
je  recommande  pour  les  décrets  de  l'Asseinblée  de 
la  nation;  c’est  que  le  succès  de  la  révolution  en  dé- 
pend; c’est  qu'il  n'existe  plus  de  constitution,  plus 
de  lois,  et  parcoriséqiient  plus  de  liberté,  si  quelque 
ci»rps  ijue  ce  soit,  communes  ou  assemblées  admi- 
nistratives, osent  y porter  atteinte;  car  bientôt  les 
ministres,  le.s  agents  de  tous  les  pouvoirs  en  feront 
auUnt,  et  il  ne  manqueront  pas  oc  prélexle.s,  peut- 
être  même  de  motifs  d'utiiilé,  pour  s'y  soustraire; 
mais  tout  doit  céder  au  respect  de  la  loi  jurée  :fôt-«‘lle 
une  erreur,  il  faut  v obéir,  jusqu'à  cc  que  la  même 

Puissance  qui  a eu  droit  de  ta  faire  en  ail  prononcé 
amendement  ou  la  destruclion.  .Sans  ces  priucipes, 
sans  cette  iiianière  de  voir,  on  ne  doit  [K>int  parler  de 
liberté,  et  il  faut  se  résigner  à ii'ctre  que  des  rebelles 
ou  des  esclaves. 

C’est  ce  besoin  de  convenance,  celte  prétendue 
utilité  que  l’on  réclame  pour  établir  un  ordre  inso- 
lite à Paris,  qui  a lait  naître  tous  les  abus  de  l'aii- 
eienne  adininislration  : l'espionnage,  les  letlres-de- 
rachcl,  les  acquits  décomptant,  etc.,  pareequ'en  el- 
let  oii  avait  souvent  un  motil  d'utilité  locale  et  mo- 
mentanée pour  se  soustraire  au  joug  impérieux  de  la 
loi,  et  des  raisons  de  besoin  pour  se  conduire  arbi- 
Irairemeot. 


Je  suis  loin,  au  reste,  de  croire  que  la  constilutioR 
municipale  demandée  parle  comité  de  l'Archevéché 
soit  utile  à Paris;  mais  elle  le  serait,  que.  la  nation 
a.ssemblée  par  ses  représentants  ayant  prononcé  le 
contraire,  jn’rsonne  dans  l’empire  ne  peut  s’y  oppo> 
ser  sans  violer  son  .serment  et  ébranler  les  foude- 
menls  de  la  puissance  nationale. 

(Article  de  M.  Peuehet.) 


ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 

Notice  et  pro;>/  de  décret  sur  la  cnnstilution  de 

l'armée  narale,  par  le  docteur  Retz,  l'un  des  mé- 
decins ordinaire!  du  roi  et  de  la  marine. 

Tous  les  bons  citoyens  doivent  le  tribut  de  leurs 
lumières  à la  patrie.  C'est  de  la  réunion  de  toutes  les 
connaissances  que  résulteront  les  institutions  pr«*- 
cimises  qui  com|>oseront  désormais  la  constitution 
du  plus  florissant  des  empires.  M.  Retz,  médecin  de 
la  marine,  a souvent  donné  des  preuve.s  de  talent 
dans  son  art  : les  ouvrages  qu’il  a publiés  lui  ont  ac- 
quis une  réputation  méritée.  Un  long  séjour  à Ro- 
cheforl  l’a  mis  à même  de  faire  d'utiles  observatious 
sur  la  marine.  Il  les  eommiinique  en  ce  moment  à 
s»‘s  concitoyens,  et,  quels  que  soient  ses  succès,  il  a 
droit  à notre  reconnaissance. 

• .Si  la  guerre  navale  est  nécessaire  à la  France, 
dil-il,  il  V faut  sans  doute  un  corps  de  matelots;  s'il 
n’v  a point  de  corps  de  matelots,  «énonçons  aux 
guerres  navales...  La  dernière  guerre  a dépeuplé  la 
France  de  matelots;  on  en  a usé.  dans  les  premières 
c.nmpagnes,  comme  un  dissipateur  d’une  succession 
inopinée...  De  tontes  les  opérations  impolitiquesdes 
préci'deiits  ministères,  il  n'y  en  a point  eu,  certes, 
de  plus  contraire  au  bien  public  que  cellede  ne  pren- 
dre des  matelots  que  dans  la  classe  des  habitants  des 
ports  et  des  bords  des  rivières.  Qu’en  arrive-t-il?  cc 
qiii  est  arrivé  dans  la  dernière  guerre  ; l’élite  des 
matelots  a été  consommée  dans  les  deux  premières 
campagnes...  Alors  il  a fallu  remplacer  ces  hommes 
|>ar  des  hommes  étrangers  au  service  de  la  mer  ; on 
lesaenrôlé.s  au  hasard,  et  le  défaut  d'encouragement 

n’a  permis  d’enrôler  que  le  rebut  de  la  nation Si 

donc  il  faut  à chaque  guerre  suppléer  à la  perle  des 
matelots  levés  sur  les  côtes  par  des  hommes  totale- 
ment étrangers  à ce  service;  si  ce  remplacement  a 
été  funeste  et  à la  population  du  royaume  et  à la 
gloire  de  nos  armées,  pourquoi  ne  pas  préférer  de 
se  servir  pour  la  manne  militaire  des  hommes  de 
toutes  les  [larties  du  royaume  indifféremment,  taut 
p<mr  ne  pas  dépeupler  tout-à-ooup  les  côtes,  que 
pour  avoir  une  pépinière  suffisante  et  sans  cesse  re- 
nouvelée de  bons  matelots?...*  Après  avoir  ainsi 
expo.sé  les  inconvénients  de  l'ancien  ordre  dechoses, 
M.  Retz  prés<‘nle  .ses  vues  sur  les  moyens  d’y  remé- 
dier, rt  donne  à celte  parliede  son  ouvrage  la  forme 
d’iui  décret.  Chaque  article  est  suivi  d’un  dévelop- 
pement clair  cl  précis.  Nous  nous  bornerons  à indi- 
qiier  les  articles  principaux. 

Art.  1er.  • La  moitié  de  l’armée  sera  coni'ertie  en 
matelots. 

• II.  La  moitié  de  chaque  régiment,  sans  en  ex- 
cepter h's  régiments  de  cavalerie,  sera  destinée  à ce 
service. 

• III.  La  portion  dédoublée  sera  nommée  arme- 
men/,  avec  le  même  nom  que  celui  du  régiment... 

• IV.  Chaque  armement  sera  atUiché  a sou  vais- 
seau, comme  une  garnison  à la  place  qu’elle  dé- 
fend. 

• l\  et  X.  Les  armements  seront  consultés  pour 
les  promotions.  Le  ministre  de  la  marine,  ni  aucun 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  navale,  ne  |>ourronl  être  pris  que 
parmi  les  coaimandants  de  bord,  ou  chefs  d'escadre, 
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ou  amtrnux , et  les  inferieurs  parmi  les  officiers  ries 
armeiuents.  • 


UVIES  NOUVEAUX. 

FHci$  sur  la  Canne  et  lur  les  moyens  tTen  extruire  te 
sel  euentiel,  etc.  A Parts»  chez  MM.  Diipluia.  r<ue  elcour 
du  Cooinicrce;  Buisson,  nie  Haulcfeuille;  Debiire,  rue 
Serpente  ; Le  Jay  fiN,  rue  de  l’Echelle  ; Desciiuc,  au  Paijis* 
Royal.  Second  et  dernier  extrait,) 

i>ans  la  seconde  partie  de  son  Précis  sur  la  canne» 
M.  Dulrnne  - la-Ciiitlure  donne  une  idée  lrè$  exacte  de 
IVxploitation  de  ce  Tês<-lal  ; n*tle  manipiilaiinn  ct<t  connue 
ou  doit  l’étre  de  ceux  quVIle  inieri*s^c  parliruliéreinrnt; 
ainsi  nous  ne  nous  j arrt'leron^  pas  : mais  on  doit  savoir 
gréé  l’auteur  de  l’avoir  présciil<  e,  ce  point  de  comparaison 
meltaDt  mieux  i portée  d’apprécier  les  moyens  qu’il  veut 
y substituer  dans  ks  trois  praicipales  opérations,  qui  sont 
la  défécaiioa  du  suc  exprimé»  l'évaporation  du  vësou  et 
la  cuite  du  vésou'sirop. 

Il  conseille,  pour  ia  première  écumoire»  le  filtre  et  le 
repos»  et  indique  uni'  marche  d'autant  plus  avantageuse» 
que  la  défécaiiou  cl  l'évaporation  commenceul  presque  en 
même  temps,  et  s’avancetit  ensemble  jusqu’aux  bassins  à 
décaoliT,  où  la  première,  la  plus  importante  de  ces  opéra- 
tion*, s'adk-vcenlirremeiil;  mais  il  in>ble  pour  que  Pou  y 
emploie  des  fourneaux  d'une  construction  neuve,  portait 
des  chaudières  de  cuivre,  dont  il  démontre  la  sup^iorilé 
sur  celles  de  1er,  et  même  le  bon  marche  relatif. 

Le  travail  de  la  cuite,  ain^  préparé  et  conduit  par  le 
Ibermonrètre,  offre  un  grand  nombre  d'avantages;  mais  le 
premier  è iio*  yeux . et,  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  à un 
homme  libre  et  humain,  l'avantage  inappréciable  est  celui 
d’épargner  de*  fatigues  et  des  faute*,  cl  parcuiréquent  des 
châtiments  et  des  dangers,  h ces  êtres  sensibles  et  doués 
d'une  âme  immortelle,  transformés  en  bêles  de  somme 
par  notre  avidiiésacrilégr*. 

Suit  un  tableau  de  l'emploi  de  95  nègres  travaillants, 
qui  cnmiHtscnl  l'atelier  de  l'Iiabitation  Ladcbate,  et  qui, 
mtilliplics  par  280  jours  de  travail,  doniiL-i>i  un  produit 
annuel  de  26,600  jouritées,  et  le  tableau  de  la  recette  que 
donne  cet  emploi  dans  l'ancienne  et  la  nouvellu  fabrication 
comparées.  E»  voici  le  rè><iilUI  : 

na.  Il  f i-'aucienne  fabrication  üouoc,  • (18,000  liv. 

nesuitau  | „ouvellc 123,ooo 

55,000  livres  de  diCércnce,  ou  bO  pour  100  sur  la  recette 
nette. 

11  établit  d’une  manière  si  vicloiieuse  la  sui>éiioiilé  de 
la  méthode  de  notre  auteur,  i|u'elle  sera  prob.<hlemi-nl 
embrassée  par  tous  les  colons,  è la  recoiioaissance  desquels 
il  s'est  acquis  des  droits  incontiHtables. 

L'Académie  des  Sciences,  consultée  par  le  ministre  de  la 
marinesureelle  nouvelle  méthode,  ltiiaa*suré,d  ns  son  rap- 
port qu’on  trouve  h la  tête  de  l’ouvrage,  «qu’elle  est  fimd^ 
sur  les  principes  de  la  saine  chimie  ; qu'elle  mérite  d’i-lre 
accueillie  parle  gouvernement:  que  pour  la  répandre  il'uiie 
manière  plut  sûre  cl  en  rendre  les  avan'ages  p^us  seusitdes» 
il  convient  de  la  faire  pratiquer  i Saint  Domiugue,  parles 
soins  cl  sous  le*  yem  de  l'auteur.  • 

Jaloux  de  compléter  sou  travail,  M.  Dutrone  y a joint 
on  mémoire  aussi  intéressant  qu’uüle  sur  l'art  de  rafliocr 
le  sucre,  où  il  indique  les  procédés  vicieux  à réformer  d'a- 
près un  plan  nouveau. 

La  première  des  o|véraüons  de  cet  art,  la  clarificalion, 
est  encore  i son  enfance,  comme  toutes  le*  autre*.  Mais 
écoutons  l'autour  combattre  lui-mémo  un  des  principaux 
préjugés  qui  s’oppose  i Sun  amélior.;tion , et  l eui  même 
nuire,  à certains  ^ards,  à l'emploi  qu'eu  fait  la  pharmacie. 

< LesraOineiitsonl  toujours  cru  et  croient  eucorv^qu'uiu! 
cause  particulière  exige  l'emploi  de  la  chaux  dans  la  clari- 
fication; ils  ont  attribué  cette  cause,  pendant  plusieurs 
skxles,  h la  présence  d'une  matH're  grasse,  à laquelle  ils 
prétendaient  que  la  cbaux  se  combinait,  et  qu'elle  séparait 


d’un  acide  qu'ila  ont  prelendu  exister  dans  la  méla$*e  qui  I 
entache  le  sucre.  Le  fait  est  quM  n’y  a ni  graisse,  ni  acide 
xinis  au  sucre,  soit  brut,  soit  terré,  et  que  l'emploi  de  la 
cbairx , dans  la  clarification»  est  nuisible  sous  tous  les  rap- 
ports. s 


En  effet,  elle  s'y  oombine»  le  décompose,  gÜMe  sur  les 
matières  terreuses , dégage  un  suc  savonmnix  extractif, 
et  s’oppose»  en  tant  qu’alkali,  à la  coagulation  de  la 
lymphe. 

Les  difficultés  qu'éprouvent  les  raffineurs  dans  la  culte 
et  la  crtslallisaiion,  lorsqu’ils  n’y  emploient  point  la  chaux, 
tes  ont  abusés,  en  leur  faisant  croire  que  la  clarificalion 
ne  leur  réussirait  pas  sans  cet  agent  qui,  au  contraire, 
peut  être  utile  dans  les  deux  premier*  ca*  pour  enlever  la 
mélasse  dont  le  sucre  est  entaebé»  mais  nuit  toujour*  Hans 
le  dernier,  comme  on  vient  de  te  prouver.  C’est  A des  cais> 
ses,  décrites  page  138,  qu'ils  doivent  avoir  recours  pour 
terrrTet cristalliser,  demanière  i obtenir,  non  deces  surres 
féculents,  terreux , chargé*  d'eau  et  de  melasar  jaune  sale, 
qui  lui  donne  une  saveur  douce,  sirupeuse,  pluséleiuiuc 
que  la  saveur  sucree  avec  laquelle  on  la  confond,  mais  de 
ces  sucres  secs,  purs,  bien  cristallises,  sur  le  poids,  ni  la 
qualité  desqus'lsle  public  n'est  point  trompé,  et  qui  cint 
de  plus  l'avantage  précieux  de  i>c  point  affaiblir  ou  même 
dénaturer  le*  substances  avec  lesquelles  la  pharmacie  les 
cotiibioe  pour  le  soulagement  de  rhumanité  souffrante. 

L'auteur  termine  ce  qui  est  relatif  au  sucée  par  un 
éloge  mérite  de  sa  propriété  alimentaire,  et  une  iodka- 
lion  des  moyens  de  faire  uuc  liqueur  vineuse  avec  le  suc 
exprimé  de  la  canne  sucree,  que  l'on  peut  même  diversi- 
fier suivant  les  goûts,  puisque  plus  ou  moins  de  fermenla- 
liun  donne  du  cidre  on  un  vin  Ûanc  parfaitement  analogue 
à celui  de  pomme  ou  de  raisin  , et  dont  on  peut  tirer  une 
exrelli-nte  eao-dc-vie  différente  du  rhum,  ainsi  qu'un  vk 
Daigre  au*si  piqu.int  que  *alubre;  l'eau-de-vie  de  vin  de 
canne,  A dix  sous  la  pinte,  w-rail  plus  avantageuse  qui*  l’in- 
digo. le  coton,  le  café  et  le  sucre  même,  puisque  l'on  ti- 
rerait six  mille  livres  d'uu  carreau  de  trois  mille  quatre 
cent*  et  quelqu(*s  toises. 

L'auteur  a joint,  en  forme  d'appendice,  des  observations 
sur  l'indigo  et  la  découverte  de  la  propriété  antMlélétèro 
de  l'acide  oxalique , avec  lequel  ü a n ndu  le  suc  du  mau- 
biot.  ce  pnivon  terrible,  abH>lument  inodore  et  innoi  c-nl. 
Il  conjeciure  que  cet  acide  serait  un  très  bon  aiilklotc  > nn- 
tre  les  sucs  vétiént  ui  ei  délétères  do  beaucoup  de  plantes. 

. Nous  renvctrnns  i l’ouvrage  même  les  lecteurs  à qui  la  ru- 
! riosilé  pourrait  rendre  précietisi-s  le*  considération*  sur  les 
habiiniil*  de  iir>*  colonies  d’Amérique,  et  sur  les  moyeiii 
de  mlitire  4 des  priiiripos  lixes  l’art  de  les  administrer; 
nous  le*  piévietidron*  seuk-ment  (|ue  le  tableau  qui  1rs  ac- 
compagne, donne  par  l'auteur  à plusieurs  maîtres,  a été 
suivi  avec  le  plus  grand  *ucct*s, 

Pi’i'uadés  que  rAsscmblée  nationale,  qui  compte  au 
nombre  de  ses  membres  des  députés  de  no*  colonies , veut 
égulemeiit  le  bien  de  toutes  les  parties  île  l’Empire  fran- 
çais , nous  indiquerons  à sa  sage*v  les  Conêidérotions  sur 
l'état  actuel  de  là  partie  fi  ançuise  deSaint^Domingtie,  la 
plus  im|toflante  de  ces  colonies,  dont  la  séparation  d'avec 
la  mèrepalrie  serait  un  malheur  (leiiKlre  aussi  grand  pour 
elle  que  pour  nous.  Eaisanl  pour  leur  conservation  les 
mêmes  vieux  que  l'auteur,  qui  parait  les  bien  connaitre, 
nous  terminerons  l’analyse  de  son  iroporthnl  Ouvrage  en 
citant  ce  morceau  tiré  de  l’introdurlion  : 

• Si,  comme  on  n'eo  peut  doulcr,  la  régénération  du 
gouvememeut  français  rend  les  cultures  du  royaume  plus 
actives,  plus  étendues;  si  elle  muKiplie  et  augm -nie  les 
manufactures,  les  colonies  deviendront  alors  plus  impor- 
tantes cl  plus  tiéc(*ssaires  que  jani  us,  par  le  déboin  bé  im- 
mcnsequ'elle*  offiimiil  au  Mir|iliis  de  nos  denrées  de  toute 
espèce  (tu  Si  l'on  calcule  encore  le  nombre  de  vai**cai>x 
qu'il  faut  construire  et  enlreicnir  pour  le  transport  réci- 
proque des  denriV**  ; sf  l’o»  considère  le  nombre  d’hommes 
que  l’armement  do  ces  vaisseaux  et  l’échauge  de  ces  den- 
rées met  en  activité  : si  l'on  cnnsidèic  les  dé|>en>e8  et  la 
fortune  de  tons  ceux  que  ce  commerce  occu}>c,  on  verra 
aisément  combien  les  cvdonies  concourent  à la  prospérité 

(1)  Rn  1787,  les  marchvnds  français  ont  porté  aux  colonies 
pour  1 14,718.000  Ht.  Hc  msrchsndiMS,  Uni  en  ncgresqn'co 
denrées  de  France,  dont  la  colonie  de  Saint-Domingue  en  a 
reçu,  s elle  seule,  pour  93,710,000  liv.  Ces  mêmes  oureliandf 
ont  rapporté  des  colonies  pour  l7.’>.Ria,000  liv.de  denrées 
de  diverses  aortes,  dont  Saint-Domingue  en  a fourni  pour 
140,818,000  liv.  Qu’on  juge  maiotcaaut  de  l'importance  de 
cette  colonie.  A.  M. 


vt 


dêi  cuUorci  et  6h  mneraeturei  de  le  Fnneft  dœt  ellc« 
rendealeooore  les  euirc»  intraii»  uibulairvs 

• Lrs  denré--»  de»  colonie»  tppelleot  le»  élranfer»  dao» 
nos  ports,  où  ils  apportent  celles  dont  nuits  avons  beeoiiit 
et  üaiii  leur  écLaitge  la  Freoce  trouve  une  bolascc  de  âO 
iiiiliionsà  son  avantage. 

• Tel^  lefruil  politique  d'un  ensemble  de  circouilances 

nussi  bcureusi»  qu'imprévues,  amenée»  par  le  teaip»,  dont 
l’Asscfublee  uaiioiiale  se  gat  dera  sans  doute  de  rompre  le 
cours,  eu  cbercUant  dans  la  région  des  possil'le»  un  iiou- 
>d  ordre  de  cboscs  facile  icouceiuir  peulH-ln*,  mais  qu'au* 
cunc  foret*,  aucuue  aanase  buniaine  ne  pourraient  ni  éta- 
Uifi  ai  diriger*  a {C'tt  articU  ctt  de  Ut'nu.) 


LYCÉE. 

Un  de»  nrtlcles  de  I»  constitution  de  SuMe  a eondnlt 
M.  de  Lacroii  à Tciamen  il'urte  question  importante,  celle 
qui  a pour  objet  l'iiiviolabililé  des  députés. 

t Je  Tsis,  a-t-il  dit,  exposer  mon  opinion  sur  ce  sujet, 
sans  entendre  l«  présenter  comme  une  décision. 

« Tous  nos  députés  sont,  dans  ce  moment,  les  manda- 
taires de  la  nation;  leur  réunion  Corme  un  tribunal  supè* 
rieur  b loua  les  tribunaux.  Us  sont,  lorsqn'ilsse  rassemblent 
en  eorps,  au-dessus  de  la  loi,  de  même  que  le  priiirtpe  est 
au-dessus  du  réiullat  t mais  indlvidueilement  il*  sont  sou- 
mis è la  loi  rxislaote:  paroonséquent , quoique  nn  dé|>ulé 
soit  bien  connu  pour  l'un  des  représentunts  de  la  nation , 
s’il  commet  bor»  de  l'Asacmblée  un  délit,  comme  il  n’est 
aJnrs  qu'un  membre  de  I»  société,  ii  est  sujet  aux  lois 
comnittoes  i tous  les  membres  de  cette  so>'iété. 

■ Maisauksi,  parla  raison  que  set  foncUoos  l'exposent 
quelquefois  au  ressentiment  des  tribunaux  où  il  veut  porter 
la  reforme , il  ne  faut  pas  que  ces  mêmes  triiiunaui  aient 
sur  lui  l’avaniage  de  le  n-dnire  à ririâ*  tion  et  au  silence, 
lorsqu'il  sera  de  leur  intérêt  de  le  faire.....  Four  arrêter, 
d'un  Oité , l'excès  où  pourrait  conduire  rassuraoce  de  l'im* 
puiiilé,  et,  de  l'autre,  empêcher  i'eflet  de  la  haine,  de  la 
jaloU’<icdes  tribunaux  eonlre  les  aaetobirs  d'une  autorité 
qui  leur  est  supérieure,  roid  l'Iuterpréiation  raisonnable 
que  l'on  peut  dooner  à rarlide  qui  coDceriie  rinviolabîlild 
des  députés. 

• Lorsqu'un  membre  de  l’Assemblée  nationale  est  aeetssé 
d'un  crime  qucleooque,  pendant  la  durée  de  sa  miMioa , 
le  juge  peut  recevoir  la  plainte,  entendre  des  témoins  t 
mais  U ne  peut  pas  lancer  un  decret,  et  par  ce  moyeu  en- 
lever ù l’Asseniblée  légis’ative  un  de  se»  membres,  sans 
auparavant  lui  avoir  dénoncé  l’acrusi',  san»  lui  avoir  eom- 
ntuniquè  rinforuialiou.  Alors  si  l'assemblée  trouve  la 
plainte  grave,  riiifunnatiou  concluante,  c'est  à elle  b or- 
donner b l'accusé  de  sortir  de  son  sein,  à autoriser  la  jus- 
tice à s'en  saisir:  de  ce  mouieiil  le  dé|>uté  cesse  d'appartenir 
au  corps  législatif;  il  n'c&t  plus  qu'un  simple  citoyen,  et 
doit  être  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  s'il  ne  détruit 
pas  l'arcuoatMM)  inlenlee  ronlit!  lut 

• Eu  observant  celle  funue,  la  lot  de  Pinviolibililé  n'est 
puiul  i-iifieinte,  puisque  la  jusiiee  ne  s'empare  de  la  per- 
sonne du  député  qu'au  munieut  <hj  l'Avsemblée  elie^inhae 
a su'^peiidu  se»  tvouvoirs;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  salis- 
faire  leuis  baines  pcrsounelles  ciuitre  les  législateurs  su- 
prêmes par  des  décrets  legèieuu*nl  lancés,  puisque  le 
corps  lé^iÜf  est  le  juge  des  motifs  sur  le^qiM’U  ils  sont 
appuyés...*.  Peut-être  in'objeciera-t-on,  qu'eti  communs* 
quant  b une  assnnblée  devenue  publique  i'informalion 
avant  de  lancer  le»  décrets,  ce  serait  rexposvr  au  plus 
grand  jour,  b une  époque  où  elle  doU  être  secrète.  Je  ré- 
poiitliai  qu’il  serait  possible  que  l’Ashcmblee  tixbt , pour  en 
faire  la  Irclurc,  une  séance eilraordinaiie  b iaquellé  aucun 
élratigvr  ue  serait  admis  ; qu'elle  fit  retirer  ses  huissier»  et 
prêter  serment  b tous  sc»  uembres  de  ne  rien  révéler  de  cc 
qu'ils  auraient  entendu,  s 

Cm  répétions  qui  ont  le  caractère  dé  rimpanialilé,  ont 
été  très  applaudies. 

M.  de  I.4croix,  en  annonçant  qu'il  allait  passer  b l'exa- 
meu  d«  la  constilulion  de  Venise,  ■ terminé  aiosl  son 
discours  : • Mais  re  n'est  pat  encore  Ib  l'Iieureox  séjour 
de  la  liberté.  Nous  la  poursuivrona  de  contrées  en  contrée», 
jusqu'à  ce  que  nous^ironvionv  le  charme  qu'on  restent  b 
son  aapeet  Si  nous  ne  ralle^itotts  pa»  dan»  une  antre  ré- 
publique, qtd  par  ton  courage  s'est  élevée  au-demos  de  la 


tyrannie,  par  son  indu<trie  an-dmau»  Aé  l'OrdM,  peut* 
être  s'otTrira-t'ClIc  b nous  dans  une  Ile  où  elle  s'était  refa- 
gié«*  pwur  être  plus  à même  de  braver  l'oppression.  Ce- 
iwmlant,  si  par  um*  suiti^  de  l'inconstance  qui  lui  est 
naiuroite,  elle  s'était  dérobée  b ses  adoialeurs  ri  1rs  avait 
lrum})és,  en  leur  laissant  bsa  place  la  iicsmcc,  nouiUaver- 
serioii.s  la  ¥.<>41*  étendue  des  m<TS  pour  voir  si  elle  c'aurait 
pas  été  s*él>'bllr  rh<-z  un  }>cuple  plus  digne  par  ses  mours 
de  lui  ren<lre  le  culte  qui  lui  plaiL 

• Là  du  moins  nous  coiiiciupleronv  sa  lîdèie  image , et 
nous  la  rccmmailnuii  mieux  si,  b uolre  retour,  nous  la 
trouvons  dans  noire  patrie,  Iriomplianle  des  obstacle» 
qu'on  lui  oppose  dejourco  jour,  dégagée  des  noirs  souci» 
dont  un  ub'-curcU  mid  pas'^age,  et  >c  balançant  su  milieu 
du  calme  public,  comme  l'usire  qui  dans  uu  beau  jour 
semble  OoUer  gu  milieu  d'un  océan  de  lumières.  » 


MÉLANCES. 

j4u  réd^ictcur. 

Suite  des  riponm  à dieere  puimi»  reiûtif»  uu  dspm'triuSMi 
de  la  muniUt 

('imqut^wté  fueelion,  — ■ S’il  convient  que  les  nflkiers 
militaires  soient  concurremment  employés  avec  lesoflkiers 
civiit  dan»  le  régime  de«  danses  f • 

Héponee,  — |..e  titre  d'oCnrief»  civlh  ne  nous  partit  pas 
mieux  convenir  aux  cominisisaires  dépaiiis  sur  1rs  ci'itrt 
pour  régir  le«  gens  de  mer  suivant  les  principes  du  ponvoir 
absolu,  qn'aux  «mpfoyét  des  aiRenaux;  et  .à  qaaliiéde 
militaire,  conservée  aux  anciens  ofBcier»  retirés  du  scriiee 
de  mer,  adjoint»  dans  les  classes  par  l'ordoniianre  de  178J, 
aux  ofKriers  de  plume,  iimis  parait  également  lm|noprr  ; 
leur  réunion  aux  oommisMirvs  dans  radminisiralion  de» 
dai»es,  ne  pouvant  avoir  peur  objet  que  de  lempéttr 
l'exercice  d’uive  autorité  dont  plusieurs  avaient  abusé, 
cette  deslinaltori  n'a,  comme  on  voit,  aucun  rapport  b 
l’étal  militaire;  mais  le  de^iwlismc  do  régime  de»  dassi*» 
n’a  pu  se  modérer  par  er-tlr  innovation,  parcequ*it  tient  b 
la  nature  même  de  cette  institution,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  proposons,  dan»  roiivragc  dont  nous  avons  dejs  par- 
lé, de  loi  d*iimer  «ne  brrme  toute  nouvelle , et  non  de  le 
corriger,  comme  i••nl  d'autres  assurent  qu'on  doit  le  faire. 
Les  trapartianx  tmiis  disaient  au»st  qu'il  fallait  corriger 
l'ancienne nin»ttlHti<in  : ils  iguoicni  donc,  ces  moairurs, 
que  l'on  ne  corrige  que  lo  défauts;  mais  que  pour  le»  vices, 
il  faut  le»  détruire. 

5ix»>mr  quftivm.  — « I>oil-on  assîmtler  le  département 
de  la  morinr*  au  dé|Mirtrment  de  la  guerre,  et  lai*-ver  sub- 
sister nn  conseil  de  iiiarinr  qui  cofitc  lîO.OOO  bvtv»  et 
plus?  Doil-on  conserver  des  directeurs-généraux , des  in- 
tfT)dant*-généraui,  b 36  ou  40  mille  livres  de  traitement 
animrl?  « 

Wépru  sc. — Toute»  ce»  questions  sont  résolues  par  la  loi 
eonstiiutiimnelle  dont  nous  prévenions  le  projet  b rAssem- 
Uée  naiionair,  dans  l’ouvtage  déjà  cité. 

On  ne  saurait  assimiler  le  dépaneim  ot  de  ta  marine  à 
edul  de  la  guerre  : trop  de  Hio»es  le*  différencient  ; tnui»  il 
n'en  c»l  pas  moins  uêces-airc  de  réroriner  le  conseil  de 
marine,  par  celte  raison  qu'il  n’est  pas  un  conseil,  DV-H 
une  coalition  de  juges  et  partie»  dans  leur  propre  cau-c, 
aussi  dangereuse  pour  les  individus  qui  sont  adaclMS  au 
service  de  la  marine,  que  contraire  aux  intérêts  de  la  cbo>e 
publique. 

Ce  cnnsHI,  coYnpcrsé  dans  sa  majeure  partie  de  com- 
mis titrés,  qui  gouvernent  ni  minislrev  le»  diverses  bran- 
ches de  cet  immense  dêparlcmeni , présv*nte  une  des  plus 
vicieuses  institutions  dont  on  ait  jamab  conçu  l'idée  dans 
aucun  pay»;  mais  rlle est  si  fortrinent  liee  b tous  les  défaut» 
de  l'organtution  actuelle  de  la  marioe,  que  je  crains  que  la 
toute  puissance  nationale  suffise  b pcioe  pour  la  renverser  ; 
car  In  hommex  qui  guuveroent  la  marine  actuelle  sont  le» 
auteur»  de»  ordonnance»  qu'il  faut  détruire,  et  de  l'étrange 
in«tiiotion  que  nous  aitsquuuv;  tes  prinilers  comnii»  <k» 
bureaux  de  la  marine  par  le  fji|,  le»  vrai»  minblre» 
de  ce  département , sous  les  noms  de  direeliur<-géiiéraux« 
d’intendants-généroux,  d*in»pcc{cui»  généraux,  o»  couimé 
membres  du  codm'JI  ; et  sous  ces  double»  rapports,  vous 
le»  trouverez  allernalivement  ordonnateurs  ou  juges  dao» 
le»  dilUrate»  braoebe»  de  celte  vaste  adntîBiitndiùB  > 


fwi..  Tr».  D««t(  eu»,  rw^Owvadbr»,  ». 
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•louiez  (pic  chacun  iTcut  est  rapporteur  né  des  aflkirrs  de 
sa  pail'o;  et  qu'un  bv  li;:ure,  à tmters  loul  cela,  le  rôle 
du  ministre  du  roi  donnant  des  ordres  dans  son  cabinet  à 
ceux  qui,  l'instant  apr^s,  s'opposeront  dans  |<*  consril  à 
s<N  voloiit^h^,  et  SC  Irouvanl  sans  cesse  dans  celte  situation 
ridicule  de  c^der.  sous  un  rapport,  aux  marnes  personnes 
qui , sous  un  autre , lui  doivent  une  obéissance  entière  : on 
avouera  sans  peine  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  présente 
qu'un  renverseinent  absolu  de  tous  les  principes,  el  que  le 
ministre  qui  l'a  fondé  et  le  conserve  peut  bien  être  un 
honnête  honune,  mais,  à coup  sdr,  n'est  pas  un  homme 
d’Eiat 

Kebsaint,  chef  de  division  dt  Varmèe  navalt, 

" bulletTn 

OB  L*ASSEMBLBB  NATIONAL:^. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3 MAI. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  tous  les  articles  adoptés 
sur  le  rachat  des  droits  féo<iaux,  rassemblés  et  mis 
en  ordre  : cet  ensemble  est  consacré  par  un  décret 
rendu  à runinimite. 

M.  Troiichel  présente,  au  nom  du  comité  féodal, 
deux  projets  de  decret  ; le  premier  est  relatif  au  .sort 
qu'auront  les  baux  des  fermiers  des  droits  casuels  ; 
il  est  adopté  sauf  la  rédaction , qui  sera  demain  sou- 
mise à l'Assemblée.  Le  second  est  décrété  en  ces 
termes.  Il  forme  l’art.  36  d’un  décret  général. 

• Dans  la  coutume  du  Grand-Perche,  si  celui  qui 
devait  ci-devant  porter  la  foi  pour  les  puînés  ou 
boursaux  veut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
tenu  le  liefbuursal,  Usera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire desdits  droits,  conformément  à l’art.  35,  les 
cinq  sixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  sur  les 
évaïunliüDs portées  par  la  coutume;  et  au  moyen 
dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  puînés  ou  buur- 
saux  la  coDtribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus. 
Lorsqu’il  arrivera  dans  la  porlion  de  fief  une  muta- 
tion de  la  nature  de  celles  qui  donnaient  lieu  à cette 
contribution,  et  si  les  pulnra  ou  boursaux  veulent  se 
racheter  eux-mèiiies  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution,  il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes 
d'un  droit  de  rachat,  au  paiement  desquels  cinq 
douzièmes  chacun  des  puliiés  ou  boursaux  qui  vou- 
dra se  racheter  contribuera  pour  sa  part  ou  portion. 

• U en  sera  de  même  dans  les  pays  et  lieux  où 
existent  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci- 
dessus  rappelés,  quant  à la  coutume  du  Grand-Per- 
che. • 

M.  Trondiet  propose,  en  son  nom,  un  autre  projet 
de  décret,  qui  est  adopté  comme  il  suit  : 

« Les  offres  tendant  au  rach.it  des  droits  .seigneu- 
riaux lixes  ou  casuels  seront  faites  au  chef-lieu  du 
'f  dont  dépendront  les  droits  rachetables.  Pourront 
.^nmoiiis  les  parties  liquider  les  rachats  et  en  opé- 
rer le  paiement  en  tel  heu  qu  elles  jugeront  à pro- 
pos. Dans  le  dernier  cas,  les  paiements  qui  seront 
laits  en  conséquence  d'un  certilicat  délivré  par  le 
greflicr  des  hypothèques  ou  par  celui  du  .siège  royal, 
qu’il  n'existait  point  d'opposition,  seront  valables, 
iionolistant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  clé  coutrûlée 
dans  le  mois  de  la  date  de  ce  certificat.  • 

M.  Chapei.iee  : On  raildesdifiicultésaux  muni- 
cipalités auxquelles  vous  avez  provisoirement  con- 
servé la  police:  autrefois  elles  prêtaient  seiment  au 

fiarlemenl;  c’est  cet  ancien  usage,  qu’on  voudrait 
aire  renaître,  qui  a donné  lieu  aux  difiicultesdoiit  il 
s'agit.  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare  que  Icsofnciers 
municipaux  auxquels  vous  avez  accordé  provisoire- 
ment la  police,  n’ont  d’autre  serment  à prêter  que 
celui  qu’ils  ont  fait  lors  de  leur  installation.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


— Sur  la  proposition  de  M.  Duqiiesiioi,  il  est  ar- 
rêté ipie  l'adresse  aux  Français,  sur  les  assignats, 
sera  présentée  au  nû,  et  Sa*  Majesté  suppliée  d’ea 
ordonner  l'envoi  dans  les  provinces. 

Fin  de  la  disrtusion  tur  celte  quetlion  : Les  juges 
d'appel  teront‘ils  sédentaires? 

M.  Goupil  de  Préfein  préfère  le  plan  de  M.  Thon- 
re l .et  s'attache  à combattre  les  objections  de  M.  T ron* 
chef.  — M.  Tronchel  a dit  que  la  justice  devait  être; 
1“  d'un  abord  facile;  î®  expéditive;  8®  peu  di.spen« 
dietise;  4®  éclairée.  Il  a dit  que  l’abord  serait  facile 
en  adoptant  le  plan  du  comité,  pareeque  les  citoyens 
aisés  ont  seuls  des  nrocès  de  nature  a être  jugés  en 
dernier  ressort.  Si  les  citoyens  peu  aisés  avaient  des 
procès  de  relie  nature,  ils  seraient  obligés  de  renon- 
cer au  bénélice  de  l’apiiel,  el  assurément  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  peuvent  avoir  des  procès  im- 
portants : leur  légitimité  ne  peut-elle  pa.s  être  atta- 
quée? le  contrat  de  mariage  ili'  leur  père  ne  peut-il 
pas  donner  lieu  à des  discussions?  ces  citoyens  ne 
peuvent-ils  pas  avoir  des  droits  successibles  consi- 
dérables, etc.?  Ainsi  donc  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens sont  intéressées  à être  rapprochées  des  juges 
d’appel;  ainsi  donc, dans  le  plan  de  M.  Thouret,  la 
justice  est  en  général  d’un  abord  plus  facile;  elle 
.sera  d'ailleurs  plus  expéditive,  surtout  si  M.  Thou- 
ret restreint  à deux  départements  l’ambulance  de  ses 
juges.  La  dépense  sera  moins  considérable  : en  effet, 
il  suflira  de  deux  cent  cinquante-deux  juges  pour 
tout  le  royaume  : quant  aux  parties  co-litigeantes,  il 
est  certain  que  la  justice  la  plus  rapprochée  est  la 
la  moins  dispendieuse  pour  les  justiciable.s.  Mais, 
dit-on,  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  la  justice  soit 
éclairée;  elle  grand  inconvénient  qu’on  présente, 
un  inconvénient  immense,  c'est  que  l’instruction  de 
l'appfd  se  fera  dans  le  lieu  où  la  première  instance  se 
sera  instruite,  li  en  sera  toujours  de  même,  quel  que 
soit  l’ordre  de  choses  que  vous  aurez  établi. 

On  dit  encore  que,  pour  que  la  justice  soit  éclai- 
rée, il  faut  un  grand  nombre  déjugés.  Je  réponds 
que  ce  n'esi  pas  dans  les  tribunaux  nombreux  qm; 
les  décisions  sont  plus  réfléchies;  au  contraire,  moin.s 
ils  Sont  nombreux,  et  plus  les  discussions  sont  rai- 
sonnablement approfondies;  d'ailleurs  des  juges 
nombreux  seront  moins  soumis  au  tribunal  respec- 
table et  redoutable  de  l’opinion  publique.  Or,  on 
envisageant  la  question  sous  le.s  rapports  politiques, 
on  a calculé  quatre  causes  qui  ont  rendu  les  parle- 
ments dangereux,  et  qui  ne  se  retrouveront  pas,  dit- 
on,  dans  des  cours  de  vingt  juges;  cependant  vous 
donnerez  nécessairement  a ces  cours  un  ressort  de 

filusieurs  départements.  Ainsi  ces  corps  seront  nom- 
irenx,  ainsi  leur  puissance  sera  étendue,  ainsi  l'cs- 
jiril  de  corps  se  perpétuera  et  pourra  faire  de  grands 
progrès.  Nous  avons  dans  notre  hi'toire  un  exemple 
très  fameux  de  la  rapidité  de  ces  progrès.  Le.s  parle- 
ments ont  d’abord  très  heureusement  servi,  dans  les 
mains  de  nos  rui$,pourréprimerla  puissance  féodale. 
Vous  savez  ce  que  les  p.*irlements  sont  devenus.  Ne 
pourr.a-t-on  pas  employer  les  nniiveaiix  corps  pour 
attaquer  la  constitution  nationale?...  Mais,dil-on,  il 
famlrn  un  dépôt  de  lois.  N'aurez-vous  pas  les  légis- 
latures, etc...?  Ainsi  le  plan  de  N.  Thouret  n'a  pas 
les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait,  et  réunit 
beaucoup  d’avantages.  Je  conclus  en  proposant  le 
projet  de  décret  suivant  : • L'Assemblée  nationale 
nécrète  (]ue  dans  chaque  département  il  y aura  une 
cour  sujH'rieun*  d’appel  compos<'e  de  six  juges,  et 
divisée  en  deux  sectnms  (’gales,  dont  l’une  sera  sé- 
dentaire, et  l’autre  ambulante.  Les  juges  ambulants 
siégeront  successivement  dans  deux  départements.  • 
M.  Milcent  : Deux  opinions  divisent  l'Assemblée; 
une  partie  pense  qu’oii  doit  admettre  des  juges  aiii- 
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buîants;  d'autrfs,  que  les  juges  doivent  être  seden> 
tains.  Les  premiers  adupletit  le  plan  de  M.  Tltoiiret, 
les  secumls  celui  du  c^ouiilé.  Celui  de  M.  Thoureliie 
présente  que  des  itisUüiU<»na  nouvelles  ;soui  ce  rap' 
port  il  a lie  grands  partisans,  et  vous  concevez  ai- 
sément qu*on  jette  des  préventions  défavorables  sur 
cenzqui  veulent  le  combattre.  JViaminerai  deux 

ucstions  : le  idao  de  U.  Thourel  cst-il  plus  fAVomble 

la  liberté  politique?  est-il  plus  favorable  à la  bonne 
adminislraliuD  de  la  justice?  M.  Thouret  donne  à sou 
tribunal  d'appel  plusieurs  attributions:  P déjuger 
les  matières  provisoires;  3^  de  juger  l'appel  des  sen- 
b‘iK’es  interloeuloires  ; 3o  d'examiner  les  aflairessus- 
ceptibifs  d'être  jugées  en  dernier  ressort,  et  d'en 
faire  le  rap|K>rt  aux  juges  ambulants.  Dans  la  pre- 
mière ferveur  de  la  révolution, les  inconvénienlsque 
je  vais  exposer  seront  nioiiis  graves;  mais  nous  ne 
laisoiispus  une cmistilulion  pour  un  jour;  bientôt 
l’ardeur  du  zele  desjugesatnbulnnlsse  refroidirait. 
Autrefois  les  tribunaux  d'élection  étaient  ambulants: 
peu  à peu  cet  usage,  est  tomlié  eu  désuétude.  Il  en 
serait  bienlùt  de  même  desjugesqu'on  vous  propose 
de  créer.  Le  juge  ambulant  se  reposerait  aveuglé- 
ment sur  le  juge  sédeiiloire  qui  ferait  le  rapimrt,  et 
vous  (l'auriez  des  juges  ambulants  que  pour  la  forme, 
car  ils  se  borneraient  à doum-r  leur  sanction  aux  ju- 
gcnieiibdesjugi'sdc  la  portion  sédentaire.  Si  vous 
craignes  l’obus  de  la  puissance  de  quelques  citoyens 
sur  les  autres  citoyens,  pouvez-vous  adopter  cette 
portion  scdenlaire  composée  de  trois  juges,  qui,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  aiiraieut  uneiinmenst*  au- 
torité? Mais  ce  n't'st  pas  là  le  plus  grand  iuconvé- 
xiienl  : les  juges  sédentaires  prononeenintsur  lesseii> 
tences  interlocutoires,  et  dans  un  lr<^  grand  nombre 
de  cas  ces  sentences  attaquent  le  fond.  On  ii’inter- 
jette  appel  sur  rinlerlocutuire  qu'à  cause  de  son  in- 
fluence sur  le  foriil.  J'adopte  les  réflexions  par  les- 
quelles M.  Truncliet  a montré  que  la  justice  serait 
moins  bien  rendue,  et  j’ajouterai  seulement  que  les 
plaideurs  ne  manqurront  nas  de  multiplier  les  inci- 
denla.  Il  faudra  ordonner  l instmetion  d'un  fait  nou- 
veau ; le  temps  s'écoiileni,  la  session  iînira  .sans  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  une  année  se  passera  .sans 
que  le  debiteur  soit  forcé  de  payer  son  créancier. 
Non,  des  juges  amhnlanls  ne  nous  conviennent  pas, 
et  ne  sauraient  convenir  à une  société  où  la  chieane 
et  l’intrigue  feront  jouer  tons  leurs  ressorts  : l’am- 
bulance seMÎt  un  fléau  dont  vous  auriez  accablé  la 
France.  Je  (inis  par  une  oliservation  de  quelque 
poids  : la  majorité  des  départements  ne  demande  pas 
des  juges  ambulants;  si  vous  les  établissez,  et  qu'il 
ne  réussissent  jias,  vous  en  serez  responsables,  et 
vous  ne  le  serez  pas  du  peu  de  suecèaque  pourraient 
•voir  des  juges  sédentaires. 

On  demande  à aller  aux  voix.  — La  discussion  est 
fermée. 

• L'Assemblée  décrète  que  les  juges  d’appel  seront 
sédentaires.  • 

— Dm  des  secrétaires  fait  lecture d*nne  lettre  par  la- 
quelle M.  le  gartle-des-scenux.  après  avoir  annonce 
que  le  roi  a uonné  sa  sanction  an  décret  rendu  rela- 
tivement à la  ville  de  Dieppe,  instruit  l’Assemblée 
des  soins  que  le  roi  a pris  pour  rapprovislonnement 
de  la  province  de  ISormandie,  dont  la  dernière  ré- 
colte a été  jieii  abondante.  Le  roi  a aussi  ordonné 

u'on  transportât  six  mille  septiers  de  blé  du  Havre 

Dieppe. 

— On  (xisse  è la  question  suivante  : 

X#<  /«ge<  êêroiU-4U  établit  à vit  ou  pour  un  Ufmps 
déterminé  f 

M.  Bnocorron  : Il  faut  établir  des  juges  qui  réu- 
nissent les  lumières  et  l’intégrité  : pourra-t-on  trou- 
ver ces  Juges  dans  tous  les  temps?  On  craint  le  pou- 


voir des  juges  à vie.  La  liberté  des  citoyens  ne  sera* 
t-elle  pas  assurée  par  les  bons  choix  qu'ils  auront 
faits?...  On  pourrait,  en  déclarant  in.imnvibleg  les 
membres  des  cours  supérieures,  les  soiimeUre,  tous 
les  six  ans,  à un  scrutin  d’épreuve,  par  lequel  la 
destilutkiri  des  juges  s’opérerait  à mu*  majorité  des 
deux  tiers  des  VOIX.  Je  jieiiserais  cepcndaiil  que  les 
membres  du  tribunal  de  révisiou  ne  devraient  être 
en  fonction  que  pendant  six  ans,  sauf  à être  cou 
tiuués. 

M.  d'Andbê,  eonaciller  au  parlement  d‘Aix:.te 
n’entrerai  pas  dans  de  grands  détails;  il  n’est  pas 
douteux  que  des  homim  s qui  seraient  juges  pour  la 
vie  regarderaient  leurs  ofbces  comme  des  proprié- 
tés, et  chercheraient  à étendre  leurs  prérogative.s  : il 
n’est  pas  douteux  qu'à  la  longue  l'esprit  de  corps  at- 
taquerait la  liberté.  La  seule  objection  qui  puisse 
d'abord  paraître  raisonnable  est  celle-ci  : des  juges 
à temps  ne  stTaicnl  pas  de  bons  juges;  je  crois,  au 
contraire,  que  des  juges  à vie  seraient  de  mauvais 
juges.  11  est  certain  qu’un  magistral  assuré  de  con- 
server son  état  toute  sa  vie  se  Uit  une  routine,  et  n'é- 
tudie plus  : OD  peut  sur  ce  point  en  croire  mon  ex- 
jiérience.Lesjüges  honorés  du  choix  du  peuple  croi- 
ront n'avoir  plus  rien  à apprendre,  et  n'avoir  plus 

u'à  juger;  ainsi  rinamoviüilité  est  un  moyeu  sûr 

avoir  de  mauvai.s  juges.  Le  niagistratà  temps,  dé- 
sirant se  faire  continuer,  travaillera  et  rendra  bonne 
justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à le 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  ob- 
tenir les  suffrages  du  peuple...  Saus  entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  je  conclus  à ce  que  les  juges  ne 
restent  en  foiictmn  que  pendant  cinq  ans,  et  puissent 
ce|>endant  être  réélus. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

L’Assemblée  consultée,  et  décide  que  la  discus- 
sion ne  sera  p;is  fermée. 

M.  Bt'ZOT  : Mettre  en  question  si  les  juges  seront 
amovibles,  c’est  supposer  que  des  juges  pourront 
abusiT  de  leur  pouvoir  et  devenir  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions.  Il  y a plusieurs  sortes  d'in- 
capacités : rincapacité  naturelle,  dont  |M>rsonne  ne 
peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  inlirmités  qu'a- 
mène l'dge.  Il  c<t  une  autre  iiicapacilé  moins  ordi- 
naire, mais  plusfiineste;  la  négligence  qu’on  apjmrle 
à s’instruire,  quand  on  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
négligence...  Le  peuple  peut  être  trompé,  séduit; 
et  SI  1rs  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  puniriez 
de  sa  faibles»^  et  de  son  erreur,  ou  jilutAt  de  l’erreur 
de  ceux  qu'il  aurait  chargés  de  ses  inléréU;  car  il  ne 
peut  élire  que  par  desreprésentauts...  Je  ne  suis  pas 
rassuré  par  la  responsabilité  des  juges;  car  celte  res- 
ponsaliilité  doit  avoir  des  bornes  : il  faut  que  les  ju- 
ges n'abusent  pas  de  leur  ministère;  mais  il  ne  faut 
pas  les  empêcher  d’en  user...  En  examinant  la  ques- 
tion sons  les  rapports  de  la  liberté  publique,  j’entre- 
vois les  plus  grands  dangers;  rinaiiiovtbilité  dégé- 
nérerait en  un  traité  entre  le  monarque  qui  voudrait 
gouverner  arbitrairemeut,  et  les  juges  qui  asservi- 
raient leur  conscience  aux  vues  du  monarque.  Vous 
avez  déjà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité; 
il  serait  possible  que  vous  crussiez  devoir  en  adopter 
l'anpiicfltion  : combien  ces  juges  n’auronl-ils  pas  de 
créatures  qui  s'attacheront  aux  magistrats,  et  les 
appelleront  au.ssi  les  pères  de  la  patrie!  Ces  juges 
exerceront  iin  ^nd  empire  .sur  les  esprits;  ifs  au- 
ront dans  les  élections  une  influence  directe  ou  indi- 
recte, mais  qui  n’en  sera  pas  moins  dangereuse.  Si 
les  magistrats  inamovibles  se  coalisent  avec  le  pou- 
voir ministériel,  ils  s'empareraient  des  législatures; 
nulle  réforme  dans  l'ordre  judiciaire  ne  serait  possi- 
ble; et  le  pouvoir  ministénel,  avec  cet  appui,  pren- 
drait des  accroissements  func.stcs...  Je  demande  que 
vous  décrétiez  l'amoribilité  et  la  faculté  de  réélire* 


375 

M.  Favcoc  : J’adoDU)  rinaiiMvibiiitë  des  juges  treo 
des  modi(icatk)ii^.  Il  y oura  tous  les  lix  ans  une  as- 
semblée |mur  conKrmcr  ou  pour  révonuer  leji  ma- 
gUlrnLs.  Nulle  révocation  ne  sv  pourra  faire,  qu’il  la 
mnjonié  des  quatre  clnqtiiémes  des  électeurs;  mais 
ennime  il  est  un  terme  ou  la  vertu  doit  cesser  d’étre 
éprouvée,  les  juges  ne  seront  plus  soumis  à ce  scru- 
tin épuratoire  après  avoir  triomphé  dans  trois 
épreuves. 

,M.  Rokoereb,  conretller  au  parlerrunt  dt  Bfelt  : 
Vous  avez,  des  le  premier  moment  de  cette  diseur- 
siüu,  témoigné  Lcaiicotip  d'empressement  à aller 
aux  voix,  api^  avoir  entendu  ronlre  rmamnvihifité 
des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  faire 
absoudre.  Je  demande,  comme  lui,  que  les  juges 
soient  temporaires  ; je  le  demande  pour  l’inlérét  des 
juges,  pour  riniérélile  U justice,  pour  l’intérél  po- 
litique national;  quant  à l'interét  de  la  justice  , je 
ii'aioulernirien  ice  qu’a  dit  M.d’Andié  : il  est  clair  a 
mes  yeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pour- 
ront être  éliminés  du  tribunal,  s'ils  se  conduisent 
mal,  et  conservés  s’ils  se  conduisent  bien,  assure- 
ront nu  ministère  de  la  justice  ce  respect  et  cette  ma- 
>slé  que  l'opinion  publirnie  seule  confère.  Quant  à 
'iïilérél  des  juges,  les  déclarer  iuamovibles.ee  serait 
travailler  uniquement  pour  riiilérèt  des  mnuvaisju- 
ges;  déterminer  la  dun^  de  leurs  fonctions  et  auto- 
ri.ser  1rs  réélections,  c’est  s'occuper  de  l’iutérét  des 
bons  juges:  la  conliance  publique  conservert  ceux 
qui  se  seront  montrés  dignes  de  celle  confiance;  la 
i^électiori  donnera  aux  bons  juges  la  faculté  d'entrer 
dans  les  assemblées  administrativr.s,  si  des  intrigues 
et  des  cabales  les  avaient  fait  descendre  du  tribunal. 

Le  dernier  eflét  de  cette  amovibilité  serait  de  faire 
rentrer  des  magistrats  rslimaliles  d.ms  l’ordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  seront  nécessaimnenl  tirés, 
et  c^.sl  une  vue  Irè.v  saine  que  celui  qui,  après  avoir 
éclairé  la  justice,  est  devenu  jupe,  ne  se  croie  pas 
dégradé  en  rentrant  dans  l’éLit  d'où  il  est  sorti. 

D’autres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensibles 
vous  demandent  que  les  juges  soient  temporaires  ; 
le  pouvoir  de  substituer  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal à la  jurisprudence  nationale  serait  vraiment  dan- 
gereux; des  juges  qui  seraient  toujours  juges,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et 
ne  seraient  remplaces  que  d’une  manière  lente  et 
successive,  auraient  au  plus  haut  degré  ce  pouvoir. 

Ils  pourront  mettre  mictnlecxtra-législatifa  côtédu 
code  des  législateurs.  Us  auraient  donc  une  très 
grande  autorité  politique.  Ce  n’est  pas  tout:  vous 
ave*  institué  des  corps  administratifs  dont  les  mem-  ' 
bres  n’excrcemnl  que  pendant  trois  ans;  si.  auprès 
de  ces  ndininistrations,  vous  placez  des  corps  inamo-  | 
viblcs,  vous  romprez  l’éqiiilible  de  l'ordre  i>oliii-  , 
que...  Je  conclus  à ce  que  les  juges  soient  amovj-  I 
blés,  et  à ce  que  les  élections  pour  (es  trilmnaux  se  ! 
fassent  en  même  temps  que  celles  des  assemblées  I 
administratives.  | 

On  demande  à aller  aux  voix. — Lt  discussion  est  j 
fermée.  i 

■ L’Assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doirerït  être  ^ 
établis  que  pour  un  temps  déterminé.  » 

La  question  suivante  est  mise  à la  discussion  ! 

Ltt  juges  peuvenl-4U  é(re  réélue? 

Il  Carat  Valné:  Le  décret  qne  vous  aves  rendu 
vous  donnera  des  juges  sans  fermeté  et  sans  courage. 

Si  vous  décidez  h possibilité  des  réélections,  vous 
aurez  des  juges  acccs-sibles  à l’intérêt  personnel;  ils 
eherchrroni  « se  concilier  les  hommes  qui  pourront 
avoir  de  l’innuencc  dans  les  élections;  ces  hommes 
ne  perdront  jamais  leurs  procès  : cet  inconvénient, 
qui  me  parait  très  alai  niant,  ne  serait  pas  à craindre 
SI,  à l’expiratioa  du  terme  de  scs  fonctions,  le  magis- 


trat rentrait  dans  la  Rooiëté.  Vous  ava  déjà  décrété, 
pour  les  assemblées  administratives,  que  la  réélec- 
tion est  impossible. 

M.  Barnav*  : Sans douterinfluenee des  jnges  pour 
les  grands  serait  très  dangereuse,  mais  dans  un  sens 
different.  Au  moment  où  le  juge  rentrera  dans  la  so- 
ciété, il  sera  exposé  à la  veni:eanee  de  ceux  contre 
lesquels  il  aura  fait  parler  la  loi  ; en  le  ^é^•li^anl,  on 
pourra  le  soustraire  à cette  oppression  ; un  assurera 
la  liberté  du  cit<»yen  et  rimparlialité  du  juge.  Vous 
avez  interdit  les  réélections  pour  les  assemldérA  ad- 
ministratives, et  vous  AVfx  (lù  le  faire;  car  il  était 
dangf  n'ux  de  conlier  longtemps  à un  citoyen  le  ma- 
niement de  la  fortune  publique.  L h^iornsie  peut, 
au  premier  choix,  se  coivcilier  des  suffrages;  l’hon- 
neur du  second  choix  ne  tombera  jamais  que  sur  des 
citoyens  vraiment  di;*ne.«  de  la  ronliance.  Si  les  ma- 
Islrnis  ne  peuvent  être  réélus,  vous  ii'aurcz  ni  li- 
ei  té  publique,  ni  juges  éclairés,  üi  même  des  juges 
pour  la  P einiere  élcclinu. 

M.  LC  COMTE  DE  ViRiKU  : J'avoue  que  j’ai  vu  oveo 
étonnement  un  ami  aussi  connu  i|e  la  liberté  parler 
d'une  manière  aussi  peu  diHérente  des  gens  ptitt- 
.sanls;  j'avoue  que  je  ne  aais  pair  ce  qu'on  appelle 
homme  puissant  dans  un  gouvernement  libre;  Je  ne 
puis  entendre  que  celui  qui  influe  le  plus  sur  I opi- 
nion piibliniie,  que  l'homme  dont  le  suffrage  est 
pour  ainsi  dire  line  loi , parceqn’il  a ga?ué  la  con- 
fiance publique;  tel  est  rhomme  dont  M.  Carat  a 
présenté  J«*  tableau. 

On  ferme  la  discussion.  — Après  quelques  débats 
sur  la  manière  de  po.ser  U question,  on  délibère. 

■ L’Assemblée  nationale  décrété  que  les  juges 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  • 

La  séance  est  levée  à (rois  heures. 


VARIÉTÉS. 

A’or*  du  rédaetear,  — Nous  venons  de  recevoir  une  pr«- 
mi«  re  réponse  aux  quevllons  propose»  datis  le  n*  1 13  de 
ce  journal.  En  invrant  ces  qnetlions  dans  noUr  feuiilc, 
rrous  avonr  conlrocté  envers  le  public  robli^.ilion  de  nicllra 
eo  ptCMMio;  les  opinion'i  cmiiraires  «uigurlIiH  élit*»  de» 
Valent  uéc<'Ssaiiemenl  donner  lieu  i nou>  ne  sommi'ta  cet 
égard  qu'ua  simple  rapnoricur,  donl  le  devoir  m de  uio- 
server  dans  loulc  leur  force  I»  moyens  nspectif»  des  par- 
lies.  Nous  avons  d'ailleurs  (rop  de  reviiecl  pour  l«  vérilA, 
et  trop  de  connauc»'  daus  son  inTtociLle  pouvoir,  pour  na 
pas  laisser  coostaiiiuienl  oiiTerlcuoecsrticre  où  ses  Adver- 
saires, comme  se*  défcnieurs,  ne  peuveul  (airs  un  pas 
sans  assurer  son  triomphe. 

Béiii»nrK  la  révolution  qui  noua  • restitué  nos  droiU| 
qui  • limité  les  pouvoirs  ro  les  sépaiant,  et  qui  a sutMtitué 
IVmpire  de  la  loi  à celui  des  passions}  mais  surtout  gar- 
dons en  ks  principes,  et  ne  les  fabons  pas  Oécliir  sous  des 
ressroüments  pirliculicra. 

Dans  le  n*  ii3  de  ce  journal,  on  a demandé,  sa  nooa 
d’mie  fie/imedH  despoHsmé  ministéritl,  a si  les  minitirea 
de  rancieiioe  adminialralion  ue  sont  pa*  responsables  des 
injustices  passées  pour  le  rsil  des  ordres  arbilraiivs  ? • 
Avant  de  répondre,  je  voudrais  rairt*  aussi  quelque*  de- 
mandes. Le*  rèclamaiions  contre  l'uMge  des  leilres^c-ca- 
cbets  A force  de  se  muliipUer,  ne  pourraienl-eJles  pa-  de- 
venir quelquefuis  suspectes?  Le  rapjtorl  que  nous  a fait  la 
municipalité  de  Prspèce  de  mairaileurt  détenus  diUiS  les 
maisons  de  force  ne  prouve-t-il  pas  que  ces  prisons  ren- 
ferment  en  grand  nombre  des  malheureux  chirgés  des 
crimes  kt  plus  atrocev?  Serait-il  très  déral-nnnablc  d’en 
conclure  que  les  leUres-de-eicbet  ont  peut-éire  élé  moins 
souvent  un  exo'^  de  rigueur  qu’une  indulgeacc  beaucoup 
plus  injuste,  moins  sourent  une  stlpiitle  A des  droils  non 
encore  déclarés  que  le  vinUtioo  d'uue  loi  reconnue,  A la- 
quelle ont  dérobait  des  coupables  prolégésou  pnisMnls?  cl 
la  véritable  tiVlims  du  d*$potûme  miniitéritl  n'aurait- 
clle  pas  été  pin*  souvent  la  société  entière,  qui  rédame 
toujours  tine  puiiilinn  publi«iue  pour  les  dciil*,  seuls  moycus 
d’en  prévenir  de  notncaui? 

Si  ces  doutes  paraiss.iient  fondén , je  pourrais  lés  étendre 
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cnemr,  ei  j'inh  peal-étre  ju^*A  demander  al  un  sAiour 
plus  ou  moins  Iouk  à la  Baslillet  ci  m^me  à Bicdtrp,  est 
toujours  un  titre  siiOtsaiil  pour  exciter  rinlérùt  des  bons 
citoyens,  et  mériter  la  bienreillance  des  honmHes  gens? 
En  appliquant  i cette  supposition  le  calcul  des  prob.ibiliiés, 
quelle  cbancr  y a-t>il  t paiier  qu'un  homme  cnrermé  dans 
ces  prison»  du  d<>spotanie,  sur  des  accusalioos  secréta, 
était  un  honnête  homme,  ou  un  malhonnête  homme? 

Si  touta  ca  victimes  de  l'ancien  des{>niisme  n'étaient 
pas  néces'>airenu'ut  des  innocents  persécutés,  ne  pourrait* 
il  pas  se  faire  ausal  que  les  miiiistreH  cl  les  agents  de  cet 
ancien  despoiUme  ne  fussent  pas  tou-  de»  tyrans  ? Un  des 
hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  qui  ont  le  mieux  connu 
et  développé  la  principes  sur  lesquels  vient  de  s'élever 
noire  liberté,  a donné  des  leliit's*de<achet  pendant  son 
ministère.  Un  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu 
et  en  philosophie,  aprts  avoir  tenté  de  soumettre  A da 
formes  moins  arbitraires  l*usage  da  IcUres-ile-cacbct,  s'est 
aussi  servi  de  cette  autorité  despotique  contre  la  liberté  de 
quelqun  individus.  Ne  pourrait-on  pas  même  incliner  a 
penser  qu'il  fallait  plus  de  vertu  pour  ne  pas  faire  beau- 
coup de  mal,  dans  l'ancienne  administration,  que  pour 
dVu  pas  faire  du  tout  dans  la  nouvelle?  £lserait-ce  un 
paradoxe  si  étrange,  que  de  soutenir  qu'en  gouvernant 
par  un  mode  vicieux,  an  ministre  pourrait  s'vtre  conservé 
pur,,  et  qu'enGn  un  sultan  vertueux  pourrait  avoir  encure 
un  grand-vlstr  vertueux  ?. Ce  qui  ne  suppose  pas  qu*il  soit 
bon  d'avoir  des  sultans  ni  da  grauds-visirs. 

J'ai  exposé  mes  doutes;  je  vais  commencer  ma  répmse 
sur  celte  question  : n Ira  minialrta  dt  l'ancienne  ndmi/iis- 
tration  ne  aont  pat  respcnaabtea  ? La  letlres^e-cacbet  oot 
été  funesta,  comme  je  l'ai  indiqué,  ou  A la  société  en- 
tière, ou  aux  individus.  La  société  at  saÜsfaUe  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Relativement  aux  individus,  la 
quation  ne  méi  itérait  pas  nne  rv-|ionse  sérieuse.  Dans  tout 
gnnvernetnrnl  il  y a des  coutumes  établies  qui  oui  force  de 
loi.  L«  agents  de  l'ancienne  administration , armés  par  la 
puissance  publique  d'un  pouvoir  qu'ils  n'ont  exercé  que 
conforméroenl  aux  régla  et  aux  coutuma  éiahlîa  dans  le 
gonvemeroont,  n'ont  donc  violé  aucune  loi.  C'est  Ignorer 
les  premièra  notions  de  toute  justice,  que  de  vouloir  doo> 
ner  A une  loi  un  effet  i^roacllf.  On  ne  peut  ciier  devant 
la  loi  la  administrateurs  de  l'ancien  régime  que  pour  da 
délits  contre  une  loi  positive,  existante  quand  les  délits 
ont  été  commis;  et  toute  plainte  ne  peut  être  recevable  si 
elle  ne  pose  sur  cette  base.  Je  dis  plus  : c’«t  que  l’idée 
d'attaquer  la  agents  de  l'tndenne  administration  pour 
cause  de  ta  tiea,  et  par  l'effet  d’une  rapon<abiliié  non- 
velle,  al  d'une  atffurdilé  A décrédiier  le  nouvel  «prit  pu- 
blic, si  cette  monstruosité  pouvait  s’y  allier.  Pourquoi 
n’appellerait-on  pas  de  tous  les  anêts,  sous  le  prétexte  de 
riœpcrfi-ction  du  code  dvü  ? Pourquoi  ne  revi'crall-on  pas 
tons  la  procès  criminels,  tous  le  prélevie  de  la  barbarie 
de  nos  lois.*  Un  tel  principe  nous  mènerait  tout  droit  A ré- 
viser la  création  du  monde. 

Je  QnU  par  proposer  A nos  concitoyens  l'exemple  d'un 
peuple  sagt‘,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  révolutioo,  n'a 
jamai«  abandonné  ni  les  principa  dans  sa  législation,  ni 
la  mmiéralîon  dans  sa  condnile.  Au  moment  où  le  peuple 
de  la  Viiginie  changea  son  gouvrmemenl,  >1  in«éra  dans 
sa  déclaration  da  droits  rarliele  IX,  ainsi  conçu  : 

■ Toula  lois  réiroacliva  et  punissant  da  délits  commis 
avant  qu’ella  exhlassenl  sont  iujusta,  et  parconséquent 
ne  peuvent  avoir  lieu,  a 

On  prit  da  précautions  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lot'ion,  mais  ce  fut  encore  sans  blaser  la  princii^  En 
1776,  le  congrès  provinrial  de  la  Caroline  méridionale, 
qui  fonda  la  constitution  de  cet  Etat , pavsa  un  acte  dans 
ertle  même  sasion,  « pour  prévenir  la  séditions  et  punir 
la  faclieui.  Oite  loi  donnait  une  nouvelle  forme  aux 
crima  de  trahison  et  de  rélM-llwn,  et  imposait  la  peine 
de  ca  crima  A ceux  qui  soutenaient  ou  favorisaieot  l'an- 
cien gouvernonenL  » (HévoL  de  C Amir.) 

Observons  encore  d'anlra  rapports.  La  nécessité  fit  éri*  , 
ger  da  comités  d'inspection  et  d'obaerration , chargés  ! 
d’avoir  l'ell  A ce  que  l'on  ne  conformât  généralement  aux 
résolutions  da  corps  représentatifs,  et  ca  comités  furent 
vigilauis,  sans  avoir  hasardé  aucune  démarche  odieuse.  i 

Cependant  ranimositè  imlre  la  parties  n'élait  pas  moin-  ! 
sire  qu'tcL  • La  habitants  du  mi^  sont  plus  enragea  que  | 


ceux  du  Dord , mais  |e  ne  la  crois  pas  si  grande  coquins  ; 
leur  tète  at  montée  au  plus  haut  degré  de  folie  et  d'extra- 
vagance. • VoilA  comme  s'exprimaient  ia  ennemis  de  la 
cause  populaire. 

« il  règne , parmi  la  amis  de  la  révolution , une  ardeur 
et  un  enUiousi.ismc  qui  maoquenl  généralement  aux  défen- 
seurt  de  l’iDcien  gouvernement.  Ce  Ueniier  parti  al  prin- 
cipalement composé  da  ignorants,  da  égolsia  ei  da 
lAcha,  au  lieu  que  In  Ama  forla  et  ardetitn  sont  pour 
la  plupart  du  côté  des  répul/licains.  Aassi  In  mesures  vi- 
goureusa,  dédsiva,  signalent  le  parti  populaire,  tandis 
que  leurs  adversaires  agissent  ou  sans  système,  ou  d'après 
da  conseils  liinida  et  faiblement  exécutés.  » (Hèeol.  de 
CAmér.)  VoilA  comme  écrivaient  ia  démocrates.  C'êlatI 
donc  IA  tout  comme  ici;  je  veux  dire  que  la  AroéricaiQi 
s’injuriaient,  comme  nous,  de  parti  A parti.  Mais  c'est  leur 
conduite  politique  que  je  propose  pour  moilèlp. 


SPECTACLES. 

Actvévia  aoTALB  db  ^foslQOB.  — Auj.  4*  la  8*  représ. 
ÿ" Antigone , opéra  en  S acta , parola  de  ÂL  Marmontel , 
musique  de  M.  Zingarelli. 

TuBATBt  DB  LA  Natio:i.  — La  oomédlens  français  or- 
dinaira  du  roi  donneront,  auj.  Ai  Offdrpe,  tragédie;  et 
C Aveugle  cUtirvogant  ^ corn,  en  1 acte. 

TatATRB  Italixis.  — Auj.  4.  Ira  Solitairea  de.  Norma»^ 
die  : lea  Deux  Ararea  ; et  la  t ” repré*.  de  la  Suite  dea  So- 
iitairea  de  Normandie,  opéra  comique  en  I acte.^ 

Tbkatrb  PB  Morsibl'r.  — Auj.  4«  A raiiciennc  salle  da 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  représ,  du  Souper 
d‘ Henri  ll\  corn,  on  t acte;  et  la  6*  da  Huaet  de  è'ron/tn, 
opéra  français,  musique  dcl  signor  Zaccharelli. 

Tbéatbb  du  Palais- Royal.  ~ Auj.  4«  ^ Phitoaophe 
tvppoaè,  corn,  en  8 acta;  lea  Bonnet  gena^  en  1 acte;  et 
hieeo,  en  2 acia. 

Théathb  db  ■AOBMOiiBLLB  Mobtabsikh.  <?b  Palait‘Hoyal, 
— Auj.  4»  Hélène  et  F rancûque,  opéra  en  4 actes,  musique 
del  signor  Sarti. 

Parfis  ConeDiBNs  db  S.  A.  S.  Mon.  lb  cours  db  Rbacao- 
LAIS,  A la  salleda  Elèvw,  boul.  du  Temple, — Auj.  4î  lea 
Curieux  punie,  opéra-bouffon  en  4 arto;  tes  Dèguisementa 
awtottreux^  en  2 acta,  et  le  Mari-fille,  corn,  en  1 acte. 

GbardaDabsiubs  du  Roi.  — Auj.  h*  lea  Kiratix  congé- 
diée, pitee  en  2acia:  le$  Heureux  Naturele 1 acte; 
le  Souper  dee  Üupee,erx  t acte;  les  (Juatre  Rendei-vout, 
en  8 acta  ; et  le  Diable  boiteux,  paol.  en  4 actes,  avec  da 
divertissomeiils. 

Ambicu-Comiqvi.  — Auj.  4«  ta  Bonne  teeur,  pièce  en  2 
actes;  la  2*  rpprâ.  de  la  Faueee  eorreepondanee,  en  1 acte; 
et  Parie  eauvé,  en  8 acIa. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L HOTEL  DB  VtLLB 
DE  PARIS. 

Six  derniers  moia  1788.  MM.  les  payeurs  sont  il  la  lettre  F. 
Cour#  det  changea  étrangère  d 60  jours  de  date. 


Amsierdam  . 
Hambourg. 
Londro.  . 
Cadix.  . . 
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Madrid.  ....  15l.t2s. 

Gêna toi 

Livourne 108  { 

15  1. 12  S.  Lyon,  Pâques.  • . au  pair 
Bourse  du  3 mai. 

Actions  da  Inda  de  2500  liv 1852  55 

Portions  de  1600  liv 1150 

— de  100  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 365 

LoL  d'avril  1763,  A 600  liv.  le  billet.  ...  s.t8ÿ,14p 

— d'oct  A 4ti0  liv.  le  billet.  s.llp 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  ûo 

~ de  125  mill.  di^  1784 8 N { P 

— de  80  millions  avec  bulletins. 3 i p 

Quilt.  de  finance  sans  buJl 0 f p 

— Sortia 6p 

Emprunt  de  novembre  1787 620 

Caisse  d’escompte 3500,  S,  500 

Demi-act  de  la  ratsse.  1742,  44,  45,  46,  48,  50,  48,  40,  50 
Quillanca  des  eaux  de  Paris.  . . 620,  35,  30,  35,  32,  30 

Actions  nnuv.  des  Indes.  979,  60,  79 

ASSurancM  coulrc  les  inceudics.  . • 484,  65,  H6,  S7,  88 

— A vie 439,  28»  89 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IIONITEIIR  DNIÏERSEL. 

N®  135.  Mercredi  5 Mai  1790. 


POLITIQUE. 

PAYS-RAS. 

De  Bruretle$t  U 0 avril.  — Les  ouTrîrr»  de  cette  TÎlIe, 
qui  se  pieigiteat  de  manquer  d'ouvra^*,  m>  snol  aUroupés 
hieTt  et  ont  demandé  sui  Etal»  de  Brabant  un  ordre  qui  fil 
pr^érer  ie«  nalir<<  de  Bruxelles  k tous  ouvrière  étranf^ers. 
Cette  demande  leur  ayant  été  accordée,  ils  se  sont  portés 
en  foule  dans  les  principaux  atelicr«,  et  en  ont  cbav^;  non' 
Mulement  les  étranj^rs,  mais  même  les  Wallons  et  les 
Flamands.  Oo  dit  que  deux  hommes  ont  été  tués  dans  ce 
tumulte. 

I.e  29  de  ce  mois,  il  est  parti  pour  Nanar  et  Tarmèe 
tn  Ittique  un  corps  de  mille  bomm«*s  bien  armés  et  bien  I 
disciplinés.  (hi  dit  que  U*  général  Schoenfeldl  a visité  tous  j 
les  aiant-poates,  qu’il  ras'-ei  ble  ses  divisions  en  corps  j 
d’armée,  et  qu‘il  les  poste  eu  svaiiL  11  est  auMÎ  qoevüou  I 
d’mi  échange  général  des  prisonniers.  | 

M.  Van-4ler>Meerss  a confié  à M.  Saodelin,  einlevant 
apriit  en  cour,  le  soin  de  défendre  sa  cause;  cel  avocat  a 
déjà  publié  un  mémoire  en  faveur  de  son  client;  il  l’a 
adfc^Àé  aux  Elau  de  Handre.  Vmci  les  rèsoluiions  que  le 
cungrî-s  souverain  a pri\es  relaliventent  à ce  procès: 

« De  ch.irgi  r lea  andileur^généraux  de  communiquer 
au  généial  Van -der-Mrerss  le  tableau  de  ses  jo^es;  lui  fai- 
sant connaître  qu'il  peut  récuser  jusqu'à  dix  d’entre  ceux 
pns  (Uns  les  militaires,  sans  allouer  de  rauv,  et  qu’il 
restera  ensuite  entier  pour  tout  autre  récusation  fundée 
en  droit* 

• Après  que  ce  tribunal  sera  en  actirilé,  1rs  (bits  à im- 
puter au  général  Van-der-MeerM  lui  seront  comniuniquès 
par  la  voie  de  ce  tribunal. 

< Que  si  alors  il  y a des  exceptions  à allégo9,  avant  que 
d'entrer  dans  ses  moyeus  de  défense,  Il  pourra  les  propt>« 
ser  à ce  tribunal,  qui  en  d<  cidera. 

€ Aussitôt  que  le  tribunal  sera  établi,  il  sera  permis  au 
général  Viiti>der-M(Tras  de  proposer  les  avocats  ou  autres 
personnes  qu’il  aura  choisis  pour  ton  eonacii,  lesquels,  en 
cas  qu’ils  soient  avoués  par  le  tribunal,  auront  on  accès 
libre  aupK-s  de  sa  personne.  » 

Les  Etals  du  Limbourg  ont  pris  pour  modèle  ceux  de 
Brabant;  ils  afft-ctoiit  dans  leur  ordonnance  le  titre  des 
trois  Etal»  reprittntani  U peupU  du  duché  da  Umhourÿ 
el  d'Outre'Heuu...  Celte  province  est  petite  : elle  ne  poa* 
vde  aucune  ville  de  quelque  étendue;  mais  composée  de 
sillages  et  de  hameaux,  dont  la  plupart  sont  opulents  par 
raclisitéet  les  succès  du  commerce,  ou  ne  dé^père  pas 
que  ses  habitants  ne  puisseol  s'éclairer  sur  leurs  drwls  po- 
litiques, el  voir  plus  net  dans  l’esprit  des  intrigants  ci 
des  factieux  qui  veulent  les  gouverner.  Cependant  les  Etats 
du  duché  Tiennent  de  publier  un  manifeMe  qu'ils  ont  cru 
devoir  faire  homologuer  par  le  conseil  souverain  de  Bra- 
bant. Le  tribunal  suprême  brabançon  s'e-t  refusé  à l'iMb- 
nwlugatioii  : on  présume  qu’il  n’approuve  pas  certalnea 
clauses  inconstitutionnelles,  relatives  à riodépeodance  du 
duché;  car  d’ailléurs  lea  droits  du  peuple  n’y  sont  pas 
mieux  reconnus  que  dans  le  Brabaot  : aussi  les  habitants 
de  Limbourg  montrenUU  la  plus  grande  répugnance  à 
recevoir  ce  manifestr,  et  les  Etals  se  disposent  à sc  faire 
appmer  par  la  force  militaire.  M.  Vairdcr-Noot  ne  s’est 
point  opposé  à cetlo  dernière  résolution,  quoiqu'il  n'eht  pu 
obtenir  1m  cbangt'ments  qu'il  demandait  dans  le  manifeste, 
étant  satisfait  d'ailleurs  de  l’esprit  d'usurpation  qui  domine 
dans  les  Etab  de  cette  province. 

LIEGE. 

Le  prince-évêque  persiste  dans  ses  sentiments  de  ven- 
geance : il  est  inaccessible  à toutes  les  représentations;  rien 
que  retéculion  des  décrets  de  la  chambre  de  Wrtxiar  ne 
pourra  le  satisfaire.  Inutilement  M.  le  baron  de  Stein, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  an  cercle  du 
Haul-Bhin,  a écrit  à S.  à. , à l'occasion  de  sa  réponse  au 
roi , du  37  mare  : ce  sont  de  nouveaux  oooieils  de  rentrer 
dans  ses  Etab  et  d'y  ramener  par  sa  présence  l'ordre  et 
la  paix.  Le  roi  de  Prusse,  lui  répète-HK),  en  recomman- 
dant ka  voies  de  coooUiatioo,  D’écoxtie  qvte  tes  lemimepu 
1~  .Sf/tr.  Tome  IV. 


de  douceur  et  de  clémence:  et  quoique  S.  M.  soit  placée 
sur  un  trône  et  à la  léte  d'une  armée  formidable,  elle  a 
clé  la  première  a prévenler  U>s  nvoyeus  Im  piu>  doux.  M.de 
Stein  met  sous  les  yeux  du  prince  un  tableau  bien  différeut 
des  ïnlentions  de  ses  convcillers  intime'*.  Quels  avis  ils  lui 
prodiguent!  Quelles  d<matches  ils  lui  font  faire I Que  le 
prince'evêque  y songe  encore:  s'il  repousse  toutes  Im  voies 
d'accomniudemeut  ; si,  sur  la  foi  de  ses  cuii'-eillers.  M ne 
laisse  plus  à ses  sujets  rtspèi  uiice  de  le  luucher,  les  suites 
de  cette  extrême  rigueur  doivent  amener  des  maux  exlié- 
rocs.  Ce  sera  donc  a lui  seul  que  le  prince  pourra  imputer 
les  malbeurs  de  son  propre  pays  il  les  siens.  L’Empire, 
l’Europe  (‘niière,  qu’on  n’en  doute  point,  prononceront 
sur  la  cause  de  ces  calamités  publiques,  et  s'dèverout  bau> 
tement  contre  leurs  coupables  auteurs. 

Oo  compte  peu  sur  l'effet  que  la  lettre  de  M.  de  Stein  a 
pu  produite  sur  l’esprit  du  prince>4vèfiuc:  mais  on  est  as- 
suré qu’une  nouvelle  sentence  oe  la  chambre  de  Wetxlar, 
du  SI  avril . est  bien  plus  conforme  h ses  intentions , plus 
favorable  à ses  ressentiments.  Les  résolutions  des  Ktau  de 
Liège,  pour  la  levée  des  troupes  et  pour  la  défense  de  la 
patrie,  y sont  appelées  une  *edi/iiur.  La  chambre  nomme 
rétolution  audddeutt  le  serment  civique  prêté  par  deset- 
toyena  libres.  Elle  ne  cherche  pas  même  h ramener  des 
coupables  ; elle  menace  des  rebelles.  Voici  cet  acte  ; 

Bh  mum  du  fiscal  général  de  l'Empire  contre  te»  auteur» 
de  La  tédüion  iUuée  d , etc. , ete, 

€ Il  a été  ordonné  de  porter  aux  acta  le  rapport  des 
commbsaires  subdéléguesde  MM.  les  princes-directeurs  du 
cercle  du  Bas-Rbin  et  de  Wapbalie,  daté  du  17  courant, 
ainsique  la  supplique  exbibte  par  le  docteur  Zwerlein, 
en  date  do  19  de  ce  nxHs,  contenant  les  noms  des  capitu- 
laires qui  ae  sont  enfuis  à Aix^a-Chapelle  ; ensuite  les  ré- 
aoluiioos  audacieuses  des  13,  19  et  14  de  ce  mois,  qui 
prescrivent  des  levées  de  troupes,  dont  l'objet  e*!  de  s'op- 
poser à iVxéculioD  ordonnée,  de  même  que  le  projet  d’un 
serment  hautement  punbvable,  tendant  à la  même  fin, 
sont  déclarés  nuis  et  de  nulle  valeur  par  la  présente  ; et  il 
est  recommandé  à UM.  les  princes-directeurs  de  faire  les 
recherches  reistives  à ces  foits  nouveaux,  en  conséquence 
de  la  sentence  proooiveée.  v 

Cependant  les  Liégeois,  savant  t^e  les  troupes  palstinei 
et  munstériennes  n'étaient  pas  éloignées,  avaient  envoyé 
à Is  découverte.  On  a appris  que  les  Palatins,  au  rvombre 
de  quinte  cenb,  s'étsient  avancés  jusqu'à  Maseyck  ; que 
les  Munstérirns,  après  avoir  passé  la  Meuse , et  avoir  d'a- 
bord campé  à Stockem,  les  avaient  rejoints,  et  que  cea 
deux  corps  réunis , formant  une  armée  de  deux  mille  sept 
cents  hommes,  allaient  se  retrancher  de  leur  mieux  à Ma- 
seyck,  ma»  qu’ils  avaient  eu  aoin  de  faire  passer  leurs 
équipage^  de  l’autre  côté  de  la  Meuse,  et  de  jeter  un  pont 
dans  cel  endroH,  pour  fodliter  une  retraite  au  pranler  si- 
gnal de  s’éloigner. 

I Hur  ces  rapports,  les  Liégeois  prirent  une  nouvelte  ar- 
deur. Après  s’kre  concertés  de  nouveau  sur  les  moyens  de 
défense,  oo  résolut  de  marcher  sar-le<bamp  h la  rencontre 
des  troupes , et  de  les  forcer  à quitter  le  pays  ; mais  pour 
ailier  la  prudence  au  courage,  et  les  égards  dus  aux  cer- 
cles avec  le  patriotiimè,  les  Etats  envoyèrent  un  député 
vers  les  troupes  : il  était  chargé  de  demander  aux  efaefs 
quelle  était  leur  intention,  d’en  rapporter  une  réponse  ca- 
tégorique, et,  en  cas  de  refus  de  leur  signifier  qu'ils  eus- 
sent à s'éloigner  sans  délai,  sinon  que  la  force  des  armes 
saurait  les  y coatraindn*....  I,e  député  revint  : le  général 
palatin  avait  fait  une  réponse  ambiguë  et  nullement  satis- 
faisante. Aussitôt  on  se  dèdüe  à partir  ; au  premier  bruit 
de  la  générale,  un  nombre  considérable  de  citoyens  ac- 
courent et  se  rangent  <ou$  les  drapeaux.  La  patrie  compte 
déjà  plus  de  vingt  mille  soldats  ; quinxe  raille  hommes  de 
bonne  volonté,  arrivant  de  toutes  paris,  «ont  encore  venus 
se  joindre  à l'armée  citoyenne.  Plus  de  trois  mille  habi- 
tants do  marquisat  de  Franebimont  se  sont  rendus  à Liège, 
et  demandent  à marefaer.  Tout  le  monde  parait  animé  do 
même  esprit,  montre  te  même  courage.  Les  maisons  rell- 
gieusas  onl  aaul  dunné  des  preuves  de  leur  patriotisme  ca 
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lotiranl  Milt  Ibule  4'étrin(!en,  cel  nooTCini  UMI  dtfen- 
leurs  (le  leurs  foyer».  Ou  assure  que  l'armé»*  palriole  M 
gro^it  cDcorc  dans  sa  inarcbe,  el  Twi  s’ailend  à rweroir 
la  nnuTflIe  que  les  troupes  palalin»^  se  sont  retirées.  On 
De  pense  pas  que  ccs  suidais,  niém»*  quand  le  nombre  se* 
raU  aagmeiiié  p»r  le  aeniiment  d’une  aveugle  cupidité 
et  rn(K)ir  du  filage,  puhaem  tenir  contre  le  premier 
détacbement  de  citoyens  qui  arrivent  animés  par  le  pa* 
trioUaæ  et  eoüéremeni  dévoués  h leur  propre  défense» 

FHANCE. 

Bxirtiit  d*«te  Uttrê  de  Stras^rg,4u  90  (VrKt  !700. 

Le  corps  municipal  vient  d’autoriser  la  garde  nationale 
à envoyer  h Met*  une  députation  de  trente-cinq  citoyens 
armé»,  pour  se  rendre  à l’invitation  des  gardes  natioiialrs 
du  riépariemenl  de  la  Moselle,  qui  se  coti/edércn!  le  4 de 
mai.  Le  consentement  de  la  munirlpaliié  a répandu  une 
joie  universelle  parmi  nos  gardes  nationaux,  et  il  y a eu 
presque  unanimité  de  signatures  pour  adhérer  el  concourir 
à la  députation  qui  vient  d'éire  nomoiêc  à la  pluralité  des 
voix.  Les  députés  parient  ce  malin  0 dix  heures,  i pied, 
armés  et  suivis  de  leur,  bagage**.  Ils  sont  plein»  d’anleur, 
et  se  proposent  de  provoquer  une  confédération  sur  les 
bords  du  Rhin. 


ADMINISTRATION. 

5utfé  de$  lettrei  palenle$tur  décret  de  VAssembUe 
Tiatioiia/e,  concmiaitf  la  dfrûion  du  royaume, 
Rr7»nrfemen<  de  la  Sarlhe.  — L’as<emhloe  de  ce 
dcp.nrleinent  sc  tiendra  dans  la  ville  du  Mans.  11  est 
divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs  lieux  sont  : Le 
Mans,  S.iinl'f.alnis,  ChAleau-du-Loir,  la  Fl^chc,  Sa- 
blé, Sillé-le-GuillmmiP,  Frenay-le-Viconile , Ma- 
mers, la  Ferté-Rernard.  L’Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  la  demande  des  dé{>iites  dt» 
Haut-Maine,  relativement  au  nombre  et  à l'eupla* 
cernent  des  tribunaux  de  justice. 

Extrait  des  espHeatlons  données  par  le  comité  de  eonsti^ 
fution  de  C Assemblée  nationale , en  réptmse  d quelques 
di/fieutiés  qui  lai  aiuiVfit  été  présentées  sur  les  décrets 
eoneemant  U$  municipalUés  et  Us  assemblées  pri- 
maires, 

MuniefpaUtés, 

1*  Le»  contrôleur»  des  acte»,  le»  enlrepoaeura  de  tabac 
ci  les  regrallirr»  ne  doiveot  pas  être  regardé»  comme  de» 
percepteur»  d’impôts  indirects,  pareeque  les  raison»  qui 
ont  determioé  é exclure  oeax-ci  ue  leur  tout  point  ap« 
plicobles. 

S*  Le»  cantiooides  adjudicataire»  de»  octroi»  rie»  ville» 
ne  Sent  pas  non  plus  dans  le  cas  de  rexcluslou , lorsqu'ila 
ne  sont  pas  af>ocié». 

8*  Le  domicUe  de  fait  d'une  année  n’est  paa  nécessaire 
pour  les  curés  oo  pour  les  évêquo». 

4*  Les  frires  oommuoiers,  les  fils  de  fainlile,  4 qui  le 
pî>re  B donné  ou  une  propriété,  ou  une  dot  par  le  oonirat 
de  mariage  d'un  seul  ou  rie  ptusieor»  d'entre  eux,  sont 
censés  payer  une  partie  de  l'imposition  directe  qui  se 
trouve  sur  le»  rôles,  au  nom  du  père,  de  l’iiné  des  en- 
fants, de  l'osuCfuitier,  ou  du  chef  quelconque  de  la  oom* 
muiiiOD. 

ô*  Les  peiite»  Irrégularités  dans  le»  scrulina,  ou  le»  autre» 
formes  de  l'éleclkm,  peuvent  être  regardées  comme  cou- 
verte», si  ceux  qui  ont  bit  des  protestations  apiés  coup 
oui  pris  part  à l’élection, 

6"  Les  olLcier>  enunidpenx  qui  demandent  è être  Int- 
tniiLs  jours  àTavance,  de  l’objet  de  délibération  que 
te  maire  veut  porter  au  conseil , n'onl  pas  tort. 

7*  Le  maire  ne  doit  point  regarder  le»  olüoien  mnnid* 
paux  comme  se»  subordonnés. 

6*  l4i  sépirjiion  de  bien  ne  prouvant  pis  par  elle>roêaBe 
la  faillite,  ta  banqueroute  ou  l’in»olvibiliié,  il  faut  tou- 
jours, lorsqu’on  présente  œ motil  dVxcIusion,  donner 
une  preuve  de  la  faillite,  de  la  banqueroute  ou  de  l’inaol- 
vabililé. 

b*  Les  religieux,  ayant  renoncé  en  monde  et  à l’état 
civil,  ne  paraissent  pas  devoir  être  reçu»  h exercer  Je»  droit» 
de  cUoyrâa  acUb. 


Il*  Qu’on  doit  étndler  l'esprit  de  l'artlde  codeentant  le 
domicile  de  fait,  et  ne  pas  lui  donner  une  interpréidiiui. 
trop  rigoureuse,  lorsque  l’uninimilé  on  la  presque  tota- 
liié  des  citoyen»  est  d'accord  : un  nouvel  article,  du  19 
mars,  peut  éclairer  sur  crt  objet. 

ii*  Il  faut  distinguer  dans  te  décret  les  dispositions  es- 
scnlielles  et  celles  qui  n'entratncnl  pas  rie  nullité.  Far  exem- 
ple, le  remplscemenl  momentané  d’un  srrutati  ur  obligé 
de  sortir  est  peu  important  et  même  de  droit,  »1  ce  rett* 
placement  a été  fait  en  public  et  aam  réclamation. 

17*  Les  vingUèmt»,  retenus  par  les  dèbilrnn  d'une 
rente,  sontoenaé»  une  imposition  directe  au  nom  du  créan* 
Her  ( il  en  est  de  même  du  centième  denier  payé  par  le» 
titulaire  d’office. 

18*  Les  procès-verbanx  ne  aont  pas  nul»  pour  n’avoir 
pas  été  rios  on  signés  le  four  même,  et  en  général  il  ne 
faut,  pour  leur  utilité,  d'autre  signature  que  celles  du  pré- 
sident el  du  secrétaire* 

19*  Une  tEvcmblëe  convoquée  publiquement,  el  dans  le» 
formes  ordinaim,  n’est  pas  illégale  pareeque  des  cir- 
constances ont  déterminé  h la  tenir  le  cinquième^  le  sixième 
ou  le  septième  jour  après  la  convocation. 

30*  Le  citoyen  qui,  dana  un  troisième  tour  de  scrutin 
de  loi  votants , a nblenii  50  voix , tandis  que  son  compé- 
titeur n’en  a que  49  (un  billet  blanc),  e»t  censé  avoir  la 
pluralité  absolue  des  suffrage»  t ainsi  rartlele  qui  demande 
la  moiiiè  des  voix  et  une  en  sus  n'ordonne,  après  Is  dé- 
duction des  billeto  blancs,  qu’un  suffrage  de  plus  pour  l'nn 
de»  oompéiiteurs. 

Assemblées  primaires. 

Indépendamment  de  ces  éclsircissemenl»  sur  les  muni- 
cipalités, le  comité  de  coosüiution  eu  a donné  d’autre»  qui 
ont  rapport  aux  assemblés  primaires,  el  qu'il  est  utile  dé 
oonnalira. 

Une  des  oondition»  requises  pour  être  citoyen  actif  est 
de  payer  une  «outribulion  directe  de  trois  Journées  de  tra- 
vail, et  de  dix  pour  ]>ouvoir  être  éligible.  Le»  municipa- 
lité» ont  été  autorisées  b déterminer  la  valeur  locale  de 
Cette  journée  de  travail. 

Les  eommlKiaircs  nommés  par  le  roi  pour  bftter  l'orga- 
nisation des  départements  demsndent  auiourd’hui  |us- 
qn'où  une  munlcipslité  peut  réduire  celte  valeur,  el  si  l’on 
devrait  l’admettre  comme  injuste,  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait èlé  portée  à un  taux  ridiculement  ba<. 

Hiponses,  — 1*  Les  évaluations  pour  les  élections  des 
mooicipalités  seront  suivies  par  les  assemblée»  primaires. 

9*  Les  munlcipaliiés  dan»  l'étendue  d'un  département 
auront  fixé  celle  valeur  É différent»  taux  i si  elle  l'avait  été 
an-dessous  de  dix  sous,  les  oommlssaires  en  fcraleDl  part  à 
l'Assemblée  oatlonsle. 

Les  eommUsairra  demandent  encore  ce  qu'lis  tu  raient  à 
(bire  pour  éviter  aux  assembléet  primaires  de  Dommer  le 
même  électeur. 

Réponses,  — Sitôt  qu’une  a»semblée  primaire  aura  f»it 
son  éleelion,  elle  communiquera  aux  autres  ses  nomina- 
tions; dana  le  cas  où  deux  a»»emblées  auraient  nommé  it 
même  personne,  celle  dont  la  nomination  aura  été  faite  la 
dernière  recommencera  une  nouvelle  éleciino. 

La  manière  dont  l'article  XX  de  la  première  section  dn 
décret  sur  les  assemblées  admlniitralive»  pré-^te  quel- 
que obscurité;  il  porte  que  les  électeurs  seront  choisb  en 
nn  seul  scrutin  de  liste  double. 

L’article  XVI  porte  également  qoe  les  scrutateurs  seront 
élus  par  un  scrutin  de  liste  double. 

iteponse.  — }\  y a faute  de  rédaction  dans  l’article  XXX; 
il  ordonne  trois  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
électeurs,  fc  moins  qu’ils  n’obüenncnl  la  pluralité  absolue 
dès  le»  deux  premier»  tours. 

Dans  l’article  XVI  on  a voulu  dire  que,  dès  le  premier  tour 
descrutin,  chaque  votant  écrirait  sur  son  bulletin  mx  noms. 

Telle»  sont  le»  expli.  allons  que  le  comité  de  constitution 
a données  le  14  mars.  Nous  avons  cm  devoir  en  faire  con- 
naître la  substance; car,  quoiqu’elle»  soient  principalement 
adre»»ées  aux  commisNires,  H est  rncore  utile  que  le  pu- 
blic s'en  inslniijc.  (Artiels  de  éH,  Peiuket.) 


On  lit  danaf»  Courrier  de  Paris  dans  les  Prot  inees  uo 
arlldesar  les  Jeut,  oit  il  eit  question  du  maire  de  FirU, 
et  »uqu<4  B croit  devoir  répondre. 


Il  déelu*  qo'M  nftda  lu  malcoM  j«u  eemmc  un 
fléau  public;  qu'il  pen«<  qu«oon>«euleineol  ccsauembl^ei 
De  doivent  pav  Hrc*  toitrées,  mais  doivent  être  défcnduei 
et  rccliercb^s,  auliDt  que  la  liberté  îles  citojcas  et  lere»- 
dé  à leur  avile  peuvt'tit  le  pi  rnieltre. 

11  déclare  qu'il  regarde  comoie  un  tribut  bonteqx  la 
laie  qui  a été  souvent  imposée  sur  ces  maisons;  Il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  permis  d'employer,  méioe  é fbire  le  bien  | le 
produit  du  vice  et  des  désordres  : en  eotisè(|ttenoe  de  ees 
principes,  il  n'a  jamais  donné  aucune  perini»>ii>ii  pourdea 
maisoiii  de  jeu  ; il  lea  a oonsiumment  refuséca,  et  U a 
conaUmmenl  annoncé  que  iioD-«ulemeDt  il  n'jr  eurelt 
point  de  tolérance  de  son  aveu , nais  qu’il  j aarak  roeher* 
cbes  et  poursuites. 

Si  ces  recltercbcs  ne  sont  pas  aussi  multipliées,  aussi  ac- 
tives que  l'abus  semblerait  rexiger,  c’est  que  vouveol  ellea 
sont  difliciles,  quand  on  ne  veut  pas  s'écarter  de  la  lui; 
e'nt  que  surtout  son  autorité  oe  suffit  pas  au  développe- 
ment de  ses  principes. 

Il  déclare  en  outre  qn'il  n'a  point  fait  la  réponse  qu'on 
lui  prèle  dans  ce  journal,  et  il  remercie  l'auteur  do  la 
lettre  de  lui  avoir  rendu  la  justice  d'en  douter.  Bsillt. 


AVIS  DIVERS. 

IsmiTlOft  A TOUS  Lts  CItOTtiri, 

^iVtrafl  dsa  rtfisirta  du  cM  dtt  Ürvitê  dê 
Üu  r)  a»ril  1790. 

Le  bnt  principal  de  ce  club  élan!  de  dénoncer  an  trtbo» 
nal  de  l'opinion  publique  Ins  obu%  di-s  différrnts  pouvoirs 
et  toute  espicc  d'atteinte  aux  droits  del'liomme,  il  a déli- 
béré d'inviter  tous  li-s  citoyens  à lui  faire  ronnaUre  loutea 
les  diterH-s  opprc'.aions  ou  injustices  dunt  Us  auraient  A 
se  plaindre  «u  Uont  ils  seraient  iofornx  x,  et  à y joindra 
les  preuves  sur  lesquelles  co«  plaintes  seraient  fondées. 

Le  ctiib  des  DruiLs  de  l'Homme,  suQi»jmmenl  instruit 
de  la  légitimité  de  ce»  réetamaiions,  s’empressera  de  leur 
donner  la  plus  grande  ptibiicMé,  et  de  livrer  é l'indigna- 
tion générale  le  délii  et  son  auteur.  Il  espf-re  que  ion  zèle, 
secondé  par  celui  de  loni  les  amis  du  tUen  public,  pourra 
prévenir  plusieurs  entrepris<^>s  contre  la  liberlé  commune 
et  contre  tes  droits  partie ii)i»  rs. 

Signé  UvFOOhBT  oa  ViLtnis,  président t 
ei  DuLsuaH.  êterétaire. 

Les  lettres  doivent  éire  adreasees  franches  de  povt  h 
U.  Dulaure,  rue  du  Jardinet,  en  lace  de  celle  de  l'Eperoii» 

BULLETIN 

DB  l'assebbléb  NATIOBALB. 
sAancb  do  lundi  s mai  AO  sont. 

Df<cu4«iO)i  lur  U plan  de  municipaUlépour  la  villê 
de  Parie. 

M.  DssNCUNins  : Messieurs , asant  de  eommen- 
cer  ce  rapport,  Je  doia  tüus  observer  q^ue  votre  co- 
mité a examine  tous  les  plans  qui  lui  ont  été  en- 
voyés, soit  par  les  mandataires  provisoires  siégeant 
à ! hOlel-de-vi)le,  soit  par  les  députés  des  districts 
réunis  à l'Archevéebé,  ainsi  que  les  remarques  qui 
lui  ont  été  adressées  par  les  diverses  sections,  et  que 
oe  nVst  qu'iiprès  avoir  mdrenient  réOéchi  sur  leur 
contenu,  qu’il  a adopté  le  plan  que  je  vais  avoir 
rbontieurde  vous  soumettre. 

• L'oeganittlton  municipale  de  la  ville  de  Paris 
est  d’une  telle  importance  pour  In  prospérité  de  la 
capitale  et  le  maintien  de  la  liberlé,  que  chacun  des 
mrinbres  de  votre  comité  a regardé  comme  un  <te  ses 
devoirs  de  donner  une  aUentimi  scrupuleuse  à cct 
objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à dinives  re- 
prises l’éflét  des  combinnisons  qu'un  pourrait  ad- 
opter, et  le  plan  que  je  vais  avoir  l’honneup  de  vous 
rendre  cotapteest  le  résultat  d’un  lungtravail. 

• Il  laut  que  les  mêmes  principes  régissent  désor- 
Bttia  toute àa  France; cette  nation  nepeiitavoirqu'un 
gouverneiBciit  représentatif;  les  législateurs  don 
vent  ménager  au  citoyqa  le  repos  et  le  temps  qu'exi- 


gent ses  affaires  personnelles;  Us  doivent  éoarler 
avec  un  soin  extrême  les  sujets  de  discorde,  de  ja- 
lousie ou  de  troubles  qui  se  propageraient  du  centre 
aux  eatiéniitêa  d'un  Eut.  Eu  rappiucliaiit  de  ces  vé- 
rités incontestables  les  plans  ou  les  uéülions  des  ro* 
préaentaiiUuudescoimnissaires  de  U commune  oq 
des  districts,  nous  ne  craiiiUi  oiis  pas  de  le  dire,  nous 
avons  ru  le  patriotisme  égaré  |mr  le  xèle  ; la  paasioa 
du  bien  public,  entraînée  parle  moment  actuel,  sans 
tutiger  â l'avenir;  un  généreux  dévouement  qui  dé- 
daigne SM  intérêts  particuliers  et  se  trompe  sur  l’in- 
térêt général;  et  enlin  renlhousiasuie  de  la  liberlé 
ol^rvant  mal  les  inslituüoiia  humaines  que  la  sa- 
gesse ordonne  de  calculer  sur  1rs  dispositions  habi- 
tuelles de  l'homme  et  rinstincl  de  ta  raison. 

« Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  cVst  à 
vous,  messieurs,  de  les  ramener  au  vrai  : si  la  Ihéo- 
rir  desgouvernenients  n’est  pas  encore  bien  connue, 
si  l’art  de  maintenir  et  d'assurer  la  liberté  publtuue 
est  nouveau  parmi  uous,  il  est  de  votre  devoir  d'en 
étendre  les  progr^,  et  de  créer,  par  votre  sagesse  el 
votre  prévoyance,  la  prévoyance  el  la  aagesae  de 
tous  les  citoyens. 

• Lescircoostaoces  obligent  A relever  ici  des  er- 
reurs qui,  en  se  répandant,  attireraient  sur  nous 
d’innombrables  calamités.  Le  comité  a vu  avec  dou- 
leur plusieurs  coomiunes  du  royaume  faire  une 
fausse  application  des  gramls  priüci|ies  du  nmivoir 
conslituant  et  du  pouvoir  légoilatif:  cherenrr  leur 
force  en  elies-méiiies,  au  lieu  de  la  cherchiT  dans  la 
cooslitution  et  dans  l’unité  nationale;  oublier  que 
i'Aswmblée  permanente  des  représi'ulanU  de  la  na- 
tion garantira  mieux  la  lilierté  de  tous  les  Français 
qu’une  commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  ter- 
ritoire; rappeler  le  régime  des  cités  de  la  Grèce, 
comme  si  la  France  poui  ait  sans  se  Hianoudre  deve- 
nir un  gouvernement  fédératif  sous  aucun  rapport; 
appeler  les  citoyens  à des  délilirrations  continuelles, 
sans  faire  attention  que  la  ugesse  ne  dirigerait  pas 
de  pareilles  assemblées  ; compter  sur  leur  présenee 
journalière,  comme  s’ils  n'avaient  pas  une  famille 
el  des  affaires  â soigner  ; annoncer  Mmme  le  résultat 
de  la  majorité  ce  qui  serait  te  caprice  du  ))Hit  nom- 
bre; recommander  des  établl’otements  qui  livreraient 
la  chose  publique  à la  fantaisie  de  quelques  hommes 
riches,  intrigants  ou  désenivrés;  enfin,  réclainer 
pour  If  moment  et  pour  l'avenir  des  droits  de  régler 
et  de  gouverner,  qui,  ne  se  Ixirnaiit  pas  au  pouvoir 
municipal,  atteotentà  l'autorité  souveraine  de  la  na- 
tion et  au  pouvoir  du  corpa  legislatif. 

• Mais  c'est  a.ssez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs: 
l'empire  de.  la  raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera 
disparaître;  le  senti  ment  qui  les  a inspirées  suffirnit 
seul  pour  ne  laisser  aucune  crainte,  et  je  me  hâte 
d’entrer  dans  les  détails. 

• L’article  XXV  de  votre  décret  du  14  décembre 
contient  celte  dLspositioii  relativement  à la  capitale  : 
• Quant  à la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense 
population,  elle  sera  gouvernée  par  un  réglement 
IKirticulier  qui  sera  donné  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  mêmes  bases,  el  d’après  les  mêmes  principes 

ue  le  réglement  généra)  de  toutes  1rs  municipalités 

tt  royaume.  • 

• Si  le  sens  de  cette  disposition  a emharrnsséquel- 
ques  personnes,  il  n paru  trèselair  à votre  comité, 
qui  connaît  vos  principes  el  rindispensable  néces- 
sité de  les  maintenir.  Votre  intention,  messieurs,  n*a 
pas  été,  elle  n’a  pu  être  de  supprimer  les  notables 
dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  ; de  les  rem* 
placer  par  les  diverses  sections,  de  reeonnaftrc  dans 
celles-ci  le  droit  de  régler  ou  d odminiffrer.  qii’oB 
a réclamé  plusieurs  fois  : vous  ave*  voulu  seulement 
réserver  à la  capitale  les  moditîcations  nue  deman- 
dait la  nature  des  choses.  La  lonne  des  électioQser- 
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(kmn^MQrlerestedu  rovauinc,sc  trouvant  ici  im' 
praticablf , tous  arcz  voulu,  en  conservant  le  prin* 
cipe  général  du  scrutin,  en  varier  pour  elle  les  com* 
binaisons;  vous  avez  voulu  encore  établir  les  détails 
lie  surveillance  ou  de  régime  intérieur  c]ue  sa  posi* 
lion  rend  nécessaires,  el  surtout  prévenir  les  abus  et 
les  désordres  qu'une  si  grande  masse  de  revenus,  de 
dépenses  et  aaffaires  pourrait  occasionner.  Vous 
avez  senti  qu’il  fallait  contenir  dans  les  bornes  de 
son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante, et, en  lui 
donnant  l'activité  dont  elle  a besoin  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  sa  nombreuse  population,  lui  dler 
les  moyens  d'abuser  de  sa  force;  riifin,  messieurs, 
vous  avez  senti  qu'il  était  pour  vous  d'un  devoir  ri- 
goureux d'assurer  les  droits  de  ses  citoyens  par  des 
expédients  qui  produisent  leurefiet  sans  convulsions. 

•>  D'autres  considérations  nous  ont  frappés.  La 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale: si  U municipalité  s'écartait 
de  son  devoir,  chacune  des  sections  et  chacun  des 
citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif,  ce- 
lui-ci serait  toujours  prêta  la  contenir, cll’inlervalle 
d'une  session  à l’autre  ne  peut  donner  aucune  in- 
quiétude. Les  officiel  municipaux  devant  rendre 
compte,  et  rendre  un  compte  sévère,  il  ne  faut  pas 
redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  el  il 
est  plus  à craindre  que  la  commune  n'abuse  de  ses 
forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité,  ce 
serait  anéantir  la  responsabilité  des  ofliciers  munici- 
paux, et,  au  lieu  de  ce  moven  légal  et  sûr  île  les  ré- 
primer, les  troubler  sans  (‘ruit.  mais  non  sans  dan- 
ger pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires 
trop  multipliées  fournis.s<‘Dt  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la 
discorde,  et  on  instant  de  réflexion  convaincra  qu’il 
est  de  l’intérét  de  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  au 
régime  commun  des  autres  villes;  que  si  les  moditi- 
cationsdans  les  détails  sont  nécessaires,  les  excep- 
tions aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu'on 
essaierait  vainement  de  vous  les  présenter,  pui^u'il 
serait  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  souffrir. 

• Il  nous  a semblé,  messieurs,  qu'nn  pouvait  don- 
ner line  bonne  organisation  à la  capitale  sans  fléchir 
sur  les  principes  et  sans  altérer  les  bases  sur  les- 
quellesvous  avez  établi  les  niunicipalilés  de  toutes 
les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  lesdélails 
qui  n’étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d’une  assez 
grande  étendue;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité 
(le  la  ville  de  Paris  avec  la  (raiiquillité  de  tout  le 
royaume  vous  sont  tellement  connus,  que  si  sa  dis- 
cussion exige  plusieurs  séances  du  soir,  vous  les  ac- 
corderez volontiers. 

- Les  articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la 
stabilité  de  la  constitution,  et  qui  hirincnt  ta  matn're 
(lu  litre  l«‘r,  y sont  séparés  des  articles  réglementai- 
res. Ceux-ci  pourront,  d’après  l’expéritmce,  (*lre 
changés  par  un  simple  (b'cret  du  corps  législatif,  el 
cumposenl  Irois  titres  : ils  traitent  des  formes  des 
éliTtions,  du  régime  intérieur  de  i'adminislratioii 
niiinicipale.et  de  quelques  institutions  utiles  à la  po- 
lice el  au  bon  ordre  de  clia(jU(^  section,  ^ous  avons 
reciUMlli  dans  la  partie  reglementaire  tontes  les 
idé('s  saiiu's  qn'on  nous  a communiquées;  cl  si  le 
zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capitah; 
nous  a fait  une  loi  impérieuse  de  ne  pas  vous  pro- 
poser, niessieurs,  la  j)ermanencp  active  des  sec- 
tions, nous  u'avons  nen  négligé  d'ailleurs  de  ce  qui 
peut  apaiser  les  craiutes  des  hommes  les  plus  in- 
quiets. 

■ l^e  corps  municipal  offre  dans  le  plan  un  maire 
et quaranle-liuiloniciersnmnicip.'iux, parmi  lesquels 
seire.  suus  le  nom  d'adiniiii.straleurs,  composent  le 
bui'faii,  elles  trente-deux  autres  le.  conseil  munici- 
pal. Nous  demandons  quatre-vingl-.seiz(^  notables.  Le 


conseil-généra!  de  la  commune  sertH  donc  de  eesil 
quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quarante- 
cinq,  en  y comprenant  le  maire.  Ce  nombre,  auquel 
on  s’est  arrêté  après  bien  des  combinaisons,  ne  pa- 
rait ni  trop  petit,  ni  trop  considéralile,  et  on  a suivi 
exactement  l('s  proportions  établies  pour  toutf'.sles 
limnicipalib's.  J’observerai  que  sil'uu  ii'aduptail  pas 
la  forme  de  scrutin  établie  au  titre  U,  les  élections 
dureraient  plus  de  six  mois,  et  que,  d'après  cette 
forme,  l'augmentation  ou  la  diminution  sur  la  quo- 
tité des  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune ne  pourra  se  faire  que  par  vingt-quatre  ou 
quarante-huit. 

• ^ous  proposons  pour  chaque  section  un  com- 
missaire de  police  et  douze  commis<^ire.s  de  section 
chaigés  de  la  surveillance  du  commissaire  de  police, 
et  de  plusieurs  fonctions  utiles,  les  uns  et  les  autres 
élus  par  les  citoyens. 

• Le.s  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les 
déUils  du  régime,  intérieur  que  contient  le  titre  lll 
exigeraient  uii  long  développement;  mais  vos  prin- 
cipes et  l'esprit  général  de  vos  décrets  nous  ayant 
toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  motifs  à la  siaiple 
lecture,  et  on  les  exposera  dans  la  discussion,  si  quel- 
que.s  articles  sontconleslés.  Nous  remarqueronsseu- 
lement  qu’après  avoir  partagé  les  ronctionsdu  bu- 
reau en  cinq  départements , celui  des  subsistances, 
celui  de  la  police,  celui  des  domaines  et  iinances, 
celui  des  établissements  publics,  et  celui  des  travaux 
publics;  qii’après  avoir  donné  à chacun  de  ces  de- 
partements trois  ou  quatre  administrateurs,  selon  le 
nombre  de  sous-divisions  qu'on  jugera  nécessaire, 
nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensemble  et 
d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  grandes 
administrations.  1)  faut  que  les  divers  administra- 
teurs, chargés (l(*  fonctions  différentes,  se  surveillent 
néanmoins  et  s'éclairent  mutuellement,  qu’ils  soieut 
assujettis  à une  marche  commune,  et  qu’il  y ail  de 
l’unité  dans  l’exécution.  Nous  avons  donc  pensé  qu’il 
serait  bon  d’ordonner  le  rapport  dc.s  affaires  des  cinq 
départements  ; el.  conformement  à ces  vues,  un  ar- 
ticle du  titre  lll  enjoint  aux  seize  adiniiuslrateurs 
de  se  rassembler  tous  les  deux  jours,  et  de  discuter 
et  de  décider,  à ia  majorité  des  voix,  ce  qui  est  de  la 
compétence  du  bureau. 

• Vous  ne  tntuM'i'cz  dans  le  pl.in,  messieurs,  au- 
cun article  qu*  préjuge  le.s  questions  que  vous  n’avez 
pas  encore  résolues.  Jusqu'au  décret  de  l’organisa- 
tion de  toutes  les  gardes  nationales,  celle  de  Paris 
resterait  telle  qu’elle  est,  quant  au  nom  et  à la  quo- 
tité des  bataillons;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le 
plan  de  la  municipalité  de  la  capitale,  cette  disposi- 
tion provisoire  fera  la  matière  (r  un  di'cret  st'paré. 

• Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  |K>iice, 
qui  pourrait  faire  partie  du  plan  : l'importanle  ques- 
tion de  rorgaoisation  delà  police  dans  tout  le  royau- 
me n’ayant  pas  encore  été  discutée,  nous  avons  cru 
qu'il  fallait  (Igalement  In  iakser  à l'écart,  et  que  si  la 
capitale  exige  des  inodilicatioiis  sur  ce  point,  elles 
feront  la  matière  d’un  autre  réglement. 

• Enfin,  le  plan  qu’on  va  soumettre  à votre  juge- 
ment, messieurs,  ne  vous  est  pas  présenté seulement 
par  votre  comité  : on  l'a  lu  à MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Paris,  qui  l’adopU'iit.  Nous  pensons  tous  qu'il 
rétablira  la  prospérité  et  la  paix  dans  cette  grande 
cité,  et  que  s’il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne  tar- 
dera pas  à sentir  combien  il  y aurait  de  danger  à l’é- 
tablir sur  d'autres  bases. 

■ La  capitale,  qui  a servi  de  modèle  au  moment 
de  la  révolution,  qui  a montré  un  dévouement  si  gé- 
néreux, el  donné  depuis  un  exemple  si  remarquante 
de  soumission  à la  loi, doit  conserver  ce  nobleavan- 
tage;  pour  établir  la  liberté,  elle  n'a  point  calculé  ses 
.sacritices  ; inaisaujounrbin  (|u'onnep^nt  plus  avoir 
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ie  d<>Ute  ralsobAAblè  sur  cetlr  übcrtë,  il  faut  t|u'el)e 
songe  à SOS  nombreux  enfants,  ct<|u'elle  craigne  de 
les  prf^ipiter  dans  la  misère.  Apres  une  secousse  si 
forte,  après  1rs  convulsions  qui  viennent  de  l’agiter, 
elle  a besoin  de  calme  et  de  repos;  si  l'agitation  se 
prolonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses  ; son  com- 
merce disparailra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s'and^iiti- 
ront*  les  gens  aisés,  les  lionitncs  paisibles,  tes  étran- 
gers fuiront  celle  cité  orageuse,  où  un  xêlc  mat  en- 
tendu produirait  une  confusion  inévitable;  et,  ce  qui 
serait  iin  grand  malheur  pour  le  genre  humain,  on 
ia  verrait  un  jour  regretter  sa  servitude  et  siauüire 
sa  liberté. 

• liais  non,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté;  elle 
ne  penlra  ni  sa  gloire,  ni  ses  richesses;  après  avoir 
eu  une  si  grandr  part  à ta  plus  belle  des  révolu- 
tions, elle  en  recueillera  le  prix  | sa  prospérité^ 
égale  a la  pruspérité  des  autres  [uirties  du  royaume, 
donnera  un  nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  liberté; 
et  dans  sa  profonde  reconnaissance  des  travaux  de 
TAsseuiblée  nalionale|  elle  se  srmviendra  en  parli- 
étilier  qu’elle  avait  désiré  un  dépertemeiit  de  dix- 
huit  lieuesde  diamètre  et  une  organisalion  roiiiiici- 
paîe  défectueuse,  mais  que  1rs  représenUiits  de  la 
nation,  touchés  de  ses  services,  veiUsicut  à ses  inté- 
rêts. • 

Od  observe  5 M.  fiesmeunfers  qu'il  est  inutile  de  faire 
fseiye  Se  tou»  tes  erlidf»:  que  c’est  perdre  un  temps  très 
précieux , et  qu'il  fuut  passer  sur-le-champ  à la  dlKuulori 
USR  dix  premiers  ariieles  du  titre  premier. 

L'As^mfelée  le  dèdde  ainsi. 

W.  nestteunlrTi  fait  lecture  des  dh  prêta ftti  articles, 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

Art.  I**  L’Éflndlenfte  muttfclpanté  de  la  ville  de  Paris, 
el  lot»  iM  oflk*eS  qol  en  dépendaient , la  municlpilité  nro- 
vlnire,  tuhsiïtafit  I rhdtet-de-vllle  ou  dans  les  lecllutis 
de  la  Mpliale,  connues  aoinurd’hoi  sous  le  nom  de  dl». 
IHcts,  sord  supprimés d abolis,  et  rtèanmoitis  la  muni- 
elpalfté  provisoire  et  les  autres  personnes  en  exercice  con- 
firmeront leurs  fuoctrons  jusqu'à  leur  remplacement, 

II.  Les  finances  des  onlccs  supprimés  seront  liquidées 
el  remboursées,  savoir  î des  denurSrOnimunsde  Ij  silir, 
ini  est  justifié  qne  Ces  finances  aleni  été  versées  dans  » 

: pf  par  le  tréaof  public,  s'il  est  justifié  qu*elles  aïeul 
été  payées  ta  roL 

III.  La  comnittfie  oti  M itnmtdpallréde  Taris  sera  rcn- 
fenuée  dans  renceiote  des  nouveaux  murs;  mais  les  bou- 
levards que  l’on  construit  en  dehors  de  ces  murs  feront 
partie  de  son  admlnistrfftlon. 

IV.  Lu  ville  de  l’aris  observera,  rfi  eé  qui  peut  la  coo- 
cerner,  les  réales  établies  par  lés  articles  7,  fi,  4>  fi, 

7,  8,  9,  10,  il,  IS,  tfi,  14,  ifi.  18.  ID,  26,  31, 
fia.  yj,  39,  41,  42,  43,  44.  4fi,  46,  47.  48,  53.  54. 

M,  57,  58,  5ir,  60,  01  et  02  du  dt'Crct  du  14  décembre, 
sur  l'orfanisatlon  de  toutes  les  rauiiicrpalités  «lu  royaume, 
sans  préjtidice  de  quelques  (bspo&ltions  nouvdies,  ajou- 
(ées  dans  1rs  articles  suivants  aux  dispositions  des  articles 
que  foO  Vient  de  citer, 

V.  La  municipalité  sera  cOmpôséé  d’un  mairé,  de  selie 
fidUHttiVtraieurs,  dont  les  tondions  seront  délrrtninées  au 
titre  second , de  trente-deux  membres  du  conseil , de  qua* 
tre-viiv|rV»eiae  DmaWea,  d’an  prœuranr  da  la  rommime, 

^ deux  sbbstiluls  qui  seront  ses  adjoints  et  exeroiroMt  ses 
ibnctions  4 tou  défaut.  Le>  légbiatnres  pourront  changer 
le  nombre  et  la  proportion  des  niembres  du  corps  munici- 
|!il,  ainsi  que  lé  nombre  el  la  preporUén  dn  notables. 

VI.  1>4  ville  de  Parts  mra  divMe,  par  rapport  4 M mtw 
B*»eip*fité,  en  quarante^htiil  partie*,  aott  le  nom  de  me* 
lions,  qu’on  léchera  d'égaliser,  autant  qaMimi  peasiMe, 
relativement  au  nombre  des  dioÿens  aetHk 

Vil.  Ce*  qoaraote-buU  sectiona  ne  pourront  être  regar^ 
dées  nue  comme  des  seciioni  de  la  commune. 

Vitl.  El'es  formeront  autant  d'assemblées  prioiaireSÿ 
lofsmill  s'agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  con- 
coorVr  4 la  nomination  des  membres  de  l'admiithtralion  du 
déparlcflrent  de  Paris,  on  des  députés  quf  c4  départcmeul 
doK  eBfbyer  4 l’Assmidflée  nationale. 

IX»  Lci  dtoyena  octiA  ae  pourront  se  nsaemblcr  par 


métiers,  proft-ssluns  ou  corporalions,  ni  se  Ibtre représris» 
1er;  ils  Se  réuuinmt  sans  aucune  dîslinrlion,  de  quelque 
élat  et  condition  qulls  soient . et  M pourront  donner  leur 
vnh  que  d.ins  la  seciion  dont  Ils  feront  pivUe  4 l’époqtK 
des  élection*. 

X.  Si  une  section  nlTre  plu*  fie  neuf  cent*  citoyetll  actIQi 
présent*,  elle  Se  fhrincra  en  deux  assemblée*  qui  nomme* 
ront  cbacune  leurs  offiriere,  mais  qui,  anfél  avoir  dé- 
pouillé séparément  le  Krniia  de  l’une  et  de  l’autré  divi- 
sion , se  réuni  ront  par  oo matiisotrei  peur  n’earopfr  qti’ua 
résultat  4 l'hiUei-de-vlIlek. 

M.  L*ABiK  Mauby  : Meaeieurs,  lé  rajiport  et  les  ar- 
ticles qui  viéimenldé  vous  être  soumis  me  semblent 
rpnfprmer  des  principes  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux 
de  rAMcmblèc.  Il  est  dit,  dans  le  rapport,  que  la 
villa  di  Paris  sera  constammeni  sous  les  yemr  di 
C Assemblés naiionale.  J'ignorp,pt  vous  ignorpi  sans 
doute  comme  moi,  quel  sera  le  ütrge  dés  asscmblérd 
nalionairsi  Je  ne  connais  aucun  décret  qui  accorde 
celte  pnTogatirp  ù In  ville  de  Paris*  Dans  ad  an- 
tre endroit,  on  lit  cetle  phrase  : • Les  artides  eona- 
fiVuli'onriPl«vin'  auront  tout#  la  alaMIftéd#  la  #oth 
flilntlofi,  et  qui  fnrment  la  matière  du  litre  premier  ^ 
y seront  séparée  dee  artielee  réglenieUtaires.  * Je  ne 
oonnois  rien  de  conslitutioniicl  dans  l'organisotioft 
de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume  particu- 
lier, si  son  réglement  entrait  dans  U constitution 
générale  du  rovamne.  — J'ai  lu  un  peu  plus  loin  t 
• Il  pn  est  de  m^e  du  contentieux  de  la  police,  qaî 
pourrait  foin*  partie  du  plan*..  * J'observerai  que  li 
police  mep«iralt  le  fondementde  tout  réglement  mti- 
nreipoi,  et  qu'il  ne  pent  exister  aucune  mnnicipaittd 
sans  police.  On  ne  me  citera  pas,  f espère,  l'exemple 
de  Londres,  ofi  la  policé  estsiimiléée  par  les  bonnes 
moeurs,  et  oli  ufi  simple  constable,  armé  d’un  bâton 
blanc,  se  tfiii  mienx  oWif  que  nos  gardes  nombreu- 
ses; et  cependant  tes  bons  esprits  savent  bien  qne 
c’est  une  cause  <lr  drcmience  dont  les  prog^s  se  font 
SPiilir  roiis  (es  iours.Mais,  pour  la  tille  de  Paris,  rem- 
plie d'une  fuufe  d’étrangers,  qnl  souvent  tieilfiént  y 
chercher  un  asile  après  le  crime,  H faut  une  policé 
spéciale  qui,  |iarloul  ailleurs,  serait  une  inqiiisition 
iré«  odieuse.  — C’est  encore  une  très  ^afme  ques- 
tion de  droit  public , de  savoir  si  la  fKilicé  o’uné 
grande  capitale  doit  être  soumise  à la  monicipâlild 
ou  fin  pouvoir  exécutif. 

^lurmiires  de  la  partie  gauche.) 

Messieurs,  continue  M.  l’nbbé  Mtmry,  si  la  dis- 
cussion s'établissait  sur  ce  point,  je  me  Italie  de  pou- 
voir vous  assurer  qu’il  y à des  rahwiis  de  douter.  La 
police,  cette  législation  iournalière,  ne  peut  être  un 
seul  jour  danslaeapitale  sans  aCIivÜe,  et  je  pehse 
que  ce  réglement  doit  être  ternis  par  vous  à la  muni- 
cipalité, au  moment  oit  vousl’organiserefi. 

Je  passe  à rexamen  des  articles. 

Je  propose  d’ajouter,  rnf  amendement,  à Part,  fl, 
« que  tous  les  aneiertS  oinciers  miihicipnux  compta- 
bles ne  puissent  être  remboursés  qu’assavoir  fendu 
compte.  * Je  désirerais  que,  par  r.irticie  fil , les  limites 
de  la  ville  de  Paris  fnssent  circonscrtlcs  (func  ma- 
nière plus  claire.  Au  lied  d'indiquer,  comme  on  le 
fait  par  l’article  IV,  les  articles  qui  doivent  servir  de 
rèçlea  la  ville  de  Paris,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
q^u  ils  fussent  tons  rapportés,  alln  qu’on  pmjuger 
s ils  y sont  applicables.  Qu’on  ne  dise  point  que  cela 
serait  trop  long.  En  malTèfe  de  lois.  Il  ft’y  a dé  long 
que  ce  oui  est  «bsenr.  L’article  V règle  la  firmaiion 
aesofllelerttminidpaiix.  nous  nous  sommes  toujours 
occupés  des  officiers  rtutnicinanx,  el  nous  n^âvons  pas 
mêmrsotipçnnnécr  que  C’était  qft'uW  municipabld, 
d'où  il  résulte  «]ue  nous  avons  des  officiers  munici- 
paux sans  municipalité. 

Par  le  même  afiicle,  on  aCcorde  aux  législatures 
le  droit  de  changer  le  nombre  et  la  proportion  du 
corps  municipal.  Nous  ne  sommes  pas  investis  du 
36 
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droit  de  limiter  les  pouroirs  de  nos  successeurs.  Si  i 
re  nVst  qu’une  simple  précaution,  elle  est  super-  j 
fine,  et  je  demande  que  i article  soit  retranché.  L'ar-  : 
llcle  Vlll  me  présente  une  conlusion  qui  n'est  peut- 
être  que  purement  grammaticale;  je  voudrais  qu’on  ' 
le  rendît  plus  clair.  Il  serait  nécessaire,  selon  moi, 
de  joindre  deux  articles  additionnels  à l’article  X, 
l un  pour  expliquer  la  manière  de  former  le  scrutin, 
l’autre  (mur  juger  le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà 
quelques  observations;  je  demande  la  permission  de 
vous  en  présenter  d’autres,  à mesure  que  les  arti- 
cles sur  lesquelselles  portent  seront  soumisà  la  dis- 
cussion. 

M.  DE  RoBKSPmmE  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 
sagesse  de  l’Assemblée  de  pri^nger  une  des  plus 
grandesquestionsqiii  lui  aient  clé  soumises,  je  veux 
dire  la  permanence  ou  la  non-permanence  des  dis- 
tricts. llfaiit  la  discuter  solennellement  avant  le  pre- 
mier article  du  plan  du  comité,  qui,  s’il  était  admis, 
(k^arterait  sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière. 
Quand  vous  avez  parlé  d’une  exception  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  j’avoue  que.  je  n’ai  entendu  que  la 
conservation  des  assemblées  de  districts,  qu’exige 
impérieusement  l’immense  population  de  la  capi- 
tale. Dans  celle  ville,  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposé.s.  il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  res- 
source des  moyens  ordinaires  contre  ce  qui  pourrait 
menacer  la  lit^rté;  il  faut  que  la  généralité  de  cette 
ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup 
fait,  vous  n’avez  pas  tout  lait  encore.  J’ose  le  dire, 
vous  devez  être  aussi  inquiets  que  si  vous  u’aviez  pas 
rommeiicé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrait  nous 
garantir  que,  sans  la  surveillauce  active  des  sections, 
ron  n'aurait  pas  employé  des  moyens  plus  eflicaces 
pour  ralentir  vos  opérations?  ISc  nous  laissons  pas 
séduire  Mr  un  calme  peut-être  trompeur  : il  ne  faut 
pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l’insouciance.  Je 
ne  m’étendrai  pas  davantage,  et  je  crois  pouvoir 

conclure  du  peu  que  j’ai  dit Q'**^  dis-je,  peu? 

J’en  ai  trop  dit  pourceux  qui  désirent  voirie  peuple 
nul. 

Je  conclus  à ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article 
avant  d'avoir  discuté:  l^si  les  districts  seront  auto- 
risés à s’assemlilrr,  quand  ils  voudront,  jusqu’après 
raiïermi^sement  de  la  constitution;  si,  après  l’af- 
fermissement de  la  conslilulion,  ils  pourront  s’as- 
sembler, au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre 
l’e.^^prit  public. 

M.  de  Robespierre  est  applaudi  de  la  partie  droite 
et  des  tribunes. 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à la  tri- 
bune et  se  disputent  la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  DE  Mirabeau  rainé; Fort  de  mes  principeset  du 
témoignage  de  ma  conscience,  Je  réfuterai  <leux  opi- 
nions opposées  sans  rechercher  des  applaudisse- 
ments perlides,  et  sans  craindre  les  rumeurs  tumul- 
tueuses. Je  pense,  comme  M.  l'ahhé  Maury,  qu’il  y 
a dans  le  plan  une  confusion  d’articles dont'on  |K)iir- 
rait  le  nettoyer;  mais  je  ne  pen$<’  pas  comme  lui  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit  de  savoir  si  la 
{Milice  de  la  capitale  sera  attribuée  à sa  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes  fugitifs, 
pressé  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les 
agitationsde  renfaiitenientde  la  liberté  la  secouaient 
encore,  refusait  de  le  faire  en  disant  : Je  veux  ma 
Bastille,  fe  eeur  mon  Lenoir,  Celle  phrase  serait  la  ! 
version  fidèle  du  svslème  de  l’honorable  membre 
M.  l'abbé  Maury,  si  la  police  qu’il  voudrait  établir 
eUiit  celle  de  l’ancien  régime. 

M.  de  Robespierre,  qui  a parlé  après  M.  l'abbé 
M.iury,  a apporte  a la  tribune  un  zèle  {dus  patrioti- 
que que  rébéchi.  11  a oublié  que  ces  assemblées  pri- 


maires toujours  subristantes  seraient  d’une  existence 
monstrueuse  : dans  la  démocratie  la  plus  pure,  ja- 
mais elles  n'ont  été  administratives.Comment  ne  pas 
savoir  que  le  délégué  ne  peut  entrer  en  fonction  de- 
vant le  déléguant?  Demander  la  permanence  des  dis- 
tricts, c’est  vouloir  établir  soixante  sections  souve- 
raines dans  un  grand  corps,  où  elles  ne  pourraient 
u'opérer  un  eflet  d'action  et  de  réaction  capable  de 
étruire  notre  constitution.  Lorsqu’on  nettoiera  U 
rédaction , je  proposerai  aussi  quelques  amende- 
ments. Surtout  ne  prenons  pas  l’exaltation  despria- 
cipes  pour  le  sublime  des  principes. 

M.  LE  vicomte  de  Mirabeau  : Si  je  De  me  plauU 
point  dans  la  section  de  cette  Assemblée  que  Poq 
nomme  aristocrate,  et  de  laquelle  on  méfait  l'hon- 
neur de  me  supposer  un  des  arcs-boutants,  i’appuie- 
rais  l’opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  demande- 
rais l’impression  de  son  discours  pour  cd  faire  une 
seconde  adresse  aux  provinces... 

M.  DE  ViRiEU  : Je  ne  perdrai  point  le  temps  en 
facéties  hors  de  saison;  ropinion  de  l’Assemblée  me 
paraît  unanime,  et  ie  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article. 

M.  le  présiileot  contulte  rAstctoblée , et  le  pitmlcr  ar« 
tlcle  est  adopté  ainsi  qu'il  est  rapporté  cbdesstib 
La  téauce  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  4 MAI. 

L'article  renvoyé  hier  à ta  rédaction  est  Inséré  en  ce* 
tennes  dans  le  procès-verbal  ; * 

t II  lera  libre  aut  fermien  qui  ont  ci-devant  pris  le  bail 
en  drohs  casuels  d’un  ou  plusieun  fiels,  sans  mélange 
d'autres  Infns,  ou  dont  les  baux  ne  comprendraient,  avec 
lesdits  droiis  casoeU,  que  des  droits  supprimés  nos  1»- 
deraoUé  par  le  décret  du  15  mars,  de  remeUre  leurs  baux, 
sans  pouvoir  prélendic,  à l’égard  desdils  droits  easueta* 
d'autre  iiidemnilé  que  la  re^iiiulloo  des  poU-de-vin  et  fee- 
roagos  payé«>  d'avance  au  prorata  de  la  non  jouissance. 

< A l'^ard  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  dans  les 
droits  casuels  avec  d’autres  biens,  il»  percevront  tous  les 
droits  casuels  qui  échoiront  pendant  le  cours  de  leur  bail, 
sur  les  fonda  qui  n'auront  point  été  rachetés,  on  snr  les- 
quels ib  seraient  dus,  nonobatant  le  rachat;  et  a'it  sur» 
vient  sur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  eussent 
donné  lieu  à un  droit  casuel , le  propriétaire  du  fief  au- 
quel le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  compte  au  fer- 
mier. à la  déduction  néanmoins  d'un  quart  sur  le  mootanl 
dudit  droit. 

• A l'égard  des  redevances  fixes  et  annuelles  qui  seraient 
rachetées  pendant  lecoura  du  bail,  le  propriétaire  desdiU 
droits  en  tiendra  compte  annucllcineot  au  fermier,  pardi* 
minulion  sur  le  fermage.  » 

— Surfe  rapport  fait  par  le  comilè  des  finances,  PAs- 
semblée,  par  un  premier  décret,  déclarée  que  les  huissiers 
et  notaires  aux  greniers  è sel  ne  sont  pas  comprb  dans 
l'article  11  du  d^ret  rendu  sur  la  gabelle,  et  qu'en  cons^ 
queoce  ils  continueront  d’exercer  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  v Par  un  second,  « elle  autorise 
les  oflîcicrs  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Omer  à impo* 
ser  une  somme  de  12,000  liv.  sur  les  propriétés  que  eom- 
prend  son  territoire,  pour  être  placée  au  soulagement  des 
ouvriers,  a 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Question  : Quelle  sera  la  dur^e  des  fonctions  des 
juges,  et  le  terme  des  ^iections  ? 

M.  Milcent  : Si  celle  durée  était  fixée  à troisans, 
des  élections  si  fréquentes  ouvriraient  un  champ 
trè.s  vaste  à l’intrigue.  Les  assemblées  électives  se- 
ront souvent  en  proie  aux  passions , et  l'influence  de 
uelqiies  ambitieux  ydétermiiiera  un  grand  nombre 
e suffrages;  le  magistrat,  moins  attariiéà  son  état, 
rendra  moins  de  .services  à sa  patrie.  Troiivercz-vou.s 
de  bons  juges?  Sera-ce  parmi  les  juges  actuels,  ces 
juges  intègres  et  vertueux?  Ils  aimeront  mieux  sc 
retirer  que  de  courir  le  risque  de  perdre  bieutAt  on 
état  qui  avait  fait  le  bonheur  de  leur  vie.  Sera-ce 
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Mitni  les  aTOcats?  Les  bons  sont  occupés;  ils  crain- 
dront de  perdre  leur  clientelle.  Ou  dit  qu'on  formera 
des  juges.  Hais  un  jeune  homme  se  livrera-t'il  à 
des  études  pénibles  pour  occuper,  pendaut  trois 
ans,  des  fonctions  de  magistrature?  Il  faut  adopter 
un  terme  justement  proportionné,  et  voici  mon  rai- 
SODoement.  La  vétérance  d'un  magistrat  s'obtient  â 
vingt  ans;  en  prenant  la  moitié  de  ce  temps,  il  suf- 
fira que  ce  magistrat  soit  une  fois  réélu,  pour  avoir 

parcouru  une  carrière  complète Je  conclus  à 

ce  que  la  durée  des  fooclions  de  juges  soit  de  dix 
ans. 

M.  Muguet  DB  NAirraou  : Hier  vous  avez  décrété 

aue  les  juges  seront  temporaires;  on  propose  aujour- 
'hui  de  les  élire  pour  dix  ans  : c'est  renouveler  le 
système  des  juges  à vie.  Je  ne  me  persuade  pas, 
comme  le  preoptnant,  que  les  assemblées  populai- 
res soient  aussi  vicieuses  qu'un  l'a  dit  souvent;  alors 
nous  aurions  eu  tort  de  les  établir,  et  il  aurait  fallu 
laisser  au  pouvoir  ex^utif  le  choix  des  juges.  S’il  est 
possible  que  la  première  élection  puisse  être  livrée 
aux  efforts  de  toutes  les  passions,  il  est  nécessaire 
ue  la  seconde  soit  très  rapprochée;  mais  quelle  en 
oit  être  l'époque?  Il  faut  d'abord  que  le  nombre, 
des  années  soit  toujours  pair,  pareeque  les  élections 
doivent  être  faites  par  les  électeurs  de  départe- 
ment  : le  terme  de  deux  années  serait  trop  court; 
il  reste  à choisir  entre  quatre  et  six;  je  me  déter- 
miné pour  quatre  ans.  Le  peuple  nVst  pas  aveugle, 
il  connaît  trop  son  intérêt  pour  ne  pas  continuer  un 
bon  juge. 

M.  LE  COMTE  DE  CLEEMOirr-ToNriERRB  : En  pro- 
scrivant l'inamovibilité,  ce  .système  qui,  dans  l'ancien 
ordre,  présentait  de  si  granîLs  .ivantages,  vous  avez 
voulu  qu'un  peuple  libre  n'abaiiüonuiit  jamais  ses 
pouvoirs  sans  retour.  Mais  ce  n’est  pas  détruire  ce 
système  (jue  de  fixer  le  terme  à dix  ans;  c’est  un 
moyen  d'attacher  à la  magistrature  des  hommes  in- 
tègre et  éclairés,  et  de  ne  pas  confier  à des  hom- 
mes indignes  de  cet  honneur  la  balance  de  U justice. 

Je  ne  m explique  pas  sur  les  assemblées  primaires; 
elles  sont  sans  doute  un  bien,  |uiisque  sans  elles  vous 
ne  connaîtriez  pas  le  vœu  du  peuple.  On  a comparé 
la  magistrature,  aux  administrations  de  département, 
et  l’on  a conclu  de  cette  comparaison  que  les  magis- 
trats ne  devaient  pas  rester  plus  longtemps  en  place 

3ue  les  administrateurs.  Il  y a cependant  une  grande 
ifférence  entre  cos  deux  espèces  de  fonctions;  l'ad- 
miuistration  a une  marche  beaucoup  plus  rapide; 
les  projets  d'un  ambitieux  pourraient  être  beaucoup 
plus  funestes,  pareequ’ils  seraient  plutôt  réalises. 

En  donnant  des  fondions  plus  durables  aux  admi- 
nistrateurs, vous  auriez  placé  dans  les  administra- 
lions  même  le  germe  du  despotisme.  Les  hommes 
dignes  d’être  juges  forment  une  classe  très  resserrée 
dans  la  société;  us  doivent  se  pn^nlcr  aux  élections 
après  de  longues  études,  et  vous  devez  leur  offrir 
iiiic  perspective  qui  les  console  et  les  dédommagé; 
un  terme  de  quatre  années  ne  remplirait  pas  cet  ob- 
jt  t.  On  craint  de  s'engager  à cons-  rver  un  juge  qui 
ne  répondrait  pas  à la  confiance  publique;  mais  ou  il 
s\jcarlera  de  la  loi,  ou  il  s'écartera  de  lajusllce.  S’il 
s’écarte  de  la  loi,  vous  avez  pour  le  ramener  le  Iri- 
Imual  de  révision;  s'il  s’écarte  de  la  justice,  il  sera 
jugé  par  la  loi.  Ainsi  il  n'y  a point  d'inconvénient 
<lans  le  terme  de  huit  années. 

M.  d'Anobé  : Je  rne  suis  déterminé  pour  un  temps 
très  court,  sur  l'opinion  d’uii  jurisconsulte  célèbre, 
qui  médisait:  «Je  serais  volontiers  juge  pour  très 
petlde  temps;  je  ne  consentirais  pas  à l’etre  pour  un 
temps  considérable...  • Les  raisons  données  pour  un 
long  délai  sont  les  mêmes  raisons  que  l'on  a dédui- 
tes pour  rinamovibilité.  Je  serais  très  fiché  que  les 
magulrau  coasidéfEsseut  la  judicature  cemme  une 


i profession,  et  les  otnees  comme  des  propriétés;etccIa 
arriverait,  si  les  foiiclious  de  magistrature  eUieut 
confiées  pour  un  long  terme.  Quel  sera  ce  ternie?  Il 
ne  s'agit  pas  de  la  liberté  ou  du  despotisme;  vous 
avez  assuré  Tune,  vuus  avez  détruit  l'autre.  Il  faut 
seuleinenl  chercher  à avoir  de  bons  Juges.  11  est  sûr 
n’il  viendra  un  temps  oi'i  il  ne  sera  pas  nécessaire 
'être  homme  de  loi  pour  être  magistrat.  A présent, 
c’est  tout  autre  cliose  : quel  sera  lejurisconsuUe  cé- 
lèbre qui,  après  dix  ans,  n’auia  pas  eutien-ment 
perdu  son  étal?  Si  les  fonctions  des  juges  ne  durent 
que  quatre  ans,  le  jurisconsulte,  devenu  magistrat, 
loin  de  perdre,  gagnera  daus  la  confiance  de  ses 
clients,  s il  ajustilié  cetledu  peuple.  Je  finirai  eu  di- 
sant que  celui  qui  verra  dans  la  magistrature  une 
profession  fera  deseflorts  pour  se  faire  réélire.  Celui 
qui  ne  verra  dans  son  élection  qu’unedisliiictiou  lio- 
nurabie,  n'intriguera  pas  pour  être  conservé;  l'hon- 
neur ne  cabale  jamais.  Toutes  les  objections  vien- 
nent se  briser  contre  celte  réponse.  Je  demande  donc 
que  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  élus  soit 
bornée  à quatre  ans. 

Od  demande  à aller  aux  voit. 

M.  OB  Follbwllb  : Le  réglement  veut  que  chaque  ar- 
üclo  constituiioiiiiel  soit  disculé  pendant  Iroik Jours. 

M.  MoDGins  DB  RogoiroBT  : Le  »eul  inconvénient  réel 
que  pourrait  aw>ir  la  détermination  d'un  icrme  trop  court 
sérail  de  faire  descendre  du  tribunal  de  bons  juges  qu'un 
premier  clioii  y aurait  placés.  Vous  a^ei  délruil  ccl  in- 
conM'nient  eu  autorisant  k confirmer  ce  choix;  mais  si 
le  peuple  avait  été  trompé,  si  k- juge  élnit  ignormi  ou  in- 
juste, pourriex-vous  fixer  une  longue  durée  aux  mal- 
beuf»  du  peuple?  Je  demande  donc  que  vous  délerininicz 
un  temps  court,  et  je  pense  qu'il  doit  être  de  quatre  ans. 

M.  Gabxt  C aîné  t Je  tâcherai  de  dire  des  vérités  ; mais 
je  dèsesptTe  de  le*  rendre  en  aussi  hoones  phrases  qu'un 
dt'S  préopinauts.  J'avais  regardé  riiiainoTibilité  des  ma- 
gistrats comme  nécessaire,  et  ce  princqre  ctaii  entré  daus 
ma  tétc  avec  toute  la  force  de  ma  rMi>.on,  avec  tout  le  res- 
pect de  ma  conscience.  L’ioamot  ibilité  était  une  loi  natio- 
nale; elle  avait  été  n ndi»esr»us  Louis  XI,  d'après  les  lon- 
gues doléances  des  peuple*.  Ne  cto^ez  pas  ce|icn(lanl  que 
je  sois  IV'claye  de>  anciennes  paroles;  je  ne  suis  l’ocUve 
que  de  ma  mi*on , et  ma  raison  ne  peut  être  l'esclave  que 
de  vos  décrets.  Quel  sera  le  terme  des  fonctions  de  ces  ju- 
ges amovibles?  Si  vous  espérez,  et  j'espère  aussi  jusqu*à 
un  ceitain  point,  que  les  élections  seront  bonnes,  je  dirai 
que  nous  aurons  d'excellents  juges;  mais  les  bons  juges 
sont  rare*;  mais  il*  sont  un  préM.‘i)l  du  ciel  ; si  nous  le*  efr* 
tenons  une  première  fols,  faisons-en  jouir  la  sodété  le 
plus  longtemps  possible.  Prolongei  la  durée  des  fooetioo» 
des  juges,  et  vous  donneret  sus  places  de  magistrature 
un  attrait  pour  les  gens  dignes  de  les  remplir.  Si  au  con- 
traire vous  restreignez  le  terme  de  la  judicalure.  vous  dé- 
pouillerez ces  place*  de  tout  ce  qui  pouvait  le*  faire  envier 
d'un  honnête  homme.  Je  ne  connailiais  que  deux  e*p»ccs 
d'hommes  qui  voulnssenl  les  occuper  ; I*  les  avocats  indi- 
gnea  de  leur  art,  repoii**és  de  leur  ordre,  et  tels  qu'on 
vous  dépeint  V.^voeal  Patelin  ; J*  les  jeune*  avocats,  qui 
De  doutent  de  rien,  pareequ’ils  ne  savcnl  rien,  et  dont  le 
Fier^n-hat  de  CBnfant  Prodigue  nous  o£T»c  le  modèle.  Si 
J’oo  a cru  qu’un  avocat,  après  quatre  ans,  pourrait  rc- 

K rendre  la  tarrk'tc  qu'il  aurait  quittée,  on  s’e*t  trompé; 

I clienielle  ne  s'entretient  que  par  le  patronnage.  L'cxer- 
clcedes  fonction*  de  juge,  beaucoup  moins  pénible,  ren- 
drait bien  tût  moins  capable  de  la  constance  des  travaux 
qu'exige  le  Ijarreau.  Crojei-vou*  que  les  élections  du  peu- 
ple vous  offriront  la  voix  de  Dieu  ? Alors  fixez  un  terme 
plus  long  que  quatre  années.  Croyez-vous  qu'elles  seront 
vicieases?  Alors  restr^gnez  ce  terme  â deux  an*.  On  a 
voulu  longtemps  des  juges  ambulants  ; eii  bleol  voos  y 
substiloerei  des  juges  volants, 

M.  Voydel  propose  de  fixer  le  terme  à six  anoéce. 

U.  CHxaaooo  : J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  deux 
obeervaiions  ; !•  vous  avci  aitéoué  lous  les  pouvoirs  dao- 
gerenx  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  liberté  indivi- 

I duelle;  mats  il  restera  uoe  classe  toujours  alarmante,  c'est 
I celle  des  juges  ; ils  peuveot,  daiu  lous  les  moiDeats,  por- 
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1er  aileinte  eux  droits  des  citoyens;  leur  uifloeiiot*  donc 
besoin  d’être  réprimée,  et  tou»  raunmentorlM  en  élol- 
jnsnt  le  moment  des  réélection»;  !•  il  est  de  rinlérét  do 
peuple  que  tous  les  eltoyens  qui  ont  des  lumières  arrlTent 
è leur  tour  eux  rooctione  publiques;  en  eliscfaant  pour 
leoqiemFU  1m  fufes  à leurs  fonction»,  vous  Icsexelun  de 
redmioULraiimi  et  de  la  IdqiilaUon;  le  terme  de  quatre 
M»  est  le  seul  vrai  I le  seul  bon, 

M«  Patava  i Ou  craint  rerreur  dea  premiers  ohoUi  on 
peut  tout  coocilier  en  décidant  que  les  ju|«a  de  la  pro* 
nlère  élection  exerceroDl  pendant  quoUe  aus,  et  ceux  dea 
autres  peodanl  six  ans. 

M.  Büiot  ; L’article  qui  ftiit  l’objet  de  la  discussion  est 
un  article  r^lementaire  ; je  demande  qu’il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution.  Si  vous  croyex  cependant  de* 
voir  prononcer»  il  ne  féul  pas  dire  : la  durée  des  functions 
dea  juf  et  ne  sera  que  de  tel  temps»  mai»  ne  pourra  s'éle- 
Tor  au^età  de  dii»  doute  ou  qulnxe  années. 

U.  FaéraAO  i jSijoule  é ce  que  vient  de  dire  M.  Bunt 
une  con»idéralloo  très  ToHei  il  y a eu  une  très  grande  ié> 
rilé  dans  lea  opinions  t la  comité  ne  l'est  oecu^  d'aucun 
dea  détail»  d'exécution;  ne  »erail*ii  pas  conTenable  da  lui 
renvoyer  la  question  qui  nous  occupe»  puisque  oette  ques» 
lion  n'est  qu'une  question  de  détail.  Je  crois  qu’adopter 
un  court  délai  » ce  serait  faire  un  très  grand  mal  au 
royaume;  car  toutes  Im  familles,  tous  hs  individus  alla* 
ebéa  b la  magUlralure  abandonneraicot  celétsL  Ne  pro* 
nonces  du  moins  aujourd’hui  que  de  cette  manière  : le 
plus  long  terme  sera  de  dix  ans,  et  le  plus  court  de  quslre 
ans.  Je  manquerais  à la  vérité  si,  après  avoir  été  juge 
d’appel  pendant  vingt  ans  sur  un  ressort  d’une  étendue 
eonsidérable,  je  ue  di»als  que,  dans  la  plupart  des  sflaires» 
j’ai  reconnu  beaucoup  d'aptitude  et  de  désintéressement 
dans  les  juges  de  première  Instance  ; il  ne  m'est  arrivé  que 
trois  fois  de  Aire  réduire  des  éf)ioes  ; c'e«l  donc  une  vérU 
table  perle  si  vous  les  éloignes  d’un  état  qu'ih  croyaient, 
sur  la  fol  des  luis,  posséder  toute  leur  vie  ; vous  renvene- 
vei  de  fond  en  eombie  toute  la  justice  dam  le  royaume. 

M.  Bawaeub  ;Déa  que  vous  atex  décrété  consiitullnnnel- 
leroent  que  lea  juge»  n’existenleni  que  pendant  on  temps 
éèlermlné,  la  détermination  de  oe  temps  est  ègslement 
eoottUoÜosuidle  t ainsi  il  n’y  a pa»  lieu  t renvoyer  au  co- 
mité. 

La  prloHlé  demandée  pour  le  terme  de  quatre  ans  est 
rqjetée. 

Deus  épreuves  sont  douteusn  sur  la  question  de  savoir 
ri  la  priorité  aéra  accordée  au  terme  de  six  années. 

Les  moyens  de  sortir  de  ce  doute  »an»  recourir  à l’sp* 

CI  nomiiLsl  occupent  pendant  quelque  temps  l’Assem* 
ée. 

M.  Draoif  ni  CaiRcé  t Dans  toute  sO^Ire  Importaule» 
rappel  nominal  est  une  interpellation  à ta  conscience  et  à 
h rénexion;  noos  ne  demandona  pas  l'appel  nominal  sur 
la  pnorUé,  mais  sur  le  fond.  Le  temps  sera-t«il  limité  à 
six  an»  ou  à huit  an»? 

M.  UiBTtRtiO  : Celle  maolère  de  poser  la  question  se- 
rait itenoe  s’il  y avait  seulement  deux  avis  ; mai»  comment 
répondront  ceux  qui  demandent  dix  ans?  Il  faut  poser 
■inai  la  questioo  ; le  terme  sera-t-il  de  six  ans,  oui  ou 
non? 


M.  UiLcnrr  : te  doute  s’est  élevé  sur  la  priorité  deman- 
dée pour  six  ans.  En  mettant  ainsi  la  question  aux  voix, 
TOUS  accorderifX  cette  priorité. 

M.  Faimii  : Il  y a une  fonne  de  délibérallon  qui  lient 
à la  DBliire  de  vos  décrets  : bter  vous  avet  déridé  que  les 
juges  ne  seront  point  à vie;  la  première  question  à exami- 
ner ensuite  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  da  la  durée 
à vie.  M»  Uilcent  l'a  présenlte;  il  fall»iii  donc»  pour 
auivre  une  marche  régulière»  mettre  d’abord  en  délibéra- 
tion celte  questioQ  i la  durée  dea  fonctions  des  juges  élus 
8era-t*ellr  de  dix  ans  7 

U,  Il  PaésiNiiT  : La  priorité  avait  été  demandée  pour 
quatre  ans  ; elle  a été  rejetée  : de  quatre  ans  on  a paaié  k 
six  ; deusépreuves  ont  été  douteuse»;  c’est  lé  le  point  où 
nous  en  KMBme»,  L'appel  nominal  a été  demandé , il  doit 
se  faire. 

M.  Deunmiitts  : Hier  le  principe  a été  décrété;  Il  ne 
/agit  aujourd'hui  que  d’appliquer  ce  principe  ; Il  y aurait 
a statuer  sur  deux  objets  i i*  la  durée  du  terme  pour  les 
prcnièraiélectiooai  r fl  Cé  tenne  serq  la  même  pour  les 


élections  subséquentes.  On  ne  peut  se  dlaiimulcr  que  la 
première  fols  il  y aura  un  peu  drintrigoa;  vous  ne  préju» 
gem  rien  end>eidunt,  dès  oe  moment»  que  pour  la  pre- 
mière éleetion  lu  fonctions  du  juges  aeroulde  six  ans,  et 
qiM  l'Assemblée,  après  l’organiMUon  du  pouvoir  judi- 
etairt,  examinera  a'il  ut  eonveuable  d'étendre  oe  terme. 

L’Assemblée  dteide  que  l'appel  nominal  ne  sera  pu  Mt 
sur  la  priorité  demandée.  — Elle  se  détermiaq  emuite  I 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  quutiou» 

H*  de  Sillery  demande  la  quutiou  préalable  sur  le 
terme  de  dix  an». 

Criie  proposition  est  adoptée,  et  TAssemblée  décide 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  PriEi'R  : La  délibération  nt  réduite  h un  point  sim- 
ple : Il  faut  aller  aux  voix  sur  la  questioo  de  savoir  sUe 
terme  sera  de  six  ou  huit  ans. 

On  délibère  par  assis  et  leié.^M.  le  président  annonce 
qu'il  y a du  doute.  — Que Iquu  membras  du  cdté  droit  ré- 
cta meoU  — M.  le  président  observe  que  le  doute  vient  de 
ce  que  beaucoup  de  membre»  de  oeUe  partie  se  sont  levés 
pour  et  contre. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Le  résultat  douoe  $17  voix  pour  six  ans,  et  S74  pou» 
huit  ans. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a décrété 
■ que  les  juges  «xcrccronl  leurs  Ibnctioas  peudaut  sU 
ans.  » 

La  séance  nt  levée  à trois  heures  moins  un  quarL 


SPECTACLES. 

TuAsvaa  pe  ix  Nation.  — Les  comédiens  françoh  or- 
dinaires du  roi  dounerool,  auj.  6»  U iû*  repréa.  <ke 
Dangers  de  t'üpiniun , com.  iiouv»  en  5 actes;  et  fo  Cows^ 
tCAK  d' HseariaguoM  t en  1 acte» 

TeéAVRB  Itaubm.  — Auj.  ù,  /loevl»  sirs  ds  Créqui^  et 
la  Suite  des  Solitaires  de  Nurmandie, 

TnitTRa  oa  Monsikcs.  — Auj.  S»  à l'andennc  salle  dea 
Variétés,  Foire  Saini-Gcrmain»  la  S'repiés»  delU 
uitlane,  opéra  italien,  musique  de  Sari!. 

TuéATna  eu  Palais-Roval.  — Auj.  5»  flfeureuse  E»- 
tmvaganea,  com.  en  A actes  ; le  Danger  des  Liaisons^  en 
1 acte  t et  r/aeoM^qK«nr«,  au»»l  en  1 aeie. 

TaéATaa  na  ■AaaMoisn.ta  MoRTANsna»  au  Palals- 
Royat  — Au).  5,  le»  Deux  .Sours,  com.  en  t acte;  et  h 
A/urf  tma^Hatrs , opéra  en  9 actes. 

PniTs  ConoirMs  M S.  A.  S.  Mca.  u oomu  ns  DtAv- 
JOLAts»  é la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  5,  U Faux  Serment  ^ npéra-bouflbn  en  8 acta;  lu 
A*  rvprés.  de  Lucile  et  Dercourt^  com.  en  9 acb  i ; et  tes 
Déguisements  amoureux,  opéra-boiiObn  en  5 acte». 

GRAao»  Dansium  oc  Roi. — Auj.  5,  le  Falel  faioraUei 
le  Déménagement  du  Peintre^  pKres  en  1 acte»;  les  Heu» 
reux  Naturels i les  Deux  font  ta  Paire,  en  t acte;  et 
lequln  Pâtissier,  pant,  en  8 acte». 

Auaioc-Couiqca.  — AhI.  5,  le  Sourd;  CÀmilgu;  t» 
Nègre  eemme  il  g a peu  de  Blancs,  plèee»  en  1 acte;  et 
Zéli»  et  Ctijpnen,  en  9 aelea,  avec  da  diverllsaeinrnt». 
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POLITIQUE. 

TUnQUlE. 

De  CenelQniinepte , le  I*'  mare,  Depoii  |«  eomotn* 
ccmvnl  tic  l'annéci  le»  janniiUirH  se  plaigQiieol  que  leur 
■oidc  n'qiait  p.i»  payée  avec  vtactilude  : k l*arrivée  dra 
Asiatique»,  oUirés  k l'armée  du  grumUvivir  par  l’espoir 
d'une  pliK  forte  paie,  ils  éclaiéreut  baulemcDU  Leur  fu* 
rcur  cUiil  k son  comble  : le  17  février,  plusieurs  voulaient 
attaquer  te  quartier  d’Ilassan-Paclia , général  de  l’armée* 
Blais  cet  olBcier  expérimenté,  k qui  l'âge  a appris  tous  les 
secrets  du  eommandemetit  avait  eu  soin  de  s'afflder  quel- 
que» milliera  de  laniii'sairea  d'élite,  ouiqueN  II  payait 
leur  solde  k ses  frai».  C’est  k ce  corps  choisi  qu’il  doit  son 
salut  et  sa  vie.  L’orage  appaisd  et  l’ordre  rétabli,  il  iii> 
Tonna  le  Sultan  de  ee  qui  s'était  pas'A,  et  denanda  l'argent 
néoesiaire  pour  la  solde  des  troupes! il  loiista  vivetueiit 
sur  la  réfularilé  des  envois.  On  dit  que  S,  H.  a donne  les 
ordres  les  plu»  aévèreit  mais  que  peut  cette  sévérité  d'iu- 
tenlion,  dans  un  moment  où  ie  trteor  se  trouve  épuisé  par 
les  engagements  contractés  avec  les  alliés  de  la  cour  olto- 
mont’ } Le  numéraire  a disparu  i la  guerre  et  Ica  malbeura 
qu’elle  entraîne  ont  tellement  diminué  les  esp*cea  dans 
tout  l’P.mpIre,  que  plusieurs  maUons  arméniennes,  con- 
nues à Consiantino)ile  pour  millionnaires,  se  trouvent 
embarrassées  pour  effectuer  leurs  paiement». 

On  a dit  qu'H  était  arrivé  k Yassy  une  cliancrlIeHe  tor- 
que, pour  suivre  les  négociations.  I.et  lettre»  «te»  Avtntléres 
de  l’ologne,  du  5 avril , annoncent  que  les  offiderf  qui  la 
eomposrnt  se  sont  retirés  k quelques  milles  de  Yassy  pour 
y attendre  les  dépOch*»  du  grand-visir.  Cependant,  es 
général  est  toujours  en  négociation  avec  M.  le  prince  Po- 
temUue,  et  l’on  croit  savoT  de  bonne  part,  qu'alarmé  lur 
les  suites  de  la  guerre,  Hassdii-Pacha  a écrit  k sa  cour 
qu'il  croyait  la  paix  nécissairc,  si  la  Porte,  en  la  conti- 
nuant, ne  veut  s'exposer  k perdre  plus  encore  qu'elle  o’a 
d^jà  perdu* 

DANEMABK. 

De  Copenhague,  te  St  acn’L  — *On  espère  que  le  prince* 
n>yal  sera  de  retour  en  celle  capitale,  le  25  de  ce  mois  au 
plus  lard , du  voyage  qu'il  a fait  dans  le  Holslein. 

Quoique  le  UaneniaA  soit  dans  l'intention  de  ne  pas 
a'éi  arler,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  plus  exacte 
neulralUé,  Il  croit  cependant  ne  devoir  pas  négl'iger  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sOreté  de  son  commerce  et 
de  ses  ports.  On  arme  en  conséquence  dnq  vaisæaat  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  brfilots,  auiquclt  se  joii^ 
dront,  en  cas  de  besoin,  quelques  aolrca  vatsaeaux  de  li- 
gne. qui,  au  premier  ordre,  doivent  se  trouver  prêts  à 
entrer  en  nier , sous  le  commandemeni  de  Bf.  le  comman- 
deur GroUcbilliog.—  Une  Hollilic  suédoise,  armée  et  oon^ 
posée  (k  trente-cinq  voiles,  est  arrivée  hier  dans  la  rade 
d'Elseneur,  venant  de  Golbembourg,  et  destinée  k passer 
dans  la  Baltique.  L’amirauté  de  Copenhague  a envoyé  aus* 
sitôt  k EIseneur  Bf.  FÎKber,  capitaine  de  vaisseau,  pour 
saluer,  au  nom  du  gouvernement,  le  coinmandanl  de 
coitc  nouille.—  On  est  informé  que,  depuis  son  arrivée  en 
Finlande,  le  roi  de  Suède  a été  visiier  quelques  poste* 
dans  la  province  de  Savolax,  et  qu’il  s’est  reodu  ensuite  au 
qatrtler*général  de  son  armée* 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  30  enrU,  — On  évalue  k k milHoni 
rentrelien  annuel  de  l'armée  sur  lu  pied  de  guerre,  cl  l'on 
assure  que  le  trésor  roy.d  en  a déjk  compté  sis  pour  met* 
Ire  l'armée  en  activité.  Tous  ers  frais  ont  été  asvigués  |>our 
trois  années;  la  première  a été  payée  d'avaiirr.  — Le  roi 
a fait  publier  k la  parade:  • que  tous  les  ofllders  qui  ne 
voudraient  pas  rnirrr  en  campagne  peuvent  avoir  leur 
congé,  mais  que  Sa  Hole^té  s’attend  que  tous  eeox  qui 
resteront , soutiendront  l’andenoe  réputation  de  l’tnnéi 
prqakiennc,* 

a**  Série,  — Tome  If\ 


ALLEMAGNE. 

De  tienne,  te  17  nvn’L—  Bf.  le  baron  de  Kaschnllx* 
auteur  du  système  de  la  nouvelle  contribution  territoi  ialc, 
récemment  aboli  par  S.  Bf.,  éprouve  beaucoup  de  dé-^gré» 
monts.  Les  Etats,  dit*on,  pensent  k lui  faire  son  procès. 
Cepeedaut  on  présume  que  le  roi  inlerpusera  son  autorité 
pour  éviter  un  éclat , et  qu’en  cela  S,  M.  a l'iulentioii  de 
ménager  plusieura  personnes  qui  se  trouvent  impliquées 
dans  celte  affaire  et  dans  celle  de  l’adjudication  des  biens 
dea  couvents  supprimés.  — On  parle  vaguement  du  projet 
de  réunir  la  Ludoinirie  et  la  Galiide  au  royaume  de  Hon- 
grie ; ers  pays  serairiU  érigés  en  baunats,  et  obticudraieul 
let.privilégeset  les  franchises  dont  jouit  ta  nation  Itoiigruise. 
Déjk,  dit-on.  le  roi  leur  a promis  que  leurs  Etab  réglo* 
ralciil  leurs  impôb,  et  qu'ils  abrogeraient  tes  lois  préjudi- 
ciables) en  éUbUisanl  la  forme  de  gouvernement  la  plus 
convenable  pour  assurer  le  bieu  être  du  pays.  Les  évêques 
continueroot.  comme  ci-devant  « leurs  juridicUoiu  dans 
les  affairet  ecclésiastiques* 

ITALIE* 

De  Berne,  teiB  avn/.  — Il  noua  est  ImpomlWc  de  voir 
clair  dans  ce  chaos  de  nouvelles  que  les  Français  déUlent 
ici,  Geiix  d’entre  eux  qui  sont  désoHivréi  se  parent  du  tkre 
de  fiigilifs  pour  jeter  quelque  Intérêt  sur  leurs  personnes. 
A Ire  entendre,  quels  saeriâcea  n'onl>iUpas  faits  pour  sou* 
tenir  l’ancien  gouvernement  et  peur  prouver  au  roi  leur 
dévoùment  k sa  personne  I D’abord  ces  contes  ont  fait 
quelque  impression,  aujourd’hui  l’on  en  rit.  On  s'aperçoit 
même  que  ceux  que  votre  révolution  nous  a véritablement 
amenés  voudraient  les  éloigner  pour  toutes  cho*^,  oün 
de  ne  pas  partager  avec  eux  U seule  considerallen  k laquelle 
Hi  puissent  prétendre,  celle  attachée  au  malheur. 

Le  gouvernement  de  Naples  coniinue  de  rehiser  des  pus* 
seports  k beaucoup  de  vos  Français.  O sagesse  1 II  veut  ga- 
rantir peuples  de  ce  qu'on  appelle  k présent  en  Italie 
U mat  franeeee.  De  plut,  il  a jugé  que  des  gens  qui  n’ont 
pas  un  earHm  ne  lui  sont  bons  à rien.  Le  pape  fait  mieux 
que  cela,  il  les  souffre,  mais  II  s’est  k peu  près  assuré  qu'on 
ne  leur  ferait  pas  decrédit.  Dieu  tait  s'il  n'a  paslmiiginé 
que  le  spectacle  de  leur  misère  serait  une  leçon  pour  les 
Romains  ! Ce  serait  k peu  prêt  la  politique  dea  LacédéoiO' 
oieus  par  rapport  aux  ilotes. 


FRANCE. 

De  Pari»,  — Le  S,  nvadaaM  la  vicomtesse  de  Canillac 
a eu  I booneur  d’être  préseoiée  b Leurs  Majestés  et  k 
la  famille  royale,  pu  madaxoe  la  ^mtesee  de  Mootbois- 
sier. 

De  Saint-Omer,  le  39  nm/.  — Je  crois,  monsieur,  que 
les  efforts  des  malintentionnés  tourneront  eonlrecux*mê« 
mes.  Je  vols  avec  plaisir  que  l'e«prit  publie  gagne  tous  les 
jours  ici , que  la  raison  des  Artésiens  et  des  Flamands  s'é- 
claire, et  qu’il  y a déjk  un  nombre  roosidérablc  de  per- 
sonnes qui  veulent  sincèrement  le  bieru  Nous  venons  d'en 
avoir  ici  une  preuve  frappante.  Les  moines  et  surtout  les 
religirat  de  Selni*Bertin,  ont  eu  dans  celte  ville  la  plus 
grande  Influence.  Le  chapitre  cilliAlral  a fait  Imprimer 
une  adressa  aDli-révolutionnalrc  de  quelquea  citoyens  de 
la  ville  d’Alals.en  Languedoc,  k l'Assemblée  naüonale, 
dont  l’objet  esi  de  protester  contre  la  venta  at  l’adaaiBitira* 
tioo  des  bierts  roclésiasUques  par  les  départemcnls.  Deux 
chanoines  oQt  été  députés  vers  la  corps  municipal  et  ven 
la  prde  nationile,  pour  engager  la  ville  k faire  des  repré- 
leolatious  : k l’Instant  te  corps  municipal  a lancé  un  arrêté 
très  motivé  contre  ces  liisiDualions  et  leurs  agents,  et  a 
déclaré  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  décrets  de  l'As- 
semMée  nationale.  Ge  coup  inatlcodu  a terrassé  les  mal* 
intenliODiiês,  et  l’abbé  de  SaloLBcrtln  est  parti  de  Saint* 
Oflier. 

La  délibération  de  la  ville,  prisa  à l’uBaainiifé.  a éié 
aAsbée  partouL  EUeest  àtaâ  poést  osoUvéa  qu'U  n'est  pu 
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A présomer  que  lei  penonnes  eoolre  lesqucllet  elle  est  dl* 
rifée  soient  tentées  de  recourir  à d’autres  tentatives. 

De  Nime* , te  22  atrU.  — Extrait  d’une  déilbéralioD  du 
COBseil-fténéral  de  la  commune  de  Mmes. 

M.  Vidal,  procureur  de  la  rommune,  a dénoncé  une 
brochure  intitulée.'  nmti-eau  complot  découvert;  et  laissant 
A l'écart  les  objets  étrangers  A la  ville,  il  s’est  borné  A 
vouer  A rindigiiation  de  l'Assemblée  l'assertion  que  l'au- 
teur $'y  nt  permise , qu'on  atail  aflîclié  dans  les  rues  de 
Niroes,  que  Vinfame  Aitembtèe  nationale  tenait  de  mettre 
te  comble  à ee$  forfait»  en  nommant  un  protestant  pour 
la  présider,  et  que  U lendemain  quatre  protestant» 
avaient  été  auassiné», 

M.  Vidal  a rap]>elè  A l'assemblée  que  le  vœu  des  habl. 
tanta  de  Nîmes  avait  toufours  pour  la  pais;  qu’ils  ont 
toujours  été  bons  patriotes  et  bons  français;  qu’ils  n’ont 
pas  cessé  de  vivre  en  frères  ; que  la  différence  de  culte  n'a 
point  Iroublé  l'ordre  social;  que  Nîmes  est  encore  la  patrie 
du  consul  VHIars,  qui,  dans  les  temps  déplorables,  A l'ê* 
poque  de  la  Saint-Bartbelémi,  sut  concilier,  par  de  sages 
tempéraments,  l'obéissance  due  an  souverain  avec  les  de- 
voirs de  rbumanilé:  de  ce  Villirs  qui  rassembla  les  ci- 
to;e«is  des  deux  religions,  qui  les  fil  jurer  sur  l'antel  de 
la  concorde  de  vivre  en  amis  et  en  frères,  et  qui,  secondé 
par  Bertrand  du  Luc,  vicaire-géneral,  le  siège  vacant, 
parvint  ainsi  A maintenir  une  union  fraternelle  parmi  ses 
concilojens,  tandis  que  des  Hols  de  sang  coulaient  à Paris 
et  dans  ks  provinces  par  les  ordres  d’un  roi  cnieliemait 
trompé. 

Après  avoir  déposé  le  libelle  sur  le  bureau , M.  Vidal  a 
requis  le  conseil  de  délibérer. 

Le  conseil , justement  indigné  de  la  méchanebelé  du  vil 
calomniateur  qui  lui  est  dénoncé,  mais  plus  fortement 
ému  par  l'bérolsme  du  consul  Viliars,  qu'il  prendra  tou- 
jours  pour  modt  ie,  a unanimement  délibéré  et  arrêté  de 
ténmignerA  l'Assemblée  nationale  et  A la  France  entière 
sa  juste  indignation  de  l'outrage  kit  A ta  «Ule  de  Mmes  et 
aux  ministres  de  la  religion,  qui  n'oni  pas  cessé  de  prê- 
cher la  concorde  et  d'en  donner  l'exemple  : « 

Déclare  qn’il  n’existe  aucun  citojvn  qui  oe  soit  pénétré 
de  respect  pour  l’Assemblée  nationale,  et  qu'on  rend  A 
11.  Rabsut  de  Saial-ÉUeniie  la  justice  qu’il  mérite; 

Désavoue  hauteoscot  Ica  atrocités  imputées  dans  cet 
écrit  sux  citoyens  de  Nîmes,  et  atteste  A toute  l’Europe 
qu'il  est  faux  que  les  calboHqucs  de  cette  ville  sc  soient 
portés  contre  les  protestants  A aucun  excès,  et  encore 
moins  aux  horreurs  consignées  dans  ce  llbclte.  dont  les 
rrpréseounls  de  lt  commune  dévouent  l'auteur  et  ses  com- 
plices A l'exécration  publique. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  tant  A 
l'Assemblée  nationale  qu'A  MM.  les  députés  du  départe- 
ment  et  aux  prlodpaies  munkipalilés  du  royaume. 

BaaMHCQ,  seerétaire^refier» 


ADMINISTRATION. 

5siife  dee  UUree-paUnUt , tur  décret  de  l‘Ae~ 
icmbléa  naiionale , eoneemant  la  diviiion  du 
royaume» 

Département  de  Seine-et-Oiee.  L'Assemblée  de 
ee  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Versailles. 
11  est  divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  provisoirement:  Versailles,  Saint-Germain, 
Mantes, Pontoise,  Dourdan,  Montfort,  Etampes,  Cor- 
beii , Gonesse.  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juri- 
diction du  district  de  Dourdan. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  L’Assemblée 
de  ce  déparlement  se  tiendra  (fans  la  ville  de  Rouen. 
11  est  divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  : Rouen,  Caudeoec,  Montivilliers,  Cany,  Dieppe, 
Neufchâtel  et  Gournay.  Les  villes  dr  Fécamp,  a Eu 
et  Aumale  présenteront  à l’assemblée  des  électeurs 
de  ce  département  leurs  réclamations;  et  les  élec- 
teurs proposeront  à l'Assemblée  nationale  les  cban- 
emeuU  ou  modilkalions  <|u*ils  jugeront  convena- 
les.  Les  électeurs  du  district  de  Montivilliers  déli- 


béreront sur  la  fixation  du  chef-lieu  dedistrict,  rn're 
les  villes  du  Havre  et  de  Montivilliers.  Les  villes  (le 
ce  département  pourront  prétendre  a la  réparlitiou 
des  établissements  qui  seront  déterminés  par  la  con- 
stitution. 


HDNICIPALITÉ  DE  VERSAILLES. 

Il  parait  un  écrit  intitulé  Àdresee  à la  munici- 
palité de  VersailUt,  lue  le  16  avril,  par  M.  Dubuat, 
chargé  de  porter  le  vceu  d’une  très  grande  partie  des 
citoyens  de  cette  ville , pour  obtenir  l'abolition  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  cour. 

L’on  sait  que  sur  une  sentence  de  la  prévôté  de 
rhôlel , du  18  novembre  dernier,  la  curoniune  de 
Paris,  et  ensuitecellf  de  Versailles,  autorisèrent  leurs 
commandants  re.cpecti&  à prêter  main-forte  pour  le 
maintien  du  privilège  des  voilures  de  la  cour. 

M.  Dubuat  commence,  dans  son  adretee,  par  atta- 
<mer  cette  sentence  comme  incomfiélemment  ren- 
due,puisqu'aux  termes  des  lettres-patentes  de  16N5, 
qui  établissent  ce  privilège,  le  bailliage  de  Ver- 
sailles est  spécialement  chargé  de  prononcer  sur  les 
intérêts  de  ses  propriétaires. 

Mais  quand  la  prévôté  de  l'hôtel  aurait  été  compé- 
tente, elle  n’en  aurait  pas  pu  davantage  assurer  le 
privilège.  Les  lettres-patentes  de  création  portent 
qu’il  consiste  à conduire  le  public  de  Paris  aux  lieux 
où  le  roi,  les  enfant»  de  France  et  Ut  conseils  iront  ; 
c'est  le  texte.  Or,  dans  ce  moment,  le  roi  esta  Pari.s, 
sa  demeure  habituelle  y est  fixée  ; le  privilège  n'a 
donc  plus  d'objet. 

Cette  raison  paraît  décisive;  mais  en  voici  d'au- 
tres. 

On  suppose  qu'attendu  la  rétribution  primitiveque 
les  régisseurs  doivent  payer  au  domaine  de  Versail- 
les, c^t-h-dire  à la  caisse  du  receveur  du  domaine 
de  Versailles,  le  privilège  est  un  droit  domanial  ou 
seigneurial. 

Cela  est  impossible  : il  n’est  ni  domanial,  ni  sei- 
pieurial.  Ce  n’est  point  un  droit  domanial,  puisque 
ta  rétribution  est  la  condition  que  Louis  \iV  a mise 
à la  faveur  qu’il  a accordée  aux  premiers  cessionnai- 
res, et  qu'il  serait  absurdr  de  supposer  qu’il  y ait  là 
quelque  chose  de  domanial.  11  n est  point  non  plus 
seigneurial  ; car  si  les  seigneurs  ont  imaginé  ar  se 
faire  traîner  par  leurs  vassaux,  et  d’en  faire  racheter 
le  droit,  on  ne  voit  pas,  dans  le  code  féodal,  qu'ils 
aient  eu  celui  de  traîner  leurs  vassaux  ; ce  qui  aurait 
dû  avoir  lien,  relativement  à Versailles,  pour  que 
Louis  XIV  ait  pu  vendre  à une  société  Je  droit  qu'il 
avait  de  mener  les  Parisiens  en  carrosse  à sa  cour. 

On  ne  peut  donc  point  invoquer,  en  faveur  du  pri- 
TÎIége  des  voitures  de  la  cour,  te  décret  de  l'Assem- 
bl^  natioDale  sur  le  rachat  des  droits  appartenant 
au  domaine  du  roi.  Il  est  donc  absolument  dans  le 
cas  des  autres  privilèges,  et  parconséquent  aboli  de 
droit  par  les  decrets  oe  l'Assemblée  nationale. 

Mais  il  ne  se  borne  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  à voiturer  exclusivement  et  abusivement  les 
Parisiens  à Versailles,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
où  la  cour  n’est  pas;  il  s'étend  encore  à forcer  tout 
cocher  de  fiacre  ou  de  remise  qui  charge  pour  ces 
lieux  à prendre  une  permission,  à peine  de  voir  la 
voiture  arrêtée  sur  la  roule,  mise  en  fourrière,  les 
gens  qui  sont  dedans  forcés  de  se  pourvoir  autre- 
ment, ou  défaire  tranquillement  la  route  à pied. 

L'adresse  demande  la  suppression  de  ce  double 
privilège,  et  préalablement  la  rétractation  de  l'arrêté 
de  la  commune  de  Versailles,  du  2 décembre  1789, 
qui  en  autorise  et  assure  la  jouissance  aux  ces- 
sionnaires, comme  nous  venons  de  le  dire  : tels  soûl 
bd^riquemeot  le  contenu  et  l'objet  de  cette  adresse. 

{Cet  arlicU  est  de  M.  Peucket.) 
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ARTS 

OBAVURBS. 

Deax  estampes  pour  le  70*  volume  des  auvrcs  de  Vol- 
faire.  La  première  est  un  rronUsptce;  elle  lait  la  408*  ea* 
tampe  ‘gravée  pour  les  éditimis,  d’après  les  dessins  de 
M.  Moreau  le  ieune.La  seconde  est  un  lableau  des  «euvres 
de  l’auteur,  édition  de  KbeU  Ce  lableau  est  absolument 
Déomaire.  Le  prix  de  ces  deux  estampes  est  de  8 livres, 
papier  ordinaire  ; et  4 livres,  papier  vélin.  Elles  se  ven- 
dent cUei  M.  Saugrain , rue  du  Jardinet  Saint-André-des- 
Arts. 

— Le*  droit*  de  l*hom7ne  et  du  citoyen,  décrétés  par  l’As- 
semblée  naiiooaleet  sancliminés  par  le  roi,  gravés,  for- 
munt  tableau  de  quinte  pouces  de  haut  sur  onxe  ponces  ' 
quatre  lignes  de  large.  A Paris,  chet  M.  Bouin,  mardiand 
de  manque  et  de  contes  d'instruments,  rue  Saint-Honoré 
près  .Saiol-Rocb,  n*  504.  Prix,  IS  sous;  et  soos  verre,  bor^ 
dure  dorée,  4 Üv.  10  soos. 


MUSIQUE. 

Lt  ierment  eioique,  ou  pot  pourri  national f arrangé 
pour  le  piaun-futtè  ou  le  clavecin,  avec  accompagnement 
d’un  violon  obt  gé,  par  M.  Ponleau  , organi&te  de  Sainl- 
Jacques-i^ainls-lnnocvnls  et  maître  de  clavecin.  A Paris, 
cbex  >f.  Bouin,  marchand  de  musique  et  de  cordi*»  d’in- 
struments, rue  Saint-Honoré,  près  Salnt-Rocb,  o*  504. 
Prix,  S liv.  8 aous. 


AVIS  DIVERS. 

En  annonçant  les  annale*,  etc.,  ou  journal  des  demoi- 
selles, approuvé  par  l’Assemblée  nationale,  et  composé 
par  madame  Mouret,  il  s’est  glissé  une  faute  d'impression 
relativement  4 sa  demeure  ; au  lieu  du  n*  20,  lisex  n*  28, 
quat  de  la  Tournelle,  à Paris. 

Cet  ouvrage  a paru  le  1**  d’avril  et  continue  d'ètre  en- 
voyé toutes  les  semaines  aux  abonnés. 


MÉLAWGES. 

jdu  Ridaeteur, 

Je  vous  prie,  noosieur,  de  publier  qu’à  l’époque  de  la 
fédération  de  Valence,  il  fut  arrêté  que  le  serment  géné- 
ral (lesgaides  nationales  serait  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

■ Nous,  gardes  nationales  du  Dauphiné,  du  Vlvarais  et 
de  Provence,  ici  réunies,  jurons  d’exéculcr  rt  faire  exécu- 
ter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les 
décrets  de  i’AMemblée  nationale;  jurons  d’être  fidèles  à la 
nation , à la  loi  et  au  roi  ; jurons  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  d'assurer  la  libre  circulation  des  subslsUn- 
ces,  la  perception  des  impdls  et  l'exécution  des  lois;  pro* 
mettons  de  nous  confonner  aux  décrets  qui  seront  rendus 
pour  l'organisation  des  gardes  nationales.  » 

Mais  il  parvint,  le  17  du  mois  d’avril,  à Padressedes 
gardes  nationales  de  Crest,  un  paquet  contenant  un  pro- 
cès-verbal, imprimé  i l'occasion  de  cette  fédération,  qui 
contenait  une  formule  de  serment  dans  laquelle  on  avait 
retranché  de  la  phrase  du  serment  convenu,  a Jurons  de 
maintenir  la  tiaoquillité  publique,  d'atsqrerla  circulation 
des  subsistances,  la  perception  des  im^ts,  et  l'exécution 
des  lois,  s ces  dernier  mots,  et  l’exéculioD  des  lois,  pour 
y ajouter  les  expressions  ci-après  : c Jurons  de  concoorir 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  a H nous  a paru  important,  dans  les  cir- 
comtanccs  présentes,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  égarer 
les  esprits  par  des  interprétations  insidieuses , et  de  décun- 
certer  les  trames  que  couvrent  ces  changements  artificieux. 
Les  tentatives  faites  è Romans  et  à Grenoble  prouvent  l’u- 
tilité de  ces  précautions.  * 

Vous  ponvex  ajouter,  monsieur,  qne  les  gardes  naüo- 
Biles  de  Crest  et  des  compagnies  di-lachées  d'Aoust  et  de 
Cobonne  ont  protesté  contre  la  nouvelle  formule  de  ser- 
ment, ont  déclaré  n'en  vouloir  prêter  d'autre  que  celui 
rapporté  ci-dessus  et  signé  par  les  commissaires  du  Dau- 
phiné, do  Vivarais  et  de  U Provence;  H a arrêté  en  outre 
que  copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée  à tou- 
la  la  garda  Dationala  fédérées  à Vaknee. 


— Je  TOUS  prie»  monsieor,  de  publier  que  le  député  de 
Carcassonne  nommé  M.  le  comte  do  Munlealm-GosoD» 
qui  a signé  la  déclaration  du  clergé,  n'est  |Kiint  le  député 
de  Villefnncbe  en  Rouergue,  api»elé  aulrefois  le  marquis 
de  Mimlealin-Goson,  qui  n'a  jamais  rien  signé  de  contraire 
aux  décrets  de  l'A^^i-mblêe  nationale,  et  qui,  pour  n’êlre 
dorénavant  point  confondu, 

Signe  MonTcu.M-Goion,  tout  court. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÊB  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  4 MAI  AU  SOIR. 

Diverses  adrases  sont  lua  à Pouverture  de  la  séance. 

La  municipalité  de  Renrva  fait  une  soumission  de  8 
millions  pour  l’acqnltilion  des  biens  ecclésiastiqu«'s. 

Celle  de  Gare  en  Bourbonnais,  une  de  000,000  liv. 

— Une  députation  du  département  des  Ardennes  est 
admise  à la  barre;  elle  supplie  PAssemblfe  de  continuer 
ses  travaux  juv^ti’après  Pacbèvemenl  de  la  constitution  ; 
promet  un  dévouaient  sans  bornes  à tous  les  décrets,  et 
témoigne  avec  quelle  satisfaction  elle  Pa  vue  donner  une 
preuve  de  son  respect  profond  pour  la  religion  catholique 
en  ne  souffrant  pas  que  son  culte  devienne  l'objet  d’un 
décret. 

— M.***  fait  lecture  des  pièces  quiconstatent  un  événe- 
ment malheureux  arrivé  à Vitraux  en  Bourgogne. 

M.  Uernoux  observe  que  1rs  pièces  ne  sont  pas  fidèles» 
et  que  les  faits  y Honi  exagérés. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au 
comité  des  rapports. 

^ — M.  Hüot:  Pendant  que  PAssemblée  nalion.ilc 
s’occupait  de  l’administration  lempoirlle  des  biens 
ecclésiastiques,  on  échaufbiit  l’esprit  du  peuple  de 
Toulouse  par  des  sermons,  des  processions,  des  pèle- 
rinages, des  prédications  et  des  prières  de  quarante 
heures.  C'eslen  invoquant  Dieu,  la  Vierge,  les  saints 
et  toutes  les  béatitudes,  qu’on  a cherché  à allumer 
dans  celte  ville  la  torche  du  fanatisme.  Le  13 avril, 
on  a répandu  dans  Toulouse  un  imprimé  dans  lequel, 
sous  orétexte  de  faire  des  remontrances  au  roi  et  è 
l’Assemblée  natiooale  on  provot|ue  des  assemblées 
dans  les  chapitres,  les  commun«  *tés,  dans  le  com- 
merce fl  les  corporations,  afin  de  rédigernne  adresse; 
10  pour  faire,  déclarer  la  religion  catholique  la  reli- 

S ion  de  l’empire  français;  2®  pour  la  conservation 
es  religieux  et  religieuses  dans  les  grandes  villes. 
Le  18  avril,  on  publie  dans  les  églises  p.iroissiales 
de  Toulouse  un  extrait  de  cet  imprimé.  M.  Barbesan, 
vicaire-général  du  diocèse  de  Toulouse,  autorisa 
cette  publication  par  sa  signature.  Les  assemblées 
convoquées  eurent  lieu  les  18,  19  et  20  avril,  aux 
Augustiiis  et  à la  salle  de  l’Académie  des  sciences. 
On  députa  des  commissaires  pour  faire  aux  ofîîciers 
municipaux,  aux  termes  des  décrets,  une  pétition: 
10  relativement  à la  religion  catholique  ; 2®  pour  la 
conservation  du  siège  archiépiscopal  et  de  tous  les 
élabiissemenls  religieux;  3o  la  conservation  de  tous 
les  ordres  religieux  dans  leur  étal  ancien. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  dn  19  avril, 
constate  que  les  deux  premières  assemblé  de  péti- 
tionnaires avaient  été  très  tumultueuses;  qu’on  s’y 
était  même  porté  à des  voies  de  fait.  Le  procès-ver- 
bal du  20  avril  prouve  que  la  troisième  assemblée 
tenue  à la  salle  de  l'Académie  des  sciences  fut  encore 
plus  orageuse  : qu’elle  pensa  devenir  l’occasion  d’un 
massacre  général  ; qu’on  cria  aux  armes  dans  diffé- 
rents quartiers  de  fa  vil  le;  qu’un  nommé  Roux,  pro- 
cnreurauparlemcnlde  Toulouse, sortitd’une  maison 
à la  tête  de  plusieurs  personnes  armées,  qui  poursui- 
virent les  citoyens  ; qu’ils  tirèrent  sur  eux  ; qu'heu- 
reusement l’amorce  seule  avait  pris  feu,  et  qu'il  n’» 
avait  eu  personne  de  tué. 

La  partie  droite  se  met  à rire. 

M.  Guillaume:  Je  demande  qu’on  mette  à l’or- 
dre des  membres  qui  se  permettent  de  tire;  un  tel 
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• procédé  itmonoA  «ont  nobd«  qv'tl  n’y  ait  eu 
.quf  l'amorce  qui  ail  pris  ffii. 

M.  Huot  : C est  d«n<i  crt  état  dp  cIio«e9  que  la  mu- 
nicipalité^ a fait  publier  et  nn'icher  une  prorlamatinn 
le  îl  avril,  portant  di*fensé’S  provisoires  de  faire  de 
pareilles  assemblées,  ni  de  prêter  aucun  emplace- 
ment qui  puisse  faciliter  leur  U*nue,  soUs  peine  de 
désolHMssnncc , jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  rendu 
compte  ù l'Assemblee  et  au  roi.  Je  crois  inutile  d'ag- 
graver les  récits  par  des  réflexions.  Je  ne  vous  obser- 
verai pas  qu'il  v fait  annoeiiement  à Toulouse  une 
procession  solennelle  en  OM'moire  de.  la  défaite  des 
.i4/6/peoi«,  et  nue  c’est  le  17  de  ce  mois  qu'elle  aura 
lieu,  suivant  lu-^age.  Je  vous  propose,  au  nom  du 
l'uniité,  le  décret  Miivant  : • L’AsfM'mblée  nationale, 
douloureusement  affectée  des  événements  ()ui  ont 
compromis  la  sflreté  et  la  tranqiiillitë  de  la  ville  de 
Toulouse,  invite  tons  les  citoyens  à la  paix  et  à l'n- 
oion  que  la  religion  Pt  l’amour  dp  la  nalHp  prescri- 
vent; déclare,  après  en  avoir  entennii  son  comité 
des  rapports,  qu'elle  approuve  la  conduite  sage, 
prudente  et  patriotique  qu’a  tenue  la  numicipafilc 
de  celte  ville  lors  d«'S  événemeuLs  qni  y ont  eu  lieu; 
ordonne  que  les  défeiLses  provisoires  faites  par  la 
n)un>en»aliléserontsuivies]usi|u'aprèsrorgai>iMtion 
des  dilTérents départements; à l'eflelde  quoi  le  pré- 
sent décret  sera  imprimé,  publié,  nMiclié  et  lu  aux 
prfliies  des  paroisses  de  û tille  de  Toulonsp.  El  en 
ce  qui  concerne  les  mancpiivres  et  voies  de  fait  qui 
ont  précé«lé, accompagné  etsnivi  lesditaévénPments, 
l'Asaemblée  or^mie  que  le  tout  sera  renvoyé  à son 
comité  des  recherches,  pour  lui  en  faire  le  rapport  • 

M.  Fremois  : Je  demande  que  M.  l’archevêque  de 
Toulouse  soit  préalablement  entendu. 

N.  i/AJtcnavf:nuB  nr,  Toit.orsa  ; Je  n’ai  pas  dû 
être  interpellé  sur  une  affaire  qui  m’est  élrangèrr, 
demi  je  n'ai  pas  été  témoin,  et  que  je  ne  connais  que 
par  les  délations  ; ainsi , je  ne  parlerai  que  pour  dire 
Jïicm  avissnr  If  rapport.  Il  n’y  a nns  d'accusateur,  il 
n’y  a pas  d'awiwM*,  il  n'y  a pas  même  d'objet  d'-iccu- 
Mtioiu  Mon  avis  est  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  ••*,  dépti/é  de  Toulouse  : Je  demande  qu'on 
Imprmivf  rordonnanec  des  ofiieiers  municipaux,  et 
n 'il  leur  soit  enjoint  de  protéger  ces  assemblées 
hommes  libres  qui  se  rcunisscui  pour  faire  des  pé- 
Irflons  légales. 

M.  **•  : Je  demande  Palournementdc  la  ouestion 
jiH<|ti’aprrs  le  rapport  «u  comité  des  recncrches 
concernant  fa  cause  de  ces  troubles. 

M.  DF.  Biauzat  : Je  m'oppose  à cet  ajourneineiit 
Le  peuple  de  Toulouse  veut  et  désire  un  prompt  ju- 
gement  Les  uns  veulent  la  paix,  les  autre.s  la 

guerre;  iugeons  donc  prompU'im  nt  pour  ceux  qui 
Veillent  fa  paix,  et  plus  prumptemeot  eiiaora  eaux 
qui  veulent  la  guerre. 

M.  DE  CA2ALà8  : Jc  pToposf  d’fpjmiidrf  anx  offk 
ciers  municipaux  de  Toulouse  de  protéger  et  de  sou- 
tenir les  assemblées  de  citoyens  légahment  tÉvm- 
bU‘S  pour  former  des  petiliims,  en  veillant  à cê  qu'il 
De  se  passe  rien  coulre  l'ordro  public. 

M.  DS  LADOcnRPDiTCAm.D  : Je  romiraiii  qne  M.  l'ar- 
abevéqne  de  Tooloope  fût  invité  à inferposer  son 
ministère  mr  rétab^  le  calme  et  la  tranquillité 
^na  la  ville  de  Toulouae. 

M.  DtsüErnrFSs  : Le  comité  de  constitution,  plu- 
lirars  fois  consulté  snr  ces  sortes  d’assnnblées,  a 
croqn’ellfsdfvaifntétre  antnri«ép'5,nnurvu  qu'elles 
fnssenC  surveillées  par  la  munijiatite,  et  qiril  ne  s’y 
pnsdt  rif  ft  «mrtre  les  décrets  de  rt<sembléc  nafio- 
nnle.  Voici  en  consiMUMMiee  le  dérref  que  je  propo- 
serais d’adopter.  • L'Awniblée  nationale , «après 
avoir  eianmtr )w«cireonstances  dans  l«sqnellesa  été 
iiiie  la  pmciMiatton  de  la  iminti^rarifé  de  Toulouse, 


du  21  avril  dernier,  approuve  (es  senUments  patrio-' 

tiques  qui  l’ont  dictée.  • 

La  question  préalable,  réclamée  sur  cette  moUon 
et  sur  tous  les  autres  .ainendriurnls,  est  adoptée. 

M.  ***  : L'iiileution  de  rAiscmliièe  est  sans  doute 
de  témoigner  la  même  satisfaction  qu'à  la  iimiiln- 
palité  aux  légions  qui  roui  aidée  à rétablir  le 
calme. 

Celle  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  onze  heures. 

SÉAffCB  DU  MBXCKBDt  5 MAL 

M.  Camus  : On  a dit , dans  une  des  précédentes 
séances,  que  M.  l'évêque  d'Yprea  et  M.  l'évéque  de 
Douai  ont  publié  des  inandetQPiits  dans  un  esprit 
cohlraire  aux  décrets  d«'  l'Ae'^emblée  nationale. 
M.  l'cvéque  de  Douai  me  charge  d'assurer  que  c’est 
une  erreur,  eide  rappeler  que  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  des  preuves  de  modération,  et  qu'on  peut  se 
souvenir  de  la  manière  dout  il  s'eSt  conduit  dans 
l’Assemblée. 

— M.  A?ithoiî«e  : Le  Comité des  rapportsiu'a  clmrgé 
de  vous  rendre  compte  d'une  affaire  qui,  smis  quel- 
ques iwints  de  vue,  présente  un  Irèi  grand  intérêt. 
La  ville  de  Decize,  diqiarlement  de  rAlüe r,  a arrêté 
un  convoi  de  blé  qui  appartenait  à la  ville  de  Nevers, 
sous  le  prétexte  d'une  créance  qu'elle  av.iil  sur  celte 
ville.  Le  comité  des  Mpports  a été  cuusnllé  ; il  a ré- 
poixln  qu'il  fallait  s'adresserà  rassemblée  du  dép.ir- 
lenient.  Le  département  a condamné  la  conduite  de 
la  ville  de  Decize,  qui  n’a  encore  pas  eu  d’égard  à 
cette  décision.  Le  comité  des  rapports  vous  jiropose 
de  décréter  que.  • eniiforinéiuenl  à vos  precétb’uts 
décrets  sur  la  cfrculatiou  des  gra  ns,  et  noUmii>enl 
à celui  du  5 ocl<»bre  17h9,  les  ofiieiers  municipaux 
de  la  ville  de  Decize  seront  tenus  de  rendre  à la  ville 
de  Nevers  les  blés  qu’ils  n'oiil  pu  arrêter  sous  qiiel- 
fliie  préiexlf  que  cesioil.  et  que  le  comité  des  reclier- 
elies  sera  chargé  de  veiller  le  plus  soigueirsemeiit 

riossibfe  à tout  ce  qui  pourrait  nuire  à la  libre  circu- 
ation  des  grains.  • 

M.  Moreau  : Je  ne  vois  pas  de  motif  pouradmellPP 
celle  tlernière  rlaose . 

M.  Charroud  : Il  y a une  identité  très  réelle  mire 
le  fait  dont  il  .s’agit  et  ce  qui  sVst  pas<é  h Dieppe  A 
dans  If  pays  de  Caux.  Cette  identité  pourrait  faire 
redouter  des  projets  funestes  h la  subsistance  du 
pftffde.  Cf  n’est  donc  pas  hors  de  propos  que  la  der- 
nière disposition  du  decret  vous  est  présentée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  Tordra  ;Wi«iai’r«. 

Qi'UTioiR . Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple 
et  rftrliltféf  par  te  roi? 

M.  Gorpri.  : Lo  mRirièrf  dont  laqvfsûon  fst  posée 
n«  peut  domifr  lien  à nne  dlscosrion  «file.  Lrsjuges 
semut-lls  élus  par  If  peunle?  Cette  question  nepré- 
sfwtf  Airennf  espace  de  aoûté.  Les  juges  seront  ilR 
iwdflué^paf  If  roi’  C'est  une  seconde  question  qui 
ne  demandera  pas  non  plus  une  très  grande  discus- 
sion. Mais  Voici  la  vérilanle  question  ; wra-t  H choisi 
par  les  électeurs  populaires  « pour  l'éleelkm  d'OD 
juge,  une  ou  piusieurs  personnes  nui  seroiitpréSelK 
très  au  roi,  et  quel  en  sera  le  nomorey 
M.  D'Anond  : Cf  né  sont  pis  encore  là  fes  vérîfa- 
Mes  termes  de  l»  question  ; elfe  se  divise  ef  présciitD 
trois  objets  ; |o  les  pigeS  seront-ils  élus  par  le  peu- 
ple? Prrsnnne  ne  roiitfstera:  ilfiiul  lueUre cetobj**t 
arrt  lois;  oo  îeS  juges  S4!rofK-iU  institués  par  le  roi  ? 
On  peut  penser  que  le  peiiplf,  créant,  des  jngespowr 
lui,  doit  pouvoir  les  NuUituer  liù-n«êii»f  ; Dans  ié 
cas  où  cette  question  serait  jugée  anirinativenient, 
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ATI  «*n  k savoir  combien  de  noms  seraient 

prrsrnl»*»  au  roi. 

La  dirisiou  est  admise. 

La  question  se  trouve  ainsi  rMuite  : 

Lfsjuijf  s seront-ils  élus  varie  piujiU? 

M.  noLXUK  : Ih'uiivient  ut* décréter  uaeraiid  prin> 
cijic-  L'iiisloire  mui.s  apprend  que  just^u'è  raïuite  6V7 
)e  peuple  tiuiiimiiil  ses  juges  : à celte  époi{iie,  qui 
fulcdk  où  le  clergé  entra  aux  EUls-Generaux,  ia 
peuple  cuimuença  a perdre  ses  dro  is...  Ü^s  <1Up  I’Âs> 
semblée  ne  veut  pas  eiiteiulrr  les  détails  auxquels 
j’allais  me  livrer,  je  me  iKirne  A pmpt\ser  de  rhiigrr 
ledikrrt  dansct's  termes:  • L’\s<etiiblép, considérant 
que  le  droit  le  plus  ancien  des  peuples,  et  notam- 
ment du  peuple  français,  est  (Télire  ses  juges,  a 
déertdé  que  1rs  juges  du  peuple  scruut  élus  par  le 
petqde.  • 

La  i]ue$tioii  qui  avait  d'abord  été  posée  est  mise 
aux  voiX  et  di-crelée  à l’uiianimUé  en  ces  teroiei: 

• Les  juges  seront  élus  par  le  peuple.  • 

On  pusse  à la  question  suivante  : 

Les  juges  sernnt-Hs  inWif  ués  par  le  roi  f 
M.  Moit.ims  de  Roçu  r.FOBT  ; Le  comité  pense  que 
les  juges  rie  police  doivent  être  iti«tilt>és  par  le  peu- 
ple; mais  il  croit  nue  les  autres  juges  ne  peuvent  être 
instiliii^  que  par  le  roi,  sur  la  présentation  qui  lui 
sera  faite  de  trois  caitrlitints.  Je  veux  attiqucr  ce  prin- 
cipe, et  prouver  que  rinstitiitioii  des  juges  appartient 
au  peuple.  Le  peuple  est  lti  source  de  toute  puis- 
sance;  il  peut  retenir  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer, et  qii  il  lie  pourrait  corilier  sans  danger.  Le  dé- 
po<iiUtre  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  les  agents  du  pouvoir  judiciaire;  le 
clioix  rie  ci’ux  qui  exerceront  ce  pouvoir  appartient, 
sans  contredit,  à eeiix  mmr  qui  ce  pouvoir  s’exerce, 
fli  trois  sujets  sont  présentés  an  roi,  Ir*  roi  ne  saura 
lequel  choisir,  puisqu’il  ne  les  comiailra  pas  ; les 
Dunistres  nommeront;  le  plus  intrigant,  le  plus  bas 
adulateur  rcinportmi  ; les  prélemlants  seront  plus 
nombreux;  b coii.-plaisance.  des  électeurs  sera  plus 
facile.  Ou  placera  nn  homme  équivoque  à cAte  de 
deux  bous  juges,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup  de 
tcmiTilé,  assurer  que  celui-là  sera  préféré.  Les  Fonc- 
tions de  juge  sont  trop  délicates;  elles  exigent  trop 
d'études,  de  talent»  et  de  vertus,  pour  que  le  nombre 
des  gens  dignes  de  les  remplir  soit  consnlérable  : 
TOI1H  rcarterrz  ee  petit  nombre,  s’il  doit  lutter  contre 

l’intrigue leeonehis  A ce  que  les  juges  soicutélus 

par  le  peuple  et  institués  par  lui. 

M.  LECOMTE  UE  Cl.F.RMOXr-TONNi:BRB  : Je  supplie 
d’abord  l'Assenddée  d'ot<server  que  partant,  pour 
établir  mon  opinion,  des  bases  qui  ont  été  fixées,  je 
doisseulemeiitélre  comséqueiil  aces  liases.  Les  juges 
scruiit-ils  institués  par  le  roi?  Voilà  la  première 
queslioti.  Pour  y répondre,  je  me  demande  qu'est-ce 
qu’iin  juge  daus  l’ordre  de  choses  adopté  p,*ir  l’As- 
sciiibb  e?  Est-ce  un  homme  charge d’mslnnre  la  pro- 
cédure? est -ce  un  hotnine  chargé  d’appliquer  la  loi  ? 
Non  : c’est  un  homme  dont  Ir.s  fonelions  complexes 
lui  permeltentde  dire;  il  v a un  fait,  voilà  ce  qm*  la  lui 
Ordonne,  ma  décision  doit  être  exécutée.  Le  premier 
objet  de  ee  prononcé  du  jii^e  éiiiune  du  peuple;  le 
sei-oiid,  du  pmivoir  exivulif.  D'apres  celle  b.ise,  je 
lits  que  le  juge  do  t tenir  son  pouvoir  du  peuple  etda 
roi.  Il  n çoit  ses  fonctions  du  peuple  ;ilieç4ul  lajior- 
tiuii  exécutive  du  monarque;  i|  doit  done  être  insti- 
tué par  le  roi,  i»|H*és  avoir  été  élu  par  le  peuple. 

M.  DE  Léeo  : Donner  au  peuple  le  droit  de  nom- 
mer les  juges,  et  lui  refuser  celui  d'msliliicr  les 
magistrats,  c'est  une  iucmivé((iiciice  palpable.  Le 
peuple  doit  conserver  tous  les  pouvoirs  qu’il  peut 
exi-rcer;  établir  ou  partage  ou  coRcurrencr,  c'est  lui 
enlever  su  libe rli*.  Vous  l'avez  senti  en  donnant  fX- 
clMivement  »u  peuple  l'élection  et  rinslitution  des 


administrateurs,  fl  Importe  sans  dooK  «nx  citoyens 
que  ia  chose  publique  soit  bien  administrée  ; mais  il 
leur  importe  au^  que  leur  honneur,  Irur  vie,  leur 
flirlune  ne  soient  jamais  compromis.  De  quel  pré* 
(exlf  appuierail-oii  l’opinion  contraire?  De  quelque 
application  des  princijN'S  des  anciennes  monarchies: 
je  ne  les  attaquerai  point;  Je  it’at  étudié  les  monar- 
chies que  pour  le»  peuples,  et  non  pour  les  courti- 
sans. On  oujectera  la  nécessité  de  Cuidté  dVxécution; 
mais  cette  unité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  consiste 
à faire  agir  tous  les  ressorts  mis  en  sa  main  : mais  le 
pouvoir  judiciaire  est  tri‘8  distinct  et  très  séparé  de$ 
autres  pouvoirs.  Ou  cherchera  sans  doute  des  exem- 
ples, on  citera  r Angleterre.  Dès  mon  enfance,  j'ai  en- 
tendu prononcer  ce  mot,  l’Angleterre,  avec  délices* 
ce  aentunent  s’est  accru  avec  (es  années;  mais  quand 
on  citera  les  Anglais,  je  dirai  : cilez-moi  la  raison;  elle 
dit  : tout  ce  que  le  peuple  {leut  faire,  U doit  le  faire; 
or,  le  peuple  peut  instituer  ses  magistrats;  il  doit 
donc  les  instituer.  L’Assemblée  nationale  ne  s'écar- 
tera pas  de  ce  principe;  elle  ne  commettra  pas  nne 
faute  dont  les  cimséquences  seraient  aussi  funestes. 
Rappelei-voiis  les  anciens  cof]rS  municipaux  ! pour- 
quoi étaient-ils  au»i  dévoués  sut  ministres,  au^ 
nuis  pour  le  bien  des  citoyens?  C’est  pareeque  le  pou- 
voir exécutif  influait  dans  leur  institution.  Voyez  en- 
core quelle  serait  reflet  du  droit  que  vous  accorde- 
riez au  roi  sur  les  réélections L*institutlon  du 

Juge  ne  peut  être  autre  que  l'acte  par  lequel  le  cl- 
Inyen  a été  créé  juge.  — Je  conclusa  ce  que  lesjnget 
.soient  uiiiquemeDt  élus  par  le  peuple  et  institués 
par  lui. 

M.  ***  : ié  ne  croyais  pas  que  riiistitution  des  ju- 
er»  parle  fol  pût  souffrir  la  moindre  difficulté.  M.  de 
Ciermont-Toniicrreadit  tout  ce  que  je  voulais  dire: 
j’ajouterai  seulement  que  vous  avez  décrété  que  la 
justice  se  rendrait  au  nom  du  roi.  Vous  avez  donc 
regardé  la  justice  comme  une  dette  du  roi  eovert 
le  peuple.  On  dit  que  les  administrateurs  des  pro- 
vinces étaient  institués  par  le  peuple;  mais  vous 
n’avez  pas  décrété  que  radminlstratioü  se  ferait  au 
nom  du  roi. 

M.  flAn*«AVB  ; Malgré  le.s  usages  admis  Jusqu'à  ca 
jour,  et  d.irrs  le  régime  féoda!  que  nous  avons  dé- 
tniil,  et  dans  les  monarchies  absolues  dont  nous  ne 
voulons  plus,  l'iii.slitiition  des  juges  par  le  roi  est 
contraire  aux  prinri|)es  d'un  gouvernement  libre  et 
abusive  dans  ses  résultats.  Je  considère  rinslitution 
confiée  311  roi  sous  deux  points  de  vue  ; ou  elle  sert 
libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui  étant  présen- 
tés. et  alors  elle  sera  un  attentat  à la  liberté;  ou  elle 
sera  forcée,  et  alors  ne  p^mrra-t-oii  pas  la  considérer 
comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à la  dignité  mê- 
me du  nu?  Elle  attaque  encore  la  constitution; 
c’est  placer  nue  pierre  d’attente , c'est  préparer  uu 
moyen  de  faire  un  Jour  instiliier  les  juges  par  le  roi  ; 
car,  en  effet,  on  dir.i  : Ce  n’c.sl  point  un  vain  honneur 
que  les  législateurs  ont  voulu  confier  au  monarque  ; 
.sans  doute  cette  institution  est  un  droit,  et  l'on  vou- 
dra user  de  ce  droit.  Dans  les  pays  où  règne  le  sys- 
tème féodal,  c'est-A-<!ire  dans  prenne  tous  les  royau- 
mes d«  l'Europe,  le  monarque  est  chd  féodaf  de  ta 
justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi  d'Ao- 
gleterrc  institue  les  juges.  En  France  et  dans  les  au- 
tres monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mais,  ayant  .seul  toute  l’autorité,  tous  les  muvohv 
émanaient  de  lui.  Du  moment  où  la  monarchie  abao« 
lue  se.  change  en  gouvernement  libre,  celte  mulù* 
tude  de  pouvoirs  ri'iitre  dans  sa  source  ; elle  retonnMi 
au  peuple,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la 
portion  iiéccssnirc  ausafut  public  ;aiasi  tous  les  pou- 
voirs doh'ent  être  délégués  par  le  peuple.  En  vai» 
dira-l-on  que  te  pouvoir  judiciaire  forme  partie  d» 
pouvoir  executif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  que  tous 
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ave*  décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif, 
comme  le  pouvoir  jiKnciaire,  einaiie  du  peuple  : le 
pouvoir  administralil  sera  subordonné  au  pouvoir 
législatif,  ellesadministraleiirs  ne  seront  pas  soumis 
à l'inslitulion  du  pouvoir  législalit.  Le  tribunal  en 
première  instance  sera  suboro()uné  au  tribunal  d'ap- 
pel : les  juges  en  première  instance  ne  seront  point 
institui  s par  ce  tribunal.  De  là  résulte  qu’il  n’y  a au- 
cune analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  exécu- 
tif et  l’inslitulion  des  juges  ; de  là  résulte  encore  que 
le  pi'uple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  jieul 
les  subordonner  tout  comme  il  veut,  et  les  instituer 
tous.  Ainsi  on  ne  peut  donner  aucunes  raisons  plau> 
sibics.  Touteequ  on  a allégué  contre  ce  |>riiieipe  est 
puisé  dans  les  préjugés;  tout  ce  qu'on  a allégué 
comme  exemple  est  puisé  dans  le  régime  fc'odal.  Je 
ne  crois  pas  qu’on  pense  à rinstitution  sans  donner 
au  roi  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  L’institu- 
tion en  elle-mémc  est  impossible,  puisque  lesjuges 
seront  Icmporoircs,  et  qu’ils  pourront  être  réélus  : 
si  ils  devaient  cire  à vio,  le  juge  échapperait  peut- 
être  jus<|u'à  un  certain  point  a riiiflneiice  du  pou- 
voir exécutif;  mais,  dans  l’ordre  de  choses  que  vous 
avez  décrété,  ce  serait  rendre  le  roi  maître  de  toute 
la  puissance  judiciaire  du  royaume;  ce  serait  mettre 
tous  les  juges  dans  les  mainsjlii  roi  ; l'espoir  d'une 
réélection  serait  un  moyen  de  Mnlnclion  : lejuge  n’est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les 
juges,  c'est  lui  donner  une  inHucnec  directe  sur  un 
grand  nombre  de  familles,  et  conséquemment  sur 
tons  les  |K)uvoirs.  Vous  verriez  celte  influence  agir 
même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  ministres  se 
feraient  une  arme  dangereu.se  des  grâces  que  l'insti- 
tution des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répan- 
dre. Ce  serait  une  iaciliU*  legale  de  faire  renaître  le 
despotisme  par  la  voix  la  plus  déshonorante  pour 
une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consacrez  ces 
moyens  de  cürru|>tion,  il  n’est  plu.s  d'espoir  p«mr  In 
liberté,  ni  pour  le  bonheur.  Bienlol  vous  verrez  deux 

Partis  s'élever  en  France  comme  en  Angleterre: 
tm,  toujours  dans  la  main  du  roi,  serait  le  seul  qui 
fût  quelque  accès  aux  emplois;  l'uiilre  serait  sans 
cesse  en  insurrection.  L’AiigleliTre,  resserrée  et  li- 
mitée par  la  mer,  peut  se  livrer  à ces  agitations  qui 
vous  .seraient  fune.stes,  parccque  vous  êtes  environ- 
nés de  voisins  puissants. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  .s<*rait 
donc  dangereux  à la  liberté  des  individus  et  à la  pros- 
périté du  royaume.  L*inslilnl:oii  foreée  est  inutile; 
elle  est  dangereuse,  piiisiju'elle  renferme  le  principe 
du  retour  à l’ordre  ancien.  C'est  par  la  gradation  dos 
gouvernements  que  les  formes  deviennent  en  con- 
tradiction avec  les  institutions  : jamais  le  législa- 
teur n'a  donné  aux  choses  un  autre  nom  que  celui 
de  la  chose.  Il  serait  indigne  de  votre  lovante,  de  la 
consliUitioii,  de  la  dignité  du  roi,  de  dire,  dans  la 
constitution,  que  l’institution  des  juges  appartient 
au  roi,  tandis  que  le  roi  n'aurailpas  réellement  celle 
institution.  Les  provisions  doivent  être  données 
quand  le  droit  émane  du  roi,  mais  ici  rélectiuri  suf- 
iit;  voilà  l'acte  authentique  et  légal.  Dans  la  légis- 
lation, le  roi  ordonne  non-seulement  l’exécution  de 
la  loi,  mais  U veiilencore  la  loi  av<*cles  législateurs: 
c'est,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom  que  la  loi  est  faite, 
et  personne  n’èi  prétendu  que  les  membres  du  corps 
législatif  devaient  être  institués  par  le  roi.  L’institu- 
tion des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour 

le  présent  et  un  grand  danger  pour  l'avenir Je 

conclus  à ce  que  lesjuges  soient  purement  élus  et 
institués  par  le  peuple. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Gabat  l'aîné  : ün  croit  sc  montrer  tri:»  populaire 
en  cherchant  à mettre  du  coté  du  peuple  tuuA  les  pou  voire 
00  croit  SC  montrer  très  populaire  encheicUant  à dépouiller 


le  roi....  (Il  s'élève  de  grands  murmures  dans  la  partie 
gauche  de  l’A-ssembléi').  Moi,  je  crois,  non  lat  munlrer, 
uiiiis  élre  plus  populaire  que  tous  ceux  que  je  combats  en 
loutenaiil  que  rinstitution  des  juges  doit  appartenir  au 
roi  : je  crois  en  même  temps  être  luyalcnicnt  fidèle  à vos 
décrets.  Porliondu  |>eupk’quini’écuutez,  je  crois  soutenir 
l'opinion  la  plus  farurableè  votre  bonheur,  à votre  liberté, 
à l'bomieur  du  nom  français.  (Il  s'élève  des  munnures 
dans  les  tribune  publiques.  ) Je  n'entends  pas  suivre  l'bo 
Dorable  membre  dans  tout  ce  qu'il  a dit;  il  a tant  divagué, 
ii  s’est  livre  à tant  d’excursions  étrangères,  que  cela  ne 
serait  possible  à personne  : mais  je  le  saisirai  dans  scs  piln- 
cipaux  laisonnenienls,  et  j'espvre  lui  prouver  qu’il  n'au* 
mit  pas  dit  moDlrer  tant  de  coiiCancf.  11  a fait  dériver 
l'inslitulion  des  juges  d'un  droit  féodal  ; H a cru  tout  sou- 
lever, parce  qu'à  ce  mut  de  féodalité  tout  se  soulève:  cette 
origine  blesse  la  vérité  pour  tout  le  inonde,  et  pour  nous 
surtout.  Vous  avex  supprimé  le  régime  féodal  au  mois 
d'août,  et  c'est  en  septembre  que  vous  avez  décrète  les 
princi|ics  quidonnairnt  l'iuslituiion  au  roi.  Il  a faildériver 
l'inslitulion  des  juges  de  la  monarchie  absolue  ; c'est  la 
plus  considérable  de  toutes  les  erreurs:  les  monarques aln 
soins  élisaient  et  insiiluaienl  tout  fi  la  fois.  11  vous  a pré- 
senté l'inslitulion  comme  illusoire  cl  injurieuse  pour  le 
êûuterain» 

M.***  : Parlez-vousde  la  Nalion  ? si  vous  ne  pailcz  pas 
d'elle,  dites  i>our  le  roi. 

M.  Gabat  iainé  Je  me  trompe,  et  je  continue.  Dans 
tous  les  cas,  je  vuudiaiscelte  formule  qui  sera  honorable 
au  chef  üérédilairedu  (Hruvoir  exécutif.  M.  Baroave  s'ot 
étrangement  trompé,  s’il  a eru  que  le  roi  ne  pourrait  re- 
fuser le  sujet  qui  lui  sérail  préseiiié.  Le  peuple  n'élira  pa< 
lui-ojéme,  il  fera  élire  par  ses  n>pré>enlaiils,  qui  abusant 
(lésa  coüiiauce  et  se  laissant  corrompre,  pourront  pré- 
senter au  roi  des  sujets  indignes.  Ne  serait-ce  pas  un 
grand  malheur  pour  lu  nation  que  d'ôter  au  roi  la  faculté 
d'éeaitcr  ces  mauvais  juges?  Nous  n'avons  pas  craint  pour 
la  Itberlé  des  peuples  en  deciélaiil  la  sanction  qui  peut 
anèlei  une  loi  pendant  deux  législatures,  et  on  craindrait 
que  le  roi  pùt  arrêter  un  moment  réleclion  des  juges  ! Le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  daus  Us 
mains  du  roi;  vous  l'avex  décrété.  Le  pouvoir  judiciaire 
ne  fait-il  pas  purliedu  pouvoir  exécutif?  Vous  avez  dit,  il 
est  vrai,  que  e roi  nu  |K>urrait  exercer  le  pouvoir  judi- 
ciaire, eivousavcz  cru  celle  restriction  nécessaire  pour 
que  ces  deux  pouvoirs  ne  fus-ent  pas  confondus;  mais 
vous  avez  dit  ensuite  que  la  justice  serait  rendue  an 
nom  du  roi  : pour  tout  homme  raisonnableet  loyal,  cet  en- 
semble rie  vos  décri'ls  prouve  que  le  pouvoir  judiciaire  fait 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Eu  ôlanl  rinslilulion  des  juges 
au  roi,  vous  rrprendriei  d'uive  main  ce  que  vous  auriez 
donné  de  l'autre,  et  ce  procédé  n'i>st  digne  ni  de  vous,  ni 
de  nrui.  La  justice  doit  s'administrer  au  nom  du  roi  ; il 
faut  donc  que  le  roi  institue  les  juges.  Prenez  un  parli 
contraire,  et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vous  accusent 
de  chercher  à énerver  le  pouvoir  exécutif.  Je  vous  rn  con- 
jure, au  nom  de  votre  propre  honneur,  au  nom  de  votre 
loyauté;  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  nation  ; lorsqu'il 
y a si  peu  de  danger,  loi  squ'il  n'y  en  a év  idemmeot  aucun, 
lorsque  le  salut  du  peuple  l'exige,  accordez  au  roi  l'insli- 
tution  d(>s  juges,  ou  bien  déclarex  que  vous  n'avez  voulu 
riiivcslir‘que  d une  suprématie  fantastique  (I). 

M.  CuAPBLixa:  Quelqu’miporianle  que  soit  la  ques- 
tion qui  vrus  occupe,  elle  )m-uI  se  ré>oudre  en  peu  de 
mots.  L'inMilulion  que  le  loi  donnerait  serait  inutile;  ne 
serait-elle  pas  dangereuse?  Elle  ne  serait  ni  utile  pour  le 
peuple  , m néte^s.iire  pour  augmonb  r les  prérogatives 
royales,  qui  ne  doivent  être  augmentées  que  pour  l'utilité 
publique.  Lejuge  choisi  par  les  électeurs  populaires  sera 
bico  choisi,  on  doit  le  pr^umer.  Accorderez-vous  au  roi 

(t)  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  Garat  rainé,  avo- 
CAI,  avec  G^ral  le  jeune,  honimc  de  lettres;  car  il  y avait 
autant  de  différence  dans  leurs  opinions  qu’il  en  cii&lait  ea- 
tre  celles  des  Jrui  Uiraheau.  Garat  l'ainé  était  royahstc  cl 
ennemi  des  réfnmvrs  ; Garat  le  jeune  apparli-nail  à i'rcole 
des  philosophes  du  XVIII'  siei  le,  et  professait  des  opiniona 
dëniocratiquct.  huus  la  Convention,  il  fut  turressivcnenl  mi- 
nistre de  riolcrieur  et  de  la  justice,  puis  un  des  sénateurs  da 
la  minorité  républicaine.  Il  a laissé  des  mémoires  sur  la 
XVIII*  siècle  cl  des  mémoires  sur  h révolution.  L.  G. 


291 


k droH  d*tccorder  limpleniCTit  anc  lettre  de  chancp1ler»e> 
Cela  serait  contraire  à la  dignité  du  n>i.  Si  le  roi  pe  tit 
refuser  Tirvitiiutioo  du  juge,  vous  mettez  les  droits  du 
peuple  dans  les  mains  du  roi.  C’est  un  relo  qui  défend 
au  peuple  de  donner  sa  ronfiunre  é celui  qui  lui  en 
avait  paru  le  plus  digne.  On  demande  que  les  juges  dé* 
pendent  du  prince  : il  fsut  que  l'indépendance  la  plus  par 
faile  assure  leur  impartialité,  cl  qu’ils  soient  toujours  é 
l’abri  des  ordres  arbilrsire;i,  des  influences  ministérielles 
emplo}écs  pour  faire  pencher  la  balance  de  la  justice  au 
détriment  du  peuple....  On  a dit  que  la  justice  serait  ren* 
due  au  non  du  roi,  et  l'oo  a piéiendu  en  tirer  un  argu- 
ment victorieux.  La  justice  doit  Urc  ainsi  rendue,  parce- 
que  c’est  le  pouvoir  exécutif  qui  doit  protéger  rexéctilinii 
des  jugements,  pareeque  les  propriétés  re^iosont  sous  la 
puissance  du  pouvoir  exécutif.  Il  7 a ici  deux  parties  dis- 
tinctes: le  peuple  confle  la  justice  distributive;  le  pouvoir 
exécutif  fait  exécuter  en  son  nom  les  jugements  d*  ceux  à 
qui  la  justice  distributive  est  contiée.  Je  finis  par  celte 
question,  qui  a t)eaueoup  d’analogie  avec  celle  que  vous 
discutes:  Le  roi  pourrait-il  dier  à un  juge  le  pouvoir  que  le 
peuple  aura  cooflti  à oe  juge  ? 

M.  DRCsz.tLàs:  Avant  que  d'établir  les  principes  qui 
paraissttil  devoir  diriger  la  iLci^ion,  qu'il  me  soit  permis 
de  relever  on  fait.  M.  Barnave  a dit  quele  roi  d'Angleterre 
ne  possédé  riusttlulion  des  juges  que  pur  un  reste  du  ré- 
gime féodal:  riiistoire  atteste  que  le  régime  féodal  avait 
usurpé  ce  droit  sur  le  roi  niéinc.  Dans  toute  société  politi- 
que, il  n’7  a que  deux  (louvoirs,  celui  qui  fait  la  loi,  et 
celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pouvoir  judiciaire,  quoi 
qu’en  aient  dit  quelques  publicistes,  n’est  qu’une  simple 
fonctioD,  puisqu'il  consiste  dans rappItcaUon  porc  et  sim- 
ple de  la  loi.  L’applicaHnn  de  la  loi  est  une  dépciidaiicc 
du  pouvoir  exécutif:  si  le  |H>uvoir  exécutif  apfvarlieni  au 
roi , c’est  au  roi  & nommer  lis  juges,  comme  il  nomme 
les  officiers  de  son  armée  : car  c'est  au  roi  qu'est  eonffé  le 
malnlifo  des  propriétés  au-debon  et  au-dedans:  il  ne  peut 
être  responsable,  »’il  oe  diiigc  les  juges.  Un  pbilu-ophr, 
qui  n'est  pas  suspect  & cette  assemidée,  le  citoyen  de  Ge- 
nève, ■ dit:  ■ Les  rois  sont  les  jugis-nés  des  peuples; 
quand  ils  lie  veulent  pas  exercer  la  justice.  Us  la  con- 

6ent t C'est  Ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples  for- 

tlflent  cette  théorie.  A Rome,  où  tous  les  pouvoir»  étaient 
distingués  avec  une  grande  altenliou,  le  |)cnple  romain 
élisait  le  préteur,  qui,  sans  le  concours  du  peuple,  clinisiv 
sail  ses  substituts  et  scs  colligues  : ainsi  on  avait  consacré 
ce  principe,  que  ceux  qui  sont  chefs  suprêmes  de  la  jus- 
tice doivent  choisir  eui-m<mes  leurs  agents.  Certes,  il  est 
bien  exlraortlinairc  qii’au  mépris  dos  maximes  de  justice 
les  plusirivialcs,  et  cellesdà  sont  les  bonnes,  on  refuse  au 
roi  le  droit  qull  doit  avoir  sur  les  juges.  Le  roi  n'a  pas, 
sur  foule  l'étetidue  de  l’administration  , un  seul  homme 
sur  lequel  il  puisse  avoir  quelque  ronfiance:  il  était  malirc 
de  l’armée,  H n'en  sera  que  le  chef.  Quel  est  donc  le  gou- 
vernement que  vous  voulez  instituer?  Vous  voulez  doue 
rendre  îlluaoiros  vos  propres  décrets?  Si  le  projet  du  gou- 
vrmomeni  déniocralique  avait  pu  vous  égarer,  il  aurait 
été  plus  digne  de  votre  lo7aulé,  devotre  franchise,  il  serait 
moius  coupable  de  l’annoncer  nettement  ù Inul  rtmivers. 
que  de  nous  mener  par  une  marche  astucirnsc  ù ce  but 
funeste.  Je  demande  qu’on  me  réponde:  quand  la  consti- 
tulioQ  sera  faite,  quel  sera  le  tien  des  quatre-vingts  sections 
du  rovaume?  quel  sera  le  lien  de  ces  défvartemrnls  aux- 
quels on  aura  «^nné  des  administrations  particulières,  spi- 
rituelles et  temporelles,  auxquels  on  veut  donner  des  tri- 
bunaux particuliers?  Bientôt  l’empire  sérail  morcelé,  et 
tous  verriez  renaître  cr  même  régime  féoilal  dont  vous  avez 
proscrit  les  restes  impuissants.  Je  demande  quel  sera  le 
lien  qui  les  unira?  je  n’ni  peux  connaître  d'autres  que  le 
pouvoir  exécutif.  Ciojez-vousque  la  pubsance  de  l’A'^sem* 
Liée  nationale  7 suffis?  Jusqu’ici  vous  vous  êtes  rutouié 
de  l'opioiou  publique:  é'i'st  l’upinion  publique  qui  a fait 
votre  force; c’est  elle  qui  a été  voire  pouvoir  exéculif:  il 
faudrait  plaindre  les  peuples,  si  l'Assemblée  législative 
était  astreinte  ù consacrer  truies  les  erreurs  de  l'opiiiiün. 
Il  faut  donc  ronfler  au  pouvoir  exécutif  l'inslituiîon  dos 
juges.  S’il  était  possible  de  descendre  à quelque  considéra- 
tion p.srticuUi*ro,  je  dirais  qur  puisque  l’Assemblée  natio- 
nale Q décrété  (|ue  le  pouvoir  judiciaire  repose  sur  le  peu- 
ple, sur.ceUebase  qui  D'est  qu’intrigue  et  vénalité,  Uq'cst 


qu’un  moyen  : c’est  de  présenter  trob  sujets  au  roi.  L’a» 
tivilé  de  l’iuirigue  sera  sustienduc;  l'individu  qui  voudra 
SC  faite  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  à corrumprq 
les  suffrages,  é acbrier  les  électeurs. 

S’il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  juste  et 
sage,  je  dirais  que  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges  ; mais 
vous  avez  df-crélé  le  contraire,  mais  la  contagion  des  prin- 
cipes démocratique  a fait  des  progrès  si  étonnauls,  que  celte 
opinion  paraîtrait  condamnable  même  aux  «âges  de  celte 
Assemblée;  je  déduis  donc  mon  opinion,  et  Je  demande  qu'il 
soit  préseDié  au  roi  trois  candidats,  parmi  lesquels  il  fera 
son  eboix. 

M.  Gocml  DI  PaérELis  : On  vous  a dit  que  la  question 
que  vous  agites  est  décidée  par  le  décret  qui  ordonne  que 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi;  mais  en  accordant 
ce  iusle  hommage  au  monarque,  vous  n’avez  pas  perdu  de 
vue  cet  autre  décret  par  lequel  vous  avez  établi  que  le  roi 
ne  peut  exercer  le  jvouvoir  judiciaire,  et  conséquemment 
qu’il  ne  peut  rinfluenocr  ; car  ce  serait  l’exercrr  indirecte- 
fni'nl....  Je  me  propose  de  mettre  smis  vos  yeux  une  mé- 
thode propre  é concilier  la  liberté  et  les  droits  du  peuple, 
et  è donner  au  roi  la  surveillance  des  choix  populaires.  Je 
conclus,  quant  a présent,  à ce  que  les  juges  soient  insii* 
tués  pnr  le  roi  : h l’eflH  de  quoi  ils  remettront  entre  les 
mains  du  garde-drv«ceaux  copie  en  bonne  forme  des  preu- 
ves de  leur  droit  et  capacité.  {La  $uiU  demain,  ) 


VARIÉTÉS. 

pTtn€i-y  garde  t ta  baraque  t'agrandit  : in-fl*.  Chez  les 
marchands  de  nouveauté^. 

C’est  le  titre  d’une  brochure  asseï  plaisante,  qui  vient 
de  paraître  dans  une  de  nos  grandes  villes  : voici  4 quelle 
occasion. 

Ua  petit  libraire  trait  fbit  constnvlre  dans  tm  lieu  pu- 
blic une  baraque  où  il  débitait  quelques  brochures;  cinq 
ou  six  habitués  du  jardin  allaient  régulièrement , avant  et 
après  le  dîner,  s'enlrclenirdans  la  baraque  des  affaires  pu- 
bliques, et  leur  conversation  n'était,  dii-on,  rien  mohig 
que  cou.solantc  pour  les  omit  de  la  révolution.  Peu  à peu  le 
nombre  des  discoureurs  augmenta,  la  baraque  fut  alors 

trop  petite  ; on  l’agramlit Un  bomme  qui  passe  sa  vie 

a obMîrv  er  très  aUeulivement  tout  ce  qui  l’environne  av  ait 
suivi  de  l’reil  les  mouvements  de  la  baraque;  il  vit  tout 
de  suite  que  la  même  cause  qui  la  faisait  agrandir  devait, 
hors  de-^4,  faire  prendre  de  l'accroissemetit  4 beaucoup 
d'autres  choses  qu’on  croyait  n'élre  plus  rien.  Comme  II 
est  bon  citoyen,  et  qu’il  ne  garde  jamais  pour  lui  le  résul- 
tat de  ses  observations  patriotiques , il  a développé  dans  sa 
petite  brochure,  toutes  ses  idées  surcesujeL  Nous  exhor- 
tons 4 la  lire  tous  ceux  qui  croiraient  que  la  révolution 
est  entièrement  faite  dans  les  choses  comme  dans  les  per- 
sonnes, et  nous  les  invitons,  lorsqu'ils  se  sentiront  saisis 
d'un  trop  grand  accès  de  confiance,  4 se  dire  quelquefois 
entre  eux,  comme  l’observateur:  Prenez'y  garde,  la  4«- 
raque  t'agrandit. 


Dans  un  dîner  de  zélés  patriotes,  qui  a eu  lieu  hier,  pour 
l’aiiniver^ire  de  roiiverture  des  Ëlals-Cénéraux,  et  on  se 
trouvait  un  des  chefs  du  parti  populaire  bclgique,  il  a ëlé 
bu  les  toasu  suivants  : 

t*  A la  liberté  du  peuple  français; 

3*  A la  liberté  du  Brabant  ; 

A l'égalité  parmi  les  bomnves; 

4*  A rétablissement  des  jurés  au  civil; 

5*  Au  droit  de  paix  et  de  guerre  4 la  nation  ; 

6*  A la  respon<ahililé  effective  des  ministres  ; 

7*  A la  réparation  du  déciel  sur  h;  marc  d'argent; 

S*  A la  liberté  indéitnie  de  la  presse; 

9*  A la  perpétuité  des  gardes  nationales; 

iO*  A la  lil^rté  indéfinie  du  commerre; 

il*  A ia  ju»te  confiance  ducaux  assignais; 

43*  A la  perpétuité  de  la  société  desamisde  la  constilul  ion; 

43*  Mjibf.’ur  4 qui  proposerait  l’établissement  d'une 
chambre  des  pairs  en  France  ! 

14*  A la  destruction  de  toutes  les  aristocraties  dans  tons 
les  pays  du  monde. 

Les  convives  se  sont  ajournés  au  44  juillet» 
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THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

MM*  tn  cnm^ülcng  français  ne  sont  point  trompés 
qnind  ils  ont  cm  que  la  rentrée  de  M.  Lari\c  leur  aérait 
d'une  grande  uiiliié.  Cette  utilité  sera  doublet  car  elle 
lersirales  récrit  es  et  le  talent.  lij’alonglempsqu  onn'a  vu, 
dans  une  repréfcnlaünn  tragique,  nnau'-si  bel  en^ible 

Sue  celui  qu’on  a remorqué  dun'  celle  é'OEdipf,  lraRé<(ic 
c Voltaire,  que  H.  Loilvc  avait  choisie  pour  reparailre. 
Tel  e^t  relTet  du  viai  talent,  qu'il  répand  autour  de  lui  les 
ra;nos  du  feu  qui  rauime  et  qu'il  échauffé  tout  ce  qui  l’ap* 
proche. 

La  manière  dont  M.  Larire  a rendu  1e  r6Ie  d'Œdipe 
■ neiié  nv’res«e  généralo  ( U aurait  Llln  être  absotumt-nt 
dénué  do  seniinieot  de  tout  ee  qoi  est  noble  et  brao , de 
de  toute  seMtbilité,  pour  ne  la  point  partager.  Jamais  cet 
nctesir  n'a  réuni  en  on  moI  réle  un  aussi  grand  nombre 
ces  beautés  premiérea  qnl  annoncent  le  talent  profond 
et  eonsoBimé.  Une  diction  pure,  une  noblesse  Hèreet  douce 
mur>à<lour,  one  connaissance  raisonnée  «leseffris.  toutes 
les  m«oureai  de  rime,  du  paihéthique,  de  rinielligence, 
rrn(iloi  des  formes  heureuses  des  développements  piito- 
lesques  du  corps , et  cet  art  difflelle  de  passer  d’an  sciiii* 
h an  autre,  d'an  ton  rapide  n élevé  à un  ion  plus  sim- 
ple et  plus  adouci,  sans  brusquer  rien,  sans  chûir», 
comiDe  sans  dlssonnanee;  telles  sont  les  rares  qualités  que 
hl.  Larire  a nronlrées,  et  qui  lui  ont  mneilié  tous  les  suf- 
frages.  ^ous  nccraignont  point  de  dire  à cet  inlércssanl 
acteur  qui  est  arrivé  au  point  où  rien  ne  doit,  s’il  ne  s’en 
écarte  pas,  jctiT  le  moindre  nuage  sur  scs  succès,  et  où 
U est  r^llcmeot  devenu  un  modèle. 

Il  y aurait  de  l’injustice  à ne  pas  donner  é raademoi- 
aelle  Raucourl  de  grands  éloges  pour  tes  beaux  œoure- 
inrnlsd*âmr  et  les  ciTeis  (raglqm-s  qu'ellé  a semés  dens 
plusieurs  parties  du  rôle  de  Jocustc. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Jfoas  aroDspeu  de  cbo«e  & dire  de  la  pièce  jouée  umedi 
dernier  & ce  théâtre.  Lu  è'cntj  de  iVrdiue  ne  sont  autre  ebooe 
qao  les  f'éterintde  ta  iUrcqor, ancicnopéra-comiquede 
Le  Sage,  qui  avait  toute  la  folie  de  ce  genre  de  spectacle, 
qui  SC  rcssentüil  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  lait.  On 
ra  gâté  en  voulant  le  rendre  un  peu  raisonnable,  et  en 
substituant  de  l > musique  aux  vaudevilles.  Le  public  a 
jugé  C4  lie  pK  ce  d'après  le  (onde  celles  du  jour,  et  elle  ne 
pouvait  soutenir  celte  comparaison.  On  a eu  que  le  grand 
Bomdc  Gluck,  auteur  delà  musique,  suinraU  pour  en 
assurer  le  Mtect-s;  mais  ce  compositeur,  qui  pobNiSlait  émi' 
aemmeiit  le  génie  de  la  scène,  monquail  dev  gentillesses 
nécessaires  à l'OpéM-Comique.  C'est  ce  qu'avaient  déjà 
prouvé  te  Siège  de  CgfArre,  donné  à l'Opéra  { le  l'oirier, 
repiéscpié  à la  cour;  le  (odi  dupé,  donné  en  société, 
ouvrsgo  peu  dignes  de  sa  réputatiun.  Oa  a cctiendant  fort 
applaudi  l’air  du /iMMsrfrf,  très  connu  aulrefoin  dans  la 
sociéié,  et  dont  la  paitic  instrumentale  surtout  est  char- 
mante, Les  au  1res  morceaux  qui  oui  fait  le  phisdi'  plaisir 
dans  U»  Fout  de  Médine  ne  sont  pas  de  Gluck.  Les  uns 
sont  de  M.  Parenti,  •(  lessulres  de  M.  Sollior,  acteur  de 
ce  théâtre,  et  qui  les  a paifailentetil  chantés,  L'airde  la 
ekvcbelte  a particulièrement  cicilérenthouviasinc,  et  on  le 
hil  a fait  répéter. 

Les  acteurs  de  ce  théâtre  paraissent  faire  de  nouveaux 
efforts  pour  plaire  ou  publie.  Ce  désir  mérite  des  cncoiira- 
gemcnls;  il  mérite  au»sl  des  conseils.  Ils  ont  renouvelé 
une  partie  de  leur  orchestre,  et  Font  composé  d’artisirs 
remploi  de  talent.  Quand  ils  auront  un  p<-u  piusd'habi* 
tuüe  d’esèciiler  en«erti|)ie , ils  acquerront  sans  doute  cette 
exacte  précision  qui  fnil  le  plus  grand  charme  de  la  musi- 
que: mais,  en  atlendant,  il  faut  inviter  Porebestre  à 
faire  semir  davantage  les  nuances  du  doux  au  fort,  et  sur- 
tout à ménager  les  voix.  On  se  plaint  avec  rai^o^  de  ne 
rien  eninidrcdesparole«.  Ce  soin  regarde  le  premier  vio- 
lon ; il  est  jeune,  il  a la  vipmurei  le  talent  nécessaire'  pour 
co  duire;  c'est  ù Uii  d’obtenir  sqr  ses  camarades  cette 
prépoudéranreesseniielle  â sa  place,  et  sans  laquelle  on 
tn  l'eut  espérer  une  bonne  exécutiuD. 
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nairea  durai  donnerant.  auj.  G,  Bajaut,  trag.,  et  U 
6'  reprês.  du  Couvent , ou  Us  Fruits  du  Carcseiért  et  de 
F Edueaiion, 

THMTBt  Italikm.  — Auj.  G,  Jueassin  et  NicoUtte, 

et  Itluise  et  HtiM. 

TarAinana  Movsuca.  — Auj.  0,  à rancienno  salle  do4 
Variétés,  fuire  Sa>nt-(>erm8in.  la  I''  représ,  du  l'IIeureuje 
Hepeuiir,  com.  en  1 acte,  en  vers  ; et  l'IU  euehautét,  opéra 
fiançais,  musique  del  siguor  Bruni. 

TuéiTPK  ov  Palsi'oRovai.,  — Auj.  6,  Flueonséquente, 
com.  en  1 aciri  U Soldat  grtuiien,  liv  3 acte»)  ut  fea 
d««x  Fermiers,  ent  acte.  uvcG  un  divertisvcineul. 

TaiiTBi  M MsoKHotSELLa  MüKTSNsrxs,  an  Potaie'» 
Boyat,  — Auj.  6,  la  repré-.  de  l'Arbre  de  IHnne, 
opéra-bouffon  eo  8 actes,  musique  del  MguurVinceuxo 
Martin. 

PariTs  CowioiXNs  na  S.  A.  S.  Mon.  lb  coiiTa  un 
Lviv.  — Auj.  6,  à la  salle  di*s  Elèves,  boulevord  du  Tem- 
ple, le  Bon  Père,  opéra-bouffon,  en  1 acte;  ta  Croisée , 
com.  en  2 actes}  et  le  Aénri’fiUe,  en  1 acte. 

(iisouB  DD  PALAia-RoYAi..  — Atij.  G,  Goncert . dans 
lequel  on  exécutera,  entte  antres  mororaux,  deux  svmph, 
de  M,  Haydn,  une  sc.  ne  ii'Œdipe , la  ch.vconne  de  Ho- 
quet, un  air  d’/én/i-'cAoi,  nu  air  de  r/nctupe  .*  et  un  duo 
d' Iphigénie  en  AuUdet  ensuUcB.il  ju\qii'à  nnxc  heures. 

GtANDs  Dansbvhs  dû  Roi.  ~ Auj.  6,  fa  Fille géuéreutCt 
pièce  en  2 actes;  le  .VarcfiVr  uet'fAjf;  Us  llfureuj^  .Verta- 

rrfâ;  tes  Amours  de  madame  if ii,if  on;  cii  lacté;  cl  l'F.n- 
tévement  de  Proserpine  par  Pluloii,  pjiit.cn  3 actes, 
avec  des  diverUssemenU,  et  dit era  exercices  dans  les  en- 
tr’actes. 

AMBicu-ComQVB. Anj.  G,  le  Mensonge  innoernt;  la 
fausse  Correspondance,  pifcecnl  acte,  et  Cllomme  an 
Masque  de  fer,  paiiL  en  eu  4 actes»  avec  des  divciUssc- 
meols, 


PAIBMSeirTS  DES  BIMTB8  DE  l'BOTBL  DE  VII. I.B  DE 
PARIS. 

Six  derniers  mois  ITSS.*  MM.  U-t  payenrs  sont  a la  lettre  P. 
Coiirs  dee  changAf  efraniféri  à 60  jours  de  dais. 

Amsterdam.  . . | Madrid.  . . * 

Hambourg.  Gènes  . 

Londres.  Livnunic 

Cadix. * , . « ^ L}uii,  Pâques. 

Bourse  du  3 ma». 

Actions  des  Indes  de  25CKI  liv 1 857  î 

Portions  de  1600  liv 

de  812  liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv IG  J g 

— Primes  sorties,  1783,  15  \ p 

Loterie  d’avril  1783.  à 600  Ht.  le  bllld 700 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet.  

Emprunt  de  dèc.  1782,  quiUanre  de  fin,  ...  10,  ll^p 

— de  125  millions,  déc.  1784 4 î»  ! P 

— de  80  millions  avec  huUe;ius.  3{  p 

Qiiiltanccs  de  finance  sans  bull G , p 

— Sorties. 0 J,  G,  G s.  lü  p 

DulleGns. 63 

— Sortis. 

Reconnaissances  de  bu'letins. 

— SAirties.  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  <4ric  non  sortie.  .... 

— Bordeienux  provenant  de  série  sortie. 


Emprunt  de  novembre  1787 628 

Lots  des  bôpitiuix. 11*,  Mp 

Caisse  d’est.  84''6,  88,  85 


Deml-cai>>e.  1742,40,41.40,39 

Quittanre>  des  eaux  del^ris.  , 570,65,70 

Actions  nouT.  dos  Indes.  078,  70,  ‘77,  70,  75 

Assur.  contre  les  incendies.  , • • , . . 486,  8o,  87,  88 

— A vie.  431 

Intérêt  des  asslgnats-monnaic.  Aujourd'hui  6 maL  « , . • 

— de  200  liv.  . 7 s 

— de  SUO  liv 10s.6d 

^ de  1000  Ht. il.  15i 
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Vendredi  7 Mai  1790, 


POUTIOIIK. 

POLOG>’K. 

Ve  f’avsfliU,  Ui^juin.-^hû  <U'tâ  rcpril,  |«  ISdece 
mois.  II*  cours  de  ses  ddil'érationt.  A U sénitcedv  ce  jour, 
M,  le  prince  Louis  de  WurleniU’rg,  généroUniajor,  e| 
piuprii'diirc  (Pitn  régim'  til  de  cavalerie  au  -«eivice  du  roi 
de  Prusse,  gendre  du  prince  Ad.un  CxarlorisLj,  auquel 
1rs  Ktnis  avaient  prérédeinmenl  accordtî  riiidtgÿnat,  a él6 
ciAé  l•('Ut(■nan(>g^lléral  au  service  de  la  répiitiliqiie , et 
chargé, en  celle  qiialdé,  du  rommandemenl d’une  divisnn  ! 
de  l’armée  dans  la  province  de  In  (telile  Pologne,  Suivant 
lea  eonstilutious  aniérieuret,  ce  prince  doM  demamler  sa 
détnission  ou  roi  do  Prusse  i on  e»|>ére  qu'il  l'obliemlm 
oonime  limitenanl  général.  Il  fera  sa  résidence  à Varsovie, 
comme  rlief-lieu  de  sou  département. 

L'autre  dis  ision  de  la  même  province  a été  confiée  à M.  le 
piiiicu  Michel  Luixrmirski,  avec  le  mêriie  grade  de  lii  uliN 
uant-gétiéial  ; il  fero  va  résidenoc  A üubno. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  leUres-patenfes,  sur  dt'crel  de  VAtiembléê 
uuU'Qnuiet  concernant  la  division  du  royaume. 
Vépariemevt  de  Seine-et-Marne.  — La  première 
assemblée  de  ce  départomeut  $e.  tiendra  i Melun.  1| 
sera  délibéré  ii  les  suivantes  continueront  d’g  avoir 
ieu.  ou  si  elles  seront  tenues  dans  d'aulres’villes. 
Ce  département  est  divisé  en  cinq  districts  dont  les 
cbiTs  Iieux  sont  : Melun,  Meaux,  Provins.  Nemours 
ctRosoy.  Coiilummiers  aura  le  tribunal  de  justice, 
s’il  en  est  Gxë  un  dans  le  district  de  Rosoy. 

D^artement  des  Dtu:c~Sivres.  — L'avsemblée  de 
06  département  se.  tiendra  alternativement  dans  les 
villes  de  Niort,  Saint>Maixent  et  Parthenay,en  com> 
mençant  par  Niort.  La  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement pourra  proposer  de  la  fixer  dans  l'une  de 
oes  trois  villes  ou  dans  tonte  autre.  Ce  département 
est  divisé  en  six  di-striets  dont  les  ebers-lieiix  sont  : 
Niort,  Saint-Maixent,  Parlhenay,  Thouars,  Melle  et 
Châtillon.  S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le 
district  de  Châtillon  il  sera  pla^  i Bressuire. 


MONICIPALITÉ  DE  PABIS. 

8ur  une  lettre  de  M.  Berère  de  VIeuxee  eu  conseil 
de  ville,  écrite  au  nom  du  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  connaître  le  vœu  de  la 
municipalité  sur  la  proposition  faite  par  le  comité 
d'élever  un  monument  nalionel  à la  liberté  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  il  a été  arrêté  que  M.  le  maire 
serait  chargé  d'écrire  à M.  Rarère  de  Vietizac  que  la 
municipalité  de  Paris  adhérait  avec  empressement  à 
celte  proposition,  et  que  son  vœu  était  que  le  terrain 
de  la  Bastille  ffll  consacré  à former  une  place  au  mi- 
lieu de  laquelle  s'élèverait  une  colonne  surmontée 
de  ta  stnliie  de  la  liberté,  ou  de.  tout  antre  attrihiit 
caraclérisliqiie  de  la  révolution  et  du  rétablissement 
des  lois  en  France. 


M VRES  NOUVEAUX. 

Etrennes  du  ptuplst  ou  Déclaration  des  dreits  de 
l’homme  et  du  ciioyen.  précédées  d'une  épUro  pus  na« 
lions;  par  M.  Barèmte  Vieuzac. 

Le»  lettre»,  demii»  qucIqiiM  années,  étaient  dans  |’u- 
loge,  au  renouvrilemrnl  de  l'an , de  donner  des  éirennei  ; 
c*étulent  Ut  Etrennes  de  /V»fr/mnfr,  (TEralOf  c'élaienl  des 
vers  grands  ou  de»  cnnics,  de»  onecdofi-s,  qui  n'é- 

toierit  pas  ton|oiirs  neuve»,  des  lion»  mn!»,  clc.,  etc,  M.  îîa- 
sèiv  deVieoioo,  dépiiiéàlUsMmblie nationale,  a donnéau 
i"  Série,  — T<mc  ir. 


peuple  b^nçals  des  élrrnnes  bien  plus  dignes  de  la  gronda 
révolntinn  qui  s’eU  opérée,  et  à laquelle  il  a lui-mémo 
concouru  : c'est  la  Déclaraiinn  de»  droit»  du  l'bumme  cl  du 
citoyen,  préeétlée  d’une  épltre  oui  nations,  et  digne  dç 
leur  être  adressée;  elle  leur  dévelnppi*  A toute»  ces  maxU 
mes  sacrée»  sur  le'quclles  In  nation  françoisc  rient  de  coq. 
slituiT  sa  liberté.  (>  n'est  pp»  ici  un  commentateur  rroid 
et  di(îu»,  qui  <U»»erlo  péniblement  Sur  de»  lezles  de  loin  la 
plus  souvent  inlnlelItgUiles  et  Iniques,  qui  oppriment  d’a* 
bord  la  ra  son  par  leur  obscurité,  et  U liberté  publique  el 
individuelle  eiHuile  par  leur  régli'oient.  C'est  un  bommo 
j qui  a asM»iéau  cvoseil  de  U législation,  c'est  un  membre  de 
cecnn-.en  augu'le,  qui,  plein  de  ^.•*ptit  *t  des  sentiments 
de  l’A^send.lif  conslitminte,  dévcli>pi>e  ovcccbalrurel  aico 
sensibiliti^  dei  loi»  rédigées  avccclaiteppr  un  génieatiii  de 
l’bOMime.  «Recevez,  «|>l  M.  Ranrcde  Vitiizac  dans  pou 
Epure  anz  nations,  iccnrez  l’Iiommage  que  ions  offre  ma 
plume,  en  vou»  prés:nlant  la  Deeliiruli.nt  des  droits  de 
ikomme  et  du  citoyen,  sotenncllemenl  réiligéc  par  le»  ru. 
présentants  d'un  peuple  qiiiassure  sa  libellé. 

« 11»  vou»  adre-si-ni  le  langage  rotiri»  et  profond  du  lé- 
gislateur, el  je  val»  vou»  développer  la  subltme  doctrine 
de  vos  droit»  naturels,  inaliénables  et  sacré»  ; e'est  le  mo- 
ment d'en  faire  renailre  dans  voscicurs  Isiunliinenl  cl  Tu- 
mour  inaliéfiilde»,  el  de  former  res  impression»  profondes 
qui  pa»«eTmit  i toutes  les  génér.itions  del’esp.  ce  humaine. 

« (>8  Droils  de  ritomme  n'ont  été  éeiils  que  bien  lard  ; 
mais  la  nature  les  avait  gravés  dans  tous  les  csurs  en  en- 
raclères  ineiraçabb*s.  Tout  tiommr,  en  niédiiint  son  être, 
»f  sentait  libre  et  l'égal  de  loiM  autre  bomine  vu  droit»  na- 
turel». Les  tyrans  qui  avaierit  opprimé  Usâmes,  l'Iiabi- 
lude  de  l'esclavage  qui  le»  avait  flélrus,  vous  avaient  r.n. 
bai»sés  à vos  propres  yeux;  reprcuci  l’idée  de  votre  di- 
gnité. V 

La  loi , par  eda  même  qu'elle  est  esseniielleqirnl  la  rè- 
gle de  l'aulorité  , est  placée,  comme  entre  deux  écueils, 
entre  W danger  de  donner  trop  de  force  à l’aulorilé  publi- 
que, al  le  danger  de  ne  pa»Iu(  en  donner  assez.  M.  Barère 
dt  Vieuiac  fait  aenllr  pnrfailemenl  comment,  dans  la  Dé- 
claration (les  droits  de  l'bomme  et  du  citoyen,  te»  légi»la- 
taurs  de  la  France  ont  ciroonsi  rit,  avec  unegrvnde  jusiesw, 
entre  la  despotisme  et  la  licence,  Tespaceoil  dmi  <e  piDcer 
la  liberté.  Qu'on  Use  les  lignes  suivautea,  et  qu'on  en 

• La  loi  seule  peut  vous  commander;  mais  c’est  vous 
qui  êlcslr  législateur;  car  Icpriodpe  de  toute  souverai- 
neté réside  essenihllpmf’Dl  en  vous  seuls,  Nul  bummo 
n'esl  votre  supérieur  que  parccque  votis  avcî  onncmiiti 
vous-mêmes  A le  charger  d'une  partie  de  l'ixécHtion  de  la 
vHonlé  générale.  Crüe  autorité,  émanée  de  tous,  ronfiéc 
A certains  individus  pour  s'ezerrer  sur  lou«,  stippose  ré*»a- 
lilé  naturelle  au  Ikti  de  U démentir,  cl  raffermit  au  iruii 
de  la  détruire. 

s Au  milieu  de  eetle  inégalité  néeeuaire  des  condition» 
qu'offrem,  dam  la  société,  ce»  gradaiirms  de  ponvoirqui 
pourraient  vom  faire  eipire  A l'inégalité  des  homme», 
écoutes  une  grande  nation  qui  vous  dit  par  a«-s  repré«en- 
tanb;  • Les  hommes  naissent  et  demenroni  libres  el 
égaui  en  droits;  le»  disUnciinn»  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  rulüilé  commune,  » el  c'tit  la  volouU 
commune  qui  seule  a le  droit  de  les  établie. 

« Mal»  nue  lesenlimcnl  de  la  liberté  soit  tempéré  parla 
nécrsilté  de  respecter  la  libellé  des  autres;  qu  en  vous  le 
sentiment  d«*  l’égalité  naturelle  respecte  b-s  dislinclloif»  so- 
ciales, établies  pniir  l'avantage  commun;  et  qua  le  cl* 
loyen,  pour  acquérir  1rs  droit»  de  crié,  conjentc  A raodl. 
fier  le»  droU»  de  l'homme  de  la  nature.  » 

Après  avoir  développé  ave«  eel  excellent  «prît  le»  arti- 
cle» de  la  Déclaration  de  droits  del  homiBeal  du  eiir.yen, 
M-  Rarère  de  Vieuzua,  éebanffé  par  la  vue  de  ce»  véHiéM, 
transformées  peur  la  première  fois  en  lois  d’uo  grand  em- 
pire , s'écrie  avec  enibou»ta«oie  ; 

lO  bomroct  sous  qmlque  latitude  qiit  |u  resplrva, 
quels  que  soient  tes  opinions,  les  préji<gés  ou  <ea  mat 
1res.  voilà  tes  lilrcs;  il»  font  gnssi  pocieui  que  le  Icmpf 
, aussi  sacrés  que  l’humanité,  aussi  durables  que  la  naluic 
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Legeort  Immain  les  arait  perdus  { c*est  la  F^nee,  h qui 
l'Amériqoe  les  avait  présentés,  qui  les  publie  par  l’organe 
de  MS  représeolanls.  Législateurs  dignes  de  leur  siècle,  et 
bien  sopérieurs  à ceux  de  l’antiquité,  iU  les  ont  puis^, 
Don  dans  les  trompeuses  institutions  des  bommes,  mais 
dans  la  nature,  qui  ne  trompe  jamais.  Qti’ils  soient  dèsor* 
mais  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  les  âges{  un  jour 
peut-être  une  Déclaration  des  droits,  porfcctionDée  par 
tous  les  peuples,  sous  l'influenrede  la  liberté,  pourra  gou- 
verner la  terre,  comme  les  lois  de  la  nature  gouvenienl  le 
système  général  de  l’univers.  > 

C’est  une  idée  heureuse,  sans  doute,  de  donner  pour 
étrennesau  peuple  ces  prir>cipe«  d'une  éternelle  raison,  qui 
vont  préparer  et  assurer  sa  félicilé  : ce  n'est  pas  un  sim* 
pic  souhait  d’une  bonne  année;  c’est  en  quelque  sorte  le 
sjstèroe  général  de  l'univers. 

Ce  petit  vohiroe  de  3S  pages  est  sorti  des  jollo  presses 
de  M.  Firmin  Didot;  il  est  daté  de  la  première  année  de 
l’ère  de  la  liberté  ; et  peut-être , en  effet,  devrait-on,  dans 
tous  les  ouvrages  et  dans  tous  les  actes  publics,  adopter 
|K>or  ère  une  époque  qui  cerlainemait  doit  changer  et  re- 
nouveler Je  face  des  choses  humaines. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEUBLÈB  NATIONALE. 

Suite  de  la  téanee  du  mercredi  5 mai,  et  de  la 

diseuttion  tur  l’ordre  judiciaire. 

M.  Cdabroud  : J'observe  d'abord  que  si  les  jurds 
au  civil  ctairnt  adoptés,  la  question  aurait  un  aspect 
moins  sérieux;  mais  puisqiie  le  pouvoir  judiciaire 
est  en  entier  dans  la  main  des  juges,  ne  serait-il  pas 
très  dangereux  de  mettre  les  juges  dans  la  m.iin  du 
roi?  Je  rénondsà  quelques  objections.  Je  disque  le 
peuple  a ors  droits,  et  que  hors  de  ces  droits  il  ne 
reste  plus  que  des  fondions  : le  roi  n’a  qu?  des  fonc- 
tions et  des  prérogatives.  D'après  cela,  et  sur  les 
idées  d'un  de  nus  uiaftresen  |>olitjqiie, j'avais  observé 
que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  réunir  toutes 
les  branchesdu  pouvoir  exécutif  dans  la  même  main, 
et  j’en  avais  conclu  la  nécessité  de  la  division  du 
pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  est  indivisi- 
Lie  ; sans  cela,  la  loi  serait  plusieurs,  ce  qui  est  im- 
possible. Je  conviens  cepenaout  que  l’eflbrt  du  pou- 
voir exécutif  doit  être  un  ; mais  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  de  classer  les  différentes  parties  de  ce  pou- 
voir : il  le  faut  (>our  assurer  cette  marque  unique, 
et  pour  retenir  aans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif 
rcaoutablf.  On  a cité  le  préteur;  maison  n'a  pris 
qu’une  fraction  du  pouvoir  exécutif  : le  préteur  ne 
commande  pas  l'année,  il  n'est  pas  le  chef  de  lad- 
minislration...  Il  re.stera  toujours  une  grande  vérité; 
c’est  que,  tant  que  les  branches  du  pouvoir  exécutif 
seront  réunies  en  une  seule  main,  le  pouvoir  légis- 
latif pourra  iHre  attaqué  ; la  liberté  succombera,  et 
lu  constitution  n’aura  duré  qu’un  moment.  On  a cité 
vos  décrets  constitutionnels;  on  a voulu  les  inter- 
préter : ils  n’en  avaient  |)as  besoin  ; mais  il  pouvait 
être  utile  de  les  obscurcir  : on  a abusé  de  ces  mots  ; 
la  ju.stice  sera  rendue  au  nom  du  roi  ; mais  peut-être 
aurez-vous  lu  une  dissertation  de  Bentham,  d'abord 
écrite  en  anglais,  puis  traduite  en  français  : il  a 
prouvé  que  ces  mots,  au  nom  du  roi,  sont  aby^lu- 
ment  insignifiants  : le  nom  du  juge  doit  être  au-des- 
sus du  jugement;  c'est  au  nom  du  roi  que  ce  juge- 
ment s*exÀ:ute.  Je  finis  par  une  ou  deux  réflexions. 
Estimez-vous  que  les  mœurs  soient  nécessaires  pour 
la  liberté?  peusez-vous  que  la  liberté  soit  un  bien 
inestimable,  et  qu'elle  doive  être  soigneusement 
conservée?  On  dira  que  je  crée  des  monstres  pour 
les  combattre  ; mais  j ai  vu  si  souvent  dans  l'histoire 
la  liberté  attaquée  et  détruite,  que  je  crois  que  celle 
liberté  précieuse  est  un  vase  délicat  et  fragile,  que 
le  moindre  souffle  ternit,  que  le  moindre  choc  brise; 
il  faut  le  surveiller  avec  soin.  L'instant  ou  vous  per- 


drez de  vue  la  liberté  sera  celui  où  vous  l'aurez  to 
talemeiit  perdue.  Vous  croyez  que  les  mœurs  sont 
nécessaires  pour  la  liberté  : n’encouragez  donc  pas 
la  calomnie;  rien  n’est  plus  propre  à détruire  les 
mœurs  que  la  calomnie.  L’homme  le  plus  vertueux 
a des  ennemis;  il  sera  calomnié  prè.s  des  ministres, 
près  du  prince,  il  le  stTa  par  tous  ceux  qui  auraient 
élevé  sans  succès  les  mêmes  prétentions  que  lui.  Les 
mœurs  seront  donc  perdues  p<»iir  cette  classe  d'Iiom- 
mes  appelés  à juger.  Rejetez  donc  les  idées  qui  vous 
son  t proposées,  conservez  les  moeurs,  conservez  celte 
surveillance  active,  fondement  unique  de  la  liberté. 
M.  l'abdê  Maury  : Pour  prendre  la  question  au 

fioiiit  précis  où  je  la  trouve,  j'ai  besoin  d'examiner 
e svsteine  du  nréopinant,  système  ingénieux  et  plein 
de  franchise.  Qu'osl-cc  que  le  pouvoir  exécutif?  C'est 
la  force  publi<{ue  employée  pour  l'exécution  de  la 
loi.  On  a voulu  prouver  qu’il  est  nécessaire  de  divi- 
ser le  pouvoir  exécutif;  il  faut  discuter  cette  opinion 
nouvelle.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi  : 
le  pouvoir  executif  existe  dans  les  monarchies  comme 
dans  les  républiques,  et  dans  toutes  les  républiques 
il  est  divisé;  dans  toutes  les  monarchies  il  est  uii  et 
renfermé  dans  les  mêmes  mains.  Les  gouvernements 
ne  sont  républicains  que  par  cette  division,  ils  ne 
sont  monarchiques  que  par  celte  réunion.  J’ai  eu 
raison  de  rendre  hommage  à la  franchise  du  préopi- 
nant, qui  nous  a proposé  très  textuellement  d’établir 
le  gouvernement  républicain  en  France...  Je  viens 
d'entendre  avec  sati^action  le  préopinant  demander 
à me  répondre;  je  désire  être  éclairé. 

M.  DE  Mibabrau  l’ainé:  Je  demande  à répondre  4 
M.  l'ablté  Maury. 

M.  l’abbé  Mal’Ry  : L’exposé  de  mes  principes  est 
un  hommage  qiie  je  dois  et  que  je  rends  aux  décrets 
de  cette  Assemblée;  mais  je  n’avais  pas  besoin  d’ex- 
poser ces  principes,  puisque  j’ai  lu  aaus  la  constitu- 
tion que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  les 
mains  du  roi.  Je  vous  demande  si,  dans  le  moment 
où  vous  repoussâtes  l'expression  de  démocratie 
royale,  dans  le  moment  où,  pour  excuser  cette  ex- 
pres.sion,  l’opinant  a dit  qu'il  avait  voulu  montrer  le 
ridicule  de  tous  ?es  systèmes... 

M.  LE  babon  db  Wimppen  : Je  demande  4 répon- 
dre sur  cela  à M.  l’abbé  Maury. 

M.  l’abbé  Maury  : Croyez-vous  alors  que  celte 
prophétie  se  réaliserait?  On  nous  a toujours  dit  que 
le  pouvoir  exécutifenticr  sortirait  de  la  constitution, 
et  aujourd’hui  ie  demande  aux  Français  partisans  de 
l’autorilé  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une  mo- 
narchie, quelle  influence  sur  le  pouvoir  judiciaire 
restera  au  monarque  des  Français?  Je  demande  s’il 
n'est  pas  bien  étrange  (jue  les  mêmes  législateursqui 
ont  associé  le  roi  à la  législation  veuillent  éloigner  le 
monarque  des  tribunaux,  veuillent  priver  la  société 
de  ce  lien  de  la  justice  et  de  l'obeissance  qui  établit 
le  calme  et  rhartnonie  ? Ou  nous  a dit  que  l'influence 
du  roi  sur  l’ordre  judiciaire  était  un  attentat  du  ré- 
gime féodal  : je  ne  remonterai  pas  à l'origine  des 
peuples  ; je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce,  les 
rois  d'Egypte,  qui  n'étaient  pas  des  barbares  et  qui 
étaient  juges;  je  rappellerai  qu’avant  le  régime  f^- 
dal,  les  centeniers,  les  juges  delà  nntiou  rendaient 
la  justice  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi.  La  féo<lalUé 
usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au  souve- 
rain. Qui  de  vous  ne  sait  qu'il  fut  un  temps  où  il  n'y 
avait  plus  dans  l'empire  que  quatre  bailliages,  ceux 
de  Vermandois,deSens,de  Mâcon  et  de  Sainl-Pierre- 
le-Moutier?  Qui  ne  sait  que  les  feudataires.  atta- 
quant l’autorilé  royale, s'étaient  emparés  du  pouvoir 
judiciaire,  cnmm«'^  le  pins  grand  moyen  de  dominer 
les  peuples?  (Il  s’élève  des  murmures  à droite  et  des 
applaudissemeoU  4 gauche.)  Et  quand  je  réclame 
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riofluence  du  monarque  dans  le  pouvoir  judiciaire, 
ce  n’est  pas  une  usurpation;  c’est  de  l’ordre  naturel 
que  je  réclamé  le  rëtablissenient  pour  le  bonheur  du 
i^iiple,  pour  donner  à ce  peuple  des  juges  qui  aient 
le  courage  d ëtre  justes.  On  dit  qu’en  Angleterre  le 
pouvoir  judiciaire  entre  les  mains  du  roi  est  un  reste 
du  régime  féodal  ; mais  l’Angleterre  a été  conquise 
dix  fois,  mais  les  Anglais  ont  toujours  obéi  a des 
étrangers;  ces  étrangers  n’ont  pas  usurpé  le  droit  de 
juger,  ils  l'ont  reçu.  11  serait  à désirer  que  les  rois, 
inaccessibles  aux  petites  passions  qui  nous  environ- 
Dent,  fussent  nos  si'uls  juges  : cela  n'est  pas  possible; 
mais  ils  ont  dans  les  tribunaux  des  substituts,  et 
l’ordre  le  veut  ainsi,  parceqiie  le  juge  ne  doit  pas 
dépendre  de  sesjusticiables.  Je  montrerai  cmiimeitt, 
avec  de  l’éloquence,  ou  séduit  le  peuple  ; coinmeul, 
avec  de  l’or,  on  le  gagne;  comment,  avec  des  espé- 
rances, on  le  flatte  pour  l'opprimer.  Dans  toutes  les 
nations,  la  maindejusticeaété  rattribiildela  royau 
té,  comme  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple 
que  si  tout  est  faveur  chez  les  princes  faibles,  tout 
est  justice  chez  les  bons  rois.  Il  importe,  dans  toutes 
les  questions  relalives  à la  liberté,  de  se  défendre  de 
ces  vaines  terreurs  qui,  en  nous  menaçant  de  dan- 
gers, sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le 
tableau  de  la  constitution  ; je  la  considère  comme  un 
édifice  dont  vous  taillez,  dont  vous  disposez,  dont 
vous  placez  toutes  les  pierres;  le  pouvoir  exécutil 
en  est  le  ciment  : si  le  pouvoir  exécutif  ne  lie  toutes 
les  parties,  elles  tomberont,  et  l’i^ilice  sera  détruit. 
Loin  floue  d’écouler  les  conseils  d’une  excesrive  dé- 
fiance, loin  de  re^rder  le  pouvoir  exécutif  comme 
l’ennemi  de  la  liberté,  tanais  qu’il  est  vraiment  in- 
téressé à la  défendre,  nous  ne  devons  écouler  que  les 
règles  de  la  raison,  qu’un  intérêt  bien  eiileudu.  C’est 
au  nom  du  roi  que  la  justice  sera  rendue;  il  le  faux 
bien,  car  elle  ne  peut  l’être  au  nom  de  la  nation  : la 
nation  ne  peut  exercer  sespouvoirs;eIle  les  a délé- 
gu^.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à la  consti- 
tution, H est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans 
iniluence,  vous  u'avez  plus  de  monarque,  vous  n’a- 
vez qu’un  |>ensionnaire.  Le  roi  n'élira  pas,  il  pronon- 
cera sur  les  élections  ; et  vous  craignez  pour  la  li- 
berté? U choisira  parmi  ceux  qu’on  lui  présentera, 
et  vous  craignez  qu’il  n’opprime  la  liberté?  Vous 
avez  décrété  l'amovibilité  ues  Juges  : si  le  peuple  re- 
nouvelle les  niagistrnLs  tous  les  six  ans,  personne  ne 
voudra  entrer  dans  les  tribunaux.  Mais  quel  intérêt 
aurait  le  gouvernement  à séduire  un  juge?  Le  juge 
sera  étranger  à l'impôt  et  à l'adminislrnlion  nubn- 
ue,  et  vous  croyez  que  le  gouvernement  l’acnètera 
e .VS  deniers?  Pourquoi  faire?  Si  la  séduction  est  à 
craindre,  c’est  celle  des  plaideurs,  qui  achèteront  la 
justice  au  poids  de  l'or;  voilà  la  séduction  dont  l’An- 
gleterre gémit,  et  dont  gémira  davantage  le  peuple 
français,  ce  peuple  d elecleiirs  appelés  chaque  mois  à 
élire  des  juges,  des  magistrats  et  des  députés.  — Je 
conclus  que  le  pouvoir  judiciaire  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  L’ordre  judiciaire  est  de  votre  ressort, 
mais  rinstitulioii  des  juges  appartient  au  roi  : le  peu- 
ple élira  trois  juges,  le  roi  en  choisira  un,  et  cc  cnoix 
deviendra  un  moyen  de  préserver  le  peuple  de  ses 
propres  erreurs. 

M.  DE  Miradeau  râblé  .'Je  monte  à la  tribune 
pour  répondre  à la  théorie  du  préopinant,  très  r.is- 
suré  sur  la  plus  grande  diflicultéqu  il  ait  voulu  nous 
susciter,  cest-à-dire  celle  de  nous  justifier  de  la 
tentative  d’élever  un  gouvernement  républicain,  car 
lui-même  a pris  la  peine  île  nous  en  justifier  d’une 
manière  très  palpable.  Selon  M.  l’abbé  Maurv.dès 
que  le  pouvoir  exiiiutif  est  divisé,  il  y a république; 
et,  selon  M.  l’abbé  Maury,  nous  réunissons  tous  les 
pouvoirs  dans  noire  constitution  : nous  n«  faisons 
donc  pas  «ne  république...  (Il  s'élève  des  murmures 


dans  la  partie  droite.)  J’aî  peur  que  ceux  qui  m’en- 
tendent et  qui  se  sont  hJlés  de  rire  n'aient  pas  com- 
pris nue  je  livraLs  au  propre  jugement  de  M.  Maury 
rincohén  nee  de  ces  deux  «lillicultés.  (Une  voix  s'é- 
lève de  la  partie  droite,  et  dit  : Vous  êtes  iiii  bavard, 
et  voilà  tout.)  M.  le  présiflenl,  je  vous  prie  de  n’pri- 
mer  fiusolence  des  interrupteurs  qui  m’aiqiellent 
bavard.  (Plusieurs  membres  delà  partie  droite  adres- 
sent des  propos  menaçants  à l’opin.int.)  M.  le  prési- 
dent, la  jactance  d’undrli  porté  dans  le  tumulte  n'esl 
pas  assez  noble  pour  (lu’on  d.iigiie  y répomlre  : je 
vous  prie  de  m’obtenir  du  silence;  je  ne  sais  pis  à la 
tribune  pour  répondre  à d'insolentes  clameurs,  mais 
pour  payer  le  failde  contingent  de  ma  raison  et  de 
mes  lumières,  e!  je  prie  le  preopinanl,  auquel  je  ré- 
pftnds  maiutenaiit,  de  regarder  ma  réponse  cfunmc 
sérieuse.  Il  a dit,  il  a répété  plusieurs  fois  que  le  gou- 
vernement est  républicain  quand  le  pouvoirexéculif 
est  divisé.  Il  me  semble  qu’ifest  tombé  dans  l’étrange 
erreur  de  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  poimur 
législatif:  le  caractère  u un  gouvernement  républi- 
cain e.sl  que  le  pouvoir  législatif  soit  divisé  ; dans  un 
gouvernement  même  despotique  le  pouvoir  exécu- 
tif peut  être  divisé.  A Constantinople  le  muphti  et 
l’aga  des  janissaires  sont  deux  officiers  très  distincts. 
11  est  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouvoir  exécutif 
soit  un  caractère  du  gouvernement  républicain , 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  dans  une  constilu- 
lion  républicaine  on  ne  puisse  trouver  le  pouvoir 
exécutif  en  une  seule  main,  et  dans  les  anciens  goii- 
vememenla  monarchiques  le  pouvoir  exécutif  di- 
visé. Le  préopinant  s’est  donc  trompé.  Il  nous  a 
montré  que  nous  n’allions  pas  au  même  but,  quand 
il  a dit  que  l’influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap- 

Kartient  au  roi  : je  dis  que  cette  influence  e.st  l’attri- 
ut,  non  pas  du  gouvernement  arbitraire  monarchi- 
que, mais  du  de.spolisme  le  plus  certain.  Il  y a une 
manière  vraiment  simple  de  uistingner,  dans  l’ordre 
judiciaire,  les  fonctions  qui  appartiennent  au  prince, 
de  celles  auxquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Les  citoyens  ont  des  différends;  ils  nomment 
leurs  juges  : le  pouvoir  exécutif  ii’a  rien  à dire  quand 
la  décision  n’est  pas  proférée.  Mais  là  où  finissent  les 
fonctions  judiciaires  le  pouvoir  exécutif  commence. 
Il  n’est  donc  pas  vrai  que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de 
nommer  ceux  qui  profèrent  la  décision.  Jecroisqu'il 
n’apparliciil  qu’à  un  onlre  d’idées  vague  et  confus 
de  vouloir  chercher  les  différents  caractères  des  gou- 
vernements : tous  les  bons  goiivcriicments  ont  des 
principes  communs,  ils  ne  dillèrent  que  pour  la  dis- 
tribution des  pouvoirs.  Les  républiques,  en  un  cer- 
tain sens,  sont  monarchiques;  les  monarchies, en  un 
certain  sens,  sont  républiques.  Il  n’y  a de  mauvais 
gouvernements  que  deux  gouvernements,  c’est  le 
despotisme  et  l’anarchie  : mais , je  vous  demande 
p.irdon,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouvernements,  c'est 
l’absence  des  gouvernements.  Vêtais  monté  à celte 
tribune  pour  y donner  mon  avis  sur  ce  point  parti- 
culier : je  n’ai  pas  partici|>é  aux  délibérations  des 
pri'cédeiilcs  si'ances,  soit  par  défiance  en  mes  lumiè- 
res, soit  parcequeje  m’étais  formé  d’autres  idées  sur 
cette  matière,  convenables  à d’autres  temps,  à d’au- 
tres circonstances.  Je  n’ai  voulu  relever  que  cette 

f;randecrreur,  que  la  division  du  pouvoir  exécutif  est 
e caractère  du  gouvernement  républicain.  La  non 
division  du  pouvoir  exé'culif  est  une  chimère,  un  être 
de  raison  que  M.  l’abbé  Maury  ne  tiouvera  dans 
aucun  gouvernement  connu. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  CauU-s  demande  que  le  comité  de  coosUtuUofl 
hsse  connaître  son  atissnr  Ja  quesUon, 

H.  Deameuoiers  monte  à la  tribune. 

M.  Alexandre  de  Lameth  : Le  comité  de  consti- 
tution avait  donné  un  plan;  on  s'en  est  écarté.  Des 
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nirmhrcs  du  comit(^  ont  parle  it  la  tribune  ; la  discus- 
sion a éU'  irèsdtHfloppt'e;  tout  le  momie  doit  avoir 
une  opinion  arn^hV.  Il  est  inutile  de  demander  à 
connaître  l’avis  du  coiiiiti^,  à moins  que  ce  ne  soit 
l'ur  reUrd'T  ou  jiour  inlluer  sur  la  délibération. 
<l-cc  comme  membre  du  comité  que  M.  Desmeu- 
niers  va  parier?  II  iiVn  connait  plus  l'uvis.  lîsl-ce 
eomme  memtire  de  TAssemblée?  La  iliscussion  est 
fermée.  Je  demainle  la  (inestiou  préalable  sur  la  pro- 
position de  M.  de  C.izales. 

M.  nr.  MoNn.oMER  : En  matière  de  finance  ou  a 
toujours  coii.su lté  b-  rajipurlenrdu  comité; ou  a même 
quelquefois  deiiKHMle  l avis  du  mini.stre. 

M.  CiiAnLES  DE  Lasieth  ; Le  pins  grand  nombre 
des  membres  du  comité  ayant  adopté  le  plan  de 
M.  l’abbé  Sieyès,  leur  opinion  est  connue  : elle  tend 
évidemment  a cc  que  les  juges  ne  soient  point  insti- 
tués par  le  roi. 

L’Assemblée  décide  due  M.  Desraeuniers  sera  en- 
tendu. 

>1.  DEs.MrtNiEns  : Je  vais  donner  en  peu  de  mots 
les  oliscrvations  qui  sont  à nia  coiiiiHissaiice.  Lu  série 
de  questions  i|uc  vous  discutez  n’a  pas  été  présentée 
par  le  rouiilé,  <|ui  ne  vous  avait  proposé  l'institution 
lies  juges  par  le  roi  que  dans  nu  ordre  de  choses  qui 
n ejiisU'  pins.  La  inajunté  <lu  comiU'  u'a  pas  changé 
de  principe  eu  cliangeaiit  d’avis.  Qneiques-nus  re- 
parti» ni  l'imestiture  comme  nécessaire;  mais  ih 
tloiiiTonl  pent*elre  se  consoler  par  la  proposition  de 
eonner  au  roi  la  nomioation  |Mm*  et  simple  desofli- 
iersdii  ministère  public.  Si  l’on  veut  savoir  Taris 
Il  comité  d'une  manière  plus  précise,  on  peut  njmir- 
nrr  à demain  pour  lui  duiiiær  le  temps  de  se  rassem- 
M'T. 

M.  DE  Toulongron  : (Inelleque  puisse  être  la  dé- 
cisjon  sur  la  que.'ilioii,  il  me  [tarait  néerssaire  d'nr- 
reler  préalablement  si  i’iiistiluliuri  aura  lieu  pour 
1rs  juges  iC4dus  ou  continui'S. 

.>1.  CiiARiÆs  DE  Lamrth  : Cet  amendement  n’est 
pas  de  luitnre  à être  drliberé  avant  la  question  prin- 
cipale. I)  tendrait  à la  préjuger;  il  a l’air  d'èire  une 
petite  coDsolatioii  pour  déterminer  à accorder  Tinsli- 
tutionau  roi. 

M.  DE  Cazalès  : L’amendement  de  M.  deTotilon- 
gt  jtii  me  p;irail  [tnrfailenient  juste.  Le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  fain- ees.ser  les  fonctions  «les  juges  ; il  ne  Ta- 
yail  pas  dans  l’ancien  ordre  des  choses,  et  les  fonc- 
tions d'un  juge  ne  seront  pas  sensées  interrompues 
s'il  est  C'tnlinué. 

.>!.  p’Andbk:  L'ameiidement  est  hors  de  la  ques- 
tion : il  s’agit  seulement  de  savoir  si,  qiinml  le  peii- 
[de  aura  élu  un  juge,  le  roi  lui  donnera  une  patente 
[mur  l’investir. 

On  piY'pote  d'ajoomrr  à demain,  et  dp  renvoyer  an  co- 
uùU  de  conatUulion  la  queation  principale  de  Vamende- 
larnt. 

On  demande  la  quoiioo  prétlsble  »ur  celte  proposi- 
tion. 

M.  DE  Mibaoeaii  rainé:  Il  me  paraît  parfaitement 
inutile  de  renvoyer  au  comité  ce  qui  est  évident. 
•Nous  nous  séparons  sans  connaître  le  point  de  la 
question.  On  s’i*5l  servi  tantôt  du  mot  invesliliire, 
taiilùl  du  mot  imstilulion  ; leur  sigiiilicalion  respec- 
livc  8 l>eM)m  d'éirr  di  terminée.  Le  préo|»inant  a 
énoncé  la  véritable  déHnitkui  en  disant  qiTil  ne  s'a- 
git que  de  la  patente  qui  rend  notoire  que  le  juge 
a été  élu  par  des  gens  capables  de  Télire.  Si  telle  est 
la  question,  elle  sera  facilement  résolue.  La  justice 
se  rend  au  nom  du  roi;  li  n'v  a mil  doute  que  ce  ne 
soit  an  prince  à aflirincr  que  tel  homme  a été  légale- 
Dient  élu  pour  rendre  la  justice  an  nom  de  lui,  exé- 
cuteur siijinbiie  des  volontés  de  la  nation.  51ais  si, 
par  iuslitnliou,  vous  avez  eulendu  le  choix  des  ju- 
ges, le  droit  de  rejeter  ks  juges  nommés  par  le  peu- 


ple, c’est  une  autre  question,  et  j’en  demande  Ta- 
joiiriuineiit,  parceqnVIle  n'a  pas  élé  débuUue. 

M.  DE  Cazalès  : Il  u‘y  a pas  de  doute  sut  la  véri- 
table question  : elle  est  énoncée  dans  lo  série  que 
vous  avez  décrété  de  suivre  : elle  est  telle  que  vous 
l’avez  post'e  en  ouvrant  la  discu>sion.  L’Assemblée, 
en  la  déddaut,  ne  sera  pas  liée  sur  les  questions  sub- 
siHjiiente^. 

Apri^  quelque!  déliait  et  le  refui  oMiné  de  la  partie 
(trcM'c  de  ta  »j|le,  qui  s'oppniait  i ce  que  TajOUiueDhrnl 
fûi  lui»  auK  loix,  l*ajr>urneiD«iii  eM  iirunoncét 

La  séance  est  levee  à quatre  licurci. 

SÉANCE  DU  ÏIERtBEÜl  5 AU  SOIR. 

On  rrprend  la  discussion  sur  le  plan  de  munlc'palHé  de 
la  ville  de  Pjris. 

Les  articles  II  et  III  sont  adoptés  sans  d‘Scu«H-on,  leh 
qu'ils  sont  rapporiés  dans  le  it*  135.  Il  a éiô  simpletneiit 
ajouté  é l'article  111 , après  le  mol  edmioislralion,  eelui<«i  t 
vtonicipate. 

Oii  substitue  & Tarticle  IV  TarUcle  suivant,  qui  est 
adopté. 

■ IV.  Les  décrets  prononcés  par  TAssemllèc  nationale,  le 

déccnibre  dernier  et  iotirs  suivattis,  roucetuaul  les  mu- 

nicipLiliUS  du  royaume,  seront  i-iicu!(S  d.ins  b ville  de 
Puis,  à Tcsc»  plion  ries  articles  auxquels  il  Nera  dérogé 
psr  les  dispos  lions  que  Tasi^nblè  • ve  ré-en  e d'inil  qvwr.  • 

On  retranche  de  l’art.  V laderniéie  phrase,  commen* 
çaot  par  ces  mots  t La  Ugiüntures  pouri  oiit. 

Les  ciirq  autres  articles  que  n«'us  avons  cités  dans  k 
même  n*  1 35  sont  décroiés  sans  ancun  changement. 

Voici  la  suite  des  a>  I >cles  qui  sont  adoptés. 

t Art.  XI.  L’iibsciiiblée  des  quaranie-huil  sériions  sera 
indiquée  p<>ur  le  uièmc  jour  et  à la  même  heure.  On  ne  s'j 
occu|KT3  d aucune  autre  udaire  que  des  dcciions  et  des 
presUiions  du  serment  civique;  elles  sc  coiiüiiucroiil  au'«i 
a la  im'nie  lii  uic,  les  jours  su.vauts,  >aus  inlcriupUuD) 
mais  un  scmilii  commencé  se  terminera  sans  désemparer. 

« XII.  Les  quarante-huit  scellons  se  confoinicrunl  aux 
articles  du  décret  sur  le»  a«vcnibléfS  odnitnislratîvcs  coo- 
cern.iiil  les  qualité  néces-a ires  pouf  cicrccr  les  droit»  de 
dio^eti  actif,  e<  être  éligible. 

• XIII.  Les  parents  et  alliés  au  degi-é  de  p-'reel  de  fih, 
de  l«eau-p<'  rc  et  de  gendre,  de  IWre  et  rie  beau-frère,  d’on- 
cle et  de  •►eviii,  ne  pour  nuit  en  nièinc  temps  «*ire  membres 
«lu  corps  municipal;  s'ils  ont  i?té  ironmés  dans  te  même 
Krulin,  celui  qui  aura  le  plus  giYcvd  luMtibrc  de  voit  do 
meun  ta  élu  ; et  eu  cas  d’ég.itiié  de  voix,  on  préfirrra  le 
plus  â;;é  ; s'il  n'ont  |>as  été  élus  «ians  le  Qu'-iue  i>cruliu , |'é> 

1<  ctiüii  du  dernier  ne  H’ra  pas  comptée,  et  si  celui-ci  a été 
nommé  au  Iroisiîmc  timr  de  scruliu,  il  sera  remplacé  par 
le  citoyen  qui,  dans  ce  même  tour,  avait  le  plus  de  vuix 
Bprè-s  lui. 

• XIV.  I/doction  de  deux  sribslitnts  du  procureur  de  la 
commune  se  fera  au  scruUn,  dans  la  forme  qui  sera  déicr- 
roinée  au  titre  suivant. 

■ XV.  Pour  Tdeciion  du  maire  et  du  procureur  rie  la 
commune,  chacinve  de»  quaranlo-liuil  sellions  de  l'assem- 
blée générale  de»  citoyens  actifs  fera  p8iv«'nir  a TbélH-d«- 
viilele  rrccu'«u)«  rit  de  son  scrutin  particulier,  contenank 
la  mcr)Üun  du  numbre  des  sulTrnges  que  chaque  candidat 
aura  réunis  en  sa  faveur,  et  le  résultat  de  tous  ces  recen- 
sement se  fera  à Tliûtcl-de-viile. 

« XVI.  Les  scruliiis  des  diver'^s  sections  seront  recensée 
à TWtel-dc-ville  le  plus  promptement  qu’U  sera  ptwsible, 
en  sorte  que  les  scrutins  ulléiicurs,  s'ils  se  Uouveutné- 
ccssairr*s  , puisvenl  tumui^oT  dès  le  h ndemain. 

« XVIII.  Chacune  d«*s  quaraiite-liuU  sections  enverra  h 
Htôld-de-ville  un  cnmmhtfaire  pour  as^bter  au  rta'DSC- 
mcRt  des  divers  scrutins. 

• XVlil.  La  Duminalioa  ries  qaaronte-huit  membres  da 
corps  municipal  et  des  quatro-vingi-seite  not.'ild  s se  fera 
toujours  au  scrutin;  mais  la  population  de  Paris  exigeant 
une  forme  de  scrutin  paitkubitc,  celte  forme  sera  déter^ 
nviné)’  dans  le  litre  suivant. 

• XIX.  Après  1rs  éleclioDS,  les  ritoyeas  actifs  ne  pouf» 

ront  ni  rester  assemblé*,  ui  de  nouveau  en 

corps  de  commune.  s.ios  une  convocation  eiprts>e,  ordon- 
née par  le  conseil  - général  de  la  commune,  lequel  oé 
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ponrri  la  itAiKr  dans  1m  eas  qui  seront  délermiués  au  li- 
tre IV.  » 

La  séance  est  levée  ft  neuf  heures  et  demie. 

SÊAnCB  DU  JEl'DI  0 MARS. 

M.  DB  Laqurille  : Chargi^  par  mes  cahiers,  de 
solliciter  les  Etats-Généraux  de  conyoqiier  dans  mou 
bailliage  une  assemblée  deux  mois  apres  In  fin  de  vos 
travaux,  je  remplis  ce  devoir,  et  je  finis  ainsi  ma 
mission,  mes  pouvoirs  étant  expirés.  Je  demande 
qu’on  insère  ma  déclaration  dans  le  procès-verbal. 

M.  Muourt  de  Nanthou  : Deux  décrets  ont  décidé 
qu'il  ne  serait  fait  mention  d'aucune  déclaration  con- 
traire aux  décret  de  l’Assemblée;  il  faut  donc  reje- 
ter celle-ci  ; c'<  si  ainsi  <}n’oii  en  a usé  au  sujet  de  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Migny  et  de  Chaillotié. 

M.  deMoktlosier:  .Nous  demandons  que  la  men- 
tion demandée  par  M.  de  Laqueille  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Lavib  : M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
mettre  cette  proposition  aux  voix;  votre  devoir  ne 
TOUS  permet  pas  de  recevoir  une  motion  contraire 
aux  décrets  : toute  motion  de  cette  nature  est  incou- 
stilutionnelle. 

M.  DE  Montlosier  : Ces  observations  sont  excel- 
lentes, je  n'entreprendrai  pas  de  les  combattre;  mais 
jedeinande  que  la  motion  de  M.  de  Laqueille  soit  au 
inoiiis  rejeti-e  par  un  décret  formel. 

L’Assemblée  décide  de  passer  sur-le-cha  mp  A l’ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  dûeutsion  tur  V ordre  judiciaire. 

M.  Chapelier  : l.a  question  que  vous  avez  discu- 
tée hier  était  mal  poser;  je  crois  qu'elle  devrait  être 
ainsi  présentée  ; «Le  peuple,  auquel  appartient  le 
droit  o’élire  ses  juges,  nommera-t-il  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  remplir  une  place  de  juge?*  Dans  le 
cas  où  il  serait  décidé  que  le  peuple  nommera  un 
seul  candidat,  il  restera  cette  autre  question;  - Le 
roi  donnera-t-il  l'investiture  aux  juges  choisis  par  le 
ï>euple?« 

M.  DE  Beauhetz  ; L'irrégularité  de  la  discussion 
d’iiier  est  uniquement  venue  de  l’obscurité  des  mots 
inve$tHure  et  institution.  L’obscurité  de  ces  mêmes 
mots  a coûté  deux  millions  d’hommes  à l'Europe; 
elle  vous  fait  pertlre  une  matinée,  pendant  l.iqiielle 
ou  a toujours  été  à coté  de  la  question.  Toutes  celles 
UC  présentent  la  discussion  me  paraissent  devoir 
Ire  posées  comme  il  suit:  • 1'»  Le  roi  aura-t-il  le 
pouvoir  de  refuser  purement  et  simplement  son  con- 
sentement à l’installation  d’un  juge  choisi  par  le 
peuple?  20  Les  électeurs  présenteront-ils  un  ou  plu- 
sieurs sujets  au  roi,  |K>ur  qu'il  choisisse  entre  ceux 
qui  lui  seront  présentés?  3«  Le  juge  nommé  par  le 
peuple  recevra-t-il  une  patente  scellée  du  sceau  na- 
tional?* 

M.  Dupraisse-Dccbbt  : Je  propose  de  commencer 
par  mettre  aux  voix  la  seconde  question. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  Roedeber:  Les  trois  questions  proposées  par 
M.  de  Reanmetz  n'en  forment  que  deux;  la  seconde 
et  la  première  peuvent  se  rt^luire  en  une  seule  : • Le 
roi  concourra-t-il  par  son  suffrage  à l’élection  des 
Juges?  • 

M.  LB  COMTE  DE  MiREPOix  : Nous  avoHs  appuyé  la 
motion  de  M.  Dufraisse-Duchey  ; mcitcz-la  aux  voix, 
monsieur  le  président,  ou  bien... 

M.  lÆ  COMTE  DE  CLCRMOftT-'I'oN^tERRE  I L'incerti- 
tude  de  la  délibération  d’hier  vient  de  ce  qu'un  véri- 
table amendement  avait  été  proposé  avant  la  ques- 
tion : il  ne  faut  pas  commettre  aujourd’hui  la  même 
faute.  Les  questions  proposées  par  M.  de  Beaumetz 
ne  sont  pas  oans  l'ordre  naturel  ; la  seconde  question 
doit  être  discutée  avant  la  première. 

M.  DI  Bbaomitz  : L'ordre  que  j'ai  indiqué  est  très 


naturel.  Vous  avez  décidé  hier  que  le  peuple  élira 
scs  juges;  rela  ne  présrnte  que  l’idée  d’un  homme 
élu,  et  notule  trois.  La  seconde  question  est  donc 
bien  réellement  la  sec'>ndi*  dans  l’ordre  des  id«>s. 

M.  Di  metz:  J’ajüUle  une  réflexion  qui  me  parait 
très  décisive.  La  seconde  question  préjugerait  la 
première.  Eu  forçant  le  peiijile  à présenter  trois  su- 
jets, vous  donneriez  an  roi  une  iiillueuce  qui  inlir- 
iiierail  la  première  volonté  du  peuple.  Si,  au  con- 
traire, vous  décidez  la  première  question,  la  seconde 
restera  entière. 

M.  DE  Cazal^s  : Il  n'y  a qu’une  seule  question  qui 
nous  divise  tous.  Les  ujumiuLs  sont  convenus  que 
l'institution  forcée  serait  absolument  dérisoire;  il 
n'existe  donc  pour  tout  bomme  de  bonne  foi  que 
celle  question  : -Le  pouvoir  exécutif  aura-t-il  telle 
ou  telle  influence  sur  les  juges?  Choisira-t-il  entre 
plusieurs  candidats  élus  parle  peuple?» 

M.  DE  Delley  d’Agier  : Les  juges  élus  par  le 
peuple  seront-ils  confirmés  par  le  roi?  La  conlirma- 
lion  sera-l-<*Ile  libre  ou  forcée?  Si  elle  est  libre,  pré- 
seutera-t-on  plusieurs  sujets  au  roi?  Voilà,  Je  crois, 
les  seules  quesljons. 

M.  Fréteai:  : Je  pense  qu'il  est  conforme  k la  jus- 
tice de  l’Assemblée  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
aux  opinions.  C'est  ainsi  que  vous  en  avez  use  lors 
de  la  aLsctissiciti  sur  le  veto,  et  rien  n’a  été  plus  utile 
que  cette  marche.  On  pourrait  présenter  des  modifi- 
cations qui  concilieraient  peut-être,  les  idées.  Par 
exemple,  ne  poumait-ori  p.i$  dire  que  le  roi,  ayant 
une  fois  refusé  l'installation  d'un  juge  nommé  par  le. 
peuple,  il  ne  rumrrnit  la  refusi  r si  ce  même  citoyen 
était  ruhjet  (rime  seconde  élection?  {>i  cependant 
l’Assemblée  croit  devoir  adopter  un  ordre  de  ques- 
tions, je  préfère  celui  de  M.  Chapelier. 

M.  Muguet  de  Nanthou  demande  la  priorité  pour 
celui  de  M.  de  Beaumetz. 

M.  Charroi  D : Hier,  en  présentant  cette  question  : 
• Leroi  influera-t-il  sur  l’election  desjugrs?*  vous 
avez  dit  que  si  celte  première  question  était  décidée 
affirmativement,  on  verrait  ensuite  si  le  choix  du 
roi  serait  éclairé  par  la  présentation  de  trois  candi- 
dats; vous  avez  donc  rrconnn  que  cette  dernière 
que<'tion  est  suhordonme  à la  première;  il  ne  reste 
donc  que  celle  desavoir  si  riuvcstiture  est  néccs- 
aire. 

üti  demande  que  la  (Mseiission  soit  fermée. 

M.  le  président  se  dispose  à meltri*  celle  demande 
aux  voix. 

MM.  le  comte  de  Virien,  le  due  du  ChAlelet,  Du- 
fraisse-Duchey, Malnuet  et  Cazatès  s'y  tqiposent. 

M.  Carat  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  manière  nouvelle  de  poser  la  question;  ne, 
cherchons  point  à revenir  sur  des  décrets  déjà  ren- 
dus. 

On  demande  la  question  préalable  sar  la  propoaiüon  de 
fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a lien  à délibérer. 

La  dÎKU&sioQ  est  fennéc  sur  la  maiiièn*  de  poser  la  qoes* 
tien. 

On  lit  les  propositions  do  M\f.  Beaumetz  et  Chapelier  cl 
une  rédaction  de  la  question  propo-ée  par  M.  YIallou«l, 
ainsi  conçue  : « L’élection  du  iw'iiplo  suffit-elle  pour  confé* 
rer  au  cnndidat  le  pouvoir  judiciaire?  • 

On  rérkitne  la  priorité  pour  les  questions  proposées  par 
M,  de  Beaumetz. 

M.  Garat  l’aîné.*  Les  juges  seront-ils  élus  par  le 
peuple?  seront-ils  institués  par  le  roi?  Les  électeurs 

Rré.vriteronl-iis  trois  .sujets  au  roi?  Voilà  comme 
ier  ces  que.slions  ont  été  proposées;  la  première  a 
éléd(*cidce,  les  deux  autres  restent  à juger.  Je  m’op- 
pose à toute  autre  manière  de  poser  la  question, 
parceqiie  celle-là  a déjà  été  décrétée. 

M.  Charles  de  Lametu  ; Ceci  rappelle  la  sanctioD 
:’>8 


rovalf . Nons  somrors  dans  ta  mfme  position,  daî»  1^ 
nn^riip  rnit>arras,  fl  pour  la  iiiPnio  rausf  ; cfla  vient 
de  Cf  que  IfS  amants  ou  tes  amis  de  la  prérogative 
royale  confondent  ta  prérogative  avec  les  fonctions. 
Les  juges  seront  choisis  par  le  peuple:  vous  l'avez 
décnlé;  «lolic  ilsd(»ivi  nl  être  institues  par  le  peuple. 
Il  reste  uniquement  la  question  de  savoir  si  les  juges 
auront  Tiiivesliture  royale,  et  si  le  roi  pourra  les  re- 
fiis^  r.  On  u’a  pas  eiilendu  que  le  roi  aurait  un  r«/o 
sur  les  personnes,  comme  il  en  a un  sur  les  lois. 
Vous  h'jivez  rieti  fait,  si  les  juges  peuvent  être  refu- 
sés par  le  roi;  tojis  n’avez  rien  fait  enciire,  si  l’on 
est  obligé  de  lui  présenter  trois  camlidats:  la  con- 
science de  tout  le  monde  dit  que  cet  homme  qui  ol>- 
ïeuilrait  la  préférence  du  ministre  serait  déjà  la 
créature  du  mitiisliVc.  La  question  du  refus  est  plus 
difticile  eneore  : si  le  roi  avait  le  pouvoir  de  refn.ser 
les  juges,  il  aurait  au  fond  le  pouvoir  jiuliciaire,  car 
il  pourrait  refuser  la  moitié  dcsciloyeiisdu  royaume... 
Je  ne  doute  pas  de  l’amoiir  de  TAssernblée  pour  la 
liberté  et  de  son  respect  pour  le.s  droits  du  peuple, 
cl  je  pense  qu’elle  n’adopb  ra  aucune  des  rédactions 
prc^entécs.  Le  procès-verbal  de  l’élecjion  est  une  i i- 
veslilun*  stiflisaule.  Je  deinaixlc  s’il  est  nécessaire 
d’avoir  une  autre  espèce  de  provision.  Si  on  ne  veut 
pas  juger  celte  question.  Je  demande  In  division  de  la 
proposition  deM.  de  Rcaiimelz...  Je  dis  que  la  con- 

stiliilion  tout  entière  tient  h cette  question (les 

murmures  de  la  partie  droite  intrrnmipenl  l'opi- 
nant) et  peut-être  la  défaveur  que  j’éprouve  est  une 
preuve  de  ce  que  j’avance.  Si  par  vos  institutions 
TOUS  attaquez  les  mœurs,  vous  attaquez  la  liberté. 
Le  jieuple  est  eorrompii  quand  les  lois  sont  (^œnjp- 
trices,  et  jamais  un  peuple  corrompu  ne  sera  un 
peuple  libre.  Où  trouverez-vous  des  hommes  coura- 
geux pour  défendre  la  liberté,  quand  ils  seront  jugés 
par  des  juges  institués  par  le  roi? 

M.  DE  CszsLKs  : Je  vais  me  renfermer  dans  les 
bornes  étroites  de  la  qm^tiuu  de  priorité.  Changer 
aujourd'hui  l'ordre  adopté  hier,  ce  serait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  de  la  dernière  séuuce.  Jede- 
luaiide  que  U question  Suit  posée  comme  elle  l'était 
hier. 

M.  MiLorrr  : SI  od  adopte  les  propositions  de  MM.  G»* 
rat  et  de  Coulés,  je  retinoce  à ma  iiioiion  ; si  le  corilrtire 
arrive,  je  la  reprmtls.  Les  électeurs d'im  district  ne  peu- 
vem  (Ivlégiicr  aucune  partie  du  p<ni><drcxé4Uiir,  parre- 
qii’ils  oVn  onl  aucune;  c'»*»!  au  roi  qu'appartient  le  |^ou• 
Voir  judkiaiie  dans  utw  routiarclde  hlMc.  Li-s  éh'cteurs  ne 
pcioent  conréror  uu  |»ouvuirquiappaitirnl  e&<  liuisentent 
au  monarque.  Ilesl  bien  dantp  rem  de  cuiifnndn’  toujours 
les  droits  d'une  portion  du  peuple  av<T  les  droits  du  p*  u- 
pie  pris  ct>lloclivemcnl.  ].e  jK>uvoir  jutliciaire  émane  du 
|K>mnir  murer  ain  ; il  ne  peut  être  confié  que  par  la  nation 
entiiTc  ou  par  von  chef. 

M.  Rnwiiti.  > Je  refuse  la  priorité  S toutes  les  rédactions 
propo^év^.  La  nation  se cliarj^ora-lelle  iTnn  miliiaid  de 
rcniboiir^emenl  pour  faire  nooiiner  les  juges  par  les  imuiS' 
très?  Vuiià  la  question. 

M.  DcMrTz  : Je  me  persuade  que  la  dîseussinn  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  J’ai  déjà  dentandé  la  priorité  j>our 
^ de  Beaumcli,  et  J**;  peisi'ie.  J'ajouicraisoitterncntqur', 
de  la  manière  dont  la  di'-ru'-sioii  sVsl  Tailc  hier,  voits 
Bpprouseï  If  danger  des  eipnssfons  obscures:  \t.  cleBeau- 
nidz  Ta  aus<>i  prouve  par  ses  raisonnoiiieiils:  c’est  à cause 
de  crtle  ob-curiie  qu’on  voudrait  que  la  question  fût  poM'-e 
aujourd'hui  comute  hier.  Je  demande  donc  encoie  la  prio- 
rité jvour  ta  pmpoaiiioA  de  M.  de  Bcauneti. 

On  demaud'-  tt  aller  aux  voix. 

M.  le  prc'ideni  annonce  les  ditférenles  demandes  de 
priorité  cl  la  marche  que  doit  prendre  hi  dcliberatiott. 

M.  de  CutaU'S,  placé  i la  tnbum*,  rinlorrompl.— On 
rappelle  M.  de  (^auKs  è l’ordre.  M.  d'Esprétuénil  prtc 
M.  de  CuiaW'S  de  attdiimer. 

Eiinn  on  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  question  posée 


hier,  et  ainai  conçue  : « Les  jugea  serool-ils  Institués  par 

le  roi? ■ 

I.a  partie  droite  de  rAssemblée  alBrme  que  le  résultat 
de  la  di'liberaiion  duil  être  douteux. — M.  FrÀ^au,  M.  Mar* 
tiueau  et  d’autres  membres  aOirmenl  qu’il  n’y  a pas 
I ombre  du  doute.— Le  cété  gauche  était  exirénicm«‘iit 
rempli  r't  serré.  Le  edié  droit  était  in's  peu  rempli.  Olle 
circon«tiinre  parab«ai|  pouvoir  donnrT  lim  au  doute.  Quel- 
quel  per'oone>  pas'-ftit  du  cûlé  gauche  dan«  le  cûlé  droit  : 
la  ri>cepiion  des  émigrants  est  très  tumultueuse,  et  Itoublf 
pend<iiit  lutvgicmp!)  {'A'^semblée. 

M.  de  Folleville  et  |ilu<i<-urs  autres  membres  après  lui 
demandent  l’appel  nominal. 

M . OE  CLxHMOsT-ToKMxiiaR:  Je  sais  bien  que  l’appel  no» 
minai  est  prescrit  par  le  réglement  quand  il  y a du  doute; 
mai'»  je  crois  que  mms  ce  mutueirt  il  peut  compromeilre  les 
intérêts  d<*  la  pairie.  I>ans  mon  opinion  et  dans  celle  de 
plusieurs  membres  dont  le  seolioienl  n’a  pas  obteno  U 
priorité,  il  n'y  a pas  de  doute. 

La  partie  droite  répond  en  demandant  à grands  erist 
L'appel  nominal  I l’appel  nominal  ! 

M.  L«  MAKQtts  DE  FoucAuiT  i L’optolon  du  préopinaat 
n'est  qu'une  opinion  comme  la  roieone,  mais  elle  ot  dif* 
férenle,  car  il  me  reste  du  doute.  Cette  question  va  décH 
(1er  de  la  forme  du  gouvernement,  sous  U-qucl,  par  les 
représenUnU  du  peuple,  les  peuple»  vivronUOn  netanreit 
jirendre  une  manière  trop  prononcée  pour  ceux  qui  veu- 
lent coo'ioiicr  de  vivre  sous  la  forme  du  gouvcrnciueol 
anarchique  ou  républicain. 

M.  o’KsTOi  BMEL  ; Il  est  arrivé  très  souvent  do  Iran'for- 
mer  les  question»  de  priorité  en  qtie*llonv  du  fond.  Je  de- 
mande qu'un  adopte  aujourd'hui  celle  (ransforniation. 

M.  DiOaii.LOK  te  jeune  i Celte  question  d'uù  dépend, 
dil-on,  la  dtMiuée  (k’ la  Fiance,  e»t  mie  quest'ou  de  prio- 
rité. M.  d’Eslouimrl  demande  <|u’eJle  so-t  tian»rortnéf  i-n 
quc$ti'>n  au  rond;  mais  la  question  du  fond  n’est  pus  dé- 
leriuitiée,  mais  lu  di‘cussfi>n  n‘c*.|  pas  cnnimeiicée  Mir  le 
fond.  Les  seerélalres  et  le  préstijeiil  u’nnl  pa»  vu  de  di<ule; 
une  partie  de  I* Assemblée  le  léelame  et  demande  l'spiud 
nominal;  uim  autre  partie  le  cooleste;  il  fhut  donc  consid- 
ter  l'Assemblée  sur  cm*  doute. 

M.  BB  Kollivillb!  On  ne  saurait  trop  multiplier  l«a 
app<  h nominaux  sur  les  questions  importantes. 

M.  a'ANDei  : Qm*lqu(?s  membres  ne  forcernot  pas  l'As- 
seniblée  à jieidre  un  temps  considéiahle  par  l’appi-l  nomi- 
nal, quand  la  grande  majorité  aflirme  qu'il  n'y  a pas  de 
doute.  Je  dcotaiide  que  M.  le  président  consulte  l'Asaeiu- 
bli^. 

M.  le  président  fait  des  observalions  sur  le  vœu  de  l’As- 
aembléc.  La  partie  droite  l’interrompt  eu  criant:  L’appel 
Dominai,  l'appel  nominal. 

La  grande  inarerilé  iuvble  et  sc  li'rc  pour  dimiander 
qu'nn  aille  aux  voix  sur  le  doute. 

Af.  Dr.  Muvtlomer  : Je  |>rnvc  qu’il  n’y  a pns  de  doute, 
mai»  on  ne  iveut  consuller  I*  As«eniblé>'  ; car  il  e»t  évhient 
qiM>  la  mr>jo<iié  présumée  s'élèverait  pour  dire  qu’il  n'y  a 
pas  de  doute. 

M.  le  pré^dent,  après  avoir  été  souvent  inleironipB, 
p«j5e  la  question.  l.'Assemblée  déride  qu’il  n’y  a pas  de 
doute,  — La  priorité  est  donc  refusée  à la  qucalioa  telle 
qu'elle  a^ait  clé  piéseirlév  hier. 

La  partie  droite  réclame  encore  l'apjtd  nominal. 

La  prioiiié  dt-mundéi-  pour  la  suite  de  qutMiont  posées 
pr  M.  de  Dcaumeu  est  mise  aux  voix,— CcUe  prioiilé  cat 
déciéU’e. 

La  partie  droite  demande  l'appel  nominal  sur  cette  prk> 
rito, 

M.  (e  m nrquia  de  Foneniitl  s'udrrtsant  a»x  tneméeei 
qui  Venfirofuteni  : Que  t^x  qui  veulent  prole»ter contre 
la  priorité  sc  lèvent.  — Dm*  partie  du  côté  droit  ae  lève» 
et  proleste  contre  relie  priori  té.  — Celle  partie  réclame, 
cl  dit  qu'elle  n'avait  pas  entendu  pour  la  queaüoo  «ur  la 
priorité. 

(U-lic  question  est  de  nouveau  mise  aux  voii.^  L’Ai* 
ioinblée  décri-le  nouveau  que  L priorité  est  MOartké  I 
la  st'rie  de  quotious  pru|)osé(^  par  M.  de  Bcaiimctz. 

M.  Maloekt:  Tout  membre  de  cette  issfoibléc  a le  druil 
de  Ut  mander  qu'oii  imcrvcrlisév  le  questions,  quand  des 
inicrèts  importanis  l’exigent  t dans  ccitc  circonstance»  un 
grand  intérêt  le  demande,  puisque  les  questions  proposées 
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onoenient  bMiieoup  iiir  la  oatare  tfa  goavmkeinent.  En 
cffelt  la  première  question»  si  elle  était  décidée  négati?e» 
ment,  préjUfersU  les  deux  autres,  et  inlinduiroit  le  fou- 
venieoirnt  démocratique;  elle  attribuerait  au  peuple  U 
plénilude  du  pouvoir  ludiciaite,  qui  est  évidemment  une 
brandie  d*-  la  souviTaiiwle.  (La  pailie  qaucUe  de  TAueen* 
biee  apiilaudiU  ) Je  prufesHe  comme  «uu^  le  principe  que 
vous  venex  d'applaudir;  mais  II  C'-l  ceii^in  qii'.iucuiir  sec- 
tion de  la  nation  ne  peut  eiercer  les  dmiU  du  pouvoir 
iudiciulrcL  Si  donc  vous  aUrlhnet  res  droits  à un  d'Sti'Ct , 
en  même  temps  qu’il  a celui  de  présenter  et  de  dé«ic»(^r 
au  Bouveraui...!. ( On  interrompt,  en  demandant  que  l’n- 
pinant  dise  au  roi.  I Si  vous  aicnrdet  é une  ville,  à un 
district,  en  même  temps  qu'ils  uni  le  droit  de  présenter 
au  souverain.....  ( Plusieiir^»  suis  s'éléveni  du  cité  trau- 
clie  : On  voua  prie  de  parier  fronçai*.  ) Si  le  ml  n'a  le 
droit  de  nftLser,  à plos  furie  raison  n'S't>il  p;i|  celui  de 
ebotsir.  (^tiandje  me  suis  servi  du  mot  souvemin,  je  l'ai 
entendu  dans  son  vêriljblu  si<ns  : h souveraineté  réside 
dan^  la  naliort,  mais  elle  a délé;:ué  des  p'>uvoirs;  e;  si  un 
district  pouvait  eiricer  le  droit  il'instiiuer  les  juftes,  vous 
aUribuerIfi  é une  partie  de  la  nuli»n  les  droits  qui  n’ap^ 
partieiinenl  qu’à  la  nation  callixlivement  prise.  .Si  vous 
pmnoucea  que  le  roi  n'a  pas  ce  pouvoir,  ce  que  vous  lui 
laisses  n’esl  plus  qu'une  Hetion  dérisoire  : vous  dépmiillex 
le  Irène  d une  fp-ande  dignité,  vous  anéanlisset  cette  belle 
institution  qui  fait  p>  rticiper  les  tribunaux  à l'édat  du 
trdiie,  sans  qu'ils  en  sub{^aent  l’ii>nuence. -~Je  demande 
que  l'ordre  des  questions  soit  changé,  et  que  la  seconde 
•oit  placée  la  première. 

M.  Bsaasva  : Le  préoplnanl  a appnjr»  son  opinion  sur 
deux  motifs.  Il  a d>t  que  la  première  question  préjuge  les 
deux  autres,  et  que  celle  question  , negniivemeul  déridée, 
coiiveilirjit  le  gouveniemenl  en  véiitoble  démocratie. 
Quant  au  premi>  r motir,  je  répond'  qu'il  n’<  si  pas  vrai 
que  la  première  que>üon  préjuge  1rs  deux  autres;  en  elTct, 
celles-ci  n'i>nt  aucun  rapport  avec  la  première.  Quant  au 
serund  motif,  il  sV«l  fondé  sur  ce  que  nulle  sertion  ne 
peut  conférer  li-s  droits  qui  app.ittlrnnenl  au  pniivuir  rsé- 
culif.  La  nation  ne  fe>a  aidre  chose  que  do  communiquer 
à des  sections  le  pouvoir  qu'elle  a d'éiiie  les  juges;  elle 
ne  fera  que  ce  qu'elle  a fait  en  donnant  à ces  sections  le 
droit  de  nommer  des  députés  pour  tout  le  royaume;  et 
ce  droit,  uasuiémcnt,  éUit  indépendant  du  roi,  puisque 
les  députés  n'avaient  pas  autre  chose  à faire  pour  entrer 
en  fonctions  que  de  soumettre  leurs  pouvoinà  one  Vèri- 
Rcaiion.  Qu’aves-vous  fait  aulrr  chose,  que  de  charger  le 
département  de  celte  commiHion  pour  la  souveraineté. 
Vous  avex  fait  la  tuéme  chose  au  sujet  des  corps  adninis* 
tralifst  les  lugcs,  comme  les  administrateurs,  sont  des 
oQieiers  publics  ; ils  n'exerceront  leurs  fonctions  que  dans 
les  !«clions  |>ar  lesquelles  ils  seront  élus.  Je  vais  plu*  loin, 
et  je  dis  aux  p.irti9ans  de  la  prérogative  royalr,  co  me  ser- 
Tant  de  leur  autorité  favorite,  de  Moolesquieu,  qu’il  rat 
faux,  souvrninenieiU  faux,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
one  partie  du  pouvoir  exécutif.  (La  partie  droite  mur» 
mure.  ) Je  ne  pensais  pas  que  l’aulorilé  d'un  liomise,  que 
beaucoup  de  membres  de  celle  assemblée  ont  pris  pour 
modt'Ie  d ns  leurs  opinions,  d'un  homme  qui  coofiais*^aU 
le  pouvoir  judiciaire,  pareeque  longtemps  il  en  avait  été 
avec  gloire  un  des  intrumenls,  fût  un  objet  de  dérision. 
La  d^ision  d'un  juge  n'est  qu'un  jugement  particulier, 
comme  les  lois  sont  un  jugenii-nl  général;  l'un  cl  l'autre 
sont  l'ouvrage  de  l'opinion  et  de  la  pensée,  et  non  une  ao« 
lion  eu  uiio  exécution.  Quelle  est  donc  la  |MKÎiion  du  pou- 
voir exécutif  relativrmem  au  pouvoir  judiciaire?  Klle  est 
le  même  que  relativrmnil  au  pouvoir  l^i'laiif.  Le  roi  est 
à côté  du  tribunal  pour  faire  exécuter  le  jugement,  comme 
il  est  à côté  du  pouvoir  I^UIalif  |H)Ur  f.iire  exécuter  la 
loi.  Certaineiueni  il  y a bien  moin'-  de  distance  entre  le 
pouvoir  evéciitif  et  le  pouvoir  udministialif,  qu'entie  le 
pouvoir  eiérutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Il  est  éinnntnl 
qu'on  n'ait  fait  aucum-  d Q>culte  quand  on  a décrété  l'élec- 
tion et  les  fonctions  des  adroini*Uateura  sans  le  coticoura 
du  roL 

Le  roi  est  le  chef  de  l'admini'lraiinn , en  ce  sens  que  la 
supériorité  est  entre  ses  mains;  il  pourra,  à quelques 
i'gards,  avoir  de  la  »u|»érioriié,  non  sur  l’élecilon  des  |u- 
g«,  non  snr  les  jugemenls,  mais  sur  la  manière  dont  les 
loi*  leniest  cxécaiéest  enfin  » ce  qu’il  j a de  bien  réel, 


e*eit  que  lea  deox  qnesHnm , daiti  la  dééftton  négaHre  der 
quellra  le  préopinant  nous  a fait  vnlr  la  subversion  du  gou* 
vernoment,  sont  le  palladiuin  nécessaire  de  la  liberté;  c'«^t 
que  vous  n'aurei  rien  f.Éli,  si  vous  donnri  au  roi  le  droit 
de  refuser  les  juge»  ; vous  n'aurez  que  changé  le  despoli-me 
en  d*t|ioiisnie  Judieluire,  en  de'i>i>iisme  de  rorrupiion» 
M.  Malourt  a dit  une  rliose  bienéirange,  en  avançant 
qive  le  choix  di's  jngi's  donné  au  roi  n'uurait  nul  danger. 
N'esi-il  pas  évident  que  les  ministres  seraient  chjrgé»  de 
ce  choix,  qu'il  leur  donnera  les  muyeiis  d'atiai|uer  indi* 
tx*elemen!  le  llberié?  Ils  chercheront  les  p'«riés  parles» 
quelles  Ils  poimaient  iulrofluire  le  rlespnUsne  dans  le 
eurps  polliique;  ils  porteruul  leur  iniluencejusi|ue  dans 
fes  élections,  jusque  dans  les  rad  ies  du  pouvoir  rvnréset^ 
latif;  ils  Ti'enltveront  pas  seulemeol  au  peuple  so  liberté, 
son  bonheur,  ntais  erveore  sun  moral.  Un  loyatime  voisin 
vous  donne  déjà  l'exemple  de  cHie  corriiplii»i;mais  ohscr* 
v»x  une  difTérence  essenli*Ile  ♦ en  Anglelerre,  les  jurés 
existent  en  toutes  malières;  le  roi  u’a  du  moins  u*urné 
que  la  moitié  du  pouvoir  jiid  ciaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  ou  voudrait  le  feire  trulrr,  d'une  question  élevée 
entrv  le  monarque  et  le  peuple,  mais  d'un  droit  précieux  que 
la  nation  doit  retenir,  et  qu'on  vnndmit  ahjndonncr,  non 
an  monarque,  mal*  aux  ministres,  mais  aux  courtisans. 
On  a cherché  à établir  «me  dilTérenre  entre  le  droit  de 
nommer  les  juges,  purement  et  siinpletn<  nt  accordé  au 
roi,  nu  le  choix  entre  trois  candidats.  Je  dis  et  je  soutiens 
que  celle  denilétr  manière  »‘st  plus  immorale  et  plus  d in- 
gcreiise  eurore  ; je  dis  que  lorsque  le^  peuples  seront  nbll» 
^s  de  préseiiiw  plusieurs  juge»  au  choix  du  rni,  qui  lais- 
sera faire  « e choix  par  ses  serviteurs,  vous  d^*grailereî  le 
caractère  iiatintiali  lesciloy>-ns  qui  auront  la  noble  ambi- 
tion d’éire  juges  seront  oldigé*  de  se  faire  deux  vi*age», 
l'un  pour  se  montrer  devant  le  peuple  avec  les  vertus  po- 
pulaires, avec  un  caractère  loyal,  l'autre  pour  se  présenter 
devant  nn  ministre,  devant  les  suballern>-s,  devant  une 
femme....  ( Il  s'élève  d>^  murmures  dans  la  partie  droite.  ) 
Je  demande  a'il  sera  possible  de  voir  iamais  parmi  leà 
(ugea  un  homme  probe,  (1er  et  libre?  Quel  est  l'homme 
fier  et  libre  qui  *e  meUra  sur  les  rangs,  s'il  est  obligé, 
après  avoir  reçu  l'honorable  dNlInclion  de  la  conllance  du 
peuple,  d'aller  mendier  là  distinction  vile  de  la  faveur  du 
ministre?...  t L’opina**!  est  interrompu.  M.  de  Caialès  et 
M.  l’abbé  Maury  montent  à là  Irihuno.  od  étaient  déjà 
MM.  de  Montlofier  et  le  vicomte  *de  Mirabeau  derrière 
M.  Bamsve.  ) Pourrail-<»n  se  flatter  de  voir  des  hommes 
dignes  de  l’csilmc  nm  .erselle,  se  roellre  tur  les  rangs  pour 
être  rejeté*  par  un  mint*lre  à cause  de  leurs  vertus  mémeo, 
ou  pour  obtenir  une  préférence  qnl  les  hiimllierail  ? Je  dis 
donc  que  cc  système  détruit  la  lil^rté,  la  morale  cl  tous  les 
principes  sans  lesquels  il  n'y  a ni  liberté  civile,  ni  liberté 
in«lividurlle;  je  dis  que  ce  système  tend  à dépouiller  le 
peuple  de  son  droit  le  pins  précieux,  le  plus  néees'Oirc, 
pour  le  rrmrtlre  entre  les  mains,  non  du  roi,  mais  de  11 
l^rtie  la  plus  conompue  rie  la  nation....  ( La  partie  droite 
jette  de  grands  cris,  i Le  système  répugnerait  à voire  esprit, 
quand  il  ne  répugnerait  pas  à votre  cmtir.  Vous  avez  pru- 
rois  de  défciidre  la  liberté,  de  travailler  pour  sa  gloire,  et 
vous  n’altaquerei  pas  aiiiourd'hui  les  principes  'Seré*  qui 
font  s«m  essence,  et  qui  la  rendent  l'objet  le  plu»  digne 
des  vœux  et  des  hommages  des  nations.  Je  dhi.  quu  la 
propositUm  de  faire  nommer  ou  choisir  leajiigea  par  le 
rui  est  tellement  contraire  aux  principes,  qu'on  ne  peut 
la  soulenir  sans  avoir  le  projet  de  nous  ramener  dans  l'es- 
olavagi. 

M.  L8  covTi  DI  Vnito  : Je  demande  que  H.  Barnave 
soit  rapimlé  à l'orrlre:  il  ne  doit  pas  insulter  ceux  qui  ne 
sont  pis  de  son  avis. 

M.  Birtswe:  L'ordre  des  questions  ne  préjuge  donc 
aucune  que*tlon  : il  est  donc  faux  qu'admettre  la  première 
question  ce  serait  admettre  le  gouvernement  démucra- 
tique.  Il  est  vrai,  an  contraire,  que  la  réjcctlon  di*  & Ue 
question  nous  entralucrait  à saticiionner  l'esclavage.  Je 
conclus  à re  que  la  oolioD  proposée  par  M.  Maloucl  soit 
rejetée. 

Une  grande  partie  de  rAsserobléc  applaudit,  et  appole 
cette  cmtclusron. 

M.  Dt  Movnnsien  i II  ne  s'agit  pas  moitiR,  si  l'on  décidé 
négallvcmeni  la  première  qiie'tion,  que  de  se  déicrminer 
à voir  une  partie  de  l'Aséeablée  se  retirer.  11  ne  semble 
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qu*oD  s'cst  attaché  à ealomoîar  les  partisans  de  U préro* 
gative  royale;  le  texte  sur  lequel  nous  nous  appuyons  pour 
défendre  celte  pri’rogalive,  est  l'arlsdu  comité  de  consti- 
tution : ce  comité  doit  donc  être  regardé  comme  l'ennemi 
de  la  libellé.  Je  demande  si  ces  membres,  dont  les  vorlus 
populaires siml  si  connues,  ont  pu  entendre  de  sang  froid 
ces  calomnies.  Aprt-s  celte  obsertalion  préalable,  j'entre 
dans  le  fond  de  la  qucNtion.  Je  n'ai  qu'une  que^lion  è faire, 
d*où  dépend  la  d^»ion  : (Ju'est’CC  que  la  liberté?  Je  ré- 
pouds  sur-le-cbanip  : la  liberté  est  l’obéissance  à la  loi.  Et 
pourquoi  ? Pareeque  la  loi  est  la  vulunté  de  tous.  Il  y a 
droit  de  vouloir  et  droit  d'agir  : le  droit  de  vouloir  appar- 
tit  nt  au  peuple  ; le  peuple  doit  donc  vouloir  ; quand  il  a 
voulu,  il  esi  libre:  hors  delà,  la  libi-rté  n'a  aucun  sens. 
Tous  ks  droits  émamnit  du  peuple,  mais  il  ne  doivent  pas 
résider  dans  le  peuple  de  tel  ou  tel  lieu,  polili(|uement 
parlartt.  On  a compaié  le  droit  iodividud  d'emrltre  son 
voeu  par  des  mandats  au  droit  de  nommer  les  juges,  partie 
évideute  du  la  souveraineté;  on  a donc  eu  tort  de  vous 
dire  que  c’était  le  même  droit:  le  peuple  ne  peut  être 
investi  de  ce  droit  sans  faire  violence  à tous  les  principe», 
à la  constitution,  ft  l:i  liberté,  sans  que  nous  soyons  con- 
duits à la  déiuocralie.  Ainsi  le  principe  est  dilTérent,  et 
c'«M  celle  dilfOrencc  de  piincipes  que  je  voulais  prouser. 

\I.  LBVicoMTtDB  MiRSBCAU:  Je  Conviendrai  que  le  préo* 
pillant  a parfaili  ment  répondu  à M.  de  Maloiicl,  lorsqu'on 
voudra  bien  me  prouser  que  snphisiiqurr  et  calomnkr 
les  intentions  smit  les  éléments  dont  su  compose  une  ré- 
ponse. Je  d>  mande  s'il  est  tin  seul  membre  qui  ne  con- 
vienne pas  que  le  pouvoir  adminisiraüf,  le  pouvoir  muni- 
cipal et  le  irouvnir  judiciaire  éouinent  du  pouvoir  esécu- 
Ur.  Ji^  rabonnu  d'apn'  s ce  qu'a  dit  M.  Baritave  lui-méroe  ; 
Il  prétend  qu'un  jugeineal  est  l'application  de  la  loi  : per- 
souoe  ne  contestera  qu'appliquer  ta  loi  et  execuler  la  loi, 
c’usl  la  même  chose.  11  ri’i'nl  pas  un  seul  publiciste  qui  ait 
mis  le  pouvoir  judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  politi- 
ques M.  Baruave  vous  a dit  que  le  roi  sera  é côté  des 
triliunaux,  le  roi  sera  à côté  des  départements,  le  roi  si  ra 
à cùté  de  l'armée,  le  loi  sera  tu  cdté  de  la  constitution;  et 
s’il  o>l  côté,  il  est  dehors.  J'emprunte  encore  les  eiprev 
sions  de  M.  Baruave  ; Ü a dit  (|iie  les  deux  preron  res  pro- 
positions de  M.  de  Ikaumetx  sont  le  palladium  de  U hiterté; 
je  demande  qu'on  déliiii'<se  les  termes;  si  par  liberté  on 
entend  anarchie,  je  suis  bien  de  son  avis. 

M.  de  Caxalès  placé  à la  tribune,  demande  la  parole. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

L’Assemblée  déliU'-re  et  ferme  la  discussion. 

M.  de  CaxaKs  reste  à la  tribune. 

MM.  de  Juigné,  de  la  Quenilie,  l’abbé  Maury,  etc., 
crient  à M.  de  t^axali-s  de  parler. 

M.  nt  (iAtsuis  : Je  ne  veux  pas  mettre  le  trouble  dans 
rAsscmblée;  je  ne  veux  plus  parler. 

l.a  partie  droite  dit  qu'elle  n'a  pas  entendu  poser  la 
question  lorsqu'on  a délibéré  pour  fe  rmer  ta  discussion. 

<)o  procède  à une  seconde  épreuve.  — Elle  donne  le 
nxéme  résultat. 

On  déiiU're  sur  la  proposition  de  M.  Maloucl.  L'Assem- 
blée rejette  cette  proposition,  et  décide  que  les  questions 
posées  par  M.  de  Üeaumeu  resteront  dous  l'ordre  où  elles 
ont  été  proposées. 

La  seance  est  levée  à (rois  heures  et  demie. 

THÉATnE  ITALIEN. 

La  Suitê  dt»  5o/if<nVrs  de  Sormandie  est  puisée  dans 
l’ouvrage  qui  a fourni  l'idée  de  la  première  pKce,  et  on 
la  doit  au  môme  auteur.  C'est  une  suite  de  tableaux  agréa- 
bles et  d'actes  de  bienfaisance  exprimés  dans  des  couplets 
tournés  pour  la  plupail  d'une  manière  originale,  pleine 
de  grâce,  d'espiitou  de  sensibilité.  M.  Püs,  auteur  de 
CCS  deux  ouvriges,  a surtout  un  art  particulier  pour  tirer 
parti  des  morceaux  de  musique  conuus  qu'il  emploie,  et 
pour  en  adapter  lescfTc  ls  â se»  nouvelles  situations.  Toutes 
ses  pic  ces,  et  particulii'  renient  cclle*ci,,en  offrent  plusieurs 
exemples  : c’est  une  manière  de  rajeunir  les  vaudevilles 
aujourd’hui  passés  de  mode,  et  dont  la  musique  a fait 
perdre  le  goût.  L'application  ingénieuse  d’un  trait  musical 
nous  parait  préférable  à celle  des  flonflon  et  des  Wn'W  mon 
omf,  qui  ont  fait  autrefois  tant  de  fortune.  Celte  suite, 
qui  a’esl  Uèti  par  aucune  intrigue , n'esl  pas  susceptible 


d’analyse.  Il  doit  suffire  anx  lecteurs  d’apprendre  qnVIle 
a été  fort  applaudie,  qu’on  en  a redemandé  plusieurs 
couplet.*,  et  qu’elle  a été  très  bien  jouée  par  MM.  Clairval, 
Jo'licr,  Ti  iol,  Crélu,  etc.,  et  par  nicsdenioiselles  Lescaut, 
Saint-Aubin,  Itose,  Renaud  ut  Oesforges. 

SPECTACLES. 

AcAUéMti  aOYALB  DB  MusiQUE.  — Auj.  7,  Panurgê  dans 
l'Üe  (Us  Lanternes,  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Cirétry. 

THéiTBB  ne  LA  iNation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  7,  U Pere  de  Famille^ 
drame  en  5 actes,  en  prose  ; et  COraelet  co  1 acte, 
en  pro»e. 

’I'iiéATBB  Italibn.  — Auj.  7,  ta  Dot  ; et  Nina, 

TKéATBB  DB  MoRsiBi'iu  — Auj.  7,  à l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Sainl-Germain,  la  35*  représ,  de 
f Homme  en  Loterie ^ com.  en  2 actes,  en  vers;  et  la  7* 
représ,  des  Huses  de  Frontin,  opéra  français,  musique  del 
signor  Zaccharelli. 

TnéATitK  DU  Palais-Rotal.  — Auj.  7,  te  Mari  à deux 
Femmes , oom.  en  1 acte  ; Adiienne,  en  3 actes;  et  CEnrô^ 
Ument  supposé. 

TnCATHB  DB  MADBMOISBLLB  MOXTABSIBB,  OU  PalaLs- 
Koyal.  — Auj,  7,  la  2*  leprés.  de  V.trbre  de  Diane, 
opéra-bouffon  en  5 actes,  mu-ique  del  signor  Vincenzo 
Martin. 

FiTITS  CoMÉDIBRS  DB  S.  A.  S.  Mcs.  LB  COMTB  DB  BSACiO- 
LAis.  — Auj.  7,  à la  salle  des  Elèves,  boulerart  du  Tem- 
ple, les  Deux  Neveux,  com.  en  S actes;  tes  Déguisements 
amoureux»  opéra4)OulIou  en  3 actes;  et  tes  CurUuxpunis, 
en  1 acte. 

Ghaivds  Dassbcm  DD  Roi.  — « Auj.  7,  les  Quiproquo 
de  t'IJôtelierie,  pif'ce  en  2 actes  ; U Bon  Coeur  récompensé^ 
en  i acte;  la  Caeophonie;  et  ta  Fée  bienfaisante,  panU 
en  é actes;  avec  des  diverlisscmeuls  et  divets  eicrctcv's 
dans  les  cnlr’aclcs. 

AuBicii-CoiiiQVB.  — Auj.  7,  la  Miisieemonie , pièce  en 
1 acte;  Paris  sauté,  en  3 actes;  cl  ta  Fete  du  (irenadicr, 
pant.  en  1 acte,  avec  des  dive  lU'^cmcnts. 


PAIEMEKTS  DES  SENTES  DE  L’HOTEL-DB-VILLE 
DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1T8S.  MH.  les  payeurs  sont  k la  lettre  P. 
Cours  des  changes  éiran^erx  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam. 52  [ i Madrid.  ....  15  1. 1 3 s. 

Hambourg.  ....  303  | Gènes 401  | 

Londres 27 , Livourne. 108  , 

Cadix. 151. 13$.  1 Lyon,  Pâques.  .*  ;p,;b 

Bourse  du  6 mai. 

Acriona  des  Indes  de  3500  liv 1800,  57  { 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  « 370 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  Ht. 

— Primes  sorties 


Loterie  d'avril  1783,  â 600  liv.  le  billet  . , 703  s.  1&  p 

— d'oct  é éOO  liv.  k bil 1. 1<  p 

Emprunt  de  décembre  1783,  quit  de  6n 10  p 

~ de  1 33  millions,  déc.  1 78é 4|,  3p 

— de  60  millions  avec  bulletins  »... Ap 

Quittances  de  finance  sans  bulletin 9>p 

— Sorties.  

Bulletins 63 

— Sortis. 1*7  ÎP 

Emprunt  de  novembre  1787  838 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  • 

Lots  viagers, 

Lots  des  hôpitaux. élÎP 

Caisse  d’escompte.  3478 

— Estampée. 

Demi-caisse. 1736,  31  35.  36,  37,  38,  36,  35 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  550,  55,  58,  50,45,68,50 

Actions  nouvelles  des  Indes.  * • * 973,  73,  73 

Ass.  Dmtre  les  itic<-ndics 487,  88,  80,  90,  87,  90 

— A vio.  433 

Intérêt  des  assignalwDomiaic.  Aujourd'hui  7 mai.  • . . » 

~ do  200  liv 7s.4s 

— de  300  liv 11  d 

^ de  1000  Ur L 16  s.  8 d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Vienne,  U St  avril,  — Suirant  toutes  IfS  apparen- 
ces, la  dit  le  de  UonKrie  ne  se  passera  pas  sans  orages.  Les 
iMbles  ont  repris  leu*  üerlAi;  ilo  protestent  conire  l'aiTran- 
cbisseawtil  des  paysans,  it  léelament,  dans  plusieurs  co- 
mitais,  quelques  privilèges  dont  jouissait  la  nat  on  avant 
l’avéneflient  de  la  ojaisoo  d'Autnclie  & U couronne  de 
Hongrie. 

(/est  M.  le  général  Tige  qui  présidera  par  intérim  le 
conseil  degiuTre.  Cet  oOiniT,  trésûfé,  s’e>t  retiré  du  .er* 
vice.  En  ras  de  maladie,  ce  sera  M.  le  general  ZecheniU 
qui  le  ivmpiaceca.  La  cour  a dessein  d'ailendie  après  la 
paix  pour  nommer  un  présidnit  du  codm’ÎI  de  guerre. 
En  attendant,  le  roi  a nomme  M.  Gi-uiuiinfcen  comuiaii- 
danl  de  la  ville  de  Vienne,  et  &1.  le  comte  de  (lailem- 
berg  conseiller  et  vice  président  du  gou>erncn>t'nt  de  la 
Calicie. 

De  àiéÿence , le  97  avril.  — La  chambre  impériale 
ayant  représenté  de  nonvan  aux  directeurs  du  cercle  de 
Westphalie,  et  spécialement  à Mumier  et  à Juliers , la  né- 
cessité de  procéder  ù rexéenUon  d«*s  décrets  antérieuix*- 
ment  rendus,  leur  donne  à cet  elTti,  pour  adjoints  le  cer- 
cle électoral,  ainsi  que  Ceux  du  Haut-Ubm,  de  Kranrunie 
et  de  Souabe.  Les  troupes  respectives  s»iit  toutes  pn-lts^t 
leur  départ  aura  lieu  au  premier  jour.  Voici  I ëiai  des  for- 
ces i|ue  l’on  croit  de>Un^s  à cette  expédition. 

Mayence  fournit  deux  mille  liommcï  d'infanterie  et 
soixante  buM.ard'.  Cn  troupes  seront  parinBées  m trois 
divisions,  commandées  par  M\f.  de  Breytk-iibark,  Am<- 
luux  et  Kalier.  M.  le  général  Haiife  d en  est  le  chef.  Le 
cercle  de  Souube , quai  re  mille  limiiniCK , doni  cent  de  Ba- 
den;  le  cercle  de  Franconie  ou  WuiUbouig,  deux  mille 
hommes  ; La  Hesse,  six  nulle  hommes;  Munster  et  Ju- 
liers,  ensemble  six  mille  hommes;  Hanovre,  quatre  mille 
bonimes.  En  tout,  vingt-quatre  mille  soixante  hommes. 

De  Francfort,  te  30  «utiL  — Depuis  que  l’on  coimail 
dans  relie  ville  le  décret  des  assignats,  le  cours  du  change 
aur  Paris  a diminué de5  pour  tOO  eu  faveur  de  la  France, 
et  il  continue  a baisser. 

ANGLETEHRE. 

De  tondre»,  le 30  nertf.  — Le  gouvernement  fait  équi- 
per deux  bâtiments  destinés  à un  voyage  de  découverte  ; 
l ui)  est  le  Dhcoiery,  vaisseau  doublé  en  cuivre,  d'envi- 
ron t40  tonneaux,  de  20  canon«desix,  et  de  cent  vingt 
hommes  d'équipage,  comniamlé  par  M.  le  capitaine  Ro- 
berts; l’autre  est  te  Greyhound,  brick  neuf  de  90  ton- 
neaux, montant  8 canons  de  cuivre  de  quatre.  Ces  deux 
biViitneiils  doivent  partir  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain. et  se  rendre  en  aoOi  k Rio-Janeiro,  où  ils  trouve- 
ront V.4rrogant,  vaisseau  montant  10  canons  de  six, 
commandé  par  M.  le  capitaine  James  Collnelt,  parti  de  la 
Tamise  au  mois  do  mars  17H8.  Ils  se  rendront  de  là  dans  la 
mer  du  Sud,  pub  aux  ilis  Malouine«,  au  rap  Saint-Antoi- 
ne, pics  la  rivière  de  la  Piala,  au  cap  Arica,  à Truvillo,  au 
golfe  de  Guayaquil,  à Barbaco  et  (i  U baie  du  Panama, 
ün  cioil  que  ce  voyage  durera  quatre  uns. 

Le  gouvernement  k'  propose  aii-si  d'envoyer  une  fré- 
gate de  24  c-nons  dans  les  mer%  du  Sud,  à la  rrcberche  du 
vaisseau dont i’cqui|«age s'est  révolléeta  laisséen 
pleine  mer  dix-lmil  personnes,  tant  oQieiers  que  matelots, 

ADMINISTRATION. 

Suite  de»  lettret'pattnte»  lur  décret  de  l’j4t»emblée 
nationale,  concernant  la  dinirion  du  royaume. 

Dépertement  de  ta  Somme.  — L’assemblée  de  ce  dépar- 
teroeni  se  tiendra  à Amiens.  Il  est  divisé  en  cinq  districts , 
dont  les  cliefs-lieux  sont:  Amiens,  Abbeville,  Péroone, 
Doulleos,  Monlüidier,  saur,  à l'^rd  de  cette  dernière 
ville,  à pariager,  s'il  y a lieu,  avec  la  ville  de  Roye,  les 
dIablissemenU  qui  pourront  être  créés  dans  ce  dbtricL 

DèpartemeHt  du  Tarn.  — • L'assemblée  de  ce  départe- 
Beot  M tiendra  provUoiremeDt  it  Cvtro»  pQttirg  «1- 

WrK,  — T\m$  IV^ 


teruer  enire  Alby  et  Castres.  Ce  département  est  divi«é  et 
cinq  disUicts,  dont  les  cUef^lieuisout  : Castres,  Lavaul^ 
Alby,  Gaiiluc,  Lacuune. 


MUMCII’ALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  a rendu , le  17  avril , un  jugement 
qui  ordonne  rexéculion  des  réglements  de  police  concer- 
nanl  les  c.cbers  de  place,  el,  pour  élre  contrevenu  par 
Pierre-Louis  Mami,  locbcr  deliacre,  en  se  llTranlàdes 
menaces,  vkilimres  et  voies  de  fait  rcpiebensililes  envers 
on  citoyen  (i),  le  condamne  à trois  mois  de  prison  à lU- 
cétre,  lui  fait  dèfcusus  de  récidiver.  *Ous  peine  de  puniiion 
I corporelle,  et  ordonne  l'imptessioo  et  l'aOiebe  du  juge- 
ment. 

C'<  st  sûrement  une  chose  très  louable  de  faire  le  bien  ; 
il  convient , surtout  à un  homme  public . d'avoir  du  tèle , 
et , si  l'nn  veut , de  l'ardeur  à punir  tes  cnupalites  ; mais  il 
faut  itiiijour»  que  ce  snit  dan«  le^  tci  mes  de  la  loi , et  que 
jamais  le  juge  ne  passe  te:,  limites  de  ses  pouvoirs,  par- 
ceqn'alors  sa  conduite  apprend  a méconnaiite  sa  pub- 
aance,  et  que  lejugetnent  individuel,  prenaiil  la  place  du 
vœu  de  la  loi,  chacun  argumente  à sa  manièie  pour  se 
justifier,  et  l’arbitraire  s'iiilriidutt  dans  les  tribunaux. 

Telles  sont  à pen  prés  le<  objections  que  l'on  m’a  faites, 
comme  membre  de  la  police,  contre  un  jugement  porté 
par  sou  tribunal.  Coniroeni , m’a-l-uo  uit,  le  tribunal  de 
police  a-t-d  pu,  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
M.  Miloulh't  (le  Beauvois,  condamner  un  homme  à trois 
mois  de  prison  de  Btcéiie,  lorsque  le  décret  de  l'Asseni- 
blée  nationale , sanctionné  par  le  roi  le  6 novembre  der- 
nier, (HAriey  art.  XI,  que  le  tribunal  de  police  ne  juge*  a 
en  dernier  res  ort  que  jusqu'à  la  concurrence  de  100  liv. 
d'amende  ou  d'un  mois  de  prison  ? 

Il  est  possible,  ajoutait-on,  que  le  tribunal  ait  reçu 
une  extension  de  pouvoir;  mais  au  moins  elle  n’osi  pas 
connue,  et  le  jugement  aurait  dû  riovoqner,  puisque  le 
tribunal  passait  son  droit  primitif  en  condamnant  à trois 
mois  d'une  détention  flélrissaole,  lorsque  la  lui  ne  lui 
permet  qu'un  jugement  de  trente  jours  de  prison  de  police. 

Mais  ie  cas  était  grave;  te  coeber  s’était  porté  à des  vio- 
lences, à des  menaces  d'assassinaL..  Alors  il  fallait  le  reo- 
vnyer  pardevaul  la  justice  ordinaire,  pour  qu'il  soit  jugé 
compétemmenl. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  la  diose,  il  parait 
que  le  tribunal  n'aurait  point  dû  faire  aüîcber  un  juge- 
ment qu'il  n'avait  pas  droit  de  prononcer,  aux  termes  de 
la  loi  qui  l'établit. 

Le  jugemeol  ordonne  l'exécution  des  réglements  coo- 
ecmant  les  coeben  de  fiacre,  c’est  fart  bien  fait;  mai». 
]K)ur  y avoir  manqué,  on  ne  peut  punir  que  d'une  peine 
de  police , pareeque  ce  sont  des  réglcmenls  de  police  ; l«‘ 
délit,  qui  semblait  exiger  une  plus  grande  peine,  cessait 
d'étre  du  la  compétence  du  Iribnnal  ; et,  encore  une  fuis, 
il  fallait  le  renvoyer  en  jusiire,  et  ne  pas  le  punir  d'um 
peioe  qui  excède  le  pouvoir  |M>iiliqué.  Ces  empiét•’menL^ 
ne  valent  rien  ; ils  amérvenl  la  confusion  dans  les  fonctions 
publiques,  et  iiuissent  par  exciter  de  justes  réclamaüoos. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6 MAI  AD  SOIE. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 
Malo,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  ses  député-,  et  supplie 
i'Assi’mblée  Ditionale  de  continuer  ses  travaux  jusqu'après 
i’acheveroent  de  la  convlilution. 

— Après  avoir  eulendu  le  rapport  de  M.  Viellard,  ae 
sujet  de  M.  Corbeil , tanneur  de  la  ville  de  Caen , rAvsem* 
blte  rend  le  décret  suivant  : 

(I)  Le  oaot  de  citoyen  eit  mal  placé  b,  csr  le  délit  ler^ 
le  même  quaud  il  aurait  été  coinnùi  eovers  un  étranger. 
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c L'A«semb)te  oiUonit«,  aprèi  avoir  anlcBdu  aon  co> 
mité  des  rapports,  déclare  que , par  son  décret  du  S3 
mars  dentier,  son  inleoiion  a ôie  d'user  d'indulgence  en* 
ver*  les  pariiciiliers  qui,  à l'occasinn  des  droits  de  mar- 
que sur  les  cuir?«  et  Ters  , eld<-  ceux  sur  la  fabricaliou  et  le 
lrsns|)ori  de<r  huiles  et  savons,  auraient  encouru  des  amen* 
des  et  mérité  quelques  condamuaiinns  ; 

• Qu'elle  n'a  point  entendu  priver  ceui  des  citoyens  qui 
étaient  on  pn>c««  avec  la  régie  anlérieurerornl  audit  de* 
crit.  et  qui  piéleudiaient  avoir  é'é  vexés  et  inquiété'' in- 
justement, de  poursuivre,  par  les  voles  de  droit , la  répa- 
ration des  torts  quMs  auraient  épiouvé«,  «auf  àsubir  eux* 
mèmas  les  coodaronsllons  |>écuniairés  dont  ils  leroiit 
susceptibles  { 

« Décrète  en  conséquence  1 que  tout  citoyen  qui  était 
en  procès  avec  le  régisseur  ou  ses  préposés,  avant  le  décret 
du  tl  mars  dernier , et  se  prétendrait  roiitlé  à exiger  la  ré- 
paration des  dommages  i lui  causés,  pourra  coniinurr  ses 
poursuites  devant  les  juges  auxquels  la  romioi'sancc  i n 
appartient,  et  se  faire  adjuger  1rs  cnmli«roiiBliotis  qui  lui 
sont  dues,  suivant  qu’elic!*  seront  détermmt'es  par  les  tri- 
bunaux, en  faisunl  néanmoins  siginfier  au  ii‘gis.‘M'ur,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  do  la  publication  du  présent 
décrt‘1,  la  déclaratiou  qu’il  enteud  n proudie  la  tuile  de 
ses  dllivenc<*s: 

2*  Que  le  citoyen  qui , ayant  refusé  de  jouir  du  bénéfice 
du  décret  du  22  mars  tleriiier,  auia  continué  tes  oiligeiices 
en  vertu  du  présent  decret,  ne  pourra  se  smi'-traire  au 
paiement  des  amendes  qu'il  aura  encnurui-t,  et  dos  autres 
cuiidainnalions  pocuniaiiet  qu'il  aura  nieriiées,  si  parl'é- 
TvnemenI  les  conlesiations  qu'il  aura  reprises  sont  troii- 
Tét‘s  mal  fondées,  ù I elfei  de  quoi  le*  lois  ctnlevanl  en 
vigueur  sub'isU'rr)nl  pour  cet  cas  pirliculiert  setilrmenl, 
et  ss'fonl,  à cet  egard,  exécutées  tuivuiii  leur  forine  cl  te- 
neur a 

— M.  lU'oi.  PK  Co^r.mBT  : t/Awmbléc  a or- 
donné à son  coiiiilé  ilct  ra|iportsdé  lut  midn*  compte 
de  l'n^isassiiKit  conitnis  u Vilraiix'  en  Boirgucne. 
CVslavec répuonaiicc  qii’i!  vous  trace  le  lable.iu tl'un 
forlail  il  côte  des  Ir.iils  de  ('éiMTosilé  dont  le»*  Fran- 
çais ont  duiihé  des  exr'inples  si  luticliaids.  Votre  co- 
mité ne  vous  entrt’liendia  que  des  faits  lundiqnement 
CüiislHtes;  il  n'eutrera  pnsdnnsle  detail  des  niotils 
qui  ont  pu  porter  le  peuple  à celte  atrocité.  Pour 
moi,  |c  lie  sais  pas  racoiitiT  le  eriiiie,  permellez-inoi 
donc  trciiipioyer  rorgaue  du  |ugrde  Vitenux,  je  cir- 
conscrirai mon  rapport  dans  la  lecture  de  son  pro- 
cès-verlial. 

t'Tlrait  du  prorh-verbal.  «Ce  28  avril,  sont 

comparus  panlevant  nous  les  nommés par  les- 

ueis  nous  avons  ajipris  i|iie  M.  FiU-Jean  ilr  Saiiite- 
olomlie,  avait  ele  chassé  de  l'assemb  ée  primaire 
réunie  an  couvent  des  Minimes,  eu  la  ville  de  Vi- 
leaux  : qu’oldigr  de  fuir,  il  sVlait  retiré  dans  une 
million,  d’où  les  paysans  roiit  arraché  avec  vmleiice, 
après  l'avoir  frappe  de  plusieurs  coups  de  bjlton. 
Qu'ils  roui  traîné  dans  les  mes . et  rm  là  sur  une 
place  publique,  nommée  In  place  du  Four,  qu’ils  lui 
ont  enronré  <lii  fumier  dans  la  liouehe  et  uii  hiUoii 
d.ins  les  oreilles;  et  qiiVtdin  il  est  expiré, avant  midi, 
après  un  martyre  de  trois  heures.  • 

Cille  lecture  est  iditvicurs  fois  iiiicrrompue  parles  fré- 
mivM-mt'hts  de  l'indignatton. 

Le  proc«-s-verb.il  delà  levée  du  cadavre  deM.  de  SjimIc- 
Colombe  itiesie  que  tout  son  corps  était  couvert  de  plaies 
et  de  roiitu'ions. 

Voiri  le  iléerpt  prononcé  sur  ce  funeste  événement  : 

€ L’As'emhlée  nalirmale,  instniile  ilc  rexécrable  allen- 
lat  commis  dans  la  ville  de  Vileanx,  le  30  avril  de  rnier,  sur 
1a  personne  do  M.  Filx-Jran  de  Sainle-Côlonibe,  décrété 
que  son  président  se  retirera  pardrvers  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  d’ordonner  les  poursuites  les  plus  rigou- 
reuses oontre  le*  coitpablea.  s 
Suite  de$  articles  iferitit  sur  Corçanisation  de  ta 
muNieipatité  de  Paris. 

Art.  XX.  Les  qualre-vingi  sclie  notables  formeront, 
avec  le  maire  et  les  quaraote-buU  membres  du  corps  ron- 


nidpat,  le  coiiae(1«iéoér«l  de  la  oooitnatie,  lequai  lera  ap> 
pt'lé  pour  les  alTiiires  importantes,  conformément  à l'arti- 
cle LIV  du  décret  du  1 4 décembre,  et  de  plus  dans  les  cas 
que  fixeront  les  articles  suivants. 

XXL  La  municipalde  de  Paris  aura  un  secrélalre-gref- 
ftrr  et  deux  vecréluirevgrcflier*  adjoint* , un  garde  de*  ar- 
ebive*,  un  bibliulliécaire  et  un  lièsoiier,  qui  prèieroot 
serment  de  remplir  fuli'lemenl  leurs  fonc'ions.  I.e  conseil- 
général  de  la  rmmmuiie  les  nommera  dans  lu  forme  qui 
sera  déterminée  au  litre  il,  et  chacun  d'eux,  ipré*  avoir 
été  entendu,  pourra  être  change,  lorsque  le  ronsHI-géné* 
rai  convoqué  a cet  effet  l’auia  jugé  convenable,  è la  ma* 
jorité  des  voix. 

XXll.  Lp  corps  municipal  sera  dlii<é  en  conseil  « en 
biin-au;  le  titre  suivant  délerniinera  le  nombre  dés  dé- 
partements du  bureau , qui  pourra  varier  lorsque  les  dr- 
consinnres  l'i  xigeronl. 

XXIll.  Lemaire  et  lea  aelxe admlnlslrateura rompow- 

riHil  le  bureau. 

XXIV.  Lis  trenip*deux  autres  membres  compoæroDt  le 
conseil  municipal. 

XXV.  Le  conseil*|ténéril  de  la  commune  élira  ft  la  plu- 
ralité absolue  des  voix  et  au  scrutin  individuel  1rs  seize  ad- 
minisiialcurs  parmi  les  quaranti-biiit  membres  du  corps 
municipal,  non  compris  !e  maire;  Telection  se  terminera 
iiu  troisième  lourde  *crulin  en  cette  occasion,  ainsi  que 
dan*  toutes  les  atitre*. 

XXVI.  L'assemb  ée  pour  te*  élections  des  seite  admi- 
nistrairura  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  proclamation 
du  maire  et  des  quarante-huit  autres  membres  du  corps 
municipal  ; et  cette  élection  se  fera  dans  l'ordre  qui  sera 
proscrit  au  litre  III. 

XXVIl.  L<- conseil  municipal  s’assemblera  DU  moins  une 
foi*  tous  les  quinte  jours,  et  eoiumcncera  par  vé'iUcr  les 
Comptes  de*  divers  dé|iartements  du  bureau,  lorsqu’il  y 
aura  heu.  Les  membre'  du  bureau  auront  voix  délibéra- 
tive avec  ceux  du  ct)ns»*ll,  excepté  lorsqu'il  s'agira  des 
lomplo*  de  l'un  de*  déparlemcnis. 

XXVIII.  Le  corps  municipal  s’assemblera  exlraordirral* 
remcni  lorsque  le*  circonstances  l’ei  gemnl,  cl  que  la 
ctitivoealion  sera  demondée,  *r>lt  par  le  m Ire  seul,  soit 
par  la  majo'ilé  de*  adminiMrateurs,  soit  par  lu  moitié  des 
nienibn  * du  conseil  ; et , dans  tous  le*  cas,  la  convocation 
sera  faito  p;*r  la  maire. 

XXIX.  Outre  le  droit  de  convoquer  le  conseil  munici- 
pal, le  maire  aura  €*ncore  celui  de  convoquer  le  conseil* 
geiiéial  de  la  conimuiie  lorsqu'il  te  jugera  iiéct‘ssairc. 

XXX.  Le  corps  municipal  luimmcra  parmi  les  membres 
du  couM'il  on  vice-président  qui  n'auia  d'autres  foni  lions 
que  de  tenir  les  assemblées  en  l'ab'cnce  du  maire  ; et,  en 
ras  d'absence  du  maire  et  du  vice-président,  lé  doyen 
d’âge  de*  membres  présents  du  conseil  présidera  les  as- 
S4  mlilées. 

XXXI.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recrTulr  les  comptes 
de  la  gestion  du  malri-  et  desadministrsti  urs,  du  manie- 
nieiit  des  denien  du  trésorier,  et  la  piésence  au  mmnsdo 
lamo  iié  plut  un  des  membres  du  corps  inuuiclpii  sen 
m‘ces«iire  pour  prendre  les  autres  d<  libérailnns.  Mais  si, 
dons  un  cas  urgent,  on  ne  pouvait  rassembler  la  moitié, 
plu- un,  des  iirenibre*  du  Corps  municpal,  on  y appeilc- 
ruilde*  notables,  selon  l'ordre  de  Irur  élection. 

XWIt,  Le*  convocations  du  conseil-général  de  la  cotn- 
miinc  seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  cor|ts  muni- 
cipal. 

XXXIIT.  Les  membres  du  ronst-il-général  dé  la  com- 
mune, réunis  au  nombre  de  qunrantr-hull  au  moins,  en 

pourront  requérir  la  convocatirm  lorsqu'ils  la  croiront  né- 

c«‘*$airé,  et  le  corps  oiunlcipal  ni  le  maire  ne  pourront  s'y 
rt'fiistT. 

XXXIV,  I^rs  du  renouvellement  nnniiel,  le*  oITiclérs 
muriicipaiix  et  le*  notable*  smltroni  au  nrunbre  de  sr*ivaii- 
tc-douze,  rléducUoii  faite  de  celui  des  mort*,  de  manière 
qu'on  ail  i remplacer  la  ronilie  des  administrateurs,  la 
moitié  des  membres  du  conseil  cl  la  moitié  des  imlible*# 

XXXV.  l<ea  sub*liluls  du  procureur  do  la  commune  rew 
termil  en  place  deux  ans,  et  |>otirronl  être  réélus  pour 
deux  autre*  anm-es.  lia  ne  pourront  l'èlre  dans  les  éleo* 
lions  suivaute»,  pour  les  mêmes  places , qti'sprês  l’expira* 
ÜOD  tW  daua  apuees* 
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XXXVI.  Le  I*  eommone  et  «es  subMUuU 

•ortiroot  de  place  aliernaii^rment,  le  procureur  uoe  ao* 
nCe,  et  les  substiluis  une  autre  année. 

XXXVII.  L’année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  coin* 
mune  ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la  sortie  du  maire  t 
à oel  (’lTet,  si  le  procureur  de  la  commune,  iKunmé  à la 
preiiiivrr  élection,  n'esi  pas  réélu,  il  n'ctercera  que  pen- 
dant un  an,  noo  compris  le  temps  qui  s’écoulera  avant 
celui  «le  IVporiuv  fue  drs  élections  ordinaires. 

XXX VI II.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux  du 
conseil  général,  le  procuieur  de  la  commune  et  ses  sub- 
stituts ne  pourront  être  révoqués;  mais  ils  pourrool être 
destilui’^  pour  forfiiiiure  jugée. 

XXXIX.  Les  places  de  maire,  de  procureur  de  la  eom- 
iDune  et  de  ses  substituts,  de  membres  du  corps  munici- 
pal ou  du  conM*il*général , de  secréiuire-greOier.  de  srcré- 
tai'c-adjolnl,  de  garde  des  archives,  de  bibliotbéculre  et 
de  Irésoner,  seront  incompatibles  : en  conséquerice,  ceux 
qui  étant  pourvus  d'une  de  ces  places  seraient  élus  à une 
autre,  seront  tenus  d'opter, 

XL.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
exe'cce,  t«e  pourront  être  membres  de  radmini'lr,ition 
du  déparlemeiit  de  Paris;  et  s’ils  sont  élus  nieubies  do 
celle  administration,  IL  seront  tenus  d'opter. 

X LL  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  mort, 
démis  km  ou  autrement,  le  corps  municipal  seia  tenu, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  omivoquer  les  quaranlt^ 
huit  sertions  pour  piocéder  au  remplacement.  Mais  si  Té* 
poqur  de  rélection  ordinaire  ne.  se  trouve  éloignée  que  de 
deux  mon.  le  conseil^étiéral  de  la  comlnune  nommera 
un  des  oSciera  muni<-i|iaux  pour  remplir  les  fbneClont  dé 
maire  par  intérim.  (Ol  arlkie  est  ajourné.) 

XLII.  Si  la  place  de  pro<  ureur  de  la  commune  rient  i 
vaquer  à une  époque  éloignée  de  moin^de  six  mots  de  l'è- 
lectioii  ordinaire,  le  premn-r  des  substituts  en  fera  les 
fonclinns;  •>!  elle  vaque  à une  époque  éloignée  de  plus  de 
si\  mois  de  rélection  ordinaire,  on  procédera  à une  nou- 
Vtdle  élection,  ainsi  que  dans  rarlicie  ci-dessus. 

XLlIl.  Si  la  place  de  l’un  des  subtiluLs  vient  à vaquer, 
on  ne  la  remplira  qu'à  l'époque  d<*s  éieciions. 

XLIV,  Si  le»  plaC4’S  dc*s  deux  substituts  xieiineul  à va- 
qtii  r,  on  ne  Us  mpliia  que  dans  le  cas  où  l*é|>oque  de» 
élerlimis  Sfiaif  élcdgi  ée  «le  pins  de  deux  moi».  Ce  cas  ex- 
cepté, le  coiiscil'géhéral  p«uirra  commettre  une  ou  deux 
|H*r»r>nuescliBigéés  d’eii  exercer  provisoirement  les  fonc- 
tions. 

XLV.  En  cas  (f  absenoe  ou  de  maladie  de  run  des  admL 
iiisirateurs,  ses  fonctions  seront  remplies  par  un  de  ses 
collègues  attaché  au  même  département. 

XLVi.  Les  places  de  notables  qui  viendront  ft  vaquer 
ne  seront  remplies  qu'à  l’e|toquc  de  l’électioo  aonueUe 
|)our  1<  s rennuvelleDunlB  ordinairi^S. 

XL  VIL  Les  notables  prêteront,  après  leur  nomination  , 
le  serment  ordonné  par  Tarticie  XLVIJI  du  décret  du  14 
décembre, 

XLVIll.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine  de 
nullité,  s’approprier  l«5  fonctions  atiiibuéi-s  par  les  tlé- 
crets  cmnslHulioiinels  à raduiinistralion  du  déparicmeul 
de  Paris. 

XI. IX.  Elle  aura  deux  espèces  de  fonctions  à remplir  : 
les  unes  propres  au  pouvoir  municipal , les  autres  pro- 
pres à radminislratioD  générale  de  l’Étal,  qui  lesdél^ue 
aux  munidpalilés. 

L.  Les  fonclioQs  propres  au  pouvoir  mnnidpel,  qu’elle 
cxeicera  sou»  la  surveillance  et  ri»«spectioo  de  l’adminis- 
tration du  département  de  Paris,  lerout  : 

i*  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  ville  ; 

-*  De  régler  <’l  d ai  quiHcf  les  dcpt‘n'-cs  locales  qui  doi- 
vent être  payées  des  deniers  coaimuns; 

3*  De  diiiger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
tout  4 la  charge  de  la  ville  ; 

4*  b'admrnislrer  les  établissumenis  appartenant  à la 
commune , ou  entretenus  de  ses  deniers  ; 

S*  D’ordonner  tout  ee  qui  a rapport  à la  voirfe. 

d*  De  ihire  jouir  les  babilants  des  avantages  d*tine 
donne  police,  noiomraeiit  de  la  pruprviè,  de  la  salubrité, 

la  a&rdé  et  de  la  tranquUliié  dans  les  ruea»  lieu  et 
«difiocs  publics. 

Ll,  Pajriiii  fouclioos  prcqtres  ft  radmlnietmUoB  géné- 
lalc,  la  municipalité  de  la  capitale  pourra  avoir,  par  dé* 


légation,  et  soiu  rautorlté  de  radmiiUstratiOD  du  départe» 
ment  de  Paris: 

é*  La  direction  de  tous  les  travaux  publies  qui  ne  sont 

{tas  à la  charge  de  la  ville  dans  le  ressort  de  la  umaiclpa- 
ilé: 

S*  La  direction  des  éiablissemenU  publics  qui  n’appar- 
tiennent pas  à la  oomiuune,  ou  qui  uc  sont  pas  eutretc- 
Dus de  ses  deniers;  « 

3*  La  surveillaiicc  et  l’agence  nécessaires  à la  conser- 
vation des  propriéies  naliotiales; 

4*  L’Inspection  dlncte  des  travaux  de  réparations  ou 
reconstructions  «ics  églises,  presbylêrc-s  et  autres  objets  re- 
lalifli  au  service  du  culte. 

LU.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  munnHiuit.  et 
celles  que  la  municipalité  nerceni  par  délégation,  seront 
divisées  en  plusieurs  d^artenieiits  qu’iixdiquers  provisoi- 
rement te  litre  III. 

LUI.  il  J aura  toujours  une  force  militaire  en  activité, 
sous  le  nom  de  gardt  italv>itaU  pttruienM,  La  mi>n«rlpa- 
litê,  pour  l'etercicede  se»  fonciiotis  propre»  ou  «léléguées, 
pourra  Don-S(‘ulement  employer  celte  focce,  oonfoimé- 
ment  au  décret  qui  inlervu-udra  sur  l'organbalion  des 
gardes  nationales  du  royaume,  mais  requérir  le  secours 
des  autres  forces  publiques,  ainsi  que  le  réglera  la  coosU- 
lution. 

I IV.  L’exereice  dit  conlenlleux  de  la  police,  des  sut> 
sisiancm,  approviskinneinenis  et  autres  objels  de  la  muni- 
cipaliié , sera  régie  par  la  suite. 

LV.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les  objets  mention- 
né» en  l’article  LIV  du  décret  du  44  décembre,  qui  n'éma- 
neroiil  pa»  du  rons«-i|.gênéral  assemblé,  aeronl  uullcs  et 
iw  (vourront  élie  exècutërs. 

LVl.  Elle  sera  eotU  remeul  subordonnée  à radmini«tra- 
tioti  du  département  de  l’aris  jvour  tout  ce  qui  concerne 
les  fonctions  qu  elle  aura  à exercer  par  dclégalioo  de  l’ad- 
minisliaiinn  générale. 

LVIl.  Quani  à l’exercice  de*  fonctions  propres  au  pou- 
voir muriirîpal,  toutes  le.v  délibérations  ptutr  li-squc.lrs  la 
convocation  du  conseil-gétiéral  de  la  commune  est  néces- 
saire ne  |K>urronl  être  < xêrulé«s  qu’avec  l'approbatiuri  de 
radmiitislralioo  ou  du  directoire  du  départemeni  de 
Paris. 

LVl  11.  Tous  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  ad- 
roinislraieurs.  apté»  avoir  été  reçu*  par  le  conseil  munici- 
pal , et  vériliéstous  les  six  mois  par  le  conseil-général,  se- 
ront dérinitiveineot  arrêtés  par  i'adniiûslraiiott'  ou  le 
directoire  du  dépiiriemeiil  de  Paris. 

LIX.  Les  cilO)rnv  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisi- 
blement et  sans  armes  en  assemblées  partirulières,  pour 
rédiger  d*  * adresses  et  pétitions , *oil  au  « orps  municipal , 
soit  à l'administraliOD  du  département  de  Paris,  soit  au 
corps  législatif,  soft  au  roi,  50iis  la  condition  de  donm-r 
aux  officiers  muiMcipaux  connaissance  du  temps  et  du  lieu 
de  ces  asav‘mtd«^,  et  de  ne  pouvoir  d«>p«ter  que  vingt 
citoyens  actifs  pour  apporter  et  présenter  les  adresses  et 
pétitions. 

Ein  du  titre  premier. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENOPEDt  7. 

Sur  la  Iretiire  do  procès-verbal,  H.  de  Montlosicr  ré- 
clame qu’il  soit  fait  mention  de  la  motion  de  M.  de  La- 
queiUe,  que  rAsvembiée  n'avalt  pas  cru  devoir  hier  met- 
tre en  delibéialioo.  • On  ne  donne  nulle  suite  à ccUe 
réclamation. 

— Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  troupes  dr  ligne  en  garnison  à Hesdiu,  des  gardes  on- 
lionales  cl  de  la  inaréclijusséc  de  cette  ville.  (>s  Iroupcn 
se  sont  confédérées,  ont  renouvelé  le  serment  civique, 
juré  une  haine  inaltérable  aux  ennemis  de  la  consliluiioQ 
et  de  la  liberté,  et  se  sont  engagées  à défendre  les  proprié- 
tés des  citoyens  sans  distinction. 

Celle  adresse  reçoit  de  grands  applaudissements. 

M.  de  La  Roebefooeauld  propose  d'écrire  aux  troupd 
confédérées,  pour  leur  lémoigoer  1a  salisraction  de  Ta»- 
seuvMée,  et  d'iasérer  leur  adresse  dans  le  pmoès-verbaL 
MU.  le  marquis  de  Glapir  et  de  Hoiitlosier  dénoncent 
CéiUt  adresse»  et  eu  demotideol  le  renvoi  au  comité  dea  ro* 
eberebes, 

M.  DE  Montlosier  : Celte  adresse  coiitieut  desseo* 
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timrnts  qui  |)or|>étncroiit  ranarcliie,  qui  oitt  occa> 
siomu^  les  atronlés  commises  en  Bourgogne,  et  qui 
couduisent  au  massacre  des  grands  prnpnelaires. 
Teuton  insérer  une  semblable  adresse  dans  le  ^iro- 
ci‘s>?erbnl?  On  mettra  assez  d’empressement  a les 
envoyer  dans  les  provinces. 

M.  Sai.i.e  : L’jippréiiension  de  M.  de  Montlosier 
peut  être  bîMi  fondée;  un  fait  certain  prouve  qu'on 
ne  se  Ixtrue  pas  à envoyer  dans  les  provinces  des 
pièces  de  celle  nature.  La  municipalité  de  Cnsjnac  et 
celles  des  environs  uiit  dénoncé  au  comité  des  rap- 
ports une  lettre  circulaire,  écrite  par  des  membres 
de  l'Assemblée , pour  enga*^er  à protester  c litre 
les  décrets  relatifs  a la  vente  des  biens  ecclésiastique.s. 

Lu  proposition  de  M.  de  Larochefuucauld  est  dé- 
crétée. 

M.  DE  LAROcHEFOUCAtii.n  ! Le  comité  cliargé  des 
ojUTalions  relatives  à l'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  la  valeur  de  4üO  millions,  est  disposé 
à vous  taire  son  rapport.  Il  parait  que  l’AsveiiiDlée 
s'oceupera  aujourd'hui  (Je  1 uitéressaiile  discussion 
qu'elle  a entamée  depuisplusicurs jours.  11  demande 
que  .son  rapport  .soit  ajourné  à dirnaiiche  prochain; 
il  doit  cppcuuant  Vous  annoncer  dés  ù présent  qu'il 
a entre  les  mains  des  souuii.ssions  pour  plus  de  3â0 
millions. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  que>tions  po- 
séc.s  hier  par  M.  de  neaiimelz.en  ces  termr.s  : ■ i»  Le 
roi  aura-t-U  tepouvotr  dere/'iwereon  ronsentemrn^ 
fl  i'installalion  d'un  juge  élu  par  le  peuple?  2®  Le$ 
électeurs  pré*eT»/eront-i7i  plusieurs  sujets  pour  qu‘il 
choisisse  entre  les  sujets  proposes?  .3®  Le  juge  choisi 
par  le  peuple  recevra-t-il  du  roi  des  patenter  scel- 
lées du  sceau  national? 

M.  Rokokcer  : La  question  peut  être  coosidérée 
sous  deux  points  de  vue,  et  e'a  été  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent. On  |H-ut  demander  si  le  concours  (le  la  volonté 
du  roi  pour  la  n<miinatioii  des  juges  doimera  à la 
nation  de  meilleurs  juges  que  l'institution  nationale 
.sans  concours  et  sans  partage  : voilà  le  premier  as- 
pect de  la  question.  On  peut  demander  aussi  si  le 
concours  du  roi,  pour  la  nomination  des  Juges,  est 
nécessaire  à ta  coiislitiition  rnouarcliiqiie,  et  si  le  dé- 
faut de  ce  concours  muisjeterait  dans  la  démocrahe. 
M.  Rarm.vc  ne  m’a  Iaiss4>  rien  à dire  sur  le  premier 
objet;  j'ajouterai  seulenieut  qu’à  répoipie  d'une  ré- 
volution qui  laissera  beaucoup  de  haines  et  de  pro- 
jets de  vengeances,  le  concours  des  ministres  et 
de  ce  qui  Ic.s  entoure  serait  funeste  dans  l’élection 
des  jiigeA  : nous  n'aiii  ions  pas  de  jiige>  populaires. 
Je  passe  au  second  objct;je  rexaminerai  succincte- 
nieni. 

<)ii  s’est  élevé  hier  avec  vehémence  contre  l'opi- 
nant,  (jtiia  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  devait  être 
séparé  du  {Mnivoir  exécutif.  On  a cru  voir  dans  cette 
Opinion  le  but  de  détruire  la  monarchie;  on  a cru 
avoir  siirjins  le  secret  de  quelques  part^ans  cachés 
d’une  ilenimTatie  outrée.  On  a dit  qu'il  edi  été  plus 
loyal,  ou  moins  coupalde,  de  ne  pas  tenir  depuis 
longtemps  ce  secret  enseveli.  Eh  liienî  celle  opinion 
.secréte,  cette  vue  eaehée  et  malfaisante  d'un  parti 
dissimulé,  était  celle  de  Montesquieu;  elle  élail  réa- 
lisée dans  nos  usages  et  dans  notre  droit  public;  elle 
est  dans  la  nature  des  choses. 

Montesquieu  n'a  Jamais  confondu  le  pouvoirjudi- 
ciaire  avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  p a,  dit-il,  trois 
pouvoirs  dans  tout  gourerneimut;  le  pouvoir  legis- 
latif, le  pouvoir  executif,  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Toul  est  per//u,  (lit-il  ailleurs,  quand  le  prince  exerce 
lui-méme  la  justice,  ^ous  ne  devions  pas  nous  at- 
tendre que  l’on  trouverait  étrange,  dans  un  membre 
de  celte  Assemblée,  une  dislinetiou  qui  a été  établie 
par  un  cTrirain  politique  qu’on  oppose  sans  cesse 
«ux  opinions  popuLiires. 


Mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c’est  qu’on  ait 
regardé,  dénoncé  comme  une  spoliation  de  l'autorité 
^>yalr  rimléperidauce  absolue  du  poiivoiriiidiriairf. 
Celte  indépendance  a toiiimirs  été  dans  nos  principes 
et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n’a  jugé;  jamais  le 
conseil  n’a  jugé;  l’inamovibiltté  des  juges  a été  snb- 
slilué»*  pour  ([lie  les  juges  ne  dépendissent  pas  du 
roi,  et  ne  fussent  pas  .soumis  à sou  influence.  Il  est  si 
vrai  que  les  lribiiii.iiix  n'ont  jamais  dé|H‘iidii  du  roi, 
(jue  M.  de  Lamoigmui  ou  ses  socréLiires,  dans  leur 
eiiit  de  la  cour  plénière,  ont  déclaré  que  les  parle 
ments  n’ayant  jamais  en  dejuge.s,  il  était  temns  de 
leur  en  donner.  M.  l'atibé  Maiiry  n'aiirait  pas  du  ou- 
blier cet  édit.  Ainsi  donc,  il  esl  certain  que  dans  nos 
usages  le  roi  n’cxereail  aucune  inniieiice  sur  les  ju- 
ges. La  main  de  justice,  a dit  M.  l'abbé  Maiiry,  a 
toujours  été  un  des  attributs  de  la  royauté.  Oui,  et 
la  balance  de  la  justice  a toujours  été  rattribiil  des 
tribunaux.  Bieiui’explique  mieux  les  vérités  fonda- 
mentales que  ces  emldèmes;  car  les  tribunaux  pè- 
sent les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la  force 
de  son  bras  à l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n’ont 
nnciiiie  des  formes  pour  juger.  Lu  arrêt  du  couseil 
n’ajamais  pu  être  qu'un  jugement  de  cassation,  et  ù 
charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  régulierctcom- 
péteiit.  line  diHrision  privée  du  roi,  dans  des  intérêts 
privés,  n’a  Janftiis  pu  êlre  qu’une  lellre-de-cachct, 
et  une  letlre-de-carhet  n’a  jamais  été  qu'un  juge- 
ment. Louis  \n  alla  plusieurs  fois  prendre  séance  an 
parlement;  mais  ce  fut  pour  y requérir,  non  pour  y 
rendre  la  justice;  pour  y inspecter  les  juges,  et  non 
pour  les  juger.  Sous  Louis  XVI , de  perlides  niiiiislres 
oiiljiigé;  ils  mil  jugé  des  magistrats,  ils  les  ont  frappés 
dans  le  saiictiiaii  e même  de  ta  justice;  mais  alors  In 
main  de  justice  a été  une  iiiam  de  fer,  un  instrument 
de  vengeance  particufière,  dirigé  par  les  plus  vils 
subalternes. 

La  nature  du  [loiivoir  judiciaire  justifie  l'opinion 
de  Mnnb-squieu  et  les  anciens  usages  de  la  monar- 
chie. Le  |X)uroir  judiciaire,  le  pouvoir  d'appliquer 
les  lois  est  le  plus  voisin  du  |>ouvoir  de  les  faire  : il 
y touche  de  si  pics,  qu  il  ne  netil  jamais  être  aliéné 
par  le  peuple.  Le  peuple  n'a  nés  lois  que  pour  vivre 
a leur  nhri,  et  les  lois  ne  peuvent  servir  d'abri  aux 
hommes  qii'aulaiit  qu'elles  auront  elles-mêmes  des 
gardicns.sùrsel  iiicurriiptihles,  nommés  immédiate- 
ment par  le  peuple,  sans  concours  et  sans  partage. 
[)'iin  aiiire  rôle,  quand  ce  pouvoir  |>ourrait  faire 
partie  du  pouvoir  fxéeulif.  je  penserais  encore  qu’il 
doit  être  séparé  des  autres  hraticlies  de  ce  pouvoir. 
Ht  en  effet,  le  grand  principe  auquel  il  faut  s’atta- 
cher invariahlemeiit,  c'est  que  le  pouvoir  législatif 
cl  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  Jamais  être  conf(*n- 
dii.s  : or,  pour  garantir  que  cette  confusion  n’aura 
jamais  lien,  il  Inulabsolument  séparer  le  pouvoir  du 
jiigeiiient  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ces 
pouvoirs  doiiurrail  le  moyen  de  détruire  et  d’attirer 
.sur  la  tête  du  prmcele  pouvoir  législatif;  car  on  peut 
en  imposer  aux  hommes,  et  par  l'aelinii  et  nar  l’ap- 
pareil de  la  force,  et  encore  par  r.ietion  et  l'appareil 
de  la  justice.  Quand  on  peut  aider  toutes  les  ambi- 
tions, toutes  les  inimitiés,  toutes  les  affections,  par 
la  jii'l;cp  qui  s'applique  à tous  les  droits  et  à tous 
les  intérêts  des  nommes,  on  n’n  qu'un  pas  à faire 
j*oiir  les  priver  de  toute  espèce  de  liberté.  Aiiisila 
ncc('ssité  de  tenir  le  pouvoir  législatif  séparé  du  pou- 
voir exécutif  obligerait  à s<-parer  le  pouvoir  judi- 
riaire  de  ce  pouvoir  exéculif,  quand  même  il  n’en 
différerait  pas  essciilicllemenl.  Ces  principes  posés, 
.si  l'on  deuiaude  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pou- 
voirs politiques  nationaux  , je  ré|>ondrai  : 1®  que  le 
roi  aura  non-seulcmeul  l’exécution  des  jugements, 
mais  encore  le  droit  de  surveiller  les  juges  aux  tri- 
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htinaiix,  M de  1rs  rîtrr  dKanl  la  cour  suprême,  s'ils 
B’ecartrnt  de  leur  devoir;  li*  droU  d’y  cilrr,  par  des 
ofliciers  de  soii  choix.  tonipMSaiil  le  minislrrr  pu- 
blic, tous  les  délits,  tous  1rs  nUrntats contre  1rs  pro- 
priétés l’i  Contre  la  lilwrté;  il  aura  la  nomination 
aux  emplois  de  notre  armée  U-cale,  qui  malheureu- 
sement sera  longtemps  encore  très  nombreuse;  il 
aurn  la  nomination  aux  emplois  de  notre  armée  pro* 

fremeiil  dite;  et  kij'ohserve  que  notre  armée  si  ra 
a-aiicuiip  plus  sous  In  main  du  roi  « et  qu'ayant 
moins  de  nominations  à faire , ces  nominations  au- 
ront une  plus  grande  influence.  Je  répondrai,  en 
qiialrii'ine  lien,  que  le  roi  est  déjà  chef  supn'niedes 
corps  administratifs;  que  si  une  municipalité,  un 
district  rniraieul  en  insurrection,  tout  le  départe- 
ment serait  obligé,  sur  l’ordre  du  roi , de  réprimer 
cette  insurrection;  que  si  un  d*p.artemrnl  entirrs’é- 
levail  contre  l’ordre  public,  le  roi  aurait  la  puissance 
néeessatre  nour  armer  tous  les  départeineuLs.  S’il 
veut  plus  a’autorité,  il  aura  une  grande  n-ssouree  i 
sa  disposition  : c'est  l'amour  de  son  peuple,  oui  ne 
manque  jamais  A la  verlu  des  rois,  et  qui  n'a  pas 
tnampié  a la  vertu  de  Louis  XVI. 

Maintenant,  de  quoi  s'agit-il  ? de  savoir  si  l’intérét 
de  la  constitution  demande  que  le  roi  concoure  A ta 
iioininatinn  des  juges.  Je  n’ai  qu'un  mot  A dire  pour 
résoudre  cette  question.  Je  presse  les  n.irtisaiis  de  la 
nomination  royale  entre  les  branches  ne  ce  dilemme  : 
de  deux  choses  l une;  ou  la  nomination  royale  d-m- 
nera  au  prince,  cVsl-à-dire  aux  courtisans  et  aux 

courlisnimes (Il  s'élève  nuehpies  murmures) 

c’est-à-dire  à sa  cour,  de  l’iiilluence  sur  la  justice, 
ou  elle  n'en  donnera  jias.  Si  elle  n'en  donne  point, 
je  deiiiaride  ce  que  deviennent  tous  les  arguments 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  la  demander;  je  de- 
mande eommenl  la  nomination  royale  sera  Ireiment 
de  ta  constitution?  Cominent  ce  droit  rappellera  A 
l'imité  les  membres  de  IVmpire  qui  tendraient  à se 
sepnrer?  Comiuenl  une  nniniiiation  de  juges,  sans 
influence  sur  le.s Jngeineiils,  aura  ces  grands  et  im- 
porLants  effi  ls?  Comment  une  faculté  lictive,  pure- 
ment hoiiorilique,  ferait  la  destinée  de  l'emptre  et 
fixerait  la  constitution?  Si  au  contraire  ou  rulend 
que  la  nomination  des  juges  influera  sur  les  juge- 
ments, que  parcelle  raison  elle  aura  unegranae  iii- 
fluence  (lolilique  sur  la  constitution;  que  les  juges 
auront  il'.iutres  guides  que  leur  conscience;  que 
leurs  inspirations  viemlronl,  non  de  la  justice,  mais 
de  In  eotir,  c’est-à-ihre  du  foyer  de  toutes  les  intri- 
gues et  du  centre  de  toutes  les  corruptions;  si  l’on 
i iitend  que  nos  trihuiiaux  ouroiil  tous  lescar.iclères 
lie  cc’S  C"iumissions,  jadis  si  odieuses  à notre  servi- 
tude même,  et  si  insupportables  A notre  patience;  si 
l’on  entend,  en  un  mut,  que  nous  vivrons  sous  des 
lois  saintes  et  sous  de.s  jugements  arliilraires,  sous 
ces  lois  du  peuple  et  sous  des  arrêts  de  la  cour;  eii- 
liri,  si  c'est  à cet  onlre  de  clioses  que  l’on  attache 
l’existeuec  de  la  Constitution  monarchique,  A mou 
tour  Je  dirai , au  nom  des  amis  de  la  lioerté,  de  la 
royauté  même;  je  dirai,  dans  le  lang.age  de  ceux 
qui  nous  accusaient  avant-hier  de  déloyauté  : il 
est  eniiii  dévoilé,  ce  secret  redoutable!  Üesenne- 
nns  (le  la  liberté  et  de  la  royauté  crulentdonc  ré- 
tablir, étendre  iiM^me  le  despotisme  ancien  par  le 
plus  exécrable  moyen,  par  la  corruption  (le  la  jus- 
tice! 

On  applaudit  avec  transport. — On  demande  A al* 
kr  aux  voix. 

M.  iRLAdO  orBazoges:  Pourdéciderlaquestion, 
ü est  uiYfssaire  de  réUhlirdeux  principes  dont  on 
f est  beaucoup  écarté.  Le  premier  est  que  le  pouvoir 
judiciaire  émane  du  pouvoir  exécutif;  le  second,  que 
la  iusiiee  doit  se  rendre  au  nom  du  roi.  Le  pouvoir 
judi  claire  est  celui  de  taire  exécuter  les  lois.  On  re- 


connaît que  le  pouvoir  de'  ftiire  exécuter  appartient 
au  roi;  donc  le  juge  n’est  que  l’agent  du  roi  : le  roi 
onlüime.  le  juge  prononce.  Faisons  maintenant  l'ap- 
plication de  ces  pnneines;  cette  apphcalion  est  bien 
simple  : être  l'agent  île  quelqu'un  sans  son  consen- 
tement Pt  sans  cire  nommé  p.ir  lui,  ce  sont  des  idées 
contr.'idictorres.  Si  le  roi  est  forcé  d'aecepler  le  iuge 
nu’on  lui  présentera,  cette  violence  faite  a sa  volonté 
dégradera  le  roi  aux  yeux  de  ses  pi  uples.  Rappelez- 
vous  bien,  hirsqu'il  s'agissait  de  la  sanction,  vous  fû- 
tes indignés  delà  srule  idée  d'un  consimtement  forcé. 
Je  réponds  A l'obiedion  relative  aux  niiiiisirea  : si  la 
constitution  ne  régénère  pas  les  mœurs,  votre  consti- 
tution est  ju^ée  et  condamnée.  Les  ministres  n'au- 
ront plus  d’intérêt  à séduire;  ils  ne  seront  maîtres 
que  de  faire  le  bien;  les  déparleun-nU  et  les  dislricU 
rqrmcront  un  faisceau  d'opiiiious  que  les  oiiuislres 
n'oseront  jamais  braver. 

La  partie  gauche  demande  A aller  aux  voix. 

M.  Goupil  de  Préfelii,  placé  A la  tribune,  insiste 
pour  obtenir  la  parole. — Au  nom  de  la  patrie! 

La  demande  d aller  aux  voix  se  fait  eulcndrc  avec 
pliisd'éncrçie. 

M.  Goupil  reprend  : J’ai  le  courage  de  dire, 
comme  Thémiètucle  A Alcibiade  : Fcappc,....  mais 
écoule. 

Après  quelque  temps  de  tumulte,  la  question  est 
pos«*e  e!  la  discussion  rermt>. 

M-M.  I évêque  d üzès,  de  Foucault,  etc.  annoncent 

U ds  vont  protester  contre  le  décret  qui  ferme  la 

isrijssion. 

M.  Goupil  : Un  opinant  a parlé  pour,  un  antre  a 
parlé  Contre;  je  voulais  parler  aur,  je  dois  étitî  en- 
tendu. 

M.  Dufbaisse-Dl'crey  ; On  veut  détruire  la  mo- 
narchie; nous  ne  pouvons  rester  dans  celte  assem- 
blée. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre,  Malouet,  etc.  moo- 
lenl  à la  tribune  et  réclauieut. 

Al  Crari.es  de  Lametb  : II  n'est  pas  permis  A m 
membre  <J<’  r.\ssemblée  de  s’o[)poser  à la  voiotilé  que 
la  majorité  a manifesU-e. 

Aprè.s  des  débats  1res  prolongés  , M.  le  president 
commence  A exposi  r l’étal  de  la  délibération.  M.  de 
Mirepoix  rinterroiiipL 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAOLT  : M.  le  president, 
donnerez-vous  la  parole  Ace»  messieurs, enlin? 

Al.  LE  COMTE  DE  Ci.EBMOMT-ToNNeiine  : Vousn’a- 
vez  pas  eu  le  droit  de  mettre  en  délibération  si  la  dé- 
libération était  lérniée. 

M.  L ABBÉ  Grécuire  ; La  discussion  a été  réguliè- 
rement feripér;  vous  ayez  maiiilp«ant,  M.  le  prési- 
dent, le  droit  et  le  devoir  de  mettre  laquestiim  i>rio- 
Cipale  aux  voix. 

Al.  Dumetz  : On  dit  <jue  I.t  discussioD  a ëlé  fermée 
dans  un  iimmeiit  de  tumulte  : ce  sont  ceux  qui  ont 
lait  ce  tumulte  qui  élèverU  celte  réclamation.  Il  se- 
rait possible  de  consentir  à recommencer  l’épreuve; 
mais  cependant  quel  inconvénient  v aurait-il  A en- 
tendre MM.  Goupil  et  de  Clerniout- tonnerre?  L’oid- 
nioii  de  chacun  de  nous  («t  fixée;  U leur  ne  chan- 
gera pas  la  nuire. 

Al.  le  président  veut  prendre,  la  parole.  M.  de  Foa* 
cault  I interrompt,  parle  et  s'agite  avec  violence. 

M.  If  pri'sidriil  s ailri’ssiiiil  à la  partie  dr  la  »U« 
où  rsl  placé  M.  dr  FuHCault  ; Il  a élé  Cait  une  motioa 
qw  vous  .,’P2  applaudir;  û'  vrux  lauroiMtfCr.et  vouf 
lu  iiilrrrniiiprz,  ri  vous  ni  iusul  rz  ! 

M.  PniELU  ; Lapmiiirrr  partir  de  lu  motion  de 
M.  DimirU  est  eu  coiitradicuon  avec  la  seconde  ; si 
la  discussion  est  firrmee,  on  ne  peut  cutondre  oer- 
sonne. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Foucallt  : Oii  a proposé  (le 
fermer  la  discussion  ; nous  nous  y sommes  opposés  : 
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on  a mb  cette  proposition  aux  voix,  et  nous  ne  l'a- 
vons pas  entendue.  Je  veux  qu'on  continue  la  dis- 
cussion. 

On  fait  une  seconde  épreuve.  La  discussion  n'est 
pas  fermée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : La  question  est  mal  po- 
sée, puisqu'on  peut  trouver  de^  moyens  termes  qui 
s'éloignent  également  et  de  la  négative  et  d>'  l'albr- 
malive.  Si  on  dit  : le  roi  doit  avoir  ledruitüe  refusf'r 
le  juge  nommé  parle  peuple,  j'attaque  celte  asser- 
tion; si  Tondit:  le  roi  ne  doit  avoiraucune  influence, 
j'attaque  encore  cette  assertion.  En  terminant  mon 
opinion,  je  vous  présenterai  des  vues  intermédiai- 
res. Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de  Tinstitu  - 
tion,  le  ministre  refuserait  jusqu’à  ce  que  le  peuple, 
fatigué  de  ces  refus,  eût  nommé  celui  qui  se  serait 
rendu  digne  de  la  faveur  ministérielle  : ainsi  le  peu- 
ple serait  dépouillé  du  plus  précieux  de  ses  droits. 
Quand  vous  avez  aboli  la  ve'nalité  légitime,  vous 
n'avez  pas  voulu  qu’elle  fût  remplacée  par  une  vé- 
nalité oe  corruption.  Sous  Louis  Xll,  Montluc  ayant 
perdu  ses  bagages  dans  une  bataille,  la  cour  n’ayant 
pas  d'argent,  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  autrefois 
comme  ae  nos  jours,  on  donna  à ce  général  douze 
bons  d'oflices  de  judicature  : voilà  à quoi  aboutirait 
l'élection  accordée  aux  ministres.  Je  connais  une 
université  qui  présente  au  roi  deux  sujets  pour  rem- 
plir une  place  vacante;  eh  bien!  jamaLs  il  n'y  a eu 
une  élection  qu’il  n’ait  été  publié  dans  la  ville 
qu'il  en  avait  coûté  100  , 200  , 250  louis  pour 
obtenir  la  préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 
voie  que  se  rempliraient  les  tribunaux  : je  de- 
mande si  cette  nomination  perverse  produirait  de 
très  bons  juges?  Si  le  roi  avait  le  droit  de  refuser  à 
son  gré  le  juge  qui  lui  serait  présenté  par  le  peuple, 
il  aurait  la  faculté  de  prononcer  Teiclusion  de  tout 
homme  qui  aurait  eu  l'honneur  de  déplaire  au  mi- 
nistre. Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion;  ce  n'est  pas  du 
pouvoir  royal  qu’il  s'agit  ici,  mais  du  pouvoir  du  vi- 
siriat.  Le  pouvoir  royal  n’est  pas  dangereux  en 
France;  il  s'augmente  par  Tamourdu  peuple  pour 
les  rois;  il  se  restreint  par  Tamour  des  rois  pour  les 
peuples  : la  félicité  des  rois  repose  sur  leur  jus- 
tice, sur  le  bonheur  el  la  prospérité  de  leur  empire; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ministres , déposi- 
taires momentanés  de  leur  autorité...  J’honore  tout 
ce  qui  doit  Tétre;  mais  le  sentiment  de  ma  conscience 
et  de  ma  liberté  exige  que  je  dise  les  choses  comme 
elles  sout.  Les  dépositaires  passagers  de  Tautoritédes 
rois  sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  à Londres 
dans  un  hôtel  garni,  où  leTeii  venait  de  prendre,  ré- 
pondit à son  domestique  qui  Ten  avertissait  : Qu'est- 
ce  que  cela  me  fait,  je  pan  demain.  Voilà  l'histoire 
d’un  homme  amvé  au  ministère;  il  est,  pour  ainsi 
dire,  en  chambre  garnie.  D'après  cela,  je  vous  prie, 
considérez  Tétenduede  ce  dangereux  pouvoir,  jetez 
les  yeux  sur  l'organisation  judiciaire  qui  vous  a été 
proposée  par  votre  comité.  Voyez  ces  bureaux  de 
jurisprudence  charitable  : le  faible  y viendra  cher- 
cher des  secours  contre  le  puissant;  le  jurisconsulte 
le  juge;  si  le  puissant  est  Tami  du  ministre,  si  Top- 
presseur  est  Tami,  la  à^ature,  le  serviteur  de  quel- 
flue  subalterne,  Q'abandonnera-t-il  pas  le  faible  à 
loppression?...  Il  y aura  sans  doute,  dans  les  assem- 
blées législatives,  des  légistes  qui  espéreront  obtenir 
des  places  de  judicature,  ou  qui  en  posséderont  déjà, 
et  qui  voudront  les  conserver  : ne  craignez-vous  pas 
que  le  courage  de  ces  légistes  ne  soit  affaibli?  S'ils 
ne  sont  point  les  héros  du  patriotisme,  ne  se  diront- 
ils  pas  : notre  opinion  est  juste;  mais  si  nous  la  dé- 
veloppons, c'est  un  titre  d'exclusion;  nous  sommes 
frappnde  Tanathème  ministériel?  Ainsi,  la  corrup- 
tion s'introduira  partout,  même  dans  les  assemblées 
a(imini>lrati\TS,avec  le  refus  indéfini  placé  dans  b'S 


mains  des  ministres.  On  intéresse  le  roi  dsi»  cetu 
discussion;  sans  doute  il  veut  être  Tami  de  son  peu- 
ple, mab  il  faut  le  préserver  de  ses  propres  vertus. 
On  nous  amène  à une  grande  question , celle  do 
l'étendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  donc  une 
fois  cette  question  dans  tous  ses  détaib.  On  vous 
a dit  : parcourez  Thistoire  de  tous  les  peuples  du 
monde. 

Eh  ! Messieurs!  n'écoutez  pas  tout  cela;  ce  n'est 
que  phrases,  qu'éloqueoce  inutile.  On  a fait  beau- 
coup de  raisonnements,  ne  les  écoutez  pas;  ils  ne 
sont  autre  chose  que  des  subtilités  métaphysiques. 
Consultez  la  nature  de  Thomtiie;  elle  doit  être  votre 
guide.  Je  vais  parler  de  la  nature,  vous  reconnaîtrez 
son  langage.  La  nature  a rassemblé  les  hommes 
pour  les  rendre  bienfaisants  : de  là  les  grandes  coa- 
litions qui  ont  pour  objet  la  félicité  de  leurs  mem- 
bres. Le  but  de  tous  vos  soins  est  le  bonheur  de  la 
société  ; votre  but  est  de  faire  le  plus  grand  bien 
possible  au  plus  grand  nombre  possible  d individus. 
D’après  cela,  quelles  doivent  être  les  bornes  du  pou- 
voir exécutif?  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
puisse  opérer  en  tout  sens,  en  tout  genre,  le  bien 
public,  sans  pouvoir  jamais  opprimer  le  droit  natio- 
nal et  la  liberté.  A la  lumière  ne  ces  principes,  que 
devez-vous  statuer  sur  Tordre  judiciaire?  L'adminis* 
tratioo  judiciaire  est  nécessaire  dans  un  grand  em- 
pire; c'est  pour  cela  qu'il  y a des  tribunaux  : il  faut 

Îue  la  justice  soit  facile,  prompte,  intègre  et  sûre, 
e m'arrête  à la  troisième  condition.  Je  demande 
uellc  intégrité  Ton  pourrait  attendre  d'un  juge 
levé  au  tribunal  par  une  vénalité  de  corruption , 
d'un  homme  assez  peu  fier  pour  passer  sa  vie  à in- 
terroger dans  Tantichambre  des  ministres  et  dans 
les  bureaux  des  subalternes?  Ainsi  les  principes  de 
la  nature  n’exigent  pas  que  vous  admettiez  une  fa- 
culté indéfinie  de  refuser  les  juges.  Dans  Tàge  d'or 
de  la  magistrature  française,  les  mercuriales  défen- 
daient aux  juges  de  hanter  le  Louvre  et  les  maisons 
des  grands.  Permettez  que  je  parle  de  Tinamovibi* 
lité,  celte  loi  peu  recommandée  par  Louis  X I , qui  ea 
fut  If  créateur;  il  crut  pouvoir  expier  ainsi  une  lon- 
suite  de  crimes  : if  fit  venir  son  fils  près  de  soo 
lit  de  mort;  Il  lui  fit  jurer  de  respecter  cette  loi;  et 
des  lettres-patentes  portèrent  au  parlement  une  nou- 
velle vie.  La  justice,  dit-on,  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi.  La  monnaie  porte  le  nom  du  roi  ; il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  roi  doive  posséder  2 milliards  d'espè- 
ces... Vous  avez  décrété  que  le  roi  ne  peut  juger  : il 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  peut  donc 
influencer  la  justice.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse 
rien  sur  l'élection  populaire?  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  principe,  que  le  jKiuvoir  exécutif  réside 
d.ms  les  mains  du  roi.  Il  peut  arriver  que,  par  intri- 
gue ou  autrement,  le  peuple  fasse  un  mauvaischoix. 
Ne  fant-il  pas  que  le  roi  ait  quelque  moyen  d'écarter 
un  citoyen  indigne?  Ne  faut-il  pas  que  le  roi  puisse 
faire  cct  acte  de  bienfaisance  envers  la  société?  Je 
sens  que  les  roiiiistros  pourront  en  abuser;  mais  il 
faut  aussi  jeter  tout  refus  à un  evamen  public  et  re- 
ligieux- On  dira  qu'il  faudra  donc  suivre  un  procès; 
mais  celui  qui  aura  une  exclusion  à craindre  aban- 
doimera  ses  droits.  Le  chancelier,  quand  il  sera 
obligé  de  donner  ses  motifs,  ne  compromettra  pas 
son  honneur.  Les  droits  du  candidat,  les  refus  du 
ministre  seront  soumis  à des  juges.  Je  finis  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  pour  lapplication  de  mes 
]>rincipes.  ■ — Les  sujets  élus  pour  remplir  les  places 
déjugés  seront  institués  par  le  roi,  à l'effet  de  quoi 
ils  ri'mellront  copie  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  (le  tontes  autres  pièces  qui  pourraient  con- 
stater leurs  titres  et  capacités.  Le  chancelier,  ou 
arde-des-sceauz,  sera  tenu,  quarante  jours  apr^ 
I remise  de  cfs  pièces,  de  faire  expédier  des  provi* 
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sions,  ou  de  remettre  une  d^laration  par  écrit  et 
dûment  signée  des  causes  sur  lesaueDes  le  refus  est 
fondé;  en  cas  de  refus  non-motivé,  le  sujet  élu  pourra 
se  pourvoir  à la  cour  supérieure,  pour  obtenir  une 
iostitulion  qui  ne  pourra  être  refusée  sans  cause  té> 

Sitime.  Si  le  refus  du  ministre  est  motivé,  le  sujet 
lu  pourra  se  pourvoir  i la  cour  sunérieure,  pour  j 
faire  juger  contradictoiremeut  le  rems,  et  obtenir  en 
conséquence  un  arrêt  d'instruction. 

If.  M CAtâiiks  : Il  hut  donc  trailer  encore  cette  question 
dont  la  décÎMon  est  si  importante,  dont  let  suite»  influeront 
a jamais  sur  la  nature  du  gousememenl  français,  et  rn 
cbaoKrroni  peut*etre  la  forme  : celle  question,  dont  la  dis* 
cusstoo  devrait  être  facile  dans  une  assemblée  qui  a reenanu 
que  lefoufemement  français  est  monarchique;  qui  a dè> 
^ré  qu'entre  la  main  du  roi  ré»ide  le  pouvoir  exécutif 
snprCme.  J’ai  établi . dans  ma  précédente  opiuioD , qu'il 
M peut  exister  dans  aucune  sodélé  que  deux  pouvoirs  |m>* 
UliquiK  réellement  distincts,  le  pouvoir  exécuiif  et  le  pou- 
voir  léftslaiir,  et  que  toute  espèce  de  force  |H>liüque  n'eo 
est  qu'une  emanalion.  M.  Barnave  a cité  l’auioiiiëde  Mon* 
tcsquleu.  P«ul*élre  cst-ll  extraordinaire  que  M.  Barnate 
la  cite,  ri  que  |e  ne  m'y  reude  pas.  Je  me  rends  à la  térilè 
et  à la  rai'Oii  ; l’une  et  l’autre  me  dbeul  qu'il  u'est  pas  un 
seul  liomine  raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  puisse  recon- 
naître plus  de  deux  pouvoirs.  J'en  appede  è Barnave 
lui-inêiiie  : quand  le  souverain  a distribué  tous  les  pou* 
voir»,  quand  il  a 6xé  la  loi  et  les  moyens  de  l'exécuter,  que 
lui  tcsic-t'il  à faire?  quel  seiait  reffl|Noi  d'un  Iroisà'me 
pouvoir  politique?  M.  le  président  de  Montesquieu  avait 
louKlemi»  exercé  la  magislralure  avec  gloire;  il  a été  en- 
traîné par  iVspnl  de  son  étal  ; l'état  mixte  des  parlements 
en  France  avait  égaré  ion  opinion,  dont  on  pouvait  seule- 
nu*nl  coivclure  que  les  parlements  avaient  réuni  à une 
porlion  du  pouvoir  exécutif  une  portion  du  pouvoir  ad- 
ministratif, et  non  pat  qu'ils  exerçaient  un  Iroistéme  pou- 
voir. Mais  aujourd'hui  que  le  jugement  n'nt  plus  que 
l'acle  matériel  de  l’application  de  la  loi,  que  l’acte  qui 
ordonne  l'exéeution  de  la  loi , les  fonctions  judiciaires  font 
éritlefnmrnt  une  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir 
exécutif  réside  uniquement  et  eniiéieinent  dans  les  mains 
du  rui,  le  roi  doit  donc  nommer  les  juges.  J'ajoute  que 
depuis  les  temps  bérotques,  depuis  le  roi  Persce  jusqu'é 
nos  iottrs , il  n'y  a pas  un  seul  exemple  que  tes  rots  n'aient 
pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  fait  rte  peut  être  contesté  ; si 
l'Iû'-toire  s’élève  pour  soutenir  des  principes  incontestables, 
par  quelle  étrange  lémériié,  noua,  législateurs  d'un  jour, 
nous  à qui,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question  d’écono- 
mie politique  a éié  inconnue,  rejetlerion^-Dous  la  leçon  de 
l'expiTieDce?  Ignoroiis-nous  que  le  passé  est  l'école  du  pré- 
sent D>mme  de  l'avenir?  el  ne  rraigoons-nous  pas  que 
notre  fol  ouvrage  n'écroule  avec  rwus?  La  fin  de  l'opinion 
de  M.  Barnave  ne  présente  qu'nne  vainc  éloquence,  qu'une 
répétition,  en  phrases  plus  ou  moins  sonores,  des  lieux 
oommuni  qu'on  a répétés  de  tout  temps  contre  les  minis- 
tres et  contre  tous  les  valets  qui  enloorent  le  trdoe.  Quand 
il  aurait  peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe  d'hom- 
mes qu'il  est  peut'ëtre  peu  géneieux  d’attaquer  quand  ils 
n'ont  plus  d'auloriié,  son  raisonnement  n'aurait  pas  plus 
de  force  t et  quaud  il  en  aurait  davantage,  il  en  résulterait 
qu'on  ne  doit  accorder  nulle  fonction , nul  pouvoir  au  roi , 
car  il  partagera  toujours  l'une  et  l'autre  avec  les  ministres 
Cl  les  courtisans.  Si  jevoustveignais  les  fbciious  populaires, 
les  effets  funestes  des  intrigues,  des  prestige»  de  l'éloquence; 
si  je  nommais  les  Socrate,  les  Lycurgue,  les  Aristide,  les 
Solon  {mmoiés  par  le  peuple;  si  |e  citais  ces  illustres  vic- 
times des  erreurs  et  de»  violences  du  peuple;  si  je  voua 
rappelais  que  Coriolan  fut  banni,  que  Csmillc  Ait  exilé, 
que  les  Grecques  furent  immolt's  au  pied  du  tribunal  ; si  je 
disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n’étaient  que 
des  oonjurstioQS,  que  les  cumices  n'étaient  pleines  que  de 
fbciieux  ; si  je  vous  montrais  la  place  publique  cbangée  en 
un  champ  de  bataille;  si  je  vous  disais  qu'il  u'y  avait  pas 
une  élection , pat  une  loi , pas  un  jugement  qui  ne  flll  une 
guerre  civile,  vous  conviendrles  qu'il  y a des  inconvénients 
dans  Je  gouvernement  populaire.  tOn  demande  à ropioant 
s'il  parie  du  gouveniemeot  représentaliC  ) Peut-être  que 
oette  peinture  fidèle  des  désordres  d’une  république  qui 
tnériu  l’gdoùétioB  de  tons  les  peuplesi  et  qui  ^ll  1a  omI* 


tresse  de  ruoiven,  frrs  nos  doute  quelque  effet  sur  votre 
esprit,  sur  votre  emur  : et  ne  croyei  pas  que  cette  digies- 
siou  soit  étrangère;  tout  peuple  qui  fait  des  électkms  sert 
sujet  aux  mêmes  ioconvénieiiis.....  (On  observe  que  l'opJ- 
nanl  n'est  pas  dans  la  question.) 

H.  x'amb  Maoit  ; On  veut  vous  troubler  ; perlci  posé- 
ment, on  vous  écoutera. 

M.  MCAtALà^cunlmiuj  Mais  puisque  celle  discussion, 
h laquelle  j'aitacbeun  bien  mince  mérite,  pairall  étrangère, 
elle  l'est  en  effi  l.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  choisir 
une  forme  de  gouvenicmeni  : la  naiioo  a donné  scs  ordres; 
il  faut  cdtéir.  Le  gouvernement  muoarebique  existait,  il 
faut  le  raffermir  et  non  l'attaquer;  il  faut  voir  s'il  n'est  pas 
eontralre  à l’essence  de  la  raonarr.bir  de  dérider  que  le  roi 
n'aura  aucune  influence  sur  l'admission  des  juges.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  quels  embartu  ont  éprouvés  ceux  qui 
ont  regardé  le  roi  comme  le  premier  huissier  du  pouvedr 
judiciaire:  ils  voulaleul  faire  adopter  des  principes  démo- 
cratiques; ils  n'osaieol  pas  avouer  œs  principes  à la  (ace 
du  peuple  qui  m'entend,  à la  face  de  ce  peuple  qui  professe 
encore  l'amour  de  ses  rois;  au  milieu  de  celte  assemblée 
qui  ne  peut  adopter  un  gouvernemeot  que  repoussent  n<  s 
mmurs,  nos  usages,  l'Àenduede  l'empire,  lewu  formel 
du  peuple  français.  Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont 
dit  qu'ils  voulaient  diviser  les  branches  du  pouvoir  exécu- 
tif; ils  Ont  O'é  proposer  de  détruire  Tunité,  cette  base  mo- 
narchlqiie  par  excellence,  qui  produit  cet  ensemble,  cette 
rapidité  d'exécution  nécesaaire  au  gouvememeot  d'un 
grand  empire.  Il  était  fbdie  d'apercevo'r  qu'ils  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  avet  reconnu  le  gouvernement 
français  gouvernement  monarchique  comme  une  simple 
énonciation;  mau  puisque  leur  secret  a rebappé  A leur 
prudent  e,  puisque  leurs  projets  sont  avoués,  que  tous  les 
bons  Français  se  rallient  autour  de  l'autorité  royale,  et 
qu’ils  repoussent  œtle  liberté  folle  qui  serait  ücence , celle 
autorité  populaire  qui  serait  anarchie:  qu'ils  dissipent 
celle  ivresse  au  sdn  de  laquelle,  abusant  d'un  peuple  fati- 
gué de  vos  assemblées  orageuses,  oo  voudrait  établir  le 
pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  où  ta  destruction  du 
clergé,  de  la  ooblesae,  des  parienwnts.....  (Oo  applaudit 
de  toutes  parts.  ) Dans  un  empire  où  il  n'exIste  plus  d'in- 
termédiaire entre  le  peuple  et  le  roi,  où  la  destruction  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des pariementa...  (Les  applaudàie- 
menu  rtdoubleut.) 

If.  Lavis  : Il  est  bien  étonnant  qn’on  ne  veuille  pas  en- 
tendre l'oraUoD  funèbre  de  tant  d’uppresseurs.  ( La  partie 
puche  et  le»^»eetaleursapplaudiiseoL) 

M.  as  CaxalIs  reprend  : Je  crois  que  si  je  voulais  ré- 
pondre aux  sarcasmev  par  lesquels  oo  m’interrompt , il  me 
stToil  facile  de  prouver  que  c'est  l'oraison  funèbre  de  la 
nmioarchie...  (La  partie  droite  de  l'Assemblée  applaudit  à 
son  tour.)  Ils  veul»*nl  établir  on  pouvoir  arbitraire  dans 
no  empire  où  la  destruction  de  la  noblesse,  du  clergé,  des 
parlements  ne  laisse  aucune  borne  au  poun^r  d'un  seul; 
ils  veulent  établir  un  état  de  choses  où,  si  vous  n'étes  le 
plus  libre , vous  serei  le  plus  esdive  des  peuples  ; ils  veu- 
ieni  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique  queceiui 
d Orient,  dont  les  fureurs  »e  brisent  encore  contre  le  respect 
des  peupb-s  pour  la  religion  et  pour  ses  ministres  Tel  est 
cependant  le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  pré- 
tendus amis  de  la  lib>Tié,  qui  ne  veuleut  pas  du  gouverna 
ment  que  vêtit  la  naiiou;  qui  veulent  rendre  étranger  à ce 
gouvemement ce  pouvoir  judiciaire,  ce  lien  sacré  qui  unit 
let  rois  et  les  peuples  : ce  lien  brisé,  l'anéinlissement  de 
l'autorité  royale  est  nécessaire  : celle  autorité  n'aurait  pas 
a*sex  de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui  feraient  trem- 
bler les  juges  par  les  crimes  que  ces  mêmes  juges  étaient 
' destinés  à punir.  Mais  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la 
prérogative  royale?  Espèrent-ils  renverser  le  trdne  sur  1^ 
quel  les  descendants  de  Clovis  sont  assis  depuis  qoatorsn 
siècles?  Une  portion  considérable  de  la  nalinn  s'ensevelirait 
sous  ses  débris,  et  vingt  ans  de  crimes  oe  finiraient  pas 
celte  révolution  désastreuse. 

Comment  p^ut-oo  craindre  cette  influence  royale  pour 
une  nation  qui  a recouvré  le  droit  de  s'assembler  par  ses 
représentaols.  d'exprimer,  de  (aire  valoir  directement  m 
volonté?  Repousser  donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu'lns- 
pirrnt  les  ennemis  de  la  prérogative  royale  ; repousses  done 
ces  faux  principes  que  prêchent  des  hommes  qui,  constam- 
ment aervUesy  flatinnl  l’ABtorité  part^  i|A  J#  imiiTeiit; 
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^jlcarc*iciu  l'ttulaiiU  popuUire,  ctani  flaUaienl  Da|uircs 
r«utorU*  rojrale  qu'ilt  calumnirnt  aujnurd'üui.  Il  n«  s'agit 
ici  ni  d'totérèU  paritcuiicn»  ni  de  classer  difTerenles:  c'esl 
rinlér^^t  coronun,  c’e^  l'autoriié  ro>ale  qu*il  Uul  défen- 
dre. Que  touf  les  amis  de  la  pairie  se  ralliciii  devant  celte 
taurc-ffardel  persuadona-nou' <le  celle  vérité,  que  ic  puu- 
Toir  esecutif  doit  être  maintenu  dans  toutes  ses  parties 
pour  mainlenir  le  bonheur  et  la  liberté  publics  : celte  vé* 
rilé  n'est  redoutable  que  |>o(tr  des  factieux  qui  vourlraienl 
usurper  l'autorité  de  leur  légitime  maître.....  ( Ce  dernier 
mot  «cite  de  grands  murmures.^  L'autorité  royale  doit 
être  anjonrd'hui  la  divinité  tutélaire  de  tous  les  Krançais, 
le  fanal  de  ralliement  de-  bons  ciloyen>.  (.'autorité  rovaie 
n'est  dangi-retise  que  pour  les  hommes  qui  ne  volent  de* 
dangers  que  dans  le  letour  de  l'ordre.  Réunissons>noiis 
tous  pour  défendre  celle  auiortlé  sarrée,  et  demandons 
que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront  pré- 
senté». 

MVf.  l'atbé  Maury,  Madler  de  Monfjan  et  i’FmuiUer 
de  Biessey  s'élaiiœnt  à la  tribune,  et  euibrasvenl  M.  de 
Caiali's. 

La  partie  pitche  demande  à aller  aux  Toix.  — La  partie 
droite  »e  lève  pour  appuyer  celle  d<*mande. 

La  discussion  est  fri  luér  a l'unanimité. 

Un  di-s  seciéljin-s  lit  ta  qne^ti  n conçue  en  ces  termes  : 

* Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  son  coiiscnleuienti 
radmisslun  d'uiijuge?» 

M.  aa  TouLuacoa  : Je  derndode  i proposer  un  acul  amen- 
deoirnt. 

LnrMiu'il  a été  question  de  la  sanction,  on  a dit  : le  roi 
pourra-t-il  refuser  la  loi?  bon  refus  seia-i'Ü  su^penuf  ou 
ab»ulu  ? Ici  on  dit  : U;  roi  pouna  t-ü  refuser  te  juge  élu  par 
le  peuple  ? Il  faut  ajouter  : son  lefua  sera-t-il  su»peuaif  uu 
absolu?  VolU  moa  ameodenienl. 

M.  Dabusvi  t 11  n'y  a pat  à délibérer  sur  cet  amende- 
ment , qui  o'aaS  que  la  répéiiiWm  plu»  simple  de  la  propo- 
sition de  M.  Goupil.  Qsiaiid  nous  nous  en  lietMlrious  aux 
formes,  il  n'y  aurait  pa»  Heu  à délibérer.  L'Assemblée  a 
décrété  la  forme  de»  question»,  li  e»l  Impnsaibie  de  la  ehan- 
ger.  Mal»  l'ameDdemenl  «4  trop  Inadmlssllile  pour  le  com- 
battre par  dr»  movens  de  forme.  Supposer  que  te  refus 
peut  « ire  su»pensif,  ce  aerail  auppoaer  qii'H  existe  un  |>ou- 
▼olr  cipsbia  de  Juger  ee  refos.  Quel  tribunal  ne  serait  in- 
férieur en  d'gnilé  a la  majesté  du  monaïque?  Quel  iribu- 
oal  aerail  plus  «apable  dejugei  delà  boiit^  ü’uiie  é ection 
qua  le  peuple  qui  a élu  , que  de%  hommes  qui  balnlent  à 
oité  du  juse,  et  qui  ont  cru  pouvoir  y conliet  leur  iioiincur 
et  leur  fortune...  ? 

L'Avsembiée  décide  unanimeméDl  qu'il  o'y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  celte  question. 

M.  ea  BeinitTi  : Je  ne  eonçois  pas  comment  on  peut 
aller  a l'appel  nomin-'i  sur  une  qiie«iion  de  celte  nature  : 
dans  ms  conscience  rt  d'apri-a  le*  diIférenM»  opmion*,  il  ne 
me  parait  pas  qu'il  puisse  y avoir  deux  avis,  ou  bien  H 
faudrait  supposer  que  la  première  question  préjuge  la  se- 
conde : il  est  éviünil  que  l'Asseii'blér  se  iés«'rve  la  liberté 
tout  entièie  sur  la  seconde  question.  Quand  j'ai  proposé 
la  série  que  vous  avrx  adoptée,  je  ti'al  pas  eu  rinsiriieitve 
intention  de  vouloir  que  l'Assemblée  se  liai  par  la  man-lie 
seule  de  sa  détlbérutlon.  J'ai  été  conduit  par  l'ordie  dr* 
pour  foire  passer  cette  déllbétaiion  par  |i>us  1rs  degrés 
nécessaires  pour  la  rendre  complète.  Apns  lu  première 
question,  la  seconde  restera  tout  entière,  rt  c’est  sur 
eelle-lè  que  peut  être  placé  l'appel  nominal. 

La  première  qite«tion  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

L'AssomIdie  décrMe,  é unemajurilé  peu  considérable, 
mais  très  déierminét',  s que  le  roi  u'aura  pas  le  pouvoir  de 
refus*  r son  couvenlement  a l'admisoioa  d'un  juge  élu  par 
le  peuple.  I 

l a seconde  queslion  est  mise  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal : elle  est  ain*l  conçue  : « le-  électeurs  pré&enlcruiil-ils 
au  roi  plusieurs  sujets,  pour  qu'il  cUuisisse  entre  les  sujets 
présentés?  • 

L'Assemblée  décrète,  é la  majorHé  de  509  voix  contre 
450,  « que  les  électeurs  na  présenteront  au  roi  qu'un  seul 
sujet,  * 

La  séance  i^t  levée  h trou  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d'uue  partie  de  rassemblée 
« dé  tous  kf  ipectaleurs. 


SPECTACLES. 

TBéATBiDt  lA  N«tio*.  — Les  comédiens  féançati  or- 
dinaires (lu  roi  donneront,  aiij.  8,  la  S}*  rrpréscnl.  de 
Charte»  tX,  Irsg.  nnuv.  ; et  U Cvnaetiemeni  forcit  conu 
en  1 acte,  en  prose,  avec  un  dlvertis'cmcni, 

Tnéatri  iTALien.  — Auj.  8,  U»  Dfguhemant»  amaum 
retuo:  VÀmi  ée  ta  Mahon,  et  la  8*  repr.  de  ta  SvU«éa$ 
5ü/(l<iireA  de  Normandie  ^ opèra-roinique  en  f acte. 

THéATRR  tu  Monsiioa.  Auj.  8,  à l’anrieiine  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  38*  repiés.  de  U 
^aréieia  di  Sitigtlot  opéra  iiaL,  musique  del  lignor 
Paisii'llo. 

Thrvtri  no  PâLAis-BoTAt.  — Auj.  8,  ta  /fouèfe  Prd- 
ventioH , Marianne  et  Üumont,  corn,  en  3 actes,  avec  UQ 
divertissement. 

Tmrstrb  na  if«DEUOisi!Lt.a  MoNTAiistea,  au  Pataih 
Boÿ"t.  — A«|.  8,  la  5*  rei^ré*.  des  Dexis  Strur»  , com.  en 
4 acte}  et  la  5*  du  Mort  imaginaire,  opéra  en  î actes. 

PxTiTs  Cnviéottns  SB  S.  A.  S.  Mes.  tr  envirf  t»r.  Rbvcjo- 
LAIS.  — Au).  8,  a la  salle  de»  élèves,  boulevard  du  Temple, 
let  Deux  Neveux,  rom.  en  S actes } cl  le  Tuteur  «lore, 
opéra-bouffon  en  S actes. 

GHAfvtvs  OsnsrURS  Dt  Boi.  — Aiiî.  8,  ta  Tatheperdut; 
Madetnn  Friquet  ; le  .Sanjter  dr»  Dupe»,  pièce»  en  4 acte; 
t'Uabit  ne  fuit  pai  l'Ifomme,  en  2 aclia;  Dpurqmi  pat? 
en  3 ades;  et  .-ri'fcçuiN  piitisjrrr,  p;  nt.  rn  S actes,  avec 
des  divetlissenicnls,  et  divers  exeicicis  dans  les  enire- 
acie». 

Auttcr-r.oirtQi  t.  — Auj.  8,  ta  Sxur,  pièc»’  en 

î actes  ; fd  Feutse  C ormpotid/uiee  ; rt  te  Negre  comme  it 
g a peu  de  Blanc» , en  4 acte,  avec  des  divertisM-mcnls. 
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Portions  de  1600  liv 

— de  512  liv.  10  s,  , 

— de  tuo  liv. 

Emprunt  d'oclubte  de  5U0  Hv. 
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Bulletins.  02  ;«  03 

Sut  lis, 

Reconnaissances  de  bullelnu. 

Sorties * » 

Eropr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  s^irlic.  , , • » 

— Bordereaux  provenant  de  série  

Emprunt  de  noiembie  1767 027,  38 

Bordereaux  de  la  ebatteo  en  viager.  • . . 

Lots  V lagcrs.  

Lots  des  hôpitaux HïP 

Ca»s<  d'escompte. 5470,  60,  50,  55,  50 

— K»lampée. 
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Auuranrcs  contre  les  incendies,  • • • • t 467,86,67 

— A vie.  431 

Intérêt  de*  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8 ruai.  • • • • 
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— rie  500  liv ». 
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Supplément  à la  Gazette  NaiinnaU  du  Samedi  8 Mai  1790. 


FINANCES. 

6UB  LES  ASSIGNATS. 
lUpotue  à VA  prephéiê  de  melKeur^ 

L«  Mtlofi  comronc«il  A peine  à retpirer  de  le  ww?oqwe 
terrible  quVIle  i éprourée.  déjà  re*pèi»nce  reoeiasait  <Un$ 
loue  les  caors,  lorsqu'un  noureeo  propliéle  ett  vena  pe^ 
mi  nous  nnus  snooncer  les  pluifraitd»  et  Implus  sLniatreA 
msibeurt.  11  indique  comme  un  projet  dé»«slteai  le  plaD 
le  plus  sefemeiit  combiné  que  l'Assemblée  netionele  ait  pu 
propoMf  dans  les  lirconsUoces  actuelles. 

T es  selon  lui,  n*nnl  pour  bypotbé» 

qiies  que  des  ejipnam’fj  inc€rtnine$  0t  tUmovea.  L’As- 
aeiiib'ée  nsliooale , dit-H  , ne  |>eut  dispoM  r de^  biens  ecclé* 
sîB'tiqiH’*  : I*  |iaicequ>ile  n*s  pn  m de  pi*usoir  de  sv 
comtinitanls  pour  fairo  cette  ofiéralion  ; 2*  parrrque  1rs 
bit-ns  do  cicigé  sont  destinés  à I entr<  lit  ii  de  ws  nnnisln-i 
et  du  culte  public,  et  au  Mmiaienn-ni  de>  pansres;a*  eu* 
fin,  psrcequr  cch  lufiues  biens  sont  greié*  de  a-éaoces 
pRiticuliéies  qu'elle  ne  |K*ut  convertir  en  créances  de  la 
nalion  «ans  le  consenleim-nl  des  créancier*.  Le  propliéie 
veut  que  toutes  ces  es|>êcc?t  d'liy|iolb-  i|Ucs  soient  puigées 
avant  que  rémis-îon  de«  ss-'giiats  ait  lieu.  Il  assure,  M 
publie  par  louie  bi  l-'ranrc  qoe  l'A-^cmb  ée  ne  peut  décla- 
rer ee$  biens  aclncUeiMcnl  libres  lam  viuler  toulcê  le$  loiâ 
de  ta  ti^oruU  et  de  la  propriété. 

Peu  satisrail  d'avoir  cherché  à ébranler  par  sa  bas«  la 
confiance  que  la  nalion  doit  prendre  lui  imignats,  il  re* 
cherche  quel  sera  leur  effet  dsna  le  commerce  lani  Inté- 
rieur qo’cjtéfieur,  cl , d’apri-s  sa  propbélie,  il»  sont  rapi- 
dement riia>^aer  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
reste , conniie  le  papier  de  la  caisse  d'escompte  a chas<é  de 
Parla  le  numéraire  qui  s*y  trouvait.  Aussi  dhtare-t-il  qu’U 
eaf  diffcUe  d'imaginer  «ne  ecefrot-a^aisce  plua  grande,  el 
dont  tea  eoutégueneea  paiuent  être  p u$  funetfra. 

Je  ne  suivrai  pnJnt  le  prophète  de  malheur  dan»  tout  ce 
qu'il  lurêvage  sur  reffet  des  aNiifnala,  cninme  le  reliansœ- 
mcnl  du  plis  de  toutes  les  valeurs  eoroiuercialcs.  l'impôt 
sibilité  de  rélalHr  le  cours  de  nos  changes,  le  numéraire 
se  cachant  t-iicore  plus  que  ci  devant  par  la  préservée  de 
l'anigiiai,  le  discieüit  de  ce  papier,  les  m^rcl^  rviivem 
du  gouvrmeatenl , qui , i»e  pouvant  peyer  qu'en  ua'gnaU, 
ne  recevra  à son  luur  que  le  DM-me  papier,  rincertiiude 
mCme  du  paiement . par  1»  disparition  complète  du  iinmé- 
raiic,  la  LtUiiication  do  ces  aseigniils,  l'aghitage  des  ban- 
quiers de  la  capilali’,  qui  finira  par  détruire  tolab  oienl 
le  commerce  ilia  provincta,  i'impossibil  té  d«  venlra 
et  des  négociations  à teime  avec  des  «asigoeli  forcée, 
etc. , etc.,  etc.,  etc. 

VoilArerlcs  de  grond)  ninuxdont  la  nation  est  incessam- 
ment  liieiiarée;  et  s'ils  duivtui  arriver,  vj  le  proplièle  a lu 
dan»  l'avenir,  s'il  est  iii->lruil  <hs  fuliirv  conlingenU,  ai 
l'Eli nn’t  lui  a révélé  s<‘S  ii révocables  décreb,  il  ne  iisle  4 
cliacon  de  nous  qu'un  parti  à pmulrc:  c'est  d'aller  chci-’ 
cher  chez  nos  voisina  la  lîlrHé  el  la  Irioquillilé,  car  il  qe 
faut  plus  eu  espérer  en  France. 

Mais  ftilsons  voir  que  ces  pronostics  ne  aoni  qn«  des  Illu- 
sion*, Pt  que  la  confiarvee  de  ta  nation  doit  être  entière 
et  dans  les  asaignaia  et  dans  1rs  opérations  de  rAssemblée 
naliotiale* 

11  me  semble  que,  pour  résoudre  toutes  les  objections 
contre  les  as-ignuls,  et  dissiper  les  alarmes  qu'elles  pour- 
raient iii'-pirrr  4 quelqtios  |>er*ouoes,  H ne  faut  qu'eniiia- 
grr  la  (|iiestiuu  vous  un  point  de  vue  général,  qui,  é>ant  le 
Véribibip,  donnera  la  solution  compltle  de  tnulei  les  dif- 
fii  ultés  partictilit  )0»  qn'on  a pu  éï'ver  sur  cet  objet.  Or  ce 
point  de  vue  est  de  cous  dércr  la  consiiiur»on  comme  faitei 
car,  quoiqu'i  Ile  ne  le  suit  pas  ercore  enii.  reiiirnl , les  Ira- 
vaus  de  rAs-cmblét-  vont  si  avancés,  cl  une  contre-révo- 
lution serait  si  bnnible,  (|n'nn  n'y  p*  ul  même  p*  ns>T  sans 
frémir}  et  en  effet,  dt*  ipie  S inuux  affieux  ne  serioos^vous 
PIS  Croppésy  si  rAssemblée  nationale  pouvait  4U«  disioute, 
1”  Série,  — 7'eme  ly. 


et  ses  grands  travaux  anéanlU?  Alors  le  prophète  de  maW 
beur  aurait  prédit  la  vérité } car  les  aa*ignati  el  leur  crédit 
tiennent  A la  conslituliun,  et  la  coivitiiuliuu  4 la  restîuiru- 
Uon  des  fiiiaoces,  dont  les  BivignaU  font  partie. 

Considérée  spéculativement,  la  révoluifon  actuelle  csl 
de  loules  les  conci-plions  de  l't-spril  bumaiii  ce  qu'il  a 
produit  de  plus  hardi , de  plus  vu>te  et  de  plus  propre  4 
étonner  et  le  sk'-cle  prévenl  el  les  geuéruUuus  futures,  (ion- 
sidérée  dans  ri’Xécutioii,  elle  lient  du  piuiiige;  on  n'y 
pense  pas  sans  croire  qu’on  rêve.  Pour  K*aliser  celle  révo* 
luiiun,  il  a fallu  un  concours  de  ciicoo!>t.incis  cl  d'évéuc- 
mi  nls,  un  rjp^vurl  de  chovcs  el  de  personnes  qui  lui  don- 
nent un  air  viaimcnl  miranileux.  Pour  teprendre  un  au*$l 
vaste  empire,  pour  ainsi  dire  sous  (rnvre,  le  travailler 
daii«  tontes  *es  partii-s  4 la  fins,  et  y réussir,  il  fallait  une 
grande  inaUintê  dan*  tons  les  e*prils,  le  nveprts  pour  les 
antiques  piéjogé-,  un  demi-siècle  de  philosophie , te  con- 
cert de  mille  voix,  qui,  depni>  Imiglcmp*  annunçaicnl  aux 
pen|>Iet  leurs  droit*,  et  devaient  à la  fin  faire  IrionipluT  la 
raison.  Si  4 ce  court  exposé  d<  s principale*  causes  delà 
révolution,  vou*  joignez  b-  labli-an  de  tout  le  bien  qu'elle 
a fait,  quel  contra*le  frappant  entre  l'ancien  el  le  nouveau 
régime  J Les  droit*  de  l'homme  reconrvu*  el  retahli*;  la  na- 
linn  reprenant  le  p«>Liv<nr  de  faire  di-s  lois  et  de  décréter' 
les  iin^Ktts;  les  nnires  du  clergé  et  de  la  nolili-s--e  anéantis 
avec  leurs  privilégr-st  la  féodalité  K les  iiiaoi-inurtables 
enlHTeiueirt  l'étruils;  la  re<q>mniubililé  de»  ministres:  la 
libiTlé  de  la  prose;  la  sbrelé  de*  personnes,  celle  des 
propiiélés;  la  pro-criplion  de  toute  e*p<ce  de  privilèges; 
lus  pensions  rétiniie*  à la  plus  stricte  iu*ticc;  d'ionomtvra- 
blés  abus  > n finance  dé|à  snppiiiiie»:  le  |»eii|ile  soulage  de 
i'impâi  deia-lreux  de  la  gabelle;  une  ié}iartilion  pluségcilc 
des  autres  impAti  ; le.  retigieux  rendus  4 la  société  ; la  II- 
berlé  des  opinion*  rebgren-es , les  proleslBBU,  le»  juif*  et 
les  individus  de  loules  les  classes  devenus  parties  inlô- 
grsnteade  l’empire  et  appelés  4 tous  les  droits  de  citoyens 
actifs;  tivul  l'ordre  judiciaire  réformé  sur  un  nouveau  plan; 
la  divbion  de  la  France  en  départements,  districts  et  mu- 
nicipalilés,  qui  appelleid  tous  le»  citoyens  éclairés  4 l'ad- 
miniMrBiion  : telle*  sont  les  opérations  qui  dislinguint  jus- 
qu'à présent  les  uavaus  de  l*As*emblée  nationale. 

Cet  exposé  de  la  régénération  entière  d'un  grand  em- 
pire est  sans  doute  la  meilleure  n ponsc  qu'on  puisse  op- 
poser aux  craintes  qu'on  eberebe  à nous  inspirer.  Car  si 
une  contre  revululiiiu  e*!  impos-ible,  si  l'A>semblée  na- 
tionale réunie  avec  le  monarque  subjugue  tous  les  rsprils, 
lie  loules  les  voionlé»  et  dirige  tous  les  pouvoirs;  si  tant 
d'intéréts  froissés,  tant  d'eiais  renversé*,  tant  de  fiirtuncs 
rédiiiiet,  sont  enfin  oblicés  <l«  suivre  l'impulsion  générale, 
en>it-oo  qu'il  soit  prw^iblc  de  ri’venir  sur  scs  pav  ? Amis  ou 
ennemi*  de  la  rérolulion,  tous  aujourd’liui  ne  doivent 
avoir  qu'un  même  sentimenl.  qu'un  même  but,  celui  de 
la  consolidation  de  (oui  de  re  qui  «'est  fail.  Tout  e*poir  de 
l'ancien  régime  doit  à j.imais  s'effacer  de  la  mémoire  (les 
Français.  IK-s-lors  ne  peul-on  pas  dire  que  noire  proph<  te 
de  mallteur  a tonjoun  ses  reg>irds  ellacbés  sur  le  pasvé,  cl 
ne  aemble  jimats  les  fixer  sur  l'arenir? 

L'hypothèque  drs  anciens  créanciers  dn  clergé  n'ao 
qniert  d"nc  que  |>luv  de  solidité  par  la  révolution.  Il*  n'a* 
valent  qu'un  gage  ; ils  en  ont  liai*  artuellfmenl,  celui  de 
la  nation , de*  domaiiie*  et  de  ce*  même*  b>cu*  du  clergé, 
II  a offert  lui-méniR  l'aliénatinn  de  4t>0  million*:  et  s'il  a 
cru  qu'il  pnuvalf,  pour  soiilogi-r  la  nation,  aliéner,  sans 
■Itérer  t'hyprithr’qnc  de  ses  ancien*  créanciers,  sans  doute 
que  io  nalion  pi  ul  user  du  même  droit. 

Les  eait'^Mfji-iiieNNeie,  considérés  dam  la  eondlltillon, 
•oot  donc  des  valeurs  de  la  plu*  grande  soMilité  ; et  pour 
iVn  eonvainere,  il  suffit  de  voir  bien  ola  rt-ment  ee  quMs 
font , et  ne  puioi  les  confondre  avec  le  ptrpûr^moHiiide, 

Les  assignais  sont  des  espèces  de  lettres  de  change  4 un 
terme  plus  oumoin*  éloigné,  dont  l'Etat  e*i  le  tireur,  et  du 
paiement  di*squelles  répondent  h-s  éOO  millions  de  biRnsdo* 
maniauv  el  dn  clergé;  ou  plutûl  re  sont  des  f*pèces  deeoivt 
trais  hypolbt  qués  »ur  des  inimeuhles  dont  la  venir  «est  déjà 
ordoaaôe  par  U loif  afin  d'ea  foira  k rcmbourxeineot  à 


sto 


nerare,  et  les  Oindre  luccessirement.  L'assifiul,  consi- 
ééré  comme  signe»  est  préférable  i l'argeDl  ; car  l'argeol 
qu'on  garde  ne  rend  aucun  intérêt , et  les  assignais,  dere- 
nu^  par  lo  loi  monnaie  forcée,  rendent  S pour  100.  Ain* 
ai,  ils  réunis<ient  i plusieurs  grands  avantages  celui  d'avoir 
pour  b)puibéque  des  immeubles  qu’ils  représentent  si 
eiBrtemenl  que  le  possesseur  peut  les  acquérir  avec  ceUe 
râleur.  Les  assignats  ont  de  plus  pour  bypoiliéque  1rs  do- 
maines et  tous  les  revenus  de  l'Etat.  Us  sont  donc  le  signe 
d'une  vraie  monnaie,  puisqu’avec  eux  ou  |>eui  payer  ses 
dettes  et  acquérir  les  dioses.  Si  l'on  ne  devait  pas  ooutpler 
sur  leur  solidité,  auraient-ils  été  demandés  avec  tant  d’in- 
stani  es  par  les  principales  mnnidpaiilés  du  royaume,  par 
de^  clas'^es  entières  de  négociants,  de  manufacturiers,  qui 
ont  sollirilére  nouvi  au  signe  de  numéraire  comme  de- 
vant être  leur  salut  et  celui  de  l'Elat?  Ce  ne  sont  |M>ini  ici 
do  ces  billets  ministériels  que  le  des|>olisme  a créé',  dont 
on  peut  craindre  qu’on  augmente  la  quantité  indéliniinent, 
et  dont  la  circulation  furrét’  a été  quelqiiefob  ordonnée 
dans  plusieurs  Etats  par  le  défaut  de  numéraire,  comme 
en  Uusse,  en  Amérique,  etc.;  billets  qui  ont  perdu  sui- 
le-cliamp  des  50 , AO . 50  pour  i no . pareeque  ces  papiers- 
monnaie  iravaient  point  d'bypolbî'quc,  qu'on  ne  pouvait 
en  Lire  de  l’aigcnt,  et  que  tout  papicr*monnaie,  pour 
.avoir  crédit  i-t  solidité,  doit  co  définitive  être  couverti en 
argent  ou  en  biens-fonds. 

Les  assignats,  s'ils  ne  peuvent  pas  être  tous  convertis 
•ttr-le<faamp  en  numéraire,  ont  du  moins  on  gage  réel 
dans  Ica  biens  teriitori.>ux  dont  il  ne  sont  même  que  la  re- 
présentation momeniaiiée;  et  certes,  des  immeubles,  des 
biens  terrilurianx  connus,  et  dont  la  vente  est  onlonnèe 
par  les  représentants  d'une  grande  Dation,  qui  a pris  sous 
sa  sauvegarde  la  dette  publique,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  que  l'oe  et  l'argent,  d faites  pour  inspirer  la  plus 
graude  coufianee. 

Bfais,  objectera-t-on , si  rauignai  est  une  monnaie  aussi 
solide  qae  l'or  et  rarfenl.  pourquoi  ces  derniers  conti- 
nuentHls  é être  enfouis?  D'où  «ieoi  celte  extrême  disette  de 
numéraire?  Pourquoi  ces  biliels  de  caisse,  qui,  dans  ce 
moment-ci,  font  la  foncliou  d'assignats,  puisqu'ils  portent 
intérêt,  iverdenWils  tonjours  6 et  5?  J'observerai  d'abord 
qu'on  o'auraii  peut-être  pas  dû  perincttrr  celle  représen- 
tation aux  billets  d<-  cais>e.Ons'csl  trop  pressé  5 cet  égiird  ; 
mats  peut^re  aussi  qu>*  les rircon-larvcea  y ont  forcé.  Lais- 
ses  paraître  le  véritable  a-signut,  et  il  imposera  par  sa 
pré<<ence  réelle;  car  on  a tant  iic  peine  6 se  dé'aire  de  ses 
VM-ilU-a  habitudes,  que  peu  de  p«'rsonnes  se  farniliarLsent 
avec  l'idée  que  le  billet  die  caisse  d'e'compie  est  le  vérita- 
ble assignat.  Si  nous  regardions  la  révolution  comme  coin- 
plêtement  faite,  ri  la  confiance  dan<  les  travaux  de  l'As- 
aemblée  nationale  était  entière,  si  la  révolution  n'avail  pas 
encore  aujourd'hui  des  ennemis  publio  ou  secrets,  qui  ce- 
pend.>nt  ne  peuvent  l'élre  que  d'eui-mêmes,  si  nous  n'a* 
vk>mt  pas  la  peur  du  mal,  si  nous  n'éiions  pu  enfin  le 
jouet  de  nos  propres  terreurs,  l'or  et  l'argent  ne  resteraient 
pas  enfouis;  mais,  de  même  que  la  crainte  de  ladbeile  a fait 
disparailre  les  grains  dans  le  comniencement  de  la  révo- 
lulior),  et  a pensé,  sarva  les  soins  du  gouvernement,  pro- 
duire une  véritable  famine,  de  même,  la  crainte  dervou- 
veaux  déM>rdres , une  inquiétude  vague  qui  tout  mente  les 
esprits,  des  troubles  dans  quelques  provinces,  in.sépara- 
blfs  d'une  grande  révolution,  et  présentés  par  seseiinc- 
mis  comme  les  avant-coureurs  d'un  niéconieniemciil 
général,  sont  cause  que  le  public  n'est  pas  encore  assuré: 
diacun  garde  une  quantité  plus  ou  moins  oonsidérable  de 
Duinérarre,  et  ce  sont  tous  ces  t>elits  trésors  enfouis  qui 
l*onl  fait  disparaître  de  la  circulation,  car  il  ne  manque 
point  en  France;  nos  3 milliards  d'e^péces  monnayées  y 
sont  encore  en  nalnre  ; et  comment  en  effet  pourrait-il 
nous  manquer?  La  balance  du  commerce,  considérée  dans 
son  universalité,  est  encore  en  notre  faveur;  et  d'ailleurs, 
quand  elle  ne  serait  pas  5 noln-  avantage,  ne  sait-on  pas 
que  le  stdde  de  cette  balance  ne  se  fait  pas  en  argent , mais 
par  des  virements  sur  1rs  différentes  place  de  t’Enmpe? 
ïéous  avons  eu  anlrefois  des  guerres  étrangères  qui  ont 
duré  des  dix,  vingt  ou  trente  années;  c'est  alors  que  l<>  nu- 
méraire sortait  de  la  France;  et  cependaut.  dans  ces  lcm|vs 
désoatreuz , on  n'eproovait  point  cette  extrême  disette  de 


numéraire  qœ  noni  rementons  aujonrd%ul.  Cest  donc  ta 
crainte  qui  trouble  encore  les  espriii,  comme  je  l'ai  déjé 
dit  ; c'est  elle  qui  est  l'unique  cau’-e  de  nos  maux,  et  c'est 
à bannir  cette  crainte  que  chacun  de  nous  devrai!  sérieuse- 
ment s'appliquer,  en  regardant  la  révolution  comme  faile, 
et  la  eonstUutioD  posée  Hur  des  bases  ri  inébranlables  que 
les  efforts  même  du  temps  ne  pourront  la  renverser. 

Encore  un  peu  de  patience,  et  nous  rougirons  de  ces 
vaines  terreurs  qui  nous  troublent  encore  et  qui  nous  font 
roeéler  notre  or  et  notre  argent.  Que  reste-t-il  A faire  pour 
achever  la  eonstilution  ? d’orgauiser  la  muiticipalité  de  Pa- 
ris, de  réformer  la  jurisprudence,  de  présenler  au  publie 
un  lableau  de  revenus  et  de  déiienses  fixes,  qui  soit  Id  que 
chacun,  d'un  coup  d'œil,  puisse  juger  qu'il  n’existe  dans 
l'Europe  aucun  empire  dnnl  la  position  soit  plus  brillante 
que  la  nôtre.  Eh  bienl  ('Assemblée  uatioiiale  marche  à 
grands  pas  vers  l'aclH'veinentdetous  ces  objets.  Ririoublons 
donc  de  lèle,  de  courage  et  d'affecliou  envers  elle.  La 
France  va  lui  devoir  son  bonheur  et  le  plus  grand  état 
de  gloire  et  de  prospérité.  Rendons-nous  de  plus  en  plus  di- 
gnes  de  celle  augusie  Assemblée , en  montrant  une  entière 
confiance  dans  tout  ce  qu'elle  a fait.  Soyons  son  appui; 
elle  n'exige  de  t»otre  naît  que  de  la  soumission  à aev 
creU,  et  ces  décrets  n'ont  pour  «biet  que  notre  bonheur; 
protégeous-les  de  toute  notre  puissance;  joignons-nous  à 
notre  roi,  qui,  le  premier,  nous  donne  exemple,  pui-qu'il 
approuve  et  sanctionne  tout  ce  qui  émaoe  d’elle:  dirigeons 
.souvent  nos  peu>ées  ven  ce  bon  prince,  le  meilleur  des 
roia.quiesl  malheureux  dans  la  seule  crainte  que  son  peo- 
p|p,  qu'il  aime  et  dont  il  est  l’idole,  n'ait  pas  encore  toutes 
les  jouiasanrea  qu'il  a voulu  lui  procurer.  Montrons  aussi 
É l’Assemblée  tout  l'amour  qu'elle  mérite,  et  cet  amour 
lera  la  plus  digne  récompemc  de  tes  grands  travaux. 

Je  reviens  aux  assignats.  Si  quelque  chose  pouvait  oe- 
carionoer  leur  discrédit,  c'est  moins  la  cerUiude  de  leur 
bypoi  bi'-que  et  de  leur  aolidiié , que  pareeque , comme  si- 
gnes, ib  ne  sont  pas  aaseï  monnaie  courante.  On  œ peut 
pas  t'en  servir  dans  les  atHiers,  dans  1rs  manufactures, 
dans  1rs  commerces  de  détails  pour  payer  1rs  ariixan»  et 
les  ouvrier*.  Le  peuple  ne  peut  pas  plus  fhlre  usage  d'un 
asrignat  de  300  liv.  que  d'un  billet  de  caisse  d'eseompte  de 
paieille  somme;  iis  représentent  bien  des  éeus,  mais  des 
écus  en  masse  : on  ne  peut  donc  pas  ae  procurer  avec  eux 
tous  les  besoins  de  la  vie  commune.  L’easentlel  serait  donc 
de  les  rendre  monnaie  eouranle;  et  en  voici,  je  croix,  le 
moyen.  J'observe  d'abord  que  si  les  AbO  millions  d'asai- 
gnatt  étaient  partagés  aux  vingt‘<inq  millions  d'babllants 
qu'on  compte  en  France,  re  ne  serait  que  46  liv.  pour 
eiiacun  ; car  vingt-cinq  millions  de  fois  s iie  font  AOO  mil- 
lions. Je  voudrais  donc  que  lout  assignat  de  300  liv.  pût, 

A la  volonté  de  celui  qui  reçoit,  ê-tre  partagé  surrienibamp 
en  dix  billets  de  caisse  de  30  liv.  convertibles  eu  numé- 
raire ; et  voici  comment  je  conçois  cette  r^pératloo. 

Dans  chaque  grande  ville  du  royaume , les  banquiers  ou 
capitalistes  réunis,  peuvent  former  entre  eux  des  associa- 
lions  A riostar  des  l^nquiers  ou  négociants  anglais  : ces  ca- 
pitalistes, propriétaires  d'assignats,  représenteront  tous 
ceux  de  300  liv.  par  billets  de  30  Hv.  chaque  sur  leur 
caisse,  cl  qui  serait  payable  en  argent  au  porteur  et  sans 
intérêt.  Ainsi,  je  suppose  qu'un  banquier  ait  300  liv.  à 
payer  A on  particulier  qui  soii  dans  le  cas  de  faire  de  petits 
paiements  avec  ces  300  liv.;  alors,  au  lieu  de  lui  donner 
l'assignat  de  celte  somme,  il  lui  leoicUra  dix  billet*  do 
30  bv.,  avec  lesquels  ce  dernier  pourra  faire  ses  acbats 
comme  si  c'était  des  écus,  puisqu'ils  seront  A tout  loiUol 
convertibles  en  argent,  A la  volonté  du  porteur.  Ces  mai- 
sons de  banque  ou  capitalistes  formeront  de  cette  ma- 
nière, dans  chaque  grande  ville  de  coromerre  du  royaume, 
autant  de  petite*  caisses  d'escompte  qui  seront  d'une  très 
grande  utilité  au  commerce,  aux  manufactures,  à tous 
les  grands  ateliers,  puUqu'avecdcs  billets  de  petites  caisses 
d'escompte  on  pourra  payer  les  ouvriers,  les  artisans  et 
tous  les  gen*  de  journée  ; et  de  mémo  que,  quand  la  raiase 
d'escompte  de  la  capitale  avait  la  plénitude  de  sou  crédit, 
xui  U'-rs  en  numéraire  lui  suffisait  pour  satisfaire  en  argrat 
au  paiement  de  scs  billets , de  même  un  tiers  ou  une  moi- 
tié en  argent  sufini  à chaque  société  de  basquien  ou  dé 


caj^iiates  pour  la  eoriTersioQ  des  billets  de  SO  Ht.  en  ar» 
f[ent  ; car  tout  dépend  ici  de  la  coaGance»  et  elle  s'éUbiit 
toujours  par  TeiaclHude  des  paienents.  Une  fais  le  crédit 
de  cei  petits  billets  payablt-s  au  porteur  bien  éubii , on  les 
préférera  à la  mo,cinaie;  ils  seront  eiix-roémcs  une  vraie 
monnaie  courante  ; ils  circuleront  de  main  en  main , et  on 
ne  pensera  guère  à les  réaliser  quand  on  aura  la  certi* 
lodequNIs  pourront  toujours  t'étre  en  les  présentant  à cha- 
que caisse. 

En  Angleleire  (t),  il  7 a quatre-vingts  maisons  de  ban- 
que oà  Ton  donne  en  paiement  de  pareils  biileis  de  petite 
somme , eonvertiblcs  rnlotité  en  argent.  On  les  préfère 
an  métal  dont  ils  sont  le  signe,  conuneci-derant  nous  pré- 
férions les  billets  de  caisse,  quand  leur  crédit  n*atait  point 
été  altéré  par  les  secours  muliipliés  que  la  caisse  d'es- 
compte a fournis  au  gniiTemement , et  dont  la  nation  ne 
lui  a peut-être  pas  assez  témoigné  de  reronnaissance.  Les 
banquieti  sentiront  sur-le-champ  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion de  ces  petites  caisses  d'escompte  ; ils  rieodronl  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  éclairer  sur  le  double  béoéftce  qu'ils  en  retireront. 
serai  répondre  do  succès  de  celle  opération,  avec  un  peu 
de  patience  dans  les  commencements , et  une  quantité  --uf- 
flsaiile  d'argent  dans  les  premic'n  mois;  elle  doit  sur-le- 
champ  donner  le  plus  grand  crédit  aux  assignats.,  faire 
reparaître  le  numéraire;  car,  pour  qu'il  réparante,  c'est  de 
montrer  qu'on  peut  s'eo  passer.  J'ai  entendu  dire  à des 
Anglais  éclairés,  que  les  petites  banques  particuKèrés , où 
l’on  donne  chez  eux  des  signes-monnaie  converlibles  h vo- 
lonté en  argent,  «ont  une  ries  principales  causes  dels  pros- 
périté de  leur  commerce  intérieur.  Cette  grande  nation, 
qui  ne  hit  rien  sans  beaucoup  de  réOexioti.  sait  depuis 
longtemps  qu'en  multipliant  le  signe  on  facilite  foules  les 
ressources.  Il  n'est  question  que  de  donner  une  hypolbè- 
qoe  réelle  au  signe  : et  la  meilleure  est  qu'il  puisse  toujours 
être  converii  eu  argent  à la  volonté  du  porteur;  et  c'est 
quatid  on  a cette  ceiiitiide  qu'on  n'est  jamais  pressé  de  faire 
la  conversion,  et  que  l'argent  profite  en  faveur  de  celui  qui 
répond  du  signe. 

Un  petit  aigne-papier,  avec  lequel  on  puisse  se  procurer 
tous  les  besoins  de  la  vie,  est  peut-être,  dans  les  clrcon- 
sianci-s  diOiciles  où  nou**  sommes  encore,  ce  qu'il  impoile 
k plus  à la  nation  d'établir  piomptement,  si  l'on  veut 
redont»er  aux  manufactures  et  au  comroerce  une  pleine  ac- 
tivité, faire  reparatlre  le  numéraire  et  éteindre  les  inté- 
rêts qo'eotraine  la  coiivmioo  des  billelsde  caiaae,  repré- 
sentant dans  ce  moment-ci  des  assigoala,  lorsque  i'oo  veut 
les  convertir  en  numéraire. 


VABIBTÉS. 

Déflarati<m  <Tunê  partie  <U  VA$$embUe  nationaU  $ur  U 
décret  rendu  le  18  arrif  1790,  eoneernant  la  religion: 
ëuivie  d'une  lettre  de  M*de  Montloticr, 

Cet  écrit  est-il  une  pièce  originale  et  authentique,  ou 
n'esl-il  qu'un  pamphlet  pseudonyme,  une  carienture  ima- 
ginée pour  Iravesiir  ridiculement  les  opinions  de  quelques 
membres  de  l' Assemblée  nalionale?  C'est  un  problème  as- 
sez d ilDciie  8 résoudre.  La  postérité  sera  un  jour  fort  par- 
tagée sur  ce  point  d érudition.  La  malice  des  hommes  est 
grande , et  cette  déclaration  peut  n'élre  qu'un  jeu  ; mais  la 
démence  des  homme’<  est  grande  aussi,  et  il  est  possible 
que  la  déclaration  soit  une  coupable  réalité.  Raisonnons 
^ns  les  deux  hypotbèaes.  Nos  lecteurs  prendront  un  parti, 
ou  iis  n'en  prendront  pas,  ce  qui  est  plus  commode  et  tout 
aussi  sage;  car  la  façon  de  penser  de  M.  Brid'oîsoa  con- 
aient  très  bien  dans  l'espèce. 

Supposons  donc  que  cet  écrit  soit  sérieux  : U donne  Iku 
à des  réfkxions  asseï  frappantes. 

(t)  En  ScMie  on  ae  voit  que  du  papier;  00  le  préfère  I 
l'argent,  parcc<{u'on  est  sAr  d’avoir  a volonté  du  numéraire 
avec  le  signe  qni  le  représente.  Le  chevalier  Porbes  c une 
banque  de  cette  espèce,  dans  laquelle  on  a la  plus  grande 
ronfisnee.  A.  M. 


Les  dédarants  diseot  « qu'ils  sont  arrivés  avec  l'intratkm 
connue  de  leurs  bailliages  res|>rctifs,  de  faire  déclarer, 
comme  article  de  la  constitution  françake,  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  lomaine,  est  la  religion  de  l'B* 
lat , rtc...  C'était  donc  une  vérité  qui  ne  pouvait  être  mé- 
connue... Nous  avions  attendu  l'époque  où  cette  vérilé  au- 
rait rrcoouue.a 

D'abord,  qn'rst-ce  qu'un  article  de  foi  dont  on  veut  faire 
un  artirli-  de  constitution?  Le  colloque  de  Poissy  ne  se 
Uni  ^int  dans  les  Blais  de  Blois.  Ceux  qui  stipulent  pour 
nos  intérêts  peuvenl4ls  stipuler  pour  nos  cnnscieoees  ? 
Quand  Luther  vint  troubler  l'Europe,  les  paysans  ber- 
nois, incertains  s'ils  suivraient  la  réforme  ou  resteraient 
c.ilboliqnrs,  ordonnèrent  t kurs  magistrats  d'examiner  la 
chose,  de  choisir  pour  eux  ; et,  la  sentenre  rendue  en  faveur 
de  la  réforme,  tous  y soumirent  pabiblement  leur  f<d« 
Les  bailikgea  ont -ils  donné  cette  commission  à leuia 
députés? 

D'ailleurs , y a-t-il  même  une  question  ? Il  aurait  donc 
fallu  que  l'Assemblée  commençât  par  déclarer  qu'il  y n 
un  Dieu. 

Mais  de  plus,  qu’est-ce  qu'arriver  avec  l’inlenlloo  cos- 
Due  d'uu  bailliage?  (koament  les  députés  d'une  poignée 
de  nobles  et  de  prêtres  peuventils  connaître  l’intention  d’un 
peuple?  Comment  ces  gens,  si  G<h'*ks  à invoquer  la  lettre 
des  mandais  pour  s'opposer  à la  consliiuiion,  s'armeni-ib 
d'un  mandat  tacite  pour  établir  l’inquisition?  Qui  pourra 
noos  expliquer  ce  galimatias  perflde  de  l'intenlkm  conntM 
de  reconnaître  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue  ? 

L'intention  connue! C'est  avec  des  mou  semblables 

que  tous  les  fanatiques  oui  fait  couler  des  flots  de  ung.  Us 
annot»çaknt  noteniionconuuc  de  Dieu,  comme  on  axuwnce 
ici  celle  des  homoies. 

Il  y a une  perfidk  bien  grossière  dam  cet  exposé:  elle 
consiste  à accoier  l’ Assemblée  de  n'avoir  pas  voulu  recon- 
naître  ce  qu’elle  reconnaît  en  effet  par  son  décret. 

Ce  récit  est  rempli  de  eontradiclions  pareilles.  On  y dit 
que  celte  dériaralion  ii'cst  susceptible  (k  discussion, 
et  ou  se  plaiul  de  n'avoir  pas  discuté.  On  dit,  à la  page  6 , 
que  la  discussion  ne  fut  pas  longtemps  prolongée,  et,  è la 
page  8,  que  la  majorité  refusa  de  laisser  ouvrir  la  dis- 
cussion. 

Mais  la  plus  frappante  est  celle  de  la  motion  même  qu'on 
reproche  à rassemblée  de  n'avoir  point  adoptée,  celle  de 
M.  de  V.....  Dans  la  première  partie.  l'Assemblée  déclare 
que  la  religion  catholique  a teule  droit  de  jouir  de  ta  eoten^ 
nilé  du  culte  pubtie^  et  dans  l’autre  elle  décrété  que  les  lois 
pénales  contre  les  non^catholiques  seront  abolies.  Nous 
ignorons  par  quelle  restriction  mentale,  par  quelle  savante 
subtilité  Bscobar  ou  M.  de  V....  pourraient  concilier  l'in- 
tolérance  espagnole  qui  u dicté  sa  première  période,  avec 
la  liberté  américaine  qui  semble  avoir  inspiré  lu  dernière. 
A moins  que  ce  ne  soit  par  cette  phrase  sous-entendue, 
qu'après  avoir  aboli  les  peines  anciennes  coolre  les  hugue- 
nots, ou  aura  soin  d’rn  imaginer  et  d’en  ordonner  de 
nouvelles.  Cette  ioterprélaiion  n’est  qu’une  conséquence 
simple  et  naturelle  de  la  première  déclaration  : car  s’il 
prenait  envie  è des  proiestabts  de  bâtir  une  église,  ou  de 
faire  une  proc<-Kiun,  il  fau<lraii  bien  les  en  empêcher,  et 
panant  les  punir.  Pour  assurer  à nous  auirrs  romains  k 
privilège  exclusif  de  ta  solennité  du  culte  publie  dans  toute 
son  étendue,  il  faudrait  bien  aus-'i  quelques  redterchea 
curieuses,  quelques  infoi  mations  bénignes,  quelques  vi- 
sites laites  â propos  • car  k monopotr  rntrainc  la  proliibi- 
lion,  crlle-ci  la  violation  de»  domiciles,  puis  celle  des 
personnes,  puis,  de.  : car  enliri,  MM.,  les  dédaranla 
avoueront  que  qui  veut  la  fin , veut  les  moyens.  Ainsi,  de 
conséquence  en  conséquence,  on  nous  menait  jadis  aux 
■ulo^a-fé  et  aux  croisades  : a>nsi,  suiranl  l'expression 
sublime  d'un  orateur  des  commuues  anglaises:  presses  ta 
motion , il  en  sortira  du  sang. 

Il  faut  rendre  justice  aux  rédacteun  de  celte  déclara- 
tion t elk  est,  à beaucoup  d’égards,  (Tune  composHion 
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savante:  être  incendiaire  et  paraître  modéré,  c'élait  la  > 
ditUculié  ; elle  ne  pouvait  être  phn  bcuivu-enient  vaincue. 
Le  $cn«  inipiicîle  et  le  5o>i'«  etplicilc  &c  baluuceul  et  s’éclai- 
rent mervei'Ii  iü^eiKcnt  l'un  part’aulie.  C'e^t  un  liait  de 
^énie  de  s'être  donné  tout  le  profit  d'ui^e  proloUlion 
&an«  en  avoir  rouru  le  danner.  A la  première  pafie,  les 
toutsignés  dfctiuerit , etc.  ; ti  ta  dixième,  ils  a<lli<  reni  & la 
pruteiialiüii  d<‘  l’évèquc  cTUli's;  oe  qui  sulfil  pour  Uur  ru- 
iüir  un  )«>iir  outaut  qu'il  appurtUndra , comme  duait  le 
parlemeol  de  Paris. 

Celle  déclaration  est  slfnée  de  deux  cent  qiialre-vin|tl- 
dit-sepl  menibie«.  Bn  suppo«ant  l'As#einblèe  composée  de 
doute  cents  députés,  ei  diMibénnt  par  ordre,  on  ■ observé 
que  cc  serait  toujours  la  minorité  qui  protesterait  coolie  la 
■iiijorilék  Voioi  le  rapprocbemenl  > 

Clerfé  4é4  ontai^oé,  156  o'oul  poiol  ^fné. 

Nobb-sse  4ü4  * 
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Ce  calcul  bizarre  montre  que  beaucoup  de  personnes 
n’onl  pas  vu  la  diose  Uès  sérieusement.  F.n  eCTel,  cooinie 
nous  l'utons  dit,  on  p<-ut  irf-s  bien  la  prendre  pour  une 
plaisanterie  de  quelque  parodiste.  Le  titre  même  le  rerail 
cioiir  toloiiliersi  car  qu'rst^e  qu'une  partiede 
btee  nulionuie?  Il  n’jr  a d'AsHcnibiée,  en  tout  ou  en  partit^ 
que  14  uù  on  délibère  au  nom  de  la  natioa.  L'A«semblée 
esl  indivisible,  comme  la  volonté  des  commeUanb  et  le«r 
puiwance  : hors  de  l'Aiaemblée,  les  ticpuiës  ne  repréaen- 
tenl  rien  ; cl  comme  la  majurité  Tait  la  loi , cetie  dèdara- 
lion  ne  sérail  qu*une  iiisuirrclion  maiHiscrite  de  deux 
cctil  quatre-vinRi-dii-sepl  quidams  contre  la  nation  en- 
lière,  qui  rappellerait  l'exiravagance  de  celui  oui  criait 
loul  seul  au  milieu  d’une  rue:  Je  nou$  révoilonêi 

De  pluv , si  cc  ii’élait  pas  une  plaisanlerie,  les  dédarants 
sèmeraient  bien  r.u  dés  d'insérer  le  décret  de  l'Assembiée, 
qui  repund  4 louL 

Ils  u’auraienl  pas  surtout  provoqué  un  rire  inextingui- 
ble en  appelant  les  biens  ecclé>iasiiques  /eui-  pofrimoine 
( pave  5 I.  Il  v a eu  be.iuroiip  de  Pères  dans  l'Bgli^,  des 
saillis  Pi  res,  des  révérends  Pères,  et  même  drspi  lits  Pères. 
Mais  les  enCants  de  ces  cens-là  ne  poricn'  pas  leur  nom  : ce 
ne  serait  rinne  que  pnr  métaphore  que  les  biens  du  clergé 
s’appellrraieni  le  pnirimniNe  du  cb-rgé,  et  les 
sont  gens  d'esprit  qui  ne  Tondeiaient  pas  une  protestation 
sur  une  figure  de  réihorique. 

Mais  tous  ceux  qui.  maintenant  rassurés  snr  le  succès  de 
la  révoluiiuu . sont  uu  peu  disposés  4 rire,  lorsqu'ils  liront 
les  piiees  annexées  4 celle  déclaration , ii’bésileronl  pas  à 
rrganler  le  loul  comme  une  plai^aoteiie  dont  quelquet 
IrJls  sont  même  d’un  comique  outré. 

Le  chapitre  de  Notre  Dame,  qui  prétend  que  la  réforme 
du  clergé  entraîne  né^es^8^re^1rnt  la  ruine  de  la  n ligion , 
qu’il  ne  pmit  plus  absolument  se  taire,  qu'il  parie  pour 
quarante  rliapiires,  que  tous  les  chanoines  Jonf  iriAérrnfs 
a la  eons/itu/iou  de  l'ttat,  que  meMtrur*  sont  profondé- 
ment cnnslemés  sor  les  malheurs  du  clergé,  que  ces  beaux 
sentiments  seront  transmis  4 b postérité  ; ce  chapitre  qui, 
parceqiie  l'AsM'mblée  nationale  n'a  pas  voulu  établir  l’in- 
quisition et  armer  les  riiovens  1rs  uns  contre  les  autres, 
dans  les  provinces  méritllonales,  In'mble  pieusement  pour 
la  religion , et  se  hàlc  de  nous  rassurer  en  promeilani  de 
rëpnitdré  font  ion  sang,  Ct  qui  serdit  une  grande  nou* 
veauté,  puisqu'on  ne  imiive  aucun  chanoine  dans  la  vie 
des  mai  ljrs,  pas  plus  que  dans  les  litanies  ; de  pareils  Imite 
sont  évUlemmenl  les  fruits  d'une  imagination  caustique 
et  burlesque  plutôt  que  plaisante.  Il  en  est  de  même  de  la 
preleDdue  lettre  de  M.  de  Montlosier,  qui  pi  étend  que 
l'Assenblée  nationale  veut  faire  cirroncire  tous  les  Fran* 
çsh,  n qui  se  plaint  de  rinjure  énorme  que  M.  Galle; 
lui  a fuite  en  oubliant  son  nom  dans  la  Ibte  des  sous« 
•igoés. 

Ah!  c’est  aussi  trop  loin  pousser  la  raillerie. 

On  a remarqué  aussi  que  ces  pièces  vraiment  curieuses 


f sont  imprimées  nie  des  Prêlrcs , ce  qui , aux  yeux  de  céN 
laines  gens,  démontre  bien  que  tout  ce<l  n'est  qu'une 
satire  , une  espèce  d'.Jcfcs  de*  Apdtrea,  et  leur  fait  dire, 
comme  le  cardinal  d’Esl  4 l’^riuslc  : Dure  aeele  pigllato 
tante  coglioiierie  T 

Pour  nous,  si  quelque  chose  pouvait  détertnioer  notre 
o|iliiion,  ce  serait  le  peu  d’effet  de  ad  écrit,  auquel,  vrai 
ou  faux , on  peut  appliquer  ce  refrain  : 

Ceo  est  trop,  si  c’est  bsdioage; 

C’est  trop  peu,  si  «'est  tout  de  bon. 


AVIS  DIVERS. 

Au  milieu  ries  élablissemenis  singuliers  que  Ia  lilxTté  • 
foii  éciftre,  celui  de  l'Indicateur  des  Mariages  doit  sans 
doute  tenir  un  de<  preniii  rs  ran^s.  Son  auteur  a ouvert  uu 
bureau  irour  y eiMPgUtrer  Page,  l’état  et  la  ftrrlunc  des 
pervmncs  qui  désirent  se  marier;  et  lorsque  leur  nombre 
peut  lemplir  une  feuille  in-4*  de  quatre  pages,  elle  est 
impi'ioié*' eu  forme  de  journai  cl  envoyée  atii  sousciip- 
teurs  que  la  curiosité  ou  un  but  d'utilité  a engagés  4 s’y 
ubunner. 

Le  bureau  est  situé  rue  Saint-Martin,  n*  125,  en  face 
de  celle  des  Viiilles-Btiives.  On  y re^ii  toutes  les  déclara- 
tions de  ceux  qui  veulent  te  faire  iu'Crirr,  et  on  s'y  alwiiM 
pour  la  feuille  qui  paraît  tous  les  mardis  ct  vendredis,  4 
raison  de  lô  liv,  par  an  pour  Paris,  et  SI  liv.  pour  iaprtl* 
vince,  franc  de  |mr1. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  4 l'auteur  de  cet  établis- 
sement, que  comme  son  journal  u’e»!  pa«  seulement  fait 
pour  la  personne  4 ma<ier,  puisque,  le  m;iriage  f;iil,on 
abandonnerait  ia  «nuscripiinn , Il  devrait,  ponr  alimenter 
la  curiosité  publique,  r^rver  une  colonne  ou  détail  des 
succès  que  son  eulreroise  aura  obtenus. 


ANNONCES. 

Description  d’un  projet  pour  une  «aile  ou  basilique  na* 
lionale,  avec  loua  ses  aceessoires,  pour  y asaemUer  les 
représentants  de  la  nation  française,  par  M.  Petil-Radel, 
architecte , rue  de  Bourbou-Vilteucuva,  n*  49, 


THÉÂTRE  DE  IIONSIELH. 

L'Hemreux  repentir,  donné  jeudi  dernier  à ce  ibéétre, 
est  une  de  ces  idéea  lèpres  qui,  lorsqu'elles  sont  revêtues 
de  quelque  grâce  dairs  le  style,  et  de  quelque  véiilé  dans 
le  jeu  des  acteurs,  sont  «ûresde  pruduire  le  degré  d’mtérvl 
qu'elles  comirortenl.  O lie  petite  pHVe,  eu  un  acte  bès 
court,  demaude  plutôt  4 être  vue  qu’aualysée. 

Le  même  Jour,  deux  nouvraux  5u|cis , les  sirur  et  dame 
Dncral,  qui  irmplivsaien!  4 Strasbourg  les  premiers  em- 
ploi*, ont  dM)uté  dans  l’npéra  de  VHe  enchantée.  On  a 
trouvé  4 rtin  un  certain  agrément  dans  la  voix,  et  à l'autre 
de  l’habitude  de  la  scène. 

On  eroil  qu’l  propos  de  nouveautés  4 ce  ibéAtre , le  pu* 
biic  appn>iidn  avec  idaisir  l’arrivée  de  madame  MnrirheUi, 
■uoe  (tes  presniém)  caotatrices  de  rUalie,  ct  qui  doit  débu- 
ter iuceaaammenl  dam  l'opéra  des  Due  Gemelte»  Deux 
antres  sujets,  ct  qui  ilniveni  jouer  les  lecouds  rôle*,  ou 
cc  qu'on  appelle  en  Halte  ocui  de  seconde  femme,  sont 
arrivés  aus*i  depuis  quelque  lem;>s,  et  débuteront  avant 
peu.  Ainsi,  tout  ce  qui  p<‘ut  assurer  de  plus  en  plu»  la 
grande  et  bieD  iuronteslable  supériorité  de  ce  IheAtre  sur 
tous  les  auln'S  de  ta  capitale,  dans  la  musiqiie  cl  ^os  lo 
cirant,  tout  ce  qui  peut  même  compléter  ce  qui  lui  man- 
quait dans  qiièlqurs  emplois  subaltcnics  va  se  réunir 
pour  mulliplief  et  augmenter,  s'il  est  possible,  les  jouis- 
sances du  public. 


Pw<..  Tfp.  B«m4  PIm,  tM  CMMlèn,  S. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbovrg,  U C <ir  nï.  — L*impéralrioe,  eo  créaot 
M.  le  prince  Polemkine  betman , e(  presque  niaUre  absr>tu 
de  lous  les  cosaques , depuis  le  mont  Caucase  jusqu*i  Bo* 
liapro,  et  en  étcnüunt  ce  pouvoir  sur  }a  BcMarabie,  en  i 
(«lit  PII  quelque  sorte  un  souverain.  Cette  grande  élévation  ' 
pourrait  donner  des  inquiétudes  aux  puissinccs  voisines  ' 
et  k d'autres  personnes.  Cependant  la  justice  rigoureuse 
qu'il  Tient  d'oxerrer  sur  une  troupe  de  Zapohens  qui  ont 
pillé  une  dos  petites  douanes  dos  fronlières  de  la  Pologne, 
et  tué  quelques  individus,  et  lesoin  qu'il  a pris  d'éloigner 
sur«le<bao)p  leur  poste  de  la  frontière,  sont  propres  k 
nasurcr  les  peuples  voisins. 

ALLE.MAGNE. 

De  Keht,  /eS8  atriL  — Le  bruit  s'élaitrépando  td  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 
Ce  bruit  ne  s'esi  pas  conlirmé;  oo  ne  sait  a quoi  attribuer 
le  soin  particulier  que  l'on  a paru  mettre  à répandre  de 
ces  côtés  une  nouvelle  ^ peu  d'accord  av<T  les  rircons- 
tances  présentes,  les  dispositions  de  guerre  annonçant  une 
paix  presque  indispensable,  et  dont  le  Icrme  ne  peut  tire 
fort  reculé.  Cependant  on  est  toujours  porté  k croire  parmi 
nous  que  les  préliminaires  de  la  paix  seront  des  hostilités 
cuire  le  roi  de  Uougrie  et  la  cour  de  Prusse. 

. LIEGE. 

Du  80  avril,  — L'affaire  intéressante  du  peuple  liégeois 
S^avancc  et  loucbv  k sa  catastrophe.  Leprince-évéqueest 
menacé  de  servir  d'exemple  oux  iouveiaiiis  qui  préfèrent 
aux  lonseils  saluiain-s  qu'on  leur  donne  les  perfides  insh 
nuations  des  conseillers  qui  les  entourent.  Cn  luoiiarquc 
d'une  bien  plus  grande  iniporiancc  aux  regards  de  l'Eu* 
ro()C  avait  déjkieçu , et  k la  même  époque,  de  semblables 
leçons  avant  de  tcroiiner  sa  carrière.  Ces  grands  traits 
de  morale,  qui  jusqu’à  nos  jours  légués  k la  postérité, 
n'ont  orné  que  les  pages  de  rhisloire,  ne  seraienuils  pas 
disormais  consacrés  à rinstruciion  des  pcupks  comme  k 
celle  des  souverains? 

(^uc  les  rois  soient  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  {t'a  rois,  il  u'y  a contre  cette  maxime  incr)ii> 
testable  que  des  armées.  Or  c'est  dans  le  peuple  que  l'on 

firemllcs  soldais;  si  donc  le  peuple  raisonne  une  fois  juste, 

I fera  tomber  la  logiiiuc  des  princes.  Mais,  pour  juger  k 
quel  point  on  a égaie  l’e«prit  et  les  sentiments  du  piince- 
évèque  de  Li^e , un  peut  lire  la  lettre  suivante,  la  dernière 
qu'il  ail  écrite  au  roi  de  Prusse.  La  voici: 

• Sire,  la  lettre  qu'il  a plu  k Votre  Majesté  de  m'écrire, 
le  2S  mars,  s’est  croisée  avec  celle  que  j’ai  pris  la  liberté 
de  lui  adresser,  le  27,  en  ré|H)n'C  k relie  dont  clic  m'avait 
koiioré  Ic9  du  même  mois.  En  réi>ondjiitk  cette  deruière, 
j'ai  tâché  de  ne  point  abuser  du  délai  qu'en  me  la  remeU 
lanlM.de  Siein  avait  trouvé  juste  de  me  faire  espérer; 
cependant  j'ai  encore  plnsdifféré  que  je  n'ai  refusé  d'adhé- 
rer au  nouvelles  propositions  qu'elleconlciiait.  Voire  Ma- 
jesté, k l'article  X,  les  faisait  elle-même  dépendre  de 
l'upprobation,  de  la  coopération  desprmccs  co-directeurs, 
del'approbalion  et  de  l'autorisation  delà  chambre  impériale; 
elles  étaient  |)eu  de  nature  kè-tre  acceptées  ces  proposi- 
tions ; cependant , k ces  conditions , je  n’eusse  pu  me  dé- 
fendre d’>  souscrire;  j’avais  promis  k Votre  Majesté,  j'avais 
promis  k S.  A.  E.  de  Mayence  de  souscrire  d'avance  et 
aveuglément  k tout  ce  que  le  baut-directoire  du  rercle, 
réuni  et  d'accord  avec  la  chambre  impériale . eût  trouvé  k 
propos  de  me  prescrire  du  répondant  k la  lettre  du  9 mars, 
et  particulièrement  aux  articles  III  et  X des  propositions 
qu’elleconlcnail  ; j'ai  renouvelé  1a  même  promesse  d'adhé> 
lerk  tous  les  mojcns,  amnisUcet  autres  que  V.  M.,  la 
cltambre  impériale  et  le  haut-directoire  d'accord  eussent 
trouvé  l)cn  d'emplojer  k l'arrangement  de  celte  affaire;  je 
ne  m'étais  réservé  aucune  volonté  k opposer  k ce  concours 
de  volontés;  s'il  s'était  réalisé  autant  que  Voire  Majesté 
k'y  attendait,  il  m'eût  nécéssaircmcol  enlrainé:  j'eusse 

A’*  Série,  — Tvmû  U \ 


dû  trouver  l'arrangement  de  mes  affaires  dans  l'arrongc* 
ment  qn'on  eût  trouvé  à propos  de  donner  aux  inléiêlf 
que  la  cbambre,  le  cercle  et  IT.inpirc  yanraient  jugés  in- 
séparables, et  le  présage  a'^suré  de  celui  de  l'Empire. 
Le  sort  que  j’eusse  subi  en  mon  pailiculicr  n'eût  été  que 
celui  que  l'Etiipirc  eût  trouvé  bon  de  sepreparer  ; je  n’eusse 
eu  aucun  reproche  ni  k me  faire,  nik  craindre:  je  me  se* 
rais  contenté  de  i'exislcncc  quelconque  qui  me  serait  restée. 

< Mais,  loin  d'avuir  amemé  ce  concours  de  volontés  ci 
cet  arrangement  de  tant  d'objets  et  d’mlérêls  diven>  qui 
semblait  devoir  en  résulter,  Us  nouvelles  propusilious  de 
Votre  Majesté  ont  fait  éclore  différentes  déclarations  .spon* 
louées  qui  cunolalcnt  combien  peu  on  les  a crues  propres 
• k écarter  de  l'Empire  cl  de  s.i  constitution  les  dangers  aux- 
quels l'affaiic  de  Liège  a paru  jusqu'ici  les  ctposer  ; la 
chambie  seule  ne  s'en  est  point  encore  expliquée;  je  me 
suis  adressé  k elle  k cet  cHet;  Votre  Majesté  lui  avait  en- 
voyé les  nouvelles  pioposiiions  qu'elle  a trouvé  bon  de  me 
faire;  je  lui  ai  fait  présenter  les  réponses  que  j‘ai  cru  pou- 
voir y donner:  elle  pouira  seule  fufBsammcut  apprécier 
le  rondemcnl  des  unes  et  d(.*s  autres  : elle  connaît  les  .scti- 
timriils  de  mes  princes  co-dirccteuis  couinx'  ceux  de  Votre 
Majesté.  Elle  doit  voir,  dans  nombre  de  faits  nouveaux 
qu'on  vient  de  lui  donner,  nulammcnl  dans  mie  déclara- 
tion émanée , le  2 de  ce  mois  de  la  part  du  soi-disant  licrs- 
Elat,  dans  la  démolition  actuelle  des  foi  ts  jadis  élevés  pour 
le  niainlien  de  la  iraiiquillilé  publique,  i-ldans  l'appareil 
chaque  jour  plus  rebelle  avec  lequel  ils  se  montrent,  jus- 
qu'à quel  degré  est  montée  l’audace  des  insurgeais,  com- 
bien peu  les  troupes  de  Votre  Maje^lé  s'emploient  k la  répri- 
mer, de  quelle  importance,  de  quelle  nécessité  il  est  pour 
celle  chambre  impéiialc,  pour  le  cercle,  pour  l'Enipire  et 
pour  moi,  d'y  pourvoir  par  d'autres  nioveus  sur  lesquels 
clic  puisse  plus  compter  que  sur  ceux  qu'elle  avait  ü abord 
désignés  k cet  efftt. 

t Quelque  retour  que  je  fasse  sur  moi-même  et  sur  mu 
conduite  personnelle,  je  n’y  trouve  tien,  sire,  cl  je  ne 
crains  point  que  personne  puisse  rien  liouver  de  propre 
k jiislificr  le  reproche  que  vous  me  faites  de  causer  lesmal- 
heursdemon  (leiipte.  Qu'ai  jedmic  fait,  que  fais-je  donc 
pour  cela?  Cn  numaut  du  pojs  de  Liège  me  conteste 
un  droit  que  tues  prédécesseurs  ont  tous  exeicé;  je  pouvais 
mépriser  celle  cimtestation,  je  la  soumi'ts  ù la  loi;  la  lui 
me  maintient . il  la  méprise,  il  enfreint  s<s  rti-ri-nse^,  je  les 
souffre,  j'uUenüs  que  la  loi  parie  encoie,  qu'elle  se  fasse 
respecter  ; elle  n'en  c.st  que  plus  luéprisée,  on  l’outriigo 
impunément,  l'impunité  donne  des  cuniplices  au  coupable, 
on  se  ligue  , on  s'arme,  on  se  révolte  : des  foiccnés  m'eiv- 
lèvent  de  mon  chklrau,  je  suis  üvréaux  révoltés  l.k,  bien 
plus  que  couteau  sur  gorge,  k ma  place,  site,  qu'eussiez- 
TOUS  Lit?  Je  sors  de  lours  mains,  je  parviens,  par  ma 
fuite,  à prévenir  d’antres  violences;  fiers  de  leurs  succès, 
les  insurgents,  qui  s'rn  vantent,  les  font  cux-inénies  reten- 
tir aux  oreilles  du  juge;  il  vole  k mon  secours  méprisé 
jusqu'alors,  et,  necoinptanl  plus  l’i'lre,  il  arme  ses  décrets 
du  bras  du  cercle,  du  bras  de  Votre  Majesté;  mais  cette 
main  armée,  qui  l'eût  cru?  cess*^  lout-k-coup  d'étre  l’in- 
strument  de  ta  justice;  aux  jugements  de  celle-d  on  sul>- 
stilue  la  déclaration  dti  2d  novembre;  de  là  le  triomphe 
des  rebelles  que  Weular  avait  condamnés;  delà  celte 
scission  tnip  connue  dans  le  baut-dirccloirc  du  cercle,  in 
scandale  de  l’Empire,  lu  ruine  ilc  mon  pays;  je  cric,  je 
lamente,  j’écris  k Votre  Majesté  ; l’on  voit  le  cercle,  Ja 
cbambre  et  rEmpire  associés  aux  torts  qu'on  me  fuit  es- 
suyer de  toute  pari,  ce  n’e>l  qu’une  même  voix;  mais 
nulle  voix  n'csl  écoulée,  pas  blême  la  voix  si  loyale  et  si 
loiicbanle  du  prince,  l'illustre  et  digne  ami  de  Votre  M.~- 
.eslé;  l'on  vent,  k peine  de  plus  grands  dangers,  que  j'ab- 
Jurc  la  loi  de  la  constitution,  cl  qucje  me  voue  k celle  qu'on 
jlrouvcra  bon  de  me  faire;  ce  n’est  point  assez  que  je  dise 
'^à  la  chambre,  ou  cercle  et  k Voire  Majesté:  soyez  d'ac- 
cord, changez,  dictez,  j'obéirai  ; c*e>t  k vos  seules  volon- 
tés, sire , ou  plutôt  k celle  de  voire  subtlélégué,  qu'il  faut 
que  l'obéisse  ; et  comment  ? en  me  livrant  k la  merci  des 
rebelles  qu'il  a protégv*s,  qui  l'ont  fêlé;  si  je  ne  me  rends 
le  gage  de  leur  impunité  et  de  leur  Irkmiphc , je  me  rendl» 
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«le  dite»>vou$,  lire,  respon&aMf  à ioule  la  nation  liéRoi^ 
des  inallieurs  eldc  la  ruine  tulale  >ou5  laquelle  elle  va  être 
écrasée;  ou  ne  vous  l’a  |kis  lait  peser,  ce  reproche,  sire, 
lorsqu'on  vous  a fait  signer:  l'unrcprs  le  pésr  ra  cl  ne  me  le 
liera  pas;  je  ne  puis  être  qu’à  la  oierd  de  l'F.iupirr;  vous 
me  vovez,  sire,  toul  entier  dans  ses  bras,  plus  résolu  à y 
périr, s'il  le  faut,  qu’àmVn  délacher;  ic  rte  puis ccpen> 
dstit  me  résoudre  encore  à dé.srs4>érer  de  votre  justice  ; je 
la  retrouverai,  j’en  suis  sûr,  dans  le  sanctuaire  de  la  ju»> 
tke  de  l’Empire  où  je  vais  l'invoquer. 

«Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  sire, etc.  t 

On  voit  que  le  Ion  decelie  lettre  ne  s’allie  à aucun  espoir 
de  concihalioi).  Dc-s  hommes  sont  bien  coupables,  qui 
Irompanl  ainsi  lespriivcrs,  les  foDl^ervir  d’instruments  à 
leur  propre  ambition.  11  pjrail  que  l’on  ti<  nl  le  fil  de  l’in* 
triguc,  qui,  d’erreur  en  crretir,  a amené  le  pnnce-écèque 
si  prés  de  sa  ruine.  On  dit  que,  parmi  les  chanoines  de  la 
catlié'Irale  de  tic>ge,  il  en  est  un  que  l'on  soupçonne 
depuis  luiigteDips  d'un  ilUchement  servile  au>  inleréls 
d'une  des  plus  pinssanles  tnaisoits  de  rKumpe.  Ce  prêtre 
ambilieui  a conçu  le  projet  de  faire  paNser  la  principauté 
de  Liège  dans  la  maison  qu’il  aOectionuc  ; et  pour  y par- 
venir, disposé  à l'avance,  il  n’a  rien  négligé  dansles  Irou- 
bltsqui  sont  survenus*  ni  soins,  ni  démarchés,  et  dans 
toutes  les  occasions.  On  raconte,  conime  une  preuve  de 
fon  opril  d’intrigue,  qu’alorsqu'il  a éléqui’stion  de  créer 
un  coadjiileur,  i)  o’a  pu  cacher  enliérement  qu'il  o.ail  as- 
piier  à celte  place;  et  l’on  en  coiuiul  que  crt  ecclesias- 
tique, déses|>éi  mit  d obtenir  la  majorité  «les  su(rragt*s  du 
cbapUre,  et  d’arriver  à ses  fins  par  les  volesorduiaires,  il 
a luul-à-  coup  changé  SI  man  he,  et  n'a  plus  compié,  pour 
ses  succès , que  sur  I’um  codant  qu’il  avait  pris  sur  le  prince* 
èvé<{ue.  IV-'-lors  on  suit  son  plan . d'après  le  tour  que  cet 
homme  aQidé  a fait  prendre  auv  alTaire>.  Les  premiers  re- 
fus du  souverain  . ses  npiniatri-té^,  lettres,  toujours  uf- 
fensdiiles  pour  les  Lii^eois,  toujours  anihigues  p<iur  le 
directoire  de  Cléves;  enlm,  ses  résolutions,  pnilées  à l'es* 
Iréme,  de  n’écouter  jamais  aucune  propusition  d’accom* 
modement  ; loulesceseneurs,  louU-srcscalamilés,  on  le» 
rejette  sur  le  pertideconseitler.  Ce  u’ol  pas  tout  encore, 
et  l'on  charge  M>n  aniluiioti  d'un  dernier  crime.  Parvenu, 
poursuiUoii,  à réduire  le  pi  ince-évèquc  au  point  d'niTrir 
l’abdiciilion  de  la  souvemiiietc,  et  di*  proiMiser  lui-méme 
que  l'on  fit  rèhclûm  d’un  autn- évè-que,  le  chanoine  se 
rond  à Aix  iu-Cbapelle , où  il  «avait  lenconli-er  les  neuf 
chanoines  di>«ideiit->  qui  viniaiciil  des’>  retirer  pour  faire 
homologuer  leur  prolv^lalioii.  Il  ) avait  déjà  des  compli- 
ces: les  autres,  il  les  flatle  ouïes  ilfiaie,  et  us^nriblc 
de  celle  manière  le  chapitre  fugiiif.  Le  grund-prevôt  l’ap- 
puie, et  la  proposition  est  faite  d’arcepler  l'ahdication  du 
princt'-évèque,  |)our  sauver  l’Kglise  et  s*  fortune.  Le  pré- 
tendu chapiirecruit  n'avoir  à déldiérer  <;ui’  sur  robdicalioo 
pure  et  simple,  lorM|u’uii  lui  propt>vc  à l'insiant  nvéme 
de  ne  l’agtéer  qu'en  faveur  derarcbtduc  Maiiroihrn,  éiec* 
leur  de  Cologne  et  évêque  de  Munster.  Les  uns  séduits,  les 
autres  intimidé*,  ouest  resté  muet,  lorsque  Icgrand-éco- 
lâlre,  M.  de  Ghisel»,  repou"-e  celte  idée  avec  toute  la 
force  du  rais4inncuient  et  de  l'cloquencr.  Il  soutient  que 
l’é4ccleur  de  Cologne,  lorsqu'il  fut  iiumnié  évi-que  de 
Munster,  piomit , sous  la  garantie  du  pape , de  se  borner 
i ses  évi'^és  en  Alleoiagne,  et  de  n noncer  exprcsséiuenl 
à celui  de  Liège.  A ce  discourt,  tous  les  esprits  sc  trou- 
vèrent ebranii't  à la  fois.  Mais  les  deux  boniaves  qui  s'en- 
tendaient seuls  dans  l'assemblée  avaient  bien  prévu  une 
réponse  si  facile,  et  savaient  qu’elle  était  sans  répliqué. 
Alors,  dirent-ils,  qui  nous  empêche  de  songer  à l’arrbi- 
duc  Maximilien  ? en  mettant  sur  le  trône  epi»copal  lescxonü 
fib  du  roi  de  Hongrie,  prince  Igè  de  vingiH^i-uii  ans,  as- 
surons à notre  Kgli«e  uue  proieclioo  imposante  et  une 
splendeur  universelle...  Ce  retour  rapide  et  concetlé 
édaira  la  majorité.  Les  deux  traîtres  se  trouvèrent  aban- 
donnes de  leurs  sept  cuiifn're»,  qui,  tous  frap|>és  de  ter- 
reur et  d’indignation,  ne  songèriiil  plus  qu’à  éviter  la  uia* 
lédicUon  de  leurs  concitoyens  eide  la  postérité.  Cein-ndanl 
ce»  prêtres  disculèrent  encore  longtemps  avec  chalevir. 
Les  débats  amrm'rrnl  les  injures,  ireut-êlre  un  scandale 
encore  plus  grand.....  On  dit  que  la  plupai  l des  cbauuiocs 
dissidents  ont  quitté  Aix-la*(.bapetle,  comme  t>our  n'avoir 
point  sous  les  yeux  le  lieu  mèuie  d'une  assemblée  si  cou- 
pable. Quelques-uns  stmt  rentrés  dans  Liège,  au  momeut 


où  les  ciloycDS  armés  sc  dopulaienl  l’honneur  de  marcher 
les  premiers  vers  les  troup»  cantonnées  à Maseych;  c| 
témoin»  d un  coulrasie  si  frapi>anl  avec  leur  bunieuse  dé- 
fection , Ils  ont  reçu  de  leurs  condtojens  la  seule  pomüon 
que  l'on  veuille  iolliger  à leur  crimiuclle  conduite* 


FRANCE. 

De  fioekambtau , près  f-'endâine^  U 1*' vuii' I7M.  ^ 
M.  Claude  flunard,  vigneron  de  la  paroisse  de  Naveil,  fai- 
sant avec  la  muivicipalilé  le  n'de  de  la  taille,  lui  fit  remar- 
quer qu'un  |>auvre  de  la  paroisse  était  trop  chargé;  les  of- 
ficiers municipaux  vn  cimvinienl:  maiscoininele  rôle  était 
prêt  d'étre  achevé,  ils  étaient  eo)harras«és  sur  qui  placer 
cette  augmentation  de  cote;  il  répliqua;  Sur  moi,  me»< 
sieun;  je  demande  à U supporter.  La  taxe  du  pauvre  fut 
diminuée,  et  cH  bonnéie  citoyen,  Claude  Henard,  vign^ 
ron,  vient  d'être  élu,  par  une  grande  majorité  abàuluei 
depulé-éh'Cleur  à l'assemlHée  de  dêparlemeuU 

üigpté  le  comte  de  KooiAuaRAU,  eommmUeaire  du 
roi  au  département  de  Loir.e/-C'Asr. 

ADMINISTRATION. 

Suite  det  lettre»-p(itmtfs,  sur  déeret  de  VAuemhléd 
nafionale,  concerruint  la  division  du  royaume. 

Département  du  Yar.  — La  première  assemb]é« 
de  ce  départrmeiit  se  lieiidra  à Toulon,  cl  pourra 
alterner  ensuite  entre  loules  les  villes  désignées  pour 
chef-lieu  des  dislrK'ls,  en  suivant  l’onlre  des  plus 
nfl'iMiagés  et  impoM'S.  Les  électeurs,  asseinldes  à Tou- 
lon, délilxTiTonl  si  le  directoire  doh  être  lixé  tlaiis 
un  des  chefs-lieux,  et  imlKjufronl  relui  qui  leur  pa- 
raîtra le  nlus  ronveimlile.  O dénarlemenl  esl  divisé 
en  itetif  tliNlricIs,  dont  les  chefs-lieux  soitl  : Toiiluii, 
Gra.sse,  Hyêrcs,  Dr;tgni;:nan,  Suinl-Maxiiuiu,  Bri- 
giiolles,  Fréjus,  Saïul-raul-lès-Vence,  Barioh.  La 
ville  de  Fréjus  ii  esl  que  provisoirement  le  cWf-licu 
de  sou  divlrict,  et  le  departemeut  pourra  proposer 
un  autre  chcMieii. 

Urpartemeni  de  la  Fevuféé. — L’Assemblée  de  ce 
départemenl  se  tiendra  à Fontenay-le  Comte.  Il  est 
divisa'  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieui  sont: 
Fonlenay-le-Comle,  La  Clulteigneraye,  Monlaigu, 
(.'halinns.  lesSahles-d’Olnnne,  la  Rorhe-sur*You.  Les 
eiei'teiirs  examineront  s'il  est  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Pouzaiigcs  le  tribunal  qui  pourra  être  créé 
dans  le  district  de  La  Cliàleignerayc. 


MlJMClI'ALlTtS  PROVINCIALES. 

De  la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne.  — M.  Terrasse, 
grand-prieur  de  l’abhaye  de  cette  ville,  maire.  OfB- 
ciers. municipaux  : MM.  Dunré,  Journet, Bareire,  Gras 
el  Pouvreleiir.  Procureur  ue  la  commune,  M.Kicliard 
d'Auliiat.  Secrélaire-grcfiier,  M.  Million. 

BULLETIN 

DR  L*ASSEHBL£E  NATIONALE. 

SFVNCE  DU  VESnnEDl  7 MAI  AU  SOIB. 

M.  de  Laluiie,  coiimi  par  st's  infortunes  et  par  une 
dêU-iilton  vie  ti  eiite-cinq  ans  dans  les  prisons  d'Elat, 
esl  admis  à ta  barre,  el  fvrniioücc  un  discours  qu)  re- 
çoit les  plu.s  vifs  a|ipLiudi.sseineiils. 

M.  u'ANunÉ:  Il  esl  bon  de  vous  avertir,  messieurs, 
ii’y  a de  vrai,  dans  tout  ce  que  l'on  dit  élre  arrivé 
à Marseille,  que  la  surprise  des  forts  par  les  gantes 
nalionales,  el  Fassassinal  du  commandanl  du  fort 
Saint  Jean  ; que  les  autres  details,  conlenus  dans  un 
lil>ellc  qu'on  distribue  dans  ccUe  ville,  sont  faux.  Il 
ii'y  a eu  ni  cauuu  lire  à milrajlle,ui  oiiilc  citoyeus 
I massacres. 


315 


SuiU  d*ê  arlieits  déo'éti»  nr  l’or§ani$ation  d$  lu  mmtù 
cipatHé  de  Pari$, 

Les  qvalorte  premiers  article^  sont  adoptés  sans  aucune 
réclamation*  La  discussion  est  ouverte  sur  lea  articles  XV 
et  XVI. 

M.  l'ABté  Macrt  : Je  demande  que  les  élections  soient 
définitifement  achevées  par  chaque  section.  Les  membres 
des  districts  doivent  déterminer  leur  eonliance  à leur  gré  : 
vous  n’avei  pas  décrété  que  l'élection  d'une  ville  serait 
fU|tée  par  la  ville  voisine.  Quel  est  le  principe  fondamen- 
tal de  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  districts?  C'est 
ta  supposition  que  les  riln}ens  de  tel  nu  tel  quartier  ne 
peuvent  connaître  ceui  qui  habitent  un  quartier  opposé; 
en  reconnaissant  la  nécessité  de  les  séparer  par  classes, 
TOUS  avet  aussi  retnnmi  la  nécessité  de  les  n-ndre  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Penonne  ne  connaît  mieut 
que  mol  l'homme  digne  de  ma  confiance,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  y racttriri  des  borTM*s.  Je  demande 
donc  pour  l’intérétdela  liberté,  que  l'élection  des  districts 
soit  défhiitlvr. 

M.  MoaasD  ni  SAinT-Miav:  Si  le  préopinant  avait  eu 
comme  mnl  IVxpérIence  des  inconvénients  qui  résultent 
de  la  faculté  d'avoir  à la  commune  d<^  n-présimtants  im- 
médiats, il  ne  soutiendrait  pas  plus  longtemps  son  opinion. 
Dans  son  système;  il  faudrait,  pour  conduire  les  quarante* 
huit  sections,  quaranlr-htiil  maires.  Les  ofTici'  rs  muidci- 
paui  ne  sont  pas  représentants  d'une  secUon,  mais  de  la 
ville  pnlK-re;  ce  piincîpe  e'I  cons.icré:  et  ce})i  ndaiH,  si 
les  districts  nommaient  des  représentants  immédiats,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  ne  devraient  stipuler  les  intérêts  que  de 
leur  section. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'article  XV  est  adopté. 

On  fait  U’cliire  de  l'article  XVI. 

M.  L'ssaé  Maitry  ; Vous  cnmpromellei  l'autorité  de 
l*A«semblée,  car  elle  ne  sera  pas  obéie. 

M.  Camus:  Je  demande  qu’on  rappelle  à l'ordre  M.  l'abbé 
Maiiry,  pour  avoir  calomo  é la  ville  de  Paris. 

M.  L'ABRé  Maubt  : Meiier-tnoi  à l'ordre;  inscrivei  mon 
nom  sur  le  proa's-vorbal  ; ccosuivz-moi,  je  le  dematide. 

L’Assemblée  rappelle  à l'ordre  M.  l'abbé  Maury  ; U ap- 
plaudit )ui-mfine  au  décret* 

Voici  tous  les  articles,  dans  l'ordre  où  11$  ont  été  adoptés. 

TITRE  IL 

jirtictei  régUnuntairei, 

Df»  éUefions  et  de  leurs  effet  des  formes  d'élection  tfuî 
n’vnt  pas  été  déiermiN^es  par  les  artxeles  eonstitu- 
tionnels. 

An.  I*'.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-buit 
sections  commencera  par  l’apprl  nominal  des  citoyens 
actifs,  d'après  h-s  titres  qu'ils  auront  présentés  en  cnlranU 
11.  S'il  s’élève  des  difTiciillés  «ur  l’admission  d’un  ci- 
toyen, sa  section  en  jugera  : le  riloyen  exclu  sera  provisoi- 
rement tenu  de  s'éloigner  de  la  section,  sauf  à faire  recon- 
naître ses  titres  pour  les  élections  suivantes,  par  l'adminis- 
tration dn  départ'-ment,  h qui  la  connaissance  défiuilive  en 
demeure  attrll>uée. 

ill.  Les  citoyens  aclIA  désigneront  dans  leurs  bulletins 
les  personnes,  <|e  manière  b éviter  toute  équivoque;  rt  nn 
bulletin  sera  rejeté,  si,  faute  de  désignation  sufllsante  enlm 
le  père  et  le  ftls,  entre  les  fn'res  et  autres  personnes  de 
même  nom.  l'assemblée  juge  qu'il  y a Incertitude  sur  les 
peraonne»  dé-ignées. 

IV.  Le  recensement  général  b l’hôtel  de-vllle  des  scru- 
tins des  quarante-huit  sections  sera  fait  par  huit  citoyens 
tlréa  au  sort,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les  membres  du 
corps  municipol,  et  quatre  parmi  les  commissaires  des  di- 
verses sections. 

V.  Apn  s l’élection  du  maire  et  du  procureur  de  h 
commune,  dont  la  forme  est  déterminée  au  titre  premier, 
les  deux  subslituLs-adJoinis  seront  élus  par  les  quarante- 
huit  sections,  au  scrutin  de  H«le  simple,  mais  ensemble  et 
b la  pluralité  relative,  laquelle  aéra  au  moins  du  quart  des 
volants. 

VL  SI  le  premier  scrutin  ne  donne  b personne  la  pluri- 
Hlé  du  quart  des  suffrages,  on  procédera  b un  second, 
dam  lequel  chacun  écrira  erworc  deux  noms  sur  son  bul- 
letin. 

VIL  SI  aucun  citoy«*  «'obtient  h pluralité  du  quart  ; 


des  suffrages,  on  procédera  b un  troisième  et  dernier  scru» 
tin  : dans  ce  dernier  serulin  on  ne  pourra  choisir  que 
parmi  les  quatre  |>ersonnes  qui  auront  ett  le  plus  de  voix 
au  scriitia  précédent;  on  écrira  deux  noms  sur  les  bulle- 
tins, et  les  deux  Litoyens  qui  obliendroiil  te  plus  de  suf- 
frages seront  nommé»  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune, 

Vllf.  81,  au  premier  scrutin , un  drs  citoyens  a obtenu 
la  pluralité  du  quart  des  siilTntges,  et  est  acrôplé.  on  n'è* 
(Tira  plus  qu’un  nom  au  second  scrutin,  et  au  Irolsième 
on  cliuisiro  cuire  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix. 

IX.  Lon  de  la  première  formation  de  la  nmiiicipalité, 
chacune  des  quarante-huit  sections  élira  parmi  [es  riinycns 
eligibles  de  sn  section  seulement,  lrt>ls  mmibres  destinés  b 
faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  génénl  de 
la  commune. 

X.  L'élection  se  fera  au  scrtilin  individuel  et  b la  plura- 
lité absolue  des  sntTrages. 

XL  Si,  au  premier  scnilin,  la  pluralité  ab«oliie  n'est  pas 
sctiuise.  il  sera  procédé  b un  second  ; si  le  sivond  scrutin 
ne  fourQll  pas  non  plus  In  pliirolilé  shorliie,  il  sera  procédé 
b un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  au  second. 

XII.  En  CRS  d'égalité  de  snffragfs  au  second  et  au  frai- 
sième  scrtilins,  entre  plusietirs  eiloyens  ayant  le  uombre 
de  voix  exigé,  la  préférence  sera  accorrlée  b l’Age. 

XI II.  Le-  noininttlons  étant  faite»  diiis  les  qnarante*huit 
section»,  il  vro  envoyé  par  chacune  d'elles  b riiôlel-de-vllle 
un  extrait  du  procès-verbal,  contenant  les  noms  des  trois 
ciloyen»  élus* 

XIV.  Il  sers  dressé  une  lisie  dés  eent  quaranle-qnatre 
citoyens  ainsi  nommés;  elle  «era  imprimée,  albchéc  et  eu- 
voyée  dans  les  quarante-huit  section». 

XV.  Les  sections  seront  letiue*  de  s'assembler  le  lende- 
main de  cet  envoi,  et  elles  pn>cé(lernnl  à la  lecture  de  la 
liste  imprimée,  à l'effet  d'accepter  la  nomination  des-d* 
toyens  qui  y seront  compris,  ou  de  s'y  refuser.  En  délihé- 
rant  sur  les  exclusions,  on  recueillera  le»  voix  par  assis  et 
levé,  el  Mns  aucone  discussion  sur  chacune  de»  etnt  qua- 
rante-quatre per»i>nnes  comprise»  dans  la  liste. 

XVI.  Les  résultat»  de  la  piésenlatinn  de  la  liste  dans 
chaque  section  seront  envoyés  b i'bôtel-tle-ville,  et  les  ci- 
toyen» qui  ne  seront  point  accepté»  par  la  moitié  de»  vcc- 
liunsplus  une,  seront  relnincbc»  de  la  liste,  sans  autre 
infetrmation. 

XVII.  Les  ^tions  respective»  procéderont,  dès  le  lende- 
main de  l’avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps 
municipal,  au  remplacement  de»  membre»  rayé$  delà 
première  Ible. 

XVlll.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en  remplace- 
ment «eront  envoyé»  dans  les  sections,  pour  y être  accep- 
té» ou  refusés  dans  le  jour,  de  la  même  manière  que  les 
premier». 

XIX.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  défînl- 
tivemeni  arrêtée,  le»  quarante-huit  sections  procéderont  de 
la  manière  suivante  à l'élection  de  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal. 

XX.  Le  scrothi  *c  fera  en  chaque  section  par  bulletin 
de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  im- 
primée. 

^ XXL  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  on  moins  de 
dix  noms  ou  de»  noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
liste  imprimée,  seront  rejeté», 

XXII.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera 
envoyé  b l'hôtcl-de-ville;  et  ceux  qui,  après  le  recensement 
général,  se  truuvcrmit  avoir  la  pluralité  du  quart  des  suf- 
frage», seront  membre^  du  corps  municipal. 

XXIII.  Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-huit 
membres  du  corps  municipal,  comme  aussi  dan»  le  cas 
où  aucun  cjlc)ycu  ii'aurait  eu  une  pluralité  n lative  du 
quart  des  suffrages , il  sera  procédé  dai>$  Ica  quarante-huit 
sections  b un  semnd  scrutin, 

XXIV. Cescrutin''-era  fait,  ainsiqiieteprécéflent.  parbull^ 
tin  de  dix  nom»  choisis  parmi  le»  noms  de  la  li-le  imprimée, 
moins GiMix  qui  $c trouveront  élus  parle  pr>Tédenl  scrutin. 

XXV.  Tou»  ceui  qui , par  révénemeni  de  ce  second 
scrutin,  léuniront  une  pluralité  relative  dn  quart  des  wif- 
frages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XXVI.  Si  le  nombre  de»  quarante-huit  membres  ii'cst 
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Mt  rempli . en  si  le  second  scrutin  n*a  «lonné  k personne 
U pluralité  du  quart  d<>s  suffrage^  il  sera  procédé  dans  les 
quaranlC'hnit  sections  à un  dernier  «crulin. 

XXVll.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste 
de  dis  noms  choisis  parmi  1rs  noms  de  la  liste  imprimee, 
moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXVIII.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante 
& ce  dernier  scrutin  ; et  ceux  qui , par  le  recensement  gé- 
néral, l'auront  obtenue,  seront  membres  du  corps  munici- 
pal , jusqu’à  concurrcuce  des  quaraulo4iuit  membres  dont 
il  doit  être  formé. 

X.X1X.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieun  citoyens 
élus  aux  deux  premiers  scrutins,  il  eti  sera  usé  comme 
s’ils  D'avaienl  pus  eu  la  pluralité  requise  pour  rélectioii, 
et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  Krutins  sui- 
vanUu 

XXX.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens,  élus  au  dernier 
scrutin,  ne  veulent  |)oint  accepter,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  qui  suivront  dans  Tordre  des  voix  ou  de  T.tge. 

XXXI.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée , qui 
n'anroni  pas  été  élus  membres  du  corps  municipal,  ou 
qui  auront  refusé,  n-stciunt  membri'S  du  conseil-géuéral, 
e»  qualité  detmiübies. 

XXXII.  Dans  les  scrutins  pour  l’élection  des  seiie  admi- 
nistrateurs dont  il  est  parlé  t Tart.  XXVll  du  litre  1*',  on 
commencera  par  nommer  les  administrateurs  au  départe- 
ment des  subsistancf's;  on  passera  ensuite  a Téteciino  des 
admiiiistrateuis  eu  département  de  la  |H»liee,  et  ainsi  suc- 
ccAsivcmcnt,  }usqu’4  Tcleclion  de*  administratcura  audé- 
parteuienl  des  travaux  piiblûs,  conformément  k la  division 
qui  sent  indiquée  au  litre  III. 

XXXIII.  Le  secrétaire-grrflier  et  ses  adjoints,  le  tréso- 
rier, le  garde  des  archives  et  le  bibliothécaire,  seront  élus 
par  le  con*-cil-générnl  de  la  cuminuric,  parmi  les  citoyens 
éligiblr'adc  l'ans;ii.'ur  élection  &e  fera  au  scrutin  individuel 
et  à la  pluralité  absolue  de*  sufTiuges;  mais  sur  chaque 
bulletin  on  écrira  deux  noms. 

XXXIV.  Les  deux  secrélairesgrrffiers-arljoinls  seront 
élus  de  la  même  manière,  et  Tun  après  Tautre. 

XXXV.  On  suivra,  pour  ses  divers  scrutins,  IcsrC’gles 
établies  aux  articles  XI  et  XII  ci-dessus. 

XXXVI.  Le  maire,  président  de  l'assemblée,  aura  droit 
de  suffraRe  pour  les  ébxlions. 

XXXVII.  Les  premièM*s  élections  seront  faites  aussitôt 
que  les  opéra|ioDs  préliminaires  seront  achevées. 

XXXVIII.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  se- 
ront convoquée*  à cet  câ'el,  au  nom  du  maire  eu  exercice 
et  de  la  municipalité  provisoire. 

XXXIX.  Toutes  les  opération*  attribuées  au  corps  muni- 
cipal, retaUvemenl  aux  élections,  appartiendront,  pour 
cette  première  fois,  au  moire , et  aux  soixante  administra- 
teurs aeluds. 

.XL.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections 
ser.i  ouverte  par  un  de  ses  administraleurs,  qui  exposera 
Tobjet  de  la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront 
après  l’élection  *Tun  président  et  d'un  secrélaire, 

XLI.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de 
finance,  rendront  leur*  comptes  déTinilifs  au  nouveau 
corps  municipal  ; ces  comptes  seront  revus  et  vérifiés  par 
le  ronv’il-générat. 

XLIl.  Il*  seront  de  plus  imprimés,  et  tout  citoyen  actif 
pomra  en  prendre  communication,  ainsi  que  des  pièce* 
jusiirtcalives,  au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans 
fmiv 

XL1II.  Le  premier  renmivellcmenl  des  membres  du 
corps  municipal,  de*  notable*,  ou  autre*  personne*  atta- 
chée* à la  miinicipalilé,  5C  fera  le  dimanche  d'après  la 
^ini-Martin  1791.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 

On  combinera  le*  tirage*  de  manière  k ce  qu'il  en  sorte  au 
moiti*  un,  et  à ce  qu'il  n’en  sorte  pas  plus  de  deux  des 
Imi*  nomroé>  par  section. 

XLIV.  Pour  Trxéculion  de  Tari  IV,  du  litre  l*x  les 
sections  lors  de*  renoiivclleinent*,  nommeront  alicrnaliTC- 
ment  un  ou  deux  des  soixante-douxe  citoyens  qui  doivent 
entrer  dans  le  corps  municipal,  ou  dans  le  cooscU-gciuS 
ral  de  la  commune.  Fin  du  titre  II. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8. 

M.  n*  Ctn:so!s  : Vous  avci  décrété  que  les  électeurs  du 
département  de....  (jxcronl  le  chef-lieu  de  ce  département. 


L’assonblée  s’eit  tenue  k Méxtères  : les  différettles  villea 

qui  pouvaient  avoir  de>  prétentions  ont  été  la  matière  du 
scrulin.La  ville deMexièirs  a obtenu  troiscent  cinq  suffra- 
ges , et  c<*llc  de  Sedan  trois.  Les  électouts  oui  donc  décidé 
que  le  cheMieu  serait  à MétH'res,  et  le  district  à Cbaiic* 
ville;  la  ville  de  Sedan  a élevé  de*  réclamations.  Le  vœu 
desék'cieursa  paru  à votre  comité  exprimé  d'une  manière 
legale.  Il  pense  que  leur  dérision  doit  être  conlirmce* 

L'A*soinblée  adopte  Tavis  du  ounîlé, 

— M.  de  Crélol.  Par  un  efTcl  lout  naluirl  de  !a  con- 
fianci'  publique  pour  voire  décret  sur  les  assignat*,  tous 
les  elTcl*  de  la  place  ont  remotilë,  et  Ct’|>enüaiil  l'argent 
s'echange  toujours  à un  taux  très  cher  contre  les  billet*  de 
caisse,  c'cst-à-diic , qiTil  coAte  é à à et  demi  pour  tOQ* 
Il  y a pour  cela  une  cause  de  détail  que  je  crois  devoir 
vous  faire  coiinailre. 

D'après  votre  décret  du  15  du  mois  dernier,  les  billets 
de  cai-se,  comme  vous  le  sarex,  portent  les  lurine»  inté- 
rêts que  doivent  porier  les  assixnals  contre  lesquels  ils 
doivent  être  échangés.  Beaucoup  de  banquier*  et  de 
négociants  (et  je  suis  porté  k cro  rc  que  c’est  le  plus 
grand  nombre  },  prenant  Tespiit  de  votre  dén et  comme 
il  doit  TèlrCj  mnettenl  en  argent,  à ceux  qui  li'S  paient 
en  billets  de  cai**c,  le*  intérêts  échus  depuis  le  15  du 
mois  dernier,  jusqu'à  Tépm|ue  où  ils  le*  reçoivent; 
mais  beaucoup  de  banquiers  au*si , chei chant  à détourner 
le  sens  de  ce  nv'me  décret  d'après  leurs  intérélj.  parti- 
culiers, ne  veulent  tenir  compte  de  ces  inlériH*  qu’eu 
moins  sur  la  tomme  qu'on  leur  paie  en  biltelii  üccat*se, 
c'est-à-dire  que,  si  on  leur  remet  1,000  livres  en  billet*  de 
caisse,  ils  demandent  000  livre*  eu  billets  de  3 i-t  de  500 
livres,  avec  l'appoint  de  UH  livre*  cl  tant  de  sons  erv  argent, 
ou  de  100  livres  moins  Ir*  inléri  ls  du*  snr  le*  1,000  livres 
de  billets,  et  ils  s’allaobntl  si  rigoureusement  à la  loi , ou 
plutôt  à Tlnlerprétaiion  que  leur  intérêt  en  a l'aile,  qu’ils 
refusent  de  recevoir  la  somme  cnliérc  en  hillels  de  eaissc, 
lor*  ntéroe  qu’on  préfère  la  perte  de*  intérêts  à celle  qu'il 
y a ù éprouver  sur  un  apiKtint  qui  coêde  plus  cher  que  ne 
vaut  cet  inlérf't.  Il  résulte  de  là  qu’on  est  obligé  de  se  pro- 
curer de  Targcnt  pour  tous  le*  appoints;  qu'ainsi  la  somme 
de  numéraire  néeessaire  pour  la  circulation  est  augmentée 
au-delà  du  besoin  réel,  et  que  ceux  qui  vendent  l’argent 
profilent  de  ce  besoin  pour  faire  pay  er  ce  numéraire  à uu 
prix  immodéré. 

Je  demande  donc  que,  pour  remédier  à cet  abus,  qui 
est  toiil  à-falt  opposi^  à vos  bonnes  et  loyales  intentions, 
TOU*  décrètiex  ce  qui  suit: 

L’Assemldée  ualionale,  considérant  qu’elle  ne  peut 
donner  trop  d'allention  aux  abu*  qui  occasionnent  le  ren- 
chérissemcul  du  numéraire,  dérix-ie  que  1rs  intéK-ts  échus 
de  la  somme  qu'on  paiera  eu  bilh-ts  de  caisse  seront  remis 
en  argent  par  ceux  qui  la  rrcevi  onl,  laol  que  ces  mêmes 
intérêts  ne  passeront  pas  50  liv. 

M.  Duport:  Le  comité  de*  finance*  s’est  occupé  de  cet 
objet;  il  sè  proposait  de  vous  en  entretenir  aujourd’hui  ; 
mai*  nous  avons  appris  que  le*  juges-consuls  ont  déjà  rem- 
pli nos  vue*.  Leur  décision  fait  jurisprudence,  et  nous 
avons  cru  inutile  de  provoquer  un  décret  à cel  égaid. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  do  M.  Crélol  au  co- 
mllé  des  finances  pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

M.  Dvport  : t.a  caisse  d'escompte  c*t  pressée  par  le  pu- 
blic d'échanger  les  billets  de  1,0U0  liv.  contre  desbilh  ts 
de  200  et  de  500  liv.;  la  caisse  a cru  devoir  demander  Tau- 
tori«alion  des  commissaires,  qui  ii'onl  pas  cru  devoir  la 
donner  sans  consulter  TAssembléo.  Ces  romraissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  : • L'Asaetnhiée  na- 
tionale autorise  la  cai«se  d'escompte  à échanger  pour  12  mil- 
lions de  billets  de  1,000  liv.  contre  pareille  somme  de  bil- 
lets de  500  et  de  300  liv.,  à la  charge  de  brûler  lesdiia 
13  roilIkiD*  de  billets  de  1.000  liv.,  en  présence  des  com- 
missaires chargés  de  Tin*|>erlion  de  cet  êtablUvcmeut,  qui 
en  dresseront  procè-s-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Dupont , de  Rigoi  re,  présente,  au  nom  du  comité 
des  finance*,  le  projet  de  décret  suivant  : « La  comrol'sloQ 
intermédiaire  des  ClaU  de  Bigorre  a été  autori*ée  à faire, 
avec  deux  comrai**aires  de  chaque  district , la  répartition 
des  rûks  des  impositions  des  privilégiés  pour  1700  et  pour 
le*  six  derniers  mois  de  4789;  en  conséquence,  TAssembl^ 
déclare  qu'elle  rend  communs  aux  aockus  Etals  de  Bi- 
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jOTt»,  de  Katarre,  fie. , les  rtles  dressds  par  celle  com- 
Oii^Mon  cl  ces  conuni'sairfs,  * 

Ce  projet  de  décrcl  c$l  adopté. 

— Sur  la  prnpo'siiion  du  comilé  de  consliliilion . I As- 
aemblée,  confirmant  l’option  faite  par  la  ville  d’Availles» 

en  conséquence  du  décret  do » décrète  que  celle  ville 

fera  partie  du  dé|)«rlciucnl  de  la  Guyenne,  district  de 
Civray. 

M.  DE  VisMES  : Vous  avez  renvoyé  aux  comités  des 
domaines,  des  linaiices,  du  commerce  et  agriculture, 
une  réclamation  porttse  par  les  élus  de  l.i  province 
de  Bourgogne  et  |wr  les  adiuinislrateurs  des  ctablis- 
semeiilsde  Monlceuis.  Parmi  lescanaiix  déjà  ouverts, 
celui  de  Ciiarulais  est  un  tics  plus  intéressants.  A une 
demi-lieue  de  ce  canal  s’est  élevé  le  superbe  établis- 
sement de  Monlceuis  ; le  canal  du  Charolais  s’exécu- 
tait alors.  C’est  sous  l’assurniice  de  raclièvemcut  île 
ce  canal  que  les  admiiiislralciirs  ont  formé  ce  grand 
établissement. 

Des  emprunts  successifs,  faits  par  la  province  de 
Bourgogne,  ont  fourni  à la  dépense  de  la  confeclion 
du  canal  du  Charolais;  i!  pourrait  être  navigable  au 
mois  d’octobre  prochain,  mais  losfoiitLs  manquent  en 
ce  moment.  Il  est  impossible  que  la  proyinee  de 
Bourgogne  ouvre  iiii  nouvel  emprunt,  pui.squ  elle 
n’existe  plus  comme  province.  Si  ce)»piidant,  faute 
de  femds,  les  travaux  sont  suspendus,  il  se  fera  dans 
ce  canal  des  cucombrcnieiits,  des  dégradations,  qui 
doubleront  la  dépense  ; quinze  cents  ouvriers  que  ce 
canal  emploie  seront  liceneiés;  la  manufacture  de 
Monlceuis  sera  peut-être  obligée  de  congédier  les 
siens:  vous  sentez  quels  seraient  les  inconvénients 
lie  ces  circonstances  filcheuses,  et  quels  avantages  ils 
donueraiciUauxciilrepri.sesdcs  ennemis  de  la  con- 
stitution. L’Etal  perdra  la  somme  de.  60,000  livres, 
à laquelle  s’élèvent  les  conlribiilioiis  auxquelles 
donne  lieu  rétablissement  de  Monteenis.  Il  ne  s’agit 
pas  seulement  de  rinlérétde  l’Etat  comme  action- 
naire el  comme  créancier  delà  direction  Sainl-Jaines; 

J lie  s’agit  pas  seulement  de  l’iiitérét  d’un  grand 
établissement,  mais  de  l'intérêt  d’une  province  qui 
attend  la  plus  grande  utilité  de  l’établissement  du 
canal  du  Charolais.  U est  impossible  de  continuer  les 
travaux  de  ce  canal,  si  l’Etat  ne  fait  l’avance  des 
fonds  nécessaires;  ils  ne  s’élèvent  pas  à une  somme 
tW*s  considérable  : avec  600,000  livres  on  terminera 
tous  les  travaux.  Nous  avons  prévu  une  objection. 
On  dira  : Pourquoi  donner  une  pareille  s<mmie  pour 
Vutilité  d’une  province  seule?  Je  n’examine  pas  si  ce 
canal  sera  seulriueiit  utile  à la  province;^  le  temps 
presse,  la  décision  ne  sera  que  provisoire;  je  me  con- 
tente d’observer,  d’uiic  part,  qu’il  est  impossible  de 
se  procurer  des  fonds  autremeiil,  puisque  la  pro- 
vince de  Bourgogne  n’exisle  plus.  El  cependant  c’est 
à la  lin  de  ce  mois  que  les  fonds  manqueront.  J’ob- 
senc,  d’une  autre  part,  que  cette  somme  ne  sera 
qu’une  avance,  et  que  par  la  suite  on  verra  qui  la 
doit  payer,  et  que  rien  ne  préjugera  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  de  uavi(^ation  ne  sont 
pas  des  travaux  publics.  Vos  comités  réunis  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  : • Il  sera  fourni 
par  le  trésor  publie,  provisoirement  cl  à titre  d’a- 
vance, une  somme  de  600,000  livres,  sauf  à statuer 
ultérieurement  par  qui  le  paiement  de  celte  somme 
sera  supporté  ; celte  somme  sera  remise  par  par- 
ties de  iu0,000  livres,  de  mois  en  mois,  à commencer 
au  juin  prochain,  à un  administrateur  comp- 
table qui  sera  désigné  pour  le  départemeul  de  Saflne- 
et-Loirc  ; 3®  ladite  somme  sera  employée  en  entier  au 
paiement  de.s  dépenses  qui  restent  ù faire,  sauf  à 
statuer  sur  le  paiement  des  avances  ci-devant  faites 
par  les  entrepreneurs.  • 

M.  DE  FoM.BVir.iB:  II  est  étonnant  qu’on  fasse 
supporter  au  trésor  ixiyal  des  dépenses  particulières. 


M.  Fbicot:  Le  gouvernement  doilBeauronp  à fa 
province  de  Bourgogne  ; il  ne  courni  pas  de  grands 
ris^iuescu  faisant  une  avance  aussi  peu  considérable. 

M.  DE  Boisi-aioieb  : Il  c.st  élotniaiil  qu'on  vniille 
diviser  d’intérêt  lesdéparteinenL«,  coiiimi-  on  divisait 
les  provinces.  Je  soutiens,  dans  le  pi'int  de  fait,  que 
rutililé  des  nouvelles  ressources  et  les  nouvellrs 
cointunuicalioiis  acconlées  au  commerce  refluent  sur 
tout  le  rovaiiine. 

M.  Fréteait:  Je  demande  si  les  comités  se  sont 
concertés  avec  le  premier  ministre  des  (inances,  et 
si  la  somme  de  6UO,OüO  livres  entre  dans  les  dé- 
enses  pour  lesquelles  on  nous  a demandé  20  mil- 
oiis.  . 

M.  DE  Vi.sMES  : Le  rapport  du  comité  a été  com- 
muniqué au  ministre,  mii  a approuvé  toutes  les  dis- 
positions du  )»rojet  de  nécrel. 

M.  DE  FOM.EVILÎ.E  : Ne  pourrait-on  pas  assigner 
le  remboursement  des  nno.ooo  livres  sur  le  canal 
lui-même  par  un  droit  de  péage? 

M.  Dipont  : L’Asseinlilee  n a point  encore  examine' 
la  que.stion  desavoir  si  l’on  doit  imtlie  des  péages 
sur  les  canaux;  la  demande  dupréopinaiil  est  donc 
prématurée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Vismes,  au 
nom  acs  trois  comités,  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vordre  judiciaire. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  troisième  question  de 
la  série  présentée  par  M.  de  Beaumelz. 

Question  : Le  juge  élu  par  le  peuple  rerevra-t-il  du 
^ roi  «ne  patenté  scellée  du  sceau  national? 

M.  DE  Saint-Fabgeau  : Avant  de  décider  la  ques- 
tion, il  faudrait  savoir  si  les  ofliciers  connus  sous  le 
nom  iYoffiriers  du  minûtêre  public,  auxquels  la  pa- 
tente s'appli(|uera  également,  seront  nommés  ou  par 
le  roi,  ou  par  le  peuple,  ou  s’ils  seront  présentes  par 
le  peuple. 

M.  Barère  DF.ViECZAc:  Il  y a une  très  grande  dif- 
férence entre  ces  questions:  les  ofliciers  du  ministère 
public  forment  une  magistrature  à part;  leur  créa- 
tion donnera  lieu  à toutes  les  questions  que  vous 
avez  parcourues  sur  les  juges  en  général.  Je  de- 
mande qu’on  suive  l'ordre  établi  par  M.  de  Beau 
metz. 

M . Ferez  de  LagCsse  : Dans  un  Etal  monarchique, 
il  faut  conserver  entre  le  peuple  el  le  monarque  lous 
les  liens  qui  ne  sont  pas  funestes  à la  liberté.  Vous 
avez  décidé  que  les  juges  seront  nommés  par  le 
peuple;  il  n'v  a plus  d’inconvéïiieul  à accorder  au 
roi  une  inslilùlion  qui  n est  que  de  pure  formalité. 

M.  Goifili-eau:  Je  propose  eu  amendeineul  de 
décider  que  les  provisions  seront  délivrées  sans  frais. 

M.  DE  Robespierre  : II  est  sans  doute  dans  l’in- 
lenlion  de  l’Assemblée  que  l.i  formule  soit  rédigée  de 
manière  qu'elle  ne  paraisse  pas  être  une  institution. 

M Fréteaü  : Vous  n'avez  rien  encore  décrété  sur 
les  juges  de  canton  ; vous  ii'avez  rien  décrété  sur  la 
cour  de  révision  ; le  motyusfc  est  donc  ici  trop  gé- 
néral. Pour  ne  rien  préjuger,  il  faut  dire  que  les  juges 
de  district  el  les  juges  d appel  recevront  leurs  pro- 
visions du  roi. 

La  question  est  mise,  aux  voix  avec  les  amende- 
ments, el  décrétée  en  ces  termes  : 

■ Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra  du  roi  des 
provisions  qui  .seront  expédiées  sans  frais  et  selon  la 
mriiiulc  qui  sera  décrélee  par  l’Assembli'e.  • 

La  question  suivante  est  ainsi  mise  à la  discussion  : 
Question  : Le  minùlére  publie  tera-t~il  entière- 
ment établi  par  le  roir 
M.  Milcest  : Il  est  difficile  d’approuver  la  distinc- 
tion qu’on  veut  établir.  S’il  n’y  avait  qu’un  seul  ma- 
gistrat à faire  nommer  par  le  peuple,  il  faudrait  que 
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ce  fOt  le  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public;  le  nom  sm'uI  de  miiiislèrc  public  l'atinonce 
ass^i.  Le  peuple  doit  nommer  le  magistrat  chargé 
des  intért‘l*i  de  ceux  oui  n'ont  pas  de  iiéfenseurs,  et 
de  s'opposer  à ce  que  l'ordre  public  ne  soit  pas  trou» 
blé.  S d existe  un  délit  public,  et  que  le  magistrat 
public  no  veuille  pas  le  poursuivre,  ce  délit  restera 
donc  sans  vengeance?  Il  n’est  pas  vrai  de  dire  que 
les  procureurs-généraux  sont  les  eoopdrateurs  du 
roi;  le  roi  ne  coopère  pas  à la  justice.  Us  corres- 
pondent, dit-on,  avec  les  ministres;  mais  les  pre- 
miers présidents  de  cours  souveraines  y correspon- 
dent. C'e.st  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les 
ofliciers  du  ministère  public  ne  soient  pas  choisis  par 
les  ministres.  Si,  quoique  je  sois  loin  de  le  croire,  la 
question  pouvait  être  décidée  aflirmativement,  je. 
proposerais  en  amendement  que  les  ofliciers  du  mi- 
nistère public  soient  choi.sis  parmi  les  magistrats  du 
tribiinai  auquel  ils  devraient  être  attachés. 

M.  ('iiARnouD  : J’ai  demandé,  dans  un  ouvrage 
que  j’ai  publié,  que  la  nomination  du  ministère  pu- 
blie fOt  entièrement  à lu  disposition  du  roi;  c'était  ta 
conséquence  de  deux  prémisses  que  je  n'avais  point 
expo.‘»ees.  L«’  roi  est  chargé  de  veillera  rexécution  de 
la  loi  ; il  ne  pourrait  remplir  ciHte  lâche  sans  coopé- 
rateiirs,  et  il  la  remplirait  mal  si  ces  eoopdrateurs 
n'étaient  pas  de  son  choix.  Il  ne  s'agit  point  ici  d’une 
pn-rogalire,  mais  d’une  grande  fonction. 

Vousavex  déerélé  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  dans  les  mains  du  roi;  vous  avez  chargé  le 
roi  de  l’exécution  de  la  loi.  Si  le  pauvre  est  opprimé, 
si  la  veuve  et  l’orphelin  n'ont  nas  de  défenseurs, 
c'est  à celui  qui  fait  exécuter  la  loi  qu'il  appartient 
de  les  défendre;  c’est  par-la  que  le  roi  im^rile  le  nom 
de  père  du  peuple  : voulez-vous  qu'il  ne  choisisse 
pas  les  coopérateurs  auxquels  i)  runlie  ses  tendres 
sollicitudes?  Il  est  convenable, ilastavantageux  pour 
le  peuple  de  contier  au  roi  ses  actions  publiques. 
Toute  convention  sociale  a deux  objets;  l'intérét  gé- 
néral et  l’iiitérét  particulier.  On  nomme  loi  l’acte 
qui  protège  et  assure  l'intenH  général;  de  là  pro- 
viennent u‘S  actions:  les  unes  appartiennent  aune 
partie  du  peuple,  les  autres  ap|»arlienneiit  à l'uiii- 
versiiilé  du  peuple.  Les  actionsgenéralescomposent 
la  volonté  <fu  peuple;  elles  se  maiidcstent  de  diffé- 
rentes manières.  Il  y a une  confusion  de  ceux  qui 
accusent,  de  ceux  qui  sont  accusés,  et  de  ceux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  lieu  on  le  premier  indi- 
vidu aurait  le  droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  : 
ce  serait  le  moyen  le  plus  sflr  d’attenter  à la  liberté 
individuelle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  ses  ac- 
tions; il  ne  peut  les  cléléguer  qu'au  roi.  En  effet,  s’il 
les  délégiiail'à  un  individu  choisi  par  le  peuple,  cet 
individu  ne  serait  réelleiiienl,  pour  cet  objet,  que 
l'homme  du  district  qui  l'aurait  choisi;  il  ti’v  aurait 
mille  unité,  nulle  cohérence  entre  plusieurs  hommes 
qui  agiraient  séparément,  avant  cependant  tous  l'iii- 
térét  général  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple 
léaiirnit  que  son  propre  courage  pour  sedéleiidre; 
s'il  lie  trahissait  pas  son  devoir,  son  ministère  serait 
seul,  et  dès-lors  nul.  Je  ne  sois  si  les  vues  de  M.  rabhé 
Sieyès  ont  séduit  quelques  esprits;  mais  je  crois 
quelles  ne  sniitiemfraieiit  pas  l'examen*,  mi  grand 
système  do  polire  est  un  grand  désordre.  Les  corps 
adniiiiistratds,  les  municipalités,  les  tribunaux  doi- 
vent être  survoilli^  par  le  ministère  public,  institué 
pour  maintenir  l’ordre  de  leurs  fonctions  et  de  la 
olice  générale.  Une  police  détachée  ne  convient  que 
ans  un  pays  où  le  aespotisme  règne  à la  place  des 
lois.  Je  pas.se  à l'institution  qui  serait  la  plus  conve- 
nable. Le  peuple  ne  peut  exercer  lui-memc  ses  ac- 
tions; il  doit  en  déléguer  l'exercice  au  roi:  alors  la 
nation  aura  un  véritable  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mandataire  d’un  district,  mais  de  runiversalité  du- 


peuple  ; ce  mandataire  aiira  un  caractère  digne  d’elle 
et  de  liii-méme.  Alors  les  préposés  seront  soutenus 
par  une  grande  autorité;  lisseront  forts,  même 
contre  les  juges,  et  n'auront  i se  défendre  que  de  la 
jirévaricatioii.  Enfin  le  roi  doit  entrer  comme  partie 
intégrantedans  la  constitution:  il  participera  à la  lé- 
gislation par  le  reto  suspensif;  à radiiiinistration 
par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  administrateurs; 
au  pouvoir  militaire  par  le  commandement  de  l'ar- 
mée; à la  justice  en  faisant  exécuter  lesjiigements. 
Une  place  doit  être  donnée  au  roi  entre  la  loi  et  les 
violateurs  de  la  loi  ; rassuré  contre  la  crainte  de  l'a* 
voir  pour  Juge,  Je  demande  qu’il  soit  mon  protec- 
teur. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  d'André:  Je  propose  en  amendement  que  le 
roi  ne  puisse  choisir  aucun  membre  de  l’Assemblée 
nationale  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  li  ses- 
sion, et  aucun  menihre  des  législatures  suivantes, 
que  deux  ans  après  la  cldtiire  de  chaque  session. 

Cetamendement  est  universellement  applaudi. 

M.  Dumktz:  Je  demande  que  le  peuple  puisse 
présenter  Iroi.s  sujets  au  roi. 

M.  MuauRT  DB  Nantiiod:  J’adopte  l'amendement 
de  M.  d'André  ; je  demande  la  question  préalable  sur 
celui  de  M.  Diimetz.  Les  raisons  qui  vous  ont  hier 
déterminé  à refuser  la  pré.sentation  de  trois  sujets  au 
roi  doivent  vous  déterminera  faire  aujourd'hui  le 
même  refus;  mais  je  demande  que  les  ofliciers  db 
ministère  puldic  soient  institués  à vie,  et  ne  puiWnt 
être  destitués  que  pour  cause  de  furfaiturr  jugée; 
c'est  le  moyen  de  les  rendre  capables  de  remplir  leurs 
fonctions.  Pour  éviter  dans  les  tribunaux  l’esprit 
(i’iritrigue  que  vous  avez  voulu  prévenir,  je  propose 
d'arrêter  que  le  mi  ne  puisse  choisir  les  ofliciers  pu- 
blics parmi  les  oHiciers  du  tribunal;  s'il  y avait 
accord,  il  y aurait  complicité,  et  dès-lors  il  né  pour- 
rait y avoir  surveillance. 

M.  Fbrmon:  Il  est  nécessaire  que  tout  officier 
chargé  de  fonctions  publiques  soit  renfermé  dans  les 
liornrsde  son  ministère  par  la  censure  puissante  de 
i’opinion  publique;  il  faut  pour  cela  qu’il  soit  connu 
des  justiciables.  Je  propose  que  les  ofliciers  du  mi- 
nistère public  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  de  chaque  département. 

M.  ***  : Je  demande  que  les  ofliciers  du  ministère 
public  soient  exclus  de  toute  assemblée  administra- 
tive et  de  département . 

M.  Sanci  propose  d'excepter  de  l’amendement  de 
M.  d'André  les  avocats  et  procureurs  du  roi  des  an- 
ciens tribunaux,  et  actuellement  membres  de  la  lé- 
gislature. (11  s'élève  de  très  grands  murmures.) 

M.  Dupont  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
raniendement  de  M.  d'André.  Je  ne  sms  ni  orfèvre, 
ni  attaché  à la  magistrature;  mais  je  dois  représenter 
qu’il  n’est  presque  pas  de  carrière  où  l'on  puisse  se 
montrer  d’une  manière  plus  avantageuse  è ses  con- 
citoyens quecelle  à laquelle  nous  avons  été  appelés. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de 
nous-mêmes  que  suppose  l'amendement  de  M.  d'An^ 
dré. 

M.  d’André  : Ost  précisément  pareeque  je  suis 
orfèvre  que  j'ai  présenté  mon  amendement;  il  est 
conforme  aux  principesque  vous  avez  adoptés  quand 
vous  avez  déclaréqu'aiicun  membre  de  cette  assem- 
blée ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  n’ai  pas  voulu  dire  que  quelqu’un  dans  cette 
assemblée  fût  capable  de  se  fbisscr  séduire  ; mais 
vous  avez  voulu  Ater  au  pouvoir  exécutif  l'espoir  de 
séduire.  On  me  dit  pourquoi  je  fixe  quatre  ans  pour 
cette  assemblée,  et  deux  ans  pour  les  législatures 
suivantes;  c'est  que  vous  êtes  une  Convention,  et 
que  les  autres  seront  des  législatures.  On  dit  enoore 
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o^üc.  les  procureurs  du  roi  perdent  leur  dial  ; et  je 
perds  bien  le  mien  ! En  empeehaiit  les  procureurs  du 
roi»  je  m'empdebe  aussi  moi-même,  et  je  crois,  pour 
moi  et  pour  les  autres»  faire  une  chose  trds  mile. 

On  ueinaode  la  question  préalable  sur  les  amen- 
demejiLs. 

ta  division  de  cette  question  préalable  est  propo* 
née  et  aeciieillle. 

L’amendement  de  M.  d'André  et  celui  de  M.  Mu- 
guet de  Nanthmi  sont  adoptés  à riinaniinité. 

M.  Dubois  de  Crsncé  propose  d'ajouter  à l'amen- 
dement  qui  exclut  les  membres  des  assemblées  ad- 
ministratives l’excUisjon  des  membres  des  niunici- 
palités. 

Cet  amendement  et  ce  sous  oinendement  sont  éga- 
lement adoptés  unaiiiiiiement. 

L'Assemblée  dik*»de  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délÜH^rer 
sur  tous  les  autres  aineiidemeiitH. 

La  motion  principale,  telle  qu'elleaété  demandée, 
est  luianimemeiit  décrétée  en  ces  termes  : 

• Lesofliciers  chargés  des  Cunctions  du  ministère 
iiblic  seront  nomines  par  le  roi;  ils  ne  pourront 
tre  membres  des  asseinulées  adniinislralives  de  dii- 
parteiiient , de  district»  non  plus  que  des  miiiiicipa- 
lilés.  lisseront  institués  à vie,  et  ne  pourruiit  être 
destitués  que  pour  cause  de  forrailiire  jugée.  Les 
nu'inbres  de  l’Asseuibléc  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  munmés  olliciers  du  ministère  public  avant 
quatre  ans;  les  membres  des  législatures  suivantes 
ne  pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  furietioiis 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session.* 

— Ou  fait  lectuie  d'une  lettre  du  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rouen,  qui,  pour  se  conformer  audi^ret 
de  l'Assemblée,  envoie  l’étal  de  la  vaisselle  d'or  et 
d’argent  portée  à la  Monnaie  de  celle  ville. 

— line  autre  question  est  posée  ainsi  qu’il  suit  : 

Question  : Y aura-t-U  «m  tribunal  dr  caisation^ 
ou  dn  grands-jutjes  d^astiset? 

M.  b' Akobé  : Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  M 
faut  examiner  une  objection.  On  dit  qu’on  ne  peut 
décréter  des  juges  d’a'<sises  pour  la  cour  de  révision, 
pareeque  l’Assemblée  a décidé  que  les  juges  seront 
permanenb;  mais  il  ÿ a une  très  graiim*  ilitrérencc 
entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  cassation. 
I.e  tribunal  de  cassation  ne  s'occu|H'ra  jamais  du 
fond;  il  jugera  uniqurmenl  la  forme:  cette  dilbTence 
est  esseirlirHe;  il  suffit  de  l'énoncer  pour  qu’on  en 
sente  toutes  les  coijséf|iiences.  Avec  un  (ribiinai  per- 
inanenl,  il  fniidrnit  donc  que  les  justiciables  arri- 
vassent des  cxlrémiti's  du  royaume  pour  faire  juger 
une  demande  en  nullité:  ceVrait  laisser  le  pauvre 
à la  merci  du  riclie;  cela  est  si  évident,  que  je  ne 
crois  p^s  qu'ii  puisse  y avoir  aueuu  doute  dans  une 
Assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous.  Je  demande 
donc  qu'il  y ail  un  tribunal  de  cassation,  et  que  ce 
tribunal  soit  compose  de  grands-juges  d'assises,  d'a- 
près les  formes  qui  seront  délerininèes. 

Ici  a parlé  un  opinant  dont  la  voix  était  si  faible 
qu'il  a été  impossible  de  l'enU  ndre. 

M.  Barrrk  bE  ViEUZAC  : Un  tribunal  révisum 
est  un  m.ilbeiir,  mais  uii  malheur  nécessaire.  La  toi 
iM  ul  être  yipltV,  et  il  faut  cmpÉ^:lu*r  la  violation  ih? 
la  loi  ; il  faut  donc  établir  un  tribunal  chargé  de  ré- 
primer cette  violation  : ce  trilmual  doit  être  coin|H)sé 
iréléinriils  pris  dans  tous  les  départemenls.  S'il  était 
eiilièremeiil  sédentaire,  il  présenterait  de  grands  in- 
t onvénients:  les  juslidablcs  seraient  obfigés  de  .sc 
ransporter  au  loin;  les  riches  seuls  auraient  cette 
acuité.  S’ils  étaient  entièrement  ainbiil.'inls,  il  y au- 
rait diversité  dè  jul-isprudi  iice  cl  de  législation  ; U 
faiitdonc  un  Iribiinnl  ét.ibli.  Çqcoiiil>iiiant  cc.s di^ux 
formes,  eh  lé  composant  de  membres  pris  dans 
chaque  déparlçoient,  ou  lierait  toutes  les  parties  ét 


l’empire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion  soit  divisé  en  deux  parties;  l'une  sédentaire, 
l’autre  ambulante;  l’une  rnnrgée  d'instruire  les  de- 
mandes en  cassation,  l’autre  de  les  juger;  ainsi,  oo 
réunit  les  avantages  des  tribunaux  sédenUiree  et  des 
tribunaux  amimiaiils. 

H.  Barnavk:  Il  y a deux  motifs  princÎMux  pour 
rétablissement  d'une  cour  de  cassation.  Première- 
I ment,  conserver  l'uoilé  monarchique,  employer  les 
moyens  les  plus  propres  à lier  entre  elles  toutes  les 
parties  politiques  de  l'empire,  et  prévenir  une  divi- 
sion qui  conduirait  au  gmiverMeniriit  fédératif.  8<v 
condeiiienl,  maintenir  l’unité  de  législation,  et  pré- 
venir la  diversité  de  jurisprudence.  Quant  au  pre- 
mier motif,  il  est  inutile  d’entrer  dans  de  grands 
dévelop|icinents  : vous  avex  senti  la  iiéressité  de 
donner  à chatiiie  dép.vrtemeiit  des  établissi'iiients 
judiciaires  et  aumiiiislralirs  {larticuliers;  d<'  la  résulte 
que.  pour  la  .stabilité  de  la  monarchie,  il  faut  lormer 
im  élabiisserneiil  qui  soit  un.  qui  s'étemh'  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réunisse.  Ceux  qui  ont  criti- 
qué la  constiUition  oui  représenté  qu’en  diantau  roi 
ce  qu'il  y avait  d’almsil  dans  l'ancien  (wuvoir  pour 
rendre  au  peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  l'u- 
nité du  gouvernement  était  rompue.  Nous  proimsoiis 
un  moyen  qui  conserve  scnipiileusemeiil  celle  unité. 
Si  le.s  juges  d'appel  ii'avaieul  uii  tribunal  supérieur, 
il  II  y aurait  plus  d'obstacle  à ce  que  la  loi  fût  trans- 
gressée ; il  n y aurait  (dus  d'obstacle  à ce  que  ces 
juges  fussent  maîtres  de  la  justice,  et  d'appliquer  la 
loi  d’une  manière  diiïérente  dans  le  même  cas.  On 
dira  peut-être  que  ce  moyen  est  insurii.sonl;  mais  la 
Cour  iiatiomile  ne  pourra  que  casser  les  arrêts,  sans 
pouvoir  loucher  au  fond;  elle  n’aura  nulle  puis- 
sance pour  le  mal;  car  si  la  lui  a\ ait  été  justement 
appliquée,  le  Irilaiiial  auquel  i'aflaire  serait  ren- 
voyée appliquerait  encore  lusteiiieiil  la  lui,  H on  ne 
pourrait  s'empêcher  de  res|»ecter  enlin  uli  jugement 
équitable.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  au- 
cune tyrannie,  car  elle  n’aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  un  autre  jugement  a la  plaee  de  celui  qui  au- 
rait été  rendu  : ainsi,  la  nécessité  de  ce  trilninni  su- 
prême est  démontrée  poliliqucinent  et  judiciaire- 
ment. 

Il  se  présente  deux  inconvéïiicnls  principaux:  le 
premier, la  tvraiiniequi  résuUedn  jioiivoirdesgraiids 
corjis  ; le  second,  les  Irais  cun.sidérables  que  supjair- 
tcraieiit  les  justiciables  pour  leur  traiis|HJrt.  Le  pro- 
jet de  remlre  cette  cour  ambulante  prévieiit  ces  deux 
incoiivénienls.  Il  est  évident  que  rambulaiice  empê- 
chera Ifsdépenses  considérables  pour  les  justiciables: 
ainsi  rambulaiice  des  cours  est  un  devoir  des  légis- 
lateurs. La  permanence  donnerait  aux  riches  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation,  en  refusant  eellc 
faculté  aux  jiauvres.  Ainsi,  quant  aux  frais,  c'est  non- 
.seiilenient  une  grande  économie  pour  les  justiciables, 
mais  encore  une  grande  ssite.  Avec  rambulaiice, 
on  n’aura  pas  à craindre  la  tyrannie  de  la  cour  supé- 
rieure. Sans  doute  des  magistrats  réunis  dans  le 
même  lieu.iiLstilués  pour  un  temps  considérable,  et 
remplis  du  même  esprit,  seraient  une  pui.ssanc<‘  for- 
midable : cette  puissance  sera  désarmée  par  raiiibu- 
laiice.  Les  juges,  circulant  d'un  lieu  à un  autre,  em- 
pêcheront un  concert  dangereux  pour  la  lilierté.  Il 
faut  examiner  inaintenantsi  l'ambumnce  est  possible. 
J'observe  d'abord  que  le  parti iiileruié«liaire  qui  vous 
a été  proposé  e.st  iuadmis.sible.  Le  principal  incoo- 
vénicBl  d’une  cour  sédentaire  existerait  toujours:  ce 
parti  aurait  encore  les  inconvénients  de  l'RrnDuInnee. 
Si  la  partie  ambulante  peut  faire  l'instruction,  il  n'y 
a pas  de  raison  pour  qu’elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour 
se  transporterait  en  entier,  ce  qui  exigerait  plusieurs 
annm  pour  parcourir  tout  le  reyaiiine,  on  elle  se 
diviserait  par  sectioQs,  et  vous  détruiries  l'unité  de 
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jurisprudence  el  de  K’çislalioii.  J’abandonne  la  pre- 
mière partie;  quant  a la  secoudct  il  est  facile  d'en 
prévenir  les  iiicunvénients.  Je  conçois  que  l'unité 
pourrait  être  détruite,  si  chaque  section  était  tou> 
joui-s  compostée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les 
mêmes  lieux.  Mais  si  une  fois  |iar  au  toutes  les  sec- 
tions se  réunissaient  el  compeiLsaienl  les  jugements 
Tendus;  si  ensuite  les  Juges  liraient  uu  sort  pour 
composer  de  nouvelles  sections,  il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  uu'il  y eût  moins  d'unité  que  si  tesjuges 
du  Iriiiunul  (le  cassation  étaient  toujours  restés  unis. 
Eu  un  mot,  dans  tous  les  cas  il  si’rail  impossible  de 

Carvenirà  une  unité  absolument  {larfaite.  Faire  ain- 
uler  la  cour  de  cassation  par  sections  qui  seraient 
renouvelées  clKunie  aiiniû*,  c’est  la  seule  manière 
d'assurer  rmiilé  de  jurisprudence  et  de  législation. 
Je  ne  vois  pas  (|u'on  puisse  se  passer  d’un  tribunal 
de  cassation,  si  l’on  veut  que  la  jurisprudenee.  soit 
imirornie;  je  ne  vois  pas  que  cet  établissement  soit 
utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l'on  veut  qu’il 
soit  permanent;  il  faut  donc  qu’il  suit  ambulanl.  Je 
conclus  à ce  qu'un  établisse  une  cour  de  cassation  ; 
que  cette  cour  suit  ainbiilanle  par  sections,  jet  <jue 
ces  sections  se  renouvellent  tous  les  ans. 

La  séance  est  levée  â deux  heures  el  demie. 


ANNONCES. 

Code  uutverset  et  méthodique  de»  lois  qui  règittent  ta 
France  depui»  1789;  el  Annales  inslructifes , ou  Journal 
des  décou vcrlcs  et)  tout  genre,  conlcnant  1rs  noms,  quali- 
ldi  el  demeures  des  auteurs,  avec  Ici  approbalions  qu’ils 
ont  obtenues.  Ces  deux  ouvrages,  pour  K-iqucIs  on  sous- 
crit iiio)C(inanl  18  liv.  par  an  pour  i’aris,  cl  21  liv.  pour  la 
province,  seront  composés  (le  plus  de  soixante  feuilles 
d’impression  iu-8*;*il  en  parait  une  livraison  lous  tes  pre- 
miers lundis  de  chaque  mois,  depuis  le  h janvier  1790; 
c'est  aussi  H compter  de  celle  époque  que  l'on  souscrit. 

Le  Code  universel  comproidra  non-seulement  tous  les 
décrets  de  l'A^setublvre  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
mais  encore  tous  les  anéls,  inslrucliom,  proclamations  et 
régIcmenU  émanés  du  conseil  de  Sa  Mnjrsié. Quoique  l’au- 
teur ne  promette  qu’une  livraison  par  mois,  néanmoim, 
pour  iè|>on(ire  de  pins  en  plus  aux  dé^irs  du  public,  cd 
objets  paraîtront  presque  ix  l’inslanl  où  ils  soi  (iront  dos 
prend  de  rimprinicrie  Ro)ale;  en  sorte  que  le  Code  ser- 
vira tout  à la  fois  de  journal  di  s décrets. 

On  soiiseril  séiiarénionl  pour  le  Code  unii-erset,  moyen- 
nant 7 liv.  8 s.  pour  Paris,  et  9 liv.  tmiir  la  province,  y 
compris  une  table  alphabétique  qui  se  renouvelleni  d'an- 
née en  année;  celte  table  sera  d'autant  plus  utile  que, 
d'un  seul  coup  d'œil,  on  verra  toutes  les  lois  qui  auroat 
été  interprétées , modifiées  ou  abrogées. 

Les  Annale»  insrcMcrii-e*,  au  moyrn  d'une  autre  table 
olpliùbéiique  qui  se  renouvellera  aussi  d'année  en  année, 
foitncrotU,  par  la  suite,  le  diclroonaire  complet  dci  dé- 
cûUTCi  tes  faites  en  médreine,  en  physique,  en  mécani- 
que .en  peinture,  en  agriculture,  etc.  On  sent  combien 
ces  deux  colleclions  doivent  être  piérit  u>cs.  On  soii'^rit, 
soit  pour  le  Code  et  1rs  Annales,  soit  pour  le  Code  sépa- 
rément, chez  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
pK-s  du  pa«^agc  Sainl-noeh,  n*  272  : cl  t par  lettres  seute- 
mnil  adreiscei  à M.  Alexandre  ) rue  du  faubourg  Sainl- 
llouoié.  II*  96  ; te  dixtème  de  ces  souscriptions  sera  prélevé 
au  protit  de>  pauvrc«. 

On  souscrit  anni  chez  les  principaux  libraires  du  royau- 
me. Les  lettres  cl  rargcnl  doivent  être  affranchis. 

Nota,  Lepublicest  areni  que  le  dép(M  général  des  remî’des 
et  secrets  qui  se  débitent  dans  la  cipitah*,  pour  le  compte 
des  auteurs,  annoncé  d'abord  rue  du  Petit-Carreau,  n*  34, 
est  nainlrnanl  établi  chei  M.  Béraud,  négociant,  rue 
Saint-Honoré,  prés  du  passage  Saini-Boch,  n”  272. 

MM.  les  auteurs  d>'  dérouverlrs  ont  le  plu«  grand  iDléK't 
de  se  faire  conuailre  à M.  Vondière,  directeur  du  di'pût. 

iV.  F,  Le  Code  est  maiolcDaul  au  couraul  des  décrets 
de  rAssetublée  oaiiouak. 


SPECTACLES. 

AcADévia  aoT.vLB  ue  Musiqlk.  — Auj.  9,  OrpMe^  de 
Gluck,  et  le  ballet  de  Téfenuz^e,  de  M.  GardcL 

TuiiTHB  DE  LA  Natjo.v.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  9,  le  Jaloux ^ com.  en  5 actes, 
en  vers,  et  Ia9*  représ,  du  Couvent  ou  le»  Fruit»  du  Ca» 
ractere  et  de  V Education ^ coroéd.  nouvelle  en  1 acte,  en 
prose. 

Théateb  Itaubr. — Auj.  9,  Lueetteet  Lucas;  AumUf 
et  la  12*  représ.  du  District  de  village. 

TuivTRB  ne  Morsielb.  — Auj.  9,  ù l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saiul-Germain , la  2*  repréi.  de  ff/cu* 
veux  Fepeniir^  com.  en  1 acte,  én  vers,  et  la  6*  de  t'Ilê 
euchaniéet  opéra  fraoç.,  musique  de!  signer  Bruni. 

ThIvtkb  du  Paliii-Rotal.  — Auj.  9 , le  Timtdc  ; la 
5*  représ,  d’ Adrien  ne,  el  le  Fevenantf  avec  un  divertis- 
semciiL 

TuéATat  na  madimoisbllb  MoNTANStea,  du  Palais» 
Iloyal.  — Auj,  9,  HéUne  et  Francisque,  op.  en  4 actes. 

Petits  Couédibrs  db  S.  A.  S.  Mon.  lb  comte  de  beac- 
JOLAK,  i ta  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  9,  te  Menuisier  de  Bagdad , en  i acte;  la  4*  repti'S. 
de  Lueite  et  Dereourt,  com.cn  3 actes,  etlaCroisèe,  en 
2 actes. 

CiRQCB  DO  Palus- Royal.  — Aiij.  9,  Concert,  dtns 
lequel  ou  exécuteia  deux  syropb.  de  M.  Haydn,  unesct-ne 
française  et  un  duo  de  Sacdiini,  un  concerto  de  cor  de 
M.  Kohi,  une  scène dcM.  Paisiello,  et  un  duo  de  Urme- 
pAoo,  de  M.  Cherubini  ; ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbands  Danseobs  ou  Roi.  — Auj.  9,  les  IJeureux  ?sa» 
turel»;  l'Amateur  de  comédie-,  Contentement  pttste  ri- 
chesse», pièces (*n  1 acte;  le  Fère  Duchesne,  en  2 actes,  et 
les  Amants  inrisibles,  panL  en  3 actes,  avec  des  divciUs- 
sements,  et  divers  exeicices  dans  tes  cnir’actes. 

Ambicu-Comi()('e.  — A)ij.  9,  le  Café  de  h HérolutwH; 
ta  Fausse  Correspondance , pièces  en  1 acte,  cl  bi  Mort 
du  capitaine  Cook,  panU  en  4 actes,  avec  d<s  divcrlis- 
scmenti. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  b’ttOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Sis  derniers  mois  1 788.  MU.  les  payeurs  sont  i li  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à fO  jours  de  date, 

Amilrrdam.  . • • 51  | à 1 1 Madrid 15  LUS. 

Humboiii-g 203|Géne^.. 101  { 

Londres.  . • • . 26  • à | Livuiimc.  .....  108  | 
Cadix 15  I.  14  1 Lyon,  Pâques.  . . -*  JL  ;b 

Bourse  du  8 mai. 

AcGons  des  Indes  de  2500  liv.  1847  b 05,  57  55, 52  -, 

PiMlion  de  1600  lie 1150 

— de  312  liv.  10  S.  . , . 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv. 

— Primes  sorties 1789,  s.  16,  16  ; p 

Loterie  d'avril  1783,  à 600  Hv.  le  billet.  . . . 640  s.  14p 

— d'oct.  à 400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dé«.  1782,  quili.  de  fin 

— de  125  millions,  déc.  1784 


— de  80  npllions  avec  bulletins.  . 4p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 

— Sorties. 8*p 

Bulletins. 03 


Caisse  d'escompte. 5460,  65,  70,  65,  68 

— Evtampée. 

DoniM^aissc. 1730,  32,  84,  33.  32,  33 

QuilL  dos  eaux  de  Paris. 550,  55,  60,  48,  53 

Act.  nouv.  des  Indes.  • 962,  64,  66,  68,  67,  65,  64,  65 


Assurances  contre  les  incendies. 488,  89,  88 

— A vie. 430 

InléKi  des  assigoats-DMMiiiaie.  Aujourd'hui  9 mai.  • . . « 

— de  200  liv. 8 l 

de  300  liv.  13  s 

— de  1900 liv 31 


fArl*.  Tff.  Htatl  INoa  , 


Cai»»eiSt«,  '• 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITElffi  UNIVERSEL. 

N®  130.  Lundi  10  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sloekkotm. — Au  moi«  de  mal  de  Tann^  1780 , le 
roi  de  Suède  a conréré  au  ||énéraUbaron  deStedinfu,  la 
place  de  colonel  du  rèfimeiit  de  Wachtoiei^ler  , en  garni- 
•on  à Golbembourg;  et  au  mois  d'.ioOt  de  la  même  année. 
S.  M.  a irommè chevalier  de  son  ordre  de  IVtoile  du  Nord 
If.  Bérard,  coosuKgénèhil  de  Suède  8 Lorient. 

ALLEMAGNE. 

De  tUnnieh,  le  35  arrt/.— Mane*Ani>e>CbarloUe,  prin- 
cesse p.rlaline  de  Sulli-Bach.  vcute  de  Clèment-Françnis 
de  Paille,  duc  de  Bavi're,  est  morle  ici  aujourd'hui. 
OUe  princesse  était  née  le  13  juin  1733;  elle  avait  épousé, 
le  17  janvier  1743 , le  duc  de  Bavière,  consin-gcrmaiii  du 
feu  électeur  Muxioiiiien-Jo^epb»  et  était  devenue  veuve  le 
6 août  1770^ 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U 33  avri/.  — M.  te  comte  Vnt-Pareyse, 
premier  écujrer  de  la  reine,  a été  nommé  ministre  de  noire 
cour  pK*s  celle  de  Parme;  il  y remplace  M.  le  marriuis 
de  Malellant,  désigné  ambassadeur  |)rès  la  cour  de  Naples. 

Tout  aunoiirc  que  nous  ne  tardertms  pas  b avoir  la 
guerre.  Li-s  oÛic*ers  en  semestre  ont  reçu  Tordre  de  lejoio- 
dre  leurs  régiiurnls,  et  il  a été  expédié  des  ordres  aux  ré* 
giitients  d'inraidfrie,  pour  qu'ils  eussent  b se  compléter 
sans  retard,  ainsi  que  data dilTérenls  ports,  pour  équiper 
une  esradre. 

Le  ministère  vient  d'étre  informé  de  la  mort  subite  de 
l'empereur  de  Maroc.  On  espère  que  son  CIs,  qui  lui  suc- 
cède, conservera  pour  TEsjMigne  les  mêmes  disposiiioiia 
que  son  prédécesseur. 

POUTUGAL. 

DeUsbonae,  le  18  arrt'L  — L'escadre  portu^lsc,  qui 
doll  se  rendre  au  Détroit,  sous  les  ordres  du  vice-amital 
doD  Ramire  Ksqnivei , sera  composée  d'un  vaisseau  de  li- 
gne, de  deux  frégates  et  deux  bricks.  Ou  s'occupe  acluel- 
lement  de  leur  armement. 

Le  16  de  ce  mois,  pendant  que  Ton  conduisait  au  sup- 
plice trois  criminels,  convaincus  d'avoir  attaqué.  Tannée 
dernière,  plusieurs  voitures,  et  commis  plusieurs  assassi- 
nats, une  foule  de  coquins  entreprit  de  les  délivrer;  ils  par- 
vinrent  même  b en  arracber  un  des  mains  de  ceux  qui  le 
conduisaient,  mais  il  fut  repris  b Tinslant  et  exécuté,  ainsi 
que  les  deux  suites.  Un  escadron  de  csvalerie  se  dispersa 
de  différents  côtés,  et  parvint  b écarter  la  foule  : quelques 
persoaues  ont  été  blessées  dans  cette  bagarre. 

ANGLETERRE. 

Srtraù  ifuiia  lettre  de  Lcndret,  du  38  tfenf. 

Nous  trouvons  ici  que  Thorixon  politique  s'obscurdt 
tous  les  jours  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nouveaux 
oragev;  mais  nous  ne  pouvons  encore  en  déterminer  ni  la 
direction,  ni  l'étendue.  On  excite  les  Turcs  b ta  guerre, 
tandis  qu'ils  sont  menacés  des  plus  grands  malheurs.  Le 
roi  deSuf*de,  qui  n’a  ni  argent,  ni  crédit,  veut  de  «on 
côté  conlinuer  la  guerre,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le 
raide  Prusse  veut  régnt-r  partout,  donmT  la  loi  partout: 
il  oublie  que  Frédéric  11  n'est  plus,  et  que  lleiiibrrg  n'é- 
tait pas  le  conseil  de  ce  grand  prince.  Les  Polonais,  nés 
depuis  avanl-liier,  se  croient  rléjb  eu  bge  de  puberté:  ils 
De  voient  pas  qu'aujourd'bui  ils  sont  Tinslrutnenl,  et  que 
demaia  ils  seront  la  victime  et  Tambiiioa  d'autrui.  L'An- 
gleterre agit  partout,  et  se  cache  partout;  mais  elle  a beau 
se  cacher,  on  la  voit:  elle  souOlc  le  feu,  et  croit  se  tenir  en 
mesure  de  l'éteindre  quand  cela  lui  oonviendra. 

Quant  b la  France,  notre  rivale,  nous  la  comptons  pour 
"ien.  Ses  embarras  intérieurs  la  reodeut,  dans  ce  momenl, 
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étrangère  b la  politique  de  l'Europe;  elle  sommeille;  cl  tout 
se  fera,  tout  s'arrangera  sans  elîe.  Notre  jeune  ministre 
voudrait  bien  profiler  de  la  circonstance  pour  consolider  la 
nullité  actuelle  de  la  France;  mais  une  chose  Tembarrasss*, 
c'est  Tuniun  qui  parait  régner  entre  les  cabinets  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid.  Il  est  pénétré  de  U force  qu'elle  leur 
donne,  il  sent  qu'elle  les  rend  inattaquables  ; mais  on  as- 
sure qu'il  vient  d'imagiucr  un  moyen  pour  ebriiuler  cette 
union.  Il  vrut  faire  sur  les  deux  cours  Tetpérience  du 
grand ^trincipe,  qui  dit  : divUUf  et  impfra,  11  veut  les  di- 
viser, et  pour  y réussir,  il  croit  dev«ir  commencer  par 
rendre  TEsp.tgne  sti-pecie,  ooo  au  cibmel  français,  qui 
doit  savoir  en  quoi  s'en  ienir,  mais  b la  nation:  il  iTignore 
pas  quelle  pourrait  être,  en  ce  moment,  Texersvive  cré- 
dulité des  Français.  Voici  donc  le  plan  de  notre  principal 
ministre. 

L'Espagne,  selon  sa  sage  coutume,  a ordonné,  en  der- 
nier lien,  l'équipement  d'une  escadre  d'évolution,  et  elle 
vient  inopinément  de  doubler  le  nombre  des  vaisseaux.  On 
mande  de  Madrid,  que  notre  envoyé  a demandé  les  utntifs 
de  O't  armement.  On  doit  lui  avoir  ré(>ondu  qu'on  Ta  jugé 
nécessaire,  b cause  des  dispotilions  que  nous  faisons  nous* 
mêmes  dans  nos  ports,  pour  armer  deux  escadres,  dont 
Tune  est  destinée  pour  la  Baltique,  et  l'autre  pour  la  Mé- 
diterranée. 

M.  Fitt  sent  bien  qu'il  n'a  rien  b répliquer,  pareequ'en- 
fin  la  cour  de  Madrid  est  maîtresse  chrx  elle  ; mais  il  entre- 
voit  un  moyen  de  tirer  avantage  de  l'ariDement  d'Espagne  : 
voici  comment.  Il  sait,  par  ses  émissaires,  que  le  peuple 
parisien,  toujours  frappé  de  l'idée  d'une  contre-révolution, 
croit  toujours  les  aristocralet  prêts  b en  opérer  une.  Leur 
associer  TE«pagne,  c'est  la  rendre  odieuse,  c'est  exciter 
les  Français  b des  démarches  propres  b la  blesser,  b Tirriler 
et  b la  détacher  de  son  alliée;  voilb  Tidée  que  notre  minis- 
tre vient  d'enfanter.  Il  va  faire  semer  sourdement  le  bruit 
queTcscadre  espsgnole  est  destinée  b favoriser  et  b appuyer 
la  prétendue  couire-rëvululioo  qu'il  a imaginée.  Si,  comme 
il  s'en  flatte,  cette  ruse  innocente  lui  réussit,  il  aura  opéré 
un  changement  plus  important  |iour  nous  que  les  plus  bril- 
lantes conquêtes  : en  etfri,  H aura  détruit  une  ligue  qui 
nous  lourcDeule  hurribh  ment  depuis  qu’elle  existe,  parce- 
qu'elle  nous  em{Hche  de  dominer  sur|toutes  les  mers  et 
d'être  les  arbitre'  du  coiitincnL  Ne  croyes  pas,  monsieur, 
que  je  vous  en  impose  : je  suis  b peu  près  cer1-«in  de  ce 
que  je  vous  confie.  Quant  aux  co«>8équences,  je  vons  les 
abandonne.  Je  voua  le  dis  avc*c  franebise  : les  Français,  dans 
ce  moment,  peuvent  être  disposés  b une  crédulité  dange- 
reuse. Celles,  votre  nation,  accusée  jusqu'ici  de  légèreté, 
a prouvé  Tetcclicnce  de  son  jugement.  Mais  U lui  faut  du 
t<  nijis  encore,  et  que  1rs  nouvelles  lois  aient  passé  dans  ses 
maurs  pour  se  guérir  de  la  précipitation.  (îarder-vnus  des 
pièges  que  Ton  Veut  vous  tendre,  et  où  Ton  veut  vous  en- 
traîner. Nous  savons  tout  cela  parfaitement  chet  nous,  et 
vous  ne  devex  pas  être  étonné  que  nous  cherchions  b on 
profiler,  dans  un  moment  surtout  où  tous  les  esprits,  chci 
TOUS,  sont  si  iirilabitrs,  où  tous  les  ressorts  de  votre  mt- 
chinesont  eocorc démoulés.... 

Noie  jiriute  d la  lettre  ci-deeeue. 

Je  ne  fais  aucune  difficiiUé,  monsieur,  de  vous  envoyer 
l'extrait  ci-joint,  et  je  vous  autorise  b en  faire  tel  usage  que 
vous  jugeiex  à propos;  le  secret  ne  m'a  pas  été  recom- 
mandé : d'ailleurs,  jp  le  regarde  comme  un  crime  lorsqu’il 
p<*ut  cire  nuisible  à son  pays.  Si  j«<  m'abandonnais  b T«>pi- 
nion  que  j'ai  eueju«qu'b  présent  du  moral  de  M.  Pill,  je 
croirais  ce  ministre  incapable  de  la  perCdie  qu'on  lui  im- 
pute; inais  quand  je  rêllêchisb  Tempiiequ  a sur  lesboin- 
mes  en  place  ce  que  Ton  nomme  l'interet  politique  de 
l'Etat,  et  que  je  me  rappelle  les  exemples  dont  j'ai  été 
iDoi-mème  témoin,  fhèsite  et  je  suis  porté  à ajouter  fui  b 
la  nouvelle  qu'on  me  donne;  mais  qu'cite  soit  vraie  uu  non, 
j'avoue  que  j'en  rs'garde  l'objet  comme  absurde.  Quelque 
crédules  que  nous  puissioiu  être,  on  ne  nous  persuadera 
jaoMüs  que  TEspagoe,  qui  a nn  iotértt  caienUel  à la  Iran- 
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quillUé  H è U proupèrilé  d«  la  France, 'poisse  avoir  Tiateo- 
lioa  d’y  romenier  et  aontenir  la  aoerre  civile.  Qg'Imporle 
ft  r&(>afne  que  noire  fouvem«'iDefil  ait  telle  ou  telle  for* 
me?  Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  nou<  M))ons  des  alliés 
fidèles,  et  qu’elle  puiaie  poinpter  sur  nous,  eoaime  nous 
devons  cooiplcr  sur  elle.  J'ai  vécu  en  E«paane;  j'ai  élu- 
dié  et  fe  rennais  le  earaolère  espa|p>ol;  Il  est  franc,  loyal, 
fer,  ftaéreut  i il  n'admel  ni  la  ruse  ni  la  fourberie.  Nous 
devons  nous  féliciter  d'avoir  des  voisins  et  des  amis  doués 
de  qualités  aussi  estimables  ; et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nous  nous  déahofierrrions  ai  nous  nous  pennelliona 
le  plus  léfor  soupçon  I leur  égHrd.  81  les  Espagnols  n'unt 
pas  le  bonheur  de  senlir  les  avantages  de  la  régénération 
qui  vient  de  s'opérer  ehn  nous , plaignons-les  ; mais  ne  les 
•etipçonoona  pas  de  vouloir  venir  nous  troubler  cbei  nous. 
Ne  aojona  occupés  qu'à  maintenir  les  liens  qui  unissent 
k»  dtui  nations,  el  défions-nous  de  toutes  les  instigations 
qui  pourraient  tendre  à les  rompre;  à coup  afrr,  dlea  na 
pourraiaBl  que  partir  d'une  naiu  euoeinie» 


PNANGE, 

De  Péris.  — Tout  le  publie  a eu  eonnab^nce  des  dif- 
Ibrcnds  élevés  entre  les  chasseurs  nationaux  et  le  délache- 
nent  de  Snisses  de  la  rue  Grange-Batelière,  On  sali  qu’un 
de  ces  derniers,  oubliant  les  principes  de  Fboni>eur  et  de 
la  bravoure  qui  distinguent  son  corps,  a frappé  licUemeiU 
d’un  coup  de  sabre,  par  derrière,  un  garde  national.  Cet 
assaaalnal  méritait  la  peine  de  mort,  et  le  tribunal  de  la 
•ompagnie  l’a  prononeée  le  5 de  ce  mois.  Le  coupable  était 
au  lieu  du  supplice  el  prêt  à subir  sou  jugement,  lorsque 
plusieurs  oflirn  rs  de  la  garde  nationale  paiisicnne  scsotil 
réunis  pour  demander  sa  grâce  à M.  Riedmatten,  lieiite- 
Haut  de  la  eompaguie-^nérale,  el  cht*f  suprême  du  tribu- 
nal; car  on  sait  que  le«  Suisses  ont  droit  de  fuslire  dans 
leur  corps.  A peine  la  répoin-e,  pleine  de  sagesse  et  d'hu- 
manité, de  M.  RiediiiaileTi , fut  elle  connue,  qii*an<siiét 
les  chasseurs  nalioiiaux  là  pré^eiit^  se  sont  empressés  de 
crier  griee,  el  de  donner  des  secours  pécuniaires  au  cou- 
pable , qui  a été  livré  t la  maréchaussée  pour  être  conduit 
de  brigade  en  brigade,  juaqu'atit  frontières  de  l’Ib'^le- 
France.  Cet  événementn  produit  un  contirntcment général; 
et  en  même  temps  qu’il  a mis  en  évidence  le  carariéro 
connu  de  justice  et  rie  dh<-ipline  qui  rl-gne  parmi  les  Suis- 
tes,  il  a donné  lieu  à la  garde  parisienne  de  faire  connaître 
ht  générosité  et  la  sensibilité  fronçaisca. 

Copk  é*  la/fra  étriU  h Af.  i*  mairt  d$  PëHi , par  hi.  f« 
comU  à'yiffry,  «otomtl  des  .Vufsses,  le  6 met  1790. 

c Monsieur,  le  légimrnt  des  gardes-suisses,  aussi  sen* 
sible  qu'il  doit  être  à rbnmaiiité  avec  laquelle  M.  le  mar- 
quis fe  Lafayette  et  lu  garde  nationale  de  l>aris  ont  de- 
mandé à M.  nicdmaitm,  commandant  la  compagnlo- 
énéiale,  la  griee  du  cuupable  qui  a fait  l'objet  du  conseil 
e guerre  tenu  ce  matin,  m’a  prié  de  vous  faire  part  de 
la  gréce  que  le  coupable  a obtenue  à cctle  conaidéralion, 
et  de  la  aeiilenoe  qui  le  condamnait  au  supplice  qu'il  avait 
mérité, 

• Tout  ce  qui  a’est  passé  h cctle  occarioa,  de  la  pari  fe 
la  garde  nationale,  mérite  tant  d'élr>gf$  rl  de  reconnais- 
sance de  notre  pari , et  a été  si  bien  senti,  que  j’o'C  vous 
assurer  que  le  veru  général  du  régiment  est  de  mettre  tout 
en  usage  pour  vivre  dans  la  plus  grande  concorde  avec  Iss 
troupes  de  la  garde  nationale  ; et  comme  nous  désirons  In- 
finiment que  penonne  n’m  puisse  douter,  |e  vous  de- 
nande,  si  vous  le  juges  I propos,  de  faire  insérer  dans  une 
fèuillt  pubHque  la  Iriiduciion  lldéle  de  la  sentence  certifiée 
par  la  stgoature  de  mon  grand  juge,  que  fe  joins  Ici. 

• Signé  a’ArriT.  • 

Copié  tPano  loUrt  étrltt  par  M.  to  main  do  Parts  à j|f,  to 
oomlê  tPA/fry,  eoloael  det  Suiw* , le  6 mai  1790. 

■ La  ville  fe  Paris,  U.  le  eomte,  eonneissail  parfaite 
Beat  l'aUaebeoient  inaltérable  du  régiment  que  vous  ooni- 
maiMki  I clic  n’oubliera  jamais  que  c’est  A la  fidélité  des 
BuissM  que,  fens  les  BMNaenis  qé  les  wgurrrxti»ns  pou- 
vaient être  A rrainiire,  la  dcrtvise  du  trésor  public  a été 


confiée  ; que  c’est  eu  grande  partie  A leur  courage  que  Pa- 
ris a dft  la  conservation  de  ses  subsistances,  dans  un  temps 
où  la  famine  était  pour  ainsi  dire  A ms  portes;  rile  n’uu- 
blirra  pas  que  fe  régiiueut  des  gardes-suis^s  est  la  pre- 
mière troupe  qui  a prêté  serment  en  présence  fe  la  com- 
mune; et  ce  serment,  prononcé  par  une  nation  dont  la  fidé- 
lité est  la  principale  vertu,  était  garant  de  tout  le  patriotisme 
que  votre  régiment  a depuis  développé. 

• Ce  sont  oea  principes  qui,  tout  récemnéal,  vous  ont 
déterminé  A ordonner  l'eipnlslon  d'un  de  vos  soMals  qnl 
avait  A se  reprocher  un  propos  dont  rindisevAtion  pouvait 
tendre  A feter  de  l'ineeriUude  sur  l'esprii  fe  fraternité  qui 
n’a  cetaé  fe  ri*gner  entre  les  buisses  et  la  garde  nationale. 
Ce  sont  ces  principes  qui  Ont  encore  détenniné  votre  végW 
ment  A faire  un  grand  et  prompt  exemple  de  celui  qui  avait 
un  insiant  oublié  1rs  lois  de  riioimeur  pour  s'abandonner 
A une  fureur  qu'il  paraissait  difficile  (Tescuscr, 

s La  justice  commandait  celle  rigueur;  mais  l'amilié 
que  vous  portes  A la  garde  nationale  vous  a détermioé  A 
^uler  l’indulgence.  Receves,  au  nom  de  la  commune, 
dont  je  ne  crains  pas  d’étre  déraenli , receves,  U.  le  conte, 
tnoi  remerciements  pour  celte  nouvelle  marque  d’attacbcv 
ment  que  nous  donnent  nos  bons  et  fidèles  alliés;  et  lors* 
que  de  toutes  1rs  parties  de  l'empire , il  se  forme  entre  les 
cUoyens-^ldals  on  pacte  fédératif  pour  le  maintien  d'une 
constitution  destinée  A faire  le  bonheur  dé  loqs,  qué  toute 
la  France  apprenne  qu’il  existe  entre  1rs  Suisses  et  la  gardl 
nationale  une  union  qui  ne  peut  être  détruite. 

a Signé  BsnxT.  a 

Copie  du  lugomont  du  eomeit  do  guerre  de  la  eompagaîoi 

giniraUdeoSuifsoiet  Oriiont,  atfrmblé  aux  ('hampm 

EtytéeOt  le  5 mai  1790,  traduit  de  l'allemand» 

llareredl,  5 mal  1790,  par  ordre  de  H.  Rlcdmallen, 
premier  lieutenarri  et  mmmandant  dr  la  compagnie-géné- 
rale des  Siii«srs  el  des  Grisons,  en  i'absencr  de  M.  le  che- 
valier de  Roll  d'Emmeiibollx,  capitaine- commandant  de 
ladite  compagnioqénérale,  le  coniveii  de  guerre  a été  as- 
semblé on  place  publique,  airt  Chani|is-Elysées,  mi  Ma 
été  procédé  suivant  i'ancicn  u^age  cl  les  furraes  ordi- 
naires prescrites  et  ordonnées  par  les  souverains  du  loua- 
ble corpv  hrlvétiqiie. 

Sur  la  plainte  du  grand-saulhier,  exposée  par  son  procu- 
reur, contre  Picrre-Ja-eiili  Saucy,  Age  di  vingi-sîi  ans,  na- 
tif (le  Dégenevex,  pays  fe  Porcnirui,  soldat  de  la  conipa* 
gnie-grnéralo,  accusé  d'un  meurire  par  lui  commis  en  la 
penonne  du  nommé  Pfeilcr,  caporal  des  cUa>seurs  de  la 
compagnie  de  Coupart  ; 

Vu  li  s informationi,  dépositions  des  témoins,  le  rapperi 
et  témoignage  des  chirurgiens  de  i'iiripiial  du  Gro*-Cailluu; 
vu  enfin  riiiterrogaloire  de  l'accusé,  du  1*'  de  ce  mois, 
dans  lequel  ii  a confessé  el  avoué  que,  mercredi  dcfoier, 
38  du  mui»  passé,  A la  suite  d’une  querelle  qu'il  a eue  av« 
le  susdit  Pfcilrr,  il  l’a  frappé  d'un  coup  de  sabre  sur  U 
tète,  derrière  l'oreille,  dans  un  moment  où  ledit  Piriier 
n'élait  pas  rn  garde  contre  lui  et  tourné  d'un  autre  cOté, 
et  après  avoir  entendu  verbalement  la  pluinte  et  accu-alion 
du  procureur  du  grand-saulliier,  ain-i  que  les  réponses  du 
défenseur  de  l’aeensé,  le  consall  de  guerre,  d'une  voix  una- 
nime, a jugé  ledit  Pierre-Joseph  Saucy  Allcint  et  eon- 
valncu  du  meurtre  dont  il  été  accusé , et  l'a  condamné  A 
être  remis  entre  les  mains  de  l’exécuteur  de  hante  jus- 
tice, pour  nar  lui  être  pendu  el  étranglé  jn^qu'A  ce  que 
mort  s'ensuive,  réservée  néanmoins  la  gritee  qui  pourrait 
lui  être  accordée  par  M.  le  coiumandant  de  ladite  coupa- 
gnie-génerale. 

Fait  au  X Clia  mps-Elysées,  les  jour,  moU  et  an  que  dessuh 
Kauaa,  gromd-’jugot 

En  l'absence  de  II.  le  chevalier  de  Roll , eapllaine^en- 
Bandanl  fe  la  compagiiie  des  Suisse*  et  des  Grieon*, 
M.  Riedmatlen,  premier  lieutenant  et  oominandint  fe 
ladite  compagnie,  a ap;trou«é  le  jugement  rendu  eufour- 
d'bui  pur  le  conseil  de  guerre  de  ladite  compagnie  contre 
Pierre4esepli  fiauey  ; mais,  en  oonsidéralion  du  v<en  géné- 
rai de  la  garde  nationale  de  Paris,  d’obumir  la  grâce  du 
coupable,  dont  la  demande  lui  a été  Ihiie  par  une  nom- 
I breuse  d^utatloB  ; et  pour  lémolgr^  par  une  preuve  an- 
I tbeuüquc  sa  déférence  et  ac|  fcolimeuts  pour  ce  corps, 


^uli  ptrUge  ivce  (oui  l«  réf^Mnt  des  itrdn-Müiseftt  U • 
feil  (rSce  «udil  Pierre-JMepii  Seoey,  pour  le  ?fe,  en  corn* 
muant  le  peine  de  mort  prenoneée  coolte  lui  en  celle  de 
ritifuinir  neiitee  par  ton  crinej  feut«  ra  ronaéi)ueoee  » et 
ordonne  qu’il  m>U  à l'inaUnt  d^^radé  de  rétel  de  aoldal  et 
eha«^  de  le  comp;i|nte,  e(  qu'U  lui  «oit  donne  un  eoupé 
jaune,  qui  le  déclare  indigne  de  ærrir  dana  auenne  troupe» 
Fait  BU  corps>de'gsrclc  des  Champs* Blyaèes.  le  h 
mai  1790.  RmuATTan. 

Collationné  et  eertifié  coofbrme  à la  minute  en  elle* 
mend , déposée  au  urelTe  de  iadile  compagnie  générale, 

A I^ri»,  ce  9 moi  1700*  Kcma , gruitd  Jugt» 


ADMINISTRATION. 

ProelamatioH  du  rot  sur  un  déciet  de  rAtaemblée  na* 
tlonalr,  qui  met  de  nosveau  lt>s  juif»  d’Ahacs  et  des  autres 
prminecs  so>i<  la  sauvegarde  de  la  loi. 

idem , du  !•»  onil , sur  le  dérret  de  rAasemblée  nalio« 
Dtle,  du  S5  mars  1790,  relalità  la  caisse  d'e«compti*. 

5ui7s  doê  Uttrro-fMUnteii  awr  déerti  de  V/4ttemèUe 
nationaUt  eoneemant  la  diViiion  du  royaume^ 

Département  de  la  f'ienn»,  « L'Aisemblée  de  ce  dépar* 
lemenl  «e  liL-ndm  à Puiiiers.  Il  est  (livWé  en  sis  dUirictS 
dont  les  clier>-lieuv  sont  t Poiliera,  ChSlelleraiilt,  Luudiin, 
Uuniinnrillou,  Lusignan,  Clrray.  La  ville  de  Mireboau  a 
la  raciiliéd'o|ilcr  sa  réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers, 
et  elle  obtiendra  un  des  étubhfsemrnls  qui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  de  la  Haute^l  ienne.  — L’as«emblée  de  ce 
dépdricnieut  se  tiendra  & Limoges.  Il  est  ditisé  en  sii  dis- 
tricts dont  les  tbef-lieut  sont:  Limoges,  Le  Horai,  Beilac, 
Saint-Juiiien,  Hainl-Yiîeit,  Soint-Léonard.  Réservé  à la 
viJle  de  Roclipchouart  un  tribunai,  s'il  en  est  établi  un 
daoi  le  diatncL 


MUNICIPALITH  DE  PARI8. 

COKMUCB, 

Le  tfibuual  municipal  • rendu , te  27  atHI , une  ordon- 
nance qui  porte  : 1*  que  provisoirement,  et  jnsqu'l  ce  que 
te  passage  du  pont  de  Louis  XVl  snit  rendu  libie  |)our  les 
bateaux , ceux  qui  arriveront  seront  déHiargés,  et  les  mar* 
cbandisea  mises  à (erre,  après  les  dix-sept  luises  à prendre 
b l'eligneoienl  du  poteau  du  haut,  servant  é üc«ipner  le 
port  du  pont,  lesquelles  dit-sipt  toises  ne  serviront  qu’à 
la  décharge  des  pierres  dudit  pont:  2*  que  les  marchands 
«le  pierres  de  fiainl-Leu  senmt  tenus  d’enlever  leurs 
pierres,  ou  de  les  pincer  de  h manière  (|ul  leur  a été  Indi* 
quée  dans  le  pri'<ys-verbal  du  2&  de  ce  mois,  sans  pouvoir 
en  faire  arriver  ni  décharger  qu'au-dettous  du  deuxième 
poteau  qui  k'rt  de  limite  aux  éinquanie  toises  ci-devant 
accordées  pour  le  port  du  puni  LoUit  XVl  ; sinon , et  «lans 
le  cas  où  au  préjudie<‘  des  défenses,  les  marchands  de 
pierres  fbraleni  arriver  les  bateaux  au*dessus  dudit  deuxiè- 
me poteau,  que  le«di's  baieaut  seront  siir-ic-cham|i  lâclkés 
plus  bas,  aux  frais  d<‘s  mariniers;  3*  qu'altemlu  ta  rir- 
eoiistancc,  les  marchands  seront  tenus  de  faire  enlever 
leurs  marcliandis<'s,  sans  délai,  sauf  à eut,  si  bon  leur 
semble,  à faire  conduire  par  lerre  celles  qui  ne  sont  point 
à deslinaiion,  sur  le  port  Saint-Nicola»,  pour  y re«ter 
comme  par  le  (tassé;  cl  en  ce  cas  de  negl  gencede  leur  part. 
Ordonnons  que  lesdiles  marebandrses  «eiont  transportées, 
aux  frais  de  la  chose,  et  n-steront  consignées  à la  garde  du 
poil  Sainl*Micnlss  jusqu'au  remboursement  dé  œ qu'il 
en  aura  cofUr  pour  ce  lran«por(  : enjoignons  à tous  ma- 

riniers de  IScbcr  leurs  bateaux  à rinstani  qu'ill  auront  été 
déchargés,  aiin  de  laisser  l’abordage  libie  pour  les  autres 
bateaux  chargés,  et  ce,  suivant  leur  rang  d'arrivaget 
g*  que  pour  la  sftrelé  des  roarcliandises,  il  sera  établi  un 
cori^e>g8rd«,  ainsi  qu’il  a été  fait  provisoiipmenl  : 6*  et 
enfui,  mandons  aux  comités  îles  districts,  aux  eommb- 
uires  de  police  de  l'hùlel  de  retlc  ville,  à M.  Merlet.  ins- 
pecteur du  port,  et  à la  garde  qui  y est  de  (tostc,  de  tenir 
exactemeul  la  main  à reiécnlloti  de  la  présente  ordon- 
naoce,  laqiulle  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  aflichée  au 


port  Siitit-flkoltt  t A téxA  dé  U p!«é«  de  LduU  Xt,  et 
pirtotit  alllenni  oA  beeohi  aert,  cl  dont  ott  exemplatre 
aéra  rtroyé  à ebacon  de*  mtfirta  éM  ponte  te  Bèvrcip 
BelM-Cioud,  Neuillj,  Cbaton,  Menitn,  M•Qle»•sn^fl«1M^ 
Creil  et  Compiègoe-sur-OiM,  aflo  qn'ile  en  dootselt  co«»> 
MiMiMe  eux  nxariniera. 

BULLETIN 

OB  l’ahbiiiléb  nationale. 

liARCB  ou  SAMEDI  SOI!  8 MAI. 

Un  de  MU.  I*.w«rél,im  fail  lecture  de  idwieui,  •drss> 
•ea,  parmi  le&queUa  les  auivanUsi  lool  parilvull^iMnt 
applaudies. 

Vingt*sept  enfants,  de  U commuoanté  de  Charouville, 
ont  prété  avec  transport  le  serment  civique,  le  jour  te  Icup 
première  communion. 

Des  mères  de  famille,  de  la  ville  d'Aulnay  en  Poitou, 
annoncent  qu'à  l'exemple  de  leurs  ronciioyens,  dira  ont 
fermé  une  milice  sous  le  nom  d'/énuisoitra  natinnaUe  ; 
qii'tlies  ont  prêté  le  »e<menl  d'éire  fidèles  à la  nation,  à 
la  loi , au  roi , et  de  maintenir , te  toutes  leura  fbrees , la 
eonsiitution  ; qu'elles  l'empresaeiil  te  fàire  connaître  leor 
adhésion  à tous  les  décrets  de  rAaramlilée  nationale,  la 
suppliant  de  leur  permettre  de  eoniiouer  leur  UMOdatlon, 
qui  n’a  d’autre  but  que  d'entretenir  le  télé  du  pulriotisiM 
dans  l'Ame  de  leurs  é(>onx  et  de  leurs  enfanta. 

— M.  de  Foucault  demande  que  le  eomilé  de  mendkîté 
présente  incessamment  à l’Assemblée  le  plan  do  son  tra- 
vail, et  qu’il  s’nccu|>e  partirulièreincni  des  enfimli-trouvéa. 

Un  des  membres  de  ce  comit.  répond  que  le  plan  de  tra- 
vail est  disiriboé,  et  qu’il  y est  en  effil  question  de«  enfauts- 
trouvés» 

— M.  DE  Boixnay  : Depuis  loogtemps  la  tuajeuro 
piirtie  de  la  nation  a fait  cunnaitre  son  vceu  de  voir 
établir  dans  le  royaume  runiforuiité  des  poids  «t 
mesures.  Ce  vœu  serait  exprimé  par  la  raison,  quand 
il  ne  te  serait  pas  par  le  commerce  ; il  rmit  que  l’As- 
seniblée  nationale  ajoute  ce  hienraità  tous  lesautroa; 
ce  que  Colbert  et  Louis XIV  voulaient  faire,  ce  que 
Louis  XV  avait  entrepris,  ce  que  M.  de  Turgot  était  di- 
gne dVntreprendre,  eeque  Ir.s  Romains  seuls  avaienl 
exécuté,  Louis  XVl  et  rAssemblée  nationale  l'exé- 
cuteront.  Votre  comité,  qui  ret>pecle  vos  iiiomenla, 
ne  vous  parlera  pas  desdilférenU  syslèinesqui  lui  onl 
été  présentés  .sur  cet  objet  : les  uns  veulent  que  les 
I mesures  de  Paris  soient  celles  de  tout  le  rvvauBie  ; 
d'autres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  du  mer- 
cure d'Autorichelli  ; l'Angleterre  est  prête  à se  join- 
dre à nous  pour  exécuter  cetli' unirurinité.  Quand 
cesdeux  nations, qui  rrontderivatesqu‘elles*inémes, 
l’auront  adoptée,  toute  l'Europe  ne  manquera  de 
l’adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comiU  a Tboo* 
neur  de  vous  proposer. 

« L'Assemblée  nationale,  di^irant  faire  jouir  à ja- 
mais la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit  r^ulter 
de  runiformilé  des  poids  et  mesures,  et  voulant  que 
les  rapports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvel- 
les soient  clairement  déterminés  et  facilement  saisis, 
décrète  que  $.i  Majesté  sera  suppliée  de  donner  des 
ordres  aux  admimslrstions  des  divers  départements 
du  royaume,  afin  qu'elles  se  urocureiit,  qu’elles  te 
fassent  remettre  par  chacune  ues  municipalités  com- 
prises dans  chaque,  de'parteinent,  etqu’elW  envoient 
a Paris,  pour  être  remis  ou  sixrétairede  l'Académie 
des  sciences,  un  modèle  parfaitement  exact  des  dif- 
férenls  poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y sont 
en  usage. 

• Décrète  ensuite  que  le  mi  sera  également  sup- 
plié d’écrire  à Sa  Majesté  britannique,  et  de  la  prier 
d'engager  le  pa rleinent  d'Angleterre  ucunoourir  avec 
l'Assemblée  nationale  à la  Uxation  de  Funilé  nsto- 
relie  des  mesures  et  des  poids;  qu'en  conséquence, 
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sous  les  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires 
do  rAcaüoniii'  dos  sciences  de  Paris  pourront  se  réu- 
nir en  nombre  oj;al  avec  des  meaibrcs  choisis  de  la 
SocbHédc  Londres,  duiis  le  lieu  qui  sera  juge  respec- 
tivement le  plus  conven:tble,  pour  déterminer,  a la 
latitinle  de  45  dogrt^,  ou  toute  autre  latitude  qui 
pourrait  dire  proférée,  la  longueur  du  pendule,  et  en 
dotluire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les  mesu- 
res et  pour  les  poids;  qu'après  celte  opération,  faite 
avec  toute  la  solennité  néoessaire,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  charger  rAcnrb'mie  des  sciences  de  tixer, 
avec  urécision,  pour  chaque  municipalité  du  royau- 
me, les  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avec  le  nouveau  modèle,  et  de  composer  ensuite, 
popr  l'usage  de  ces  inuiiicipalilcs,  des  livres  usuels 
cl  élémentaires  où  seront  indiquées  avec  clarté  tou- 
tes cos  propositions. 

• Décrète  eu  outre  q^ue  ces  livres  élémentaires  se- 
ront adressés  à la  fuis  dans  toutes  les  municipalités, 
pour  y être  répatidus  et  distribués  ; qu'en  même 
temps  il  s^'ra  renvoyé  à chaque  municipalité  un  cer- 
tain nmnbri’de  nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels 
seront  délivrés  graliiitouient  par  elles  à ceux  que  ce 
cbaiigeinent  eouslitueiait  dans  des  dépenses  trop 
forte;  eiilhi  que,  six  mois  seulement  après  cet  envoi, 
les  anciennes  mesures  seront  abolies  et  seront  rem- 
placées par  les  nouvelles.» 

M.  Bureau  de  Puzy  répond  d’abord  aux  différentes 
objections  qu’on  pourrait  présenter  contre  Tunifor- 
mité  des  poids  et  mesures  ; il  lait  ensuite  sentir  l'a- 
vantage précieux  de  celle  unifurmité;  il  présente 
des  cons.iièratiuus  importantes  sur  le  titre  des  mé- 
taux et  des  monnaies  ; il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

» L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'Académie, 
après  avoir  consulté  les  ofliciers  des  moimaies,  pro- 
posera son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  lixer  invariablement  le  titre  des  métaux 
monnayés,  de  manière  que  les  espèces  iic  puissent 
jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids,  et 
s'il  n'est  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les 
monnaies,  sous  le  nom  de  remède,  soit  toujours  en 
dehors  , c'est-à-dire  qu'une  pièce  puisse  bien  excé- 
der le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais  que  jamais  elle 
ne  puisse  lui  être  inférieure. 

• Enfin,  que  l'Académie  indiquera  l'échelle  de  divi- 
sion qu’elle  croira  la  plus  convenable.  Unit  pour  le 
poids  que  pour  les  autres  mesures  et  pour  les  mon- 
naies. • 

Les  deux  projets  de  décrets  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptes. 

~M.  PoujAEDDU  Limbert  : Votre  comité  des  rap- 
ports me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations de  M.  Le  Corgne,  sénéchal  d'Auray,  en  Bre- 
tagne, ainsi  que  de  beaucoup  de  citoyens,  contre  la 
municipalité  décrite  ville.  1!  règnedepui.s  longtemps 
une  valide  mésintelligence  entre  les  ofliciers  de  la 
sénéimaiissée  et  cette  inmiicipalité;  de  misérables 
qiiendles  de  préséance  en  sont  la  caiisi'. 

Les  ofliciers  municipaux  d’Aurav  ont  fait  éprouver 
û M.  Le  Corgne  tous  les  genres  de  persécalion  ; ils 
lui  avaient  d'abord  refusé  le  droit  d'éligibilité  aux 
fonctions  municipales;  peu  de  jours  après  M.  Le. 
Coi-giie  eut  une  dispute  avec  un  oiticier  de  la  garde 
nationale  : eetonirier,  se  prétendant  insulté  par  lui, 
l'attaque  l'épée  à la  main  ; M.  Le  Corgne  pare  avec 
une  canne  les  coups  qui  lui  sont  portés,  désarme 
rofiieier,  et  le  conuiiit  au  corps-de-garde  ; là,  M.  Le 
Corgne,  au  lieu  d'oblenirbislice,  est  lui-méme  dé- 
tenu pendant  vingt-iiiintre  Heures  ;eiisuite  on  le  con- 
duit a la  citadelle  du  Fort-Louis,  sous  la  garde  de 
quinze  soldats  de  la  milice  nationale  et  de  quinze 
soldats  du  régiment  de  Bouergue.  La  municipalité 


du  Port-Louis,  plus  éclairée  et  plus  sage,  oyant  re- 
fuse de  donner  l'ouverlure  de  la  citadelle,  M.  Le  Cor- 
gne revient  à son  domicile,  où  les  ofliciers  iiiumd- 
paux  d'Auray  lui  ordonnent  les  arrêts,  et  exigent  sa 
soumission  de  s'y  conformer.  Sur  son  refus  de  la 
donner  par  écrit,  douze  hommes  viennent,  par  leur 
ordre,  au  domicile  de  M.  Le  Corgne,  renlèvcnt  et  le 
conduisent  dans  les  prisons  de  la  propre  Si-tiéchaus- 
où  il  resté  deux  mois.  Il  n'y  a Jamais  ru  ni 
plainte,  ni  écrou,  ni  interrogatoire.  Il  en  ré.sulte  que 
cet  emprisonnement  eltoutej;ces  violences  ii'étaicnt 
colorées  par  aucune  forme  légale.  Deux  arrêts  de  la 
cour  supérieure  provisoire  de  Rennes  o»il  ordonné 
r<dargissemeiit  du  prisonnier,  qui  est  sorti  depuis 
quelque  temps,  uiais  a pris  la  fuite  pour  sa  sûreté 

ersoniielle.  Le  premier  arrêt  de  la  cour  fut  signifié 

M.  de  Forcfville.  commandant  du  détachement  de 
Bouergue;  il  répoiHlità  l'huissier  que  cela  nelere- 
gardait  fa$;  répiuisc  vraie  et  .1res  raisonnable, 
puis4]u'il  n'agissait  ainsi  et  n'avait  donné  sn  consigne 
qn'en  vertu  de  la  réquisition  de  4a  iiiunicipalité. 

M.  tf  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'As<4'mblee  nationale,  après  avoir  entendu  son  c<v 
mite  dt's  rapp|iort>i,  dOclarc  que  M.  Le  CoiRiie,  n'ètanl 
ac>  usé  d'aucun  crime,  doit  jouir  paisiblement  de  sa  libellé 
et  de  sou  état,  sous  la  aauv^urde  et  la  protection  de  la 
loi. 

« Déclare  en  outre  qu'il  ne  |>eut  être  opposé  à son  éligb 
hililé  aux  places  n)unictpaU*siles  niolifs  d'exclusion  qui  ne 
ré'Uliciil  pas  dos  décrets  constitutionnels,  et  lui  réserve 
l'cxercice  de  iüu>  scs  droits  contre  les  auteur»  de  aunciupn» 
sunnoinenl  et  de  sa  déteoiiou. 

t L'.Assemblée  nationale  déclare  nulle  l'élection  des  oOi* 
ciers  municipaux  faile  4 Auray  les  26  et  71  janvier  dernier  : 
décrète  en  conséquence  qu*il  sera  procédé  «i  une  nouvi  lle 
élection  dans  une  assemblée  de  citoven^  actifs  d'Anrsy: 
laquelle,  conformément  à l'article  Vtif  du  décret  du  48 
décembre  1789,  sera  convoquée  huit  jours  avant  sa  lrni«, 
et  ouverte  pur  le  maire  de  la  ville  d'Hennebon,  que  l’Assem- 
blée nationale  commet  à cet  elTel;  raiitorisani  A régler  le 
montant  de  la  contribution  exigée  pour  être  citoyen  actif, 
d'après  les  infomiaiions  qu'U  prendra  sur  le»  lieux,  surk 
prix  usité  de  la  journée  de  travail;  et  sera  Sa  Maje  sté  suppliée 
de  revêtir  de  sa  sanction  le  présent  décret,  et  dedonnerde» 
ordres  néccs<-aircs  pour  sa  plus  prompte  exécution.» 

5f.  de  Serre  demande  que  M.  Le  (kngne  soit  simpletnent 
rétabli  dans  sc^  droits  politiques,  sauf  à Int  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  les  auteurs  de  ces  violences. 

M.  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  conclut  A ce  que 
ces  ofliciers  municipaux  soient  au  moins  dédaiés  inéligi- 
bles pour  la  première  élrction.  Cette  punition  civique  lui 
parait  ivéccssalrc  pour  l'exemple. 

M.  LoYS  : Que  le  président  soit  tenu  de  se  retirer 
devers  le  roi , pour  le  supplier  de  donner  des  ordri^ 
à son  procurcur-gènêrnt  de  l,i  cour  supérieure  de 
Rennes  de  poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  la 
détention  de  M.  Le  Corgne. 

M.  Frêleaii  appuie  fortement  cette  motion  ; on  lui 
observe  qu’elle  tend  à compromettre  le  commandant 
de  Bouergue  et  à .altérer  par  une  fum'.ste  consé- 
quence une  question  sur  la  responsabilité  des  trou- 
pes du  roi,  qui  agissent  sur  la  réquisition  des  muni- 
cipalités. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  mo- 
tion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAU  : Je  demande  que  les 
limites  des  pouvoirs  et  de  l'obéissance  des  cours  de 
judicature,  de  l’armée  requise  et  des  municipalités 
soient  réglées. 

Celle  motion  est  ajournée,  et  les  comités  de  con- 
stitution et  militaire  chargés  d’en  faire  le  rapport  in- 
cessamment. 
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M.  Bootii.  : Je  deminde  le  renvoi  de  la  question 
an  ju^ntenl  du  departement  qui  va  s'tUablir. 

La  question  préalable  est  requise  sur  tous  les  amen* 
<!emeiits,  et  rAsscniblëe  décidé  qu'il  ti'y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Poujard  du 
Limberlest  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séauceest  levée  à dix  heures. 

8BANCB  DU  DIMANCBB  9. 

M.  Régnier  : Dams  la  Lorraine,  le^  propriétaires 
de  liefs  |K)ssédaient  un  droit  appelé  droit  de  trou- 
peaux à part Ce  droit  consiste  à pouvoir  mettre, 

sur  une  prairie,  le  tiers  des  bétes  que  la  pAture  peut 
comporter.  La  haute-justice  ayant  été  supprimée 
sans  iiirieiimité,  on  a cru  que  ce  droit  était  également 
supprimé.  Dans  la  Lorraine  allemande,  ce  droit  a été 
afleriné,  |>ar  grandes  parties,  à des  compagnies  de 
négociants  qui  approvisionnent  la  capitale  de  mou* 
tons.  Les  communautés  ont  employé  des  voies  de 
fait  pour  eminVlier  ces  fermiers  de  jouir  des  eflets  de 
leur  bail  : ainsi,  quatre-vingt  mille  pièces  de  ce  bé- 
tail sont  prêtes  à périr  d'inanition.  Ces  négociants 
ont  envoyé  des  députés  extraordinaires  qui  se  sont 
présentés  au  comité  féodal.  Le  bureau  des  subsistan- 
ces de  Pans  a écrit  à ce  comité  une  lettre  très  pres- 
sante. par  laquelle  il  demande  que  ces  fermiers  puis- 
sent continuer  à jouir  de  leur  bail  jusqu'au  moinent 
où  les  montons  peuvent  être  vendus.  Le  comité, 
avant  pris  ces  réclamations  en  consiilcration,  m'a 
cfiargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : • L'As- 
Si'inblée  nationale  décrète  que  les  baux  passés  à 
MM.  Rnrcki'r  et  autres,  du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  U dénoiiiiuatioii  de  troupeaux  à part,  seront 
exécutés  scion  leur  forme  et  teneur  jusqu'au  11  no- 
vembre prochain;  les  autorise  en  conséquence  à 
jouir  de  l’effet  de  leurs  baux,  fait  défenses  de  les 
troubler  dans  lesilils  droits,  à charge  par  lesdits  fer- 
miers, dans  le  cas  où  ce  droit  serait  supprimé,  de 
payer  aux  commiinaiitt'S  intéressées,  par  loroïc  d’in- 
demnité, le  prix  de  leurs  fermages.  • 

Après  de  courtes  observations,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

M.  Chapelier  : La  députation  du  département 
de  la  Mèvre  a fait  part  au  comité  de  constitution 
d'une  difliciiUé  relative  à la  formation  de  la  munici- 
palité de  Saint-Sulpice-la-Chapelle,  où  doit  se  tenir 
une  assemblée  de  canton.  Le  7 avrilrOii  s’est  occupé 
de  l'élection  des  ofliciers  municipaux.  D'abord  l'as- 
semblée a été  tranquille;  on  allait  procéder  A la 
nomination  du  maire,  lorsque  le  curé  a ditqu'il  vou- 
lait être  maire,  qu’il  avait  les  qualités  nécessaires 
|K)ui*cpla  : il  n'a  point  été  nommé.  Il  est  monté  en 
chaire,  et,  apK'S  avoirdéelarédc  nouveau  qu’il  rem- 
plirait à merveille  les  fonctions  qu'on  n'avait  pus 
voulu  lui  conlier,  il  s’est  retiré,  et, ayant  rassemblé 
des  domestiques  et  des  enfants,  il  s'est  fait  nommer 
maire.  On  a refusé  de  reconnaître  cette  dignité  nou- 
velle, et,  |M>ur  se  consoler,  il  échauffe  les  esprits  et 
cherche  à mettre  le  trouble  dans  cette  communauté. 
Il  p.iraîtraitdangereux  de  laisser  tenir  dans  ce  lieu 
l'assemblée  de  canton.  La  députation  du  départe- 
ment nous  a présenté  un  projet  de  décret  que  le  co- 
mité a adopté , et  qu’il  va  mettre  sous  vos  yeux. 
• L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’élection  fuite 
le  7 avril  est  la  seule  régulière;  elle  contirmeen 
conséquence  la  nomiiiatioii  du  maire  et  celle  des  of- 
ficiers municipaux;  fait  défenses  à toutes  personnes 
de  s'opposer  à ce  qu'ils  exercent  leurs  fonctions, 
sous  peine  d’étre  poursuivies  comme  s'opposant  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  et  ac- 
ceptés par  le  roi  ; décrète  en  outre  que  la  prochaine 


assemblée  de  canton  se  tiendra,  pour  cette  fois  seii- 
lcment,ù  Couleus.  • 

M.  l'évéque  de  Montpellier  demande  le  renvoi  de 
cette  alfaire  au  di'parleinent,  observant  qu'un  en  a 
ust‘  de  la  même  manière  en  pareille  circonstance. 

M.  Chapelier  observe  que  le  département  n’p-<t  pat 
form»';  <|ue  d'ailleurs  on  en  a usé  ainsi  !«»rs<|iip  les 
faits  ii'étaient  pas  certains;  mais  que,  dans  ci  tte  af- 
faire, il  n'y  avait  pas  d'iiicertitiule  dans  les  faits. 

Le  projet  de  decret  du  comité  de  couslilulion  est 
adopté. 

M.  Dubois  de  Crancé  : Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  examiner  radininislralimi  des  In- 
valides. Ils  doivent  attendre  qu'ilsaieiit  terminé  leur 
travail  pour  vouspréseiiter  les  réformes  qu’ils  croient 
nécessaires  pour  l'intérêt  des  administrés;  mais  ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fixer  l'atteiilion  de  l’ As- 
semblée sur  les  compagnies  détachées  des  invalides. 
Oïl  avait  promis  à ces  braves  vétérans  de  leur  don- 
ner a rhdtel  un  repos  bien  mérité;  leur  espoir  a été 
trompé  : on  les  a envoyés  dans  des  places  frontières, 
dans  des  forts  avancés  en  mer.  La,  ils  sont  encore 
astreints  à un  service  journalier;  ils  ii'unl  qu’une 
paie  de  6 sous  par  jour,  sans  faire  aucun  beiiélice. 
sur  le  pain,  tandis  que  les  soldats  de  rccnies  jouis- 
sent par  jour  d'une  augmentation  qui,  avec  la  plus 
value  du  juiiii,  s'élève  à 40  deniers.  Ceux-ci  n'ont 
encore  ottvrt  à leur  patrie  que  de  bonnes  inteiiliuns; 
les  autres  ont  prodigué  leur  .sang,  ont  employé  leur 
vie  au  service  de  l'Etat.  Le  soldat  de  recrue  est  jeune 
et  fort,  et  peut  se  livrer  au  travail  ; il  re^it  des  se- 
cours de  ses  parents  : l'invalide  ii'a  plus  de  forces  ; il 
a souvent  une  famille  nombreuse  qu’il  faut  soutenir. 
On  a dit  au  soldat  : S4‘rvez,  ou  aura  soin  de  vous; 
vous  aurez  80  livres  de  pension  ou  une  retraite  à 
riidtel,  et  là  vous  serez  nourri  et  entretenu.  Un  sol- 
dat, ayant  rempli  les  conditions  du  traité,  demande 
qu'on  les  remplisse  à son  égard  : mais  le  nombre  des 
individus  que  peut  recevoir  l'hôtel  des  Invalides  est 
tixé;  il  faut  donc  que  le  soldat  attende  que  ce  nom- 
bre ail  cessé  d’être  complet;  enfin  son  tour  arrive; 
il  reçoit  l’ordre,  de  se  rendre  à l'hôtel  ; mais,  arrivé, 
on  lui  dit  qu’il  n’y  a point  de  place  pour  lui,  paree- 
qii’il  n’est  pas  estropié,  parecqu’il  n est  pas  sexagé- 
naire. Il  faut  alors  qu'il  reprenne  le  mousquet  et 
qu’il  entre  dans  des  coinpagtiie.s  détachées,  où  il  a 
iiiüins  de  paie  et  autant  de  tiavuil,  où  il  ne  trouve  pas 
les  avantages  que  lui  offrait  son  corps.  L’ennui,  le 
regret,  la  latigue,  le  dépérissement  de  ses  forces  le 
conduisent  bientôt  au  tombeau.  Sans  doute  vous  re- 
garderez avec  intérêt  le  sort  de  ces  braves  vétérans, 
et  vous  voua  empresserez  de  venir  à leur  secours. 
Cinq  mille  invalides  béniront  vos  travaux,  ainsi  que 
l'année,  qui  verra  un  repos  assuré  pour  la  fin  de  sa 
carrière. 

« L’Assemblée,  prenant  en  juste  considération  le 
sort  des  vétérans  qui,  après  avoir  longtemps  porté 
les  armes  pour  le  service  de  la  patrie,  sont  encore 
utiles  par  un  service  actif,  dtkrrete  qu’à  l'avenir  la 
paie  des  invalides  détachés  sera  piirtec  à 10  sous  par 
jour,  c'est-à-dire  à trois  sous  pour  le  pain,  y corn- 

firis  1 sou  de  plus  value,  et  à sept  sous  pour  te  prêt, 
inge  et  chaussure.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  officiers  lorsqu’elle  s’occupera  de  l’or- 
ganisation de  l’armée.  • 

M.  DE  Noaillcb  : La  plus  value  d'un  sou  de  pain 
n’est  point  encore  déterminée  ;il  est  important  de 
ne  rien  prtjiiger  sur  celle  question.  Je  propos  en 
conséquence  de  décréter  simplement  • que  les  inva- 
lides détachés  recevront,  à compter  au  1*^  mai, 
l'augmentation  de.  solde  que  l’Assemblée  nationale 
a décrétée  pour  l'armée.  • Ce  décret  présente  abso* 
luiuent  les  mêmes  avantages. 
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Lt  propofHioQ  de  M.  de  Noellles  e»t  déo'élée. 

M.  de  Delley  d’Affier  Tail , eu  nom  du  comité  cbtrgé 
de  retiénstion  d<4  bien»  doininieui  et  eeelésit-stiques,  un 
rapport  »ur  la  vente  de  ce«  bien».  • Voire  comité  a cru  de- 
voir ranger  dans  ln>l»  litres  particulier»  la  série  d'artkies 
qu'il  vous  proposera  de  décréter. 

$ Le«  vcnti*>  aux  municipalités  sont  l'objet  du  litre  I*'. 

V Votre  romiié»  dans  ce  litre,  a d'abord  classé  Icsdt- 
verse»  espvTes  de  biens  actuellement  en  vente,  d’apii-s  les 
avantages  piu»  ou  moins  assurés  qu’ils  piésenlenl  aux  ac- 
qnéicuis;  il  a déterminé  la  manière  d'en  évaluer  les  reve- 
nus. 11  a fixé  {tour  chaque  cljs>c  rolimaliuu  des  prix  ca- 
pitaux, é raison  de  ci-s  revenus. 

• Le  mode  d’émluaiioti  (les  revenus  présentait  d(‘sdiUi- 
euliés  avec  lesquelle»  il  a fallu  transiger;  exiger  des  esli- 
maiions  puur  chaque  propriété  eût  été  sans  doute  le 
paiti  le  plus  sAruvec  des  eipeils  iiitrgrvs  et  éclairés. 

c Ma  s les  détails,  les  longueurs,  le»  dépeiiM.»  de  ce 
moyen,  la  diOh  ullé  de  se  procurer  des  experts  tels  qu'il  les 
faudiail,  tout  devait  porter  votre  comité  à n'employer 
eeltc  voie  (p.c  lor-qne  l'absence  des  baux  îi  fetme  U ren- 
diail  iiidLpcnsable.  Votre  comité  no  s'e.«t  point  dissimulé 
rinsufli^anee  de  cos  b.inx  : mais,  nous  le  répétons,  il  a 
falln  tiansi;:<’r  avec  les  dUlicullés. 

« Le  nombre  do  fuis  le  revenu  net  d’un  biett  que  votre 
comité  vous  pmpoM'ra  de  délermincr,  pour  le  priiropital 
d'eslimalimi  de  ce  bi»n,  est  calculé,  pour  les  diveises 
clasM‘8,  à un  denier  liés  nuxleié,  afin  que  les  niunicipuli- 
lé»  ne  soient  point  retrnucs  par  la  crainte  d'y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  acqueieuis  parliculiers,  attirés  par 
celle  esiimuiion , qui  fixera  leur  première  offre,  »'tiupres-  | 
sent  d'encUérir  et  de  retirer  promptement  des  munis  des 
municipaüié»  dts  biens  qu'elles  ne  poumiient  coiiserver 
louait  nip»  sous  leur  admiuisiraliun  sans  de  grands  încoo- 
vénieuts. 

I Les  comlitions  des  ventes  aux  mnnicipililés  ont  pou 
objet  général  d'assurer  la  prompte  exé<  utiori  de  vos  dé- 
crets, en  olTriJiil  aux  municipaliiév  même  l(‘S  moins  im* 
poilonlcs  noii'Setib-ment  lu  pu>sibilité  d y concourir,  mais 
encore  un  liés  grand  inléiét  ft  le  désirer. 

• En  effet,  si  elle»  ne  peuvent  levendre  siirde-champ, 
elles  auront , ^ur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  ucquis,  un 
bénélice  annuel  très  assuié,  derdlcaiiun  faite  des  fnis  de 
régie  et  de  répjraiiuus  locatives. 

• Elles  auront  de  plus  im  bénéfice  en  capital  sur  la 
vmle,  que  l’on  pi-ulévaluei  {les  frais  dont  elles  sont  ch.ir* 
gècs  défalqués)  à un  oniKuie  du  prix  capital  de  celte  ce* 
vente,  lui M|ue  ce  prix  aura  été  d'un  quart  au-dessus  de 
celui  de  reslimatlun..,. 

■ Ci’S  bénéfiD  S m cordés  aux  intmicipalités  paraîtront 
peut-être  trop  coiisiilérables;  mais  de»  raison»  puissanli^ 
ont  déterminé  votre  comité.  I*mir  OMurer  le  «uccès  rie  cette 
Oféralion  publique,  il  d«’vietit  si  essentiel  d'y  Dilacherlet 
municipalités,  qu'un  ontiéine  accordé  i leur  médiation, 
et  surtout  à l'ubligalion  rigoureuse  que  vous  leur  impose-^ 
rei  de  vous  fournir  tk^  si.reiés.  pour  que  rien  ne  puisse 
suspendre  leurs  paicinenls  aux  é|HK]ue»  lixées,  parait  un 
sacriitce  aussi  |iolilii|ueque  modéré. 

• Votre  comité,  toujours  conduit  par  les  mêmes  princi- 
pes , a cru  devoir  charger  la  nation  de»  frai»  des  emprunts 
excedani  rinléivl  di*»  obligations  municipales  à 5 pour 
100,  dans  le  cas  uù  les  munirif  alités  seraient  autorisées 
é en  faire  pour  acquiller  ou  accélérer  l'arquit  de  leurs  en- 
gnticiiioiils,  si,  contre  tonte  prubabihlé,  les  reventes 
éprouvaient  quelque»  retards 

• Votre  comité , regardant  également  comme  d'une  Jus« 
lice  exacte  les  moyeiM  de  mettre  louies  les  municipalités 
du  rovBuine  à utémede  jouir  du  bienfait  de  vos  décrets  sur 
ers  ventes,  et  de  ras'^uicr  celle»  qui  sont  le  plus  élrangètes 
^ de^fombniai'-onsel  des  emtagemi  iits,  a pensé  qu'il  de- 
vait vous  proposer  d’élendie  i quinze  années,  pour  les 
mimbipalilés,  le»  termes  de  leur  acquittement,  à raison 
d un  quintiéme  por  an.... 

■ l.t-s  pülcmeMls  en  capitaux  et  intérêts  é 5 pour  100, 
sans  rdemie,  de  touins  1rs  reventes,  sciont  dirertemrnl 
versés  par  le»  acq néreurs  pariiruliirs  dans  la  caisse  de 
l’cxlraordinoirc,  sans  l'a^ser  par  le»  mains  des  muniripali- 
lés,  rie  Mvrie  que  le»  le(ro<s  des  paioroents  accordés  aux 
muuicipalilii» , daus  le  cas  où  elles  ne  pourraient  trouver  à 


revendre  promptement,  seront  eitrémement  rappraidiCl, 
eu  cas  de  revente,  par  la  recette  directe  dc  totia  lea  pvxH 
duits  de  ces  reventes. 

• Enfin,  nirasieur»,  votre  comité,  considérant  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  sont  déj6  affranchis 
par  V('S  décrets  de  toutes  cliarges,  dettes  et  hypotbèques; 
considérant  aussi  qu'il»  sont  presque  tous  on  amortis,  ou 
franc»  de  toutes  prestalion*,  mouvances  ou  dîivT)?»,  a cru 
que  le  |vciit  nombre  de  ceux  susceptibles  d'eKCC|>tinn  ne 
devait  point  rempécber  de  vous  proposer  une  clause  gé- 
nérale ü'alTrani  ldssement,  qui  met  tou»  !(<»  acquêt cur>  de 
ces  biri»  dans  une  parfaite  sè'curité  sur  toulrs  le»  réclama* 
Ikms;  et  votre  oomiié  ■ prn«é  que  les  dédomniagrtnenii 
pjiiiculiers  dont  la  nation  se  clturgeruii  vi».à*vis  de  ceux 
qui  prouveiuiciil  ta  iégitiuiilé  de  leur»  droits  lui  seraient 
iDuins  onéreux  que  le  préjudiCf  ni^ssuire  que  porteraU 
au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  de»  eiichèris- 
siurs. 

« Dans  te  litre  H , votre  comité  Imite  dc  la  préféicnce 
réservée  aux  municipalité»  sur  les  biens  situés  dans  leur 
terriloiiT. 

■ Il  était  nécessaire  de  prévenir  respi'cc  d'acrapare- 
roent  que  ponvuierit  exercer  tes  municipalités  jouiosaoi 
d'un  grand  crédit,  et  de  ménager  à toutes  un  moyen  de 
réparer,  dans  les  forme»,  les  cuudhions  et  les  délai»  pres- 
crits, le  retard  squveul  invotontoire  apporté  è leur  déicr- 
minaliun. 

• Votre  c(KuUé , en  se  conformant  à l'esprit  d’un  de  vos 
deciet»,  a cru  devoir  vous  proposer  de  conserver  aux  mo- 
uicifvaii.ès  qui  se  seront  pré>eiiiées  le»  prciuièrea  pour  a» 

I quéiir,  un  lUduminageuient  de  l'emploi  dc  leur  uédil 
I et,  pour  ainsi  dire,  une  marque  dc  ‘^alisfaclion  du  ii'le 
qu'elles  auront  uioulré  {>our  le  succès  U'uue  0|>érdUoii  si 
importante.... 

• Vuire  comité  a réuni  dans  le  titre  III  tes  conditions 
le»  plus  propre»  à éloigner  de»  reventes  aux  particulier» 
l'ai  biliaire  et  l'inlrigue,  en  les  smimeMaiit  b des  form*^ 
précises,  en  leur  assurant  une  grunde  publicité;  M a citer- 
ebé  iiurtout  è remplir  deux  tues  éKalement  impoilinles  t 
la  première,  de  ne  laiNScrque  le  moins  poasiMe,  sousks 
administrations  nmnicipiile»,  des  propriétés  qui  ne  tan- 
raieul  eu  leurs  mains  conlriburr  b la  richesw  (te  l'em» 
pire;  la  sccoode,  d’appeler  b la  proprktë,  b eelle  espèce 
dc  dignité,  la  première  peol^lre  chez  uoe  Dation  libre, 
le  plus  grand  nombre  |K>»sibte  de  citoyens.... 

c En  se  prêtant  aux  facultés  si  souvi  ni  bornées  du 
groiid  nombre  de  ceux  qui  se  pré<cnti  ront  aux  enchci(?s, 
votre  comité  n'a  pu  s'éloigner  <l(r»  légle»  que  la  prudence 
lui  dictait  pour  prévenir  lea  dégradation]  d'un  ac(|iuu^eur 
insolvable. 

t II  O donc  eberebé  à en  éloigner  le  danger  en  obli- 
géant  railjiidicaiaire  b payer  cooiiMant  une  partie  du  prix, 
soffisauic  pour  lépondiede  son  atlminiDlraiion 

t Ëiiün , votre  comité,  de  plus  en  plus  itemuadé  que  la 
vente  des  bii-iis  dumaiiiaux  et  ecclesiastiques,  qiieqiid- 
qiic»  perMUines  !a?mblci]l  ne  considérer  que  comme  une 
operation  niomenlanée  de  Cnuncc,  doit  avoir,  )>our  ics 
temps  b venir,  une  inriupiicé  majeure  sur  la  populalinn, 
le  commerce  et  l'industrie,  s cru  que  la  nation  devait  hA- 
ter  ces  gi-aiids  effi  t»,  en  apportant  b la  divi*lon  et  .umis- 
divlsion  de  ces  propriétés  toutes  les  facilhés  qui  sont  eu  sa 
pui»<aiice. 

■ C'est  dans  ces  vues  que  votre  comhé  proposera  de  dé* 
crelei  (|ue  tuus  les  geiim  d'actes  rclalift  b c(n  vente»,  re- 
veutrs,  cesetioiis,  léirocesdon»,  divisions,  snus-divisions, 
nu* nM‘  les  actes  d'cmpruul  et  de  libération  qui  eu  seront  la 
suite,  soient  «lêgagx's  de  toute»  les  eiilraves  de  l'impôt  pen* 
duiil  un  délai  üét<  imiiie.  » 

M.  de  DJIcy  d'Agier  lit  eusuite  un  projet  de  décret  ea 
trcntc-e!*un  ailiclL-*. 

La  divcussiou  de  ces  articles  est  ajournée* 

M.  DARfinr  PB  ViEi  zAC  : Je  vous  ai  fait,  i!  Y • 
qnrlqtie  U inps,  mi  ropport  sur  lesdoinainpiî;  M.  Eii* 
jubault  dp.  Laroche  en  a aussi  fait  impriiiii'r  un  .iu 
nom  de  votre  comité.  Nous  »omim*s  chargés  de  pré- 
senter aujourd'hui  les  articles  (le  rmi  eide  l’autre 
û votre  discussion.  Pour  procttler  avec  méthode,  le 
comité  a divisé  aon  plan  en  sept  paragraphes;  lé 
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premier  traite  de  U nature  du  domaine  public  et  de 
ses  principales  briincliea;  le  secoml,  des  comliliona 
auxquelles  il  peut  être  aliène;  le.  troisième,  des 
aliénations  irrégulières  simplement  révocables  on 
radicalement  milles;  le  qnalriènie,  des  apanages;  le 
cinquième,  des  éciiuiiges;  le  sixième,  des  engage- 
ments, des  dons  et  concessions  à litre  gratuit  ou 
rénumératoire,  et  des  baux  a rente  ou  a cens;  le 
septième  renferine  plusieurs  règles  ou  maximes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d'alié- 
nation. 

11  paraît  que  rarticle  VIII  doit  être  mis  le  premier 
en  délibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  VIII.  Tous  les  dornaities  de  la  couronne, 
sans  aucune  exception,  penvciit^  dans  les  besoins  de 
l'Etat,  être  vendus  et  aliénés  à titre  perpétuel  et  in- 
commutablc,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  moUitications  comprises  aux  articles  sui- 
vants. • 

M.  nn  Moim.08iiR  : I.es  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  lesdomainesde  la  maison  de  Bour- 
bon. La  nation  a été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  <]ui  apparliemiriit  9 la  maison  de 
Bourbon  lui  npparlieiiiieitt  coimne  ils  apparlii'O- 
draient  à une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire,  c’est  de  consi'nlirà  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, en  disposer  elle-niéine.  Les  roisj  chargés  des 
affaires  publiques,  ne  pouvaient  administrer  leurs 
propriétés  ; ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tnlelle  de  la  nation  ; ils  ont  consenli,  par  un  acte  de 
leur  propre  volonté,  à ce  que  ce.s  biens  ne  puissent 
être  aliénés  sans  le  consentement  <ie.  la  nation;  vous 
lie  pouvez  donc  dire  qu'ils  sont  devenus  le  patri-. 
moine  de  l’Etat;  vous  ne  pouvez  nier  que,  jusqu’à 
rordunnaiicf  de  Moulins,  les  rois  n'nirut  eu  i’adiiii- 
riistratioii  de  leurs  biens.  Le  traité  d’Andeli  conlii  ni 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  cllel  de  leur 
miinilicencc,  donneront  aux  é;;lises  et  à leurs  iidêles 
ou  leudes,  st'roiit  des  coiicessioiis  à uer|)éluilé.  Le 
traité  de  Paris,  en  1614,  et  les  Capiluiairesde  Char- 
lemagne et  de  Cbarles-le-Cliauve  sont  conrorme.s  à 
ces  dispositions.  Le  {latrimoine  du  roi  est  donc  la 
propriété  particulière;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  iin  homme  interdit.  Vous  ne  pouvez  en  ilis- 
posrr;  autrement  vous  porteriez  l'usurpation  là  où 
vous  n'avez  jamais  eu  que  la  conservation. 

M.  RoF.DKitrrt  : Le  principe  le  plus  vrai  et  le  pins 
universellement  rrcontiu  en  matière  de  domoine, 
c'est  que  le  roi  est  le  seul  individu  de  la  nation  qui 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  et  uni  n'eu 

ail  jamais  eu  que  comme  usufruitier ( Il  s'élève 

de  grands  murmures  dans  la  partie  droite  de  l'As- 
semldée.)  Les  rois  n’ont  jamais  eu  de  domaincson 
France  qu’aux  memes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ils  n’eii  ont  jainais  eu  que  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable  des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  je 
dis  est  si  vrai,  que  Louis  XII,  siirnuinmc  le  Père  du 
fH'uple,  ayant  reçu,  de  son  mariage  avec  Anne  de 
BreÇigne,  la  souveraineté  de  celte  province,  crut  en 
avoir  acquis  In  propriété  par  son  coulralde  mariage; 
en  conséquence,  il  di.sposa  d’une  partie  de  la  Breta- 
gne; son  testament  fut  cassé,  et  l’on  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
comme  une  propriété  incomniiilable. 

Louis  XVI  n reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo- 
ser et  disposer  seule  des  domaines  : il  9 reconnu 
qu’il  n’élait  qii'usufruitier,  et  qu’il  ne  pouvait  faire 
des  aliéfialioiis  sans  y cire  aiilurbé.  On  proposa  eu 
son  nom,  à i’ass<*mblée  des  notables  de  1787,  un 
projet  d'aliénation  générale  sous  le  titre  d’iiifcudii- 
tioq^  les  notables  répondirent  qu’ils  n'étaient  point 


compétents,  et  qu'il  n’appartenait  qn'n  la  nation  de 
disposer  ou  d’autoriser  celle  disuusition.  Il  est  si 
vrai  que  le  domaine  royal  est  le  domaine  national, 
ne  jiusqu'à  François  l«f  les  roi.soiil  vécu  de  leurs 
ornaines.  Ce  .■serait  donc  praluilemrnt  qu’ils  au- 
raient cxenié  les  foiicltoiis  suprêmes  qui  leur  étaient 
contiée.s:  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu  d'une  rélrilMitioii  liunoralde.  Je  (inis  en 
disant  que  non-seulement  il  r.sl  très  conslitutionuel 
de  dc'créler  que  les  domaines  seront  vendus,  et  qu'il 
serait  peut-etre  aussi  très  constituliuiinel  d’ajouter 
que  d(‘sorniais  la  couroniie  ne  pourra  avoir  des  du- 
maiiies.  Les  rois  ii’ucqiiiiTeiil  jamais  ([u'â  uiiprix 
ruineux,  pareeque  ce  sont  les  coiirlisnns  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à vil  prix,  parccqnc 
ce  sont  (les  courtisans  qui  achètent. 

M.  FaÉTEAü  : Je  «leinarnle  qu’oii  ne  réponde  pas 
même  aux  obieetions  qui  ont  été  faites.  Rappelez- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  apres  la 
guerre  de  huit  ans  : il  voulait  que.  le  parleiucnt  dé- 
clarât qu’il  avait  la  libre  disposition  de  se.s  domaines. 
Le  parli'inent  refusa;  il  lit  valoir  la  loi.  Le  monarque 
céda,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu’Heriri  IV  a fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Lung  l'avait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  pririees;  et  l'on  vient  <Lins  ce 
moment  s’élever  contre  cette  doctrine!  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  ; on  ne  peut  la  suivre 
sa  us  attenter  aux  déiTcts  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  .sanctionnés  par  le  roi. 

On  demande  avec  empressement  à aller  aux  voix. 

M.  DE  Monti.osier  : Je  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d'aulaiit  plus  né- 
cessaire, qu'on  a allégué  des  faits,  cl  que  j'ai  un  dé- 
menti formel  à donner  sur  tous  ces  fails. 

M.  B1.1.X  : Ou  ne  démentira  pas  ces  faits;  ils  sont 
Irè.-s  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  Monti.osier  : Oii  ne  peut  p.is  déjKUiiller  les 
rois  .vins  que  la  di«icussinn  soit  ouverte. 

M.  Barkiir  de  Viei  zac  : SI  l’Assemblée  le  désire, 
je  inellrai  sous  ses  yeux  les  originaux  de.s  leltres- 
palentes  de  Louis  Xl'l  et  de  Henri  IV  ; M.  de  Moiillo- 
sier  connaîtra  alors  lesfaitsdont  il  parle. 

L’Assemblée  délibiTe , el  l'artide  VIII  cité  cj-dessus  est 
adopté  ix  une  grande  niojorilé, 

L'Assemblée  décrète  eimiUe,  sans  discussion,  les  arti- 
cles VI  et  VH. 

• Ai'L  VI.  Les  propriétés  du  prinre  qui  parvient  au 
Irène  et  celles  qu’il  ai(|iiii*rl  pendant  mui  règne,  à qiuH- 
qiie  titre  que  ce  soit,  sous  la  hcule  exceplioo  comprise  en 
l’article  suivant,  snnt  de  plein  droit  uni<-s  el  incorporées 
au  domaine  de  la  couronne , et  l’cllet  de  celle  réuoioo  est 
perpétuel  et  irrévocable, 

■ An.  Vil.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à litre  sin- 
gulier, cl  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont  cl 
di-mcureront,  pendant  son  règne,  à sa  libre  disposition  ; 
et  ledit  temps  passé,  elles  se  réuniront  de  plein  droit  el  à 
l'invlanl  même  au  domaine  de  la  couronne.  • 

M.  R*».kri!  db  Vucivc  : Cinq  articles  précédaient  ceux- 
Ib;  quand  vous  les  aurez  décrétés,  on  11*$  remplira  tons 
dans  l'ordre  ordinaire  des  idées.  Ces  cinq  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

t Ali.  I*'.  Le  domaine  de  la  couronne  proprement 
dit  s'entend  de  loules  les  propriétés  roncières  et  droits 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi,  et  qu’il  administre 
comme  le  chef  de  la  nalûm, 

« 1 1.  Les  biens  el  droits  domaniaux  réversibles  à la  cou- 
ronne cnnservcnl  leur  nature,  à quelque  litre  qu'ils  en 
aient  été  distraits  ou  qu'ils  aient  été  concédés, 

• 111.  Les  chemins  publics,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, les  Iles  et  Ilots  qui  s'y  Tonnent,  les  rivages  de  la 
intT,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  etc.,  et  en  général 
toutes  It-s  portions  du  territoire  national,  dont  la  pro- 
priété n'est  à personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à 
tous  ; sunt  considérés  coœme  des  dépcodaoces  du  docuine 
public. 
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■ IV.  Le»  suecesslons  Ticaotes  par  dèfaat  d'liériiier<, 
eelW  de»  baiards  décédé»  md»  enfants  léfitiiDes»  ei  celles 
des  étrangei»  non  naturalisés . dam  le  cas  où  le  droit  d'au- 
baine subsisterait  encore,  sont  dévolue»  au  roi,  comme 
chef  de  la  nation , dans  toute  l'étendue  du  royaume,  non* 
ob>taat  tous  réitlomenis  et  possessions  contraires;  et  les 
propriétés  foncières  oi  droits  réels  en  d^ndant  se- 
ront, » l'avenir,  réunb  de  droit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, 

t Los  murs,  remparts,  fossés  ou  glads  des  villes  et 
bourfs  entretenus  aui  frais  de  TKlat,  ainsi  que  tous  ceux 
dont  Padminislraiion  du  doniaine  est  en  possession  paisible 
depuis  dix  ans  révolus,  ou  rn  vertu  de  litres  aullienliques 
et  en  bonne  forme,  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, » 

M.  Camus  : Tous  ces  artirirs  ne  sont  nullement 
bons  à décréter;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à ramener  les  vexations  q^u’on  a exercées 
sous  prétexte  (|ue  des  propriét<^  particulières  étiieiit 
des  propriétés domnnial(*5.  J’observe,  sur  l'article  II, 
qu’il  neTaiit  pas  dire  que  les  biens  domaniaux  sont 
réversibles  à la  courunne,  car  ils  appartiennent  a 
la  cquroriiic  : j’ajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  même 
dire  à la  couronne,  pareeque  la  nation  a ce  qui  ap- 
partient «i  la  Yintion.  L'actiele  III  tient  à l'ancien 
régime.  Vous  vous  rappelez  l’affaire  de.s  alluvions  de 
la  Garonne.  Une  partie  des  objets  meiitionnos  dans 
l'article  appartient  aux  départements;  un  îlot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  au  lieu  où  cet  îlot 
s’est  roniié.  I)  faut  du  moins  plus  de  clarté  dans  l'ar- 
ticle, et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu- 
nautés de  ce  qui  n'appartient  a personne.  Je  ne  vois 
dans  l'article  III  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d'héritiers  qui  doivetil  être  conservées,  et 
encore  poiirciuoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à la  nation  ? 
Je  demande  uonc  l'iijourneinent  de  tous  ces  articles. 

M.  Lecollteüx  de  Canteleu  : Il  y a deux  mil- 
lions de  signatures  à faire  pour  les  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  : vos  com- 
missaires {M'iiseiilqiril  faut  nommer  vingt  signatai- 
res pour  ce  travail  : à raison  de  trois  mille  signatu  - 
res par  jour,  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  charge'  de  vous  pre^nter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

■ L’AMcmblèe  nationale  déerîle  qu'il  y aura  vingt  per- 
•oniies  auiquellcs  sera  allribuée  la  fonction  de  signer  le» 
a«»ignals,  cl  que  le  roi  se>a  sii|>plié  de  faire  connaître 
par  une  proclamation  les  noms  de»  signataires  que  Sa  Ma- 
jesté oura  choisis.  » 

Il  nous  a semblé  que  ces  fonctions , donnant  lieu  ft  une 
es|tèce  de  comptabilité,  appaniennent  au  pouvoir  exécu- 
tif, et  qu'aux  termes  de  vos  decret»  vos  commissaire»  ne 
peuvent  pii»  en  être  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  b deux  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLEMONTANSIER. 

On  donné  à ce  théâtre,  jeudi  dernier,  la  première  rc- 
préM'iitaÜon  de  l'Àrbre  de  Diane.  Cet  arivt  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  aux  approches  de  ceux  dont  le 
rieur  chaste  et  pur  ii'a  jamais  èié  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  plus  pelUc  caresse  suspecte;  il  est  inutile  de 
dire  que  sa  colère  se  manifeste  d'une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n'unt  pas,  dan»  toute  son  intégrité, 
cette  vertu  raie  et  diflkile. 

L'allégorie  usée  et  peu  rajeunie  de»  ruses  de  l’Amour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  rinlérél  de  l'intrigue  de 
cet  opéra  : ce  dieu,  sous  le  déguisement  d'une  nymphe, 
s'introduit  dans  une  lie  consacrée  à Diane  ; il  y autre  trois 
berger»,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  Eody- 


mion  ; l'amour  Parme  d'une  de  »e»  flèches,  avec  laquelle 
il  frappe  la  déesse  qu'il  rend  sensible.  On  s'imagine  faci- 
lement que  ce»  nymphi»  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  TA- 
nour  triomphant  éfiouvante  Diane  après  sa  défaite  par 
l'épreuve  de  Parbre , el  quitte  l'ile  dans  un  nuage- 
Nommer  l'auteur  de  la  musique  il  signer  Fimeentô 
Martini  ^ c’e#t  en  faire  Péloge.  Il  nous  reste  é parler  de 
l'exécution.  L'orebestte  est  très  bon,  cl  cette  justice  que 
nou^  lui  rendons  sera  rPautant  moins  suspecte,  que  nous 
somme»  babilués  au  Théâtre  de  Monsieur  h la  perfectioa 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  à avoir 
même  hasardé  un  parallèle  entre  le»  chanteurs  italiens  de 
ce  dernier  théâtre  et  les  acteurs  de  madciiioisellc  Moniaa- 
sier;  il  serait  plus  facile  <le  »c  le  permettre  entre  les  deux 
tinupesde  chanteurs  français;  et  sans  vouluir  que  notre 
opinion  fasse  toi , nous  avons  été  plus  contents  de  l'rxécti- 
tion  des  morceaux  d'ensemble  cher  niadcmoiselle  Monian- 
sier  qu'au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  soit 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y soit  plus  immédiate, 
soit  qu'il  y ait  réellement  plus  de  méthode  et  d'aplomb 
dan»  les  chanteurs  du  Palais-Royal.  Comme  noos  ne  con- 
naissons aucun  des  sujet»  de  ce  nouvel  établiasemeol  à Pa- 
ris, il  nous  cal  impossible  d'exercer  aucune  critique  sur 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucun  éloge  sur  leur  ta- 
lent. 


SPECTACLES. 

TaéATai  m la  Natiov,  — • Les  comédiens  français  or. 
noires  du  roi  donneront,  aiij.  10,  ta  Ahftde  César, trif.f 
dans  laquelle  M.  DHarivc  jouera  le  rôle  de  Drulus  ; et  P^'- 
cote  des  Bourgeois,  coui.  en  3 actes. 

TnÉATai  iTAimv.  — Auj.  10,  tes  Déguisements  mneu. 
reux  ; el  la  t '•  représ,  de  Jeanne  (T Are  à Orléans,  com. 
en  S actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaéATRt  DB  Moksibcr.  — Au|.  10,  i Pancirnne  salle 
do»  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25'  représ.  desAoü» 
di  Dorina,  opéra  italien,  musique  del  sigiior  Sarti. 

TBéATBBDt’  Palais-Rotai.  — Auf.  iO,  ('Ecouteur  aux 
Portes,  com.  en  1 acte;  le  Soldat  pi‘ussUn,  en  5 actes; 
cl  /ItVro,  en  3 actes. 

TiIÉATRB  DB  N.VDkMOIVtLLt  Mo.VTANSlBB , ÛH  PolaU» 
Boyal.  — Auj.  10,  la  3*  représ,  de  l'Arbre  de  Diane, 
opéra-boulTun  en  3 actes. 

PiriTs  CoMÉDictiv  dbS.  a.  S.  Mgr  i.b  comtr  de  Devcjo- 
*•*•».  “ Auj.  10,  I la  salle  des  Elèves,  Imub  vanl  du 
Temple,  le  Bon  Père,  opêra-bouiïon  en  1 acte  ; te 
sier  de  Bagdad,  com.  en  1 acte;  et /«  Faux  Serment, 
opéra-bouffon  en  2 actes. 

Gram»  Dassbcrs  do  Roi.  — Auj.  10,  le  Politique  et 
VHomme  franc;  ta  Corne  de  f’èniè  ; VAmant  brutai, 
pièces  en  2 actes  ; ta  Auît  d'IIenrilF,  pant.  eo  3 actes 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
tr'aetes. 

Avstoo-CoviQCB.  — Auj.  10,  ta  Fausse  Correspon» 
danee,  püce  en  1 acte  ; te  Prodige  ; et  le  Sultan  généreux, 
en  S actes,  avec  des  divcrlisscmcnts 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Lci  habitants  d«  la  garnison  de  Widdin  Mpr^pircot  è 
une  viguuicuse  dèfeii)>e.  On  apprend  par  des  Ivltris  de 
Vienne,  du  31  avril,  que  le  commandant  de  celle  place 
turque  a envoyé  à Conslatiiiiiople  deux  députés  pour  re* 
préstiiier  au  •■ivan  le  danger  où  se  trouve  la  ville,  si  elle 
iiV-sl  pas  prompleinetit  srtourne.  Les  principaux  ué|(V 
cianb  de  la  Servie  el  de  la  Valarhie  ont  dans  ce  moment  i 
M'iddiii  des  t icUes>es  coruidérabies. 

Par  les  dernières  leliresde  Constantinople,  on  annonce 
que  le  divan  a eu  communication  des  propositions  de  paix 
faites  par  les  cours  impériales  aliléaa.  L'impératrice  de* 
B>aii'l«it,  comme  on  l a déjè  dit,  la  raiiücalion  de  la  vou* 
Tcruiiiclé  en  Ki  imée,  l'indepeudanœ  de  la  V'alachie  et  de  la 
Moldavie,  la  ce-siou  d'Ot'iakuvv,  et  un  dédommagement  rn 
argent  pour  la  Be»>arabie.  De  son  c6lé,  J’Autrh  îie  s'enga* 
grait  i rendre  toutes  les  places  conquises,  à condition  que 
les  fnrtiiicatirins  en  seraient  ra'^ées,  et  qu'on  la  déiloumiage* 
rail  des  déju-nsrs  de  la  guerre.  — . Cef  propo«itions  ont 
donné  lieu  a une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
a lu  une  Iciire  du  graïuNvisir;  il  demandait  un  renfort 
d'Iimnmes,  une  angmenialion  d'armes  et  les  déci^iml^  de 
la  Porte  relalivrnient  i c<  tle  l ampagno.  Le  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Hanirsse  a exposé  que  If  sultan  avait  mûrc> 
ment  examiné  ce<  prqM>«i<ions  ; que  celle»  de  la  Russie 
n'élaieni  pas  arreptab^es,  la  Porte  n'ayant  fait  la  guerre 
que  |Mmr  reconquérir  la  Krimée  ; en  sorte  qu'il  était 
imposaible  de  parler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'élail  pas  agréé.  Quant  A la  maison  d'Aulridie,  le  sultan 
dcHaie  quC|  puisi|ue  cette  pui^'Sance  avait  pria  part  à la 
gurire  pour  aider  son  alliée,  S.  II.  entrerait  en  conférence 
avec  elle,  si  elle  couM'nUil  a lendn*  ci*  qirellr  a conquis, 
cl  i ne  demander  aucun  dédommagemenl.  Il  paraît,  d'a* 
prl*s  la  répmi*e  du  Grand>Seigneur,que  Tavlsdu  divan  est 
de  pouisuivrc  la  guerre. 

SUÈDE. 

De  5fori^Aofm , fe  10  nrrif.  ~ Des  dépêches , adressées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanle  et  a la  régence,  ayant  an- 
noncé qu'il  painissail  en  mer  des  vaisseaux  russes,  le  duc 
est  parti  aojonrd'iiui  pour  (^rl-crona , où  il  prendra  le 
conimandeitirnt  de  la  Itolic.  et  mettra  en  mer  avec  les  vais* 
seaux  qui  m trouvero'  t armé*.  — On  a su  que  le  roi,  en 
sc  rendant  au  quarlier-geueral  de  Dragon,  a visité  l'esoa* 
dre  iégire  de  Finlande,  et  a témoigné  sa  satisfaction  du 
bon  état  dans  lequel  elle  se  tiouve.  Oo  attend  dans  peu 
des  nouvelles  de  cette  province.  Opendant  il  est  arrivé  un 
courrier  rubse  cher  M.  le  général  Me)erfeid,  cliefde  Par* 
met-  suédoise  eu  Finlande.  On  est  1res  uDpaticnl  de  savoir 
le  c*uilt-nu  de  ces  dépéciie», 

L*iinpéialtice  de  Husue  a accordé  la  liberté  aux  deux 
conil»  !*  de  Waicbiuei'lei,*  ruiteicession  do  l'ambassadeur 
d’Espaguej  c«*s  deux  ofliiters  avaiefil  été  fait»  prisonniers 
A raiTaire  d*-  Hoogland,  en  17AH;  ils  ont  obtenu  leur  li« 
beilé  en  donnant  leur  parole  d’honneur  de  ne  plus  servir 
dans  celle  guerre,  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  fa- 
mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suède  a prenooeé  sentence  eon> 
tre  M.  de  ’ligei^ledt,  lieulenant<>coloiirl  et  chesralwr  de 
l'ordre  de  t'Epée,  qui  fut  fait  prisonnier  avec  les  Russes  A 
Farkumaki , et  qui  servait  les  ennemis  comme  espion.  La 
sentence  l'a  condamné  A avoir  L tôle  et  le  bras  droit  eott* 
pés;  cependaiu  le  roi  ne  l*a  pas  eucore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

Dt  f'iVnne,  U >4  aerit.  — Le  nouvelle  de  la  reddition 
d'OrsAwa  était  déjA  publique.  La  cour  a annoncé,  le  de 
er  mois,  la  prise  de  celle  place  par  le  bulletin  ofbeiel  sul* 
tant  : 

• La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérleu* 
K»  que  faisoieut  nos  troupe*  pour  l'aiaque,  proposa,  le 

!»•  Série,  — Tome  iF, 


Il  avril,  uiva  capitulation  qui  ftat  signée  le  18 1 elle 
corde  A la  garnison  une  escorte  pour  se  retirer  librement  A 
Widdin.  — Le  roi , roulant  donner  iioe  marque  de  sa  so> 
tisfadion  A ceux  qui  ont  le  plus  contribué  A cette  imporv 
linle  conquête,  pour  l’ouverture  de  le  campagne  pro- 
chaine, a aecoidé  la  croix  de  l'urdra  de  Marie-Thér^  à 
M.  le  lieulejianUfeid-maréchal  comte  de  Wartenslebcn,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  A U.  le  colonel  comte  de 
Anesperg.  MM.  lés  majora  Mahoratxei  Claiivrelf,  leoapi- 
Umie  Kulos,  les  sous-lientenanta  Gaver,  Bauer  et  Jen^ 
cliicb,  eiDsi  que  l'enseigne  Sakovich,  ont  tous  été  avancée 
d’un  grade.  En  outre,  toua  les  officiers  qui  ont  awisié  eu 
UoeuB  d’Orsowa  pendant  l'hiver  ont  reçu  un  moisdegt* 
ges  au*delA  des  sommes  nécessaires  pour  K-ur*  équipagea. 
Tous  les  bas<«tliei«rs  ont  été  gratifiés  chacnn  d'un  ducat  al 
d’un  mois  de  gages.  • 

M.  le  pi  iooe  de  Hohrolohe  est  allé  ffilre  la  visite  des  pla* 
oes  froiiiièrei  de  la  Elobénie.  Il  y s A PangraU,  près  da  Pra- 
gue, un  |>arc  d'artillerie  de  quatre  cents  pièm , que  l'on 
distribuera  au  corps  de  canonniers  qui  doit  m mettre  en 
merebe  de  Vienne  pour  s'y  rendre.  — Il  est  arrivé  un  cour- 
rier de  Pètersbourg.  Les  depècbrs  qu’il  a appmtéas  ont  en- 
levé toute  espérsin  edcprfix.  Il  a eléen*>oite  tenu  un  con- 
seil d'éiat,  apri*  lequel  un  courrier  a été  expédié  A M.  le 
maréchal  prince  de  Cobourg , pour  loi  notifier  l'ordre  de 
bAlcr  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marqiib  de  l^angcron,  qui  va  A PéUrsbourg  rem- 
placer M.  le  coinic  de  Ségur,  comme  roiuiitrr  de  France, 
est  tri  lvè  en  celte  capitale  ; Il  doit  y séjourner  quelque 
temps. 

De  M»H%eh , te  30  avril.  — On  a célébré  hier,  avre  beau- 
coup du  pompr,  les  obsèques  de  madame  la  duchesse  de 
fiaviôrei  son  corps  a été  ilé(KNk^  dans  le  caveau  des  Ttoéa* 
lin» , sépulture  de  sa  m.>iMui. 

M.  k*  prince  évêque  de  Krrysing,  Ratîsbonnc  cl  Bcrcb- 
toisgaden  est  arrivé  Ici  le  37;  il  y restera  jusqu'au  I*'  mai, 
qu'il  se  rendra  A Frey-ing,  et  de  U A Kstisbonne.  H a fait 
hier  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  infurmetions  préalables  A sa  précomsslioo  dans  leçon- 
sisioire  ; il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  le  duchesse. 

M.  le  baron  de  BeUscliard  vient  d'étre  nommé  coosciller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubourg  et  de  U prin- 
cipauté de  Sullhack. 

ESPAG.NE. 

Les  dernières  lettres  de  Malege  aoDoaoent  que  le  vai^ 
seau  aiigUiik  te  Léondre,  de  60  lanons,  et  cinq  frégates 
ont  uns  A la  voile  de  Gibraltar,  et  doirenl  reUefier  A 
Alger. 

PATS-^BAS. 

On  a imprimé  A Braxellet  le  Correepondêaeê  ém  «i-dé. 
vani  goHverHemênt  avec  $e$  agente  dans  te  eimté  de  Na- 
mur.  Ci'Ue  brochure  doit  avoir  une  grande  iniluenoe  sur  le 
révolution  dans  les  provinces  bilgiqurs.  Aussi  les  pa- 
triotes y comparent-ils  cet  ouvrage  au  Livre  rouge  dt 
France.  Il  serait  plu»  juste  de  le  cuniparer  A notre  Bastillt 
déroilée,  C'esi  san»  (luuti*  une  bonne  insiturikui  à dunner 
aux  p4*uple<  que  de  leur  déroder  les  abus  d'une  administra- 
(ralion  roineiise,  source  de  leur  mlsZre  ; mais  rensel;:ne- 
meut  est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d'une  nation  les  froides  et  liaiiquilles  borreuis  d'un  gou* 
vtruecueiitopprrasif  et  cruel.  Cr*  leçons  vives  et  pénétrsa* 
Les  se  gravt-ni  dans  la  mémoire  des  citoyens;  et  dî-s qu’une 
juste  imligiiation  passe  en  héritage  des  pères  aux  eiifanls, 
un  peuple  qui  est  n-nlré  dans  scs  droits  acquiert  fiiooldt 
les  vn  lus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pa»  exactement  jusqu'à  quel  point  tes  Elats 
de  Brabant  favorisent  les  bonscffi  is  de  la  Corresftondance, 
car  c'est  inte  lecture  bien  instructive;  mais  II  l^reùlelé 
bien  diffielke  de  réprimander  comme  une  licence  la  public*- 
lion  de  ee  recueil.  Il»  espèrent  sans  doute  qu'on  a moins  A 
•raiadre  M»  écrits  qui  soutieoMul  un  écafir  vogue  de  !»• 
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(pie  lc«  ouvreRO  doat  le  Imt  est  d'ensd^iier  les 
Bojrent  de  Tobtcnir.  Ouoi  qu’il  en  soit»  les  lettres  qui  for« 
Beat  le  Coirtspondance  sont  du  baron  de  BlecJtem,  du  vi- 
eocnie  des  Androuias,  de  M.  Slnssart,  etc. 

Dans  l'une,  datée  du  7 octobre  17H9  : «Il  se>ait  à sou- 
haiter, dit  H.  de  Blcrkem,  qu'on  puisse  faire  déguerpir 
ces  dilérrotes  bandes  de  painoirs  de  nos  frontières,  et  les 
rrcbas^cr  dans  le  pays.  Je  désirerais  bien,  Votre  Excellence, 
d'eo  aroir  la  cocDmissioii  ; je  ne  demanderai  ponrcela  que 
deux  difisioiu  d'infanlerie,  deux  cents  dragons  cboisis  et 
dent  pièces  de  cano'i...  II  faudrait  aussi  l'office  du  prévôt 
de  l'bôtel  rl  le  bourreau,  pour  faire  pendre  de  suite  tout 
ce  qui  serait  pris  les  armes  h la  main.  Je  pourrais  com- 
■leocrr  ma  loui  née  par  Uuy,  Tongres,  Uasselct,  Beringhcn, 
Gcel,  Turnbout  rl  Hoogsiraetcn,  et  puis  retourner  sur 
nés  pas.  • — Cet  officier,  dans  une  autre  lettre  au  même 
|én('  rai , s'expi  ime  i peu  prb  dans  les  mêmes  termes.  < Je 
ne  doute  pas,  dil*il,  qu’à  l’approche  des  troupes  que  Vo- 
tre Excellence  enverra  dans  la  Campine,  les  hordes  pa- 
triotiques se  disperseront  comme  une  compagnie  de  per- 
dreaux.S'il  y en  a dix  à quinte  mille,  je  soudrats  bien  être 
chargé,  avec  deux  divisions  d'iufanterie,  une  division  de 
dragons  et  deux  pUccs  de  canon,  de  leur  donner  la  chasse, 
ne  doutant  pas  que,  pnisque  dix-sept  mille  hommes  ont 
battu  prés  de  ccnl  mille  Turcs,  mille  hommes  battront  bien 
quioae  mille  patriotes.»  Cette  lettre  est  du  27  octobre. 

Gnq  pièces  de  canon  dccampagrve  du  plus  gros  cali- 
bre, avec  les  munitions  nécessaires  sont  parties  d'Anvers 
le  29  avril,  pour  l'armée.  Les  magasins  et  h s arsenaux 
sont  remplis  d'ouvriers  <^ni  travaillent  aux  préparatifs  avec 
ODc  grande  ardeur. 

— A la  suite  d'un  long  Interrogatoire  qu'a  subi  II.  de 
Fleury,  ct-dcvanl capitaine  au  1'^  régiment  deNamor,  et 
dont  il  est  sorti  fort  abattu  et  oonslerné,  cet  officier  s'est 
donné  lui-mènsf  la  mort  dans  sa  prison.  li  y était  détenu 
dcpobla  scission  survenue  dans  l'armée  au  commeDceoenl 
d'avril.  Une  sentence  des  juges  a condamné  ce  tukide  A 
être  exposé  publiquement,  suspendu  par  Im  pieds  à une 
potenot* 


FRANCE. 

DISTRICT  DB  SAIKT'MABCEL. 

De  Parie. Thorillon,  pi^sHlrnt,  a rfndii 
compté  à rassemblée  que  le  mercredi  21,  vers  les 
onze  heures  du  malin,  le  roi  et  la  reine  élani  venus 
à la  manuraetiire  des  Gobelins,  il  a eu  l'honneiir 
d'étre  admis  à prononcer  à Leurs  Majestés  im  dis- 
cours dont  voici  l’extrait  ; 

• Sire,  si  la  Providence  a négligé  les  dons  de  l.i 
fortune  envers  les  citoyens  du  district  de  Saint-Mar- 
cel, elle  leur  en  prodigue  aujourd’hui  de  bien  plus 
estimables,  puisqu’en  les  visitant  vous  daignez  en- 
tendre la  faible  expression  de  leur  resf^ct  et  de  leur 
dévouement  pour  votre  personne  sacrée. 

■ Nos  cœurs  seuls  pourraient  vous  exprimer  l’é- 
tendue de  notre  profond  respect  et  de  notre  recon- 
naissance; ces  sentiments  inaltérables  sont  fondés 
sur  l'amour  le  pais  pur  pour  votre  félicité,  pour  celle 
de  votre  vertueuse  et  illustre  compagne,  et  pour 
celle  du  jeune  prince  que  notre  amour,  autant  que 
les  lois,  appelle  pourpnH'urer  û nos  neveux  le  bon- 
heur dont  vous  nous  laites  jouir.  ■ 

Le  roi  a répondu,  avec  une  simplicité  touchante, 
• qu’il  était  toujours  bien  sensible  aux  marques  d'af- 
fection de  son  peuple.  • La  reine,  tenant  par  les 
mains  monseigneur  le  dauphin  et  madame  première, 
a dit  au  président  ; • Vous  avez  bien  des  malheu- 
reux, mais  les  moments  où  nous  les  soulageons  nous 
sont  bien  précieux.  • 

Le  roi,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  des 
travaux  de  celle  mniiufacturf,  a chargé  M.  le  duc  de 
Brissac  de  remettre  au  président  du  district  6,000  I. 
pour  te.s  pauvres  du  faubourg.  Sa  Majesté  a fait  aussi 


distribuer  1,200  I.  parmi  les  ouvriers  de  la  manu* 
facture. 

M.  le  président  a fait  ensuite  la  motion  de  députer 
plusieurs  membres  de  l'assi'iiiblée  à l’effet  de  se 
concerter  avec  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture des  Gobelins,  pour  solliciter,  auprès  de 
M.  d'Angivilliers,  l'ordre  de  consacrer  la  ménioiic 
d'une  visite  aussi  honorable  dans  l'im  des  ouvrages 
de  cette  maimlacture. 

Cette  motion  ayant  été  unanimement  accueillie, 
il  a été  arrêté  qu  elle  serait  imprimée,  ainsi  que  le 
discours. 

Discourt  de  M.  le  maire  de  Paris  au  roi , en  lui  prr- 
sentant  la  médaille  que  la  ville  de  Paris  a fail 
frapper  à l’occasion  de  ton  séjour  dans  la  capi- 
tale. 

• Sire.  Votre  Majesté,  en  entrant  à Paris,  a dit: 
• J'y  ferai  désormais  ma  demeure  habituelle.  • La 
ville  de  Paris  a fait  graver  sur  le  bronze  ces  paroles 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  nos  concitoyens.  • 

Discourt  à ta  reine  et  à monseigneur  le  dauphin^ 
en  leur  présentant  la  même  médaille. 

• Madame,  les  paroles  précieuses  gravées  sur  cette 
médaille  sont  une  promesse  que  le  roi  a faite  pour 
lui,  pour  Votre  Majesté  et  pour  monseigneur  le  daii- 
pliiii.  La  promesse  du  roi  est  que  vous  embellirez  la 
capitale,  et  le  vœu  du  peuple  est  d’y  conserver  son 
roi,  que  vous  y accompagnez  ItMijouh. 

• Et  vous,  nionseignetir.  instruit  |wr  l'exemple  de 
la  reine;  vous,  monseigneur,  qui  aimez  comme  nous 
notre  roi,  vous  vous  prescrirez  de  suivre  ses  traces, 
et  vous  aimerez  à remplir  ses  promesses.  • 


La  fédération  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
départements  a eu  lieu,  suivant  riiitention  du  roi,  à 
Metz,  le  4 de  ce  mois.  M.  de  Boiiillé  avait  fait,  pour 
les  recevoir,  des  dispositions  que  Sa  Majesté  a ap- 
prouvées  par  une  letti'c  de  sa  main  à ce  général.  En 
conséquence,  to.s  gardes  iiatioiiale.s,  au  uombre  de 
cinq  mille  lionimes,  se  sont  nùtiiics  au  polygone. 
Des  (létiictieineiits  de  tous  les  régiments  de  la  garni- 
son, avec  leurs  drapeaux  etelendanls,  ont  assisté  à 
la  réréinonle.  L'artillerie  a fait  plu.sieurs  salves,  nom- 
niémeiilà  l'inst'int  du  serment  civique.  M.  de  Douillé, 
avec  s<in  état-ni.'ijor,  a passe  devant  la  ligne  de  la 
garde  nationale,  et  y a été  reçu  avec  ta  plus  grande 
cordialité.  ■ Messieurs,  a-t-il  dit  aux  ofliciers  muni- 
cipaux,  on  a cherché  à élever  des  doutes  sur  la  pres- 
tation de  mon  serment;  je  viens  le  renouveler  ici.  • 
On  lui  a répondu  par  de^cris  de  ci'tr  Jf.  de  Rouillé/ 
Ce  général,  ne  voulant  pas  qu'il  reshU  aucun  nuage 
sur  son  intimité  avec  les  citoyens  de  Metz,  a terminé 
une  querelle  qui  existait  entre  eux  et  la  garnison  .sur 
la  cuinikJif,  en  s’y  rendant  le  soir.  Il  y a été  reçu 
avec  If.s  plus  vifs  applaudissements.  La  ganle  natio- 
nale et  la  garnison  se  sont  donné  des  témoignages 
de  la  plus  louciiaule  fraternité,  et  le  plus  graud  or- 
dre a re'gné  à Metz  dans  celte  journée. 

— Le  commandement  des  troupes  en  Fraiiche- 
ComlP  a été  dcmiié  à M.  de  Toulongron,  (rcre  d’iin 
des  nieilteiirs  patriotes  de  l'Assemblée  nntionale- 
M.  de  Sarlabotiz,  ancien  lieutenant-colonel,  et  corn 
mandant  un  corps  de  gardes  natiniiairs  dans  sa  pro- 
vince, est  employé  à Valencieimes.  On  envoie  à Lille 
M.  du  Portai,  maréchal-de-camp  et  oflicior-général 
dans  l'armée  du  général  Washington.  Ces  choix  sont 
de  nouveaux  témoignages  de  ralUcheuienl  du  r«i 
aux  principes  de  la  constitution. 

M.  de  Ternanl  a été  chargé  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  décrets  de  rAssembiée  nationale,  de  Irai- 
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Ur  ITM  princes  d'Allemagne  relativement  à leurs 

possessions  en  Alsare. 

Dé  A’Imee,  U S mai.  — On  avait  annoncé  depuis 
^uelquCsS  jours  dans  cette  ville  que  plusieurs  com* 
pagines,  composées  en  entier  de  catholiques,  de- 
vaient arborer  la  cocarde  blanche;  quelques-uns  de 
ces  légionnaires  l’avaient  déjà  prise.  La  municipalité, 
qui  aurait  dfl  prévenir  ce  désordre,  a fermé  les  yeux 
sur  les  malheurs  qui  se  prép;iraient.  Avant-hier 
même  plusieurs  compagnies,  dont  les  membres  por- 
taient des  cocardes  blanches,  sont  allées  planter  un 
rnai  devant  la  porte  du  maire,  qui  les  a parfaitement 
bien  reçues. Cependant  les  soldats  de  Guienne  voyaient 
arec  iiidignalion  le  mépris  qtiequelijues  légionnai- 
res témoignaient  pour  la  cocarde  nationale.  Hier,  2 
mai,  sur  les  cinq  neures  du  soir,  tandis  qu'il  se  pro- 
menait beaucoup  de  monde  sur  le  Cours,  sept  à nuit 
soldats  de  Guienne  arrachèrent  la  cocanle  blanche 
à quelques  particuliers;  mais  des  journaliers  s’at- 
troupèrent et  leur  lancèrent  des  pierres.  Les  soldats 
fondirent  sur  eux  à coups  de  sabre.  Chacun  s'arma 
de  son  cAté,  et  des  légionnaires  patriotes  soutinrent 
les  soldats  qui  étaient  en  petit  nombre;  l’affaire  fut 
vive  sans  être  raeurlrière  ; il  y a eu,  de  part  et  il’aii- 
tre,  sept  à huit  personnes  blessées.  Lesofliciers  re- 
tenaient et  faisaient  rentrer  d.nns  le  quartier  tous  litt 
soldais  qu'ils  rencontraient;  enfin  on  donna  l'éveil 
aux  oflK-iers  mmiicipniix,  qui  se  mirent  à délibérer 
s’il  fallait  défendre pe  porter  la  cocarde  blanche.  Ils 
se  rendirent  siir-le-champ  sur  le  Cours,  el,  In  nuit 
étant  survenue,  le  trouble  cessa.  Celte  nuit  il  n’y  a 
point  eu  de  mouvement;  mais  une  compagnie  de  la 
Croix  se  permit  de  faire  la  patrouille  sans  être  com- 
mandée. Le  régiment  est  consigné  aux  casernes.  La 
municipalité  prend  les  dépositions  des  journaliers 
agresseurs.  Les  capitainesdes  compagnies  de  la  Croix 
achètent  les  armes  qui  sont  chez  les  armuriers.  Du 
reste,  ou  vient  de  dire  que  les  officiers  municipaux 
vont  publier  une  proclamation  pour  défendre  de  por- 
ter des  cocardes  blanches;  ils  auraient  dû  y songer 
plus  tût. 

De  Sen$y  le  avril. — M.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie,  archevêque  de  Sens,  s’est  présenté  à la  munici- 
palité de  cette  ville  pour  y prêter  le  .serment  civique, 
qu’il  a accompagné  du  discours  suivant  ; 

• Je  viens,  messieurs,  terminer  avec  vous  ma  car- 
rière, et  vous  consacrer,  s’il  m’est  permis,  le  peu  de 
jours  qui  me  restent  A parcourir. 

• Etranger  désormais  aux  affaires  publiques,  je  ne 
le  serai  jamais  à vos  intérêts,  et  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à votre  bonheur  sera  l’objet  perpétuel  de 
mes  soins. 

• Le  principe  du  bonheur  est  la  paix  et  la  tranquil- 
lité. 

• La  révolution  qui  vient  de  s’opérer  en  France  a 
dû  amener  des  troubles  et  des  dissensions  ; celle  ville 
a été  heureusement  préservée  des  malheurs  qui  en 
sont  la  suite,  pur  la  douceur  et  la  modération  de  .ses 
habitants,  par  la  sagesse  de  ses  officiers  municipaux, 
el  particulièrement  encore  par  le  zèle  de  celui  que 
la  reconnaissance  publique  a misa  leur  tête  (1);  mais 
il  est  temps  que  le  calme  succède  entièrement  à l’o- 
rage, et  que  le  nom  même  de  parti  soit  effacé  parmi 
nous. 

• Ceux  qui  ont  souffert  doivent  se  dire  que  la  paix 
vaut  mieux  encore  que  ce  qu’ils  peuvent  avoir 
pertlii. 

• Ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages  doivent  pen- 
ser que  la  paix  seule  peut  les  leur  garantir. 

• La  paix  est  donc  le  besoin  de  tous;  el  à qui  con- 
vient-il mieux  qu'à  un  ministre  de  la  religion  d’en 
nppeler  la  nécessité?  Mais  à rexhortation  je  dois 

(!)  M.  1«  Barqnl*  d«  CbMnbonai,  maire* 


joindre  l’exemple,  et  c’est  pour  cela  que  je  vient 
prononcer  au  milieu  de  vous  ce  serment  civique 
dont  la  fidèle  observation  peut  amener  celte  paix  si 
désirable  et  rendre  à la  France.sa  tranquillité. 

• Oui,  je  jure  d’être  fidèle  à la  nation,  a la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  rAsseiiiblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi. 

• Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  d’après  de  fausses 
impressions  qu’on  aurait  pu  vous  donner  sur  mes 
principes,  qu\ls  soient  en  contradiction  avec  cet  en- 
gagement. 

• Avant  que  les  Etats-Généraux  eussent  repris 
l’entier  exercice  du  pouvoir  législatif;  avant  meme 
qu’ils  fussent  assemblés  ; lorsque  riiisurrection  n’é- 
tait  pas  devenue  assez  générale  pour  être  présumée 
le  vœu  de  la  nation  ; lorsque  la  seule  autorité  recon- 
nue n'obtenait  l’obéi-ssance  que  par  la  forci*,  j’ai  pu 
croire  qu’il  était  p4*niiis  à un  ministre  de  chercher 
les  moyens  de  la  maintenir.  Et  si  un  tel  dessein  pou- 
vait paraître  une  erreur,  sous  quel  roi  au  moins  cette 
erreur  était-elle  plus  excusable?  Quel  roi  fut  moins 
jaloux  de  son  pouvoir  el  plus  éloigné  d’en  abuser? 

■ Maintenant  que  les  principaux  points  de  laconsti- 
tution  sont  déterminés  ; mainteiian  t que,  décrétés  par 
l’Assemblée  nationale,  ils  ont  été  acceptés  par  le  roi, 
quelle  difficulté  pourrait  avoir  à s’y  soumettre  celui 
sous  le  ministère  duquel  lea  droits  de  la  nation  ont 
été  constamment  rappelés,  la  nécessité  de  son  con- 
sentement aux  impôts sdennellement  reconnue,  son 
nom  même,  ce  nom  si  imposant  et  si  sacré,  prononcé 
tant  de  fois,  et  peut-être  pour  la  première  par  le 
gouvernement? 

• Non,  messieurs,  mes  principes  n'ont  jamais  va- 
rié. Le  maintien  de  l’ordre,  la  soumission  à la  puis- 
sance publique,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours 
été  et  seront  toujours  l’objet  de  mes  vœux. 

■ Jaloux  de  mériter  et  d’obtenir  votre  confiance, 
j’ai  cru  devoir  ajouter  cette  courte  explication  au 
serment  que  je  viens  de  prononcer.  Un  jour  d’autres 
détails  honoreront  ma  mémoire,  un  jour  on  connaî- 
tra ce  que  j’ai  voulu  et  ce  que  je  n'ai  mi  faire,  mes 
projets  et  mes  intentions.  Mais  je  crois  aevoir  encore 
garder  le  silence  : il  est  des  moments  oîi  il  ne  me 
semble  permis  de  parler  de  soi  qu’autant  qu’on  veut 
encore  prendre  part  aux  affaires  publiques. 

• D’ailleurs  j'ai  cette  confiance  que,  lorsque  vous 
connaîtrez  votre  pasteur,  vous  ne  tarderez  jus  à ju- 
ger qu'il  n’a  pu  cesser  un  instant  d'être  digne  de  its- 
time  publique.  Fuisse-t-il  l’être  bientôt  né  votre  af- 
fection et  de  votre  amour!  • 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  1*'  avril,  .sur  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale  du  25  mars  1790,  concernant 
le  paiement  des  appointements  des  officiers  en  acti- 
vité desétals-major.sdes  places  de  guerre* 

Idem,  du  11  avril  1790,  concernant  la  confection 
des  rôles  de  supplément  des  six  derniers  mois  de  1789, 
sur  les  ci-devant  privilégiés  delà  ville  de  Paris. 

Idem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  27  mars  1790,  qui  ordonne  que  la  ville 
et  le  port  de  Lorient  rentreront,  quant  aux  droits  de 
traites,  au  même  état  où  ils  étaient  avant  l’arrêt  du 
14  niai  1784. 

SuiU  des  lettres-patenUt,siérdèerelde  VAtsemblde 
nationale,  eoneemant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Vosges.  — Les  éfecteurs  de  ce 
département  s'assembleront  à Epinal.  Ils  délibére- 
ront sor  la  division  des  établissements  f^ncipaux  de 
ce  département,  entre  Hirecourt  et  Epinal  ; el  eelle 
des  deux  villes  qui  aura  obtenu  l’assemblée  de  dc- 


A*  ■* 


partfmenl  ne  pourra  prétendre  au  tribunal  de  jus- 
lico.  Ce  d<‘parlcmeul  csl  divisé  en  neuf  districts  dont 
les  chets-lieux  sont  : Epinal.  Mirccourt,  Saint-Dié, 
Kanibervillers,Remiremont,Bruycrcs,  Darney,  Neuf- 
Château»  La  Marche. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  des  Jacobini-Saint-Honoré,  bien  con- 
▼ainrii  que  tout  pniiroir  émane  du  peuple,  que  la 
soiiveraiiielé  rt^ine  en  lui,  et  qu'elle  est  iiialiénatde, 
n'ignore  pas  qu’il  ne  peut  et  nedoil  exener  ce  pou- 
Toir.dans  un  empire  aussi  élendu  que  reiiinire  Iran- 
fais.  que  par  ses  députés  librement  élus;  il  sait  que 
la  pince  publique  perdit  Rome  et  Athènes,  et  qu’un 
grand  peuple  qui  veut  adminislrer  et  faire  des  lois 
par  lui-meine  se  jette  dans  le  désordre,  et  du  désor- 
dre il  tombe  dans  le  despotisme. 

Cette  grande  vérité,  confirmée  par  rexpériciice  de 
tous  les  siècles,  a toujours  occupé  sa  pensée,  et  l'a 

fierté  à se  reposer  lrani|uiHemi  ni  sur  s<‘s  députés  à 
a cumniuue  pour  l’ailuniiistratioii  de  la  ville,  et  sur 
la  sagesse  et  les  lumières  de  ses  députés  A rÂssem- 
bléf  nationale  pour  la  constitutiuii  et  les  lois  de  cet 
empire. 

Les  ordres  de  la  commune,  dans  cette  grande  et 
heureuse  révolution,  ont  été  les  seuls  objets  de  son 
administration  ; c'est  sous  sou  autorité  qu’il  a vrillé, 
dans  sou  arrondissement,  à la  surrléel  a la  IraiiquiU 
lité  publiques;  la  surveillance  sur  rime  et  sur  l'autre 
pouvait  seule  donner  à ses  représi  ntauts  à l'Assnii- 
tiée  nalioiialf  les  moyens  de  travailler  enicaceineiit 
à une  régéiiératioi)  qui  fait  l’objet  des  vaux  et  du 
bonheur  de  la  ristioii. 

Le  district,  plein  du  saint  amour  de  la  liberté,  et 
bien  persuadé  qu'on  n’en  peut  jouir  que  par  une 
obéissHiice  respectueuse  aux  lois,  a coimiieiu‘é  à pru 
fesser  hautement  que  le  citoyen  n'était  que  l'homme 
qui  ii’obéissail  quaux  luis,  êl  qui  ne  payait  que  les 
impôts  qu'il  avait  consentis  par  sesrepréseulauts  li- 
breiiieiil  élus  : ces  sentiments  ont  etc  son  guide;  il  a 

i'uréd'y  être  tidèle;  son  intérêt  et  sou  bonheur  sout 
CS  garants  de  son  serment. 

Au  milieu  des  jouissances  de  sa  liberté,  les  cris  de 
rindigeuce  et  du  liesoin  se  sont  fait  entendre  a sou 
esur  compâlissant;  il  s'est  empressé  de  venir  au  se- 
cours de  SCI  pauvres;  il  a ouvert  une  souscriiitiou 
que  la  charité  et  le  patriotisme  de  la  plupart  Je  ses 
concitoyens  ont  remplie  avec  un  zele  qui  honora 
leur  humanité.  Les  pauvres,  au  nombre  de  plus  de 
seize  cents,  ont  été  soulagés.  Sa  charité  ne  se  refroi- 
dit point,  ils  le  seront  encore  ; il  leur  fait  distribuer 
du  riz  cuit  deux  fois  par  semaine,  et  du  pain  une 
fuis.  La  bienfaisance  du  meilleur  des  rois  lui  fournit 
tout  le  riz  qu'il  délivre;  chaque  pauvre,  à chaque 
disIributioD  de  riz,  reçoit  une  porliuu  du  poids  de 
deux  livres,  et  A chaque  distribution  do  pain  il  en 
reçoit  deux  livres.  Le  nombre  des  portions  de  riz  et 
de  pain  distribuées  (1)  jusqu'à  ce  jour  s'élève  à plus 
de  soixante  mille. 

Le  district  ii'a  pas  borné  sa  charité  à la  distribu- 
tion du  riz  cuit  et  du  pain  ; il  a jeté  des  yeux  d'une 
tendre  compassion  sur  les  pauvres  femmes  eu  cou- 
ches, ou  qui  avaient  accouclié  depuis  le  mois  d'octo- 
bre dernier;  il  a fait  ilislribuer  à chacune  d'elles 
Il  livres  une  fois  payées,  pour  satisfaire  aux  l>e- 
soins  que  leur  étal  demande.  Il  aurait  voulu  porter 
plus  loin  les  actes  de  sa  bie-iifaisanec  ; ses  faibles 
moyens  l'ont  arrêté  : il  espere  que  ses  coiieiloyens 
qui  n'ont  pas  souscrit  enverroiità  M.  Desprelz,  coin- 
mÎMaire* trésorier  des  pauvres,  place  VeudOme, 

(i)  DepuU  le  moU  de  juvier  deroier. 


n°  23,  ce  que  leur  ebarité  voudra  bien  sacrifier  au 
soulagement  des  pauvres. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Permeitrs-nou>,  momieur,  de  vous  observer  qu*on  vous 
a mal  rendu  compte  des  dispostuons  du  jugemoit  que 
noua  avons  obtenu  à l'sudieiice  du  CbSlelét,  le  SO  arril 
dernier.  On  vous  a même  induit  en  erreur  sur  le  nom  de 
noire  dèfcnieur,  qui  u'élail  pa>  U.  de  Ruuoières,  mais 
M.  UcM  ie, 

Vuici  le  jugement  tel  qu'il  a été  rendu  liKéralt'mrnU 

Il  e»t  l)i«-n  u(i>fai>aiil  puuc  nuiis  de  pouvoir  remarquer 
que  ce  jtigemctU  a été  viveineut  apptoudi  par  le  public,  et 
qu'à  laBourv  les  aotion»  dcsruus  oui  aiigiiienlé  de  SO  lir. 
au  muini-ni  où  la  nouvelle  > estpameime. 

Pour  MM.  Perricr  frères:  MoauT. 

Prononcé  dê  la  nnfCMCC  rendue  au  CkàieUt  de  ParUf  U 
30  «t fit  1790. 

Noos  recevons  la  partie  de  Bonnières,  partie  inlerve- 
nanle.  et  celte  de  de  Lamalle,  0|>{>u<anjea  l’eiéculiondeno* 
tre  sentence  du  10  juilh  t ü<Tn>er{  faisatit  droit  au  priod- 
pat.  ronüainnuiiv  les  parliez dedcl-aiiidlleès noms  qu’elict 
pru(èd«-nl,  à payer  dès  & picseiil  uui  pailies  de  DcNèie 
ic'  années  de  Iraiiemciil  du>  et  rclius,  ensemble  Celles  A 
éêiioir  A l'avenir,  aux  lerniev  de  farlicle  du  traite  de 
société,  pa*>sé  le  38  août  1778,  lequel  sera  exécuté  à cet 
é^aid  .suivant  sa  forme  et  teneur , el  cc  avec  les  intérêts,  A 
C'fiupter  (lu  jour  de  la  demande,  avec  dé{trnv  A cet  égard, 
aux  offres  que  fortlle*.  partU  v de  Dr-sêie  de  continuer  leur» 
soins  A ladite  entreprise,  aux  termes  dudit  traité;  décla- 
rons nul  le  procès-verbal  d-j  mois  de  juin  1788  ; et,  aitiiida 
reipulsion  illégale  des  pallies  de  Desè/e  des  lieux  dont  il  s'a- 
git, condainnuiu  les  parties  de  dr  Lamalle  persoflneUement 
aux  doimnages-iulérèlt  A duiiner  par  état,  avec  dé|*riu  h 
cet  • atanl  fairt*  droit  sur  la  demaudu  d«'S  parties  de 
Üt’size  en  rcvliluliuu  de  la  valeur  de  liois  cenis  actions 
dont  U s'agit,  disoiia  que  la  ville  de  Paris  s«'ra  mise  en 
cause,  A l'eû*  t de  s’expliquer  sur  le  traité  pas-é  avec  elle 
le  Aavrli  1788.  Orame  auS'ii  (cniixlcv  administrateurs  de 
convoquer,  au  jour  le  plus  prnchaiu,  suivant  les  régle- 
ments de  la  Sœiélé , une  assemblée  génér.ile  de  tous  les  æ- 
liuiinaires,  A laquelle  MM.  Perricr  auront  le  dmH  d'assis- 
ter, pour  délibérer  tant  sur  ledit  objet  que  sur  le  congé 
dunné  par  le»  adminé^rateurs  aux  parties  de  Desèse,  el 
jusqu'A  ce  su>sis  A statuer  »ur  la  demande  en  validité  de 
congé  ; condamnons  les  parlies  de  Dcat-xc  A rendre  compte, 
dans  un  mois,  aux  parties  de  de  Laoiallc,  rs  noms  qu'elles 
procèdent,  A l'uinialilc,  si  faire  se  peut,  sinon  < n justice, 
pardevant  te  commissaire  Dorivji,  «|u'A  ce  fAlrc  cooimet, 
de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont  touchées  pour  l'admini- 
stration, ensemble  l'emploi  desdiic»  .sommes,  dms  lequel 
compte  nous  lesaulorisorts  à employer  le  montant  des  fbu^ 
nilurcs  par  eiles  faites  A la  compagnie  depuis  le  40  avril 
4788,  lUlvaDl  l'état  qiiVHei  en  présemeront,  pour  être 
Irdfl  état  accordé  ou  contesté  |>ar  les  parties  de  de  La- 
malle  I lé  surplus  dos  dépens,  ainsi  que  la  demauda  en 
dommages  el  intérêt»  fonnve  par  las  partie»  de  de  Lamille, 
résr'rvés;  et  sera  notre  présente  senicneo  imprimée  et 
alTictiée  au  nombre  de  cinquante  cxempUircs,  aux  fraisdei 
paities  de  de  Lamalle  personuelleuiciiU 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plan  de  finance  et  b'qutdâfiVn  générale  dee  dettee  de 
la  ndfïon , contenant  : 

1*  Des  principes  généraux  d'adroinistralioa  des  fi- 
nances ; 

3»  Des  réflexions  sur  la  stippiossion  et  le  rcmplacctnonl 
des  impôts arlurllrinrnl  existants; 

3**  tne  discussion  sur  l'avantage  et  le  désavantage  d» 
billets  (i'Etai,  et  l'usage  qu'on  en  peut  faire; 

4*  Les  moyens  d'user  avec  modération  dei  biens  du 
elergé  ; 

5*  lin  résumé  de  liquidation  tolilqdca  dettes  eu  capital 
et  intérêt. 

8*  Un  projet  de  décret  sur  divers  points. 

Par  P.-J.  Mésaugé,  procureur  au  ÛbAléleU  A Paris,  cbea 


A.  M. 
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M.  Le  nouchor,  lib.airedu  CbàicUt,  eu  coio  dee  rne»  du 
Miircbé*PaIu  et  de  la  Celandrct  cvUe  de  la  Juî> 

ferk;  clcbca  le«  maicbauda  de  nou>eaul6f( 


ARTS. 

OlAVUkBS. 

PoriraU  de  Bl.  le  comte  de  Mirabeau , député  d'Alt  en 
Provence;  pir  M.  Carpentier.  A Paris,  cbei  l’auteur,  rue 
Bourg'l’Abbé,  n*  9.  Prix:  2A  s. 

M.  Duvivier,  qui  i dminé  au  publie,  l'année  dernière  , 
lo«  médailli'sde  M.  Necker  et  de  M.  Bailly,  lui  auDonee 
qu'il  a terminé  celte  de  M.  le  marquis  de  Lirayeite,  et 
qu'il  a l'honneur  d'cii  raire  préaeiit  h la  garde  nationale. 
Il  M*ra  libre  kcliacun  d’eu  venir  deinundèr  A la  monnaie 
dea  médaille* , où  t'o»  ne  recevra  que  le  prix  de  la  fabrU 
cation  { cclb-s  de  brouze  reviennent  A AO  sous , celles  d'ar- 
gent environ  A 10  iiv. . cl  celles  d'or  environ  A 200  liv. 
On  oc  IrouYoa  de  ces  urnutres  qu'en  les  coromaudanl. 


MéLAKGES. 

Ltitv  au  réducteur,  eiu'  Vopira 

Le  plaisir  de  critiquer,  monsieur,  nous  ôte  souvent  celui 
d’élre  vivement  tou<hé  de  très  IrcHes  choses:  c'est  l'i-fTel 
que  les  paroles  d'Mntignne  ant  pruiluit  par  rapport  A la 
musique  de  M.  Zingareili.  Quoiqu'un  n coimaisoc  qu'avec 
un  meilleur  poème  il  eût  pu  donner  un  exci'lJrnt  ouvi  ige , 
on  ne  lui  a |kis  rendu  toute  la  justice  qu'il  mérite , et  oii 
aaouveni  confundu  le  musicien  avi'cle  poète.  Lesauiateurs 
ont  critiqué  la  musique  ü'Aniignnc;  perroeder.  monsieur, 
A un  boinmv  de  l'art,  de  chereber  A l'apprùoitT. 

On  a repi'Dibé  A M.  Zingan-tli  d'avoir  cuiuaiencé  son 
ouverture  par  uii  m irceau  derbant  doux,  tendre  et  ugrca- 
blc.  Mais  une  ouverture  ne  doit-elle  nas  être,  pour  umsi 
dire,  ravant-pmpos  cl  la  préfbcc  de  l'opéra  F ée  cbalit, 
par  son  carjcière,  exprime  trv**  bien  les  semiments  d‘.é«- 
tigon$,  sa  piété  rta^ei  tieUe,  son  amour  pour /iémon.  Dans 
ce  même  morceau  le  compositeur  a emp-oyé,  avec  beau- 
coup dégoût,  les  dûtes,  qui,  cbei  les  anciens,  accompa- 
gnaient les  plaintes  funèbres.  L'inimortc)  (iluck  commence 
l'ouveiture  d' Iphigénie  en  Auiidt  par  un  memirl  rban- 
taol , et  la  ûnil  pjr  une  leiupt  te.  Le  pédantisme  des  règles 
arbitraires  est  une  sorte  de  dopolUiue  auquel  le  génie  re- 
fuse de  sc  soiioK  Une. 

S'il  y a un  defaut  dans  la  musique  qui  suit  le  ballet  du 
premier  acte,  c'csl  le  choix  des  tous.  Le  morceau  d’eti- 
sembleetl  travaillé avvcboaucoup  d'art,  bien  conduit,  et 
peut-être  trop  délicat  pour  de*  oreilles  que  le  bruit  iiVf- 
ftule  pas.  L’air,  A ma  efforls,  est  d'une  beaulé  achevée  et 
pour  le  sentiment  et  pour  l'expression  ; celui  que  chante 
est  d'un  «bunl  mélodieux,  d'un  style  simple  et 
naïf;  l'air  d'Aotlgone,  qui  ti-nnlne  la  premier  acte,  est 
du  plus  grand  t-Qet  : U suOirait  seul  pour  prouver  que 
M.  Zlngarellia  le  talent  de  rendre  lot  grandes  passions  avec 
autant  do  ihjleur  que  d'energie. 

Le  second  acieconitiieoçail  par  une  vcène  que  te  corn* 
posilenr  a nlraiicbéc,  parcequ'i-lte  contenait  de  trop  longs 
dévcloppemcnls.  Ce  second  acte  ne  laisse  d’ailleurs  rien  A 
désirer.  L'air,  Helm!  cxpMme  la  douleur  d'une  Ame  vci- 
tueuse;  le  morceau  d'ensemble,  avt'c  le  cbonir,  est  pai- 
falteinent  tbéAtral.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire:  le  tliéAtre 
lyrique  français  n'eut  jamais  un  plus  beau  trio  que  celui 
de  cc  second  acte:  Non ^ Je  ne  puis  eouffrir  cet  fimetlet 
niffaatx.  On  en  ■ senti  le  mérite,  maigre  lo  faiblesse  de 

l’eiéeuilMi, 

Dans  le  iroUlèmeacie,  le  monologue  de  Créon,  l'alrd'l»- 
méue  le dooentrele  pèreel  le  lib,U  cavaüne  d'Amigonr, 
et  le  chmur  qui  ie  icnuine,  sont  des  morceaux  pleins  d'ex- 
pression et  do  mérite. 

Les  uin»  des  ballots,  surtout  ceux  du  dernier  scie,  ont 
paru  agréables,  ricivcs  cl  v ai  iés.  A la  demande  du  compo- 
siteur dci  ballets,  VI.  Zingaiclli  a parodié  un  air  liés  connu 
d'Haydn,  et  c’est  ce  qui  lui  a fait  reprocher  des  réuiinis- 
cences  par  des  perstmnesqiiiignurenl  qu'Uesl  plusdiUicile 
de  parodier  ainsi  que  d'imiui  er. 

SI  l'on  considère  que  le  poème  A'yOttigone  n’est  qu’une 
loogua  et  irlate  él^ie,  saos  mouvement  et  sans  passion, 


loin  d'accuser  le  compositeur  de  mouoionie,  on  le  louera 
d’avoirvarié  iiurl’cxpression  runifurmité  dci  senlimrots. 
Au  rin<e,  ccl  opéra,  composé  depuis  plus  de  deux  siii,  è 
1.1  sollicilation  de  luadaine  de  Saiul-liubcrli,  lurtil  eu 
sans  doute  un  plus  beuroux  succi's,  si  ceUcartrire  célèbre 
eùl  pu  rendre  le  rôle  d'  èiriipitréc.  Te!  qu’il  a été  donné  A 
la  deuxième  repré^eiilalion,  Il  sera  entendu  avec  pluKlr 
par  les  vrais  amuteuis;  Ils  y reconnaîtront  un  grand  maî- 
tre, qui  sait  plaire  et  miacber  sans  chercher  le  I ruit  elles 
faux  ornements.  L'n|M^ra  de  Phitranwnd,  «njet  national, 
aussi  varié  qu*iniért*s-ant,  dniii  la  musique  est  achevée, 
promet  A M.  Ziiigarelti  un  triomphe  assuré,  rl  le  placera 
parmi  les  grands  maîtres  qui  ont  honoré  le  tbèAtre  Ivrique 
français.  T*"*, 
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M.  Thouret  était  hier  ali«>nl;  il  est  aujourd'hui 
installé  à la  prêsidencr.  — L'Asscntblde  voté  des  ré- 
merciémenU  à M.  l'ablMi  Gouttes.  — Les  discours 
d usagé  sont  protinncds.  — L'Assenibldé  ordonne  que 
Céliii  <ie  M.  l'abbé  GoiiUe.s  séra  imprimé  séparément 
du  procès- vérbni.  Il  est  ainsi  conçu  : 

« Trop  faible  pour  soutenir  le  fardeau  qui  m'avait 
été  imposé,  i’avoué  qtié  ce  n'pst  qu’à  vos  bontés  ét 
à votre  indulgénci'  <]ue  je  dois  le  peu  de  succès  que, 
je  puis  avoir  eu  dans  In  pince  éiiimeiité  ù laquelle 
vous  m’aviez  élevé;  vous  aviez  voulu,  messieurs, 
honorer  en  moi  la  religion,  dont  je  suis  le  ministre, 
et  détruire,  par  votre  choix,  les  mauv  aises  impres- 
sions que  les  méchantA  jetaient  contre  vous  dans  te 
public,  en  vous  accus,inl  de  vouloir  l'nnéantir,  dans 
te  temps  que  vous  combliez  d’honneurs  ces  ministres 
precieiix,  jadis  si  méprisés,  cl  où  vous  vous  occu- 
piez à leur  procurer  à tous  l'honnéte  subsistance 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  privés  : iis  ont 
voulu  faire  croire  au  peuple  que  dépouiller  des  mi- 
nistres trop  riches  des  biens  qu’ils  poiMédaieiit.  et 
dont  la  plupart  faisaient  un  si  mauvais  usage,  c'était 
attaquer  la  religion.  La  motion  de  Dom  Gerle  u’a 
été  que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  servis  pour  cela, 
comme  si  la  religion  ne  s'était  pas  établie  sans  le 
secours  des  richesses,  comme  s'il  était  au  pouvoir 
des  hommes  de  détruire  et  de  faire  perdre  cette  reli- 
gion sainte,  qui  s'est  élevée  A la  suprême  grandeur 
malgré  les  oppositions  des  hommes  et  leurs  p.i$sions; 
que  dis-je?  malgré  le*  eflorls  de  l’enfer  irrite;  comme 
SI  la  pureté  de  sa  morale  et  les  vertus  de  *rs  minis- 
tres n'etaienl  pas  les  seuls  movensque  Dieu  a em- 
ployés pour  l'éuiilir.  et  les  seuls  capables  de  la  faire 
respecter  et  d’étendre  son  triomphe  sur  toute  la 
terre  ’ 

• Vos  vues,  messieurs,  ont  été  remplies  en  partie; 
différentes  lettres  que  j’ai  reçues  de  plusieurs  pro- 
vinces en  sont  la  preuve.  Dieu  veuille  que  vos  in- 
tentions bien  connues  produisent  partout  le  même 
effet,  rétablissent  le  calme  et  la  tranquillité  si  néces- 
saires au  bien  public,  et  qu'on  n’interrompe  point 
tos  glorieux  travaux!  • 

— On  met  k la  discussion  les  articles  du  premier 
chapitre  du  réglement  lu  hier  au  nom  du  comité 
chargé  de  l’aliénation  des  biens  domaiiiBuz  et  eccliL 
siastiques. 

L'articie  !•'  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes ; 

■ Art.  l«r.  Les  municipalités  qui  voudront  acqué- 
rir seront  tenues  d'adresser  leurs  demandes  au  co- 
mité établi  par  l’Assemblée  nationale  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques;  ces 
demandes  seront  faites  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil-général  de  la  commune. 

M.  Beguault  présente  un  article  additionnel  qui 
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forme  rartide  II,  et  qui  est  drcre't^  comme  il  suit  : 

« Art.  II.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
directement  des  uiens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
pourront  faire  leurs  offres  au  comité  chargé  de  l’a> 
liénatioii  de  ces  biens.  Le  comité  fera  passer  ces  of- 
fres aux  corps  administratils  du  lieu  où  ces  biens 
sont  situés,  psur  s'assurer  de  leur  véritable  valeur, 
et  les  mettre  ensuite  en  vente,  aux  conditions  qui 
seront  décrétées  par  1'As.semblée  nationale.  • 

L'article  II,  qui  devient  l’article  III,  éprouve  quel- 
ques amendements;  voici  la  forme  dans  laquelle  il 
est  adopté. 

• Art.  III.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  fixé  d’après  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mai.sdes deniers  diffétents,  selon  res(M>ce 
des  biens  actuellement  en  vente,  qui  à cet  effet  sont 
rangés  en  quatre  classes. 

« Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  |>dtis,  marais  sa- 
lants et  bois  attaches  aux  fermes  et  métairies,  ou  à 
leur  exploitation,  et  les  bâtiments  et  autres  objets. 

• Seconde  classe.  Le$  rentes  et  prestations  en  na- 
ture, de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels  et  radie- 
tables  en  meme  temps. 

• Troisième  classe.  Les  renies  et  prestations  «n 
argent,  et  les  droits  casuels  sur  les  biens  par  les- 
quels ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

• Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la 
quatrième  classe. 

• Excepté  les  forêts,  sur  la  vente  desquelles  ras- 
semblée se  réserve  de  statuer  par  un  réglement  par- 
ticulier. • 

L'article  IV  porte,  entre  autres  dispositions,  que 
• l'estimation  des  trois  premières  classes  de  biens 
sera  lixée  d'après  les  baux  à ferme  existants,  passés 
ou  reconnus  pardevant  noUiire,  ou  d'après  un  rap- 
port d’expert  à défaut  de  bail  de  cette  nature,  déduc- 
tion laite  de  toutes  charges  et  iiiiposilionsfoncières.  • 

-M.  Reg?iault  : Je  crois  qu’il  y aurait  une  manière 
plus  convenable  de  faire  cette  estimation.  Les  biens 
sont  affermés  en  masse  : une  ventilation  sera  néci^- 
saire  pour  apprécier  séparément  les  objets  des  difftv 
reiitfs  classes,  puisque  vous  prenez  des  bases  diffé- 
rentespourdéterminer  le  prix  capital  affecté  à cha- 
cune. Une  estimation  generale  et  absolue  par  expert 
ne  coûterait  pas  davantage.  Un  autre  vice,  qui  me 
parait  é-galemenl  essentiel , est  applicable  à plusieurs 
articles.  Ne  vous  semblerait-il  pas  convenable  de  di- 
viser les  différents  biens  par  petites  portions  isolées, 
composées  de  vignes,  de  près,  de  terres  labourables, 
de  bois  et  de  redevances?  Ain.si,  le  citoyen  peu  riclie 
pourrait  devenir  possesseur  d'une  propriéUi  qu'il 
ferait  valoir,  et  qui,  par  la  variété  de  sa  nature,  lui 
deviendrait  infiniment  précieuse. 

M.  Goiipilleau  : Le  comité  ne  fait  pointeotrer  dans 
le  mode  d’estimation  qu'il  propose  la  valeur  des  re- 
devances dont  le  fonds  était  ci-devant  chargé,  et  qui 
seront  rachetées  par  la  nation.  Un  domaine  amodié 

4.000  livres,  mais  supportant  1,0<K)  livresde  charges 
ou  redevances,  doit  être  augmenté  en  capital  de 

20.000  livres.  Je  propose  cct  amendement  : «Que 
dans  le  cas  où  la  nation  sc  chargerait  du  rachat  dos 
redevances,  prestations,  etc.,  le  prix  de  ce  rachat 
soit  compris  oans  l'estimation.  > 

M Dri.i.f.y  d'Agier  : Si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion de  M.  Régnault,  vous  seriez  obligés  de  couvrir  la 
France  d'ex|MTts,  dont  les  opérations  élaut  payées 
fort  cher  seraient  probablement  très  longues.  Les 
baux  à ferme  uHrent  une  base  qui  n'est  point  arbi- 
traire, et  qui,  sujette  à moins  de  dépenses  et  de  len- 
teur, est  plus  sûre  pour  les  intérêts  nationaux.  La 
division  que  le  même  opinant  a demandée  est  maté- 
riellement impraticable.  Une  des  vues  de  votre  co- 
mité a été  de  multiplier  le  plus  possible  les  pro- 


priétaires ; mais  cel  objet  sera  également  rempli , si 
vous  engagez  les  muiiicinalités  h revendre  )»ar  peti- 
tes parties  les  biens  qu'elles  auront  acheta  en  masse. 
L'amendement  proposé  par  M.  Goupilleau  entrera 
dans  un  article  particulier. 

L'Assemblée  delilière  et  décide  que  l'esUmation 
sera  faite  d'après  le  prix  des  baux. 

Plu.sieuTS  amendements  sont  proposes  et  adoptés, 
et  la  totalité  de  l'article  se  trouve  rédigée  en  ces 
termes  : 

• Art.  IV.  L'estimation  du  revenu  de-s  trois  pre- 
mières classi's  de  biens  sera  üxée  d'après  les  baux 
à ferme  existants,  passés  ou  reconnus  pardevant  no- 
taires. et  soutenus  par  déclaration  assermentée  faite 
|)ar  le  fermier  devant  le  directoire  du  distnet,  ou 
d'apres  un  rapport  d'expert  à défaut  de  bail  de  celte 
nature,  déduction  faite  de  toutes  charges  et  imposi- 
tions réelles  .ncquillées  par  le  proprietaire,  le  tout 
sous  l'inspection  du  directoire  du  aistrict. 

• Les  iminicinalités  seront  obligées  d'offrir,  pour 
prix  capital  desbiens  des  trois  preiiiières  classes  dont 
elles  voudront  faire  )'acquisition,^iincertain  nombre 
de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions  sui- 
vantes : pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net;  pour  ceux  de  la  deuxieme 
classe,  vingt  fois;  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze 
fois. 

• Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé 
d’après  une  estimation.  • 

Voici  comment  est  conçu  l’article  V,  présenté  par 
le  comité. 

• Art.  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa- 
lités , elles  déposeront  dans  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire,  à concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital 
GxÀel  convenu,  quinze  obligations  payables  d'année 
en  année. 

• Elles  pourront  rapprocher  le  terme  dosditspaie- 
ments,  mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obli- 
gation chaque  année,  et  de  fournir  aes  sûrelèi  pour 
Je  paiement  des  sept  premières. 

M.  PÉTION  DE  ViLLESELVB  : Vous  ne  faites  aùx 
municipalités  qu'une  vente  fictive,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  à maître.  A 
quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  vous 
exigez?  Les  gens  à argent,  qui  cautionneront,  exi- 
geront nécessairement  un  intérêt  qui  sera  en  pure 
perle  pour  les  municipalités  : s'ils  sont  obliges  de 
payer  pour  elles,  celles-ci  se  verront  forcées  d^aban- 
donneràvil  prix  1rs  biens  qu'elles  auront  achetés. 
Les  municipalités  ne  sont  que  vos  agents  intermé- 
diaires; c'est  seulement  une  commission  qu’elles 
reçoivent  de  vous. 

M.  Delley  d'Agier  : Le  comité,  en  insérant  dans 
l'article  cette  disposition,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  bases  que  tous  aviez  déjà  fixées. 

M.  Martineau  : Les  municipalités  seront  sans 
doute  composées  d'officiers  désintéressés,  mais  il  est 
possible  qu’il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  ne  p ^s- 
sèilent  pas  celle  vertu:  alors  les  rrwiiiis  et  même 
les  foiius  ne  pourront-ils  pas  être  dilapidés?  Je  de- 
mande que  l’arliele  soit  conservé  tel  qu  il  est. 

M.  Duport  : Vous  recevrez  vous-mêmes  les  de- 
niers qui  proviendront  des  ventes,  ils  ne  passeront 
pas  par  les  mains  des  municipalités;  vous  n'avez 
donc  pas  besoin  de  caution.  Les  fonds  ne  seront  pas 
tous  vendus  en  même  temps;  ils  seront  eux-mêmes 
une  caution  suffisante.  S’il  arrivait  que,  pardéfaut  de 
vente,  les  biens  dont  les  municipalités  se  seraient 
chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez-vous  pou- 
voir rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  |>eulen 
douter,  ils  seront  tous  vendus:  alors,  croyez-vous 
nécessaire  de  faire  aux  capitali<ilcs  de  Paris,  par 
exemple,  un  cadeau  de  3 millions,  qui,  se  trouvant 
en  moins  dans  le  produit  des  ventes,  devrait  éuc 


remplacé  par  une  augmentation  de  pareille  somme 
sur  les  impositions? 

L’Assemblée  délibère  et  retranche  la  dernière  dis- 
position de  l'article. 

M.  Martineau  propose  un  amendement  qui  est 
adopté. 

• Les  fermiers  des  biens  vendus  seront  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  du  disirict  leurs  fermages.  Jus- 
qu’à concurrence  des  intérêts  des  obligations  an- 
nuelles remisos  par  les  municipalités.  • 

L’article  ainsi  amendé  est  adopté  sauf  rédaction. 

L’arlidc  VI  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes : 

• Art.  Vf.  Les  obligations  des  municipalités  porte- 
ront intérêt  à 5 pour  100,  sans  retenue,  et  cet  intérêt 
sera  versé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  1a  caisse  de 
l'extraordinaire.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Dans  une  brochure  iulilulèe  : Le  Détrél  Ae  VAuembtée 
nationale  tur  les  bietie  An  clergé , considéré  dans  son  rap- 
port acte  ta  nature  et  Ut  toit  de  t'inititution  eeclétiatii- 
que^  par  M.  l’abbé  L***,  nou<  avons  élé  frappés  de  l’élo- 
quencr  mdlc  et  aolique  du  morceau  que  nous  ulIroDS  à nos 
lecteurs. 

• Votd  ce  que  dit  rEtrrnrl  aux  enfants  des  Français: 
fl  Du  haut  de  mon  anlinue  et  immobilr  empire , je  vidlerai 
cette  nation  qui  fut  mon  peuple,  et  qui  a violé  ta  sainteté 
de  mon  alliance.  Tous  les  rojux  qui  l'aflligenl  lui  sont  venus 
de  la  corrupllon  et  des  vices  de  ses  préires  et  de  ses  Insli- 
luteiirK.  Ceux-ci  ont  plus  estimé  l’or  et  rargent  que  la 
gloire  de  mon  nom.  Ils  ont  voulu  ressembler  a ceux  qui 
possèdrut  des  trésors,  des  rnuPons  ef'des  champs.  Et  le 
peuple  a dit:  Le  bonheur  coiisivie  donc  dans  les  richesses; 
car  les  hommes  de  Dieu  ont  cherché  l’abondance,  ils  ont 
acquis  de  iiombrrux  troupeaux  et  une  grande  multitude 
de  S'.'rviletirs  et  de  servantes. 

fl  Et  les  peuples  n’nnl  plus  ajouté  foi  aux  discoun  des 
pasteurs  lorsqu’ils  prérhaicul  lu  justice,  la  saf(es«e  et  la 
aobriéti^  Ainsi  l’amour  do  celle  sagesse,  qui  seul  assure  le 
bonheur  des  naiii'ns,  s'étoignil  dans  tous  les  cœurs,  cl  1rs 
passions  dévorantes  priient  sa  plate.  Eltoulcs  les  lois  de 
la  justice  et  de  la  vertu  furent  foulées  eux  pieds.  Chaenn 
voulut  tout  avoir,  tout  dévorer,  tout  envahir.  La  maison  dti 
prince  devint  un  goulTirqui  engluuiissail  sans  cesse  la  sub- 
stance publique.  Elle  ne  fut  plus  habilée  que  par  dos  hom- 
mes ambitieux,  supcrles,  voluptueux,  tsranuiques.  Les 
puissants  furrut  iniques,  oppres>eurselméchanis,  elles 
faibles,  léduits  à toutes  les  angoisses  de  l'esclavage  et  h 
toutes  les  tiibulaiions  de  riiidigoncc;  et  le  royaume  était 
épuisé,  et  toutes  les  sources  éiaicot  taries,  et  toutes  les 
forces  étaient  usées  ; H chancelait  sur  ses  fondements  ébran- 
lés; il  allait  tomber,  etsesennemis  se  réjouissaieat  déjà  de 
aa  ruine. 

« Alors  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple 
se  sont  assemblés.  Us  ont  dit:  Abattons  l’orgueil  des  op- 
presseurs du  pauvre,  et  faisons  servir  les  richesses  des 
princes  des  prélrcv  à consoler  lis  enfants  des  malheureux 
de  leurs  longs  gémissements;  car  c’e^t  moi,  dit  le  Seigneur, 
qui  ai  mis  ces  pensées  dans  le  cœur  des  législateurs  que 
j’ai  suscités  h cette  nation  dans  ses  malheurs,  afin  que  la 
racine  de  lacomipUon  universellefûi  retranchée  du  milieu 
d’elle,  et  qtic  le  mal  public  ayant  commencé  par  mon 
aanctuairc,  le  renouvellement  de  toute  chose  commcnçAl 
ainsi  par  celte  source  qui  donne  la  vie  ou  la  mort  aux 
empires,  selon  qu’elle  est  saine  ou  dépravée. 

« El  il  arrivera  à la  suite  de  ce  changement  que  mon 
nom  redeviendra  grand  parmi  vous,  comme  il  réiati  dans 
les  anciens  jours,  et  que  l'on  pensera  de  moi  et  de  mon 
culte  comme  en  pensaient  vos  pères  lorsqu'ils  adorè- 
rent pour  la  première  fois  la  croix  de  mon  Clirist  plan- 
tée sur  les  ruine» de  leurs  idoles,  et  qu’iLs  commencèrent 
de  marcher  dans  rudmirnble  luoiiètequi  leur  fut  apportée 
par  les  premiers  apdircs  des  Gaules.  Voila  que  tout  ta  éire 
nouveau  dans  l'Eglise  et  dans  ses  pasteurs , et  que  tous 
Im  biens  vont  retiallre  avec  resphlde«agps<e,  desimplieilé 
et  de  travail  daiu  l’ordre  sacérdctal. 


c Car  les  enflants  des  riches  ne  dirout  plut:  Enlrons 
dans  le  sartcluaire  de  Dieu,  et  njoulons-en  l’or  h celui  que 
nous  recueillerons  dans  la  maiMui  de  nos  pères.  Et  le»  en- 
fant» des  pauvres  ne  diront  plus  : Attaebuos-nous  aux  ser- 
vices du  temple,  afin  que  nous  vivions  dans  l'abondance, 
noos , et  nos  fières,  et  nos  sœurs,  et  tous  nos  proches  qui 
sont  dans  l’indigence;  car  il  n'y  aura  plus  de  trésors  dans 
la  maison  de  l'EtiTm  l.  Ceux  qui  lu  serviront  reoevrontdcs 
chefs  <-i  des  inugistiais  du  peuple  la  subsistance  qui  est 
duc  h l’ouvrier  assidu  et  fidèle.  Mais  les  avares,  les  arobi- 
lieux , les  amateurs  du  plaisir  et  de  l'ostentation,  n’y  trou* 
vanl  plus  que  di*» devoirs  sévères  à remplir,  et  rien  de  ce 
qui  sert  h contenter  les  folles  passions,  laisseront  toutes 
les  fondions  du  culte  et  desauteh  aux  hommes  sages,  mo- 
dérés et  laborieux  ; il  n'y  aura  plus  que  les  vrais  amis  de 
la  vertu  qui  aspireront  à un  état  ofi  l’on  ne  saurait  plus 
être  grand  que  par  elle. 

• Alors  l’entrée  d’un  adolescent  dans  l’ordre  sacerdo- 
tal ne  passera  plus  pour  la  précaution  d'un  homme  in- 
téressé à s’assurer  un  état  aisé  et  commcKte.  Mais  on  admi- 
rera le  premier  pas  qu’il  fera  vers  le  sanctuaire  comme 
la  démarche  d’un  grand  cœur  qui  se  sent  le  courage  d'en* 

j durer  h la  (bis  la  peine  des  grands  travaux  et  celle  des 
I gandes  privations. 

I « Alors  la  tribu  îévliique  deviendra  beaucoup  moins 
I nnnibreu»e.  Mais  diminution  sera  sa  gloire,  et  elletrou- 
I vrra  sa  vigueur  et  sa  force  dans  son  décroissement  ; car  elle 
I composera  la  portion  la  plus  saine,  la  plus  ino)rrapüble 
et  la  plus  vénérable  de  tout  le  peuple. 

< Alors  on  ne  verra  plus  le»  prêtres  du  Très-Haut  errer 
dans  la  grande  cité , abdiquer  l'éiibod  sacré,  se  mêler  sous 
des  formes  fastueuses  et  séculières  .avec  les  enfants  de 
Bèlial , et  consumer,  d.ms  le  déxeuvrement  et  la  mollisse, 
la  substaruie  de  l'Eglise,  dont  Us  sont  la  honie,  et  la  nour* 
riturc  des  pauvres  qui  les  maudissent,  elle  prix  de  la 
sueur  et  des  faiigui  s de  ces  prêtres  obscurs  cl  laborieux 
qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  an 
milieu  des  détresses  de  riiifortune. 

• Alors  on  verra  que  la  pauvreté  des  chefs  des  pasteurs 
est  plus  utile  su  troupeau  que  leursriclHSses;  car  il  seront 
véritablement  pasteurs,  et  ils  feront  etiiendre  leun  voix  à 
leursuuailles;  et  ilslrs  connaît  roiil,  et  ils  marcheront  devant 
elles,  et  iis  leur  parleront  de  Dieu,  de  la  vérité  et  de  la 
vertu:  et  ils  leur  inspireront  l'amour  de  la  paix,  le  respect 
des  lois,  le  zèle  de  i'ordre  et  de  la  justice  ; et  ainsi  les 
apOtrC'  du  peuple  lui  feront  estimer  et  chérir  ce  que  ses  lé* 
gistatcurs  lui  commanderont  d’observer;  en  sorte  que  la 
religion  devenant  le  plus  inébranlable  rempart  de  la  pa- 
trie, la  patrie  ne  croira  jamais  a<-sez  faire  pour  maintenir 
la  grandeur  et  l'autorité  de  la  rebgioii. 

• El  à mesure  que  le  renouvellement  de  l'Eglise  s'ache- 
minera vert  sa  peifcciion  , et  qu’elle  se  rapprochera  de  ce 
qu’elle  était  dau-,  les  jouis  de  sa  nouveauté  et  de  sa  splen- 
deur, 00  verra  tomber  et  s'effacer  peu  h peu  tout  l’édut 
séculier  et  profane  dont  les  erreurs  et  les  reléchemenls 
des  derniers  temps  avaient  défiguré  sa  physionomie  maie»* 
lueux;  et  austère.  Et  le  pontife  n'babiiera  plus  des  palais 
comme  l'enfant  des  rois  ; mais  il  vivra  dans  rhumllité  rt  la 
frugalité,  sous  des  toits  modestes,  et  il  n'ira  plus  au  tem- 
ple assis  dans  un  char  doré  et  attelé  de  coursiers  superbes  ; 
mais  il  marchera  au  milieu  des  eafanls  du  Seigneur,  qui 
SC  trouveront  heureux  d'environner  un  père  si  sage  et  si 
bon,  et  d'élre  bénis  de  ses  mains  ridees  et  vénérables, 

« El  il  soitira  de  la  mêmemanière  de  la  cité,  pour  aller 
visiter  la  partie  de  son  Iroupi'au  qui  laboure  les  champs. 
Et  les  innocents  habitants  des  champs  irontavcc  allégresse 
au-devant  du  pasteur.  Ils  pousseront  des  crU  de  joie,  du 
plus  loin  qu'ils  l’apercevront  sur  les  coteaux,  s’avançant 
au  milieu  de  ses  prîlres  et  de  ses  lévites,  et  s'aiipuyaol  sur 
un  bâton  noueux  et  agreste.  On  le  di>tinguera  de  tout  le 
presbytère  à la  btanebeur  de  scs  cheveux,  â la  dignité  de 
son  maintien  et  desa  démarche,  au  hàle  de  son  front,  aux 
sillons  de  son  visage,  traces  augustes  et  respectables  des 
longues  années  et  des  longs  travaux.  Et  toute  la  muili- 
I lude  s'arrêtera  dans  son  ailmiration,  et  elle  fiera  répéter 
I à tous  les  échos  ces  paroles  de  béuéilictions  et  de  louan^  : 
I ton!  beaux  tur  tel  montagnetf  letpieét  de  eetui  qui 

I tient  nout  prêcher  ta  p<rir,  et  nont  annoncer  fa  nonvetU 
I du  talut  nniverteU  • 
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Extrait  ^uneadrtitt  de<ptutieurtparoi%Hi  de  VOrlianais 
à V Aucmbiée  nationale, 

L«s  liabilanti  de  CMparni^tes  manifnlenl  à l'A<«nnbléc 
naiionaie  leur  joie  de  la  suppression,  sans  racliat,  des 
droits  féodaux  sur  la  roupe  de>  bois  dans  les  provinces  de 
vNonnamlie  et  de  Giivemif , parcequ'elle  leur  donne  l'es* 
pnird’étre  délivrés  d'une  usuri'alion  plus  injuste  que  celle 
que  les  rrprèsenlauts  de  la  nation  viennent  de  proscrire. 
Le  droit  dont  il«  demandent  la  stippression  est  le  droit  de 
gruerii',  qui  anéantit  leur  plus  belle  propriété,  celle  de 
leurs  bois,  qui  devrait  faire  leur  richesse.  Ce  droit  donne 
à M,  le  duc  d'Orléans  la  (tarde  eaclusive  des  boi«t  pour 
prix  d * celle  (tarde,  à l>iq<‘elleii  force  (nus  tes  h>ibllanls 
de  se  aoumetire.  il  prend,  au  moment  de  la  vente  des  bois, 
la  moitié  de  b-ur  valeur,  et  (tour  assurer  M rentrée  de  ctitc 
oiiéretiw  (>erceptloii , le  prinre  obli^  tes  habitants  à ven* 
dre  leurs  lois  à la  maîtrise  d'Orléans,  il  est  fuole  de  con> 
cevuir  que  celte  piérogaiive  fëtHlale  détruit  presqu'en  en* 
lier,  puur  le  pr>priéUire,  la  valeur  de  son  exploitalmn. 
• En  effet,  les  bois  mal  gardés  par  le»  gardes  du  prince 
sont  (lilles  par  les  dëlinqusnlv,  première  perte  pour  le 
propriélairci  les  frais  des  o(>érations  de  la  maîtrise  sont 
tK*s  chers,  et  ces  frais  tt  prélèvent  sur  la  eliosc,  seconde 
perle  ; les  bois  se  vendent  par  adjudication,  à J'eiUnction 
des  feux;  les  maichamls  de  bois  l'entcndiiit  pour  se  parta* 
ger  ii'S  adjudications  k vil  pris  , troisième  perte  ; en&i , ce 
qui  reste  du  prix  des  bois  après  ces  trois  prulèvementa,  se 
partage  entre  le  proptléuirc  et  le  prince,  pour  le  prix  de 
sa  garde  ; un  pareil  droit  n'est-il  pas  une  tèrilabla  baona* 
litié,  et  la  plus  onéreuse  de  toutes  ? Ne  scrail-il  pas  bien 
nlus  juste  qu<-  le  prince  se  dispensât  de  faire  garder  nos 
Dois,  et  qu’il  nous  en  laissât  1a  jouissance  eniière? 

■ Nous  devons  vous  rxpo-ver  encore,  nosseigneurs,  que 
la  manière  dont  ce  droit  de  baan.ilité  s'exerre , et  1rs  ex- 
tensions qu'un  lui  donne  tous  les  jmirs,  sont  aussi  vexa* 
foires  que  le  droit  en  lui  même  : d^abord  l'arrondissement 
de  la  griierie  a été,  dans  ce  siècle-ci,  étendu  |)ar  une  sim- 
ple ordonnance  du  grand*maitre,  sur  plusieurs  paroisses 
voisines  delà  forêt,  qui  jamais  n'avaient  été  sujettes  à la 
gruerie  : enfin,  jiisques  aux  haies  qui  bordent  nos  hérita- 
ges nous  exposent  aux  r cherches  de  la  grueric,  lors- 
qu'elles ont  asACi  d'ép.visseur  pour  être  qualifiées  de  l>ou* 
quêta  par  MM.  de  la  mditrivc;  il  7 a plus,  l’arbre  isolé  au 
milieu  do  la  cam|>.  gne  ne  peut  être  abattu  sar»  une  per* 
Bission  qui  ne  se  délivre  que  «ur  un  procès-verbal  qui 
cotiAlate  la  position:  jugez,  no^scignimrs,  combien  ces 
formalités  srmt  cofileiises  ; si  l’arbre  est  abattu  sans  per- 
mission, le  pruprièlaire  est  accablé  de  frais  de  justice  et 
d'amende. 

« Il  y a dans  notre  canton  beauroup  de  terrains  qui  ne 
seraient  bons  qu’à  planter  en  bois;  mais  personne  n’ose 
an  faire  la  dépense,  de  peur  do  travailler  pour  la  gruerie; 
on  arracha  plutdt,  au  risque  d'ètre  rigourcusemenl  pour- 
suivi. • 

DéntMtcor  un  pareil  abus  à l'Assemblé  nationale,  c'est 
être  sûr  de  sa  proscriptioo. 


Ou  avait  aDirhé,  ces  jours  derniers,  dans  toute  l'éten* 
due  de  la  paroisse  Sainl-Biil|>ice,  un  placard  par  Ir^ue! 
M.  le  curé  annonçait,  dit-on,  pour  vendredi  6 mai,  la 
célébration  d'une  messe  sulennrile , en  actions  du  grâces 
des  secours  que  feinVAei  lui  avah-ni  donnés  pour  le  sou* 
lageoieul  des  pauvres  dans  le  cours  de  i’hiver.  Le  district 
des  Carmes-Déchaucis  et  celui  des  Cordt-liers  ont  député 
vers  lui  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  la  manière 
dont  le  plarard  était  rédigé.  M.  le  curé  a répondu  que 
son  intention  n'avait  point  été  d’indiquer  des  secourt 
exdusivnmi’nl  accordé^  par  les  riilies;  qu'il  élait  coiitiaul 
que  la  cliarilé  avsiieté  générale,  et  que  ce  n'étail  que  par 
une  faute  do  rédaction  qu’on  s'était  servi  d'une  esprit* 
sion  que  l'ancion  usage  avait  consacrée;,  U a,  à rinstanl 
même,  fait  substituer  au  premier  (dacard  une  autre  af- 
fiche rtarlemcnt  oinformc  à la  veriiè.  CoUe  mette  devait 
étro  précédée  d'un  discourt  analogue  aux  circotislaoces, 
et  pionuncépar  M.  l'aLbe  Boulogne.  L'aQluvnce  qu’avairot 
allirëc  dans  cr  Umple  et  l'acie  de  religiun  al  la  publicité 
de  celte  discussion  a fait  craindre  à M.  le  curé  une  sgila- 
tion  peu  digne  de  la  sainteté  du  lieu.  Une  timide  prudence 
ravaii  déterminé  h ne  point  iaire  célébrer  la  mette,  M«ûli 


invité  par  Ie«  àoUiciUÜons  de  qudqaea  personne»  de  l'Ae» 
M-mblw,  et  ras<>uré  par  la  propocc  de  diver»  delaclHh 
ments  de  Ja  garde  oatiorialo,  il  «st  monté  lui-méme  ca 
chaire,  et  a annoncé  qu'il  allait  procéder  à la  céiébraliDo 
delà  messe  solennelle.  M.  l'abl^  Doulngnc  ii'ojanl  pas 
paru  a été  remplacé  par  M.... , qui  a fait  un  discours  sur 
la  punition  réservée  aux  méchants. 

SPECTACLES. 

Acadêmii  aoYSLa  db  Mrsiqix.  — Auj.  11 , Urnaud,  pt- 
rôle»  de  M.  Lebœiif,  musique  d"  Raccliuii,  dans  lequel 
madame  Puoleuil  Jouera  le  rûled'Armide 
TusATax  oe  LA  Nation.  — Lev  coméilicns  fr-mniis  or- 
dinaires du  roi  donneront , auj.  H,  tHenledt$  Ftmm<s, 
coni.  eu  h actes,  en  versi  et  te  Mnvi  retrouvé^  en  1 acte, 
en  jirosu,  avec  un  diveriitvemt-nt. 

*rHÉvThE  Italixv.  — Auj.  11,  U Jugement  de  ètiéeu: 
et  les  deux  Petit»  .Sarogurd», 

THévraa  ue  Mu>viEia.~  Auj.  à l'ancienne  salle iW 
Variétés,  foire  Sjini-(Jermain,l3  10*  représ.  ilu  liaJiuage 
dauge.ieiix^  corn,  en  l atU,  en  prose;  la  S'  rt‘|iiè%  île 
CHiureux  Itepentir,  en  1 acte,  et  la  6(i'  reprév,  du  Mnr» 
qui»  '/'«fipmiu  opéra  franç.,  nm>ique  ü>'l  signur  (’ait  eilo. 

TniATAR  00  pALAiS-|\uT4U  — Anj.  Il,  i Amant  ferntuâ' 
de^hambre,  coni,  m 1 acte  ; Naiiif-AuètH,  en  âacli't(el 
te  Faux  'l'alitman,  en  1 acte, 

TuéATU  DB  MADBVIOISBLLE  MonTAVSIEB,  OU  Pufait* 

flogal,  — Auj,  11 , fcA  deux  SiMurs,  coiu.  en  1 acte;  et  te 
Mort  imaginaire,  opéra  en  3 ade». 

Lis  PiriTS  Couioiavs  de  S,  A.  R.  Mgr  lb  cohtb  m 
B«Ai'JOLAifi.  — Auj.  il , à la  SjIIc  des  éiC-vet,  buulevard 
du  Temple,  Florette  et  Colin,  opcra-bnuffori  en  1 actes; 
les  deux  Sereux,  corn,  en  2 aciss  ; cl  fs  Fut  en  boune 
fortune,  opeia-loiiffuii  eu  3 actes 

Goand»  Danïrirs  PO  Uoi.  —-Auj.  ii,  te  Temple  de 
fV/ÿmcM/ /V«iit /V/crnia,  pant.  eu  3 actes; /e,«  tjuatre 
Ilendei-tou»,  pièce  en  i actes;  ül<ii»e  le  hargneux, 
en  3 acle»;  i-l  fes  Amuw>  i de  fii  Siere  Uag  d,  cii  1 aeta. 

Auttec • Coxiov a.  ■ — Anj,  11,  fe  Cafëde  lalléti  lu- 
fhm;  la  fausse  Ci-rretp.iudanfe,  pièce  en  1 acte;  et 
l'Ilamme  nu  Masque  de  fer,  paiiL  en  h actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  b’itOTEL  DF.  VILLE 
DE  PARIS. 

Su  deraian  mois  t7»S.  UM.  les  (Myeursiont  h U lettre  P. 

Cours  det  changes  étrangers  à 6ü  jours  de  date. 

Amsterdam.  • , . 51  { à | | Madrid 151.  14 1. 

Hambourg 303  Génea, 101  * 

Londres.  . . . • >6  1 à ^ Livourne. lOH  ) 

Cadix 15Llèà>i  Lyon,  Pâques.  . • ;{*•  ' h 

Bourse  du  10  mai. 

AcL  drsindMde3,5001iv.  • 1950 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D*  StoekhohUt  U 38  ntrff,  — Le  cunvol  d««(ifté  pour  !■ 
Finlande*  ni  toujoiir»  relrnu  dans  ce  port  par  les  vents 
ronlraim.  Les  fraltres  parties  avant*b!er  ont  pu  aller  à 
raina  jusqu’à  Vaibolm , mais  ella  ont  été  obligées  de  s’y 
arh  1er.  Le  reste  des  bAliinenls  à voiles  ne  peut  pas  sortir 
du  port.  — Toutes  In  Trégales  sont  déjà  sorties  du  port  de 
Carlscronat  les  rais-^aut  de  ligne  seront  prêts  avant  la  (In 
du  mois.  La  llottille  suédoise,  arrivée  le  <0  de  ce  nois  à la 
raded'Rl^eur,  qu'on  avait  annoncée  de  trente-cinq  voi- 
les, n’est  composée  que  de  dii-sept  cbaloupa  canonnières, 
de  deux  gatioUrs  et  de  trois  avisos.  Le  même  jour  elle  a 
passé  le  Sund.  sous  les  ordres  de  M.  de  Toming.  lieute- 
nant-rolonel , qui  la  commande,  et  s'est  arrétée  à Lands- 
ckrona.  Elle  doit,  dil-on,  être  renforcée  dans  sa  marche 
par  un  grand  nombre  d’autres  cbaloupa  arméa  en  guerre, 
dont  plusieurs  l’aitendeni  à Ysladl. 

On  a rendu  publique  aujourd'hui  la  sentence  desotÜ- 
tiers  qui  ont  été  jugés  le  to  de  ce  mois  par  leconsdl  de 
guerre  assemblé  à Frédérirsboff:  elle  contient  neiirrculites 
d'impressinn.  F.n  voici  relirait  : t*  MM.  le  baron  Charles- 
Gustave  Armfeld.  général-major,  le  colonel  b.iron  Von> 
Otter,  le  colonel  Hislr>ikn,  d le  major  baron  de  Klinsport, 
sont  condamnés  à perdre  la  vie.  l'honneur  et  In  biens.  — 
J*  MM.  le  lieulenaol-cnionel  Afencblelm  et  le  major  baron 
Von-Kolhen.  sont  condamnes  è t^tre  décapités. — 8*  MM.  le 
colonel  Monigonieri  et  le  eolonel  comte  de  Léjonsiedt  sont 
condamnés  à être  arqurbu‘'és.  — 4*  M.  le  capiialnc  Von- 
Torn  est  eondjiniié  à qiiiftxe  jours  de  prison,  au  pain  et  à 
l'eau,  et  déclaré  indigne  de  rentrer  désormais  au  service. 
— &•  Trois  lieutenants-roionels.  deux  majors,  Tingt-et*uo 
capitaines,  doute  lieutenants  et  oiue  pnrie>rnseignes  «ont 
condamnés  à perdre  la  rie.  — La  sentence  parilculKne  qui 
condarorteM.  le  baron  de  (Ia<tfebr  à perdre  la  vie,  l'hon- 
neur et  ta  biens  ne  paraîtra  que  dans  quHqua  jours. 

i)n  34  arrit.  — Un  courrier  nous  a apporté  la  nouvelle 
d'one  expédition  que  M.  le  baron  d’Armfeld  a faite  sous 
les  ordres  du  roi  de  Soède»  le  15  de  ce  mois , et  dont  voici 
quélqua  détails. 

Le  15,  le  roi  B fait  attaquer  et  s*est  emparé  da  défilés 
de  Kjarnakofkyel  Suoméniana  dans  la  Savolax  russe.  On 
y a pris  deux  canons  de  métal  et  foules  les  provisions  de 
fenneml,  comme  farines,  pain,  munitions  de  guerre  et 
bagages  i on  a lait  un  butin  asseï  considérable  en  arma, 
habita  et  environ  14i000  roubles  en  argent.  Un  major  russe 
et  quatre-vingts  soldats  ont  été  rails  prisonniers.  J>a  Sué- 
dois out  eu  dix  bomma  tués  et  quelqua  blessés,  maiapav 
un  seul  oOick'r  de  tué.  Cette  alTaire  a été  conduite  sous  la 
yeux  du  nù  par  son  premier^eiitilhomuie  de  la  chambre , 
&I.  le  baron  d’Armfeld , qui  a montré  dans  l’exécution 
bi'aucoup  ü’üabilelé  e t de  vakur.  M.  le  lieulenanl-ootonel 
Jagerborn,  aide-de-canip  du  roi,  commandait  l'avant- 
garde.  et  a beaucoup  coniribué  au  succèv  de  celle  evpédi- 
lion.  Les  majora  du  bataillon  de  Dalécarlte,  UM.  Tavast 
et  Vigesark,  l'y  sont  aussi  fort  distingués,  ainsi  que 
IL  Fa^bielm,  major  du  régiment  de  JooLoping. 

ITALIE. 

De  Naples^  U 13  ot-ri/.  — Les  principaux  babitants  de 
cette  capitale , voulant  donner  à Sa  àlajesle  des  preuves  de 
leur  amour,  ont  résolu  de  lui  offrir  un  vaisseau  do  wiiao* 
te-qualorze  cannris,  en  remplacement  du  Ruggiero,  qu'un 
incendie  a détruit  le  5 de  ce  mois  dans  le  port  de  Castella- 
mare. 

Hier  matin,  madame  la  duchesse  de  Saxe-Wdmar  est 
partie  pour  ses  Etals,  et  le  même  jour  M.  le  chevalier 
Psaro,  géuéial  au  service  de  Russie,  «t  parti  pour  Trinte; 
il  doit  y pi  enürc  le  cnininandement  de  la  Ootiille  ruiw  qui 
Croisera  dans  l'Aicbipe). 

Dr.  f'thiie , U 17  >iim7.  — Ou  écrit  que  le  roi  de  Hon- 
grie a fhii  proposer  à la  république  d’entrer  en  guerre  cors- 
tre  les  Turcs,  ou  dVirc  osédiairtee  pour  la  paix*  et  que  la 
dernién;  proposition  pourra  être  acceptée- 

Hier»  un  particulier  de  celle  ville,  qui  «tait  aorti  de 
i»  Série,  — 7iUM  ir. 


dm  lui  sans  donner  auenn  signe  de  folia,  est  devenu  tout- 
à-coup  furieux  à un  tri  point  qu'il  s’at  mis  à cn'srlr  la 
rua,  en  ailaqnaDi  tout  ce  qui  s' est  trouvé  sur  son  pa  >a- 
gc.  Il  a tué  quatre  personnes,  et  rn  a blessé  une  vingininc. 
On  est  enfin  parvenu  à le  terrasser,  et  on  l’a  conduit  mou- 
rant dans  la  prison  de  police.  Sa  fièvre  s’al  un  peu  aimée. 

Il  a demandé  un  eoofeswur.  On  n'a  aucune  apéranee  de 
le  guérir.  , 

ESPAGNE. 

D*Àranfuet^  U Î8  avril, — Sa  Majesté  catholique  vient 
de  faire  quelqua  changements  dans  les  départements  de 
son  ministère.  M.  le  comte  de  Flnrida-Bianca  a remis  le  d6- 
pariement  de  grâce  et  justice  d'Espagne,  qui  a été  réuni  I 
celui  de  grâce  et  justice  des  Imitas,  que  remplit  M.  Poriier. 
La  partie  du  déparirment  des  Inda , dont  était  chargé  par 
intérim  M.  de  Valdex,  ministre  de  la  marine,  a été  mvisée 
en  trois.  Ce  ministre  a consené  les  détails  maritimes  da 
mdes  : ceux  du  service  déterré  ont  été  réunis  au  dé{>arte- 
ment  de  la  guerre,  rempli  par  M.  de  Carallero  ; 1a  partie 
relative  aux  finaners  a été  réunie  au  département  des  IW 
nances  d'Espagne,  que  remplit  M.  Dcicrena.  M.  de  Caval- 
lero  a en  même  temps  donné  sa  démission,  et  a été 
remplacé  par  U.  de  Torre-Manéanal;  Il  convrve  scs  ap- 
pointements, s**#  entrées  dans  i'arpartementde  LL.  MM., 
et  la  prérogative  de  présider , comme  doyen , le  conseil  de 
la  guerre. 

Il  al  entré  dans  le  port  de  Cadix , la  3,  3 et  4 de  ce 
mois,  'cpl  vaisseaux  venant  de  la  Havane,  Vera-Cni/,  Car- 
thagène,  Campéche  et  Porto-Ricco,  chargé*,  tint  })our  le 
roi  que  pour  de*  paiiiculiers,  rie  1, 33^1.1131  piastres,  3t 
mam  cTargent  travaillé,  488  ca*llllam-s  d’or,  ci  auirei 
marchandises.— Il  nt  ausai  entré  dans  les  ports  de  La  Co- 
rogne et  de  Miilaga  deux  vaisseaux  venant  de  la  Havane , 
chargés  de  83,837  plaslra,  1,4ZS  aroba  de  sucre , et  au* 
ira  mafcbandiao» 

LIÈGE. 

Du  4 iPMî.—  M.  le  baron  de  Sinsc  de  B<eurs,  chaneeMer 
du  prince-évéque,  a envoyé,  le  39  avril,  4 MM.  la  offii  iera 
des  parobsa  une  déclaratoire  de  S.  A.,  dont  voici  la  te- 
neur: 

Constantin-FraDçob,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  et 
prtn«;e  de  LiV^e,  prince  du  eaint  Empira  romani,  dne 
de  BouiUon,  marquis  de  FranehimonI , comte  de  Leat 
et  de  Home,  baron  de  Uerstel,  etc.,  etc, 

« I.4I  alomnie  qui  n'a  ee^,  depuis  mon  avènement  4 
la  principauté  de  Liège,  d’empoisonner  mes  intentions  la 
plus  pures,  et  de  présenter  sous  on  jour  faux  et  odieux 
mes  actions  même  la  plus  louabla,  n’a  pas  manqué  de 
chercher  à répandre  son  venin  sur  la  sollicitations  que  je 
me  suis  vu  forcé  de  joindre  à celle  du  grand-fiscal  de  l’Em- 
pire, pour  ramener  l'ordre  et  la  paix  datas  uo  pays  dont 
rkn  n’aurait  dû  les  bannir. 

c L’amour  de  ma  sujets  m’a  toujours  été  et  m’ateo- 
core  trop  précieux  pour  que  je  ne  m'empresse  pas  de  la 
prémunir  contre  la  faussa  et  funata  impressions  que 
l’on  s’elToree  de  leur  donner,  cl  de  leur  faire  conuailre 
ma  véritabla  intentions  et  la  sentiinciits  pateroeb  dont 
mon  canr  est  réellement  pénétré  pour  un  peuple  que  je 
o’ai  quitté  qu'avec  un  mortel  regret,  et  dans  te  sein  du- 
quel je  ne  pub  qu’être  impatient  de  rentrer.  Mon  devoir, 
ma  aermeois  m’obligent  de  réclamer  l'exécution  da  dé- 
crets impériaux , du  moins  dans  la  points  essentiels,  dans 
ceux  qui  louchent  In  principn  de  la  constitution  germa- 
nique, ceux  de  la  constitution  particulière  du  pays  de 
Li^e , la  droits  et  la  prérogativa  do  mon  église,  Jes  pri- 
viléga  cf  la  propriété  da  citoyens.  Jen’iiorais  pu,  (e  n« 
pourras  y renoncer  sans  trahir  ma  engagemeola  les  plut 
•acrés  et  vos  véritabla  intérêts,  tans  m'avilir  aux  yeax  de 
l'Europe,  aux  vêtra  même.  Ce  n'at  pas  le  momeot 
d’entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui  justifient  cette  tsser* 
tion  > je  ne  puis  maintenant  que  vous  exhorter  à vous  dé- 
pouiller da  faussa  et  maibeiireusa  préveolioru  que  l'on 
roua  a donnéaa  poutre  in^  Arracha  le  handao  que  la 
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calomnie  et  reixcar  ont  étendu  sur  tos  yeux,  et  voycx- 
moi  lel  i|uc  je  buU  en  elTel. 

• C'est  votre  prince,  votre  évêque,  disons  plus,  cesl 
TOlre  père  qui  vous  parle  et  qui  tous  appelle  à lui  ; non, 
mes  riirjnis,  non  jamais  le  dessein  de  tuus  (ouiiucnter,  ni 
d’empiéler  sur  vos  droits , ni  de  parler  b moindre  atteinte 
aux  luis  rondamcnlales  du  pays  rt  à la  libellé  que  notre 
sape  rcnistilulion  vous  assure,  n’est  entiè,  ni  n’eiilrcia 
dans  mon  ônie.  Je  roupirais  de  devoir  me  dérendre  contre 
les  reproches  de  despotisme  dont  on  m'accuse  si  ridicule- 
ment. Vous  ii'aver  que  trop  appris  qu’il  n’en  peut  exister 
jwnr  tous  que  ilans  l'anarchie,  et  vous  saver  que  1a  consti- 
tution du  pays,  telle  du  moins  qu'elie  existait  avant  les 
Irniiblos,  oppose  des  barrièn  s insurmoniables  aux  entre- 
prises qu'un  faut  calcul  ou  le  délire  des  passions  pourrait 
tenter  à cet  t'pard. 

• Mais  il  n’est  plus  question  de  rappeler  tos  torts;  je 
ne  demande  qu'à  les  oublier.  Je  ne  puis  u*parrter  les  arrne- 
menls  que  vous  vous  «tes  permis  iticoiisidérr-nicnl comme 
dirigés  contre  moi.  Mon  amour  pour  vous  m'est  parant 
que  vous  ne  pouves  me  vouloir  du  mal  ; et  l'allachcmenl 
louable  que  vous  avez  toujours  montré  pour  votre  consti- 
tution , m'assure  que  vous  ne  pensi  i point  à la  boulever- 
ser. Je  ne  pub  donc  regarder  les  compagnies  bouq^eoises 
qui  se  sont  formées  pa>mi  vous  que  comme  des  associa- 
tions de  citoyens  armés  pour  protéger  réciproquement 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  dans  des  momeuls  de 
trouble  et  d'anarchie,  où  il  ne  me  restait  point  assez  du 
pouvoir  |K)ur  les  protéger  moi>méme. 

• Je  ne  demanderai  jamais  que  personne  soit  inquiété  à 
CCI  /‘gard,  dê*s  que  l’on  n'aura  pas  opposé  une  ré^ÎNlance 
criminelle  aux  décrets  de  iiolie  Juge  suprême  cl  à leur 
cvécution. 

• Je  dirai  plus  encore  : quoique  convaincu  que  le  ré- 
gime sous  lequel  vous  avez  vécu  libn  s,  heureux  et  tran- 
quilles depuis  plus  d'un  sKxlc,  soit  le  mieux  adapté  aux 
relations  puliliques  de  l’Ltat  de  Liège,  à son  orgaiii'^alion 
intérieure,  à vos  habitudes  Cl  à tos  nucur*,  ce|>endant  je 
ne  me  reruscrai  pas  de  sousciire  à toutes  les  modilicaiiuiis 
que  le  laps  de*s  temps  et  les  circonstances  peuvent  avoir 
rendues  utiles  ou  ronvenabtes. 

■ L’appareil  militaire  que  l'Empire  déploie  en  ce  mo- 
ment, ne  doit  point  vous  effrayer,  it  n'est  point  destiné  à 
vous  opprimer  ; mais,  au  contraire , il  ta  sc  montrer  |<our 
vous  rendre  la  tranquillité  que  vous  atez  perdue,  l’ordre 
que  les  troubles  ont  détruit,  la  sûreté  de  vos  pei sonnes  et 
de  vos  biens,  qu'aucun  pmit  oir  légal  et  rcsjiocté  garan- 
tit plus.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats,  ce  sont  des  libt'rairurs 
qui  vous  arrivent;  vous  atez  tout  àesjtérer  de  leur  recours, 
vous  tous,  citoyens  pabililes  qui  n'avez  pris  aucune  part 
din  cto  à l'insurrection  ; vous  n'avez  rien  à en  redouter , 
vous  que  le  repentir  ou  la  soumission  aura  dè-ariitê’S  : Ils 
ne  viennent  que  |iour  ramener  la  cuiirorde,  que  pour  dé- 
truire et  extirper  la  rébellion  jusqu'en  scs  dernières  raci- 
nes; ils  se  hâteront  de  disparaître,  dès  qu'il  n'en  restera 
plus  de  traces.  De  vils  caloinniab'uts  Ucheiil  de  tuus  per- 
suader que  je  voudrais  les  faire  servir  à saiisfaire  la  haiue 
et  la  vengeance  : gardez-vous  de  In  cioiie;  jamais  ces  lâ- 
ches «enlimenis  ne  sont  enlrt^  dans  roun  âme.  Sc  pour- 
rait-il que  vont,  à qui  je  n'ui  cessé  de  donner  des  preuves 
de  ma  sollicitude,  pour  qui  j'ai  contlammeul  déployé  tous 
les  moy  ens  de  secours  qui  élaieiil  dans  mon  pouvoir,  dans 
les  temps  de  dulre^sc  et  decalamilr^,  puissiez  douter  en- 
core de  mes  sentimriils  pour  vous?  Pourriez-vous  croire 
que  je  puisse  avoir  d'autres  iiitcnliuiis  que  celles  de  réta- 
blir solidement  l'ordre,  la  paix  et  l'empire  des  lois?  L'er- 
reur qui  vous  a i-garés  quilques  niomenis  seratl*<]Ie  en- 
core ONsez  forte  pour  vous  faire  penser  que  mon  ca*ur  sc 
fiTme  à la  clémence,  et  que  je  n'artheiai  pas  parmi  vous 
avec  le  sincèie  et  imariablc  désir  d’ouvrir  mes  bras  à tout 
mon  peuple,  et  d'y  lectvoir  ceux  d’entre  ks  coupables 
que  le  nqicnlir  ramènera  vers  moi?> 

Au<«ilôt  les  bourgmc>lrev,  etc.,  sc  sont  assemblés,  et  le 
3 mai  ii  a été  pris  un  anêté  qui  déclare  M.  le  baron  de 
Slu'^  de  Bocur:  criminel  de  lése-nation,  et  ordonne  en 
coo'équence  que  les  bkms  et  revenus  (|u  il  |veul  pos>éüei* 
dans  11  capitale  ou  dans  la  banlieue,  soient  cunûsqucs 
provisoirement,  pendant  la  vie  du  ptopriélaire,  et  que 
leur  produit  en  mu(  versé  dans  la  caisse  de  la  cite  de  Liège. 
^ Le  coübcU  privé  du  jn  itKC  a été  suspeudu  de  se»  lune- 


lions,  et  on  a établi  h sa  place  un  conseil  de  régence.  La 
noblesse  et  le  clergé  n'ont  point  encore  approuvé  celte 
opération. 

M.  Van-Enpen  a fait  une  apparition  dans  cetle  ville , et 
a remis  aux  Etals  une  lettre  de  créance  du  congrès  Belgi- 
que, dont  l'objet  est  d'engager  les  Liégeois  à faire  cause 
commune  avec  les  Brabançons,  et  à se  lOunir  contre  les 
ennemis  de  la  liberté.  Les  Etals  ont  cm  qu’une  propos!- 
tion  de  cette  es|véce  méritait  les  plus  sérieuses  rétk-xjons, 
et  ont  demandé  du  temps  pour  y répondre.  En  alleodant, 
il  part  chaque  jour  de  nouveaux  renforts  pour  i'aimée  lié- 
geoise; le  quartier-général  est  à Asib.  Li^  chasseurs  ont 
fuit  derDiêremcnt  la  rerveontred'emirun  quarante  cavaliert 
palatins;  ils  les  ont  attaqués,  en  ont  tué  deux,  et  blessé 
plusieurs.  Le  bruit  de  la  mousqucleric  ayant  donné  l’a- 
lanue,  chacun  courut  à son  poste,  et  en  peu  de  temps 
l'armé  fut  prèle  à marcher  vers  l i niiemiqui  s'était  retiré 
av  cc  précipitation.  Aucun  des  chasseurs  n'a  été  blessé.  Os 
|)€ul  juger  par  ce  premier  coup  d'alarme,  et  par  l'ardeur 
que  montrent  nos  soldats-dloycns,  qu'ils  soutiendront 
l’espoir  qu'on  a conçu  et  de  leur  patriotisme  et  de  leur  va- 
leur. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l'armée  et  à son  organba- 
tion,  on  a foimë  un  comité  de  guerre  et  un  comité  de  sub- 
sistances. L'argent  est  toujours  un  peu  rare  ; mais  on  an- 
nonce qu'on  est  parvenu  à faire  à Anvers  une  négociation 
d'un  million.  — Plusieurs  maisons  religieuses,  at^yes  et 
monastères  du  pays  de  Liège,  ayant  témoigné  le  désir  de 
connaître  Us  liesoins  rie  l’Etat,  et  comment  ils  pourraient 
venir  â son  secours,  le  magistrat  leur  a fait  comiaitre,  par 
un  recez  du  29  avril,  que  l'on  premliail  en  don  patrioti- 
que ou  avame  les  sommes  qu'ils  otTiirainU  en  numéraire, 
dont  il  leur  serait  à l'inslant  rrmb  des  billets  d'Etat  portant 
d pour  100  d'intéréLAii  reste,  le  magisiiat  n'a  nul  besoin  de 
courir  à des  prièri'S  pour  engager  le  cL'rgé  à faire  ces  dons; 
il  suDit  désormais  de  lui  munircr  les  besoins  de  la  patrie 
pour  en  recevoir  des  secours.  Les  chanoines  des  (^lises 
collégiales  de  Sa'nle-Croix  et  ceux  de  Saint-Mai  lin,  ont 
en  elTel  piévcnii  le  vœu  public,  les  premiers  par  l'oiTrc  de 
20,000  noriiis  en  espèces,  les  seconds  par  12,000  florins, 
qui  leur  seront  reinboursi-s  par  la  caisse  publique  en  bil- 
lets  portant  h pour  100  d'iatérèl.—  Malgré  l'sIDuence  des 
différentes  troupes  qui  sc  rendent  ici  pour  joindre  ensuite 
le  curps  de  l'aroiéc,  celle  ville  jouit  de  la  plus  grande  Uaa- 
quillilé.  


FRANCE. 

Extrait  de  diffirenttê  lettret  du  Languedoc , du  35  aeril» 

H existe  ici  une  classe  d'hommes  qui  funt  tous  leurs  ef- 
forts pour  dénigrer  les  asrigtials , ce  qui  prouve  que  l’As- 
semblée nationale  a montré  la  plus  haute  sagesse,  en  per- 
süvéranl  â incorporer  le  clergé  dans  la  nation  et  à trans- 
foi mer  tous  ses  membres  en  citoyens. 

Du  26  fliTif.  — Les  chapitres  sc  réunissent  pour  pro- 
tester contre  la  destruction  des  chapitres;  ils  répandent  que 
la  religion  c-<t  perdue,  si  la  France  ne  conserve  pas  ses 
chanoines.  Jusqu  à ce  moment  cetle  assertion  n'a  pas  fait 
beaucoup  de  pro^lyles;  mais  ils  ne  se  découragent  pas. 
Cc  qui  parait  naturel,  c'est  que  le  peuple  des  campagnes 
est  le  plus  rebelle  à convertir;  il  sait  qu'il  est  délivré  de  la 
milice  sous  laquelle  il  gémissait;  il  sait  que  les  privilèges 
paieront  les  invpdt' , et  qu’il  sera  dés-lor»  v ulagé  : il  sait 
que  la  dline  scia  abolie  nu  1*'  janvier  prochain;  il  sait 
qu’on  lui  porte  chez  lui  le  sel  â 1 sou  ou  IS  deniers  la  li- 
vre, et  qu'il  n'est  plus  obligé  de  perdre  une  journée  de 
:t0  sous,  pour  aller  le  cliercher  â la  ville  à 6 sous.  Les 
bienfaits  sont  sensibles,  et  le  paysan  de  nos  cantons  n'a 
pas  de  peine  à concivoir  que  les  chanoines,  s'ils  étaient 
les  maîtres,  ne  fussent  dans  l'iinpossibililé  de  le  faire 
mieux  traita. 

Le  peuple  de  quelques-unes  de  nos  villes,  plus  facile  à 
tromper,  pareeque  la  nature  de  ses  travanxlui  fait  éprou- 
ver une  inaction  passagère  dont  il  souITre,  a d'abord 
donné  dans  le  piège  ; telle  a été  la  rausc  de  quelques  muu- 
vemenis  tumultueux  dans  les  villes  de  Toulouse,  Alais, 
(Jzt'a  et  Mmes,  où  les  byi>ocriles  ont  eu  on  peu  plus  d'in- 
fluence; mais  nous  apprenons  que  le  peuple  est  revenu  de 
sa  première  fureur,  et  reconnaît  qu'on  l'a  trompé. 

De  itionipetHci'  f te  27  an  il,  — Ou  n cherché  à faire 


prendre  aux  calholiques  de  cette  ville  une  dèübér«lk»a 
trodaot  i demander  que  les  biens  du  clergé  ne  fussent  pas 
vendus;  mais  les  bons  patriotes  ont  éclairé  le  public  » et 
l'on  a repousMl  ces  soUicUalions. 

Tout  déi>end  de  la  formation  dps  munidpalités  ; celles 
qui  sont  composées  de  gens  désintéressés,  portent  leurs 
concitoyens  é la  concorde,  et  au  respect  dû  au  roi  et  é 
l'Assemblée  nationale,  dont  les  intérêts  et  les  volontés  se 
confundeni.  Les  municipalités,  au  contraire,  où  les  ei-dc- 
vaul  piivilégiés  et  gens  de  loi,  dominent,  en  propageant 
les  ouinioos  que  leur  inspire  leur  intérêt  personnel,  livrent 
leurs  roneitoyena  é des  passions  particulières  qui  dégénè* 
relit  en  querelles,  et  s'opposent  à la  formation  des  dépar- 
tements: mais  ces  obstacles  passagers  ne  tiendront  pas 
devant  les  principes  de  civisme  qui  font  tous  les  jours  de 
DO  jveaux  progià. 

Üt  Lavaur,  le  27  avriU  — Plusieurs  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Lavaur,  ont  parcouru  les  maisons  de  la  ville 
pour  obtenir  ceot  cinquante  signatures  au  bas  d'une  re- 
quête qui  a été  présentée  le  lendemain  au  ci  'ps  ronnici- 
pal.  L’objet  de  celte  requête  était  une  convocation  géné- 
rale de  tous  les  citoyens,  pour  voler  une  adresse  é l'As- 
semblée nationale,  qui  pût  la  déterminer  & déclarer  la 
religion  catholique  religion  de  rElal.  Celle  adresse  a 
éprouvé  des  contradictions,  et  le  conseil  des  notables  s'esi 
borné  à permettre  qu’on  signât  une  adresse,  mais  sans 
convocation  générale. 

Des  Cétennet,  U 79aeriL—  On  a répandu  ici  une 
lettre  circulaire,  sous  le  nom  du  grand-vicaire  d'AlaîS  aux 
curés  du  diocèse,  qui  sollicite  les  bons  catholiques  h se 
joindre  à ceux  d'Ala»  et  de  Mmes,  pour  demander  la  con- 
servation des  biens  du  clergé,  de  l'cvéclié,  des  maisons  rc> 
ligk’useï,  etc.  Cet  écrit  donne  jusqu'à  U forme  de  ta  déli- 
bération, qu'il  recommande  de  prendre  promplemeut,  car 
la  religion  est  en  danger. 

Les  évéqiies  du  Languedoc,  qui  étaient  les  maîtres  aux 
Etats  de  celle  piovince,  perdent  beaucoup  plus  aux  réfor- 
mes  des  abus  que  les  autres  évéques  du  royaume;  il  est 
tout  simple  qu'ils  se  donnent  plus  de  mouvements,  mais  il 
est  encore  plus  naturel  que  ces  mouvements  n'aient  point 
de  succès.  J.  P.  <L  D. 

Du  Pont  de  fieauvouiM.— Vendredi  dernier,  30  avril, 
sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir,  arriva  en  poste  en  celle 
ville,  M.  Bertrand  Bonne,  natif  des  Echelles  en  Savoie, 
désigné  ordinairement  par  le  nom  de  chevalier  Bonoe-Sa- 
Tardin,  chevalier  de  Saint>Louis,  habitant  à Paris,  à l'ar- 
senal , ci-devant  gendarme,  aide-de-camp  de  M.  de  Bro- 
glie , capitaine  d'artillerie  au  service  de  Hollande,  légion 
Ûaillcboii,  ayant  brevet  de  Iveutenant-colonel  : c'est  le 
même  qui  a été  dénoncé  par  plusieurs  papiers  publics, 
comme  coopémleur  de  la  conspiration  Uailiebois,  le 
même  que  le  maire  du  Pont  a déclaré,  apri-s  son  arresta- 
tion , que  deux  penooncs  de  Paris,  envoyées  de  la  part  de 
M.  de  Lafayclte,  étaient  venues  ici  pour  arrêter  le  6 avril 
dernier.  Il  était  accompagné  de  Joseph  Meys,  son  domesti- 
que, ou  se  disant  tel. 

Il  a été  constaté  qu'en  arrivant  au  faubourg  de  celle 
ville  il  mit  pied  à terre,  laissa  avancer  sa  voiture  jus- 
qu'au poste  de  la  garde  nationale,  placé  à l'bôtel-de-vUle, 
la  suivit  de  loin,  observant,  se  cachant  lorsqu'il  paraissait 
de  la  lumière;  et  pendant  que  son  domestique,  resté  seul 
dans  la  voiture,  faisait  viser  son  passeport  par  l’oflicier  de 
garde,  il  se  glissa  le  long  des  boutiques,  échappant  à la 
vigilance  de  la  sentinelle  en  se  cachant  derrière  celle  voi- 
ture : il  SC  rendit  à la  barrière  du  royaume  qui  était  fer- 
mée, il  chercha  à se  la  fàire  ouvrir. 

Son  passeport,  dans  lequel  il  est  nommé  le  chevalier  de 
Bonne,  est  de  àl.  de  Cui^oii,  ambassadeur  & U cour  de 
Sardaigne , daté  du  1*'  avril  dernier. 

Au  nom  de  Savardin,  un  fusilier  le  reconnut,  de  même 
qu'une  femme  qui  s'étall  ajverçue  de  ses  démarches  obli- 
ques : il  fut  sur-lc-clump  arrêté  «t  reconduit  au  corps-de- 
gardc.  Le  procureur  de  la  commune  et  quelques  ofllciers 
municipaux  étant  survenus,  il  fut  consigné,  et  les  scellés 
furent  mis  sur  ses  effets  avec  son  propre  cachet.  Un  s'a p- 
perçut  qu'il  cherchait  à déchirer  quelques  papiers  qu'il 
avait  sur  lui  ; mais  on  le  fil  fouiller,  et  tout  fut  soigneuse- 
ment recueilli,  et  il  fut  gardé  à vue  pendant  la  nuit  par  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée,  dans  une  chambre  de 
Tauberge, 


Le  lendemain  samedi , la  municipalité  procéda , danvia 
maison  commune,  à la  visite  cl  reconnsissaoce  des  papiers 
et  effets  saisis,  en  présence  du  chevalier  et  de  son  domes- 
tique ; ils  furent  tous  cotés  et  paraphés  ; mais  le  chevalier 
refusa  d’en  faire  autant. 

On  y trouva  : 1*  plusieurs  pièces  relatives  à la  conspira- 
tion Maillebois;  2 'de  petites  lettres,  billets,  avis,  qui  ne 
seront  point  des  énigmes  pour  le  comité  des  re^rehest 
S*  un  livre  de  raivon,  écrit  de  la  main  du  chevalier,  dont 
te  journal  et  l'itinéMire,  depuis  le  mois  de  février  17U0,  se 
voient  aux  folios  37,  33,  39  et  60.  On  y a remarqué  ses 
deux  voyagc's  à Thury  avec  des  dieviux  de  M.  de  Maille- 
bois,  une  somme  de  1,000  livres  en  billets  reçus  de  la 
femme  de  chambre  de  mademoiselle  de  Bisay,  des  dinera 
cbex  l'ambassadeur  de  Sardaigne , son  départ  et  son  itiné- 
raire de  Thury  à Turin , son  arrivée  à Turin  le  7 mars,  u 
présentation  cbex  l'ambassadeur  de  France,  le  lendemain 
cbei  madame***:  0,  10  et  11  mars  chri  M.  le  comte 

d'Artois;  les  jours  suivants  chez  M.  le  prince  de  Condé  , 
cbex  le  prince  et  la  princesse  de  Piémont,  cbex  les  autres 
princes  de  la  même  famille  ; scs  dîners  cbex  l'ambassadeur 
dt  France,  les  billets  de  visite  qu'il  a reçus,  puis  son  re- 
tour de  Turin  en  France,  ion  arrivée  aux  Ecbelles,  sa  pa- 
trie • son  voyage  à Grenoble  avec  U »n  ami. 

On  a vu,  dans  le  même  livre  ses  habitudes  cbex  dillé- 
renles  personnes,  des  articles  de  dépenses,  etc. 

Les  papiers  qu'il  avait  déchirés,  la  nuit  précédente, 
étaient  une  lettre  à l'adresse  de  M....,  datée  du  27  avril, 
écrite  par  une  personne  qui  soupire  pour  l'air  de  la  Suisse. 
Il  était  sans  doute  le  porteur  de  l'explication;  une  autre 
lettre  contenant  avis  im|)orlanl. 

Les  papiers  essentiels  ont  été  mis  mus  enveloppe  et  ca- 
chetés du  cachet  de  la  municipalité:  il  a refusé  d'y  mettre 
le  sien,  quoiqu'il  en  ait  été  requis.  On  a laissé  à sa  dispo- 
sition Ica  effets  qui  D'ont  pas  paru  sus|)ccis.  On  a funne  un 
ballot  d'un  gros  portefeuille,  rempli  de  mémoires,  caries 
topographiques,  lettres,  etc.,  dont  l'on  a fait  une  visite 
rapide,  et  parmi  lesquels  on  a découvert  une  correspon- 
dance ancienne  et  suivie  de  lettres  à lui  écrites  de  la  main 
d'un  ambassadeur. 

Le  dimanche  2 mai,  le  conseil-général  considérant  que 
le  prisonnier  pourrait  être  enlevé,  dérida  qu'il  serait  traus- 
féiê  avec  son  domestique  et  ses  effets  à Lyon,  où  il  serait 
remis  et  consigné  entre  les  mains  de  la  municipalité,  à qui 
l'on  a écrit  pour  la  prier  de  s'en  charger,  ju-qu'à  ce  que 
l’Assemblée  nationale  ou  le  Châtelet  en  ait  uutremcul  or- 
donné; en  conséquence,  on  a fait  partir  le  tout  dimanche 
sous  bonne  escorte. 

Avant  de  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a fait  des  pro- 
testations, pat'devant  notaire. 

La  municipalité  a envoyé  par  le  courrier  du  lundi  3 
mai,  au  comité  des  rechcrdies  de  l'Assemblée  nationale, 
le  paquet  contenant  le  livre  de  raison  et  les  papiers  jugés 
suspects,  ainsi  que  l'cxlratl  du  prorès-vcrbal. 

11  ne  faut  pas  omettre  un  ordre  signé  Louis,  ri  plus  bas 
Pbelippeaux,  daté  du  18  avril  1773,  et  intimé  par  un  offi. 
citT  de  police.  Gel  ordre  enjoint  à M.  de  Bonne  de  sortir 
du  royaume  à la  signification,  et  de  n'y  jamais  rentrer  : 
il  est  joint  aux  autres  papiers. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  20  avril  4790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  comptes  à rendre 
par  les  anriens  admiiii>(raleurs  aux  nouve-mx  corps  admi- 
nistratifs, et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  à l'ad- 
Diinistralion  de  chaque  département. 

Idrm.  du  2U  avril  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  portant  que  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas, 
dans  ce  momeni , s’occuper  de  l'éléclion  de  nouveaux  dé- 
putés à l’Assemblée  nationale. 

Idem,  du  21  avril  4790,  portant  nomination  de  (rois 
députés  de  la  chambre  du  commerce,  pour  l'examen  des 
comptes  des  grains  et  farines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouvernemenL 

Fin  dee  leltre9~patente$,  sur  décret  de  VJucmblée  natiom 
nale,  evncemaHl  la  ditûion  du  roÿaume. 

Département  de  l'Vonne.  — L'assemblée  de  ce  départe- 
ment K iHiodra  dans  la  ville  d'Auxerre,  H est  divisé  es 
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ti-pt  dUlrteti  dont  le*  choWloo»  font  i Aaiorre , 8fn«, 
Joigoy,  BaJnl-Fargeoa,  Avallon,  Tonnerre,  gjiInt-FIoren- 
Itn.  L'iseembiée  du  dépnrlHneot  délibérera  »l  le  cbeMleu 
de  dUirtet,  dMifné  à flaInt-PlorenUn,  neierail  pas  plus 
convenablement  placé  ft  VHIenenvfr'le-Rol. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  trlbunoui,  eorpt  ad- 
ministratifs et  monieipalités.  que  les  présentes  lia  fassent 
iransoHre  sur  leurs  rr^tres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respMilfs,  et  esécuter 
oomne  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nou«  avons  signé  et 
fbit  contre-slgner  cisdilea  présenter,  anxquelIeH  nous 
avona  fait  appoeer  le  sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  qualriémn 
jour  du  nioi'N  de  mars»  l'an  de  gréce  1790,  et  de  notre  rè- 
gne le  selxiéme.  Signé  Lovis. 

Et  plut  bes,  par  le  roi,  ot  SsiNT-PaiasT. 
Visa  f l'AacBKvItQire  db  Bonoiiui.  Et  scellées  du 
sceau  de  l'EiaL 

Transcrits,  ont  et  ce  requérant  Jean-Banlisle-Jullen- 
Michel'JucquevRIdiard  de  Valaubnin , l’un  des  substituls 
du  proeun-ungénéral  du  roi,  pour  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  imprimés,  lus,  publiés  et  affichés 
partout  oA  besoin  sera;  et  copies  collationnées  de^dîtês 
leitres>palenies  et  décrets  envoyés  aux  bailliages,  aéné- 
cbaussf^  et  justices  du  ressort,  pour  y être  piireillemenl 
transcrits  sur  lears  registres,  lus,  publiés  ei  alTicbés  : en> 
joint  aux  substituts  du  procureur>génrral  du  rot  ès  dits 
sièges,  et  aux  procureurvfivaux  és  dites  justices,  de  s'y 
conformer,  d'y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  à la  charge  de  réitérer  ladite  transeripiion 
iur  les  registres  de  la  cour,  b la  rentrée  d'ieclle,  suivant 
l'arrél  de  ce  jour.  A Paris,  en  raealions,  le  33  mars  1790. 

Signé  YsaaBao. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  proêéa~verbal  du  jeudi  aorit  1790. 

I.'asaemblée  générale  des  représentants  de  la  commune, 
qpri’S  avoir  entendu  l'avis  de  son  comité  des  rapports, 
conoidéranl  que  les  fours  à plaire,  existant  dans  l'intérieur 
de  Paris  entrainenl  des  préjudices  notables  b la  sûreté  et 
b la  salubrité  publique  ; que  cependant  il  est  de  son  devoir 
de  concilier  avec  ces  précautions  ce  qu'exigent  d'elle 
l'humanité  et  la  justice; 

A arrête  que  les  fours  à pibtre,  actuellement  existant 
dans  l'inlérleur  de  Paris  seront  supprimés  soustrais  mois; 
qu'on  nc)>ourra  plus,  sous  aucun  prélextr  <|ue  ce  soit,  en 
construire  de  nniivraux  ; et  que  tes  commissaires  nommés 
par  elle  ( MM.  Girault,  architecte,  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  II*  57,  Lépidor,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros- 
Caillou,  Qninquet,  maître  en  pharni.icie.  Marché  aux  Poi- 
rées,  et  Cauebe,  avocat  au  parleniciit,  rue  Snint-Doniinl- 
que-d'Enfer  } connaîtront  des  imieninilé^,  s'il  y a lieu , et 
lui  rendront  compte;  cl  pour  l'exécution  du  présent  arrêté, 
elle  a renvoyé  à i'administralk>o,et  arrêté  que  sa  décision 
serait  Ijnpriméq  et  affichée. 


TRIBUNAL  DB  POLICB. 

Ce  tribunal  a rendu,  le  17  avril  1790,  on  Jugement 
contradictoire,  qui  condamne  M.  Michel  Cadet  b un  mois 
de  prison  b l'hélel  de  la  Force,  pour  avoir  in«ulté  un  oc- 
elésia«tique  et  s'élrc  porté  envers  loi  à des  violences;  lui 
fait  dércTisci  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire : ordonne  llmpresslon  du  Jugeinenl  et  l'envoi  aux 
loiunte  dislricU. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

L'assemblée  générale  du  districl  des  Cordelien,  calom- 
niée dans  MS  principes  par  1rs  ennemis  de  la  chose  publi- 
que • croit  se  devoir  b elle-même  de  repousser  ces  attaques 
de  la  manière  la  plus  authentique.  En  conséquence,  Gdèlo 
au  serment  civique  qu'elle  a prêté  solennellement,  et 
qu'elle  scdloruit  même  de  son  sang,  cite  déclare  quu 
son  opinion  est  qu'on  doit  regarder  comme  infâme  et  traî- 
tre b la  patrie  tout  citoyen  ou  toute  as-euibtéc  de  ciloyeu^ 
qui  refuse  d't>bélr  aux  di^rcts  de  l’Asseniblée  nationale, 
ou  qui  se  permet  des  proU-statloos  contre  un  seul  de  ses 
décrets. 

Arrêté  ai  outre  que  la  présente  prochunatlon  sera  ioi- 


prlmée,  affichée  et  envoyée  aux  elnquante-nraf  autm 
distriels.  Danto.v,  prtsiiltut. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Disaertniion  $ur  rAù/<dr«  nafure/f«  da  ta  Tu«pe,  sur  la 
manii  re  de  rattraper,  sur  les  dèisbls  qu'dle  oecaslonoe, 
al  sur  rutiJilé  qu'on  en  peut  tirer  : in-folio  de  onie  pagra. 

Autre,  en  foi  me  de  supplément,  «ur  une  plante  nouvelle 
appelée  la  Caloooe.  A Paris,  cbex  M.  Bur'bot,  auteur  de 
ces  diaserlilioas,  rue  Saml-André-dea-Arts,  vis4-vis  celle 
des  Auguslins. 

Pea  premiara  principes  du  ayatèma  aoeiat,  appliqué  b la 
révolution  présente,  avec  cette  épigraphe: 

For  form  of  gOTrmmrnt,  let  foelt  cootest; 

Whalc'er  is  bru  administred  ii  beat,  Pora. 

A Paris,  cher  M.  Gncrburt,  imprimeur-libraire,  porte 
f^int- Jacques,  et  au  l’ont-Neuf,  n*  19.  la  8*  de  ociU 
trente-ct  iine  pages. 

f'ogtige  t /Vubic,  «/byiiini’c,  et  aux  aoareea  du  NH,  par 
J.'imex  Bnirc:  traduit  de  ranglais.  A Paris,  hôtel  de  Tbou, 
rue  des  Poitevins,  «•  18.  Tonn*  !•'.  in-4*  avec  cartes  et 
figures.  Prix  ; 15  livres  en  feuilles,  et  15  livres  10  loas, 
bwehé.  , 

TiiAfer  pour  te  rétabUaaement  dea  finances  en  front*  ; 
grand  in-8*  de  trente-six  r*!tes;  avec  celte  épigraphe  : • Les 
abus  doivent  être  détruits  sans  rémission;  mais  lorsqu'ils 
sont  consacrés  par  le  temps,  les  traitements  de  ceux  qui 
en  vivent  ne  doivent  s'élemdre  que  comme  les  rentes  via- 
gères a 

f'iineipea  easentiela  de  réforme.  Par  M.  Ruelle,  cre- 
vant chargé  des  alTaire*  de  France  b Bruxelb-s;  et  se  vend  b 
Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal.  Prix:  15s, 


BULLETIN 

OB  l’assemblée  nationale 

SÉANCB  DU  LUNDI  SnlB  10  MAI. 

M.  Chabroud  fhit  lecture  des  adresses. 

La  ville  d’Psotidun  fait  unesoumission  de  8 millions  pour 
raoqiiiiiUion  des  bienv  ecclé^iasliques. 

— La  ville  de  Rt*bi*l*  renouvelle  son  adhésion  aux  décrets 
do  l'AsÉembléo  nationale,  et  annonce  qu't  Ile  fhil  les  tcfux 
les  plus  sincères  pour  qu'il  ne  soit  admis  dans  la  nouvelle 
adminislraiion  que  des  amis  d«*  la  révolution. 

—La  ville  de  La  Chariié  supplie  l’ABxemblée  de  ne  sc  sé- 
parer qu'aprèt  racbévi-rorni  de  la  constitution. 

— Les  matelots  de  la  ville  de  Moiil-de-Mar<an  font  ua 
don  patriollqne  de  MO  liv.,  et  jurent  de  défrmlre , par 
terre  et  par  mer,  la  nouvelle  consliluiion  de  la  Fr.uice. 

— Une  autre  adresse  annonce  un  pacte  fédératif,  riit 
entre  la  garrle  nationale  de  Poitiers  et  les  gardes  nationales 
voisines,  imilateors  des  vertus  de  leurs  frères  devenus  li- 
bres, ils  dé«irenl  voir  la  paix  présider  aux  démarches  des 
Français,  jurent  de  soutenir,  par  une  union  sainte  et  so- 
lide, la  nouvelle  constitution,  de  maintenir  sur  le  trône 
les  devoidanb  de  Henri , de  se  prêter  les  secours  mutuels 
de  fraternité , et  de  plutôt  mourir  que  de  repreudre  les  fen 
qu’ils  ont  rompus. 

Suite  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paria. 

M.  DBSMBUniERfl  : En  décrétant  les  deux  premiers 
litres,  v(uis  nvez  posé  les  bases  fondamentales  du 
pKiii  ; dans  les  deux  litres  suivante  il  s'agit  du  régime 
intérieur  de  la  miiuieipaiité,  et  de  quelques  institu- 
tions accessoires.  L’ordre  du  Jour  vous  appelle  A 
régler  la  marche  que  doivcul  suivre  le  maire,  ici 
ofliciers  municipaux  et  le  con.seil  géuéral,  età  rendre 
radmmistratiuii  juste  et  éclairée.  Relativement  au 
maire,  nous  avoms  cru  nécessaire  d'établir  une  unité 
qui  lui  ruurnisse  tous  les  moyens  possibles  de  faire  le 
bien  et  d'eiii|)écher  le  mal.  En  dédommagement  de 
scs  travaux  iiomiurux,  nous  avons  aussi  jugé  con- 
venable de  lui  accorder  la  présenlalion  à quelques- 
uns  des  emplois  accessoires  de  In  municipalité,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  rédiger  la  liste  des  personnes  parmi 
lesquelles  le  conseil-général  choisirait,  s’il  est  per 
mis  de  se  servir  de  cette  cxpre.ssion,  les  officiers  mi- 
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nistt^rielf.  Aprits  ces  d^Uüit  j€  vais  avoir  l’honneur 

dr  VUU5  lire  les  articles. 

Ces  articles  sont  lus. 

Il  s’établit  ensuite,  séparément  sur  chacun  d'eux, 
une  discussiuu  lé^'ère  qui  qc  produit  que  quelques 
çhnngeiiietits  de  rt^dnction. 

Ces  articles  sont  adoptés  ainsi  qu*il  suit  : 

TITBB  III. 

I>uréj/me  de  la  mu«»Wpabté  de  Paris,  des  fonc- 
tions et  delà  responsabilité  du  maire,  des  adim'** 
nistratrurs,  du  conseil  muntctpal,  des  notables, 
des  traitements  et  Indemnilé#. 

Art.  1er.  I.e  maire  sera  le  chef  de  la  municipalité, 
président  du  bureau  et  du  corps  municipnl,  ainsi  que 
du  ron>eii-q(énéral  de  la  commune,  et  il  aura  voix 
délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

li.  Il  aura  ia  surveillanc.e  et  rinspection  de  toutes 
les  pnrtitm  de  l'administratiou  confiée  aux  seixe  ad- 
niinistmieiirs. 

III.  Indépendamment  dej  assemblées  que  le  bureau 
tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu’il  sera  dit  A 
l’article  Wll,  le  maire  pourra  convoquer  las  admi- 
nistrateurs toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

IV.  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les  ordres 
d'un  administrateur,  ou  d’un  département,  lui  pa- 
raissent contraires  an  bien  généra),  il  pourra  en  sus- 
pendre IVflet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussi- 
tôt, et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
suivant  la  nature  de  l'affaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  coiiseil-général  de  la  com- 
mune. 

V.  En  cas  d'égalité  de  sulTreges  dans  une  délibé- 
ration du  bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante; 
mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
pourront  porter  l'afTairc  au  corps  municipal. 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps 
municipal,  ainsi  que  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, seront  munies  de  sa  signature  ou  de  son  visa; 
si  les  ordres  d’un  administrateur  ou  d’un  départe- 
ment sont  destinés  a devenir  publics,  il  y apposera 
également  son  visa  ou  sa  signature. 

VU.  Ilapposera  aussi  son  visa  é tout  mandat  sur 
la  caisse  donné  par  les  administrateurs. 

VIII.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  cntnninne, 
do  porter  an  conseil-général  les  délibérations  du 
corps  municipal.  Toutes  les  délibérations  du  conseil- 
général  seront  publiques. 

IX.  Il  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de 
renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

X.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  k la  muni- 
cipatité  si'runt  enregistrés  au  bureau  de  renvoi; 
chaque  citoyen  aura  droit  d’exiger  que  l’enregistre- 
ment soit  fait  en  sa  présence,  et  de  »e  faire  délivrer 
le  numéro  de  l'enregistrement. 

XI.  1^  précis  des  réponses,  décisions,  ou  délibéra- 
tions qui  interviendront  sur  les  requêtes  ou  mé- 
moires ci-dessni  sera  noté  à côté  ou  à la  suite  de 
reiiregislrement. 

XII.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa 
nature,  du  nom  du  maire  et  du  corps  municipal,  ou 
du  conseil-général  de  la  commune. 

XIII.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps 
municipal  et  par  le  conseil-géiiérat  seront  faites  au 
nom  du  maire,  et  eu  celui  du  corps  ou  conseil  qui 
les  aura  ordonnées. 

XIV.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil -général  ou  par  le  corps  municipal  seront 
lignés  par  le  maire;  il  ne  pourra  refuser  S(>n  rûasur 
les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

XV.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et 
les  fera  apposer  sans  frais  à tous  les  actes  où  ils  se- 
ront nécessaires. 


XVI.  La  première  place,  dans  les  oérénonles  pu- 
bliques de  la  ville,  lui  appartiendra  ; il  sera  è la  tête 
de  toutes  les  députations:  une  délibération  du  corps 
municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  pré- 
sentation. 

XVii.  Le  conseil-général  de  la  commune  pourra 
donner  les  commissions  qu’il  jugera  nécessaires,  et 
déterminer  les  cas  ou  les  employés  seront  tenus  de 
fournir  caution. 

XVIII.  Le  Iraviil  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
d(‘partemcnts:  looeliii  des  subsistances;  2<>  celui  de 
la  police;  so  celui  du  domaine  et  des  finances^ 
4<3  celui  des  étsblissements  publies  de  la  ville  de  Pa- 
ris, et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps  mu- 
nicipal fixera  les  attributions  et  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs de  chacun  de  ces  départements. 

XIX.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec 
les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux 
subsistances  et  approvisionnements  nécessaires  à la 
capitale. 

XX.  Il  s’assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on 
y rapportera  toutes  les  afhiires,  de  manière  que  le 
maire  et  chacun  des  administrateurs  puisse  cnnnnttre 
et  éelairer  les  difléreiites  parties  de  I administration. 

XXI.  Les  décisions  du  bureau  se  prendront  à la 
pluralité  des  voix,  et  le  grefller  en  tiendra  registre. 

XXII.  Les  administrateurs  se  partageront  les  dé- 
tails de  leur  dé|uirteinent  respectif;  mais  aucun  d’eux 
ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse  sans  le 
faire  signer  par  nii  second  administrateur,  précau- 
tion indépendante  du  visa  du  maire  dont  ou  a parlé 
à l’artiele  VIL 

XXlll.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregis- 
trés au  département  du  domaine,  qui  enregistrera 
également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  conseil-général  de  la  commune. 
La  scanee  est  lavée  k dix  heures  et  demie. 

SRAKCB  pu  MABDl  U MAI. 

On  eontinae  la  di«eiu*ion  des  artieletdu  réfleinent  pro- 
posé par  le  coraiié  cbaifé  de  ratiéuatieo  des  bieoe  doma- 
: Dîauiet  ecclé^iasliqiieiu 

I L'article  Vit  eU  aio^i  conçu  i «Lai  biens  vendus  se- 
ront firanct  de  toules  renies,  redevances  ou  prestations 
fbnebres,  comme  aussi  de  tous  les  druîls  de  nmlatlon, 
tels  que  qolnl  et  requint,  lods  cl  ventes,  reliefs,  et  |ènéra- 
leaient  de  tous  les  droits  seigneiirj,iux  ou  foncieis,  soit 
fîtes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rschetables  par  les 
décrets  du  4 aobt  i7ai>  et  15  mars  I79C  : la  nation  demeu- 
rant obarfée  du  rachat  dosdits  dretLi,  suivant  les  régies 
preserilea,  et  dans  ias  eu  déteminés  par  le  décret  du 
5 de  ce  mois,  s 

Deux  amendements  donnent  lieu  I une  discussion  asseï 
étendue;  le  pn-mier  a pour  Objet  de  supprimer  dos  dispo- 
sitiuni  de  l'article  les  renies,  redevaneea  ou  prcaialions 
foncii  res,  et  les  druits  seigneuriaux  fixes, 
il  al  écarté  par  la  question  prculable. 

Le  second  cimsiMc  dans  une  uddiiiuii  adoptée  enoes  lcr« 
B>fS,  pour  être  placée  5 la  fin  de  rartlcle  ;iLe  rachat  sera 
fait  des  premiers  deniers  des  ventes.  • 

L'article  Vil  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  DE  Labocuepoucauld  : Le  décret  par  lequel 
vous  avez  hier  soustrait  les  muuicipalilés  a i'ubliga- 
tion  qui  leur  était  imposée  de  doititcr  des  sùn  lés 
pour  le  paiement  des  acquisitions  qu’elles  auront 
faites  est  en  opposition  avec  celui  du  9 avril,  qui  a 
au  contraire  exigé  que  la  municipalité  de  Paris  don- 
nât des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
prendre  une  disposition  nécessaire  pour  concilier 
ces  deux  décrets. 

M.  Febmos  : Par  le  décret  d'hier  vous  avez  décidé 
que  les  municipalités  ne  pourront  faire  des  detnandeg 
qu'en  vertu  d'une  délibiTation  du  conseil-géinTui  de 
la  commune  : ainsi  la  cumiiiunc  euticre  guiantira  ies 
engagements  cuntracti^  par  ces  demandes.  Vous 
n'avez  exigé  une  caution  delà  ville  de  Paris  qu'à 
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cause  qu'au  moment  des  propositions  qui  ont  étc^ 
bites,  la  commune  ne  pouvait  <Hre  convoquée  pour 
donner  celte  garantie. 

M.  Duaoar  : 11  serait  extrêmement  dangereux  pour 
la  constitution  qu'on  pilt  vous  amener,  par  des  con> 
sidérations  subséquentes,  à abroger  un  décret  sanc- 
tionné par  le  roi  et  répandu  par  une  proclamation 
solennelle.  Une  caution  était  inutile;  vous  recevrez 
directement  les  fonds  qui  ne  seront  pas  confiés  aux 
municipalités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  ven- 
dus seront  toujours  une  caution  assurée.  Les  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  hier  à ne  pas  exiger  de  sû- 
retés n'ont  pas  cessé  d’exister  depuis  ce  moment. 

M.  DE  Delley  d’.^gieb  : Vous  avez  un  article  qui 
prévoit  te  cas  où  une  municipalité  serait  obligtT. 
d'emprunter  pour  faire  ses  paiements.  Il  paraîtrait 
peut-être  naturel  de  renvoyer  à cet  article  robjet  de 
In  discussion  présente. 

L'Assembioe  sc  décide  à passer  à l'examen  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

On  en  fait  lecture. 

1^1.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  : Je  ne  sais  pas  quelle 
espèce  de  confiance  on  pourrait  avoir  dans  vos  opé- 
rations de  finances,  si  vous  reveniez  ainsi  sur  vos 
décisions,  si  vous  donniez  le  mauvais  exemple  de 
revenir  sur  des  décrets  sanctionnés,  et  qui  ont  été 
l'objet  d'une  proclamation  royale.  Quelle  idée  pren- 
drait-on de  votre  stal>ilité  en  finance?  Défiez-vous 
des  motifs  de  l'intérêt  particulier  et  de  quelques  5pé-  1 
« ulaliuns  privées.  Il  est  des  hommes  auxquels  il  im- 
porte, soit  d'empêcher  les  ventes,  s^dt  d'avilir  les 
fonds  qui  doivent  être  vendus,  à un  tel  point  qu’un 
très  petit  nombre  de  capitalistes  (lussent  les  ac- 
quérir. 

L'article  Vlll  est  ainsi  conçu:  «Seront  pareille- 
ment le^sdits  biens  aRranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypoÜié<|uée3,  conformément  aux  dé- 
crets des  10,  14  et  15  avril  1790.  • 

>1.  REGMAUI.T:  Il  me  parait  nécessaire  d’ajouter  à 
cet  article  que  • toutes  oppositions  aux  ventes  seront 
nulles  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
jugement.* 

lin  paraît  vouloir  combattre  cet  amendement. 

M.  Bebthebeau  : La  prudence  exige  qu'il  soit 
adopté.  Il  y a déjà,  au  greffe  dos  hypoihèques,  des 
opimsitions  à la  vente  des  biens  du  clergé  de  France. 

L’article  VIII  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Dupont  propose  de  charger  le  comité  ecclésias- 
tique de  prendre  en  considération  le  sort  des  parti- 
culiers qui  ont  prêté  aux  communautés  religieuses, 
et  d'examiner  les  actes  qui  justifient  ces  créances. 
Oii  sait  que  beaucoup  de  personnes  plaçaient  de 
l'argent  sur  ces  communautés,  et  en  recevaient  les 
inte^ts.  Les  registres  de  ces  établissements  doivent 
en  faire  foi. 

M.  Fbéteau:  Il  faut  réserver  aussi  les  droits  des 
constructeurs;  cette  créance  est  sacrée. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  comité  ecclé- 
tiaslique. 

L'article  IX  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

• Les  baux  à ferme  ou  à loyer  desdits  biens,  qui 
auront  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure 
au  2 novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  lorsque  leurs  fermes  auront  été 
vendues  en  un  seul  lot,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage,  expulser  les  fermiers  qui  seront  entrés 
avant  cette  époque  en  jouissance  des  baux.  Quant 
aux  fermes  qui  auraient  été  démembrées,  les  acqué- 
reurs partiels  seront  tenus  à indemniser  les  fermiers 
selon  rusage,  s'ils  ne  leur  laissent  pas  continuer 
l’exploitation.* 

M.  DE  Dellet  d’Agieb  I Nous  sommes  arrivés  a 
l'codroil  le  plusdUficU'*  de  notre  travail.  11  s'agit  de 


concilier  les  intérêts  des  frnnlers  avec  les  conditions 
propres  à encourager  les  acquéreurs.  Le  corailé, 
apres  avoir  examiné  avec  soin  l’article  qu'il  vient  de 
vous  lire,  a changé  d'opinion;  il  m'a  chaigé  de  vous 
proposer  de  te  remplacer  par  cinq  autres  articles. 

M.  de  Delley  d’Agier  lit  ces  articles,  dont  toutes 
les  dispositions  ont  pour  but  d’autoriser  les  acqué- 
reurs a donner  congé  au  fermier,  après  néanmoins 
lui  avoir  fourni  des  indemnités  qui  denieureront 
fixées  au  tiers  des  fermages  qu’il  devait  payer  pour 
le  reste  du  bail. 

M.  Rewbeu.:  Je  m'étouneque  des  législateurs  sc 
soient  changés  en  légistes  pour  avoir  éganl  à la  loi 
Empforem,tü  dérogeant  à des  lois  locales  conformes 
aux  principes  de  la  justice.  Les  fermiers  avaient 
contracté  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que,  te- 
nant à ferme  des  biens  ecclésiastiques,  leurs  baux 
ne  seraient  pas  rompus;  il  ont  établi  leur  exploita- 
tion en  conséquence.  La  première  partie  de  I article 
que  le  comité  a proposé  aabord  est  donc  conlormc 
à l'équité;  la  seconde  partie  est  injuste.  Les  nou- 
veaux articles  confirment  entièrement  cette  injus- 
tice. Comment  se  peut-il  qu’après  avoir  fait  pénétrer 
dans  les  provinces  le  projet  de  décret  imprimé,  qui 
y a porté  des  espérances  bien  légitimes,  le  comité 
vienne  nous  présenter,  quoi?  la  guerre  civile!  Ici  ma 
tâche  devient  pénible;  je  suis  obligé  d'indiquer  des 
faits  qi>e  l'Assemblée  a besoin  de  connaître  et  de 
méditer.  Un  député,  membre  du  clergé  d’Alsace,  a 
fait  imprimer  et  répandre  une  protestation  dans  la- 
quelle nn  dit  au  peuple:  «Vous  allez  être,  par  la 
vente  des  biens  ecclcstasliqucs,  réduits  à la  mendi- 
cité; les  juifs  vont  acquérir  les  biens  que  vous  ex- 
ploitez...* Les  chambres  ecclésiastiques  de  Spire  et 
de  Strasbourg  ont  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
engager  tous  les  béuéliciers  et  toutes  les  maisons 
religieuses  à refuser  les  déclarations  aux  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  les  inventaires,  et 
à protester  contre  les  décrets  de  l'A-sseuiblée  natio- 
nale. J'ai  entre  les  mains  un  modèle  de  protestation 
qui  in'a  été  remis  par  un  bénéficier  d'Alsace,  et  qui 
est  dûment  signé.  On  s'occupe  eu  ce  moment  d’une 
protestation  générale  contre  tous  les  décret  relatifs 
à la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Lez  signatures 
recueillies  dans  les  campagnes  sont  déjà  au  nomlur 
de  quinze  mille  dans  la  bosse  Alsace,  et  six  mille 
dans  la  hante.  Par  qui  ces  signatures  sont-elles  don- 
nées? par  les  parties  inlére.ssées,  les  fermiers.  Celle 
protestation  a pour  motif  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  la  crainte  de 
voir  établir  un  autre  culte  public.  11  faut  observer 
qu'on  trouve  parmi  les  signataires  un  très  gmid 
nombre  de  nroU’slanls  et  de  luthériens.  Ces  faits, 
dont  nous  aaininistreroiis  la  preuve,  s'ils  sont  con- 
testés, nous  sont  connus  ofliciellement.  Toutes  les 
lettres  qui  nous  sont  adressées  nous  annoncent  qu'il 
n est  qu'un  seul  moyen  de  rassurer  les  gens  de  la 
campagne  : c’est  de  vendre  en  maintenant  les  baux. 
D'après  l’esprit  de  vos  premières  décisions,  d'après 
l'opinion  de  la  partie  bien  pensante  de  cette  Assem- 
blée, et  d'après  le  premier  avis  du  comité,  nous  avons 
cru  pouvoir  faire  espérer  que  ces  baux  seraient  main- 
tenus;  nous  avons  envoyé  le  projet  du  comité  ; nos 
commettants  ont  cru  leurs  espérances  prevue  réa- 
lisées : ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  dire  main- 
tenant qu'ils  se  sont  trompés?...  Je  propose  de  dé- 
créter que  les  biens  ruraux,  afiermés  antérieurement 
au  2 novembre  1789,  ne  pourront  être  vendus  qu’à 
la  charge  de  l'entretien  des  baux. 

M.  Dupobt  : L’intérêt  des  campagnes  n’est  pas  que 
les  baux  soient  entretenus;  au  contraire,  l'expulsiOD 
des  fermiers  est  un  moyen  de  faire  participer  un 
grand  nombre  d'individus  aux  ventes  qui  sont  décré- 
tées; si  les  baux  ne  sont  pas  rompus,  on  ne  pourra 
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acheter  que  des  corps  de  fermes  en  entier...  Ainsi 
l'entretien  des  baux  est  un  obstacle  à la  vente  et  h la 
division  des  propriétés.  On  a dit,  et  c'est  l'objection 
la  plus  raisonnable,  que  lesreniiiers  n'avaient  pas 
dil  s’attendre  à la  rupture  de  leurs  baux;  mais  les 
baux  n'élaient-ils  pas  résiliés  à la  mort  de  chaque  ti- 
tulaire? Pour  réunir  toutes  les  opinions,  je  propo.se 
de  décréter  que  les  indemnités  seront  réglées  de  gré 
è gré,  et  que,  dans  le  ras  où  les  parties  ne  pourront 
s'accorder,  ce  réglement  sera  fait  par  le  directoire  du 
district  ou  du  departement. 

M.  Merlin  : L’avis  du  comité  était  d’abord  réelle- 
ment conforme  à la  réihiclion  proposée  par  M.  Bew- 
bell.  J’avais  moi-méme  nréseiilé  un  article  qui  avait 
été  adopté  à une  gratine  majorité  : avant-bicr  un 
membre  est  survenu  ; il  a propose  des  idées  plus  Ü- 
iianciéros  que  justes.  M.  Dupont  a fait  changer  l'ar- 
ticle dans  un  moment  où  le  comité  était  très  peu 
nombreiLY.  On  veut  vous  faire  craindre  de  manquer 
d'acquéreurs,  si  les  fermiers  ne  sont  pas  expulsés; 
TOUS  devez,  sur  toute  chose,  craindre  d'étre  injustes. 

On  veut  conlirmer  la  loi  Emptorem.  Est-ce  une 
de  ces  lois  que  la  sagesse  des  législateurs  romains  a 
rendues  respectables?  Non  ; c'est  une  décision  mi- 
nistérielle, c’est  un  simple  rescrit  d'un  empereur; 
elle  est  souverainement  injuste,  puisqu’elle  autorise 
le  vendeur  à transmettre  a l'acquéreur  une  faculté 
qu'il  n'a  pas  lui-inéme.  Vous  ne  pouvez  consacrer 
cette  loi  ; ce  serait  souiller  votre  législation  dés  son 
berceau  ; d'ailleurs  vous  vousaliéncriez  les  provinces 
frontières,  qui  sont  les  plus  riches  en  biens  ecclé- 
siastiques. Vous  venez  d’apprendre  ce  qui  se  passe 
en  Alsace  ; vous  ignorez  qu’en  Artois  les  ennemis  de 
la  révolution  incendient  les  villages,  afin  de  mettre 
les  habitants  des  campagnes  au  désespoir  : ne  1rs  ai- 
dez pas  à consommer  leurs  funestes  desseins;  ne 
croyez  pas  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  soient 
affermés  en  grosses  parties;  ne  pensez  pas  non  nlus 
que  le  dédommagement  qn'on  vous  propose  d'ac- 
corder soit  une  véritable  indemnité  : il  n y a point 
d’indemnité  réelle  pour  un  fermier  qui  est  forcé  de 
quitter  son  exploitation  avant  ( expiration  de  son 
bail.  Il  a été  obligé  de  faire  des  av.inces  considé- 
rables pour  entrer  on  jouissance  ; s'il  ce.sse  de  jouir, 
il  faut  que  tout-à  coup  il  vernie  ses  bestiaux,  rtc. 
Celte  vente  si  subite  ne  peut  se  faire  qu'à  une  très 
rande  perte.  Je  propose  «le  revenir  au  premier  avis 
U cmnité,  qui  avait  été  rédigé  en  ces  termes  : 

• Art.  X.  Le.s  baux  à ferme  ou  à loyer  desdits  biens 
ni  auront  été  légitimement  faits,  ci  qui  auront  une 
ate  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2 no- 
vembre 1789,  st'ronl  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent,  même  sous 
l'offre  des  indemnités  ae  droit  et  d'usage,  expulser 
les  fermiers.  • 

M.  Dupont:  C’est  une  règle  générale,  que  qui- 
conque est  chargé  de  la  rédaction  de  l'avis  d'un  co- 
mité doit  se  renTermer  uniquement  dans  cet  avis. 
J'avais  été  chargé  de  la  rédaction  de  rarlicle  X ; je 
me  suis  conformé  à cette  règle  : mon  opinion  n’ét.iit 
pas  absolument  la  même  que  celte  du  comité  ; mais 
je  pensais  qu’ayant  la  faculté  de  payer  dans  douze 
années,  presque  tous  les  fermiers  un  royaume  étaient 
en  état  d’acheter  leur  ferme.  Je  ne  m'attendais  point 
à être  inculpé,  et  je  crois  que  si  vous  m’avez  accordé 
quelque  considération  comme  financier,  vous  m'en 
avez  accordé  davantage  comme  homme  de  bien  et 
comme  ami  de  U pro.spérité. 

L’article  X est  décrété  conformément  à la  rédac- 
tion présentée  par  M.  Merlin. 

L’article  XI  du  comité  est  ainsi  conçu  : «Les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs 
aux  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes.  11 
leur  sera  alloué^  et  annuellement  fait  raison  parle 


receveur  de  l’extraordinaire,  et  proportionnellement 
aux  fonds  verst's  dans  la  caisse  à leur  décharge: 
1»  d'un  seizième  du  prix  déterminé  par  restimatiuo; 
20  d'un  quart  de  l’excédant  de  la  revente  sur  ce 
prix.  • 

M.  PÉTiON  DE  ViLLENcn'i:  Le  comité  attribue 
aux  municipalités  des  sommes  qui  me  parais.sent 
exorbitantes.  Je  prend.s  pour  exemple  la  municipa- 
lité de  Paris:  elle  achètera  pour  200  millions;  le 
seizième  du  prix  de  l’estimation  produira  12,500,000 
livres;  rangiiientalioii,  lors  de  la  vente,  peut  être 
évaluée  à 50  millions;  le  quart  de  celte  augmenta- 
tion produira  donc  encore  12,500,000  livres;  ainsi 
vous  accorderez  à la  ville  de  Paris  un  bénéfice  de 
25  millions.  Que  résultera  t-il  de  cette  prodigieuse 
faveur?  Les  municipalités  seront  intéressées  à bais- 
ser le  prix  de  l'e.slimalion,  afin  nue  le  quart  de 
l'augmeiitatinii  soit  plus  considérable.  Il  nie  semble 
qu'il  est  digne  de  votre  prudence  et  d'une  adminis- 
tration écuiiume  de  l>oriier  ce  bénéfice  au  seizième 
du  prix  total  des  ventes. 

M.  DE  LvnociiEFOucAL'LD  : Des  offres  ont  été 
faites  sous  l’e.spoir  de  ces  avantages  ; ne  serait-il  pas 
dangereux  de  prendre  aujourd'hui  des  dispositions 
differentes  de  celles  qu’on  devait  naturellement  pré- 
voir? 

M.  Régnault:  C'est  pour  engager  l’Assemblée  à 
être  conséquente  à ses  principes  que  j'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Péliori  de  Villeneuve.  L'Assemblée  n’a 
jamais  entendu  donner  à la  nuinicipalité  de  Paris  un 
bénéfice  supérieur  à un  seizième  du  prix  total  des 
ventes.  En  effrl,  celle  municipalité  devait  payer 
d'abord  les  trois  quarts  des  200  millions,  et  üéné- 
licier  du  quart  du  prix  total  de  la  vente  de  l’autre 
quart:  le  quart  d'un  quart  est  assurément  un  sei- 
zième. 

M.  DE  Df.llet  d’Agier:  Le  maire  de  Paris  avait 
réellement  demandé  le  quart  de  reicédaiil  des  ventes 
sur  le  monUint  des  obligations  qui  seraient  fournies; 
mais  il  proposait  de  rendre  compte  des  frais  dont  la 
nation.se  trouverait  chargée.  Vous  avez  vous-mêmes 
pensé  qu'il  y aurait  du  danger  à ne  pas  charger  les 
; municipalités  de  ces  frais.  CVsl  alors  que  vous  avez 
1 cru  convenable  de  fixer  le  iH^nclicc  d une  manière 
j qui  n'est  pas  différente  de  celle  que  vous  propose  le 
comité.  L’article  que  vous  avez  décrété  hier  met 
toutes  les  iiiuuicinalilés  au  même  taux.  Si  vous 
changez  quelque  chose  à une  mesure  non  décrétée, 
mais  suffisamment  indfqiiée,  les  municipalités  ver- 
ront avec  peine  la  diminution  des  avantages  qu'elles 
espéraient.  Si  elles  retiraient  leurs  offres,  il  faudrait 
avoif  recours  à des  compagnies,  et,  au  lieu  d’une 
dépense  qui,  tournant  au  profit  des  municipalité, 
dâlommagerait  une  partie  de  la  nation  des  maux 
qu’elle  a soufferts,  on  se  verrait  forcé  li  contracter 
avec  les  capitalistes  aux  conditions  les  plus  oné- 
reuses. 

M.  de  La  DIache  présente  un  projet  d’article  qui 
est  décrété  en  ces  termes  : 

• Art.  XL  Les  municipalités  seront  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  estimations  des  ventes,  su- 
brogations et  reventes,  et  il  leur  sera  alloué  et  fait 
raison,  par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  du  st'i- 
zièmedii  capital  des  reventes  aux  particuliers,  à me- 
sure et  à raison  des  paiements.» 

Voici  les  termes  de  l’article  XII  : 

« Si,  pour  compléter  les  paiements  des  obligations 
aux  époques  convenues,  quelques  municipalités 
avaient  besoin  de  faire  des  emprunts,  elles  ne  pour- 
ront y procéder  qu’après  y avoir  été  autorisées  par 
l’Assemblée  nationale,  qui  en  déterminera  les  con- 
ditions. » 

M.  Duport  : Autoriser  les  municipalités  à faire  des 
emprunts,  c'est,  |H)tir  ainsi  dire,  les  autoriser  à nt 
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pas  payer  avec  les  deniers  que  produiront  tes  ventes* 
deiiiatide  que  cet  article  soit  supprimé. 

M.  Chapelieii  : Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris 
à faire  des  emprunts;  vous  n’avez  pu  vouloir  que  ce 
décret  lui  fût  particulier;  toute  rétraetntion  serait 
funeste.  Ne  pas  permettre  aux  municipalités  d’em- 
prunter, ce  serait  leur  permettre  de  ne  pas  payer, 
ce  serait  dter  à vos  assifçnats  la  confiance  qu'ils 
doivent  obtenir.  Pourquoi  avez-vous  donné  tant 
d’avantages  aux  municipalités?  C'est  à cause  de  l'in- 
certitude de  l’époque  précise  oii  elles  auront  revendu 
aux  particuliers;  si  ces  reventes  ne  sont  pas  fuites 
aux  écliéaiices  des  engagements,  il  faudra  bien  que 
les  municipalités  empruntent  pour  y satisfaire.  Ne 
souffrez  pas  que,  par  de  petits  amendements,  que  par 
des  dissertations  inutiles,  on  vous  conduise  à révo- 
quer un  décret  sanctionné  et  proclamé,  un  décret 
sur  lequel  vous  ne  pouvez  revenir  sans  cumpro- 
metlre  votre  crédit  et  la  chose  publique. 

L’art.  \ll  est  décrété  sans  aucun  changement. 

M.  Bariiave  propose  un  nouvel  orticle,  qui  est 
adopte  en  ces  termes  : 

• Art.  XII.  La  somme  totale  des  ventes  passées  aux 
municipalités  ne  pourra  excéder  400  millions;  l'As- 
semblée se  réservant  de  délerniiner  les  formes  d'a- 
prè$  lesquelles  les  autres  ventes  seront  faites.  » 

H.  Dupont  : Le  trésor  public  n’a  reçu  que  to  mil- 
lions sur  les  40  millions  que  vous  lui  aviez  accordés 
pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Le  premier  ministre 
des  finances  a demandé  la  totalité  ou  une  partie  des 
20  millions  qui  restent  i remettre.  Le  comité  a insisté 
pour  connaître  l’état  de  l'emploi  de  cette  somme  * le 
ministre  ne  peut  donner  encore  cet  étnt.  M.  Necker 
a seulement  indiqué  qu'ayant  à payer  des  rescriptiuns 
pour  l'achat  des  blés,  etc.,  il  a besoin  de  5 millions 
pour  demain  matin.  Le  comité,  certain  que  lesanti- 
cipaliuns  payées  depuis  le  l^r  de  janvier  exc«*dent 
cette  soniuie  de  40  millions;  certain  qu'on  travaille 
aux  étals  qu'il  a demandés,  et  assuré  par  les  bortle- 
reaux  de  chaque  semaine  de  la  recette  et  de  In  dé- 
pense, a cru  qu’il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  A or- 
düiiuer  dès  à présent  la  remise  des  20  millions.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : • La  caisse 
d'escompte  délivrera  au  trésor  public  la  somme  de 
20  millions  en  billets  de  caisse,  portant  pniriiesse 
d'assignats,  en  présence  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  In  caisse  d'escompte.  • 
M.  Bouche  : Ou  le  comité  n'n  pas  fait  son  devoir, 
ou  c'est  le  ministre.  C’est  déjà  à la  lin  d'une  séance 

Su'on  est  venu  vous  forcer,  pour  ainsi  dire,  à accor- 
er  20  millions.  Vous  exigeâtes  alors  que  les  états 
de  dépense  et  de  recette  pour  le  mois  de  mai  fii.^enl 
remis  dans  la  iiuibiine  ; on  ne  s’est  point  conformé  à 
ce  décret,  et  l’on  vient  aujourd'hui,  an  moment  où 
last'auce  va  être  levée,  on  vient  sans  pudeur  deman- 
der encore  20  millions. 

Je  propose  d’ajourner,  pour  que  nous  ayons  le 
temps  de  délibérer. 

M.  de  Cernon  entre  dans  le  détail  de  la  recette  et 
de  la  dépense  du  trésor  public  pour  les  mois  d'avril 
et  de  mai,  et  de  sa  situation  actuelle.  Il  conclut  de 
ce  détail  que  le  trésor  public  n’ayant  en  caisse  que 
10  millions  en  espèces,  qu'il  faut  ménager  pour  le 
prêt  des  troupes,  (a  somme  de  20  millions  en  papier 
est  indispensable. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcASiiiiR  ROTALK  DB  MtisiQtB.  — Vendredi  IA , laS*  re« 
prêt,  paroles  de  M.  Marmonld  , musique  de 

U,  ZingarelH. 

TatATUt  M LA  Nation.  » Les  comédiens  français  ordi- 
Haires  d«  roi  donoeront,  aiij.  12,  la  &*  reprês.  du  Mi~ 


tanthropif  eom.  nouv.  en  & actes,  en  vert,  et  la  10*  du 
CoHvtni  ou  U$  Fruité  du  Caractère  et  dé  f’£diUdlfo«,  eu 
i aele. 

ThéaTib  Italibn.  — Aiij.  19,  le  Souper  de  famitle , it 
la  S*  reprès.  de  Jeatute  ^Are  à OrUanst  com.  en  3 actes, 
mélee  d'ariettes. 

Tnéatik  DR  Monsibor.  — Aoj.  13,  à l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  repré»4  de  te  CelMit 
pf/tane,  opéra  Ital.,  modique  de  Sartl. 

TbIatrk  Dtî  Palais-Hoyal.  — Auj.  19,  te  Fou  raison^ 
nabte,  com.  en  1 acte;  let  Deux  Cousins^  ^ 3 actes,  et 
le  Marchand  provenççit^  Cil  9 actes,  avec  im  divertisse- 
ment. 

TfllATBI  DR  MADEKOMBILB  ^fONTA^slBa,  aU  Pa/itÛ- 
Bpyal.  A(ij.  13,  Una,  ou  l'Kutienne  à Londres^  opéra 
en  S actes,  musique  dol  signor  Cimarosa. 

pATlTR  CoifiOlINS  DR  S.  A.  S.  McR.  IR  COMTI  fil  BkaUO* 
LAIS,  à la  salle  des  El«‘ves,  boulevard  du  Temple.  — Au* 
lourd.  13,  fa  Belle  Esrfai-e,  opéra-bouflbn  en  1 acle;t« 
Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  3 actes,  et  lu  Dêguisenunft 
amoureux  f opéra  bouffon  en  3 actes. 

Grands  Dan^rcrs  or  Boi.  — * AuL  13,  fe  Débarquement 
kotlandaié,  pani.  en  3 actes;  VnirUage:  (es  Deux  Ta- 
teurt;  te  Pinçon;  les  Henreui  .Vnliire/s,  pièces  en  1 ficie, 
d les  Hiraux  congédiés^  en  3 actes,  avec  des  divertlsÉO- 
flieiits,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambico-Cohiqcr.  — Auj.  13,  le  Modelé  des  Epoux\ 
U Corsaire  comme  il  n’y  en  a pc>tn/,  pif  ee  en  1 acte;  ta 
1^  représ,  du  Club , en  1 acte,  et  le  Maréeh(U  des  logis, 
pant  en  1 acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL  DE  VILU 
DE  PARIS. 


8»  demiOTS  mois  1788.  MM.  let  payeurs  tont  h Ia  lettre  P. 


Cours  det  changes  étrangers  à 60  jours  de  dais. 


Amsterdam  • • • • • 31  4 
Hâimbourf 903 


Londres.  • • • • 96  | à f; 

adU.  «...  13  1. 14  s. 


Madrid*  ....  16  LU  s. 

Gènes 101  î 

Livourne.  .....  lOS  { 
Lyon,  Pâques.  • . î P*  ? b 


Bourse  du  11  moi. 


Ad.  des  Indes  de  9300  liv 

Portions  de  1600  liv 

->de  813  l>T.  10  s 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . . 
Loterie  royale  de  1780,  4 1900  lit. 

— Primes  Mrües. 

Lot.  d'avr.  1783,  4 üUO  liv.  le  bil. 

— d'uctobre  4 400  liv.  le  billet  • 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fm. 

— de  125  niill.,  déc.  1784.  . . 

— de  80  millions  avec  bullellaa. 
Qiiitt.  de  ûnaiice  sans  buUellns.  . 

— Sorties, 

BoUetin*.  

— Sorties,  


1635,  40,  85 
. . . . 1150 
....  233 

.'.'Il  873 

1789,  s.  16  P 
. 700s.  14  P 
• * ».  16  t P 
. . 13,  11  P 

..  ni? 

, . . . . 4p 

. . 10 ;p 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  MarteiUê,  U 1*'  wKtU  — Lettre  de  M,  Doinet,  méetr- 

nicicHt  êergent  de  la  garde  nationale,  ùttatkêaa  6«- 

(AiUiMi  du  diitriet  dn  Idantge* 

€ Toa«  \et  boo«  cUoyem  de  cette  ville,  monsieur,  ayant 
montré  urte  joie  extrême  de  la  prisr  du  fort  de  N.>D.*die>lft> 
Garde,  seront  sftreiaent  charmés  d'apprendre  coaunent  In 
chose  s'est  Ihite. 

• Je  méditais  ce  projet  depuis  quelque  temps.  Mercredi 
38  avril,  je  proposai  8 M.  Troubat,  capitaine  de  ma  eom* 
pagnie,  d’aller  nous  promener  au  fort  de  la  Garde;  chemin 
faisant,  je  lui  communiquai  oses  idées,  et  je  lui  fis  part 
des  moyens  que  je  croyais  devoir  employer  pour  réussir, 
autant  qu'il  est  possible  de  a'eo  flatter  dans  des  drcoostao* 
ces  aussi  critiques. 

«On  en  Ol  part  d'abord  à U.  Garnier  fila,  lieutenant, 
ensuileé  MM.  Brard  et  Chaix,  peintres,  et  à M.  Mon- 
brilloo  aîné,  avec  lesquels  nous  noua consultAmes  pour 
avoir  un  nombre  de  volontaires  suffisant  pour  le  succès. 

• Jeudi  39 , nous  nous  reiidimes,  à onxc  heures  du  soir, 
cbea  M.  Troubat,  notre  capitaine,  pour  pouvoir  partir  à 
trois  heures  du  malin.  A celle  heure  nous  nous  mimes  en 
route.  M.  Garnier  fils,  lieutenant  de  la  compagnie,  divisa 
les  volootsirea  en  plusieurs  pelotons,  et  indiqua  à chacun 
sa  marche  et  son  poste.  Le  peloton  commandé  par  M.  Cbait 
alla  se  placer  contre  la  redonie  de  1a  croix  ; celui  du  chef 
de  bataillon  se  mil  prés  la  vieille  tour  isolée,  et  celui  de 
H.  Laforél , ancien  militaire,  dans  lequel  je  me  trouvais, 
se  posta  le  long  du  mur  du  fort,  au  pied  de  la  poudrière; 
mais  comme  de  là  on  ne  pouvait  voir  le  signal  que  devait 
faire  M.  Garnier,  ce  peloton  s'avança  jusqu'au  coin  du 
bastkm. 

• Une  heure  s'élail  à peine  écoulée,  que  le  jour  com- 
mençant à parailre,  on  iMissa  ie  pont,  et  ony  plaça  une 
sentinelle. 

« Dans  cet  instant,  M.  Renaud,  sculpteur,  et  M.  Jol- 
lien  Feissole,  feixiiant  de  venir  entendre  ta  messe,  passèrent 
le  pont,  et  saulaut  sur  la  sentinelle,  lui  appliquèrent  un  pi», 
lolet  sur  l'estomac,  en  lui  disant  : Si  tu  parles,  je  teSrile; 
e'ett  la  nation  qui  vient  s’emparer  du  fort.  Alors  U.  Garnier 
fils,  qui  était  au  pied  de  l'escalier,  fit  aux  voloniairea  le 
signal  ponvenu.  Tous  les  pelotons  accourent:  nous  nous 
précipitons  avec  ardeur,  nous  nous  emparons  des  postes, 
nous  levons  le  pont,  et  nous  élevons  sur  la  muraille  la 
plus  haute  le  drapeau  de  notre  district , n*  Si , sur  lequel 
est  écrit  t la  liberté  ou  la  mort  ; alors  nous  courons  ebex 
le  commandant  et  les  oJfidcrs,  que  nous  eoasliuioos  pri. 
sonnicrs. 

Ou  écrit  sur*le<<h8mp  une  lettre  à M.  le  maire,  pour 
rioslrtiire  de  cequi  venait  dese  passer  ; je  fus  char|^  de 
la  porter,  et  je  m'acquittai  de  celle  commission  atre  tant 
de  lèlf,  qu'en  chemin  je  perdis  mon  pouf  de  plumes.  Je 
saisis  cette  occasion  de  le  rtelamer  de  celui  qui  peut  l’avoir 
trouvé: ce  n'est  passa  valeur  intrinsèque  qui  m'engage 
à le  demander,  mais  je  le  portais  à la  prise  du  fort,  et  cet 
événement  mémorable  me  l'a  rmtdu  cber.  Ma  commission 
faite,  le  remonlsi  à N.-D.-de-la  Garde. 

t RulredU  et  onte  heures,  nous  vîmes  arriver  au  fort 
M.  Lieutaud,  officier  municipal  cl  général  élu  de  la  garde 
nationale  marseillaise,  M.  Cbompré,  oOicier  municipa4 
et  M.  Breinonl'Jullien,  substitut  du  procureur  de  la  com. 
mune,qui  venaient  dresser  le  procès-verbal  de  sa  reddl* 
lion.  Ils  annoncèrent  ensuite  à tous  les  soldats  de  Vexin 
qui  s'y  trouvaient  qu'ils  étaient  libres,  et  que  ceux  qui 
voudraient  rester  seraient  à la  solde  de  la  ville , en  suppo> 
aaut  qu'ils  perdtsaent  la  leur.  Alors  ces  soldais  lèmoignè- 
reni  beaucoup  de  joie  : ils  demandèrent  à rester  et  à porter 
le  pouf  national,  malgré  l'olficirr  qui  les  commandait, 
qui  d'abord  se  d^ita,  et  ensuite  sc  radoucit.  On  rendit 
alora  les  armes  à ces  braves  soldats,  qui  jurèrent  de  mou- 
rir pour  la  patrie. 

Je  m'étais  procuré , autant  que  la  circonstance  mel'avail 
série,— Tome  ly. 


permis,  des  vivres  pour  foire  dîner  les  voiootaires  de  M 
prise  : nous  cémes  l'avantage  d'avoir  à table  M.  Lieutaud, 
notre  général,  et  M.  FrançoisOmer  Granet,  notable,  si 
disliugué  par  son  patriotisme.  La  joie  présida  au  repu,  et 
on  y porta  pidsieurs  santés  également  cbèiea, 

« Je  ne  m’étais  |)oiot  pourvu  de  fruits;  mais  nous  eûmes 
un  desicri  plus  assorti  à nos  goûta.  Ce  fut  la  lecture  d'une 
lettre  adressée  à l'inslanl  à U.  Lieutaud,  et  qui  annonçait 
aux  voloiiiaires  de  la  prise,  et  au  reste  du  bataillon  qui 
était  venu  joindre , qu’il  restait  encore  du  chemin  a faire, 
et  qu’il  n'y  avait  pas  de  temps  à perdre.  A ces  mots,  nous 
passâmes  sur  la  terrasse,  et  |eUnl  un  coup-d'mil  sur  lea 
forts  Saint-Nicolas  et  Saint-Jean,  nous  nous  écriâmes  : 
•C'esl-lS  qu’il  faut  aller  souper]  «Nous  voyions  d’ailleurs  lea 
districts  qui  se  préparaient  à oetle  expédition,  et  nous  vou« 
lions  être  de  U fête.  Chacun  de  nous  prit  un  soldat  eous 
son  bras,  et  nous  nous  rendîmes  d'abord  à la  maison  com- 
mune pour  avoir  connsissanoe  de  ce  qui  se  pa«sal( , et  en- 
suite  au  cercle  de  la  Société  patriotique,  pour  y prendre 
quelques  rafralcbissemenls. 

« Il  était  alors  cinq  heures;  nous  allions  nous  porter  où 
était  l'armée  marseillaise,  lorsqu’on  vint  nous  apprendre 
que  les  commandanls  des  foits  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Jean,  ne  voulant  pas  en  venir  à des  extrémités  fâcheuses, 
ni  verser  le  Mng  des  Français,  les  préparatifs  qu'Us 
voyaient  rendant  la  chose  infaillible,  avaient  préféré  ren- 
dre les  forts,  moyennant  no  verbal  par  lequel  la  munid- 
palilé  devenait  responuble  des  objets  contenus  dans  ces 
ciUtk'Iles,  ainsi  que  des  suites  decette  affaire,  L'imentaire 
des  efleis  du  fort  Saint-Nicolas  fut  fini  à sis  heures  du 
soir,  et  les  portes  furent  ouvertes  à la  garde  nationale.  Lea 
soldats  de  la  garnbon  lèmoiguèreul  leur  joie  par  les  cris 
de  r-i«  e ta  nation  I vive  le  roi  ! vive  la  liberté  I Les  volon- 
taires patriotes  parcoururent  k fort,  et  plact-rcnt  au  doo- 
le  pavillon  de  la  liberté.  A ce  signal,  le  fort  deN.-D.- 
de-U-Garde  lira  trois  coups  de  canon,  et  la  saiisraclioo  fut 
générale,  surtout  parmi  les  sptcialeurs  qui,  pour  être  té- 
moins de  cet  évtoemeot,  couvraient  le  port  et  lea  vais- 
seaux. 

« De  la  citadelle  Saint-Nicolas,  l'ariDée  marseillaise  se 
rendit  au  fort  Saint-Jean,  où  elle  entra  également,  aprèe 
l'inventaire  fini  par  MM.  les  officiers  municipaux. 

Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  et  celle  jour- 
née du  30  avril  est  la  plus  belle  que  les  citoyens  pussent 
désirer  pour  leur  tranquillité  et  leur  bonbrur.  Les  soldats 
aussi  sont  citoyens  ; et  il  arrive  précisément  que  le  lende- 
main de  cet  événement,  premier  jour  de  mai,  ils  ont,  par 
les  décrets  de  l'Assemblte  oatiooale,  33  deniers  de  solde  de 
plus  par  jour.  » 

■ P,  S.  Un  des  regrets'  que  nous  avons  est  de  n'avotr  pu 
communiqueraux  bataillons  des  divers  districts,  la  résolu- 
tion que  nous  avions  prise;  mais  ie  succès  de  noire  enire- 
prise  dépendait  du  mystère.  Nous  n'avons  même  pu  foire 
participer  tout  notre  district  à cette  expédition.  Nous  sa- 
vons que  nous  eussions  trouvé  dans  chaque  volontaire  pa- 
triote un  coopéraleur  iélé;et  la  preuve  en  est  que  nous 
nous  sommes  trouvés  cinquûnleMlrux  su  lieu  de  quarante 
que  nous  devions  être.  C'est  donc  la  nécessité  du  secret, 
et  non  tout  autre  motif,  qui  nous  a fait  borner  à un  aussi 
petit  nombre,  et  nous  espérons  que  tous  nos  frères  d'ar- 
mes, rendant  justice  à nos  lenlimeots,  seront  satisfaits  de 
cette  explication.  J.dLP,» 

BULLETIN 

DB  l’assemblée  nationale. 

8ÉANCS  DD  HABDI  SOIR  11  MAI. 

^ Adresse  du  consei|.generaI  de  la  commune  de  Monl^ 
limai,  qui  deuiiiice  A l'Assemblee  nationale  un  imprimé 
séditleiix,  intitulé  : délibération  des  ciiogens  eatholiques  dé 
la  ville  de  tilmes,  comme  outrageant  pour  la  religion  et 
alieotatoire  au  respect  dû  à l’Assemblée  nationale  et  au 
roi. 

— Adresses  du  même  genre  de  la  voouDuae  de  Salut* 
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paiiMfOb*Cbiteattii  deodled'OisoMet  deedle  d«  Safnt- 
VeiUirr. 

La  Tille  de  Clermont-Ferrand  annonce  que  M contrl* 
ballon  patriotique  «'élève  à 189, OOf)  liv.  r elle  Tait  une 
loumiuion  de5  milItODS  pour  racqui»ition  dca  bieot  ecdè- 
titaiiquaa. 

AdresM  da elab def amla  delà  eofirritullon,  eotnpoaè 
de  quatre  eenueUoyen«aciif<i  delà  ville  de  Nlmen.  «Notre 
villa  <»l  en  proie  aut  dmenriona  Intraihm:  déjà  leaaïqt 
coule,  et  lea  amis  de  la  constitution  sont  alarmés.  Le 
17  avril,  qaelques  légionnaires  de  la  ville  de  Nîmes  ont 
nbstitud  la  eoearde  blaoehe  à la  cocarde  nationale.  Le 
lendcnain  Ht  ont  fhit  de  cette  marque  de  ralliement  une 
toterprétatlon  erimlneile;  ils  ae  sont  permit  des  propos  In* 
déeanis contre  II  nation,  encberrbinl  à la  mettre  en  op« 
poailioB  avecle  roi.  Unereullle  Innime,  sous  lelilre  d*//c{t 
é T/érinée  Franraùf,  drculall  dans  la  ville  et  augmentait 
le  trouble.  La  Wjtilanoe  des  olBcirrs  municipaux  aurait  dft 
arrêter  ers  désordres,  ei  cependant  elle  a négligé  de  le 
fbire.  La  discorde  s*est  accrue.  Le  1*'  du  mots  de  irai, 
deui  compagnies  de  la  garde  nationale  avaient  planté  nn 
ntl  à la  porte  de  M.  le  baroo  de  Margtierllifs.  maire  de 
la  vltle,  et  député  à PAt*emb'ée  nationale;  il  les  invita  à 
m déJeOner  pour  la  lendemain  dimanche,  oà  ila  te  trou- 
vèrent, la  plupart  avec  des  cocardes  blanches.  M.  de  Mar- 
fueriltea  Ht  quelques  observations  pour  la  fhrme,  et  les  co- 
cardes fbrent  conservées.  Dans  l’aprés-dtner  nn  légionnaire 
étant  I se  promener  au  Cours  avec  une  cocarde  blanche, 
nn  sergent  du  régiment  de  Goienne  l'invita  à la  quitter. 
• Non,  lui  dit  le  légionnaire,  je  sub  ariiioeraie.s  A ces  mots, 
la  soldat  lui  arrache  la  cocarde  et  la  foule  auv  pieds.  Ans- 
aitéi  des  légionnairet se  réunirent;  dessoldatsdnrégimrnt 
de  Goienne  vimreiil  à lo  defénve  de  leur  camirade.  Les  sa- 
bres furent  tirés.  On  courut  avenir  le  corps  mtinkipal  : il 
était  occupé  à signer  une  déiibérallon  contre  la  cocarde 
blandie.  Les  officiers  municipaua  «r  Iranspoitèrent  au  lieu 
do  combat,  et  le  firent  heureusement  ceaicr.  La  nuit  il 
fbllul  vriller  à la  sûreté  de  la  ville.  I.rs  patrouilles  furent 
doublées  ; mais  on  ne  vit  point  s;«ns  peine  la  compagnie 
du  n*  81,  la  même  qui  le  matin  avait  déjeOné  chrx  le 
maire , être  choisie  pour  garde,  quniqne  ce  ne  fût  pas  son 
tour  de  service.  Des  hommes  armes  de  piques  et  de  bâtons, 
éclairés  |iar  des  lorcfaes,  on>  parcouru  la  ville,  et  y ont 
répandu  l'alarme,  sans  que  la  oiunicipalhé  parût  s'en  oc- 
cuper. Les  troupes  n'ont  point  été  requises,  et  ce  nVst 
qu'à  la  aollicilaiion  réitéré  du  respectable  commandant 
du  régiment  de  Gab-nne,  que  la  loi  raantale  vient  enfin 
d'être  publiée.  Nous  vous  envoj'OBs  la  prodamaiion  des 
ofliciers  munictpaui;  vous  verrex  le  peu  d'importance 
qu'ils  iliaebent  aux  rtlamilésqul  nous  dé-olent.  Notre 
Tille  est  en  proie  aux  deux  arittocraties  polliique  e1  reli- 
gieuse, biiiiemcni  avouées  parles  uns,  bassement  dégul- 
aées  par  lesautres.  Il  n'rsl  pas  Inutile  de  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  que  ces  faits  sc  passent  à la  vcitlc  des 
•siembtéa  primaires.  Fait  à Mmes,  ce  6 mal.  s 

(Suivent  quatre  pages  de  signstures.) 

M.  CiiAiLES  OB  Lambtb  : Tout,  dtni  cette  aflaire, 
aunonre  un  délit.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  des  recherches,  et  que  H.  le  baron  de  Mnr> 

ueriltea  soit  mandé  à la  Ivarre  pour  rendre  compte 

e sa  eondiiilf.  (Murmures  de  la  partie  droite.)  J’uh- 
servf  que  le  rongé  de  M.  de  Margtierillrs  esl  expiré  ; 
j’ignore  ce  qui  a pu  prolonger  son  séjour  dans  la  ville 
de  Nîmes  : par  le  résultat,  il  v a liru  de  croire  que 
ce  n’est  pas  .<;on  amour  pour  le  bien  public.  (Nou- 
veaux murmures.)  Si  quelqu'un  bliüme  la  hardiesse 
de  mon  opinion,  je  lui  réponds  que  j’ai  déjà  pour 
moi  les  délibiTations  des  villes  voisines,  qui  nous 
dénoncent  la  conduite  d'une  niunicipalilé  dont  il  est 
le  chef.  J'ai  droit  de  m'inquiéter  sur  la  conduite  d'un 
maire  qui,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  a dit 
avoir  beaucoup  d'inQiiencf-  sur  l'esprit  des  citoyens. 
Ce  n>st  |K)int  comme  membre  de  l'Assniiblce  natio- 
nale que  ie  demande  qu’il  soit  mandé  à la  barre,  c'est 
comme  cnef  de  la  municipalité.  Cette  démarciie,  sur 
laquetU  oo  te  récrie,  n'a  nen  d'humiliaul:  pour  moi, 
j'avoue  que  je  tiendrais  à honneur  de  venir  déposer 
duos  U ssifl  de  riatemblée  mes  inquiétudes,  et  d'y 


prouver  mon  innoeenee.  M.  de  Ma^oéritteg,  aprét 
avoir  subi  la  responsabilité  qu’exige  sa  qualité  de 
maire,  rentrera  parmi  nous  comme  membre  de  l'A»- 
semblée  (s’il  en  eat  dianel  s'écne-t-on  de  la  partie 
gauche).  Plus  le  peuple  nous  accorde  de  conliance, 
plus  nous  lui  sommes  comptables;  qu'on  ne  parle 
.15  de  l’inviolabilité  des  membres  de  cette  Assem- 
lée;  elle  est  en  raison  de  restime  publique  qu’ils 
se  sont  ennei liée.  S’ils  se  comportent  mal,  on  leur 
doit  moins  d'égards  qu'aux  derniers  des  citoyens. 
L’état  inquiétant  de  la  ville  de  Nîmes  ne  peut’ être 
l'effet  d’une  cabale  ordinaire  : depuis  que  nous  voyons 
les  aristocrates  prendre  de  la  coniiance,  ils  n’ont 
point  encore  été  si  loin  qu’aiijourd'hai  (des  murmu- 
res interrompent  l'opinant}.  Les  mots  ne  sont  qoe 
des  conventions  pour  ae  taire  entendre,  et  je  crois 
que  le  mot  est  consacré.  Tandis  que  l'Assemblée  na- 
tionale acquiert  une  nouvelle  gloire,  elle  semble 
s’endormir  au  sein  de  ses  succès;  elle  oublie  que 
l’ennemi  de  la  liberté  publique  veille  encore  ; et  lors- 
que sa  folie  prend  tous  tes  caractères  du  délit,  il  est 
impossible  que  rAsseroblée  n’ea  prenne  pas  con- 
nai&<.ince.  Je  demande  donc  que  le  rapport  des  piè- 
ces dont  on  nous  a fait  lecture  soit  renvoyé  eu  co- 
mité des  recherches,  et  que  le  président  de  ce  co- 
mité soit  chargé  d'^rire  su  régiment  de  Guienne 
pour  toutes  les  instructions  nécessaires  relstivemeot 
a celte  affaire. 

M.  DR  CLERMONT-Tomnniiit  : En  me  rappelant  les 
résultats  intéressants  des  travaux  patriotiques  du 
eomilé  des  recherches,  Pinsiste,  avec  M.  Charles  de 
Lamclh.poiir  qu'une  affaire  aussi  grave  lui  sait  dé- 
noncée. i’ob.«^crvc  seulement,  en  opposition  directe 
sur  ce  point  avec  lui,  qu'il  ne  vient  uans  mon  esprit 
aucune  suspicion  sur  le  patriotisme  de  M.  de  Mar- 
guerittes. ba  dignité  de  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale dcmanc^  qu'il  ne  soit  traduit  à la  barre  que 
lorsqu'il  y aura  contre  lui  accusation  en  forme,  et 
j’appuie  mon  opinion  par  un  exemple.  Lorsque 
M.  Malouct,  accusé  devant  vous,  entraîné  par  iW 
discrétion  de  son  zèle,  voulut  se  rendre  i la  barre, 
on  lut  ordonna  de  monter  à la  tribune.  Je  propose 
donc  sentemerit  d'inviter  M.  de  Marguerittes  à venir 
reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  cette  as- 
semblée, et  que  là  il  rende  les  comptes  qu’il  jugen 
convenables.  (L'opinant  est  interrompu.)  Si  pn  per- 
siste à vouloir  demander  à la  barre  M.  de  Marguerit- 
tes, j'espère  qu'on  voudr.i  bien  smener  à celle  même 
barre  les  ofliciers  miinictpaiix  sous  les  yeux  desquels 
on  a assassiné...  On  m'entend. 

M.  Mabtinraü  : Il  est  certain  qu’il  existe  à Nîmes 
un  foyer  de  fcrmenlalion  ; quels  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  sais.  Quelle  en  est  la  cause?  Vous  ailcx  Pap- 
prendre.  En  ma  qmlilé  de  président  du  comité  ec- 
clésiastique, j'ai  reçu  de  la  municipalité  de  Cltèions- 
sur-Saône  une  lettre  nar  laquelle  oii  lu'annooce  qu'il 
lui  a éléenvovéutieuélii>eralionde  la  ville d«  Nîmef, 
où  Ion  dierche  à insinuer  que  l'objet  de  nos  décrets 
est  d'anéantir  la  religion  catholique.  Dans  dépareil- 
les circonstances,  je  propose  d’inviter  M.  l’éreqiiede 
Nîmes  à se  rendre  dans  son  ditrcèse  pour  apaiser  les 
troublés.  Pérsonné  ri> n est  plus  capable  et  par  son 
caractère  personnel  et  par  le  caractère  sacre  dont  il 
est  revêtu,  et  enfin  par  la  ronnais.sancc  particulière 
qu'il  a des  intentions  de  l’Asseuiblée  oalionale  de 
conserver  la  religion  catholique  dans  toute  m pu* 
relé. 

M.  Babnavr.  Je  ne  m’arritrrai  qu’au  seul  point 
de  la  délibération  qui  peut  être  l'objet  d'ané  discits- 
sion  sérieuse,  e'rst-à-oire  celle  de  mander  à la  barre 
le  maire  de  la  ville  de  Nîmes.  J'appuie  de  toutes  mes 
ferres  eette  proposition  ; et  je  ne  crois  pas  mie  la  niii- 
litéde  député  puisse  affranchir  lemaire  de  Nîmes  de  la 
responsabilité  à laquelle  il  est  sujet  en  cette  dernière 


S47 


aiitC4.  N'arons-ooui  du  vu  Dlusieun  foît  le  maire 
e Paris  rt  le  commanuant  de  la  garde  nationale  pa« 
rattre  i U barre  pour  y faire  des  pétitions  ou  pour  y 
rendre  des  comptes?  De  ces  faits  il  n^uUe  que  tout 
citoyen  qui  ri^unit  un  antre  caractère  à celui  de  dé- 
pute' peut  venir  à la  barre  et  y figurer,  ainsi  qu’il 
ferait  s’il  n’était  pas  membre  de  rassemblée  natio- 
nale. Ce  serait  un  terrible  privilège  que  celui  de  dé- 
puté, s’il  nous  affranchissait  de  la  responsabilit(\ 
Votre  délicatesse  vous  dit  assez,  sa  ns  que  j'aie  besoin 
«ie  le  développer,  qu'il  vous  est  impossible  de  vous 
établir  susceptibles  d’une  fonction  et  d’en  supprimer 
la  responsabilité;  je  crois  avoir  prouvé  que  voua 
«vei  ce  droit,  et  je  dis  que,  d’apri^a  les  faits  de  nqln. 
riété  pnbliquf , il  y a preuve  suffisante  pour  le  faire. 

Il  est  de  notoriété  qu’il  a étéimprimé  dans  la  ville  de 
Nîmes  une  affiche  commençant  par  ces  mots  • : L’iti- 
fâoie  Assemblée  nationale.  > C’est  peu  de  jours  après 
que  sont  arrivés  les  troubles,  el  la  municipalité  ne 
iy  est  point  opposée.  Qu’oii  ne  me  dise  point  qu'elle 
les  ignorait,  car  je  dis  qu'elle  serait  coupa)>le  même 
de  les  ignorer.  Il  u’rst  pas  permis  aux  pères  du  peu-  ' 
pie  d'iguorer  ce  qu’on  médite  dans  leur  ville,  au  nio-  j 
ment  où  l'opinion  publique  en  murmure.  La  délibé*  | 
ration  par  laquelle  elle  a paru  vouloir  rassurer  les  ^ 
citoyens  est  un  titre  assez  sunisant  pour  le  mander  à | 
la  barre.  Comment  oualifier  son  insouciance  au  mo-  , 
mciitoù  il  SC  passe  ue  pareils  événements?  Nous  les 
apprenons,  non  par  le  maire,  mais  par  un  club  pa- 
triotitiue.  Je  demande  si  le  courrier  de  la  municipa- 
lité Il  aurait  pas  du  précéder  tous  les  autres;  je  de- 
mande, dis-je,  cüiiimeiit  les  amis  de  la  paix  peuvent 
excuser  une  pareillfl  conduite?  Je  conclus  en  disant 
que  rAsseniblée  a le  droit  de  mander  à la  barre  le 
maire  de  Mmes,  et  qu'il  y a preuve  Mifiisante  pour 
lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa  conduite. 

N.  LB  VICOMTE  DB  NoAiLLBS  : J'appuic  la  propo- 
sition de  M.  Barnave,  avec  d'autant  plus  de  raison 
ue  M.  de  Clermoal-ToiiDeiTe  lui-tuéiue  vient  de  me 
ire  qu’il  se  rendait  à cet  avis.  Pour  raisurer  les  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Nlmea,  je  demande  que  M.  le 
président  se  retire  pa^vers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  rester  le  régiment  de  Guienne  en  garnison 
dans  cette  ville. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

U.  LachAzc  : On  devrait  du  moins  parler  autant 
pour  que  contre  l'accusé. 

L* Assemblée  décide  que  la  dlscusdon  est  frrmée. 

M.  Biirnave  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

• L’Asseiublée  oalinnale  décrMe  que  le  maire  de  la 
ville  de  Nîmes,  se  rendra  .sans  délai  à la  barre  de  TAssem- 
blée  oaüooale,  pour  y rendre  compte  de  sa  oooduiieet 
de  celle  de  la  muoicipalilé,  relalivemeat  aux  troubles  de 
celle  ville. 

• Renvoie  toute*  l«e  plècss  relatives  A cette  effaire  au 
eomUé  dm  reeliercbes,  lequel  sera  chargé  de  prendre  tous 
les  éciaircissemenU  qui  lui  paraîtront  nécessaires;  décrète 
en  outre  que  son  président  se  reiirera  pardeversie  roi, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigner  de  Nîmes  le  régimeol 
de  Guienne.  • 

M.  OB  Menou  : Ce  n’eat  pas  seulement  le  régiment 
de  Guienne  qui  donne  des  preuves  de  patriotisme; 
je  tiens  la  minute  d'une  adresse  du  régiinenl  d’A< 
qutUioe  à tous  les  grenadiers  et  chasseurs  de  l’ar- 
mée. 

U.  de  Menou  fait  lecture  de  oeUeadresseï  qui  reçoit 
les  plus  vifs  applaudîMeineatA, 

M.  Iç  président  est  autorisé  A témoigner  la  saüstacüon 
de  rAssemblée  au  régiment  d’Aqullainc. 

— Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
donile  d’Arras  est  admise  A la  barre  : elle  fait  hommage 
de  IVntléreiouiDlsBion  de  tous  les  citoyens  aus  décrets  de 
rAsseiitbiée  nationale.  Elle  annonce  que  sa  contribution 
patriotique  s’éléfé  A llvrei. 


L’Assaabiée  ordonne  rimpremioii  de  l’adresse* 

— M.  l'abbé  Royer  (Ail  lecture  d'une  adresse  des  curés 
du  départ'  ment  du  Moul-Jural.  distrlri  d’Orgeld;  Ils  y 
disent  qu'instruits  des  protestations  des  évéques  et  des  pro- 
jeta de  soulever  le  peuple  ronire  l'Asaemblée,  ils  déclarent 
formellement  qu'ils  adtièreut  A tous  æs  decrets,  et  nolam- 
ment  A ceux  qui  concernent  les  biens  ecclesiastiques;  qu'ils 
neces-scront  de  prêcher  te  respect  et  la  soumissiun  qui  leur 
sont  dus,  el  d'en  donnerreiemiile. 

— Un  nu-olbn*  fuii  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif 
A quelques  imirôtssur  les  anciens  pays  d'Etats.— CAssea* 
bléc  m ordonne  rimpression. 

La  séance  est  levée  A neuf  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MEBCAXOI  IS  MAI. 

La  nnnleipalllé  d'Orléans  avait  été  autorisée  A fhlre  un 
emprunt  de  1?0,000  livres  t elle  n’a  pu  trouver  cette  Hiniine 
qu'Ades  conditions  lrèsooéreu'«s,  auxquelles  lecomiiédes 
finanees  a p'*nsé  qu’elle  ne  devait  pas  ae  soumettre.  La 
municipalité  a découvert  que  depuis  I7S>  on  nul  au* 
tuiHIenietit  en  «é(|orsirc,  entre  les  mains  d’un  particulier, 
des  M)mm>  8 enrisidf  râbles  pour  les  réparations  el  la  rt-con* 
slruction  de  l’eglise  de  Salnte>Croii  ; i Ile  a demandé  que 
ce»  sommes,  qui  ne  sont  utiles  qu'A  celui  q ui  les  reçoit,  lui 
fusaent  délivrées.  Le  comité  pen^  que  cette  demande 
doit  être  accuetIHe,  en  détermiitant  la  forme  rl  les  épo- 
ques de  rcmboursemenis.  Hpiésenie  en  conséquence  un 
projet  de  décret.  — L’avis  du  comité  est  adopté. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  l'Assemblée 
déclare  b^alcmint  élue  la  municipalité  de  Mauriac  en 
haute  Auvergne,  et  défend  à qui  que  ce  soit  de  trou- 
bler les  officiers  municipaux  dans  leur»  foiictiuns. 

— On  reprend  l'examen  des  articles  du  réglement  pour 
U vente  dr-s  biens  ecctésiasiiqnes  et  domaniaux.  Les  deux 
derniers  litres  sont  décrétés  presque  sans  discussion,  coouoe 
UmuU 

TITRE  IL 

De  ia  préfértne*  réservée  mu»  mtmùipmUtii  $mr  tm$  Aèene 
lUiU*  dont  Umr  (errs(ô<re. 

a Art.  I*%  Toute  municipalité  pourra  se  faire  subrogé, 
pour  les  biens  situés  dans  sou  territoire,  A la  municipalité 
qui  lo^  aurait  acquis;  mai*  cette  faculté  u'arrétera  pas 
l’activité  des  reventes  A des  acquéreurs  particuliers,  dans 
les  délais  et  tes  formes  prescrileaci-apràs.  Les  murilcipa- 
lUéi  subrogées  jouiront  cependant  du  bénéfice  de  celle  sta- 
bregation,  lorsi;u*elle  sa  irouveiu  consommae  avant  i’ad- 
judicalion  défiuiüva. 

t 11.  Toulea  le  terres  et  dépeodanoes  d'an  corps 
ferme  seront  censée»  apirarleuir  eu  territoire  dans  lequel 
serm  situé  le  priucipal  béiimeot  servant  A son  «xplullatioa. 

• Une  pièoe  de  terre  ooo  dépendante  d'un  corps  de 
ferme,  cl  qui  s’éiendn  sur  le  territoire  de  plusieurs  au» 
nicipalUés,  sera  censée  appartenir  A celui  qui  en  compren- 
dra la  plua  gnnde  partie. 

• 111»  Pour  éviter  toute  veotüalioa  entre  ica  munidpn- 
lilés,  la  subrogation  devra  comprendre  la  toialllé  dm 
objets  qui  auront  été  réunis  dam  une  seule  et  même  mti» 
niabon. 

s IV.  Les  munkdpalités  qui  eoront  aoquis  hors  de  leur 
territoire  seront  tenues  de  le  notifier  aux  munldpaUtéa 
dans  leterriloire  desquellea  les  biens  sont  situés,  et  de  re- 
tirer dediacuncun  ceildicat  de  celte  ooUÛcation,  qui  sam 
envoyé  au  comité. 

s Les  municipalités  ainsi  avertln  auront  un  mob,  h 
dater  du  jour  de  la  notification , pour  former  leurs  demsti- 
des  en  subrogation,  et,  le  mois  expiré,  elles  n'y  scroot  plut 
admises. 

«V.  La  demande  en  subrogation,  fhite  par  délibér»* 
lion  do  conseil-général  de  la  commune  requérante . con- 
tenant la  dèiignadon  desob}cia,  sera  adresaée  au  comité, 
St  notifiée  A lu  muidelpaJité  qui  aurait  préoéUemacirt 
acquit. 

e VI.  Lorqoe  ta  demande  en  aubrogaUon  aura  été  atW 
mbê  par  l'Assemblée  nationale,  la  municipalité  sub>ngée 
dépoaera  dans  la  cabaede  rextraordinaire  t 1*  des  oUiga* 
tious  pour  les  Iruis-quarts  du  prix  de  rexlimalion  de* 
t^QS  qui  lui  dut  été  cédés  1 1*  la  soumission  de  reabour- 
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•er  è la  nraoklpatilé  tur  Uqoelk  eîlf  exprcrra  la  subro- 
gation la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs  i la  pre- 
iDièrc  acquisition,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  les  commissaires  déléitués  par  lui. 

c VII,  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  i'eilraordinalre 
à la  municipalité  cédante  ft  imputer,  par  portions  égales 
sur  chacune  de  ses  obligations,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  subrogée. 

■ VIII.  Les  municipalités  admises  à la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncéei  par  l'ar- 
ticle VI , dans  le  délai  de  deux  mots,  pour  celtes  qui  ne 
sont  pas  à plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cé- 
dante; 

• De  deux  mois  et  demi , pour  celles  qui  sont  distantes 
depuis  cinquante  josqu'à  cent  lieues; 

• Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

e Le  tout  h compter  du  jour  de  la  notiBcatkm  réglée 
par  ParlicleVl,  et  passé  lesdits  délais,  elles  seront  déchues 
du  bénéfice  de  la  subrogation. 

■ IX*  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
n'auronl,  sur  les  objets  de  celle  subrogation,  que  les  trois 
quarts  du  seiiiérae  du  prit  capital  des  reventes  aux  parti- 
culiers, alloué  par  l'article  H du  titre  premier.  L'autre 
quart,  formant  le  64*  du  pris  capital,  appartiendra  à la 
municipalité  qui  se  sera  présentée,  et  qui  aura  acquis  la 
première:  et  il  lui  en  sera  fait  raison  par  le  IréMiier 
de  l'extraordinaire,  aux  épe^ues  et  sutvantles  formes  près* 
criles  par  l'article  cité  ci^lettus. 

« X.  L'acquisition  sera  censée  consommée  lorsque  Tap* 
prédation  des  biens,  d'après  les  baux  ou  resiimalion, 
ajrant  été  faite,  cl  l'étendue  de  racquisiiioo  fixér,  l'As- 
semblée Dation  aie  ou  les  législatures  auroot  accepté  le» 
offres,  a 

TITRE  IIL 

Des  revente»  aux partieulierê, 

« Akt.  I**.  Dans  les  quinxe  jours  qui  suiTront  l'acqu»- 
litlon,  les  municipalité»  feront  tenues  de  fsire  affic^r, 
aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  é ceux  des  lerri- 
loires  où  sont  situés  les  biens , et  de»  villes  cheft-lirox  de 
districts  de  leur  département,  un  état  imprimé  et  détaillé 
de  tous  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  avec  énonciatiou 
du  prix  de  restimalioo  de  chaque  objet,  et  d'en  déposer 
des  exemplaires  box  hélels-de-ville  desdits  lieux,  pour 
que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  copie, 
•ans  frais. 

« H.  AttssUùt  qu'il  sera  fait  une  offre,  au  moins  égale 
•U  prix  de  l'esiiroation , pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  ù une  munidpalité,  elle  sera  tenue  de  l’annoncer 
par  des  aSiebes  dans  tous  les  lieux  où  l'éiat  des  biens  aura 
été  ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçuea. 

• III.  Les  adjudications  seront  faites  dans  lecbef^ieu 
et  par-devant  le  directoire  du  district  où  les  biens  seront 
«hués,  à la  diligence  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir dé  la  commune  veoderesse,  et  en  présence  de  deux 
commhsajres  de  la  munieipalilë  dans  le  territoire  de  la- 
qutile  se  trouvent  lesdits  biens:  lesquels  commissaires  si- 
gneroot  les  prooèvverbau  > d'enchères  et  d'adjudications, 
avec  les  officiendu  directoire  et  les  parties  intéressées, 
sans  que  l'absence  de^dits  commissaires  dûment  avertis, 
de  laquelle  sera  fait  mentioo  dans  le  prooèa-verbal,  puisse 
arrêter  l’adjudication. 

« IV.  (Cet article,  retaüf  aux  enchères,  est  ajourné  h 
tensin  ). 

■ V.  Pour  rappeler  ù la  propriété  en  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs, 
les  paieroenis  Mroal  divisés  rn  plusieurs  termes. 

• La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raison 
de  Is  nature  des  biena , plus  ou  moins  susceptibles  de  dé- 
gradation. 

« Dans  la  quinaine  de  l'adjodiatloa , les  acquéreurs 
des  bols , des  mou  lins  et  des  usines  paieront  30  pour  1 00 
du  prix  de  l'acquisiiloo  ù la  caisse  de  l'extraordioaire. 

a Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des 
emplacements  vaants  dansles  villes,  30  pour  100. 

a Ceux  des  terres  labouables,  dt'S  prairies  dos  vignes 
et  des  bâtiments  servant  » leur  exploitation,  et  des  biens 
de  laseconde  et  troisième  classes,  13  pourioo. 

a Dans  le  as  oùdes  biens  de  cesdîvcrses  uaturrs  seront 


réunis,  il  en  »ea  fait  ventilation  pour  déterminer  la  soami 
de  premier  paiement. 

a Le  surplus  sera  divisé  en  doute  annuités  égales,  paya* 
blesen  doute  ans.  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles 
sera  compris  l'intérét  du  capital  A 6 pour  100,  sans  re- 
tenue. 

■ Pourront  néanmoins  tes  acquéreurs  accélérer  leur  II- 
bératioo  par  des  paieineiilt  plus  cunsidérubles  et  plus  rap- 
prochés, même  se  lil>ëierenli<  rement  A quelque  échéance 
que  ce  soit.  Les  acquéreurs  nVnirerool  en  possession  qu'a- 
près  avoir  fait  le  premier  paiement. 

a VI.  Les  enchères  seroul  en  même  temps  ouvertes  lor 
l'en.vemble  ou  sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une 
seule  et  même  estimation  ; et  si,  au  momeul  de  l'adjudi- 
cation  deiinilive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  faite  sur  la  masse,  lesbieus  seront,  de  ptéCi- 
rence,  adjugés  diviséroenL 

a VU.  A chacun  des  paiements  sur  le  pris  des  reventes, 
le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer 
A la  municipalité  qui  aura  vendu  un  dupiieata  delà  quit- 
tance délivrée  aux  acquéreurs  et  portant  décharge  d'au- 
tant sur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

■ VIII.  A défaut  de  paiement  du  premier  A compte,  ou 
d'une  annuité  échue.  Il  sera  fait,  dans  le  mois,  A la  dili- 
gence du  procuieur  de  la  commune  venderevse,  somma- 
tion au  débiteur  d'eiTectuer  son  paiement,  avec  les  inté» 
rêls  du  jour  de  récbéance;  et  si  ce  dernier  n'j  a pas  sa- 
tisfait deux  mois  après  ladite  sommation,  il  sera  procédé 
sans  délai  A une  adjudication  nourclle.  A sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  l«*s  articles  III  et  IV. 

• IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  munkipalilé 
poursuivante  te  portera  premier  enchérisseur  pour  une 
somme  égale  au  prix  de  l'estimation , ou  pourla  valeur  de 
ce  qui  rcvtera  dû  A sa  municipalité  ; si  cette  valeur  est  in- 
férieure an  prix  de  l'esUmaiion,  il  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de  l'annuité 
échue,  avec  les  intérks  et  les  frvis,  et  l'adjudicataire 
sem  tenu  d'aoqoitler,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  depot* 
sédé,  toutes  les  annuités  A échoir. 

■ X.  Si  une  municipalité  croyait  devoir  conserver,  pour 
quelqa'(Ajet  d'utilité  publique,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis,  ellesera  tenue  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789,  pour  ol^ 
tenir  l'autorisation  nécessaire,  aprè*s  laquelle  elle. sera  ad- 
mise A enchérir,  concurremment  avec  les  particuliers:  et 
dans  lecas  où  elle  demeurerait  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  cl  dans  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

XJ.  Pendant  les  quinxe  années  accordées  aux  municipa- 
lités pour  acquitter  leurs  obllgstions,  il  ne  sera  perçu, 
pour  aucune  acquisition,  adjudicatioi),  vente,  subroga- 
tion, reventes,  cession  et  réinicession  de  biens  domaniaox 
ou  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obli- 
gstioos,  quittances  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transla- 
tions de  propriété,  aucun  autre  droit  que  celui  de  coo- 
trùle,  qui  sera  fixé  à 15  sous. 

M.  DE  VouftT  : Je  propose  uo  article  additionnel 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

■ Le  contrat  de  vente  qui  sera  passé  par  les  muni- 
cipalités aux  particuliers  contiendra  le  déborne- 
ment  exact,  accotnpagtié  du  plan  visuel  des  terres 
achetées,  de  telle  manière  t]iie  ce  contrat  devirone 
un  titre  suUisant  de  propriété;  tous  autres  titres  se- 
ront supprimés  et  lacères  sous  trente  jours.  Dans  le 
terme  aun  an.  k dater  du  jour  du  contrat,  l’acqué- 
reur sera  tenu  de  fournir,  à ses  frais,  à la  munit-ipa- 
lité,  un  plan  dressé  géométriquement  de  son  ter- 
rain. • 

Les  motifs  qui  me  déterminent  h proposer  cet  ar- 
ticle seront  aisémentsentis.  Ainsi  on  ôtera  tout  moven 
de  recours  aux  gens  malintentionnés,  et  les  gens  fai- 
bles n’auront  pas  même  la  crainte  des  revenants. 
Dans  le  cas  où  le  même  bien  sérail  vendu  par  partie, 
le  titre  originaire  ne  pourrait  se  diviser  ; il  faudrait 
délivrer  des  copies  qui  ue  se  donneraient  pas  sans 
frais,  et  Ton  pourrait  craindre  avec  raison  que  cette 
division  n'occasionnât  beaucoup  de  contesUtioos  i 
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les  chaneements  de  bomement,  t’ancienneti^  du  lan- 
gage et  de  récriture  des  actes  seraient  une  source 
de  procès  : le  parti  que  je  propose  évitera  tous  ces 
inconvénients.  Le  plan  géoniétral  demandé  vous 
procurera  des  matériaux  excellents  pour  le  cadastre 

aui  vous  sera  nécessaire  dans  le  système  général 
‘impositions  que  vous  admettrez. 

Sur  le«  otnmalioiM  de  MM.  Moreau  et  Pr6(eau«  Tarli* 
de  propos  par  H.  de  Volney  e^t  renvoyé  au  romilé. 

— Uo  de  MM.  let  tecrélsires  fail  lecture  de  Uois  leUrn 
envoyées  par  M.  de  Saliil-PrieU;  Tune  est  écrite  par  ce 
ministre;  les  deux  autres  lui  ont  dé  adressées  par  la  mu- 
nicipalité de  Marseille.  Voici  1a  aubstaocc  de  cet  lettres. 

Lettré  de  M»Seint*Prie$t  à¥,  fe président  de  VÀuemblée 
nalionale» 

• Dès  le  eoamencement  de  Tannée  dernière,  des  trou- 
bles ont  régné  à Marseille;  le  roi  a lait  passer  dans  celle 
ville  trois  régimmU  d'ioranlerie  el  deux  cenis  dragoos. 
Vous  Mvei  que  ces  troubles  ont  duré  peudant  longtemps. 
A peine  la  Dourelle  municipalilé  a été  forinée,  qu’elle  a 
detuandé  le  renvoi  de  ces  troupes.  Elles  ont  en  effet  été 
trajMtëréfs  a Aix  sur  la  fin  du  rouis  dernier:  le  80  du  même 
mois,  a quatre  heures  du  matin,  4 Tinsianl  oit  Ton  venait  de 
baisser  le  pooMevis  du  fort  de  No(rvüaroe-de*la'Garde,  et 
de  placer  la  scnlinelle,  des  gens  saut  aveu  se  sont  jetés  sur 
le  raciioDuaire,  lui  ont  mis  le  pbtolel  sur  la  gorge  pour 
le  forcer  a se  rendre,  et  il  s’e«i  rendu.  La  garnison  a été 
surprise,  et  oes  gens,  au  oorobre  de  trente,  te  sont  rendus 
maUra  de  la  place.  Le  peuple  et  la  garde  nationale,  ex- 
cités par  celte  entreprise,  ae  sont  portés  sur  k^t  forts  Sainl- 
Jenn  et  aaini-Nicolas,  qui  ont  été  remis  aux  olfietea  muni- 
cipaux qui  a'y  étaient  Iranaporlés.  Le  fort  Ssinl-Jean  avait 
foit  quelque  résiatanee  : elle  a été  attribuée  au  cbeva- 
]ier  de  Benuaaet,  major  de  cette  place.  Cet  officier,  se  ren- 
dant, le  lendemain  t*' mai , a la  muniripalite,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale  «t  de  deux  officim  municipaux, 
a été  attaqué,  poursuivi  et  massacré.  Le  roi,  sensibli-roent 
mlTecié  de  cea  désordres  et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la 
suite,  a ordonné  de  poursuivre  les  coupables  avec  toute  la 
rigueur  des  lob.  Il  m'a  chargé  de  faire  parvenir  a la  roonici- 
paliiéTordre  d'évacuer  les  furts,  et  de  les  remettre  aux  troo- 
pes  auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée.  S.  M.  ne  doute 
pas  que  l’Assemblée  nationale  ne  reçoive  avec  satisfaetion 
la  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Mirati,  comman- 
dant de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  a eboisi 
H.  le  marquis  de  CriUou  pour  le  reoiptarrr.  S.  M.  désire 
que  la  qualité  de  député  ne  soit  pas  nn  obstacle  à ce  que 
M.  de  Qillon  accepte  ce  commacKlemenl  : elle  verrait  avec 
peine  que  son  cboii  ne  fDl  pas  act  uetlli  par  TA’^aembiée. 

s P,  S.  La  forteresse  de  Montpellier  vient  d’étre  prise  par 
les  jeunes  voloniaires  ; la  remise  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté en  sera  également  ordonnée.  On  a appris  en  même 
temps  ce  qui  est  arrivé  a Nîmes.  Leroi  a fait  témoigner  sa 
satisfaction  au  régiment  de  Guienne.  > 

Première  lettre  des  oficiers  municipaux  de  la  ville  de 
Marseille,  du  30  avril,  t Les  approvisionnements  extnor- 
dinaires  hils  pour  les  forts  de  cette  ville.  Tariiilerie  de  ces 
forts  augmentée  et  braquée  d’une  manière  menaçante  sur 
la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens  a un  tel  point  que  les 
opérations  de  commerce  et  d'industrie  ont  été  vraiment 
suspendues.  A l’aspect  de  ces  préparatifs  effrayants,  legé- 
nie  français  n’a  pu  se  contenir  dans  une  laclie  inertie;  la 
prde  nationale  s’est  emparée  du  fort  de  Nolre-Dame«de- 
la-Garde.  A cette  nouvelle,  deux  des  nôtres  se  sont  trans- 
portés dans  ce  fort , dont  ivous  sommes  maintenant  rmpon- 
sables,  et  que  nous  gardons  a la  nation  et  au  roi...  • 
Seconde  lettre  des  officiers  municipaus  de  Marseille,  en 
date  du  I*'  mai.  c Les  oommandanu  des  forts  Saint-Jean 
et  SoinUNicolas  ayant  écrit , après  la  prise  de  Notre-Dame- 
de-la-Garde,  que  si  on  les  attaquait,  ils  feraient  une  vi- 
goureuse résistance,  le  peuple,  toujours  effrayé,  n’a  point 
été  arrêté  par  cet  menaces;  U a marché  contre  les  forts. 
Nous  avons  pris  alors  des  moyens  de  coociliatioot  nous 
avons  proposé  de  faire  bire  la  garde  des  forts  par  la  garde 
nationale,  eoncurremtnfnt  avec  les  troupes  réglées.  Ces 
pmpositinQs  ayant  été  d’abord  refusées,  nouv  nous  som- 
mes portés  aux  deux  forts;  elles  ont  été  acceptées  et  insé- 
rées dans  une  ceuvantion  s%née  par  nous  «t  par  les  com- 


mandants de  CCS  places.  Ainsi  nous  avoivs  rétabli  la  Iran» 
quUUté^os  la  ville  de  Marseille...  a 

M.  D’ircDiB  : Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
TOUS  rendre  compte  de  quelques  détails  qui  ne  vous 
sont  pas  encore  connus,  et  ae  vous  présenter  quel- 
ques ubservalions  sur  des  faits  convenus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme;  «ne  am- 
nistie avait  été  accordée;  le  ^rand  prévOt  sVtait  vu 
dépossédéd'iineprocédurequiinquiétaitlesdtoyen.s; 
les  troupes  avaient  été  renvoyées;  Taiicienne  g.irde 
nationale  remplacée  p.*)r  une  milice  plus  agréable  a 
la  cité  ; entin  il  n'y  avait  plus  rien  à demander.  Les 
32  et  23  du  mois  (fermer,  le  régiment  de  Royal-Ma- 
rine,  les  dragons  et  l'artillerie  sortirent  de  la  ville. 
Le  27,  à une  tête  donnée  à la  municipalité  d'Aix,  on 
dit  que  les  ennemis  de  la  révulution  avaient  encore 
des  projets,  et  Ton  forma  celui  de  s'emparer  des 
forts.  Le  30,  cinquante  hommes  menacent  une  sen- 
tinelle, surprennent  le  fort  de  Notre-Dame-de-la- 
Garde  et  s'en  emparent.  Ils  braciuentle  canton  contre 
la  citadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas,  ce  qui  engage  le 
peuple  à attaquer  ces  deux  pLices.  On  oit  qiTun  a vu 
un  oflicier  municipal  parcourir  les  rues  et  exciter  à 
cette  entreprise  : si  le  fait  est  vrai,  on  le  saura  quand 
un  officierdc  justice  osera  faire  des  informations  sans 
craindre  d'étre  massacré.  La  municipalité  se  rassem- 
bla ; elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre; 
M.  Jean-François  Lieutaud  s'opposa  à ce  parti  ; cette 
opposition  neservità  rien;  la  municipalité  se  trans- 
porta dans  les  deux  places.  Le  conseil  de  guerre  as- 
semblé au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le  livrer 
qu'au  roi  et  a la  nation:  la  municipalité  n’était  ni 
1 un  ni  l'autre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexin 
ayant  annoncé  des  intelligences  avec  les  citoyens,  il 
fallut  bien  se  rendre.  Le  tort  Saint-Jean,  dont  M.  de 
Beausset  est  major,  lit  beaucoup  plus  de  résistance; 
mais  la  citadelle  étant  prise,  il  se  rendit  à huit  heu- 
resdosoir.  Le  lendemain  on  demanda  à M.  de  Beaus- 
set la  clé  du  magasin  des  poudres  et  des  fusils;  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pa.s  ces  clés;  on  s'adressa  au 
commandant,  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les  avait  : 
deux  olDciers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens 
que  le  prévôt  av.iil  fait  arrêter,  assurèrent  que  c'é- 
tait par  Tordre  du  maire  qu'ils  faisaient  cette  de- 
mande. 

M.  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  parler  au  maire, 
et  proposa  de  se  rendre  à la  maison  commune  : il 
demanda  à y être  conduit  par  mer;  on  le  lui  refusa, 
et  il  partit  avec  les  deux  omciers  municipaux  et  avec 
on  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrivé  sur  le 
glacis,  U fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa 
route;  et  voyant  qu'on  Tinsultait  encore,  sans  que 
personne  cherchât  à le  défendre,  il  voulut  se  sauver 
et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier;  cette 
bouti(itie  lui  fut  fermée;  il  reçut  un  coup  de  baTun- 
nelte  dans  le  dos,  il  tomba,  et  fut  bientôt  massacré. 
La  populace,  parmi  laquelle  la  garde  nationale  était 
mélée,  se  livra  sur  ce  cadavrt't  aux  plus  affreuses 
atrocités.  Voilà  les  faits.  Que  devait  faire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypo- 
thèse, que  cinquante  hommes  sans  aveu  aient  le 
droit  de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité 
devait  donc  ordonner  de  vider  le  fort,  et  prendre  les 

SrécautioQS  nécessaires  pourqu'on  ne  se  portât  plusù 
e sembla  blés  entreprises.  La  municipalité  devaitem- 
ployer  tous  les  moyensqui  élaientàson  pouvoir  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les 
forts.  Quel  a été  le  prétexte  d'une  conduite  opposée  ? 
Des  prétendus  approvisionnements,  des  préparatif 
hostiles. — Ces  préparatifs  n'étaient-ils  pas  nalnrets? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais 
je  vais  plus  loin  : je  dis  que  ces  ^provisionnements 
étaient  manifestement  faux.  En  effet,  le  23.  une  com- 
pagnie dartülerie  était  partie  avec  cinq  pièces  de 
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etnon  et  plusieurs  voitures  chargées  de  munitions; 
le  24,  une  autre  voilure  chargée  de  cartouches  était 
sortie  et  avait  été  arrèu^  à lu  porte  d’Aii.  Si  on  avait 
voulu  faire  des  approvisionnements*  les  coroman- 
(liiiU  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces  munitions.  Je 
me  (lis:  les  municipalités  sont  donc  souveraines? ( Iles 
sont  (loue  cil  guerre  avec  le  roi?  Mais  je  demande  si 
le  roi  lie  s’est  pas  mis  à la  léte  de  la  révolution  ; si, 
attaquer  des  torts  qui  sont  gardés  sous  ses  ordres,  ce 
n>sl  pas  violer  tous  les  principes?  La  municipalité 
est  donc  coupable  ; l'Assemblée  doit  donc  la  blâmer. 
Si  quelqu’un  s'élève  pour  la  diTendre,  je  déclare  que 
je  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maux 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  où 
nous  mrrierait  une  tolérance  déplorable.  Si  une  mu- 
nicipalité telle  que  Marseille  venait  a s’élever  contre 
vus  décrets,  et  (lue  les  moyens  qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutil  fussent  en  ses  mains , comment 
pourriez-vous  ia  réprimer?  Si  partout  les  forces  du 
pouvoir  exécutif  étaient  usurpées,  il  ii'y  aurait  plus 
de  police,  plus  de  gouveruemenl  en  France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j'ub<^er- 
verai  seulement  qu'il  a été  tué  d'un  coup  de  baioii- 
nette,  à côté  de  deux  ufiieiers  municipaux.  On  a pré- 
tendu  que  cet  oflicirr  voulait  mettre  le  feu  à la  pou- 
drière ; c'est  une  chose  invraisemblable.  Il  était  gardé 
à vue  dans  sa  chambre;  le  fort  était  rempli  de  gardes 
nationaux;  il  y a toujours  à la  poudrière  une  sen- 
tinelle, le  sabre  à la  main...  Je  ne  vous  présenterai 
pas  de  projet  de  décret  ; c’est  bien  assez  d'avoir  été 
obligé  de  vous  retracer  des  faib  de  cette  nature,  et 
de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité  : je 
l'ai  fait  pareeque  j'ai  dû  le  taire;  je  l’ai  fait  avec  le 
sentiment  des  dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon 
eocactitude  à remplir  ce  devoir.  Toutes  mes  proprié- 
tés, ma  femme,  mes  enfants,  sont  à cinq  lieues  de 
Marseille;  j'ai  oublié  leurs  pénis  et  mes  intérêts  les 

Iilus  chers,  pareequ’il  fallait  soutenir  la  révolution  et 
a liberté,  réprimer  la  licence  et  l'amirchie. 

M.  DB  Labochevoucauld  : Je  me  serais  bien  gardé 
de  rien  ajouter  a ce  que  dit  le  préopinant,  s’il  avait 

{iroposé  un  projet  de  aécrct.  U vous  a peint  les  mal- 
leurs  qui  afnigeot  la  capitale  de  la  Provence.  Vous 
vuulesque  le  peuple  jouisse  d'une  liberté  entière, 
mais  vous  voulez  aussi  (ju’il  soit  soumis  à une  auto- 
rité légitime.  Vous  devez  donc  réprimer  les  excès 
auxquels  1rs  eunemis  de  la  révolution  ont  porté  le 
peuple.  A Toulon,  à Grenoble,  on  veut  aussi  s’em- 
parer des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à réprimer 
tous  les  désordres.  — Je  ne  vous  proposerai  pas  des 
mesures  violentes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  soumettre. 

• L’Avsembiée  nationale , profondément  afnige^ 
de.»  désordres  et  de  rinsubordiiiation  a rautorilélé- 
itiiiiequi  sesoiit  raanileslésdans  une  grande  partie 
U royaume,  et  nolaimoent  de  la  surprise  du  loti  de 
Motre-Daïue-de-lt'Garde  k Marseille,  par  (les  gens 
sans  aveu,  de  l'occupation  des  autres  .forts  et  des  i 
excès  qui  eu  ont  été  la  suite,  charge  son  président  de  I 
se  retirer  pardevers  le  roi  pour  remercier  Sa  Majesté  { 
des  recherches  qu’elle  a ordonnée  et  des  mesures  ! 
qu'elle  a prises  pour  réprimer  ces  excès  et  faire  pu- 
nir les  coupables.  • 

M.  os  Castsllanbt  : Toute  la  députation  de  Mar- 
seille a vu  avec  satislaction  la  sagesse  des  disposi 
lions  que  le  roi  a prises;  elle  ne  verra  pas  avec  le 
même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
Provence  venir,  avec  affectation,  donner  un  détail 
circonstancié  d'événements  dont  il  n'a  pas  été  le  té- 
moin, et  qu'il  necoDiull  que  par  des  oui-dire,  et  je- 
ter ainsi  des  préventions  aéfnvorahiGS  sur  une  mu- 
nicipalité plus  à plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit 
permis  de  ^cter  à mon  tour  un  coup  ü'oût  sur  ces  ' 


faits.  Selon  l'expreuios  du  ministre,  le  90  avril,  le 
fort  de  Notre-Dame-de-)a-Garde  est  surpris  par  des 
gens  sans  aveu  ; dans  le  même  jour,  les  mêmes  gens 
et  Je  peuple  atU(]uent  les  deux  autres  forts.  Que  fait 
la  riiunicipaliU'?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  ce 
di'sordre;  elle  cherche  à calmer  ce  peuple  ; elle  moule 
dans  les  forts  pour  engager  la  garitisou  à ne  pas  faire 
une  défense  qui  pourrait  attirer  les  plus  grands  mal- 
heurs. Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'a  souffert 
celte  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  deman- 
dait à être  débarrassée  du  pesant  fardeau  de  cinq  à 
six  mille  hommes  qui  logeaient  chez  les  ciluyens; 

I chaque  jour  quelques  Marseillais  périssaient  sous  les 
I coups  de  cette  soldatesijue  insolente.  La  municipa- 
I lité  veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tousses 
I soins  à calmer  une  effervescence  que  ces  accidents 
! journaliers  augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour 
on  cherchait  k effrayer  U ville;  les  forts  montrairol 
un  appareil  menaçant;  ou  faisait  contiuuclleuieiit 
des  manœuvres  d'artillerie;  des  déplacements  or- 
donné.s  par  les  chefs  amenaient  ■ tout  uioiin'iit  des 
i snldats  dans  l'intérieur  de  la  ville;  on  paraissait  se 
; faire  un  Jeu  de  tromper  la  municipalité;  les  troupes 
; ne  partirent  qu'un  mois  après  l’ordif  donné  pour 
‘ leur  départ  : ce  départ  fut  enrore  signalé  par  des 
menaces  insultantes;  il  se  faisait  des  approvision- 
nements considérables  aux  forts,  et  chacun  se  de- 
. mandait  : sommes-nous  en  guerre?  avons-nous  donné 
dc.s  preuves  de  sédition? 

Les  ollicieri  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  de 
I faire  détourner  les  batteries  dirig(*es  sur  la  ville  ; ils 
I n'obtinrent  qu'un  relus.  Les  upprovisionneinenU 
I augmentant  toujours,  la  municipalité  insista  avec 
aiis.si  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment  des  ni- 
I vires  entraient  dans  le  port  et  apjiortaient  la  nou- 
I velicque  de.s  armements  considérables  se  faisaient 
I dans  les  ports  d’Espagne  : on  apprenait,  d’une  autre 
I part,  qu’a  Nice,  qu'en  Savoie,  que  dans  le  Pléinoiit 
\ les  ennemis  de  la  révolution  se  réunLssaient  etme- 
naçaieut  de  faire  des  incursious  en  France.  Je  oo 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d opérer  une  contre-ré- 
volution; mais  je  vous  rappellerai  seulement  que 
cette  ville  est  à très  peu  de  distance  d’un  lieuoùron 
prétendait  que  se  faisaient  des  rassemblements  in- 
quiétants; je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de 
se  tromper  sur  la  cause  d’armements  trop  certains  ; 
je  vous  observerai  que  les  Marseillais,  jaloux  de  con- 
server la  liberté,  et  inquiétés  par  des  préparatifs  inc- 
naeanU,  ne  se  sont  peut-être  livrés  k des  démarches 
témci  nires  que  sourdemeut  excités  par  des  méchants. 
Qu’a  lait  la  municipalité?  Elle  a employé  les  moyens 
I d(>  conciliation;  elle  ne  pouvait  en  employer 
I d'autres.  Marseille  est  )>eut-étre  la  seule  ville  où 
j l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  impossible.  Le  port 
' recèle  vingt  mille  mateinu  étrangers  qui  habitent 
I sur  la  mer,  et  se  répandent  sanscps.se  sur  tes  quais. 
Au  premier  mouvement  il  faut  d’abord  songer  k dé- 
ienare  le  lazaret,  d'où  l'on  peut  en  un  moment  faire 
sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus  horrible 
fléau.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  empêcher  un 
grand  nombre  d’étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vaisseaux.  Il  fallait  donc  que  la  municipalité  em- 
ployât les  moyens  de  conciliation  ; elle  l'a  fait,  et  un 
ne  peut  l'cn  blâmer.  Je  ue  suis  pas  monté  à la  tri- 
bune pour  excuser  les  coupables,  mais  pour  jusiiüer 
la  miinicipalité.  Je  nedirai  rien  sur  l’accident  affreux 
arrivé  à M.  de  Beausset.  Les liilorinations ordonnées 
par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et  appelle- 
ront sur  eux  la  vengeance  des  lois. — J’adopte  la 
proposition  de  M.  de  Larochefoucautd. 

M.  DE  Lafayette  : L affaire  de  Marseille  voüS  9 
été  suflisainmcnl  expliquée.  Lorsque  j’ai  apprb  que 
b roi  rappelait  à sou  devoir  une  municipaiitém' 
rée;  qu'il  ordonnait  de  rechercher  et  de  imiür le9 
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âulcarsd’un  assassinat;  qu’il  s'empressait  à TcUler 
& la  sAretë  de  nos  ports,  j’ai  vu  dans  ces  précautions 
l’exercice  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute 
nous  n’avoiis  à craindre  pour  la  chose  publique  que 
le  désordre.  11  serait  iusensé  de  tenter  une  contre- 
révulution  ; U serait  pusillanime  de  la  redouter  ; mais 
il  faut  veiller  à ce  que  rien  ne  la  favorise,  ie  ne  crains 
pas  même  les  efTnrti  des  nations  étrangères.  La  na- 
tion franeaise,  ornée  de  ses  nouvelles  vertus,  et  srtre 
de  son  chef,  n‘a  rien  à redouter.  L’énergie  du  peuple 
et  la  bonté  du  roi  suflisent  pour  assurer  la  révolu- 
tion; cependant  on  ne  peut  s’empêcher  d’observer 
des  mouvements  combinés  qui  semblent  se  lier  de 
Strasbourg  à Nhnes,  de  Brest  à Toulon.  S’agit-it  de 
former  les  departements?  on  désigne  (es  victimes, 
on  dévaste  les  campagnes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  le  désordre  dans  nos  ports.  Si 
les  municipalités  s'écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut 
repousser  de  vains  désirs  de  popularité,  et  rappeler 
avec  sévérité  ces  municipalités  A leurs  devoirs.  Vo- 
tre reconnaissance  doit  adresser  des  remerciements 
au  roi  ; mais  je  me  réserve  de  présenter  mon  opinion 
sur  le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  l.a- 
rochefournula  aura  indique  ramendement  qu’il  veut 
TOUS  soumettre. 

M.  DE  Labocbefoucauld  : Cet  amendement  con- 
siste A mander  a la  bar^e  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Alarseiile. 

M.  DE  Mirabeau  Tainé  : Je  commence  par  faire 
observer  la  (lifférence  prodigieuse  que  je  trouve  en- 
tre l'ordre  que  le  roi  a lait  passer  a 1a  umnicipalité 
de  MarÿtMlle  et  le  plaidoyer  insidieux,  j'ai  pensé  dire 
davantage,  que  «-on  ministre  vous  a envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  qua- 
liticr  ainsi  ce  plaidoyer  ; je  dirai  quand  il  en  sera 
temps,  pareeque  sans  doute  vous  ne  vondres  pas 
conoainner  à la  bâte  une  cite  importante,  U métro- 
pole d'une  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie 
du  commerce  et  de  l'industrie;  vous  ne  voudrez  pas 
que  cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématique- 
ment jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  exige 
de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
surpris  ou  occupé  a une  manière  quelconque,  mais 
illégale,  les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts,  il 
fait  non-seulement  son  devoir;  non-seulement  il 
use  avec  sagesse  de  la  force  publique  qui  lui  est  con- 
tiée*  mais  il  rappelle  une  vérité  constitutionnelle. 
Car,  tant  que  le  corps  constituant  n'aura  pas  Hxé 
l'organisation  des  gardes  nationales,  on  ne  peut 
souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  concurrence 
avec  les  soldats  du  pou>'oir  executif.  Le  roi  a rappelé 
ce  principe  ; il  a fait  un  acte  de  père  en  chargeant  les 
commiâsaireâdu  département  de.s  Bouclios-dii-Rhdne 
d’aller  faire  connaître  ses  ordres;  il  a pensé  que  ces 
commissaires  ne  traiteraient  pas  une  illégalité  de 
rëbejlioji,  et  n'.qpprendraient  pas  à une  province, 
qui  $e.  croit  Iblétc,  qu  elle  est  rebelle.  Le  roi  a senti 
qu'il  ne  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu'a- 
près  avoir  pris  desÀ:laircissements  et  des  informa- 
tions ; il  les  a demandés  ; il  n'a  exigé  qu’une  restitu- 
tion simple  cl  légale  ; on  vous  pronose,  au  contraire, 
de  tout  jnger,  de  tont  préjuger.  (î’esl  en  effet  préju- 

cr  qu’une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  mari- 
er à la  barre,  c'est  le  dire  de  la  manière  la  plus 
prudente.  Il  est  trop  clair  qu’il  y a une  grande  fer- 
mentation à Marseille,  vous  l’augmenterez;  vous 
tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  pacifiques. 
Est-ce  le  moment  de.  donner  ou  peuple  des  craintes 
sur  le  sort  des  officiers  monicipaiix?  Ne  dirait-on 
pas  qu’on  veut  provoquer  à la  rébellion  ce  peuple 
Iklèlc?...  Mais  quelle  est  donc  cette  balance  dans  la- 

anelle  on  pèse  d’une  mamère  si  différente  des  ^its 
'une  même  nature,  arrivés  dans  les  mêmes  circon- 
stances? pouTtit  Aire  h*  municipalité  quand 


elle  Tovait  le  peuple  attaquer  1rs  forts,  les  forts  prêts 
à se  défendre,  les  malheurs  les  plus  affreux  menacer 
la  ville;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au  peuple  : • Je 
rnis  obtenir  ce  que  vous  demandez.  • Dire  aux  forts  : 

• Cédez  au  maître  des  maîtres,  à la  nécessité.  «Voilà 
ce  qu'elle  a fait.  Mais  .s’il  était  vrai  que  la  garde  na- 
tionale rMa  municipalité,  liées  par  le  même  serment 
A la  constitution,  eussent  des  preuves  de*projets  fu- 
nestes, de  conspiration  contre  la  constitution  et  la 
liberté... 

Pourquoi  le  5 octobre  ne  serait-il  pis  coupable 
Ici,  et  le  30  avril  serait-il  coupable  A Marseille?  Pour- 
quoi la  municipalité  de  Marseille  ne  dirail-elle  pas  à 
ceux  qui  appellent  sur  elle  le.s  foudres  du  pouvoir 
exécutif  : Appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes!  Etes- 
vous  donc  as'-ez  étnngersaiix  mouvements  illégaux, 
pour  oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récrimi- 
ner sans  connaître  les  faits?.. — Je  demande  que  celte 
affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  : Jcvoulais  répondre 
au  préopinant,  mais  une  seule  phrase  qui  vient  de 
lut  échapper  iii'cn  dispense  : il  a assimile  la  journée 
du  tsr  mai  à la  nuit  du  5 au  6 octobre.  Je  demande 
pour  amendement  de  renvoyer  celle  journée  aux 
mêmes  Juges  chargés  de  connaître  des  forfaits  d’une 
nuit  exeerable. 

M.  i.’abbé  : On  vent  provoquer  la  ville  de  Mar- 
seille; elle  n’a  pas  tort.  Les  soldais  ont  occasionné 
les  désordres.  Jecrainsqu’on  ne  veuille  se  faire  don- 
ner un  comiiiandenieul  d’armée  |>our  traîner  le  roi 
à la  suite  de  l'armée...  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  DB  Lafaybtte  : C'eslavec  la  confiance  qui  con- 
vient à une  conscience  pure...  (La  partie  droite  in- 
terrompt.—M.  de  Lafayelte,  jetant  les  yeux  de  ce 
cdlé,  reprenil  Son  discours.)  C est  avec  la  confiance 
qui  convient  A une  conscience  pure;  c'est  avec  la 
confiance  d’un  homme  qui  n’a  jam.iis  eu  à rougir  ni 
d’aucune  action,  ni  d*.iuciin  sentiment;  c’est  avec  le 
désir  que  j’ai  que  tout  soit  éclairci,  que  j'adopte  le 
renvoi  au  comité  des  rapports.  Quant  aux  remercie- 
ments que  nous  devons  au  roi,  je  suis  persuadé  que 
le  sentiment  de  recoiiuaissance  est  unanime,  et  que 
celte  partie  de  la  motion  sera  unanimement  dé- 
crétée, 

M.  DB  Mbbod  : Je  demande  aussi  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  rappeler  des  commandements  tous 
les  commandants  opp<»sés  A la  révolution;  car  c’est 
de  celte  cause  que  proviennent  tons  les  désordres.  A 
rinstant  de  leur  rappel,  l’ordre  renaîtra,  et  la  tribune 
ne  retentira  pins  oes  plaintes  qui  arrivent  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis 
désigner  les  personnes  ; mais  il  suffit  de  prier  le  rot 
de  relirerceux  qu’il  sait  être  Contraires  à la  révolu- 
tion. L'Assemblée  connaît  la  probité  et  le  patriotisme 
de  Louis  XVI  ; et  si  tous  ceux  qui  rentoiirenl  aimaient 
comme  lui  la  révolution,  et  si  le*  ministres  avaient, 
depuLs  trois  mois,  veillé  sur  les  commandants  des 
plnees,  1rs  désordres,  les  massacres  qui  sont  arrivés 
; ii'auraifnt  pas  eu  lieu. 

I M.  CuARiEs  DE  I.AMETH  : Il  cxisle  une  accusation; 

desoMleurs  ont  parlé  contre  le  peuple  et  contre  l.i 
, municipalité;  d’autres  pour  l’un  et  pour  l’autre.  Il 
existe  un  délit,  il  existe  un  crime  affreux  : je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte 
jamais  R la  tribune  que  pour  défendre  le  peuple  me 
paMÎt  déjà  une  inculpation  contre  lui.  Mais  * il  ne 
m'est  pas  permis  de  défendre  le  peuple,  il  m est  peut- 
être  permis  d’attaquer  les  ministres.  C’est  sur  la 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest  que  je  vous  prie  de  fixer 
votre  attention  : personne  ne  doute  des  intentions 
bienfaisantes  du  rci  ; mais  il  serait  bien  à désirer  que 
ces  mêmes  intentions  s'étendissent  à .son  conseil.  Le 
ministre  vous  propose  une  violation  des  principes; 


U lettre  n'a-t-elle  pas  poor  objet  de  donner  tort  au 
corps  législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  na- 
tion ? CVst  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous 
avez  voulu  repousser  riiiitiative  des  ministres^  et  les 
ministres  viennent  vous  faire  des  propositions  con- 
traires à vos  décrets;  « le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la 
plus  grande  peine,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas 
accepter  le.commandement  qui  lui  est  offert.  » Ainsi 
TOUS  verrez  les  ministres,  forts  de  l'amour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver- 
ront que  les  iiilntslres  les  mécoiinaisseiit?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à ce  qu'un  membre  de  l'As- 
somblée  accepte  ce  qu'aucun  membre  de  I' Ass<>mblée 
ne  peut  accepter.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  Larocnetüucauld,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi,  vous  adoptez  aussi  cette  disposi- 
tion. Je  regrette,  dans  cette  circonstance  particu- 
lière, que  nous  ne  puissions  jouir  de  l'utile  influence 
du  patriotisme  et  aes  venus  connues  de  M.  le  mar- 
quis de  Criilon,  etjesuissAr  qu'il  n'acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  confiance  ; mais 
cetta  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  faut 
bIJmer  la  confiance  des  ministres  et  l'invitation  de 
corruption  faite  a l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  eipri- 
mer  notre  confiance...  eu  lui...  seul. 

M.  Li  coMTB  Dc  ViBiiu  *.  Peut*oi)  blâmer  an  ministre 
vertueui  qui,  ^wurrutililé  publique,  s'expoM  aux  d^oûU 
d'un  refus  ? Vous  rievet  des  remet  ciemenls  au  roi  pour  les 
mesure*  qu'il  a prises.  Ce»  me^ure^  étaient  nécessaires  pour 
ramener  Tordre,  assurer  ia  liberté,  et  ne  pas  fjvorivTle* 
ennemis  de  la  France.  Si  l'on  ne  répi  imait  pa«  les  désor- 
dres qui  nous  sont  déooncés,  si  t'on  venait  nous  attaquer, 
vous  demanderiex  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  où  M>ot 
vos  forts;  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vus  ennemis. 
— Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de  La- 
roche foucauld  , et  subsidiaireiDeui  je  me  réfère  aux  ooo- 
dusiousde  M.  de  Lafavetie. 

M.  DB  Mibabbau  Catné  : Je  ne  demande  la  parole  que 
pour  vous  solliciter  de  mettre  aux  voix  et  les  actions  de  ^réces 
que  vous  devez  au  roi  et  le  renvoi  uu  comité  des  rapports. 
Je  n'i;:norc  pas  que  je  '■uis  l'oljct  des  plus  noires  imputa- 
tions; je  n'ignore  pas  que  ces  impidations,  qui  n'ont  fait 
que  Hoiter  d'incertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan- 
due* et  recueillies  avec  xèle;  je  n'iguore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandent  font  circuler,  en  ce  moment  même,  au 
sein  de  celte  AiMemblée,  que  je  suis  Tinsiigateur  des  trou- 
bles de  Marseille.  J'ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  Cbételi-t  n'exisle  que  pour  m'illuminer  de  crimes  ; ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  u'nnt  jamais  su  me 
cotiibatire  qu'avec  le  sljlet  de  la  calomnie;  ces  gens,  qui 
n'oni  pu  me  faire  dévier  un  seul  instant  des  véritables  prin- 
cipes; ces  gens,  qui  m'auraient  couda nmé  au  silence  qu'ins- 
pire le  mépris,  s'il  n'exislail  que  des  hommes  comme  eux. 
J'ai  mis  la  paix  ù Marseille  : Je  mets  la  paix  à Marseille  ; je 
metirai  ta  paix  à Marseille.  Qu'ils  viennent  au  comité  des 
rapporLs;  qu'ils  me  dénoncent  au  tribunal  du  comité  des 
rapports  ; je  le  demande.  Je  dtmaode  que  tous  mes  crimes 
soient  rois  è découvert. 

M.  tt  oomtb  Dt  ViBiBo  : On  demande  autour  de  moi  ce 
que  j'ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j'ai  voulu 
parler  de  l'Anglt'Ierrr. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larochefoucaiild.  Cetie  priorité  c^t  adoptée. 

M.  ALSXAnDBB  i>bLsU8tk:  Il  faut  reirunclier  de  ce  pro- 
jet de  decret  tout  ce  qui  a rapport  à la  ville  de  Marseille, 
puisque  l'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports.  11  me  semble  qu'on  doit  se  horrter  à ce  renvoi  et 
•nx  remerciements  que  le  roi  u droit  d'attendre  de  notre 
leçon  nais^nce. 

M.  LB  UABocis  DB  Cbillois  : Membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, je  me  fais  gloire  d'j  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
puis  accepter  cdie  commission  : voiiè  ma  proft'ssion  de 
fui  ; on  n'v»  a iamais  douté.  Je  demande  à n'étre  envojé 
nulle  part  que  sur  les  ordres  de  l'Assemblée. 

On  demande  la  queslion  préalable  sur  la  propositloQ  de 
M.  Alcx.vndrc  de  l.jmeih. 


M.  Barnave  paraît  i ta  tribune, 

M.  bt  UAiotris  na  Foocavlt  : Je  demande  que  la  discui- 
sion  sur  la  question  préalable  stdirfrmér;  elle  a assez  du« 
ré,  et  l'Assemblée  est  suflisammenl  éclairé 
On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  LS  vicovTt  oa  Uiasasvu  : Je  demande  la  queatlon 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M.  Oabnatb  : L'amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M.  de  Laroebefou- 
cauld,  et  consiste  dans  la  suppression  du  préambule  du 
projet  de  décret  proposé  par  ret  bon"raMo  membre.  Il  faut 
se  borner  è dire  : c L*A''Semblée,  profondément  lOV-ctée 
des  malheurs,  de.»  L'As«emblée  ne  peut  aller  plus  loin 
sans  préjuger  l'affaire...  Je  pense  donc  qu'il  y a Heu  A dé- 
liber  sur  ramendi-ment  de  M.  Alexandre  de  Larooili. 

M.  Maloi'ct  : Lorsque  d'apn's  les  preuves  mises  sous 
vos  yeux  et  cerlifiées  par  les  ministres,  pourquoi  l'Asse».»- 
blée  ne  qualineraii-elle  pas  d'excès  les  éténemenlv  arrivés 
à Marscdle?  C'est  certainement  un  excès  que  la  surprise 
d'un  fort  rt  i'occvipalioo  de  deux  autres,  failes  surl'urdrc 
de  ia  municipalité  contre  les  ordres  du  roi...  J'appuie 
donc  la  que-lion  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur  l'aineii- 
dement  de  de  M.  Alexandre  de  Lametb. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

« L* Assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  üansplusicur^ endroits  du  royaume, 
et  notamment  à Marseille,  charge  son  président  de  se  re- 
tirer vers  le  roi , pour  remercier  À M.  des  mesures  qu'elle 
a prises,  tant  pour  la  recherche  des  cou|)ab|es  que  pour  la 
réparation  des  excès  commis  : ordonne  le  renvoi  de  l'affaire 
de  Marseille  au  comité  des  rapports.» 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


PAIEMENTS  DBS  SENTES  DE  L HOTEL  DB  VILLE 
DE  PARIS. 

8is  derniers  mois  17S8.  MM.  le»  payeurs  sont  A la  lettre  P* 
Cours  des  changes  èfran^ers  à 60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

t>ê  Btrifn , U 37  avn7.  — U jr  a quviquft  joott  qae  le 
roi  É fait  amioiicer  iiuioQicicra  que  la  guerre  étaU  inévita* 
bl(‘,  cl  que  tant  délai  ils  ee  misacnl  en  état  d’enirer  co 
campagne.  L’argcnl  néces5dirc  a élë  envoyé  & touln  les 
caisses  (1rs  rëgimeiib  qui  so  iroiivcnt  rn  Silésie,  à Pusldaoi. 
i Magrlebourg,  en  Prus<e  ei  en  \Ve%iphalle.  — Hier  II  e<l 

f»iHi  de  Berlin  onte  compagnies  d’irtillfrie  ; elles  ont  pris 
a rouie,  les  unes  de  la  Prusse,  les  autres  de  Magdrb  >urg  : 
ces drrtiK'^rrs  sont,  dil-0(t.  desUnées  à rejoindre  un  corps 
considérable  qui  s’assembît  prfa  de  Halle , sons  les  ordres 
du  duc  Frédéric  de  Brunswkk.  ^ Un  corps  de  rlngt-cinq 
ville  Prussiens,  auqud  ae  joindroal  doute  cents  hommes 
d'autres  Iroupca.  formera  sur  le  Rbin  uo  corps  d'obser» 
Talion.  S.  U.  a pria  A sa  solde  trois  régiments  d'infanterie 
et  deux  de  cavalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  laod» 
grave  de  HcssC'Casscl. — Il  arriva,  la  semaine  dernière,  un 
courrier  de  Londres.  M.  le  comte  de  Herlibrrg  eut  sur>l^ 
champ  une  longue  conférence  avec  les  ministres  de  UoU 
lande  et  d'Angleterre.  Le  bruit  se  répand  qur  la  cour  de 
Londres  se  montre  enfin,  elqu’Hlea  fait  déclarar  * l'Im- 
pératrice de  nuuie  que  si  S.  M.  I.  se  refusait  à on  accom- 
Dvodement  raisonnable,  cette  cour  ftrsii  usage  de  loules 
•es  forces  de  terre  et  de  mer.  et  s'unirait  avec  les  autres 
puissances  pour  sccé'érer  la  pois. 

Sa  Majesté  a assuré  un  nouvaiu  fonds  de  18,000  Iha- 
1ers  pour  améliorer  l'éttblisaeoMOt  de  l'école  nUUalre 
pour  la  jeune  Boi>lrsee> 

Le  19  de  oe  mois,  il  e édeté  à Bréslau  et  dan  les  envi- 
ron» un  orage  terrible  { le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les 
villages  de  Cosel  et  de  Grosneigtlsdorf.  ete  réduit  en 
cendres  plusieurs  maisons  et  édifices. 

Un  dénombrement  de  populai  on  que  l'on  a fiait  réces* 
tnent  dans  la  Silésie  et  le  comté  de  Glati,  la  porte  à 
1,711,578  émes,  ic  mililatre  non  compris;  les  protestants 
sont  su  nombre  de  MO.OOO;  de  SO^OOO  les  calboliques> 
romains;  de  11,500  lpsjiiir>,pt  de  78,000  les  grecs.  L'an- 
née dernière  on  ; a compté  lé>t09  mariages,  00,986  nais- 
•aoccs,  M 81,874  morts. 

ALLEMAGNE. 

pi  yiennê,le^k  nen/,  — L'enrol  des  troapes  autri- 
chiennes dans  les  PavvDas  n'est  plus  douieui.  Les  cercles 
du  nbin,  de  Fraoconlcel  la  cour  de  Munich  ont  reçu 
des  réquisilorialea  pour  leur  passage.  Des  commbuaires 
désignent  les  roules  et  règlent  les  rirr«t.  On  transporte 
beaucoup  d’arlülerie  I Wr»el.  ctl'on  étaUil  à Emmeridi 
une  buulangerie  de  campagnr. 

On  comiiii-ncc  A ne  plus  sc  montrer  si  aévère  en  Jugeant 
la  conduite  de  M.  le  général  Garaut,  qui  a évacue  la  cita» 
délie  d'Anvers.  On  cunvienl  que  ect  oIDcicr  ne  pouvait 
conserver  une  platée  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se- 
cours, et  manquant  de  vivres.  M.  Gavautesl  passé  liés 
Jeune  du  sertice  de  Portugal  A celui  de  l'Aulrlrbe  ; il  s’est 
toujours  conduit  avec  honneur,  et  l'on  ne  refuse  point  de 
rendre  justice  A son  mérite. 

Il  e^i  arrivé,  le  10  de  ce  mois,  un  courrier  de  Berlin 
avec  drs  letlres  pour  le  roi  j leur  contenu  irest  pa«  connu 
encore  I mais  il  doit,  dit-on,  inei-s.ammenl  arriver  an 
noiivcuu  courrier  cbaigé  de  l'ultimatum  de  la  cour  de 
Pruvse.  Cepeodant  on  a encore  quelques  espérancea  de 
pais.  On  a n marqué  que  AL  le  comte  de  Podawili  a mmis 
dernièrement  A 9.  M.  ses  lettres  de  créance,  et  qu'il  ne 
parait  point  que  ce  ministre  fasse  aucuoe  diipoaition  qui 
annf*nce  «on  départ — On  a expéd 'é  avaiii«bier,  A Yassv  et 
Pélcrabonrg , déni  couiriert.  porteurs  de  la  réponse  faite 
ry  la  cour  de  Berlin  A M.  le  prince  de  Reuss.  m nistre 
8 Aittriche.  Déni  gardes  nobles  ont  aussi  été  énvojés  A 
Madrid  et  A Londres;  et  l'on  dit  que  jusqu'A  leur  retour 
R n y anra  rien  de  décidé  pour  la  pati  oa  la  goerre. 

« fort  légèrement  tiré  quelque  eonjcclora  d'une  paci- 
hétuoB  prochaine,  d'un  bkiI  If.  le  maréchal  Landimii 

!'•  Sirii,  — Toim  in 


ce  féDértl  I dit  à sa  table  : Je  pati  faii't  te  tour  de  lû 
Morevie  ef  dt  fii  Bohême , poet  ma  rendre  é ffttderdojf, 

La  posaevion  d'Orsowa  est  du  plus  haut  prit  pour  l'Au* 
triche.  Des  officiers  prétendent  que  cette  place  ot  plus 
avantageuse  queBeIgndc  même.  Eneffel,  elfe  est  située  au 
milieu  du  Danube,  qu'elle  partage  en  deut  parties  égales; 
en  sorte  qu'elle  ne  peut  craindre  l’artillerie  des  dcui 
bords;  les  canons  ne  peuvent  flire  brèche,  les  casemates 
sont  A l'épretiTe  de  la  bombe,  et  le  neuve,  rrsseirê  entre 
deuiffloDiagnev,  coule  avec  tant  derapldhé  au  pied  des 
murs  d'Orsowa,  qu'une  e^adre  ne  pourrait  s';  tenir  en 
station  et  former  iin  assaut.  C'est  encore  un  des  prédeui 
Avaiitagrs  de  cette  place,  que  mille  hommes  siiffiscol  pour 
la  défendre,  et  que  ses  mapsins  soient  d’une  étendue  à 
contenir  des  munitions  pour  deut  ans.  D'après  une  situa- 
tion si  avantageuse,  si  les  Turcs  se  füssent  hAlés  de  pour- 
voir la  forteie«se  d'Orsowa,  et  d'en  remplir  Ira  magasin! 
et  de  munitions  et  de  vivres,  sans  doute  qu’iU  eussent 
forcé  les  AutriehknsA  en  abandonner  le  liège.  La  posses- 
sion de  cette  place  ouvre  aui  armées  impériales  la  commu- 
nication, parle  firuve, entre  1rs  troupes  de  la.SorvIf,  du 
Dannai , de  la  Valichie  et  de  Gtsdowa.  Il  ne  reste  plus  lui 
Turcs,  en  Bulgarie,  que  ta  seule  place  de  Wddin.  Ont 
dit  que  M.  te  prince  de  Cobourg  en  allait  former  le  siège, 
et  qu’il  avait  dû  recevoir  l’ordre  exprès  de  le  pous^r  avec 
la  plus  grande  rigueur;  son  armée  est  partie  de  Buka- 
rest;  on  attend  avec  impatience  des  nouvelles  de  ses  opé> 
rations.  — Une  lettre  de  Jlgodin,  en  Servie,  du  10  avril, 
annonce  que  les  Turcs,  qui,  jusque  A présent,  avaient  été 
placés  au  nombre  de  doute  cenu  A Alexince,  A trois  lieues 
de  NUsa,  sous  les  ordre»  d*Omlr-^ga,  et  qüi  inquié* 
’ talent  un  corps  franc  d'Aotricliiens,  postés  dans  les  envi- 
I rons,  en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mibalje- 
wicA.  Lccberoin  est  aeiuellemeot  libre  jusqu'A  N’isu,  et 
tous  les  lieox  qui  pourraient  servir  aux  Turcs  sont  d^ 
vaslés. 

On  a entendu  avec  une  extrême  sattsfhcUoo,  dans  les 
asseoibiées  dés  camltals  de  Trausjtvanie,  la  lecture  de  la 
ieilrc  du  roi,  du  14  mars,  par  laquelle  S.  M.  coufirme 
A celte  province  tons  sts  droits,  prérogatives,  privilèges  et 
immuniléi,  et  Kcède  à rarrèlé  pris  per  lea  Etats  le  38 
janvier  deniier,  qui  sera  mis  A exécution  le  1*'  mal  pro- 
ebaio.  — Tous  les  employés  allemands  sont  cbas<és  de  la 
Boiigrie,  et  feu  v a brûlé  publiquement  tous  les  plans  et 
papiers  relatifi  A rarpeotage  et  A la  nouvelle  Ibrow  d'as- 
seoir les  impôts. 

De  Dreede,  U 30  «erif,  — Lee  troupe#  it  l’éiectettr 
n'ont  fait  i.ucun  oouveeu  naouveoienl,  comme  on  l'avait 
aasuré.  — S.  A B.  a nommé  MU.  les  comtes  de  th  hua- 
bouig  et  de  Riaucour,  et  le  beron  de  Loêbeo  poor  assis- 
ter, en  qualité  de  mioiatrea  ptéoipotaotialrea,  à la  diète 
d'elccüou  d'un  empereur. 

De  Franefart,  U 60  aerU»  —»  Le»  vicaires  de  l'Empire 
oot  nommé  M.  le  prince-évéque  de  Freysing  et  de  Hatb- 
boflot  coirairisaire  principal  A la  diAte;  le  pape  l'a  promu 
A la  dignité  de  eardinaL 

De  Èiajfenee,  te  1 maL  ^ Les  troopes  de  l’dleeleor, 
destinées  A soutenir  le  décret  de  ht  dtembre  Impéritie  de 
Wctilar,  sont  prêtes  A partir.  L'artllierie,  consistant  en 
•il  pièces  de  canon  et  deux  obosirrs,  est  partie  hier  malin, 
sous  l'escorte  de  trente-deux  hossards  M de  cinquaitle  Ai* 

I siliers,  coinmandés  par  M.  le  baron  deSweyar,  major  du 
régiment  deGymnicA.  Le  reste  des  troupes  s'embarquera 
mercri-di  proclialn  pour  descendre  jusqu'A  Nuys,  d'où 
elles  iront  se  joindre  aux  troupas  palatines  et  A cfjiff  do 
Munster,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

ANGLETERRE. 

Note  du  rédeuteur,  Lo  lettre  saivante,  en  date  do  I** 
mai,  Tient  de  mros  étrtadrmsde  du  Btaflbrdahlre,  leent 
vingt  mille  de  Londm,  par  uo  fevne  Anglais  plein  de  la- 
miéres  ai  d'IoMroetion,  qui  a qnlu*  Paris  II  y ■ cinq  A Ht 
mois,  al  qui  a été  témoin  des  piewiéfes  scènes  de  la  révo- 
[ laiinn  franfolse,  dont  noos  l'avons  toojoan  va  oo  des  phia 
I aétését  despitt»  éehdrés  déftnseurs. 
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Mrs  affiiiTS  particanfrres  me  retirnrtronl  encore 

niiHqiic  lemp3  à la  campagne.  Dans  cei  éliitgoccnent  de 
l'aria  « il  nr  nous  Tient  que  rarement,  et  par  la  Toie  incer- 
taine di-5  iraK'itis,  des  nouTelles  du  progrès  de  la  liberlë 
en  France.  t.elte  circoostanre , qui  contribue  beaucoup  ë 
l'ennui  de  ma  retraite,  n*a  rien  diminué  du  lèle  et  de  l'i’»- 
téréi  que  j'ai  toujours  eus  pour  le  sticcr^  de  ci-tlc  liberté. 
Le  lioiiliiur  de  la  France  loilurra  l>eaui'oup  sur  relui  de 
loul  le  genre  humain.  Si  la  coo'liliilioii,  en  assurant  auK 
Français  leurs  droits,  leur  prucuie,  comme  je  l'espère,  un 
bonheur  solide  et  durable,  tous  verrei  bieiiiût  chanceler 
li^s  faibles  firndmienisde  notre  colosse  monstrueux  et  dif- 
forme, que  l'orgueil,  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  vou- 
draient in  Tain  défendre  contre  les  attaque>  irrcsisiiblcs 
de  la  vérité  cl  de  la  raison.  Notre  pauvre  peuple  est  et  a 
loujuuts  «Hé  la  dupe  de  deux  ou  trois  piélcndui  politiques 
dont  lecaraclt  re  moial  est  bi«o  connu  des  obsi-rvaicurs 
altentif':  il  e>t  trompé  par  quelques  tyrans  ecclésiBSliques, 
qui  finit  consister  la  perfection  d'une  constitution  dans  une 
certaine  liaison  chimérique  entre  FËlul  et  l'Eglise.  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'Eglise,  pour  CDDScrTer«es  privilèges,  sera 
le  soutien  du  parti  auU-populaire,  et  que  re  dernier,  à soa 
tour,  iddera  l’Eglise  à opprimer  les  non-coiifurmivlcs, 
moins  par  reconnaissance  que  pareeque  ces  honnîtes  gens 
sont  républicains  pour  la  plupart,  et  baissent  également  le 
despotisme  civil  et  religieux.  Les  décisions  injustes  du  (var* 
lement  n'ont  produit,  jusqu’à  présent,  que  des  réclama- 
lions  de  leur  part;  mais  leur  nombre  et  celui  de  leurs  par- 
tisans augmente  tous  les  jours.  L'exemple  de  la  France 
échaulTe  leur  lèle  et  excite  leur  indignation.  Vous  avet  vu 
sans  doute  le  discours  pitoyable  «le  cet  Hibeioois,  qui, 
après  s'étre  efforcé  en  vain  à donner  du  ridkulc  à colle 
philosophie  sublime  qui  enseigne  aux  hommes  leurs  droits 
vient  cnlin  de  faire  hommage  de  si  s talents  oratoires  au 
ministère,  en  répandant  toute  l'amertume  de  son  bel  sur 
tes  foiit»  de  ta  rage  démonatique  qui  n p<rdu  la  Fiance, 
Toute  invective  contre  celle  glorieuse  révuJutioo,  et  l'esprit 
d’innovation  en  général,  e'-t  (c  plus  pur  encens  qu'on 
puisse  offrir  au  parti  mimsiériet.  Au*-^>  mylord  Slanhopc, 
le  seul  de  son  corps  poiilH'‘liequi  soit  ennemi  de  la  cour  et 
des  abus,  non  par  esprit  de  parti.  ma*s  par  principe,  y 
a-l-il  fait  une  réponse  qui  a dû  vous  plaire.... 

« Le  parl«rmenl  de  ce  pays-ci  ne  survivra  pas  long- 
temps, à ce  qu’on  croit,  à celui  de  l'Irlande.  Le  prix  des 
bourgs  (t),  l'intérêt  et  les  moyens  des  c.-indidats  sont  le 
sujet  général  des  conversations  ('.es  nababs  (3),  qui  par 
leurs  coucusstons  dans  l'Indc  trouvent  les  moyens  d'ache- 
ter drs  places  en  Angleterre,  portent  la  brigue  à un  |M>int 
dont  l’histoire  ne  fournit  pas  d'exemple,  excepté  pendant 
le  dernière  année  de  la  république  romaine,  où  le 
grands opprimaienl,  comme  eux,  le  provinces  soumise, 
pour  corrompre  ctaMcrvir  ensuite  leurs  concitoyens.  On 
craint  tant  le  mouvements  de  la  populace,  que  le  hommes 
qui  désirent  jouir  tranquillrmeil  de  leurs  propriétés,  in- 
diffèrenU  sur  le  choix  de  leurs  représenlaiits  [tiatesmen  ), 
cherchent  à réduire  le  nombre  de  concurrents  à celui  des 
place  qu'iU  ont  à nommer.  Il  j a quinze  joue  qu’un 
troisiêine  candidat  s’offrit  pour  Warwickvhire;  le  ^lur- 
geois  du  comté,  craignant  les  suite  d'une  élection  conles- 
tée,  tàcItÎTcnldel'en  détourner,  et  il  acédèàleurs  instances. 

« J’ai  lu , il  y a quelque  ien*ps,  I'exp4is«'  des  motifs  de  la 
conduite  de  M.  Mounier;  il  nous  y dit  francbcmenl  que  se 
opinions  sont  l'essence  de  la  raison  humaine,  <H  que  sa 
conduite  a élè  le  clu-f'd'oeuvre  du  courage  et  de  la  pni- 
dence.  Je  suis  bien  aise  qu'il  ail  si  bonne  opinion  de  lui- 
mîment  n'écrirait  pas  avec  tant  d’aigreur,  si  elle  pou- 
vait lui  tenir  lieu  de  celle  d’autrui....  a 


FRANCE. 

De  Parie.  — MM.  les  payeurs  des  rentes  pré- 

(I)  L'auletir  de  U lettre  fait  allu«ir>n.  par  ces  mots,  à une 
phrase  uvitér  en  Angleterre  ponr  nprimer  la  Ténslilé  des 
clectiani  : quel  est  le  prix  de  tel  bourg?  detoande-t-un  pu- 
hliquemenl  en  Angleterre,  à peu  pre»  runtme  en  demande 
CB  France,  quel  est  le  tu-ix  du  sepiier  de  blé  au  marché? 

(3)  On  appelle  nababs,  en  Angleterre,  les  individus  qui  rc 
vicDBcal  de  l'Irdc  avec  une  fortune  runsidérable. 

du  rédactrur.)  A,  M. 


Tirnnent  le  public  t|Uè,  d'après  les  ordres  qu*ils  ont 
reçus  de  M.  le  premier  ministre  des  finances,  iJs  ou- 
vriront, à commencer  du  sî  de  ce  mois,  le  ^iement 
de  raniiée  entière  1789,  lequel,  en  raison  des  fonds 
assurés  pour  chaque  semaine,  sera  complètemeot 
termine  au  31  décembre  de  celle  année. 

DISTRICT  DE  SAIKT-PHILIPPE-DU-ROULB. 

Cette  commune  partielle  avait  nommé  des  com- 
missaires charges  de  l’instruire  des  diverses  opinioiis 
des  différents  districts,  reUlivi’menl  à riiistruclion 
que  le  Châtelet  a comuiencée  contre  les  auteurs  dt^ 
excès  commis  dans  la  nuit  du  5 au  6 octobre,  et  de 
lui  proposer  en  même  temps  à clie-mênie  un  projet 
d'uirête  i|ui  fût  conforme  aux  principes  et  digne  de 
su  prudence  ordinaire. 

Le  rapport  des  commissaires  de  Saint-Pbilippe- 
du-Roiile  mérite  d'etre  connu. 

Après  avoir  attaqué  successivement,  et  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  la  proposition  de  quelques 
districts  contre  le  tribunal  du  Châtelet,  les  commis- 
saires iwursuivent  en  ces  termes  : « Ne  craignons  pas 
de  le  (lire  : si  la  va^ue  défiance  qui  dicterait  une  dé- 
roarehe  aussi  inconsidérée  n'élailque  l'erreur  d'une 
section,  sa  sollicitude,  sans  cesser  d’étre  vaine,  mé- 
riterait plus  d’indulgence.  Mais  elle  prend  un  carac- 
tère trop  important,  trop  impérieux,  lorsqu’elle  de- 
vient l'erreur  d'un  grand  nombre  de  sections.  Il  me 
semble  <{ue  l'on  croie  alors  que  l’adhésion  de  la 
pluralité  des  sections  la  légitime,  et  que  In  commune 
de  Paris  puisse  s’arroger  une  censure  qiii  ne  serait 
exercée  avec  quelque  convenance  que  par  la  plura- 
lité des  déparlrmeiiLs  du  royaume.  Nous  tranche- 
rons le  mot  : une  défiance  aussi  l♦•gèreInent  compte, 
aussi  irrégulièrement  déclarée,  et  qui  a pour  but  un 
tribunal  et  une  procédure  qui  appartiennent  à la  na- 
tion enliere  serait,  si  la  coiiimiiue  de  Paris  mieux 
instruite  y pouvait  iier$i>ter,  un  délit  public,  non  un 
acte  de  légitime  surveillance.  • 

El  plus  bas  on  remarque  l’éloquenle  et  judicieuse 
réflexion  qui  suit  : 

• Observez,  messieurs,  combien  ils  connaissent 

Feu  la  liberté,  ces  citoyens,  d’ailleurs  brdlantsde 
amour  de  la  patrie,  niais  toujours  inquiets  quand 
il  faut  se  conner,  et  toujours  confiants  quand  U faut 
craindre;  ces  citoyens  qui  ne  savent  point  qu’il 
n'exLsta  jamais  de  liberté  dans  un  pays  où  l’on  dis- 
tingua les  crimes  de  lèse-tnajeslé  nationale  et  rovale 
par  le  privilège  d'une  procidure  particulière  et  iViin 
tribunal  particulier;  qui  ignorent  que  des  comités 
de  recherclies,  un  système  de  dénonciation,  un  taril 
de  prix  accordé  aux  délateurs,  une  commission  en- 
I lin,  elalilie  pour  juge  du  crime  de  lèse-nation  sont 
autant  d’ifitirmites  uniquement  attachées  à la  crise 
I de  la  régénération  ; qui  ne  savent  point  qu’en  cbiT- 
cbnnt  dans  cet  état  provisoire  la  bas«'  d'un  état  per- 
inauent  ils  feraient  d'un  incoiivcnieut  de  la  révolu- 
tion un  vice  de  la  constitution,  et  fonderaient  un 
effrayant  arsenal  où  le  parti  dominant  trouverait 
toujours  pour  scs  vengeances  des  poignards  dont  le 
despotisme  et  l'aristocratie  dirigeraient  le  plus  sou- 
vent les  {MTÜdes  alteiiiles Alt!  messieurs,  s’il 

était  niif  diùnarrhe  «pie,  dans  cette  circonstance, 
l'amour  pur  et  disintéressi^  de  la  patrie  pût  dicter  à 
ces  citoyens  dont  le  zele  inquiet  ne  s’est  pas  encore 
rassuré  en  voyant  l’Assemblée  nationale  aller  sans 
cesse  au-devant  et  au-delà  de  leurs  désirs,  celte  dé- 
marche devrait  (Mre  une  ardente  prière  à nos  repré- 
sentants de  ne  potnt  permettre  que  la  connaissance 
des  crimes  de  !èse*niajestc  nationale  et  royale  de- 
vienne délinilivemenl  mie  attribution  exclusive;  de 
pourvoir  a ce  que  la  puissance  dont  le  Châtelet  .a  été 
investi  par  la  néeesstlé  des  circonstances  s'éteigne 
avec  lui;  d'assurer  les  vrais  amis  de  la  liberté  que 
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ÎM  recherches  failos  à l’occasion  des  troubles  de 
Toraeeuz  intervalle  du  12  juillet  an  6 octobre  seront 
un  fait  isolé,  sans  conséquence  comme  ^nsexemple, 
et  que  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeure- 
ront, comme  le  Châlelet  lui -même,  une  de  ces 
choses  proi'iioirej  dont  la  constitution  ne  conser- 
vera point  la  trace.  • 

Ce  rapport  estimable  est  terminé  par  un  i^jet 
d’arrtlé  conforme  à ses  principes  ; le  district  de  Saiul- 
Philippe-du-Roule  l’a  adopté  dans  son  entier  unani- 
mement, et  en  a ordonné  l’impression. 

Ce  rapport  est  imprimé  à Paris,  chez  M.  Brune, 
rue  du  Tnédlre-Prançi'iis. 

Extrait  d*une  lettre  des  bas-offieiert  de  la  ÿarde 
nationale  et  des  vofontatree  de  Cherbourg  à la 
garde  nationale  parisienne^  du  24  aorif. 

Braves  camarades,  nous  cédons  au  désir  que  nous 
avions  depuis  longtemps  de  vous  écrire.  Notre  in- 
tention n’est  pas  de  vous  louer;  un  soin  plus  digne 
doit  occuper  des  conciloyeos,  celui  de  se  chérir  et  de  ^ 
s’entr'aider. 

Nous  commencions  à croire  que  les  ennemis  du 
bien  public  reconnaissaient  l'impossibilité  de  re- 
eoiistniirc  If  monstrueux  édifier  do  préjugés  et  d’a- 
bus que  l’nuguste  Assemblée  nationale  avait  ren- 
versé. Nous  pensions  que  le  senliiiieiit  de  tout  un 
peuple  (français  surtout)  avait  enlin  entraîné  le  leur. 
Nous  nous  trompions,  et  notre  erreur  a retardé  jus- 
u’à  présent  ce  témoignage  d'une  confédération  qui  i 
tait  dans  nos  ceurs,  et  dont  aujourd'hui  l'autlienti-  ' 
cité  nous  paraît  indispensable. 

Recevez  donc,  bons  amis,  le  serment  que  nous  fai- 
sons de  ne  séparer  jamais  nos  intérêts  d’avec  les 
vAtres  : quel  que  soit  le  genre  de  secours  dont  vous 
aurez  besoin,  comptez  sur  vos  frères  d’armes  de 
Cherbourg,  comme  ils  comptent  sur  la  durée  de 
votre  zèle  et  (le  votre  constance,  et  sur  le  patriotisme 
de  nos  autres  frères  armés  pour  la  même  cause  dans 
tous  .les  départements  du  royaume. 

Chers  camarades!  que  ne  sommes-nous  à vos  cA- 
tés!  Comme  vous,  sous  les  ordres  d'un  héros,  nous 
veillerions  à la  garde  d’un  roi  chéri.  Comme  vous, 
pleins  de  respect  pour  le  caractère  sacré  de  député 
de  la  nation,  nous  défendrions  les  jours  de  ceux  dont 
les  sentiments  sont  opposés  au  bien  général...  Les 
autres  sont  gardés  par  la  vénération  publique. 

Telle  est  notre  profession  de  foi. 

Les  bas-offleiers  de  la  garde  nationale  et 
des  volontaires  de  Cherbourg. 

Les  bas^fficiers  des  troupes  de  ligne  en  garnison  I 
à Cherbourg,  informés  de  la  démarche  de  leurs  ca-  I 
inarades  de  la  garde  nationale  et  des  volontaires, 
s'empressent  de  se  réunir  à eux  et  de  donner,  par  , 
une  adhésion  formelle,  une  preuve  de  leur  union  in- 
time avec  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  et  de 
leur  estime  pour  celle  de  Paris. 

Signé  les  bas-officiers  des  rt^gimenls  de  îa 
Reine  et  de  Turenue,  inranterie;  du 
corps  royal  des  cannoniers-mntelots  : 
du  détachement  du  régiment  de  Tout, 
artillerie;  du  détachement  des  mineurs 
et  des  invalides,  et  de  la  compagnie  des 
ouvriers  de  6'uéno(. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-i^tentes  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  admiiiistrations  de  dépar- 
tement etdedistri(’t,  et  à l'exercice  de  la  police. 

fdern.du  2U  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée naliouale,  qui  excepte  les  prévOts  de  la  marine 


des  dispositions  des  lettres-patentes  du  7 mars  der» 
nier,  concernant  les  iuridiclions  prévAtales. 

Idem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  du  11  du  même  mois  1790,  qui  autorisent 
la  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  à continuer  de  percevoir  les  droits  d'oc- 
troi. 


MUNICIPALITÉ  UE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Extrait  du  procès-verbal  du  lundi  3 mai  1790. 

Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne,  en  Brie,  a été  an- 
noncée et  introduite. 

Un  de  RM.  tes  députés  a prononcé  le  discours  qui 
suit: 

• Messieurs,  c’est  au  nom  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Sézanne,  c'est  au  nom  de  sa  garde  citoyenne 
que  nousavoiis  l'honneur  de  nous  présenter  devant 
les  représentants  de  la  première  commune  du 
royaume.  Députés  par  ces  deux  corps,  nous  venons, 
messieurs,  vous  onrir  le  juste  tribut  d'hommages  et 
d'admiration  que  vous  méritez  de  la  part  de  tous  les 
Franeais. 

• Mndesles  défenseurs,  mais  partisans  zélés  de 
cette  liberté  précieuse  que  vous  avez  conquise  avec 
tant  de  courage,  nus  concitoyens  nous  ont  diargés 
de  solliciter  auprès  de  vous  une  aflilialiuii  frater- 
nelle, qui  fera  réfléchir  sur  eux  l'(k:liit  du  vos  suc- 
cès, et  les  associera  eu  quelque  sorte  à votre 
gloire. 

• Convaincus  que  l’union  et  la  paix  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  peuvent  seules  affennir 
sur  des  bases  inébranlables  l'heureuse  révolution  à 
laquelle  vous  avez  présidé;  la  faveur  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui,  messieurs,  contribuera  au 
niaintien  de  ces  sentiments  dans  l’enceinte  de  nos 
murs.  Assez  heureux  {MiirqiK*  la  tranquillité  n'y  ait 

I jamais  été  troublée,  c'est  moins  pour  l’culretcuir 
que  nous  avons  établi  une  garde  nationale,  que  pour 
courir  au  secours  de  nos  freros.  • 

M.  l'abbc  Mulot,  président,  a répondu  de  la  ma- 
nière la  pus  conforme  au  vœii  de  la  députation,  et  U 
a été  fort  applaudi,  ainsi  que  le  discours  des  députés, 
qui  sont  MM.  Barost,  de  Mony,  üarive,  Frieur  et  de 
La  Jonchère. 

Ensuite  on  est  allé  aux  voix  sur  la  double  aflilia- 
tion  proposée,  et  sur  l’impression  du  discours  et  de 
la  réponse. 

L’assemblée  a arrêté,  à l'unanimité,  qu'elle  ac- 
ct'puit  avec  In  plus  vive  satisfaction  la  double  afli- 
liation  demandée  par  la  municipalité  cl  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fait 
également  honneur  et  aux  lumière.s  de  celui  qui  l’a 
provoqué,  cl  aux  jugea  qui  l’ont  prononcé;  il  porte 
suppression  et  flétrissure  publique  d’un  écrit  inli- 
liile:  Extrait  du  registre  des  conclusions  du  cha- 
pitre de  l'Eglise  'de  Paris,  lequel  se  trouve  inséré 
dans  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre:  Déclara- 
tion d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
décret  rendu  le  31  avril,  concernant  la  religion, 
comme  tendant  à inspirer  aux  peuples  de  fausses 
alarmes  sur  le  maintien  de  la  conservation  de  la  re- 
ligion Cftlbolique,  apostolique  et  romaine;  comme 
ninnifestaiit  un  esprit  d'opposition  vraiment  crimi- 
nel aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  comme 
tendant  à propager  des  maximes  séditieuses,  atteii- 
tatoircs  à la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation» 
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f t i armer  le  ficatisme  contre  la  loi  ; tait  d^feoaes  à 
Gattey,  libraire,  eti  tous  autres  de  le  vendre,  dis* 
tribuer,  imprimer,  etc.  (5  mai  1700), 

Quand  un  jugement  est,  comme  celui-ci,  l’eipret- 
sion  de  Ja  haine  et  du  mépris  public,  on  ne  doit  point 
craindre  que  ceux  au'il  iWtrit  tirent  avantage  de  U 
proscription,  et  réclament  contre  la  tyrannie  judi- 
ciaire. 

Il  est  permis  de  dire  librement  sa  pensée  : c'est  un 
droit  de  l'honneur  d'imprimer  son  opinion,  de  la  dé* 
fendre,  de  la  discuter;  mais  il  ne  convient  à pei^ 
sonne,  encore  moins  à des  corps,  d'exciter  le  peuple 
k la  révolte  et  an  fanatisme;  d'appuyer  de  la  force 
d'une  collection  d'individus  des  attentats  à la  liberté 
publique,  parceque  ce  n'est  plus  alors  une  erreur  de 
jugement,  mais  un  crime  public  que  la  loi  doit  ré- 
primer au  nom  de  la  société  ; c'est  un  délit  d'aniion* 
cer  une  coalition  de  pers4)nnes  contre  les  décrets  de 
la  souveraineté,  et  la  force  niiblioue  doit  prévenir 
les  malheurs  oh  de  seniblnbles  démarches  comiui* 
raient  les  peuples  d'un  vaste  empire.  Le  droit  de  pé* 
titioii,  d'aoresse,  n'a  rien  de  commun  avec  cette  in- 
suirei'tion  de  t'intrigue;  et  si  l'un  est  le  rempart  de 
1a  liberté,  l’autre  est  la  tentative  des  sppuis  du  des* 
potisme. 

C'est  donc  en  grande  connaiss.'uice  de  cause,  et 
appuyé  de  toutes  les  forces  de  la  raison  et  de  la  Jus* 
tice,  que  M.  Cahier  de  Ge rville  a provoqué  la  flétris- 
sure et  la  condamnation  du  libelle  que  nous  venons 
de  nommer.  Déjà  ropinion  l'avait  traîné  dans  la 
boue,  et  les  esprits  s'étalent  Indignés  du  mépris 
qu'on  y fait  du  peuple  et  de  Tabi  ulissement  qu’on 
lui  suppose;  on  serait  étonné  même  que  la  loi  ait 
pu  fixer  ses  regards  sur  le  tissu  d'absurdités  qui  le 
composent,  ailes  intmlions  évidemment  criminelles 
qu'on  y manifeste  n'eussent  attiré  l'attention  du 
ministère  public,  cha^é  de  donner  le  récit  sur  tous 
les  desseins  connus  de  troubler  l'ordre  et  la  liberté 
civile. 

• Les  deux  conclusions  du  chapitre  de  Paris,  dit 
M.  Cahier  de  Gerville,  ont  été  publiées  dans  un  des* 
sein  criminel;  on  a voulu  agiter  les  consciences, 
cfTarouchcr  les  esprits  faibles,  armer  le  fanatisme, 
et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et  bienfai- 
santes lumières  de  la  raison  ; on  a voulu  présenter 
un  prétexte  à tous  les  ennemis  du  bien  public,  qui 
se  cachent  encore,  parcequ'ils  ne  pourraient  sans 
honte  manifester  leurs  motüs,  mais  qui  peut-être 
saisiraient  l'occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  à 
s’oITrir.  * 

Voilà  le  crime  que  les  lois  doivent  punir  ; l'opinion 
publique  fera  justice  du  reste,  et  l’on  verra  le  mépris 
de  la  postérité  attaché  à ces  noms  publiquement  ac- 
colés pour  étendre  les  chaînes  de  la  servitude  et  les 
progrès  de  l'anarchie. 

Une  considénilion  se  présente  ici;  elle  est  ef- 
frayante, sans  doute,  mais  elle  est  juste.  Comment, 
avec  de  pareils  attentats,  la  loi  pourra  t-etle  jamais 
réprimer  la  fureur  toujours  active  du  peuple?  Que 
lui  dira-t-oo  pour  le  rappeler  aux  principes  de 
l'ordre,  quand  il  présentera  la  preuve  des  crimi- 
nelles menées  que  l'on  se  permet  contre  sa  iihertif  et 
les  droits  d'une  constitution  qu’il  réclame?  Quelle 
digue  opposer  à son  ressentiment,  lorsqu'au  milieu 
des  proscriptions  il  voudra  lui-même  se  venger  des 
traîtres  qui  emploient  un  loisir  par  lui  payé  a com- 
biner son  esclavage  et  sa  misère? 

Ceu.x  qui,  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  ont 
signé  cet  avilissant  écrit  ont  donc  eux-mêmes  pro- 
noncé leur  proscription,  et  attiré  sur  leurs  têtes  tous 
les  dangers  de  la  haine  publique. 

Si  la  vertu  ne  guide  pas  les  méchants,  du  moins 
devraient-ils  écouter  les  conseils  de  la  prudence. 
Tous  moyens  d’aDti-révolution,  toutes  tentatives  à 


cet  égard,  toutes  démarches  pour  troubler  l'ordre 
national  ne  peuvent  que  tourner  à la  ruine  dr  ceux 
qui  s'y  livreraient,  et  peut-être  de  leurs  enfants,  que 
les  crimes  de  leurs  fainille.s  ne  manqueraient  pas 
d'éluigner  de  la  considération  et  de  la  conliance  que 
laisse  toujours  à s>à  poslérilé  l'bomme  qui  s’csl  mon- 
tré ami  de  la  justice  et  des  luis. 

(Csf  arlUii  ut  d$  M.  Ptuehêt.) 


LIVRES  MOUVfiitUX. 

Abrégé  déi  7\an»actlo»s  PhUosophiqua  dt  ta  Société 
PoyaU  de  Loitdree  ; ouvrage  (raduil  de  l’anglais,  el  rédipô 
par  M.  Gsbelio,  docteur  eu  oiéüeciue,  membre  de  la  So- 
ciété Royale  du  Loiiüirs,  etc,  «le.  6*  lurai»0D,  rurmam 
deut  voliifoes  in-S*  di-  500  pages  cliacuii,  avcr  des  pro- 
ches eniailk-douce,  conleaant  la  botanique,  la  pliy  Mt|ac 
végéiale,  ragrioiillure,  le  Jardinage  et  i’écooomie  nuale. 
A Piris,  chez  M.  Biiiaion,  libroire,  rue  UautereuUle.  bétel 
de  Coétiosquet,  n*  âO.  Le  prix  de  rbaque  volume  eaideà 
ÜT.  10  et  5 Ur.  franc  de  port  parla  p<«le. 

^Situation  politique  de  la  f ranee  et  k»  nrppcrti  êf 
filets  «esc  toute*  te*  puùsmice»  de  C l\un>pe i àODl 

l’ubjtH  »t  de  défuouirer,  par  faits  bisimiqui’s  et  lei 
pnnei|>es  de  la  saine  politique,  tous  le»  maux  qu'a  causés 
à la  France  Palliance  aut'ichieiiiie  et  luuir»  lu  Taules  que 
le  loiiiisU're  Tiançaisa  commises  depuis  l'époque  div«  Ital- 
tés  de  Versailles  de  1750,  57  et  59,  jusqu'à  no»  j u«. 
Adre-sé  au  roi  et  à l'Asscmblih*  naiiounte  par  M.  de  IVys- 
sonne),  ancien  consul-général  d<*  Kraiici*  à Stnyrne,  axsn* 
ciè  des  Académie*  de  Lyon , de  Dijon,  de  Mar-4  ille,  mem- 
bre boDoraireck'  mile  des  anliquiiésde  Cu»*el,etcorm. 
pondant  de  l'Académie  Uoya>e  de»  Inscriptions  et  Billes 
Lettres.  Beeonde  étiilioii,  augmentée  d’uo  eliapiire  sur 
Malle,  d'un  eulre  sur  Gené\c,  el  de  plusieu'S  autres  ad* 
diliuns.  A Paris,  cbes  M.  Buisson,  libraire,  rue  Uiulé- 
feuille,  bOtel  d«  Otelloxquid,  d*>  30.  Deux  volumes 
d'enviroQ  S20  pages  cliacuu.  Prix  ; 0 liv.  brochés,  et  7 liv, 
francs  de  port  par  la  poste. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

GIÉOGRAPlilB. 

La  France  divisée  en  quaire-vingi-trois  départrmeuts, 
avec  leurs  cbtTs-lieux,  suivant  le  décret  de  l'A»seuiblée 
nationale,  sancUouué  par  le  roi  le  15  janvier  1700,  A Paris 
chez  M.  Desnos,  ingéiiieur-géographe  et  libraire  du  lol 
de  Danemark,  rue  Saint-Jacques,  n*  354.  Frix:  1 livre 
16  souv. 

Cette  même  carte,  avec  leadéeretManelloiiDés,  qnl  or- 
donnent et  présentent  la  division  de  la  Kraoeeen  quatre- 
viugt.tiois  clépartemenli  et  cinq  cent  quarant^six  dtatricu, 
S Mv.  8 sous  broché*. 

Le  même  géographe  distribue  la  table  des  eories  conte- 
nues dan*  son  allas  iialioual  el  général  delà  Frai»ce,  divi- 
sée en  qiiaire-vingt-IruU  caries  formant  chacune  un  seul 
département i chaque  carte  se  vend  S livres  9 vous,  dont 
on  peut  se  procurer,  dé.*  à présent,  quarante-deux  numé- 
ro* des  quatre-viiigt-lrois  cartes  de  l'allas,  lequel  s«n  fini 
inoesMnuiienL 

Les  départements  qui  paraissent  sont  : Pari*,  Versailles, 
Lyon,  floncD,  Besançon,  Dijon,  Le  Mans,  Troye*,  Rennes 
Arras,  Brest,  Nantes,  Avranches,  Alençon,  Nevm,  E'reui, 
Orléans,  ^■oivsons,  Amlen<,  Mniian,  AunTre,  Bmirg-cn- 
Bresse,  Saint-Brlcux,  Lons-le-Saunier,  Aitgnuléme,  Limo- 
ges, Clennool,  Tulle.  Vannes,  Caen,  Soinl-Flaur,  Guéret, 
Vcsoul,  Beauvais,  Cbâleauroux,  Angen,  Fonienay-le- 
CoiDtet  Poitiers,  Niort,  Bourges,  blouUns,  Rétbd,  de. 


CHIMIE. 

Dé  tout  temps  on  a voulu  imiter  le  bleu  azuré  que  les 
hollandais  donnent  à leur  papier.  De*  tenloMtes  long- 
temi'S  Infructueuses  sont  enfin  couronnée*  par  des  *urc^ 
M.  de  La  Vièville  vient  décomposer  une  liqueur  qui  donne 
au  paphv  cette  Duineei  les  pertonues  qui  désirent  s*ai 
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procurfr  peuvmt  tUdresscr  directement  à M*  de  La  Vié' 
ville,  i UirKille,  bonde  la  porte  de  Rome. 


UISTOIRE  NATURELLE. 

Malirré  le  nombre  de  naturoliiles  à qui  la  France  a 
donné  le  jour,  on  ignoroit  jusqu'il  présent  que  les  cdtn  de 
la  Giiienne  produisissent  de  rninbrè  gris.  Un  amateur  dis* 
tlnguéena  recueilli  quelques  morceaux,  et  des  Inroroia- 
lions  qu’ii  a piîsea  à ee  sujet  lui  ont  appris  qu'on  en 
rreueilte  fréquemment,  et  que  les  habitania  des  Landes  le 
porleul  aux  négociants  de  Burüeaui,  de  qui  nous  Tache* 
tons  comme  venant  des  Indes,  il  jr  a dix  ans  qu'on  en  a 
trouvé  un  morceau  d'cDwruii  quaire-vingl  livres.  Uiiiiilè* 
rét  mercantile  nouia,  sans  duule,  caché  juiqu'A  présent 
celte  production  de  nos  eûtes. 


LYCÉE. 

M.  de  Lacroix,  avant  de  développer  ta  constitution  ac* 
tuelle  de  Venise,  a piéu-nlé  son  origine.  • Celle  superbe 
cité,  a*t*ii  dit,  qui  semble  sortir  des  flots,  et  domine  sur 
la  mer  Adriatique,  a été  créée  par  la  terreur,  s’esi  fortifiée 
par  son  courage,  s'nt  euriclùe  par  le  commerce,  s'est  cm* 
bdlie  par  les  arts,  et  se  souiirut  par  la  prudence.  » 

Ainès  avoir  tracé  ses  agitaliuni,  ses  trouble^  intérieurs, 
pendant  le  cours  de  quatre  siûcles:  ■ Nous  avons  vu , a*t  U 
dit.  une  ré)iublique  devenue  un  des  prindp.iiix  Etats  de 
l'Europe , prendre  naissances  travers  des  lagunes,  croître 
sur  de  petites  lies  désertes,  adapter  d'abord  pour  furme  de 
gouvernement  la  puissante  liibuniiieiine,  qui  conseivait 
à tous  les  citoyens  la  simverainrté,  changer  cette  consii'* 
tutioii  qui  semble  si  favorable  tt  la  multitude,  et  préft-rer 
rauloriiéd'uD  cbefélectir;  s'en  détacher  pour  la  convertir 
en  une  puUsance  annuelle  i revenir  à la  domination  d'un 
ebef  pôpéiuels  essayer  de  tempérer  le  pouvoir  de  ce  chef 
par  Tadjuncliofi  dedenxlribuns, ctpresque  toujourstroiiH 
pée  dans  ses  espérances. 

■ Nous  somme»  arrivés  au  dixième  doge  i le  troisième  a | 
été  assassiné  dans  sa  maison  ; le  qualrKme,  le  cinquième,  ' 
le  >ixiëme  ont  e>su.v  é ce  supplice  affreux  qui  semble  sépa*  . 
rer  Thomme  de  la  naturr  et  le  plonge  dans  une  nuit  éter* 
ncllc  ; le  huitième  a été  forcé  de  se  bannir  ; le  neuvième  a ' 
été  déposé  et  conduit  captif  & Cnnslanlinople.  Quelle  , 
source  de  réflexions  1 % les  hommes  savaient  profiler  des 
leçons  de  Tlùsioire,  tombirn  II  seraient  peu  jaloux  d'ètre  | 
portés  par  le  peuple  aux  dignités,  aux  places  suprêmes I ' 
Combien  ils  préféreraient  Tobscurlté  É Téclat  du  pouvoir 
qui  bles>e  les  yeux  da  l'eovie,  axella  tam  dé  muraiurca  et 
de  haines  I 

■ Mais  ee  ne  sont  pas  là  les  seules  idées  qui  naissent  de 
ee  que  nous  venons  d'observer.  C’est  donc  une  chose  hieo 
difiicileé  rencontrer,  pour  un  peuple,  qn’uneconstilulioo 
qui  luiplaisel  Lvs  Vénitiens  n'étaient  |)oiiil  des  barbares, 
c'élniviit  des  bummes  éclairés,  qui  sonaieot  du  stûn  des 
arts  et  des  sciences,  et  dans  quatre  siC-cics  il»  ne  purent  ac 
fixer  A une  forme  de  gouverne  ment  qui  asvurét,  d’une 
munière  stable,  leurs  droits,  leurs  nrivilèee» et  leur  boa* 
beiirl...  • 

En  opposition  du  lobleau  d'une  république  naissante, 
If.  de  Lacroix  a placé  Timage  terrible  et  effrayante  de  la 
destruction  deTEmptre  Itomaio.  Il  a fait  sentir  qneee  qui 
B imprimé  Timmorlalilé  à cet  empire,  c'est  Tidée  de  sa 
grandeur  passée,  c’est  la  pureté  de  son  goht  qui  a succédé 
à l’ascendant  de  sa  force,  c'est  le  prodigieux  assemblage 
de  ricliesses  qui  a excite  Tadmiration  de»  étranger»,  c'est 
le  respect  attaché  à la  mémoire  de*  hommes  vertueux  et 
éclairés  qui  en  ont  fuit  la  gloire.  «Si  Home,  a*Uil  dit,  n’a* 
vail  eu  que  des  généraux,  son  nom  se  serait  clTacé  uvecscs 
triomphes:  si  elle  n'avait  eu  qur  des  législateurs,  elle 
n'aurait  pas  survécu  A une  législation  «lus  parfaite  ; mais 
Plie  a eu  des  orateurs,  des  poètes,  des  bisioriens.  des  ar- 
tistes qui  n'ofil  point  encore  été  surpassés  ; elle  existe  par 
tux  dans  la  splendeur  du  génie. 

« La  France  a de  commun  avee  elle  une  grande  partie 
de  ces  ornements  indestruciiblet;  ne  soyons  pas  à notre 
^urd  plus  barbares  que  oe  Tonl  été  envers  Rome  les  bar* 
Bves  m-mioMb  Que  des  idées  de  htioe,  de  vengBanocs 


de  rivalités,  ne  do  os  fiusent  pas  perdre  de  vue  1a  culture 
des  beous-arls:  n'Inmolons  pas  à des  principes  trop  au$* 
tèrev  ce  qui  constitue  la  gioiie  d'une  monar^ie  éclairée  ; 
en  disputant  à toutes  réptibliquet  du  monde  l'honneur 
d’éUt>lir  la  plus  sage,  la  plus  immuable  des  coosUtutiona , 
disputona-leur  aussi  Tavaniage  d’offrir  aux  talents  et  aux 
sciences  Tasile  le  pluseUrayantt  que  la  liberté  soit  parmi 
nous  plus  réronde  que  la  tète  da  Hinerve;  qu'elle  enfante 
tout  à la  foisia  force  qui  repousse  les  eonemis  et  la  gràoe 
qui  attire  les  alliés, 

BULLETIN 

DB  L*A08EHBLftB  NATIONALB. 

SBAMCB  DU  HCBCUDl  12  AU  60IB. 

La  ville  de  Nogent-sur-Seine  fait  une  soumission  de 
600,000  Itv.  pour  TaeqiiUitlon  de  bien»  eccMiasliques; 
cl  Mlle  de  Saint-Aubin  en  Anjou,  unede  SOO.OOO  livres. 

— Une  aisex  longue  diacuaaiun  s'eal  établie  sur  le  pro- 
oès-verbil  de  la  séance  du  matin  | la  lecture  a été  renvoyée 
au  lendemain. 

— D'après  la  rapport  de  M.  Virllard  (de  Coutanoe*),  sur 
lestroubitsde  la  ville  de  Pau,  rassemblée  rend  le  ^ret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a décrété  et  décrète:  1*  que  son  p>é»ident 
écrira  aux  ufliciers  municipaux  de  la  ville  de  Pau,  pour 
leur  témoigner,  au  nom  de  l'Assemblée,  sa  sallsfhrtlon  de 
la  conduite  sage  et  modérée  qu'ils  ont  tenue  A l't»cc  *^n 
des  troiibirs  susi  ité»  par  la  minorité  de  la  garde  ualionale, 
et  de  ta  prudence  avec  laquelle  Us  ont  eoovlamment  agi 
dans  cette  clreonsianoe: 

« QiTil  sera  également  écrit  par  aoii  président  à la  garde 
oalionale  nouvellement  composée,  pour  approaTCr  son 
xèle , son  dèvouemcKl  et  son  patrkjtisme. 

« L'Aiaemblôa  natioitale  improuve  le  refus  fhit  par  le 
tieiir  Sansut  et  le  sieur  Chevalier,  d'exécuter  les  ordres  des 
officiers  muoicipaux , et  autorise  ceux-ci  à mander  lesdils 
sieurs  Sansot  et  Chevalier  de  Blair  en  i'bûiel-de>ville, 
pour  leur  donner  collnal^sance  du  présent  décret , notam- 
ment ce  qui  les  concerne. 

■ Déclare  duI«  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris  par 
le  prétendu  eomfté  militaire  les?,  té»  20  avril  ikr- 
nier,  ainsi  que  Tarrèlé  formé  le  91  do  même  mob  par  une 
partie  des  dloyens  de  la  ville  de  Pau , comme  étant  les* 
ditsanétés  eonlraires  aux  débets  da  TAsaembiée  natio- 
nale des  10  août  et  28  février  dernier,  et  eomooe  attenla- 
loires  au  respect  et  à l'obéissance  dus  aux  officiers  munl- 
eipaux. 

s Approuve  le  nouveau  régime  provisoire  doonë  à la 
garde  nationale  de  Pau,  le  18  avril  dernier,  de  concert 
avec  1rs  officiers  municipsux,  et  déclare  qu'aucun  mem- 
bre de  l'ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en  exercer 
K's  fonctions,  s'il  ne  s'est  fait  locurporer  dans  les  nouvelles 
compagnies. 

■ Ordonneque  son  pré*Ment  se  retirera  pardevers le  mi, 
pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  apporter 
tes  informatinns  et  proeèdues  requises  parleproeureor>gé* 
Déni  du  département  de  Pau  contre  les  habitanu  d’An- 
tiguelonne.de  Benqjsc,  et  le»  •ieursBernardolel  N»guct, 
et  pour  qu'en  attendant  11  soit  sunli  à t'eiéruiion  de  tous 
jugerocntael  décrets  qui  auraient  élé  ou  pourraieat  être 
reudof  à leur  égard.  ■ 

SÉAItCt  DD  JEUDI  18  HAÏ. 

M,  **'  rappelle  que  la  communaulé  des  frères  cor- 
donniers de  la  rue  de  la  Grai(de*Truaiiderie,  com- 
posër  de  cini)  personnes,  a depuis  lunglemps  aban- 
donné a la  nation  toutes  ses  propriétés,  qui  s élèvent, 
par  aperçu,  à Uh,70ü  livres.  Il  demande  que  TAa- 
semblée  charge  le  comité  des  finances  de  prendre 
cet  objet  en  considéralion,  d’examiner  la  valeur 
réelle  de  ces  biens,  el  de  déterminer  la  quotité  des 
pensions  visgères  qui  doivent  être  (ailes  aux  (rères 
cordonniers. 

Celle  proposition  est  accueillie. 

— Les  trois  articles  suivaatt  sont  décrétés;  iU 
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iloivcnt  être  iiisi^rês  dans  le  litre  II  du  réglement  sur 
les  ventes,  à la  plaee  des  articles  IX  et  X,  dont  VkS” 
semblée  avait  hier  soir  ordouné  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

• IX.  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois  à dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, se  seront  fait  subroger,  pour  les  fonds  situés 
dans  leur  territoire,  aux  municipalités  qui  auraient 
fait  des  soumissions  antérieures,  jouiront  de  la  tota- 
lité du  bénélice  porté  par  l'art.  XI  du  titre  1er. 

«Les  nuinici|>alités  qui  se  seront  fait  subroger 
après  les  délais  ci  -dessus  jouiront  pareillement  dudit 
bénélice;  mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au  profit 
de  la  municipalité  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission 
la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu  elle  ait  consommé  l'acquisition  dans  le 
mois  qui  suivra  celte  soumission. 

• XI.  L'acquisition  sera  censt'e  consommée,  lors- 
qu'après  l'estiuiation  des  biens,  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  IV  du  titre  l^r,  les  officiers  au- 
ront été  acceptés  par  le  corps  législatif.  • 

L’article  IV  du  titre  11  avait  été  renvoyé  au  comité 
d'aliénalioti. 

M.  de  Delley  d’  Agier  présente  deux  autres  articles. 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

• Il  y aura  ouverture  nu  tiers  seulement  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  l'adjudication  définitive, 
d'après  les  formes  (pii  seront  déterminées  par  un  ré- 
gleineiil  particulier.  • 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  article,  et  qu'il  sera  expressément  énoncé 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  tiercement. 

L’arhcle  suivant  reste  seul;  il  est  décrété  en  ces 
termes  : 

■ Art.  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment; il  y aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  publication.  11  sera  procédé, 
un  mois  après  la  seconde  publication,  à radiudication 
déliiiilive  au  plus  offrant  et  dernier  encliérisscur, 
s;uis  qu'il  puisse  y avoir  ouverture  ni  au  tiercement, 
ni  au  doublement,  ni  au  triplement.  La  dernière  en- 
clière  sera  annoncée  dans  les  afliches.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  l'Assemblée  nationale 
décide  que  cette  expression,  biens  nationaux,  sera 
substituée  ù celle-ci,  biens  eecUiiasliques  et  doma- 
ntau;r. 

M.  DK  Menou  : Plusieurs  membres  ayant  demandé 
hier  soir  si  la  ville  de  Paris  serait  tenue  d’effectuer 
le  cautionnement  de  70  millions  proposé  par  elle, 
cette  question  a été  ajournée  à ce  matin.  J'ai  l'hon- 
neur u'observer  encore  nue  rAssemblée  avait  de- 
mandé que  le  comité  prnentât  les  formes  de  cau- 
tionnement. J'étais  alors  président,  et  je  ti'ai  pu 
suivre  les  opérations  de  ce  comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  oois  dire,  eu  mon  propre  et  privé  nom, 
que  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas, 
sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'opposer  au  cau- 
tionnement qui  serait  proposé,  en  m’offrant  de  par- 
ticiper au  bénéHce.  (La  salle  retentit  d’applaudisse- 
meiits.)  Je  n’avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir 
une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce 
cautionnement.  Je  pense  que  si  l’opécalion  est  bonne, 
la  municipalité  pourra  payer  chaciue  année  10  mil- 
lions, et  dans  sept  ans  les  70  millions  que  ce  cau- 
tionnement aurait  pour  objet  d’assurer  si  l'opération 
est  mauvaise.  Les  capitalistes  ne  fuiirniroiit  assuré- 
ment nas  des  fonds;  en  outre,  j’avais  pensé,  que  les 
capitalislesqui  cautionneront  pourront  être  en  même 
temps  cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs:  ainsi 
donc  le  cautionnement  me  paraît  immoral  etdan- 

fereux.  J’abandonne  ces  observations  à la  sagesse  de 
Assemblée. 

M.  DR  Larochf.pouc.auld:  Quand  la  ville  de  Paris 
a proposé  un  cauliounement,  vous  avez  cru  qu'il 


était  nécessaire  de  l'acccptcr  pour  assurer  le  crédit 
des  assignats,  et  par  la  raison  que  les  biens  dont  la 
municipalité  fera  l'acquisition  se  vendront  plus  dif- 
ficiicnieiit  que  des  biens  ruraux.  C'est  sur  ces  molils 
que,  par  votre  décret  du  9 avril,  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  s'occuper  des  formes  de  ce  caution- 
nement. 11  n’a  pu  se  livrer  encore  à ce  travail,  par- 
ceqiic  le  réglement  sur  les  ventes  a employé  tous 
ses  moments.  Il  attend  que  vous  décidiez  si  votre 
décret  du  9 doit  être  mis  à exécution. 

M.  Alexandbe  de  Lamcth  : Le  cautionnement  o'a 
d’ulilitéqiie  pour  lescapitalistes,  auxquels  il  donnera 
â partager  3,500,000  livres;  il  est  nuisible  à la  chose 
publique.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  ses  murs 
et  dans  sa  banlieue  les  biens  les  plus  précieux,  les 
plus  à la  portée  des  particuliers  riches;  comment 

r>eut-on  supposer  qu’elle  ne  vendra  pas  pour  10  mil- 
ions  par  an,  pour  70  millions  en  sept  ans?  Si  elle  a 
besoin  de  3 ou  4 millions,  elle  trouvera  aisément  à 
les  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cau- 
tionnement était  exigé  delà  ville  de  Paris,  il  faudrait 
en  exiger  un  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
ce  qui  serait  pour  l’Elat  une  perte  de  20  millions. 
On  s'est  trompé  quand  on  a cru  que  le  cautionne- 
ment des  capitalistes  était  nécessaire  au  créditées 
assignats;  les  capitalistes  nuiraient  pliilOt  aux  assi- 
gnats, s’ils  se  mêlaient  de  cette  opération.  Le  cau- 
tionnement aurait  été  honteux  sous  le  règne  de 
M.  de  Galonné:  l'Assemblée  nationale  ne  souffrira 
pas  celte  opération  sous  ses  yeux. 

L'Assemblée  didibère  et  dt^ide  qu’il  ne  sera  donné 
nulle  suite  ni  exécution  au  cautionnement  proposé 
par  la  ville  de  Paris. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  a M.  le  président  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest.  Voici  la  subsUince  de  cette  lettre  : 

• Le  roi,  vivement  touché  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Toulon,  m’ordonne  d’en  instruire  l'Assemblée  ii.itio- 
naie.  Par  les  lettres  que  j'ai  reçues,  il  paraît  que,  le 
3 mai,  à deux  heures  après  midi,  il  s'est  formé  un 
nombreux  attroupement  d'ouvriers  devant  l'arsenal, 
dont  les  portes  venaient  d'étre  fermées.  L'attroupe- 
ment s'est  porté  à l'hdlelde  la  marine,  uîi  loge  M.  le 
commandeur  de  Glaiidèves,  qui  dînait  alors.  Plu- 
sieurs demandes  ont  été  faites,  aucune  n'a  été  re- 
fusée : la  première  ayant  pour  objet  la  liberté  de 
trois  matelots,  détenus  prisonniers  sur  la  frégate 
^Alceste,  M.  de  Glandèves  répondit  qu’il  m'avait 
écrit  à ce  sujet,  que  j'avais  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  matelots  fussent  mis  en  liberté, 
et  que  leurs  cartouches  étaient  prêtes.  On  demanda 
ensuite  des  armes  et  des  gibernes;  il  répondil  qu'il 
ne  doutait  pas  que  la  municipalité  ne  lit  cette  de- 
mande, et  il  donna  ordre  de  délivrer  des  armes  et 
des  gibernes.  Malgré  ces  réponses,  on  le  força  de 
sortir  de  l’hdtel  de  la  marine  pour  aller  à l'hôtel- 
de-ville;  on  arracha  de  ses  bras  son  frère,  le  cheva- 
lier de  Glandèves,  qui  voulut  sortir  avec  lui.  M.  de 
Chaulet,  qui  l'accompagnait,  reçut  trois  coups  de 
sabre  et  deux  coups  de  baïonnette;  il  a été  sauvé 
par  quelques  volontaires  nationaux.  M.  le  comman- 
deur de  Glandèves  fut  insulté  et  menacé  par  le 

Seiiple;  il  arriva  entin  à l'hôtel-de-ville,  où  il  trouva 
I.  le  maire  eu  chaperon,  qui  venait  au-devant  de 
lui.  M.  le  commandeur  de  Glandèves  m'a  écrit  qu'il 
a été  très  bien  traité  par  la  municipalité,  et  que  les 
ofliciers  municipaux,  pour  rétablir  le  calme,  sont 
obligés  de  lui  faire  l^aucoup  de  demandes  aux- 
quelles il  lui  est  impossible  de  ne  pas  accéder.  On 
m'écrit  du  lendemain  qu’on  demande  de  nouveau 
des  armes,  quoiqu’on  en  ait  livré  beaucoup;  que 
M.  de  Glandèves  est  encore  retenu  à l'hùtel-de-ville, 
mais  que  les  officiers  municipaux  et  ia  garde  natio- 
nale paraissent  se  disposer  à le  reconduire  chez  lui* 
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te  roi  est  doulourfuseme nt  affecté  des  violences  qui 
ODtélëcooiiiiises;  il  m'a  donné  des  ordres  pour  faire 
poursuivre  les  coupables. 

• Dans  tous  les  grands  ports  on  fait  des  demandes 
de  même  nature,  ce  qui  est  essentiellement  con- 
traire à rinlériH  public.  Les  emplacements  et  us- 
tensiles ont  été  achetés  pour  rulililé  générale;  ils 
appartiennent  à tous  les  Français;  nul  particulier  ne 
peut  s’en  emparer.  Depuis  longtemps  je  eberche  à 
établir  ces  principes.  Plusieurs  pièces  de  bois  ont  été 
enlevées  du  port  de  Toulon  ; la  salle  d'armes  de  l'ar- 
senal va  être  entièremeul  spoliée.  Il  importe  cepen- 
dant plus  que  jamais  que  la  marine  matérielle  soit 
conservée  ; il  faut  garder  avec  vigilance  des  objets 
si  ntk;essaires  à la  gloire  du  royaume  et  à l'honneur 
du  pavillon  français.  • 

N.  Feraud,  d^ulé  de  Toulon  : Je  n'ai  rien  à op- 
poser à ce  détail.  Nous  attendons  un  procès-verbal 
qui  doit  nous  être  envoyé  ; mais  voici  une  lettre  qui 
nous  est  adressée  p.*ir  la  municipalité.  — M.  de  Glan- 
dèvesaété  accompagné  chez  lui  avec  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  les  drapeaux,  la  musique,  le 
cortège  municipal  et  tous  les  ofliciers  de  la  garde 
iintionnle.  Le  peuple  a vivement  applaudi.  M.  de 
Glainlèves  a été  attendri.  Les  officiers  de  la  marine 
ont  témoigné  beaucoup  de  sensibilité;  ils  ont  recon- 
duit le  corps  municipal  à t’hôtel-de-villo,  et  l'on  s’est 
5<‘|>aré  avec  les  témoignages  les  moins  équivoques 
de  In  plus  parfaite  harmonie.  Tout  est  dans  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  grand  calme.  Vous  rece- 
vrez incessamment  le  procès-verbn).  Je  demande 
lie  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi,  pour  lui 
oniier  communication  de  cette  lettre  et  tranquilli- 
ser Sa  Mnje.sté.  Quand  nous  aurons  le  proccs-vcrbal, 
il  sera  remis  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Mo:<tcaui  : La  subordination  est  détruite 

fiarmi  les  matelots;  il  y a des  insurrections  dans  tous 
PS  ports.  Vous  perdrez  vos  agrès  cl  vos  apparaux. 
Les  Anglais  sont  intéressés  à ce  désordre.  Je  pense 
qu'il  faut  improuver  la  conduite  du  peuple  de  Tou- 
lon, et  approuver  celle  de  la  municipalité. 

M.  Rewbeli.  : Il  est  diflicile  de  penser  que  le  peuple 
n'ait  pas  de  torts.  L'opinion  de  M.  de  Moritcalm  sera 
sans  doute  suivie;  mais  il  faut  connaître  pins  parti- 
culièrement les  faits  : il  faut  ordonner  que  le  procî's- 
verbal  soit  remis  au  comité  des  rapports  aussitôt 
qu'il  sera  parvenu  à l'Asseinblée. 

.>1.  i.E  VICOMTE  DE  Rocberrukb  : Avant  de  prendre 
un  parti , il  est  nécessaire  de  faire  quelques  réflexions. 
D'abord,  quel  est  le  fait?  Il  est  impossible  que  l’As- 
semblée  dise  qu’elle  connaît  toutes  les  circonstances 
du  fait;  il  est  impossible  qu'elle  dise  qu'elle  ne  les 
connaît  pas.  Mais  le  délit  existe,  soit  qu'il  ait  été 
commis  du  propre  mouvement  du  peuple,  soit  que 
le  peuple  ait  cédé  à des  impulsions  étrangères.  Quel 
est  le  fait?  Un  officier  a été  blessé,  le  commandant 
R été  enlevé  de  son  hôtel.  Quelle  a été  la  suite  du 
délit?  La  spoliation  de  l'arsenal,  des  propriétés  com- 
munes. Sans  doute  ce  serait  légèrement  qu'on  or- 
donnerait line  peine  ; mais  il  est  nécessaire  d’arrêter 
de  seinblaiiles  désordres.  Je  vous  prie  d'observer 
que  si  vous  voulez  arriver  sûrement  à la  liberté, 
consolider  la  révolution,  et  rendre  le  peuple  heu- 
reux par  une  bonne  constitution,  il  faut  empêcher 
lès  attroupements  séditieux.  En  conséquence  je  con- 
clurai à ce  qu’il  soit  donné  à ce  sujet  les  ordres  né- 
cessaires. 

On  observe  que  le  roi  a donné  ces  ordres. 

L'  Assemblée  charge  le  comité  des  rapports  de  s'in- 
struire de  cetlc  affaire,  d’en  rendra  compte  inces- 
samment; elle  ordonne  an  président  de  se  retirer 
devers  le  roi  pour  donner  connaissance  à Sa  Majesté 
oc  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Toulon. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  annoiu-e  que  M.  de 


Viefville  des  EssarU  demande  la  iKrmission  de  se  re- 
tirer pour  se  rendre  dans  son  département,  où  il  a 
été  nommé  électeur. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  : 11  n'y  a pas  lieu  à la  question  préa- 
lable ; il  faut  rendre  un  décret  «iiii  coiilirme  les  dé- 
crets précéilrnts,  et  déclarer  qu’aucun  membre  de 
l’Assemblée  nationale  ne  peut  quitter  son  poste  pour 
aller  en  occu|)er  un  autre. 

M.  Prieur:  M.  de  Viefville,  en  faisant  cette  de- 
mande, voulait  témoigner  sa  reconnaissance  à ses 
concitoyens  ; il  voulait  que  le  vœu  de  l'Assemblée 
fût  énoncé,  afin  qu’il  pût  se  dispenser  d’aller  où  leur 
conliance  l’appelait. 

M.  ***  : L'Assemblée  a défendu  à ses  membres  de 
se  trouver  dans  les  lieux  où  se  tiendraient  les  assem- 
blées primaires  et  celles  de  districts  ou  de  départe- 
ments. La  demande  de  M.  de  Viefville  est  contraire 
à celle  défense. 

M.  DE  Mekou  : Je  dois  à la  ve'rité  de  déclarer  que 
M.  de  Viefville  m’a  communiqué  ce  malin  la  lettre 
de  ses  commettants,  et  m’a  prie  de  parler  contre  leur 
demande. 

On  ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Le  7 mai  1790,  cuire  cinq  el  »ix  beairs  du  aoir,  on  a 
décoaven  deux  «queleltes  dans  le  «ieux  BaMion  (I).  Leur 
toffiücau  éiait  maçonné,  et  au  côté  droit  de  fan  d'enx 
était  un  boulet  de  trente  »ix  livres,  renfermé  dans  la  ma- 
çonnerie. La  terre  sur  laquelle  ont  pourri  les  deux  cada- 
vres^ infectait.  Ils  étaient  placés  de  manière  que  la  léte 
defun  répond.iiiaux  pieds  de  l’autre.  Donxe  ouvriers  ont 
travaillé  une  partie  de  la  nuit  pour  enlever  ces  squelettes 
sur  une  planche;  enfin  on  est  parvenu,  vers  quatre  heures 
du  malin , R les  retirer  dans  la  même  càsemate  où  Ton  a 
vu  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

— On  dit  qu'il  s'est  formé,  R Saint-Jean-d’Angely,  en 
Poitou , une  Société  qui  a pris  le  nom  des  Amhi  île  la  Con- 
stitution. Ces  Amis,  la  carde  nationale  de  la  ville  con- 
testait souvent  le  litre,  ont  cm  détruire  toute  rivalité,  en 
faisant  iifliUer  leur  société  au  club  des  Jacobins  de  Paris. 
Le  pavillon  des  Amis  de  .Saint-Jean-d'Angely  étant  ainsi 
bien  assuré,  unduleurscorrespoodaïus  de  Paris,  qui  ren- 
ferme dans  le  secret  de  son  cœur  son  atiarhement  aux 
mauvais  principes,  a adressé  R cette  nouvelle  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  tous  li-t  écrits  suspects,  violents, 
incendiaires  qui  se  fabriquaient  dans  la  ripilaie,  et  no- 
tamment la  déclaration  des  Capucins.  L»  garde  nationale 
de  SaliU-Jean-d'Angely,  voyant  que  la  Sociiélé  répandait 
des  principes  fort  opposés  aui  termes  du  serment  prélé  par 
elle  de  maintenir  feséculion  des  déi-rets  de  l’Assemblée,  a 
arrêté  derniéivn>ent  un  gros  paquet  venu  par  la  |H>sie, 
d C'tdresse  de$  Amie  de  la  (^nstUufivn.  Cette  garde  a dé- 
claré qu’elle  formait  vraiment  elle-métne  celle  société,  et 
en  conséquei  ce  elle  a ouvert  le  paquet.  Après  y avoir 
trouvé  les  preuves  les  plus  convaincantes  quelrsécrils  en- 
voyés l iaient  du  parti  de  l’opposition , elle  a communiqué 
ces  écriu  R la  municipalité,  qui  en  a dressé  procès-verbal, 
et  qui  l'a  envoyé  R 1* Assemblée  nationale. 


AVIS  DIVERS. 

Voyage  en  Nubie  et  en  j4by»ainie  jueq^aux  tourtes  du 
Nil.  5 vol.  in-4*  ; par  M.  James  Bi  uce  ; avec  caries  et  Gg. 
A Paris,  hôtel  de  ’fhou,  roc  des  Poitevins.  Tome  1"  avec 
lig.,  15  liv,  10  sou*. 

Le  goût  général  qu’on  a montré  depuis  quelques  années 
pour  1rs  voyages  n’a  pu  qu’augmenter  paries  ouvrages  In- 
téressants qui  ont  été  publiés.  Tons  les  nations  savantes 

(1)  C’est  du  vieui  bastion  de  la  Bastille  que  fmleur  de 
cet  article  veut  parler.  On  trouvera  plus  loin  des  détails  sur 
CCS  dius  s(|U«.leUes.  L,  G, 
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lemblent  t^élre  efforcée!  à Penvl  de  pereonHr  le«  éontrécs  ' 
les  plus  loiuütiMs,  cl  de  temer  de  nouvelle!  découverte!  ; ! 
ti)»is  00  ne  peut  le  nier,  rAtiglelerre  « , en  ce  genre  de 
travaux,  Ui>se  loin  d'elle  tous  ceux  qui  ont  voulu 
uiter. 

Taudis  que  IcsByron,  les  Wallis*  les  Carlerct,  et  sur* 
toutlecéUbre  Cook  paroouraiviil  l'océau  l’acifique,  et 
que  ce  dernier,  aprvs  avoir  découvert  un  nombre  immense 
d'ileset  de  nations  indiennes,  s’avançait  intrépidement  eu 
travers  des  glaces  et  des  brouillards  éterneh  jU'qiic  prt’s 
du  pdle  sud,  un  autre  vo}agrur  anglais  bravait  de  plus 
grands  dangers  peut-être  pour  pénétrer  dans  la  partie 
la  plus  Inaccessible  de  l'Afrique. 

Ce  voyageur  eat  M.  le  cbevaliér  James  Brure,  connu 
depniv  lougicmpk  de  tous  ks  savants  de  l'Euiopé,  et  non 
moins  tvcummanrlable  par  son  courage  que  parMi^aiando*- 
connaissances.  Après  avoir  résidé  longtemps  ù Alger,  où  il 
était  dtaigé  des  affaires  d'Angleterre;  après  avoir  visité 
toutes  les  eûtes  et  riuiéiieurdc  la  Uaibaric.  il  s'embarqua 
pour  la  Gn  ce,  se  rendit  en  Egvpl*',  remonta  le  Nil  jus- 
qu'aux cataractes  de  Nubie,  revint  s'embarquer  sur  la 
mer  Rouge,  qu'il  parcourut  jusqu'au  détroit  de  Babel-  ' 
Mandel.  traversa  l'Arabie,  entra  en  Ab}ssinic,  déconviil 
le  premier  les  sources  du  NU , et  visita  toute  cette  parilc  de 
l'Afrique. 

Il  evl  aisé  d'imaginer  combien,  dans  un  si  grand  voyage, 
M.  Bruce  a eu  occasion  de  voir  de  nations  différctiU  s, 
di'iit  uiir  profonde  connaissance  dans  les  langues  nrienla- 
les  l‘a  mis  parfaitenient  en  état  de  nous  peindre  les  luceuis 
et  l'origine.  Aussi  cette  poriie,  qui  luaiiguait  k Tbistuire  ; 
du  monde,  rend  son  livre  inrinimcul  précieux.  | 

Il  en  est  une  autre  faite  pourintèrasserégalementt  c'est 
rbistoita  rapidmiieul  et  Mvammrnt  tracée  dn  commerce 
de  riiide,  depuis  k s siècles  les  plus  reculés  Jusqu'à  nos 
Jours.  Ou  sera  surtout  étonué  de  voir  combien  le^  Anglab 
portent  de  marebandises  du  Bengale  dans  la  mer  Rouge, 
et  combien  ilsiiient  deriebesse' di'l’Yenien,  du  royaume  ! 
de  Svunaar  et  de  faucien  pays  de  i»aba« 

Enfin  CCI  ouvrage,  où  plusieurs  plantes,  pluiieurt  ani- 
maux encore  nouveaux  pour  l'htstolre  oaturrlie  sont  dé- 
crits etdesainés,  et  qui  contient  soixanie-treirc  gravures 
très  belles,  est  fait  pour  plaire  à toutes  lea  classes  de  lec- 
teurs. 

Celte  édition  est  des  mêmes  format,  papier  et  caractère 
que  les  trois  voyages  in-à*  du  capitaine  Cortk.  M.  Ca«- 
tera,  à qui  imus  (lerooslatraduciion  delà  vie  de  ce  célèbre  ' 
voyageur,  en  S toL  in-6*,  l'esi  chargé  de  celle  du 
«N  Auàie  et  «n  On  n'a  rien  épargné  pour  que 

les  caries  et  les  plancbes  ne  le  cédassent  en  rien  à celles  de 
l’é«lilion  anglaise. 

Ou  a fait  graver  les  caractères  des  premiers  âges  du 
monde.  Us  vignettes  et  poitrails  se  trouveront  dut»  les 
volumes  "uivanls:  enlin  celle  Iruducllon  sera  une  copie 
exacte  et  Ddèle.  Uni  pour  le  discours  que  pour  les  plan- 
cites , de  rédition  originale*  { 

Titré  de  propriilé de  U.  Panckoucke,  du  /opepadeiVuàse 
et  (CAbyttinie  , par  M.  le  chevalier  Bruce  (I). 

• M.  le  cbevaJier  Bruce,  auteur  d’un  voyage  en  Nubie 
et  en  Abyi  inie,  dont  le  nanuvciit  doit  former  piusieun 
volumes  in>d* . avec  nombre  de  plsnchrs  et  cartes , a cédé 
comme  en  effet  U cède  k M.  P.inckaucké,  ce  acceptant 
pour  en  jouir,  lui  et  sot  ayant  cause,  tous  ses  droits  sur 
ledit  maouKrii,  pour  en  fàire  iiui>  ou  plusieurs  éditions 
en  français,  en  tel  format  qu'il  jugera  convenable. 

• Jauxs  Bbi'cb,  et  Pabckoickf..  v 

Hegiitréeia  préeente  eettion  sur  U rtgisire  Î3  delà 
chambre  royale  et  syndicale  des  libraires  et  imprimeurs 
de  yaiit.tf  5d2,  fol.  Û03,  etc.  PunSt  i*’ avril  17W, 
Signe  KaAPtn,  lyndic* 


THÉÂTRE  ITALIE.N. 

L*BDteurde  Jeanne  d'Are»  prévenu  « dans  laJearntl 
de  Paris  ses  apcctairors  qtt'il  avait  pris  au  sérieux  la  ea- 
ladère  de  son  héroïne.  En  effet,  son  ouvrage  est  très  sé- 

(1)  l.a  rclat'tM  du  voyage  de  (trucc  ca  Nubie  et  en  Ahys- 
•iuie  r»'«  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  i'intéréi  qu  elle 
avait  eaoitd.  L.  G. 


riéux.  En  vcdcl  le  plan  abrégé.  Orléans  est  aadégè  par 
Talbot  à la  tête  des  Anglais.  Dunois,  Lahireei  Polronde 
Sainirailics  dercndenl  celle  ville;  Us  alt*ndent  le  s< cours 
deJcuniM  d'Arc.  Charles  est  dans  lea  murs  d'Orléans, 
maii  moioa  occupé  de  la  guerre  que  de  aou  amour  pour 
Agnès  Sorel.  Ouoois  engage  la  favorite  à réveiller  le  cou- 
rage du  prince:  elle  y pai vient  abemcni.  il  veut  semetlre 
à la  tète  des  troupes,  lorsqu'on  apprend  que  Jeanne  a pé- 
nétré dans  Orléans,  malgré  les  efforts  des  cnoeuiis,  et  y a 
fait  entrer  un  convoi. 

Au  second  acte,  un  héi  sut  vient  se  plaindre  de  ce  que 
la  trêve  uccurtiéc  par  Talbot  a été  rompue;  c'est  Talbot 
lui-inéme;  Il  accuse  yeanne  de  cette  infraciion  ; clic  parait 
pours’rn  défendre;  HIetgnoraU  lalrève.  Elle  prédit  la  vic- 
toire des  Français,  la  prise  dt*  Talbot  dans  la  même  journée, 
le  couronnement  de  Charles,  et  m propre  mort  dont  tes  An- 
glais auront  un  jour  à rougir.  Talbot  méprise  ses  vaines 
prédictions  et  se  relire.  Un  soldat  blessé  vient  apprendre 
au  roi  qu'Agnës  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Taibui  revient  dans  son  camp  au  troisième  acte;  on  lui 
amène  Agm  s,  pour  laquelle  U a les  égards  dus  à son  sexe 
Mais  1rs  aNsiégt*s  siirprenneni  le  camp  peudant  la  ouil. 
Agnès  est  délivrée,  et  'l'albol  prisonnier  du  Jeanne ^ ainsi 
qu'elle  le  lui  a>ait  prédit. 

Ccsi  ainsi  que  se  liTmlnoect  ouvrage,  qui,  comme  on 
voit , n'offre  pas  des  siiualions  bli-n  neuves  ni  beaucoup 
d'ioieniiuns  dramatiques , et  qui,  par  conséqurnt  est  peu 
sn-oppüble  d'intérél.  La  pièce,  qui  est  en  vers,  a été  ap- 
plaudie dans  plusieurs  détails,  quoiqu'en  général  le  style 
n'en  aoit  pas  fort  soigné.  La  musique  a paru  manquer 
d'effet  et  d’iwiginaliié:  cepéiidant  il  y a trois  ou  quatre 
morceaux  agréables  et  qui  ont  fait  plaisir.  L'auteur,  qui 
est  jeune,  mérité  des  eiieouragcmenla  : il  a besoin  de  s’ha- 
bituer à écriie  pour  la  scène. 

La  représrnlailon  était  très  nombreuse.  Les  amis  de  ca 
théâire  voient  a«ec  plai-ir  que  le  public  ne  l'a  pas  autant 
abandonné  qu'ils  l'avaient  iraint.  Peut-être  est-ce  rrifet 
des  nouveaux  efforts  qu'ont  fait  le<  comédiens  pour  raviver 
leur  orchestre  et  soigner  toutes  les  parties  de  rexécuiion. 
On  ne  sautait  trop  le»  Inviter  à ne  rien  n^ligersurce 
point  eaventicl,  et  à s’en  occujiér  sans  cesse;  c'est  le  seul 
moyen  de  lixer  et  de  multiplier  leurs  partisans. 

SPECTACLES. 

ACAbiMiB  aoYALxoE  Misigta.  — Auj.  U.  Panurgt 
dans  Cite  des  Lanternes,  paroles  de  AI.  mungue  de 
M.  Grélry. 

TaSiTRa  DI  LA  Natioiv.  — - Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  14,  la  r*  représ,  du  Camte 
de  tomminge  ou  les  Amants  mulheureux  ^ drame  en 
0 actes,  en  vers  ; et  le  itedecin  maigre  lui,  com.  t n Sacles. 

TaiATaa  Italiev. «~Auj.  14,  les  Petntnes  veugees.  et 
Richard  Cemr  de‘ Lion, 

TutAvaa  oa  Mossiaea.  — Auj.  14,  h ranclmne  salle 
dei  Variétés,  foire  Haint-Gormain,  la  !'•  rrprés.  de /f 
Geloso  in  etmenfo,  opéra Ual. , musique  dcl  signor  Aitfos»!. 

TaÉATaa  oo  Palais-Rotal.  ~ Auj.  14,  le  üntgon  de 
ThiuniUU,  com.cD  1 acte;  la  représ,  du  Aiartage  de 
Julie,  en  1 acte  : et  les  iningioiiSt  en  9 actes, 

TuÉAm  oa  uAOKMouaLLi  Momtansixiv  , au  Palais- 
Royal.  — Auj.  14,  Uéléneet  Francisque,  opéra  en  4actaii 
musique  del  signer  Sarii. 

PfTtts  CoMXDiaRS  na  $.  A.  S.  Mca.  li  comti  oa  Biav- 
jolais.  — Auj.  14 1 à la  salle  ries  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  LucUeet  Üereoart ; com.  en  1 acte;  le  âienui- 
$Ur  de  Bagdad,  en  1 actes;  Cl  la  Croisée,  upéra-bouffou , 

en  > actes, 

GaANH  DiRtecu  ns  Rot.  — Auj.  14.  les  Maris  fm« 
prudentês  la  Mineest  trompeuse,  pièces  en  t ncte;  et  fei 
Rnfante  du  Soleil,  paaL  en  4 ecica,  avec  des  dlverUsse- 
menti,  et  divers  exercices  dans  1rs  cnlr'acles. 

Aiiatao-CoaiOiii.~Auj.14t  ta  FaueseCori'espondsttsce: 
le  1*  représ,  du  C'fuA;  fa  Duel  supposé,  plécraeo  I acte; 
et  Zélis  et  l'Hymen,  en  2 actes;  aveu  des  diverUiaemeotfc 


iDlérét  deBassigDBlf*fnoaneie.  Aujourd'hui  14  mal  . . • 

— deauoliv.  I • . 9 s.  ffil 
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Samedi  15  Mai  1790. 


POLITlQUa. 

PAYS-BAS. 

t)e  tf  0 iRfli.  — Cette  »ille  a perdu  sa  cou- 

Gaitce  i't  i-i  Iranqiiilltiè  : il  a rè.iie  i la  foi»  une  Buitaiîon 
vourJcel  iiiie.iiiquiL'Iuile  tiKirne.  Tous  les  jour<>  Tautunlé 
ailiilmire  de'  Etat»  suguieute,  cl  il  s’eiablit  parmi  trous 
iiiic  ve>  ilable  inqoiMlioii.  Le  procurcur'|{eiii^raI  et  son  oor* 
le  magistrat  et  ses  espions  slnl  ni  tous  lis  asiles.  Les 
irclH-rHiiSlo'pliis  frei|ueiile»  'e  font  clicz  ie»  impriureurs; 
on  y sais:  I loirl  ce  que  l’on  y irou»e:  o lui  iJe  l’Académie  et 
un  l:brairc  uni  rié  i nipiisoimés  i cela  s'ai*pdle  vciU'  r aus 
nlrus  lie  la  press»*.  Il  nVij  parait  pas  moins  des  saiires  et 
»lis  lilh'llcs.  Müis  le  parti  liüininanl  a 'e  piisiiége  eic^usif 
do  déi  buer  I»*»  léiutlaiions  el  d'inquiéter  le»  bon**  cî’oyenv 
Cepoiulanl  les  Eta  s,  jK>ur  faire  diveisioo.  nt  d’in- 
venter un  b 'Clid  qu’ils  appellent  Udtional.  On  frajipt  ra 
une  tnéildiile  que  les  vnioiiiaires  porlernni  a leur  boulon» 
iii'ioj  elle  représentera,  d'un  côté,  d»ux  mains  droites 
qui  -e  srrrenl,  anc  ceue  insciiplion  ; fide»  et  couelttntla 
pattii  militis;  sur  le  levcnnnliraysousd  uv «ornes il'abon- 
dance,  ces  mots  : pas  et  *ecv  riioâ  pubtica,  l,e  congr.  s a , 
dit-on,  le  pnijei  de  suoie  un  si  bel  eioiuplet  mais  il  doit 
faire  qu.  Ique  cliaii){en)ent  à rinveniioii...  Malbeui«us«. 
ment  1 » spiil  public  uV'l  point  assoiatancé  dans  uo»  pro- 
vinces pour  sentir  omib  en  tous  res  vains  bonrtcurs  sont 
emn-iDis  de  l’Ijonneur  véritable,  »t  que  louitsces  décor a- 
tiniîs  pul'liqiiessoni  dos  r»îceUc5  ari*>tucraliqu4S  pour  divi- 
ser le»  eiloyens.  Avant-lncr  et  hier  au  soir,  un  détuebe- 
inr-nl  de  dragons  volontaires  é cbevai  et  un  autre  da  volon- 
taires & pied,  précéilés  d’une  bruyartle  nmsiqtie,  ont 
pruiiH-rié  dans  les  rues  le  buste  en  piètre  de  HL  VaiMler- 
Nool . puis  dont  déposé  sur  la  » liemiiiée  d ün  des  plu»  fré- 
qm  nifc  rsiumifi  U «le  la  ville.  Et  puis  <k  bouc,  et  puis  de 
crirr;  /'ire  t an-der-y.-ot ! 

Il  est  faux  que  les  députés  flamands  ««  soient  retirés  du 
congu'»;  il  parait  au  contraire  qit'il  y règne  beamt>np  d’u- 
nbui  en  ce  monienL  Le  congx'^s  parait  üès  coulent  dea 
pècties  reçut*'  a\anl-bier  de  Berlin, 

Une  de  ces  n»  b rebes  inquisitoriales  dont  noua  avons 
parlé  a eu  lieu  dans  la  maison  de  madame  Du  Buisson, 
femme  d'un  Eranç.ûs,  connu  dans  sa  patrie  pnr  plusieurs 
ouvrages  diainai  que».  La  persunneque  l’on  cln-rcbailesi, 
dli-on,  M.  de  Monlcletgcon,  homme  esHmé  par  son  po- 
trio  isme,  el  ci-de»ani  capitaine  des  vuloniain-s  de  celle 
ville.  Sur-le-cliamp  Du  Bui-son  a écrit  è M.  Van- 
der-Nnot,  pour  se  plaindre  de  cette  bnrdies'C  cr  iminrjle. 
Le  m il  sire  plénipotciitiai  e ayant  Ingê  convenable  de  ne 
pas  répondre,  ccüedamc  vicnl  de  lui  lécnreavec  noeéneiv 
gie  capable  d'iu>pirer  quelque  réMtive  4 rnmuiûlcur  bra- 
bançon. 

Voici  ces  deux  lettres  : 

f Monsieur,  puisque  cVlvons  qui,  sous  le  même  titre, 
wmplaccz  dans  le»  provinces  b«  Igiques  le  ministre  Je  feu 
S.  M.  rcini>ercur,  vous  èle»  n spoosal  le  à tous  les  cilnyms 
des  injtrs'ices,  des  boneurs,  *its  airociié»  qui  se  cuuiibkU 
lent  au  ittiin  de  la  loi  et  de  la  tibené. 

V 4e  'Uis  la  triste  vicUtne  d’trn  de  ces  actes  alrnee<  de 
voiir  souveraineté,  et  je  vous  en  demande  justice  idcine 
el  réparation  publlqite. 

« Accouchée  depuis  deux  jour»,  encore  sur  mon  lit  de 
dotilerrr.  dans  un  étal  que  vos  loi»  ont  déclaré  sacré  ft) 
et  qui  rciul  rtne  rnainm  un  asile  inviolable  pour  le  crimi 
ntt  me  étranger  qui  s»y  léfngie,  j'^ai  vu  ma  uiatsou  investie, 
au  nniR’ii  delà  nuit,  par  une  borde  de  gens  armés,  æ di- 
sant soldats  volorrtnires  pour  la  liberté. 

« Ils  n’ont  respecté  ni  ma  qualité  île  femme,  ni  celle  de 
mère,  ni  celle  de  mouratiie.  ils  »e  sont  porté»  dans  ma  mai. 

(I)  Une  des  plan  belles  lois  du  Brahsat  est  celle  qui  dé- 
cUre  la  mtiv»a  d*une  fetniiie  en  conrhev  «i  «orrt’e,  rjoi-  la  jus. 
irce  ^in«  ne  peut  pas  eu  arracher  un  a-uuttin.  Celle  loi  e»t 
na«nre  dans  lom  les  cortirs;  le*  peuple»  le»  nios 
'VusagM.  les  Caraïbes,  lea  Canribales.  respacleui  le  moiuent 
aussi  grand  <|ia  mbéraasaot  de  la  mataraiU.  A.  M. 

1"  S^rie,  — Terme  IK 


son  aux  pin»  grands  pteès  et  aux  perquisition»  leu  plus  oo« 
trageanlra  cl  ïc»  plus  ridicubs,  puisqu’il»  ont  piicé  me» 
niati'ljs  de  leurs  epCps,  et  croclieté  «le»  armoiir». 

s I.e  chef  de  celte  troupe  m*a  dit  qu’il  cherchait  un 
homme,, et  l'a  ebfrehé  liisquesous  la  natte  sur  laquelle 
pappuie  me»  nleds,  jusque  dans  les  tiroir»  dc  mes  douic»» 
tiques,  dont  il  a ioveniorié  le»  hardes. 

s Que  veut  dire,  monsieur,  un  pareil  sétice  ehex  une 
ciioyeiine,  ebex  une  citoycuui:  mourante,  au  milieu  de  la 
nuit? 

» N’fsi-cepa»,  «ors  on  prétexte  vain,  marquer  sa  mai- 
son a ces  bras  incemliaircs  qui,  t la  rue  de  tout  Brux<*llr», 
en  plein  jour,  -.ous  vas  yeux , ont  pillé  les  mai'ons  de  »«*$ 
citoyens?  NVl-ec  pas  leur  dire:  voiia,  à votre  pn-mière 
evpôdilimr,  oû  vousdt'vrx  porter  le  ravage;  voilà  une  d<A 
victiiiies  qiie  n^us  vous  dévouot.sl 

• Je  V'His  en  demande  raison,  rnonsîeur;  je  »aîs  qui  a exé- 
cuté l’ordre,  Il  faut  que  je  tücbc  qui  l’a  donné  el  qui  l’i 
provoqué. 

» Je  V -us  demande,  monsieur,  le  nom  de  l^nfème  dé- 
nonciab-ur  qui  a pu  vous  poiter  » iin  pan-H  oul.li  de  toute» 
les  loiscivilt»,  sous  la  foi  .le  rjuelba  iecilf'y«  o,  -ur  toute 
la  surface  de  la  terre,  repose  avec  iranquiliilé.  Je  vous  de- 
mande son  nom  pour  k poursuivre  par  Ivrutija  l«»  voies  de 
laju»(ioequi  reqdre  encore  sur  ii  t rre. 

• 8i  tou»  me  rerii»ei  wm  nom,  c'est  vou».  monsieur, 
nneii*  dénonee  à la  Belgique,  à l’Europe  enlWte,  comme 
rncbanl  le  poignard  du  dc>s|)oll»uie  sous  le  Voile  sucre  de  la 
llbi-rlé. 

» Je  sub  fevnme  d'un  homme  de  lettres  eonno,  qui  hi»- 
bite  un  pavs  vraiment  hbie,  dont  la  plumeci  la  voit  p<u- 
venl  éTM>uvanler  les  tyrans  et  brùcr  leur  sceptre  de  fer  en 
éclairant  b-ur»  esclavr-s;  il  apprendra  les  outrages  faits  à 
»««  épouse;  et  si  je  ne  sub  vengée  pnr  vous  ou  par  vos 
loi»,  il  ne  laissera  pas  me»  douleurs,  peut-être  même  ma 
mort,  Impunie».  Do  Bti»»oe.  s 

a Monskur,  si  je  n’avals  en  la  sage  précauilnn  de  ftn- 
dre  piib'lqite,  pnr  la  voie  de  l'impression,  la  lelln-  qui- je 
vous  a»  écrite  le  à de  ce  mois,  et  que  j'ai  fait  remettre  chea 
vous  pnr  ntou  dom>  slique,  je  pournds  croire  qu’elle  ne 
Vf>usi’«t  pa»  parvenue,  puisque  j’attends  encore  la  lépuuse 
que  je  vou»  dcuiondui». 

s Je  sais,  monsieur,  que,  sans  eesse  occupé  de  la  chose 
publique,  tous  Vos  monirms  »uiit  piéricux.  aii»s|  ai-je  at- 
tendu colle  rép-mse  quatre  jour»,  avec  impatience  sans 
doute,  mais  avec  revjioir  de  la  recevoir, 

• Un  plus  long  silence  ne  serait  qu’un  nouvel  acte  de 

deapoti'me  à mon  égard,  puisqu'il  est  un  nftis  dc  la  jus- 
tice que  je  réclame.  *' 

» Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  première  lettre,  que  si 
vous  ne  nommret  pu»  mon  dénonciateur,  je  vous  dénonce- 
rai» vvin'-on  me  a la  flelg  que. 

• Je  liend-  ai  ma  j>rome»»e.  el  tant  qu'l!  mlein  dans  me» 
veines  une  couiiede  sang,  je drmandenii  justice. 

• Je  la  demanderai  b retti*  brave  nation  brihançonne, 
qui  n*a  pu  souffrir  le  violateur  dc  se»  dmils  : c‘i  »i  sous  la 
*auvrgarde  de  sa  loyauté  que  le  me  mets;  c'est  elle  que 
J appelle  enlre  vous  el  moi  ; c’est  elle  qui  nmi»  jugera. 

« Je  »ul»  citoyenne  : sept  aimér»  d’babitalmn  a Hruxel- 
le»  m’en  assurent  le»  droit»,  qui  «ont  gravés  dans  mon 
Cffur.  J’ai  dnmié  dan»  celle  ville  le  p.ur  à deux  cn- 
lhnt»:je  SUIS  femme,  monsieur,  je  suis  mèretvollà  deux 
llirt*»  sacré*  pour  lesquels  fous  le»  hommes,  même  sur  le 
trône,  ont  toujours  eu  du  respect. 

t Pourquoi  vous  perm.  Urii  i-vousd'y  manquer?  Vou» 
qui  rappelez  aux  rois  les  droit.»  du  peuple,  n’onlilioz  pas 
le»  (IroiU  dc  l'hummc,  el  ne  forcez  pas  une  femme  a tou» 
inrapwtcr.  Du  Bcswji». 

t P.  5.  Vou»  ne  «em  pa»  surpris  que  je  donne  la  même 
publieité  à celte  «eeonde  li'ltre  qu'à  ma  première;  votre 
silence  m'en  linpose  la  rvécessilé  • 

Uu  lirui'  nanf-colonel  anglais,  M.  le  rlicvaller  B-iyard  , 
est  Venu  offrir  qu  congrès  dc  lever  un  corps  de  cavalerie  dé 
Six  cents  hommes  au  service  de»  Etats  belgique*'.  Sa  pro- 
ion  a été  accepiée . et  il  est  reparti  aur-ic-cuamp  pour 
ta  troupe  en  Angleterre. 

hô 
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lleftpirtl  depuis  peu  pour  r.irtn«e  un  fi;rand  nombre 
decbarioiscbargi^s  de  munitions:  le  3 mai  il  est  aussi  parti 
de  Brutelles  dit  caissnns  remplis  de  cartouches  pour  la 
intaie  deslinaliou.  Tous  les  jours  il  purt  des  troups  et  du 
canon  de  Namur  pour  bs  Anlonnes.  Un  gro'  de  nos  trou- 
nos  marche  contre  un  corps  d'Autrichiens  commandé  par 

gi^éral  de  LuTourel  retranché  dans  les  Ardennes»  au 
ohiiteau  <lu  Miroir.  O chéti'au  est  situé  sur  uue  montagne 
r.irt  éle\ée  et  de  dilGcile  accès.  On  dit  que  le  seigneur  de 
c.'  château  a prié  le  général  palrinie  de  ne  pas  ménager 
(on  habilaiion  : que  peu  lui  importait  qu’on  la  rasât,  et 
qu'an  la  réduisit  de  tond  eu  comble,  pourvu  qu'on  Iwlül 
1 ennemi. 

Le  général  Couder  parait  décidé  i marcher  en  avant; 
son  annéesera  de  Tingi  mille  hommes,  qui  marcheront  sur 
trois  colonnes.  Cependant  on  assure  que  ce  général  a an- 
noncé au  cabinet  de  Vienne  que  si  bientôt  ils  ne  recevait 
point  de  secours,  il  serait  obligé  de  se  retirer  dans  Lutem- 
bouig:  b ganiison  do  œtte  place  n'esi  que  de  quatre  mille 
hommes;  mt  dit  qu'il  y règne  de  la  divi-ion,  parcequ’une 
partie  du  régiment  de  Clairf.  jt  a manifesté  des  principes 
patriotiques.....  On  avait  envoyé  douze  soldats  autriciiiens 
â la  découverte  ; ils  ont  poussé  leur  course  jusqu’à  Brusel- 
les,  et  J ont  été  bien  reçus;  d'autres  soldats  de  rarinée 
des  Ardennes  ont  aussi  déserté,  et  soûl  venus  se  joindre 
aux  patriotes. 

Dé  Gaiid^  le  0 iiuri.  — On  jouit  en  Flandre  de  la  plus 
grande  Iranquiliiié.  Les  El.ib  ont  envoyé  à leurs  commet- 
tanUi  un  plan  provisionnel  d'organis.itmn  intérieure.  On 
lrav.>iUe  à le  perfectionner  et  à le  mettre  en  exécution.  La 
ville  de  Gand  a choisi,  le  S mai,  sa  commune  avec  beau- 
coup d'ordre  et  de  Iranquillilé.  Elle  avait  publié  un  plan 
qui  a élé  riivnyé  aux  divers  voisinages  ou  quaitîers  qui 
composent,  au  nombre  de  plus  de  deux  cent  soixante,  les 
divisions  municipales  de  Gand.  On  jugera  des  principes 
qu'il  renferme  par  la  simple  lecture  du  préambule  dont 
voici  le  contenu  : 

• Par  l'heureuse  révolution  qui  a pris  naissance  danscetic 
province,  rt  que  la  main  du  Tout-Puissant  protège  si  vi- 
siblemi-nt  dan«  ses  progrès,  la  nation  a éloigné,  dissipé, 
chassé  la  plupart  de  ses  emirmis  connus,  qui  lui  avaient 
préparé  le  joug  de  Pcsclavage,  qu'ils  avalent  taché  d'in- 
troduire par  la  force  des  armes  : la  capitale  de  la  Flandre, 
par  la  bravoure  de  ses  habitants,  a fait  le  premier  pas  vers 
la  libei  lé  et  l’a  défendue  par  scs  armes  : il  est  donc  très  rai- 
sonnable, tri*!  juste,  qu'ils  jouissent  aussi  les  premiers  des 
fruits  et  de  la  récompense  dus  à leurs  travaux , et  que  par- 
là  ils  servent  d'exemple  aux  aulre«.  En  vain  auraient-ils 
jeté  le  fondement  de  ce  grand  œuvre,  s'il  n'était  ci- 
mcniéparla  volonté  univers' Ile  de  la  nation,  renfermée 
dans  Purgane  de  scs  représentants,  à ce  légitimement  élus,  et 
dans  la  conduite  desquels  oo  doit  admetire  que  le  vœu  de 
la  nation  est  renfermé  Cesi  ce  but  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre parce  présent  réglement  : mais  ot  objet  sera  iii- 
fruciiicux  si  le  peuple  neseni  pas  que  l'union  est  lesou- 
lifti  de  notre  liberté  tant  désirée,  et  qu'elle  est  d'auianl 
plus  nécessaire  dans  les  circonManccs  actuelles,  que  l’on 
voit  coiitinuellenient  que  nos  ennemis  cachés  nous  tendent 
touie> sortes d'urtiGres  |»our  en  emjKclier  le  progrès,  et 
pour  jeier  au  milieu  du  peuple  la  si^mence  de  la  discorde 
et  (le  la  dé«un>oa,  puisqu'ils  sont  persuadés  qu’il  rve  leur 
reste  plus  d'autre  moyens  pour  reculer  notre  bonheur.  Et 
quoique  de  cette  union  doive  naître  la  force  pour  défendre 
le  pays  contre  nos  ennemis,  elle  ne  peut  ce;rendanl  pas  as- 
surer le  bonheur  interne  et  général , si  elle  n'est  fortement 
soutenue  parle  véritable amourde  lapatrieet  par  l'foUére 
soumission  aux  lois  qui  doivent  garaoUr  les  droits  et  les 
propriétés  dechaque  individu,  et  du  mépris  et  de  l.v  trans- 
gression desquelles  doit  oécessatrement  résulter  l'anar- 
chie, de  celle  anarchie  tes  querelles  entre  la  nation,  et  de 
CCS  querelles  tous  1rs  malheurs  imaginables  qui  puissent 
menacer  un  pays.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  détour- 
ner ces  malheurs  serait  de  confier  à la  nation  l'opération 
de  son  propre  bonheur,  afin  de  le  diriger  d apn'^  les  lots 
par  représentanls,  dûment  élus  à cri  effet,  et  pour 
convaincre  la  postérité  qu’ils  ont  frayé  par  une  conduite 
irréprochable  le  chemin  vers  la  liberté,  et  qu'ib  les  ont 
délivrés  de  toute  oppression.  Pour  entamer  cetleteuvresa- 
liilaire,  le  magistrat  de  la  ville  de  Garni,  ayant  vu  le  ré» 
suliat  suivant  de  la  commune  : Les  membres  actuels  de  la 


commune  désirant  promptement  d'effectuer  le»  tuohaiis 
ardents  du  pubbe,  ont  résolu  unanimeuient  de  se  faire 
rempiacer  par  uneiHHivelIc  commune,  à choisir  im- 
médiatement par  le  conomrs  des  balJianis  de  otie 
ville,  en  conformilëdu  plan  présenlé  àcel  effet  aux  magis- 
trats , et  laquelle  serait  ainsi  à lous  égsrds  représenlaiive 
de  ces  mOmesliabiiai't*',  lBi^5unt  àcelie  nouvelle  (qui con- 
sistera dans  mie  assomiilèe  dont  les  opinions  seront  ré- 
puiéis  être  relie  du  public)  la  faculléde  déübèier  non- 
seulement  s'il  conviendra  de  procéder  chaque  fois  seloi; 
cette  m>'mc  fnrmc  au  rervouvrlb-ment  d'io'lte,  mais  au-si 
ciimmriil  on  prorétiera  dnrénav.iiit  au  choix  du  niagisliat; 
enlîn  de  résoudre  quelle  organis-ilion  conviendra  à la  vilto 
lie  Gand . eu  égard  à la  révululion  acluclte  : et  voulant 
promptement  effe>  tuer  les  »oubaits  deseshiibitanLs,a«ls- 
lué  de  former  et  de  publier  à la  manière  accoutumée  cc 
présent  réglement,  lequel  «era  provisoirement  suivi  dans  le 
choix  des  membres  de  la  comniune.  eiborlanl  chacun  d«r 
bannir  de  ce  même  choix  tout  intérêt  personnel , et  de  n'o- 
voir  en  vue  que  le  bien-iMre  public,  qui  en  dépend  en  par- 
lie,  pour  rc  qui  regaide  celle  ville.  • 

— La  pruvince  dç  Flandre  semble  vouloir  suirre  de  près 
les  principe,  adoptés  en  France.  Ou  vient  de  réimprimer  à 
Gand  la  deelarn/ion  des  droits  de  l homme,  par  M.  l'abbc 
Sieyès,  avec  une  préface  nu  les  travaux  de  l'A'.scmblèena- 
liooale  sont  fort  loués.  O germe  fruclillera  avec  le  temps. 
— Ci’|vendanl  les  Gantois  ne  sont  pas  si  chauds  pour 
M.  Van-der-Meerxs.  Il  n'en  est  pas  de  même  à Courtrai, 
à Meiiin  et  à Ypres.  Ces  villes  red  -maiidcnt  toujours  leur 
compatriote.,  ^k)n  avocat,  M.  Sandclin,  a publié  un  tne-- 
moire  en  sa  faveur.  Il  l'a  adressé  an  congn'-s  des  Etal*  b«  I- 
giqurs;  il  y démontre  rabsurdiiéde  traduire  son  clirnt 
devant  un  tribunal  milliaire  pour  de  prétendus  délits  qui 
ne  sont  pas  militaires  , rt  l'injuslire  qu'il  y a de  le  faire 
juger  par  des  officier. , la  plupart  si.bahernes , tandis  que 
le  général  ne  connaît  réellement  de  partie  adverse  que  le 
congrès.  11  Gnii  par  protester,  au  nom  du  général . « coo- 
Ire  tout  cvinseil  de  guerre . et  contre  tout  ce  que  sombljble 
tribunal  aura  fiit  et  pourrait  faire,  réclamatiiltéfalivement 
en  son  nom  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  défen^-e,  cl 
le  supplianl  de  vouloir  en  cela  appuyer  rt  soutenir  le  droit 
incontestable  de  ce  ,énéreux  dëléiiseur  de  la  patrie.  ■ 

— Oo  a commencé,  le  30  avril , à démolir  les  ouvrages 
avancés  de  la  citadelle  d'Anvers.  On  n'emploie  è cette  dé- 
molition que  les  babitaoUde  la  villeiiul  se  trouvent  à pre* 
sent  sans  ouvrage. 

Arrivée  et  départ  des  vaisseaux  au  port  ttOstende, 

Arrivée.  Le  3 mai,  Het^Oostendsek-Paqutt^n^  J. 
Jansseos,  de  Dunkerque.  Le  3,  Heeht-door-Zee , cap. 
D.  Haas,  de  Zierikxée.  Le  A*  la  Setphide,  ap,  A.  Leloug, 
de  Charente. 

Départ  Le4*'mai,  The  Agness,e»p.  John  Lord, pour 
l'Arrgleterre.  l)en-(  hristian^Frnneies,  c.ip.  F.  Forman, 
pour  les  Graiides-liides.  Le  2,  The  Fteg, cap.  R.  Macbe'l; 
deCom^lia,  cap- P.  Richard,  tous  deux  pour  l'Anglf- 
lerre.  Dm  Zirrrcer,  cap.  Pierre Blomm,  pour  Ülissiuguc. 
Le  A,  Dre  Dolphyu,  cap.  J.  Ockcl , pour  Dunkerque. 
Le5,  /r  Parngon  cap.  W.  Cloü;  Dm  A/uHdum«t,  cap. 
Wasion;  de  CharUtie , np.  J.  Boom  ; lhe  Utile  Jane, 
cap.  Douk  : fAe  John  and  tlisabeth;  cap.  A.  Tcylor,  tons 
cinq  pour  rADgletcrrc. 

A^GLETERRE. 

PAXLriCCJIT. 

Chambre  des  communes. 

Le  5 de  ce  mois , le  chancelier  de  l'échiquier  remit  à la 
chambre  le  message  suivant  : 

t George  roi.  Sa  Majesté  a reçu  avis  que  deux  vaisseaux 
appaitenant  à ses  sujets,  et  navigant  sous  pavillon  britan- 
nique, ont  élé  pris,  ainsi  que  deux  aulirs  donlla  d)  Scri|>- 
lion  n'est  pasenrore  assez  connue,  sur  la  côte  nord-ouc>t 
d:*  l'Amérique,  dans  le  détroit  dcNoorka,  psrunoflîcitr 
espagnol  commandjnl  deux  vaisseaux  de  guerre.  Les  car» 
gaiMKis  des  navires  anglais  on  élé  saisies  et  les  équip;q(cs 
détenus  prisonniers  dans  un  port  appartenant  h rEspagnr. 

« La  prise  d’un  de  ces  vaisseaux  avait  déjà  été  notibre 
par  r imbassadi  ur  de  Sa  âlaje.lc catholique,  en  vertu  ü un 
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ttân  de  sa  coar.  En  en  prf  Tenant , il  demanda  qoe  Ton 
prit  de<  mefture»  pour  emp^ber  le»  sujet»  de  Sa  Majesté 
defréqueuier  ces  côtes,  qu'il  prétendit  avoir  été  »alèrieu» 
remenl  fréquciilë<  s et  occupée»  pur  cenxdn  roi  d'Ksp9gne  ; 
il  sc|ilaignii  au»sidece  que  lessujvUdeSd  Majesté  avaient 
établi  des  pécberi< s rians  les  mers  qui  avoisinent  le  conll* 
nent  espagnol,  comme  d'un  procédé  contraire  aux  droits  de 
la  courunne  d'Espagne,  an  nom  de  laquelle  il  réclamait. 
En  conséquence  de  cette  cnmninniration,  une  satisraciion 
équivalente  fui  requise  surde^cbamp  par  ordre  dn  roi, 
ainsi  que  la  résiliation  des  batiments  saisis,  et  cela  préa« 
lablementà  toute  discussion  ullrheurc. 

La  ré|ionse  de  ta  cour  d'E»pagoe  a fait  connattre que  les 
bélimi'nls  Otaient  été  restitués  elles  équipages  remb  en 
libt'rlé  por  le  vice-roi  du  Metique;  mais  elle  ajoutait  qu'il 
ne  ratait  fuit  que  dans  la  seule  suppoaiiiou  que  l'iguo- 
raiice  des  droit»  de  l'Es{iagne  avait  pu  encourager  les  sujet» 
d'une  autre  nation  i se  fiorler  sur  res  côtes,  pour  y f^ire 
des  élabliBsrinenls  nu  y commercer,  et  conformément  à 
ses  anciennes  in^truciinns  qui  lui  rreommandaient  tou» 
les  ^ards  pnsaibb-s  pour  l’Ancleterre.  Cependant  la  cour 
d'E»pagne  n'a  fait  ni  même  offert  aucune  satisfaeiion:  elle 
a persisté  k revendiquer  un  droit  eielusir  à la  souverai- 
neté, k la  navigation  et  au  commerce  des eôles  et  des  mers 
dans  celle  partie  du  monde.  Sa  Majesté  vient  d'enjoindre 
à son  miiiiidre  à Madrid  de  faire  de  nouvelles  repiésenta* 
lions  k oe sujet,  eide  demauderunesalbraction  ausvipleine 
et  aussi  équivalente  que  la  nature  de  la  cbo»e  l'exige  éri- 
demment.  Dans  ces  conjonctures.  Sa  Majesléélant  ioslruile 
que  l'Espagne  fait  des  armemenis  cot)»idérables  dans  ses 
ports,  U jiicé  d'une  néees»ité  indispensable  de  donner  des 
ordres  et  défaire  des  préparatif» suflbant»  pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  ta  couronne, 
et  de  défendre  avec  vigueur  les  IniéréLs  de  son  (leuple  : 
elle  recommande é acs  fid«-les  communes,  anim^  d'un 
xèle  et  d'un  esprit  public  qui  lui  donnent  une  ju»le  con* 
fiance,  de  lui  rouriitr  les  moyen»  d'augrocnler  sea  foreea, 
autant  que  ce  but  peut  le  rendre  éventuellement  oècea- 
aaire. 

t Sa  Majesté  britannique  n'a  pas  de  plus  vif  désir  que 
de  voirSa  Majesté calboliqueluirendre,  d'apréssa sagesse 
et  son  équité,  la  »ati»faction  qui  lui  etl  essentiellement 
due,  et  que  cette  affaire  puisse  se  terminer  de  façon  é pré- 
venir toute  espèce  de  malentendu,  en  sorti-  qu'il  eu  ré- 
sulte continuation  et  affermissemeMi  de  rha'-mnnie  et  de 
l'amiiie  qui  ont  si  iieureu»emeul  subsisté  tusqu'lci  entre  les 
deux  cours,  et  qu'f'lle  s'efforci-ra  loujours  de  tnaÎDleniret 
d'augmenter  par  tous  les  moyensque  la  d gniié  de  sa  cou- 
rouue  et  les  intérêts  essentiels  de  ses  sujets  pourronl  oooi- 
poiier.  » 

La  chambre  des  pairs  a reçu  le  même  jour  uu  semblable 
n>es»age  : noua  donnerons  une  idée  anffimute  des  débats 
auxquels  il  a donné  lieu  dans  celle  des  commuisea.  On 
arme  dans  tou»  les  port»  de  b Grande-Bretagne  ; oo  cher- 
che k rassembler  par  la  presse  les  inaielots  nécessaire»  au 
service  de  U marine  royale,  et  on  en  a déjà  plusieurs  mil- 
Uers* 

De  Londres,  — Exposé  do  Corigine  des  motif  ^ui  peuvent 

oeeasionner  fa  rupture  entre  Us  tours  de  Londres  et  de 

àladrid. 

Le  dernier  voyage  do  célèbre  navigateur  Cook  ayant 
donné  une  connab»aiice  pins  parfaite  des  côtes  du  nord- 
ouest  de  l'Amérique  et  des  avantages  que  iMvuvaii  re- 
tirer de  CPUedéronverle  le  commerce  de  pelleierjrs  ouvert 
avec  la  Chine,  une  compagnie  de  négociants  anglais  fit, 
en  <785,  et  sous  les  au»|>ices  de  rBilniinistralinn,  un  ar- 
upivieiit  dont  le  cummandiment  fut  conüé  à M.  àfears, 
nlTjcier  exitérimenlé  delà  murine  royale,  auquel  on  duu- 
na  pour  coll.  gue  une  autre  personne  de  cunfiaoce. 

Au  cominciicemenl  do  i78fl,  deux  vaisseauv  équipés 
au  B'-iigale  fneul  voile  pour  ces  ci'de»;  l'un,  à bord  du- 
quel était  M.  Hears,  parvint  à sa  destination;  le  second  se 
|>erdit.  Après  ui>e  station  de  plusieurs  mois  dans  ce»  para- 
ges, M.  Mears  retourna  à la  Chine  avec  nn  chargement 
très  précieux  de  peileli  ries  L'accueil  amical  qu’il  avait 
reçu  des  naturels  du  paya  et  le  fniii  de  ce  pren<er  voyage 
préuTilaient  à ret  officier  rt  à plusieurs  autres  partindiers 
des  imnifs  aasex  puissants  pour  les  encvmrager  à suivre 
celle  branche  de  coaunerce.  Dans  les  auoee»  I78d  cl  178(1^ 


quatre  antres  vaiaseaiix  y ftareot  eapédiés  de  U Chine. 
M.  Mears,  poussant  toujours  ses  découvertes,  y fit  celle 
d’un  port  commode,  dans  les  environs  duquel  ae  rencon- 
trait tout  ce  qui  était  iiecfs>aire  à ta  conslruclioo;  il  par- 
vint à s'y  faire  un  bàiimenl  à l'aide  riunuel  il  se  propo- 
sait de  vi-iter  tout  l'anhipel  de  Sainl-Laxare  aussi  bien 
que  le  détroit  de  Sainl-Juau  de  Eues. 

Ven  le  milieu  de  l'année  passée , ce  commerce  avait 
commencé  à prvndre  une  tournure  ai  flatieuae , qu’il  excita 
la  ialnu»ie  très  connue  du  gouvernement  espaguol.  On 
avait  déjà  él.-bli  sur  la  côte  des  comptoirs  semblables  à 
ceux  que  les  Anglais  posu'dent  dans  la  baie  de  Hudson  t 
1rs  découverti-s  s'étendaient  de  tous  côtés.  — On  avait 
même  laiaaé  une  colonie  dans  le  Sund  de  ^o<>tka;  or  c'est 
celle  crdonie  qui  a eié  attaquée  ver»  la  fin  de  1789,par  une 
petite  eM'adre  de  vaisseaux  de  guerre  esp  gnds,  dont  le 
commandant  s'est  emparé  de  deux  vaisseaux  qui  s'y  Iruu- 
vaieni , et , malgié  les  remontrances  les  plus  actives,  on  a 
envoyé  les  équipages  au  Mexique,  chargés  de  fers.  A 
celle  « poque.  M.  Mcars  se  trfnivail  h la  Cliine;  aus»itôt 
qu'il  a éié  instruit  ue  rnffaire,  il  s'est  embarqué  avec  les 
pièce»  néce«Mires,  k bord  dn  vaisseau  de  la  compagnie, 
U Gange , et  s'est  rendu  en  Angielerre  pour  eu  faire  te  rap- 
port an  gouveroement. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Le  41  de  ce  mob,  le  ret,  aoeempagné  de 
qnelqnes  personnes  de  sa  cour,  et  de  deux  oOkiers  de  le 
garde  nationale,  a été  se  promener  au  bots  de  Boulogne  : 
cVi  la  première  foi»  que  S.  M.  est  montée  à cbcval  depuis 
qu’elle  habite  la  capllale. 

14  mai,  — M.  Fili-Hcrbert  a d(i  partir  ce  matin  pour 
Madrid.  On  esp're  qu'il  préviendra  une  rupture  entre 
o-tte  cour  et  celle  de  Londres.  — Le  courrier  chargé  de 
l'wfrtmntvm  du  cabinet  de  Saini-James  pour  la  cour  d’Es- 
pagne est  passé  à Paris  samedi  8,  à orne  beum  du  malin. 

Extrait  d*ume  lettre  de  SlrasUntrgt  du  30  sturiL 

Le  corps  municipal  vient  d'autoriser  la  garde  naiionale 
à envoyer  à Mets  une  députation  de  trente-cinq  citoyens 
i armés,  pour  se  rendre  i i*inv<taIion  des  gardes  nationales 
I du  dé|iarli  ment  delà  Mosel  e,  qui  »e  conf  lièrent  le  4 mal. 
I Le  con»eniefnent  de  la  municipalité  a répandu  une  joie 
) univer»elle  parmi  nos  gardes  nationales,  et  >1  y a presque 
I unanimité  de  sign.itures  pour  concourir  à U dépulatioa 

Iqut  a été  Donvovée  à la  pturalité  des  voix.  Le»  députés  par- 
lent ce  matin  à dix  beurra,  k pied , aimés,  et  suivis  de 
leurs  bagages:  ils  sont  pleins  d'ardeur,  et  ae  proposent  de 
I provoquer  une  confédération  sur  les  bords  du  lUüu. 


ADMINISTRATION. 

Léttrés-patentés  du  roi,  du  21  avril  1790,  sur  un 
décret  de  rAs.xrmblée  nationale,  portant  qu'en  cas  de 
vacance  de  titre,  bénéfice,  cure  dans  les  églises  pa- 
roissiales où  il  y en  plusieurs,  il  sera  sursis  à toute 
Domina  lion. 


MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

TKIBUNAL  DB  POLICB. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  sup- 
prime le  paragraphe  iti<téréd«'vns  une  feuille  intitulée 
üazelte  de  Pani,  et  ayant  pour  titre  : Anecdotes  /, 
II,  III,  J V,  commençant  par  ces  mots  : «Nmi.s  rece- 
vons lettres  sur  lettres,  * et  linis.»ant  par  ceux-ci  : 
• tout  moyen  de  séduction  lui  manque  •,  comme 
contenant  des  faits  faux  et  calomnieux  contre  les 
municipalités,  notamment  contre  celles  de  Brest, 
Rennes  et  Toulon  ; et,  al  tendu  le  refus  des  rédacteurs 
de  cette  gaxelle  de  nommer  les  «auteurs  des  lettres 
annoncées  comme  ayant  fourni  la  matière  du  para* 
grafihe,  lequel  refus  les  rend  personnellement  res- 
pousabies  du  cooteuu  audit  paragraphe,  coodaoiDq 
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lesdîts  rAIactenrs  «oUdaiwwnt  n 8,000  llw»  <Ta- 
mende,  l<‘ur  fait  d«'frnsf  dn  rj'cidivfr,  son«  pins 
grniult*  prioftonloimr  l'imprfS'jion  cl  afîichf  du  ju- 
grmf'nl  èsdiU’S  vilips  de  Bre>t,  Rrnnes  cl  T<Milon,en 
c«Ue  de  et  renvoi  à ses  suiiaulc  Uistncts. 


BOPITAUX. 

Hien  nV«t  moins  BTanrë,  rien  nVst  pins  imparfait 
encore  que  le  rëgime  des  hôpitaux  du  royiume. 
D’un  cAlc,  la  morgue,  l'ignornncc,  la  hauteur,  l'a- 
varicc  de  ceux  qui  les  administrent:  de  "autre,  l’ë- 
loigiiement  des  pens  du  nioiule  et  des  hommes  pu- 
blics pour  des  (Irlatls  multipliés  et  falipants,  ont  as- 
suré ta  duree  des  aiuls  et  In  dinirulté  d’y  remédier 
aussi  promptement  que  le  besoin  Pexiperait.  Il  faut 
avant  s’instruire  du  fait,  connnilre  les  causes  du 
désordre,  les  réformes  iiiutilement  tentées,  les  dé- 
pensi  B nécessaires,  et  les  sourcesdes  revenus  pour  y 
sufHre.  Toutes  ees  eonriaissauces  sont  peu  aisées, 
elles  ne  mènent  point  à la  céléhhté.el  l>eauconpde 
eus  ont  iutérèt  a les  refuser  à ceux  qui  les  dvuiüii- 
ent. 

C’est  donc  un  service  rendu  k la  société,  un  Irn- 
vail  eslimatde,  que  celui  de  l’Inmime  qui,  ayant  lui- 
iDéme  dirigé  desétahlissementa  de  chiM  Îté  publique, 
rend  compte  des  dé)>eiises,  des  nmyeuH  de  réforme 
et  d’aniélloralion  qu'il  a eu  lieu  de  saisir  pendant 
le  cours  de  sa  geslinti  : c'est  eneore  plus  estimniile 
lorsque,  s’élevant  au  dessus  des  préjupesde  sa  place, 
il  sait  rapprocher  le*  prtncl|>esdrs  liabiludes.et  blâ- 
mer ce  qu’il  croit  conlrnire  à la  luMice  et  à l'mlérét 
commun.  CVst  ce  qu’on  diùl  dire  à l'avantage  de 
M.  de  Moiitlinot,  qui,  dans  un  travail  sur  les  eti- 
fanls-trouvés  de  la  péniTidilé  de  Soissons.  a dévi-- 
loiipé  des  connaissances  qui  lui  ont  valu  I honueur 
d’etre  associé  aux  travaux  de  l'Assi'inblée  nationale 
sur  la  mendicité. 

Nous  arrêterons  un  moment  l’attention  du  lecteur 
sur  ce  mémoire,  cl  parcequ'il  le  mérite,  et  parccqii’il 
nous  donnera  lieu  de  rappeler  des  vérités  peu  con- 
nues quoiqu'iitiles  II  coniMilre. 

L'objet  de  M.  de  Moiitbiiol  est  d'abord  de  présen- 
ter une  sorte  de  eoiiiple-rendu  des  dépenses  orra- 
sioiinées,  pendant  huit  ans,  pour  le  soin  des  enfants- 
troiivés  duiK  la  généralité  île  fsnissoiis,  dont  il  sur- 
veille ee  qu’on  appelle  le  dépAl  de  mendicité,  qui 
n'est  vdremeiit  plus  aiijnurü  hui  comme  autrefois  un 
méprisable  iiisirument  de  lyraimie  et  d'oppression 
po|>ulaire.s. 

il  résulté  des  observations  de  l'auteur,  que  mille 
sept  cent  soixante  six  enfaiils  aba  donnés  qui  exis- 
tent dans  la  province  ont  coûté  à rËlaÇpeiidai  t huit 
années,  plus  de  601,734  iiv.,  à qmù  il  ajoute  la  ré- 
flexion suivante  : D'après  les  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  Il  ne  restera  pas  mille  eniants  en 
1796,  et  il  aura  fallu  enc»»re,  pour  les  conserver, 
ajouter  i celle  dépense  400, IHK)  hv.  Ainsi  chaque 
sujet  aura  coûté  l,üU0fr.à  l'Etat  lorsqu'il  aura  seize 
ans.  Ces  enraiils,  sans  propriété,  sans  parents,  fati- 
gueront la  charité  pubbque,  et  créeront  une  géné- 
ration de  malheureux.  D où  M.  de  Montlinol  conclut 
à l'exportalimi  en  Afrique  comme  un  débouché  né- 
cessaire à celle  population  nécessiteuse  : nioy^n  qui 
ne  paraît  guère  convenable  que  pour  les  coupables  ; 
car  on  ne  regarde  pas  ici  comme  tels  les  enrants 
abandouiiés,  et  M.  de  Montlinol  est  hien  loin  de 
croire  qu'on  ail  le  prétend»  droit  de  disposer  de  ces 
malheureux  uiiiqui-Tnent  parcequ'im  leur  a donné 
quelques  secours  de  bieurnisance. 

Les  enfmls-trouvcs  sont  libres  eomme  nous,  et 
cette  transplantation  serait dispciidieuic  sans  être  du 
goût  de  tous. 


Après  ce*  obtervationit,  Vanteur  propose  différer», 
tes  vues  sur  la  législation  des  mères  naturelles  et  de 
leurs  enfants;  et  comme  il  se  trouve  des  rboses  fort 
S^igi's  dans  cette  partie  de  son  travail,  nous  allons 
soigneusement  faire  remarquer  1rs  erreurs  de  jii  in- 
cipes  qui  s'y  sont  glissées,  parceqii'itn  écrit  qui  con- 
tient des  fiùts  ou  des  vérités  utiles  étant  de  nature  à 
passiT  dans  beaucoup  de  mains,  il  importe  d'indi- 
quer les  méprist^qiii  peuvent  circuler  avec  lui. 

Je  n'exniiiinerai  pa.s  pourquoi  ni  comment  l'on 
pourrait  faire  exécuter  une  loi  de  rigueur  contre  Ira 
meneurs  d’enfauls-trouvés étrangers;  je  dirai  wule- 
meiil  qu'une  pareille  loi  serait  éludée  ou  donnerait 
lieu  à des  alroeilés  révoltantes;  car  sûrement  nn 
n'en  conlierait  p.is  rexéculinii  à des  religieuses  ou  à 
des  philosophes,  nui  ne  peuvent,  ni  Us  uns  ni  les 
antres,  présider  â la  garde  des  frontières,  et  couvrir 
de  leur  humanité  des  eiifaiiU  qui  deviendraient  l'olh 
jel  d’un  p.ocès-verbal  ou  ü'uiie  recitcrchc  de  maré- 
chaussée. 

L’auteur  veut  que  les  enfants  illégitimes  portent 
le  nom  de  letin:  ineres,  et  qu'il  soit  défendu  aux  cu- 
rés. vicaires  nu  autres,  de  mettre  sur  les  actes  hap- 
tisIniri'S.nnTe  inenunue.  Il  n raison  ;c*e«l  nue  grande 
injustice,  pnl'-que  la  mère  est  toujours  connue,  H 
qu'on  peut  exiger  de  la  sage-reimne  de  In  désigner. 
Mais  il  faiidr.iit,  pour  qu'une  somblahle  loi  pûU’evé- 
culer,  que  l’oti  abolît  le  préjugé  de  balardi'ie,  que 
tout  enîaiit  pût  hériter  houorablemeul  et  iégaleiin-nt 
du  nom  et  de  la  propriété  d<'  sa  mère,  comme  il  en  a 
reçu  rétre.  C'est  une  sottise  barbare  de  fletiir  im 
enfant  iiinueriit.  de  lui  oter  les  droits  qu'il  tient  de 
la  iiAturr  au  bien  et  à la  proteetiou  de  ses  pareiiL*, 
parce(|ur  ceux-ci  l’oul  abandonué;  et  r’est  insulter 
a la  raison  que  de  donner  comme  une  sauvegarde 
des  mœurs  celle  jiirispnidence  déraisoniinble. 

Voilà  sur  quoi  M.  de  Moiitliiiot  aurait  dû  In.MSter. 
Détruisez  la  bâtardise,  et  les  mères  garderont  leurs 
enfarils,  et  vous  n'durez  point  besoin  d>-  multiplier 
les  hôpitaux  pour  (es  recevoir-j  vous  n’aurez  point 
besoin  de  les  eb.isst'r  des  frontières,  pareeque  votre 
exemple  instruisant  vos  voisins,  les  femmes  ne  ban- 
niront plus  lies  enihrils  que  bieiilût  on  leur  perniel* 
Ira  d’élever  avec  honneur,  et  <]ue  des  eolhléraiix  in- 
.solnils  ne  mettroul  pas  à la  porte  lorsqu’elles  vien- 
dront à mourir. 

Si  tous  Ips  homme.s  naissent  égaux  en  droits,  c'est 
à In  protection,  à i'nmmir,  aux  biens  de  leurs  mèrc.s; 
c'est  dans  le  droit  de  ne  point  étie  punis  pour  une 
prétendue  uais.sauce  illégale  «lu’ils  n'ont  point  de- 
mandée, pour  une  illégitimité  qu’ils  n'ont  pu  eui- 
pérher. 

Et  puis,  qu*esl-ce  qu'un  homme  illégitime?  ce 
mol  est  une  injure  à ta  raison,  une  insiiUeà  la  jns- 
îiee;  on  doit  le  proscrire  c>*mine  un  barbarisme  In- 
iiileiligible.  Un  enfant  est  abandonné  de  son  père, 
c'est  un  malheur;  mécuiinu  de  su  mère,  un  plus 
grand  encore  11  e.st  né  hors  des  liens  d'un  inanage 
civil  ; esl-ee  sa  faute?  El  <]iie  prelender-voiis  dire-^è 
quoi  remrdiez-vous  par  votre  illégilimité?  Vous  If 
punissez,  de  quoi?  Mais  vous  voulez  empéebrr  la 
corruption  des  mœurs!  \vez-vmis  jusqu’ici  opéré  ce 
bien?  Et  quand  vous  l’auriez  fait  par  cette  injustice 
bêle,  serail-ce  un  droit  pour  vous  île  conlitiuer? 

Concluons  donc  à demander  à l’Assemlilée  natio- 
nale bldeslruetioii  de  la  bàtardi.se,  IVgalilé  civile  de 
quiconque  ne  s'est  |Hunt  rendu  coupable  de  délit. 
Luncluons  à demander  que  tout  homme  soit  légi- 
timé, que  toute  mère  soit  mère  de  ton  enfant,  que 
celui-ci  en  porte  le  nom,  hérite  de  sn  propriété,  sil 
tous  les  droits  de  fam  lie  à son  égard  ; que  celui  qui 
aura  eu  le  malheur  d'i  tre  abaiHlonné  de  ses  patents 
ne  soit  que  malheureux,  et  non  coupable  d'une  pré- 
tendue illégitimité;  et  ce  retour  à la  raison  simpli- 
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fiera  df  beaucoup  le  régime  et  la  d(*pen»e  des  bospi- 

iTs  dVtir;inl«i-troiiv««,  pt  ëviendrii  une  grande  iuuno* 
ralitti  et  des  iujUklicTS  dans  la  sociélë. 

(Arlide  dt  M.  Pcvrhft,) 


LIVRES  NOUVBAUl. 

Lê  Detpotismê  dévoilé , ou  mr'moiVef  di  ITonri  Mai^r$ 
de  l.alude,  dd^tiu  p<*ni1>>ni  lreni(*'em(|  «nnép'  cl;in«  qua» 
tre  priMins  d'Ktiil.  rédÎKèi  sur  lia  p^^(Ys  originale*,  par 
M.  Thiérj,  atncal,  oieutbre  de  plUkieiira  fttadeiiiie»  ; {U:« 
dién  h M.  (le  i.Nrajritr. 

Cei  OIM  rage,  «lonl  te  lilre  seul  onnonee  riiuérei  et  Hn*- 
pni  lance,  «iiOirait  m;uI  pour  appuyer  lj  rCvuIntiuri  si  elle 
a*ait  bi-suin  <lc  lYire.  Divers  frugmc'ils  de  > rtte  finiiiMnie 
bivioin*  oi  t ilcpiil-i  longirnips  excite  la  eiirinsitè  du  public, 
qui  n paru  en  arirndre  avi-c  une  vive  imp-iitence  les  moiii- 
dn-s  (léiaiU  : iK  rëv^lemnt  d,**  h(irrenr>  rtonl  U **t«Ii  difll- 
cile  de  M'  fumier  une  jusie  idée,  e(  ils  apprendront  enfin  A 
cnnnafirece  qu'étaienl  ie«  prisons  d‘Klnt  et  niiflquea>unv 
de»  miniiiiea  qui  ne  Ica  emptuyau  ni  qu'à  réi  éler  les  rea-^ 
soria,  ainsi  que  le»  viclirae»  de  leur  venge.itice. 

O*  mémoires,  en  trois  volumes,  ac  veiid<  nl  4 Hv.  16 
aoua  pour  l'arià,  6 lis.  fianc  de  port  pour  loul  le  ruyauMic, 
Ou  Ica  trouve cIm'I  M.  de  taïudc,  rue  Réilii/y,  a<J  min 
de  celle  de  la  MomMie,  ii®  1,  cl  ebez  M.  Lg»y  fib,  li- 
hraiie,  rue  de  1 Hclielle. 

( Cet  articte  ett  de  M.  Itej/nier,  ) 


AGRICULTURE. 

TVaité  de$  Pratriee  or/f/lctWfej . rvn  reeherekee  tvr  iei 
eapeeee  de  plantes , eie.t  par  U.  Gilbert,  e.irrespondamt 
de  ta  Soetéii  Hoj/itle  d Agi  icullure , et  prvfetseur  de  l'ém 
cote  l'ètétinaire.  A l*ar»a,  dt  i'iuiprimerie  df  U teuTt 
d'Houry,  1 vol.  in-8*. 

Cei  ouvrage  peut  être  conaidéré  comme  le  traité  le  plus 
compiel  que  nous  coiin»i«aiuus  sur  Ua  prairies.  Lm  priii* 
cipe^  (|ue  l'aun  ur  y dcvHup|ve  uni  déjà  rié  publiea  dans 
un  mémoire  auquel  la  S<>ciéie  royale  d'agriculture  s ad* 
juge  le  prix  en  1786,  et  l’ouvragp  que  uoq»  annonçons 
contient  les  nouvellra  ob'^ervations  par  lesquelles  l’auteur 
confirme  SC3  pn-miéics  vues.  Ce  traité  est  divisé  en  trois 
chapitres;  le  premier  offre  une  topographie  agronomique 
de  la  généralité  de  Pari*.;  le  secomt  un  examen  de  louica 
les  e»|j/ces  rte  plantes  etiliivée»  dans  les  prairie*;  et  le 
lioisi  me  des  vues  sur  la  eullare  d s prairies  aiiîiieiclles. 
L'auteur  a beunenup  vu.  et  dun*  set  diOérnti  votage*  Il 
a observé  l'agriculture  eu  boiQue  éelaiié  et  en  état  de  bien 
jaicpr. 

M.  Gilbert,  voulant  contribuer  de  tout  ton  pouvoir  è ta 
propagation  des  lumières,  a fait  imprimer  cet  otivragr  à 
eea  frais,  et  le  distribue.  i<|e  pour  l'agr  culture  lui  ao 
quieii  de  Douveaux  droits  à la  reeunnaiksincc  de  ses  cuu* 
ciloytos.  { Cet  ariiete  en  de  M,  /ff|fnier,) 

BULLETIN 

DS  L*A88LHBLÉE  NATIORALB. 

SéANCE  on  VE>PRED1  14  MAI. 

Un  dé  MM.  lei  secrt'tairea  fait  leclure  de  pliisieura 
adresseti.  La  première  eit  écrite  par  la  imjiiicipalilé 
de  Lurio),  en  Üauphtité,  a la  iiiuiticipalilé  de  Nimea. 
En  Voici  (]uek|(tes  expresiiioiia  ; • ;\uu8  avons  re^u 
une  adres«(‘  d'ttidividus  ipii  ar  qiinlitirnt  nssemhlée 
lies  citoyens  caUioiiqiirs.  Ces  prélenüiis  iiloyens 
Miiildes  hrigamU,  sont  dt  seitneiiiis  de  la  patrie,  qui 
veulent  renouveler  tous  les  nialheiirs  dont  l’arislu- 
eratie  sacerdotale  a donné  tant  de  funestes  exetn* 
pies  : leura  éenu  sont  l’ouvrHge  de  gt>ns  sans  prirt* 
cipes,  qui  ne  s'estiment  pottit,  qui  ne  s’aiinetit  p«s 
entre  eux,  et  qui  ont  le  même  but,  la  soif  de  INir  et 
la  vanité.  Mais  iioq;  nous  sommes  persuud^  que  les  I 


signatures  dont  cette  pièce  est  revêtue  sont  fausses, 
et  nous  vous  dmonçoits  ce  délit...  On  vent  jeter  lc 
trouble  narmi  les  t iloyens  de  votre  ville...  Les  mili- 
ces  coitfi^lériTS  de  D 'nphinéel  nos  frères  du  Viva- 
rais  soiil  préU  à vo|. t à votre  secours  contre  les  en- 
nemis de  rAsseinblce  nationale  qui  sont  ceux  de  ta 
nation...* 

Celte  adresse  reeoil  beaucoup  d’applaudissements; 
on  en  demamle  l impression. 

M.  Di  pa^issf.-DrcHEV  ; Il  faut  suspendre  toute 
espèce  de  delibéralion  jusqu'à  er  que  le  maire  de 
Mmes  soit  venu  à la  barre;  ainsi  il  ti’y  a pas  lien  à 
délibérer  .sur  la  dr mande  qui  vienl  de  vous  être  fnile. 
Il  serait  iniprudenl  d'ordonner  l’impression  de  ces 
adr  sses,  qui  sont  presque  toujours  le  fruit  de  la 
surprise.  Une  imiincipHldé  ii'h  |»as  le  droit  de  pro- 
noncer une  peine  contre  mie  autre  municipalité. 

M.  : Le  préopinant  n'a  pas  bien  entendu  la 
pièce  dont  il  s'agit.  La  munie  pnlité  de  Loriol  n'im- 
prouve  pas  relie  p|e  Nfnies;el!e  dénonce  au  contraire 
un  écrit  (ju'elle  attribue  à de  mauvais  citoyens,  et 
dont  elle  ari^ue  de  faux  les  signatures. 

L’Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer,  et 
ordonne  riinprevsion  sépanV  du  procès-verbal  de 
l’adresse  de  la  municipalité  de  Loriol  à celle  de 
Mmes. 

— La  municipalité  de  Péxenas  demande  à être  au- 
torisée à emprnnler  10,000  fr.  pour  aclieler  des  ar- 
mes. Elle  envoie  la  copie  d’une  leflre  qu'elle  a écrite 
à l’rissrmblée  des  citoyens  catlioli<]ues  de  Mmes. 
Celle  lettre contieiilensnbsl.*incece qui  suit  :•  Vous 
nous  avez  proposé  de  concourir  avec  \;pus  au  main- 
tien de  la  religmii,  de  l’ordre  public  et  de  i'aiilorilé 
légitime  du  roi  : nous  avons  le  même  but,  le  même 
I zèle,  les  méme.s  soins;  mais  nos  moyens  (liftèrent 
i cimimr  nos  optnioiia...  Vous  armez  à fia  lois  le  ian.i- 
tisme  civil  ri  le  ranatisnie  religieux...  ^'aveK-voll8 
pas  f^rétni  dea  tnaiix  que  le  fanatisme  a causée  dans 
lies  ait'cles  d'ignorance?  l*enîM’i-vou.s  Iransfnrmer  les 
Praneaisdii  XVIIir  sièide  en  zélafeiirs  enthousiastes? 
Qu'ils  aillent  à Avignon,  qu'iU  rmonvellrnt  ce  tri- 
bunal qui  changeait  les  pi  Ares  en  bourreaux...  Vous 
dite*  que  la  religion  est  en  danger  : quel  est  donc  ce 
danger?  Les  teinpir.s  sont-ils  violés?  une  secte  nou- 
velle rrp  ind-elle  aes  erreurs?  Nos  angiistr*  repre- 
senlaiiU  ont  vraiment  rendu  à César  ce  quiappar- 
Itenl  à César,  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu,  en 
prescrivant  au  prince  la  justice,  au  peuple  Toliéis- 
sance,  aux  prélr.-s  la  aimpiicité  et  la  sainteté.  Vous 
dites  que  des  mains  saeriléites  porlent  atteinte  è U 
puiMiince  temporelle  de  l'Eclise  : ce  prétendu  dan- 
ger de  la  religion  coiikisle  à la  soustraire  aux  plus 
grand*  dangers.  Les  fooclions  de  l'aulel  seront  dé- 
sormais remplie  par  des  hommes  lihi  es  des  soins  du 
nioïKle,  et  dépgéi  des  illusions  île  la  vanilé...  Est- 
ce  le  sanctuaire  enfin  que  vous  defendez.  ou  le.A  (raO- 
(luanUquiscuità  la  porte  du  temple?...  C'est  le  nom 
(lu  roi  que  vous  outragez,  la  religion  que  vous  pros- 
tituez; rien  u’esl  sacré  pour  vous  ; Vous  osez  dire  que 
l’on  égare  l’Assemblée  nalinnaie.  Citoyens  aveugles! 
que  lie  diies-vous  aussi  qu'ou  égare  r<  pinion  de  la 
France  entière  1 car  l’opinion  générale  a toujours 
devancé  le.x  (hq:rels  de  nos  auguste»  représenl.ints... 
Se  peut-il  que  des  citoyens,  qui  ont  Juré  fidélité 
à la  constitution,  veuillent  l assen  ira  leurs  erreurs! 
ils  se  rendent  coupables  envers  Dieu,  envers  le  roi, 
envers  la  nation...  • 

— M.  de  haint-Priest  communique  à l’AMemblée 
des  lettres  écrites  de  Toulon  |>ar  M de  Glaiiilévei  et 
par  M.  de  Chsulet,  père  de  l’ofticier  blessé  : ces  let- 
tres coiilirmenl  les  deuils  consignés  dan»  la  lettre  de 
la  nmnii  ipalilé  de  Toulon.  Cet  (^V(‘nem,*nl,  dit  M.  do 
Chauler,  parait  «voir  réuni  tous  les  corps,  luuales 
uloyeus. 
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M.  Bicapd,  déjmtéde  Toulon  : Cfs  détails  ne  lais- 
sent  aucun  (ioiile  sur  la  manière  dont  la  inunicina* 
lité  et  la  garde  nationale  se  sont  condiiiles.  Je  ne> 
mande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  témoigner 
à ces  corps  la  satisfaction  de  rAssemblée. 

M.  '**  : Je  propose  que  M.  le  président  témoigne  à 
M.  de  Glandèves  In  part  que  rA<^mbléea  prise  à ce 
qui  le  concerne  dans  cet  événement. 

L'Assemblée  décrète  l’une  et  l'autre  proposition. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  an  nom  du 
comité  des  fiuances,  l'Assemblée  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

Le  pont  de  Sarregiiemines,  sur  la  Sarre,  rient  d'é> 
tre  détruit;  par  cet  événement,  la  communication 
de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  du  Barrois,  etc., 
avec  l’Allemagne  est  interceptée.  L'Assemblée  or- 
donne provisoirement  la  construction  d’un  pont  de 
bateaux  : les  sommes  nécessaires  à cette  con*^triiction 
.«seront  prises  sur  la  masse  des  impositions  du  dépar- 
leiiienl,  sans  préjuger  toutefois  la  quesliou  de  savoir 
à la  charge  de  qui  tomberont  ces  frais. 

— La  ville  deCaudrot  est  autorisée  à emprunter 
l,ltO  liv.  poursiibvenir  à des  dépenses  locales. 

— Le  conseil-général  de  la  ville  d'Amiens  avait 
demandé  que  la  municipalité  fût  autorisée  à em- 
prunter ou, (100  liv.  pour  fournir  aux  frais  des  ate- 
liers de  charité  que  nécessite  la  situation  aflligeaiite 
de  quitixe  mille  ouvriers  sans  travail.  L’Assemblée 
autorise  celte  municipalité  à emprunter  une  somme 
de  15.000  liv.  seulement;  renvoie,  pour  le  surplus, 
aux  assemblées  de  district  et  de  département. 

M.  Dfpoirr  : Vous  avex  ajourné  deux  décrets  qui 
vous  avaient  été  présenlé-s  sur  le  remplacement  de 
la  gal>elle,  et  vous  les  avez  renvoyés  aux  comités  de 
finance,  de  commerce  et  d’agriculture  réunis.  Le 
premier  de  ces  articles  avait  pour  objet  la  prohibi- 
tion du  sel  étranger  et  les  demandes  faites  par  plu- 
sieurs armateurs,  sous  prétexte  que  les  sels  d’Espa- 
gne et  de  Portugal  sont  plus  convenables  pour  les 
salaisons.  Les  deux  comités  pensent  que  des  expé- 
riences nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  cet  article 
doit  être  ajourné.  Us  présentent  à votre  délibération 
l'article  H rédigé  en  ces  termes  : 

■ L’entrée  du  sel  étant  déjà  prohil)ée  par  l'ordon- 
nance de  1680,  le  sera  dans  toute  l’élendue  du 
royaume,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
nances au  sujet  des  marchandises  prohiba,  autres 
Cendant  que  la  peine  des  galères  et  toutes  peines 
afflictives.  Le  cahotage  et  le  transport  des  sels  ne 
pourra  être  fait  que  par  des  bâtiments  français  dont 
le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l’équipage  seront 
Français.  • 

Cet  article  est  décrété. 

M.  DuroNT  : Les  négociants  de  Bordeanz.  Libour- 
ne, Angoulême,  Niort.  Souillac,  Saint-Léon,  Sairit- 
Jean-d'Angely,  Cognac,  etc.,  dont  le  commerce  ha- 
bituel est  l^approvisionnement  des  sels  des  provinces 
franches  et  rédimées,  ont  adressé  au  comité  des 
finances  des  réclamations  au  sujet  desquelles  ce  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ Les  négociants  qui  auront  fait  conslaler  par  la 
municipalité  des  lieux  la  quantité  de  sel  qu'ilsavaient 
en  magasin,  à dater  du  l*’*'  avril,  et  ceux  qui  pour- 
ront justifier  des  droits  qu'ils  ont  payés  seront  ad- 
mis à demander  la  restitution  desilits  (droits...  Quant 
aux  droits  pour  lesquels  des  soumissions  ont  seule- 
ment été  faites,  les  négociants  en  seront  déchargés.» 

Après  une  assez  longue  discussion,  cet  article  est 
écarté  par  la  question  préalable. — L'amendement 
proposé  par  M.  de  Bichier  est  décrété  eo  ces  ter- 
mes : 

• Les  sels  chargés  dans  les  ports  avant  le  irr  avril . 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l'exemptioodfsdroits 


accordée  aux  sels  destinés  k la  consommation  du 
royaume.  • 

Arison  : Le  22  de  ce  mois  je  paiement  des  rentes 
sera  ouvert  en  entier;  au  lieu  d'un  semestre  qui  de- 
vait être  payé,  aux  termes  du  décret  sur  les  assignats, 
on  en  paiera  deux  a la  fois.  Oii  ouvrira,  depuis  la 
lettre  A jusqu’à  la  lettre  1 exclusivement,  le  paiement 
des  rentes  au-dessous  de  1(H)  liv.,  dont  leshnidsonl 
été  faiLs  par  la  caisse  dos  dons  patriotiques.  — lia 
été  décrété,  article  VII  dn  décret  d<‘s  16  et  17  avril, 
que  les  débiteurs  seront  obligés  de  faire  l'appoint 
lorsqu’ils  donneront  des  as.signats  en  paiement.  Le 
comité  s’est  occupé  de  prévenir  des  abus  qu'on  i 
quelque  raison  de  craindre-  Il  y aura  beaucoup  de 
cotes  d'impositions  au-dessous  de  100  liv.;  le  con- 
tribuable apportera  de  l’argent;  cet  argent  sera  né- 
cessaire à rÉlal  pour  payer  des  objets  de  détail  ri 
pour  le  prêt  des  troupes,  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  précautions  pour  que  ce  numéraire  soit  versé  au 
trésor  public.  Il  est  imiispensablede  prévenir  la  con- 
version de  l'argent  en  assignats,  à laquelle  les  rece- 
veurs pourraient  être  disposés  à raison  de  l’intérêt 
ue  portent  tes  assignats,  quoiqu'ils  ne  soient  que 
épositair(*sdes  deniers  publics.  Le  comité  des  fiiiaa 
ces  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  ; 1<>  que 
les  contributions  pourront  être  acquittées  en  assi- 
gnats ou  en  argent,  en  .<^e  conformant  à l'article  VU 
du  décret  des  10  et  17  avril;  2o  que  les  premiers 
percepteurs  des  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, remellronl  les  esuèces  qu'ils  auront  n*çues, 
sans  pouvoir  convertir  rargcrit  en  assignats  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  recette  et  le  ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur;  3o|es  régisseurs, 
fermiers  et  receveurs  auxquels  les  premie*rs  percep- 
teurs auront  remis  des  sommes  en  argent,  seront  te- 
nus de  mentionner  sur  leurs  registres  la  quotité  de 
ces  différentes  sommes  remises  en  espèces . et  les 
époques  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits. 

Après  i|ue)qiies  observations  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, l’Assemblée  en  ordonne  l’impression  etl'ajour- 
oement  à dimanche  prochain. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  à M.  le  présî- 
pent  par  M.  de  Montmorin.  — Les  armements  qui 
viennent  d’avoir  lieu  chez  une  puissance  voisine,  la 
presse  des  matelots  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu’on  donne  à des 
mouvements  aussi  marqués,  ont  fixé  l'atteution  de 
Sa  Majesté.  Elle  a pensé  que  son  premier  devoir 
étant  de  veiller  à la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  pouvait 
se  di'-penser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir 
cet  objet  ; elle  a donné  les  ordres  nécessaires,  et  in- 
Cfs.<^mment  quatorze  vaisseaux  de  ligne  siéront  ar- 
més dans  les  port«?deJ’Océan  et  de  la  Méditerranée; 
elle  a prescrit  en  même  temp.s  aux  commandants  des 
différents  ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter 
les  armements  de  marine,  si  les' circonstances  le 
rendent  nécessaire.  Le  roi  m'a  chargé  d'instruire, 
par  votre  organe,  l'Assemblée  de  ces  mesures;  il  a 
di^iré  qu'elle  fût  également  instruite  que  ces  arme- 
ments sont  seulement  de  pn^aution.  M conserve 
l’espérance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après 
les  assurances  données  par  la  cour  de  L/mdres,  que 
CCS  nn'paratifs  n'ont  pas  d'autre  objet  qu'un  diffé- 
rend entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid.  .Sa 
Majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer 
ce  différend  par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fitz- 
Herbert  est  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  bri- 
tanniqe  donne,  par  cette  communication,  l’assu- 
rance du  désir  qu'elle  a de  conserver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations;  mais  quelque  rassurant  que  soit  ce 
langage,  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  des 
préparatifs,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que.  l’in- 
gleterre  étant  innée,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit 
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r^etpr  11  faut  apprendre  à l'Europe  que 

l’ctiblissenti'iit  de  noire  conslilution  est  loin  d’ap- 
porliT(li‘5ok>lac!es  au  d<^veloppeinnitde  nos  forces; 
d'ailleurs,  on  tir  {>eulse(]issiinuii‘r  que  la  reconnais* 
sauce  et  noire  propre  intérêt  presen»  ent  de  prendre 
celte  marche  dans  un  cvéïiemenl  qui  intêresw*  l'Es- 
p i^ii  Le  roi  fera  ses  efforts  pour  rapprocher  les 
deux  puissaiiers  : Sa  Maji'Slê  coiinall  tn>p  U justiee 
et  la  modération  du  roi  d'Espagne  pour  ne  pas  croire 
qu'il  SI  prêtera  avec  eiiiprt'ss4'ineiilaux  voiesde  con- 
ciliation qui  puiirrout  ne  pas  coinpronietlrc  lesdroits 
de  s:i  couronne. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent 
encore  l’espéranci'  que,  de  son  coté,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  négligera  neu  pour  parvenir  à cet  accom- 
modement. Le  roi  a fait  témoigner  à Sa  l^lajesté  bri- 
tannique sa  sensibilité  à la  coiiimunication  amicale 
u’elle  lui  a fait  donner  par  son  ambassadeur  en 
rance.  Il  a témoigné  à la  c>)ur  de  l.ondres  son  désir 

a ne  la  bonne  intelligence  ne  soit  jamais  troublée 
ans  ce  moment-ci  et  dans  aucun  autre.  Sa  Majesté 
fsl  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  nii’amene- 
rait  la  pierre,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inex- 
primable qu’elle  s’y  verrait  entraînée;  elle  n’épar- 
giiera  ni  soins,  ni  dépenses  pour  la  prévenir  : c'està 
ce  sujet  qu'elle  a cru  devoir  prendre  les  mesures  qui 
ont  été  iiidiipiées  au  coinmencenifiil  de  cette  lettre. 
Ces  dispnsitiuns  exigeront  probablement  que  quel- 
ques secours  extraordinaires  soient  donnés  au  dé- 
piirtemerit  de  la  marine.  Sa  Majesté  est  trop  coiiv’ain- 
cue  du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
pour  douter  de  l’empressement  de  l’Assemblée  na- 
tionale h décréter  ces  secours  lorsque  le  tableau  en 
aura  été  rnis  sons  ses  yeux. 

Qm  lques  membres  demandent  la  parole.  — M.  le 
président  annonce  qu'il  y a dé|â  une  liste. 

M.  Cbarl&s  de  l.AMETU  : Comment  est-il  possible 
que  la  liste  si^it  déjà  forniéePOii  ne  sait  pas  quelle 
proposition  pourra  être  faite,  et  l’on  ne  peut  établir 
une  liste  que  pour  ou  contre  telle  ou  telle  proposi 
tion.  Si,  avant  même  qu’un  objet  sr>it  connu  de  l’As- 
semblée, on  vient  ici  avec  une  opinion  arrêtée;  si, 
avant  que  cet  objet  soit  connu,  une  liste  est  déjà 
formée,  que  devient  la  libellé  des  opinions? 

M.  i.F.  COMTE  DR  Cbii.U):!  ! Ce  matin,  vingt  per- 
sonnes sont  venues  demander  qu’on  les  inscrivit 
pour  l'ordre  de  la  parole  sur  une  lettre  qui  devait, 
pendant  le  cours  de  la  séance,  être  remise  au  prési- 
nent.  Cette  forme  est  un  usage  constant  de  l’Assem- 
blée. 

On  demande  In  lecture  de.  la  liste. 

M.  DP.  Mirarrac  l'alné:  Je  ne  comprends  pas  à 
quoi  peut  servir  la  lecture  de  cette  liste;  car  la  dé- 
faveur qu'une  stsinguliiTC  méthode  doit  jeter  sur  la 
liste  faite  ne  doit  pas  influer  sur  la  question  desavoir 
si  une  autre  liste  s<'ra  substituée  à celle  qui  existe.  Il 
est  singulier  que  cette  Assemblée,  qui  s est  fait  une 
règle  do  ne  discuter  aucune  matière  qui  n’ait  été  an- 
noncée, laisse  une  initiative  si  subite  à une  lettre 
ministérielle.  Nous  devons  décider,  pour  l’avenir, 
que  les  mcs.>;ages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le 
lendemain;  mais  comme  cette  loi  n’est  pas  établie, 
et  que  le  présent  message  est  très  important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à ce  qu'on  commence  la  dis- 
cussion. Alors  il  faut  que  la  parole  se  donne  sur  des 
demandes  successives,  et  ^ur  la  décision  volontaire 
et  successive  de  M.  le  président.  C’est  le  seul  moyen 
de  sortir  de  ce  débat. 

M.  DE  Cazalès  : Ce  message  est  d’une  telle  im- 
portance, qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à l'ajour- 
ner. Cet  ajournement  sera  très  utile,  pareeque  les 
membres  qui  n’étaient  pas  prévenus  pourront  diri- 
ger sur  cet  objet  toutes  leurs  réflexinns. 

M.  DE  Lapavette  ; Pour  que  cbncuii  de  nous  ait  le 


temps  de  réfléchir  sur  celte  importante  lettre,  je  fais 
la  motion  d’ajourner  la  discussion  h demain. 

H.  LE  MARgiiis  DE  Poi  CAULT  : Il  cst élotmaut  qu’oD 
élève  de  semblables  diflicullés.  Je  ne  suis  pas  grand 
politimie,  et  Je  sais  cependant  quatre  jours  d'avance 
les  dêlit>ératioiis  que  prendra  I Assemblée.  Je  {H’Rse 
que  la  discussion  doit  commencer  des  à présent. 

M.  : Je  prie  M.  le  président  de  demander  à M.  de 
Foucault  quelle  délibération  l’Assemblée  prendra 
sur  la  discussion  de  l'objet  intéressant  qui  va  l'oc- 
cuper : cette  counaissance,  abrégera  beaucoup  la  dis- 
cussion. 

M.  DE  Toolonoeon  : En  appuyant  le  renvoi  à de- 
main, je  pense  qu'il  estdt*  la  uigiiité  de  la  nation  que 
nous  inanirrslioiis  un  asseutiment  subit  aux  mesures 
prises  par  le  roi. 

L'ajournement  a demain  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Pariit  iS  aun*. — La  déclarslion  de  la  minorilé  contre 
le»  décri'U  de  ^A^sembl^  italionale  n'a  eu  de  snroèi  ni 
dans  Paris  ni  dan»  le^  provinces.  Elle  a an  contraire  excité 
un  cri  génCral  d'imprahalion  qui  a porté  le  peuple  à re- 
garder ses  auteurs  enmme  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. On  a observé  * Paris  tous  leurs  mnuvemeuls,  ils  ont 
souvent  changé  d’a'-ilr,  et  s'étaient  réunis  dans  une  mai- 
<on  delà  rue  Rojale,  butte  Suint-Roch.  Hier  au  «oir  la 
foule  s'y  est  (>orièe,  et,  sans  la  prudence  de  la  garde  na- 
tionale, il  y serait  j>cui-ëire  arrivé  quelque  accidt-nl. 

Nous  reewousde  tou«  les  côtés  la  nouvelle  que  les  gsr- 
des  nationales,  In  municipalités  et  les  assemblées  primai- 
res, louUt  réunies  par  le  scrmeni  tiviqne,  repoussent  les 
écrits  qui  tendent  A diminuer  le  re»pect  db  aux  décrets  des 
représentant»  de  la  oattoo.  L'esprit  publie  prèle  partout  sa 
fotcc  à la  Douvctie  constitution , et  ce  moyen  suprême  de 
la  consolider  avertit  tes  rnnemis  qu'il  est  temps  pour  eux 
de  reuper  aux  principes  patriotiques  adoptés  par  la 
France  eisanclionnés  par  le  roL 

— Nous  apprenons  qu'on  a célébré,  le  8 de  ce  mois, 
avec  beaucoup  de  solennité,  l’acte  fédérât  if  des  milices 
nalioualrs  rassemblées  de  dilitrerites  provinces  A Orléans  ; 
le  corps  des  troupes  réunie^  montait  à environ  dnq  mille 
hommes.  Une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  céré- 
monie, a fait  A peine  diversion  aux  transports  de  joie 
qu'occasionnait  cette  journée.  L'année  déniait  vers  la 
ville  : une  voiture  a voulu  la  dépa««cr;  la  galié  insépara- 
ble d'une  fêle  militaire,  a engogé  quelques  membres  de 
la  troupe  à demander  au  voyag>*ur  empressé  s'il  avait 
prêté  le  serment  civique  : retenu  par  sa  conscience,  il  a 
refusé  de  répondre  sur-le  champ:  on  lui  a imposé  la  lot  de 
crier  rt're  la  natiim  ! viu  U ruil  II  a répété  t>i>e  /<  roit 
niuis  pressé  d'exprimer  la  totalité  du  vœu  national,  il  a 
a,outé  : être  la  Hulûm  tant  que  cela  pourra  durer.  Alors, 
pour  le  sousiraire  aux  dangers  que  pouvait  lui  attirer  sou 
imprudence,  on  l'a  fait  deHcrndre  de  sa  voitare,  et  il  a 
été  conduit  A Orléans  et  consigné  au  premier  ccirpj  de 
garde. 

Pendant  l'absence  de  la  garde  nationale,  le  régiment  de 
Royal-ComtoÎN  a fait  son  service  dans  la  ville,  et  le  lende- 
main, par  ^ecol1nai^sance,  la  garde  nationale  a occupé 
tous  les  postes  de  Ro)  al-ComInis. 

— Le  10,  un  jeune  homme  chanté  de  converlir  1X0,000 
liv.  de  billets  de  caisse  en  assignau,  a communiqué  à scs 
voisins,  dans  le  bureau,  l'objet  de  sa  cnmmi«ston:  è son 
retour  chex  M.  Mallet,  banquier,  il  a été  dévalisé.  On 
pourra  suivre  l<»  traces  de  ce  vol,  car  cent  billets  de  1,000 
liv.  dont  il  était  porteur  se  trouvent  numérotés. 

— Le  même  jour,  le  district  des  Filles  SaiM-Tbomas  a 
rompu  sès  assemblées  générales,  pour  obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

— ^ jours  deniiers,  on  prétend  qu’il  y a eu,  entre 
un  militaire  et  un  rocher  de  place,  une  discusaîou  d<>iil  la 
fin  est  ai-sez  sit»guli<'re.  ApK-s  quelques  courses,  le  coebor 
a demandé  un  salaire  fort  au-dessus  de  ce  qui  lui  revenatU 
On  demeure  d'accord  de  se  rendre  au  district  pour  faire 
juger  la  diüicullé.  Le  district  |uge  en  faveur  du  railiuire* 
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et  coDil.iinne  la  pnteulioD  exa(;ércc  du  cocher.  Auaoriir 
du  district,  le  c«kcbci-  aciO'^teson  adversairi>,  cl  lui  dit  t 
MiiH'icur,  fai  été  militaire;  h‘!t  homme.ssont  tou»  é^aux: 
toii^  nr  poiif '-t  de  tout  battre  avrv  moi , et  |e  vous 

demande  raison  du  tort  que  je  vim*  de  rroevuir.  — nim 
de  plu»  juste,  répond  le  (i<ilitaire  ; mai*  vou«  n'avri  point 
d'armea,  aUon»H}n  prendra  ehet  mol;  j’ai  do«  éiiéi**,  des 
pbiolcU,  TOUS  ciiuisirexi  nous  irons  au  bois  de  Boulogne, 
et  je  vous  iiaierai  voire  course.  Le  coeber  a'arréle,  coosi* 
dèrt*  le  iniliiaire,  et  lui  dit:  Vous  èica  un  brave  buaUBt, 
ailoD»  : tout  Cil  ûui  ; ci  li  iiart* 


Il  t’est  formé  b Paris  une  société,  sons  le  nom  de  ^iocléié 
de  4780,  comme  pour  eousnirer  l’aimée  de  la  révolution 
an  K rai  CO.  Le  but  prlneipnl  que  l’on  s'y  pnqjov  e«t 
de  (iévelo|»per.  de  dérciidre  et  de  propager  lus  prindpes 
d'une  coiiMtiiiiion  libre,  et  plus  sénérali  menl  de  contri- 
buer de  loules  ses  Toroi*»  aux  prugri-s  dr  l’art  social. 

O'tle  Société  a célébré  jeudi,  13  mai,  son  ieslallation 
dans  son  nouveau  local,  au  Palais*Roya1 , par  un  banquet 
composé  de  crut  Irentt*  persenoes.  parmi  lesquelli^s  se  sont 
trouves,  comme  membua  delà  Société,  M.  le  moire  et  M.  le 
eommandaui'rénéral.  On  y a porté  le»  MOtés  suivante»  : 

I,  A noire  résuliiiion. 

3.  A la  nation,  A la  loi  et  au  roi. 

9.  A la  premu'-ie  AasemUée  nationale, 

4.  A la  meilhuire  constitution. 

6.  A la  liberté  cl  à l'union  fraternelle  de  tous  les  peuples 
de  la  terri'. 

6.  Aux  miliees  natlnnales  de  France. 

7.  A la  ville  de  Fari»  et  A la  gaide  parisieniie, 

6.  Au  patriotisme  d«H  trou|>ea  réft'tSs. 

9.  Au  civisme  dr  la  prorbaine  tégivlaiura. 

10.  Aux  Fraucab  patriotes 

II.  A U bociélé  de  1700  et  au  club  de  la  Révolution  de 
Loodre». 

13.  Aux  écriTilnsqui,  par  leurs  ouvragi>s,  ont  préparé 
la  lévulutiun,  et  ptiticabèrumenl  à l’auteur  de 

fur 

IS.  Aux  Eia>Unis  de  l’Amérique.  Un  membre  s’est 
levé^  et  a dit  : Je  porte  la  sauté  dos  ind<geuls*  car  il  n’y  a 
point  de  palriolisrue  sans  rbarité.  U est  inutile  de  dire  que 
U saiilé  a été  généralement  arcuflllle;  nous  ajouterons 
qu’eiie  a été  suivie  d’un  secours  pécuniaire,  destiné  A 
lêiir  soulagement,  cl  qui  a été  remis  dans  li*s  mains  de 
U.  le  maire. 

Ven  b fin  du  dîner,  une  multitude  de  citoyens  s'est  as* 
•cniblée  sou<  les  frnétris  du  Im-Mi  de  la  Snrieié;  elle  a de- 
mandé A voir  M.  le  maire  et  Al,  lernmmanfLnt  généml , 
qui  ae  sont  présenléi  cl  ont  reu>ercié  le  public  au  milieu 
^s  appl.vudivsriDrnls.  Une  musique  militaire,  placée  dans 
l’intérieur  A une  des  frm'tres,  a exécuté  di.TérenIs  r orceuiit 
qui  ont  ajouté  a l'al|i-gre«ae  commune. 

La  Société,  avant  de  se  sép;»rer,  sVsi  ajourrvée  pour 
un  banquet  |iari-il,  au  17  juin,  jour  de  la  constitution  de 
l'Asaemblee  naliotialr. 

La  senreoce  de  police  qui  a défendu  A M.  Calley,  li- 
braire, an  Palais*Boyal , de  TPiuiro  la  déclarafiuri  «lu  cha- 
pitre Notri-Dame,  n’en  a pas  sans  doute  arrêté  le  débit. 
Une  foule  iiinonibiablr'  entoure  en  ce  moment  la  bouti- 
que du  Mlmire;  on  présume  qtir  l.v  |WtIice  y f.>h  faire  de» 
recherches:  cr  tle  boutique  est  le  repaire  de  ^'aucoup  d’é- 
oriiacoulre  la  révolution. 


SPECTACLES. 

TnévTBt  M tt  Nsrioa.  — Les  comédiens  fmnçab  ordl- 
saircK  du  rot  donoenmt,  anj.  15,  l'Ecolf  dtt  Pére^,  com. 
uo  6 actes,  en  vers;  et  U Bourru  Aien/arunf , en  S ados. 

TnasTta  lTAi.tia.  — Auj.  15,  CEpi  eute  l'Ulagtoist^  et 
5nrjpiae». 

TnésTBB  Dx  Motvsiitia.  — Auj.  15,  à l'anrierrac  «alla 
des  Variété*,  foire. Sami-(b-rmalu,  f //>mme  en  lj)Urie ^ 
cuméd.  «-U  3 actes;  et  U i'aUi  riuaif  opéra  fraoç,,  mo« 
Ati^ue  de]  »i|Dor  FabvaUov 


TaéATBa  au  P«i.Ai«-noYAi..  — > Auj.  15,  pour  l’ouver* 
iure  de  la  nouvelle  saHe,  U Pvulogut  (Timiuguraiiou^  avec 
un  diverlb''pm<  ul  : l'Uommt  metootent  de  (uwt,  com.  eu 
1 acte;  et  U Uedecin  malgré  tout  le  monde,  eu  8 actes, 
MadriTMi«Hle  Candeilb'  débutera  par  Traite,  dans  la  pre* 
première  pièce,  et  Amélie  dans  la  srrondi-.  Premit'-res  lo- 
ges, balcons  et  loges  du  théâtre,  4 hv.  A x*  galerie,  loges 
grilléas,  secniide*  et  orcbesire,  3 lit.;  jrarqmi,  ampiiU 
théAtre  et  iroir-lèmes  loges,  3ua.|  quairiime  loges,  30s,; 
rotonde,  40  •* 

TaésTRX  M nA&FMnrsgLti  MofiTARStxa,  au  PaM^< 
Hoÿ/il,  — Auj,  15,  |a  !»•  représ  de  VJmi  de$  Maun, 
com.  en  2 actes;  cl  te  Mort  imayinaire,  ,op.  en  3 actes. 

Fktits  CoMÉDierrs  DB  S.  A.  S.  Mnn.  LtcoUTa  ot  assc- 
JOL«f<,  A la  salle  des  élèves,  houlcvard  du  Trmpie.  — 
Auj.  15,  te  Fat  en  bonne  fortune,  opèrn-boolTon  en  3 
nclrs:  l’Àmour  arrange  tout,  c<rm.rn  ! acte,  et  /es  i)i> 
guiaemenii  amoat-eus,  opéra-bou/Tun  en  3 actes. 

Grasds  Dvrssirs  ne  Bor.  — Auj.  15,  ('.érUsteiufar» 
tuhéi  Henri  tP  à /'ans,  pitres  en  2 actes;  te  b»n  Centr 
réenmpeoié,  en  1 acte,  et  Mtteqnin  dogue  d'Angleterre, 
pant.  en  8 actr  s,  avec  des  divei  lisseUH  iits,  ot  divers  exer- 
cice» d ins  les  entr'acles, 

AMBioc-rovrrQra.  — Anj,  iS,  te  C <tfé  de  /.i  Pirotutinn  ; 
Farù  eauvé,  pièces  en  S actes,  rt  la  Fete  du  Crenadier, 
panl.  en  4 acte,  avec  des  divenissemetils. 


FAILUbNfé  bKS  Tli^S  DR  l'UOTRL  DE  VIIXKDR  PARIA. 
Siidernim  moU  1~68.  MM.  Ici  payeurs  aeat  A la  lettre  P. 


Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam. 

....  51  ;i  Madrid.  . 15  113  s.  A 13 

ilamlMUii^. 

lus  Gènes. 

, . toi 

Londres.  , 

, . 107; 

Cadix.  • • 

15  L 18  s.  à 13  { Lyon,  PAquéé.  . . 

. ip-îb 

Coursé  du  14  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ut. 

. 1843  ; 

Poilion  de  16iMJ  Ht. 

— de  813  liv.  lu  s.  . 

— de  100  liv 

Plmprunl  d'o>  tobre  de  500  liv.  873 

Loterie  royale  de  I7H0,  à I3U0  ïïv.  * Il  p 

— Hr'mcs  sorties.  . • . « 17S9,  s.  16  p 

Loterie  d’avril  17H3,  à 600  Hv.  le  billet 

— d'ncl.  A 400  liv.  le  bdiet s.  11  16  | p 

Emprunt  de  déc.  1783,  quili.  defm 14, 13  p 

— de  1 3 j inill  nuis,  déc.  1 7«4-  . . 6 J,  J,  ;,  ;,  ;»  7 P 

— de  80  inilliuiis  avec  I uihiins 

Q'iiltanceii  de  rmanec  vans  luUeliiis.  • . 10  H p 

— Sortiia. 5j,  6p 

Duliriins.  . 63 

— Sortis.  

RecoiinaisNances  de  bullclina.  , 

— Sortu-s.  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sé  ie  non  lurtic.  . , . • 

— Burdercmix  prmen  lit  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novcmiire  1767.  • 837,  710 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  . . 

Lots  viagers 

I^s  des  iidpilaux.  13  p 

Caisse  d’euomple.  8443,  40,  89 

— E'-lampée. 

Dnni-«aisae.  . 1733,  35,  37,  35,  34.  33,  18,  19, 18.  17, 

16,  15,  tS 

QuitU  des  eaux  de  Paris 356 

AcL  nouv.  des  Indes.  936,  85,  34,  88,  83.  30,  ï9,  38,  35, 
22,  20,  21,  10,  16,  19,  1»*,  50 
Assurances  contre  les  incendies.  • . 4s3,  80,  78,  75,  72 

— A vio.  . 

Inlcrfi  des  a«signats-monnaie.  Aujourd'hui  15  mal.  . . . 

— deSooiW. iOs 

— de  800  Ut.  

— dflWOUn 31.101 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITËLR INIVERSEL. 


Dimanche  16  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Dé  Sfoekhotm,  It  10«»n7.  — La  plupart  de*  ofTicirn 
contlaronéapar  11  «entenrc  du  19  avril  servent  a<-tueUe> 
ment  à l'armée  eu  Finlande , et  »e  *ont  même  Jistinj^uct 
par  des  actions  de  valeur  qui  leur  ont  obtenu  des  iv;m> 
ceroents;  le  conseil  de  f;uerre  leur  a fait  signifier  qu'ils 
peuvent  s'adresser  au  roi  par  lequéte,  et  faire  savoir 
s'ils  ont  trouvé  quelque  inexactitude  dans  la  pnx^édure 
d’inrormation. 

Nota.  Ces  ofBciers  crurent  ^ durant  la  campagne  de 
1788 , ne  pouvoir  servir  dans  une  guerre  olVciisive  dé> 
clarée  par  le  rui  sans  l’aveu  des  états ^ et  prirent  part 
à la  confédération  d'Anjala. 

ALLEMAGNE. 

De  Fitnné , /e  !•'  ma*. — L'archevêque  d'Olmutx,  dont 
le  nom  de  famille  est  Culloredu  y vient  d'être  nommé 
ambassadeur,  pour  porter  la  voix  de  Bohême  à l'éleo 
lion  qui  doit  s'ouv  rira  Francfort  le  {''juillet  prochain. 
Celte  commission  ne  se  donne  ordinairement  qu'à 
quehfu'uD  qui  puisse  par  scs  moyens  personnels  lour* 
nir  à la  dépense  qu’elle  exige,  et  pour  Uquclle  la  cour 
D'alUiue  que  70,000  florins. 

La  reine  doit  partir  de  Florence  vers  le  0 de  ce  mois, 
et  on  l'attend  dans  celte  ville  le  16  ou  le  17.  Le  rui  ira 
au-devant  d'elle  jusqu'à  8 ou  10  postes  d’ici.  Elle  assis- 
tera en  Hongrie  a la  cérémonie  du  couronnement.  Les 
plus  âgés  des  archiducs,  au  nombre  de  5 , accompagne* 
ront  aussi  leurs  majestés  dans  ce  voyage. 

Le  conseil  de  guerre  a pressé  le  départ  des  olHciers 
qui , venant  de  Hongrie , se  sont  Hirèles  a V ienne  pour 
compléter  leurs  équipages.  Les  ordres  de  se  tenir  prèles 
ont  aussi  été  donnes  a la  chancellerie  de  guerre  de 
campagne  et  à la  poste  de  campagne  ÿ le  29  avril  le 
maréchal  Colluredoestpariî  pour  la  Moravie  j le  départ 
du  maréchal  Laudhon  pour  la  Bohême  ne  parait  pas 
éloigné.  — Le  bruit  sc  renouvelle  , écrit-on  Je  Dre»de, 
qu'une  prochaine  entrevue  aura  lieu  sur  les  frontières 
de  la  Bohème  entre  les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie; 
ou  ajoute  que  l'électeur  de  Saxe  doit  s'y  trouver. 

M.  le  comte  de  Balaasa,  bail  de  Croatie,  de  Dalma- 
lie  et  d'Evclavonie,  ayant  donné  sa  démission  de  cette 
dignité,  le  roi  y a nommé  M.  lu  lieu  tenant-général  comte 
d'Erdody,  qui  a prête  le  18  avril  le  serment  d'a'>Hge 
entre  les  mains  de  S.  M.  — Les  deux  tribunaux  supic* 
me»  <lu  royaume  de  Hongrie  ; aavuir,  le  tribunal  Scplein- 
viral  et  la  chambre  royale  établie  à Bude,  oui  été  remis 
SIM'  l'ancien  pied. 

Le  supplément  de  la  Gazelle  du  24  avril  donne 
quck|ues  délails  sur  rexpédilion  de  M.  le  colonel  Mi- 
haijevvich  contre  Alexince,  à 3 lieues  de  Nissa  ( déjà 
aimoa«-ée,  n<>  133  ).  Ce  colonel  se  mit  en  uian  ne  de 
Jagodin,  dans  la  nuit  du  5 au  6 avril , avec  une  partie 
de  l’infanterie  de  son  corps  , une  division  de  hussards 
et  du  canon.  Arrivé  près  d’Alcxince , son  avant-garde 
fût  attaquée  par  renneiiii , qui  fut  culbuté  et  forcé  de 
Se  sauver , ainsi  que  le  reste  de  la  garuison , par  la  Mo- 
rava,  vers  Nissa.  Ali-Pacha,  chef  des  Tuixa,  se  sauva 
avec  tant  de  précipitation  , qu  il  a laissé  dans  sa  <le* 
meure  toute  sa  correspondance.  M.  le  voluncl  Mihal- 
jevrich  lit  lucilre  le  leu  aux  magasins  (jui  étaient  à 
Alcxincc,  et  revint  ic  9 à Jagoditi. 

On  a éprouvé,  le  6 de  ce  mois,  un  violent  Irciuble- 
mcnl  de  terre  clans  le  Bannat,  la  Transylvanie  et  la 
Valadiie.  Il  a duré  à Bucharrsi  11  à 14  secondes  : le 
lenifis  était  clair  et  le  vent  modéré;  la  direction  était 
1”  — Tomé  ly. 


du  midi  au  nord  ; plusieurs  maisons  ont  été  foiteoient 
endommagées,  une  s'est  écroulée. 

Dé  Mttytnté,  té  5 mai.  — Le  restant  des  troupes  de 
l'électeur,  destinées  a l'expédition  de  Liège,  s’est  em- 
barqué ce  matin  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Halz- 
feld,  qui  compte  arriver  à Nuys  dans  quatre  ou  cinq 
jours.  On  a réuni  les  quatre  compagnies  de  grenadiers 
pour  en  faire  un  bataillon  à part  ; les  compagnies  sont 
de  107  hommes,  ce  qui  porte  le  bataillon  a 428.  Il  v a 
deux  autres  bataillons  de  fusiliers,  et  le  tout . avec  les 
hussards  et  le  corps  d'artillerie,  peut  former  environ 
4,600  hommes.  Il  doit  en  partir  demain  un  pareil  nom- 
bre de  Manheim,  au  moyen  de  quoi  la  petite  ar;:>ce 
qui  se  forme  sur  les  bords  de  1a  Meuse  va  se  trouver 
renforcée  d’environ  3,000  hommes. 

ITALIE. 

Dé  Borne , te  12  avril On  commence  à instruire  le 

procès  de  M.  Cagliostro.  On  prétend  ici  que  le  crime 
de  lèse-rcllgion  n'est  pas  le  seul  dont  on  raceu.vc.  Cet 
étranger,  dil-on,  avait  des  relatioqs  seci'èles  avec  des 
personnages  importants , dont  quetquc*s-nns  ont  pris  la 
luite.  Ses  correspondances  en  France  ont  été  inter- 
ceptées : un  prélat,  qui  n’est  po  nt  de  ce  paya,  a été 
transfère  du  couvent  de  Saint-Paul- d'Alba. eu  au  châ- 
teau Saint-Ange , et  pour  la  suite  de  ses  liaisons  ancien- 
nes avec  M.  Cagliostro.  Toutes  res  particulariUs  annon- 
cent que  le  gouvernement  a des  inquiétudes  politiques  : 
le  mystère  surtout,  qui  s'observe  dans  les  plus  petits 
détails  de  cet  événement,  est  une  preuve  d'alarmes 
ministérielles.  L'arsenal  du  Vatican  est  ordinairement 
ouvert  au  public  pendant  la  semaine  sainte  : il  ne  l’a 
pas  été  celte  année  : un  y a même  doublé  la  garde. 
Elle  a été  aussi  doublée  depuis  au  palais  de  S. S. , et  au 
château  où  M.  Cagliostro  est  enfermé. 

SAVOIE. 

Dé  Cham!4ry.  — Il  y a eu  ici  une  émotion  populaire, 
fort  légère  à la  vérité  , et  qui  a duré  peu  : mais  eda 
n'a  pas  moins  fait  dire  : « Voilà  ce  que  c'est  que  d'être 
si  voisin  de  la  France  » I I.e  fait  est  peu  de  chose  en  soi. 
Un  dragon,  dans  le  quartier  de  la  Comédie,  et  à 
l'heure  de  la  sortie  du  spectacle , a battu  un  enfant. 
I.a  mère  est  accourue  : elle  a amassé  le  peuple.  Le  <lra- 
gon  ayant  appelé  à lui  un  de  scs  camarades  a mis  le 
sabre  à la  main.  On  a d'abord  charge  les  deux  soldats 
à coups  de  pierres.  Mais  le  nombre  des  dragons  s' est 
bientôt  accru  ; et  la  inutlilude  du  peuple  s'est  grossie 
au  point  que  l'alarme  s'en  est  répandue  par  la  v iUe.  On 
est  sorti  avec  des  fusils,  des  bâtons,  des  fourches  : on 
a fait  armes  de  tout.  Le  peuple  a couru  çâ  et  là  aux 
églises  p4iur  sonner  le  tocsin.  Il  a trouvé  les  portes 
fermées.  Sa  fureur  a augmenté,  et  tout  le  monde  s’ est 
porté  vers  l'endroit  de  la  bataille,  (a^pendant  les  o(Ii- 
ciers  étaient  parvenus  à faire  rentrer  les  dragons  dans 
leur  caserne.  Mais  le  {>cuple,  armé  cl  furitux , s'est 
mis  à parcourir  les  rues  et  à crier  : A la  lanterne  ! 
vive  la  liberté l Jusqu'à  deux  heures  du  matin,  <-«s 
cris  ont  paru  inquiéter  plus  que  tout  ce  qui  vooail  de 
se  passer. 

LIÈGE. 

La  proposition  d'une  alliance  entre  Liège  et  les  pro- 
vinces belges  donne  un  nouveau  degré  aimporlauca 
à la  situation  politique  des  Liégeois.  Toujours  retenus 
à ne  voir  dans  le  roi  de  Prusse  qu'un  protecteur,  ce 
peuple  se  croit  déjà  indépendant  4le  la  chambre  impé* 
riule.  Il  s'agite,  il  se  plaint  iles  lenteurs  que  la  sépara- 
tion (1rs  trois  ordres  apporte  dans  les  ilélioérations. 

/|7 
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L(s  magistrats,  liilwpiHîtM  de  o«  sentiment  presque 
universel , viennent  d’adresser  , le  2 de  ce  mois , aux 
tr(ds  ordres  un  rreez  evliortaloire.  qui  indique  la 
marche  que  l’on  duit  tenir  pour  délibérer  avei'  plus  de 
promptitude  et  arcélerer  les  operations.  Le  ma^islral 
requiert  donc  rélal-llcr»  de  renouveler  ses  inNlanees 
auprès  des  ordres  primaires  , pour  obtenir  leur  asseii- 
timont  aux  rece/.  des  21  et  24  a\ril , le  premier  relatif 
à U saisie  provisoire  des  revenus  de  la  meiiic  epi^'n* 
pale,  l'autre  concernant  rétablissement  d’un  conseil 
de  régence.  Persuadé  de  la  sincérité  et  du  patiiotisiu'* 
des  états  pilmaireet  noble,  on  leur  représente  «pie  la 
division  des  états  en  trois  assemblées,  selon  les  lioia 
ordres,  ne  peut  s’accorder  avec  l’activité  qu’exigen»  ’e» 
oirronstances  pré'entes,elquele  seul  moyen  de  donner 
aux  états  toute  rinOuence  qui  leur  est  néi-esMire, 
consist«^  s réunir  les  onlres  tXà  délilH-rert^u  rv/u/nuM^ 
du  moins  pour  crt  instant  de  crise  , est-il  dit  dans  le 
recel;  réticence  qui  prouve  t"ul  le  respect  que  l’on 
garde  encore  pour  le*  préjugés  constitutionnels. ...  l.a 
84iResse  du  recez  dont  nous  parlons  a porté  H’s  vues 
jusipie  sur  les  campiigues.  Elle  en  recommamle  les  ha- 
bitants ; elle  invite  les  trois  ordn>s  à ne  plus  dédaigner 
la  « lasse  laborieuse  des  paysans,  devenue  si  nrces\aire 
aujourd’hui  fK>ur  assurer  le  salut  de  Ut  fHttrie, 

Tandis  que  le  magistral  s’applique  à réunir  les  ordres 
pour  le  bien  commun,  on  vient  de  de» ouvrir  une  es- 
pciode  conspirai  ion.  tramée,  dit-on , par  des  religieux. 
Des  gens  armi'S  «le  fusils  ont  arboré  une  ciKurde 
bUmdie,  et  paraissant  loiil  à coup  dans  lia  environs 
des  abbayes  d'Asnc  et  de  Lobbi  s,  sont  venus  attaquer 
.a  ville  basse  de  l'hiun.  Ils  avalent  avec  eux  queU|ues 
canons  chargés  à mitruillo.  Ils  ont  dirigé  leur  léu  sur 
les  maisons  d«*s  boiiigincstrcs-régcnu  de  la  ville.  Cet 
attroupement  était  foi  me  par  Ira  domestiques  des  «leux 
abbayes  et  par  quehpira  élraiigci*  soudoyés.  Le*  étals 
ayant  été  instruits  de  ce»  d«*soidres  ont  écrit  aux  re- 
ligieux une  lettre  menai^anu.  Ils  leur  ont  ordonne  de 
faire  quitter  les  cocardes,  de  mneltre  leurs  armes,  leur 
annonçant  qu'un  relus  atiircrail  sur  leurs  ma'isons  et 
sur  leurs  pei*onnPs  loule  la  rigueur  d«?s  lois. 

On  appiciul,  par  les  dcrnicre*  lettres,  que  l’ordre 
primaire  et  celui  de  la  nubl«>sc  ont  accédé  a la  pro(K>- 
silion  que  l’ctal  tiers  a renouvelée,  de  mettre  en  sé- 
questre les  revenus  de  la  piincipaulé,  et  de  nommer 
un  conseil  provisoire  de  regence...  La  sentence  pro- 
noncée par  le  niagistrat  contre  le  chancelier  de  S.  A., 
laquelle  consivtc  à le  priver  aussi  de  ses  revenu^  , a été 
cuiifirmce  de  même  par  le  chapitre.  LesaRairra  inté- 
rieures prennent  donc  un  aspect  plus  rassurant.  Le 
Cüiuen  K*  plus  favorable  règne  enfin  et  au  sein  des  èluts 
et  dans  le  conseil  de  ville. 

AiNGI.ETERRE. 

Df  Il  vient  d’arriver  à Rovton , aux  envi- 

rons d Yorrk,  un  accident  si  extraordinaire  que  c’est 
bien  là  le  cas  de  dirt^  : 

Le  vrai  peut  «|ueU{oi*foî«  n’étre  pis  vraisemblable. 

Dn  ouragan  a renversé  deux  cheminées  très  haute* 
sur  le  loii  «Je  la  maison  «lu  M.  Pit-kfuixl  ; la  chaipenlo 
a etc  brisée  ; ce  «pii  a unlrainc  la  « hule  de  tuu>  les  plan- 
chei  t «le  la  demeuri^  d«'  cet  hoiiiicle  citoyen , si  malheu- 
reux ut  si  heureux  luut  à la  luis,  «uimiie  nn  va  le  voir. 
Sc*i  deux  plus  jeunes  lilira  étaient  coin  h«;es  au  haut  de 
1.1  maison  , et  leur  souir  ainéu  a un  étage  au-dessous  : 
1rs  trois  lits  sont  lomlx’S  jus(|uc  dans  la  cave,  où  «leux 
d«  ce*  ileim>isell«M  se  sont  lrouvè«-s  sans  bU^ssurra  bu 
milieu  desik'4:t>mbri*s.(Vej>t  sur  une  partie  d'un  planclier 
«kHiuHiriH*  suk|u'nduu  aux  murailh-h,  «{u'i-il  restée  évu- 
noute  U troisième,  >pii»  s’étani  élancée  hors  de  son 
lit  «U  premier  bruit  du  la  rhule  des  chciuiiiêi.^,  tumlia 
«àans  la  chambre  au-dcss«)us , dont  le  plalbnii  fui  {leii  é 
leus'  poids  ; et  irnur  auctuuuler  prodige  sur  prodige, 


à Hnstant  m«*mc  que  rB«*cidenl  niriva , la  fcaime  de 
chambre  venait  «l’ouvrir  la  porte  de  la  chambre  ■ 
coucher  des  deux  plus  jeunes  demoisclh‘s,  chez  qui 
fllo  allait  entrer;  cllo  s’arr«^la  sur  le  seuil  d'où  elle  vit  le 
plancher  s'abîmer  avec  un  bruit  elTroyable.  G«*nérale- 
«ncnl  estimé  dans  le  coml»*  «l’Yort  k , M.  Fii  kford  a reçu 
la  visite  des  personnes  les  plusconsid(*rnbIra  de  la  pro- 
vince , «pii  SC  sont  empressé«*s  «le  le  féliciter  du  miracle 
auquel  il  doit  le  salut  de  ira  enfants. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Extrait  d*une  lettre  du  roi  de  Pologne  à son  agent 
à Paris,  du  7 avril  1790. 

Quoique  je  ne  manque  nssuhhnent  pas  d’occupa- 
tions , j ai  cependant  relu  le  plaidoyer  de  M.  de  Séze 
pi*ur  le  baron  de  Bezenval;  la  settomle  lecUue  m’a 
lait  encore  plus  de  plaisir,  il  a plaidé  poup  mou  pa- 
rent avec  i>lus  de  succès  «pie  Cîci  roii  n a fait  pro  Mi~ 
Urne  , «»l  sûrement  avec  plus  de  courage , quoique  le 
dangiT  fût  ég.il, /x>ur /c  moins. 

l’riez  M,  «je  Sèze  dagniT , dans  la  médiiUe  ci- 
jointe,  une  manque  de  iiiuii  csliine  et  de  ma  recon- 
naissance. 

J'ai  r<‘mar«|ué  avec  une  satisfaction  particulière, 
daiissou  discours,  la  justice  qu'il  rcud  au  vraiment  bon 
LumsXVI. 

ly.ihact.  — On  assure  que  le  roi  b donné  ordre  de 
reiiiulücer  les  régiments  de  princes  allemamlsqui  sont 
eu  Alsace,  par  ceux  d«*  Sainluiige,  Lyuunais,  etR<iyal- 
Vakvcaux.  Le  patriotisme  de  ces  régiments  est  connu. 
On  y envoie  aussi  lerégiuienlde  M.  Latour-Maubourg. 
L'uua  accurUi*  aux  palrtul«akd'Aisa«;c  la  demande  qu’ils 
oui  faite  du  légimeut  Royal. 

£)0  /«  g mai  4790.  — Hier  la  milice  natio- 

nale de  celte  ville  a prêté  S4>niient  entre  les  mains  de 
MM.  les  maire,  ofliciers  immiçtpnux  et  notabies.Arant 
le  serment,  M.  le  comte  de  Narlxiiine,  command.iDt- 
genér.il  de  la  milice,  a lait  ouvrir  un  ban  accomps- 
gué  d’une  salve  «rarlillene.  M.  le  maire  a dit: 

.Messieurs,  il  est  aussi  glorieux  qu’agréable  pour 
moi , d‘«Ure  en  ce  monieut  l’organe  n«’s  sciitinumts  de 
la  commune  à votre  égard:  elle  a vu  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  noble  einpressi'im’iit  qui  vous  a réunis 
pour  sa  défense,  dés  le  prciuii’r  iiislaulcrilique  et  ora- 
geux qui  semblait  en  meuaetT  riinrmonie  et  la  traii- 
qtiillih*  ; et  votre  conduite  dès-lor9  vous  a acquis  de 
justes  droits  à sa  r«H.-ouii.iisstince.  Quel  sentiment,  en 
ellet,  plus  inuaide  que  criiii  d'une  asso«Haliou  liiire  et 
volontaire  «le  citoyens  armés  pour  le  mninlieti  des 
lois  coustüulivesde  l'Etal  et  U‘ repos  de  leurs  c«nici- 
lüy«‘iis;  armés  pour  imposer  à hiirs«‘miemis  et  ren- 
dre v.'iiues  les  «laugereuses  entreprises,  et  en  dompter, 
au  l>esoin  , l«‘S  fuin*stes  cl  coupables  eflorts?  Telh-s 
sont,  Mt'ssieurs,  les  obligations  de  la  comniiine  envers 
vous;  c’en  est  une  nouvelle  encore  que  de  vous  devoir 
le  choix  «l’un  m digne  chef,  d iin  h«*r«xs-ciloyen . dont 
tous  les  jours,  dans  «Hdle  cité,  ont  été  jiistpi’à  pré- 
S4<nt  signaU's  par  de  nouveaux  bienfaits  «lui  lui  en 
assurent  à jamais  l’amour , le  res|>ect , lu  plus  tiiuire 
et  la  plus  vive  r<‘coimaissaiice. 

• Que  de  titres , «’ii  consépience , pour  cette  com- 
nmm-,  que  de  compter  sur  les  iionveniix  engagement 
civi«|ues  que  vous  nll«*z  conlracler  et  jurer  en  sa  pré- 
senee  , et  de  .se  reposer  avec  la  plus  «•nllére  sécurité 
sur  leur  constante  et  inviolable  ex«'CUlion!  • 

M.  de  Narbonne  a répondu  : 

• Après  avoir  conquis  la  liberté  )iar  le  cniir.age  et 
par  la  furc«(,  notre  premier  «levoir  était,  soiisd«mte, 
de  lui  doiiJUT  un  c;iraclère  plus  calme  et  non  rooilM 
imposant,  celui  de  robéiswnce  à la  loi , joug  égile- 
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meut  indispens.tble  pour  nous  garantir  el  du  drsptï- 
tlsme  et  <ie  l aimrcliif*. 

- Qui  pouvait  mieux  que  vous.  Messieurs,  nous 
faire  chmr  celte  oWissnnce?  Dans  qu*  IIes  nniiiis  aussi 
sûres  poiirrinns'iimi.s  déposer  le  soin  de  noire  félieiU*? 

» L’AssembltV  nalionale  a nssnni  nos  dnnls;  mais 
cVsi  A votis  qu  elle  a eonlli*  le  glorieux  emplm  de  nous 
en  faire  jouir:  inspira  par  elle,  vtuis  voulez,  vous 
voudrez  loujoursattacher  à la  liberté  par  le  boitlieur , 
atin  que  s'il  existe  4li^  hommes  moins  enllamiiiesqun 
nous  par  la  gloire  seule  dVire  Iibrt‘S,  ils  irotiveul  en- 
core, dans  la  prospérité  publique,  des  uiotirsMiltiS;Mils 
pour  n*specteretpour  nln^rir  laConstilutum  nouvelle. 

• O vous  (|iti  reiinisset  la  bonl»^  de  Tîlme  avin;  loiile 
son  iMiergie , cVsl  avec  transport  qm'  nous  faisons  i*n- 
tre  vos  mains  l'inviolable  seriueutd«*crét<*  par  l'Asse'iu- 
blée  nationale  , et  ordonné  par  le  meilleur  des  rois.* 

Ces  discours  ont  été  suivis  du  serineiU  civique. 


ADMlNISTRATJOiY 

lA^ttrvx  patrntrx  du  roi  du  22  avril,  sur  les  dé- 
crets de  l’AssiMiiblée  nnlimiale  des  ! f et  20  du  même 
mois  t790,  coiieeriMiit  l’admiiiistration  des  biens  d<‘- 
clnrés  à la  disposiliuit  de  la  nation,  )'nboliti<m  des  dl 
niesetia  cotUniualionde  leur  perception  pendant  l'an- 
née 1790.  Pt  la  iiiaméredoul  il  sera  ]>oui  vu  aux  fr.its 
du  cuite  , areiiln‘lieude.siuinislresdesaiiU'ts,  aiisou- 
lagmueut  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecde!sias- 
tiqiies. 

Idem , du  22  avril , sur  les  décrets  de  l’Assembli^ 
iiationuie,  des  10  et  17  du  même  mois  179U,  cunetT- 
naul  les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  les  revcuus 
des  douiuiiM'S  nuliuuaiix. 

IdetUy  du  23  avril  1790,  sur  un  décret  de  l’Assem- 
blée iialiuiialc,  purlinl  <|ue  les  priHredeiits  décrets  <{ui 
règlent  les  coiulilioiis  nécessaires  pour  être  ciloven  ac- 
tif^ seront  exécutes  sans  avoir  égard  aux  dispenses 
d’dge. 

BÜLLETm 

DE  L ASSEMBLÉE  WATÏONALE. 

SBANCB  DU  SAMEDI  15  MAI. 

Un  dé  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
es  soldats  et  des  bas-ofliciers  du  ri*ginient  de  Pro- 
vence. !/Assembléc,  sensible  aux  témoignages  de  pa- 
triotisme que  ilnnnenl  cos  citoyens,  charge  son  prési- 
dent de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 

— La  société  patriotique  de  la  ville  de  Perpignan 
dénonce  plusieurs  iudivnlus,  entre  autres  M.  le  mar- 
quis de  Monl-Ferey,  présidi  nt  d’une asseinhlée  formée 
pour  étalilir  que  les  décrets  de  rAssemble'e  nalionale 
sont  illégaux,  et  que  les  citoyens  sont  dispensés  d'y 
obéir.  Elle  dénonce  également  la  municipalité  de  la 
ville,  qui  n’a  pnsencore  fait  prêter  le  seriiieiil civique 
même  aux  notables,  quoiqu'elle  en  ait  été  plusieurs 
fois  requise  par  un  de  ces  ofllciers.  — Celle  déuou- 
oiation  est  renvoyée  au  comité  dt‘s  recherchi*s. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  coiislilulion,  le  décret  suivant  est  rendu: 

« L'Assemblée  nationale , inrormée  des  réclama- 
tions élevées  au  sujet  des  assemblées  primaires  de 
Doiiay,  et  fondiVs  sur  rinexécution  des  décrets  du 
0 octobre  1789  et  du  27  mars  1790,  cunceriiant  les  ci- 
toyens qui  n’üurnienl  pas  fait  de  di^larations  patrio- 
tiques et  qui  vomiraient  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs,  a (liHirété  i|ii’ils('ra,parlescommissairc*.sün  dé- 
partenient  <lu  Nord,  dresse  proc*’s-verbal  des  persou- 
nes  qui  n’auront  pas  fait  de  déclaration  patriotique  et 
qui  se  seront  préstmlées  aux  usseiublées  primaires; 
ordonne  l’envoi  de  ce  proci's-verixd  à l'Assemblée  na- 


tionale , avec  le  tableau  aiithetilique  qui  doit  être  af> 
fichë  dans  ctiaque  assemblée.  • 

M.  Merlin  présente,  an  nom  du  comité  féodal ^ 
un  projet  de  dt^  rel  qui  est  adopté  en  cis  termes  : 

— • L’Assi  inblée  nationale,  informé*:  d«-s  désordres 
et  des  yoles  de  fait  auxquels  on  s'est  [lorlé  par  une 
faus-si*  inlerprétidion  di*s  articles  WVI  et  WVII  du 
litre  II  des  d«*eri‘Ls  sur  les  droits  féodaux,  déclare 
qu'en  abolissant  le  droit  de  triage,  elle  n'a  eiileuJu 
rh'ii  préjuger  sur  les  bois,  lullurages,  marais  vaeaub^ 
ete. , III  attribuer  sur  ces  Ineiis  aucun  nouveau  droit 
aux  coinmuiiautes;  met  tous  les  pO!»sesNeiirs  et  alféa- 
gisles  de  ces  biens  sous  la  sauvegarde  île  U lui;  or- 
donné aux  curés  de  faire  leelure  au  prûiie  du  présent 
decret  et  des  articles...  d<’s  ilrcrels  préo-denU.  » 

— On  commence  la  discussion  sur  la  lettre  adressée 
à M.  le  président  par  M.  de  Moutmoriii. 

M.  LE  DUC  DE  Biim.s:  Un  grand  ddiérend  s’élève  en- 
tre l'Espagne  et  l’Aiiglelerrr  : les  dmx  puissances  fout 
d«'S  armements  coiisidéralili-s , et  le  roi  a donné  cum- 
nmiiication  drs  mesures  qu'il  a cru  devoir  prendre 
pour  assurrr  la  Ir.'mquilhle  générale  et  pour  la  sûreté 
du  cuniiiMTce.  J.uiiais  la  paix  n'a  etr  plus  nécessaire  ; 
il  ajqiartirnt  à une  grande  de  se  porter  média- 

Irieu  entre  deux  grandes  iiatioiis;  mats  pour  être  uti- 
leiiirnt  juste,  il  faut  être  reduulé  et  respecté  ; mais  en 
se  remlaiit  redoutable,  il  ne  l.mt  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  soûl  les  compagnes  de  la 
iilH‘rté.  liu  pi'Upte  libre  doit  être  te  plus  loyal  d«s  al- 
liés. Qui  ne  sait  que  la  guerre  à laquelle  nous  pren- 
driiMis  la  muiiidre  part  serait  trésoiiereusc  pour  nous? 
S'y  expüSi’r.  ce  serait  conipromeltre  notre  commerce, 
et  avec  lui  la  subsistance  sacn'c  de  deux  millions 
d’iiommes...  Notre  pruspénité  est  tcilemcnt  atLchéo 
au  bonheur  de  l'Espugue,  <pie  nous  devons  craindre 
de  l’abaiidonnor.  Nous  ne  pouvons  oublier  i|ue  cette 
puiss;mce  a été  pour  noUb  une  alliée  gcoién  use  : st  les 
représentants  de  la  nation  ont  cru  de  leur  loyauté  de 
pmidre  sous  leur  siiuvegardc  les  dettes  contractées 
par  le  desmilisme , ne  cruiroiil-its  pas  devoir  re.sp**c- 
1er  l(‘s  obligaliuns  de  reconnaissance  conlracU'cs  avec 
une  grande  nation?  Nous  devons  aclieter  la  paix  par 
de  grands  s<'icrilices  , mais  mm  par  celui  de  riioniieur 
cl  du  caractère iiatiuiiaL  Uu  de  nos  rois  disait:  Vout 
I e.\l  fienlu  tjory  l' honneur  ^ cl  tout  fut  sauvé.  Rien 
ii’cst  perdu,  fl  rhuiirieiir  s<Ta  toujours  notre  force» 

comme  il  a toujours  fait  nuire  loi Touk  |iaix  est 

détruite,  si  l’on  déclare  qu’on  n’a  pas  la  force  de  fairE 
la  guerre.  Ou  dit  qu'il  u'y  a pus  uaniiée,  qu'il  n'y  u 
I nas  de  force  publique:  ne.  laissons  pas  iusulter  lu  U- 
' lierté  et  la  révolution;  ne  laissons  jias  dire  *|ue  les  ef- 
forts d'un  peuple  libre  seraient  mom.s  grands  ipie  *«ux 
du  despotisme.  Quand  mni.s  ne  devrions  pas  a uu  roi 
vraimeiit  citoyen  toute  lacontiaiice,  tout  le  respect, 

, toiiiruuiuur  que  1rs  Fran^-ais  lui  ont  voués;  qiinnd 
I nous  ne  cunuattrious  pas  hts  sentiments  [Hitrioliqnes 
' de  l'armée,  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  la  defeii^  de  la  liberté  devraient  dissiper 
toutes  nos  inquiétudes....  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant:  • L'Assembli^:  iialioiiate  décrète  que  son 
président  se  ndirern  devers  le  né,  p<uir  le  remercier 
des  mc-siires  qu'if  a prises  pour  la  sûreté  de  l’empiro 
et  du  comnierc*‘,  et  des  m'gocialiuns  qu'il  a enUimées, 
L'Asseinbtéi'  supplie  S.  M.  de  lui  luire  remeUni  l'ébit 
des  besoins  du  uépartenieut  de  lu  itifirine.  • 

M.  LE  COMTE  DE  ViiiiEiK  Mes  conclu.siotis  étsot  COfl* 
formes  à celtes  de  M.  de  Biron , je  réclame  l'usage 
CuiisUilt  dej»  liste.s  cont/Vy  /K>ur  et  mr, 

M.  d’André  : U est  naturel  que  la  discussion  amène 
des  propositions  dans  di*s  sens  tout  dilléronts,  et  qui 
lie  seront  ni  ronire,  ni  pour,  ni  sur, 

M.  l'abbé  Mal'ry  : Lu  question  duitOiru  traitée  Con- 
tradictoirement. 

M Bealmetz  : Une  question  politique  et  diplo- 
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matique  ne  peut , avant  aVCre  discutée,  présenter  un 
résultat  assez  simple  pour  amener  une  décision  par  | 
oui  ou  par  non:  tl  faut  qu'elle  S('*t  arrivée  à ce  point 
fie  simplicité  pour  que  la  discussion  s'établisse  aune 
manière  contradictoire. 

M.  l'abbé  Maüry  : Quand  bien  même  on  ne  discu- 
tirrait  que  l'un  des  points  historiques  , il  faudrait  tou- 
Joursavuirle  siMis  commun. Ou  ne  peut  discuter  d'une 
manière  utile  sans  faire  choquer  les  opinions.  Je  ne 
vois,  dans  tout  ceci,  qu’une  question  d'argent  qui 
peut  se  réduire  à un  oui  ou  à un  /fo/7.Doit-üii  faire  un 
armement,  doit-on  n'en  point  faire? 

M.  Dugi'ESNoi  : J'avais  soupçonné  qu'on  voulait 
entraîner  l'Assemblée  dans  des  tm'sures  imprudentes, 
et  ce  soupçon  vient  d'être  confirmé.  11  ne  s'agit  pas 
d’argent,  comme  on  l'a  dit,  il  s'agit  du  salut  de  l’em- 
pire, il  s'agit  des  plus  grandes  questions  que  vous 
puissiez  peut-être  avoir  a traiter;  il  s'agit  d'éviter  le 
plus  dangereui  des  pièges  ministériels.  Les  ministres 
ont  voulu  jeter  la  discorde  dans  rAsscinbli^  ; les  mi- 
nistres essaient  de  désunir  l Assemblée,  et  l'on  sert 
parfaitement  leurs  niesurts,  en  demandant  que  l'on 
opine  par  oui  et  par  non.  Ainsi  l'initiative  serait  ac- 
cordtie  aux  ministres  avec  tous  les  mou'ns  qui  peu- 
vent .la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nou- 
veau: Le  roi  sera  profoudémeiit  affligé,  si  vous  refusez 
les  secours  qu'il  demande;  ainsi  on  abuserait  cucore 
de  son  nom  et  de  notre  respect.  Mon  opinion  ne  sera 

Sas  équivoque:  il  faut  fournir  ces  secours,  mais  il  faut 
ire  auparavant:  Le  roi  a-t-il  pu,  a-t-il  dd?  Pouvons- 
nous?  devons-nous?  Ce  ii'est  pas  en  disant  qut  leioi 
sollicite  de  l'argent  qu’on  peut  espérer  d’égarer  notre 
délibération:  celle  proposition  soulèvera  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français. 

H.  Alexandre  de  Lambth  : J'ai  demandé  la  parole 
pour  chercher  à établir  la  question.  Personne  ne  blâ- 
mera certainement  les  mesures  prises  par  le  roi  ; nous 
Clivons  délibérer  maintenant,  puisiiue  les  ordres  sont 
onnés;  mais  celle  question  incidente  amène  une  ques- 
tion de  principes.  Il  faut  savoir  si  l'Assemblée  est 
compétente  , et  si  la  nation  souveraine  doit  déléguer 
au  roi  le  droit  de  faire,  la  paix  ou  la  guerre  : voila  la 
question...  (L’orateur  est  interrompu  par  une  longue 
agitation.) 

Il  est  inriniment  simple  de  traiter  cette  question 
avant  la  question  de  circonsLmees,  ou  bien  vous  la 

firéjugeriez  : le  ministre  vous  l'annonce  asse.z  dans  sa 
ettre.  Je  crois  que  si  vous  vous  borniez  à accorder 
les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  la  nation 
■u-delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire. 
Il  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  connaître  toutes 
les  circonstances,  il  faut  savoir  ce  qui  a précédé.  La 
nation  ne  doit-elle  pas  être  inquiète , quand  le  minis- 
tère a laissé  près  la  cour  fient  les  afTaires  nous 
occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap- 
pelé au  conseil  du  roi,  lorsqu'on  a entouré  l'Assem- 
blée nationale  de  baTonnettes...  Il  est  possible  qu'il  y 
ait  des  raisons  pour  dik:larer  une  guerre;  il  est  possi- 
ble qu'il  existe  des  arrangements  entre  différentes 
cours,  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les  peu- 
ples. L'Assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet 
armement  ; elle  doit  examiner  si  elle  (>eut  déléguer  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cette  (juesüon  ne 

Seul  taire  aucun  doute  dans  celte  Assembb'e:  le  droit 
e (aire  verser  le  sang,  d'entraîner  des  milliers  de  ci- 
toyens loin  de  leurs  foyers , d'exposer  les  propriétés 
Dnliomiles;  ce  terrible  droit,  pouvons-nous  le  délé- 
guer? Je  demande  donc  que  nous  discutions  d'abord 
cette  question  constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  pas 
que  nous  délibérons  quand  il  faut  agir,  puisque  le  roi 
aonlonné  rarmement.  (Celte  proposition  est  très  ap- 
lainlie.) 

M.  Dupont  flemande  que  In  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  soit  ajournée  à trois  semaines.  Laquesüon, 


ainsi  qu'on  veut  la  poser,  est  sans  doute  la  plus  im- 
poKaiite;  mais  ce  n'est  pas  là  la  marche  des  idées;  la 
question  provisoire  doit  d'al>ord  être  examinée. 

M.  Barnavk:  Lorstpron  aura  démontré  que  les  ef- 
fets iloivent  passer  avant  les  causes  , que  les  résultats 
doivent  précéder  les  motifsqui  If'soccusiome'iit.  alors 
on  aura  prouvé  <]ue.  la  fiueslioii  posée  par  M.  de  La- 
ineth  doit  être  discutée  ta  dernière:  mais  si  l'un  veut 
consulter  l'ordr«'  naturel  des  choses,  on  sentira  aisé- 
ment qu'il  faut  d'abord  décider  si  nous  avons  le  droit 
de  cons'  ntir  ou  de  défendre  un  anneinent.  Au  munient 
où  les  miRistres  s'emparent  de  ce  droit,  il  faut  exami- 
ner à qui  il  appartient;  laissez  la  question  à l'écart , 
ce  serait  passer  condamnation,  piiis(]ue  M.  de  Mniit- 
morin  suppose  la  ({uestiun  jug<^  en  sa  faveur.  En  ef- 
fet , il  nous  dilqu'oii  a armé  14  vaisseaux  , parce  que 
Sa  Majesté  est  alliée  à l'Espagne,  parce  que  nous 
devons  de  la  rt'connaissaiice  à cette  puissance  pour 
le$s<‘COurs  que  nous  en  avons  reçus,  parce  qu’on  ne 
peut  se  dispenser  d’observer  le  Pacte  de  famille;!) 
nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociatioas, 
etc.  Ainsi  les  ministres  prétendent  exercer  seuls  le 
plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ; mais  les 
négociations  supposent  necess.'iireineiit  des  alliances, 
et  CCS  alliances  sont  souvent  df^  déclarations  de  paix 
ou  de  guerre  , puisque  c’est  du  résultat  des  négocia- 
tions que  l'un  Pt  l'autre  résultent.  Il  faut  pirndre  un 
parti  ; notre  silence  préjugerait  la  que.stiou.  Un  ajour- 
nement à trois  semaiiK'S  la  déciderait  contre  nous. 
Quand  le  roi  arme,  quand  des  négociations  sont  enta- 
mées, n*csl-il  pas  probable  nue  dans  trois  semaines  la 
paix  ou  la  guerre  seront  décidées?  ainsi  lors^iu  on 
propose  d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  termes  de 
donner,  dans  la  circonstance  présente,  le  droit  de  né- 
gociation , de  paix  et  de  guerre.  Pour  Ira  plus  grands 
auiisdu  pouvoirarbitraire,ceseraitencore  une  grande 
question  : mais  c’en  peut  être  une  pour  le  corps 
constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  coiusenlir 
ou  de  s'opposer  à l'abandon  d'un  droit , sans  lequel  il 
n'est  point  de  liberté  politique.  Vous  vous  ùleriez  Ira 
moyens  de  résister  aux  ruses  pertides  des  ministres  : 
vous  vous  exposeriez  à ce  que  la  Constitution  fût  en 
péril  par  une  guerre  mal  à propos  entreprise.  On  vons 
propose  de  vous  abandonner  à des  hommes  à qui  l'un 
hit  trop  d'honneur  en  di$.ml  que  leurs  desseins  sont 
douteux.  Trois  jours  peut-être  seront  nécessaires  pour 
discuter  les  principes;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lnmetli  soit  uduiiU^. 

M.  Goupil  ob  Prépeln  : Sans  iioute  on  vous  pro- 
pose une  grande  question  politique.  Je  suis  persuadé 
que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne  peut  .*ippar- 
tenir  au  monarque,  seul;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu’une  question,  dont  l'influence  doit  être  si  grande 
sur  la  Constitution,  ne  doit  pas  être  déciib^  légère- 
ment. En  ce  moment  il  ne  s'agit  pas  de  celte  question. 
On  vous  a dénoncé  des  i>iég>‘s  niiiiislériels  : personne 
plus  que  moi  ne  craint  les  ministres,  mais  il  ne  faut 
pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M.  Muntiiio- 
rin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres , 
pour  en^ger  le  roi  d’Angleterre  à la  paix  ; avec  la 
cour  d'Espagne,  pour  engager  rEspagiie  à la  paix; 
l'issue  de  ces  négociations  ne  peut  être  lu  guerre.  Si  le 
roi  a armé  14  vaisseaux,  c’est  pour  exercf*r  la  sun  eil- 
lance  suprême  qui  lui  appartient.  Ain-^i  la  question 
n'est  pas  préjugée  par  la  lettre  flu  ministre , ihir  un 
acte  (le  saiiveg.irde  et  de  protection  qu’il  était  du  de- 
voir du  roi  de  Taire.  J'adopte,  donc  rajournement  iivix 
cet  amendement , de  le  lixer  au  moinent  où  les  tribu* 
naiix  seront  établis. 

M.  DE  Brociue  : Je  commence  par  oliserver  que  les 
propositions  de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  précisé- 
ment la  même  chose  que  si  nous  disions  : Nous  ajour- 
nons la  discussion  sur  le  droit  de  paix  on  de  guerre 
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au  momenl  où  la  paix  sera  faite , ou  ta  guerre  ddcla-  d'autres  questions....  Pouvez-vous  vouloir  suspendre 
tée.  J’observe  encore  que  le  roi , dans  sa  lettre , ne  la  deliberation  sur  U*  message,  du  roi?  Ne  savez-vous 

Earle  que  de  subsides;  il  parle  absuluiiieiit  le  même  pasque  les  fonds  manquent?  Kesavez-vouspasqiie  14 
ingage  que  si  la  question  ëUiil  jugée.  La  question  ac-  vaisseaux  arim^  seulement,  parce  que  l'Angleterre  ar- 
cidentelle  n’est  mie  le  corollaire  de  la  question  de  sa-  niait,  ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d'épouvaiite? 
voir  si  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  être  Le  secours  extraordinaire  qu’on  vous  (L-mande  n’est 
exerce  ou  delegué  par  la  nation.  que  trop  néce-ssairc;  il  ii’esl  pas  dangereux.  Un  refus 

M.  DE  RoBEspiEaaF.:  S’il  est  un  moment  où  U soit  n'attirerait-il  pas  contre  vous  les  mécontentemeiiLsdu 
indispeiisablede.  juger  la  question  de  savoir  à qui  ap-  commerce?  On  ne  cherche  que  Iron  à exciter  ces  mé« 
partiendra  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre , c’est  contentements.  Remercier  le  roi  des  nit'snn  s qu’il  a 
a l'époque  où  vous  avez  à délibérer  sur  l'exercice  de  prises  poux  le  maintien  de  1a  paix,  c'eslpré.MUilerà  la 
ce  droit.  Comment  prendrez-vous  des  mesures  si  vous  nation  l’armement  ordonné  comme  une  grande  pré- 
ne  coiimussez  pas  votre  droit?  Vous  déciderez  provi-  caution;  c’est  un  moyen  de  rassurer  tous  les  esprits, 
suirement,  au  moins,  que  le  droit  de  disposer  du  bon-  Mais  si  vous  allez  dire  au  peuple  qu’il  faut  sn-^pendre 
heur  de  l’empire  appartient  au  miiii«>tre.  Pouvez-vous  Ions  vos  travaux  pour  savoir  à qui  appartiendra  le 
ne  pas  croire,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  la  guerre  droit  de  faire  la  paix  ou  In  guerre, il  dira  : 11  ne  s'agit 
<*s^  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre  donc  pas  seulement  de  précautions  , la  guerre  est  dune 
lus  nations?  II  peut  se  prési'nter  différents  partis  à prêle  à fondre  sur  nous?  C’est  ainsi  qu  on  gâte  les  af- 
preiidre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vuu.s  engager  dans  laircs  publiques  en  répandant  de  vaincs  terreurs.  Si 
une  guerre  dont  vous  ne  connaissez  nas  les  motifs,  j des  manœuvres  ministérielles  recelaient  des  projets 
vous  vouliez  maintenir  la  paix  ; qu’au  lieu  d’accorder  | naiionomicidex  serait  tout  au  plus  une  conspira- 
dt^  subsides,  d’autoriserdes  armements,  vous  cro\iez  | tien  de  pygmées;  personne  ne  peut  croirequequaiorze 
devoir  faire  une  grande  démarché  et  montrer  une  . vaisseaux  mis  en  commande  soient  effrayants  pour  la 
grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestiez  aux  I Conslituliun.  Quand  In  question  constitutionnelle  se- 
liations  que,  suivant  des  principes  bien  différents  de  I rai t jugée,  le  roi  pourrait  taire  ce  qu'il  a fait;  il  pour- 
ceux  qui  ont  fait  les  inalhcurs  des  peuples , la  nation  . mit  prendre  les  mesures  qu’il  a dû  prendre , sauf  l’é- 
frniiçaise, contente  d'être  libre,  ne  veuls’engager  dans  * tHrnelle  responsabilité  des  minislre.s.  Vous  ne  pouvez 
aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les  nations  donc  v(»us  empêcher  d’examiner  le  message  du  roi.  La 
dans  eelle  fraternité  qu’avait  commandée  la  nature,  question  se  réduit  donc  à savoir,  non  si  te  roi  a pu  ar- 
II  i‘Stderintérél  des  nations  de  protéger  lallation  fran-  ! mer,  car  cela  n’csl  pas  douteux , mais  si  les  fond'i  qu’il 
çaise,  parce  que  c’est  de  la  France  que  doit  partir  la  li-  demande  sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l’est  pas  dav.in- 
berté  et  le  bonheur  du  monde.  Si  l'on  reconnaissait  | tage.  Je  conclus  à ce  qu'on  s'occupe  immédiatement 
qu'il  est  utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres  : du  message  du  roi. 

semblables,  il  faudrait  décider  si  c’est  la  nation  qui  a j M.  Dedelat  d’Agieb  : Il  ne  s’agit  pas  de  régler  les 
le  droit  de  U's  prendre.  Il  faut  donc,  avant  d'examiner  détails  qui  doivent  résulter  du  grand  principe,  mais 
les  mesures  nécessaires , juger  si  le  roi  a le  droit  de  ’ d'établir  ce  principe.  J'appuie  donc  la  motion  de 
fdire  la  paix  ou  la  guerre.  \ M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  DE  Mibabeau  l’ainê  : Je  demande  la  permission  M.  Rbwbbll  : Le  préopinant  a ét<*ibli  pour  princijie 
d'examiner  d'abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parle-  [ que  le  roi  a le  provisoire;  c’est  à cause  que  le  roi  a le 
rai  pas  encore  sur  le  message  dont  il  est  question,  | provi.soire  qu'il  ]>eut,  dans  huit  jours,  déclarer  la 
quoique  mon  opinion  s^iil  fixée  à cet  égard.  J’exami-  j guerresansiious,  etque  nous  devons  décréter  le  pn'n- 
nerai  si  l’on  doit  préalablement  traiter  la  question  | cipe.  Si  nous  hésitons  un  instant,  nous  aurons  la 
constitutionnelle;  je  demande  que  vous  ne  préjugiez  I guerre.  Il  y a six  mois  qu’on  nous  disait  de  la  part  de 
pas  mon  opinion  ; cette  manière  d’éluder  la  question  quelques-uas  des  honorables  membres  : L'Angleterre 
ëlevt^  par  la  lettre  du  ministre  estdéraisonnaule.  in-  < vous  fera  la  guerre;  elle  ne  nous  l’a  pas  faite  et  I on 
conséquente,  imprudente  et  sans  objet.  Je  dis  qu'elle  | veut  que  nous  la  lui  fassions.  Que  demande  en  der- 
est  déraisonnable  eliiiconsé<iuente,  parce  que  le  mes-  i nière  analyse  le  ministre?  de  l’argent  : les  repré^en- 
sage  du  roi  u’a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de  taiits  de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 
guerre;  parce  que  le  iiiess:ige  du  roi  pourrait  exi.ster  qu’en  connaissance  de  cause.  Il  me  semble  que  imus 
même  (|uand  nous  aurions  décidé  qu’à  la  nation  ap-  devons  connaître  les  détails  des  causes  de  la  guerre 
pnrtienl  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit  dont  il  s'agit,  autrement  que  par  les  gazettes.  Il  me 
d’armer,  de  se  mettre  subitement  en  mesure,  sera  tou-  semble  que  les  personnes  qui,  par  principes,  doivent 
jours  le  droit  de  l'exécuteur  suprême  des  volontés  na-  redouter  l’effusion  du  sang,  qui,  par  la  sainteté  de 
tionalcs.  Pernicltez-inoi  une  expression  triviale.  La  leur  caractère,  doivent  regarder  tous  les  hommes 
maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de  comme  des  frères,  s’élèvent  en  cemomentcontre  mon 
mer  doit  toujours,  pour  l'urgence  d’un  danger  subit,  opinion.  Ne  reconnaissons  plus  d'alliés  quelesneiqiles 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enfin  que  cette  ma-  justes;  nous  ne  connaissons  plus  ces  pactes  de  laniille, 
nière  d’éluder  U décision  n’est  pas  conséquente,  parce  ces  guerres  ministérielles,  fuites  sans  le  consentement 
que  ce  $<’rait  supposer  que  l’ordre  donné  par  le  roi  de  de  la  nation,  qui  seule  verse  son  sang  et  prodigue  son 
faire  des  nriaemenls  est  illégal.  Il  est  certain  que  dans  or.  La  lettre  uu  ministre  annonce  assez  que  si  le  roi 
toute  société  le  provisoire  subsiste  tant  que  le  défini-  ne  peut  concilier  l’Angleterre  et  l’Espagne,  il  fera  la 
tif  n'est  pas  déterminé;  or,  le  roi  avait  le  provisoire;  guerre  à rAngleterrc.  Il  faut  donc  vérilier  lescnii.ses 
donc  U a pu  légalement  ordonner  des  armements.  Je  de  cette  guerre;  il  faut  savoir  si  nousavons  le  droit  de 
dis  ensuite  que  eette  manière  d’éluder  la  question  n’est  les  vérifier. 

pas  prudente;  je  suppose,  eu  effet,  que  le  préalable  M.  le  baron  de  Menou;  Je  ne  me  permettrai  qu’une 
proposé  soit  nécessaire,  notre  délibération  va  occa-  simple  observation  sur  ce  qu’a  dit  M.  de  .Miralveau.  Si 
sionner  des  retards  qui  donneront  le  pri'texte  de  dire  nous  accordons  provisoirement  au  roi  le  siil>s  de  qu’il 
que  nous  avons  arrêté  les  iiiesuies  prises  pour  assurer  I demande,  ne  devons-nous  pas  craindre  d'être  engagés 
la  Iranquillilé  publique  et  la  sûreté  du  commerce.  Je  j dans  une  guerre  contraire  a la  justice  et  à la  mornle, 
conviens  qu'il  faut  traiter  très  inci  ssammeiit  du  droit  ; qui  sont  les  bases  de  toute  constitution?  Bientôt  des 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et  j'en  demande  l’ajour-  armées  seront  mises  en  mer;  dès  la  seconde  année 
nenieiildans  le  plus  court  délai  : mais  sans  doute  cette  ' elles  peuvent  être  engagées  de  maniéré  qu'il  soit  iin- 
grande  question  a besoin  d'être  prépan^  b l’avance  j possible  de  ref^usor  des  subsides  pwir  continuer  la 
par  If  comité  de  constitution  ; elle  entraîne  beaucoup  / guerre.  Quand  il  fut  question  en  Angleterre  de  décla- 
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rrr  In  gtirm?  eii  Amérique , une  iiartic  de  la  nation  s'y 
opposa;  lord  Norlh  üt  valoir  nvic chaleur celleopno- 
sition;  !e  roi  commença  la  guerre,  et  les  Anglais»  fu- 
rent obligés  pendant  sept  ans  de  donner  des  stiUsnlts, 
car  sans  cela  les  armées  étaient  perdues.  Je.  dis  donc 
nn'il  est  absolument  essentiel  de  statuer  sur  le  drtnt 
ae  faire  la  paix  et  la  guerre;  ensuite  on  exannner.i  la- 
iiuelle  des  deux  nationsa  tort.  SicVsl  l’Espagne,  nous 
(levons  employer  notre  médiation  pour  l’iiigagira 
nlier;  si  c’est  rAugleterre,  et  qiiVlle  sc  reluse  a la 
justice,  nous  devons  armer,  non  quatorze  vaisseaux, 
niais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  C'est  «lois 
(jnenous  montrerons  à rEurope  ce  que  c'est  qu'une 
gimrre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  ap> 
plandissemeiits  irilerrompeiit  l'oratenr.  ) C't*sl  alors 
(jti’aprés  avoir  préalablement  manifesté  nos  jirincipes 
(le  justice,  nous  d»*velopperons  le  courage  cl  la  puis- 
sance d'uue  nation  vraiment  libre;  nous  irons  atta- 

uer  r tngli’leire  on  Angleterre  même.  ( Les  npplau- 

issemenLs  redunblenl.  ) Si  c’est  au  dernier  e'cu  (|ue 
l'AngletiTrc  veut  combattre  contre  nous,  nous  aurons 
l'avantaee;  si  c’est  au  deniier  homme,  nous  aurons 
encore  l.'ivantage.  L’Angleterre  (^t  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  g«-néreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d’i'gal  à égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
av(*c  les  ministr«*s  et  le  de.spolismc. 

M.  UK  Miraoe.su  l’aIné  : J’ai  l'bonneur.de  répondre 
au  préopinniit  que  sans  cesse  il  a cru  parler  contre 
mou  otnnion  et  iju'il  it’n  pas  même  parlé  de  mon  opi- 
nion. Il  demande  qu’on  traite  iiieessainnient  la  ques- 
tion, je  le  demande  aussi;  mais  qu’elle  le  soit  bien  et 
d’apres  les  rites  de  celle  AssembU4‘.  Oii  est  donc  le 
dissentiment  entre  le  préopinant  et  moi?  preteml-il 
que  le  provisoire  est  anéanti?  Il  ne  l’a  pas  dil  : le  pro- 
visoire existera  encore  |>endant  troisjours,  si  la  ques- 
tion constitutionnelle  est  discutée  pendant  trois  jours... 

M.  d’Aiguillon  : J'avais  demande  la  parole  fiour 
opposer  à M.  de  MiraU'au  l(^  mêmes  misons  que  M.  de 
Menou.  Je  rappellerai  seulement  une  objection  très 
forte  à laquelle  M.  de  Mirabeau  n’a  point  fait  de  ré- 
ponse. Si  eu  accordant  b's  subsides  aujourd'hui,  nous 
ne  décidons  nas  la  question,  qui  sait  si  In  guerre  ne 
sera  pas  déclarée  di  niain;  qui  sait  si  ce  n’est  pas  là  le 
but  des  mauvaises  intentions  du  ministèrt',  intentions 
dont  il  ne  m'est  pas  permis  à moi  de  douter?  €'(*$1  à 
la  Constitution  qu’ou  en  vent;  \cs  districLs,  les  dé- 
parlomeiils,  les  gardes  nationales,  sont  des  obstacles 
in<:urmmit:tble.s.  Que  rcslc-t-il  donc  aux  ennemis  de 
la  Révolution  iiour  renverser  notre  ouvrage,  si  ce  n’est 
de  nous  enlmmer  dans  une  guerre,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  quand  nous  l’aurons  nue  fois  commen- 
cée? Les  intrlgmes  des  mitiisln^s  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  siéront  plus  faciles  à tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  nmiplit  aujcmrd'bui  toutes 
leurs  pensées,  parce  qu’il  reuferme  lout»^  leurs  espé- 
rances de  Imiilieur.  Lis  ministres  alniseroiit  de  tout, 
soit  de  n<»s  désastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  viclo- 
ri(‘iix  est  un  grand  danger  pour  la  liberté,  quand  c'est 
mi  roi  des  Français.  Ainsi  Jime  songeons  à l'Iioimeur 
lie  la  France,  à la  liberté.  Quelle  que  soit  rurgence 
des  circonstances,  ne  pouvons-nous  p.ns  retartuT  (Je 
deujc  jours  un  nrnieinent  dont  la  cause  nous  est  pres- 
«lue  incomiui'?  Demain  In  grande  quation  vous  sera 
soumise;  quand  vous  l’auic.z  jugée,  vous  vous  occu- 
perez du  mesAnge  du  roi. 

M.  üE  Miraceau  : Je  deniamle  à faire  une  simple 
proposition,  qui  ne  vient  pas  de  moi , mais  à laquelle 
Je  donne  mon  assmitiment , et  <]ui  ju*ul  réunir  Icj>  opi- 
nions; elle  consiste  à approuver  les  mesures  du  rot  et 
à ordonner,  par  le  même  déerd,  que  dès  demain,  sur 
lcrap|>ort  (le  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  (luesliou  coiislilutionnclle. 


M.  Charkuer  : H y aurait  de  l’inconvétiient  à éloi- 
gner cette  discussion;  mais  il  y aurait  plus  d’inconrtv 
ment  encore  à ne  pas  s'occuper  préalablement  du 
m(*ssoge  du  roi.  On  a voulu  vous  écarler  rie  la  vén- 
(able  question,  eu  su  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  éimngi'rs.  Le  roi  devait  se  iiicUre  a méine  de  dé 
[i-ndre  l'Etat;  il  craint  la  guerre,  il  d(Hiire  la  paix: 
deux  grandes  puissances  arment;  l’une  des  deux  a 
toujours  (*té  notre  rivale  el  notre  ennemie....  (Il  s'é- 
lève dos  murmures.  1 Elle  menace  à la  fois  nos  pos- 
sessions dans  nos  lies  et  notre  industrie.  La  question 
de  principe  ii’t'st  pas  douteuse,  car  le  droit  de  (bsposer 
du  sang  et  de  For  (1«‘S  bomlm^s  ne  peut  appartenir  à 
nn  senrhomme;  mais  le  droit  de  prendre  des  précau- 
tions pour  la  défense  de  i'Etal  appartient  ti(Hess:nre- 
mrnt  à rex(‘cnU'iir  suprême  des  volonté?»  de  la  nation. 
Vous  ne  pouvez  atlai|uer  ce  droit,  si  vous  ne  voulex 
tomber  dans  le  im^nie  inconvénient  qu'en  I75ft;  à 
celle  époque,  avant  d’avoir  tiré  le  premier  coup  de 
canon,  notre  commerce  était  détruit....  J’adopte  lo 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  BaRNavb:  Je  ne  crois  pas  que  l’amendement  que 
i’al  à proposer  puisse  faire  quelque  diriiculté,  même 
d'apres  1 opinion  de  M.  de  MiraluMii.  Le  décret  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  le  roi  : elles  sont  de 
deux  espèces  : I®  l'armement  de  H vaisseaux  de  ligne; 
rAwniblée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  dé  se 
mettre  en  mesure;  :t*les  négociations  commeiieées. 
Je  ne  crois  pas  que  l’Assenible'e  puisse  prononcer  sur 
ce  second  objet  avant  d’avoir  di'crété  la  question 
conslilulionneHe;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  d ’s 
ministres  nn  moyen  ct'rtain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu’en  u'autorisant  aucune 
iK'gocialion.  Mou  amendiuucntcousistc  à n'approuver 
que  l’armonieMt. 

L'Assemblée  dt^ide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  DE  Castbllanb  : Comme  il  est  important  de 
poser  la  base,  je  propose  pour  ainendement  que  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  d^i’iunin 
son  travail. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à dt*bb('r«r 
sur  cet  amendement. 

M.  Charles  de  Lameth  : Je  pcn.se  qu’il  est  impor- 
tant de  ch.irgcr  M.  le  président  d'instruire  le  roi  de 
l'inquiétude  qu'éprouve  le  corps  legislatif,  en  voy.int 
celle  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  lodnc 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doutedn 
riMe  qu’il  a joué  au  mois  de  juillet  <|:ins  le  con«^ei)  du 
roi.  Je  sais  très  liieti  (jue  les  niini'lres  auront  des  let- 
tres (le  rappel  toutes  prêle-s  pour  opposera  mon  opi- 
nion. — Si  on  le  veut , le  (leninmh*  (|ue  ma  motion  soit 
(liseutéc  à jiart;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  connaî- 
tra au  roi  (jii'il  serait  aussi  absurde  el  aussi  coupable, 
de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique  ('iitre 
les  mains  de  diMix  ou  trois  (o?rtaines  pi'nonnes,  que  do 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion,  mais 
je  doute  (jiic  la  S(*ance  suflise  pour  éiimnérer  Imifes 
les  raisons  qui  doivent  engager  A retirer  tonte  espèee 
de  m*gociation  dt's  mains  des  ambassîideiirs  d’Espagne 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Dt  po>T  : La  premirre  partie  du  décret  n’an- 
nonce pas  assez  nettement  que  vous  voulez  éire  en 
pleine  niCMirc  de  défense.  Il  ne  su  RU  pas  de  montrer  à 
l'Auglelerre  (|ur  vous  (Ues  la  nation  la  plus  libre,  il 
faut  lui  apprendre  aussi  que  la  France  ne  sounrira  pas 
qu’il  lui  Soit  fait  une  injure  sans  sa  permission.  L’An- 
gleterre est  une  nation  trop  sage  pour  armer  32  vais- 
seaux de  guerre  atiii  de  favoriser  les  intrigues  de  vos 
ministr(^.  I)  fift  v.'>u<  convient  ]>;i5  de  vous  borner  à 
armer  H vaisseaux;  il  faut  vous  niellrc  en  état  de 
rendre  la  guerre  pm.r  la  guerre  d'une  manière  impo- 
siinle.  Je  conçois  (ju’il  est  üos'iblc  de  supposer  a celle 


puis&ancc  le  üt'xir  Ü4;  )ü  ]>aix  ; mais  je  conçoif^  aussi  (|ue 
ce  désir  peut  changer»  car  elle  a donné  de  fréquentes 
preuves  de  ce  changtmienl  de  désir.  Je  coucioset  jc 
propos*'  (Je  demander  au  roi  qiùlsoil  lait  un  arme- 
iiient  égal  à celui  d«'  l’Angleterre. 

L As.semhU^  décidé  iju  il  n’v  a pas  lieu  à délilMlrer, 
quant  à prés<‘nt,  sur  cet  .imentfeim  nt. 

M.du  Levis  propose  celniiieiidenienl:  •L’Assemblée 
nationale  déclare  eu  outre»  de  l.i  maniéré  |j  pluü  mh 
li'iinelle,  ()ue  jamais  la  nation  frani;aisc  it  eiilrt'pmi 
dra  rien  contre  les  droits  d’aucun  peuple;  in.us(|uVlle 
repoussera  , avec  tout  le  coura^^e  d’un  peuple  libre  et 
toute  la  puissance  d'une  grande  nation»  les  alUitiles 
qui  pourraient  être  porb'esà  se.sdruiLs.  • 

Cet  auKiidi'inrnt  est  ajourné. 

La  proposition  de  M.  de  .Mirabeau  Taîné est  décrétée 
pres(|uc  unaumiemetit  en  ces  termes  : 

*1  L’Aucnblpa  nationale  décrAln  son  prni(lf*n(  n*« 
tirera,  dan*  Ir  Jour,  par-d»vprs  le  roi,  poar  rrinercier  Sa 
Majesie  de»  tiieMiie»  qa'elle  a priæs  pour  maintenir  la  paix; 
décréta  en  ouire  «(oa  demain,  Ifl  mai  » il  æra  mi»  i l’ordre 
da  jour  cette  qarsdcin  corutitutlonnrile  : La  nation  daiU 
elie  Jétéguer  au  nu  Vexertice  du  droit  do  la  paix  et  de  ta 
guerre? 

M.  CuAni.ES  DB  Lambth  : J'ai  nommé  tout  à riieiire 
l'ambassadeur  de  Furlugal , et  comint*  il  est  dans  inoii 
caractère  île  ne  pas  laisser  de  louciic  dans  mes  asser- 
tions, je  déclare  (lue  ie  me  suis  trompé.  Je  viens  d'ap- 
nmiilre  que  M.  Bouibciles  n'est  plus’ambasfuideur  de 
PurUipl. 

— M.rabbëLoniprénrésente,nu  nomducomiUJ  des 
linances»  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

« l.'.V»»einblre  lutiuiiale  a dêrrcté  et  deerrte  cc  qui  »ui(  ; 

■ Art.  !<'.  Il  «era  furtué  mie  roai*e  totale  du  roonuni  Jea 
rôlrs  -tapplenr»  de»  »ix  dernier»  moi»  17ti8,  ponr  chaeane 
de»  oouvpllca  divi»ioua  Uc  departement,  et  cbacim  dea  dl* 
ri-etoirei  déterminera  .'t  Kiirra  l'emploi  dn  montant  total 
deMÜU  rôle»,  ainsi  qu'il  va  être  ci-aprei  expliqué, 

• II.  Sur  ledit  mnmant  total  ün  produit  dea  rôlea  aapplé- 
tif»  de»  six  derniers  iiioia  l7Mt,  sciont  d'abord  impute»  en 
diiubtution  : 

« I*  Le»  non-valeurs,  déoharKei  «t  aatre»  modération» 
régoliéremenl  accordée»  sur  lesdits  rôles  des  six  derniers 
mm»  1789  ; 

> 2*  Le  montant  de»  ordonnances  de  compensation  dea 
décimes  oa  don  gratuit,  et  capitation»  privilégiées,  qnt  au- 
ront été  délivrées  aux  ci-devant  privilégiés  sur  leur  cotisa- 
tion dans  lesiliis  rôles  suppiclir»; 

a 3*  Les  ordutinances  de  décharge»  on  rédaction»  qni 
anront  elé  accordée»  sur  le»  rôles  de  1790  à des  coniriboa- 
bles,  à raison  de  surlans  ou  cotisation»  Taite»  dans  deur 
rôles  Jitrerenls  |iour  le»  mêmes  molir». 

s lit.  Pour  subvenir  auxdiir»  non-valeurs  dont  l'objet  ne 
sors  deriniiiviiient  connu  qu'à  l'epoquc  de  la  comptabilité, 
les  direc  toires  de  clépai  irmeni  sont  autorises  à tenir  en  re* 
serve  sûre  la  somme  provenue  desdiu  rôles  sapplctirs,qD'ila  i 
jugeront  necessaire. 

» IV.  L’objet  ile»(liies  réserves  riant  ainsi  évalué  et  déduit 
sur  la  somme  lolale  du  montaul  des  rôle»,  les  directoires  de 
département  connailront  celle  qui  leur  resicia  A distribuer 
en  diminution  effeclive  entre  le»  municipalités  sur  iesirii- 
posilinns  de  1790. 

» V.  lU  s’occuperont  d'abnrü  de  constater  te»  surcharges 
que  qnelqm»  communaulCH  auraient  pn  éprouver  dans  la 
répartition  di^s  impositions  île  1790,  pour  procurer  a ce» 
cnmmtiriaule»  surchargée»  un  premier  allégement,  dont  i 
t’effet  «“ra  d’égaliser  leur  conlribmion  avec  relie  de»  luirea 
communaiile»  dans  l'iinpnsilion  de  1790.  Pour  verifter  le» 
surtaxe»,  il  mts  nomme  par  chaque  directoire  de  deparlc- 
raeni  des  rnmiiiisaaires  chargea  d examiner  le»  erreur»  com- 
mise» dans  la  répartition , de  consi.iier  la  somme  que  chaque 
commnnauli;  aurait  dû  payer. 

B VI.  Celte  premirie  disiribntion  étant  cITiK'tnéo  en  faveur 
des  seules  coiumunaule»  surcharger»,  le  surplus  de  la  somme 
s employer  sur  le  produit  desdits  rôles  de  supplemenl  sera 
distribué  entre  toutes  le»  communantca,  sans  aucune  excep- 
tion, au  mare  la  livre  de  la  fixalion  de  leur»  imposition» 
de  17*0. 


B VII.  U-s  cuu  de  ce»  denx  dislnbuiiou»  étant  arréirs, 
le»  directoires  de  dép.irteracnt  délivreront  pour  diaquc 
communauté  une  ordonnance  qui  lui  fera  connaître  que  irlle 
somme  lui  a éic  accordée  aur  le  produit  dra  tôle»  supplélils 
des  six  dernier»  mots  I7H9  ; et  à l’cgard  des  comiimne»  snr- 
ebargees.  H sria  fait  disiinction  dan»  lesdiip»  ordonnances 
de  la  somme  qui  leur  est  arcurdee  pour  indemnité  de  sur- 
eli.<rge,  et  de  celle  pour  laquelle  cllrs  participeront  dans 
l’slIe«(emL*nt  général. 

• Vlli.  J^esdite»  ordonnances  étant  délivrées  aux  nmnid- 
pallie»,  chacune  dVIli-s  fera  passi-r  au  directoire  «lu  district 
sa  tlehberati«m  sur  l’emploi  qyVIle  eniemi  faire  de  l’aliégc- 
m«ni  «jui  lui  a ële  accorde  .enjoignant  la  susdite  onlonnaiicc 
» »a  üehbeiation. 

B U.  Lesdite»  municipalilcs  seront  libres  de  proposer 
I i mptui  qu’elle»  jugeruiil  devoir  leur  être  le  plu»  uUlej  cel- 
le» qui  «int  ofTcrt  ru  don  pairmiiquc  leur  contingent  dan» 
le  prcnluit  de»  rôle»  de  suppinucnl  seiuiil  à portée  de  réa- 
liser Icm»  offre»,  et  le»  suir«‘»  d'en  demander  rappliralioa 
en  iiioms-imimse  effectif,  et  aluis  i ta  premier*  ordonnança 
qui  leur  aura  etc  delivrce,  il  en  sera  subsliiué  une  autre, 
soit  de  dolK^rance  de  deniert  par  le  receveur  general  oa 
trésorier  de  la  province,  soit  de  momtHmpoié. 

“ le»  coiumunauiés  lurciiargeee  qui  anront  déli- 

béré l’application  en  iiiuiiis-iiiipusie  do  Is  somme  lolale  a eux 
accordée,  celle  motivée  pour  indeiuiiiic  de  sorcharge  sera 
repartie  sur  tous  le»  contribuables  .sans  aucune  distinction  ; 
celle  pour  leur  qootc-part , l'allcgeiuent  général,  ne  sera 
qn'aa  prolil  des  conli  ibuabivs  oïdiuanes. 

» XI.  L’Atsemblee  nationale  «lecrOle  que  les  manïripalifé» 
qni  n’ont  pas  encore  proiétle  a la  t oriferlion  de  leurs  rôle» 
des  impositions  ordinaires  de  l aiinee  iTeti,  eeront  lenne»  de 
déterminer  dans  le  delai  do  quiiisr  ^ours,  à compter  de 
la  poblicatinn  da  présent  üeciet.  faute  de  quoi  le»  ollicirrs 
nonicipâux  demeoreroui  g«raiiu  h responsable»  dn  retard 
de  la  rentrée  de»  impositnms  de  toute  la  communauté  ; le» 
adminisiraiears  oo  le»  juges  chaiges  de  rendre  les  rôle» 
executoire*  teront  également  garant»  de  leur  retard.  » 

Les  dix  premiers  articies  suiil  ajournt^s  jusqu'à  ce 
qu’on  jiuisse  correspondre  avec  les  départcuieiils. 
L’article  XI  est  décrelè. 

ün  autre  arücle  cuuçu  enecs  termes  est  égalenient 
aduplii  : 

a Aaasiiôl  que  lea  asaeioblées  de  département  et  de  dis- 
trict aeronl  fonuces,  11  sera  nommé  de»  commissaire»  pour 
vériSer  les  surtaxes  des  coromuiisales  et  les  erreurs  qui  *c 
seront  glissées  dans  la  réparliuon  pro|>orlioDnHle.  Ce.  emn- 
niisMirea  feront  leor  rapport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  lea  indemnités  dues 
aax  cumuiunauiés  plaignantes,  s 

La  séance  est  levée  à s heures  et  demie. 


W 136,  feuille  d’hiir,  page  M7.  a* colonne,  ligne  iS,  ajou- 
te» ; on  ordonne  également  l’impression  de  celle  lelire. 

Le  conseil  general  de  la  coiuiunne  de  la  ville  de  Wîme» 
fstt  uue  soumission  rie  IB  milliona  pour  l’aceaisition  de» 
biens  ecclesiastiques. 

/dem.  page  6M.J'  colonne,  ligne  Tî.aox  Prançais  n». 
trio(c«,/<i«x aux  rrançaise» patriotes.  . 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d’une  protPsLition,  consignée  p.ir-devnnt 
notaire,  des  bas-ofliciors,  brigadiers,  appoint!!^  et 
clinsspurs  du  régiment  de  Haiuault,  contre  l’inculpa 
lion  calomnieuse  faite  au  major  dudit  régiinenl,  dans 
un  joli  mal  itiUluIé:.Vr//(n/r.(  /Hitriot/tfuos  cl  liltcrairts 
de  la  l'/twce,  efe.,  n®  210,  dans  lequel  on  lit  : • Les 
chasseurs  de  HainaiiU  veulent  fiiire  rendre  compte  à 
leur  tibijorqui,  dianl-ils,  leur  fait  lort  de  UüO  livres 
par  mois.  • Ont  déclaré  lesdiLs  ciia.<^'urs  celle  asser- 
tion mussi  injurieuse  pour  eux  que  pour  leur  major,  et 
oui  délilHTt*  de  In  n’digeren  acte,  pour  lui  servir  cc 
que  de  rai.-ion;  lui  rendre  Itammage  de  ta  jastice  qui 
lui  est  (lue  et  qu'ils  lui  rendent.  Passe  en  l’étude  tje 
M,  Munier,  notaire  à Pont-à-Mousson,  ic  6 niai  1790. 
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THEATRE  DE  LA  NATION. 

Il  y a lonficinp*  qne  U Comte  de  Comminges , drame  de 
M.  d’Arnaud,  en  troia  acies  et  en  ver»,  jouit  d’onc  grande 
réputation:  il  lai  manquait  d'avoir  été  reprc»4*nlé  sor  le 
theàire  de  la  capitale , et  d'avoir  reçu  *ur  la  vr  ene  les  même» 
honneur»  qu’il  avait  recueilli*  i la  lecture.  On  l'a  enlin  joué 
avant-hier  il  Pari*  pour  la  première  foi*  et  il  a obtenu  le 
plus  brillant  soccéa. 

On  conviendra  *an*  doute  qu'il  e»t  inutile  Ck'vnaly*er  nne 
pièce  qne  tous  les  hommes  un  peu  lecteur*  u,  t sou»  le» 
yeux  ou  dan*  la  mémoire.  Non*  nous  bornerou*  donc  i 
parler  de  Tenet  que  cet  ouvrage  a produit  sur  le  pubi.. 
semblé. 

C'est  un  spectacle  auguste  et  imposant  pour  tout  être 
sensible,  que  celui  de  l'intérieur  d'une  retraite  destiner  à 
Toubli  absolu  du  monde,  à la  pénitence  et  à une  austenic 
presque  surhumaine.  Que  l’on  *e  Ugore  au  sein  du  triste  et 
religieux  appareil  de  ce  lieu,  où  tout  rappelle  Tidi-e  de  la 
mort,  un  homme  brûlant  de  l’amour  le  plus  tendre,  le  plus  | 
vchcmeui.  agite  d'une  passion  terrible,  qui  ne  peut  être  i 
éteinte  . ni  par  les  jeûnes,  ni  par  les  macérations,  ni  par  la 
présence  du  Dieu  dans  les  bras  duquel  il  a voulu  se  sauver 
des  prestiges  de  la  vie;  éprouvant  tona  les  tourments,  tous 
les  coinbau  du  cœur,  et  traînant,  sans  le  savoir,  les  restes 
d'une  vie  malheureoae  à côté  de  l'objet  qui  a causé  scs  In* 
fortunes,  d’un  objet  qui,  par  un  effort  digne  seulement 
d'une  éme  extraordinaire,  s'est  résigné  à tromper  la  fai> 
blesse  de  son  sexe,  à voir  son  amant,  à se  taire,  et  à mourir 
peut-être  plus  de  son  silence  que  de*  ausieriies  auxquelles 
il  s'est  condamné  : alors  on  aura  une  idée  Juste  de  Tinterêt 
que  porte  avec  lui  le  Comte  de  Comminges.  Il  est  vrai  que 
sa  situation  est  à peu  pre*  la  même  dans  toute  la  piece;  mais 
l'auteur  a su  la  varier  par  toutes  les  ressources  de  la  aensi* 
bililc,  par  des  d«velop|»cmcnts  pleins  de  chaleur,  et  par  des 
tuouvemenla  dramatiques  dont  Tâiue  est  longuement  et 
prurondemeni  cmuc.  Ou  a paru  désirer  que  Tauleur  retran- 
chât des  details  qu'on  a legardéa  coiume  iuuUles;  et  ia-üe»> 
sus  noos  pensons  coiuiue  le  public. 

Si  le  caractère  de  Couiminges  est  brûlant,  si  les  aentiments 
qui  déchirent  toute  son  âiue  jettent  le  trouble  et  la  douleur 
dans  celle  des  spectateurs,  rien  de  plus  doux,  de  plus  con- 
solant , de  plus  digne  Je  la  religion  cbreiienne,  que  celui  du 
père  abbé.  Ce  contraste  est  Ues  bien  senti.  La  fin  du  second 
acte,  la  scene  surtout  ou  Comiuinges,  courbe  sur  sa  tombe, 
pleure  , geiiiil , parle  d'Adelaide,  baise  le  portrait  qu'il  en  a 
conservé,  cl  1 appelle  tandis  qu'elle  est  là  témoin  de  ses 
traiispoi'is  et  de  ses  tourments , est  d'un  pathétique  dont  te 
cœur  est  bouleverse.  Peut-être  même  celle  situation  est-elle 
trop  forte  pour  certaines  |>er*onnes.  Elle  nous  a déchires. 

La  piece  a été  très  bien  jouee , principalement  par  M. Saint- 
Fai  , qu'on  a demandé  , et  qui  est  venu  recevoir  les  témoi- 
gnage» de  la  salisfacitun  publique.  On  avait  aussi  demandé 
H.  d'Arnaud , mais  il  était  absent. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'opéra  del  Gelaso  tn  ciVnenfo  (le  Jaloux  à Téprenve) 
était  déjà  connu  en  France.  Il  avait  été  joué  en  1779  avec 
assez  de  succès.  Il  y a surtout  dans  le  dernier  final  deux  on 
trois  lijonveniciil*  qni  firent  grand  plaisir,  parce  qu'ils 
étaient  nouveaux  alors.  Aujourd'hui , que  nous  sommes  ac- 
coulâmes  à une  musique  plus  vigoureuse,  l'élégante  faiblesse 
d'.ln/ojti  ne  peut  plus  guère  nous  plaire;  aussi  les  acteurs 
ont-ils  «U  l'adresse  d'irisercr  dans  cet  ouvrage  plusieurs 
morceaux  d’un  grand  effet,  et  qui  sauvent  la  médiocrité  du 
reste.  On  a surtout  applaudi  on  terzetio  du  premier  acte;nn 
air,  dans  une  situation  déjà  connue,  où  le  chanteur  com- 
mande aux  divers  instruments  de  Torchestre,  parfailenicnl 
chanté  par  M.  Mandini;  et  le  quatnor  qui  termine  la  pre- 
mière division  du  second  acte.  Ces  différents  morceaux, 
dont  aucun  n’appartient  à l'auteur,  joinL»  à l’excellente  exé- 
cution d’une  compagnie  bien  aiipérieiire  à celle  de  1779 , ont 
soutenu  Topéra , qui , en  général , a fait  beaucoup  de  plaisir. 

Ou  y a entendu  pour  la  première  fois  la  signora  Barchclli, 
U.-MIS  le  rôle  de  la  .seconde  femme  : cette  jeune  virtuose  n’a 
|ias  encore  un  talent  formé  ; mais  avec  Tbahitude  de  la  scène 
française, en  modérant  ses  gestes  et  en  soignant  son  chant, 
elle  peut  espérer  des  succès. 

Les  ania1cur.H  de  ce  théâtre  qui  le  voient  avec  beaucoup 
de  regiet  prcv|ue  abandonné,  malgré  les  efforU  constsnts 
des  sujets,  le  rare  mérité  de  la  plupart  d'enlrc  eux,  et  la 


sublime  exécution  de  Tvnsemble, attendent  avec  impatience 
d’aller  les  admirer  dans  un  local  plus  digne  d’eux.  Four 
soutenir  leur  courage,  on  va  les  faire  Jouir  incessamment 
des  talents  de  la  célèbre  signora  Moricbelli. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tinge  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fslt  hier.  Les 
noiuéros  sortis  sont  : 89, 49, 27,  19  et  36.  Le  prochain  tirage 
ae  fera  te  I**  juin. 


SPECTACLES. 

Acabénie  aovALE  os  MesiquE.  — Aujourd’hui  18,  Or* 
pliée;  cl  les  Prétendus. 

TnÊATas  SE  la  Natiok.  — Aujourd’hui  16,  Charles  IX, 
tragédie  nouvelle;  et  le  Triple  Mariage,  comédie. 

TiiAatee  Italien.  — Aujourd’hui  16,  le  Tableau  parlant  ; 
la  Patte  des  élitaires  de  rfonttandie;  et  les  Deux  petits 
Savoyards. 

TnÉATEp.  DE  Monzif-Ob.  — Aujourd'hui  16,  à la  salle  de  la 
foire  Samt-Cermain,  le  Badistuge  dangereux  ; l’Heureux 
Repentir;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

TaàAtEB  DU  Palais-Koyal.  — Anjourd’hui  16.  le  Pro- 
logue d'inauguration , avec  un  divertissement;  la  Double 
Prévention;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Coeur. 

CiaqtiE  DU  Palais  Royal.  — Aujourd.  16,  concert  daa* 
lequel  on  exccoivra  deux  symphumes  de  M.  Haydn,  une 
scene  des  Prétendus,  on  air  de  Henaud,  une  scene  de  Pae^ 
•iello,  et  un  air  iie,Coltaeite  a la  cour  : ensuite  bal  jusqu’à 
onze  kivores,  et  la  Danse  nationale , tvdeuiaodée. 

Tméateb  de  MADEUoiaELLEMoNrADsiBs,  au  Palais  Royal. 
— Aujourd'hui  16,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4 actes, 
musique  del  signor  Uoratiu  Slotacé. 

CoadnieNS  dc  Deacjolais.  — Aujoord’hoi  16,  à Is  salle 
des  Eleves , les  Curteux  punis , opeta-boiiflon  ; le  Menuisier 
de  Bagdad,  com.;et  les  Dégui»emen(s  amoureux,  opéra- 
boulTon  en  2 acte». 

GaAXDS  Danseua»  du  Roi.  — Aujuord.  16,  le  Barbier  de 
village;  la  Mme  est  trompeuse  ; et  tes  Enfants  du  Soleil. 

Audicu-Cumiqub.  — Anjoord.  16,  Bnndavoine;  la  Fausse 
Correspondance;  et  l'Homme  au  Mast/ue  de  fer. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  l'UÛTBI.*I>E-V11.LE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  IrsPayenrs  .sont  à la  lettre  P. 
Cours  fies  changes  étrangers  à 60 y»«rÿ  de  date. 

Amaterdam  . . . • . 62  , Madrid.  . . 16  1.12*. 

Hambourg.  . . • 202  I;3  I (•ênes 100  1/2 

Londres.  ....  26  16/lU  Livourne MT 

Cadix  ....  16  I.  12  *.  I Lyon,  Pégues.  l/9p../*b 

Bourse  dn  16  mai. 

Actions  des  Indes  de  2900  liv.  ......  |642  1/2,  40 

Portion»  de  1600  liv.  • • 

— de  3J2  liv.  10  s 

— de  lUO  liv • 

Emprunt  d’octobre  de  600  liv.  . •“'9 

Loterie  roysle  de  1780,  à 1200  liv H •/* 

Prime»  sortie» I7W.  ».  16  1/2, 17  périr. 

Loterie  d’avril  1783,  à 000  liv.  le  billet 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet »•  12  perte. 

Emprunt  de  déc.  I7K2,  quittance  de  fin.  . • 16,  19  */4  |^ 

— de  m million»,  dec.  I7H4.  7 3/4 . 7/8,  3/4  . 1/2 , 9/8,  p. 

— de  80  millions  avec  bulleliris 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  . . Il  1/4,  1/2,  3/8  p. 

Idem  sorties ,.,.....6  3/1, 6, 8 i*» 

Bulletins 

Idem  sorti» 

Reconnaiaianct'S  de  bulletins. 

Idem  sorties  . . i 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  »erie  non  sortie.  . . • 

— Bordcicanx  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787  • 

Lois  des  hôpitaux  A ,P  fi 

Caisse  d'escompte  3420,  19  , 20,  16,  16 

— Estampée  1 i 

Demi -caisse 1715,  14,  12,  10,  8,  10,  II,  8.  M 

Ouiltonce  de»  eaux  de  Paria 

Actions  nouv.  di-s  Indes 913.  13» 

Assurances  contre  le»  incendie» 

Idem  à vie 

Intérêt  des  assienata-monnaie.  Aujouid  bai  10  mai, 

de  200  liv Ol.  10».  4d. 

de  300  liv 16  6 

de  HXioliv J»  •*  • 


Tuu.  Tl».  D«srl  PU» 


OanMiAr*.  ^ 


iS7. 


Lundi  17  Uu  1790. 


POLITIOÜE. 

TURQUIE. 

On  iSAntln  de  Re^uie , en  date  du  iS  efnl , nu.»  !a 
Porte,  (léeirant  rassembler  en  Bosnie  une  armee  t-uD^ 
aidérable , a ordonné  au  pacha  de  Salonique  tl;  réunir 
ses  trou(iee  en  Rnmanic  et  dans  la  Alai'eduine , p«iur  les 
oonduire  à &injaluka.  Kinir-Ali,  parba  de  ilei<r{;ovi 
ne  , et  Ha^^i-Salî,  nouveau  pacha  de  Botnie,  tliiiverit 
aussi  rassembler  les  leurs  ; le  premier  près  de /tvor- 
nick  , le  second  près  de  Prëtlor.  Le  pacha  de  uiari 
s'avancera  vers  Novivabar.  Ce  dernier  a re^  du  itou- 
vernement  des  sommes  considérables  ; mais  sa  hdelile 
ni  son  sele  se  paraissent  point  asaurés.  Il  temporise  , 
alleituant  lantAt  I in<|uiétude  que  lui  iransent  les  Mcmi- 
téiiéf^rins , taniAt  le  mécontentement  que  les  Albanais 
lèinoignent  sur  les  opeiatioos  de  la  dernière  guerre  , 
et  la  résolution  qu'ib  uni  prise  de  ne  plus  quitter  leurs 
fo)iers. 

Les  nouvelles  de  Constantinople , da  15  mars,  rap- 
portent que  les  cnravHIcs  et  les  frrgales  commençaient 
a sortir  au  purt , c|ue  les  hjM'rs  maritimes  destinées  à 
croiser  dans  la  mer  Noire  seront  égales  à celles  de  la 
dernière  gueire  employées  au  même  service,  et  que  le 
grand  amiral  n'iiv.-tii  lait  construire  aucun  vaisseau  neuf. 
On  apprend  i|u’à  la  inéme  ép<»que  le  gouvertiemrni  se 
plaignait  de  la  rame  des  maletüls;  qu'un  avait  eu  beau- 
coup de  pciue  a eu  las^miblrr  un  petit  nombre  tirés  de 
l’Archipel,  et  qu'ublige  de  les  remplacer  pir  <les  sol- 
dats asiatiques,  on  rcduiitait  le  service  d’hommrs  si  peu 
faits  pour  un  travail  force  qui  demande  de  la  valeur. 

Le  bruit  a cuum  à Vienne  , le  23  avril , que  le  grand, 
visir  sVlail  euipulsoime.  Des  pcrsuunes  qui  depuis 
avaient  fait  roule  de  la  Silisti  ie  dans  la  Valarhic  , oui 
prétendu  coidii  mcTieUc  nouvelle,  ün  sait  d’ail  leurs  que 
l'aiinéti  du  grand  visir  duit  ctte  eu  ce  monieut  entre 
Nissa  et  Audniiople.  — L’aruiéc  rassemblée  près  de 
Widdin  n’est,  d>t  un,  que  de  2U,UuO  hommes. 

PRUSSE. 

De  Beriin  , /«  S9  own/.  — U est  parti  d’ici  des  commis. 
saiic*s  du  roi  pour  se  rcndie  à Atisjrar  li.  On  assure  que 
l'objet  de  leur  musion  est  d«  vérdier  l«  produit  de  cetle 
principauté.  Ou  renouvelle  le  bruit  de  son  évh^nge 
contre  la  Lusace. La  iiiar<he  générale  des  troupes 
est  hsée  au  15  du  fUois  proebaio. 

POLOGNE. 

De  yartovte,  le  il  avril.  — Dana  la  séance  du  Ift  , le 
maréchal  .\lalacliuwski  a fivé  l’ulteiilion  de  la  diète  sur 
les  dangers  auxquels  la  république  devait  s'aiteodre, 
et  sur  la  promptitude  des  so-ours  que  sa  position  exige. 
Il  a été  résolu  d'établir  une  comuiission  particulière, 
dont  les  rontereiuca  auront  pont  objet  de  disposer  à 
propos  l«•s  moyens  de  défense,  et  de  les  faire  exécuter 
avec  célérité.  De  sou  coté  , la  commission  de  guerre  a 
donne  des  ordres  pour  qu'un  cor|>s  de  12,000  bmmnea 
fût  rassemble  sur  tes  frontières  de  Galicic  ; un  autre 
de  même  nombre  dans  l’Ukraine,  et  un  ltoi>ièmc  dans 
la  Russie  Blanche.  !.c  corps  d'armée  que  I on  espère 
porter  à 25,UttO  hommes  campera  près  de  V,arsuvic, 
La  plus  grande  aciiv  ilé  répond  à ces  mesures.  On  pour* 
voit  d'aiiilteric  et  de  luuuitions  de  toute  «‘spece  It^s 
plavi-s  folles  de  la  république.  Celles  de  Kammicck  et 
de  Cracuvie  sont  deja  en  éUt  de  défense.  On  trav.ank* 
avec  aideur  dans  les  fonderies  et  Ks  forges  de  Kiet/.e 
et  de  Kunsby  à fabriquer  des  canons  et  des  armes. 
Enfin  U Pologne  fait  tous  ses  efTorto  pour  se  soutenir 
V Série.  — Tome  IV. 


dans  la  ligue  où  elle  est  entrée. — Les  états  de  Couriaa 
de  n'oDt  encore  rien  terminé.  lU  vieoneul  d’être  prcK 
I tug^  au  iuuis  d’aoul. 

ALLEMAGNE. 

Dt  yienne,  h 4*'  m«i.  — La  garette  du  28  avril  ap.. 
prend  qu’il  y a eu  une  t‘«carmoiichc  près  de  Calletat 
aUf  le  Danube,  entre  un  délarhcinent  du  corps  de  M.  le 
pmne  de  Cubourg  cl  !<■»  Turc*s  , et  dans  laquelle  50 
tie  t es  derniers  ont  été  tués  ou  blessés  gi  ièveim'iit.  On 
a plis  aux  ennemis  une  tS4-haî(pie  avi^c  deux  canons. 
— On  vient  de  recevoir  de  Kladuwa  la  fd«  heuse  nou- 
velle que  le  magasin  a poudre  , qui  en  renlermait  1,5U0 
quintaux  , a saute  te  28  avril , ainsi  que  le  château  ; 28 
|veisonin-s  ont  péri  d^ns  ce  désastre , et  59  sont  plus  ou 
moins  blessees. 

Il  est  arrivé  de  nouveau  un  chasseur  de  Berlin , qui 
a apporté  des  dépêches  au  nuuistre  de  celte  cour.  Im- 
inédiatcmeiil  après,  ce  iiuritstre  se  rendit  chez  M.  le 
prince  de  Kaunitz  , et  eut  avec  lui  une  longue  confé. 
rence.  On  assure  qu'il  est  qucsiion  île  convenir  d’un 
délai, pendant  lequel  on  Uaiteta  dehpitivcmcntdescoa. 
ditiuns  de  pÿix  avec  la  Porte. 

On  attend  iuceasainmerii  deux  nouveaux  députés  de* 
élalf  de  Galk'ie,  MM.  ZabieLki  et  Uonkoursky. 

De  Pranefori , te  8 mai,  ^M.  le  prince  d’Auesperg  n’a 
point  accepté  le  poste  de  minisirr  piihcipal  pourl'êleo 
torat  dr  Bidièmu  a la  dicte  d'ele-.tion  d'un  empereur  ; 
ce  sera  .M.  le  «omie  de  Kauiiitz  , inaiechal  de  la  t'our  , 
qui  viendra  ici  à sa  place. 

Le  30  avril,  le  feu  a pris  au  cuuveut  des  Auguslins 
de  Lavingen  , en  Souabe  , cl  l'a  leduit  eiiticN^:mcut  ea 
cendres,  ainsi  que  l’cglise  et  quelques  autres  édihees. 
On  a lieu  de  pcmer  que  le  feu  a evé  ints  pur  des  toceu* 
diaires. 

ITAEKE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Milan,  du  3 mai. 

On  continue  à s'occuper  ici  avec  adivrté  à faire  cori' 
naître  au  nouveau  roi  les  grietida  pays  ronire  certaines 
innovations  qne  l'empereur  avait  introduites  dans  l'ad. 
minisiraiioti  de  la  Lombardie.  Ce  sont  nos  patriciens 
les  plus  d»tingués  qui  ont  été  élus  à la  rédaction  de  cet 
important  travail  , d'après  pne  lettre  du  roi , qii I , pré- 
venant lui-méme  les  désirs  de  ses  sujets,  les  cncotimge 
à lui  |>ropmeT  ce  qu’ils  jugeraient  le  plus  convenable 
au  bonheur  de  l'état.  Le  comité  est  composé  du  cfimte 
Trolli , du  duc  Seihellonl , des  manpiis  de  Soncino  , 
Visconti  et  Bossi;  et  des  comtes  Taverna,  Aresc,  Biglia, 
Resta,  Dugnani,  Casiiglioni , Salazar.  PatHlani,  Ca. 
sati  et  Cavenago,  d<mt  le  /.è|e  patriotique  «léjà  connu 
eat  vivemi'Ot  applaudi  du  public.  Ce  qu'on  pa'-aît  dé- 
sirer  le  plus , c’est  le  rétablissement  de  la  congréga- 
tk>ti  d'état,  qui  était  une  assembléc  administraiive  com- 
posée  de  re^>rés('nlauls  éltis  par  tous  l«  propriétaires 
possesseurs  d’une  ccrlaine  qimiité  en  fonds  de  terre,  et 
que  l'empereur  avait  stqqmmée  et  remplacée  p.ir  des 
administrateurs  de  son  choix  sur  un  autre  plan.  Le  ré- 
sultat des  diverses  demandes  du  pavs  a déjà  été  coi|. 
signé  dans  un  mémoire  qui  vient  d’étre  présenté  à 
S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  parleduc  Serbelioni,  les 
marquis  Boasi  et  Visconti , et  ie  comte  Castiglionl , pour 
le  faire  parvenir  à S.  M. 

Le  7 du  rouratit  S.  M.  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  est  allcndue  à Mantnuc  , d’où  elle  se  rendra  à 
Vienne.  Lavdic  do  Milan  a nommé  une  dêpulaliun  de 
scs  pali  icieiis  pour  aller  1a  compliiucnlef  en  son  nom, 
et  lui  lémoigiicr  ses  hommages.  Les  noomiés  lool  Je 
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comte  Irotti,  le  duc  Scrbelloni , les  marquis  de  Soo- 
cinoet  Busca,  et  les  comtes  Biglia,Taverna  et  Dugiiüni. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres, 

Les  armemetils  que  nous  faisons  dans  nos  ports  , U 
presM  qui  a eu  lieu  partout , et  qui  siVm  laite  am*  une 
rigueur  extraordinaire,  la  baisse  coi»sidérable  de  nos 
fouds^et,  plus  que  tout  cela,  Pardeur  delà  nation  toutes 
les  fois  qu’il  est  question  d’une  guerre  avec  l’Espapne, 
nous  font  croiit*  qu’elle  ne  tardera  pas  à être  déclarée 
ou  du  moins  commencée.  Il  faut  convenir  en  elîet  que 
l'occasion  peut  paraître  hrillonle.  et  qu'il  est  |>euî’etre 
difficile  à un  bon  Anglais  de  ne  pas  s’y  laisser  entra. ner. 
Bien  des  gens  cependant  cioienl  encore  au  désir  «le 
M.  Pitl  de  conserver  la  paix,  et  ptétendent  qu’il  ne 
faittoul  ce  bruit  que  pour  elVrajej-  ('Espagne*,  et  voici, 
dit’on  , son  calcul. 

La  France  et  l'Espagne  réunies  sont  plus  puissantes 
que  l’Angleterre  J il  faut  donc  les  séparer.  Le  moment 
présent  est  ou  ne  peut  pas  plus  favorable  pour  réussir. 
La  France  est  occupée  de  sa  régénération  ; la  fi<lelité 
de*  troupes  réglées  »3l  équivoque  ; il  en  «ïsl  «le  même  de 
la  marine  : on  u'esl  pas  d’accord  sur  les  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  \ le  rovaume  est  sans  rt'ssources  et 
sans  crédit.  Les  Français  if’ailleurs  se  croient  si  graïuis, 
si  puisMOls , si  riches,  qu’ils  sont  persuadés  qu'ils  >e 
sumsent  à eux-ménies,  et  qu’ils  n’ont  pas  d’amis  à mé- 
nager, parce  qu’ils  n’ont  pas  d’ennemis  à craindre. 
Bans  cet  état  de  choses , si  nous  menaçons  l’Espagne  , 
elle  demandera  des  seiours  à la  ?'ran«'e , et  il  est  proba- 
ble que  la  France  ne  pourra,  ni  ne  voudra  lui  en 
fournir.  La  cour  de  Madri<l,  hors  d'état  de  combat- 
tre toute  seule,  n’aura  pas  d'autre  parti  à prendre 
que  de  s'accommoder  ; elle  rompra  conséquemmeut  ses 
îiaisons  avec  la  France , cl  le  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  sera  que  la  Grande-Bretagne  doublera  sa  force 
contre  chacune  de  ces  deux  puissances,  et  sera  en  état 
de  donner  la  loi  partout.  Ce  calcul  est  aussi  simple 
qu’évident  : l’Ksp.'ignca  64  vaisseaux  de  ligne.  U France 
à peu  près  autant.  L'Angleterre  à elle  seule  en  a 128  , 
elle  en  a donc  autant  que  la  France  et  l'Epagne  réu- 
Btea,  et  ai  elle  vient  a bout  de  séparer  ces  deux  puis- 
••Dces,  il  est  clair  qu'elle  a pour  les  combattre  le  double 
des  forces  que  chacune  d’elles  peut  lui  opposer;  elle  les 
tiendra  dcoc  dans  sa  dépendance  absolue;  elle  domi- 
itera  sur  toutes  les  mers,  et  gouvernera  l’Europe  à 
son  gré. 

Il  serait  difficile  de  ne  trouver  ces  raisonnements 
justes  ; ils  prouvent  que  M . Pitl  n’est  pas  seulement  un 
bon  admiiililratcur  des  ûnaoces,  mais  encore  un  po- 
litique profond.  S’il  parvient  à son  but,  il  aura,  par 
de  simples  démonstrations,  dont  les  dépenses  sont  peu 
considérables  , obtenu  un  succès  bien  plus  réel  que 
tous  ceux  qui  pourraient  être  le  fruit  de  la  guerre  la 
plus  heureuse.  L'opposition  semble  avoir  été  dans  son 
secret;  il  n’y  a pas  eu  de  sa  part  la  moindre  objection 
contre  l(»  uropositioDs  qu'il  a faites  au  parlement  de  la 
part  du  roi.  Tel  est  reffet  des  prinri{>es  sur  lesquels  est 
établi  notre  gouvernement.  Telle  est  l’énergie  d'une 
nation  accroutumée  à prendre  par  elle-même  connais- 
ance  de  ses  affaires.  Les  avantages  réels  ou  les  dangers 
réunisscnl  toutes  les  opinions.  Il  n'en  est  pas  de  même 
•D  France  ; le  gouvernement  n’y  a pas  encore  de  bases 
fixes:  on  est  divisé,  et  on  le  sera  peut  êtieciKore long- 
temps suc  le  régime  qui  convient  le  mieux  à sa  popu- 
lation et  à son  élemluc  En  attendant  iju’on  y soit  d'ac- 
cord , nous  profilerons  de  ses  fautes . nous  nous  élève- 
rons sur  ses  ruines,  nous  prendrons  dans  l'Europe  la 
place  qu’elle  y a si  longiemps  occupée  , et  nous  la  ^r- 
derunt  tant  qu'un  respect  religieux  pour  les  principes 
de  notre  excellente  conslilnlion  nous  liemlra  en  ganl«‘ 
contre  les  illusions  oue  présentent  des  idées  de  peiiéc- 


tion  chimérique.  Bien  üc<  gens  pensent  aussi  que  notre 
ministère  est  assez  porté  à saisir  une  occasion  de  guerre 
pour  détourner  les  idées  d'innovations  «jui  pourraient 
s'emparer  de  nos  têtes,  etc.,  etc. 

nÉPl.BX101IS  SUR  CXTTB  LnTBX. 

Serons-nous  donc  les  dupes  de  la  polltiqae  anglaise? 
la  laisserons-nous  agir,  et  nous  bornerons-nous  à allen- 
dre  les  événements?  A Dieu  ne  plaise  qu'on  ait  une 
pareille  idée  des  Français  ! Celte  nation  vaillante  et 
généreuse  vient  de  conquérir  sa  liberté,  sous  les  aus- 
pices du  monarque  bienfaisant  et  vertueux  qui  la  gou- 
verne ; souffrira-t-ellc  qu’on  la  croie  eiuxire  dans  l'en- 
fan«e?  Ne  fera-t-elle  pas  voir  que  celle  liberlé  n'a 
diminué  ni  son  énergie  ni  les  sentiments  d’Imnneur  et 
de  gloire  qui  l'ont  distinguée  dans  tous  les  temps?  Nous 
sommes  Français  ; ce  nom  désigné  depuis  bien  uessiècles 
la  première  nation  de  l'univers:  cesserons-nous  de  l’élre, 
parce  que  nous  sommes  devenus  libres?  Après  avoir  se- 
coué le  despotisme  au  dedans,  souflVirons-nous  qu'on 
.nous  y soumette  au  dehors?  Voilà  pourtant  ce  dont 
nous  sommes  menacés  : rAnglelerre  veut  nous  meltre 
dans  scs  fers,  et  elle  se  presse  de  cons«Mnmer  son  ctruvre, 
parce  qu'elle  nous  croit  dans  l'anarchie , et  qu'elle  craint 
qu'une  proiapte  régénération  ne  nous  réUêiUsse  bien- 
tôt dans  notre  ancienne  splendeur. 

O Français  ! ô vous  tous  qui  aimez  votre  patrie,  réu- 
nissez-vous pour  la  défendre,  reumssez-vous  pour  cun- 
vaincreTumvers  que  chez  vous  la  liberté  est  inséparable 
de  l'honneur,  et  que  vous  vous  ensevelirez  sous  les 
ruines  de  l'Etat,  plutôt  que  de  soutlrir  volontairement 
la  perte  de  l’un  ou  de  l’autre. 

On  a lu  vendredi  à l'Assemblée  nationale  une  lettre 
qui  annonce  que  leroi  vaordunner  des  armements  dans 
nos  ports.  Sans  doute  la  guerre  est  un  malheur;  mais  le 
moyen  le  plus  sùr  de  la  prévenir  est  de  se  mettre  en 
étal  de  la  faire  ; nous  sommes  bien  convaincus  que  nos 
dignes  rept'ésentanls  consacreront  celte  importante  vé- 
rité , nous  nous  flattons  niéine  que  tout  esprit  de  parti 
disparaîtra daus cette  grande  occasion,  qu’on  n'aper- 
cevra plus  Dt  aristocrates,  ni  démocrates,  qu’un  ne 
verra  que  des  citoyens.  TeMe  est  notre  confiance  da^is 
le  zèle,  dans  la  sagesse  et  dans  le  patriotisme  de  nos 
représentants  : Us  ne  voudront  pa*>  la  guerre,  mais  ils 
voudront  mettre  le  monarque  en  eUl  de  ne  la  pas  crain- 
dre. ( Ces  réjlexions  ne  sont  pas  du  rédacteur  de 
cette  feuille,  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  — H.  de  la  Vaugtivon , notre  ambassadeur 
en  Espagne,  vient,  dit-on,  d'^lre  rap|Hîlé.On  parle  de 
M. le chcvaliordeBourgüirig, ministre  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  éuisüu  cerole  de  la  busse  Saxe, 
pour  lui  succéder.  « 

Extrait  d’une  note  remise  à M.  le  comte  de  Mont- 
/«o/vrt,  par  l'ambassadeur  d’ Espa^ie y et  de  ta 
réponse  du  ministre. 

M.  le  comle  Fernand  Nunoz,  ambassadeur  d’Es- 
pagne à Paris,  se  plaint  de  quelques  feuilles  qui  disent 
que  la  (|uantilc  de  pauvres  espagnols  qui  arrivent  à 
Paris,  et  dont  les  cheininssont  remplis,  doit  éln*  sus- 
pecte au  goiiv«*rnement;  il  ajoute  que  d'autres  jounuiuï 

répandent  le  bruit  qu'il  existe  une  correspenduiHT 
entre  Barcelone  et  le  ministère  de  France,  cl  qu'un 
graïul  seigneur  espagnol  est  cliargé  de  ceUe  corn*s- 
poiiilance;  sur  quoi  M.  le  coniU*  de  Nun«‘Z  observ*; 
qnVlaiil  seul  cliargé  d.  s alTairi's  d'Espagne  en  Fraricf, 
luutp  autre  personne  qui  s'eii  mêlerait  directement  vu 
indirecteinenl  devait  paraîln*  suspecte,  et  que  n'«i 
connaissant  point,  il  prie  M.  le  comte  de  Moninioiin 
de  votiltjir  bien  l’en  iiivlniire  s'il  en  ewistnit  de  lelh’. 
Quant  à l arlide  «les  pauvres  qui  se  n-patiHenl  d.^ns 


iMchemiiu  et  à Paru.  M.  Tambassadfur  demande 
égüleindlt  que  U police  lui  fasse  connaître  ceux  qui 
sont  pauvresou  suspects,  ali ii  qu'il  secoure  les  uns  et 
qu'il  fasse  enleudre  aux  autres  qu’ils  ne  doivent  nul 
lement  compter  sur  sa  protecliuii;  il  propose  meme 
d’envoyer  des  avis  aux  consuls  espa^ols  on  France, 
afin  que  ceux  de  cette  iialu)ii  qui  seraient  dans  le  be^ 
soin  en  soient  aidés,  et  ne  tombent  pas  à la  charge 
de  la  charité  française. 

La  réponse  de  M.  deMontmorin  est  telle  qu’on  pou- 
vait l’atlemlre  : c’est  qu’il  n’existe  point  de  grand  sei- 
gneur entretenant  uue  correspomlaiice , et  que  les 
moyens  propos(‘s  par  M.  le  comte  de  Nunex,  pour 
aider  les  pauvres  de  sa  nation  et  faire  punir  ceux  qui 
nourraieut  être  susp<*cts,  sont  raisonnables  et  justes. 

J'ajouterai , moi,  que  la  police  de  Paris,  qui  aurait 
dû  avoir  coiinais&ance  de  ce  grand  nombre  d'Bspa> 

Snols,  s’est  assurée  qu’il  n’en  existait  pas  plus  nue 
'ordinaire;  que  les  reuseignements  qu’elle  a tait 
prendre , et  l’examen  que  j'ai  fait  des  feuilles  d'hÛtels 
garnis  et  des  maisons  de  logeurs,  nem'ont  rien  appris 
qui  soit  coufornie  au  dire  des  jourualistes  dont  parle 
M.lecomtedeNuuez.  {CetarUcletxtdeVi,?E\}CBKt*) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAEI8. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune, 

MM.  Gobin  ctLalobo,  députés  de  In  ville  deTroyes, 
ont  été  introduits,  et  Fuii  d’eux  a prononcé  uu discours 
dont  voici  l’eilrait  : 

« Si  les  temps  ont  amené  des  changements,  on  peut 
dire  qu’ils  sont  aussi  heureux  dans  1^  hommes  qu’é- 
tonnants dans  les  choses.  Celles-ci  étaient  dans  un  af- 
freux désordre,  mille  abus  les  y avaient  eiilraïuées; 
ceux-là  demeuraient  dans  une  funesteapalhic,  le  des- 
potisme 1rs  y avait  plongés.  Les  unes  n’avaient  plus  de 
rapport  entre  elles  et  ne  tenaient  presque  à rien;  les 
autre.s  éla ient  comme  étriugcrs  entré  eux  et  se  connais- 
saient à peine. 

• Telle  était  depuis  plusieurs  siècles  et  telle  était 
encore  il  n’ya  pasunan,  la  triste  situation  de  la  France. 

• Une  révolution  imprévue  s'opère  : quel  merveil- 
leux contraste!  Tout  à coup  les  choses  sont  rappelées 
à leur  place,  les  Français  sont  devenus  frères.  Des 
deux  extrémités  de  ce  vaste  empire,  on  les  voitserap- 
urochcr,  se  reconnaître,  s'enlr’aider,  s'unir  dans  ce 
foualilc  désir  de  ne  former  qu'un  corps,  une  famille,  j 
une  grande  société. 

» C'est  pour  occuper  une  place  dans  ce  bel  ensem- 
ble; c’est  pour  coopérer,  autant  qu’il  est  en  eux,  à 
l’accomplissement  de  cette  sainte  coalition,  que  les 
citoyens  de  la  ville  de  Truyes  nous  ont  fait  rhonnour 
de  nous  dépnler  vers  vous,  pour  vous  proposer  un 
pacte  fédératif  qui  les  unisse  à jamais  à la  cause  des 
citoyens  recommandables  dont  vous  êtes  les  dignes 
repn^entanLs.  » 

M.  le  president  a répondu  : 

> A mesure  que  les  travaux  de  l’Assemblée  nationale 
arrivent  à leur  terme , les  actes  d'adhétion , les  pactes 
R^déralifs,  les  affiliations  des  communes  et  des  gardes 
uatioiiaii's  seitibU  nt  se  multiplier  autour  des  législa- 
teurs de  la  France,  et  euviroiiuer  de  leur  cortège  îm- 
iMisnnt  le  monument  iuimortel  qu'ils  ilêvcnt  à la 
liberté.  Tout  espoir  est  donc  (lerdu  pour  les  ennemis 
du  bien  public,  et  in  Révolution  n'.i  plus  rien  à re- 
douter de  leurs  ténébreuses  uiaiiœuvres  et  de  leurs 
coupables  desseins. 

• Il  est  satisfaisant  et  glorieux  pour  l'assemblée  gé- 
nérale des  représeiiLiiils  de  la  commune  de  Pans, 
d’être  déposiLiire  des  iiobb'S  sentimeiiLs  dont  les  dif- 
férentes villes  de  France  sont  pénétrées.  Elle  croit 


mériter  cette  ntÊtquB  jooortbie  de  oonfiaoee  par  ton 
dévoûinent  entier  a U chose  publique;  et  elle  la  reçoit 
avec  d'autant  plus  d’nmprt‘^seme^t,  qu’elle  aperçoit  à 
l’avance  les  av«intnges  inappréciables  <|ui  en  rt^ulte- 
ront  pour  la  prosuerité  de  l’empire,  etc.  • 

L’afliliation  de  la  rimnicipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale , volée  par  délibération  de  la  ville  de  Troves,  du 
3U  mars  dernier,  a été  mise  aux  voix.  L'assimiiilée  en 
a unanimrjneiit  accepté  la  demande,  a invité  MM.  les 
députés  à être,  auprès  de  leurs  concitoyens,  les  in- 
terprètes de  sa  sensibilité, etaurdomiéque  le  discours 
prononcé  par  l'un  d'eux  et  la  réponse  île  M.  le  prési- 
dent seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 


MUNICIPALITÉS  PBOVINCIALBS. 

Dé  Pesensu.  — M.  Brun,  maire. Ofliciers municipaux, 
MM.  Venel , B.  Reboul , Gauthier,  Audibert,  Thomas, 
Labiche , Negre  et  Alazard.  Procureur  de  la  commune , 
H.  Auüré,  avocat. 


POLICB. 

Réjlexions  sur  l’institution  des  lieutenants  de  po- 
lice, avec  faculté  de  prévenir  les  délits  et  d’en 

rechercher  les  auteurs. 

Ce  serait  en  vain  qii'aprës  des  inquiétudes , des  ora- 
ges, des  jours  de  troubles  et  d’agitations,  nous  au- 
rions acquis  une  constitution  et  des  lois  de  liberté , si, 
par  des  institutions  réglémeotaires,  désétablissements 
subalternes , un  ordre  de  pouvoirs  excentriques , uuus 
étions  livrt^  aux  recherches  d'une  surveillance  arbi- 
traire, et  que  l’individu,  libre  par  scs  droits,  vit  res 
actions  calculées  par  les  soupçons  ou  la  crainte  d’une 
puissance  aff*rarichie  de  toute  sujétion  légale. 

Nous  n’aurions  rien  gagné  qu’un  faiilûine  a la  Ré- 
volution, si,  donnant  à l’autorité  publique,  ou  plutôt 
si , créant  une  nature  particulière  d'autorité  publique 
et  lui  donnant  une  marche  qu'elle  ne  peut  avoir, 
des  attributs  qui  lui  sont  étrangers,  un  régime  qui 
l'égan*,  nous  partagions  la  force  civile  en  ceux  par- 
ties, dont  l'une  réglée  parla  lui,  assurerait  la  liberté 
de  tous,  tandis  que  l'autre,  abandonnée  à la  volonté 
de  plusieurs,  rendrait  illusoire,  pour  l’homme  Lsolé, 
ce  que  la  première  aurait  entrepris  à l’avantage  de  la 
société  entière. 

Je  m’explique.  La  loi  n’existe  pas  pour  prévenir 
délits,  pour  en  rechercher  les  auteurs;  elle  se  borne, 
lorsque  sa  puissance  est  rnpeclée,  c’esl-à-dtro  dans 
les  moments  de  paix,  à punir  le  coupable  fanim,  à 
mainleiiir  l'ordre  général  par  l’haruiuuip  des  ûiHé- 
rentes  parties  qui  le  composent.  Si  dune  quelque  pou- 
voir se  dirige  vers  un  but  que  la  loi  ne  lui  indique  pas, 
s'il  veut  faire  plus  ou  autrement  qu'elle,  il  emprunte 
sa  force  nécessairement  d’ailleurs,  il  est  destructif  de 
la  liberté. 

Tel  était  l’ancien  régime  de  la  policé  de  Paris;  sa 
monstrueuse  puissance,  conlradicluireà  louslesprin- 
cipes,  en  voulant  aider  les  lois  les  avait  toutes  anéan- 
ties; elle  avait  substitué  le  pouvoir  dos  places  à celui 
des  droits,  et  le  gouvernement  des  convenancesà  celui 
de  la  justice;  desordres  que  ne  rachetaient  pas  quel- 
ques moyens  de  sûreté,  une  apparence  de  renos  pu- 
blic, parce  que  rien  ne  peut  être  mis  en  parallèle  ave| 
le  respect  de  la  loi,  sans  laquelle,  encore  une  fois,  il 
n’exlsle  que  des  esclaves. 

Aujourd'hui  l’habitude  des  vieilles  idées,  un  désir 
exagéré  de  perfection , des  craintes  vagues,  vont  nous 
conduire  aux  mêmes  erreurs,  si  ntms  ne  prévenons  la 
méprise  de  l’opinion,  et  si  de  bonne  heure  nous  u’at- 
tacnons  la  réflexion  publique  aux  imnapes  conserva- 
teurs desdroitsdes  individuset  de  la  liberté comiimoe. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  le  législateur  Dé 
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pmt  point  Toutoir  un  ordre  destructif  d’un  principe 
g^nernlemcnt  consenti; il  nr  peut  pus  et.ii>lti  dciii 
modi'S  rtfsocir^t»^  opposés  et  comr:uliwU»ir»ts,  il  i.e  prui 
as  dire  : Vous  n'ouéirrz  qu’à  lu  loi,  voiu  oc  di-vc/ 
c compte  qu’a  la  loi,  vous  ne  serez  puiti«|ui  ]..u  la 
loi,  enlin  la  loi  seule oxislera  pour  v«»o>  pioiê^^er, 
vous  coiulmre,  vous  éclairer;  et  cepeiul.ml  une.  Oo 

fiourra  )>rejnjjer  le  voeu  de  la  loi,  dev;iiicer  soiiütiiui, 
a iiimliiter  luire  plus  ou  moins  qu'elle,  l.ore  juue- 
ment  qu  elle  et  vous  surveiller  par  quelque  chose  qui 
n'est  pas  elle,  vous  entourer  de  quelque  ihuNe  «pu 
n’est  |Kis  elle  ei  qui  peut  par  const'tjueiil  détruire  ou 
rendre  illusoire  votre  droit  à la  protection  que  vous 
attendez  d elle. 

Tclsseruieiil  les  officiers  de  police  qu’on  a proposes 
avec  Jom  Ui)in  j‘Our  nrevcmr  iv\  tit-hls  vi  re*  ftet  t ht'r 
les  auteurx  ttn  délits  ; il  ii’esl  point  «le  genre  d’in- 
quisiliun . de  ^anprétie  sociale,  i)  atleinles  a In  liberté 
individuelle  que  ne  jireseiile  celte  tl.uigeretise  insti- 
tution. 

En  effet,  on  ne  peut  prévenir  les  délits  que  par  une 
surveillance  directe,  locale,  volontaire;  que  par  une 
tension  contii  uelle  de  la  puissance  politique  sur  la 
conduite  de  tous  les  individus;  que  par  un  «'spioiiiiage 
de  tous  les  utonieiits;  que  par  1 atlrihution  lie  facultés 
deslructivesdesluisel  lendautesàen  inspirerle  mépris. 

On  elablil  alors  le  gouvernement  des  convenances: 
la  propriété , la  liberté . la  saiiiteti'  du  domicile  dispa- 
missciil  devant  la  preU  mine  nécessité  d'empéclier  un 
délit  qui  u’arrivera  peut-être  pas,  et  iloiit  on  ne  peut 
soupçonner  quelun  un  une  par  nit  jiigemcnl  anticipé 
quidevieutur  crime,  des-làuu'il  est  méconnu  de  la  loi. 

Elqu'on  irargumeiilc  pas  (lu  besoin  de  conserver  les 
mœurs,  pour  lormer  cette  ecole  d'espionnage  ; car  je 
répondrai  par  l’eyeinole  d'un  peuple  aussi  moral  (|ue 
■ous  au  moins  et  qui  a prudemment  préféré  qucl<|ues 
abus  de  licence  a la  currcpinec  police  des  espions,  à 
ces  moyens  de  prévenir  les  délits  autrement  que  par 
des  peines  cuinmaïuh^es  par  la  loi. 

C est  pire  encore  si  l’ou  suppose  aux  agents  du 

fiouvoir  politniue  le  drc’l  de  recliercher,  de  tlécouvrir 
es  auteurs  des  délits.  Alors  il  faut  rétablir  tous  les 
arts  de  l'ancien  régime,  et  renoncer  à ce  senti..ieiil  d’or- 

Fiieil  qui  fait  que  soii^  un  guuveniemenl  libre 
iiummc  porte  une  physioiiumie  qui  le  distingue  de 
tous  les  peuples  t‘scl.ms. 

La  rechiTchc  des  délits  en  est  un,  dés  quelle  n’est 
point  la  recliriclu  de  la  lui,  c'csl-à-dire  une  infor- 
nialioii  ordonnée  par  elle  pour  coimailre  les  auleui-s 
du  crime.  Il  y a l'iiiliin  de  là  à l'espionnage,  aux  allri- 
butions  de  lienleii  iiiLs  établis  pour  faire  les  ruucUuiis 
d'inquisiti’urs  publics. 

Il  est  absurde  de  dire  que  l’homme  vertueux  et 
probe  ne  craint  point  l’espionnage;  celte  maxime  de  la 
servitude  est  dictée  par  le  mciisutige.  L'homme  probe 
et  vertueux  est  celui  qui  aime  la  paix  et  la  liberté  de 
son  pays,  c'esl-à-dire  le  nsiM^cl  dis  lois,  qui  ne  peut 
exister  avec  un  pouvoir  public  uiuilre  d'eu  abuser,  ou 
de  les  méprisiT  à volonté. 

L’Assemblée  nationale  nous  sauvenn  de  cet  escla- 
vage; s'il  cxisUiil  aujourd'hui,  demaiiiil  faudrait  em- 
ployer le  droit  de  rési.slaiice  à l'oppression  pour  l'a- 
néantir; car  U n'en  est  point  de  plus  liunteuse  que 
celle  qui,  au  nom  de  la  loi,  se  joue  également  de  ce 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  et  ne  plus  respec- 
table, lu  sainteté  de  leurs  asiles  et  la  liberté  de  leur 
personne.  ( Article  de  M.  Peucbet.  ) 


Etat  comparé  des  déclarations  de  i>ols  et  captures 
faits  à Paris  pendant  tes  mois  de  décembre  8, 

janvier  et  1789,  décembre  1789,  Janvier 

et  fés'tier  1790. 

Le  departement  de  police  a ordonné  le  ndevé  des 


dédarations  de  vols  et  enplur«*8  faits  pendant  ces  dif- 
ferrMlMiK'is.  qui  sont  les  plus  rigoureux  de  l'nmiée, 
ceux  où  li^  nuits  sont  les  plus  hmgiies,  et  où,  par 
coiiséqiieot  l«^  vols  sont  plus  nnndireuX,  afin  de  con- 
nJi'M*  l etli-t  th's  troubles  sur  la  «drete  piihlique  et  la 
vigiUiici*  il«*s  officiers  chargés  d ) vei*hr. 

On  rfin.irqiirra  que  dans  l'ancifn  régime , il  y a 
plu*»  de  r.ipiiires  que  de  th^rlnralions  de  vcis.  On  sait 
(jue  lesofliciers  de  sûreté  étniehl  payés  p.ir  capture  : 
li.iiis  le  (loiiveau  régime,  il  y a plus  dé  ilécl.irations  de 
vols,  c'esl  l'effet  di  S Innddes;  et  la  nn-itie  à neu  près 
des  c-iplurcs,  c’esl  l'effet  de  ladeslrvcUon  de  l'espion- 
nage. 

Ce  dernier  résultat  est  Hlchem  ssn*  •‘ouïe  pour  les 
partisans  de  In  liberté  civile  : ni.vis  cYsi  inévilnhle  ; il 
truil,  on  être  prrsoniielh  inenl  livré  à l’arbitraire  de 
l'espionnage  de  la  police,  ou  se  résoudre  à mieux  fer- 
mer ses  portes,  ü coimailre  les  eenv  avec  qui  l'on 
contracte,  et  même  à être  un  peu  voie,  malgré  tous 
les  soins  qu’on  se  donm  ra.  C'est  au  public  à dire  s’il 
aime  mieux  courir  le  dernier  que  le  j.n  mier  danger; 
je  dois  dire  que  In  police  penche  pour  le  premier,  afin 
(ju’on  s:icbe  (jue  je  ne  Miis  point  de  eel  avis , qui  va 
droit  à rétablir  au  moins  une  inquisition  stunideet 
avilissante,  pour  fairiî  retrouver  à quelques  iiulividus 
leurs  mouln's,  leurs  créanciers,  leurs  maîtresses,  ou 
(|ucb|u<‘5  escrocs. 


Dét  Inrations  de  vols.  Captures. 


Décembre  1788, 

45.  . 

• . . 

. . 61 

JanvuT  ITMJ, 

39.  . 

, . 50 

Février  idem  y 

38.  . 

65 

Total.  . . 

122 

170 

Décembre  1789, 

221 

. . 

, . 1U3 

janvier,  1790 

101 

, . 69 

Février  idem , 

1T8. 

, . 89 

Total.  . . 

500 

ÎM(t) 

Parmi  le  grand  nombre  de  déclarations  fournies 
pendant  les  trois  mois  les  plus  (.icbeiix  de  ramiéc,  ou 
doit  ri'iiiarquer  avec  satisracUuu  qu'il  y a peu  et  même 
puiiil  d'attuiiu's. 

Les  vols  avec  effraction  aux  portes  d’entrée  soht 
Irés  communs,  et  un  genre  iiss<‘Z  frequent  est  celui  d(‘ 
vols  de  couviTls  d'argent  chez  les  Iraileurs,  avec 
l'usage  d'eu  laisser  de  cuivn?  à la  place  : beaucoup  de 
vols  de  purlcrcuilles;  quant  au  sui  pius,  vols  très  or- 
dmaires.  {Art.  M.  Feucuet. ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  les  hàpitaux;  par  M.  Cabaaii,  docinir 
en  mftlecine.  de  ta  ftOLlelr  j.lHlo«>phi«|iie  de  Pliitadriplile. 
A Parts,  de  l'iniprùnrrie  italionale,  17Vu,  Brutlture  m-»"  de 
40  pages. 

Oh  ne  peut  lire  cet  oUvraf-e  sans  frissonner  rf'Ajrrew*, 
disait  J.-J.  Roosseau  an  rcrtueiix  Chaiiionwl,  ipr^  avuir  lu 
le  plan  de  réfomie  de  l'Hùtel  Dieu  de  Paris  propose  psr  ee 
grand  ciluyen,  le  premier  def.  nsear  des  luallirur»  ux  anan- 
donrics  à la  pitié  publique.  Ctl  «.urrage , tout  erfrajaiu  qo’il 
csl,  n'offre  cependant  qu'une  1res  petite  partie  des  »»aus  qui 
ont  été,  sur  cel  «»bjrt,  dénoncés  au  public  d-ns  e s derniers 
temps.  C eat  dans  tes  mémoires  de  M.  Hoyet.  c><.l  «urioet 
dans  le  rapport  de  l’academie  de*  sciences  de  l7Hé,  que  sc 
trunrent  conaiaiés  et  développes  dans  toiiia  leur  elnidne 
des  faits  qn'nn  inlerél  enminet  on  un  lâche  égmsme  appe- 
laient avec  aadac^e  tes  exagérations  ou  tes  préjugés  d 
fhunanité.  On  m rappelle  encore  la  aensaiion  de  doulenr 
nniverselle  que  pioduiMt  tout  à coup  la  pubUcite  de  tant  de 
maux,  de  tant  de  coupables  abus.  Celle  réeelaUun  aoleii- 
nelle  que  la  vérité  rendait  si  éloquente  excite  r*mpi*ssioi. 
qu’elle  devait  fiiire  nallri  dans  un  siècle  de  Itunieies  et  cbe« 

(I)  O relevé  a été  fait  par  M.  Garoa,  ancien 
mis  des  i»areaax  de  la  police.  A.  M. 
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ori6  nation  Miuiblc»  Au  milian  Je  la  Itmcntation  fihicnla 
itej  oaprtts,  au  tuilicu  tlu  choc  üea  intérèu  «t  du  ttiniulte  dM 
pavsion»,  utit'  voix  s«  Ct  entriuJre;  vite  reu-iitit  dans  tous  les 
c<rQr«.  La  charité  |mtilli|ar  s'cinut;  one  luulc  d’homiues  ef- 
rrsyps  de  cet  horrible  tableau  de  tontes  les  douleurs,  de 
tons  les  genres  de  mort,  aecournrent  an  secunrs  de  leurs  ; 
mallieureiix  frerrs,  et  le  gonvernemmt  donnant  à cet  élan 
de  la  bienraisance  nationale  la  aanciion  de  son  autorité, 
appela  les  âmes  coiupeliaaantee  à ie  arcunder;  maia  cet  ap« 
pci  à la  pitié  publique,  ce  vœu  de  tous  les  cœais,  celte  réu- 
nion de  tous  les  esprits,  celte  expression  louchante  de  la 
volonté  générale  étaient  aluts  des  uiuyens  impuissants 
d’cxfcuier  le  bien  et  d'arrêter  le  mal;  et  tant  d'efTorti,  de 
Inraieres  et  d'humanité  ne  sern.blercnl  sC  ntanifesler  dana 
celte  grande  cause  que  pour  être  inniiles , et  pour  eppren- 
dre  à la  nation  par  leur  imiiitiié  même , qn'elte  a'élail  trom- 
pée juaqn'alors  sur  les  moyena  de  preperer  rt  aaaurer  la 
géneralioii  de  loutea  les  partira  de  l'tUaU 

Un  nouvel  ordre  de  chikses  appelle  et  développe  aqjour- 
d'hui  les  vrais  moyens  d'exccolion  , d‘un  bout  de  la  France 
à l'anire.  Cest  aujourd'hui  qu'il  est  principalement  néces- 
saire de  publier  toutes  les  Idées  utiles  et  d'ouvrir  toutes  les 
voies  de  perreclionneaienl.  C^est  aojnnrd'hni  que  tous  lee 
hommes  qni  ont  des  lumières  et  de  rexpèrience  doivent  se 
rasitvaibler  aninnr  des  repréeenianta  de  la  nation,  et  acquit- 
ter leur  dette  de  citoyens. 

Tel  est  le  senliiiient  qui  a dirigé  M.  Cabanis  dans  le  tm- 
vail  qu'il  vient  de  publier  sur  les  hôpitaux»  et  qui  le  sou- 
tiendra cunsUiiiiueiit  dana  la  carrière  honorable  dont  il  est 
destiné  à reculer  1rs  bornes.  Sans  Joule,  en  lisant  cea  ob- 
servalinns,  on  ven*a  bien  que  pen  d'hnninies,  animés  au 
même  degré  que  loi  de  l’amour  dn  bien  public,  peuvent 
trouver  comme  lut  dans  lenr  esprit  d'aussi  grandi  moyens 
de  réaliser  tout  ce  que  leur  cœur  désire.  En  lisant  cet  écrit , 
un  bomme  aensible  croira  entendra  une  âme  qnl  répoad  â 
la  sienne;  an  esprit  éclairé  croira  s’entretenir  avec  ou 
horutne  plein  de  Inmieres  et  ü'iiislniction,  fort  da  sa  propre 
expérience,  doué  d'une  sagacité  vive  cl  délicat*,  d'un  ta- 
lent rare  d'obsrrvaiinn  ; et  ceux  qni  connaUaent  M.  Caba- 
nis Mveril  bien  que  le  lecteur  ne  se  fera  pas  illusion. 

M.  Cabanis  examine  le  projet  proposé  par  les  commis- 
saires de  l’académie  en  I7M,  et  qui  consiste  à diviser  l’H6- 
tel-Dieu  de  Paris  en  quatre  hôpitaux.  Il  pense  qu'on  gagne- 
rait quelque  chose  a ce  changement,  maia  qu'on  y gagnerait 
peu.  Les  quatre  nouveeux  hôpitaux, selon  lui,  aeront  trop 
conaiderabirt  pour  que,  dés  leur  installation  même,  ila 
Q'aient  pas  une  partie  des  iiiconvcnienis  de  l’Hôlel-Dieu . et 
ponrq  i'on  ne  doive  pis  craindre  d'y  voir  reparaître  prea- 
que  tous  les  antres  par  le  la|M  du  temps.  — Après  une  dis- 
enssion  ire»  approrondie,  et  neuve  sous  plnsieurs  rapports, 
des  inconvénients  moraux  et  physiques  des  grands  hôpi- 
taux . M.  Cabanis  propose  de  renoncer  au  projet  de  ces  éta- 
biisseroents  eonaidrrablea , et  coDMille  d'établir  de  petits 
hôpitaux  ou  hospice*,  de  cent  on  cent  cinquante  lits  au 
pins.  Les  raisons  par  les(|ael]c*  il  démontre  les  vices  insé- 
parsbles  des  grands  hôpitaux  lai  servent  à montrer  les 
avantagea  des  ho«pices;et  les  considérations  quUl  tire  sur 
ce  sujet  de  la  théorie  et  de  la  pratiqne  de  son  art,  reçolvcat 
san.i  cesse  on  nonvean  i^gre  de  Inmlcre  et  de  force  de  l’es- 
prit philosophique  dont  il  est  doué. 


MÉLANGES. 

Lettre  à M,  de  Lalande^ 

Quand  Jules  César  acheva  de  détrnire  la  liberté  romaine, 
quand  il  accepta  la  dictature  perpétuelle  et  se  Ht  nommer 
empereur,  son  premier  soin , comme  pour  marquer  cette 
époque  d'-sastreoM,  fut  de  réformer  te  calendrier.  Le  mo- 
ment où  la  France  vient  dVtre  régénérée,  où  l'amour  de  la 
liberté  fait  même  des  conquêtes  plus  étendues,  et  parait 
peo  â peu  vouloir  se  répandre  su  loin,  n'vst-i)  pas  plus  hi- 
^orable  encore  à proposer  un  pareil  changomeiU,  surlout 
si  ce  «hangeraent . en  flxint  une  époque  heureuse  et  mémo- 
rable, a d'antres  avantages  pariiriiliers?  C’est  ù voua,  Mon- 
sieur, que  je  crois  devoir  soumettre  retie  Idée,  comme  le 
plus  capable  de  la  développer  et  de  la  faire  valoir,  • 

!l  a loujoara  para  fort  biurre,  â moi  et  â beaucoup 
d'autres,  que  l'on  ail  fait  commencer  l'année  an  1*' janvier, 
qui  n'est  ni  l’époque  d'un  equinoxe,  ni  celle  d’un  solstice, 
ni  celle  de  l'amvee  do  soleil  dans  un  aigrie,  ni  le  commen- 
cement d’une  saison.  Le  premier  jour  de  l’annee  doit  figu- 
rer, ce  me  semble , le  premier  jour  de  rcxistcticc  du  monde; 


or,  est-il  probable  que  le  inonde  ait  commencé  su  milieu 
de  l'hiver?  Le  printemps  n'offre-i-il  pas  an  contraire  te 
tableau  de  la  régénération  de  la  nature,  et  par  conséquent 
l'idee  de  la  création?  Le  printemps  doit  donc  être  ie  coni- 
mrn«?ement  de  l’année,  et  les  anciens  eiaieiil,  je  crois,  pins 
sages  que  nous,  quand  ils  la  faisaient  arriver  au  mois  de 
mars.  Mais  ce  n’est  pas  au  !♦'  mars  non  plus  que  je  voudrais 
plsi'cr  le  renouvellement  de  Pannee  ; ce  serait , on  â l'équi- 
noxe qui  arrive  du  is  au  i»  d*  ce  mois,  on  plutôt  encore 
susn.qui  est  le  coiiimencemeni  du  iirintemps , et  le  mo- 
ment où  le  soleil  entre  dans  le  belier.  L’est  aussi  vers  ce 
temps  ou  se  sont  ouverts  les  «iats-genéraux  â qui  nous  de- 
vons la  révolnlion  actuelle;  époque  qu'il  serait  convenable 
d'eierniver.  Le  mois  d'avril  alors  ouvrirait  l'aniiec,  et  ce 
serait  on  rapport  de  plus  avec  son  nom,  qui  vient,  comme 
on  sait,  dn  verbe  aperire,  signifiant  ouvrir.  On  verrait 
l'année  se  renouveler  aver  bien  plus  de  joie,  si  elle  amenait 
arec  elle  la  belle  saison  : les  pinies  et  les  frimas  de  janvier 
ne  rappellent  que  des  idées  douloureuses  de  dépéri1^enleat , 
qui  ne  avivent  point  â la  morale,  et  ne  font  qu'aflliger  la 
mémoire.  Faal-il  y ajoater  une  conaidération  qqi  pourra 
paraître  futile,  mais  qui  n*f9i  |mnrttnt  pas  â dédaigner?  (> 
sont  le»  visites.  L’espèce  de  contrainte  avec  UqucHe  on  les 
fhlt,  dans  nne  ssi«on  inmnuDode.  semble  influer  sur  le 
sentiment  dont  on  est  aiiinié.  Tout  parait  glace  alors  au 
moral  coiume  an  physiqne.  Dans  le  printemps , sa  contraire, 
l'âme  s’ouvre  à ti  joie,  et  la  joie  est  favorable  aux  senfi- 
menu  arTectueux.  Ün  est  plu»  disposé  aux  vertus  et  à U 
bienveillance  quand  on  se  sent  aiae  et  heureux. 

Je  ne  crains  pas  celle  objectiou , que  ce  serait  embrouiller 
les  époques,  et  jeter  de  la  confusion  sur  la  maaier»  dont 
on  4 date  jusqu'ici.  Celte  crainte  n’a  pas  empêché  1rs  divers 
cbangeoients  qu's  subis  le  calendrier  â plusieurs  reprises,  et 
l'on  en  serait  qaille  pour  doubler  W dates  pendant  quel- 
que temps,  comme  on  hit  encore  en  Russie,  où  l’on  date  du 
▼ieux  ctdn  noQvean  style  â la  fois.  Ou  dirait  donc  ce  Sumare 
vieux  style,  et  I*'  avril  nouveau  style.  Le  changement  com- 
mencerait au  I"  avril  17Ht,  nouvoam  ttylt,  et  aérait  nommé 
l*ére  dt  la  Ukorté^  comme  l'a  déjà  fait  un  des  meaibres  de 
l'Assemblée  naliunale,  M.  Barrera  de  Vicoseo,  â qui  uaDa 
devons  les  Elrennes  du  citoyen. 

Il  y a penl-êire,  Monsieur,  à ma  propositiou  beaucoup 
d’obstarics  que  j'ignore.  Vous  aurtv  aperçu  facilement  que 
je  suis  fort  ignorant  en  astronomie;  mais  il  vous  appartieot 
de  redreasef  mee  sottisea,  si  mon  Idée  peut  être  rendne 
praticable,  et  si  elle  vous  parait  mériter  quelque  coasidé- 
ratiou.  Il  vous  appartieDt  de  la  rédiger,  et  de  la  proposer 
â l'Assemblée  nationale,  qui,  occupée  des  grands  destins 
de  la  France,  ne  dédaigné  pas  neanmoins  les  details  qui 
peuvent  paraitre  moins  iiuportanis.  L'égalilc  des  poids  et 
des  mesures  a ums  doule  une  utilité  plua  étendue  que  ce 
que  je  propose  ; mais  il  ne  me  paraît  pas  indiirrmii , pour 
la  gloire  même  de  l'Assemblée  nationale,  d'assut  ier  la  ré- 
génération de  l'année  avec  celle  du  bonheur  public. 


BÜLLETIiN 

Itr.  ï’tS'iFMmFF.  NATIONALE. 

SÉANCE  I>U  SAMEDI  15  MAI  AU  »OIB« 

^L.i  ville  de  Joigny  fait  un  don  patriotique  de  cinq 
mille  deux  cents  liv. 

— Le  maire  de  la  villedeSensndmis  A la  barre  fait, 
au  nom  de  sa  ville,  une  soumission  de  huit  militons 
pour  l'acquisition  de  biemi  italionaux. 

— La  municipalité  de  Chdteau-Tbicrry  eu  (ait  une 
de  six  millions. 

— D'après  le  rapport  de  que  IquescontesLitionssui  - 
venues  entre  les  depules  suppléatils  des  colonies,  l'.Vs- 
srmbtéc  décide  que  M.  de  Villeiilaiiche  sera  admis 
pour  remplacer  M.  de  la  Thibaudière , qui  a duutië  sa 
démission. 

— M.  d' Aiguillon  : Dans  un  moment  où  le  bruit 
court  que  le  parlement  de  Paris  proteste  contre  vos 
décrets,  ce  que  je  ne  crois  nas,  il  est  bon  que  vous 
connaissiez  les  sentiments  d tine  partie  du  parlement, 
la  basoche,  cl  je  demande  qu'elle  soit  admise  à la 
barre. 

M.  LE  VIC031TE  DE  MiRABEAU  : J'appuie  la  motion 
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du  pr^opinant  avec  d'autant  plus  de  sécurité  . qu'un 
iMÎrde  France  doit  savoir  comment  est  composé  le 
parlement. 

M.  d’Aiguiixon  : C’est  narcc  que  j'ai  été  pair  de 
France  <|iie  je  sais  que.  la  basoche  était  la  ineitlenie 
troupe  auxiliaire  du  parlenieiil  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  reprendre  la  parole, 
mais  l’AssernhUy  décide  que  la  basoche  sera  admirai 
sans  iiu'il  suit  permis  de  discuter  plus  loufttemns. 

La  basoche  admise  proteste  de  son  parlait  aévoO- 
roeiit  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  , et 
jure  d'étre  fidèle  à la  Cunstiliition. 

Le  Châtelet  admis  à la  barre  fait  lecture  d'un 
arrête  de  la  compagnie,  où,  après  avoir  rappelé  la 
dénonciation  faite  par  le  comité  des  recherches  le  ;i0 
novembre  dernier,  des  forlaits  «(ui  ont  souillé  le  châ> 
teau  de  Versailles  dans  la  matinée  du  6 octobre,  ainsi 
que  les  auteurs , fauteurs  et  complices  de  ces  attentats, 
et  tous  ceux  qui,  par  des  proiiiesse.s  ou  dons  d'argent, 
on  par  d'autres  m.mœuvres,  les  ont  excités  et  provo- 
ques: et  que  cette  dénonciation  a servi  de  base  a la 
seule  et  uniaue  plainte  rendue  par  le  procureur  du  roi 
le  1*'  d(H:embre  suivant;  qu'il  est  de  son  devoir, .ivant 
de  décréter  l'information,  de  ne  négliger  anciin  des 
moyens  pour  cuinpiéler  l'instruction  ; elle  supplie 
l'Asseiiiblét^  nationale  d'autoriser  son  comité  des  re- 
cherches à communiquer  au  procureur  du  roilesren- 
srignenienLs  qu'il  peut  avoir  relativement  à cette  af- 
faire, et  de  charger  If  procureur  du  roi  dose  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  d«*s  ri'cherches  de  l'hùtel-de-ville 
de  Paris,  pour  s<*  faire  remettre  les  différents  rensei- 
gnements qu'il  peut  avoir,  comme  aussi  les  différentes 
picc4-s  qui  ré.sulUiit  de  l'instruction  commencée.  Le 
Châtelet  annonce  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  conduite, 
si  inju.stemnil  calomniée,  ait  besoin  d'être  justifiée  : 
un  travail  assidu  l'a  conduit  sur  la  trace  des  coupa- 
bles , qu'il  puuisnivra  sans  qu'aucune  acception  de 
personnes  pui^^c  l’arrêter. 

Après  cet  exposé , le  Châtelet  se  retire. 

M.  DE  Cazai.^  : Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  l'iion-  ; 
neur  de  rAsst>mblée  nationale  ae  discuter  une  pareille 
question,  et  je  pense  que  la  proposition  doit  être  accep- 
tée sans  aucune  délihération. 

L'Assemblée  |H>rle  le  décret  suivant  à l'iinanimité. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des 
recherche.s  est  autorisé  à communiquer  au  procureur 
du  roi  du  Cliâlelet  les  renst'ignemenls  qu'il  peuts'éue 
procurés  sur  l’affaire  de  Versailles  du  ü octobre  der- 
nier, ilénoiicée  à cet  onicier  par  le  comité  des  recher- 
ches de  l'hôtel-de-ville  de  Paris.  • 

— On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  munici- 
palité pour  la  ville  de  Paris.  Les  deux  premiers  arti- 
cles du  titre  III  sont  décrétés. 

Mous  donnerons  les  articles  dans  le  prochain  nu- 
méro, à la  suite  de  C4‘ux  qui  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  vemlre^ii  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  MAI. 

M.  Salles,  au  nom  du  comité  des  rapports:  L'in- 
térêt personnel  suscite  de  nouveaux  obstacles  à la  Cons- 
titution; sa  voix  sans  ciw  étouffée  cherche  sans  ces>c 
à se  faire  entendre  ; elle  rapjielh*  des  citoyens  à la  ré- 
volte; elle  les  excite,  au  nom  d'un  Dieu  de  pui.x,  à 
attenter  à la  vie  les  uns  desautres.  Vousavez  méprisé 
ces  clameurs;  cepemlnnt  le  mal  augmente,  des  partis 
factieux  ont  trouvé  des  chefs;  les  citovens  coupables 
se  réiinisstuil  pour  répandre  des  {iriiicipes  de  l'iiisur- 
n*clion  et  do  la  discorde;  de  coupables  erreurs  se  pro- 
pagent. Comme  leurs  déclamations  fanatiques  iiesup- 
porieraient  pas  les  regards  de  In  raison,  c'est  siirli»ut 
a ceux  qui  parlent  un  langage  étranger  qu'ils  k's 
adressent.  L AKicc  est  le  théâtre  de  (m*s  maineuvres 

perHides L'évêque  de  Spire  a forme  opposition  à 

'établissement  des  assemblées  administratives  : celte 


opposition  a été  signifiée  aux  commissaires  du  roi  du 
département  du  Bas-Rhin.  La  notilication  en  a été  faite 
par  M.  de  Diétricht,  notiblc  de  Strasbourg.  Si  l’As- 
sembbVï  nationale  ne  s'empresse  d’y  porter  remède, 
la  guerre  civile  va  commencer  dans  ce  département, 

et  s'étendra  de  proche  eu  proche fCe  sont  les 

propres  paroles  d<«  commissairt's  du  roi.)  Des  priè- 
res sont  ordonnées  comme  dans  les  calninibi  publi- 
ques; les  formules  contiennent  un  anathème  contre 
la  Constitution;  des  prédicateurs  fanatiques  souillent 
les  églisf’S  par  des  déclamations  incendiaires  contre 
l'Assemblée  nationale,  dont  ils  appellent  les  décrets 
des  brigandages.... 

M.  ^nard,  grand  bailli  de  Bouxvillers  en  Baase- 
Alsace,  a convoqué,  de  sa  pleine  autorité,  dans  sa 
maison  bailliagère  une  assemblée  descoinmunaiités  du 
bailliage,  à l’effet  de  délibérer  sur  les  dangers  qui  les 
menacent.  Un  exemplaire  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  maire  de  Rhinghemb;rff  est  entre  nos 
munis;  l'nssembléea  eu  lieu  le  17  avril;  elle  a rédige 
une  protestation  contre  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques, et  particulièrement,  disent  lescoiiiinissuires  du 
roi,  de  ceux  du  chapitre  de  Nauvillers,  à la  tête  duquel 
est  M.  l'abbé  d'Eymard.  Une  lettre  anonyme  a été  ré- 
pandue à Bouxwillers;  elle  tend  à porter  les  citoyens 
a la  révolte;  elle  les  engagea  abolir  la  nouvelle  mu- 
nicipalité; elle  invite  toutes  les  municipalités  à ne  pas 
envoyer  aux  as.sembléesdc  district  et  de  département. 
Sur  cette  lettre,  la  commune  s'est  assemblée  ; elle  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  substance  : Après 
avoir  mûrement  pesé  les  décrets  de  l’A-sseml.  natio- 
nale, nous  les  avons  reconnus  contraires  aux  privilè- 
ges de  La  province;  nous  avons  vu  que  c'est  injuste- 
ment  qu’on  nous  enlève  notre  seigneur,  et  que  par 
l'abolition  des  droits  .seigneuriaux  , nous  .sommes  pri- 
vés des  bienfaits  de  notre  prince;  uoils  arrêtons  de 
iiiellre  aux  pieds  de  notre  auguste  seigneur  les  vœux 
de  si‘S  fidèles  sujets,  pour  le  prier  de  nous  faire  main- 
tenir dans  notre  constitution  : nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  défen- 
dre les  intérêts  du  landgrave  de  Hesse  a'Armstadt, 
notre  légitimesouverain,  d'autant  plus  volontiers  que 
nous  sommes  certains  que  la  volonté  du  roi  est  oppo- 
sée à la  révolution.... 

M.  Dupont  : 11  faut  ajourner  cette  affaire,  et  la  com- 
muniquer au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue  : De  neuf  ofticiers  municipaux 
qui  compo.«cnt  la  municipalité  de  Bouxwillers . boit 
ont  refusé  de  signer  c<‘Ue  délibération;  ils  out  fait  la 
déclaration  de  leur  refus  au  greffe  du  maire  de  Stras- 
bourg. D’autres  citoyens  ont  protesté  contre  leurs  si- 

natures  apposées  à cet  acte,  en  déclarant  qu'elles  ont 

té  surprises;  il  nous  a été  aus.sT  rtunis  un  procc.s  ver- 
bal d’une  assemblée  Umue  à Huningne,  a laiiuellc  la 
municipalité  avait  convoqué  80  municipalités  environ- 
nantes; la  garnison  a été  mise  sous  les  armes  pour 
protéger  celle  as8*'mblée  : on  y a décidé,  entre  autres 
objets,  de  s'opposer  à riiUroduclioti  des  assignats  en 
Als.ice....  M.  de  Diétrichtet  M.  Bénard  sonl1i*s  pre- 
miers coupables,  et  vous  ne  pouvez  vou.s  dis|>ens4‘rde 
sévir  contre  eux.  Le  comité  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à ce  sujet. 

M.  l'abbé  d’Eymabd  : Avant  de  vous  mettre  à même 
d'apprécier  l’affectation  indécente  qui  a été  apportée 
à prononcer  mon  nom , je  vais  vous  expliquer  ce  que 
c'est  que  Bouxwillers.  Bouxwillers  est  une  dépen- 
dance du  coiiiU*  d’Alnaull  qui  appartient  au  iniid- 
^rave  de  Hesse  d'ArmsLidt;  >euvillers  est  une  com- 
munauté voisine  : dans  celte  communauté  e.st  un  cha- 
pitre dont  je  suis  le  chef.  On  a affecté  de  ^re  qu'elle 
réclamait  In  conservation  des  biens  ecclésiastiques  el 
notamment  deamx  du  chapitre  dont  je  suis  le  chef... 
(Des  murmures  iiiterrom(>ent  M.  l’abbé  d’tymanl.) 

Je  n'iiK'ulpe  pas  le  rapporteur,  mais  b*s  commis- 


saires  du  roi«  purce  qu'ils  sont  coupables,  et  je  les 
dénonce  d’avance;  ils  ont  outre-passe  leurs  pouvoirs, 
en  dénonçant  ce  qui  s'est  passé  ù Boiixwillers:  ces 
faits  ne  sont  pas  de  leur  compétence.  11  est  très  glo- 
rieux pour  moi  de  dire  qu'une  communauté  composée 
pour  les  deux  tiers  de  proU'stanls  a eu  la  bonté  de 
demander  la  con>ervation  de  son  chapitre  ({u'elle  an-  ' 
nonce  lui  avoir  fait  tout  le  bien  possible.  J'ai  riiuiineur 
de  le.  présider,  et  ie  partage  la  gloire  de  st*a  l>itiildiia 
Quanta  ma  conduite  particulière,  je  Suuiun::  avec 
force  les  mandats  qui  m'ont  été  doiin^ . H je  k..  .i.au: 
tiendrai  toujours  On  dit  que  ces  menées  eiitpéch«.Qi 
rorganisatioii  des  assemblées  primaires.  Eli  bitii!  j\.i 
teste  que  l'Alsace,  et  surtout  le  comté  d'AlajuU  , dé- 
sirent mie  CCS  assemblées  soient  organisées , pour  y 
porter  les  vieux  qu  un  vous  masque  dans  ce  rapport. 
Je  vais  entrer  dans  la  question. On  demande  l’or- 

dre du  Jour , et  rujourtiemeal  de  cette  affaire  à la  pro- 
cluiine  séance  du  suit 

L’ Assemblée  le  décidé  ainsi. 

DISCUSSION  SUB  CETTB  QUESTION  *. 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  ta  guerre  ? 

M.  LB  DUC  DB  Lévis  : Avant  de  donner  mon  opinion 
sur  la  grande  question  que  vous  discutez,  je  dois  ré- 
clamer votre  indulgence  Pourtirocéder  arec  méthode, 
je  commencerai  p.n  traiter  des  diverses  espèces  de 

f;uerres,  l’oftcnsive  et  la  défensive;  je  parlerai  des  al- 
lances  et  des  conditions  de  paix,  puis  je  proposerai 
une  série  de  questions  qui  pourra  regler  l'ordre  et  la 
marche  de  votre  tnv.ijl.  La  guerre  défensive  est  Juste 
et  légitime  : repousser  l'attaque  de  ses  ennemis  est  de 
droit  naturel,  mais  rien  n'autorise  à lesattiquer:  ainsi 
nul  n’a  le  droit  de  faire  une  guerre  oUensive.  Mon- 
tesquieu a dit  que  les  eonquéU's  étaient  les  conséquen- 
ces du  droit  naturel  de  déieiise.  Il  suflit  d'appliquer 
ce  principe  pour  en  reconnaître  la  faus.'ieté.  Je  ren- 
contre un  homme  armé,  qui  peut-étrea  l'intention  de 
m’attaquer , donc  Je  dois  le  tuer.  Quelle  jurisprudence 
barbare  iQu'on  ne  m'oppose  pas  la  toule-piiiss;incede 
la  nation.  Où  commence  l'injustice,  là  finit  son  pou- 
voir. Après  avoir  traité  des  guerres  oflénsives  et  dé- 
feaiiv(^s,Je  crois  pouvoir  en  tirer  une  conséquence  qui 
consiste  a déclarer  que  jamais  la  nation  n’eiitrepren- 
dra  rien  contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  mais  qu'elle 
repoussera  avec  toute  l'énergie  d une  nation  libre  et 
puissante  les  attaques  de  ses  ennemis.  Quelle  résolu* 
tion  ra.ssuraiite  pour  l'humanité  I J'y  vois  un  puissant 
moyen  d’honorer  notre  Constitution,  que  les  ennemis 
du  fiicn  public  ont  calomniée,  après  avoir  tenté  de  la 
bouleverser.  Quant  à l'attribuüondu  droit  de  déclarer 
la  guerre,  il  s agit  dVAmiiiersi  celui  qui  (*st  chargé 
des  affaires  extérieures  doit  en  être  revêtu . en  accor- 
dant aux  Ié4^'islature.s  de  voter  en  détail  les  sommes 
nécessaires  a l'armement , et  en  déterminant  sur  cette 
matière  le  mode  de  rcspons;ibilité  (les  ministres.  A l’»*- 
gard  du  droit  de  paix,  le  prince  peut  proposer  aux  lé- 
gislatures de  faire  la  paix. 

Si  les  motifs  ]>araissent  sufl'isaiiLs,  les  négociations 
pourront  s'ouvrir  , mais  jamais  rien  ne  pourra  être 
convenu  sans  le  consentement  des  législatures.  La 
uestion  des  alliances  tient  trop  au  droit  de  paix  pour 
en  s«‘parer.  Vous  examinerez  si  une  nation  comme 
la  nôtre  peut  être  liée  aux  destinées  d’une  autre  puis- 
saocc.  Mais  avant  de  vous  livrer  à celte  dlscusaon,  il 
•'agira  de  savoir  si  les  alliances  sont  plus  utiles  que 
nuisibles  à la  France,  si  25  millions  d homnu's,  dont 
3 milliunssontnrmés,  ont  besoin  de  lignes  et  d'allian- 
ces. Je  ii’ai  faitqu’eflleiirer  toutes  ces  miestioiis,  qui 
demandent  à être  approfondies.  Je  me  l>ornrrai  donc 
à proposer  cette  si^rie  de  questions:  !•  l'Assemblée 
nationale  déolarera-t-elle  comme  article  constitution- 
nel que  jamais  la  nation  fraufiaise  ii’eiitrenrcndra  rie» 


contre  la  liberlé  d aucun  peupic,  uiais  qu'elle  rcpoiLS 
sera  avec  toute  i’énergie  d’un  peuple  libre  et  puiss^m» 
les  attaques  de  ses  ennemis?  2*  Dans  le  cas  où  l’aflir 
mative  serait  décidée,  le  pouvoir  exécutif  sera-t-il 
charçéexclusivemenldela  défense  du  rovnume?  Quel 
sera  le  mode  de  responsabilité  des  ministres  en  cetti* 
matière?  3«A  qui  le  droit  déjuger  du  moment  où  la 
paix  peut  être  conclue  sera-t-il  attribué,  et  à quelles 
conditions?  4®  Les  alliances  déjà  contractées  doivent- 
elles  être  ratifiées?  Pour  l’avenir,  à <[ui  déléguera- 
t-on  ce  pouvoir?  A qui  appartiendra  le  droit  de  faire 
des  traités  de  commerce? 

M.  LE  COMTE  DE  8ÊRENT  \ Il  s’agît  df  reconnaître uo 
principe  dont  InenttU  il  pourrait  être  fait  une  applica- 
Uoii  dangereuse.  11  s’agit  de  décider  qui  aura  au-de- 
hors  l’emploi  de  la  force  publique.  Il  ne  faut  se  laisser 
aveugler  ni  par  une  complaisance  servile,  ni  par  une 
popularité  mensongère , car  c'est  l'intérét  du  peuple, 
et  non  scs  désirs,  qu’il  faut  écouler.  Pour  éviter  la 
confusion,  posons  la  question  d'une  manière  simple. 
On  doit  examiner  à qui  du  chef  de  la  nation  ou  des  re- 
pré^ntantsde  la  nation,  doilélrc  conlié  l'exerciccdu 
droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  car  sans  doute  on  iic 
dira  pas  que  les  droiU  de  la  naüon  sont  ceux  des  re- 
présenhirits  : ce  soplii.sine  ainsi  présenté  est  trop  re- 
poussant pour  qu'il  puisse  avoir  quelque  succès  : il 
n'était  peut-être  pas  cefiendant  hors  de  propos  d e., 
faire  l’observation.  La  qui'stiun  est  ilonc  celle-ci:  A qui 
la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  iiiliTét,  dé- 
l»‘giier  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
La  nation  ne  doit  renoncera  la  paix  que  lorsqu’on 
attaque  ses  propriétés  et  son  hoimeur(cnr  l'honneur 
d une  grande  nation  est  aussi  uiiej>ropriélé);  quand  on 
est  obligé  de  renoncerà  la  paix,  il  Liul  que  In  guerre  soit 
prompte.  Voyons  si  cette  pronipiiluilesc  trouvera  plus 
ai.sénicnt  dans  une  a.s.scmblée  législative  que  dans  le 
pouvoir  d’un  seul.  Ici  l’on  prodiguera  les  sophismes 
contre  les  rois  ambitieux  et  jaloux  de  la  gloire  des 
armes;  on  s’élèvera  contre  ces  passions  qui  font  verser 
le  Miig  des  hommes  ; niais  qui  ne  sait  qu’une  assi'm- 
bléc  nomlirciise  recèle  eikore  plus  de  passions  qu’un 
conseil  particulier  ; (nii  ne  sait  que  les  passiorisagissent 
d’une  manière  plus  dariçereu.se  dans  le  tumulte  d’une 
délibération  orageim*?  Il  m’en  coûte  de  parler  de  cor- 
ruption; il  m’en  coûte  de  dire  que  les  nations  étran- 
ères  viendraient  répandre  l’or  au  .sein  de  nos  assem- 
lées;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à ce  qui 
s’est  passé  de  nos  jours  en  Suède  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à des 
opérations  politiques,  dans  lesquelles  il  faut  laiilût  de 
la  dissimulation , tantôt  de  la  franchise,  tantôt  une 
marche  secrète  constamment  .suivie.  Il  faut  faire  des 
promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com- 
ment toutes  ces  mesures  pourront-elles  être  tenues 
dans  une  assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t-on 
que  le  roi  fera  des  négociations,  et  qu'il  en  présenlera 
le  résultat  à l Assemblée?  L'allie  sc  déliera  de  ses  pro- 
mes.<ces  ; rpnnemi  rira  des  menaces,  quand  fuii  et  I au- 
tre pourront  croire  que  le  corps  législatif  ne  les  ap- 
prouvera pas....  Ainsi  la  France  perdra  le  respect 
qu’elle  av.'ul  acquis;  ainsi  elle  sera  déchue  de  celle  si- 
tuation  florissante  nui  faisait  dire  au  roi  de  Prusse  ; 

• Si  j’avais  été  roi  ne  France,  il  ne  se  serait  pas  tiré  un 
coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  • Si  le 
roi  perdait  ses  alliés,  l'Angleterre,  rivale  dangereuse, 
dcvieiulrail  plus  dangereuse  encore,  parce  qu’elle 
n'aurait  rien  jierdii  de  sa  force.  J’ajoute  que  les  minis- 
tres pourraient  agir  sur  celle  assemblée , et  parvien- 
draient peut-être  a déiemiiiier  à leur  gré  la  paix  ou  la 
guerre.  Airui  l.int  de  précaulioiis  auraient  l'effet  d'ar- 
réU'r  un  iniiiistre  .sage  qui  voudrait  faire  des  négocia- 
tions utiles,  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui 
voudrait  faire  In  guerre. 

I**  rruis  d )i»r  nu'en^ribiiant  exclusivcuipnl  à Vkt 
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semblée  oationale  le  drüil  de  faire  lu  guerre»  les hos- 
tilitâ  ne  stTOUt  pus  moins  fréquentes,  et  seront  plus 
dun^ereuM's.  Ainsi  l'intérét  de  lu  iiulion  exige  que  le 
droit  de  faire  lu  guerre  soit  déb-gué  uu  roi.  Je  me  lidle 
d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix  j que  c'est  ù la  lin  d’une 
guerre  <|u*it  faut  déguiser  les  inquiétudes  et  lesespé» 
rances,  qu’il  faut  saisir  le  monienl  favorable  : la  len- 
teur et  la  publicité  des  opérations  du  corps  législatif 
y seraient  égaleinenl  oppost'cs;  ainsi,  pour  l'iiilérét 
national,  il  faut  laisser  au  iiiuuarque  le  droit  dérégler 
les  traités  de  paix.  11  ii'abusern  nas  de  ce  droit,  parce 
que  sa  gloire ist  commune  à cellede  l’Empire.  Je  n'ai 

au’uu  mot  à dire  sur  les  traités  de  commerce;  le  roi 
oit  faire  les  négociations,  et  le  corps  législatif  en 
examiner  les  résuUals.C'esi<les  représentants  de  toutes 
les  parties  du  royaume  qu'on  doit  attendre  les  connais- 
sances générales  et  particulières  qui  doivent  détermi- 
ner de  semblables  ü'ailés. 

M.  d'Aioliu.on  : Jamais  question  plus  importante 
M a peut-être  été  soumiH'à  votre  délibératiou,  surtout 
à raison  des  circuiistana'S  présentes.  J'avoue  que  dans 
moiiopiiiion  particulière,  elieest  aisée  à discuter.  Vous 
avez  reconnu  que  tous  Ws  pouvoirs  apparlieiment  à la 
nation  . donc  le  droit  d<^  paix  et  de  guerre  lui  appar- 
tient. J observe  que  J'ai  tort  de  dire  le  droit;  la  guerre 
oflensive  n'a  jamais  dd  exister;  la  guerre  déleasive 
n'est  point  1111  droit,  mais  un  devoir.  Examinons  si  la 
nation  doit  déléguer  ce  devoir  au  pouvoir  exécutif  ou 
le  conférer  à sesrepréstnibmls.  Connue  j'ai  peuà  ujou-  ; 
1er  à ce  <}u’a  dit  M.  de  Levis , je  me  bornerai  h repré-  | 
senler  les  inconvénients  qu'il  y aurait  à déléguer  au 
roi  le  pouvoir  de  la  guerre.  S'il  était  permis  de  citer  une  ! 
anecdote  connue,  je  vous  rappellerais  que  LouisXIV,  j 
s'apercevantqu'uiie  femUre  de  Trianoti  était  placée  de  j 
travers,  se  mit  dans  une  grande  colère  : Loiivois,  mi-  ' 
nistre  et  surintemlanl,  dit  à ses  cüiilideuLs  : Le  roi  est  i 
occupé  de  trop  petites  choses,  il  faut  lui  donner  des  , 
occupalions  plus  sérieuses.  Lu  guerre  fut  faite  ; le  sang  | 
des  Français  coulait  : pourquoi  ? pour  la  fenêtre  de 
Triamm.  Les  caprices  aes  iiiaitressi's,  l'ambition  des 
ministri-s  décideraient  donc  ainsi  dusnrt  de  la  nation!  ! 
Je  crois  que  cet  inconvénient  seul,  quand  il  ne  serait  j 
|»as  d'accord  aviîc  le  principe,  .sufliruil  pour  décider 
que  le  roi  ne  saurait  avoir  le  droit  di^a  guerre.  Si  tous 
les  rois  ressi  niblaient  à Louis  \M , il  u y aurait  point  ' 
à balaiiciT  ; mais  les  meilleurs  rois,  mais  Louis  XVI 
lui- même  u'oiit  ils  pas  des  niinislresqui  ont  été.  sou-  t 
Vent,  qui  sniil  peut-être  encore  les  ennemis  désinté- 
rêts du  peuple?  Je  pen«e  donc  que  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  doit  résider  dans  le  corps  légistatif. 

On  oppose  rinconvénienl  de  la  publicité  : je  crois 
que  nous  Mnmnes  dans  une  situation  telle,  que  nous 
n’avons  rien  à craindre  di*  nos  voisins  : je  crois  qu’un  1 
peuple  génén  ux  ii'a  pas  besoin  d’une  politiipic  lor-  , 
liieusi*  et  embrouillée;  mais  je  crois  que  le  roi , chef  | 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  doit  disposer  librement  i 
de  la  force  publique,  lors«|u’il  est  averti  de  quelque  ■ 
projet  biriiié  par  les  ennemis  extérieurs  de  l’Etal....  Il  ! 
vous  reste  quelque  chose  ù faire;  vous  avez  recomiu  | 
les  droits  impresi  riplibles  <Ies  hommes  dans  une  dé- 
claration qui  est  un  chcf-d'truvre;  il  vous  ri’sle  à faire  j 
une  déclaration  des  droits  respectifs  des  nations,  fou-  j 
dée  sur  des  maximes  de  paix  et  de  justice’....  Mou  avis  j 
est  donc  que  la  pléiiitmle  du  droit  de  faire  la  paix  et  I 
la  guerre  réside  excliisivemeiit  dans  le  corps  législa-  i 
lif,  et  que  le  roi  doit  si'ul  être  chargé  de  porter  les  ' 
forces  nalioiiales  sur  les  rroulières,  lorsque  quelques 
parties  de  l’Empire  .seront  aUaqmH*s. 

(^l4i  suite  ô tlft/uü/t.) 


dissipé»;  Ica  citojreua  vutaina  d«  U aociété  qui  a’y  était  cU* 
blie  Boua  le  noui  de  Sa/oa /ranfais ^ et  qu’elle  lcruit  daoa 
de  coiiliiiaeilos  inquiéludet,  ont  oblenu  du  departement 
de  police  qu’elle  Ait  snppriinée.  Noua  donneroiia  demain 
lea  deiaila  eirconalanciés  de«  motir»  qui  ont  délenoiné  ce 
tribonal  i on  procédé  qa’il  a Jugé  laî-méme  porter  atttlnlr 
à la  liborié  publique. 


AVIS  DIVERS. 

Défiât  général  des  jommaiix,  gtisettes,  courrier,  etc., 
français  et  étrangers,  étahli  place  BeUeecatr,  hôtel  de 
Gensey,  à Lyon. 

Il  a pai-u  depuia  un  an  un  irè»  ^rand  nombre  de  jour- 
naox.  {{aaellea,  etc.  ün  clablissrmeni  propre  é le»  ftiire 
cotinailre , i lea  répandre  daiu  le»  provinires , et  en  augmen- 
ter la  oirculaüon  et  le  débit,  nous  a aemblc  lucriier  an  ac- 
cueil favoral>lo  dn  public,  de  même  quo  des  JoornaUatea  et 
imprimeura. 

Noua  cubliasona  nn  bureau  où  l'on  trooecra  loua  lea 
joiiriiauK  et  papier»  public»,  et  où  l’on  en  lera  la  diatribu- 
tion;  on  pourra  y aouscrireaux  conditions  unJOiaiirs.  Ce 
Inireau  pi-ê^nle  dea  avanlIffS  COfflliliins  box  journalisU»  €l 
aux  souscriptenhi.  Il  produira  nn  plu»  (ranü  Jcbil  de  leur» 
reuiUes,  parce  qu'on  peut  las  donner  nrpurciMcni  oa  en- 
semble, à on  prix  Oxe,  cl  il  n'aura  |ms  i'incuovénieut  dea 
cabinet»  litterairea  et  cluba  politique»,  où  deux  oo  trois 
exemplaire*  suTfiaenl  à on  nombre  de  catieox. 

Les  souscripteur»  ont  l’araiitage  d’aroir  loua  les  Joornaitz 
cl  papiets  à i’iualant  do  leur»  aooacriptiooa , aana  être  oblâ> 
Kés  d'attendre  huit  ou  quiiise  jours.  Ils  troureront  le»  nn- 
méros  qui  leur  manqueraient , et  tou»  les  poliüquea  et 
curieux  porirraieut  avoir  lis  dirTérenlea  fcuitles  au  meme 
prix  que  leur  en  coûte  sourent  la  lecture. 

L’on  invite  MH.  le»  journalistes  et  iniprimeara  de  profiter 
dea  avantages  que  leur  ulTre  cet  ctablisMimeiit.  La  po»tc  qui 
arrive  tous  les  jour»  dans  cette  ville  facliile  tes  envois.  On 
■sera  Ire»  exact  à remplir  les  conditions  qui  seront  déterioi- 
uees.  ün  peut  aaann‘r  de  placer  cinquante  oa  cent  exein* 
pUirea  de  loua  lea  juornaux,  el  un  bien  piaa  grand  nombre 
ioi»qu’iJs  seront  plus  coujius. 

Ce  bureau  a été  ouvert  le  I*'  mai,  tt  l’on  en  établira  un 
second,  place  dea  Terreaux,  pour  la  commodité  dn  publie. 
On  s’adresse  a .M.  Caulbier,  directeur  du  dépôt,  place 
Beliecour,  bôtel  Gcuvy. 


M.  Deviller,  rue  de  Verneuil,  ftnbourg  SainMiermaiii, 
n*  19,  lient  le  seul  dépôt  de  fatcnce  opaqoe  en  caillooiape, 
qui  réunit  au  mérite  de  la  aoiidite  et  de  la  beauté  edai 
d'aller  sur  le  Tcu;  U en  fait  dea  envoi»  en  proviucci. 


SPECTACLES. 

Acaemn  Rovali;  Mustqtie.  — Demain  18,  Alcesle; 
et  les  Pommiers  et  le  Â/oaltn. 

Tncavai  nx  la  Natiox.  — Anjônrd’hni  17,  le  Carile  de 
Comminges,  draïue;  «1  tes  Trois  Coastnes,  coiiicJie. 

Tilt*»»*  Italikk.  — Aujoord'bai  17,  Aose  et  Coloj}  et 
Raoul  J}u~âc‘lfieue. 

, M‘*8»ir.ta.  - Auioord'hoi  17,  à la  aalledela 

foire  .Saint.<jeriuain,  (ï  Geioso  tn  etinealo,  opéra  ilaliao. 

TdévTPE  nr  Pai  ais-R.»vai..  ~ Aujonrtl’htii  17,  ie  Pra- 
toguc  d'inauguration , avec  un  (iivcrtivveiiirul;  ta  Douklr 
prévention;  et  Mauvatse  Tète  et  bon  Coeur. 

Tni:AT*K  ec  M A»xems*LLP.  Un»TAKsir.R,.in  Halals-Royal. 
— Aujourd'hui  I7 , l'Arbre  de  Diaue,  o|>era  en  3 actes. 

CoeR»iK.\»  »e  BRAuantAit.  — Aitjonrd  Imi  17.  à la  salle 
dra  Elevea,  le  lion  Père,  o|»era-buiiJr«>ii  ; ie  Mari  fille  » 
cmtiedie;  el  le  Faux  Scrutent,  opi'ra-bouri'un. 

Gkavbs  DtxstxiA  »c  Roi.  — Aujourd'bai  l7,  les  Quatre 
Rendet'Tous  : te  Moment  dange/eux  ; la  Cacuphonte  ; a* 
Pénus  péierine. 

Aeair.t.4’.niiioi  r.  — Anjonnriini  17.  le  Café  de  la  Réen- 
lutton;  VFmtbarros  eomt^ue;  el  Pierre  de  Prorenee. 


VARIÉTÉS. 

Les  attroupements  qni  ont  en  lieu  pendant  ploaieora  jonra 
dau»  la  rue  Eoyale,  bulle  Sainl-Eocb,  sont  eiiticrrmeiu 


Intérêt  de»  aaniKiiata-iuoiiiiaic.  Aujoard'lmi  17  mai. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  llOMTELR  LNIVERSEL. 


Mardi  18  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

Quelques  personnes  croient  que  si  la  guerre  vient  à 
éclater  entre  rAngleterre  et  l’Espagne,  c’est  au  minis- 
tère anglais  qu’il  Tauilra  attribuer  ce  mou>emrnt  poli- 
tique; et  Voici  comment  elles  expliquent  leur  itlce, 
que  nous  donnons  pour  ce  qu’elle  vaut.  Le  ministère 
anglais,  à l'exemple  de  tous  les  ministères  du  monde, 
est  pénétré  du  plus  profond  respr4-t,  du  pim  tendre 
attachement  pour  l’ancien  ordre  de  choses,  suivant  le- 
quel il  H ordonné  tous  ses  projets  présents  et  futurs.  Il 
ne  voit  pas  sans  douleur  et  même  sans  effroi,  que  des 
esprits  ardents,  qu'oii  appelle  en  Angleterre,  comme 
ailleurs  de  mauMtsey  leles,  veuillent  changer  cet 
ordre  de  choses,  qui , selon  eux,  n’est  pas  le  meilleur 
possible , et  qu’ils  prétendent  ne  pas  convenir  beau- 
coup à la  nation  , précisément  parce  qu’il  convient  un 
peu  trop  à quelques  individus.  L’exemple  d’un  peuple 
voisin  agite  assez  vivement  les  têtes  réÜéchissanles  ues 
habitants  de  1a  Tamise.  Le  clnù  de  ta  HèvoUition  de 
Londres , presque  entièrement  composé  de  ce  qu’on 
appelle  démocrates t entretient  cl  même  excite,  dit- 
on,  celte  agitation  qu'il  a raison  de  croire  fort  utile. 
On  assure  meme  qu'il  n’a  pas  beaucoup  de  peine  à 
tenir  les  esprits  a ce  ton  d'exaltation.  Le  peu  de  succès 
que  vient  d'avoir  au  parlement  la  réclamation  générale 
sur  les  vices  de  la  représentation  parlementaire  et  sur 
les  actes  du  test  et  de  corporation ^ a produit  des 
mécüutonlemcnis,  et  ce  qui  mérite  surtout  d’élre  ob- 
servé, des  sentiments  d'indignation  qui  paratssenl  me- 
nacer l'édifice  même  auquel  on  a voulu  lier  d’une 
manière  irumuxblc  ces  objets  de  proêcripüon  univer- 
selle. Dan.v  r«t  crat  de  choses , le  ministère  anglais , qui 
a une  gran'^*-  expenence  et  un  ^and  amour  de  la  paix 
intérieure,  a imaginé,  disent  les  mêmes  personnes, 
pour  conserver  cette  paix  intérieure , de  faire  une 
guerre  étrangère,  et  ameuper  la  nation  au  dehors, 
afin  de  U soustraire  au  malheur  inévitable  d’être  occu- 
pée elle-inéinc  au  dedans.  11  est  certain  que  le  sénat  de 
home,  qui  avait,  comme  l'on  sait,  beaucoup  de  ten- 
dresse pour  le  peuple,  et  un  goût  1res  vif  pour  la  li- 
berté , n'avait  jamais  pu  trouver,  au  milieu  de  scs  plus 
brillantes  conceptions , de  meilleurs  moyens  de  distraire 
les  Romains  de  leurs  inquiétudes , et  de  se  débarrasser 
de  leurs  demandes  importunes.  .Nous  ne  savons  pas 
jusqu’à  quel  point  cet  exemple  de  l'histoire  ancienne 
pourrait  réussir  dan.s  nos  temps  modernes;  mais  nous 
osons  croire , vu  la  différence  ues  temps  et  des  hommes, 
que  le  succès  de  cette  politique,  renouvelée  des  Ro- 
mains . ne  serait  pas  de  longue  durée.  C'est  cc  qui  nous 
porte  à regarder  comme  beaucoup  trop  chimérique 
roptnion  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  ministère  anglais  peut  désiiTr  la  guerre  : la  nation 
anglaise  ne  la  veut  point.  Peut-éiic  pourrait-on  dire 
que  si  le  cabinet  anglais  n’a  pas  commencé  par  inquié- 
ter la  France , c’est  qu'il  a craint  de  révolter  sa  nation , 
plus  attentive  qu'on  ne  pense  aux  progrès  que  ses  voi- 
sins ont  faîLi  dans  l'art  social,  etc... 

D'autres  personnes  ont  d'uutn»  idées.  F.lles  pensent 
qu’il  est  bien  étonnant  que  l'Espagne  songe  d’elle- 
méine,  cl  la  première,  à soutenir  le  fardeau  d'itne 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Elles  ne  veulent  point 
croire  que  quelques  peaux  de  béte  enlevées  sur  les 
bords  de  l'Amérique  occidentale  vaillent  les  millions  et 
meme  les  hommes  que  l'on  pourrait  économi^er,  en 
rendant  aux  Anglais  l’objet  de  leur  commerce  à la 
Chine.  Les  mêmes  personnes  soultcnnenl  que  le  mi- 
nislère  espagnol , mieux  instruit  que  sa  nation  de  la 
révolution  qui  s’est  faite  en  Fiance,  a dù  former  des 
conjectures  sur  les  grands  changements  que  le  rahinet 
Sérié.  — Tome  IV. 


français  doit  nécessairement  éprouver;  et  qu’en  con- 
séquence, en  regardant  les  Français  con.me  les  plut 
fidtles  et  les  plus  généi'cux  alliés  de  l’Em  ope  , le  minis- 
tère espagnol  ne  peut  plus  compter  que  sur  les  prin- 
cipes oc  droiture,  de  justice  et  d’huinatiilê  qui  vont 
gouverner  l'empire  français,  et  non  s’appuyer  sur  des 

fiactes  ou  eonvenlions,  si  mobiU‘s  et  tant  de  fois  violés , 
esquels  ont  compromis  si  souvent  l'Imoneiir  des  mai- 
aons  régnantes , et  la  félicité  des  nations  gouvernées,  etc. 

POLOGNE. 

Dé  Vmrunié.  — On  parle  ici  diversement  de  l'alliance 
de  la  république  avec  la  cour  de  Prusse;  maislesenti- 
menl  le  plus  général  est  celui  de  la  satisfaction.  Dans  le 
souvenir  de  nos  malheurs,  nous  sommes  plus  affectés  de 
la  sorte  d’humiliation  qui  y «ft  attachée , que  dt«  pertes 
<|uc  nous  avons  faites.  L'empire  qu’une  certaine  puis- 
sance  .s'était  arrogé  au  milieu  de  nous  pesait  sur  toutes 
les  âmes.  On  avait  besoin  de  chercher  l'excuse  d'une 
docilité  si  fatigante  dans  la  nécessite  de  tout  souifrir. 
Cependant  quelques  personnes  gémissent  en  secret 
de  nous  voir  allies  au  complice  d’une  cour  qui  nous  a 
fait  tant  de  maux,  et  pour  nous  relever  de  notre  fai- 
blesse pluiêt  que  pour  venger  nos  injures.  Mais  il 
faut  absolument  renoncer  à ces  espérances  folles  , et 
dire  : Tant  de  grandeur  ne  nous  touche  plus  guère; 
notre  situation  politique  a tourné  l’esprit  de  nos  con- 
versations sur  le  caractère  du  monarque  notre  allié.  Il 
ne  parait  pas  que  son  ministre  principal  et  ses  géné- 
raux aient  toute  sa  confiance.  Il  y a d'autres  movens 
d'arriver  à S.  M.  ; on  en  juge  ]>ar  une  démarche  a la- 
quelle ce  prince  vient  d'étre  porté  dans  un  temps  où  dé- 
plus grands  intérêts  auraient  dù  l'en  distraire.  Le  rot 
de  Prusse  estime  la  rdne  ; c'était  depuis  quelque  tempo 
la  seule  prérogative  que  mademoiselle  Woss  eût  laissée 
à S.  M.  La  reine  avait  encore  une  rivale  plus  dange- 
reuse dans  la  personne  de  msilemoiselle  d'OEnoff, 
puisqu'elle  était  aimée  et  qu'elle  avait  su  se  faire  esti- 
mer. La  reine  n’ignorait  pas  que  le  roi  avait  de  l'amour; 
mais  elle  savait  aussi  <)ue  mademoiselle  d’ŒnofT  avait 
de  l'ambition  et  par  conséquent  de  la  vertu.  La  reine 
vivant,  on  ne  pouvait  donc  pas  imaginer  que  le  roman 
pùt  finir.  Mais  le  roi  a voulu  terminer;  il  a fait  ins- 
truire le  consistoire  qu’il  avait  des  raisons  aecrètes  de 
choisir  une  nouvelle  épouse.  La  rcH^uéle  du  monarque 
n’a  point  trouvé  de  c'onirodicteurs.  S.  M.  a donc  épou- 
sé mademoiselle  d'OEnoff,  qui  a pris  le  nom  de  com- 
tesse d'C£nolV.  Le  roi  n’a  rien  négligé  pour  témoigner 
son  respect  et  son  estime  à la  reine , qui  conservera  «on 
titre,  son  rang  et  ses  prérogatives. 


FRANGE. 

D*  Péri».  — Le  roi , sur  le  rapport  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  a ordonné  que  toutes  les  pensions 
militaires  et  autres  de  600  livrc.s  et  au-ilessous,  appar- 
tenantes à des  personnes  ügées  de  75  ans  et  nu-dessus, 
seront avjucir.s  dans  l'ordre  dcj>  paiements,  et  seront 
aci|uitlées  si  elles  sont  échues , ù la  jiremière  rétpiisi- 
tioii  de  ces  pensionnaires.  M.  d'Hémery,  charge  par 
le  gouvernement  ilu  recouvrement  des  pensions  mili- 
taires, a été  averti  de  cette  dUposilion. 

BÜLLETIIH 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  DtMANCttE  16  MAI. 

M.  i.E  CURÉ  Jallet  : Avant  d'examiner  si  la  nation 
fraiicutso  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre , il 
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seruit  bon  de  rechereber  si  lee  natioiM  <^itC  e1leS'm#ine8 
ce  druit.  Toute  ugression  injuste  est  cuiitrHire  au  droit 
niiturel;  une  nütioii  n’a  ps  plus  le  droit  d diiu<|i«cr  une 
autre  nation,  qu’un  indiridu  d’ntlaquer  un  nuirr  iiuli' 
Vidu.  UiM  uatioii  ne  peut  dune  duntUT  a un  rot  le  di  uit 
d'agnssiou  qu’elle  n’a  pas  : le  principe  doit  surtout 
être  aacré  pour  les  u.itiuiis  übrt4.  Que  u>uu-à  U-s  ud* 
lions  soient  libres  comme  nous  voulons  IVtre  ^ il  n'y 
aura  plus  de  guerre;  les  nriuces  seront  plus  ipie  dis 
rois,  quand  iU  ne  siéront  plus  des  despotes.  Il  e^i  digne 
de  l’iVisembl^  nationale  de  France  de  dedarer  ces 
priiiapes  et  du  les  apprendre  aux  u.iüuns  mêmes  qui 
BOUS  uni  appris  à être  libres. ^ Le  druit  d'cxamluer^ 
les  motifs  d une  guerre  sont  justes  duit-il  être  attri- 
bué au  roi?  celui  de  cunelure  des  alliances  et  de  faire 
la  paix  doU'il  lui  être  cootié?  Ces  droits  sont  une  por- 
tion de  In  souveraineté,  ils  ri^ident  esseutiellenieut 
dans  ta  nation;  elle  doit  en  constTver  Texercicei  si  elle 
reut  être  toujours  libre,  si  elle  veut  être  toujours 
juste.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : « L’As- 
Miublée  uatiuiiale  déclare  que  le  droit  de  guerre  défen- 
sive appartient  à toutes  les  nations;  que  celui  de  guerre 
oHéosive  n'étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appar- 
tenir à aucune,  nu  conséquence , elle  coulie  au  roi 
l’emploi  de  la  force  publique  pour  la  defeuse  du 
royaume.  Les  négociations  di4t  nées  à prévenir  une 
rupture,  ou  à faire  un  traité  de  paix  ou  u alliance,  ne 
pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  coiisen- 
teoient  de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  de  coiis- 
lilution  sera  chargé  de  pn^nter  un  plan  qui  coutienne 
U develuppeuieut  des  princifies  du  présent  décret.  • 
M.  DB  CcsTiNB  : Avant  de  décider  l'importante  ques* 
tioD  qui  nous  occupe,  il  faut  examiner  la  situation  du 
royaume  et  les  forces  de  l'empire.  La  France  a les 
plus  belles  coluiues  du  monde,  mais  il  f.iul  quelle 
puisse  en  transporter  libreiiieiil  les  productions;  il  faut 
que  les  exporUilious  de  1a  métropole  se  fassent  avec 
U même  liberté  : cette  liberté  ne  peut  exister  qu'avec 
une  marine  furniuiuble.  Nous  devons  être  à nieiiie  de 
réprimer  les  entreprises  de  l'AngleU'rre,  qui  tend  sans 
cesse  i la  monarcliie  universelle.  Voilà  quelle  est  no- 
tre situation  maritiine  : la  prospérité  de  nos  proTÎnees 
excite  la  jalousie  des  puissances  du  coiiliiient;  elles 
ont  plus  de6<K),U0()  hommes  sur  pied,  elsoiit  biiijuurs 
prêtes  à commencer  des  hostilités.  11  est  possible  que 
feignant  d'avoir  la  guerre  entre  elles,  elles  s'appro- 
cbeiil  de  vos  frontières,  et  fassent  une  invasion  subite. 
Disputerez-vous  au  roi  le  droit  de  tireudre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  repousser  des  intentions  hos- 
til<«?  Vomirez-vous,  si  l'Assemblée  législative  est  ab- 
•eiite  , attendre  l'époque  de  son  retour  périodique  ? 
Du  système  de  paix  générale  est  bon  pour  un  royaume 
entouré  de  mers,  et  qui  ne  peut  craindre  aucune  irrup- 
tion imprévue;  mais  il  ne  |>eut  convenir  à un  euipire 
qui  touche  de  toutes  parts  à des  voisins  puissants.  Un 
tel  pays  ne  peut  être  gouverné  par  une  dcmocralie  tu- 
multueuse, par  un  stathouder  fastueux  sous  le  nom 
de  roi.  Bieutdt  s’élèverait  une  dictature  despotique,  et 
ce  système  de  paix  générale  n'aurail  amené  que  des 
guerres  inévitables  : nous  perdrions  un  Bvmitage 
essentiel  à notre  position.  Les  Anglais  ne  peuvent  se 
procurer  des  matelots  que  par  la  pn'sse  ; nos  classes 
sont  nombreuses.  Si  nous  rendons  nos  matelots  inu- 
tiles, l'Angleterre  les  attirera  : cette  nation  se  souviimt 
d'événements  anciens,  qu'elle  regarde  comme  des  in- 
jures; elle  méditera  des  projets  de  vengeance;  nous 
nous  serons  nous-mêmasaflaibUs  imw  augmenter  ses 
forces  : nous  aurons  perdu  nos  alliés,  en  indisposant 
nos  voisins  : il  est  donc  indispensable , dans  la  position 
de  bi  Franoe,  de  laisser  au  chef  suprême  le  Miivoir  de 
faire  des  dispositions  provisoires.  Une  fois  les  disposi- 
tions laissées  au  cher  suprême,  neserait-it  pas  illu- 
soire de  lui  refuser  le  droit  de  faire  lu  guerre?  il  res- 
tera toujours  à la  nation  une  reuource  c’est  U r«i* 


ponsabilKê  des  ministres  ambitienx.  La  nation  ne 
pimvaril  exercer  elle -même,  doit  donc  laisser  au 
rui  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  : mais  elle  doit 
conmiilre  les  circonstances  qui  nécessitent  des  arme- 
uiciits.  Ainsi,  huit  Jours  aprto  les  dispositions  faites, 
1(9  unuistres  seront  tenus  d’en  donner  avis  au  corps 
legislatif  s il  est  rassemblé , ou  aux  membres  de  ce 
corps . 8 ils  sont  dispersés  dans  les  proviuen  : si  les 
UiiiiHtrcs  avaient  omis  de  se  confurmer  à cette  dispo* 
siiimi,  ils  seraient  poursuivis  ù la  réquisition  des  rcH 
preseiitaiits  de  la  nation.  Tout  miuistre  qui  aura  en- 
couru la  peine  de  la  responsabilité  sera  puni  de  niurL 
M.Chablbs  db  Lambth  : Pour  décider  cettequesUon, 
il  faut  remonter  aux  principes  qui  sont  déjà  décrétés  i 
l'on  entreverra  comme  une  conséquence  nécessaire 
riiiipossibilité  de  donner  au  roi  le  diîiit  de  déclarer  la 
guerre.  Quand  cette  conséquence  ne  serait  pas  aussi 
certaine,  quand  elle  serait  contraire  aux  principes,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigeraieut  au 
moins  que  la  nation  conserve  ce  droit  d'une  manière 
provisoire.  Il  faut  analyser  d'abord  le  droit  de  uuix  et 
(le  guerre;  il  est  la  manifestahun  du  vœu  géoml  de 
la  nation  : or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vau? 
Le  droit  de  déclarer  la  volonté  gàiérale  ne  peutap* 
parleuir  qu'aux  représenUnts  de  U ulioo.  Si  ie  pou** 
vais  me  servir  d'uqe  comparaison,  je  dirais  quwi  ma- 
Difuste  de  guerre  ressemble  au  déploiement  du  dra. 
peau  rouge  dans  une  cité.  Ce  sont  les  citoyens  dus 
par  le  peuple  qui  déclareront  que,  d’après  la  vulunlé 
du  peuple , et  pour  la  sûreté  générale , la  force  publi- 
que va  être  déplovëe  contre  les  ennemis  de  la  ûix.  11 
eu  est  de  même  d une  déclaration  de  guerre.  C est  eu 
corps  législatif,  c'est  i la  municipalité  par  excellence, 

au'il  ap|iarUent  de  la  faire.  Ou  dira  qu'il  n'y  a pat 
’uiooiivénieiit  à accorder  l'exerciGe  de  oe  droit  au  roi, 
parce  que  vous  pourrez  refuser  des  subsides  : mais 
cette  objection  est  absurde  et  densuire  ; c'est  la  res- 
source d'une  insurrection  qu'on  vous  propose,  car  le 
peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  des  subsi- 
des pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  a oouÜé.  Happe- 
iex-vous,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  un  a 
écarlé  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  le  veto. 
On  vous  propose  un  crime  pour  remède  à un  décret. 
Un  préupinaiit  a dit  (ju'il  y avait,  dans  une  Assemblée 
aussi  nombreuse , plus  de  passions  que  dans  uii  con- 
seil particutier  : c'est  sans  doute  (iu  conseil  des  mi- 
nislres  qu’il  a voulu  parler.  Dans  une  grande  Avsem- 
bli«  il  y a plus  de  passions  pour  le  bien  que  de 
passions  perverses;  et  si  (jurlques  suggestions  perlides 
peuvent  s’y  iiitriMiulre,  c'est  souvent  par  le  silence 
que  dt's  membres  séduits  ont  servi  les  ministres.  Un  s 
objecté  la  lenteur,  la  publicité  des  délibtimtiuiis;  edi 
prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  dif- 
ticiie  à exercer  : mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
que  la  nation  doive  déléguer  un  droit  que  le  soin  de 
liberté  exige  qu’elle  conserve.  Ne  pourrait-on  pas 
instituer  un  comité  de  guerre?  il  aurait  sans  doute 
des  iuconvéïiienb.  Bravons  ces  inconvénients  plnlût 
que  de  consacrer  ie  plus  dangereux  , le  plus  abomi- 
nable des  priiici(>es.  Jetez  les  yeux  sur  les  malhtitn 
que  les  guerres  uni  produits.  Monlcsipneu,  dont  l éine 
ii'éLiit  pas  aussi  hardie  iiue  le  génie  était  profond,  u’a 
pas  dit  nettement  que  rexercioe  du  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  devait  appartenir  ou  roi;  en  déplo- 
rant les  guerres  de  Louis  i.lV,  il  s aussi  fait  sentir 
qu'il  recunnaiasiiit  le  danger  de  ce  droit.  11  en  coûte 
à des  Frauçais  de  rappeler  des  traits  nuisibles  à U 
gloire  de  Henri  iV.  Quand  la  France , par  un  crime 
bornble,  a perdu  le  iiicillcur  des  rois,  oe  monarque 
allait  embrasiT  l'Europe  pour  la  posseasion  de  la 
princesse  de  Condé. 

M.  l'asuI  Mauby  : C’est  une  oalumnie. 

M.  DS  La¥pth  : En  supposant  que  ma  eitatioD  fût 
iocxacle,*  le  préopinaut,  «mt  la  pnKligiauat  érodiHeB 


tu!  fbtirtiU  BDiivcnt  des  eit&Hons . ttf  derrait  pas  tn’lA> 
terfotnpre  ; quiiiid  il  eu  ferait  djOexactes , m^me  sans 
le  rouloir , Je  ne  rinterromprais  pas.  Il  doit  en  coflter 
à uii  Français  d'accuser  un  ^oi  que  la  France  luimire 
de  sou  deuil  \ mais  il  n’en  est  pas  moins  rrd  «lur  le 
bonheur  du  peuple  est  plus  sacrF  nue  la  memoite  dcî 
rois»  Pt  que  ce  serait  manquer  a notre  caraeieic, 
de  dissimuler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  suit,  dr.* 
exemples  utiles.  Lescircou-staiicesoù  nous  nous  liou 
vous  nous  font  un  deroir  de  dire  la  vente  tout  tii 
tière;  je  ii’y  ai  pas  encore  manqué,  et  les  clameurs  ne 
iircmpécheroiK  pas  de  le  remplir.  J’ai  avance  que 
Henri  IV,  au  moment  où  un  crime  détesLible  uimsa 
privés  d'un  bon  mi , allait  faire  une  tache  à sa  gloire 
Pt  sacrilier  le  bonheur  de  son  peuple  sa  passion  m 
sensée  pour  la  princesse  de  Coude.  ( M.  l'abbé  Maury 
interrompt  encore  rupinant.)  Je  le  prourerai  par 
dix  monuinenb  historiques,  par  les  mémoires  de  son 
ami  Sully  : il  est  impossible  qu'ayant  toujours  aimé  la 
iik'inoire  dellenri  IV.  il  e-st  impossible  qu^avec  le  culte 
dontje  fais  proittssion,  j aie  inventé  ce  trait.  J'ai  main- 
leii.int  à prouver  que  si  de?»  nrmcipes  de  la  Constitution 
ne  résultait  pa.s  le  devoir  ue  conserver  à la  nation  le 
droit  de  naix  et  de  guerre  ; que  si  même  il  était  de 
principe  ue  le  laisser  an  roi,  les  circoiutances  actuel- 
les nous  obligeraient  à deroir  à ce  principe.  Daignez 
réilédiir,  daignez  itbscrver  dans  quelle  circurisUincc  et 
deunelle  inaïuérecsl  venu  ledilleretid  entre  ribspRene 
et  1 Angleterre  ; c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qmoii 
a réchaulTé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparatils  qui 
sont  déjà  une  déclaration  de  guerre;  vous  ne  pouvez 
ignorer  les  iials^ms  de  l'&spagne  : on  sait  bien  que  no- 
tre  Consülutn.n  « puuvanie  les  tyrans  : on  confiait  les 
mesures  que  l'Espagne  a prises  pour  eliipéclier  que 
les  écrits  publii^s  en  1 rance  parvinssent  dans  cet  em- 
pire. Une  coalition  sVst  faite  entre  une  pui.ssanoe  qui 
craint  la  révolution  pour  elle,  entre  une  puissance  qui 
voudrait  un^nllr  nuire  Constitution,  et  une  famille 
ui  peut  être  mue  par  des  considérations  particulières, 
n voilà  assez  pour  vous  faire  pressentir  les  motifs  de 

celte  guerre Si  vous  déclarez  que  le  roi  pent  faire 

la  guerre,  la  Constitution  sera  attaquée,  et  peut-être 
détruite  ; le  royaume  situ  ensanglanté  dans  toutes  ses 
parties.  Si  une  armée  se  rassemble,  les  mécontents 
ipru  faits  notre  justice  iront  s'y  réfugier.  Les  gens  ri- 
ches, car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre 
des  mécontents,  iis  s’étiieiit  enrichis  des  abus,  et 
TOUS  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  ; 
les  gens  riches  emploieront  tous  leurs  morens  pour  ré- 
pandre et  pour  alimenter  le  trouble  et  le  désordre  : 
mais  ils  ne  seront  pas  vainqueurs,  car  s'ils  ont  de 
l'or,  nous  avoti.s  du  fer,  et  nou.s  saurons  nous  en  ser- 
vir.(Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries  applaudis- 
sent avec  transport.)  Le  droit  de  paix  et  ue  guerre 
anpariieitl  à lu  nation;  l'exercicc  de  ce  droil  doit 
être  conservé  par  elle  : Ce  principe  est  consacré  par 
les  principes  mêmes  de  lit  Constitution,  par  l’opinion 
de  Montesquieu,  et  par  l'expérience  des  siècU*s.  Il  n'y 
a pas  lieu  U un  seul  doute  sur  la  question.  Je  sais  bien 
uu'oii  übiectern  le  Pacte  de  famille;  mais  d’abord  la 
lamille  d’un  roi  c'est  son  peuple;  mais  lorsipi'un  iii- 
ténU  légitime  mettra  les  armes  n la  main  à un  cousin 
de  nus  rois,  il  n’est  pas  un  Français  qui  ne  coure  à sa 

d^fetise On  veut  que  les  assigiints  ne  prennent  pas 

fa^tiir.que  les  bieus  ecclésiastiques  De  se  rendent  pas; 

Voilà  ta  véritable  cause  de  cette  guerre Et  certes 

Ceux  qui  soutiennent  en  ce  moment  la  prérogative 
rotule  ont  une  bien  fausse  idée  des  Jouissances  des 
rois.  Si  nous  avions  loulours  un  roi  tel  que  le  nôtre, 
un  roi  vertueux...(ll  s’élève  de  grands  murmures  dans 
la  partie  droite  de  l'Assenibiée.  ) Oui....  je  le  répète, 
sans  crainte  d’être  désavoué  par  la  majorité  do  cotte 
Assemblée,  uar  la  majorité  de  In  nation,  qui  est  notre 
Juge;  si  toujours  le  ciel , dans  s;i  faveur,  donnait  à 


; 

nos  rois  les  vertus  de  Louis  XVI , on  pourrait , stns 
danger,  augmenter  sans  mesure  la  prérogative  royale  ; 
mais  demauderait-U  le  droit  qu'on  réclame  aujour- 
d'hui pour  lui?  Diais  no  serait-il  pas  affreux  pour  son 
e4Tur  pa(«rrM;l,  ce  droit  qui  consiste  à pouvoir  envoyer 
librrttjrui  des  milliers  de  Français  à la  mort,  ce  droit 
qui  Mr,  peut  s'exercer  sans  la  uépopulalion  d’un  em- 

Sirc?  A la  lin  du  régne  de  Louis  XIV,  la  France  étsit 
es»  lift....  Je  conclus  : le  pouvoir  exi^culif  ne  pouvant 
qucietutt*r,  le  pouvtur  de  déterminer  la  guerre  doit  up* 
parUiiu  abi  nation, etêlreexercé parsesrejirésenlanU. 

M.  LU  COMTE  DE  V'iiiiEL’  I L’iiiculpalioii  laite  à la  mé- 
moire de  Uenri  IV  est  injuste.  Suivant  tous  les  histo- 
nnis,  il  ne  devait  faire  la  guerre  que  pour  abaisser  la 
maison  d’Aulnciie  et  pour  parvenir  à réaliser  une 
paix  perpétuelle  que  Henri  IV  a la  gloire  d'avoir  le 
premier  tentée.  Je  u'arais  paséru  que  les  circotLstan- 
cc'i  pussent  être  examim-es  en  ce  niomcnl  ; je  croyais 

aue  cette  discussion  ne  pouvait  s’uuvrir  qu'après  celle 
e la  quesliun  principale.  — Le  Pacte  de  bimille  est  un 
traité  vraiment  national  entre  (piatre  puissances,  les 
roy.iumes  de  France,  d'Espagne,  de  Manies,  et  le  du- 
ché de  Parme  : il  a pour  objet  principal  de  rendre  les 
sujeU  respectifs  citoyens  eutie  eux;  il  porte  l’abolitiou 
du  droit  d'aubaine  et  l'engagemml  d'une  défense  res- 
pective.... La  Justice  d'une  guerre  c'est  la  nécessité. 
Si  l'une  des  quatre  puissances  est  attaquée , les  trois 
mitres  doivent  la  détendre.  Je  suppose  que  le  diffé- 
rend actuel  provienne  d'une  faute  du  cabinet  de  Ma- 
drid, et  que  vous  croyiez  devoir  abandonner  l’Espa- 
gne : notre  union  avec  l‘E.spagne  est  nécessaire  pour 
nous  opposer  aux  entre preses  d une  puissance  qui  ne 
cessera  pas  d'être  notre  rivale  Si  l'Espagde  est  dé- 
Hiite , la  force  de  l’Angleterre  sera  aiigineiitée , et  nos 
moyens  politiques  de  résistance  dinnmiés.  En  défen- 
dant l'Espamie,  c'est  notre  vie,  c'est  notre  richesse 
que  vous  deiendez.  Moire  commerce  maritime  fait  vi- 
vre quatre  millions  de  Français,  les  galions  d’Espagne 

nous  apportent  l'opulence 

Je  nasse  au  fond  de  la  question.  Aucun  des  opinants 
n'a  répondu  aux  arguments  de  M.  de  Sérent  : la  meil- 
leure réponse  i leur  raLsonnement  serait  de  les  l«-iir 
lire.  En  effet,  Il  ne  s'agit  pas  de  s;ivoirsl  le  roi  aura  le 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  mais  s’il  est  de 
l'Intérêt  de  la  nation  de  le  lui  conlier.  Où  la  nation 
déposera-t-elle  ce  redoubble  droit?  Est-ce  dans  la 

[lersonne  du  roi  ? Alors  vous  aurez  riinité , le  secret, 
a rapidité,  qui  sont  Indispensables  dans  des  opérations 
politKpies.  sera-ce  dans  une  assemblée  nombreuse, 
composée  d’individus  non  rompus  aux  connaissances 
des  affaires  diplomatiques,  qui  ne  seront  pas  respon- 
sables, taudis  que  cette  responsabilité  pè^ra  sur  les 
ministres?  J’npuelleà  mon  secours  l'exemple  de  la 

Hollande , des  Athéniens , de  la  Suède J'ajoute  à 

Ces  raisons  une  considération  iniporbuite.  Luseni- 
biée  des  législateurs  ne  sera-t-elle  pas  changée  en  un 
champ  de  bataille  où  les  nations  puissantes  viendraient 
faire  combattre  les  piastres  et  les  gtiiiiées?  On  dira  en 
vain  que  les  nilnistres  pourront  être  soudoyés  : d&*- 
ministres  qui  serout  arrivés  au  complément  de  l'am- 
bition , des  honneurs , des  richesses , des  distinctions , 
qui  n’ont  plus  à dé.sirer  que  de  conserver  leur  gloire, 

3ui  sont  responsables,  dtnvent  être  bien  moins  A ernin- 
re  que  ceux  qui  ne  redoutent  personne,  et  qui  onl 
une  fortune  à f.iire.  J’adopte  les  coiiclu.sion.s  de  Al.  de 
Sérent.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'ajouter  deux 
faits....  — La  séance  est  levée  à S heures  et  demie, 
séancs  du  lundi  17  mai». 

Lm  mankipiUié*  de  Xomeiu,  Dennei  et  Oeraioiit,  dé- 
noncent I PAMcmbiée  MlionilR  U delibéretiou  de»  pceieii- 
due  citojrciu  calboUqnei  de  I*  ville  de  Nimc». 

— D'eprto  le  npport  de  N.  Vernier,  membre  do  comiu 
des  flneiice»,  le  ville  d'Evreus  e»l  auiorivce  i Taire  un  cm 
prunt  de  S,uuu  livres;  celle  de  Saitil-Brieux  un  de  liv. 


cvIIp  de  £.  om  nn  d«  hoo  )trrr.t  r(  celle  de  Se^onuc  un  de 
1,400  livres. 

— M.  MCSI.IN  : Le  projet  de  décret  que  Je  vii>  avoir  l’hoD- 
neur  de  tooj  prcaeolcr  vous  indiquera  auez  les  motifs  qui 
l’ont  dicte , sans  qu’il  »oit  bestiin  d*rri  laire  an  rap|Kiri. 

a L’Asaeiublre  nationale,  informée  di-s  attruu|>eaiciita  et 
voies  de  fait  auxquelles  on  s'est  porté  dans  les  foiels  loyales 
de  Rambouillet,  de  MontTort,  etc.,  sous  prétexté  d'y  cliaa- 
scr,  renouvelle  les  defenaes  d’y  causer  aucuns  dégâts,  et 
charge  son  président  d'ecnre  aux  municipalités  des  lieux 
pour  leur  rappeler  les  fonctions  dont  elles  sont  revêtues,  et 
leur  rrijoindre  de  tenir  la  main  a l’exécution  des  decrets  de 
l'Ancmblee  nationale,  sauetionnés  par  le  roi.  a 

Ce  Jrcrel  Mt  adopté. 

M.  Mkali>  : On  se  penoel  encore  de  continuer  les  pro^ 

dures  en  retrait  de  féodalité  ceiisuetlp,  4*1  le  parlement  de 
Toulouse  vient  de  rendre,  au  mépris  de  vos  decrett , 011  •Lt'* 
rél  qui  adjuge  une  demande  en  retrait.  C’est  pour  arrêter 
ces  poursuites  que  votre  comité  de  féodalité  vous  propose 
de  décréter  que  toute  demande  non  adjugée  avant  la  pu- 
blication des  lettres  patentes  du est,  et  doit  demeurer 

sans  effet , et  que  tout  jugeuicut  contraire  à ces  dispositions 
sers  annule.  - Cette  proposition  est  decrctee. 

SUITE  DE  LA  DlSCLb&lO.N  SUR  CETTE  QUESTION  : 

Ut  nation  tloil-trlle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
aroit  de  la  /mix  et  de  la  guerre? 

M.  DE  SiLLEKY  : Déjà  jilusieurs  membres  ont  traité 
rimporbuile  quesliun  (jui  vous  est  soumise.  L’Assem- 
blée me  parait  partagée  entre  deux  opiuioiis.  Pour 
Dioi,  dépouillé  ue  tout  esprit  de  parti,  je  ne  cherche- 
rai que  la  vérité,  et  je  vous  la  dirai  avec  franchise. 
Notre  premier  devoir  est  de  ulaider  la  cause  du  jteu- 
ple  , et  nous  ne  poutoiis  le  hure  sans  défendre  celle 
des  rois.  Vous  avex  déclaré  que  la  souveraineté  rési- 
dait essentiellement  dans  la  nation,  et  vous  avez  ac* 
cordeau  roi  le  pouvoir  exécutif.  Pourquoi  donc  dis- 
tinguer le  roi  de  la  nation?  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  sans  le  coii.sentement  de 
la  nation?  Vuusavez  décrété  qu’aucun  impôt  ne  pour- 
rait être  levé  sans  ce  consentement;  et  d’après  ce  prin- 
cipe la  question  me  parait  décidée.  Si  vous  accordez 
au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  en  vous  réservant  ce- 
lui de  refuser  les  subsides,  ce  droit  devient  tuut-à-fait 
illusoire  : s'il  peut  lever  des  subsides  sans  l'aveu  de  la 
nation , alors  te  droit  de  la  nation  devient  illusoire  à 
son  tour.  11  existe  un  grand  nombre  de  membres  qui 
croient  défendre  l'autorité  royale  en  réclamant  pour 
elle  l'autorité  de  faire  la  guerre.  La  nation  ne  peut  re- 
tirer l'aulorihi  du  monarque;  elle  a arrête  qu'en  ses 
mains  réside  le  pouvoir  exécutif  : tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  lui  appartient.  Chargé  de  veillera  la  sûreté 
publique,  un  ne  peut  douter  que  les  précautions  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  y porter  atteinte  lui  appar- 
tiemieiit  ; mais  après  ces  premières  dispositions  il  doit 
rendre  compte  aux  législatures  des  motifs  qui  l’ont 
engagé  à les  faire,  et  c'est  à cllesà  dii:ider  des  disposi- 
tions ultérieur! s;  c’est  là  précisément  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  aujourd’hui.  Le  roi  a averti  l’Assemblée 
nationale  des  précautions  qu'il  croit  nécessaires  à la 
sûreté  de  cet  empire;  c’est  à elle  à délibérer  sur  le 
plan  quelle  adoptera.  Je  ne  vous  répéterai  pas  la  juste 
différence  qu’on  a établie  entre  une  guerre  ollénsive 
et  une  guerre  défensive:  la  seconde  est  légitime;  la 
première  ne  doit  jamais  ctre  permise.  Je  pourrais  rap- 
peler les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  la  sa  ncliuii  royale; 
je  me  bornerai  à une  seule.  Vous  avez  un  bon  roi, 
Riais  vous  en  avez  eu  de  bien  mauvais.  Avez-vous  ou- 
blié ces  écrits  incendiaires  dont  les  provinces  sont  in- 
fectées? et  sans  designer  personne , croyez-vous  qu'il 
l’existe  pas  un  parti  formidable  qui  veut  détruire 
cette  Constitution . unique  but  de  vos  efforts  et  de  vos 
travaux  ? Si  vous  accordiez  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre,  écoutez  les  reproches  que  la  nation  vou.s  fe- 
vait  : • Nous  étions  sortis  de  l’esclavage . et  vous  nous  y 
«vez  replongés;  vous  avez  décrété  que  la  souveraineté 


résidait  essentiellement  dans  la  nation , et  nous  obéis- 
sous  encore  à la  volonté  d'un  si'Ul  honiiiie;  vous  noue 
aviez  promis  de  nous  faire  reptrer  dans  nos  droits,  et 
vous  ne  nous  les  avez  fait  4^>uiiaître  que  pour  nous  les 
ravir  aussitôt.  Nous  avez-vous  afl'ranchis  de  l'ambition 
des  monarques?  voulez-vous  faire  couler  notre  sang 
»aiis  daigner  seulement  nous  apprendre  quel  est  le 
tiiuiif  pour  lequel  nous  combattons?  Les  nations  qui 
nous  ont  quelquefois  vus  si  formidabU'S  sous  le  despo- 
tisme, oiil-eiles  calculé  les  forces  de  la  iMtiun  fran- 
aise  devenue  libre  et  ne  formant  plus  au'uii  peuple 
e freres?  Quelle  protection  a-t-on  accorui  c aux  Uul- 
luiidais,  que  vous  avez  laissé  écraser  sous  le  despo- 
tisme? Et  aujourd’hui,  c'est  au  nuin  d'une  prétendue 
rupture  que  vous  avez  abandonné  nos  droits.  >0  mes 
cou. patriotes,  vous  nu  me  reprocherez  pas  un  coupa- 
ble silence!*  La  nation  est  libre  et  souveraine:  la  Cunv 
litution  a fixé  ses  droits:  si  vous  les  iiiécumiaisM*z, 
vingt-quatre  millions  d'hommes  les  soutiendront. 
Pourquoi  toutes  ces  vaines  discussions?  Le  roi  n'esl-il 
pas  le  clief  de  la  grande  famille  des  Français;  peut-il 
avoir  des  intérêts  dillérenls  de  ceux  de  ses  enfants? 
Qu'Il  pèse  la  différence  de  sa  situaliuii  actuelle  avec 
celle  où  il  était  jadis.  D'un  côté  . c'est  le  désespoir  du 
peuple  au  monient  d'une  ^erre  dont  il  ignorait  les 
motifs;  c'est  l’alarme  des  habitants  des  campagnes. 
Pas.sifs  dans  les  victoires  coniine  dans  les  défaites,  ils 
ne  s’inquiétaient  jamais  des  succès.  De  l’autre,  c'est 
un  peuple  lier  de  sa  liberté,  incapable  de  déclarer  une 
guerre  injuste,  mais  repoussant  I oppression  avec  éner- 
gie, se  cunfédérant,  et  ne  calculant  ni  les  subshies 
qu’il  faudra  accorder,  ni  le  sang  qu’il  faudra  verser. 
A|)rès  CCS  réflexions,  je  vous  propose  de  di^réter  que 
le  roi,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a le  droit 
de  prendre  toutes  les  précautions  uécessaires.pour  la 
sûreté  du  royaume;  que  rAssemblée  nationale  iioui- 
mera  un  comité  politique  poui  conférer  avec  le  minis- 
tre des  affaires  étraiigeies,  afin  (juc  d’après  sou  rap- 
port l’Assemblée  nationale  puisse  délibérer. 

M.  IÏaloubt  : Toutes  les  fois  qu'une  grande  qua- 
tion est  agitée,  on  ne  manque  nas  d'en  annoncer  d'a- 
bord les  difliculti^,  et  cependant,  des  le  début,  U 
semble  qu’il  ne  puisse  y avoir  qu’un  seul  et  même 
avis,  tant  il  e.st  vrai  que  la  domination  repousse  tout 
ce  qui  la  contrarie.  Je  ne  ferai  nas  cependant  celte  in- 
jure à la  libt'rté;  tous  ont  droit  ne  discuter  raDirnialive 
ou  la  négative  de  cette  attribution  du  droit  de  paix  au 
monarque.  J'ai  adopté  le  parti  le  plus  simple , le  plus 
convenable  à la  situation  politique  de  la  France.  J'ai 
examiné  les  prissions  dont  le  ministère  pourrait  être 
agiU^  et  s'il  n’y  avait  pas  autant  à redouter  du  corps 
l^islatif  iiidéjiendanl  de  toute  autorité.  Je  nrattaclie- 
raiaux  objections  proposées  pour  retirer  au  monar- 
que le  droit  de  déchirer  la  guerre  : elles  se  réduisent 
à peu  près  à ce  point,  qu'une  nation  ne  doit  pas  délé- 
guer un  droit  qu  elle  peut  exercer;  qu’en  retranchant 
de  la  politique  ee  qu’elle  a d'insidieux , le  droit  de  la 
discuter  peut  être  aisément  attribué  au  cm-ps  législa- 
tif; le  droit  de  guerre  eide  paix  est  inliuiemenl  lié  à 
la  législation  et  nu  gouverueineiit.  S'il  était  sembla- 
ble a celui  de  faire  des  lois,  le  monarque  aurait  le 
droit  de  suspendre  la  détermination.  De  la  double  al- 
liance des  principes  résulte  la  néces-sUe  d’un  nouveau 
mode  d’influence  pour  le  monarque.  On  a dit  que  ce 
droit  pourrait  C!)injiromcltre  la  liberté  de  la  nation  ; 
je  réponds  qu'il  est  impossible  au  roi  de  continuer  la 
guerre,  si  la  nation  rcuisc  des  subsides  : c’est  par  ce 
même  moyen  qu’on  peut  empêcher  la  levée  de  troa- 
])es.  Il  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  accor- 
der au  prince  un  pouvoir  illimité  : cestain^  que  U 
nation  anglaise  n'a  point  fait  un  despote  de  son  roi, 
en  lui  accordant  le  droit  de  faire  la  guerre  ; mais  elle 
lui  a délégué  un  droit  qui  exige  la  nécessite  du  secret. 
Quoiqu'on  vousassurc  le  contraire,  les  y^jples  libres 
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ont  fait  plus  de  guerres  d’ambition  que  les  despotes. 
Ce  que  tous  aurez  peine  à croire , c’est  que  depuis  un 
siècle  le  Grand-Turc  est  le  st*ul  qui  n’ait  fait  que  des 
guerres  défensives.  Quiconque  a examiné  les  actes  des 
AuL'Iais,  a été  convaincu  que  le  ministre  qui  aurait  eu 
traîné  la  nation  dans  une  guerre  contraire  à ws  inté- 
rêts ne  pourrait  consiTver  sa  place,  ni  même  peut- 
être  Sii  tête.  Ainsi  tout  ce  qui  vous  a été  représenté 
contre  ratlribulion  au  roi  de  faire  la  guerre  est  dé 
Iruit  par  le  fait.  Le  despotisme  et  la  liberté  ont  à se 
reproc|ier  les  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine 
semble  di’terminer  vos  déliliéraliotis.  Ou  vous  a pro  • 
posé  de  publier  un  manifeste  par  leijuel  vous  renonce- 
riez à tout  esprit  de  conquête.  Les  moyens  de  faire  re- 
iiüser  li'S  hommes  sur  de  pareils  nelt'S  sont  impussi- 
Lles.  Les  nations  sont  comme  les  assemblées  délibé- 
rantes; ce  n’e.st  pas  telle  ou  telle  maxime,  mais  la 
majorité  qui  fait  la  loi.  11  est  indispensable  de  lixer 
votre  atleiiUon  sur  la  situation  politique  de  l'Lurope. 
Dans  la  position  on  nous  sommes,  nous  ne  pouvons 
nous  passer  de  nos  colonies;  nous  n’avons  pas  un 
moindre  intérêt  a cons«*rv*'r  en  Espagne  le  précieux 
débouché  de  nos  manufactures.  Eu  coirsidéraiit  la  si- 
tuation de  l’Angleterre  , nous  verrons  que  la  liberté , 
solidement  établie  en  France  , menace  la  prosjiérité 
de  cet  eni|>ire.  L’Augleterre  conserve  avec  raison  des 
projets  sur  l île  de  France  et  sur  l'ile  de  Bourbon, 
pour  assurer  sou  empire  dans  l’Inde,  sur  Saiiit-Do- 
iningue,  pour  sc  dédommager  de  ses  perles  en  Amé- 
rique. Ces  considérations  ne  peuvent  échapper  à au- 
cun oliservateur  atteiilif.  On  veut  vous  lairc  concevoir 
des  craintes  pour  votre  libiTté  ; on  suppose  i|ue  l’An- 
gleterre a des  projets  secrets  et  perlides,  et  qu’elle 
veut  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une  conlre-ré- 
Tolution....  Croyez-vous  qu’il  soit  possible  de  donner 
de  la  publicité  à des  discussions  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  di*s  calculs  sur  la  faiblesse  et  sur  les  pas- 
sions des  princes , des  craintes  ou  des  espérances  ; li- 
vrerez-vous ces  discussions  à la  curiosité  des  specta- 
teurs et  aux  cuinmenlaires  des  journalistes?  Dans  une 
répulilique  , c'est  le  sénat , dans  une  monarchie  c'est 
le  prince  seul  <|iii  peuvent  être  investis  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  : mais,  il  faut  en  convenir,  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut  présenter  des  dangers;  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
d’iiMT  de  ce  droit.  Four  une  légitime  défense  et  quand 
les  propriétés  du  royaume  seront  menacées  par  des 
puissances  élrangèrt's , le  pouvoir  exécutif  ordonnera 
tous  les  préparatifs  et  toutes  les  dispositions  qü'il  ju- 
gera néci*ssaires.  S’il  ii’y  a point  d'agression  de  la 
part  des  puissanc<*s  étrangères , le  roi  ne  pourra  dé- 
clarer la  guerre  que  du  consentement  du  corps  légis- 
latif. C’i^t  au  roi  qu'il  niipartient  de  régler  les  condi- 
tions de  la  paix;  mais  s’il  s’agit  d'accroi'tre  le.s  proprié- 
tés de  la  nation  , ou  de  céder  quelques  parties  de 
territoire  national,  le  traité  ne  pourra  être  fait  que 
du  consentement  du  corps  législatif  : les  traités  d'al- 
liance seront  délinitivement  arrêtés  par  le  corps  légis- 
latif, !ürs4|ü’ils  contiendront  des  engageuients  de  dé- 
fense et  de  secours  mutuels. 

M.  PÊTioN  üE  Villeneuve  : On  demande  .si  la  na- 
tion fient  déléguer  le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  c’est-à-dire  de  disposer  de  la  force  piildique, 
de  la  richesse,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  peuples. 
Personne  n’ignore  que  la  nation  est  souveraine,  que 
tous  les  poiivoirscniaiientd  elle,  que  leschefs  lui  sont 
soumis.  Qu'on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation 
peut  deleguer  le  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ; elle 
prul  tout  ce  qu  elle  veut;  il  faut  donc  seuTeincnt  exa- 
inmor  s’il  est  lie  sou  intérêt  de  faire  elle-même  la  paix, 
lu  guerre  et  les  traités.  Avant  d’entrer  dans  cet  exa- 
men, qu’il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  ce  qui  s’est  passi*  depuis  l’ongine  de  In  nio 
iiarchie  jiisuii’à  nos  *oiirs.  Quel  spectacle  imposant 


ott'ruieiit  les  premières  assemblées  du  peuple!  11  ne 
prenait  les  armes  que  quand  il  l'avait  résolu  , il 
ne  les  quittait  (fu'après  la  victoire  ; c'était  d’après 
l’avis  de  tous  les  guerriers  que  l’ennemi  recevait  la 
paix.  Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé,  ne  pou- 
vaient jamais  comineucer  la  guern*  sans  l'aveu  des 
combes  et  des  barons.  — M.  Pélion  de  Villeneuve  cite 
les  étals-généraux  depuis  13A6  jusqu'à  ddus 

lesquels  le.s  reprt^nitaiiLs  de  la  nation  déliliérèrent  sur 
la  paix , sur  la  guerre,  sur  les  traités  et  sur  les  ailiaii- 
ies. — Ici  se  trouve  une  lacune  con.sidérable  dans 
notre  histoire.  Les  états- généraux  disparurent  et  l’on 
mit  a leur  jilace  un  fantôme  de  pouvoir.  Les  eorns  ju- 
diciaire.s  normiies  par  le  rni  remplacèrent  le  trilmiial 
national  formé  pur  le  [leuple.  Alors  les  rois  n’écoiitè- 
reiit  plus  qui*  leur  ambition , que  leurs  passions,  (|iie 
le  désir  déréglé  d’une  vaine  gloire:  ils  attaquèrent 
leurs  voisins,  iis  se.  crurent  justes  quand  ils  étaient 
l«»rts,  ils  troublèrent  la  paix  dé  rturtM>c  fnlièrr  et 
répamlirent  à gninds  flots  Vor  et  le  .saiigü(«  Français. 
Ils  furmèrenl  de5  aMiaiice-s;  ils  engagèrent  ainsi  le 
bonheuret  la  vie  des  peuples.saii-sconsulter  les  peuples* 
Vous  ii'nvez  rien  fait  pour  la  félicité  publique,  si 
vous  laissi'z  dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir 
aiH-i  funeste.  En  vain  voas  si*rez  riches,  votre  popu- 
lation nombreuse  ; en  vain  le  commerce  sera  flo- 
rissant , loiUe  celle  prospérité  disparaîtra  devant  li'S 
caprices  ü’nii  ministre  ou  d'une  maîtresse;  en  vain 
Vous  aurez  établi  par  une  eoiLstitution  sage  la  liberté 
des  Français,  un  roi  conquiTant  et  victorieux  anéan- 
tira la  liberté  et  changera  les  hommes  libres  en  escla- 
ves. Je  m'arrête  à ce  roi  despote, grand  dt*  la  gramlinir 
de  son  siècle,  de  la  s;igess<‘ de  S4*s  ministres, de^gramls 
hommes  dont  la  iiatun'  se  plut  à entourer  son  troue  ; 
0ilté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait,  l’objet 
de  la  jalousie  de  tous  les  (lotentats  de  l’Europe  et  le 
fl*’au  de  ses  fieujiles.  Son  successeur,  quoique  moins 
ambitieux , n'en  a pas  moins  été  funeste  à la  France: 
ce  roi  faible  et  voluptueux  u sacrilié  ses  sujets  à ses 
favoris , à si‘s  maîtresses;  ses  ministres  sont  parvenus, 
à force  d'impéritie  et  d’infortune , à avilir  la  nation  et 
à la  faire  toiiiberdn  haut  rang  où  elle  avait  été  placée, 
et  d'où  elle  n'aurait  jamais  du  ilesci'ndre.  Louis  XVI , 
dont  le  nom  retentit  toujours  avec  éloge  dans  cette 
tribune , ne  s’esl-il  fias  vu  entraîné  fiar  ses  ministres  à 
suivre  d'aussi  funestes  exemples?  Ses  miiiislres  n'oiit 
pas  voulu  briser  les  fers  d'un  fieuple  esclave  : cette 
grande  idée  était  trop  au-dessus  d’eux.  Us  ont  voulu 
abaisser  une  puissance  rivale;  ils  ont  touché  le  but 
auquel  ils  ne  tendaient  pas  ; ils  ont  placé  dans  le  nou- 
vrau  monde  le  fanal  de  la  liberté,  et  ce  fanal  éclairera 
insensibleineiil  tous  les  peuples  de  la  terre.  Qu’avaient 
faillies  ministn's  avant  cette  époque  tout  à la  fois  dé- 
si.streusc  et  glorieuse?  Des  traités  desliunorHiils  avaient 
été  conclus.  Dans  l'un,  c'est  un  prince  détrôné,  d’a- 
bord protégé,  puis  abandonné  lâchement;  dans  l'au- 
tre , on  reçoit  toutes  les  conditions , on  cède  le  Canada, 
les  possessions  de  l'Amérique  siqileiilrionale,  et  la 
France,  qui  devait  donner  des  Iols,  est  réduite  à ce 
point  d'avilissement  que  l’Angleterre  lui  interdit  si's 
propres  ports,  qu’elle  y place  un  agent  soudoyé  par 
la  France  elIc-méme  : dans  celui-ci,  la  France  victo- 
rieuse est  la  dupe  de  la  politique  ambitieuse  de  la 
maison  d’Autriche  : elle  reçoit  des  Cündiliori.s  sans  rri- 
ciprnaté;  elle.se  soumet  à fournir  des  subsides  et  des 
soldats;  elle  manque  une  occasion  brillante  de  n-biblir 
la  balance  polilique  en  Allemagne  et  en  Italie;  elle 
indispose  le  meilleur,  le  plus  loyal  de  st's  alliés,  le 
Turc;  elle  court  rlsifiic  de  perdre  le  commerce  du 
Levant.  Le  traité  de  1756 , tant  qu'il  subsistera , stœa 
funeste  à notre  prosfiérité  vtà  notre  gloire  ;dan.s  celui- 
là  , une  nation  est  la  dupe  des  surprises  faites  à l’igno- 
rance de  scs  ministres.  L'activité  et  l’industrie  iiatio 
nalcs  sont  enchaihees;  des  clauses  onéreuses  pour  la 
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France  sont  plac^  a oOte  des  clauses  uvauUigeuso»  à 
rAiiglelerre  ; et  c’est  iiiiisi  qu'un  explique  comment 
vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par  les  suites 
de  ce  traité  contre  un  seul  vaisseau  français.  En  An- 
leterre  des  négociants  instruits  ont  été  appdt^  à la 
arre  du  parlement,  on  a jirolitéde  leurs  luiiiieres , 
toutes  les  clauses  ont  été  débattues  pur  les  représeu> 
Unis  de  la  notion , pour  les  iiiU-réU  de  la  nation. 

En  France,  les  umiistres  ont  dédaigné  de  s’instruire; 
ils  semblent  n'avoir  traite'  que  pour  eux  ; ils  n uiit  pris 
conS4‘il  que  de  leur  ignorance  et  de  leurs  comuiis.  Je 
ne  vous  parlerai  plus  que  d'un  seul  traité,  si  révol- 
tant ({u'if  est  impossible  de  le  passer  sous  silence.  ; 
Vous  avez  été  engagés  à payer  un  tribut  annuel  à des 
cui-saires  qui  uc  vivent  que  de  meurtres  et  de  ravages. 
Ce  qu’il  y a d’étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations, 
au  lieu  de  so  réunir  pour  les  atta<|uei-  et  pour  détruire 
leur  iurâme.  repaire,  sont  devenues  leurs  tributaires, 
peut- ou  croire  que  si  la  nation  avait  exercé  s<‘s  droits, 
elle  aurait  été  a.ss4‘z  ennemie  d'ellé-niéme.  pour  pro- 
diguer ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire 
des  traité's  humiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un  ' 
peuple  peut  dire  :Tu  iirordouneras  de  combattre,  et  je 
combattrai.  Pour  servir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  : Verse  tou  sang,  et  Je  verserai  mou  sang; 
dunuc  bm  or,  et  je  duimerai  mou  or;  tu  céderas  mon 
lemloire,  tu  me  céderas  luoi-mème  comme  un  vil 
troupeau.  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long- 
temps endormies  sous  la  verge  du  despotisme,  ou  peut 
conclure  qu’elles  ont  consi'nti  à laisstT  violer  leurs 
droits.  J'aimerais  autant  dire  que  les  peupli's  ont  re- 
connu les  di^vantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  da 
l'esclavage.  Contemplez  tous  ces  traités  ou  ces  for- 
faits politiques,  vous  verrez  chaque  page  U-iiile  du 
sang  que  les  peuplt^  ont  versé.  On  dira  que  las  rois 
avaient  les  môim^  intérêts  que  les  peuples  : pourquoi 
oe  dit-oii  pas  que  tous  les  rois  ayant  intérêt  d'etre 
justes,  ont  été  justes;  qu'ayant  iiiU'rél  à être  vertueux  ^ 
lis  ont  été  vertueiiz;qu'ayantinttTêtàLtreécouoiiHsS| 
ils  ont  été  économes;  qu’ayant  intérêt  à ménagerie 
sang  des  peuples,  ils  en  ont  été  avares?  Juges  de  ce 
que  pourra  faim  un  despote  impétueux  et  inhumain  I 
il  excitera  ses  voisins,  il  eutreprendra  la  guerre  pour 
avoir  de  l'argenl;  avec  cet  argent  il  séduira  l'armée, 
il  reviendra  vainqueur  des  étrangers;  il  asservira  la 
peuple  qui  se  prosteniera  devant  son  front  victorieux* 
On  du  qu'on  pourra  refuser  les  subsides;  pourquoi  ne 
pus  prévenir  le  mal,  pluUU  que  de  s'obliger  à en 
chercher  le  remède?  Mais  la  nation  engagée  aaiis  une 
uerre  ne  pourra  plus  s'arrêter;  la  lui  impérieuse  de 
I nécessité  la  contraindra  à accorder  les  subsides 
qu'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  i;ue  les  ministres 
seront  responsables;  eh  1 ne  déguiseront-ils  pas  leur 
cotidiiiU',  au  moyen  des  ressorts  cachés,  des  tils  im- 
pmTptibles  des  négociations?  le  regard  sévere  de  la 
jiLstice  pourra-t-il  découvrir  leurs  crimes  dans  les 
ombres  d'un  iiivstère  impénétrable?  Ne  nous  échap- 
peront-ils pas  dans  le  lab^Tiiithe  tortueux  de  leurs 
upéralioiis?  Se  peut-il,  d’ailleurs,  qu'un  homme, 
mi'uiisi’ul  homme  réponde  des  calamites  d'une  guerre? 
Que  pourra-t-il  metlre  en  opposiiiuii  avec  des  mois- 
sous  détruiti^s,  des  villes  ravagées,  des  citoyens  mus- 
s^icrés?  Pourquoi  s’expoMT  voluntairement  à de  si 
rands  maux  et  ne  se  réserver  que  le  triste  privilège 
e punir?  Il  en  sera  de  même  des  traités piiie  fois 
conclus,  queli|ue  désastmux  qu'ils  soient,  il  faudra 
les  exécuter.  Voyez  l'Angleterre,  dira-l-on,  la  res- 
ponsabilité des  ministres suflil.  Voyez  l'Angleterre, 
repundrai-je;  voyez  toutes  ces  agilaliuiis  célébrés  et 
lenibles;  voyez  ces  guerres  injustes,  entreprises  par 
les  ministres,  sans  consulter  l'opitiion  publique,  sou- 
vent même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a étoulTé 
les  réclumulioiis  du  peuple. 

Ou  lait  une  grande  objection  : le  corps  législatif  ne 


pourra  faim  avec  succès  des  opérsUous  polittqim 
parce  que  oes  opérations  doivent  être  secrètM.  Je 
, pourrais  rappeler  les  peuples  anciens  ; je  poQrrtis  ci- 
lcr  les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  que  l’in- 
justice,  il  ne  produit  que  des  erreurs,  üo  pouvait 
cacher  aux  ]>eiiples  les  intérêts  des  rois,  quand  les 
rois  étaient  tout  cl  tes  peuples  rien.  C«l  k cette 
marche  ténébreuse,  c’est  aux  opérations  clandestines 
des  nimislres  qu'il  faut  attribuer  tous  nos  maux.Nous 
avons  voulu  chasser  l’injustice  de  notre  ailministra- 
tiun  HiUTieure,  et  notre  administration  est  devenue 
publique.  Puunjuoi  n’en  serait  il  pas  de  oiêinc  [mur  le 
régime  exléiieur?  Je  cherche  eu  vum,  sous  leu  rap- 
ports politiques,  quelle  est  i'uliliU'  du  mystère  : lors- 
que deux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherche  à mettre  de  son  cdté  l’avantage  de 
la  ruse;  cet  avantage étunl  réciproque  devient  Uid.lî 
peut  arriver  qu’une  nation  donne  le  change  À riiutm  ; 
mais  alors  c’est  un  ieu  de  hasard;  cl  prut-nn  jouer 
ainsi  les  intérêts  des  peuples?  Mais  d'ailleurs  les 
cours  n'entretiHiueiil  -elles  pas  les  unes  vers  les  autres 
des  espious  lilrés?  Mais  uc  oorrouipt-on  pas  les  oii- 
nislrcs,  les  secrélaires,  les  cuuiuiis?  Mais  avec  de 
l'or,  ne  sait-on  pas  dissi|ier  les  ténèbres?  Frédéric 
i|^iorail-il  ce  qui  se  passait  dans  tous  les  osbinrls  de 
1 Europe?  On  n'a  beiKiiii  d’être  mystérieux  que  quami 
011  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  sidides  et 
n^pecUbles  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice 
ct  sur  rulililé  réciproque  et  commune.  Le  véritable 
intérêt  national  est  d’être  juste;  toute  la  science  des 
hommes  d'état  esc  puérile  et  vaine , ils  trompent  leurs 
Gonlemporaiiis,  ils  sucrilieiit  leurs  descendants....  On 
disait  que  la  déclaraliuii  des  droits  de  l'homine , que 
les  principes  de  la  Constitution,  les  détails  des  iiuinces 
o’étaienl  nas  susceptibles  d'être  discutés  dans  une  as- 
semblée de  douze  cents  persoiinos  : on  en  dit  autant 
des  opérations  politiques.  Je  dirai  pour  toute  réponse: 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les  lumières,  reuules 
dans  une  araiide  assemblée,  éclairent  la  discussion  et 
dévoilent ï'  s intrigues.  Les  oorruptiuns,  qui  ont  tant 
de  prise  sur  des  hommes  isolés,  dcvieiiDeot  inutiles 
dans  une  grande  assemblée....  Avant  de  déclarer  la 
guerre,  les  représcnpmts  du  peuple  frémirout,  parce 
qu’ils  sauront  en  prévoir  lus  suites  terribles  : les  roii 
lie  voient  que  des  lauriers  à cueillir,  que  des  enneinu 
à humilier.  Mais,  dira-t-on.  si  le  pouvoir  exécutif  est 
étranger  à ces  grands  interets,  il  sera  re&oeuii  de  ces 

Î;ranos  intérêts  : il  faut  remeUre  entre  ses  mains  la 
orce  publique;  il  faut  cependant  en  déteriuiiKT  Tu- 
i sage;  il  la  tournerait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
protègent  des  puissances  injustes.  Ils  sont  une  source 
! luiarissable  de  guerres  Unique  l'alliance  n’est  pas  gé- 
nérale. C'est  un  jeu  trompeur,  dont  les  chances  sont 
Uiitôt  bonnes,  Uuldt  mauvaises,  et  toujours  injustes. 
Le  pouvoir  exécutif  peut-it  avoir  le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  dt^  empires?  Les  traités  de  commerce  ont 
toujours  de  grandes  inOuences  sur  la  prospérité  pu- 
blique. Le  commerce  extérieur  elle  commerce  inté- 
rieur agiiaeot  et  réagissent  contiuuelleiueiit  l'un  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  u'a  pas  le  droit  de  fain* 
la  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  dounerait-on  a-lui 
de  faire  des  traita  dont  les  couséi^uences  sont  si  im- 
portantes? Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'cii  ■ 
trares;  il  ferait  iuan(iu«;r  les  négociations  qu'il  n'au- 
rait pas  entamées;  il  servirait  mal  une  guerre  qu'ii 
n’aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités,  la  paix  et  la  guerre^  Il  me  reste 
un  dernier  moyen , qui , réuni  à tous  les  autres,  pourra 
amener  la  plus  heureuse  révolution  pour  l'humanité. 
Il  faut  déclariT,  d'une  mauière solennelle,  que  vuu> 
voulez  bannir  de  la  politique  toutes  les  ruses,  toutes 
les  fourberies , pour  les  remplacer  par  la  jiudice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à tous  projets  auibi- 
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lieux,  à toutes  conanétea;  qu’elle  regarde  tes  limites 
comme  pos^  par  les  destinées  (<templ les;  que  toute 
irruption  sur  un  territoire  étranger  est  une  lûclie  in- 
fuiliie-  Vous  u’aures  rien  fait  qui  puisstr  exciter  da- 
vaiita»  l'étoimement  et  l’adniiration  de  la  postérité. 
— M. Pétion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  dé- 
cret, dont  voici  la  sublaiice  : 

m Le  poBvnir  fxécatir  ne  poarnt  décUrrr  la  xarrre,  ni 
faire  aaeane  entrepri»e  offensiTC , que  du  consentenietil  du 
rorpa  kxi*l*dr.  F.n  rat  d'invasion,  ai  le  corps  IrgiAtalif  o’mI 
point  aaaeiuble,  le  pouvoir  exécniif  dtvpovrra  üe  la  force 
publique,  et  convoquera  1rs  représenlanta  de  la  nation.  Le 
pouvoir  executif  propnæra  les  conditions  do  la  paix,  ainsi 
que  les  projets  de  traités  et  d’alliances.  Le  corps  législiitif 
pourra  taire  des  raodlAcalions , adiuettre  ou  rejeier.  M sera 
rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  â luuirs  les  cours  que  la 
nation  renonce  a toutes  conquêtes,  etc.,  etc.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLosiBR  : Quel  moyen  de  déli- 
bérer sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  dans  un 
moment  où  l'opinion  publique  est  viciée , où  toutes  les 
uotiona  en  ce  genre  me  paraissent  renversées?  J'aurai 
cependant  l’honneur  de  vous  présenter  mes  idées;  elles 
perceront,  si  elles  peuvent,  qu  milieu  du  délire  dont 
la  France  est  agitée.  J’examinerai  d abord  les  idées  des 
deux  préopinauts  qui  ont  développé  les  principes  les 
lus  exaltés.  J'ai  entendu  parler  du  droit  public  de 
rance;  Je  croyais  qu’il  était  parfaitement  ottulié  dans 
l’Assemblée  nationale.  Les  diatribes  qu'uu  a vomies 
contre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n’ont  rien  qui 
01 'étonne , après  celles  qu'on  a osé  proférer  hier  contre 
le  nieilleurues  rois , contre  Henri  I V.  M.  Pétion  a repré- 
senté le  danger  de  s'appuyer  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c’était  la  responsabilité  des  minis- 
tres ; mais  il  prétend  aussi  que  cette  responsabilité  e«t 
illusoire.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  l'article 
doive  être  efface  de  notre  Constitution.  M.  Pétion  a 
pru  qu'il  était  possible  de  confier  h une  nation  la  di- 
rection d'une  guerre  étran^re,  et  que  la  publicité  ue 
pouvait  nuire  au  salut  public.  On  paradoxe  semblable 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  Justice  è 
la  hardiease  de  l'opinant , car  il  est  le  premier  orateur 

?oiitique  qui  ait  oser  hasarder  une  pareille  opinion, 
ejpitsseà  celle  de  M.  de  Lameth. 

Qu'é^st-ce  que  déclarer  la  guerre,  suivant  M.  deLa- 
melU?  C'est  déclarer  la  volonté  nabooale;  comme  s'il 
n’élnit  pas  évident  que  la  volonté  nationale  est  de  se 
défendre  quand  on  l'attaque,  et  que  le  pnuce  peut 
disposer  des  forces  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  sau- 
verl'Etat.  On  regarde  sans  doute  le  monarque  coniine 
le  premier  commis  ducorps  législatif;  c’est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  te  vôtre.  U;  premier  de  ses 
droits,  comme  de  devoirs,  est  de  disposer  à son 
gré  de  la  force  publique.  Je  passe  aux  considérations 
tirées  des  exemples  anciens:  et  d'abord  on  vous  a dit 
que  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassiné,  était 

f»ret  à embraser  toute  l'Europe  pour  la  possession  de 
a princesse  de  Condé;  et  voilà  comme  la  calomnie  ai- 
guise ses  traits;  voilà  comme  de  vils  écrivains  qui  fi- 
gurent aujourd’hui  dans  nos  clubs  patriotiques,  vils 
adulateurs  de  U tyrannie  populaire  comme  ils  l'étaient 
des  rois,  ont  essayé  de  répandre  du  poison  sur  les 
Maro-Aurèle.  C'est  sur  l’attentat  horribU  de  Bavailtac 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  des  consolations.... 

M.  Ch&xlcs  *8  Lahcto  : Otte  Inculpation  est  trop  im- 
portante twnr  qaa  jr  n'ate  pas  le  droit  <le  demamler  la 
parole.  ( rlati«*urs  membres  demandent  qo'on  rapptdle  a 
rordre  M.  de  Monlloaier.  — M.  le  président  veut  le  rappt-lcr 
i l'ordre.J 

M PS  MoTTLoaisa  : M.  le  preaident,  je  dois  voai  observer 
que  l’ai  encore  ploiiears  prraaes  de  ce  genre.... 

(L^Axseroblee  consultée  décide  qoe  M.  de  Montlosler  doit 
âtr*  rappelé  i l’ordre.) 

M.  tâaoapK  ax  Mkxvillc:  An  moment  où  M.  de  Monl- 
loaier  a été  mis  i l’ordre  nar  un  decret  de  l’AÛeoiblée, 
poar  avoir  en  qoHqae  sorte  calomnié  l’opinion  de  M.  de 
Lnmetb,  il  a annoncé  qu'il  avait  encore  plosienrs  plirasrs 
do  même  genre.  Je  demande  formeUemeul  qo'i}  soit  tenu 
d’en  purger  ton  opinion. 

M.  DE  Homtlosika  : Henri  IV  ne  fut  pest-étre  pas 


exempt  de  faiblesses,  mais  il  les  couvrit  de  ses  vertus 
publiques;  l'nmour  de  son  peuple  fut  toujours  la  pre- 
mière passion  de  son  cœur,  cl  c'est  une  grande  mala- 
dresse de  rappeler  la  mémoire  de  ce  prince , pour  jeter 
de  l:i  défaveur  sur  la  cause  des  rois.  Dans  un  moment 
où  il  st^rail  essentiel  de  déposer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  d’en  faire  un  holocauste  à la  patrie,  c'est 
ce  moment  que  l'on  choisit  pour  nous  hiirc  une  image 
eff^rayaiile  de  complots,  qui  teiulraieiil  à frapper  vos 
imaginations  de  terreur  et  à maîtriser  vos  jugements. 
Où  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  eimemis  de  la 

I latrie?  Les  anciens  propriétaires  o'onl-ils  pas  suuf- 
érl  tranquillement  qu'on  les  dépossédât?  (On  de- 
mande que  M.  de  Montlosler  soit  rappelé  à l’ordre.) 
Qu'on  me  ramène  aux  carrières , car  ie  ne  suis  ici  que 
pour  dire  la  vérité.  Qui  n’admirerait  le  noblesse  fran- 
çaise dénonillée  dans  rAssemhliT  nationale  de  $et 
propriétés  légiMmes,  ft  in^nl'éc  même  après  celte 
spuliation?  Les  voilà  ces  hommes  si  ardents  pour  les 
intérêts  de  In  patrie;  ils  tombent  muets  sous  le  fer  de 
leurs  bourreaux.  Partout  on n décrié  les  oppresseurs  et 
l’on  n’a  pas  entendu  les  cris  des  opprima;  ot  pas  no 
gentilhoiumo  français  n’a  encore  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  oes  hommes  proscrits,  fiiyant  de  toutes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  b urs  frères,  tandis  que 
les  véritables  eiiiieniis  de  la  patrie  méditent  encore 
des  plans  de  meurtres  et  d’incendies....  • Ils  ont  de 
l’ur,  vous  a-t*un  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  • Et  ou 
en  a aussi....  Ils  ont  du  fer....  ils  ont  des  torchrs  aussi. 
Je  va»  entrerdnnsia  question;  mes  idées  seront  claires 
et  précises.  La  question  se  divise  en  deux  points  iudé- 
Mitdauls.  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  paix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  In  guerre?  Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  lui  contester  sérieusement  le  droit  <ie  faire  la 
paix.  Quant  à celui  de  faire  la  guerre,  qu'on  a divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  jilus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  inconUrst  ible  que  la 
guerre  peut  devenir  préjudiciable  a la  liberté  publi- 
que, il  im|K>rte  à la  nation  de  se  garantir  de  toutes 
entreprises  hostiles;  mais  ce  moyen  doit  être  tel , qu’il 
n ail  nesoin  d'aucune  participation  de  la  puissance  ci- 
vile. Quant  à la  guerre  offensive,  il  faudra  désormais 
se  corriger  de  la  manie  des  conquêtes.  On  parle  sans 
cesse  de  liberté,  mais  il  est  bien  rare  de  s'eu  faire  une 
juste  idée.  Faire  des  lois , consentir  des  impôts , obéir 
aux  lois,  payer  les  impôts,  voilà  la  lilxTié;  le  reste 
est  fantaisie  et  n'entralne  que  confusion  et  o^ordre. 
C'est  celte  malheureuse  aiiibilion  d’une  liberté  chimé- 
rique, qui  a précipité  les  empires  vers  leur  ruine. 
Vous  êtes  comme  les  premiers  Romains  qui  demun- 
daient  du  pain  et  de  la  liberté,  et  bientôt  vous  seres 
comme  les  Romains  avilis,  vous  ne  demanderez  plus 
que  du  pain  et  des  spectacles.  Je  ne  vois  pas  dé  meil- 
leur moyeu  pour  remédier  aux  inconvénients  d'une 

Suerre  injustement  déclarée,  que  le  refus  dos  9Ub.ri- 
es;  car  si  l'argent  est  le  nerf  ae  la  guerre,  la  nution 
peut  le  couper  ou  l’étendre  quand  il  lui  platt , et  amvtn- 
tir  ainsi  tous  les  proiets.  IS^vex-vous  pas  des  dépar- 
tements , des  assemblées  primaires , des  municipalih^? 
Avec  tant  de  forces^  nu^arez-vous  à craindre?  C'est 
plutôt  de  cette  inlinile  do  moyens  que  vous  enta^soi 
sans  eesse  pour  les  oott.server,  que  pourraient  résulter 
les  inconvénienti.  Telle  est  mou  opiuion. 

M.  M Sownri  : Hrareosc  ane  nition  d'avoir  pu  dan« 
leaein  de  la  peix.  t'occoper  des  grand*  inierris  de  la  li- 
benél  San*  doale  fa  erainte  de  ^otr  arriver  le  looineat  oo 
l'hariBonle  qui  régnait  avec  les  paissance*  etraaeère»  scrail 
deiraite,  a oà  donner  une  grande  imuortance  a l'mierea. 
sanie  qaealion  qui  vous  ocra|»e.  Dans  la  vaste  carrière  déjà 
parcooroc  par  le*  oratnirs  qui  m'ont  précédé  à la  iribtiiie, 
on  n'a  peut-être  pas  considéré  la  qaestioti  sous  tous  se* 
points  de  vue.  On  voaa  propose  an  manifeslr  où  vous  psr- 
feret  la  langage  d’une  nation  libre,  celui  delà  loyauté.  Celte 
proposition  a poar  but  le  désir  sublime  de  réaliser  la  paix 
per|)«taei>e;  ce  désir  est  digne  de*  Français  régénérés;  nais 
si  ta  nation  franealae , par  aa  Constitution  nouvelle,  a pré- 
paré on  grand  cWangemtiit  sur  Ica  moeurs  des  Individus  qtd 


la  com(K>Mnl|  il  ii'cii  vat  (tita  de  Diriue  drs  aiitm  iialiona, 
qui  lon(ctruipa  encore  aeiorit  auuuiiaff  à de*  deaolée* 

et  homilirea  par  l>*clav*ice....  Iji  pradeiice  n>xige*t  elle 
pa*  qu'un  cherche  à maintenir  la  balance  entre  les  puissant 
ces  de  l'Euruiie  ? Aucune  nation  ne  noua  portera  d'abord 
des  aitrinte*  directes;  mais  elle  serait  toiiinara  pr^tea  nona 
atsailiir,  quand  elle  antati  fait  la  conqueie  d’une  dea  na- 
tion* alliées.  Il  rsi  donc  necessaire,  meme  pour  maintenir 
il  paix  dans  l'Kurope,  que  voua  ne  tous  bornies  point  A 
TOUS  dcfemlre  Tou»-mêiiM-s  , et  que  tous  prétiex  dea  aecoors 
i vos  allie*.  Vous  n’en  feres  pas  moina  celte  derlarahon, 
dans  laquelle  vous  derelnpiierex  toutes  1rs  vertus  d'on  peu- 
ple libre.  Ce*  rcllexiuas  iii  amènent  à penser  que  toos  de- 
Te*  déléguer  au  roi  le  droit  de  surveiller  le*  cabinets,  de 
prt'ndre  part  aux  traités  et  allianres,  et  ü*arrarr  la  force 
publique  lorsque  ruas  aTez  à craindre,  soif  pcmr  tous,  soit 
pour  To*  allies.  Un  pouvoir  de  celle  nature  ne  pent  être 
delegué  au  corps  législatif.  Les  operations  diplun:..*.qtses 
exigent  des  connaissances  Ires  étendues  et  un  vecre*  imp;^ 
netrable.  Les  Iraiies  de  corunierce  sont  d'une  nature  din'é-  . 
rente  et  provenl  être  piibli<|uefnenl  discale*.  La  qnestioa 
est  donc  Dornee  à la  guerre  oITensive.  Je  ne  saiscunimenl 
11  y a deux  opinions  sur  cette  matière.  Le  salut  Je  la  nation 
eit  la  suprême  loi  : tous  les  principes  doitenl  ceder  à ce 
principe  ; on  ne  doit  pas  chercher  en  poliiiqoe  une  perfec- 
tion tua  thématique....  — .V.  de  hiiuietti  présente  un  projet  de 
decret  qui  renferme  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  BX  BeattHsasiAis  : Lorsque  loatcs  les  nations  aTaient 
l'habitude  de  l’esclaTage.  et  que  te*  difrcrenies  puissances 
ne  communiquaient  entre  elles  que  par  les  pnnreSi  l*ioié- 
rét  des  princes  était  le  seul  objet  des  négociations;  mais 
aujourdaui  que  la  iiat<oii  française  connaît  ses  droits, 
peut-elle  conner  aux  niitiisires  le  soin  de  conserver  ses  pos- 
sessions et  sa  liberiéP  L’iutérét  national  deviendra  le  seul 
objet  de*  négociations.  Je  ne  vois  pas  l'intérêt  national  anoa 
le  mêiiie  jKiint  de  vue  que  M.  de  Moiitlnsicr,  et  qne  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  calomnient  la  nation,  scs  représen- 
tants et  leur*  decrets.  L'inlerét  national  se  présente  sons 
deux  rapports;  le  preiii<ei,  celui  que  nous  offrent  le*  moyens 
enviromiaiiis.  La  liberté  de  nos  voisin*  rendrait  inutiles 
des  ariiu  rs  quelquefois  iiH|UiéUntes,  et  noua  donnerait  cette 
aecuriie  au-dehors  emume  an-dedans,  si  nrcpsaaire  pour 
Jouir  de*  bienfait»  de  la  Constitution.  Le  système  d‘ur>e  paix 
universelle  a longtemps  pa.vsc  pour  une  belle  chimere.  Cer- 
tes il  iMnil  être  permis  au  pi-tiple  fiançais  du  XVUl*  siecle, 
et  à l'Àsseiublfe  n»iinnaJe  «le  17KB,  d’en  concevoir  l'ides  et 
d’en  présenter  l'csperance.  Voua  voyez  que  j'adopte  le  ma- 
nifeste qui  vous  a etc  pro|H)»c  par  Pelion.  f«t  acte  qui  a 
trop  longtemps  servi  ue  protocole  aux  o(>eration*  diploroa- 
tique»  et  fuinisterirlle* , conçu  dans  le  langage  d’nne  nation 
libre , sera  une  invitation  A la  liberté  faite  A loua  lea  peuples 
de  la  terre.  Le  second  rapport  sous  lequel  se  présente  I iii- 
terêt  natiuiial  est  le  rapport  politique  extérieur.  Le  parti 
que  nous  avons  à prendre  doit  être  bien  éloigné  de  ces 
usages  des  temps  où  les  rois  i*oles  comptaient  pour  rien 
1rs  nation*.  On  s'est  déjà  livre  à de  longues  discusaiuo*  sur 
cette  question.  Les  objections  se  redniseiit  à la  nécessité  de 
la  célérité  cl  du  secret.  L'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
|>eat  t'emporter  sur  les  grandes  considérations  qui  ont  été 
exposees.  T»ul  le  monde  cunvieni  que  l’Asseiiiblee  nationale 
doit  siirvriller  toutes  les  (rarties  uc  I’a«immt*lration  inté- 
rieure. ^^esl•ce  pat  A elle  qu'il  appartient  au.vsi,  lorsqu’il 
s'agit  d'une  guerre,  de  prendie  loule»  Ira  precanliona  né- 
cessaire» pour  assurer  la  Conttilutiun  On  a dit  que  l’or 
des  natioiia  étrangères  viendrait  corrompre  le  corps  légis- 
latif, unis  n’anrail-il  pas  moins  d'elTei  dans  une  aaaemblee 
de  reprcsenlaiils  élus  par  le  (leuple  , que  dans  le  conseil  des 
rois;  dan*  la  publirilé  des  discussions  de  l'Assemblee  na- 
tionale, que  dans  le  luysICre  des  operations  luinibterielles?... 

Je  |>en»e  donc  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut 
ip|iartenir  au  roi.  Je  me  bornes  ailopter  le  projet  de  decret 
prupové  par  .M.  Pet  ion  de  V illeneuTC,  pour  lequel  Je  demande 
d'avance  la  piiorite. 

.M.  Coi  eiL  oe  Par.FP.Lv:  En  remontant  aux  sourcee  du 
droit  public,  imu.i  verrons  que  la  nation  française  a pres- 
que toujours  joui  do  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que 
di'piii*  que  le  régime  feodsl  a fait  disparaître  l'existence  de* 
droit*  (lu  peuple,  que  la  nation  n’a  plu*  consisté  que  dan* 
un  roi,  et  cependant  on  n'eiitrt-pieiiail  alors  de*  guerres 

aile  du  consentement  des  barons.  Tl  faut  cependant  l'avoner, 
epui*  la  majorité  de  Louis  XIII  ta  nation  n'a  plus  etc 
consultée,  et  vous  aentc*  bien  quels  en  ont  été  lea  revultaU. 
On  vous  a présenté  de.*  raisonnement*  plii-s  ou  moin*  spé- 
cieux; on  vous  a dit  que  ce  droit  était  iinpuriant  pour  la 
dignité  rojale,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  dignité  royale 
aou*  Cbarteinagne  et  sous  Luui»  IX.  En  quoi  consiste  la  di- 
gnité du  tnWie?  Dan*  le  droit  eflicace  de  faire  le  bien , et  non 
dans  le  jMtuvoir  de  faire  le  mal.  Le  luoiiaïque  von*  dirait  : 
On  a deelair  la  guei-re,  c'est  le  fniit  d'une  intrigue;  qu'im- 
porte? il  faut  verser  le  sang  des  peuples  et  les  écraser  d'im- 
piits.  Mais  vous  aurex  b*  droit  «le  leur  lefuser  des  subside». 
E.vt-ce  bien  à nous  qu'un  tient  ce  langage;  à nnns,  dont 
l’amour  iinlre  roi  est  la  qualité  distinctive?  ^ous  aban- 
donnei  ions  aiii»i  notre  uiunaïque  : lea  sentiments  que  n«>us 
TouoD*  A no*  rois  ne  sont  pas  les  inêiiirs  que  cenx  des  An- 
glais On  nous  cite  loujour»  rAngleicrre  |Miur  modelé;  elle 
ne  ciaitil  |ia*,  cuiiiiiie  nous,  quoii  puisse  luetlie  de 


troupes  entre  les  mains  «In  roi,  ponr  lui  fonrnir  l««s 
d'atuquer  la  liberté  du  peuple.  Le  régné  des  charlalins  eal 
passe  : il  est  temps  que  la  raiMjn  éclairé  nos  iiilcrêls.  .Vais 
un  allégué  le  danger  de  la  rnrruplion;  et  pour  lécarter,  nu 
noos  engage  i depost'i*  le  droit  de  faire  la  guerre  dan»  le 
sanclQaire  incorruptible  des  ministres....  Voici  le  projet  de 
decret  que  j’ai  rbnmieur  de  Wns  présenter  : ■ L’A^mblèr 
naliunale,  après  avoir  recouvre  la  liberté  par  l'asaistance 
divine,  et  ne  devant  en  faire  nsageque  coiilunucmeni  aux 
régir*  de  justice  établies  par  Dieu , déclaré  que  toute  nalioB 
Adèle  à respecter  ses  engagements  sera  toujours  l'uhjet  rie 
son  afTection,  mais  qu’elle  emploiera  toule  la  force  et 
l’riiergie  d'une  nation  libre  pour  repousser  l'injiuiice  ; dé- 
claré en  outre  que  le  roi  pourra  préparer  les  force»  que  la 
Coiislitution  met  à sa  disposition  pour  la  aùrrte  de  l'Eiu- 
pire;  qn'atiasitôt  qu'il  sera  contraint  de  les  mettre  en  usage. 
Il  en  informera  l'Assemblée  nationale;  décrété  de  plus  que 
le  rui  pourra  proposer  et  accepter  des  traites,  mai*  qoils 
ne  dcvicodrofit  obligatoires  que  par  la  ratiAcalion  du  corps 
'cgislauf.  • (La  tuife  à dfHuttn.j 

SPECTACLES. 

Acabfmie  aoYALF.  DC  Mi'SioL’C.  — Aujourd’hol  18,  AtctUt; 
et  Ut  Pommiers  et  U Moulin. 

TiiÉATax  be  la  Nation.  Aujourd’hui  18,  U Père  de 
famille;  et  P Avocat  patelin. 

TnÉAvaB  Italien.  ~ ADjoord'hai  18  , t’ Amoureux  de 
çuinte  ans;  et  Nina. 

TMf.Aias  »B  MONSlKOa.  - Aujourd'hui  18.  A la  salle  de  la 
foire  .Saint  Cermain,  le  Budlnage  dangereux;  et  le  Mar. 
fuit  Tulfpano. 

Tn^ATtF.  DU  Palaib-Royal.  --  Aujourd’hui  18,  la  Veuve; 
Us  Défauts  tuppotés;  et  Marianne  et  Bumont. 

TaÊATKK  BU  MABBnoiiBLLE  HoMTAKaiKB,  SU  Pliai»  Royal. 
— Aujourd'hui  18,  t' Ami  des  Moeurs,  comédie  en  2 actea; 
et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  S actes. 

CoHÉBiBNs  DB  Bbavsolais.  — Aujourd'hui  18.  i la  salle 
de*  Elève»,  Us  Deux  Neveux;  et  U Tuteur  avare. 

CiaoLB  BU  Palais-Royal.  — Aujounl.  18,  A cinq  brares, 
axsauis  d'armes  entre  des  maîtres  et  dea  aniateur»,  piécedés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

GaiKP*  Danseuss  bu  Roi.  — Aujourd.  18,  ce  -vienr 
de  la  flûte  retourne  au  tambour;  Us  Heureux  Naturrli;  U 
Moment  dangereux;  U Déménagement  du  peintre;  et  le 
Tombeau  de  Ai'osiradamuj. 

Anaicu-ConiQOB.  — Aujonrd'hai  18,  r.frfizoii  philosophe; 
la  Faune  Correspondance;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L’hOTEL-DB-VILLS  DB  PARIS. 
Six  aerniert  mois  1788.  M V.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  T-L. 
Cours  des  changes  étrangers  A 80  jours  de  date. 


Amsterdam.  .....  63  Cadix  ....  16  I.  13  *. 

Maïubourg  ....  3U3  l/S  Gênes  ......  luu  1/3 

lAHidnrs.  ....  36  1&/10  Livourne.  . . . . • I07 

Madrid  ....  16  i.  13  a.  Lyon,  pdguet.  1/8  p.  4*  b. 


Bourse  du  17  mai. 


Actions  des  Indes  de  3600  liv I8S6.37  1/3 

Portions  de  lOUOliv SÛ 

— de  312  liv.  

— de  lOU  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 270 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  Uv 

Pnmea  sorties.  1788.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à 800  liv.  le  blllec  ......  «NW 

— d’ocl.  A 4U0  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dcc.  1783,  quiliance  de  Hn.  . 16  1/3,  i/4 , 13  p. 

— de  136  millions,  dec.  1784.  7 3/4,6/8,3/4,  7/8.  s.  17  p. 

— de  80  minions  avec  hulietins 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  . • 111/4,3/8,1/3  |>erle. 

/(/cm  sortie* 8,  8 |H:rte. 

Bulletin*.  

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.  

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  nnn  sortie  .... 

— Bordereaux  provenant  de  sei  ie  sortie HJO 

Emprunt  de  novembre  1787.  

Lots  de*  hôpitaux.  «•....«••.•13  pelle. 
Caisse  d'escompte.  3400,  30U 

— Estampée  

Oraii-caisse.  

Quittaiive  de*  eaux  de  Paria  

Actions  noilv.  des  Inde*.  ....  808,  0,  8,7,  6,  3,  WO,  S 
Assurance*  contre  les  incendies.  472,71,70,08,88,  06,84 

Idem  à vit • 

Interet  de*  axsignats-monnaie.  Aujourd'hui  18  mai, 

de  200liv 01.  lia.  Od. 

— 300  liv 0 10  0 

- 1000  liv. 3 18  8 


Pari».  Tv.  B«Bri  H*»  , rM  GsnaciS»*, 


GAZETTE  MTIOMLE . LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  U9.  Mercredi  1»  Mai  1780. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  U S4  tfmV.  — La  cour  a ordonné  au  major 

de  la  marine,  à un  ancien  capilaiiie  de  vaÎMcaii  et  au 
woi'ureiir  général  (/7  de  te  iran^porler  a 

Castrilaniare,  pour  faire  toutes  les  rc«'herrh«  et  pro- 
cédures qui  pourraient  donner  des  lumières  pour  de- 
couTrirel  punir  les  auteurs  de  l'incendie  du  vaisseau 
/e  Hoger.  Sensibles  à cette  perle,  la  marine  du  roi,  et 
les  pritK-ipaua  membres  de  la  noblesse  de  Sicile,  ont 
offcrlàS.M.  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  ducats 
pour  remplai'er  ce  vaisseau.  La  noblesse  du  royaume 
de  Naples  s’ret  également  réunie  pour  offrir  au  roi  un 
don  gratuit  de  cuiq  cent  mille  ducat». 

HOLLANDE. 

Do  la  Haye,  le  H meî.  — LL.  lïïl.  PP.  viennent  de 
nommer  gouverneur  de  Bréiia  S.  A.  $.  le  prinee  hé- 
réilitaire  d'Orange  et  de  Nassau,  à la  place  de  M.  le 
général  comte-de  Mallleboîs,  qui  a demandé  et  obtenu 
aa  djmiasion. 


FKANGE. 

De  Caivi  en  Corte,  • — NuusaVoiÀS  éU  toutéS  Ics  peines 
duiiiuiideà  former  In  gnrde  iiatiuiiale;  sans  lu  fer- 
melti  dcA  bons  cilujeiis  d de  lu  uiuiiicinalitd,  il  ne 
nousu  urutt  pas  dit*  jiussiblc  de  surmonter  Ic.s  obsUides 
que  les  enneims  du  bien  public  ont  voulu  y opposer  : 
on  a été  obligi*  de  dissioerâcoups  de  canon  et  à coups 
de  fusil  cetix  qui  cljcrch.ucnl  à mettre  le.  trouble  dans 
nos  murs.  Le  chef  des  séiblicux,  nommé  Pereudî , a 
été  arrêté , et  après  deux  mois  de  prison , après  avoir 
jure  qu’il  serait  bon  citoveii,  la  nouvelle  nnmicipalité 
lui  a accordé  la  liberté.  Nous  espérunsqu'il  tiendra  set 
promesses  et  qu’il  sera  tidele  à son  serment 


ADMINISTRATION. 

Par  commission  do  grand  «cran  do  Î5  avrlt  I7M,  M.  Amo> 
lot  t été  nommé  comminajilre  du  roi  ao  de|tarlemmt  di»  la 
oaiMc  de  Pcatniordinnire:  à ce  lilre  11  cat  chargé,  wu  lef 
ordre»  du  premier  mintalre  des  Snanrea,  d«  la  raite  da 
tome»  le*  u{»cniliotu  relaliroaà  la  oontribotion  patrioliqiit 
dan*  l'étendue  du  rojaonie. 

.M.  Aiuelui  demeore  aotuellement  roe  Neave-dea-Matha- 
riiu,  n*  19. 


ARbAtÉ  du  CHATELET  DE  PARIS. 

des  registres  de  Im  chambre  de  consait  du  Chdtelet 
de  Paris  t du  14  mai  1790. 

Oejoard’hai  qminrae  mai  mil  .sept  eent  qoatre-vingt  dix* 

Ln  ooro|>agnie  a»\eitiblét‘,  ooi  tar  ce  le  procaraor  do  roi , 
Mnaidérant  qae  le  procQreor^sjrndic  de  la  commune  de 
Pana,  d’aprê»  Parrélé  da  comité  dea  recberebea  de  la  nm- 
ntaipaliié  de  Paria,  a dénonce  la  30  novembre  dernier  lea 
forliaii*  qai  ont  aouilté  le  châioao  de  Vervaillea  dan»  la  ma- 
tinée du  6 octobre  dernier,  ainsi  qae  lei  auieors,  raatenr» 
« complice*  de  ces  aiieniats,  cl  tou»  ceux  qui,  par  de*  pro- 
measea  on  don*  d'argent,  on  J'aoires  nuncravrea,  le*  ont 
tteitea  oo  provoques;  qne  çttto  dénonciation  a servi  de 
b»ae  B la  aeole  et  unique  plainte  rendue  par  le  procoreor 
du  roi.  I»»  décembre  soivant;  que  depoia  cette  plainte, 
riruinjoiioti  commencée  le  II  da  même  moia  a ete  anivie 
•*tu  iiiierraption  JoM|D'a  ce  moment; 

Qo'-  ai  l'iiiicréi  public  exige  la  fin  d’un  procéa  aussi  iiu- 
pofiaiii,  ei  dont  le*  détail*  sont  aiiemlu*  avec  la  plu*  juste 
‘^  patience;  *i  la  gravite  do  délit  exige  de  as  part  toute  la 
éévèrité  de  *on  mimstere.  qu’aucune  coiuidéiation  ne  peot 
ot  ne  doit  arrêter,  il  est  néanmoins  de  son  devoir,  avant  de 
décréter  l'inforaution,  de  ne  négliger  aucun  dea  movens 

V Série,  r-  rcme  /r. 


ne  la  loi  lui  commande  pour  cooipléter  une  instructioa 
ont  le  bot  est  de  venger  tout  i la  fois  l'bonnenr  de  la  na. 
lion . celui  dee  citoyena  de  U capitale . de  la  garde  oationale, 
eid'aisorer  la  tniH|oillité  de  notre  auguste  monarque  : 

A anéie  qu'il  aéra  fait  une  dépoiaiion  è l'Aseemblée  na- 
tionale,» IVrret  de  la  supplier  d'aoinriser  MCI  comité  dea 
recherches  à roiniunniqui-r  au  procureur  du  roi  le»  laiiaei 
gnciut-ni*  qu'il  peut  avoir  relativement  4 cette  afTaire; 

Et  que  le  procureur  du  roi  sera  chargé  de  se  pourvoir 
vis  a VI*  do  comité  des  recherche»  de  rb»lel>de-vill«  de 
Pans,  pour  »e  faire  remettre  les  difTcrents  renseignemeats 
ifu'il  peut  avoir  sur  on  crime  dont , lura  de  la  dénonciation 
par  lui  faite,  il  a annonce  avoir  déjà  recherché  le»  autemv 
par  loQs  le»  moyena  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  aussi 
le»  difTervntes  pièces  qu'il  igaulle  il*  i’lutnicüon  commen- 
cée être  en  se»  maipi 

Fait  aodil  Ckâtelet,  la  coeapafnic  asæmblëe,  fee  jonr*"! 
• n qué  deaana.  Signe  Talov  ; et  plus  bas.  Moasx,  greffier. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

BUITB  DR  LA  SRANCH  DU  LUIfD*  17  MAI. 

s4***  : pans  le  cours  de  celle  séance  ou  a convoqué 
votre  coQiilé  des  rapports.  Des  événemenLs  très  mal- 
heurt'ux  rendent  en  ce  moment  nécessaire  un  dwrel 
provisoire.  11  s’agit  de  la  ville  de  Monlauban.  Vous 
vous  rappcicif  sans  tloute  les  dissensions  qui  s’y  étaient 
élevées:  les  troubles  ontcoiitriiuémalgré  le  décret  que 
vous  avez  rendu.  Ces  troubles  sont  fomentés  par  le 
fanatisme  religieux  : un  luaodeuient  de  M.  l’evéque 
de  Muntâubüii  et  des  prière.s  publiquec»  ordonnées  ont 
fait  fermeuter  toutes  les  tètes  ; on  a tenu  des  assem- 
blées dans  lesquelles  on  s’csl  occupé  des  moyens  d'ar- 
rêter l’exécution  de  vos  décrets;  il  y a un  schisme 
daiLS  la  garde  nationale  ; on  a voulu  raiigiuenler  d'un 
quatrième  bataillon,  qui  s'est  trouvé  umiposé  de  per- 
sonnes attachik's  à l'ordre  Judiciaire  et  de  ^eiis  flétris 
soudovés  par  elles.  Le  courrierextraordiiiaire,8ur  l'ar- 
rivée duquel  nous  uou.s  somme.s  assemblés,  n a apporté 
qu’une  lettre  particulière.  — Voici  la  substance  de 
celle  lettre  ; • Il  est  donc  arrivé  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy  dans  cette  ville;  tout  s’est  passé  sous 
mes  yeux , parce  qu’ayant  appris  le  danger,  je  Tenais 
oflrir  un  secours  de  quatre  mille  iiommes  i M.  Du- 
puis-.Muntbrun.  Malheureusement  il  éLiit  trop  ta^d  ; 
je  trouvai  en  arrivant  les  tètes  très  exaltées  : on  dis.iit 
que  les  protestants  voulaient  s'emparer  des  eUblisse- 
menLs  publics.  Le  10  de  ce  mois,  ji  ur  désigné  pour 
une  cotilrc-révolulion , à sept  heures  du  matin , cinq 
à six  ceat«  leiumes , l’épée  an  cdté , se  réunissent  à la 
porte  du  couvent  des  Cordeliers,  pour  empêcher,  Jl- 
senl-eiles,  les  ofliciers  municipaux  qui  avaient  choisi 
ce:  jour- là  pour  faire  l'inventaire.  A huit  heures 
mesdames  de  la  Force  faisaient  dire  une  messe  so- 
ieiiiielle,  toutesces femmes  y assistent: à neuf  heures 
deux  ofliciers  municipaux  se  présentent  pour  entrer 
aux  Cordeliers;  les  femmes  leur  disent  qu  elles  les 
tueront  s'ils  ne  se  retirent.  Ils  se  retirent  en  ellrl,  et 
ne  prennent  aucune  précaution  pour  ramener  l’onlre, 
({uoiqu’ils  eussent  (>u  demander  le  secours  du  régi- 
ment de  Languedoc.  A une  heure  ces  femmes,  uccora- 
pagnée.s  d'une  partie  du  peuple,  veulent  fiircer  la 
maison  de  M.  Dupuis-Moiilhrun,  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  menacent  de  le  pendre  : il  est  con- 
auit  à riiôtei-de-ville  |>our  plus  grande  silreté.  b« 
peuple  court  à la  ninisoti  commune  et  demande  des 
fusils  pour  tuer  les  prolestmLs.  A une  heure  et  demie 
un  dragon  national  lire  un  coup  de  fusil  ; le  combat 
s'engage;  des  dragoms  sont  pouranivL , quatre  sont 
tuc«.  A trois  heures  uu  homme  iiioute  en  chaire  et 
5ü 
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oxcilP  le  prii|)W  à aller  atlaqui't  les  dngims.  M.  le 
duc  de  la  Force  entre  dans  l'efjlise,  en  criant  ■ Venez , 
citoyens,  on  massacre  vos  frFres  à riiGlel-de-ville. 
Jnv'ais  envie  de  lui  ramieler  le  souvenir  de  son  aïeul. 

Le  peuple  met  en  pièces  les  lianes  et  les  chaises,  et 
s'arme  thi  leurs  débris.  Lis  drapons  sont  altaiiiiés,  pris 
et  mis  en  prison; les  protestants,  quand  on  les  trouve 
thiis  les  rues  , reçoivent  mille  mauvais  traitenieiiLs, 
des  coups  de  poing,  des  soiiniets,  des  coups  de  biltoii... 

• Nous  allons  tous  nous  réunir  ; nous  espérons  for- 
mer 3,uou  lioiiimcs  pour  venir  au  secours  de  Moii- 
biuban;  il  est  ahsoluinerrt  néaissaire  que  rAssemblee 
rende  un  décret.  • 

Ottelfttrf  c»l  «Igntfe  P<rrorft.  Hn  post-«rriptnm  «I  ainsi 
conçu  :*i  Je  ii’anrais  jamais  fini , si  je  vous  Ji&ais  Icaatrocilé* 
qu’on  se  perim-l  actuellement  contre  les  non  callioliqut's.  ■ 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  même,  datée  du  tl  ; 

« Si  r\s»einblrc  iiaiionale  n’apporle  pas  ni»  prompt  re- 
inèJe  par  an  tlecri'l.  lout  eal  pertiu;  le  wuple  des  campa* 
giiesest  rurivux.  cuiili'c  les  cniieiuis  de  la  Révolution  ; il  veut 
liiarclirr  à T<»ulousc  , « t dévaster  les  cbàicaux  sor  sa  route... 
On  se  livre  chea  les  jirotcsl.-mls  i une  aflreuse  inqiiisitinn» 
pour  Mvoir  s’ils  n’ont  pai  des  amici;  ils  cprouvcnl  dans 
ces  nrniuisitunis  lûmes  sorles  de  mauvais  Irailemenl.H;  l'ai 
de  oblige  de  quitiri  ja  cuciirdc  nationale,  sous  peine  d'elre 
rgorge.  a 

Voilà , Mi-ssieiirs , les  deux  lettres  qui  nous  donnent 
conuaissance  de  cet  évéïieiiieiit  miillieureiu.  Le  cour- 
rier porti  ur  de  ci-s  lettres  nous  a dit  tpie  li^s  dragons 
nationaux  ont  été  conduits  dans  tonte  la  ville  pour 
faire  amende  lionoriilile  ; deux  ofliciers  niumcipiiiix 
marcliaieiit  à la  tète  de  ce  cortège.  Le  comité  des  rap- 
ports ne  vous  |irésentera  qu'iiii  décrit  provisoire, 
conçu  en  ces  tenues  : • L'Assemblée  nationale  décri'le 
que  son  président  se  rebrera  devers  le  roi . pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  ellicaces  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
Montanban  ; ordonne  ipie  la  cocarde  nationale  soit  re- 
prise el  place  les  non  catholiuues  sous  la  .sauvegarde 
spéciale  de  In  loi.  L'A.sseiiiblée  nationale  décrété  en 
outreiiu’il  sera  prisles  mesures  les  plus  eflicaces  pour 
ponrsiüvrc  et  faire  punir  tout  oflicier  qui , par  quel- 
que négligence  dans  ses  fonctions,  aurait  ocrasiuiiné 
le  trouble,  et  tout  citoyen  qui  l'aurait  fomenté.  ■ 

M.  UE  Cazalès  ; Je  propose  d .aiouter,  par  amenile- 
nieiit,  que  le  roi  sera  supiilié  Je  doimer  lc,s  ordres 
nécessaires  afin  de  punir  et  lie  déeouvrir  tons  les  au- 
teurs des  troubles  qui  ont  affligé  la  ville  de  Moiitau-  I 
ban.  M.'dc  Cazalès  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  de 
Moutauban  à M,  de  Malurlrc , député,  par  M.  de  Ma- 
lartre , son  frère. 

M.  Lucas  ; Tous  les  désordres  sont  venus  de  ce  que 
la  miiiiicipalité  av.iit  désarmé  la  garde  nationale  puur 
former  une  nouvelle  troupe  très  suspcctré.  Celui  qui 
écrit  cette  lettre  est  capitaine  d'une  des  nouvelles, 
compagnies. 

On  reprend  1«  lecïun?  de  la  Icllre....»  Le*  proio*lant-*  el  le* 
dragon*  se  rciitlin*Jit,  déguises,  rl  aver  leun»  «nnea,  à l'hô- 
lel-de-ville,  dnnl  ils  t’eui parèrent.  (^l  evéqcmrnl  bit  racon- 
té à rawmblée  des  Cordeliers  : le  penpie  aortil  en  fureur. 
Dans  l’espoir  de  le  calmer,  les  genliUbumities  le  suivirent 
sans  arme*.  Arrivés  à l’Iiûtel-de-ville,  il*  nnient  l’epee  à la 
main  ; ils  essayèrent  une  décharge  de  la  paît  des  dragons  ; 
liuis  |>ersonne»  funuit  bles.sf*'*,  entre  autiv.-*  .11.  de  Cliaulac. 
Le  peuple  attaqua  alors  les  dragons;  ils  furent  aceiiles  dans 
le  grand  roips  de-garde.  Quatre  ont  clé  lue-»,  et  huit  blesse* 
inortcMement.  I^e  ngnnetit  de  Languedoc  est  venu  à pro|H»s 
pour  sauver  le  reste  des  dragon*  nationaux,  qui  <>nt  etr  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  noblesse.  On  a public  la  loi  mar- 
itale dans  la  cour  de  rhôteWle-villc.  Le  coniinandani  et  le 
eobinel  ont  etc  desumé*  ! M.  le  vicomte  «le  Chaular  a rem- 
place le  premier;  il  sV»l  rendu  à rhdtel-di'-ville,  quoiqu’il 
vin'  «l'être  hIcsM-.  Le*  oflicifr*  luuniotpaux  ont  fait  faire 
«te»  visites  cher  le*  protestant*.  On  dit  <|n'on  a trouvé  chez 
M.  Mai'guel , non  ratholi'{tic  . cinq  raiiuii* , beaucoup  de  fo- 
ails  el  UDv  caisse  «If-  carloiiches....  J’oubliais  de  dire  que  font 
le  nmn«.'le  a qijiltr  ta  «'ocarde  nalinnale.  La  gartie  n;«t»«>iiBle 
de  l'oiil«iU<^e  vient  an  aei'iturs  de  U ville  de  Montanban.  • 


M.  de  Cazalès.  en  *erttnnanî  c'Ue  lerture,  dit  : • Je 
croyais  cette  lellre  rr.oia<s  affligeante.  J'iiisUle  sur  ntOD 
amcmliinent.  • 

M.  Blin  : Je  demande  qu’il  ne  s oit  pris  aucune  dc- 
liluTaliori  avant  dVnicndre  un  offtciiTtlu  régiment  de 
L'Higiu'doc  qui  a été  témoin  des  événeiiiriils  arrivés  a 
Muntaubaii.  Il  est  dans  ce  momeiU  à l'Asseuiblée.  Oa 
(KUirrait  iVntcndre  à la  barre. 

M.  d’Estol'omel  : J'ai  nUendu  |iroDoiicer  le  nom 
de  ma  saur,  madame  de  la  Force  ^ dans  ta  lettre  qin 
vous  a été  lue.  Il  nriHiporlc  que  cette  nlt'aire  soit 
éclaircie,  et  je  demande  que  TAsseinblée  entende  la 
lecture  d'une  proclaïuation  des  ufllciers  municipaux 
dü  Montiiib«in.  — M.  irEsUmrmcl  fait  celle  lecture. 
Après  avoir  engagé  les  citoyens  à la  paiï  el  avoir  ob- 
servé aux  citoyens  • qu’au  fort  de  leur  courroux , ils 
n'ont  voulu  de  viclime  que  celle  da  hasard  cl  de  ta 
témérité,  » les  ofliciers  municiiiaux  iléfe.ndent  les  as- 
semldées  et  ordonnejit  que  les  armes  eulevées  à 
l’iiôlel-de- ville  y soient  rapporléi's, 

M.  Cbaiiles  de  Laweth  : Je  croirais  manquer  esse»- 
liellement  à mes  concitoyens,  si  je  lai^s;ds  |>lus  long- 
temps ignorer  di*s  détails  qui  sont  t enus  a ma  con- 
naissance. Il  y a deux  ou  trois  mois  que  vous  reçûtes 
des  plaintes  contre  la  muiiicipaliU’ de  MonUmhan,qui 
avait  blâmé  une  confédération  de  nationales  ; 

j'osai  diro4|ue  celte  municipalité  ii’élail  pas  composée 
de  bons  citoyens,  d’amis  de  la  lil>ertef  Je  sais  que 
eeiii-  niiinicipalitéa  envoyé  une  adresse,  dans  laquelle 
elle  fait  la  demande  ridicule  que  je  sois  mande  a la 
barre  pour  avoir  nml  parlé  d'elle.  Avant  U motion  de 
düiii  Gi’rie  ou  s’occupait  à opérer  une  conlr<^“fe''olu- 
liüii  à Toulouse,  à Bordeaux,  à Monlaubaii-  J si  re- 
mis à M.  le  maire  de  Paris  des  noies  écrite^  ma 
main , el  qui  contiennent  les  noms  de  personot^  soup- 
çonnées d 'avoir  voulu  former  des  complote  à Le 

service  des  pf)sU»sa  élé  employé  avec  succès  pour  faire 
parvenir  à Bordeaux  des  écrits  incendiaires.  Le  dépôt 
de  ces  écrits  était  chez  le  gendre  d'un  président  au 
parlement  de  celte  ville.  Dans  ce  moment,  «luaiid  les 
cours  sont  su'^peiidue'i,  quand  cl  les  vont  être  détruites, 
on  vous  prop«»sc  de  recourir  nu  pouvoir  exécubf, 
doiil  tous  les  instruments  sont  pourris.  Il  1*51  impossi- 
ble de  s'en  rapporter  aux  cours  de  justice,  si  l'on  veut 
que  les  véritables  coupables  soient  punis. 

Il  parait,  d'aprè.sles  lettres  dont  ou  vousa  fait  lec- 
ture, que  In  municipalité  avait  ôté  le-s  armes  aux  sol- 
dats-citoyens; ils  ont  voulu  les  reprendre  : c'<*st  quand 
les  bous  citoyens  sont  en  armes  qii  on  peut  se  dire  en 
sôrelé.  Un  nouveau  bataillon  de  milice  nationale  avait 
été  créé  parla  immicipalilé.  Malgré  la  garde  natio- 
nale, ce  bataillon  a clé  composé  par  moitié  de  per- 
sonnes attachées  à la  cour  souveraine , de  pauvres  et 
de  gens  sans  domicile.  La  piTinièrc  partie  soudoyait 
l’autre  . pour  l’engager  à s’op|K>.s*T  aux  progri’S  de  la 
liberté.  Ainsi  la  municipalité  a armé  tous  les  gens 
que  le  fanatisme  animait.  On  propo.si^  de  renvoyer 
cette  aHaireau  pouvoir ext^ulif;  saii-s  doute  riulcnlion 
est  bonne,  mais  certes  te  moyen  est  mauvais.  Craignez 
de  voir  couler  le  sang.  On  a voulu  jeter  du  ridicule 
sur  les  complote  qu’on  nous  Liil  souvent  redouter  ; 
mais  ces  soupçons  conduisent  à la  prudence  ; mais  oii 
devrait  écouler  dans  l’ Assemblée  imlionale  tout  ce  qui 
interi  .sse  la  vie  des  citoyens;  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi.  Je  demande  que  riuslructioii  de  celte  af- 
faire ne  soit  pas  conliée  à un  tribunal  de.  justice , mais 
à une  iiiunieipalilé  voisine,  à celle  de  Toulou^  ou  de 
Bordeaux  ; que  lets  lettres  qui  ont  été  lues  soient  dé- 
posées sur  le  Inirenu , ainsi  «jue  le  mandement , cause 
innocente  du  trouble.  , 

M.  DE  Cazalks  : Je  demamle  que  M.  de  Lamctn 
prouve  les  complots  qu’il  indique.  Cesasserüons  ont 
pour  but  d'effnyer  les  nloyens,  et  rien  nest  plus 
' eoujiable. 
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M.  Cbarlbs  de  Lambtb  : Ce  n’eRt  pas  au  moment 
où  TAssembli^e  nationale  gémit  sur  les  malheurs  arri- 
vés  à Montaiiban  ; ce  n'est  pas  i l'insUmt  où  le  jiri^a- 
pinunt  lui-niéme  vient  de  demander  ({u'oii  mrorme 
contre  les  coupables,  «in'on  peut  prétendre  «jue  lea 
complots  sont  chiméri(|ues.  Tout  repn’S«'iilai|l  de  la 
nation  doit  apporter  ici  le  tribut  de  ses  sollicitudes 
comme  de  scs  lumières.  Le  préojûiiant  demande  (jue 
je  ]irouve  : h*  dtrai  d'abord  qu’une  probabilité,  qu  un 
soupçon  sunit  à un  rcpri^nlaiil  du  |H>uple  pour  dé> 
iioncer,  non  les  personnes , tuais  les  systèmes  ourdis 
eoiitre  le  peuple.  On  est  venu  me  prévenir  qu’il  exis- 
tait des  complots . on  m’a  indiqué  des  noms , on  m’a 
dëtajllë  quelmics  moyens  d'exécution.  J'observe  en- 
suite q^ue  j’ai  (lit  avoir  remis  à M.  le  inaire  de  Paris  les 
notes  de  tout  ce  qui  était  à ma  connaissance,  et  que  Je 
lésai  écrites  de  ma  main.  C'<*stdu  fond  de  mon  emur 
que  j’assure  à la  patrie,  à l'Assemblée  qui  la  repré- 
sente, que  je  voudrais  connaître  les  hommes  coupa- 
bles qui  cherchent  à allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume;  fussent-ils  mes  amis,  fussent-ils  mes  pa- 
rents, Je  les  dénoncerais. 

M.  DE  Cazalés  : On  a donc  oublié  aue  tout  accu- 
sateur qui  ne  prouve  pas  est  criminel?  Je  demande 
que  M.  Bailly  soit  mandé  à la  barre. 

^1.  l’adbé  Gouttes  : Je  ne  puis  être  étranger  aux 
tristes  nouvelles  que  vous  venez  d’apprendre,  puisoue 
j’ai  exercé  à MonUiubaii  mon  ministère.  Je  sais  qu  on 
S4<!sert,  pour  exciter  la  guerre  , des  moyens  que  la 
religion  n’off’re  que  pour  obU*nir  la  paix.  Les  mande- 
ments, les  prières  publiques,  les  jubilés  qu’un  refu- 
sait autrefois,  refluent  eu  ce  moment  ; dans  tes  diocèses 
où  depuis  trente  ans  personne  n'avait  été  couiiriné, 
ou  s’empresse  de  donner  la  coutirmation  è tout  le 
monde.  : tous  les  citoyens  doivent  gémir.  Mais  nous 
surtout , ministres  d’une  religion  sainte,  d’uu  Dieu  de 
paix , quellt  douleur  ne  devons-nous  pas  éprouver  eu 
voyant  nos  frères  porter  leurs  mains  sur  leurs  frères  1 
Mais  nous,  simples  pastt'urs,  qui  éloignés  de  toutes 
les  vanités  du  monde , étrangers  aux  séductions  de 
l’opulence , aux  intrigues  des  cours,  n'avous  d'autre 
passion  que  le  bonheur  de  nos  ouailles,  c’est  par 
f Evangile  que  nous  leur  prêchons  la  paix,  c’est  au 
nom  de  l'Evangile  qu’on  les  appelle  à la  guerre!  Gé- 
missons avec  les  bons  citoyens  ! Tous  ceux  qui  ont 
d'autres  sentiments  ne  sont  pas  dignes  de  servir  la  re- 
ligion. Je  demande  que  le  roi  soit  supplié  d’ordonner 
à tous  les  évêques  de  publier  des  mandements  pour 
faire  counallre  à tous  les  citoyens  qu’ils  sont  frères, 
et  que  notre  sainte  religion  leur  ordonne  de  s'aimer. 

M.  l'êvèqubueNImbs  : Pour  donner  uoq  preuve  de 
cet  esprit  de  douceur  qu'inspire  la  religion  cnréüenne 
à ses  eulaiits,  je  ne  répondrai  point  à la  diatribe  indé- 
cente du  préopinaiit,  parce  que  j'espère  que  l'hono- 
rable nièiiibre  se  pqieiitira  lui-méme  d'avoir  évidem- 
ment dirigécuntrelesévéquesdu  diocèse  de  Languedoc 
ses  imputations.  J’assure  à l’Assemblée  nationale  que 
je  ne  connais  aucun  mandement  rendu  dans  cette  pro- 
rince  pour  apaiser  les  troubles.  J’ai  connaissance  de 
plusieurs  lettres  et  exhortations  particulières  aux  cu- 
rés des  paroisses , pour  leur  recommander  la  paix  et 
rmiioii  entre  les  ditlérentes  communions  chrétiennes. 
Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  livrer  à des  pré- 
ventions dénuées  de  toute  espèce  de  preuves,  et 
d«  croire  qu’elle  trouvera  toujours  dans  le  corps  épis- 
copal les  (iispositions  les  plus  sincères  pour  dissiper 
les  malheurs  qui  désolent  le  royaume,  et  dont  sans 
doute  les  évêques  ni  les  pasteurs  ne  sont  la  cause. 

M.  JcLiES  : Je  demande , et  j’espère  nVtre  pa«  dè- 

MTOué,  qa'il  soit  fait,  au  nom  des  eccleaiasliqaes  de  l*Aa- 
■eiublec  nationale,  à toute#  les  paroisse»  du  myaume,  une 
eabortalion  pour  les  enfiger  à la  paix  et  A l'union,  à l'o- 
beiaaance  à la  nation , à la  loi  et  au  roi. 

SJ . Ev  KAAK»  ; Non»  avons  beaucoup  entendu  parler  de  con- 


jnraiions , de  projeta  Je  contre-révolution , et  dans  l'As’te  n- 
blee  nationale  on  vient  de  déSer  d'en  apporter  les  prenf  !a. 
M.  l'cvéquetle  Blmes  vient  de  defeiidre  son  diocèse;  pisjl- 
èire  n’en  connait-il  pas  bien  les  dispositions.  l‘our  moi,  je 
vais  m'acquilter  d’ane  commission  qni*  m'a  donnée  la  inn- 
iiicipalite  d’Anrillac.  (M.  EvVrard  fait  lecture  d’unr  délibéra- 
tion des  pretendus  catholiques  de  la  ville  de  Niuica,  par  la* 
quelle  ils  en|tagenl  les  diverses  maoici|Mililes  « conconrir, 
de  toute  lenr  force,  au  maintien  de  la  rcligidn,  et  à faire 
rendre  au  roi  son  anlorite  légitimé.  ) 

M.  L’ÉvÈguE  DE  Mmes  ; Je  n'ai  point  parlé  de  cette 
délibération  k l’Assemblée  nationale,  parce  que  je  ne 
voyais  pas  ce  qu’elle  pouvait  avoir  de  commun  avec 
riûculpation  tie  mandements  incendiaires.  Elle  est 
authentique,  prise  paisiblement  parplusirurs  milliers 
de  citoyens  actifs,  après  en  avoir  instruit  la  munici- 
palité. il  vous  sera  facile  de  juger  qu’ils  n'uiit  rien  fait 
qui  ne  soit  autorisé  par  vos  décrets , la  liberté  de 
Mnser.  L’obéissance  que  vou.s  avez  droit  d’exiger  des 
Français  n'exclut  point  la  liberté  de  faire  des  repré- 
sentations. 

La  discussioD  est  fermée  ; les  amendements  sont 
écartés  par  la  question  préalable  ; et  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  est  adopté. 

La  séauce  est  levée  a quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  SOIR  17  MAI. 

On  lit  plnateun  adreatn.  Celle  de  Boalogne-»ur-Her  ap> 
prend  que  la  coiitribuUoD  patriotique  de  crtte  ville  nioate 
à 'Juu.uuu  liv. 

Cflle  de  la  garde  nationale  de  Joigtijr  contient  cea  parole* 
remarquable*  ; « Si  le*  ennemi*  de  la  Rcvolutioa  parve- 
naient à exciter  de*  trouble*  longs  et  orageux,  on  noua 
verrait , *uivi*  de  deux  millions  de  no*  frères , marcher  sou* 
les  drapeaux  du  père  do  peuple,  du  restaoraleur  de  la  li- 
berté française,  et  lui  faire  le  «ernient,  non  pa*  de  vaincre 
ou  iDHurir,  mais  de  revenir  vainqueur#.  • 

— La  ville  d'Oriéan* . ü'apré*  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, demande  pour  16  million*  de  bien*  ecclêsiasiiqoo*. 

» On  fait  lecture  d'un  procra-verbal  de  la  manicipaliié 
de  Valence,  et  d’une  lettre  trouvée  *ar  M.  le  vicomte  de 
Voisins,  commandant  du  régiment  d’artillerie,  aaMuiaé 
dana  cette  ville. 

Extrait  dé  et  procié-nrerM 
H.  de  Voisina  avait  fhit  renforcer  le  piquet  de  gerde  de 
cinquante  boinmes,  et  avait  fait  battre  la  générale.  Un  aol- 
dai,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  tirerait  pa*  sur  aea  concitoyens, 
avait  été  rai*  en  prison  par  son  ordre,  do  moins  le  peuple 
t’eu  accusait.  Le*  ofRciers  municipaux  *e  transportèrent 
ches  M.  de  Voisins,  pour  loi  demander  le*  motif*  de  cca 
procède*.  Le  peuple  le  demande  à grandi  cru;  on  i«  conduit 
' dans  l’église  de  Saint-Jpan,  où  il  monte  en  chaire  pour  se 
juatiSer.  Quelqu'un  propose  qne  M.  de  Voisins  soit  gardé, 
et  que  je  curoraandemenl  soit  donné  à M.  de  Lois  de  Saint- 
Lefer;  cette  proposition  est  applaudie.  Les  ofliciers  manj- 
cipaux  et  les  gardes  nationalrs  le  protègent  au  moinent  on 
il  sort  de  la  chaire;  mai*  le  peuple  fond  ioat**^onp  sur  hii ; 
on  crie:  C’ést  un  monstré^  nous  tommes  perdus  t’il  nous 
échappe.  On  le  blesse  de  deux  cou|»*  ds  cuoieau  , et  bientôt 
il  tombe  atteint  d'un  coup  de  fnail;  on  Ignore  quelle  main 
l’a  dirigé. 

Voici  la  subsunce  d*une  lettre  écrite  de  Turin,  Irenvée 
parmi  d’autres  papiers  sur  M.  de  Voisina: 

« Me  voilà  ici  jusqu'à  ce  qu’il  ait  plu  à Dieu  de  ramexcr 
on  autre  ordre  de  choee*.  Mandes- moi  quelles  sont  le» 
dispositions  des  esprits,  et  ce  qu’on  |K>urratl  c*p«rcr  de  la 
disposition  des  troupes  que  von*  coiuiuandes;  le  uoin  de» 
di>er*  régiment* , et  l’esprit  qui  les  snime...  Quels  fonds 
d’arme*  avet-votuL..  J’iniagine  que  vous  n'avrt  |Hia  oo^lô-' 
la  me  Poissonnirre...  Ecrives-moi  d'une  manière  o*ten*U)lè, 
jusqu’à  ce  que  noua  ajons  reçu  des  nouvelle*  des  princes.  » 
Quelques  ueiubres  du  côte  droit  prétendent  que  la  lettre 
n*eiant  point  signée,  et  que  M.  de  Voisin*  n'ajrant  j*a*ai* 
pris  le  litre  de  vicomte,  la  lettre  est  sapp«iaee. 

H.  SE  CoAsaoen  ; Le*  oflicîer*  municipaux,  qui  doivent 
■avoir  la  qualité  que  prenait  M.  de  Voisina,  l'appcIleDt  lou- 
joura  vicomte,  et  il  est  consigné  dans  le  proces-verbal  que 
la  4gnaiûre  est  déchirée. 

M...,,  compatriote  de  U.  de  f'oitins  : J'atteste  qoe  M.  de 
Voisina  a toajoprs  porte  le  turc  dr  vicuinlc. 


M.  Bu’»  : Jf  demande  que  le  comité  dee  recherche*  fa**e 
faire  des  perquisitions  dans  la  rue  Puiaatmiiiére , cl  se  pro- 
cure de*  cclaircisseitienis  sur  tous  les  faits  relatif*  a l’ass^ 
sitial  de  M.  de  Voisins,  ot  que  le  roi  soit  supplié  de  faire 
poursuivre  Im  coupables. 

M.  le  baron  de  MartfUerities  veut  prendre  la  parole. 

_ ü„  luciubre  uhsci  v«  que  d’apres  un  Uccrei  de  l’A*«ui- 
bSee  M.  le  baron  de  Mar^'utriltes  doit  n’étre  entendu  qu’à 
la  barre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  observent  que  ce  n est 
point  CD  vertu  d'un  decret  que  M.  de  Marguerittes  se  pré- 
sente dans  l'Aasemblée. 

M.  DS  bAurrii  : Je  demande  donc  que  M le  président  no- 
tifie à M.  de  Margüfrliies  le  décret  qui  le  mande  à la  barre. 

Cette  dcniande  occasionne  an*  extrême  agiUüon;  la  par- 
tie droite  jrite  de  graqüs  cii». 

M.  t>K  FuicatLT  ; Esi-ce  qu’il  n’y  aquoMU.deLaïuetb  qui 
doivent  donner  des  lois? 

M.  l’abbé  Maiav;  Le  décret  n’est  point  sanctionné. — 
On  loi  crie  ; It  Vest.  — L’Av^i'mblee  décide  que  le  décret 
sera  notifié  à .M.  de  Margurriltca.  - M.  le  president  lo  lui  lit. 

.»  31.  de  Marguerittes  se  rend  à la  barre. 

.M.  de  Bi^glie  demande  que  celle  affaire  soit  ajournée.  — 
M.  le  president  observe  qu'il  n’est  pas  question  déjuger  j 
rsITalre.  I 

M.LB  BABOU  DB  Habouebittbb,  à la  barre:  J’arriTe 
du  Languedoc.  Les  papiers  |)ublics  m'ont  appris  le 
decret;  comme  ddputé,  j'avais  droit  de  me  présenter 
dans  l'Assemblée.  (Un  membre  du  c8lé  gauche  veut 
parler.)  L'honorable  membre  qui  m'interrompt , s'il 
est  mon  juge,  doit  m'entendre;  s'il  est  un  partie,  il 
doit  venir  a la  barre  à cdlé  de  moi....  — J'ai  eu  con- 
naissance d'une  adresse  présentée  par  le  club  des  Amis 
de  la  Constitution.  Je  vais  prouver  la  fausseté  de  deux 
faits  qui  y sont  contenus  : 1“  il  y est  dit  que  le  com- 
mandanldu  régiment  de  Cuyeniie  a été  obligé  de  pro- 
clamer U loi  martiale;  au  contraire,  elle  ne  l'a  été 
qu'à  ma  sollicitation  : je  peux  montrer  en  preuve  le 
certilicat  des  bas-olbciers.  A 1 égard  des  cocardes 
blanches,  j'aflirme  que  huit  légions  portaient  ces  co- 
cardes depuis  l'année  1788,  elles  avaient  conservées 
comme  signe  de  liberté.  J'afDrme  que  je  u'ai  pas  voulu 
recevoir  cliez  moi  plusieurs  personues  qui  en  portaient. 
A l'égard  du  mai  qu'on  a planté  à ma  porte,  c'était  un 
énorme  cerisier,  trop  gros  pour  être  arraché  tout  de 
suite. 

M.  l’évéqce  de  Nîmes  : Pouvez-vous  priver  M.  de 
Harguerittes,  pendant  le  temps  que  vous  mettrez  à 
juger  cette  affaire , du  droit  d'assister  à l'Assemblée  ? 
Je  fais  la  iiiotion  qu'il  y rentre  comme  député. 

Tout  le  cdté  droit  se  lève,  s'agite  au  milieu  de  la 
salle , etappuie  tumultueusement  cette  demande. 

M.  Alexaudbe  de  Lasieth  : En  considération  des 
grands  objets  dont  l'Assemblée  aura  à s'occuper,  je 
demande  Lujournemeiit  de  l'aO'aire  de  ,M.  le  maire  de 
Mmes,  et  que  le  représentant  de  la  nation  , le  député 
de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  vienne  reprendre  sa  place 
dans  l'Assemblée. 

a L’AA-semblc«  nationile,  «prè*  ivoir  entfndn  It  levtar» 
de*  pi«c«»  qui  lui  ont  cté  (>nvojrc«*  par  le*  officier*  munici- 
paux de  Valence  et  le  regïiuent  d'artillerie  en  garniaun  dan* 
cetb'  ville,  décrète  qae  le  roi  sera  «opplie  de  faire  poutani- 
vr«  avec  le*  forme*  légales  le  meurtre  conimi*  snr  la  per- 
sonne de  M.  de  Voisins;  que  les  pircea  trouvée*  sur  lui  *e- 
ront  envoyées  au  comité  des  recherche*;  que  le*  scelle*  mi* 
sur  se*  pàipiers  seront  leve*  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  oOiciera  du  corps  royal  d’arlillerie  : charge 
en  outre  son  prc-ndent  de  teuioigner  à la  iuunn;i|>aiite  et  à 
la  garde  nationale  de  ^ aicncc  l'approbation  qu'elle  donne 
i leur  cotidoile  et  aux  efforu  qu'clira  ont  faits  poui  préve- 
nir l'assassinat  de  M.  de  Voisin».  » 

S^.A?«CR  DU  MARDI  18  MAI. 

La  eoDamane  <le  Pontnt*e  annonce  qu'elle  a vn  avec  ao- 
tanl  (U  dMi?ar  que  >le  anrprise  la  proteslatinn  par  laquelle 
Une  partie  des  nirmbrrs  de  r.\ksemblee  refuse  . au  nom  de 
la  religion  et  de  Irura  comnieliaiiu , d’adbéi-er  au  decret 
du....  F.Ile  desavone  ret  acte,  comma  contraire  à la  mr- 


Jeaté  Je  la  religion  et  au  respect  qui  lui  est  dû,  comaie  pro 
pre  i rompre  le*  iii  ru  du  patiiuliBiiie,  et  comme  une  vio- 
lation , de  la  part  de  res  ilcputc»,  de  la  confiance  de  U'Urs 
rororoellants.qui  n’ont  jamais  pu  leur  prcsi^rirede  résister 
au  rœa  de  la  majorité. 

8UITB  DB  LA  DlSGUfiâlON  8UB  CBTTE  gUEâTlON  : 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'extrdce  du 
droit  lie  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DB  PraisLin  : 11  s'a^t  de  prononcer  à qui 
du  roi  ou  àes  législateurs  doit  apparteuir  le  droit  de 
faire  la  Kib'i‘re;eii  un  mot,  eu  qui  résidera  la  coo' 
tiance?  Voilà  le  vrai  point  de  la  question.  Celui  quia 
évidemment  le  plus  d'intérêt  à la  mériter  doit  rtmlfr* 
nir.  La  question  serait  simple , si  le  monarque  rempli 
de  vertus  pouvait  tout  exécuter  pur  lui-méme;  maisil 
est  forcé  ae  diviser  ses  fonctions.  Quelle  est  la  respoo* 
sabilitê  du  délégué  suprême  de  la  uation?  C'est  la  si- 
gnature des  agents  i)u'il<u  choisis  comme  instruments 
uéeessaires  pour  l’exéculion  de  ses  ordres.  Ils  sont 
res]iuns;ibk's,  utêroe  des  évéïieuieiiU,  taudis  que  les 
législateurs  ne  sont  sujets  à aucune  espèce  de  respon- 
sabilité. Sur  la  diflérencc  que.  Tou  a eTablieculre  di- 
verses espèces  de  guerres,  j obs4Tverai  que  tous  les 
manifestes  prouvent  la  nécessité  des  hostilités  et  por- 
tent les  iireU'Xlcs  d'une  juste  defeusc.  Le  roi  de  Prusse, 
lursqu'il  a cuvalii  la  Saxe;  riuipératrice  de  Russie, 
dans  la  guerre  contre  la  Porte  ^ semblaient  avoir  les 
motifs  les  plus  Icgiliimts  : quand  la  jalousie  nagitera 
plus  les  hommes,  je  me  plairai  alors  au  rêve  pliilau- 
tliropique  de  M.  l’abbé  de  Saiiil-l^ierre.  N’oublious  pas 
le  besoin  que  nous  avons  de  nos  coluiûe.s , cl  que  ce 
pendant,  saus  la  couliliondc  nos  voisins,  l'Auj^k  terre 
pourrait  nous  en  priver  par  ses  forets  maritimes  et 
devenir  lu  reine  du  tnoude.  Sans  c.ibinel  particulier  et 
secret , point  de  négociation  possible.  Sera-l-il  jamais 
possible  de  discubT  publiqueiuent  Icscorrcsnond.iDCt’S 
a entretenir  avec  les  puissances  du  monde?  Vous  ne  le 
pensiui  pas,  cl  vous  ne  pouvez  le  peiLscr....  Impossi- 
bililé  de  di^uter  publiquement  les  uégociations  avec 
i’élraiigej  ; ininrudence  à cliarger  les  représt'iiUiols 
du  peuple  du  droit  de  faire  la  guerre,  lorst}u'ilSDe 
peuvent  être  re.snonsables  ; sûreté  pour  la  naliou  de 
le  confier  à son  uélégué  suprême;  enfin  la  responsa- 
bilité des  ministres  : telles  sont  les  réflexions  que  j'ai 
l’honneur  de  soumettre  à l’Assemblée  nationale  pour 
diriger  son  tlécret. 

M.  LB  DUC  DU  Châtelet  : Je  ne  puis  qu'applaudira 
l’opinion  de  M.  de  Séreiil,  et  je  me  bornerai  a réjK>n- 
dre  À quelques  objections.  A Dieu  ne  plaise  que  je  dise 

ue  le  conseil  du  roi  n'est  jamais  le  foyer  dwiiilrigucs  cl 

es  passioiM  Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  igao- 
rauts  et  perlides  ; s’ils  s’égarent , la  responsabilité  les 
ramènera  à la  vertu;  et  si  la  responsabilité  n’eslpas 
très  puissante  sur  les  délégués  du  prince , elle  est  ccr- 
tiineiiienl  nulle  pour  les  uélégués  du  {leuple.  Une  as- 
semblée nombreuse  peut  êln  nieii  plus  aisément  cor- 
rom|iue.  Un  Suède  la  diète  est  toujours  remplie  de 
gens  soudoyés  par  1a  France , par  l'Angleterre  ou  par 
fa  Russie.  Les  alliances,  la  paix  et  lu  guerre  y sont  le 
résultat  de  la  plus  odieuse  corruption...  Si  l'on  ne  per- 
met aucune  alliance  qui  ne  soit  traitée  au  milieu 
<lu  pouvoir  législatif,  la  France  n'aura  bieutôt  plus 
d’alliés....  ün  propose  de  créer  un  comité  diplomati- 
que. La  nation  est  bien  maîtresse  de  divulguer  ses 
creU , mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  outres.  Si 
ce  comité  ne  rend  i>as  compte  à l’Assemblée,  il  sera 
uu  autre  conseil  d’^élat  qui  présentera  de  grands  in* 
convonienls,  puisque  les  membres  de  ce  conseil  ne 
siTont  pas  respou-sablcs.  On  a )>ens<*  que  l’Espagne  eat 
iiilén-ssiT  à Irouliler  notre  révolution;  j’observe  que 
c’est  l’Angleterre  <]u\  arme.  On  s’rsl  livre  à des  détails 
très  érudits,  et  fon  a examiné  le  pouvoir  de  nos  rois, 
dans  le  rapport  de  la  question  dont  il  s’agit,  en  remon- 
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tant  iusqu’aui  Germatoa.  Maû  ksguerreii,  tes  traité 
tes  allinnces  des  Germains  ne  ressemblaient  pas  plus 
à nos  traites,  a nos  guerres,  à nos  alliances,  que  nos 
années,  notre  tactique  et  nos  armes  ne  ressemblent 
aux  leurs.  Pour  efl'ruyer  sur  les  suites  du  droit  de  paix 
et  de  guern'  accordé  au  roi , on  a attaque  la  iiiemuire 
de  plusieurs  de  uo<  princes.  Est'il  donc  permis  d'utia- 
uer  ainsi  les  rois  cnex  un  peuple  qui  s'est  toujours 
istinuué  par  son  amour  pour  ses  rois?  Si  le  règru-  de 
Louis  XIV  fut  plus  glorieuxqu'utile,  peut^ou  oiiblit-r 
qu'il  a valu  trois  belles  provinces  à la  France?  Sous 
k>n  succi'sst'ur,  l’éteiidue  de  l'empire  s’est  encon*  «c- 
srue  ; c’est  sur  les  dernières  années  seules  que  Tins 
loire  peut  porter  un  regard  sévère.  La  guerre  de  sept 
jtis  fut  seule  défensive.  On  dit  que  la  constitution  an- 
glaise l'sl  imparfaite  ; mais  si  l'expérience  doit  avoir 
plus  d'empire  sur  les  hommes  que  des  systèmes  non 
réalisés,  nous  croirons  peut-être,  avec  f'Anglcterre, 
que  le  droit  de  refuser  les  subsides  est  un  moyen  cer- 
tain d'empOclier  le  roi  d'abuser  du  droit  de  paix  et  de 
guerre  pour  opprimer  la  liberté.  Je  conclus  et  je  dis 
que  lo  droit  de  paix  et  de  guerre  doit  être  délégué  au 
roi , mflis  que  les  traités  de  paix  ne  peuvent  être  obli- 
gatoires qu'après  avoir  été  ratilit^  par  rAnemblée 
nationale. 

M.  DE  Robispibrrb  : Après  les  vérités  importantes 
qui  vous  ont  été  présentées  sur  la  question , il  reste 
encore  à répondre  à un  trèx  petit  nombre  d'objec- 
tions, à résumer  les  points  pnneipaux,  à réduire  la 
question  à ses  termes  les  plus  simples  et  à fixer  vos 
regards  sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant 
ce  uu'ont  dit  les  deux  préopinants,  je  ne  vois  qu'une 
seule  obJecUüii  : la  nation  étant  obligée  de  déléguer 
tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi , qui  est  représentant  de  la  nation,  le  droit  de 
déclarer  fa  guerre.  11  est  inexact  de  ^rer^f>ref entant 
de  lu  nation.  Le  roi  est  le  commis  et  le  delegué  de  la 
nation  pour  exécuter  les  volontés  nationales.... 

MM.  d'Estourmel.  de  Mûri  nais,  etc.,  demandent  que 
ropinaiit  soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  DB  Robbsmbrrb  : Certainement  le  murmore  qui 
s'élève  n’aurait  pas  lieu,  si  l’on  avait  compris  ma 
pensée  ; on  ne  m aurait  pas  soupçonné  de  manquer  de 
respect  à la  majesté  royale,  puisqu’elle  n'est  autre 
chose  que  la  majesté  nationale.  J'ai  voulu  dotuàer  une 
magnifique  idée  de....  $i  mes  expressions  ont  atOigé 
quelqu’un , je  dois  les  rétracter  : par  commis  ^ je  nxi 
voulu  entendre  que  l'emploi  suprême,  que  la  enarge 
sublime  d'exécuter  la  vuloiilc  générale  ;j  ai  dit  qu'on 
ne  représente  la  nation  que  quand  ont  est  spéciale- 
ment chargé  par  elle  d’exprimer  sa  volonté.  Toute 
autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas 
le  caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  dis  donc 

3ue  la  nation  doit  confier  ^ scs  représeiiUints  le  droit 
e la  guerre  et  de  la  paix.  A toutes  ces  rt'flexions  j'a- 
joute qu'il  faut  délé^ier  ce  pouvoir  à celui  qui  a le 
moins  d'intérêt  à en  abuser.  Le  corps  législatif  n’en 
peut  abuser  jamais^  mais  c'est  le  roi  armé  d'une  puis- 
sante dictature  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui 
peut  ntUmlcr  à la  liberté,  à la  Constitution.  Le  roi 
sera  toujours  tenté  de  déclarer  la  guerre  pour  ai  g- 
menler  sa  prérog.itive  : les  représentants  de  la  naliou 
auront  toujours  un  intérêt  direct  et  même  personnel 
empêcher  la  guerre.  Dans  iin  instant  ils  vont  rentrer 
dans  la  classe  descitoyens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
les  citoyens.  Pour  éviter  ces  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  se  présentent  à nos  regards,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.Pétion;  c’est  ici  le  moment  de  commencer 
cctle  grande  révolution  qui  s’étendra  sur  toutes  les 
parties  du  monde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  <le 
supporter  l’iilée  de  la  giieire  qui  r.innonce.  C’est  l’Ps- 
pagiie  qui  a fait  les  itreiniers  préparatifs;  c'est  l'Espa- 
gne qui  a réclamé  (les  possessions  éloigné.  On  nous 


parle  d’un  traité  : quel  traité  '<  uu  pacte  de  famille  est- 
il  uu  pActo  national?  Comme  si  les  querelles  des  rois 
pouvaient  encore  être  celles  des  peuples....  (On  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  l'ordre  du  jour.  ) U est  impos- 
sible quedeaéréiieinentsqui  amènent  celU*  discussion 
.Soient  étrangers  à celle  discussion.  11  est  important 
d'avertir  l'Assemblée  nationale  que  ci’tte  question 
traitée , elle  en  aura  une  autre  à traiter.  Pourquoi  vou- 
lez vous  m'empéi  lufr  de  vous  dire  que  vous  (Ues  ex- 
|Hi.sés  aux  plus  grands  des  dangers,  si  vous  ne  prenez 
piiH  un  décret  sage?  Je  conclus  à ce  que  l'Assemblée 
délibéré,  d'ubora  .sur  le  projet  de  décret  de  M.  Pélioii 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  pré- 
sentes. 

M.  d'Harambube  : L’intérêt  national  est  la  conser- 
vation de  la  liberté;  cet  intérêt  est  notre  seul  guide, 
il  sera  le  seul  motif  de  mon  opinion.  La  nation  a le 
droit  de  faire  In  guerre  et  de  conclure  la  paix  ; il  faut 
qu'elle  le  délègue.  L'Assemblée  nationale  permaiirnte 
pourrait  l’exercer  sans  inconvénient;  mais  il  est  de 
principe  que  les  droits  de  la  nation  ne  peuvent  être 
délégués  qu’è  des  agents  responsables.  La  prudence 
peut  nous  engager  à prendre  un  parti  très  simple. 
Toutes  les  fois  que  lo  roi  croira  devoir  entreprendre 
une  guerre,  faire  un  traité  d'alliance,  ou  donner  la 
paix . on  joindra , pour  un  temps , à son  conseil  cinq 
membres  de  l'Assemblée  naimnaie  qui  n'auront  pas 
voix  délibérative  dans  le  conseil  : Us  prendront  con- 
naksance  de  toutes  les  opérations  et  en  instruiront 
l'Assemblée  nationale.  La  délégation  faite  au  roi  du 
droit  de  dixiarer  la  ^meire  sera  décrétée  de  nouveau 
à la  fin  (le  chaque  législature,  afin  qu’on  ne  vous  re- 
proche pas  d'avoir  délégué  sans  retour  un  droit  si 
récieux  pour  bi  liberté;  mais  il  ne  faut  pas  renoncer 

faire  dt^s  guerres  offensives.  Le  roi  de  Prusse,  étant 
instruitque  trois  puissances  avaient  faitun  traite  contre 
lai,  entra  dans  la  Saxe  avec  30,000  hommes;  il  enleva 
les  archives  et  trouva  le  traité;  on  a cm  qu'il  avait  fait 
une  guerre  offensive.  Je  m'oppose  donc  A la  propo- 
sition qui  vous  a été  proposée  et  dont  la  grandeur 
pouvait  vous  avoir  séduit.  Les  cinq  membres  seront 
nommés  par  l’Assemblée  législative;  ils  résideront 
toujours  à Paris  et  ne  pourront  s'en  éloigner  sams  un 
congé,  afin  qu'on  puisse  savoir  oh  les  prendre.  Il  est 
impossible  que  vous  TOUS  passiez  d'alliance,  ou  bien 
vous  ne  pourrez  insister  à l'Angleterre  ; votre  com- 
merce seni  détruit,  et  vous  aurez  sur  les  bras  quatre 
millions  de  Pninçais  que  le  commerce  fait  subsister. 

M.  DB  CLBRMO^iT-ToNNERRB  : La  qucstion  à traiter 
est  une  des  premières  dans  l'ordre  politique;  elle  est 
encore  imnortonte  dans  l'ordre  moral , elle  est  une  des 
plusgranaes  quiaientjamais  été  soumises  à une  a.s- 
semblée  délibérante.  On  dernaiKlc  si  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  doit  être  délégtié  au  roi.  Pour  ré- 
pondre d'une  manière  salisraisaiite,  il  faut  exainincr 
les  éléments  dont  se  compose  une  conslitiilion  : il  faut 
examiner  les  suite.s  morale.s  et  politiques  de  la  decision. 
Qu’est-ce  que  le  droitde  paix  et  le  droit  de  guerre?  Les 
préopinanls  ont  été  forces  de  remonter  à I origine  des 
conventions  sociales  : on  y trouve  des  notions  cuui- 
intmessur  les  alliances  et  sur  la  paix.  L'homme,  dans 
l'étal  de  nature,  avait  le  droit  de  repousser  la  force 
par  la  force  : le  droit  de  guerre  existait  avant  les 
sociétés.  La  société  déclara  que  les  hommes  seraient 
soumis  aux  règles  du  juste  et  de  l'iniuste  : la  gue  > < 
d'individu  à inuividu  cessa , et  la  paix  fut  un  des  fruili 
de  la  société. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  nations  à nations.  N'é- 
tant soumises  à aucun  juge,  aucune  l^orce  commune, 
n'existant,  elles  se  trouvent  dans  uu  véritable  état  de 
nature.  H suit  lufcessairemcnt  de  là  qu’il  faut  eni  - 
ployer  les  négociations  ou  la  force  pour  . ramener  l.i 
paix.  Ainsi  le  droit  de  guerre  n'est  que  le  droit  de. 
résister  à l'oppression  qui  naît  de  la  transgression  ou 
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<le  l'absence  delà  loi.  Le  droit  de  guerre  se  rHiuii 
loncà  repousser  parla  force  toute  atteinte  v<^ritable 
purli^e  par  une  puissance  étrangère  à la  liberté  et  i la 
propriété  nationales.  Tout  ce  qui  rentre  dans  cette  dé> 
iinition  est  juste  ; tout  ce  qui  en  sort  l'St  injuste.  Pour 
prévenir  la  guerre,  il  est  un  moyen  tin‘ de  Tetat  de 
société;  c'est  la  réunion  de  toutes  les  agrégations  qui 
ne  sont  pas  assez  fortes  pour  se  défendre  seules.  Ainsi 
toute  alliance  défensive  a pour  but  la  protection  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  de  deux  puissances.  Tout  ce 
qui  rentre  dans  cette  délinition  est  légitime,  tout  ce 
qui  en  sort  est  incertain;  toute  idée  de  conquête  étant 
rejetée,  le  terme  de  la  guerre  sera  l’époQue  de  la  ré- 
paration des  injures  : une  nation  ne  peut  être  vindica- 
tive, elle  ne  peut  être  que  Juste;  voilà  la  déünition 
incontestable  du  droit  de  paix.  Le  corps  législatif  fait 
la  loi  et  exprime  la  volonté  générale;  le  pouvoir  exé- 
cutif sanctionne  cette  volonté  et  la  fait  ext^uter.  Il  y a 
une  très  grande  différence  entre  ces  deux  pouvoirs.  La 
loi  nV.st  jamais  ni  pour  ni  contre;  elle  embrasse  dans 
sa  généralité  louleslescirconstances,  touslcs  hommes 
et  tous  les  temps.  Le  pouvoir  exécutif  exécute  lu  vo- 
lonté générale  dans  chaque  circonstance  pour  ou 
contre  les  individus. 

Qui  ne  voudrait  admettre  ces  principes  s'expose- 
rait au  double  inconvénient  de  lois  vicieuses  dirigées 
par  des  passions  et  par  de^  circonstances,  et  d'un  pou 
Voir  exécutif  paralysé  par  des  entraves.  Sous  quel 
mode  ou  quelles  nu«uresdéléguera-t-on  les  droits  de 
guerre,  de  paix  et  d'alliances?  suivant  quelles  règles 
et  par  qui?  Par  le  pouvoir  exécutif,  mais  clairement, 
niais  iiidépemlammeiit  des  circonstances  et  suivant 
des  règh's  posées  par  le  pouvoir  législatif.  Indiquer 
les  circofbtaiices,  appliquer  les  régies  aux  circous- 
Linces,  c'est  la  fonclioii  au  pouvoir  exécutif.  Vous  ne 
pouvez  nier  cette  conséquence,  à moins  de  nier  mes 
principes,  et  vous  ne  nierez  pas  mes  principes,  à 
iimins  de  renoncer  aux  vôtres.  Je  vais  répoudre  aux 
objections  et  pré-sciiler  quelques  inconvénients.  On 
demande  s'il  est  juste  qu'un  noinnie  faible  et  trompé 
par  quelques  ministres  engage  tout  un  peuple  à la 
uerre.  Je  fais  d'abord  une  question  : Dtô  que  ces 
roiU  doivent  être  conliés  à quelqu'un , ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'ils  le  soient,  avec  la  clause  de  la  responsa- 
bilité, à quelques  hommes  que  des  lois  ciicliatnent, 
qu'à  un  grand  nombre  d'hommes  qu’aucune  respon- 
sabililé  n'attend,  qu'aucune  lui  ne  retient;  et  cepen- 
dant un  vous  propose  le  contraire,  quand  on  veut 
revêtir  le  corps  législatif  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  On  dit  : La  ntilion  i>eut-elle  abandonner  un 
droits!  précieux?. Ne  conforiuons  pas  la  iialion  qui  a 
créé  tous  les  pouvoirs,  avec  le  corps  constituant,  qui, 
comme  le  roi,  n'existe  que  par  lu  nation,  contre  le- 
quel il  y a aussi  le  terrible  remède  de  l’insurrectioD  : 
qu'on  rejette  donc  ces  expressions  ambitieuses  !,... 

Il  y a deux  écueils  à éviter,  celui  de  céder  rapide- 
ment au  vœu  national  , quand  ce  vœu  est  passion: 
celui  de  lui  résister  quand  il  est  justice.  Le  corps  lé- 
gislatif aura  à si*  défendre  des  erreurs  de  ropimon  et 
ae  cet  entrainement  que  l’on  confond  avec  les  élans  du 

fatriolisine.  Souvenez-vous  de  Démosthene,  rapne- 
niit  en  vain  au  peuple , avec  tous  les  charmes  de  ré- 
loqucnce,  les  intérêts  du  peuple;  voyez-le  dénoncer 
en  vain  des  orateurs  soudoyés  par  Philippe;  voyez  ce 
peuple  ingénieux  cl  frivole  détourner  les  yeux  de  l’iii- 
térêl  de  la  patrie  pour  se  repaître  des  adutatiuiis  ma- 
cédoniennes.... Pour  repousser  les  ennemis,  il  y a 
deux  moyens,  le  s<crel  des  préparatifs  et  In  c<  lérilé 
d(*s  inouveineiits.  L’nii  et  l’autre  impossible  dans 
une  assemblée  qui  délibère  eu  public.  L'ennemi  di- 
rait : Agissons,  car  ils  délibèrent.  Le  gouvernement 
pourra  toujours  vous  forcer  à adopter  telle  ou  telle 
imsure,  et  vous  le  dégagerez  très  légalement  du  lien 
de  la  responsabilité.  Il  est  donc  de  votre  sagesse  de  ne 


as  ôter  au  roi  un  droit  qui  donne  i la  responsabilité 

es  agents  toute  l'étendue  qu’elle  doit  avoir....  Pour- 
riez-vous penser,  comme  on  a si  souvent  voulu  lebire 
croire , que  la  France  subsisterait  avec  gloire  sans  al- 
liés, sans  rapports  politiques?  Je  sais  qu'un  intérêt 
bien  entendu,  qu’une  raison  universelle,  qu'une  saine 
philosophie  pourraient  amener  une  paix  universelle. 
Mais  nous  sommes  le  seul  peuple  constitué  sur  les  vé- 
ritables principes  de  la  justice,  de  l'équité  naturelle... 

Si  vous  perdiez  votre  considération  extérieure , votre 
commerce,  vos  colonies,  à la  conservation  desquels 
vous  avez  cru  devoir  sacrilier  un  principe  cerbiin, 
vous  sériés  bientôt  effacés  de  la  carte  géographique  de 
l'Europe.  Avant  de  terminer,  il  me  sera  peut-être  |>er- 
mis  de  repousser  un  moyen  que  devraient  s'interdire 
les  législateurs;  c’est  le  tableau  plus  ou  moins  fidèle 
des  erreurs  et  des  crimes  des  ministres.  Quand  ces- 
sera-t-on  de  vouloir  comparer  les  lois  éternelles  avec 
les  passions  fugitives?..,.  C'est  au  retour,  c'est  à la 
conquête  de  la  liberté  qoej'ai  attaché  le  Imnheurde 
ma  vie.  Il  me  paraît  que  toutes  les  passions  que  l'on 
fomente  sont  les  seuls  obstacles  à nos  succès.  Je  ^ 
encore  une  question,  et  je  demande  qu'on  y réponde 
avec  loyauté.  Est-il  quelque  chose  de  plus  utile  à la 
liberté  que  de  placerdelamanièrela  plus  convenable 
dans  la  Constitution  le  dépositaire  suprême  et  néces- 
saire du  pouvoir  exécutit?  Serait-il  un  moyeu  plus 
sûr  de  le  rendre  renneiiii  de  la  Constitution , que  de 
l'isoler,  de  le  priverde  scs  droits  et  de  rendre  ses  agents 
le  but  éternel  de  nos  passions?  — M.  de  Clermont- 
Tonnerre  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance.  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  arti- 
cles constitutionnels  : 

1«  Que  lâ  naiion  françaite  ne  portera  jamaia  d'atteioie  à 
la  libiMie  et  aux  propriétés  des  antres  nations^ 

2*  Que  le  droit  de  defendre  la  liberté  et  tea  propriétés  na- 
tionales contre  les  poissancea  etrangèree  appartient  exclu- 
sivement an  roi: 

3*  Que  les  traités  d’alliance  ne  contiendront  jamais  des 
clauses  ofTensivesi 

«•  Qar  le  droit  de  coDcIore  des  alliances  défensives  ap- 
partient exciosivementan  roi; 

&•  Qoe  ceini  de  faire  la  paix  appertient  cxclosivement 

au  rot  t 

0*  Que  tODt  traité  de  paix  contenant  engafement  de  four* 
nir  des  subsidea  ou  cession  de  quelquea  parties  do  terri- 
toire national  ^ ne  sera  obligatoire  qo'aprea  avoir  été  sou- 
uns  au  corps  legislatif; 

7*  Que  le  pouvoir  exécotif  n'exercera  les  pouvoirs  poli- 
tiques qui  lui  sont  déleniés,  que  sous  la  clause  de  la  res- 

fionsahilile  des  agents  : décrété  en  outre  qu  incrasanmeat 
e comité  de  cimslilution  présentera  on  projet  de  loi  pour 
fixer  le  mode  de  la  responaahilite  de*  ministres. 

M.  l'abbé  Maury  : Une  lettre  du  ministre , relative 
à des  armements  niaritimcs,  a provoqué  la  grande 
question  qtii  vous  occu]>e  ; vous  avez  décrété  que  tbms 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heure.s  vous  ouvririez 
une  discussion  si  importante  etsidiflicile;  on  aurait 
pensé,  à l’empressement  que  vous  avez  montn\  que  de 
cette  discussion  dépendait  le  salut  de  l'empire.  Vous 
avez  un  comité  de  constitution,  autjuel  vous  soumet- 
tez toutes  les  grandes  causes;  jamais  il  ne  s'en  pré- 
sente de  pins  diflicile,  et  vous  ue  l'avez  pas  consulté. 
Au  défaut  des  lumières  de  ce  comité,  digne  de  tonte 
votre  coniiance , nous  pouvions  espérer  une  simplicité 
qui  aurait  rendu  la  discussion  facile;  mois  on  a cii- 
tiiS-sé  diflicultés  sur  diflicultés,  on  a demandé  rexpli- 
cntion  du  droit  de  guerre,  du  droit  de  paix,  di*s  tr.iiles 
d'alliance,  des  traités  de  commerce.  Vous  me  pcniiel- 
trez  de  mettre  à l'ts;arl  le  plus  grand  nombre  de  ces 
objets  qui  ne  sont  pas  dans  l'ordre  du  jour.  Je  me 
borne  au  seul  droit  de  déclarer  la  guerre.  Est-ce  au 
roi , esl-ce  aux  rcpn^’nbmls  de  lu  nation  à user  de  ce 
droit  terrible?  Celle  matière  ii'a  pas  encore  été  traitée 
par  un  peuple  libre;  lesluinièrt«eiicegeiin'  «tiilpcu 
répandues.  Deux  hommes  dans  le  dernier  siècle  uni 
voulu  aborder  cette  question  délicate , Grotius  cl  Puf- 
fendorf;  mais  le  progrès  dc.s  lumières  en  Europe  a 
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r(‘ndti  Icun  travaux  ai  inaiinisanta»  qu’ila  ne  parais- 
ariit  pas  iiN^inr  avoir  approchi*  de  la  difliculti^.  Dp  nos 
jours , di  ux  Pfrivains  se  sont  occupes  dr  ceUe  discus- 
sion impurtnntr,  Maldv  et  Giiibrrt  : tous  deux  se  sont 
bornés  a des  idées  m/tnphysiqnes;  ils  n’mil  pas  con- 
sulté IVxpépienee  e-l  se  sont  déclarj^  pour  b’S  nations. 
Aucun  n’a  été  réfuté,  et  l’Assemldée  ne  lumsa  pas 
in^me  donné  la  liberté  de  lui  offrir  riionitna^c  de  nos 
réflexions.  Je  ne  me  dissimulerai  pas  la  dinicullé  qur 
j‘ai  tnuivée  à me  mesurer  avec  uii  pan*il  sujet.  Veici 
quelle  sera  la  marchi*  de  mes  idéi's. 

J'exiimiiierai  d’abord  si  nous  avons  le  droit  d’éiter 
au  roi  les  j)réro;,'ativrs  dont  le.s  rois  ont  toujours  joui. 
L* Assemblée  nationale  a-t-elle  le  droit  de  contester  à 
la  couroniH'  une  prérogative  aussi  ancienne  que  la  mo- 
narchie? nation  v est-elle  vraiment  intéressée? 
J'examinerai  ensuite  les  obj<*clions  qui  ont  été  faites 
contre  le  sentiment  une  je  vais  défendre.  Je  ne  medis- 
sinmlcrti  pas  que,  dans  une  Assemblée  où  l’on  traite 
de.s  Intérêts  du  peuple,  je  pourrai  paraître  défendre 
le  despotisme  en  défendant  la  liberté.  I.c  vil  adulateur 
qui  voudrait  attaquer  la  prérogative  royale,  sous  le 
prétexte  de  défendre  les  intérêts  du  peuple,  ne  méri- 
U'rait  pas  d’être  entendu.  C’est  puiirrinterêldu  iHUiple 
«pie  je  vais  la  défendre.  J’exannne  d'abord  si  l'Assem- 
blée nationale  peut  contester  une  prérogative  aussi 
aucientie  (|ue  la  courutiue,  le  droit  de  décréter  la 

} pierre.  Que  stimmes-noiis?  représ<nitanlsde  la  nation 
rauçaise:  par  nous,  nous  n'avons  nuis  droits,  nous 
n’avims  que  ceux  ijuc  nos  commettants  nous  ont 
transmis.  C’t‘sl  de  ce  pouvoir  railical  qui  vous  est 
Confié  , que  je  vous  prie  de  vous  occuper  un  immieul. 
ta  nation  a-t-elle  jamais  mis  en  qiK'Slioii  si  le  roi  au- 
rait le  droit  de  dirlarcr  la  guerre?  Celte  que.stion 
a-t-eJU*jamaisélé  agitée  dans  nos  bailliages?  (Il  s’élève 
de  grands  murmures.  ) Je  vais  prouver  que  ma  ques- 
tion ri'cîst  pas  sans  convenance.  Je  demande  aux  per- 
sonnes qui  improuveiil  ce  raisonnement  barbare,  qui 
pense  Ljne  c’est  parler  le  langage  d’iiti  esclave  que  de 
réclamer  lesinlérêtsde  la  nation  qui  est  derrière  nous; 
je  leur  demande  quel  a été  l’objet  de  notre  grande 
mission.  Ne  nous  laissoirs  pus  tromper  par  des  ass<*r- 
tioiis  contraires  aux  vérit'ihies  principes.  La  nation 
nous  a ordonné  de  faire  reconnaître  lt‘s  droits  cons- 
titutionnels du  peuple  Français,  mais  jamais  de  rédiger 
ici  une  constitution  arbitraire.  Elle  a exigé  de  notre 
patriotisme  de  réformer  les  abus  du  gouvernement, 
mais  non  pas  d’établir  un  nouveau  gouvernement  qui 
n’ait  aucune  analogie  avec  l’ancien.Puisque  vousavez 
reconnu  que  la  France  est  une  momarchie,  vous  avez 
reconnu  au  roi  la  puissance  qui  est  iiibéreiite  à sa  cou- 
roiiuc;  vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême réside  dans  les  mains  du  roi  ; consacrez  donc 
les  conséquences  de  ceprincipe.  On  serait  celle  supré- 
matie, si  le  roi  n'avait  nas  le  droit  de  protéger,  de 
défendre  .son  peuple  et  d\itt:iquer^ous  ceux  qui  veu- 
lent porter  atteinte  à la  propriété  nationale?  Le  pou- 
voir exécutif  uesiTait  pas  cons«*rvé;  il  serait  anéanti, 
s'il  n’nvait  la  puissance  du  glaive  qui  forme  le  carac- 
tère essentiel  (le  la  monarchie.  On  a présenté  des  <lis- 
tinelions  ingénieuses  qui  ne  sont  que  des  sophismes; 
qii  a distingué  la  guerre  oflènsive  de  la  guerre  défen- 
sive. Je  discuterai  celte  pn^tendue  diflérence,  qnaniT 
j’aurai  établi  ce  que  c’est  que  le  pouvoir  exécutif.  Le 

Eouvüir  exécutif  n’est  autre  chose  que  la  force  pii- 
lique  appliquée  à la  loi  : il  s’applique  aux  lois  pour 
assurer  In  tranquillité  intérieure;  il  doit  s'appliquer 
aux  traités  pour  assurer  nos  droits  nu  dehors.  Si  le  roi 
est  exécuteur  suprême  de  In  loi,  ne  s'ensuit-il  pas 
qu’il  doit  ordonner  au  (k'hors  et  nu  dedans  tout  ce 
qui  est  néce.ssairc  pour  le  bonheur  du  peuple?  Le 
pourrait-il,  si  la  force  armée  n’était  pcis  soumise  a 
son  autorité?  Les  guerres  offensives  et  déJétisives  dit- 
fèrént  Iré.s  peu  ; un  est  agresseur  quand  on  entre  dans 


une  ligw,  dans  une  défense  commune,  quand  ou  re- 
fuse un  traité.  Faut-il  avoir  recours  à un  mniiifesti* 
pour  Se  comhaltre?  Qu’importe  ce  vain  titre  de  iJe 
inancleur,  de  défendeur?  celui-ci  a droit,  celui-là  a 
toit,  et  voilà  tout.  Ainsi  il  faut  seulement  examiner 
SI  l’intérêt  du  peuple  est  violé  : celui-là  sera  agres- 
seur qui  nuira  essentiel  lemenl  à l'intérêt  de  ses  voisins. 

Si  vous  donnez  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  dé- 
fensive, toutes  les  guerres  s’appelleront  bienh^t  dé- 
fr'nsives  et  seront  colorées  de  ce  prétexte.  Je  (lemaiidc 
maintenant  quel  a été  le  droit  public  du  royaume;  je 
ledeinande,  parce  que,  par  des  citations  iucomph'^les, 
on  a voulu  faire  penser  qu’il  était contraireâ  l'opinion 

3 lie  je  défends.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le 
mit  de  déclarer  la  guerre  ne  fut  pas  mis  en  qnotion  ; 
il  est  reconnu  solennellemefit,  depuis  le  traité  d’An- 
delalre,  traité  célèbre  et  cher  à la  France,  parce  qu’il 
fut  le  premier  traité  national,  le  premier  où  furent 
consignr^  le.s  droits  des  Français,  qu’on  appelait  alors 
hariiares  et  qui  prirent  le  nom  de  Fmnex^  pour 
montrer  leur  amour  pour  la  liberté.  Les  enfants  de 
Charlemagne  étant  tomht^  dans  l'abjection,  la  nation 
assemblée  au  Champ-de-Mars  voulut  faire  régler  le 
droit  national.  Hincniar  en  fut  chargé.  .Nous  avons  le 
livre  Dt‘  ordinations  Palatii^  <|ui  contient  la  loi  Sa- 
lique,  la  loi  Gombette  et  les  lois  hipuaires;  c’est  là 
que  nous  voyons  la  question  décidée.  Le  droit  de  guerre 
et  de  paix  fut  déclaré  appartenir  au  roi  seul,  eu  exi- 
geant toutcfoi.s  (iir.'uiciine  détermination  ne  rôt  pri.se 
.sans  avoir  consulté  an  conseil.  Quels  étaient  les  mem- 
bres de  ce  comseil?  Hiiicmar  l(S  désigne  sous  le  nom 
des  ^/rrw/erjT  parmi  les  premiers,  des  premiers  dé- 
putes parmi  les  premiers  députés  : Louis-le-Débon 
nairc  ayant  voulu  déclarer  la  guerre  à l’tspagne,  de 
douze  conseillers  un  seul  vomait  la  guerre  : c’était 
l'avis  du  roi  et  son  conseil  lui  dit  : • Vous  avez  seul  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  l’Espagiie  sera  traitée 
en  ennemie.  « Tel  était  le  droit  public  du  royaume 
sous  l’empire  immortel  de  Charlemagne , et  dans  au- 
cune occasion  la  nation  n’en  a dépossédé  ses  rois.  On 
a cité  dans  colle  tribune  un  .seul  fait.  Les  étaLs-géné- 
raiix  de  1356  (itèrent  flU  füi  Jc  droit  de  déclarer  la 
uerre  et  s’en  emparèrent.  Vous  souvenez  de 
état  désastreux  dans  lequel  se  iroufrait  alors  la  France 
lepeuide  était  trompé  par  des  maximes  séditieuses, 
les  nobles  étaient  égorgés;  on  avait  VU  les  tribunaux 
du  royaume  anéantis.  ki  perception  dft  jmpAls  sus- 
pendue , un  parti  de  factieux  qui  voulait  flever  sur  le 
trOneiin  prince  d’une  branche  collatérale;  on  avait  vu 
le  maire  de  Paris  lui  ouvrir  In  porte  Saint-Antoine.  Le 
roi  Jean  était  alors  en  captivité  en  Afigleterre  : le  ré- 
élit était  encore  mini'ur.  Six  ans  apres,  par  le  traité 
e Brcligny,  la  nation  repous.se  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  substituer  dos  jirincipes 
de  démocratie  et  un  gouvcmeriienl  de  révoll»^  au 
gouverneniciit  ancien. 

Je  ne  me  sois  appesanti  sur  cette  époque  que  parce 
u’oii  s'est  aulonsé  des  étals  de  1356.  Tels  ont  été, 
an.s  tous  les  temps,  les  pniicipes  du  droit  imbtic 
français;  il  est  donc  prouvé,  par  des  maximes  tunda- 
mentalcs,  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appar- 
tient au  roi;  il  est  donc  pMuvé  que  le  roi  cesse  d’être 
roi,  si  ce  droit  lui  est  ôté;  ou  conviendra  du  moins 
qu’un  pareil  fantôme  de  roi  ne  serait  |Mus  un  monar- 
que d(‘s  Français.  J'e.xamine  mainteiiants’il  cs-X  de  l'in- 
térêt national  que  les  renréseiiLinls  de  la  nation  re- 
vemliqiienl  ce  dro  t iiour  le  conserver.  Dans  un  temps 
où  la  Cniistitiition  n tUait  pas  écrite,  il  fallait  l’assurer 
par  tontes  les  prtk^intions  pos.sibIe.s;  à pn^simlces  pré- 
cautions sont  inutiles.  Vou.s  avez  une  As.seniblée  na- 
lionale  permaiienle  : par  la  permanence  vous  vous 
êtes  mis  à couvert  de  tous  les  ravages  du  despotisme 
ministériel  ; il  est  bien  certain  que  ce  mot  de  despo- 
tisme ministériel,  si  snuveiit  répété  dans  ortte  tri- 
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buoe  I disparaîtra  bientôt  de  la  langue  française.  Vous  i 
aurez  des  oiinistres  trop  complaisants,  des  minislrea  I 
biches,  qui  n'oseront  pas  lutter  contre  roninioo  pu-  ^ 
l)liuue,  Jamais  un  ministre  ne  st^ra  assez  hardi  pour 
déclarer  la  guerre  devant  l'Assemblée  naliouale.sjins 
l'Ire  sûr  de  son  aven.  Les  impôts  sont  une  ressource 
rgnsidérable.f  ils  sont  la  mesure  de  la  puissance  pu- 
blique. Quand  on  vous  a dit  que  l'impôt  pourrait  elre 
refuse,  on  a répondu  que  c'était  un  véritable  moyen  | 
(l'insurrection;  mais  quand  l'impôt  n'eziste  pasêii-  I 
core,  il  ne  peut  donner  lieu  à une  insurrection;  c'est 
Iti  bouclier  de  la  liberté  publique.  Cunsultous  à nré- 
sent  le  vœu  national.  Vous  avez  décrété  des  assemblées  ' 
]>ermaneiites  qui  seront  réunies  pendant  (juatre  mois,  j 
depuis  le  1**' décembre  jusqu'au  avril,  mais  vous  I 
n'tivez  (>as  décrété  leur  perpétuité.  Or,  je  demande  s'il  | 
peut  y avoir  un  seul  jour  de  l’année  où  la  sentinelle  i 
de  l'Etat  n'ait  pas  les  veux  ouverts.  Six  semaines  i 
untsufli  pour  la  ligue  à'Augsbourg,  trois  semaines  | 
|)our  celle  de  Cambrai.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  la  leiitetir  serait  redoutable.  Mais  vous 
avez  encore  un  autre  danger,  vous  êtes  entourés  de 
peuples  qui  vous  cacheront  tous  leurs  dessiùns  et  qui 
cuniiaitront  tous  les  vôtres.  Vous  vous  préparerez  à 
la  guerre  avec  riotention  d'éviter  la  guerre;  vous  ne 
l’éviterez  pas  par  ces  préparatifs,  parce  que  celte  in-  ' 
teiUion  sera  connue.  Vous  n'aurez  pas  de  secret  et  ! 
tout  sera  .secret  autour  de  vous.  Que  pourrez-vous  es-  ’ 
IM^erde  cet  ordre  de  choses?  Qui  voudra  être  votre 
ami  cl  exposer  ses  secrt'ts  à la  publicité  ius«*i>aruble  à 
tout  cor|is  Ui-lil)érant.  On  vous  a dit  qu’il  faudrait 
établir  nii  comité  politique;  on  vousa  dilqu'autrefois 
les  tiuances  étaient  enveloppées  du  mystère;  mais 
quelle  diflt-rt'uct'  L...  La  prospérité  consiste  dans  le 
crédit,  et  le  crédit  dans  la  publicité  de  la  situation  | 
des  aflaires.  Les  opéralious  politiques  ne  sont  pas  de  | 
la  même  nature.  Ici  commence  à s'c-zercer  la  puis-  i 
noce  de  l'opinion  ;*ici  il  faut  prendre  en  comsideration 
Aï  caractère  moral  dts  rois,  leurs  talents,  leurs  ver-  | 
tus,  leurs  vices,  ceux  de  leurs  ministres,  ceux  des  i 
alliés  et  des  enuemis.  Faudra- l-il  transformer  C(‘Ue  tri- 
bune en  un  tribunal  de  médisance  et  de  calomnie? Qui 
voudra  être  l’allié  d’un  pareil  peuple?  Depuis  les 
grandes  bases  posées  par  le  cardinal  deRidieheu,tout 
en  Europe  est  équilibre;  vous  ne  pouvez  exister  seuls, 
vous  seriez  bientôt  déchirés  par  vos  voisins.... 

Le  vœu  et  l'intérél  national  sont  donc  que  le  roi  ait 
le  droit  de  déclarer  la  giuTre.  Un  vous  dit  que  le.srois 
en  abuseront;  mais  quelle  république  nVii  a pas 
abusé?  Voyrzsil  suflit  de  jouir  de  la  liberté  pour  res- 
pecter la  libiTtédu  peuple;  voyez  si  les  états  les  plus 
libres  ne  sont  pas  les  plus  gueiriei'S.  ün  nous  a dit 
que  HeiirilV  ;illail  allumer  la  guerre  dans  toute  l’Eu- 
rope, à cause  d'une  passion  insensée  pour  Charlotte 
de  Montmorency,  princesse  de  Coudé.  l*ermeUez-moi , 
permettez  i un  représeiitinl  de  la  nation  de  réclamer 
une  grande  pensée  pour  la  gloire  de  Henri.  Nou^  H 
n'allait  pas  mettre  l'Europe  en  feu  pour  une  passion 
insens<‘e,il  allait  exé'cuter  uu  projet  médité  depuis 
21  ans,  qu’il  avait  concerté  avec  U reine  Elisabeth, 
({ue  pendant  longtemps  il  n’avait  pu  persuader  à sou 
ami  Sully,  et  que  Sully  rcconmil  ensuite  pour  être  fa- 
cile, juste  et  glorieux  ; il  allait  former  de  l'Egropc 
une  grande  coufitUération.  On  voit  pourquoi  Heun  IV 
écrivait  In  veille  de  sa  mort;  « Si  je  vis  lundi,  ma 
gloire  commence  lundi.  • Et  ce  fut  le  vemlredi  qu’un 
monstre  rendit  les  Franç.iis  orphelins  et  lit  verser  è 
la  France  des  Urmesuue  deux  siècles  n’ont  encore  pu 
tarir.  (Ou  applaudit  oe  toutes  parts.) 

J'ai  cru,  dans  une  discussion  de  cette  imi>ortance, 
ilevoir  cette  réparation  publi<{iie  à la  mémoire  de 
JlenrilY.  (ll  s'élève  uu  murmure  pres<)ue  général.) 
iS**»  " P®*  qu’aucune  intemionait  pu  alui- 

oUr  le  mérite  du  grand  projet  conçu  par  iinuri  IV.... 


Combien  nous  serions  insensés  de  faire  dépendre  ime 
déclaration  de  guerre  de  l’opinion  publique  ! En  1744 
le  vertueux  cardinal  de  Fieurv,  fatigué  des  persécu- 
tions d'im  ambitieux  qui  ne  cherchait  que  son  intérêt 
personnel,  mais  qui  rtait  l’organe  de  la  capitale,  car 
ce  fut  la  c;milaU'  <|ui  força  toutes  les  mesures  ; le  car- 
dinal de  Fleury  entreprit  donc  une  guerre  mii  coûta 
plus  de  600  niHlionset  plus  d'un  imlTion  de  Français. 
Rappelez-vous  cette  guerre  qui  nous  a coûté  si  cher, 
qui  avait  pourimt  politique  d'ailaiblir  l'AngleUTre, 
H qui  ne  la  aHaiblie  ni  dans  ses  armi^,  ni  dans  son 
commerce  quand  elle  a perdu  l'Amérique.  Le  vœu 
public  de  la  France  avait  deiiiandé  cette  guerre  : vous 
n’avez  rien  à craindre  en  accordant  au  roi  un  pouvoir 
dont  il  ne  peut  abuser,  parce  que.  la  survcillanct*  u.i- 
lionale  sera  toujours  là  pour  l’arrêter....  Je  ne  parle 
pas  du  droit  de  paix,  il  ne  i>eut  être  un  objet  de  cuu- 
teslalioii.  Je  conclus  (4  je  ois  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  doit  être  attribuécxclusivcmeut  au  roi , sauf 
le  droit  de  la  nation  de  refuser  les  impôts. 

( La  suite  à demain,  ) 


SPECTACLES. 

/raàArar.  pk  la  Katiok.  — Aaloard'hul  If , fe  Comte  dg 
Commmgrt  ou  Uj  Amanti  mathtmroux^  drameirt  le  Mer^ 
eurt  galant,  comédie. 

Tiié^nic  iTALir.v.  — AuJoard*faoi  If,  tAmi  d»  la  maitom; 
Pt  RaoiUsiro  do  Cré^ut. 

TnéATBB  PB  Mobpicvb.  — AiiJoard*hal  IS,  à la  ail*  d*  U 
Coirc  Saiiit-Geruiaiii,  del  Geiotte  yitlano,  opéra  italiep. 

Thiutak  di;  Palais-Royal.  — Aujourd'lioi  IS,  la  Üoukio 
Prti-enlion;  et  lot  tntrigani$. 

TiiéATkK  PB  MAPCMnisri  LK  MonABsiKA,  an  Paliis-Ro|ai. 
— Aujourd'hui  I9,  Lifta  on  l’Italienne  à Londres,  opéra. 

CoaÉntLYa  ph  Bsat  jolai8.  — Anjourd'bai  »9.  à la  mD* 
de»  Eièvr*,  le  Bon  Père;  et  le  PAiloeopKe  imagutatre. 

Grambs  DAMSLt'R»  RI'  Rot.  — AoJonrd'boj  19.  le  Moment 
dangereux;  Madeton  frii^uet;  Pterre  Bag/iolet  et  Claude 
Bagnole t son  fils;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Anrili'-Gomiqoc.  — Aajonrd'hul  19,  la  Bonne  Soeur;  ta 
Polie  Epreuve;  et  la  Mon  du  capitaine  i'ooeh 


PAIEMENT  DES  RRNTB.S  DE  I.'HÔTKL^DB-VII.I.E  DE  PAHIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  le»  Payeur»  lontj  Ir  lelire  T-L. 
Cours  des  changes  étrangers  a SOJnnrs  Aie  iate. 


AiirsterJam  . . . . S3  l/S  . Madrid.  . . IS  L 10  a.  à 0 

iUiiiboui); Gciiea lOO 

l.utiilrr» 57  Liyouiii*  ...  1/5 

Gadix  . . . IS  i.  10  s.  i 0 I L700,  Au  pair. 

Bourse  du  JS  sstal. 

Actiona  d*i  Indea  dv  SSOO  Ur.  ........  laos 

Poilluii»  do  icoo  liv I1U« 

— df  aiâ  liv.  iOa. 533 

— de  HiO  liv 

Emprunt  d'octobre  d«  sou  Uv 370 

Loterie  rujale  de  rsu,  à l;AW  liv 


Loterie  d’avril  178.1 , â 800  liv.  le  billet.  ...  . . . . 

— d'octnbreàiuu  liv.  k bilki 

Liupmnt  d«  dec.  1783,  quiitaner  de  fin.  . . . Il  J^4  p. 

— de  I5b  millionsf  dec.  I7H4.  8,  7 &;8,  3/4,  S/8,  a.  17  1/4  j>. 

— de  80  milliou»  avec  bulletiiu 4 3/4  p. 

Quittances  de  littauc*  ans  bolleuii.  . . 11  1/4,  1/8,  Il  p. 
Idem  «ortie»  .............  S 1/3,  8 p. 

Bulletin».  ................... 

Idem  sorti».  

AeoonnaiaMncM  «la  bnllatina.  

Idem  loi’tiM  


.£ni|trtint  du  domaine  de  la  ville,  eérie  non  sortie.  . . . 

— Bordereinx  pi-orenant  de  «crie  a^irtie 

Cnipronl  de  novembre  1787 8S0 

Ixil»  de»  liôpilanx  ................ 

Oiue  d'eM'oinpie  .........  34UÛ,  S,  10,8,  10 

— EAtaïupée  

UefDi-naiBM ISM,  98,  I7CU,  as,  34 

Quittance  de»  eaux  de  Paru Uiu,6j,70 

Aciiuii»  nouv.  de»  JndcA.  908,  S,  7,  6,  7,  S,  8.  6,  10,  11,  13. 14, 

IS,  14.  IS.  18 

Assnrance»  contre  le»  incendie»  . 48S,  70,  87,  7u,  71,  73,  71 

Idem  a vie  4IS 

Inicrét  drs  aMlgnato-iuonnaic.  AÛioard'faoi  18  mai, 

de  300  liv 0 1.  Il  a.  8d. 

de  aoo  Uv 0 17  O 

de  lugoliv . . 1 18  • 


8wi..  T|p.  Ocarl  Pk^  ra».G*r«MWn.  v. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ».  LE  HOMTEUE  IIMVEKSEL. 

Jeudi  30  Haï  1790. 


FüLlïlüüK. 

TURQUIE. 

1)6  Orarfhka , «i  Etclavonit^  U J7  mrit.  — I.t-s  Bo&nia> 
qucs  $v  prépurrnt  à faire  inci'*foammciit  Je  siège  île  Du* 
bilita.  Il  vient  d’arriver  un  Tarlare  de  Gunstatilinuple 
ù Sérajüwa  et  à Trawtiiek.  Il  a apporté  Tordre  de  ras- 
sembler au  plus  l6l  un  corps  de  troii|>es  pour  aller  oc- 
cuper le  camp  de  Podraniua,  des  qu'un  le  jugera 
convenable.  lar  bruit  court  qu'au  mois  de  juin  le 
pacha  de  Seulari  reparaîtra  avec  un  corps  de  ses  troupes 
sur  les  frontières  de  Croatie. 


FRAJiCE. 

Extrait  tVunc  lettre  de  Strasbourg^  le  6 mai* 

On  ne  saurait  domier  trop  de  publicité  à uuc  lettre 
circulaire,  el  surtout  dans  Ils  occasiuiis  où  il  est  in- 
quiétant que  cette  lettre  o’iirrivc  qu’à  des  .ndresses 
bien  détertninées.  Par  exemple,  les  conseils  que  les 
cliefs  d’une  secrète  as$oci.itiun  duimeraient  aux  mem- 
bres de  leur  société,  pour  leur  aphniir  le  sentier 
d’une  conduite  coupable,  ne  doivent  point  rt*ster  igno- 
rés. Les  hoimiies  faibles  se  laissent  entraîner  et  mar- 
chent comme  les  autres,  lorsqu’on  les  conduit  ù tra- 
vers l'obscurité;  mais  au  grand  jour,  ils  n'oseraient 
SC  hasarder , ou  bien  la  route  une  fois  éclairée,  ils 
quittent  la  bande  et  se  retirent. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  une  de  ces  lettres  impri- 
mées, et  je  vous  prie  de  l’insérer  tout  entière.  Je  la 
regarde  comme  une  pièce  justiticalive  des  soupçons 
que  les  patriotes  de  cette  province  ont  conçus  aepuil 
longtemps. 

Lettre  circulaire. 

D«  Straihoarg,  le  39  avril. 

« Le»  précautions,  Honsieur,  qui  ont  été  prises  Josiju'ici, 
tant  par  MM.  nos  députés  à TAsseiiiblee  nationale,  que  par 
nous,  poor  garantir  les  biens,  pruprieles  et  povwfssions  des 
églises  et  du  clergé  de  ta  Basse-Aluce  contre  les  dispositiona 
des  dilTérents  décrets  de  ladite  Assemblée,  seraient  sans 
effet • si  noua  ne  le  leur  donnio/u suite,  et  si  notre  conduite 
n’était  conaiaiite  et  oiiiforme. 

B IHoas  avons  en  conséquence  l'honnnir  de  vous  prévenir. 
Monsieur,  qu'au  cas  que.  de  ta  part  des  assemblées  de  dis- 
tricts, de  leurs  directoires  ou  des  mgnicipalilés,  on  te  pré- 
sentât poor  dresser  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
papiers  dcpeiKlants  de  votre  bénéfice , ^ corps  ) , ( chapitre  ) , 
(maison),  (communauté),  vous  ayes  à prier  el  â requérir 
MM.  Ica  commissaires  rnimmcs  â cet  ehet  d’inaerer  dans 
leur  procès-verbal  ou  inventaire  la  protestation  saivaiile: 

B Je,  etc.,  ou  (uoos,  etc.),  étant  sans  mojrens  poor  em- 
pêcher dUcscement  la  confection  de  Tinventaire  do  mobi- 
lier, des  titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice,  ou 
( de  uotre  corps),  ( chapitre  ),  ( maison  ) , ( communauté ), 
proteste  ou  (protestons),  par  les  prcvenlesdaiis  la  mrillcure 
forme  de  droit,  contre  tout  avantage  ou  induction  qu*on 
voudrait  tirer  de  ladite  confection  d’inventaire,  au  |>rrju- 
dicc  de  la  conicrvation  de  mon  bénéfice,  on  (de  notre  corpl), 
(chapitre),  (maison),  (communauté),  ainsi  que  des  biens, 
Oropriétës,  possessions  et  revenus  y appartenants,  et  de  leur 
libre  gestion  el  atiminisiralion  : le  tout  leposaut  sur  la  foi 
des  traités  solennels,  en  veitu  desquels  l'Alsace  est  parvenue 
A la  France,  et  m'cUiil  ou  (nous  étant)  garanti  |kar  Icadiis 
traités.  Je  renouvclic  (ou  nous  renouvelons),  en  tant  que 
besoin,  les  rcclatnations  et  protestations  ptécédenles.  que 
J'ai  ou  (que  nous  avoua)  faites,  et  qui  ont  été  faites  à cet 
effet  au  nom  des  églises  et  du  cierge  Je  la  Basse-Alsace , no- 
tamment par  M.  l'abbc  ü'Eyinar,  le  23  septembre  dernier,  et 
le  14  pnrseni  mois;  lesquelles  sont  d’autant  plus  fondées, 
qu'ayant  été  ajournées  des  ledit  22  sc‘ptcmbre , elles  resteront 
datu  te  lurœe  état  josciu’à  décision  futinclle.  Dériare  uu 
1**  .Séria.  — Tomt  ly. 


(declaroua)  derechef  adhérer  auaJites  réclamaliona  et  pro 
tesiatlom,  et  y (icrsivtcr.  I>e  tout  quoi  je  demande  ou  (nous 
ileiiiandons)  acte. 

» Nous  avons  lieu  d’espérer.  Monsieur,  que  MM.  1rs  com- 
missaires, convaincus  de  la  justice  de  nos  réclamations  et 
proleslaliona,  et  du  dommage  rvidrnt  r|ui  résollerait  â la 
religion  cl  à la  chose  pnblii|ue  dans  nolie  province,  de 
tonie  ilispositiun  étrangère  des  biens  ec(  lesiastiques,  se  prA- 
terunt  sans  nulle* difficulté  à voue  demande,  el  voussigne- 
n-*  dans  ce  cas  votre  acte  de  proiestatiun. 

s Si  par  contre  ils  devaient  s’y  reroser,  alors  vous  voudret 
bien.  Mnniienr,  leur  faire  signifier  le  même  acte,  on  le  dé- 
poser  auisitAt  chei  un  notaire  royal  en  le  commençant  de 
la  maniéré  suivante  : 

B Snr  le  refua  qne  m’ont  (hit  on  (que  nous  ont  fait)  MM.  les 
commisaaires  députés  pour  faire  inventaire  du  mobilier,  des 
titres  et  papiers  dépendants  de  roop  bénéfice , ou  ( de  notre 
corps),  (chapitre),  (maison),  (commnnaote),  d’inserer  ma 
ou  (notre)  protestation  contre  cette  operation  dans  Icnr 
procès-verbal  ou  inventaire  : 

• Je,  etc.,  ntl  (nous,  de.),  étant  sans  moyrna  poor  em- 
pêcher efficacement  la  confection  dudit  inventaire , proteste 
uu  tprotestoiva) , etc.,  etc. 

» Le  reste  de  l’acte  comme  ci^essiu,  en  le  terminant  de 
la  manière  ositée  en  pareil  cas. 

» Nous  sommes  encbsntes,  Monsienr,  de  voua  donner  une 
nonvellc  preuve  du  *ele  et  de  l'empressement  dont  noos 
serons  toujours  suintes  pour  la  conservation  des  droits  et 
des  intérêts  de  nos  églises  el  de  notre  '-•--gc.  Si^nè  les  pre- 
sident et  commissaires  députés  de  la  chambre  ecclesiastique 
de  l'évêché  de  Strasbourg,  et  du  comité  de  correspondance 
dudit  évêché,  et  de  celui  de  Spire. 

Signé  ZsBVFreL,  secrétaire.  • 


ADMINISTRATION. 

Uttres  patentes  du  roi,  du  « avril  1790.  sur  un  décret 
de  t'Aâsemblee  nationale,  interprétatif  de  criai  des  8 et  0 oc- 
tobre dernier,  concernant  la  reformalion  provisoire  de  la 
procèdnre  criminelle. 

/dem,  sur  le  décret  de  ('.Assemblée  nationale,  du  19  avril, 
qui  abolit  le  droit  de  ravage , /murage , prénge,  eoiselage, 
^rceurs  ou  pâturage  sur  les  près  avant  la  faochaison  île 
la  première  herbe,  sous  quelque  dénomination  qu’il  soit 
connn,  et  qui  porte  que  les  procès  iriteiiten  à raison  tic  ce 
droit  ne  pourront  être  juges  que  pour  les  frais  des  procé- 
dures. 

idem,  du  2»  avril,  snr  le  décret  de  l Av^ernblée  nationale 
concernant  rasaiclte  des  impositions  ordinaires  de  la  ville 
de  Fans,  del'aniire  1790. 


BÜLLETIIN 

DE  l’assemblée  .nationale. 

SITTE  DE  LA  SISaNCE  DU  MARDI  18  MAI. 

M.  Rem'iiell  : Ceux  qui  ont  voulu  soutenir  qu'il 
füut  ilelvgiiiT  au  roi  le  pouvoir  dr  faire  la  ;;uerre  et  la 
paix  , el  de  coiidure  des  alliances , ont  si  Lien  si  nli 
qu'ils  inanqiiaient  aux  principes , qu'ds  st^  sont  uiii- 
queiueut  appui  vs  de  l'iitlerèl  iialioual  ; mais  combien 
u'oiil-ils  pas  ravale  la  iialioii  ! Je  n'aurais  jamais  cm 
enleiidre  dire  dans  celte  tribune  que  les  represenlaiiL; 
de  lanabou,  élus  libretncnl  par  elle,  seraient  plus 
aisémenl  ciii  rom|ins  que  les  ministres  el  leurs  adbé- 
rciils.  roule,  guerre  dêfcu.sivc  erdraine  des  r.  prësail 
les;  la  guerre  oireusive  eu  est  une  suite  nécessaire. 
Vouloir  i|iie  le  roi  ail  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  c est  vouloir  réunir  la  volonté  et  l'acliou,  la 
nd  et  l'exéenlion , c'esL  conrondre  tous  les  pouvoirs. 
Eu  vaiii  ou  aurait  dit  (jne  la  nation  nduserail  b'S  ini- 
|iùls,  si  le  roi  pouvait  déclarer  la  guerre  ; l'ii  vain  ou 
dirait  que  le  roi  pourra  déclarer  la  guerre,  s'il  est 
possible  de  lui  refuser  les  iinpiîls.  Ou  fait  aujourd'hui 
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un  Armement  de  pf(^caiition,  et  on  tous  demande  déjà 
de  rnrçenl  : si  la  nation  peut  rt:fuserde  largciil,  elle 
peut  rctuser  la  vie  des  individus  qui  la  composent.  Les 
traites  d'alliance  ne  sont  autre  chose  que  le  droit  de 
lever  des  impôts  et  de  njiner  le  trésor  de  l’Etal  ; ac- 
cortli  r ce  droit  au  roi , c'est  lui  donner  coustilulion- 
ncliciiu-til  le  droit  de  veüdre  les  hommes  comme  des 
troupe«iux.  Le  pouvoir  exécutif  doit  régler  la  quautilé 
et  l’emploi  des  forces  qu'il  faut  faire  mouvoir  : uue 
grande  nation  ne  doit  avoir  d’alliés  une  la  Providence, 
sa  force  et  la  justice.  Cette  )irétenaue  responsabilité 
dont  on  nous  berce  sans  cesse  deviendrait  illusoire  nu 
moyen  du  rr  /o.  A quoi  conduirait-elle?  A la  perle 
d'un  ministre;  mais  la  perle  d’un  ministre,  mais  les 
trésors  de  tous  les  ministn^  vale-iit-ils  donc  la  vie 
d'un  citoyen?  La  nation  doit  coulierce  droit  dangereux 
à ses  siHifs  représentants;  ils  auront  toujours  te  même 
intérêt,  tandis  <{ue  les  ministres  n’auront  toujours  que 
les  intérêts  des  gens  de  cour , l’argent  et  l’ambition. 
Vous  avez  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits  : il  n*y  a pas  de  massue  assez  lourde  pour  en- 
foncer CCS  principes  dans  la  tête  des  ministres  ; ils 
compteront  toujours  les  princes  pour  tout,  c'est-à- 
dire  véritablement  les  hommes  pour  rien.*.. 

M.  M Caikum  us  JEtma  : ie  me  crois  permis  de 
pensi  r que  le  but  d'aucune  opinion  ti’a  été  la  préro- 
gative rovale , mais  plotdt  rinlérét  national.  La  pre- 
mière idc^e  qui  se  présente  est  que  ce  doit  être  à ceux 
sur  qui  jièse  la  guerre,  et  non  à ceux  qiie  leur  posiliou 
met  auniessus  des  malheurs  qu'elle  entraîne , que 
peut  appartenir  le  droit  de  la  déclarer.  L’expérience 
des  peuples  vient  à l'appui  de  cette  idée.  La  plupart 
des  guerres  qui  ont  ruiné  les  mitions  ont  été  eiitre- 

f irises  pour  les  pas-ioiLS  des  princes;  aurriient-elles  en 
ieu,si  les  nations  avaient  eu  le  droit  de  déclarer  la 

f;ncrre?  On  oppose  cc  raisonnement;  On  ne  peut  faire 
a guerre  sans  impùts,  et  le  droit  de  refuser  les  impôts 
assure  qu'aucune  entreprise  ne  pourra  être  faite  sans 
rAssemuléc  naliotiaic.  Aigsi  nul  danger  pour  la  li- 
berlé , et  de  grands  avantages  pour  la  sûreté  publi- 
ue.  C'est  à ce  raisonnement  qu’il  faut  ré|K)nJre.  Je 
irai  (l'abord  que  dès-lors  le  droit  qu'oii  veut  donner 
au  roi  est  illusoire  : ü ii'est  pas  digne  d'une  nation 
d'accorder  en  apparence  un  droit  (|u’ellc  retient.  On 
croit  répondre  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Mais  qui  ne  voit  que  c’est  une  cliimèrc?  Peut-elle 
s'exerciT  autremeut  <|ue  sur  une  loi  positive?  Lt>s 
hommes  sont-iLs  respousahlt's  de  leurs  erreurs?  Un 
seul  homme  peut-il  en  vouloir  à un  homme  de  s'etre 
trornné?  Un  ministre  peut  avoir  cru  voir  l'inlerét  na- 
tional où  n'étaient  que  des  intérêts  particuliers.  Sans 
doute  le  droit  d'environner  les  royaumes  de  sa  sur- 
veillance, d’observer  l'ambition  de  nos  voisins,  de  re- 
pousjk'f  l'invasion  par  la  force,  appartient  au  roi; 
mais  tous  ces  avantages  seront  conservés,  quand  il 
sera  absolument  restreint  à celte  surveillance.  La  na- 
tion dira  : Nous  voulons  la  guj^rre,  et  la  guerre  prendra 
alors  le  grand  caractère  de  la  colère  d'une  gnmde  na- 
tion. Je  pense  donc  qu'il  est  éplemenl  juste  et  utile  (h* 
^onnahreqm'ledroilde  déclarer  la  guerre  appartient 
à la  nation.  Il  ne  m’est  pas  également  prouve  qn’elh* 
doive  réserver  celui  de  taire  la  paix.  Les  négociations 
doivent  être  secrètes  ; elles  jierdront  de  leur  poids , si 
elles  sont  incertaines,  et  elles  seront  inciTtainos,  si  le 
oor|»s  législatif  |ieul  changer  les  dispositions  propo- 
sées ou  convenues Je  pense  donc  que  le  droit  de 

déclarer  la  gttetre  apparlienl;iu  corps  législatif.  Celui 
de  céder  les  conquêtes  et  de  conclure  la  paix  appar- 
tient au  roi,  avec  cette  exception , qu'il  ne  pourra  cé- 
aucune  partie  du  territoire  de  l'Empire,  et  consen- 
tir aucune  clause  préjudiciable  aux  intérêts  du  com- 
merce, sans  le  coBseutement  du  corps  législatif  (i). 

(Q  fe*  dettx  dûcoori  ont  éié  nvonooeô  avant  celai  de 
M.  r>bbé  Maory  A.  M. 


M.  DE  VoT.tfCT  t Lorsque  la  discussion  actuelle  s’est 
ouverte,  la  question  était  posée  d'une  manière  si  va- 
gue, qu'il  n'etiil  pas  possible  d’y  donner  une  réponse 
précise  ; car  si  par  ces  mots  exercice  du  droit  de  la 
guerre^  on  entend  le  pouvoir  illimité  de  faire  tout  ce 
uu'eutraine  dans  son  acception  vulgaire  ce  droit  ef- 
frayant, tout  homme  raisonnable  devait  dire  non;  si 
au  contraire  l'on  entendait  un  pouvoir  dchiii  par  des 
luis  post^,  par  un  accord  avec  la  puissance  législa- 
tive, personne  ne  pouvait  s'y  refuser.  Celte  équivoque, 
en  suscitant  In  conlradictiou,  en  a fait  naître  l’heureux 
effet  ordinaire  ; et  malgré  son  extrême  complication  , 
cette  question  majeure , circonscrite  en  partie  par  la 
nature  des  choses , en  partie  par  vos  propres  décrets , 
s’esl  d'elle-même  partagée  en  deux  tenntfs  extrêmes, 
dont  les  inconvénients  cieveloppës  vous  ont  lixés  dans 
te  terme  moyen  où  sc  plaisent  la  raison  et  la  vérité. 

U'uu  côté , vous  avez  senti  que  si  l'on  donnait  au 
pouvoir  exécutif  la  faculté  d’entreprendre  arbitraire- 
ment toute  guerre,  sans  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif, l'on  (h'iruisait  tout  équilibre,  toute  harmouu* , 
toute  liberté,  et  on  lui  (lumiait  de  fait  la  faculté 
d’établir  l'impût , puisqu'une  fois  engagé  l'on  ne  pou- 
vait plus  le  refusiT. 

D’autre  psrt,  vous  avez  observé  que  la  guerre  étant 
une  action  qui  exige  de  la  rapidité  et  de.  l'unité,  un 
corps  d'assemblée  délibérant  contradictoirement  ne 
pouvait  être  chargé  de  sa  conduite,  et  qu’en  certains 
cas  l'Etat  attaque  inopinément  exigeait  d'accorder 
une  assez  grande  latitude  de  pouvoir  provisoire  pour 
sa  défense. 

Par  ce  contraste,  vous  avez  été  conduits  à la  distinc- 
tion d’un  cas  offensif  et  d'un  cas  défensif  dont  se  com- 
pose rcellomcut  la  question;  vainement  vous  a-t-uR 
allégué  dt's  connivences  d'bostilitiis  qui  masqueraient 
les  apparences;  vous  n'en  avez  que  mieux  démêlé  la 
nécessité  de  séparer  l'acte  solennel  de  la  déclaration 
en  forme  qui  n a point  de  remède,  des  sujets  de  plain- 
tes , qui  d abord  réprimés  peuvent  être  négociés  et 
accommodés. 

Ou  vous  a parlé  des  prérogatives  usitées  des  nio- 
nanjues  ; mais  vous  avez  senti  que  les  nations  ne  sont 
pas  créées  pour  la  gloire  des  rois , et  vous  n'avez  vu 
dans  les  trophées  que  de  sanglants  faidcuux  pour  les 
peuples. 

Un  vous  a cité  la  sagesse  d'une  nation  voisine;  mais 
vous  avez  senti  que  la  oonstiUilion  anglaisa,  fondée 
il  y a cent  ans , quand  le  fanatisme , l'ignoranoe , la 
barbarie  féodale  couvraient  toute  l'Euro{>e,  n'avait  pu 
atteindre  une  perfection  dont  nous-mêmes  aujourd'hui 
ne  nous  flallons  pas. 

On  vous  a exagéré  des  besoins  de  diligence  qui  exi- 
geaient le  despotisme  dt*  l'autorité,  et  ne  soullraieut 
pas  les  dciitM’ratious  de  la  place  publique  ; mais  vous 
ne  vous  êtes  pas  laissé  abuser  par  de  faux  exemples. 
Vous  avez  senti  que  nous  n’étions  plus  au  temps  de 
ces  petites  républiques  dont  tout  le  domaine  se  tra- 
versait en  que!(|ucs  heures  ; et  les  .Assemblées  natio- 
nales de  France  ne  sont  pas  le  forum  de  Rome  ou  d'A- 
thènes. 

EnGn  l'on  vous  u célébré  les  avantages  des  rites 
mystérieux  de  la  diplomatie,  et  les  incoiivéniciits  de 
la  publicité.  Mais  vous  vous  êtes  rappelé  que  c'est 
avec  cet  esprit  de  mystère  que  de  tout  temps  roci  vous 
a jou<^  ; que  c’est  av(?c  cet  esprit  de  mystère  que  l'on 
voulait  vousdrrolieric  brigmdagrde  vos  finances,  et 
vous  avez  sciiti  que  lorsque  le  voile  a été  leve  sur  cet 
objet  aiH'un  autre  ne  peut  le  conserver.  Oui , Mes- 
sieurs, VOU.S  laisserez  le  mvstÎTC  à ccl  esprit  de  diplo- 
matie tracassière  qui , n'ayant  pour  objet  que  des 
intérêts  de  maison  ci  de  iamiile,  pour  ioiersque  des 
passions  d'individus , pour  moyens  que  des  corrup- 
tions, des  intrines,  a liesoin  des  ténèbres  pour  y faire 
jouer  les  fantmnes  de  puissance  dont  se  masque  sa 


D'APRÈS  LAMBERT. 


J.  F Aiiÿr  d'Fyniar  de  U'nlr/inlien,  prélat  de  A’evvillert,  député  d" Alsace 
à l’AstewHée  nationale  constituante. 
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faiblesse.  JoM^u'à  ce  jour  l’Europe  a présenté  un 
sprclacle  aflligeant  d'orgueil  apparent  et  de  misère 
réelle;  on  n'v  comptait  que  des  maisons  de  princes  et 
des  intérêts  de  familles.  Les  nations  n'y  avaient  qu'une 
existence  accessoire  et  précaire.  On  possédait  un  em- 
pire comme  un  domaine;  on  portait  eu  dut  des  peuples 
comme  des  trou|>eaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d'une 
tête,  on  ruinait  une  contrée;  pour  les  pactes  de  quel- 
ques individus,  on  privait  un  pays  de  ses  avantages  na- 
turels. La  paix  du  monde  dépendait  d'une  pleuresie , 
d'une  chute  de  cheval.  L’Inde  et  l’Amérique  étaient 
plongées  dans  les  calamités  de  la  guerre  pour  la  mort 
d'im  enfant,  et  les  rois  se  disputant  son  héritage  vi- 
daient leur  querelle  par  le  duel  des  nations. 

Vous  changerez.  Messieurs,  un  état  dechoses  si  dé- 
plorable; vous  ne  soufTrires  plas  que  des  millions 
d'hommes  soient  le  jouet  de  quelques-uns  qui  ne  sont 
que  leurs  semblables,  et  vou.s  reudrex  leur  dignihi  et 
leurs  droits  aux  nations.  La  délibération  que  vous  al- 
lez prendre  aujourd'hui  a cette  importance,  mi’elle  va 
être  ré|KH}ue  de  ce  grind  passage.  Aujourd'hui  vous 
allez  faire  votre*  entrée  dans  le  monde  politique.  Jus- 
qu’à ce  moment  vous  avez  délibéré  dans  l.i  France  et 
pour  la  France  ; aujourd'hui  vous  allez  délib<irer  pour 
l'imivers  et  dans  lAinivers.  Vous  allez,  j’ose  le  aire, 
convoquer  l'assemblée  des  nations.  Il  est  donc  d’une 
haute  importance  d'établir  d’une  manière  imposante 
l'upinion  <(ue  les  peuples  doivent  concevoir  de  vos 
principes  et  de  vous  ; et  la  manière  dont  les  grandes 
idées  de  philosophie  politique  se  sont  emparées,  en 
nioins  de  trois  Jours , de  tous  hs  esprits  de  cette  As- 
semblée , m'est  le  sûr  garant  de  la  sagesse  que  vous 
allez  prendre.  C’est  eri  tâchant  de  remplir  les  vues 
que  vous-mêmes  m'avez  indiquées  que  j'ai  rédigé 
uu  projet  que  j'ai  l’honueur  de  vous  soumettre. 

•i  L’AMprahlée  nationale,  délibérant  à Pooeaaion  dea  ar- 
m«*menu  exiraordinairea  de  deux  pniiaancea  voiainea  qai 
rleip'mt  les  alarmes  de  la  goerre; 

» Dans  cette  circonstance,  oà  poor  la  première  fois  elle 
porte  des  regarda  de  sarveilisnce  ao-deli  des  limites  de 
{'empire,  désirant  de  manifester  les  principes  qoi  la  diri- 
geront dans  ses  relations  rziénenres,  elle  dccisre  sulctmd- 
lement,  I*  qu’elle  regarde  ranieerulité  do  çenre  horaain 
comme  ne  formant  qq’nne  aeule  et  même  aorieté,  dont  l'ob- 
jet est  la  paix  et  le  bonheur  da  tons  et  de  chacun  de  aes 
membrea; 

» 9^  Que  dana  cette  grande  aoclété  générale,  les  peaplea 
et  lea  éiata  contidéréa  comme  individas  jooiaaent  dea  ra^ 
mes  droits  naturels  et  sont  soumis  aux  tnétnca  réglea  de 
jnstice  que  les  individus  des  sociétés  partielles  çt  aeeon- 
dairi's; 

» 3*  Que  par  conséquent  nnl  peuple  n'a  le  droit  d'envahir 
ta  propriété  d'nn  antre  peuple,  ni  de  le  priver  de  sa  liherté 
et  de  ses  avantages  nalnrelsj 

a 4*  Que  tonte  guerre  entreprise  par  un  autre  moHfet 
pour  un  autre  objet  que  la  défense  d'un  droit  Juste,  «si  un 
acte  d’oppreasion  qu'il  iiuporle  à toute  la  grande  société  de 
réprimer,  parce  que  l’invasion  d’un  état  par  un  autre  état 
tend  i menacer  la  liberté  c(  la  sùreie  de  tous; 

■ Par  ces  motifs , l'Asscniblée  natiuiiile  a décrété  et  décrété 
comme  articles  de  U Constitution  française  : 

U Que  la  nation  française  s'interdit  de  ce  moment  d'entre- 
prendre aucune  guerre  tendante  i aceroitre  son  territoire 
artael.  » 

La  aifance  est  le.^e  k 4 heures. 

SHAKOS  DD  HARDI  SOIR  18  MAI. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Celle  de  Blarencouri  dénonce  un  message  de  600  exem- 
plaires d’une  protestation  d'une  partie  de  l’Asaemblée  na- 
tionale contre  le  decret  du  13  avril;  communique  l’arrélé 
de  1a  manici)>alite,  qui  porte  que  ces  exemplaires  seront 
lacérés  et  brûles.  M.  je  Sainl-Fult  a prête  la  serinent  civi- 
que,et  apromis  de  mourirpluidt  par  le  même  fea  qui  a dé- 
voié  la  protestation  , que  de  refuser  sa  soumission  entière  i 
Il  nation,  i la  loi  cl  au  roi. 

M.  Bovcue  : C'Mt  une  excellente  inatmciion.  Je  demande 
que  celte  lettre  soit  imprimée. 


— M.  le  précldcnt  annonce  que  la  diacoaaioa  de  PalBiire 
d'AlMce  est  à l’ordre  du  joor. 

H.  l'aisA  p'EYnaa  : L'Aieemblée  n'Hst  pas  aaaes  nom- 
breuse. J'ai  rhonneur  d'observer  qne  cette  affaire  est  assez 
importante  pour  mériter  d'étre  traitée  devant  une  asscmblce 
complète. 

L'Assemblée  décide  qn'on  passera  è l’ordre  du  jonr. 

M.  l’abbé  d’Ëjmar  rappelle  les  inenlpaiions  conlennes 
dans  lea  pièces  envoyées  au  comité  des  rapports,  .et  mises 
sous  les  yi*ux  de  l’Assemblée  |>er  U.  Salles,  et  cherche  dans 
une  longue  défense  à les  détmire. 

MM.  Salles,  Rrwbell  et  autres  font  remarqner  qu’il  y a 
trois  fkiU  constants  et  prouvés;  le  premier,  la  nulirication 
de  la  prolntaliun  de  M.  l’évéque  de  Spire,  par  .M.  Dilnck , 
agent  de  ce  prélat;  le  second,  l’asseiiibiee  convoquer  Illé- 
galement par  le  bailli  de  Souxviliers;  et  la  protestation 
rédigée  contre  la  vente  des  biens  ecelésiasiiqnes , et  noism- 
ineni  de  ceux  da  chapitre  de  fteavillera.  à U llie  duquel 
est  M.  l'abbe  ü'hyraar;  le  troisième,  les  tentatives  faites  pour 
empêcher  l’organisalion  des  nouvelles  municipalités.  A l'ap- 
pui de  ces  faits,  le  rapporteur  fait  lectute  à l’Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Diéirich,  maire  de  Strasbourg,  et  les  dé- 
tails qu'elle  contient  conflrment  exactement  font  ce  qui  a 
été  mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  snr  cette  afTaire. 

M.  Salles  propose  un  projet  de  décret  au  nom  du  comité 
des  rapports. 

H.  de  Montlosier  demande  la  question  préalable. 

L’AssembIce  adopte  le  décret  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  «on  comité 
des  rapporta, 

» Décrété  que  son  président  se  retirera  par-deven  le  roi, 
ponr  le  lupplier  de  donner  incessanimeut  toui  lea  ordres 
nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  la  traBqnilliié  dans 
les  depertemenu  du  fiant  et  do  ftss-Rhia;  et  assurer  anx 
commissaires  qu’il  a honorés  de  sa  confiance,  pour  la  for- 
instion  dea  assemblées  administrativee,  le  respect  et  l'obéis- 
aance  qui  leur  sont  dos. 

H Déclaré  qu'elle  improuve  is  conduite  tenue,  uni  par 
M.  Diétrich , notable  de  la  commune  de  Strasbourg,  que  par 
M.  Besnsrd , bailli  de  Rouxvillers. 

a Ordonne  qoe  les  pièces  du  rapport  seront  remises,  dans 
le  Jonr,  au  comité  des  recherches,  qu’elle  autorise  à pren- 
dre tons  les  moyens  qn’JI  jugera  convenables  ponr  se  pn». 
onrer  les  repseignemenu  lea  plus  étendos,  tant  relativement 
é rassemblée  Ülégiiemeni  tenue  à BouxriUm,  qn’é  la  déll- 
berstion  qui  y a ets  prise.  • 

R^ARCI  DD  HERCREDI  10  HAÏ. 

iUlTR  DR  LA  Dliouwioa  (sa  OETTa  QDUTIoa  t 

ia  nal/ait  doit-elle  déUguerau  roi  l’exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  P 

M.  DI  SAiirr-FAROiAD  : Pour  établir  dfei  ce  moment 
la  graoile  et  importante  deliberation  qui  tous  occupe 
il  eat  nécessaire  de  séparer  deux  questions  indépen- 
dantes; savoir,  la  question  constitutionnelle  du  droit 
de  guerre  et  de  paix , et  la  proclamation  qu’on  vous 
a proposée  pour  inanireater  à tous  les  peuples  dn 
monde  votre  renonciation  k tout  esprit  de  conquête. 
Le  premier  point  de  la  question  est  celui  de  savoir 
auquel  des  deux  nouvoiri  il  est  le  plus  convenable 
pour  18  nation  de  aéléguer  le  droit  de  tr.iiter  les  rap- 
ports politiques;  le  second  est  l’iutérét  de  la  nation 
dans  ses  rapports  extérieurs.  Après  avoir  séparé  de 
la  délibération  ce  qui  me  semble  ne  pas  lui  apparte- 
nir, je  réunirai  plusieurs  questions  qui  se  rallient  au 
même  principe.  Je  joindrai  nu  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  celui  de  faire  des  alliances  ou  des  traités 
de  commerce.  Le  pouvoir  auquel  l’un  sera  délégué 
doit  réunir  les  autres.  En  accordant  au  roi  le  premier 
de  ces  points,  le  refus  du  second  devient  illusoire  ; de 
même  en  donnant  an  mi  le  droit  exclusif  de  faire  des 
alliances,  et  de  conclure  des  traités,  il  sera  encore  ar- 
bitre de  la  guerre  et  île  la  paix , car  Ici  traité  peut  né- 
cessiter une  guerre,  soit  parce  qu’il  est  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation,  soit  enlin  sous  le  préle.vte  de  vio- 
lation de  ce  même  traité.  S’il  est  démontré  que  l’un 
de  ces  pouvoirs  doive  être  délégué  i l’un  ou  à l’autre, 
le  second  doit  nécessairement  être  confié  au  même 
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dépositaire.  Le  roi,  en  sn  nualilé  d»*  elief  supn'me  de 
lu  iiutioii , U Ir  dr(»it  dr  reglor  les  opénilioiis  de  lu 

f lierre  : pour  nriumuîlre  un  niitro  droit  iiidi-pemlniit 
U premier,  je  dis  peut  uii.ssi  eonclure  des  trèvts. 
Comme  modérateur  suiiréiiic  des  mouvements  des 
troupes,  il  lient  pres.s«*r  les  hostilités  ou  arrêter  rim- 
pulsion  de  la  force  publique,  selon  les  circon>luuc  ‘s. 

Après  avoir  ainsi  distingué  tous  les  points  etniigers 
à la  question , dégagé  de  tout  inlérA  particulier,  je 
vais  l'alxtrder  avec  le  sentiment  profond  de  son  im- 
portance. Le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  peut  être 
détinitivcmcnldélégué  qu'au  corps  législatif.  Je  cher- 
cherai les  tempérâmeiits  néce.ssaires  pour  arrêter 
desincuiivéïiieulsdecetteattribution.  Sil  oncotisidère 
les  relations  poliliijues,  un  ne  pourra  pas  révoquer  en 
doute  que  ce  serait  conipromcUre  la  liberté  de  la 
nation  de  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Que  n’auriez-vous  lias  à redouter  de  celui  qui  pour- 
rait mettre  sur  pied  des  troujies  nombreuses  pour  les 
diriger  d'abord  vers  reiinemi;  mais  qui,  les  ramenant 
ciesuile  victorieuses  au  sein  de  son  empire,  pourrait 
sVu  siTvir  pour  porter  les  coups  les  plus  funi'slesà  la 
liberté  publique!  Il  faut  calculer  toute  réteiidiie  de  ce 
droit  dangereux  de  déclarer  la  ;;uerre.  Ebranler  le 
crédit  uational,  épuiser  les  finances,  changer  les  dis- 
positions, absorber  la  force  des  esprits  par  l’idée  d’un 
danger  prochain , tels  sont  les  inuyeus  qu'on  pourrait 
mettre  en  oeuvre  pour  se  soustraire  à la  souveraineté  | 
du  peuple. C’estaiiisi  que  l’on  conduisait  le  )H‘iiple  ro-  , 
main  au  siège  de  Veies  lorsqu'il  osait  réclamer  ses  ' 
droits.  Comliien  ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dan-  ^ 
gm  ux  encoii*  SI  I on  voyait  d’un  côté  le  peuple  de-  ' 
mander  la  paix  , et  le  monarque  ordonner  la  Pierre!  ' 
Pendant  la  paix , les  ministres , toujours  arretés  par  , 
cette  responsabilité  à baquelle  vous  les  avez  si  sage-  j 
ment  assujélis,  ne  trouvent  pas  de  moyens  faciles  de  : 
déprédaliotis ; mais  vient-on  à déclarer* la  guerre,  } 
alors  la  promptitude  des  mesures,  et  le  secret  que  l'on  I 
sujipose  nécessaire  dans  toutes  les  opérations,  servent  | 
à voiler  leurs  rapines. 

Je  ne  suis  rassuré  ni  par  la  faculté  mi’a  ta  nation  ' 
de  refus<>r  les  subsides,  ni  par  l'exeinple  de  l’Angle- 
terre : cette  faculté  n’t^t  pas  libre;  la  nation  est  maî- 
trisée par  des  circonstances  impérieuses  qui  la  forctiit 
à coiiliiiuer  ses  st'cours  pour  l’armée  dont  le  roi  a or-  ^ 
donné  la  marche.  Quanta  l'exemple  de  l’Aiiglelerre , 
la  prospérité  de  ce  peuple  rend  ses  inslitiilions  re- 
cumniaiidables.  Deux  motifs  l'ont  engagée  à raliéna- 
tioii  du  droit  de  faire  la  guerre.  Placée  dans  une  Ile , 
elle  n'a  rien  à redouter  (U's  manmivres  étmngère.s,  et 
les  forces  navales  sont  peu  redoutables  à la  liberté 
publique  ; 2°  la  forme  de  son  gouvernement  lui  ren- 
dait la  conservation  de  ce  droit  impossible;  le  principe 
de  sa  puissance  réside  dans  le  parlement , c'(‘st-à-dirc 
dans  la  cliambrc  des  communes  et  des  pairs;  chacune 
de  ces  cliambres  est  arm<«  d'un  vefo.  Ainsi  sa  consti- 
tution suppose  une  inaction  inomentanée , et  le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  peut  être  conliéqu’à  une  puLs- 
sanee  toujours  active  et  dont  rien  ne  )>eut  arrêter  les 
déterminations.  Eu  France  au  contraire  l’unité  des 
éléments  du  corns  législatif  engage  à lui  confier  ce 
droit  cunimc  au  uépositaire  qui  peut  le  moins  en  alm-  i 
.ser.  Je  ne  dirai  rien  di*s  traitées  d’alliance  et  de  com- 
merce, iis  sont  intimement  liés  au  droit  de  déclarer  lu 
guerre;  et  je  soutiens  qu’en  France  il  est  souveniine- 
inenl  iinuossibic  de  conserver  la  liberté , si  l'exercice 
de  tous  les  pouvoirs  n'est  conlié  au  corps  législatif. 
Quant  aux  prtk'autions  jirovisoires , elles  s^Tonl  con- 
bâ's  au  roi , toujours  aîlcntif  à rej)ou.vs<T  tout  ce  qui 
pourrait  poi  ter  albnnU*  à la  prospérité  ou  a la  majesté 
de  l'Empire.  H pourra  envoyer  des  amba.ssaileiirs  en 
pays  étrangers  et  faire  îles  pactes  et  d<*s  traités  provi- 
soires, qui  si'ruiil  ratilit^  par  le  corps  législatif.  La 
France  ne  voulant  point  se  porter  à des  attaques  im- 


prévues contre  ses  voisins  doit  voler  pubüipiement  sei 
di^l.nrations  de  guerre  , après  avoir  été  instruite  des 
cireonstances  politiques.  M.IVtioii  daii':  son  discours 
a bien  aperçu  le  cas  »iù  les  jniissances  étrangères 
nous  attaqueraient  dans  l’intervalle  des  sessions,  et 
alors  il  a pro]»osé  de  convoquer  le  corps  législatif 
dans  le  plus  court  délai.  Si  la  France  n’avait  que  les 
possessions  de  son  continent,  celle  précaution  sufli- 
rnil;  mais  elle  a des  colonies  qu'il  lui  importe  de  con- 
server. Eu  cas  d'att.*tque  , il  tant  des  armements  ex- 
tr.iordmaires.  Si  le  corps  législatif  ii’i^l  pas  assemblé 
au  moment  des  hostilités , juMpi'à  ce  qii  il  Fait  été  et 
qu'il  ait  pu  délibérer,  il  s’écoulerait  un  espace  de 
deux  mois,  et  ce  retard  fatal  pourrait  ruiner  notre 
commerce.  Les  colonies  ne  peuvent  être  défendues 
qii'niitant  que  nos  flotU*s  seront  exjiédiées  en  nombre 
égal,  à l’instant  où  une  escadre  étrangère  causerait  de 
rûnibrage.  Il  faut  donc  laisser  au  roi,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  !(*$  armements  que  les  circonstanci's  ren- 
dront iiéccss.iires  ; ce  devoir  de  la  royauté  ne  peut 
alarmer  les  amis  de  la  liberté , car  même  en  ce  cas  il 
restera  toniours  la  responsabilité  des  ministres,  et  le 
pouvoir  à la  nation  de  refuser  les  subsides.  Une  autre 
question  politique  s’est  jointe  prématurément  : je  veux 
parler  de  cette  proclamation  qui  révèle  les  nobles  se- 
crets de  la  politiaue  fninraise.  II  serait  à |)opos  d’éta- 
blir un  comité  politique.  C'est  d’après  le  travail  de  ce 
comité  (|up  vous  pourrez  asseoir  un  système  qui  fera 
respecter  de  luute.s  les  nations  les  vues  politiques  de 
la  France.  Voici  le  projet  de  décret  : • Le  corps  légis- 
latif exercera  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  de 
faire  des  traités  d’alliance  et  de  commerce. 

- Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  nation, 
conduira  les  uix-rations  de  la  guerre,  pourra  suspen- 
dre par  trêve  les  hoslililés , pourra  envoyer  des  am- 
bassadeurs auprès  des  princes  étrangers,  et  faire  des 
traités  de  paix  , sous  la  condition  de  lu  ratilicatioD  de 
la  législature. 

• Aucunes  armées  extraordinaires  no  pourront  être 
levées  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif. 

» Si  dans  rinlervallc  dune  session  les  circonstances 
politiques mk^essitriient  des  préparatifs  de  guerre,  le 
roi  sera  chargé  de  la  défense  de  .son  Empire  contre  la 
violence,  éqmpera  des  flottes,  donnera  ordre  aux  trou- 
pes de  passer  sur  les  frontières  pour  repousser  les  at- 
taques nostiles,  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres , pour  l'exécution  des  ordres  qu’ils  auront 
donnés,  et  des  chefs  de  l'armée,  pour  l'extKîution  des 
ordres  qu'ils  auront  rfs.;us. 

-Dans  ces  circoiLstaiices,  le  corjis  législatif  s'assem- 
blera dans  le  délai  d’un  mois;  il  approuvera  ou  révo- 
quera les  armements  ordonnés  par  le  roi. 

• L’Assemblée  nationale,  décrète  qu'il  sera  nommé 
un  comité  de  huit  membres,  chargé  de  recevoir  des 
ministres  du  roi  les  renseignements  qui  ont  nécessité 
le  dernier  armement  , et  il  en  rendra  compte  inces- 
samment à l’A.ssemblée  nationale.  • 

M.  DE  Boijsmard  : La  iiatiou  doit-elle  déléguer  nu 
roi  le  droit  de  faire  la  guerre?  C’e.st  ainsi  que  devrait 
être  itos4‘e  la  questiuii.  Il  y n peu  de  franchise  à de- 
maiKicr  si  ce  droit  appartient  au  roi.  Personne  ne  con- 
teste la  SDUveraineU*  de  lu  nation;  mais  en  confondant 
la  nation  avec  l’Assemhh'e  nationale,  rien  de  plu.s  cou- 
lant que  de  dire  que  le  droit  de  faire  la  gtiem*  appar- 
tient au  corps  législatif.  Comme  il  e.sl  certain  que  la 
nation  ne  peut  exercer  ce  droit , elle  doit  en  dt'légucr 
l'exercice , soit  au  corps  législatif , soit  au  roi.  Il  faut 
toujours  être  en  garde , et  ne  pas  .se  reposer  sur  la 
Imniie  foi  de  m>s  voisins.  Les  relations  politiques  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  un  cabinet.  Si  les  lé- 
gislatures .s'eu  emparent . la  lenteur  et  la  |iublicité  de 
leurs  deiibéralioii.s  fer<mt  perdre  toute  esp«Taiicc  de 
succès.  Nous  avons  besoin  de  la  plus  grande  diligence 
dans  hs  armements  ; l’authenticité  de  nos  mesures  et 
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Ii'ur  faiblesse  public^  par  nos  débats  les  feraient  touU's 
échouer.  Mais  « dit-on , de  grandes  mass4*s  de  ti'ou|ics 
réunies  dans  les  circonstances  ncUielles  intimideraient 
les  patriotes  et  encuuruceraieiit  les  aristocrates.  Si  l'on 
pouvait  être  arrêté  parue  pareilles  chimères,  il  faudrait 
se  passer  de  troupes;  car  a t|uoi  bon  des  troupes  <|u'on 
UC  pourrait  rassembler  en  corps  d'armée?  Pour  remé- 
dier à ces  inconvénients,  l'Augleterre  ne  souiTre  pas 
pendant  la  paix  une  force  aruiee  trop  puissaute  dans 
i'bm)dre,  et  aussitôt  après  la  paix  les  troupes  subis- 
sent une  réforme  : qui  nous  empêche  de  faire  de 
même?  Je  voas  devais,  Messieurs,  I nommage  de  cette 
vue  d'utilité,  et  je  vous  l'ai  soumise.  Je  ne  vois  donc 
dans  aucun  cas  rien  de  raisonnable  qui  puisse  empê- 
cher de  contier  ce  droit  au  roi.  Si  par  hasard  vous 
étiez  arrêtés  par  la  craiulc  qu'une  guerre  ne  tendit  à 
opérer  une  contre-révolution  , je  vous  dirais  : si  l’ou 
nous  fait  la  guerre , maigre  tous  nos  efforts  pour  Tc-- 
vit4-r,  il  nous  faudra  cependant  bien  la  soutenir  : soyez 
même  sûrs  que  nus  craintes,  si  nous  en  manifestons, 
ne  serviront  qu'à  nous  l'allirer  plus  vile. 

■M.  Chabrulü  : La  question  ainsi  posée  : • Doit- on 
déléguer  au  rui  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  gm'rre,  • 
n'est  pasdiflicile.  Si  i'iivuisà  répondre  prcciséiiieiitet 
sans  explication,  je  dirais  nettement  : Non.  Si  l’on  de- 
mandait:  La  nation  doit-elle  retenir  ce  droit  un  le  dé- 
légiierau  corps  législatif? JtMliraiscncore:  Non.  Si  vous 
doiiiitez  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  ce  serait 
üép4iserà  .si>s  pieds  la  Conslilulioii , en  lui  disant  comme 
à bieu  : • Que  votre  voloutc  soit  faite.  - Le  prince  i-sl 
toujours  disposé  à élever  son  autorité  sur  les  débris  de 
la  liberté  d4‘s  ]ieuplcs.  Quaud  Je  dis  le  prince,  j'en- 
tends ministres  : la  volonté  iiitiine  uu  prince'  est 
amie  du  p4>uple;  rinfortunc  de  Tuii  est  radvt  rsilé  de 
l'autre.  Les  ministres,  au  couLruirc,  ni;  trouvent  pas 
leur  bonheur  dans  la  félicité  publique,  et  pourvu 
qu'eu  passant  ils  inoissuniient,  la  féconditéà  venir  ne 
h‘S  inquiète  pas.  Lu  peuple  écrasé  gémit,  il  se  tait  jus- 
qu'à ce  (}ue  les  siècles  amèueut  une  insurrection  gé- 
iM'rale,  qui  met  tout  à sa  place.  On  pn^enle  deux  re- 
niedes  au  danger  mue  peut  eiitraluer  la  délégation  au 
roi  du  pouvoir  de  Taire  la  guerre,  le  refus  de  l'impôt 
et  la  respous;ibililé.  Le  refus  de  l'impôt  n’csl-ii  pasil- 
lu.soire  quaud  les  ministres  onlallirésur  uos  fr4mlières 
des  rivaux  insolents?  que  peut  la  responsabilité  sur 
les  luidlHurs  d'uiic  guerre?  Désespérant  de  Si'duire 
vuln‘  raison , un  a cherché  à gagner  vos  cceiirs.  On  a 
parlé  de  cet  antique  amourdesFranraispour  leurs  r4iis; 
on  a prétendu  que  vous  vouliez  atténler  à la  préroga- 
tive de  la  courotiUR.  C'est  bien  ainsi  qu'on  est  sôr  de 
nous  inléi  csscr,  et  le  nom  de  Louis  XVI  produira  tnii- 
pmrs  ilans  rAs^mbléc  nationale  des  ncclamutions  et 
di  s transports.  (La  partie  gauche  de  l'Assemblée,  les 
lrilmiit‘s  et  les  galeries  retentissent  d'applaudisse- 
lueiiU.)  Mais  csl-il  sôr  que  les  prédécesseurs  de 
LtuiisWI  aienttousjoui  du  druitdedéclarcr  la  guerre? 
Voici  ce  que  dit  l'abbé  de  Mably:  Dans  l’assemblée  oui 
se  tenait  a la  lin  de  rautomne  un  discutait  les  inti’reU 
du  royaume  relativement  aux  puissances  voisines;  on 
examinait  les  traités  ; on  voyait  s'ils  devaient  être 
mamleniLS  : c'était  ensuite  au  mois  déniai  que  ces  ma- 
tières étiient  définilivemeiit  arrêtées.  Charlemagne 
n'avait  dune  pas  seul  le  droit  de  paix  cl  de  guerre.  11 
aurait  pu  raiiieuer  tous  les  droits  de  la  nation  à son 
aut4irit4^  mais  à l'avantige  de  les  ravir  à la  iialion  il 
préféra  celui  de  les  lui  conserver  et  de  l’aider  à en  faire 
usage.  Oiia  donc  voulu  vous  faire  illiLsioii  : il  est  cer- 
tain que  la  couronne,  telle  que  la  portait  Clinrleina- 

giie,  n'était  pas  une  vaine  parure Tout  offre  dans 

un  grand  empiredeschanci's  funestes  pour  la  liherti^  ; 
tout  présente  une.  gramlcet  continuelle  action  contre 
elle,  sans  aucune  r4‘action  pour  elle.  Si  vous  laissez 
une  s<mle  ouveilurc  au  despotisme , s'il  est  un  sentier 
oiiiu  Constitution  n'ait  pas  placé  de  barrières,  si  vous 


déléguez  sans  prudence  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
vous  offrirez  une  voie  large  et  commode,  dans  la- 
quelle le  despotisme  marchera  librement  contre  la  li- 
lierlé  nubllqiie,  et  te  siège,  ne  si  ra  pas  long.  Que  faire 
donc  d'un  droit  que  In  nation  ne  peut  exercer,  qii'ou 
ne  saurait  déléguer  au  roi  sans  danger , et  qui  périrait 
peut-être  entre  les  mains  des  rt'|ires<‘iitanls  de  la  na- 
tion? Il  est  descircoiislnnces  où  la  nation  doit  d4'clarer 
la  guerre;  de  là  deux  mesures,  les  préparatifs  et  la 
délibération.  C'est  au  roi  à faire  les  préparatifs,  à dis- 

f»oser  à l'avance  tontes  les  mesures  : qu'il  convoque 
es  représentaiiLs  de  la  nation  , et  qu'après  In  délibé- 
ration le  roi  commande  rarniée,  en  règle  lès  mouve- 
ments et  nomme  les  giùn'raiiv....  Les  clauses  des  Irai- 
t4‘S  exigent  des  deliberations  paisibles:  si  deux  assem- 
blée.s  nationales  traitaient  ensemble  , deux  siècles  ne 
suniraient  pas  pour  rédiger  le  préambule  d’un  traité. 
Il  faut  donc  4|ue  le  roi  entame  les  négociations,  que 
les  conditions  .<oientd'nl)ord  convenues,  que  le.s  arti- 
cl(‘S  soient  arrêt4*s,  cl  4{ue  la  nation  ratilie  par  ses  re- 

prtiseiUanls 8i  les  ministres  sortaient  des  mesures 

et  euiitiimaient  la  guerre,  quand  la  paix  pourrait  être 
faite  utih'mcnt,  le  corps  légistatif  pourra,  en  révo- 
quant une  partie  de  l'arnu'e,  obliger  à faire  la  paix. 
Peiil-êlre  ce  iiioyt'n,  qui  me  parait  eflicace,  n'esl-il 
qu'iiii  rêve  : nuis  je  me  suis  endormi  en  m'occupant 
afft'ctueusement  de  la  chosir  publique. 

M.  Di  roNT  : Les  questions  qui  paraissent  les  plus 
é|)ineu.sessi^  d4^ident  par  les  notions  les  plus  simples, 
quand  on  veut  prendre  la  pi*ine  de  rtmioiiter  aux 
principes.  Il  est  reconnu  parmi  vou.s , il  est  évident 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  raison,  que  la  guerre* 
offensive  n’appartient  à personne,  pas  même  à la  na- 
tion. Une  nation  ne  jiciit  donc  transmettre  ce  droit  h 
son  chef.  Mon  but  unique  est  de  cla.sser  dans  leur  ordre 
natiire-l  les  idées  qui  (l4)ivent  se  trouver  dans  tous  les 
cceurs.  Vhus  ne  pouvez  déléguer  le  droit  de  guerre  of- 
fensive, mais  vous  êtes  convenus  que  le  droit  de  guerre 
défensive  appartient  ù tout  le  mondi'.  Ce  que.  tout  ci- 
toyen peut , le  chef  le  peut  et  le  doit , surtout  le  chef 
des  chefs.  Le  roi  serait  coupable , s’il  se  pennetUtit 
d'attendre  que  le  corps  législatif  se  fût  reuni  et  eût 
délibéré  lorsque  l'ennemi  ferait  une  irruption  sur  les 
froiilière.s.  Si  tous  les  empires  avaient  une  coustitution 
pareille  à la  nôtre,  comme  il  arrivera  , si  tousavnient 
un  corps  li'glslatif  permanent,  si  aucun  préparatif  ne 
pouvait  Si'  fain*  de  part  et  d'autre  qu'après  la  délibé- 
ration Pt  avec  l'aveu  du  corps  législatif,  il  cstsûrqu’é- 
taiit  au  pair,  le  secret  ne  serait  pas  nécessaire,  et  que 
tous  les  corps  higi-talifs  devraient  se  réserver  le  droit 
dé  d4fclarer  la  guerre.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi,  et  il 
faut  dès-lors  déléguer  ce  droit.  La  première  règle  est 
de  ne  pas  s'exposer  à combattre  à armes  inégales:  agir 
publi({U4menl  quand  les  autres  agissent  en  secret, 
c'est  marcher  ù découvert  devantles  batteries  mas- 
quées. On  a dit  que  vous  établiriez  un  comité  politi- 
que. Je  n'en  ai  pas  bien  saisi  la  constitution.  Si  les 
membres  eu  sont  adjoints  nu  ministère,  ils  deviendront 
responsables,  ils  ne  pourront  plus  rester  dans  cette 
assemblée.  S'ils  viimnent  vous  rendre  compte,  comme 
fait  le  comité  des  liiiances,  il  n'y  aura  pas  de  secret  ; 
la  défi^nsc  ne  sera  jamais  égale.  J'examine  maintenant 
la  guerre  qui  a pour  objet  la  protection  et  la  défense 
d’autrui.  Le  droit  de  faire  une  guerre  de  celle  nature 
apparti.'nià  tous  les  individus.  Si  j'entends  un  as.sassin 
former  dtA  projets  contre  un  autre  homme  Je  dois  le 
défendre,  à plus  forte  raison  s'il  est  mon  ami  et  si  nous 
nous  sommes  promis  une  défense  mutuelle.  Dans  une 
nation  aucune  alliance  ne  peut  se  faire  que  par  la  vo- 
lonté giùierale.  La  voloiit4*  unanime  ne  peut  engager 
à l'injustice.  Un  homme  qui  aurait  promis  de  faire  un 
crime  Si-rail  dégagé  de  sa  primiesse.  Une  guerre  ofi'en- 
sive  serait  un  crinn' , donc  un  traité  offensif  serait  iin 
délit.  Un  traité  défensif  est  une  loi,  cette  loi  doit  être 


406 


ex^ntëe;  un  traité  est  un  contrat;  il  obli^  les  denx 
piirties;  il  tic  peut  être  rompu  que  du  consentement 
drs  deux  parties.  Votre  allié  a compté  ros  forces  au 
iiornbrtMie  ses  forces;  les  lui  enlever,  c'est  l'iminuler. 
Ou  ;i  dit  que  la  France  n*a  pas  b«*soin  de  traité  : c’est 
tiii  délire  très  noble,  mais  c'est  un  délire.  Une  confé- 
dération peut  se  former  contre  nous,  il  faut  que  nous 
en  formions  une  autre  contre  celte  confédération.  Com- 
ment conserverions-nous  nos  alliés,  si  notre  premier 
acte  de  politique  était  de  dire  que  nous  renonçons  aux 
traites  défeiisin?  iVul-on  croire  que  ces  trailré  ne  nous 
obligent  pas?  Le  juger,  ce  serait  les  rompre  : la  jus- 
tice, rhoniieur  et  la  prudence  veulent  que  nous  ne  les 
rompions  pas.  Mais  cWlrop  parler  de  ^nierre,  occu- 
pons-nous de  paix.  La  paix  est  le  n*tour  a l’ordre  ; tout 
moment  est  bon  pour  la  faire.  Si.  pour  avoir  la  paix, 
il  faut  céder  quelques  propriétés  de  la  nation,  leehei 
ne  peut  que  i>rés<'nler  ses  conditions  : si  le  malheur 
de  1.1  guerre  était  tel  qu’il  falUU  renoncer  aux  allian- 
ces, le  chef  devrait  consulter  les  repri‘sentnnts  de  la 
nation.  La  nation  est  le  Si'ui  juge  dt'S  engagements  pris 
et  à prendre.  — M.  Dupont  présente  uii  projet  de  dé- 
cret août  voici  les  principaux  articles  : «La  nation  fran- 
çaise lie  se  permettra  aucune  guerre  offensive  : elle 
maintiendra  daiLs  toutes  leurs  dispositions  les  diifé- 
reiiU  traités  contractés  précédemment  : dans  le  casoh 
des  puissances  étrangères  menaceraient  l'Empire , le 
roi  prendra , même  secrètement , toutes  les  mesures 
nécessaires,  mais  il  ne  pourra  déclarer  la  guerre  : tou- 
tes les  fois  que  des  hosUli  tés  seront  commencées,  il  ar- 
mera la  force  publique  et  la  fera  agir  par  voie  de  re- 
présailles ; le  roi  pourra  conclure  OM  traités  de  paix , 
s’ils  ne  contiennent  aucun  échange  ou  cession:  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ne  pourront  être 
faits  par  le  roi  qu’avec  le  concours  et  parVautorisalion 
suéciale  du  corps  législatif.  > 

M.  L’ABBé  DE  Montbsquiou  : Après  avoir  entendu 
les  différentes  upiiiions,  il  ne  reste  peut-être  qu'une 
tâche  à remplir,  c'est  de  les  combiner,  de  les  rappro- 
cher, d'examiner  la  justesse  des  objections,  la  justesse 
des  réponses.  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le 
droit  de  déclarer  la  guerre , de  faire  la  paix , de  faire 
des  alliances  et  de  conclure  des  traités?  Celle  question 
n’est  pas  posée  dans  ses  véritables  termes;  il  faut  de- 
mander à qui  ces  droits  seront  délégués.  Deux  concur- 
rents se  présentent:  l’Assemblée  nationale  et  le  roi. 
Lequel  mérite  le  plus  de  coiiliance  ? Telle  est  la  ques- 
tion. Toute  constitution  a deux  points  de  vue:  la  li- 
berté polititjue,  la  gloire  et  la  prospérité  nationales. 
La  liberté  politique  se  trouve  dans  la  division  des  pou- 
voirs, et  dans  la  séparatiou  du  pouvoir  de  faire  la  loi 
de  celui  de  la  faire  exécuter.  Déclarer  la  guerre,  selon 
les  uns,  c'est  établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  c’est 
appeler  sur  la  nation  la  vengeance  et  l’oppression  ; 
suivant  les  autres,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  chargé 
de  veiller  à la  conservation  des  propriétés  nationales. 
Quel  parti  prendre?  Puisque  tout  le  monde  est  dans 

les  extrêmes,  la  vérité  doit  être  dans  le  milieu 

L’étal  de  guerre  est  un  état  extraordinaire,  U est  im- 
possible que  le  corps  législatif  décideqiiand  commen- 
cera la  guerre;  il  est  également  vrai  qu’il  doit  donner 
au  roi  les  mo);ens  de  repousser  quiconque  attente  aux 
propriétés  nationales.  Ici  se  présentent  deux  moyens  : 
1®  distinguer  In  guerre  offensive  et  la  guerre  défen- 
sive; 2®  donner  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  mais 
réserver  à l'.Assemblée  nationale  celui  d'en  assurer  les 
moyens.  On  a eu  raison  de  dire  que  toute  guerre  dé- 
fensive devenait  bientôt  offensive.  Celui  qm  la  tait  et 
celui  qui  la  souffre  se  disent  également  attaqués.  Il  est 
impossible  que  dans  un  ordre  de  choses  pareil  i’As- 
semblée  nationale  ne  dise  pas  toujours  : C’est  moi  qui 
fais  la  guerre.  Cette  distinction  serait  une  source  de 
débats.  Le  second  moyen  est  celui  du  l’argent.  On  me 
dit  qne  rVst  un  rnHyf»!)  cnnviilsif,  puisque,  d’une  part. 


le  chef  demande;  que  de  l'antre,  U nation  refuse. 
Cette  mesure  est  un  contrepoids  nécessaire;  il  faut 
avoir  l’air  d'accorder  beaucoup  au  roi,  de  lui  corilier 
tout  ce  qui  |>eut  lui  assurer  <|ue  jamais  son  autorité  ne 
sera  vaiue  quand  elle  ne  compromettra  pas  la  liberté. 
Mais,  dit-on,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  est  le  droit 
d’obtenir  des  subsides,  parce  qu'il  est  impossible, 
lorsiprelle  est  commencée,  de  refuser  les  moyens  de 
la  faire.  Je  conviens  que  celle  objfctiou  est  solide; 
mais  l'on  se  place  dans  l’ancien  ordre  de  choses  sans 
penser  au  nouvel  ordre , on  ne  voit  que  le  roi  et  son 
conseil.  Comment  peut-on  supnos^Tuue  le  roi 
rern  la  gueriH^  avant  d'avoir  uemanaé  des  subsides? 
Nous  verrons  qu'il  n'y  aura  pas  une  grande  aff^aire  qui 
ne  soit  portée  à l'AssiUiiblée  nationale.  L’Assemblée 
demniinera  les  comptes  aux  ministres;  on  {>eut  éch.i|>- 
per  à la  respoiLsribiiité;  maison  ne  peut  s’empêcher 
de  répondre,  et  l'on  ne  peut  répondre  sans  que  cette 
nffiiire  devienne  mie  affaire  nationale. 

On  n dit  qu'une  guerre  étrangère  augmentera  l’au- 
torité dt's  princes;  mais  dans  tous  les  systèmes  le  roi 
aura  toujours  les  moyens  de  commencer  la  guerre. 
Peut-être  dans  le  système  qui  consiste  à doimer  au 
roi  le  droit  de  la  déclarer,  il  y aurait  plus  de  danger 
pour  lui.  Quand  il  sera  chargé  par  la  Constitution  de 
déclarer  fa  guerre,  il  sera  impossible  qu’il  n’eu  envi- 
sage pas  les  malheurs,  et  qu’il  ne  voie  pas  la  malé- 
diction des  peuples  s'élever  contre  lui.  Mais  si  l’As- 
semblée nationale  se  réserve  ce  droit,  ne  dira-t-il  pas: 
Si  la  guerre  est  malheureuse,  on  ne  s'en  prendra  pas 
h moi?  Permettez  que  )e  vous  cite  un  exemple  très 
connu.  Leroi  Guillaume,  roi  en  Hollande,  rlsta- 
thuud<‘r  en  Angleterre , décidai  t In  guerre  en  Hollande, 
et  ne  la  faisait  jamais  par  lui-même  en  Angleterre.  Le 
droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  cependant  en 
Hollande  à une  assemblée  représentative , en  Angle- 
terre au  roi  seul.  J’avoue  que,  quant  à moi , je  suis 
frappé  de  l'idée  que  nous  ne  donnons  pas  assez  au 
roi.  Quand  on  veut  avoir  une  famille  héréditaire  .sur 
le  trône,  il  faut  la  regarder  comme  le  chef  hérédi- 
taire d’une  grande  famille.  Si  le  roi  est  vraiment  le 
père  de  son  peuple , il  ne  peut  être  étranger  à aucune 
des  opérations  ne  ce  peuple.  Il  ne  peut  y avoir  entre 
notre  chef  et  nous  une  continuelle  aéfiance.  Nous  as- 
surerons notre  liberté  en  l’encourageant  à nous  dé- 
fendre, en  lui  montrant  des  dangers , s'il  usait  de  ses 
droits  pour  nous  opprimer.  — Je  passe  au  second 
point , la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation.  Je  fais , 
tout  comme  un  autre,  le  vœu  de  voir  se  réaliser  l’im- 
praticable paix  de  l’abbé  de  Saint-Pierre. 

La  nation  française  aura  toujours  intérêt  d’être 
juste  ; les  nations  voisines  seront  toujours  un  peu  in- 
justes. Une  nation  si  favorisée  par  la  nature  doit  être 
conlinueilement  pour  la  justice;  mais  lesnalionsarti- 
ticiellcs,  pour  ainsi  dire,  arrivées^  un  degré  de  gloire 
qiic  seiiiblüit  leur  interdire  la  uature , doivent 
eWreher  à avilir  celles  à qui  la  mature  a tout  donné. 
Cela  posé,  attendons-nous  à des  guerres  injustes;  il 
nous  faudra  devenir  rialion  commerçante,  et  toutes  les 
nations  commerçantes  sont  toujours  un  peu  injiistt's. 
Puisqu’il  est  cerfaiii  que  nous  serons  en  étal  de  guerre, 
dotiuons-noiis  donc  les  moyens  d'entretenir  uii  équi- 
libre indispensable.  Aujourd'hui  l’argent  est  l'unique 
moyen  de  s'assurer  des  avantages  : celui  qui  en  a le 
plus  (init  toujours  par  être  victorieux.  Si  l’Anglelerre 
se  réunissait  avec  l'Espagne,  elle  aurait  cet  avantage, 
et  la  nation  française  ferait  inutilement  des  actions  de 
valeur,  qui  couvriraient  les  enfants  de  la  gloire  que 
les  pères  ont  acquise.  Il  nous  faut  dune  des  alliances. 
Pour  faire  les  alliances , il  sc  présente  deux  moyens  . 
le  premier,  noble  et  généreux,  est  la  publicité  de  tous 
nos  projets;  le  second , qui  paraît  être  bien  peu  géné- 
reux, est  le  mystère  dans  uos  opérations.  L'injustice 
se  cache  et  IraVaille  dans  le  silence  : c'est  un  moyen 
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heamix  pour  (‘lie,  mais  dangereux  pour  la  justice^  La 
plupart  (tes  nations  sont  ri^gie  s par  un  seul  homme , 
dont  les  p:i5»ions  disposent  de  la  prospefritë  des  peu- 
ples.... On  ne  fait  jamais  la  paix  que  dans  une  position 
pm  sdre.  Celui  qui  est  victorieux  désire  souvent  la 
paix , mais  il  cherche  à voir  quelle  est  au  juste  la  po- 
sition du  vaincu , pour  être  plus  ou  inuins  difiiule 
avec  lui.  Ainsi  relui  qui  donne  la  paix  et  celui  qui  la 
reçoit  sont  également  intéressés  à cacher  les  motifs 
nui  lesdélertnineiit.Si  Ponconsidëre  cnsuileleA  traités 
ualliance  et  de  commerce,  tout  change  : il  s'agit  alors 
i'im  ét.it  diiralilcqui  peut  être  discuté  puhliqueun  iit. 
Dans  un  traité  de  paix  ou  doit  laisser  au  roi  une  grande 
latitude.  Quant  aux  traités  de  commerce,  chacun  y 
est  iiUêrcssé , chacun  doit  y concourir  par  ses  repré- 
s<‘nlnii(s.  Les  traités  de  commerce  doivent  dune  être 
discutés  par  l’Assemblée  nationale,  ün  n’attaquera 
pas  les  truités  que  je  n'appellerai  plus  pactes  (le  fa- 
iiiiüe  ; ce  nom  ne  leur  convient  pas.  L’Espagne  ne  va- 
t-elle  pas  chercher  pour  vous  ilans  un  autre  hémis- 
phère, lorsqu’elle  n’arrache  à la  terre  qu’en  prodi- 
guant la  rie  des  hommes?  La  Bretagne  ne  reçoit-elle 
pas  d’elle  dix  milhons  de  piastres  |>our  des  toiles? 
Nos  provinces  méridionales  ne  donueiit-elles  pas  A 

l'Espagne  (les  denrt^  pour  de  l'or Je  pense  donc 

qu'il  faut  accorderai!  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  celui  défaire  la  paix , et  que  les  alliances,  ainsi  que 
lt  > traités  de  commerce,  duiveiit  être  discutés  dans 
l'Ass<'niblée,  et  ne  |H‘iivent  être  consommés  sans  die. 
J'oi  entendu  dire  que  dans  ce  moment  il  était  dange- 
reux (le  laisser  au  roi  l’exercice  du  droit  de  guerre. 
Qu'on  fasse,  si  on  le  vêtit,  des  restrictions  provisoires; 
mais  n’ouiilions  pas  que  nous  formons  une  consUtu- 
tiuii , que  nous  travailluni  pour  les  siècles.  Je  n’en- 
tends pas  ce  que  veulent  dire  ces  mots,  révolution  , 
contrr-révolution.  La  coustitution  ne  pourra  être  al- 
ta(]^iiéc  si  elle  est  buuue;  si  elle  était  mauvaise,  c'est- 
à-dire  si  elle  ne  plais:ùt  pas  à la  nation  , rien  n’em- 
pêcherait qu'elle  ne  fût  détruite.  On  dit  qu'elle  sera 
(Utamimie;  la  raison  doit  être  son  juge,  mats  ce  juge 
pourrait-il  en  ce  moment  faire  entendre  ses  oracles  ? 
La  raison  fuit  toujours  devant  ta  guerre , et  n’habilc 
jamais  que  le  séjour  de  la  paix. 

— M.  UE  ME.'tou  : J'ai  rhouneur  d’observer  à l’As- 
semhléc  <}u’au  moment  où  je  suis  monté  à la  tribune, 
M.  de  Ni-rac , député  de  Bordeaux , m’a  dit  qu'il  venait 
de  recevoir  (les  dépêches  importantes  relatives  aux 
troubles  de  Moiitauuan,  et  que  du  parti  que  vous  pren- 
driez défiendait  peut-être  le  salut  de  cette  ville.  Si 
l’Assemblée  le  veut,  le  lui  céderai  la  parole,enrt‘cla- 
mant  mon  tour, quanuonaura  délibéré  sur  cet  objet. 

M.  DE  Néhac  : Il  m’a  été  envoyé  parla  municipalité 
de  Bordeaux  un  courrier  porteur  de  deux  lettres 
adressées  à l'Assemblée  nationale;  je  les  ai  remises  à 
M.  le  président,  qui  me  les  a ensuite  conliécs,  pour 
me  lai^'r  la  satisfaction  de  vous  en  faire  la  lecture.  | 

Sxtr<üt  dts  lettres  tant  de  ta  inunicifHzlité  que  de 
la  gante  nationale  de  Bordeaux, 

,jeà  iMDVclIcv  le*  plo*  alarminm  ont  jeté  le  déenpoir 
«Uru  le*  onan  de  tou*  le*  boni  Friuvaii;  ce  «ont  toi  de- 
cret» i|«i  HUil  attai(iie»;  cV»(  la  (^riatituOnn  qa'on  tente  de 
ri'nveraer.  Il  eit  une  ville  où  lea  bon*  cilojen*  ont  ete  le* 
Vieiimr»  de  leur  patrioliame.  Dloiienr*  ont  été  maaaacrê*, 
d'autres  ont  eic  jeiri  dans  les  fera,  où  tls  gérai*>et>t  encore. 
C'est  à Uoaianbao  que  se  pssaent  ce*  scene*  d'borrenr. 

La  garde  iiatioaaie  de  Bordeaaa  n'a  pat  va  avec  indifle- 
rcuce  le  malheur  de  se*  rrrres;  elle  n'a  pas  cru  devoir  rca- 
lcr  dsns  l'iiiaclioD  Iotm^u'ou  les  égorgeait.  Parlout  où  il  j 
a de*  opprimes,  les  ciioyrns  ariries  pour  ta  liberté  doivent 
être  des  liberaiearv.  (La  parti*  gauche  et  loua  les  specta- 
tenra  applaadiaarat  avec  lisnKport  : la  partie  droite  reste 
dans  le  silence.)  Les  voloniaii  e*  ont  voniu  voler  sa  seenon 
de  ce*  iiiforluncs  ; le  sort  a dclervntné  leur  choix,  et  tous 
ceux  qui  ont  été  privés  de  celle  salislhction  gémissent  de 
ne  pouvoir  former  que  dca  verax  pour  la  tranquiMiié  pu- 
blique. Kotre  apftrobation  n'a  pu  leur  auffire,  ila  deman- 
dent encore  la  vOtre.  lia  sont  ^rtia  an  nombre  de  quinze 
ccDla  poor  ta  villo  de  Moiaaac,  à quatre  lieuct  de  Montau- 


ban  : là  tls  atlciidront  roa  ordres,  qu'ils  vous  soppUenl  de 
leur  faire  connatire  su  plu»  tôt.  (Cette  leelure  c*l  suivie  d’ap- 
plaudissiciiicnis  réitérés  par  Iroi»  dilTerenles  fois:  le  côte 
droit  reste  iuuuobile.)  Noua  n<ius  r»iimon*  benmia  si  notre 
conduite  |>eui  mei  iter  vos  suiTrages,  ce  s«  la  toujours  la  plus 
precieose  reeompetiM.’  de  uo*  iravaiia.  Nous  soiuiur*  avec 
respect,  etc.  Les  maires  et  olficiets  municipaux  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Lettre  de  la  garde  nationale. 

Instruits  par  le  bruit  public  d'une  dissension  survenue 
entre  U luuiiicinalitr  et  tes  vrais  aiiiî»  de  la  Convtilulioo 
dans  la  ville  de  Mntitaubaii , où  plusieurs  de»  dcleuseiiis  d* 
TO>  decrets  ont  succombé  sous  le»  coups  du  t'anslisroe, 
nous  noua  sommes  cm»  ubhg>»  de  leur  porter  sccfiur». 
l'ieasés  par  le  serment  i|iii  nous  lie  au  luaintii  n de  la  (^ua»« 
tilotioii , nous  avons  pris  les  tisesures  les  plus  sages  pour 
iiiainletiir  et  assurer  la  tranquilJiie  publique.  Nous  psitons 
au  iiiimbie  de  quiuzr  ccnls  ; nous  avuii»  tou^u  donner 
une  luaique  sigiialre  de  notre  patnolisme.  En  vain  les  eti- 
neiiiis  de  la  patrie  etupluieroiil-ils  la  csl«>miiie  et  rinipoi- 
lure,  leur  force  ne  rrpoud  |>a*  a leur  rage.  Nous  vous  rori* 
TOUS  à Vumbre  de  nos  drapeaux  dt-jà  drpiuyrs,  cl  nous  ju- 
rons une  seconde  fois  eiiltv  >os  main»  de  v«  i»>  r inM|D’a  la 
dernier*  goutte  de  notre  sang  pour  iVxecooon  iie  \u*  de- 
crets. (La  salle  rclealit  de»  memes  appIsudissetuciiU.) 

M.  DE  Mkhac  : Je  suis  (Convaincu,  Hessiruri,  qu’au- 
cune de  prét^auüons  ue  sera  démenüe,  loi^ue 
l'intérêt  de  la  patrie  l'exigera  ; vous  trouverez  toujours 
dos  légions  bordelaises  prêtes  à déconcerter  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Je  vais  vous  pmpo.ser  un  dmrt  qui 
reijfmiietoutà  la  fois,  et  les  mrsiiri's  nécessaires  pour 
arrêter  le  désordre,  et  les  témoignages  de  satisfaction 
qu’ont  droit  d'attrudre  de  l'Assemblée  naliouaie  les 
volontaires  de  Bordeaux. 

• L'Asseuiblée  nationale,  iastniite  par  des  lettres 
qui  lui  ont  été  directeiaent  adressées,  qu’un  détaclie- 
njeiitdc  1.500  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux . s^est  tr.*iu$|iorté  dans  la  ville  de  Moissac,  à 
l’elfet  (je  rétablir  le  calme  dans  celle  de  MoiiUiihau  , 
approuve  le  zèle  de  ladite  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  et  rattacliemenlqii'iU  oui  léitioigiié  aux  dc- 
crt‘ts  de  l'As-semldée  acceptés  ou  saocüouués  par  le 
roi;  décrète  que  son  président  sera  charge  d'écrire 
aux  maire  etofUciers  municipaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, ainsi  qu'au  déUichement  de  1,500  hoimnesen- 
voyés  à Moissac  pour  le  niaiiilieii  de  l’ordre,  etde  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  rAs.semldée  nationale,  sur 
leur  patriotisine,  leur  générosité  et  leur  zèle  à défen- 
dre les  décrets  cuiislitulioimels;  décrète  eu  outre , que 
sou  président  enverra  audit  détachement  une  expédi- 
tion du  decret  du  17  de  ce  mois,  pour  le  réUiblisse- 
ment  de  l’ordre  dans  la  ville  de  NontaulKUi,  et  qu'il 
SC  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  .supplier  d’em- 
ployer à cet  ellcl,  s’il  le  juge  convenable,  le  détache- 
ment de  lu  garde  nationale  de  Bordeaux.  » 

M.  Gauat  l'aInk  : La  iiiunicipahlé  de  Bordeaux  et 
la  garde  nationale  ont  déjà  ohlenu  de  vous  la  récom- 
pensé ipi'elh's  amlMUonnaiciit.  Vous  venez  d’applaudir 
avec  transport  à leur  patriotisme.  Comme  Français, 
comme  citoyen  de  la  meme  ville , j'rn  partage  la  gloire, 
avec  d'autant  plus  de  raison , que  j'ai  deux  lils  (luas 
celte  garde  iiatiuiiale;  j)eul-être  le  sort  m’a-t-il  ré- 
servé ut]  hcHineurde  plus  en  les  faisant  entrer  dans  une 
exptHliüon  aussi  patriotique.  Je  ne  {leux  UéuaU'rce  qui 
se  passe  en  ce  niomeut  dans  mon  coeur,  et  sans  Irvp 
pouvoir  en  expliquer  la  cause,  je  n’éprouve  aucune 
alarme,  j'udhere  avec  toute  ma  raison  au  di^et  un» 
vous  est  proposé;  je  l’adopte  d^uis  seu  eulier , eu  de- 
mandant toutefois  nu’ou  y ajoute  par  anien(lnnri.t 
que  le  débichemeiit ae  1,54)0 houimesattenilraàMois* 
sac  les  ordres  du  roi. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  : Le  projet  (le  décret 
qui  vous  est  proposé  me  parait  iuliuimeiit  sage  sous 
Maiicnup  de  rapports.  Il  me  .sera  iiermis,  j’e^>ére,  de 
vous  offrir  uies  réflexions  sur  réveuemenl  qui  l’apro- 
vot|ué.  Oserais-je  vous  demauder  si  vous  avez  donné 
au  roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif?  En  approu- 
vant l’élan  patriotique  qui  a pu  délcnDiner  la  démar- 
che des  gardes  nationales  boraelaises , je  croia  que  la 
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municipalité  n'aurait  pas  dû  le  partager,  et  qu’elle 
aurait  dû  les  arrêter  Jusqu'au  moment  où  elle  au- 
rait reçu  vos  ordres.  Mai.s,  dini-t-oii  autour  de  moi, 
les  circoiislauces  étaient  pressantes.  Je  vais  amici|»er 
un  fait  dont  Je  voulais  vous  rendre  compte  apres  avoir 
éUildi  le  point  de  droit.  La  garde  nation. île  de  Tou- 
louse s'est  mise  en  chemin  aussitôt  uu'elic  a appris  la 
démarche  de  celle  de  Bordeaux;  elle  est  partie  avec 
six  pièces  de  canon  pour  appuyer  la  niimtcipalité  de 
Monlauhaii.  Je  désapprouve  autant  la  di-marche  <le 
Tune  (pie  celle  de  l'autre;  mais  j’ohserve  qu'il  était 
nécessaire  qu'une  assemblée  dont  In  sagessi*  doit  dic- 
ter les  décrets,  eûtatleiidii  un  récit  pins  lidèle  des 
faits,  avant  de  donner  un  applaudissement,  (pii  n'est 
peut-être  qu'un  npplaudisscMiient  à la  guerre  civile. 
Ou  voudrait  persu.ader  au  peuple  que  ceux  (pii  on 
di^couvreiit  les  premières  étincelles  sont  ceux  qui  la  dé- 
simit.  Mais  lOloii  lard  la  vérité  l'éclairera,  et  il  ren- 
dra justice  à ses  vrais  amis,  ù ses  vrais  défènsi'urs. 
(On  demande  ù aller  aux  voix.^  Je  démmee  à la  nation 
(|uicüiiquc  ne  donnera  pas  la  |ilus  si'rieuse  allentioii  à 

I affaire  dont  on  s’occupe;  je  le  dénonce  comme  cou- 
pable (lu  crime  de  lèse-nalion , comme  coupable  de  la 
guerre  civile  que  j’annonce.  Je  demande  (lune  qu'on 
improuve  [a  permission  accordée  par  la  muiiicipalité 
de  Bordeaux.  (M.  le  vicomte  de  Mirabeau  , après 
avoir  quitté  la  tribune  . s'écrie  du  milieu  de  la  .salle  : 
• Quand  j’ai  dit  la  guerre  civile  70e /«/momy,  c'est 
que  je  la  crains;  voilà  mon  intention.  •) 

M.  Roussillon  : Je  denland<^i  être  entendu  comme 
député  de  Touhuise.  D’abord  je  demande  à M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  par  qui  iU  appris  que  la  garde  na- 
tionale de  Toulouse  (*51  partie  nvecsix  pièces  de  canon 
pour  défendre  la  mimicipalité  de  Moiilaub.m.  D’où 
tient-il  CCS  faits?  Par  quelle  pièce  peut-il  les  juslilier? 

M.  LE  VICOMTE  DR  MiiiABEAu:  Veuilles  vous 
ler  la  manière  dont  j'ai  exposé  les  faits.  Au  moment 
où  Ton  nTinterronipail  à celte  tribune , j’ai  dit  (pie  la 
garde  nationale  de  Toulouse  était  partie  :»vi*csix  piè- 
ce* de  canon  pour  aller  au  S4*cours  île  la  municipalité 
de  Moiilauhaii  ; ipieUpi’uii  m'avait  assuré  ce  fait , et 
lorfMjuojcsuis  sorti  de  ma  place,  un  député,  que  je 
crois  être  de  la  vilU?  de  Toulouse,  m’a  dit  le  même 
fait.  Je  vous  l'ai  raconté,  mais  je  n'ai  pas  assuré  «pic 
j'eusse  des  pièces  authentiques.  Lnrsque.sur  une  lettre 
particulière,  j’ai  entendu  accuserdes  membres  de  celte 
Assi-mblée  et  des  mii!;sîr«  j’ai  bien  pu , moi , rendre 
compte  de  infsîmpuétudes.  Je  sais  que  les  mille  et  un 
journaux  )*:•  manqueront  point  encore  de  calomnier 
mes  iut*iUio|is;  mais  je  le  répète,  celui  (lui  d(monce 
Ufle'rre  civile  ne  raltire  pas,  ne  la  cherche  pas,  n’en 
est  pas  le  niolenr.  fOn  demande  à M.  de  Mirabeau  le 
nom  du  membre  de  I Assembhvtpti  lui  a appris  ce  fait.) 

II  est  beaucoup  de  immihres  der  \ssembh=e  (jueje  n’ai 
pas  rhoimeur  de  connaître.  Ce  fait  est  connu  de  plu- 
sieurs membres  de  la  parliedela  «illeoùjesuis.  Je  les 
interpelle  de  se  faire  connaître.  (Personne  neré|»ond.) 

M.  Roussillon  ; La  réponse  du  prtmpinant  vous  a 
prouvé  que  c'était  sans  motif  qu  i!  avait  mis  la  garde 
nationale  de  Touhuise  en  mouvement.  Je  vousannoiicc 
que  tout  y est  tranquille.  S'il  y était  .arrivé  (pieltpie 
cho.se  de  particulier,  j'en  aurais  sans  doute  étéinslruil, 
parce  quLMnes  concitoyens  connais.snit  mes  sentiments. 

M”*  : Ce  n'est  pas  seulementà  .Montauban  (pie  l'on 
veut  exciter  des  troubles.  Voici  ce  qu’on  me  mande 
de  Castres  di'parlemenl  du  Tarn.  • Li^  10  mai  des 
agents  du  fanatisme  ont  .séduit  une  partie  de  la  garde 
natif*nale  et  du  peuple.  Noire  tanihour-ninjor  parcou- 
rait les  rues,  invitait  à ipiilter  la  cocarde  nationale  , 
pour  arlinrer  In  cocarde  hlanclie,  et  h se  former  en 
assemblées  pour  s'opposer  ù l'exck:ulion  de  vos  dé- 
crets. il  anmmenil  un  parti  formé  contre  îi*s  bons  ci- 
toyens. Ou  assure  (pie  plusieurs  personiii's , ipi’on 
croyait  liumu’tc-s,  se  .sont  rangées  d(?  ce  parti.  Mais  de 


toutes  parts  011  üllie  de  nous  donner  les  st'cours  né- 
cessaires pour  résister  aux  ennemis  du  hiçn  public 
Tout  cela  domicra  lieu  à établir  une  fi-déralion  d(s 
gardes  n.itioiiales  du  departement.  Nous  n’avons  rien 
a craindre,  allez  votre  train,  et  comptez  sur  nou< 
Que  d horreurs  suils  le  voile  de  la  religion!  DécréU  r 
iiromptemenl  les  appoinleuieats  du  cU‘rge;  payer  le 
bien,  alimenter  le  hu'ii  : pour  ma  part  je  vous  annonce 
une  bonne  contribution  d'impijls,  et  qu  il  nous  laisse 
tranquilles.- 

l’Insieursaniendiumuitssonl  pri\senlés  ; ils  sont  écar- 
tes par  la  ([uesliuii  preul.ible,  à l exceiiiiou  de  celui  de 
M.  de  Menou . que  rAssemblée  adopte  en  ces  termes  : 

• .M,  le  pn^sidenl  présentera  au  roi  les  deux  lellre.s 
de  la  muiùciii.'ililé  et  de  la  garde  naliouale  de  Bor- 
deaux , alin  de  lui  prouver  leur  aUachement  à la 
Constitution.  • 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Nérac  est  adopté. 

La  st'ancc  est  levée  à 3 heures. 


or  C.LJ  I 

'■>  - Aujourd.  20,SparMcus,  tnee- 

Çi /a /^(^re  </«f  ri/tocc,  coiiie-div.  " 

et  Diable  à Quatre; 

Movsikj  R.  _ Aujourd'hui  20,  à la  ulle  de  la 
”*ÎX^  Saint-Gcniiaio,  /e  .Votte  rfi  Donna.  «i.rra  ilalieo. 

, HAL-40fr.Ro^  *1.  — Aujourd'lm*  20,  le  Dragon 

deThlonvtlleil  Amour  anglais-,  cl  l’ lucoutruurute. 
Tmi.itk»  w;  M^ntKoiNi.i  Lk:  Mo:«rASsi»k.  au  Fatais-Royal. 
Amoiird  hiii  2o.  t Ami  des  jï/«r«rj,  couicJte:  «-t  .l<inre’ ou 
la  fausse  Apparence,  opera. 

OMtruiLss.  ut  Bt4i.j..tAia.  - Aujourd’hui  lu,  à la  aille 
dr.  EIctf^  . florclle  et  Colin  ; et  U Philosophe  imaginaire. 

Ciapitui  Hai.iiv-Rovai..  - Aujouid  l.ui  j.>.  ci.iicert  dan» 

IcvmH  on  MrcnlFra  unr  »vmpb.  de  M.  üo»«-c.  iiiir  anMIe 
d«-  Duton , l ouvFi  lure  de  la  Prateutana , un  an  de  Cephale 
de  M.  Havdii  . uti  411  el  nu  duo 
d hveltna  ; Fnsuile  bal  ju.viu’i  on»-  hriuf» 

Grasd»  DAAStt  R»  uir  Roi.  - Aujourd’hui  20,  te  Moment 
Bon  Cceur  récompensé  ; te  ton  Seigneur  t le 
IMala, le  jaloux;  VEnlcvement  de  P>ostipi$4Ci  et  Mleauim. 
dogue  tV  Angleterre.  ^ ' 

AyRn.t.ÇiiwiQi  K.  - Anjonrd’hnl  w,  V Epreuve  raison^ 
uuble  ; le  Lomedien  de  société  -,  et  Pierre  de  Provence. 


l’AlF.MENT  DES  RENTES  DE  L Hl'^TEL-DR-VII.I.E  DE  l'ARIS 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  ks  Hayenr»  smii  à la  tfOir  T L. 
Cours  des  changes  étrangers  ti  go  Jours  de  date. 


ArntrrrdaDi.  ...  63  1/3 

Hatiiliuarg  .....  3dS 

I.ondre».  ......  37 

Madrid  . . . I&  I.  lOa.  à 9 


<.adlx  ...  l&  I.  10  s.  à 9 

<J(*iip» nxi 

Livourne,  t . . . (06  i/S 
Lyon,  Pâques,  Au  pair. 


Bourse  du  I9  mai. 


Actions  d**s  liidr»  Ur  3b00  lî? , I8J7  1/2,40 

Uuriions  de  I6uu  liv.  

— de  312  liv.  U»  » ■ 

- dv  lOü  lir. 

Kniprunt  d'oclobrR  de  60U  liv. 


PrmK-5  aorlie» I7l».  a.  17  iVi  pvrn-. 

Luierie  d’avril  1783.  à (îuo  liv.  le  billet 60o 

— d’oct.  à 4UU  liv.  le  billet s.  10  1/2  prriv. 

tiiipiiml  de  der.  1782,  (jnitlanfe  de  lin,  , 12  1/2,  I2  perle. 

— di>  125  miliions.drc.  I7H4.  . 0 7/8 , 3/4 , &/8,  3/4  pr-rn-. 

— de  80  iiiiiliuiis  avec  hiiUelin».  . . 4 1/2,  1/4  perh-. 

Qutliaiice  de  lin.  san»  bulleliit K*  i/2  péri»-. 

1/3,  7 4/4  10  |/2  iwile. 

Bullciin» (ij 

/dem  sorti 

Rrcomiaissanres  de  bulletins 

Idem  soi'tiea 

lùiiprunt  du  domaine  de  la  ville,  sriie  non  sortie  . . . . 

— Bordereaux  provenant  de  SCI  te  sortie. 

Ktuprtiiif  de  novembre  17»7.  820 

Lots  des  hôpitaux 

Caiasr-  d’escompte 3425,  21 

— L',tam)>ce  

Demi-caiMe 13,  ip 

Quittance  dea  eaux  de  Paris 570,  73 

Action»  MOttv.  des  hule».  . . . 930  . 31 , 33  , 33 , 34,  :i5,  ;ta 
AMUtnnee»  i-onlre  le»  incendies.  ......  474,  75 

IJcm  à vie 

(tilerôt  des  aAstgciatv-iinmiiaie.  Anjourd’hui  211  mai. 

d('  a/uliv 0 1.  Il  s.  H (I. 

— 3(8)  liv . ü 17  e 

- KAK/Uv 2 18  t 


Trr.  u^sh  Pi«a 


N*  Ul. 


yendrcdi  21  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Lm  lettres  de  U Valaehie  du  16  avril  ont  confirmé 
la  mort  d’Hassan>Pacha,  grand*  visir  de  l'empire  ot- 
toman. Cet  officier  , né  en  Afrique , éluit  enh'é  d'aboid 
au  service  de  la  marine  d’Alger;  U tomba  entre  les 
mains  des  Eaoagnols , fui  envoyé  prisonnier  à Naples  , 
recourra  sa  tih.jrté,  et  passa  à Constantinople.  Il  con- 
serva toujottrs  pour  les  Francs  des  sentiments  favora* 
blés,  et  n'oublia  jamais  les  bons  traitements  qu  il  en 
avait  reçus  dans  sa  captivité.  Il  donna  des  preuves  d’uo 
coiiraae  et  d'un  talent  supérieurs  avant  la  célèbre  ba> 
taille  deTschesme,en  communicpiant  au  capi  tan-pacha, 
sous  lequel  il  servait  alors,  l'idée  de  faire  accrocher 
chaque  vaisseau  russe  par  une  caravelle , d'y  mettre  le 
feu,riderairesauterdeuxbàiimcDis  à la  fois.  capi> 
laines  turcs  rejetèrent  cette  proposition  ; Hassan- 
Pacha  fut  le  aeul  qui  reaécuUt;  il  réussit,  et  parvint  à 
sauver  la  flotte.  Elevé  au  grade  de  grand-amiral , il  sut 
s'y  maintenir  longtemps  au  milieu  des  orages  et  dans 
ucic  cour  oüt  les  plus  grandes  vicissitudes  se  succèdent 
continuellement.  Sévère  jusqu'à  la  cruauté,  il  fix.v  sa 
réputation  par  les  expéditions  d'F^gvptc  et  de  Morée  , 
où  il  parvint  à soumettre  tes  rcdicUes  par  une  rigueur 
sans  exemple.  Malheureux  dans  la  première  campagne 
sur  la  mer  Noire,  U fut  choisi  pour  commander  une 
armée  en  Moldavie  ; il  s'y  distingua  , et  fut  élevé  à la 
place  de  grand-visir;  alors  la  Porte  avait  besoin  d'un  gé- 
néral pour  remplacer  celui  i|ui  se  retirait.  Hassan* Pacha 
a’élait  point  d'avis  de  continuer  la  guerre;  il  le  disait 
hautement.  Le  divan  le  eonlrariail;  et  l’on  attribue  sa 
mort  plus  encore  à celte  contrariété  qu'a  son  extrême 
vieillesse.  On  a prétendu  qu'il  avait  hâté  ses  jours  en 
avalant  du  poison.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  l'egarde  la 
mort  de  ce  ^neral  comme  le  résultat  de  la  politique 
Ottomane,  que  l’on  s'attend  à voir  désavouer  les  négo- 
ciations dont  il  s’etait  chargé,  et  qui  teodauml  àétein- 
dre  le  feu  de  la  guerre. 


FRANCE. 

DB  BASTU  , L8  23  AVRIL  1790. 

Extrait  tratluit  de  l’italien  du  Journal  patriotique 
de  Corse, 

« On  annonça  le  IS,  vera  les  cinq  beares  après  midi,  l'ar- 
rivée dp  plaaietirs  bâiimenu  dans  le  golfe  de  San-Fiorenso  : 
on  les  crujait  gènéraleinenl  deatinéa  A iransporler  en  Pranra 
le  regiiueiit  du  Maine,  en  garnison  ici.  Ce  départ  était 
soupçonné,  d'après  les  ordres  de  .M.  de  Bsrin,  general , et 
les  delibératioiu  du  comité  supérieur  de  Corse,  et  du  con- 
seil général  de  la  comiiiooe.  Les  soupçons  se  changèrent 
bieiitdt  en  cerlilmle  par  l'arrivée  du  comte  de  Halljr,  co- 
lonel dudit  régiment,  qui  sc  présenta  à la  barrière  de  San- 
Cioai'ppe,  escurie  par  ctiiq  soldats, arme  d'un  large  sabre, 
et  portant  deux  pistolets  à sa  ceintare.  Malgré  l'ordre  de 
s’arrêter  jusqu'à  ce  qu’lis  eossent  cté  reconnus  par  la  garde 
nationale,  M.  de  Ruily  poursuit  son  cheiniii,  et  se  trans- 
poiie  à la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di  CkMti  des 
oflk-icrs  et  des  soldats  : il  leur  annonce  avec  transport  qn'ils 
partiront  fe  lendemain,  et  que  si  le  peuple  a la  haidireac 
de  s’opposer  à ce  départ,  il  est  en  état  de  loi  faire  payer 
cher  sa  résistance , ayant  apporté  da  bon  plomb  et  de  Vex- 
cellenie  poudre. 

a Os  fanfaronnades  ne  furent  pas  ploiét  connnes,  qoe 
l'alarme  devint  generale  parmi  les  habitants.  Le  comte  de 
Anily  se  rend  aussitôt  â l'hôtel  üa  commandant.  Accompa- 
gne (le  presque  toiu  srs  oflicicrs  : il  s'abouche  avec  M.  le 
vicumle  de  Barrin , qui  lui  fait  sentir  ses  loris,  et  même  lui 
retuontre,  à ce  prriend,  son  imprudence  de  repa- 

raître dans  une  ville  nù  il  .ivait  laisse  des  voovriiirs  cruels, 

l**  «Série.  — Tomt  IV 


Il  assure  que  le  reKiineiit  ne  partira  pas  sans  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Maje»tc , loi  conseille  de  ae  sauver,  et  le  mensco 
de  Iqi  ôter  le  cuttimandement  du  rrgimeiil,  afin  d'éviter 
tout  désordre.  On  prétend  qoe  le  colonel  rr|H>ndit  avec  une 
arrogance  incroyable  aux  sages  conseils  du  général , et  qu'il 
porta  l’insolence  Jusqu’à  diie  qu’il  ne  le  jugeait  pas  capable 
(l’être  general  des  capucins.  Apres  ci  s propos  injnrieux  , il 
lui  munis  le  dos  de  la  manière  la  plus  insultante. 

• Pendant  cel  intervalle,  la  garde  nationale  s'empara  des 
portes  de  la  ciledHIe  et  do  magasin  à poudre  : le  major  ^e 
la  place  renvoya  très  honnêtement  à leurs  quartiers  les  sol- 
dats français  qoi  étaient  de  garde.  Peu  de  temps  âpres,  le 
colonel  remontant  à la  citadelle  avec  ses  officiers,  le  peuple, 
sans  cortimeiire  contre  eux  ta  moindre  hostilité,  leur  cria 
de  loin  qu'ils  se  retirassent;  et  ils  cruieni  faite  bien  de  ne 
pas  s'y  refuser.  Le  colonel  s'avançinl  avec  ses  pistolets  en 
main  rencontra  nn  de  ses  officiers.  Il  s'élève  entre  eux  une 
violenta  dispute:  le  colonel  veut  la  terminer  par  on  coup 
de  pistolet  que  l’officier  évite,  tuais  qui  lualhcuraasemcnt 
blesse  au  ventre  une  dame  qui  passait,  et  qui  est  morte 
trente  heures  spr<a.  Le  jour  tombait  quand  cet  accident 
arriva , et  dans  le  luêiue  instant  deux  officiers  fortnt  blesses, 
les  autres  cherchèrent  un  asile  où  ils  purent. 

U Le  général  écrivit  alors  au  régiment  qu’il  en  ôtait  le 
commandement  au  colonel,  et  qu'il  le  donnait  provisoire- 
ment à M.  de  Saint-Msrtin,  major.  Il  envoya  copie  de  sa 
lettre  au  major  de  la  place,  qui  en  donna  communication 
à la  municipalité. 

■ Dans  ce*  circonstances,  les  officiers  matiicipaux  firent 
sonner  le  tocsin , pour  avertir  de  se  rendre  à se»  poi^U*»  res- 
pectifi  la  garde  nationale  chargée  de  picveair  le  desordre, 
et  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  L«s  mes  furent 
remplies  de  citoyens  armes,  le  tumulte  et  l'agiuitiuii  couti- 
nuerent  tonte  la  nuit;  le  peuple  voulait  qu'au  lui  livrât  le 
colonel  ; mais  on  ne  savait  où  le  trunver  : ce  fut  inutilement 
qu’on  fit  perqaiaibon  dans  plusieurs  maisons.  A la  pointe 
do  jonr,  une  dame  qui  avait  été  tetuoin  de  la  querelle  entre 
l’officier  et  le  colonel,  qui  avait  vu  crlui-ci  charger  sou 
pistolet , et  qui  l'avait  suivi , rapporta  qu’il  s'etait  rcibgie  à 
la  caserne  des  grensdiers,  prés  du  college  des  Pires  doctri- 
naires. On  recommença,  sans  savoir  pai  quel  ordre,  s son- 
ner le  tocsin;  le  peuple  occupa  tous  les  ivosies  et  les  nisisuiis 
qui  avoisinent  la  caserne.  On  aperçut  un  fusil  placé  sur  uhi 
des  fenêtres  de  ce  quartier;  le  peu|>le  cmt  qu'on  voulait 
faire  feu  sur  loi  : c'en  fut  asses  pour  (aire  pleuvoir  une  grêle 
de  balles  contre  les  fenêtres  et  Is  porte  de  cette  raserue. 
Une  seconde  décharge  suivit  la  premii-re,  et  la  porte  ay.mt 
été  brisee  par  la  moosqueteiie,  le  colonel  se  préseula  au 
peuple,  peut-être  dana  l'mtention  de  Je  calmer  par  des  pa- 
roles concilialoires;  mais  à pt-ine  fut  il  aperçu  que  mille 
balles  le  percèrent  : il  était  alors  environ  six  heures  du 
matin  du  I9- 

B Le  conseil  do  la  commune,  assemble  à l’hôtel-de-villc, 
avait  proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-forte  à la 
gatde  nalioiiaie  et  au  régiment  provincial;  mais  pendant 
que  les  officiers  mnnicipaux  se  rendaient  au  lieu  de  i'at- 
Irnnpement , or  sniioiiça  la  mort  du  colonel , et  tout  rentra 
dans  le  calme  le  plus  parfait.  Peu  de  moments  après,  le 
conseil  fit  publier  niie  ordonnance  qui  enjoignait  an  peuple 
de  respecter,  de  laimer  passer  librement  dans  la  ville,  et  de 
traiter  comme  citoyens  et  frères  les  ofiieiers,  ba«-o(ficirrs  et 
soldats  du  rcgimeiil  du  Maine,  et  tous  ceux  de  la  garnison. 
On  vit  alors  (laraitre  dsra  les  mes  plusieurs  olficiers  et  sol- 
dats qni  s'etaicnl  tenus  soigneusement  caches  (H-nd.nat  le 
lumulte  de  la  nuit;  beaucoup  d'entre  eux  devaient  la  vie  à 
la  généiositc  des  citoyens  qni , pour  les  sauver,  avaient  ex-' 
lenm  jours. 

» l.e  major  du  régiment  s’éiait  retiré  à l’hôtel  du  général  ; 
deux  officiers  muniri|>aux  et  deux  notables,  escorlea  d’un 
dctachrmcnl  de  la  garde  nationale,  allèrent  trouver  cet  of- 
ficier, et  te  prièrent  de  sc  rendre  à l'bôlel-dc-ville , où  il 
amora  la  municipalité  de  ses  intentions  patriotiqtics.et  con- 
vint qu’il  devait  1a  vie  à trois  citoyens  qui , dans  Is  soircc 
precedente,  avaient  bravé  les  plus  grands  dangers  peur  le 
soustraire  à nombre  de  coupe  de  poignard  qu’on  lui  avait 
portée. 

■ Quatre  oDiciera,  trol»  grenadiers  et  deux  fuailiers  ont 
été  blesses  dans  reltc  éil)en*o;  mais  aucun  d'eux  ne  l'est 
datigi  icu:>nnenl.  fit  les  ('iloyen»  u'oni  éprouve  aucune  vio- 
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l«noef  II»  )e  doivent  h U condoite  exemplaire  de»»oIda(», 
qui  »ont  resté»  tranquille»  dans  leurs  quartiers,  depuis  l’or- 
dre donne  par  le  major  de  la  place,  au  nom  de  la  nation, 
du  roi  et  de  la  loi , de  ne  prendre  ira  arme»  contre  les  ci- 
toyen» qne  d'aprè»  un  ordre  par  éoril  de»  officier»  mani- 

^r^uclqaee  pauvre»  fiemaaea  ont  bit  éclater  une  fcnérosilé 
peu  cooiuiuue.  eu  accoeillant  et  caclmot  dan»  leur»  demeo- 
re»  plutirura  officiera;  presque  toute»  oui  pousse  le  dcsinlo- 
rrweiueut  jusqu'à  reruser  la  moindre  récoiufietiae. 

« Le  mort  de  la  riciiine  a mi»  fin  an  lumullet  el  depui» 
longtemps  la  tranquitlilé  el  la  bonne  harmonie  entre  W aol- 
dsl  el  le  citoyen  n'avaienl  si  senaiblenieni  été  tuaiiirmiées. 
Un  detachenient  de  la  garde  uationaic , comiaande  p»r  M.  de 
Tcoeate>Brafini,  donna  l'example  de  runiuu , en  invitant 
les  soUUts  do  réguacni  du  Usine  à se  divertir  enseuiJde.  Les 
bas-officiers  de  la  même  garde  ont  assiste  aux  obséque»  d^ 
sergent  de  oe  régiineni.  mort  de  maladie,  et  eiuuiie  ils  oui 
donné  aux  camarade»  du  daluolan  graod  repa»,quc  ocux-ci 
ae  proposent  de  leur  rendre. 

« Le  colonel  a été  inhumé  le  aoir  do  !•,  1 elx  heure*  do 
aoir,  dans  le  ciroeliere  de  la  ville;  le  corps  éuit  accompa- 
gné par  le  luejor  du  r<4iiBeiil,  an  capitaine,  ileax  cures  et 
quatre  prêtre». 

• Le  couaeil  général  de  U commune  s'étant  Ihit  apporter  i 
le  portefeuille  du  défaut,  on  y a trouve  deux  mémoire» 
manoscrit»,  dan»  l'on  desquels,  iotiluic  £tat  det  rupportt 
peliuquti  emtre  la  France  et  la  Cane,  on  prétend  prouver 
qu'il  ne  convient  pas  i U France  de  retenir  la  Corse.  L'au- 
tre manuscrit  a pour  titre  : Moyens  làn  pour  embarquer  te 
peu  de  troupes  de  S.  M,  qui  rastedt  en  Corse,  et  set  em- 
ployéi.  On  a trouve  aussi,  dsns  ce  portefeuille,  un  exem- 
plaire imprime  d'une  repooae  au  dcraiei  rapport  du  co- 
mité de  Bastia,  de  IVxpose  des  officier»  do  regiment  du 
Marne,  an  sujet  de  l'afTaire  du  b novembre.  On  prétend  que 
oet  imprime  contient  un  grand  nombre  de  fauaaeiea  et  de 
calomnies  contre  noire  respectable  maint  et  contre  les  ba- 
bilants  de  cetta  capitale.  * 
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M.  le  présideut  enoonce  que  MM.  de  Montceln*4îoeon  et 
de  Vim}4ien  donnent  leau*  demissiou  du  eotuile  des  pea- 
sioiis. 

M.  Faarcau  t U est  ImpoMible  d'acre|»ter  la  démisaiou  de 
deux  membres  dont  le»  lumières  saut  si  necessaire»  an  co- 
mité; il»  sont  tous  deux  à la  télé  d'une  section  trea  iuipor- 
tautr,  de  celle  dea  peiisiuiu  do  departement  de  le  guerre. 
L’on  a'esl  spccietesueiit  occo|.é  de  ce  qui  regarde  l armée, 
l'autre  de  ce  qui  regarde  la  marir.e;  leur  travail  est  ins- 
meiMe;  le  comité  o'en  peut  être  privé.....  On  non»  avait  aii- 
nouce  que  toutes  les  pensions  montaient  à 2M  millions,  et 
nous  pottvoAs  assurer  qu’ellrs  m montent  à b7  miilioim..... 

L' Assemblée  différé  de  atsiiaer  sur  la  dcwisaion  de  MM.  de 
Moutoalm  Gomhi  et  de  Viinpken,  Juaqu'à  ce  que  c*s  deux 
membres  aient  etc  eniendos. 

— U'aprrs  le  rapport  des  obsudes  qu'éprouve  la  vente 
des  grsms  dao»  la  ville  de  Lagny,  l’AWmbiee  décide  que 
la»  gardes  naiionaJe»  seront  tenoes  de  prêter  maio-fuiie,  à 
la  rcquisâtion  du  procureur-syndic  de  la  commune,  pour 
artêler  ceux  qui  ae  portaraieiii  à des  excei  contre  les  fer- 
mien  H autrus  appfoviMonnaot  les  marebés. 

iCITB  DB  LA  DlSCCftStON  SLB  CCTTB 

La  nation  doit-elle,  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.l*  comte  DBLAGALisso?tTnHB:On  tous  a pro- 
posé de  publier  une  proclainntion  pour  luanifestcr  vos 
intf niions  pnci(i«jues,  renonetT  à tout  droit  de  cou- 
({ueUis  et  uimoacrr  à toutes  It  s tutioiis  que  vous  ne 
(wrtcrrz ^uais  nUeiuk  oi  à leur  libirté  ui  à leur  pro- 
priété. M oette  déclaratioii  ëuit  effrdüvenu'nt  pro- 
cUuiée,  la  qurstsoa  du  droit  de  ^erreet  de  paix  se- 
rait par  là  même  n'-solue.  Si  la  n;ition  renonce  à toute 
goerre  olfriisive , elle  n'a  plus  rien  à déléguer,  car  on 
ne  petil  pas  déléguer  le  droit  de  Ip, nature,  le  droit  de 
»e  défendre.  La  nation  duit-cilc  faire  telle  déclara.tion 


comme  pnncijie  coiistitiitiminel?  Sans  doute  il  oi'eo 
coûte  pour  m y opposer; je  le  ferai  cei>eiidant,  inltr 
menieiit  couvalueu  que  les  iiuUluliousbiimaines  doi- 
vent être  d'accord  avec  U raisou.  N'oublions  pas  que 
nus  relations  politiqtiess' étendent  dans  le^quatre  par- 
ties du  monde.  Aucun  peuple  sans  doute  u'imilerait 
notre  exemple  : il  faut  donc  y renoitcer,  du  moins 
quaut  à prést  nt.  Je  passe  à la  üuestiou  de  savoir  si  la 
nation  déléguera , ou  au  corps  légihlatif,  ou  au  roi  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  la  jiaiz.  Tel  i?st  le  problème 
qui  nous  reste  à résoudre.  Rien  de  plus  dangereux , je 
le  s.'iis,  que  de  mettre  la  vie  et  la  fortune  des  botufuci 
entre  les  mains  d’un  roi,  assujéü  comme  un  autre  à 
toutes  b's  jiassiüus  qui  nous  tyraiiui&eut  : mais  les  in- 
convénients UC  sont-ils  pas  les  mêmes,  el  plus  grands 
encore  peul-èlre,  en  couliaiit  ce  droit  au  corps  légis- 
lalif? 

Les  nations  voisines  n'ont  pas  pris,  comme  on  nous 
le  propose,  la  résoiuUon  de  oalU'nter  jamais  à la  pro- 
priéU'  d'autrui  ; elles  Irauu'runt  nus  malheurs  dans  je 
silence  ; leurs  résolutions  seront  prises  dans  le  secreL 
Quel  arauLigr  ne  leur  donnerons-nous  point  en  mi  t- 
taiit  nos  iuleulious  à découvert  ! 11  ne  suflit  pas  de 
concevoir  de  beaux  projets,  il  faut  encore  la  possibi- 
lité de  les  exéeuU  r.  Ce  u'est  que  pv  le  calcul  des  lia- 
sardsques'acqu.èreutleplusordiiiairement  les  succès; 
si  nos  plans  sout  connus,  le  hasard  ne  fera  plus  rien 
pour  nous.  Les  Anglais,  aussi  jaloux  que  nous  de  leur 
libt  rlé,  ont  bien  coolié  à leur  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  : on  me  ré|>oud  que  ce  peuple  est 
encore  sous  l emiiire  du  préjugé  : d autres  disent  que 
sa  position  locale  in*  lui  laisse  rien  à rvdouUT  du  des- 
poLisuie.  Ce  ne  sont  pas  la  les  veritai>U*s  umlifs;  c'est 
qne  1rs  Anglais  ne  font  point  coiiuailreà  leurs  voisins 
la  dflresse  de  leurs  limmces;  des  courtiers  ur  vont 
point  instruire  de  leurs  ineMircs  le.s  peuples  qui  les 
environnent;  et  tel  est  l'avantage  du  secret , que  ce 
peuple  est  toujours  redoutable,  lors  même  qu'il  est 
le  moins  eu  élut  dt‘  faire  la  guerre.  D'autres  vous  ont 
propost'  de  nommer  un  cotmlé  politique.  Qui  vou- 
drait être  de  ce  comité  terrible?  qui  voudrait s’assu- 
Jetir  à la  res|K)usabilitéqu'exigerait  un  p.treil  travail? 
Tous  ces  moyeiissunt  iinpuis.saiiU,  tout  nous  raiiiénc 
à donner  au' roi  im  droit  aussi  ancien  que  la  monar- 
chie el  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne  : de 
quel  droit  voudrions-nous  le  lui  enlever?  Li  nation 
nou*^y  al-elle  aulorists?  La  quesliou  a-U'Ile  éU^  agitée 
dans  nus  bailliages?  Nous  ne  .soin mes  donc  poiiil  Ion- 
dés  à ûter  au  roi  celte  prérogative.  La  res^Kiitsabilité 
de.s  ministres  en  celle  matière  n'est-elle  pas  l’égide  de 
la  liberté?  Signeraieul-ils  la  drcbiralion  d uiu'  guerre 
évidemment  contraire  aux  intérêts  de  la  uatkm,  lors- 
ue  leur  téU^  serait  à ciite  de  l'échafaud  ? Qu'on  c<^ 
ouc  de  craindre  le  retour  du  dexfiolisoie;  j’expère 
que  ce  mot  aéra  InentAt  eflacé  de  notre  langiieet  qu’oo 
ne  le  retrouvera  plus  que  dan'  les  dictionnaires.  Ouairt 
aux  traités  de  commerce,  la  question  est  lout-a-fait 
difléreiite.  La  puhücilé  de  la  discussion,  loin  de  uuire, 
ne  peut  qu'êlre  utile.  Ce  o'est  que  par  là  qu'ou  peut 
avoir  le  résultat  certain  d'une  Ualaitce  juMe.  D'a|Hès 
ces  explicaliuiis , je  propoac  le  décret  suivant  ; • La 
nation  déléguera  uu  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  saufla  r«*sponsabililé  du  ministre;  el  clic  se 
résm’e  de  délibérer  sur  b‘s  traités  de  commerce  et 
ce.<^siuns  de  jirovinces,  pour  être  statué  par  elle  cc 
qu1l  appartiendra.  > 

M.  REGiNAi:i.T  : Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond  de  la 
qui'stion  que  quelques  raembret  ont  parùiiteoient  dis- 
cutée; je  in'aUncherai  seulement  à n-futer  quelques 
objections  faites  p.'ir  cidiii  di's  membres  nui  a défendu 
une  opinion  contraires  la  nnciiue,  avec  le  nlus  d’elo- 
(pience , sinon  avec  plusde  raison  ; je  parle  (le  M.  l'abbé 
Maury.  Contre  son  usage,  il  n'a  établi  aucun  phiH 
^ciue  ' il  a simuiement  iuvoaué  en  faveur  du  roi  le 
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droit  de  U posMssion.  Vous  penses  bien  que  ooœme 
rien  ne  peot  prescrire  contre  lesdroili  d'une  nation, 
la  possession  aun  droit  nVstqu’uiialuu,  et  qu'elle  peut 
toujours  la  revendiquer.  Pinson  distingue  cequi  cons- 
tiltic  la  monarchie,  plus  on  voit  que  la  volonté  d un 
seul  homme  ne  peut  jamais  y faire  la  loi;  cuimiieut 
Touluir<}ue  dans  un  état  où  le  monarque  ne  peut  dis- 
poser de  la  propriété  d'aucun  individu,  il  puts.'« 
disposer  de  leur  existence?  Qu  est-ce  que  la  guerre? 
C'est  la  nnuiière  de  dicider  un  procès  entre  Us  na- 
tions. Lorsqu'il  s’agit  de  juger  une  conlesUiliou  elevee 
entre  (Lfl  parties,  le  roi  ii'a  pas  même  le  droit  d insti- 
tuer des  juges;  elles  sont  soumises  à la  décision  d uu 
tribunal  composé  de  gens  choisis  par  le  peuple.  Lors- 
(jii  j1  s'élève  ues  diflicultés  entre  des  nations,  il  serait 
a liésirer  qu'il  y eût  un  tril)uual  institue  par  toutes  les 
aiHres  pour  juger  le  dilTéreiid;  mais  ou  u'est  point 
encore  parvenu  à ce  moment  heureux,  où  11*8  nations 
éclairées  abjure'ronl  totalement  cette  barUire  manie 
de  s'entr'égorger.  Je  ne  m'arrêterai  pus,  comme  a fait 
M.  l’abUe  Maury,  sur  toutes  les  pages  de  l'Iiistoire, 
pour  vous  prouver  que  de  tout  temps  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  a été  une  prérogative  de  la  courouiie  ; 
j'observerai  seulement  que  les  premiers  Francs,  qu’on 
VOU.S  a {iépeiiits  obéissniiLs  si  aveuglément  aux  ordres 
de  leurs  cKcfs.  délibéruienlsuiLS  leurs  drape^iux.  Sous 
le  régime  féodal , le  roi,  en  sn  qualité  de  suziTain  de 
tous  Tes  Uefsde  la  nation,  avait  le  droit  d'appeler  tous 
les  propriétaires  de  cesUels,  et  ces  derniers  rangeaient 
sous  leurs  bannières  tous  ceux  qui  s'y  étaient  iiiféo^ 
dés;  c'e.st  aussi  l'Instuire  qui  nous  apprend  qu'alors 
ils  délibéraient  si  la  guerre,  était  avantageuse,  ou  si 
elle  ne  Fêtait  pas,  et  qu  ils  a'aUaieot  au  combat  qu'a* 
près  celte  deliuératiuii. 

On  vous  a si  bien  démontré  quels  seraient  les  in- 
cunvénieiilB  d'accorder  au  roi  ce  droit,  que  ie  ne  les 
répéterai  pas.  On  a opposé  que  la  faculté  réservée  à 
la  natiüu  de  refuser  les  subsides  levait  tous  les  iricoii- 
véjiieiiLs.  Comment  pouvoir  traiter  cette  quesUonsans 
savoir  si  la  guerre  pour  laquelle  on  les  uemaiide  est 
iusle,  ou  si  elle  ne  l est  pus?  En  Angleterre  le  roi  a 
Dieu  le  droit  de  déclarer  la  guerre  saus  la  participation 
de  la  nation,  mais  lorsi^u'clle  est  une  fois  déclarée 
on  discute  dans  la  chambre  des  communes  si  elle  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  c'est  là  que  l'on  dé- 
voile tous  les  secrets  du  cabin  t;  c'est  là  que  les  /''ojt 
et  autres  défenseurs  de  la  liberté  ont  souvent  dévoilé 
les  faiblesses  du  prince;  sans  cela  elle  délibérerait  en 
aveugle  et  sans  savoirquels  seraient  le  butet  le  motifde 
la  (lelibéruliou.  Lors<tue  vous  délibérert'x  sur  les  sub- 
sides, n'aurea-vous  pas  toujours  à redouter  l'empire 
de  l’upinioii,  la  corruption,  si  l'on  pouvait  en  suppo- 
ser, les  secrets  des  cabinets  ne  seront-ils  pas  dévoilés? 
Je  vous  demande  quelle  guerre  aurait  eu  lieu,  si  l’on 
en  eût  prélimiuairement  délibéré  dans  rAssetnblée 
nationale?  Une  seule  peut-être , celle  qui  a cunlribué 
à rendre  l'Amérique  indépendante.  L'intérêt  même  du 
monarque  exige  que  ce  droit  ne  lui  soit  pas  délégué. 
Exanmiez  la  vie  des  rois  belliqueux.  Voyez  Louis  XlV 
à la  lin  de  sa  carrière;  éclairé sur  la  vérité,  il  disait  : 
J'ai  trop  aintfi  lu  guerre»  Le  regret  d'avoir  prodigué 
le  Staiig  de  ses  peuples  empoisonna  ses  derniers  itiu- 
ments.  Li‘S  conquêtes  ne  préparent  pas  aux  rois  des 
jouissances  durables;  ils  linisseot  par  pleurer  sur  les 
trophi^  coiniue  Louis  XV,  qui,  après  la  bataille  de 
Fonteiioy  ,disailau  dauphinson  \À\%.roYez,  mon ce 
que  coûte  une  vicunrel  ti%\  par  malheur  le  monarque 
.u'ii  pa.s  eu  de  succès,  il  voit  autour  de  lui  la  conster- 
nation qui  l'enviroiine  ; le  remords  le  poursuit  jusque 
dans  la  solitude , et  le  temps  même  iic  peut  guérir  une 
plaie  toqjours  prête  à s’ouvrir.  Louis  XVT  ne  vous 
demande  pas  le  droit  de  faire  la  guerre;  il  veut  que 
vous  lui  coiuerviez  U poix  : pour  un  cœur  oomnie  le 
sbm,  c'est  la  plus  belle  prérogative*'— J'êdobte  les 


conclusions  de  H.  Pétion , et  surtout  cette  déclara 
tion  dont  le  projet  est  attribué  à Henri  IV:  c’est  le 
plus  bel  hommage  que  l'Assemblée  puisse  oûrir  à sa 
mémoire. 

M.  DE  Mekoo  : Avant  de  traiter  la  question,  il  me 
semble  nécessaire  de  rappeler  lesprincipes  généraux. 
Tous  les  pouvoirs  appartiennent  a la  nation;  ils  doi- 
vtul  êliv  distribués  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
el  la  plus  conforme  à l'intérêt  national.  L;i  uitiun 
peul-tlie  coiilier  au  corps  législatif  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  el  de  faire  ta  paix?  est-il  de  l’iDU'rét  ua« 
lioudl  qu  elle  le  lui  confie?  Lecor|is  législatif  peut-il 
l'exercer?  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  guerre,  le  cor|4 
legislalii  examine  si  elle  est  jiisle;il  onlonne  la  guerre, 
et  en  rorduniiant  il  fait  une  loi;  telles  soûl  les  fonc- 
tiuns  du  curps  législatif,  et  où  ces  fonctions  cessent 
celles  du  pouvoir  exccutifcommencent.  Les  traités  de 

fiaix,  les  traités  de  cummcrce,  les  alliances,  suut  des 
ois,  parce  qu'elles  obligent  tous  les  individus.  Le  roi 
propose  les  conditions,  le  cor|is  législatif  Ica  rejella 
ou  (es  ratifie;  voilà  les  fonctions  des  deux  pouvoirs, 
voilà  les  principes.  Si  vous  ne  reconnaissez  tes  (irinci- 
pes,  TOUS confoudez les  pouvoirs;  ainsi  le  corpslé- 
gislalifurdunne  la  guerre,  le  roi  fait  la  guerre;  le 
corps  législatif  ordonne  la  paix  cl  eu  ralilie  les  coo- 
ditiuns;  le  roi  propose  les  conditions  et  les  fait  exé- 
cuter. Voyous  maintenant  s’il  est  de  l'intérêt  national 
de  coiilier  le  droit  dé  |Kiix  et  de  guerre  au  corps  lé- 
isialif.  Pour  conserver  la  liberté,  il  faut  faire  des 
ispositioDs  telles,  que  le  pouvoir  exécutif  ue  puisse 
abuser  delà  force  publique  qui  sera  remise  entre  ses 
malus.  Les  traités  de  paix,  d'ailiauce  el  de  commerce 
sont  le  résultat  de  uégociatiousqui,dil-on,  pour  être 
avantageuses  doivent  être  secrètes.  Jecroisuue  pour 
être  utiles  elles  doivent  être  publiques.  Si  elles  sont 
secrètes,  elles  seront  livrées  aux  iulrigues,  aux  pas- 
sions des  ministres  et  des  ambassadeurs.  Ou  prétend 
que  si  elles  ne  sont  pas  secrètes',  vous  serez  surpris 
par  vos  ennemis.  Est-ce  que  dans  une  Coostituliou 
comme  la  adiré , la  force  publi(|ue  ne  devrait  pas  élro 
organisée  de  manière  que  l'armée  de  terre  et  l’armée 
de  uier  pusaent  marcher  au  premier  :>ignal?  Quand 
une  année  est  bien  organisée,  il  lui  l'jut  vingt-quatre 
heures  pour  être  en  état  de  marcher  et  de  combaUre. 
Quand  la  marine  est  sur  un  pied  resjiectable,  quinze 
jours  sufliseot  pour  mettre  en  mer  uuearuiëe  navale. 
On  dit  que  la  politique  est  une  acieuce  qui  n'est  pas 
connue  de  tout  le  monde  telle  est  connue  de  tout 
homme  d'uii  sens  droit,  d'un  cœur  juste.  La  vraie  po- 
litique n'est  que  la  disposition  de  la  justice  et  de  U 
morale  entre  toutes  les  ualioos.  Je  réitouds  à une  der- 
nière objection  : on  dit  que  l'Assemblée  veut  détruire 
1.1  monarchie  et  anéantir  la  prérogative  royale.  La 
première  partM  de  colle  objection  ne  mérite  pas  de 
réponse  : qu’tui  lise  vos  décrets.  J'observe , sur  1a  se- 
conde p.'^rue , qu'il  ne  peut  exister  pour  le  monarque 
aucun  lulérôl  pei*soimel  ; tout  ce  qui  est  de  l'intérél  de 
hi  nation  lui  est  commun.  Faire  une  semblable  objec- 
tion, c'est  calomnier  le  roi  : il  est  juste,  il  est  bon , et 
les  ennemis  du  bien  public  ue  parviendront  pas  à le 
tromper  sur  ses  véritables  intérêts....  M.  le  baron  do 
Menou  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions:  « L’Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit*  Le  droit  de  l.i  guerre,  de  faire  la 
paix  et  de  conclure  dëlinitivemcnt  les  traités,  appar- 
tieiil  exclusivement  au  corps  législatif.  Le  roi,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  sera  chargé  de  veiller  à 
la  sûreté  de  l’Etat,  de  diriger  les  guerres  qui  seront 
entreprises  au  nom  de  la  nation,  de  préparer  et  de 
faire  préparer  parsea  agents  les  conditions  des  traitiis, 
qui  ne  pourront  être  ODÜg.itoires  qu'après  avoir  été 
ratiiiées  par  le  corps  législatif,  fin  cuusëqueuce  le  roi 
peut  proposer  au  corps  législatif  ce  qu'il  jugera  con- 
venable aux  intérêts  de  la  nation  relativement  à La 
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paix  Pt  .lia  guprrp.  Ilaspui  le  conimaiidompiit  dos 
troupes  (le  lerrc  ri  d<’  uu*r;  el  alîii  d\Hre  toujours  en 
mesure  d evilrr  I I surprise  de  reiiiienii,  il  pum  ia  imre 
tous  les  prilparatifs  ei^tiaordiiiaires,  à la  charge  de 
les  conimuinqiKT  au  corps  ii*gisl.itif,  ou  si  tA-  corps 
n’est  pas  .isseinbltf , de  le  convoquer  lejoiir  iii^me  «fue 
les  ordres  seront  donnés,  à la  charge  en  outre  de  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Il  sera  fait  un  manifeste  à toutes  les  na- 
tions pour  déclarer  que  la  France  ne  portera  jamais 
d'atteinte  à la  liberté  des  peuples.  • 

M.  FiiETBAt  : hos  politiques  très  profonds  .lyant 
traité  la  question,  il  peut  paraître  extraordinaire 
qu*un  homme  livrt*  depuis  vingt-cinq  ans  à des  fonc- 
tions paisibles,  à l'exercice  delà  justice,  sc  permette 
une  opinion  sur  celle  matière  : mais  ces  vingt-cinq 
années  ont  été  traversées  par  une  retraite  entière  et 
''■hsj^lue  de  cinq  années.  C*est  là  qu’ila  etc  de  mon  dc- 
d'étudier  les  anciennes  lois,  les  faits  de  l’bistoire, 
^t  de  nourrir  dans  mon  cœur  l’amour  de  la  liberté  et 
de  l’humanité.  11  doit  m'étre  permis,  comme  il  l’a  été 
3 des  eccU^iastiques,  de  réclamer  pour  la  liberté, 
pour  les  anciennes  lois  que  vous  avez  ressuscitées,  et 
pour  riatérêtméme  du  monarque.  Mais  avant  tout  il 
mut  établir  que  le  droit  de  faire  la  gu  rre  a toujours 
appartenu  ù la  nation;  vous  ne  pouvez,  sans  enfrein- 
dre tous  les  principes,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  patrie,  le  déléguer  à d'autres  qu’au  corps  légis* 
laüf  : il  doitm’étre  permis  d’attaquer  le  préjugé qiroo 
a élevé  contre  ce  droit  vraiment  national , et  de  prou- 
ver que,  peodant  toute  la  monarchie,  excepté  les  160 
dernières  années,  jamais  la  nation  n’a  cessé  d'exercer 
ce  droit.  Je  soutiens  contre  ceux  qui  voulaient  prou- 
ver le  contraire,  qu’ils  n’onl  pu  le  faire  sans  altérer 
l’bistoire,  sans  anéantir  les  monuments  les  plus  res- 
pectables. Voici  les  faits  : on  vous  a cité  comme  base 
principale  et  sacrée. du  droit  de  nos  rois,  le  traité 
d'Andelot,  les  u$.iges  de  Charlemagne,  les  tristes  évé- 
nements du  roi  Jean,  ceux  du  siècle  actuel  en  1741>, 
1756  et  1777;  eh  bien!  tout  ce  qu’on  vous  a allégué 
est  absolument  contraire  au  texte  que  je  vais  vous 
citer.  Tout  le  monde  sait  que  le  traité  d'Andelot  fut 
fait  entre  trois  individus  : Gontraii,  un  roi  de  France 
et  la  reine  Brunehaut.  11  est  relatif  à l’exécution  des 
traités  qui  terminent  la  guerre , et  il  porte  ces  mots  : 
F/iit  par  Ventremhe  des  barons , des  êvéques  et  de 
tout  ce  qu'ily  amit  de  grands  dans  l’ Etat.  Median~ 
tibus  proceribus , episcopis  et  aliis  magnatibus. 

On  vous  a dit  que  c'était  avec  douze  conseillers  que 
Charlemagne  décidait  la  guerre.  Mézerai,  dans  le 
premier  volume  <le  l’édition  in-folio  de  1683,  dit: 
• Je  trouve  trois  sortes  <!e  grandes  assemblées  sous  les 
règnes  (lesCarlovingiens;savoir,  lesplaids  généraux, 
où  Tun  vidait  les  grandes  causes;  lesclumps  de  mai, 
où  voilaient  les  vieillards,  les honimesconsommés  du 
peuple  français,  et  inajores ;on  y délibérait 

des  principales  affaires  de  la  guerre;  eolin  convenais 
coUoquia.  Os  parieiiienls  ou  états  étaient  composa 
des  barons , des  abliés , des  comtes  et  des  autres  grands 
de  l'empire;  on  y délibérait  des  affaires  de  la  police  et 
de  l'une  et  l'autre  milice.  Ces  deux  dernières  sortes 
d’assend^lées  s<‘  réuniront  en  une  seule.  • On  vous  dit 
qu'une  nation  qui  fait  la  guerre  ne  peut  pas  avoir 
d’alliés.  Tout  le  volume,  et  surtout  les  détails  de  777, 
prouvent  le  contraire.  Voyez  l’assemblée  générale  du 
roy.iumequi  se  tint  à Paderbom;  Charlemagne  avait 
fait  plusieurs  expeditious sur  les  Saxons; ils  étaient 
soumis;  on  les  admit  aux  assemblées  en  grand  nom- 
bre; une  nation  étrangère,  les  chefs  de  la  nation  sar- 
rasine,  vinrent  demander  des  secours  à la  mition 
française  contre  les  lieutenants  de  .Galice  et  d'Espa- 
gne. Ainsi  sous  Charlemagne  la  nation  faisait  les 
traités. 

Après  quinze  ans  de  guerre,  Charlemagne,  qui 


croyait  avoir  fondé  la  prospérité  de  l’empire  sur  la 
justice,  vil  reffol  do  ses  soins  près  d'tHre  délruil  par 
rinvasioii  dos  hotniiiesdu  Mord.  Il  lit  une  nouvelle 
assemblée  de  tous  les  membres  du  corps  politique.  Il 
re[)résonta  qu'une  nouvelle  guerre  était  nécessaire  : il 
fut  autorisé  à avoir  des  vaisseaux  dans  tous  1rs  ports, 
c’ost-à  dire  depuis  les  bouches  du  Tibre  jusqu'aux 
Pyrénées,  dejiuis  Bayonne  jus  pi  aux  bouches  de 
l’Èbrc;  et  à jmblier  lé  iandsvert,  afin  que  tous  les 
comtes  moiitasseiil  sur  les  vaisseaux.  Ainsi  les  grands- 
ofüciers  eux-mémes  étaient  obligés  de  sc  soumettre  à 
la  loi  ii.itionale.  On  passe  sur-le-champ  à l’époque 
de  1 356  ; mais  on  trouverait  dans  les  lemj»s  intermé- 
diaires les  guerres  des  croisades,  décidt^s  dans  des 
convenuls  coUoquia , où  non  seulement  il  fut  arreté 
de  déclarer  la  guerre,  mais  où  l’on  régla  encore  nvi-c 
quels  moyens  elle  serait  faite.  On  ti’aiirait  pas  dA  ou- 
bliiT  les  délibération»  nationales,  en  vertu  desquelles 
on  lit  la  guerre  aux  Albigeois. 

En  parlant  des  états  oc  1350 , on  s'est  permis  des 
rap[)rochements  aussi  sinistres  que  déplacés.  Mais 
vous  a-t-ûii  dit  ce  qui  avait  amené  la  nation  à s’as- 
sendiler?  Vous  a-t-on  parlé  de  la  honte  des  Journées 
de  Courlrai , de  Crécy,  de  Poitiers?  Vous  a-t-on  parlé 
des  |>erfidies  de  Philippe-le-Bel,  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  roi  Jean?  La  nation  voulait  rc()remlre  le 
droit  d'iirspecter  les  ministres  et  de  sortir  de  l’humi- 
liation où  elle  était  tombée.  On  ne  vous  a nas  dit 
qu’en  1527  la  nation  a cassé  le  traite  de  Madrid  et.'in- 
iiulé  les  aliénations  qui  avaient  été  faites  sans  son 
consentement.  Oter  au  roi  le  droit  d'aliéner  les  pro- 
vinces, c’est  nécessairement  lui  refuser  celui  de  faire 
la  guerre;  car  les  suites  de  U guerre  cntraliient  sou- 
vent l'aliénation  d’une  partie  du  territoire  national. 
La  guerre  de  la  Ligue  n’a-t-elle  pas  été  voulue  par  la 
nation?  En  1576les  états  de  Blois  l'ordonnèrent: 
depuis  cette  époque  Jusqu’en  1630 , les  rois,  dans  tous 
leurs  manifestes,  se  sont  appuyés  de  la  délibtVatioii 
de  ces  état<.  Ainsi  j’avais  raison  de  dire  que  c’était 
seulement  depuis  160  ans  que  la  nation  avait  cessé 
d’user  du  droit  de  déclarer  ou  de  consentir  la  guerre. 
Ainsi  jusqu’à  cette  époque,  de  siècle  en  siècle  la 
nation  a usé  de  ce  droit. 

Je  passe  à l’établissement  des  principes.  Vous  aves 
voulu  que  la  nation  fAUibre,  et  je  prétends  qu’elle 
ne  sera  pas  libre,  si  vous  d^dez  qu  elle  sera  à la 
merci  des  ministres  et  des  jeux  dt«  puissances  étran- 
gères. Toute  guerre  tend  a la  division  du  corps  mo- 
narchique : vous  avez  déclaré  qa  aucune  propriété 
nationale  ne  pouvait  être  aliénée.  11  en  résulte  évidem- 
ment que  si  les  ministres  pouvaient  faire  la  guerre , 
ils  pourraient  mettre  des  impôts,  ils  pourraient  dis- 
poser des  propriétés  nationales.  Vous  êtes  menacés, 
dit-on,  d'une  guerre  maritinie;  on  vous  demande 
secours  extraordinaires  pour  mettre  huit  vaisseaux  de 
ligne  en  mouvement  dans  l’Océan  et  six  dans  la  Mé- 
diterranée, et  pour  préparer  les  mesures  tendanU’s  à 
augmenter  cet  armement,  si  cela  est  nécessaire , c'est- 
à-mre  que  les  42  milltonsque  le  comitéde  marine  doit 
vous  demander  pour  cet  armement,  et  les  52  millions 
que  d'autres  membres  croient  indispensables,  ne  ser- 
viront qu’à  avoir  une  flotte  dans  les  ports  et  dégrét^. 
Le  10  juillet  1690  vous  aviez  dans  la  Manche,  en  li- 
gne de  bataille,  80  bâtiments  de  haut  bord:s:iveZ' 
vous  ce  que  coûtait  cette  force  maritime?  17  millions. 
Je  parle  d’après  les  originaux  signés  de  la  main  de 
Louis  XIV  : en  supputant  la  valeur  du  marc  d’argent, 
cette  somme  équivaut  à 42  millions  de  notre  iiiun- 
riaie;  et  aujourdThui  il  nous  faut  une  somme  plus  con- 
sidérable pour  tenir  tous  nos  vaisseaux  dégrét^s  et 
tous  nos  matelots  tranquilles.  Il  en  fut  à peu  près  de 
même  l’année  suivante,  jus<|u'à  In  guerre  de  la  suc- 
cession. J’ai  voulu  connaître  jusqu’où  montaient  les 
forces  de  la  marine  dejmis  l’aunéc  1777  Jusqu’en  1782 , 
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oeîa  m*a  Impossible . J’ai  trouvé  la  m#me  impossi- 
biiité  pour  les  coniptMdes  campagnes  de  1756,  de 
1741  et  de  la  guerre  de  la  surcessioii.  Ainsi,  (|uaud  on 
TOUS  propose  de  délibérer  sur  les  arnienieiits,  vous 
tt’aves  aucune  base....  Je  crois  juste  et  utile  de  duiiiier 
au  corps  iégislatif  le  droit  d’ouvrir  la  guerre,  et  de  le 
charger  de  déterminer  la  mesure  des  füie<rs....  Je 
propose  de  décréter  que  la  nation  ayant  eâAeuticllc< 
ment  le  droit  de  dëciiler,  déclarer  et  faire  la  gin  i le , 
le  délègue  à ses  représentants,  pour  en  user  avec  les 
mesures  qui  seront  arrêtées. 

M.  DE  Miiabeau  : Si  je  prends  la  parole  sur  une 
matière  soumise  depuis  cin<(  jours  a de  longs  de 
bats,  c'est  seulement  pour  établir  l'état  de  la  ques- 
tion, qui,  si  je  n<‘  me  trompe,  n’a  pas  été  posée  telle 
qu'elle  devrait  l’élre.  Un  grand  péni  d:iiis  le  momeut 
actuel , de  grands  dangers  dans  l'avenir,  ont  dd  eici- 
ter  toute  l'attention  du  patriotisme;  mais  rimporlance 
de  la  question  a aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à l’oreille,  ré- 
veillent et  trompent  rimaginatiou,  excitent  les  pas- 
sions les  plu.s  impérieuses;  la  lierté,  le  courage  se 
tiennent  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires,  aux 
conquêtes,  au  sort  des  empires,  surtout  ù I»  lil>erté, 
surtout  à la  durée  de  cette  Constitution  naissante  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  et  lorsqu'une 
question  de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand 
appareil,  quelle  attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi- 
meme,  pour  concilier,  dans  une  discussion  auss 
CTave,  la  raison  froide,  la  profonde  méditation  de 
rhomme  d’état  avec  l’émotion  bien  excusable  que 
doiventnous  inspirer  les  craiotesqui  nous  environoenti 
Faut-il  déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  ou  doit-on  l’attribuer  au  corps 
législatif?  C'est  ainsi,  Messieurs,  c’est  avec  cette  al- 
ternative qu’on  a jusqu’à  présent  énoncé  la  question; 
et  j’avoue  que  cette  mamère  de  la  poser  la  rendrait 
insoluble  pour  moi-méme.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 

Puisse,  sans  anéantir  la  Constitution,  déléguer  au  roi 
exercice  du  droit  défaire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  l'on  puisse  attribuer  exclusi- 
rement  ce  droit  au  corps  législatif,  sans  nous  préparer 
des  dangers  d’une  autre  nature  et  non  moins  redouta- 
bles. Mais  sommes-nous  forcés  de  faite  un  choix  ex- 
clusif? Nepeut-oii  pas  pour  une  des  fonctionsdesgou- 
vemements,  qui  tient  tout  a la  fois  de  l’action  et  de  la 
Tolonté,  du  l’exécution  etdeladélibératioD,(airecon- 
courir  au  même  but , sans  les  exclure  l’un  p«r  l'autre, 
les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  nationale  et 

aui  reprt^otcnlsa  sagesse?  Ne  peut-on  pas  restrdn- 
re  les  droits  on  plutôt  les  abus ae  l'aDcieiuie  royauté, 
sans  paralyser  la  force  publique?  Nepeat-oDpas.crun 
autre  côt/,  connaître  le  vœu  national  sur  la  guerre  et 
sur  la  paix  par  l'organe  suprême  d’une  asMi^lée  re- 
pré.scntative,  sans  transporter  parmi  nous  lesiucon- 
▼énieuts  que  nous  découvrons  dans  cette  partie  du  droit 
public  des  républiques  anciennes  et  de  quelques  états 
de  l'Europe? 

Ainsi , Jdessieurs , je  me  su»  proposé  à moi-même 
la  question  générale  que  j'avais  à résoudre,  dans  ces 
termes:  Ne Taut-il  pas  attribuer  concurremment  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux  deux  pouvoirs 
que  notre  constitution  a consacrés? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue, 
je  vais  d'aliord  examiner  avec  vous  si , aans  U prati- 
que de  la  guerre  et  de  la  paix , la  nature  des  choses , 
leur  niarcne  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
ques où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparé- 
nieiit , les  points  où  leur  concours  se  rencontre,  les 
fonctions  qui  leur  sont  communes,  et  celles  qui  leur 
sont  propres;  le  moment  où  il  faut  délibérer  et  celui 
où  il  faut  agir.  Croyez,  Messieurs,  qu'un  tel  exameu 
nous  conduira  bien  plus  facilement  à la  vérité  que  si 
nous  nous  bornions  à une  simple  théorie. 


Et  d’abord , est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  à en- 
tretenir des  relations  extérieiirt^,  à veiller  à ta  sûreté 
de  l'empire,  à fuin;,  à ordonner  les  préjuraufs  neces- 
saires pour  le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  faveur 
du  roi , et  je  ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider 
aulreuient  sans  créer  dans  le  même  royaume  deux 
pouvoirs  exécutifs,  vous  êu»  contraints  de  reconnaître 
pai  cela  seul  que  lu  force  publique  peut  être  dans  le 
cas  de  rc(H>usser  une  première  hostilité,  avant  que  le 
corps  législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester  aucun 
vœu , m u'approbation  ni  d'improbation.  Qu'est-ce  que 
lepous&er  une  première  hostilité , si  ce  n'est  commen 
cer  la  guerre  ? 

Je  m'arrête  à cette  première  hypothèse  pour  vous 
en  faire  sentir  la  vérité  et  les  conséquences.  Des  vais- 
seaux sont  envoyés  pour  garantir  nos  colonies;  des 
Soldats  sont  plact»  sur  nos  frontières.  Vous  convenez 
que  ces  préparatifs , que  ces  moyens  de  défense  appar- 
tiennent au  roi  ; or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués , 
si  ces  soldats  sont  menacés,  attendront-ils,  pour  se 
défendre,  que  le  corps  législatif  ait  approuvé  ou  iin- 
prouvé  la  guerre?  non , sans  doute  : eh  bien  I par  cela 
seul  U guerre  existe,  et  la  néct^ité  en  a donné  le  si- 
gnal. De  là  je  conclus  que  presque  dans  tous  les  cas  il 
ne  peut  y avoir  de  délibération  à prendre  que  pour 
savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  : je  aLs  pres- 
que dans  tous  les  cas;  en  rITet,  Messieurs,  il  ne  sera 
jamais  question,  pour  des  Françaisdont  la  Constitution 
vient  dVpurer  les  idées  de  justice,  de  faire  décider 
une  guerre  oflénsive,  c'est-à-dire  d’attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu’ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  une  délibération  serait  nécessaire; 
nais  une  telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un 
crime,  et  j'en  ferai  l’objet  d’un  article  de  décret. 

Ne  s'agit-il  donc  que  d’une  guerre  défensive  où  l'en- 
uemi  a commis  des  hostilités?  voilà  la  guerre;  ou  sans 
qu’il  y ait  encore  de.s  hostilités , les  préparatifs  de  l’en- 
nemi en  annoncent  le  dessein;  déjà  par  cela  seul  la 
paix  n’existc  plus,  la  guerre  est  commencée. 

11  est  un  troisième  cas  ; c’est  lorsqu’il  faut  décider 
ri  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera  repris  on  maintenu 

{lar  la  force  des  armes,  et  je  n’oublierai  pas  d’en  par- 
er; mais  jusque-là  Je  ne  crois  nas  qu'il  puisse  être 
question,  pour  le  corps  législatif,  de  délibérer.  Le 
moment  viendra  où  les  préparatifs  de  défense  excé- 
dant les  fonds  ordinaires  lui  seront  dénoncés,  et  je 
ferai  connaître  quels  sont  alors  ses  droits. 

Hais,  quoi!  direz-vous,  le  corps  législatifn’aura-t-il 

âas  toujours  le  moyen  d’empêcher  le  commencement 
ela  guerre?  Non;  car  c’est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  un  moyeu  d’empêcher  qu'une  nation  voisine  ne 
nous  attaque;  et  quel  moyen  prendriez- vous? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  r^us- 
serez  point  le.s  hostilités,  mais  vous  les  soufmrez. 
L'état  de  guerre  sera  le  même. 

Chargerez-vous  le  corps  législatif  des  préparatifs  de 
défense?  Vous  n’empêcherez  pas  pour  cela  l'agres- 
sion; et  comment  concilierez-vous  cette  action  du 
pouvoir  législatif  avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  notilier 
ses  moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches? 
Vous  violerez  par  cela  seul  toutes  les  règles  de  la 
prudence;  l’ennemi  connaissant  toutes  vos  précau- 
tions, toutes  vos  menées,  les  déjouera;  vous  rendrez 
les  préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n'en  point 
ordonner. 

Bornerez-vous  l'étendue  des  préparatifs?  Mais  le 
pouvez-vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous 
lient  à l’Europe,  à l'Inde,  à l’Amérique,  à tout  le 
globe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  vos  préparatifs  soient 
oans  la  proportion  de  ceux  des  étals  voisins?  Mais  les 
hostilités  comnieiicent-elles  moins  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres?  L’état  oermanent  de  la 


BHiriiM*  9i  de  Tannée  ne  pat  an  baeohk  jiour 

commencer  la  guerrel*  Mah  ne  teret-rous  pas  furoes 
d’accorder  chaque  ann^^e  une  eerUine  somme  pour  des 
armements  imnréviis?  ^e  faut>-il  pat  que  celle  somme 
toit  relative  i retendue  de  vos  eûtes , à l’importance 
de  votre  commerce,  à In  dithmce  de  vos  poaseasioiis 
lointaine!,  Â la  force  de  vos  ennemis?  Cependant, 
MeaMurt,  Je  le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
De  laissons  pas  surprendre  notre  vif|ilance  par  ces  dif- 
ücullét,  car  il  fuat  bien  nu’ii  existe  un  moyen  d’em- 
p^her  que  le  pouvoir  esMiitifri’abuse  même  du  droit 
de  veiller  à la  défense  de  TElat,  qu’il  ne  consume  en 
armements  inutiles  des  sommes  immenses,  qu'il  ne 
prépare  des  forces  pour  lui-même,  en  feignant  de  les 
dettmercoiitreiinennemi;oiril  n'excitepnsparuntrop 
grand  ap)iareii  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte  de 
nos  voisins  : sans  doute  il  le  fauteroire;  niais  la  mar- 
che nalorelle  des  événements  nous  indique  comment 
le  corps  législatifréprimera  de  tels  abus;  car,  d'un 
cûté,  il  faut  des  armements  plus  considérablesqu’elle 
ne  comporte,  l’eitraordinaire  des  guerres,  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aurez  le 
droit  d'improuver  les  préparatifs,  de  forcer  à la  né- 

g^iation  de  la  paix,  oe  refuser  les  fonds  demandés. 

'un  autre  cûté.  la  prompte  notitlcation  que  le  pou- 
voir exécutif  sers  tenu  de  faire  de  l'état  de  la  guerre , 
soit  imminente,  soit  commencée,  ne  vous  laissera- 
t-elle  pas  les  moyens  de  veiller  à la  liberté  publique? 

Ici  Je  comprends , Messienrs,  le  troisième  cas  dont 
t’al  parlé,  celui  d’une  guerre  A entreprendre  pour  re- 
couvrer ou  conserver  une  possession  ou  un  droit,  ce 
qui  rentre  dans  la  guerre  défeasive.  Il  semble  d'abord 
qup  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  législatif  au- 
rait à délibérer  même  sur  les  prépantifs.  nla»  tdchft 
d’.applii|Ufr,  mais  réalisez  ce  cas  hypothétique  : un 
droit  est-il  ustirpé  ou  contesté,  le  pouvoir  exécutif 
chargé  des  relations  extérieures  tente  d’abord  de  le 
reeourrer  par  la  négnoiation.  Si  ce  premier  moyen  est 
SSM  succès  et  que  le  droit  soit  important , laissez  en- 
core au  i>ouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé- 
fense; mais  forcez-le  è notillersux  représentants  de 
la  nation  l’usurpation  dont  il  se  plaint,  le  droit  qui! 
réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notilier  une 
guerre  imminente  ou  commencée.  Vous  établirez  par 
ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tons  les  cas , et 
je  yah  démontrer  qu’il  sunit  que  le  concours  du  pou- 
voir législatif  commence  è l’époque  de  la  notilication 
dont  je  viens  de  parler,  pour  concilier  parfaitement 
Tintéivt  national  avec  le  maintien  de  la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  immi- 
nentes; quels  sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécu- 
lif;  quels  sont  les  droits  du  pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer;  h*  pouvoir  exécutif  doit  no- 
tilier  sans  aucun  délai  l’étal  ae  guerre  ou  existant,  ou 
irochain,  en  faire  connaître  les  causes,  demander  les  i 
omis  nécessaires,  requérir  la  réunion  du  corps  légis-  ' 
Jaiif,  s’il  n’est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif,  à son  tour,  a quatre  sortes  de 
mesures  i prendre;  la  première  est  d'examiner  si  les 
hostilités  étant  commencées,  l’agression  coupable 
D’est  pas  venue  de  nos  ministres  ou  de  quidque  agent 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas , l’outeur  de 
l'ngiression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèsc-nation.  Faites  une  telle  loi , et  par  cela  seul  vous 
bonien  z vos  guerres  au  seul  exercice  du  droit  d'une 
^isle  défense;  par  cela  seul  vous  ferei  plus  pour  la 
iil>erlé  publique  que  si , pour  attribuer  exclusive- 
ihent  le  droit  de  U guerre  su  corps  représentatif, 
TOUS  perdiet  les  tvaiitages  que  l’on  peut  tirer  de  la 
royauté. 

La  seconde  mesure  est  d’improuver  la  guerre  si  elle 
est  inutile  ou  injuste,  de  requérir  le  mi  de  négocier 
la  pnix , et  do  Ty  forcer  en  retiisant  les  fonds;  voilà  , 
Messieurs,  le  vérilal»lc  droit  du  corps  législatif.  Les 


I pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus,  les  tonnes  des 
divera  gouvcmtiiienli  ne  sont  pas  violées,  et  uw! 
tomber  da  mt  l 'incouvémenl  de  faire  délibérer  sept  cciils 
personiirs  sur  la  paix  ou  sur  la  guiTre,  ce  qui  cer- 
tainement n'est  pas  sans  de  grands  dangers  , ainsi  que 
je  le  démontrerai  bientût,  1 intérêt  national  est  égale- 
ment cüUMTvé.  Au  reste,  Mcsxieurs,  lorsque  je  pro- 
pose de  iaire  improuver  la  guerre  par  le  corM  léms- 
lalif.  tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusit  dt‘  iairc 
la  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  quej'éliide  enci'la 
la  question  , ni  que  je  propose  la  même  del.liéralion 
Sous  ujte  forme  uitféreiite.  Il  est  une  nuance  très  seii 
sible  entre  imorouver  la  guerre  et  délibérer  la  guerre, 
et  vous  allez  1 apercevoir.  L'exercice  du  droit  de  bire 
la  paix  et  la  guerre  li'e.st  |>us  simplement  une  action 
ni  un  acte  de  pure  volonté,  il  tient  au  contraire  à ces 
deux  priiici)>es;  il  exige  le  concours  des  deux  pou- 
voirs; et  toute  la  théorie  de  celle  question  i>e  consiste 
qu'à  assigner,  soit  au  pouvoir  législatif , soit  au  pou- 
voir exécutif  le  genre  de  concours,  qui,  pars»  nature, 
lui  est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  delitii'rerdi- 
recleoient  le  corps  U^isiatif  sur  la  paix  et  sur  la  guer- 
re , comme  autrefois  en  drliberail  le  séiial  de  Rome  , 
comme  eu  délibèrent  les  ebiU  de  Suede,  la  diele  dr 
Pologne,  la  confédération  de  Uullniide,  ce  serait  faire 
, d'un  roi  de  France  un  stuthouder  ou  un  consul;  ce  se- 
rait ciioisir,  entre  deux  délégués  de  la  nation,  celui 
qui,  quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple, 
par  le  renouvellement  ooutinuel  des  éb'Ctions,  est  ce- 
pendant le  moins  propre  , sur  une  telle  inalière,  à 
prendre  desx  délibérations  utiles.  Donner  su  coiiliaire 
au  pouvoir  legislatif  le  droit  d'examen,  d’improbn- 
tioii , de  réquisition  de  la  paix , de  poursuivre  contre 
un  miiiMre  coupable  de  refus  des  fonds,  c'est  le  faire 
concourir  à l'exercice  d'un  droit  national,  par  les 
j moyens  qui  sont  propres  à la  nature  d'un  tel  corps , 
I o'est-i-dire  par  le  poids  de  son  inOuence,  par  ses 
soins,  par  sa  surveillance , par  son  droit  exclusif  de 
disposer  des  forces  et  des  revenus  de  l’Ebit. 

telle  dilTérenoe  est  donc  très  marquée , et  conduit 
au  but  eu  conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  lew 
intégrité , tandis  qu'nutrement  vous  vous  trouvem 
furcM  de  faire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs 
qui  doivent  marcher  eosenible. 

La  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste 
dans  une  suite  de  moyens  que  J'indique  pour  prévenir 
les  dangers  de  la  guerre , eu  U surveillant , et  je  lui  en 
attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyeos  est  de  ne  point  prendre 
de  vacanoes  tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  la  sesaon  dans  le  cas  d’une 
; guerre  imiiiineute. 

I.e  troisième,  de  réunir,  rn  telle  qnantité  qn'il  le 
trouvera  nécesanire,  la  garde  nationale  du  royaume, 
dans  le  cas  ot>  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième,  de  requérir , toutes  les  fuis  qu’il  le 
jugera  convenable , le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix. 

Je  m’arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  moyens, 
parce  qu'ils  font  oonnaltre  parfaitement  le  système  que 
je  propose. 

De  ce  qu’il  peut  y avofrdu  danger  A fsire  délibérer 
la  gi>«rre  par  le  corps  législatif,  quelques  personnes 
soutiennent  que  le  droit  de  la  pierre  et  de  In  paix 
iTapparlient qu'au  monarque;  elles  affectent  même  le 
doiile  que  la  nation  ait  ce  droit , tandis  qu'elle  a celui 
de  déléguer  la  royauté.  Bh  I qu'importe  enefirt  à ces 
hommes  de  placer  à côté  de  notre  Constitution  une 
autorité  sans  bornes,  toujoursoapabledela  renverser? 
La  chérissent-ils,  cette  Constitution?  Bsl-elle  lenrou- 
vrage  comme  le  nôtre?  Veulent-ils  la  rendra  immor- 
telle comme  l.i  justice  et  la  raison? 

D'un  autre  coté  ^ de  ce  que  le  concours  du  monar- 
que, dans  reotercicc  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
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gaentt  pf'ut  pr^^enter  dangers , et  il  en  prÀeole 
cil  effet,  vous  concluez  qu'ii  fiiut  le  prtret  du  dmil  d*y 
coDCourir  : or,  en  celn , ne  voulez-  vous  {)«»  uur  Uiom 
impossible,  à moins  d'ôU'r  au  rm  les  iirr-paitiuls  de  la 
psix  et  de  la  guerre  ? Four  mot , ]>tiUi»  k contre- 

i»oidsdes  daiigersqui  |)«uvent  n.iitiedu  pouvoir  ruvul 
ians  (fl  Constitution  ni^me,  dans  les  bdlduceineutsûttti 
pouvoirs,  dans  les  forces  intérieureit que  vuu«  donnera 
cette  garde  nationale , seul  êqiulibre  propre  au  guii- 
remeiiietilrepr^ntMtir,  coitlre  une  arrnee  pl.icr^eanx 
frontières;  et  ft^licUez-vous,  Mt's&ieurK,  dr  cetle  d<û;ou- 
rcrle.  Si  votre  CoDstiluliou  est  mintuable,  c est  de  U 
que  naîtra  sa  slatnlik. 

D'un  autre  côté,  Messieun,  si  j*attribue  au  corps  lé* 
gislatif  le  droit  de  rerjut  hr  le  pouvoir  exécutif  ne  né- 
gocier la  paix , reuiari|uez  que  je  ne  donne  pas  pour 
cela  au  corps  legislatif  l'exercice  du  droit  excliisil  de 
Lire  tu  paix;  ce  serait  reloinber  dans  Ums  les  iiicon* 
véiiieiits  doot  j’ai  déjà  parlé.  Qui  eoiinaltra  le  moment 
défaire  la  paix,  si  ce  n'est  ci'lui  qui  tient  le  lil  de 
tontes  les  relations  politiques?  Dcuuerex-vous  aussi 
que  1(«  agents  employés  pour  cela  ne  correspondront 
qu'avec  vous;  leur  aonoerez-vous  des  instructions; 
repondrex-vous  à leurs  dépêches;  les  rem(»lacerez- 
vous  s'ils  ne  remplissent  pas  toute votrt'  atU‘tite?Dé- 
couvrirez'vous,  par  des  discuasioDSsolennelh-s,  les 
motifs  secrets  'lui  vousporteruutà  faire  la  fuiix?  Don- 
nerez-vous ainsi  la  mesure  de  votre  force  ou  de  votre 
faiblesse;  et  votre  loyauté  vous  fit -elle  une  loi  de  rien 
dissimuler,  fora-rex-vous  aussi  les  envoyés  des  puis- 
sances eiiDeiuies  à réclal  d'une  discussion  ? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  la  paix,  d’un  ordre  donné  pour  la 
conclure,  et  de  l’exercice  même  du  droit  de  uire  la 
paix;  car  est-il  une  autre  manière  de  remplir  riutêrét 
national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la  guerre 
est  comineiicée,  il  u’est  plus  au  |iouvoir  d'une  nation 
de  faire  la  paix  ; l’ordre  même  de  faire  rctircrles  trou- 
pes arrêtera-t-il  reniienii?  Fût-on  disposé  à des  sa- 
cridees,  sail-uu  si  des  conditions  altérées  ou  exage'rées 
par  notre  propre  ministère  ne  seront  pas  tellement 
onéreuses,  que  riioniieur  ne  permette  pas  de  les  ac- 
cepter? La  paix  même  éhmt  eutamée , la  guerre  cesse- 
t-elle  pour  cela?  C'est  donc  au  pouvoir  executif  à 
choisir  le  moment  convenable  pour  une  négocialioti , 
à la  préjiarer  en  silence , à la  conduire  avec  habileté  : 
c’est  au  pouvoir  légidatif  à le  requérir  de  s'occuper 
sans  reljche  de  cet  (»hjet  important;  c’est  à lui  à faire 
punir  1c  miinstre  ou  1 agent  coupable,  qui,  dans  une 
telle  fliMictJou , ue  reinpiirait  pas  S4'S  devoirs.  Voilà 
1rs  limites  invincibles  que  i'mtérêt  public  ne  permet 
pas  d'oiilrC'passer , et  que  la  nature  même  des  chosef 
a posées. 

Eiiliii  la  quatrième  mesore  du  corps  législatif  est  de 
redoubler  ü'utlenlioo  pour  reiuettre  sur-le-champ  U 
force  {Hiblique  dans  son  état  ;>ermineut  lorsque  la 
guerre  rient  à cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier 
sur-le-champ  les  troupn»  extraordinaires,  fixe/  un 
court  Hidai  j»our  leur  emaratîon , bornez  la  continua* 
tioii  de  leur  solde  jusqu'à  cette  époque , et  rendez  le 
itnnistre  responsable,  poursuivez-le  comme  coupable, 
si  des  ordres  aussi  importants  ne  sont  pas  exécutés  ; 
voilà  ce  que  prescrit  cucure  rinU-rêt  public. 

J'ai  suivi , Uessw'urs  , le  même  ordre  de  questions 
pour  savoir  à qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  d<*s 
traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce  et  toutes  les 
autres  conventions  qui  peuvent  être  nécessaires  au 
bien  de  ('Etat.  Je  me  suis  demandé  d’abord  à moi- 
même  si  lions  devions  renoucer  à faire  des  traités  , 
et  cette  que^tion  sc  réduit  à savoir  si,  daus  l'état  ac- 
tuel de  notre  commerce  et  de  celui  de  l’Europe,  nous 
devons  abaudoiiner  nu  hasard  l’inllurnce  des  autres 
puissances  sur  nous,  et  notre  réaction  sur  l’Europe; 
si , parce  que  nous  changerons  tout  à coup  notre  sys- 


tème politique  (et  en  effet , que  d'erteurs , qoe  de  pré- 
jugés n'Hurons-noos  pas  à detrmre  ! ),  in)us  htreerons 
le»  autres  nations  a changer  le  leur;  si,  pendant  long- 
temps, notre  paix  et  la  paix  d«*8  autres  peuvent  éirc 
autnimeiit  cons(‘rvées  que  par  un  équilibre  qui  empê- 
che. une  réunion  soudaine  de  plusii'urs  |H‘uples  contre 
un  seul.  Le  temps  viendra  sans  doute  où  nous  n'au- 
rousque  des  anus  et  point  d'alliés,  où  lu  lilx-rlé  du 
commerce  sera  uiijver-4-lle,  oti  l'Europe  ne  sera  (pi'une 
gtaiide  taiiiille;  mais  l’espérancea  aussi  son  r.ai.itisnie; 
aeruiis- nous  assez  heureux  pour  que  dans  un  instant 
le  miracle  auquel  nous  devons  noùe  liberté  se  répète 
avec  1‘clat  dans  les  deux  mondes? 

S’il  nous  faut  encore  des  traitée,  eeloi-là  senL 
pourra  les  préparer,  U^s  arrêter , qui  aura  le  droit  de 
1rs  uégocier;  car  je  ne  vois  pas  qu  il  pût  être  utile  ni 
eoiiloriiie  aux  bases  di's  pouvernemenU  que  nous 
avons  déjà  consacrées,  d’établir  que  le  coiqis  législatif 
c«'njuiuiiiqurra  sans  intermédiaire  avec  les  yulres 
puissances.  Cet  traités  vous  seront  notifiés  sur-le- 
champ;  ces  traités  ri'suroiit  de  loic4Uiu'auUinl  que  le 
corps  légKialif  lesapprouvera.  Voilà  encore  les  justes 
bornes  au  concours  entre  le.s  deux  pouvoirs;  et  ce  ne 
sera  pas  même  assez  de  refuser  rapprobation  d'un 
b aile  dangereux  : la  respon$.-«bilité  des  niimstres  vous 
offre  encore  ia  le  moyen  de  punir  son  coupable  auteur. 

Je  n’examine  pas  s’il  si-rait  plus  nrniitipeux  qu'un 
traité  ne  fût  conclu  qu'après  1 approbtilioii  du  corjis 
lé.mlatif;  car  qui  ne  sent  pas  que  le  résultit  e>t  le 
même,  et  qu'il  est  bien  plus  avantageux  pour  mms- 
mêiiies  qu'un  traité  devienne  irrévocable,  par  cela 
seul  que  le  corps  législatif  l'aura  accepté , que  si, 
même  après  son  approbation , les  autres  puissances 
avaient  encore  le  droit  de  ia  refuser  ? 

N’y  a-t-il  point  d’autres  précautions  a prendre  sur 
les  traités,  et  ne  serait-il  pas  de  In  dignité,  de  la 
loyauté  d’une  convention  iiation.ile , de  dt  icrmiiiex 
d'avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes  les  autres 
nations,  non  ce  que  les  traité.s  pourront  renfenner , 
mais  ce  qu’ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pciLse  , sur 
cette  question , comme  ptuMeurs  des  préopiuants;  je 
voudrais  qu’il  fût  déclaré  que  la  nation  franenisc  re- 
nonce à toute  espèce  de  conquête,  qu'elle  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  iiiicrlé  d'.*jucun  peuple. 

( Nous  K>nim«'s  oblix'**  d’irtViCi'  ici  cv  discour»  et  d'en 
rcraetlre  1»  »uite  k dem.nin;  iiuis  nous  devun»,  par  aniiei- 
paiton , m»dre  compte  du  projH  de  decret  de  À-  de  Mira- 
beau et  d'ttii  incident  qui  l'a  prccédé.) 

It  serait  diftieile  et  inutile  de  continuer  une  dLsciis- 
sioii  déjà  bien  longue,  au  milieu  d'applaudissennmts, 
d’nnprobations  égilemeiit  exagérées,  également  in- 
justes. J’ai  parlé , parce  que  je  croyais  le  devoir  dans 
une  occiMoii  aussi  imporUmle  : je  ne  dois  à cette  As- 
semblée que  ce  que  je  crois  lu  vérité,  et  je  l'ai  dite. 
Je  l'ai  dite  assez  fortement  peut-être  ijuand  Je  parlais 
contre  les  puissants  : je  serais  indigne  des  rouctiou.s 
qui  me  sont  imposées;  je  serais  indigne  d'être  compté 
panuiles  amis  de  la  liMrté,  si  je  dissinmtais  ma  pen- 
sée, quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen  entre 
l’opimonde  ceux  que  j'aime  et  qui' j'iiouora,  et  l’avis 
des  boranies  qui  ont  inontrt'  (e  plus  de  (iissrutiments 
avec  moi  depuis  le  coinniencemcnl  de  celte  As^eui- 
blée.  Vous  avez  saisi  mou  système  : il  consiste  à attri- 
buer coucurreuiment  le  droit  île  Lire  la  paix  et  In 
guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  Constilntion  a consa- 
cré5;c*cst-à-dire  au  droitmixte, qui  tient  toulà  la  fois 
de  l'action  et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu 
avec  avantage  les  arguments  dont  on  esi^iicra  de  sortir 
dans  cette  q esiion  tous  les  systèmes  exclusifs.  11  csl 
une  seule  objection  insolubie,  qui  sc  retrouve  dam 
tous  comme  dams  le  mien,  etqm  embrassera  tomours 
les  diverses  questions  qui  avoisiueroiit  la  confusion 
des  iKiuvoirs;  c'est  de  détermiuer  les  moyeus  d'obvier 
au  (leniicr  degré  de  l'nbus.  Je  n'en  connais  qu'un  on 
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n*en  trouvera  qu’un,  que  Tcxpriinerai,  que  jlndiquetai 
par  coUo  locution  Inviafe,  et  peut-être  de  mauvais 
goût,  que  je  me  suis  déjà  (lermisedans  celte  tribune, 
et  «|ui  peint  nettement  ma  pensée  : cVst  le  tocsm  dé 
lu  tiécessité  qui  seul  peut  donner  le  signal  quand  le 
niüincnt  est  venu  de  remplir  l’imprescripUble  devoir 
de  la  résistance,  devoir  toujours  impérieux  hirsque  la 
Coitstitution  est  vioh^,  toujours  triomphant  lorsque 
lu  résistance  est  juste  et  vraiment  iiatiumile. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  decret:  il  n’cst  pas 
lion.  Un  décret  sur  le  droit  de  la  paix  eide  la  guerre 
ne  sera  jaiiniis  complet , ne  sera  jamais  véritablement 
le  corps  moral  du  droit  des  gens,  qu'alorsque  vous 
aurez  conslilulmijijellemeillorganiscrarinéc,  la  flotte, 
les  finances , vos  giu’des  nationales  et  vos  colonies.  Il 
est  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  décret  : je  désire 
vivement  qu  oii  le  perfectionne,  je  désire  que  l’on  en 
propose  nii  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  a dissimu- 
ler le  sentiment  de  déiérence  avec  lequel  je  vous  l’ap- 
porte  : je  ne  cacherai  | as  même  mon  profond  regret , 
qiic  l'homme  qui  a posé  les  Hases  de  la  constitution , 
et  qui  a le  plus  contribué  à votre  grand  ouvrage , que 
riionsmc  qui  a révélé  nu  monde  les  vëriLibles  princi* 
lies  dia  gouvernement  représentatif,  se  condamnant 
iih-mr?me  à un  silence  que  je  déplore,  que  je  trouve 
coiipal'le,à  quelque  point  que  ses  immenses  services 
aient  i\lé  méconnus , que  l’abbé  Sièycs je  lui  de- 
mande pardon  ; je  le  nomme ne  vienne  pas  poser 

lui-mcoje  dans  sa  constitution  un  des  plus  grands  res- 
sorts de  l'ordre  social.  J’en  ai  d’autant  plus  de  dou> 
loui , ou’écrasé  d’un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  intellectuel  les , sans  d-sse  ravi  au  recueil  (emeot 
et  à la  médiUilion  qui  sont  les  premières  puissances  de 
riiomiiie,  je  n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
questi'an,  accoutumé  que  j’étais  à me  reposer  sur  ce 

frand  penseur  de  l'acnèvement  de  son  ouvrage.  Je 
ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l’amitié  dont 
il  m'honore , au  nom  de  l’amour  de  la  patrie,  ce  sen- 
timenl  bien  autrement  énergique  et  sacré,  de  nous 
doter  lie  scs  idées  , de  ne  nas  laisser  cette  lacune  dans 
la  Constitution  : il  m’a  refusé;  je  vous  le  dénonce.  Je 
vous  conjure , à mon  tour,  d’obtenir  son  avis , qui  ne 
doit  pas  être  un  secret;  d’arracher  enfin  au  découra- 
gement un  homme,  dont  je  regarde  lesilencc  et  l’inac- 
üon  comme  une  calamité  pubTi<|ue. 

Après  cos  aveux,  delà  candeur  desquels  vous  me 
saurez  gré  du  moins,  voulez-vous  me  dispenser  de  lire 
mon  projet  do  décret  ?j’on  serai  reconnaissant  (on 
dit  de  toutes  parts  : Lisez , Itsez.^  Vous  voulez  que  je 
lise  : souvenez-vous  que  je  n’ai  fait  que  vous  obéir,  et 
que  j'ai  ou  lecourage  ue  vous  déplaire  pour  vous  servir. 

Jtv  propose  de  décréter  comme  articles  coustitu- 
tioniiols  : 

Qoe  le  droit  de  Uiire  la  guerre  el  la  paix  appartient  à la 
naiion  ; que  l’exercice  de  ce  droit  sera  dèléçae  coneuirem- 
nieni  au  pouvoir  lêgialatir et  au  pouvoir  eawutir,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

I*  Que  le  soin  de  veiller  i la  sûreté  exlérienre  do  rojaame, 
de  iiiaiiileriir  ses  droits  et  ses  possessions  spparlient  au  roi; 

au’ainvi  lui  seul  pent  entretenir  des  rclaiioris  poliliques  an 
ehon*.  conduire  les  négociations,  en  choisir  les  agetiU, 
faire  des  préparatifs  de  goerre  proportionnes  à ceux  des 
eiais  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  el  de  mer.  ainsi 

3«’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas 
e guerre; 

3*  Qtic  dans  le  cas  d'boitililès  imminentes  oo  commen- 
cées, d’un  allié  à soutenir,  d’on  droit  î conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  teno  d’en  donner,  sans  aucun 
delai,  la  iiotillcalion  au  corps  législatif,  d'en  faire  connaîire 
les  causi's  et  les  motifs,  et  de  demander  les  fonds  qn’il  croira 
neecssaircs;  el  si  le  corps  legislitif  est  en  vacance,  il  se  rav- 
semblera  stir-le-chsinp; 

9*  (Jne  sur  cette  noliflcalion,  si  le  corps  législatif  jnge  qoe 
les  hoibliirs  commencées  sont  une  agretsion  coupable  de 
1a  part  des  ministres,  ou  de  quelque  autre  agent  do  pouvoir 
exécutif,  l’auteur  de  celte  agression  sera  poursuivi  coiuiue 
rriminel  de  IcM-naiion;  l’Assemblée  nationale  déclarînt  à 
cet  effet  que  la  nation  française  renonce  à toute  espère  de 
çonquéle,  et  qu’elle  n’i  mploiers  jamais  ses  forces  ruiitrc  la 
liberté  d'aiieun  peuple; 


4»  One  sar  la  même  noiiRcalion , si  le  rorps  lèeialaiif  re. 
fbse  les  fonds  necessaires  et  icmoigne  son  improbâtiou  de 
la  guerre,  le  pouvoir  executif  sera  tenu  de  prendre  sarde- 
champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  tonte  bo^ 
tiiile,  les  minjsires  demeurant  n-sponsables  des  delais; 

4»  Que  la  forraole  de  déclaration  de  guerre  el  des  traités 
de  p«ix  sera  »e  la  pabt  uc  aoi  »r  au  xox  »b  la  XAnoti; 

i^ue  «Uns  le  cas  d’une  gnerre  imminente,  le  corps  lé» 
glslshf  prolongera  sa  gesitoti  dans  ses  vacances  accooto- 
mees,  et  pouna  être  sans  vacances  durant  la  guerre; 

> Que  pendant  looi  le  cours  de  la  gori  re,  le  corps  légis- 
latif pourra  requérir  le  pouvoir  executif  de  négocier  la 
paix,  et  que  dans  le  cas  ou  le  roi  fera  la  guerre  en  per- 
fionne.  le  coips  legislaiif  aura  le  droit  de  réunir  le  nombre 
des  gardes  nationales,  et  dans  tel  endroit  qn’il  le  trouvera 
convenable; 

**  gnerre  cessera,  le  corps  législatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraonliriairea  se- 
ronl  congédiées  et  l’armee  réduite  « son  état  permanent; 
que  la  solde  desdiles  troupes  ne  aéra  continuée  que  jaaqo’i 
la  même  epoque,  apres  laquelle,  si  les  troupes  exlrai^i- 
nsircs  restent  rasMunhlees.  le  ministre  sera  responsable  et 
ponrioivi  comme  criminel  de  lese  nation  ; qn’i  cet  effet,  le 
tenu  de  donner  incesMmment 
son  travail  sur  le  mode  Je  la  responsabilité  des  mimstm; 

Qu’il  appartiendra  an  roi  d’arrêter  et  de  signer,  avec 
le»  puissances  étrangères,  tnulea  les  conventioni  quMl  ju- 
géra  neceasairw  su  bien  de  l’Etat;  el  que  les  traites  ée  paix, 
d alliance  et  de  comraeico  ne  aerunt  cxecoléa  qatuiant 
qu  lia  auront  ete  ratifies  par  le  corps  législatif. 


M.  MJ  A n.  ÆJMj 

Mi'siquK.  - Anjourd.  it.yep^té. 

rer«e  U Egjrptt , et  /g  iV/errcAr. 

/•J"on*rferr>“  ~ Aigpnro-  St,  rOptimiste,  el 

TiiRAiar  Italien.  - Aajonrd’hni  SI,  Sophie  et  ûer*i/ie: 
i«Roi  et  le  Fenmer  .,  et  les  Récries  renouvetéet  des  Grecs, 
I nr^TSB  DE  MoniEUE.  — Aqjourd’hQi  31 , à la  salle  de  la 
Sainl-teriuain , le  Malencontreux  ; el  te  t^olet  rival. 
Turatsb  du  PALAis-flovAL.  — Aiijourd  31,  le  Sout  eau 
Pa^enti,  comedieen  I acte;  Aérienne  oo  >e  Secret  de  fa- 
® ac^a;  et  le  Fou  raisonnable , en  t acte. 
rneATae  DK  Madbmoini:i.le  MosrAvsira  aa  '*;dais-Roval. 
— ■ Aujourd  hoi  31 , V Arbre  de  Dianr,  opéra  en  v avte». 

Couéiiixsa  DE  Bkacjolsis.  — Atijouid'bui  31,  1 U salle 
des  Elevés  ,/er  Curieux  punis  ; la  Matinée  ; et  la  Crottée. 

oaA\DS  Daxsluds  du  Roi.  - Aujourd'hui  21,  Us  üualre 
Rendex-vout\  le  Moment  dangereux’.  Madame  MiUiton- 
el  le  Festin  de  Pierre. 

Aa.içt-Çomai;c.  - Anjoard'hoi  Jl,  fAnUar  aux  Ex- 
peaientsi  la  rausse  Correspondance , pièces  en  1 acte;  et 
( Homme  au  mastitte  de  fer,  pantoniimc. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  |/HÛ1EL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  demiermois  17S8.  MM.  les Pajenrs sont  à la  lettre  T'L. 
Court  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 
Amaterdaro  . . . . 68  3/8| 

Hambourg.  . SOS  à 301  3/4  { 

Londres.  . . S7i/i0àl/a 


Madrid. 


14  1.  10  s. 


Bourse  du  So  snai. 


Cadix.  . . 

(jênea. 

Livourne 

Lyon,  Pâques.  An  pair. 


14 1.  10  a. 
• 100 


Actiona  des  Indes  de  3800  Ht 1840, 37  1/3 

Emprunt  d’octobre  de  400  liv 

Lou  he  royale  de  1780,  à 1300  iir 

1788.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783.  à 000  Iir.  le  billet.  ......  48a 

— d’octobre  à 4UV  liv.  le  billet.  .......... 

Emprunt  de  dèc.  1763,  quittance  de  fia.  12  1/4,  |/8,  |g  p. 

— de  124  millions,  décembre  I7tM  . . 7 1/4, 4/8,  1/8  n. 

— de  80  millions  avêc  bullciin».  .....  4 1/4  p. 

Îiuiltaiicea  de  finance  sans  bulletins 10  4^  n. 

dem  sorties 7 3/4 , l/S , 1/4 . 4 i>. 

Bwlletins «Il/2p. 

Idem  sorti», 19  l/t  p. 

Recoiiiiaisssnces  de  bulletiiu. 

Idem  sortirs 

Empruiil  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Duprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux  ................. 

Caisse  d'escompte  . . . 3410,  4,  400,  394,  400,  4,  8,  4,  440,  4 

— i-Atampée  

Demi-caisse  1700,  l6Vtt 

Quittance  des  eaux  de  Paria  gTO 

Act.  nuuv.  des  Indes.  833,  31,34,37,38,29,  38,27,  34,34,34,33 

Assurances  contre  les  incendie* 4M,  70 

Idem  à vie.  .................. 

Intérêt  de*  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  31  mai, 

de  2UU  liv 01.  13s.  Od. 

de  nuo  liv 0 18  0 

de  luuu  liv a O 0 


^•rla.  Tir.  Qetil  Pl«s  fu*  r.itsadi**,  •. 


«•  !M. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Samedi  SS  Uai  1790. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

BUin  DB  hk  BEANCE  DL’  JEUDI  30  MAI  BT  Wi  Blf- 
COUBd  DB  M.  DB  MIRABEAU. 

M.  DE  Mirabeau  : Voilà , Messieurs , le  système  que 
je  me  suis  fait  sur  l’exercice  du  droit  de  tn  paix  et  de 
la  guerre:  mais  je  dois  planter  d’autres  niuiils  de 
mon  opinion;  je  dois  surtout  faire  connaître  puurtjcui 
je  me  suis  si  fortement  attachif  à ne  donner  au  corps 
li^gislntif  que  le  concours  m^cessairc  à l’exercice  <le  cc 
droit,  où  (a  paix  sans  lui  attribuer  exclusivement  le 
concours  dent  Je  viens  de  parier  peut  bien  prévenir 
tous  ses  daneers. 

Et  d’abora,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  suis 
dissimulé  aucune  objection,  voici  ma  profession  de 
foi  sur  la  Uiéorie  de  la  question  , considérée  indépen- 
damment de  ses  rapports  politiques.  Sans  doute  la 
paix  et  la  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
n*appartirmieiit  qu'à  la  nation;  et  neul-on  nier  le 
principe,  à moins  de  supposer  que  les  nations  sont 
esclaves?  Mais  il  ne  s’agit  pas  du  droit  en  lui-méme; 
il  s'agit  de  la  délégation. 

D’un  antre  côte,  quoique  tous  les  préparatifs  et 
toute  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent  à 
l’action  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que  tu  déclaralion  de  la  guerre  et  de  la  paix 
est  un  acte  de  pure  volonté;  que  toute  hostilité,  que 
tout  traité  de  paix  est  en  quelque  sorte  traductiule 
par  ces  mots  : Moi , nation , Je  Jais  la  guerre , je 
fait  la  paix;  et  d^-lors  Comment  un  seul  hoiuiiie, 
comment  un  roi , un  ministre  pourra-t-il  être  l'or- 

f;aiie  de  la  volonté  de  tous?  Comment  l’exécuteur  de 
B volonté  générale  ponrra-t-il  être  en  même,  temps 
l'organe  de  celte  volonté?  Voilà  sans  doute  dts  objec- 
tions bien  fortes  : eti  bien!  c«  objections,  ces  prin- 
cipes m'ont  paru  devoir  céder  A des  considérations 
beaucoup  plus  fortes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus.  Messieurs, 
tous  les  dangers  qu'il  peut  y avoir  de  coiiller  à un  seul 
homme  le  droit , ou  plutôt  lés  moyens  de  ruiner  l'Etat , 
de  disposer  de  la  vie  des  citoyens,  de  compi omettre 
la  sôrelé  de  l'empire , d'attirer  sur  nos  létes,  comme 
un  génie  malfaisant , tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Ici , 
comme  tant  d’autres,  je  me  suis  rappelé  les  noms  de 
ces  ministres  impies,  ordonnant  des  guern'S  exécra- 
bles pour  se  rendre  nécessaires  ou  pour  écarter  un 
rival.  Ici  j’ai  vu  l’Europe  incendiée  pour  le  gant  d'une 
duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me  suis  peint  cc  roi 
guerrier  et  conquérant,  s'attachant  ses  soldats  par  la 
corruption  et  par  la  victoire , tenté  de  redevenir  des- 
pote en  rentrant  dans  scs  éUits,  fomentant  un  parti 
au-dednus  de  l'empire,  et  renvcrs:mt  les  luis  avec  ces 
11101111*8  bras  que  les  lois  seules  avaient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  l’on  propose  pour 
écarter  ces  dîingers  n’en  feront  pas  naître  d’autres 
non  moins  funestes,  nou  moins  redoutables  à la  li- 
lierté  publique. 

Et  d’abord  je  vous  prie  d’observer  qu'en  exami- 
nant si  l'on  doit  attribuer  le  droit  de  la  souveraineté  à 
tel  délégué  de  la  nation  plutôt  qu'à  tel  autre  dé- 
légué qu'on  appelle  roi,  ou  au  aéiegué  graduelle- 
inriit  épuré  et  renouvelé,  qui  s'appellera  corps  lé- 
gi'iaoj t il  faut  écarter  tontes  les  idi^  vulgaires  d'in- 
compatibililéj  qu'il  dépend  de  la  nation  de  préférer 
pour  tel  acte  iiiaividuri  de  sa  volonté  le  délégué  qui 
lui  plaira;  qu'il  ne  peut  donc  être  question,  puis<|ue 
nous  dclemiiiious  ce  choix,  que  de  consulter,  non 
i'orgueil  national,  nuis  l'intérêt  public,  seule  et  di- 
!•«  Sérié,  ^ Témé  ly 


gne  ambition  d'un  grand  jieuple.  Toutes  les  subtilités 
Qisparaisseiit  ainsi  pour  faire  place  à cette  question  : 

« Far  qui  esMl  plus  utile  que  le  droit  de  laiie  la  paix 
ou  la  guerre  soit  exercé?  • 

Je  VviiS  te  demande  à vous-mêmes  : sera-t-on  mieux 
assuré  de  n'avoir  que  des  guerres  justes,  équitables, 
sil  u.delégueà  uneassemblèedi‘70U|i4’rsoimesrexer- 
cire  du  droit  de  faire  la  guerre?  Avex-vous  prévu  jus- 
qu'où les  mouvemenU  passionnés,  jusqu'où  l'exal- 
litioii  du  courage  cl  d'une  fausse  diguilo  pourraient 
porter  et  lustilicr  riaiprudcuce?  Nous  avoiw  en- 
(enJu  un  de  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l’Aii- 

f;lelerre  faisait  à l'Espagne  un  guerre  injuste,  de 
ranchir  sur-le-champ  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  de  louer  dans  Londres  même,  avec 
ces  liers  Anglais,  au  uiTnierécu,  au  dernier  homme; 
et  nous  avons  tous  applaudi;  et  je  me  suis  surpris 
moi-même  applaudissant;  et  un  mouvement  oratoire 
a suffi  pour  tromper  un  insUiul  votre  sagesse.  Croyex- 
yous  que  de  jiareils  mouvemenU,' si  jamais  vous  dé- 
libérez ici  de  la  guerre,  ne  vous  porteront  pas  à des 
guerres  désastreuses,  et  que  vous  ne  coufondrex  pas 
le  conseil  du  courage  avec  c^dui  de  rcxpérieiice?  Pen- 
dant que  vous  délibérerez , ou  demandera  b guerre  à 
grands  cris;  vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de 
citoyens.  Vous  ne  si‘rez  pas  trompa  par  des  minis- 
tres; ne  le  serez-vous  jamais  par  vous- mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  oaiiger,  qui  n'est  propre 
qu'au  corps  législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ; c’est  qu'un  tel  corps  ne  peut  être 
soumis  à aucune  espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'une  victime  est  un  faible  uéiiomiiiagemeDt  d’uM 
lierre  iiijusU*;  mais  quand  je  parle  de  responsa* 
ilité,  je  ne  parle  nas  de  vengeance  : ce  ministre  que 
vous  supposez  ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son 
caprice,  un  jugement  l'attend,  sa  ÛteKru  le  prix  de 
son  imprudeuce  ; vous  avez  eu  des  Louvois  sons  le 
despotisme,  en  aurez-vous  encore  sous  le  i^giuie  de 
la  liberté? 

Ou  parle  du  frein  de  l’opinion  uublique  pour  les 
représentanlt  delà  nation;  miis  l'o|iiiiiun  publique 
souvent  égarée,  même  pur  des  seuüuients  dignes  a'^ 
loges  ne  M*rvira  qu'à  la  séduire;  mais  l’opinion  pu- 
b(ii|ue  lie  va  pas  atteindre  sépan^eut  chaque  niera- 
brr  d'une  grande  assemblée. 

Ce  Romain , qui , portant  la  guerre  dans  leB  plis  de 
$.a  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre;  celui-là  devait  sentir  toute 
rimportance  de  s.i  mission.  U était  seul  : il  tonait  en 
se^  niuins  une  grande  destinée,  il  portait  la  terreur  : 
mais  ieséiiul  nombreux  qui  l'envoyait  nu  milieu  d'une 
discussion  orageuse  et  passionnée  avait-il  éprouvé 
cet  edroi  que  le  redoutable  et  douteux  avenir  de  la 
guerre  doit  iuspirer?  Oii  vous  l'a  déjà  dit,  Messieurs, 
voyez  les  peuples  libres;  c'est  pur  des  guerres  plus 
ambitieuses,  plus  barbares  qu'ils  se  sout  toujours 
distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques;  c'est  touionrs 
sous  le  charuie  de  la  passion  qu  elles  ont  décrété  la 
guerre.  Vous  connaissez  tous  le  trait  de  ce  matelot 
qui  lit,  en  1740,  résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre 
contre  l'Espagne.  Quand  les  HspagnoU,  m't^ont 
mutilé  y me  prétentèrent  la  mon,  Je  recomman» 
(lai  mon  dme  à Dieu  et  ma  vengeaace  à ma  patrie» 
C’etait  un  homme  bien  ëlmjuent  que  ce  niatelol  ; mais 
la  guerre  qu'il  alluma  n'etait  ni  juste,  ni  politique; 
ni  le  roi  d'Angleterre,  ni  les  nitnisires  ne  U toulaieot. 
L'émotion  d’une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus 
assouplie  que  la  nôtre  aux  combioaisotil  ét  riosi 
dieuse  pobtiqite  eu  d^ida. 
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Voici  des  considérations  bien  plus  importantes. 
Comment  ne  reduutez-vous  pas.  Messieurs»  les  dis- 
sensions intérieures  <;n'une  di^ibératiun  sur  la  fçuerre  » 
prist!  par  le  corps  léi'islatir,  pourra  faire  luilrc»  et 
dans  son  sein,  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
entre  deux  partis  qui  embrasseront  viulemoient  des 
opinions  contraires,  In  délibération  sera  le  fruit  d'une 
lutte  opiiii.'Ure,  décidée  scnleoient  par  quelques  suf- 
fraf^es;  et  dans  ce  cas»  si  la  même  division  s'établit 
dans  rupiniun  publi<iuc,  quel  succès  espérez-vous 
d'une  guerre  qii  une  grande  partie  de  la  uallou  dé&'ip> 
prouvera?  Observez  la  diète  de  Pologne  : plasieurs 
fois  une  délibération  sur  la  guerre  ne  Va  excitée  ipie 
dans  son  sein.  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  Suède.  En  vain  le  roi  a forcé»  eu  quelque 
sorti' , le  suffrage  des  états;  les  dissidciiLs  ont  presque 
obtenu  le  coupable  succès  de  faire  échouer  la  guerre. 
Li  Holinmieavaitdéjà  présenté celex<  mple;  la  guerre 
était  déclarée  contre  le  vœu  d'un  simple  statbouder; 
quel  fruit  avons-nous  recueilli  d'une  alliance  qui  nous 
avait  coûté  tant  de  soins,  tant  de  trésors?  Nous  allons 
donc  mettre  un  germe  de  dissensions  civiles  dans 
notre  Constitution , si  nous  faisons  exercer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  gu>  rre  par  le  corps  législatif;  et 
comme  le  iwo  suspensif  que  vous  avez  accordé  au 
roi  ne  pourrait  pas  s’appliquer  à de  telles  délibéra- 
tions, les  ilisseiisious  dont  je  parle  n’en  seront  que 
plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant,  Messieurs , sur  celle  coiisi- 
déi  atiun , }iour  vous  faire  sentir  que  dans  la  pratique 
des  gouvernements  on  est  souvent  forcé  de  s'écarter,  I 
mêiiie  dans  l’intérêt  public,  de  la  rigoureuse  pureté  j 
d'une  abstraction  philosophique  : vous  avez  vous-  i 
mêmes  décrété  que  l'exécuti’ur  de  la  volonté  nationale 
aurait»  dans  certaiascas,  le  droit  de  suspendre  l'effet  I 
de  la  première  iiianireslalion  de  cetb?  volonté;  qu’il 
pourrait  appeler  de  la  vuloiilé  connue  des  repré^m- 
tants  de  la  naliuii  à la  volonté  présumée  de  la  nation. 
Or»  si  nous  avons  donné  un  tel  concours  nu  monar- 
que » même  dans  les  actes  législatifs»  qui  sont  si  étran- 
gers à l'action  du  pouvoir  exécutif,  comment  pour- 
suivre la  chaîne  des  mêmes  principes?  Ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi , je  ne  dis  pas  seulement  à In  di- 
rection de  la  guerre, mais  à la  délibération  sur  la  guerre?  i 

Ecartons , s'il  le  faut , le  danger  des  dissensions  ci-  I 
viles  ; éviterez-vous  aussi  facilement  celui  de  la  len- 
teur des  delil'émtioiiS  sur  une  telle  matière?  Ne  crai- 
guez  vous  pas  que  votre  force  publique  ne  soit  para- 
lysée comme  elle  l'est  on  Pologne , en  Hollande  et  dans 
toutes  lesréphbliques?  Ne  craignez- vous  pasque  cette 
lenteur  u'augmeiite  encore , soit  pareeque  notre  Cons- 
titution prend  insensiblement  les  formes  d'une  grande 
confédération,  soit  parce  qu'il  est  inévitable  que  les 
départements  ii’acquièrent  une  grande  influence  sur 
le  corps  l(‘gislatif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peu- 
ple, étant  instruit  que  ses  repn^ntants  déclarent  la 
guerre  en  sou  nom , ne  reçoive  par  cela  même  une  im- 
pulsion dangereuse  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  Po- 
ligarchie;  ipic  le  vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne 
parle  du  sem  des  provinces,  ne  soit  compris  bit  ntôt 
diiiis  les  pétitions,  et  ne  donne  à une  grande  masse 
d'hommes  toute  l’agitation  qu’un  objet  aussi  impor- 
tant est  capable  d’exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que 
le  corps  législatif»  malgré  sa  sagesse , ne  soit  porté  à 
frauciiir  lui-mêiue  les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les 
suites  presque  inévitables  qu’entraîne  l’exercice  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas 
que , pour  seconder  les  succès  d'une  guerre  (|u'il  aura 
votée  » il  ne  veuille  influer  sur  la  din  ction  » sur  le  choix 
des  généraux,  surtout  s’il  peut  leur  imputer  des  re- 
vers, et  qu'il  ne  porte  sur  toutes  les  démarches  du 
monarque  celte  surveillance  inquiète,  qui  serait  par 
le  fait  un  second  pouvoir  exécutif? 

Ne  eoiiiptrz-voiis  encore  pour  rien  rîucoiivénient 


d'une  assemblée  non  permanente,  obligée  de  se  ras- 
senibler  dans  le  temps  qu’il  faudrait  employer  à déli- 
bérer ; l’incertitude , l’hésitation  qui  accompagneront 
toutes  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
saura  jamais  jusqu'où  les  ordres  provisoires  pourront 
s’étendre;  les  inconvénients  mêmes  d'une  délibération 
publique  sur  les  motifs  de  taire  la  guerre  ou  la  paix  ; 
délibération  dont  tous  les seents aun  état  (et  long- 
temps encore  nous  aurons  de  pareils  secrets)  sont 
souvent  les  éléments? 

Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  trans- 
porter les  foriiies  républicaines  à un  gouvernement 
qui  est  tout  à la  fuis  représentatif  et  monarchitjue?  Je 
vous  prie  de  cousidt'rer  ce  danger  par  rapport  a notre 
Cuuslituüoii,  à nous-mêmes  et  au  roi. 

Par  rapport  à notre  Constitution,  pouvons  nous 
espérer  de  la  maintenir,  si  nous  ne  composons  notre 
gouvernement  de  différentes  formes  opposées  entre 
elles?  J'ai  soutenu  iiioi-oiéme  qu’il  n’existequ'uu  seul 
principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  nations , je 
veux  (lire  leur  propre  souveraineté;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer 
les  pouvoirs  donnent  aux  gouvernements  de  chaque 
nation  des  formes  différentes,  dont  Tunité,  dont  l'en- 
semble constituent  toute  la  force  ; dont  l'opposition  au 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  étit  des 
sources  éternelles  de  division,  jusqu’à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de  là  nais- 
sent, indépendamment  du  despotisme,  tous  les  bou- 
leversements des  empires. 

Rome  lie  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royales,  aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orages 
qui  ont  si  souvent  agile  plusieurs  états  de  l'Europe 
n’oiit  point  d'autre  cause.  Les  hommes  tiennent  à la 
distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont  exercés 
par  des  hommes;  les  hommes  abusent  d’une  autorité 
qui  n'est  pas  suflisamment  arrêtée , en  fraiicliissant  les 
limites,  c'est  ainsi  que  le  gouverneineiit  monarchique 
se  change  eu  despotisme;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  de  prendre  tant  de  précautions;  mais 
c’est  encore  ainsi  (jue  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchique,  selon  que  deux  pouvoirs  faits 
pour  se  balancer  l’emportent  l’un  sur  l’autre  et  s'en- 
vahissent , au  lieu  de  se  contenir. 

Or,  Messieurs,  excepté  le  seul  cas  d'une  république 
proprement  dite,  ou  aune  grande  confédération,  ou 
d’i  ne  monarchie  dont  le  cnef  est  réduit  à une  vaine 
représentation,  qu’on  me  cite  un  seml  peuple  qui  ail 
exclusivement  attribué  l’excrCice  de  la  guerre  et  de  la 
paix  à un  sénat.  On  prouvera  très  bien,  dans  la  théo- 
rie, que  le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force, 
si  tous  les  préparatifs,  toute  la  direction,  toute  l’action 
apnartienneiit  au  roi,  et  si  le  corps  législatif  sc  borne 
à dire  : /e  veux  la  guerre  on  la  paix  ; mais  moiilrez- 
mot  comment  le  corps  repréSiMilatif,  tenant  de  si  près 
à l’action  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas  les 
limites  presque  insensibles  qui  les  sépareront.  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n’est  pas  la 
volonté;  mais  cotte  ligne  de  démarcation  est  bieopius 
facile  a démontrer  qu’à  conserver;  et  n'est-ce  pas 
s’exposera  confondre  les  pouvoii-s,  ou  plutôt  n’est-ce 
pas  déjà  les  confondre  cnvéritible  pratique  sociale» 
i que  de  les  rapprocher  de  si  près? 

, Sij'cxnminelcsinconvénientsdcratlribution  exclu- 
sive au  corps  législatif,  par  rapport  à nous-mêmes, 
c'est  à-dire  par  rapport  aux  obstacles  que  les  enne- 
mis du  bien  public  n’ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
votre  carrière,  que  de  nouveaux  contradicteurs  n'al-. 
lez-votis  pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont 
! espéré  de  pouvoir  concilier  toute  l'énerpe  de  la  liberté 
avec  la  jirérogative  royale  ! Je  ne  parle  que  de  ceux- 
I Lî,  non  (les  flatteurs,  non  des  courtisans,  de  tes 
hommes  avilis  qui  pré^rent  le  desjiotisme  à la  liberté; 
non  de  ceux  qui  ont  osé  soutenir  dans  cette  tribune, 
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nous  n'avions  pas  pu  droit  de  changer  la  cens* 
utution  de  l'Etit,  ou  que  rexercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  est  indivisible  de  la  royauté,  ou 
que  le  conseil  si  souvent  corrompu  dont  s'êntoiirent 
les  rois  est  un  plus  fidèle  organe  de  l'intéri^t  public 
que  les  représentants  choisis  par  le  peuple  : ce  n'est 
point  (le  ces  çontradictcurs,  ni  de  leurs  impiétés,  ni 
Je  leurs  impuissants  efrurls  que  je  veux  parler,  mais 
le  ces  hommes  qui,  faits  pour  être  libres,  redoutent 
cependant  les  commotions  du- gouvernement  popu- 
laire, de  ces  hommes  qui,  après  avoir  regardé  la  per- 
manence d'une  Assemblée  nationale  comme  la  seule 
barrière  du  despotisme,  regardent  aussi  la  royauté 
comme  une  utile  barrière  contre  raristocratie. 

Enfin,  par  rapport  au  roi,  par  rapport  à ses  suc- 
cesseurs, quel  sera  l'effet  inévitablcd'unc  loi  (iiii  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  faibles.  In  privation 
derautorile  ne  sera  qu'une  cause  de  découragement 
et  d'inertie;  mais  la  dignité  royale n'est-elle  dune  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  envi- 
ronné de  perfides  conseils,  ne  se  voyant  plus  l’égal 
desaulres  rois,  se  croira  dëtrOné;il  n’aura  rien  |u*rdu, 
car  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  est  le 
véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre;  mais  on  lui 
persuadera  le  contraire;  et  les  choses  n'ont  de  prix  et 
jusqu'à  un  certain  point  de  r^lité,  que  dans  l’opi- 
nion : un  roi  juste  croira  du  moins  que  le  trdoe  est 
environné  d’écueils,  et  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique  se  relâcheront:  un  roi  ambitieux,  niécon. 
teiil  du  lot  que  la  Constitution  lui  aura  donné,  sera 
l’enuemi  de  cette  CoustiUilion  dontil  doit  être  legirant 
et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  faut-il , 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  souiller  no- 
tre immortelle  Constitution  par  de  fausses  mesures, 
par  de  faux  principes?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  propose, 
puisqu'il  s’agit  au  contraire  ae  savoir  si  le  double 
concours  que  je  propose  d’accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif et  au  pouvoir  législatif,  dans  l'exercice  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  ne  serait  pas  plus  favorable 
à la  luMTté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l’exemple  de 
l'Angleterre , qui  laisse  au  roi  l’entier  exercice  du  droit 
de  la  paix  et  ae  la  guerre.  Je  le  condamue  moi-niéme 
cet  exemple. 

Là . le  roi  ne  se  borne  pas  à repousser  les  hostili- 
tés; il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  pro- 
lose  au  contraire  de  poursuivre  comme  coupanles 
es  ministres  ou  leurs a^ots  qui  auront  fait  une  guerre 
offeusive. 

Là , le  roi  ne  se  borne  pas  à faire  la  guerre;  il  la 
déclare  par  une  simple  proclamation  en  son  nom  ; et 
une  telle  proclamatioa  étant  un  acte,  véritablement 
national , je  suis  bien  éloigné  de  croire  quelle  doive 
être  faite  nu  nom  du  roi  chez  une  nation  libre. 

Là , le  roi  u’esl  pas  forcé  de  convoquer  le  parle- 
ment lorsqu’il  commence  la  guerre;  et  souvent,  du- 
rant un  long  intervalle,  le  corps  législatif  non  rassem- 
ble est  prive  de  tout  moyen  a influeiKe  pendant  que 
le  monarque,  déployant  toutes  les  forces  de  l'empire, 
eutralue  la  nation  dans  des  mesures  qu’elle  ne  pourra 
prévenir  lorsiiu’elle  sera  consulté  ; et  je  vous  propose 
au  contraire  de  forcer  le  roi  à notifier  sur-le-chanm 
les  hostilités  ou  imminentes  ou  commencées,  et  dfe 
décréter  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler àVinstant. 

Là , le  chef  de  l'Etat  peut  suivre  la  guerre  pour  s'a- 
grandir, pour  comiuénr,  c'est-à-dire  pour  s'exercer 
au  métier  de  la  tyrannie;  et  ic  vous  propose  au  con- 
traire de  déclarer  à toute  l'Euroi>e  que  vous  n'em- 
loierez  jamais  la  force  publique  contre  la  liberté 
'aucun  peuple. 

Là , le  roi  n’éprouve  d'autre  nltsUicle  que  celui  des 


fonds  publies;  et  l’énorme  dette  nationale  prouve  as- 
sez que  celte  barrière  est  insofbsante  et  que  l’art  d’ap- 
pauvrir b*s  nations  est  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  que  tout  autre;  je  voiw  propose  au 
contraire  d'attribuer  au  corps  législatif  le  droit  d’im- 
prouver  la  guerre  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la 
paix. 

Là , le  roi  n’est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  par- 
lement les  pactes  secrets  des  traités  d'alliance;  et  la 
nation  anglaise  se  trouve  ainsi  engagée  dans  des 
guerres,  (Tans  des  livraisons  d'hommes,  d’argent,  de 
vaisseaux,  saas  qu’elle  y ail  consenti;  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des 
rois,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secreLs 
pour  les  peuples. 

Enfin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  orga- 
nisées de  manière  à servir  de  contre-poids  a la  force 
publique , qui  est  tout  entière  dans  les  mains  du  roi  ; 
je  propose  au  contraire  d’attribuer  au  corps  législa- 
tif, si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne , le  droit  de  réu- 
nir telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume,  en 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable;  et  sans  doute  vous 
organiserez  celte  force  intérieure,  de  manière  à faire 
une  année  pour  la  liberté  publique,  comme  vous  en 
avez  uue  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s’il  reste  encore  des  objections 
que  je  n'ai  pas  détruites  dans  (eaystéme  que  je  combats. 

Leroi,  dit-on,  pourra  donc  faire  des  guerres  in- 
justes, des  guerres  anboationales?  Et  comment  le 
pourrnit-it,  je  vous  le  demande  à vous-mêmes?  Est-ce 
de  bonne  foi  qu'on  dissimule  l’influence  d’un  corps 
législatif  toujours  présent , toujours  surveillant,  qui 
pourra  non  seulement  refuser  des  fonds,  mais  im 
prouver  la  guerre,  mais  requérir  la  négociation  de  la 
paix?  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l’influence 
d’tioe  nation  organisée  dans  toutes  ses  parties,  qui 
exercera  constamment  le  droit  de  pétition  dans  des 
formes  légales?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans  ses 
projets;  un  roi  citoyen,  un  roi  placé  au  milieu  d'uu 
peuple  armé  ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaume  lorsque 
le  pouvoir  exècuüf  déploiera  toutes  les  forces?  Je 
réponds  : La  loi , la  Constitufiop , Téamlibre  toujours 
maintenu  de  la  force  intérieureavcclaibrceextérieure. 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  enCtidrés  pour  la 
liberté  comme  l’Angleterre;  mais  aussi  nous  avons 
de  plus  grands  moyens  de  conserver  la  liberté,  et  J? 
propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  Constitution  n'est  point  encore  affermie;  on 
Mut  nous  susciter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte 
de  déployer  une  grande  force  et  de  la  tourner  bientA* 
contre  nous.  Eh  bien!  ne  négligeons  pas  ces  craintes; 
mais  distinguons  le  moment  présent  des  effets  dura- 
bles d’une  constitutiou , et  ne  rendez  pas  étemelles  les 
dispositions  provisoires  que  la  circonstance  extraor- 
dinaire d’une  grande  convention  nationale  pourra  vous 
suggérer  : mais  si  vous  portez  les  défiances  du  mo- 
ment dans  l'avenir,  prenez  garde  qu’à  force  d’exagé- 
rer les  craintes  nous  ne  rendions  les  préservatifs 
pires  auc  les  maux,  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyens 
par  la  liberté,  nous  ne  les  divisions  en  deux  partis 
toujours  prêts  à conspirer  l’un  contre  l'autre.  Si  à 
cha<|ue  pas  on  nous  menace  de  la  résurrection  du 
despotisme  écrasé;  si  l'on  nous  oppose  sans  cesse  les 
dangers  d'une  très  petite  partie  de  la  force  publique, 
malgré  plusieurs  millions  d'hommes  arm<»  pour  la 
Constitution , quel  autre  moyen  nous  reste-t-il  f Péris- 
sons dans  ce  moment  1 Qu’on  ébranle  les  voûtes  de  ce 
temple  et  mourons  aujourd'hui  libres,  si  nous  devons 
être  esclaves  demain. 

Il  faut,  continue-t-on,  restreindre  l’usam  delà 
force  publique  dans  les  mains  du  roi  ; je  le  pense 
comme  vous , et  nous  ne  différons  que  dans  les  moyens. 
Mais  prenez  garde  encore  qu’en  von  lent  la  restreindra 
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TOM  M rcmp^îez  d'agir,  et  qu'elle  ne  deviemie 
Dulle  dans  eef  mains. 

Mais  d.-)iis  la  rigueur  des  pHocipei , la  guerre  peuU 
elle  jamais  commencer  sans  que  ïn  nation  ait  décidé  si 
la  guerre  doit  être  faite? 

Je  répomU;  L’inlérélde  b nation  est  nue  toute  hos- 
'Ulitésoil  repoussée  par  celui  qui  a la  uirection  de  la 
force  publique;  voila  la  guerre  commeucée.  L’inlérêt 
de  la  nation  est  que  les  préparatiU  de  guerre  dea  na- 
tions voisinea  soient  balancé  par  iesiiüKres;  voilà  la 
guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces  évë- 
netnenls,  ces  préparatifs.  C’est  lonque  riioslililé,  ou 
la  nécessité  ^ la  défense,  de  la  voie  des  armes,  ce  nui 
couiprend  tous  les  cas , sers  noliiiée  au  corps  lécisla- 
lif,  qu’il  prendra  les  mesures  que  j'indique;  il  im- 
prouvera , il  equerrn  de  négocier  la  paix  ; il  accor- 
dera ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre  ; il  poursuivra 
les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il 
oouiirmera  la  paix,  ou  refusera  de  la  sanctionner. 
Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  ulile- 
meut  le  corps  législatif  à l'exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  c'est-à-dire  à un  pouvoir  mixte,  qui 
lient  tout  à la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes,  dites-vous  encore,  qui  se- 
ront laissés  dans  la  main  du  roi,  ne  seront-ils  pas 
dangereux?  Sans  doute  ils  léseront;  msis  cesdmi- 

fers  sont  inéritablns  dans  tous  les  systèmes.  Il  est  bien 
rident  que,  pour  concentrer  utilement  dans  le  corps 
législaliirfxerace  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait 
lui  laisser  aussi  le  soin  d’en  ordonner  les  préparatifs. 
Mois  le  pouves  vous  sans  changer  la  forme  du  gou* 
veroemeiit?  Et  si  le  roi  doit  être  chargé  des  prénara- 
tift;  s'il  est  forcé  par  la  nature,  par  1 étendue  ue  nos 
posseasioiu , de  les  diaposer  à une  grande  distance , ne 
faut-il  pas  lui  Uisiser  aussi  la  plus  grande  latitude 
dans  les  moyens?  Borner  les  préparatifs , ne  serait-ce 
pu  les  détruire?  Or,  je  demande  si  lors(]ue  les  pré- 
paratifs existeot,  le  commencement  de  la  guerre  dé- 
pend de  nous,  ou  du  hasard,  ou  de  l'enneini?  Je  de- 
mande si  souvent  plu.sieurs  eombata  n'auront  pas  été 
formés  avant  que  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la 
Dotilicstioa  puisse  en  être  faite  à la  nation? 

Mais  ne  pourrait-on  pu  faire  concourir  le  corps  lé- 
gislatif à tous  lu  préparatifs  de  guerre,  pour  en  di- 
miimer  le  danger?  Ne  pourrait-on  pu  lu  faire  sur- 
veiller parun  comité  pris  dans  l'Assemblée  nationale? 
Prenex  garde  ; par  cela  seul  nous  confondrions  tous 
les  pouvoirs;  en  confondant  l'action  avec  la  volonté, 
la  direction  avec  la  loi , bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne 
sera  que  l'agent  d'un  comité  ; nous  ne  ferions  pas  seu- 
lement les  lois,  nous  gouvernerions;  car  quelles  se- 
ront lu  bornu  de  ce  concourt,  de  cette  surveillance? 
c'e»t  rn  vain  que  voua  voudrex  en  assigner;  malgré 
votre  prévoyance  eliu  seront  loulu  violées. 

Erruez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  pa- 
ralyser le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
moyens?  LorK]u’i)  s'agit  de  lexécution,  ce  qui  doit 
être  fait  par  plusieurs  imtsoiidu  n’etit  jamais  bien  fait 
par  aucune.  Üii  serait  d'ailleurs,  dan*  un  tel  ordre  de 
oliusu,  cette  rupoiisabililé  qui  doit  être  l'égide  de 
notre  nouvelle  Constitution? 

Enfin,  dit-on  encore,  n'a-t-on  riep  à craindre  d’un 
roi  qui,  couvrant  les  couiploU  du  despotisme  sous 
l'apparence  d'une  guerre  nécessaire,  rentrerait  dans 
U royaume  avec  une  ormée  victorieuse , non  pour  re- 
prendre son  poste  Je  roi-citoyen,  iqats  pour  recon- 
quérir celui  des  tyrans? 

Ëti  bieiii  qu'orrivera-t-il?  Je  suppose  qu'un  roi 
conquéraot  et  guerrier,  réunissant  aux  talents  mili- 
taires les  vices  qui  corrompent  tes  liommea  et  les 
qustitesaimablesqui  les  captivent,  ne  soit  pas  un  pro- 
dige, et  qu'il  taille  faire  des  lois  pour  des  prodiges. 

Je  suppose  qu'aucun  corps  d une  armée  nationale 
n'cdt  tasec  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  à 


un  tyran,  et  qu'un  tel  roi  conduisit  des  Français 
I contre  des  Français,  aussi  facilement  que  Cé&ir,  qui 
! n'éUiit  pas  né  sur  le  trône,  Cl  passer  le  nubicun  à des 
Gaulois. 

Mais  je  TOUS  demande  si  cettf  objection  n’est  pas 
commune  à tous  les  systèmes , si  nous  n'aurons  jamais 
à ariiicr  une  gniiide  force  publique,  parce  que  ce  sera 
au  corps  léjpsIaUf  à exero  r le  droit  de  faire  ta  guerre? 

Je  vous  demande  si , par  une  telle  objection , vous 
ne  transportez  pas  précisément  aux  monarchies  l'in- 
convéïiieut  des  républiques;  car  c'est  surtout  dans 
les  ébiLs  populaires  que  ue  tels  succès  sont  a craindre. 
C'est  parmi  les  nations  qui  n'avuieiil  point  de  rois  que 
ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'est  pour  Carthage , c est 
pour  Rome  que  de  tels  citoyens,  t^U  un'AnmlMl  et 
César,  étaient  dangereux.  Tarissez  r.:nibilton;  faites 
qu’un  rui  n'ait  à regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut 
accorder;  faites  de  la  ni.'igistratnrece  qii't-lie  doit  être, 
etnecriigiiez  plus  qu'un  rui  rebelle,  abdiquant  lui- 
même  sa  couronne,  s’expose  à courir  de  la  victoire  à 
l’écliafaud! 

M.  D'EüvtàaAini.  : )€  daminda  que  If.  dt  Mirabeao  •oit 
nppelc  à l'ordre  : Il  oabli«  que  la  penunne  dre  rois  a été 
déclarée  Inviolable.  (Une  (rende  partie  d«  l’Aareublée  aj>- 
plaudii.) 

M.  Dc  Mirebeag  .*  Je  me  garderai  bien  de  répondre  A l'in> 
calpaiinn  de  niauvalae  fol  qni  luVii  faite;  vous  a\rt  (ont 
entendu  ma  Mpposiiioii  d'un  roi  Ut-apoie  et  révolté,  qui 
fient  erec  une  enDee  de  Françaia  runqanir  la  place  dre 
tjrana  : or,  un  roi,  dana  ce  eu,  plus  un  roi...  iLe  aeile 
reieoUl  d'eppUadiurrMoU.)  f'o/cM  /«  numéro  d'Aier. 

SéAfICB  DU  IZUDI  20  AO  8011. 

On  fait  lecture  d'une  adre^ac  qui  dénonce  la  proicttation 
de  la  ininorilc  de  l’Aiaemblee  contre  les  décréta  rendua  sur 
la  religion  catholique;  et  déclare  infitnea  et  Iraitrea  à la 
patrie  ceux  qui  j ont  appO)>é  Icura  algnatorre.  On  eu  de- 
mande Mtnprreaion. 

M***;  Dana  TaUrreae  dont  on  roua  a fait  lecture,  on  qna- 
lise  d'infliner,  detralirraà  la  patrie,  ceux  qui  ont  aigné 
cette  protrelation.  J'obaerve  que  ai  rAaaeinblre  auioriae 
Pimpreeaion  de  cette  adream,  elle  approuve  aoaai  leaqnati- 
flcaiiona  qui  J sont  iiucréea;  si  elle  approuve  lea  qaalilira- 
tiona  conienuca  dans  celle  adresse,  elle  défend  impticiieoaeot 
A ceux  qu'elle  accuse  de  siéger  dana  l'Asseuiblee  naiiunale. 
Je  drmande  donc  que  rimpreMion  ne  aoit  point  dcrréiéc; 
car,  Metsieora,  eenx  qui  ont  donné  leur  aignalDre  la  don- 
neraient encore,  s’il  le  /allait. 

(Tout  il’  cAlé  droit  crie  : Oui,) 

Il  eal  dcorete  que  l'adreaae  aéra  imprimée. 

— La  mnnicipaltté  de  Saini>D«nia  demande  qu'il  lui  aoit 
permis  d'acquciir  loua  les  domaines  naiiuiMux  qui  sont 
dana  son  arrondisaeiucnl. 

~ Une  depniatinn  des  troopes  confédérées  d'Orléans  lit 
une  adresse , dana  laquelle  les  gardes  nationales  qui  se  sont 
rassemblées  près  de  cette  ville  renouvellent  le  aenneni  d’éire 
fldèlea  A la  nation  , A la  loi  tt  nu  roi , et  de  dalendre  la 
Conatiiution  contre  lea  ennemia  du  bien  public. 

— Des  députés  da  département  de  I Oise  sont  admis  à la 
barre:  ils  iiaenl  une  adrease  d'adbeaion  et  de  dévouaient  à 
tons  IA  üeorela  de  rAseeinblee  ; lU  expriment  rriergiquerneni 
lA  dangera  auxquela  • exjiukeiaieHl  ceux  qui  iriiietaieitt 
une  conirr-rsvoloiion,  et  l'iinprobation  que  t'opinion  pu- 
blique donne  A toutea  leura  menrea. 

— Un  de  MM.  lea  aecrétalrea  Ht  une  lettre  de  M.  «le  la 
Toor-dn*Fin.  Ce  niinlatre  annonce  dre  mauvaia  trailemeuis 
faits  au  coiumaiidanl  du  port  de  Brest.  Ou  demande  i«  ren- 
voi an  comité  des  rapports.  Ce  renvoi  ea(  ordooné,  et  le 
npport  ajourné  A la  aeance  de  aaiiiedi. 

— 11.  L’aaaé  Uaicoiau  : Au  mêla  de  mal  1781  deux  millc 
oinq  oenta  bomiuea  s’ataemUlercot  tous  Ire  mura  de  Fri- 
bourg, pour  conquérir  la  liberté  que  le  goaverMemeht  de- 
venu ariatocratique  leur  avait  enievre.  l.re  magistrats  effrayre 
proposèrent  une  capilulaiion  : elle  fut  adoptée  de  part  e( 
d'autre.  Au  mejirla  de  ce  traité,  on  instruisit  au  criminH 
contre  les  prcieiidua  séditieux:  on  cnnilaqua  leurs  biens: 
quatre  dVnire  eux  furent  envoyés  aux  galenai  deux  j sont 
morts,  et  Ire  deux  aairre  réclament  votre  secours.  Une  !•  lin- 
avait  déjà  été  ecnlc  à .M.  de  Monlmunn  pour  obtenir  lem 
liberld,  et  elie  n’avait  produit  aucun  e0cl.  Aujo«rd*bQi  ce 
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mini«tr«  noa«  dit»  en  tou  remetlsot  les  pièce»  leUtiTW  à 
cette  afTilre,  que  per  an  lon^  oeefe  lee  forçat»  de  Geneve 
•ont  reçus  dans  nos  galères;  que  les  Frihoargeols  n'ayant 
pas  de  moyen  de  punir  de  eetie  maniéré  ont  recourt  è 
rbumaniié  des  Français,  pour  dviier  de  decerner  la  peine 
de  mort.  L’humanité  nous  impose  donc,  selon  Ini,  la  loi  de 
fkire  ponir  ceox  qu’on  ne  peut  fhire  punir  ebra  les  autres  : 
mais  ors  faits  sont  eontredita.  A Fribourg  il  y a des  g aleres 
de  terre,  et  pourquoi  ne  le»  y a^^n  pM  mi»?  C'elait  pour 
le  driivrer  des  remords  qui  suivent  l'injosiicc, eide  l'^pect 
des  victimes  du  p»triotisme , qui  aurait  pu  exciter  à la  ven- 
geance leu  amis  de  la  liberté.  Enfin  votre  comité  a cru  que 
TOUS  ne  lalsjerira  paa  subsister  l’nssge  barbare  dont  on 
s’appnie,  et  qu'en  le  détroiaanl  toob  voudriet  en  anéantir 
même  Im  Iracea;  c’est  dans  ces  vues  qne  sais  chargé  de 
vous  propoaer  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ L'Aasemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ton  comité 
des  rapports,  a décrété  et  drerète  : 

a I*  (^n'à  l'evenir  il  ne  sera  reçu  dans  nos  galères  aucune 
personne  condamnée  par  des  Juges  etrangers; 

• S*  Que  les  forçats  qui  sont  sur  les  galère#  françaises 
seront  élargis  dans  trois  nioi>,  à dater  dn  Jour  de  la  uiicliun 
du  présent  décret,  s’ils  ne  sont  réclsme»  par  les  tribunaux 
qui  les  ont  conderonèsi 

» 3*  Qne  son  president  se  retirera  parwlevera  le  roi  pour 
faire  oonnaiire  les  dispositions  de  oe  déervt  aux  puiasanoes 
qui  ont  des  sujets  dan»  no»  gsicres.  s 

On  prupoee  quelque»  iineudrments  sur  le»  deux  premitrs 
articles  du  décret , et  ces  articles  sont  décrétés  en  ces 
tenues  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète,  !•  qu'è  l'avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  uoe  galere»,  ni  retenu  dans  nos  prisons,  aucune 
personne  condamnée  par  des  Juges  étrangers; 

s Que  les  deux  Kribonrgeois  qui  sont  sur  lee  galère» 
françaises  aeroni  élargit  dan»  huit  Jour»,  A dater  da  Jour  de 
la  sanction  du  préseni  decret,  s -s. 

Le  troisième  article  est  adopté  sans  aacan  ohengeBMXt, 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

tiAUCI  DU  VEHDIEDI  11  MAI. 

On  bit  lecture  d'une  noie,  par  laquelle  M.  le  prde-dee> 
•eeaux  annonce  que  la  répobtlqoe  de  Genève  réclamé  U 
franehlae  dont  Jouissent  ses  propriétés  dans  le  pays  de  6ex« 

— Vingt-sept  communautés  dn  Cambrésla  ont  bit  un 
pacte  fédératif,  et  Jurent  de  mourir  pour  la  defense  dt  i* 
liberté  publique. 

— l.a  roonicipsliié  de  Pau  dénonce  é l’Assemblée  nationale 
son  parlement;  il  se  permet  eitcore  des  actes  de  despotisme. 

L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  et  les  pièces  qui  y 
sont  Jointes  au  comité  des  rapporta. 

SUIT!  PR  LA  PUCUA810N  SUR  CSTTI  gURSTION  ; 

ta  natfon  doit^elle  déléguer  au  roi  V exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

( L’étendue  de  cette  séance  noos  oblige  A n'en  donner 
qu'une  partie.  Les  opinions  de  NM.  de  Casalèa  et  Baruave 
ayant  influé  sur  la  détenninstion  que  l’Asseinblée  a prise  A 
l'egard  de  la  marche  de  la  discoaaion,  noua  croyons  pins 
ooavenabie  de  renvoyer  k un  supplénienl  qui  paraiira  de- 
main lee  discours  de  MM.  l’arcbevéqoc  d’Aix,  Garat  le 
Jeune  et  de  Biausat.  Ce»  troia  opinion»  ont  précédé  celles 
qu'on  va  lire.) 

M.  PB  Cazal&s  : L*Auemblde  uatiooale  a reconnu 
que  le  gouvemenient  français  rit  monarchique  ; par 
un  second  décret  elle  a déterminé  d une  mauièrr  pré* 
cise  ce  qu'elle  entend  par  une  monarchie,  en  disant 
que  la  plénitude  du  pouvoir  eiécutif  suprême  réside 
entre  les  mains  du  roi.  Ce  second  décret  n ollre  pas 
d'équivoque.  Il  nVst  pas  de  publiciste  qui  ne  soit  con- 
venu que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  est  une 
partie  essonliellc  du  pouvoir  executif.  Toutes  1rs  na* 
tiens  qui  ont  connu  lu  division  des  pouvoirs  ont  con- 
lié  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  A Rome,  ce  ueupie 
roi,  jaloux  jusqu'au  délire  du  jmuvoif  législuUt,  avait 
contié  au  séiint  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerrei 
avec  la  pouvoir  exécutif.  H ii'est  pas  possible  de  mé* 
coumiitre  rulililé  de  crtte  combinaison;  le  sénat  a 
souvent  prévenu  les  gutTres  civiles  par  1rs  guerres 
étrangères  : il  conservait,  il  réglait  le  saint  amour  de 
la  patrie , en  réveillant  l'amour  de  la  gloire.  11  est 


donc  prouvé  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  eat  une 
partie  inhérente  du  pouvoir  exécutif,  vous  l'avex  re 
connu,  vous  l'avez  encore  dtcrrté,  en  disant  que  le^ 
fûuclioasducorpslégislutifétaieiitdcfaireluloi.ll  n'esi 
pas  un  meuibrr  <le  cette  Assemblée  qui  osdt  soutenir 
que  faire  un  traité  de  paix  c'est  faire  une  loi.  Duos 
un  gouvertienieiU  libre,  le  corps  législatif  doit  se 
boriMîr  à déterminer  les  principes  des  traités  et  des 
di'cbrations  de  guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  csé* 
culif  ne  s'écartera  jamaii;  de  ces  principes  ; c'est  à lui 
qu’il  appartient  d'en  faire  l'upplication.  J'en  atteste  la 
bonne  lui  de  l'Assemblée  naiiuuale  ; est-il  un  seul  de 
scs  membres  qui,  quand  il  a volé  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  appartint  uu  roi , n'ait  pus  cru  lui  donner  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre?  (Ûue  grande  partie 
de  l A-ssembléc  crie  : aYo/i,  /lo//.) 

Je  réponds  à ceux  qui  m'interrompent  en  ce  mo> 
ment,  qu'il  a existé  une  discussion  à Versailles  lors  de 
ce  decret.  Le  mot  suprême  a été  longtemps  débattu  ; 
etsans  doute  ceux  qui  viennent  de  me  répondre  n’ont 
pas  été  d'avis  du  moi  suprê/ue,  (Il  s'élève  encore  des 
murmures.)  11  u'esl  pas  douteux  que  si  l'Assemblée 
nationale  éLdt  composée  des  mêmes  individus,  et  si 
nos  collègues  n'uvaient  pus  déserté  lâchement  le  poste 
où  la  couliunce  publique  les  avait  placés,  cette  ques- 
tion ne  serait  jias  meme  l'objet  d'une  délibération. 
Mais  puisi|u*il  est  malheureusement  vrai  que  celle  As- 
semblée ne  peut  être  liée  par  ses  propres  décrets  ; 
qu'ils  ne  sont,  a sou  égard,  que  de  simples  résolu- 
tions , et  qu  elle  détruit  le  lenueuiain  ce  qu'elle  a fait 
la  veille  (les  murmures  redoublent  ) ; puisque  l'As- 
semblé«  nationale  a décidé  que  celle  question  doit 
dire  discutée;  persuadé  quelle  n'a  pas  changé  de 
principes  en  six  mois , et  qu'elle  ne  donnera  pas 
l’exemple  d'une  mobilité  dans  les  luis  de  l'Ëinpire , 
mobilité  vraiment  déshonorante  pour  les  législateurs, 
et  vraiment  ellravunle  pour  les  peuples  que  ces  lois 
doivent  régir....  i^lusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette 
tribune  qu'il  n'y  a pus  de  guerre  olléiisive  qui  soit 
juste;  ils  ont  étalé  les  principes  qu'afliche  la  pliiloso- 
phie  moderne;  niais  ce  n'esi  pas  sur  les  principes  va- 
gues de  riiuniauité  que  des  législateurs  doivent  établir 
leurs  opérations  : ces  principes  euibnisseul  tous  les 
peuples  du  monde , laissez  ce  senüiiieot  qui  n'est 
qu'ostentation;  la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de 
notre  amour.  L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des 
boaimcs,  il  fait  des  citoyens.  11  a créé  les  Spurtuites,  à 
l’existence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne  pas 
croire , en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de 
les  imiter.  Quaut  à moi , je  le  déclare , ce  ne  sont  pas 
les  Russes , les  Allemands,  les  Anglais  que  j'aime,  ce 
sont  les  Français  que  jc  chéris  \ le  ssng  d'un  seul  de 
mes  concitoyens  m est  plus  précieux  que  celui  de  tous 
les  peuples  du  monde. ( Le  murmure  devient  gé- 

néral.) 

Pardonnez  à la  chaleur,  et  peut-être  A l'exagération 
de  mon  discours  ; il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idolâ- 
tre sa  pairie;  il  est  produit  par  rindignatioi'  que  me 
font  éprouver  les  manœuvres  dont  on  ae  sert  pour 
vous  circonscrire  dans  les  sdages  de  la  philosophie 
moderne;  crtte  philosophie  qui  flétrit  le  cœur,  qui 
rapetisse  l’esprit....  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conservation  de  la  liberté  est  li'gilime  : quand  une 
guerre  olléosive  est  néoessHire,  elle  est  légitime.  — Je 
prendrai  mes  exemples  dans  is  circonstance  ou  nous 
nous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre,  l’Angleterre 
a été  forcée  de  souscrire  è une  paix  désavanbigeuse  ; 
toutes  ses  démarches  ont  tendu  à diviser  nos  alliés 
pour  les  couibatlre  sépsrémenU  Ce  peuple  qu'on  vous 
a dit  généreux  a puissamment  contribué  à l’asservis- 
sement de  In  Hollande.  Aujourd'hui  que  la  France  est 
travaillée  de  divisions  intestines,  il  fomaïUe  peut-être 
oes  divisions. 

Il  y a quelques  meis  que  des  oontrebandieis  ont 
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(*lé  arrêtés  sur  les  côtes  de  la  Californie.  La  cour  de 
Londres  a longtemps  dissimulé  celte  prcleodue  injure; 
mais  quand  elle  tous  a vus  occupés  des  grands  intérêts 
qui  agitent  la  France,  qui  paralysent  toutes  vos  forces 
et  tous  vos  moyens,  elfe  a réclamé  : l'Espame  a rendu 
les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  rAiigleterrc 
n exigé  que  l'Espagne  s'expliquât  sur  la  uangalion  du 
Sud,  c't‘st-i-dire  quVlle  abandonnât  ses  possessions 
ilans  ces  contrées,  car  elle  doit  renoncer  à sespro^ 
priétés,  si  elle  abandonne  la  navigation  exclusive  dans 
ces  mers.  Si  l'Angleterre  persiste , U e»t  impossible 
que  l'Espagne  se  :>oumetU‘.  Si  vous  n'allez  S son  se- 
cours, cette  puissance  alliée  sera  forcée,  après  une 
campagne , de  conclure  une  paix  désastreuse.  Il  est 
certain  qu’alors  l'Angleterre  vous  attaquera.  Travail* 
lés  pur  (les  dissensions  intestines,  prives  de  vos  tUiés, 

elle  vous  attaquera  avec  succès J'ai  lon^uips 

hésité  pour  savoir  si  je  répondrais  à cette  flatterie 
grossière,  i cette  assertion  imprudente,  que  vous 
n'avez  rien  à craindre  de  vos  voisins.  Je  ne  sais  ce  que 
vous  ferez , ce  que  vous  deviendrez  par  la  Constitu* 
tion  ; mais  dans  ce  momeut  vous  êtes  le  royaume  le 

plus  faible  de  l'Europe Au  murmure  qui  m’inter* 

rompt,  je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que 
j'avance.  Une  partie  de  votre  armée  a déserté;  l'autre 
(>artie  est  dans  une  insubordination  manifeste.  Dans 
cet  étut,  une  armée  n’existe  plus.  L'ébranlement  de 
toutes  les  propriétés  a turi  jusqu'à  la  source  des  reve* 
nus  publics;  vos  finaiH^es  ne  se  soutiennent  qu'à  l’aide 
d'une  inounaie  factice  ; vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  que  sur  vos  capitaux  ; vous  avez  perdu  une 
partie  considiTable  de  votre  population;  votre  numé- 
raire est  passé  chez  l'étranger;  vos  concitoyens,  riches 
ou  pauvre.s,  vous  ont  «ibaiidoiinés;  ils  fuient  les  hor* 
rcurs  des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Enfin,  et  voici  ce<|ui  présage  les  plus  affreux  mal- 
heurs, il  existe  une  division  entre  toutes  les  classes  de 
citoyens;  il  n’est  pas  un  village  où  les  citoyens  ne 
soient  divisés  en  deux  pnrtis.(lls^élève  des  murmures.) 
Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent  l'Em- 
pire : il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir , et  d'an- 
noncer qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à ce 
peuple  de  ses  devoirs.  Bannissez , proscrivez  ces  mots 
affreux  d'aristocrutie  et  de  démocratie  ; ils  Servent 
de  ralliement  à des  factieux.  Prêchez  runion  à tous 
le  Français;  réunissez-l(^  de  st'iitiinent  et  de  pensées, 
d’intérêt  et  d'affection  ; que  tous  les  intérêts  particu- 
liers se  confondeiit  dans  l'intérêt  public  ; vous  verrez 
■iorseeque  vous^>ouvez.  A présent  vous  êtes  dans  un 
état  de  faiblesse  , inséparable  peut-être  de  toutes  les 
révolutions , mais  qui  vous  rend  le  royaume  le  moins 
red(>utalile  de  l'Europe.  Et  si  vous  rompez  avec  vos 
alliés,  vos  colonk's  seront  envahies,  votre  commerce 
sera  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à ceux 
qui  ont  dit  que  la  France  doit  s'isoler  du  système  po- 
litique de  l'Europe , ce  qui  néce^iterait  cooséquem- 
n^nt  à renoncer  à tout  commerce  extérieur;  mais  ce 
n'est  pas  sans  surpnse  que  j'ai  vu  mettre  en  question, 
parmi  les  représentants  de  la  plus  loyale  de  toutes  les 
tialioijs , d'une  nation  qui  a porté  jusqu'au  scrupule 
son  respect  pour  les  cn^ociers  de  rEtat,  si  les  traités 
d’alliance  seront  maintenus,  si  vous  abandonnerez  des 
alliés  tidèies. 

Je  ne  puis  croire  que  [es  objections  auxquelles  je 
viens  de  n^odre  aient  produit  assez  d'effet  pour  que  ^ 
la  ninjorite  ne  convienne  pas  qu'une  guerre  offensive 
peut  être  juste;  qu'il  est  ansiircfe  de  s'isoler  du  système 
poliifijue  de  rEuro;ie;  qu'il  est  de  notre  intérêt,  de  | 
iiolri'  honneur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandon-  ' 
ner  de  fidèles  alliés.  La  question  est  uniquement  de 
savoir  à qui , |>uur  le  bonheur  du  peuple , serait  délé* 

t le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Si  vous  l'attri* 

ez  à rAssenibléc  nationale,  il  s'ensuivra  qu’elle 
pourra  oüinmei’  les  ambassadeurs,  lesgéxiéraux  d’ar-  I 


mée,  et  disposer  de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la 
^erre.  Si  la  conduite  des  affaires  exige  du  secret,  de 
la  rapidité,  de  l'adresse,  tant  que  la  puliti(]uc  de  l'Eu- 
rope existera  , il  est  impossible  qu'une.  Assemblée 
uosibrcuse  eu  tienne  le  lil  et  te  dirige.  M.  de  Screut 
l'a  prouvé , et  je  me  réfère  à son  opinion.  On  vous  a 
trop  exagéré  le  danger  des  passions  des  lois  et  de 
colles  des  ministres.  Le  corps  législatif  est-il  donc 
exempt  de  passions?  Comme  si  de  tous  les  temps  les 
asseiiiblécâ  nationales  n’avaient  pas  été  le  foyer  de  la 
corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps  législatif  ne 
fera  jamais  de  bonnes  luis  que  des  lois  générales,  et 
que  l'intérêt  des  individus  influera  toujours  sur  les 
luis  particulières....  On  vous  a fait  des  distioctions 
métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  otfénsive  : 
dans  tuutes  les  guerres  dont  l'histoire  nuus  a laisse  le 
fastidieux  récit , peut-on  voir  quel  était  l'agresseur? 
Faudra-t-il  que  la  France  perde  le  précieux  avantage 
de  porter  la  première  les  malheurs  de  la  guerre  dans 
une  terre  voisine 

M.  (le  Mirabeau  vous  a proposé  de  rassembler  près 
du  corps  législatif  la  milice  nationale.  Comment  se 
peut-il  qu'on  veuille  établir  le  germe  de  la  guerre  ci- 
vile? Reunir  le  corps  législabf  quand  la  guerre  est 
déclarée , ne  me  paraît  pas  sans  inconvénients.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hom- 
mes à augmenter  leur  autorité?  Le  corps  législatif 
tendrait  à s'emparer  de  la  guerre.  Rappelez-vuus  les 
principes  de  la  monarchie  et  de  lu  liberté;  ils  vous  di- 
sent que  tout  doit  sc  rallier  au  roi , pouryu  que  la  li- 
berté ne  soit  point  attaquée.  Taut  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  tant  que 
l'Assemblée  aura  droit  de  voler  les  impôts,  une  guerre 
pourra  être  légèrement  entreprise,  mais  elle  ne  sera 
pas  longue.  Le  dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir 
un  tel  ordre  de  clioses , que  le  délit  soit  puni,  que 
rimprudeiice  soit  réparée.  Décrétons  que  toutesW 
forces  de  la  nation  repusi'ul  entre  les  mains  du  roi , 
ui  ne  peut  avoir  d'intérêt  à en  abuser  ; décrétons 
es  précautions  si  sévères,  une  responsabilité  si  ter- 
rible,que  le  ministère  devienne  un  poste  tellement  pé- 
rilleux , que  les  brigands  trembhmt  d'en  approcher , 
et  que  le  patriotisme  seul  puùkSe  y faire  monter  des 
hommes  pleins  de  coiiliaoce  dans  leurs  vertus  et  dans 
leurs  talents.  Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  appartient  au  pouvoirlégislatif,  veu- 
lent ou  rendre  la  législature  perpétuelle , en  la  char- 
geant de  lu  guerre  quelle  aura  commencée,  et  tel  est 
le  but  de  M.  de  Mirabeau,  ou  sc  venger  du  decret 
qu'ils  oui  rendu  à Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Esjiagiieau  trône  de  France.  Vous  avez  de^à 
ôlé  au  roi  deux  de  ses  droits;  l’admiriislratiou  inté- 
rieure et  l'administration  de  la  justice  : si  vos  décrets 
lui  ôtent  le  troisième,  il  faut  révéler  un  grand -si^cret 
au  jieuple  ; ce  jour  il  n'aura  plus  de  roi.  Je  propose 
enliu  que  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartient  au  munnrtjue  ; <|ui‘.  le  comité  de 
constitution  fixera  les  principales  règles  d(^  l'exercice 
de  ce  droit;  qu'il  déterminera  les  formes  les  plus  sé- 
vères pour  la  responsabilité  des  ministres,  et  que  la 
question  di's  traités  et  des  alliances  sera  ajournée. 
Cette  question  mérite  une  discussion  p.irticulière. 

M.  Babmavb  : Jamais  objet  plus  important  u'n  fixé 
les  regards  du  cette  Assemblti^;  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  intéresse  essentiellement  vutie  Constitu- 
tion ; c'est  de  là  que  dépend  sa  conservation.  11  ne 
vous  reste  plus  à constituer  que  la  force  publique  ; il 
faut  le  faire  de  manière  qu'elle  s'emploie  avec  succès 
pour  repousser  des  etrangers  et  arrêter  le.s  invasions, 
mais  quelle  ne  puisse  jamais  retomber  sur  nous.  Ai* 
point  où  nous  en  sommes,  il  ne  s'agit  plus  de  discuter 
sur  les  principes  et  sur  les  faits  nistori(iU(» , ou  nur 
toute  autre  considération  ; il  faut  réduin*  1.1  question 
à ses  termes  les  plus  simples,  en  chercher  les  oifliciil- 
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tés  » et  lâcher  de  les  résoudre.  Excepté  ceux  qui , de-  j 
puis  le  commencement  de  nos  travaux  , ont  contesté  ' 
tous  les  principes  , personne  ici  n’a  nié  les  principes 
théorinues  qui  doivent  déterminer  votre  décision.  Je 
ne  parferai  point  de  la  souveraineté  du  ueuple;  elle  a 
été  consacré  dans  la  d<k:laration  des  droits;  quand 
vous  avez  commencé  la  Constitution,  vous  avez  comr  | 
nu'ncé  à appliquer  ce  ^nnd  principe.  Il  est  dune  inutile  ! 
de  le  rappeler;  il  s’agit  seulement  de  savoir  à qui  doit  , 
être  délégué  le  droit  de  déclarer  la  giierte  ou  ldpaix,de 
ctierclier  à qui  l'utilité  publique  invite  à le  déléguer. 
On  a uiiivorsellemeiit  reconnu  le  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  on  a reconnu  que  t'exuresMon  de 
la  volonté  gémxale  ne  pouvait  être  donnée  «lue  dans 
les  assemblées  élues  par  le  peuple , renouvefées  sans 
cesse , et  par  là  même  propres  à en  imprimer  Topi- 
niuD , parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l'impres- 
siqii.  Vous  avez  senti  que  Texécution  de  cette  volonté 
exigeait  promptitude  et  ensemble , et  que , pour  com- 
biner cet  ensemlde , il  fallait  absolument  la  confier  à 
un  seul  homme.  De  là  vous  avez  conclu  que  l’Assem- 
blée nationale  aura  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  ce- 
lui de  la  fnire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  déter- 
mination de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose  que 
l’acte  de  la  volonté  générale,  doit  être  dévolue  aux 
représentants  du  peuple. 

On  ne  peut  contester  que  l’acte  qui  nécessite  après 
lui  l'augmentation  des  impositions,  la  disposition  des 
ropruxés , que  l’acte  qui  peut  anéantir  la  liberté  pu- 
lique,  ilîssoudre  la  iiiachiue  politique,  doit  être  con- 
fié U ceux  qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale. 
Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  éviden- 
tes : il  a l’inspection  des  résolutions  nationales;  il 
peut  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  l'Empire.  Non  seulement  il  doit  diriger  la 
guerre , avoir  en  sa  disposition  les  forces  destinées  an 
secours  de  l’EPit,  nommer  des  négociateurs,  mais  en- 
core il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  propre  mouve- 
ment à la  sûreté  de  ses  frontières;  il  a le  droit  de  faire 
les  |)réparatifs  de  guerre;  il  a encore  un  plus  grand 
caractère,  celui  de  représenter  le  peuple  français  nu- 
ixès  (les  autres  peuples.  Les  actes  dévolus  au  corps 
législatif  sont  indispensables  pour  ta  liberté.  Tout’ ce 
(|ui  porto  im  caractère  de  nmieslé,  nous  l'avons  mis 
sur  la  t(Me  du  roi  : pourvoir  à la  sûreté  de  cet  Empire, 
veiller  à ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à sa  di- 
gnité, tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 

Voilà,  d'après  les  différentes  discussions, quel  m’a 
paru  être  le  but  dv.  tous  ceux  qui  avaient  d«  principes 
conformes  à notre  Constitution.  Je  laisse  de  cûté  tous 
les  priijels  de  décret  qui  attribuent  au  roi  le  droit  de 
faire  la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  la  liberté; 
ils  n'ont  pas  besoin  d’étre  approfondis.  La  contestation 
existe  entre  les  dwrels  puisés  dans  le  SA'Stéme  géné- 
ral. Plusieurs  opinants,  MM.  Pétion,  de  Saint-Far- 

§eau,  de  Menou,  ont  présenté  des  décrets  qui,  avec 
es  différences  de  rédaction , arrivent  aux  memes  ré- 
sultats. M.  de  Mirnbenu  en  a offert  un  autre  qui , des- 
tiné je  crois  à remplir  le  même  objet,  ne  le  remplit 
pas  a me^  yeux;  c'est  celui-là  que  je  vais  discuter. 
L'rx.iinen  que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à la  question 
principale , que  lorsque  j’en  aurai  examiné  toutes  les 
parties , j’arriverai  iimnédiatement  à mon  résultat.  Je 
présenterai  d'aliord  deux  observations  de  détail  : le 
premier  article  est  inutile,  j'en  ai  déduit  la  raison; 
c’est  que  la  souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le 
second  article  ne  rtnifernic  pas  ce  qu'il  veut  dire,  ou 
il  est  vicieux  : dans  tous  les  cas  il  doit  être  rejeté.  11 
est  impos.sible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  parles  re- 
présentants du  peuple.  Cette  concurrence  n'est  autre 
chose  qn'noc  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une 
anarcMc  ron'^titutionneUç.  Ce  défaut  de  rédaction 
ne  serait  rien,  si  le  résultat  du  iltVrd  ne  l'interprétait 


point.  Le  vice  radical  du  projet  de  M.  de  Mirabeau  , 
c'est  qu’il  doone  de  fait  au  roi,  exclusivement,  le  droit 
de  faire  la  guerre.  C'est  par  la  confusion  d’une  chose 
bien  différente  de  celle  de  déclarer  la  guerre , qu’il  a 
attribué  ce  droit  au  roi. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  poui- 
voir  à la  défense  des  frontières  et  à la  conservation 
des  possessions  nationales.  U est  re<xmnu  que,  sans  la 
volonté  du  roi , il  prut  exister  des  diflérends  entre  les 
individus  de  la  nation  et  des  individus  étrangers. 
M.  de  Mirabeau  a paru  penser  que  c’était  là  que  com- 
mençait la  guerre,  qu'en  consrauencc  le  commence- 
ment de  la  guerre  étant  spontané,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  ne  pouvait  appartenir  au  corps  législatif,  en 
partant  de  cette  erreur , en  donnant  une  grande  lati- 
tude aux  hostilités,  en  les  portant  jusqu’à  la  nécessité 
de  défendre  les  droits  nationaux.  M.  de  Mirabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  guerre.^, 
même  les  guerresinju$le5,et  a lai.s$éà  la  nation  la  fri- 
vole ressource , le  moyen  impuissant  d'arrêter  la 
guerre,  quand  sa  cessation  devient  impossible.  Cepen- 
dant il  e-st  universellement  reconnu,  je  ne  dis  pas  seu 
lement  par  les  militaires,  par  la  marins,  par  les  rois, 
mais  uar  tous  ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens, 
maisa'après  le  sentimenlde  Montesquieu  et  de  Mably, 
que  des  oostilités  ne  soçt  rien  moins  qu’une  déclara- 
tioD  de  guerre  ; que  les  bosülitéx  premières  ne  sont 
que  des  duels  de  particuliers  à particuliers  ; mais  qu(* 
rapprobuüoD  et  la  protection  que  donne  la  nation  à 
ces  nostilités  cowrituent  seules  la  déclaration  de  la 
guerre. 

Eu  effet,  si  le  commencement  des  hostilités  cons- 
tituait les  nations  en  état  de  guerre , ce  ne  serait  plus 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la 
déclarerait,  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau, 
le  premier  marchand , le  premier  officier,  qui,  en  at- 
taijuant  un  individu , ou  en  résistant  à son  attaque, 
s’emparerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  11  est  bien 
vrai  que  ces  hostilités  deviennent  souvent  des  princi- 
pes de  guerre,  mais  c’est  toujours  par  la  volonté  de  la 
nation  que  la  guerre  commence;  on  rapporte  l’offense 
à ceux  qui  ont  l'exercice  de  ce  droit;  ils  examinent 
s’il  y a intérêt  à soutenir  l’offense , à demander  une 
réparation.  Si  on  la  refuse , c'est  alors  que  la  guerre 
est  ou  repoussée  ou  entreprise  par  la  volonté  nationale. 
J’en  présente  un  exemple  récent,  chacun  sait  ce  qui 
s’est  passé  sur  la  mer  du  Sud  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne. Eb  bien  1 je  demande  s’il  y a actuellement 
guerre  entre  ces  deux  nations,  si  le  pouvoir  qui  dis- 
pose de  ce  droit  l’a  déclarée,  si  les  choses  ne  sont  pu 
entières.  Qu*arrireratt-ü  si  l’Espagne  avait  une  As 
semblée  nationale?  Les  agents  du  pouvoir  exécutif 
donneraient  aux  représentants  de  la  nation  espagnole 
connaissance  des  hostilités  commencées;  d’apres  ces 
connaissances , l’Assemblée  examinerait  s’il  est  de  la 
justice,  de  l’intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre. 
Si  la  justice  l'exigeait,  elle  aocordeniU  une  réparation; 
si  nu  contraire  elle  trouvait  juste  de  refuser  cette  ré- 
paration, elle  déciderait  la  guerre,  et  chargerait  le  roi 
(l’exécuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se  trouve  la 
nation  française.  Des  hostilités,  de  quelque  nature 

u’ellcs  soient,  seront  toujours  de  simples  hostilités 

U moment  que  la  législature  n’aura  pas  déclaré  la 
guerre;  ainsi  des  hostilités  peuvent  conduire  In  na- 
tion à la  guerre,  mais  ne  pruvenl  jamais  la  priver  de 
décinrer  qu’elle  préfère  se  soumettre  aux  plus  grands 
sacrifices.  Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitué 
en  guerre  sans  l’approbation  de  ceux  en  qui  réside  le 
droit  de  la  faire.  Le  raisonnement  die  M.  ae  Mirabeau 
n’est  donc  qu’un  moyen  d'éluder  la  question , qu'un 
écart  de  la  question.  Quelque  résolution  que  vom 

fireniez,  soit  que  vous  déléguiez  ce  pouvoir  au  corps 
éghlatif,  soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  exé 
I culif,  le  décret  de  M.  do  Mirabeau  sera  toujours  im- 
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parfuit;  earileit  iodiipêOMbl*  de  «aroir  le  moment 
oü  la  nation  eat  en  guerre , il  est  indiapenaable  de  sa- 
voir à qui  il  appartiendra  de  la  dAîlarer  en  son  nom , 
et  dons  les  deux  cas , il  nous  laisse  la  niéme  incerti- 
tude. Du  moment  où  l'on  décidequele  roi  la  d^larcra 
concurrfminent  avec  U iiolion , if  est  évideul  que  I on 
confère  ce  droit  au  pouvoir  exécutif,  puUiitte  s**  fou*  | 
tiens  précèdent  l'agression,  cl  que  c ist  lui  qui  pr<^ 
nonce  si  les  hostilités  seront  coutinuwa.  Je  demande  j 
si  la  faculté  qu'on  laisse  au  corps  lëjjislalif  de  décider 
si  la  guerre  cessera  n’est  nas  illus4nre;si  lor^ue  la 
guerre  sera  commencée,  lorsqu'elle  aura  excite  les 
mouvements  de  puissances  redoulables,  il  sera  possi* 
ble  alors  de  déclarer  quelle  ne  sera  pas  eoiitinuée. 
C’est  donc  au  roi  qu’il  allribue  constilutionuellcmenl 
le  droit  de  dt^larer  la  guerre;  c’est  si  bien  là  son  sys- 
tème , qu’il  l’a  appuyé  par  tous  les  raisoniiemcnls 

dont  s’élaicnlserviesles  personnes  qui  soutienneiilcelle 
opinion.  Les  propositions  et  les  maximes  qu’ij  a présen- 
tées sont  tellement  tendantes  à prouver  qu’il  faut  dé- 
léguer au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  que  pour  ré- 
pondre à son  système,  je  ne  vais  qu’examiner  ses  pro- 
positions et  ses  maximes.  Deux  points  sont  divisés 
dans  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  : 

1*  Ln  incon»énIe«U  q'iliribaer  »ax  léfialilor«t  l«  droll 
d*  decUrcr  la  gMire  : 

S*  Lm  inconrénienls  de  l’accordar  an  pouvoir  eaecniir  et 
le  moyen  de  remédier  à cet  inémre  iiiconeeniento.  n 
•ilicbê  i établir  qu’iU  étaient  Immenaea  pouriea  lefialata- 
re*.  et  qu'iU  éuient  oioiiuiree  pour  le  pooeoir  axecaUr; 
enfin  II  a propoaé  lea  moyena  <ta  pallier  oea  derulera  ip- 
coiivenienUi  il  a dit  qne  le  droit  de  faire  la  guerre  exigeait 
de  ranitr,de  la  pioupliiode  et  du  accrel.  et  qu’il  ne  jioQ- 
«ait  en  auppoaer  d.<nâ  let  deliberations  du  corps  lefialaUf. 
En  a’appuyanlde  l’exemple  dea  répabliqiiaa  ancieonm.  oo 
n’a  pa»  crue  de  comparer  noire  Conaiitution  avec  la  démo- 
cratie de  la  place  pubiiqtie  d'Atheiiea , avec  le  sénat  ariato- 
crati«|ue  de  BLuine,  qui  lâchait  de  distraire  la  peuple  de  la 
liberté  par  la  gloita;  on  l’a  coorondue  avec  oalia  da  Suade, 
où  ii  existe  quatre  ordrea  difTcreiita  divisés  en  quatre 
chambres,  le  roi  et  le  sénat,  on  les  pouvoirs  publics  sont 
disitersés  entre  six  pouvoirs  dirTerenlt,  qui  sans  cesse  se 
combattent,  qui,  après  avoir  combattu  la  dclibcralioti, 
rooibaiieut  encore  l’cxeculiun,  ainsi  que  vous  l’ave*  vu 
dans  la  dernière  revolulinn;  on  l’a  comparée  avec  celle  de 
la  Hollandei  on  n’a  pas  craint  même  de  l'assimUer  a relia 
da  Pologne,  où  dea  aristocralea  raasaïubles,  exerçant  |>er< 
aonncUfiiieut  un  -veio  personnel,  sont  obligea  de  piyndrc 
â l’unaiiimilé  leurs  ilelibcralions.  où  les  guerres  extérieures 
doivent  toujours  être  iitalheurrgses.  puisque  la  guerre  m- 
lealin*  est  presque  con-Mitutionuelie  dans  ce  paya. 

Il  eat  donc  impossible  Je  tirer  aucuurs  conséquences  de 
ees  cunsiihilions  |tour  les  appliquer  à la  France , ou  les  In- 
l^réts  sont  discutes  |mr  une  assemblée  unique  composée 
d’btimmes  qui  n’exisient  pas  par  leurs  droits  , œsis  élus  par 
le  P upie , renouvelée  luus  les  deux  ans , auflisamnient  iioui* 
breuse  iK>nr  p.irvenir  â on  résultat  mûr.  Cherebunt  uiain- 
lenarit  dans  la  nature  même  des  chose*. 

Il  est  vrai  qu’accorder  aux  legisJatorea  le  droit  de  (aire  Ia 
gnerre,  ce  serait  enlever  la  promptitude  et  le  aecrei  qu'on 
regarde  comme  abaolument  ner-essaires;  quant  k la  proinpti* 
lude.  il  me  semble  qa  en  confiant  au  rui  le  droit  de  laire 
tous  les  préparatiûi  qu’exige  pour  le  moment  la  siireie  de 
l'Etat, et  les  mesures  iiécesMires  pour  ravemr.on  a leve  loua 
lea  inconvénients,  il  fail  mouvoir  {notes  1rs  troupes  i son 
gre,  qnand  U Juge  que  le  mouvenient  d'on  enipire  exige 
qu’on  s’oppose  avec  cclériié  à ses  disposiiions  nuisibles,  s il 
pouvait  en  avoir.  Le  corps  legislatif  s'assemble  loua  l*'S  ans 
^iiüant  quslie  mois;  s'il  est  sépare,  il  sera  aisé  de  le  cun- 
voquet  ; ce  raMemblement  te  fera  pendant  lea  préparatifs 
qmi  |>r*cédent  lonjonrs  une  action.  Le  roi  et  sea^genls  au- 
ront tous  tes  utoyeiis  de  repousser  une  alisque  subite,  rt  do 

firendre  les  mesures  pour  le  danger  à venlr^  alliai  la  prom[v 
itode  sera  la  même,  et  vous  sUrex  pourvu  a vnire  indeiien- 
dance  et  à votre  liberté.  Quant  au  seciet.  Je  demanderai 
d’abord  si  ce  secret  existe;  on  a prouve,  avant  moi,  qu’il 
ii’exisie  pas  rretlemcnt;  iiiaia  s’il  pouvait  exister,  aerait-il 
utile?  Je  pourrais,  |K>ar  répondre,  in'appuyer  de  l’autorité 
bleu  imposante  de  K.  l'abbc  de  Nably;  ils  constamment 
pense  que  la  politique  de  la  nation  française  devait  exister, 
mm  dans  le  aectrt,  mais  dans  la  Justice  : ce  n'eiait  pas, 
comme  on  l'a  dit . on  simple  théoricien.  Il  a écrit  plusieurs 
volumes  sur  l«  uolitIqM  moderne;  il  a fait  le  meilleur  traite 
sur  le  droit  panique  de  l’Europe.  S'il  n'a  pas  négocié  iui- 
lufme , c’rtt  uniquement  à caui«  de  set  verlus;  c’rst  i(u’it  a 
échappé  aox  soliicttaliona  du  gniivertiement. 

M.  de  Mably  pensait  que,  pour  la  pmaaance  dominanta 
de  l'Euroue.  i]  n'y  avait  pas  d'anirv  politique  que  U loyanié 
et  une  ftuéule  coiutanic.  Il  a démontré  que.  de  même  que 
dans  les  finaneos,  la  conflince  double  k crédit  ( de  aéuM 


il  axiale  uo  urédit  politique  qui  place  «a  voua  la  ao&Aanoe 
des  nations,  et  qui  double  votre  influence.  Mais  dans  quel 
csa  le  secret  aeraii-il  néceaMire?  C’est  lorsqu'il  s’agit  dev 
mesurée  provisoires , dea  ncgocialinna  .des  operations  d’uns 
nation  avec  One  autre;  toul  cela  doit  être  ailribué  au  pou- 
voir exérulif.  Il  aura  Jonc  encore  le  moyen  de  s'appuyer  du 
secret,  les  seoles  choses  que  vous  ferex  sont  inutiles  s cacher. 
L’acceptation  definitive  des  articles  d'un  traité  de  paix,  la 
rcsoiuiioii  de  faire  la  guerre  , rien  de  tout  cela  ne  peut  être 
disMinule.  Tout  ce  que  vont  vous  revrvex  ne  peut  et  ne 
doit  dune  élre  fait  qu'ao  grand  Joar.  Dans  toota  constitu* 
tiun  où  le  penpie  a une  influence  quelconque,  la  faculté  de 
deiiben-r  obliâe  à la  mèroe  publlcile.  Lorsque  l'Angleterre 
(lelibei-e  sur  l’octroi  des  subsides,  n'est-elle  pas  obligée  de 
discuter  en  même  tein)>s  si  la  guerre  qui  les  rend  necessaires 
est  Juste  et  légitimé? 

Apres  avoir  écarté  les  principanx  motifs  par  lesqoeli  on  a 
cherche  à prouver  que  le  droit  de  la  guerre  ne  pouvait  éira 
ultnbué  au  corps  legislatif,  il  reste  à examiner  les  inconvé» 
nienia  qui  rctnilerairni  de  confier  ce  droit  au  pouvoir  exé- 
cutif. Ciii  a dit  qu'en  le  eonliaiU  aux  legulaiores,  elles  se 
laifiseraieiil  entraîner  par  rentliousiasiue  des  passions,  et 
raéiiie  par  la  cnrniiillon.  Est-il  nn  senl  «ie  eet  dangers  qui 
ne  soit  plus  grand  dans  la  personne  des  uiintstres  que  dans 
l'Aaaeiuolée  nationale?  Conlealera-t-on  qu’il  ne  soit  plus 
fâcile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  que  790  personnes  élues 
par  le  peuple?  Je  pourrais  conimuer  cette  compsraivm 
entre  les  legislataree  et  le  ministre  unique  qui  guioe  ka  de- 
liberatiooa  du  conseil,  soit  dans  le  danger  des  passions,  des 
reuenbiueuts  et  daa  motifs  d'imerei  peisonoel.... 

(La  tuii0  à demain.) 


SPECTACLES. 

TnâATax  na  la  bATioe.  — Aojoord’huJ  M,  /e  Comte  de 
Co/rtmi/tg€i  ou  iei  Amants  «aMenren^r, drame;  et  ia  feinte 
par  amour,  coiuedie. 

TnilATaK  Iialibn.  — Aojourd.  fil,  Aaeastin  et  Ificoiette; 
et  Aeétnia. 

TuêAitK  *B  HnnsiarB.  — Aujourd'hui  fifi,«  la  salle  de  la 
foire  halnt-Germain , la  fitoltnarella , opéra  itsilee. 

ThAa-ixb  eu  Palais-Hoval.  — Aujourd'hui  tfi  , f Amour 
asigiait;  et  i’Üeuretue  Extraraganee, 

‘TBiATaB  UK  M «•eMoiasLLK  Mon  ta  a si  a a,  au  Psisis-Royal 
— Aujourd.  fis,  l’ Ami  des  Mteuts;  et  te  Mort  imaginaire, 

CoBÉeiBNa  BR  BeAueoLAts.  — Aujourd’hol  tS,  a la  salle 
des  Eleves,  le  faux  Serment t l'Amour  arrange  tout;  rl 
let  Ùégutsementt  amoureux. 

GaAXns  OANSKoas  eti  Roi.  — Aujourd.  22,  le  Triomphe 
de  l'Amour  eoniugal;  te  Moment  dangereux  ; les  Marit 
imprudents’,  le  PouUquei  et  le  Trousseau  d' Agnès. 

Abbicc-Cuniovk.  — Aujourd.  22,  fe  Sultan  généreux;  la 
Sonne  Arnr;  et  Zétis  et  l'Hymeti. 


PAIXMSnT  DBS  RXNTE.S  DB  l/udTBL-DB-VILLB  OB  PARIS. 
Sixdemlert  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  saut  à ia  lettre  T’L. 
Cours  des  changes  étrangers  a éü  Jours  de  date, 

Amsterdam  ....  as  3/8  Madrid III.  t s. 

Hambourg.  . SOI  3/4  â l/*i  I Gènes 100 

Londres.  < . 27  i/IO  à i/6  Livourne . ...  108  t/S 

Cadix I.  8 s.  I Lyou,  /^dfa«i.  Au  pair. 

Bourse  du  11  tmat. 

AeSioiw  des  Indes  de  9600  llv . IS37  1/S,  38 

Portions  de  1800  liv 

— de  SIS  liv.  10  s. 

— de  iüO  liv 

emprunt  d’octobre  de  800  liv. 

Loterie  royale  de  1780,  à 1900  Uv.  , . « 

Frimes  sorties.  .........  I7tw.a.  17  l/Spertc. 

Loterie  d'avni  I7K).  à 800  Hv.  le  billet 

— d’octobre  à 40U  liv.  le  billet 

emprunt  de  dec.  I78S,  quiiiance  de  An.  . . . Ifi  perte. 

Z de  lia  uiillions,  dec.  I7K4 77/8,  3/4  p. 

— de  BU  millions  avec  bnlletins.  

Qoillances  de  liiianc*  aaiu  bullelin.  ...  10  l/fi,  a/B  p. 

Idem  sorties  P- 

Bulletins. 

idem  

Reconiisismincea  de  bullelins.  ........... 

tdrm  sonies  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  serie  non  sortie.  . . • 

— Bordereaux  provenant  de  acrie  sortie.  ...... 

Emprunt  de  novembre  I7M7  830 

Lots  dea  hdpilaax  * 

GaiiTT  d'esctmipie  3400,  S 

— Estampée  

Demi-raisae 1700,  1887,  1700,  1898,  1700 

OuitUnec  de*  eaux  de  Farts STO.  88 

Act.  noov.  de*  Indes.  818,  U,  13, 14.  18, 16,  30, 23,94,18,  H,  U 

Aasurances  contre  les  incendies 470 

tdem  s vi* • • ......  i 

lalerOt  des  assignats  moBualei  Aqlunnl’hal  Itf  mal , 

da  900 liv 01.  ils.  44. 

de  fiOOliv 0 18  8 

de  1000  Uv * * * 


e,l  „ 1^1  Or»,  l'td*.  C«f4>r 


N*  14Î. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITELR  L’iMVËHSËL. 


Dimanehe  Mài  1790. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL, 

La  reine  a rendu  un  dét  rel  rctntifà  la  succession  de 
t'inJ'anUulo^  branche  cadetie  de  sa  maison  , lc<^uel 
change  la  plupart  des  dispositions  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs. Désormais  la  succession  au  trône  passera,  au 
defaut  de  mâles  directs,  non  seulement  à rainée  des 
filles  de  la  maison  de  l'infanudo , mais  à la  seconde,  à 
la  troisième,  etc. 

Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

B Dosa  MaaiÀ,  par  la  grâce  de  Dieu  reine  du  Por- 
tugal et  des  Algarres . etc. , fait  savoir  qu'ayant  fait  voir 
^ eianunerpar  les  ministres  de  mon  conseil  riuslilu- 
tion  de  la  maison  de  l’infanudo , fondée  par  le  roi  don 
Jean  IV,  mon  triaaîcul,  par  le  décret  du  U août  1654, 
confirmé  par  le  roi  don  Pedro , mon  bisafeu) , el  dans 
le  testament  qu’il  fil  le  10  septembre  17U4;  afin  dVtre 
p«r  eus  informée  si , dans  l'éut  où  se  trouve  actuelle, 
ment  ladite  maison,  l’inslilulion  mentionnée  a besoin 
d une  plus  ample  déclaration  qui  aplanisae  toute 
dilficulté  future  : j’ai  été  en  effet  informée  par  lesdils 
ministres,  après  l’examen  le  plus  rigoureux,  qu’étant 
incontaslable  que  kadile  maison  était  instituée  pour 
■saurer  dacis  le  royaume  la  succession  de  ma  couronne 
royale , el  conrormémeiil  aux  clauses  expresses  du  tes- 
tament , que  ladite  maison  ne  pourrait  jamais  être  réu- 
nie  à la  couronne,  et  que  les  rois  qui  succéderaient 
au  trône  marieraient  leurs  filles  avec  les  héritiers  à 
ladite  maison,  afin  qu’étant  toujours  conservée  dans 
la  pins  grande  splendeur,  elle  pût  remplir  avec  dignité 
le  but  |>our  l^uel  elle  hit  instituée*,  que  sa  constiln- 
tion  étant  l'objet  le  plus  important  et  le  plus  intérea- 
saot,  on  ne  pouvait  lire  sans  admiration  que  lea  dis- 
positions accessoires  du  testament  ne  fussent  pas  réglées 
selon  lea  maximes  et  les  principes  du  même  droit  ; 
lesquelles  dispositions  étaient  plus  propres  à fomenter 
des  procès  qu’à  les  éviter , tels  que  celui  qui  eut  lieu 
entre  l’infant  D.  Pedro,  mon  bien-aimé  oncle  et  mari, 
et  l’infant  D.  Antonio  , son  oncle,  lequel  enfin  a été 
teminé  en  faveur  du  même  infant  D,  Pe«lro , parce  que 
lui  seul  remplissait,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait , le  but  public  pour  lequel  ladite  maison  avait  été 
créée  ; cl  finalement , que  dam  l’état  actuel  où  sc 
trouve  la  succession  de  la  susdite  maison,  rinlérét 
public  et  le  bonheur  de  mes  royaumes  exigeaient  que , 
conservant  toujours  rintenlion  et  le  but  de  la  première 
institution  , je  fisse  les  déclarations  convenables,  afin 
que  le  droit  de  suc<-c3sion  ne  puisse  être  contesté  à 
l’avenir  ; je  <^mmence  par  rayer  el  abolir  de  la  cons- 
titution l’article  qui  exclut  de  la  succession  les  filles 
aillées,  BU  défaut  d'enfants  mâles;  ladite  exclusion 
étant  non  seulement  iri'ègulièrc,  mais  même  contraire 
à l'^prit  de  la  juruprudence  publique  qui  i*èglc  la  suc- 
cessioo  de  ces  royaumes,  cl  dcslnuttve  de  la  fin  pour 
laquelle  la  susdite  maison  a été  créée;  cunservaul  aux 
filles  aînées  le  droit  «le  succéder  à la  couronne  , en  les 
mariant  à des  personnes  dignes  d'une  aussi  haute  allian- 
ce, el  conforinémeut  à la  conslilulion  fondamentale, 
'*>*saot  néanmoins  dans  toute  sa  vigueur  tout  ce  qui 
peut  et  doit  être  entendu  dans  le  dernier  article,  con- 
ibrméuicot  à la  volonté  subsidiaire  qui  termine  le  tes- 
Itmciit  du  roi  D.  Pedro , mon  bisaïeul, 

« Ayant  pria  en  considération  tout  ce  qui  a été  ex- 
posé à ce  sujet,  et  oui  le  rapport  de  mes  ministres , 
auquel  j’ai  bien  voulu  me  confirmer  ; voulant  donner 
au  prince  D.  Jean  , mon  bien-aimé  fils , une  preuve 
nouvelle  de  mon  amour  maternel , cl  afin  que  ladite 
maiaofi  de  l'inUnudo , à laquelle  U a succédé , se  cou- 
1“  Sérié.  — Tomt  IV. 


serve  à jamais  dans  ses  descendants  légitimes  el  avec 
la  nièiDv  splendeur,  j'ordonne , d’accord  avec  le  même 
prince  , ce  qui  suit , pour  établir  l'ordre  de  U aucee»- 
sion  de  ladite  maison  et  état  de  l’infantado. 

• Le  prince  D.  Jean  , mon  fils , doit  retenir  et  con- 
server l’administration  de  lam  iisnn  de  rinfantado  à 
laquelle  il  a succédé  ; el  à son  avènement  à la  couinn- 
ne  , ladite  maison  passera  à l’infam  son  fils  puîné,  s’il 
plaît  à Dieu  de  le  lui  donner , lorsqu’il  sera  d'âge  à 
pouvoir  l'administrer  lui-méme , pour  en  conserver 
ladite  administi*aiion  d’une  manièredistincteetséparée, 

» Dans  la  même  attente  que  Dieu  Notrc-Seigncur, 
lui  donnera  des  cnfints  le  prince  sera  tenu  , avant  ou 
après  son  avènement  à la  couronne  de  ci-s  royaumes 
de  marier  son  second  fil»  à une  personne  digne  d’être 
son  épousé  , car  en  lui , ainsi  que  dans  scs  légiiîmca 
descendants  , doit  sc  conserver  lu  succession  de  ladite 
maisuu  , s'ufQlier  ou  garantir  celle  «le  la  couronne. 

» Si  le  prince  ii'avuit  plus  qu’un  enfant , celui-ci  co 
conserver»  la  maison  en  adininistralioD  , saus  pourtant 
l'unir  ni  rimorporer  à la  couronne  , jusqu’à  ce  qu’il 
ail  un  se«'ond  fils  , ou  , à son  défaut , une  fille  qui  hé- 
ritera de  ladite  maison  , el  à qui  ou  donnera  un  époux 
digne  d'elle  , et  conforroéinenl  à la  conslilulion  , qui 
veut  que  la  succession  soit  perpétuée  : mais  dans  le 
cas  où  le  prince  D.  Jean  , outre  le  fils  aîné , aurait  de» 
filles  , alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à 
l’alnée,  aux  conditions  d-dessus  énoncées. 

I » Dans  le  cas  où  le  prince  D.  Jeati  n’aurait  que  des 
filles  , alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à la 
seconde  ; et  à celte  fin  , j’abubs  l’exclusion  des  infants 
la  considérant  comme  non  écrite  et  comme  oppusée 
aux  droits  de  la  nature  et  du  san;; , «t  incompatible 
avec  1a  perpétuité  de  ladite  maivoD,  et  le  but  pour 
lequel  elle  a été  constituée. 

>Si  le  second  fils  du  prince  mon  fils,  ou  quclqa’iinde 
ses  descendants  succédait  à la  couronne , fa  succession 
de  la  susdite  maison  passera  di*  la  même  manière  au 
second  fils  qu’il  aura  ; et  au  dclaut  de  celui-ci , à U 
fille  immi^diale  ; et  cet  ordre  de  succession  sera  perpé- 
tué à tous  les  héritiers  He  Udite  mauon,  qui  succéde- 
ront à la  couronne  : et  afin  que  ma  déclaration  , rela- 
tive à l’admission  aes  filles  à la  succession  de  ladite 
maison,  au  défaut  des  mâles,  ne  soit  point  cri  opp«)sition 
avec  la  loi  fondamentale , j’ai  jugé  a propos  de  déi'ogcr 
expressément  à ladite  loi  pour  ce  qui  concerne  celte 
clause  ; voulant  d’ailleurs  maintenir  son  plein  et  entier 
effet  pour  tout  le  reste  , et  confirmant  en  outre  toutes 
les  exemptions  accordées  par  le  susdit  testament  de 
D.  Pedro  , mon  bisaïeul , mon  intention  étant  qu’elles 
aient  leur  entière  exécution  , cl  de  les  renouveler  spô- 
cialetncnl , si  besoin  est,  usant  à cet  effet  de  mon  plein 
pouvoir  royal  et  suprême. 

» Comme  mon  inienlioo  royale  n’est  jias  de  porter* 
atteinte  aux  dmiis  qui  peuvent  résulter  «le  l'insiltutiun 
eu  faveur  des  enfants  naturels  , issus  du  roi  ü.  Pedro, 
mon  bisaïeul,  je  «léiHarc  seulement  et  siniploment  que 
la  clause  finale  du  testament  qui  les  admet  ù la  su«  ccrs> 
sion , au  défaut  de  tons  leui-s  enfanU  légitimes , ne 
peut  ici , ni  ne  doit  s'étendre  qu’aux  liu'iis  patrimo- 
niaux de  ladite  maison  , el  non  aux  druib  de  ma  cou- 
ronne rovulc , selon  les  ordonnances  auxquelles  un  n'a 
pas  dérogé  à cet  egard. 

•Enfin,  il  restera  perpétuellement  établi  comme  pria-  * 
cipe  et  règle  de  la  succession  de  cette  maison  et  état, 
qui  est  le  gage  de  la  succession  à la  couronne  , qu'au- 
cunes personnt.-s  ne  pourront  y être  admises  que  celles 
qui , conformement  à la  conslilulion  Ibndamentalc  du 
royaume,  auraient  elles-mêmea  droit  à la  couronne  { 
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et  coDséqucmiDcnl  il  rester»  établi  <^uc  pour  avoir 
iroil  à la  suctesaion  de  crlte  maison  , il  faudra  réuD«r 
Ica  coiidiiioDS  établie»  par  ladite  constilulion  fouda- 
menlale , cl  nui  y sont  jugées  indispensable»  pour 
pouvoir  succéder  k la  couronne.  Li  lUina.  • 

Du  1 maU  — Le  camp  qui  avait  été  retardé , k cause 
de»  grande»  pluie»  , vient  d’élre  formé.  Il  est  composé 
de  Jeu»  régiment»  d’infanterie  et  d’un  detacliemenl 
d'artillerie. 

Le  navire  françai»  U Suinte-Anne  y de  Saint-Do- 
mingue , capitaine  Louis  Doray , de  Caen , arme  à la 
Martinique,  expédié  pour  !«•»  Iles  du  Cap-Vert , a 
fait  naufrage  le  28  septembre  dernier  k Alinosa  , barre 
de  la  rivière  de  Tapage,  côte  du  Brésil.  L’équipage  , 
composé  de  dix-ueuf  personnes  , s’est  sauvé.  Douze  de 
ces  naufrMcs  sont  aiTivt'S  k Lisbonne  sur  divers  bàli- 
meiils  de  Feroambuco.  — Le  navire  la  Julie , de  Bor- 
deaux , du  port  de  6üü  tonneaux , a également  fait 
naufrage  dan»  la  nuit  du  35  au  36  janvier  dernier  , k 
Fayal,  l’une  des  Ile»  de  Madère.  De  vingl-buil  per- 
sonne» qui  composaient  l’équipage  , il  ne  s’en  eal  sauvé 
que  neuf.  Ce  navire  était  parti  de  Bordeaux  le  4 du 
même  mois. 

M.  le  chevalier  de  Lebzelterne  , ci-devant  ministre 
de  S.  M.  l’empereur,  a préaeolé  hier  »c»  lettre»  de 
créance , en  qualité  de  ministre  pleuipolcnliaire  du  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême. 

PAYS-BAS. 

On  mande  que  dans  le  Uainaul  il  y a scission  dé- 
clarée enU  e la  noblesse  cl  le  cierge.  Le»  nobles  uni  re- 
connu que  l'ou  ne  pourrait  exercer  que  provision- 
nellemeot  1a  souverainelé  au  nom  du  peuple  auquel 
eile  appartient  de  droit  : le  clergé  s’est  lefi^  à sous- 
crire a celle  déclaration.  On  lui  a laissé  huit  jours  pour 
se  dénuder  j après  ce  terme  la  noblesse  passera  outre, 
et  le»  droits  uu  peuple  seront  confirmés. 

Le  3 mai  une  patrouille  de  l'armée  des  Ardennes  en 
ayant  rencontré  une  des  Autrichiens,  l’affaire  s’est  en- 
gagée ; onze  de  ce»  dernier»  ont  perdu  la  vie  \ du  côté 
de»  patriotes  il  y a eu  deux  dragon»  tué» , un  bles^, 
et  un  s’est  perdu.  Le»  Autrichiens  devenant  plus  en- 
treprenants , et  de  semblable»  rencontres  pouvuui  être 
fré<{uentes  , le  général  S<  honfeld  a fait  renforcer  la  co- 
lonne de  ce  côte  par  uu  régiment  sous  les  ordies  du  | 
colonel  Ducliàlcl,  par  des  chasseurs  Je  la  Campine  et 
quelques  compagnies  de  volontaires.  — 11  y a eu  aussi 
le  4 une  lencontre  près  de  Neuponl  entre  un  déta- 
chement autrichien  et  un  de  troupes  patriotes.  Les 
Aulriebion»  y ont  perdu  sept  hommes  \ les  pair.oles 
n’ont  eu  qu’un  homme  de  tué.  — On  est  k la  veille  , 
mandc-t-un  de  Naiiiur  le  8 mai , de  quelque  important 
événement.  Les  troupes  de  l’armée  belge  s’y  préparent. 
Incessamment  la  majeure  partie  de  rarinee  partira  pour 
les  Ardennes  avec  le  général  Schoofcid.  L’armée  belge 
prend  tous  les  jouis  plusde  consistance;  elle  est  bien  dis- 
ciplinée : elle  sera  bientôt  complctcinent  habillée.  L’u- 
niïorme  sera  un  habit  court,  jauiic  , culotte  de  même, 
parement»,  revers , collet  noirs  et  veste  blanche.— 
On  écrivait  de  Mon»  le  6 mai  qu’il  était  revenu  IM) 
soldats  patriote» , qui  avaient  été  faits  prisonnier 
par  les  Aulrichieiis  , et  échangés  contre  la  garnison  du 
château  d’Ainci*».  H#  sont  arrivés  dans  la  ville,  escortes 
par  des  volontaires  à pied  cl  k cheval , picccdés  d une 
musique  brillante , au  bruit  du  canon  et  au  son  des 
cloche»  de  la  ville.  Le  soir  on  leur  a donné  un  repas, 
préparé  avue  frais  des  étals  de  la  province. 

On  disait  le  12  k Bruxelles  qu’il  y avait  eu  une 
action  très  vive  près  de  Marche  en  Faincne.  On  disait 
pour  tout  détail  que  le»  Autrichien»  avaient  été  forcés 
de  «*  retirer  ilc  la  ville , qui  .avait  été  cniiércmcnJ  in- 
ccndiéc.  — Il  faut  attendre  la  lonfimialion  de  cette 
nouvelle* 


FRANCE. 

Z>#  IjjH,  U U mai — Le  zèle  pour  le  rëUiblissemciit 
de»  iiiaiiufaclurcs  de  cette  ville  u inspiré  à citiquaiile 
citoyeimes  une  déiuiirche  iuteressanle.  Ces  dames  tou- 
tes iiubiüc^s  eu  taffcUis,  portant  une  ceinture  aux 
trois  couleurs  de  la  nation , se  sont  rendues  au  camp 
fédératif.  Elles  y ont  donné  le  secret  de  leur  uniforme, 
en  ajoutant  au  serment  civique  quelles  ont  prêté  la 
promesse  de  ne  quitter  i«s  vèLmieuts  de  soie  qu'au 
(nomeiitoù  la  grande  fabrique  aurait  repris  sou  au- 
ciemie  activité. 

La  ville  de  Lyon  fait  honneur  à son  patriotisme  de 
rindigiiatiun  avec  laquelle  les  religieux  de  Saint- 
François  de  lu  CuitluUère  ont  repoussé  le  /^tujuei  de 
protestations  contre  le  décret  du  13  avril,  lequel  leur 
avait  été  adressé  par  U»  ennemis  de  la  révolution.  — 
La  conduite  du  enapitre  de  lu  iiiétropolr  n’a  pas  été 
iiioius  agréable  aux  bous  citoyens;  et  toutes  les  fois 
que  M.  de  Poix,  l'uu  des  chanoines,  a fait  retentir  le- 
glise  des  louanges  qui  sont  dues  aux  travaux  de  1'^- 
setublée  nationale , W honnêtes  gens  se  sont  glorifiés 
de  ce  que  le  chapitre  de  Lyon , l'un  des  mieux  dotés 
eu  héritages  et  vu  Uecoi allons  ^ n’avait  poiut  suivi 
l'exemple  des  chapitres  de  Paris,  de  Chartres  et  de  tant 
d’autres  dont  les  démarchés  ont  été  ré(irchetisibles. 

IH  Bordéaux.  — Une  Société  de  patriotes  vient  de 
faire  uu  fonds  en  écus,  pour  écliangcr  au  pair  et  sans 
aucuns  frais  les  assignats  tjue  les  liabitniits  des  cam- 
pagnes voudront  convertir  en  espèces. 

De  üuintes,  le  3 mai.  — Une  iusurrecUon  vient  d’é- 
clater à î>aiut-Thomas-de-Cusnac.  Des  paysans  armés 
et  furieux  se  sont  jetés  sur  les  terres  de  M.  de  Belle- 
garde,  Le  château  a été  pillé  et  incendié.  Ou  dit  uiêiiic 
que  ces  bandits  ont  tiré  sur  le  propriétaire  qui  fuyait, 
et  dont  le  cheval  a été  abattu  du  coup.  D autres 
niaisous  ont  été  attaquées.  Celle  d un  uolatre,  uoiuuié 
M.  M.irlin,  a été  pillée.  A peine  celte  Uiste  nouvelle 
fut-elle  arrivée  à Saintes,  que  la  municipalité  lit  pren- 
dre les  unut’S  à sa  garde  nationale,  et  qu  elle  demanda 
du  secours  aux  troupes  réglées  et  aux  autres  gardes 
nationales  tant  à Pons  qu’a  Saiul-Genis.  Quand  ces 
divers  détaclicuieuts  ont  été  réunis,  ils  ont  inarclié 
vers  les  brigands.  Le  l®*"  mai  , de  grand  malin  , 
les  scélérats  se  sont  dune  trouvés  investis  a Cosuac 
dans  l’église  i>ainl-Thüma.s.  On  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a pu  exciter  au  pillage  i t au  meurtre  dt  s vieil- 
lards et  des  enfaiiLs,  et  même  un  ofiieier  ummcipal 
qui  se  trouve  de  la  b.^ude.  Les  séditieux  faits  {»rison- 
niers  ont  été  amenés  ici , altaehés  deux  à deux  , en 
marciiaiit  dans  les  lignes  des  gardes  nationales.  Le 
peuple  de  Üaiutes  s'est  porté  eu  foule  à la  rencontre 
de  celte  heureuse  et  déplorable  expédition. 


ADMlMhTRATIÜ.N. 

MUMCU'ALIT^  DE  PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'iiUroupemeiil  qu’occa- 
sionnait , dans  la  me  Royale , bulle  S‘-Roch , une  as- 
sociation connue  sous  le  nom  dl*.  Salon  trançnis.  Le 
peuple  avait  cru  distinguer,  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  s’y  rendaient,  quelques-unes  des  personm^s  pu- 
bliquement connues  par  leur  opposition  aux  deenns 
de  l’Ass.-mblée  nationale.  Son  inquiétude  angnumta  ; 

et  l’exactitude  desmembres  aux  heures  del  asseniblei-, 

malgré  Uîs  liuécs  et  les  murmures  de  la  inullitude  , 
semblait  iR  convaincre  tjuc  des  intérêts  de  parti  en 
étaient  l’objet,  et  que,  encore  une  fois,  on  conspirai 
contre  sa  liberté.  . 

Le  distriel  de  S'-Hocli , dans  l arruiidissemeiil  du- 
quel se  Itiuive  la  rue  Roi.ale  . persuade  (\w  tous  hs 
individus  d’un  empire  ont  droit  de  se  reumr  paisible- 


jnrnt,  sriilit  qu’il  otâit  de  suo  devoir  de  contenir  la 
nmllitiide  as&eiNblee;  il  prêta  le  secours  de  la  force 
aux  membres  du  club,  et  Kt  garder  In  porte  par  un 
détachement  de  son  b^itaillon.  I)  crut  aussi  que  cette 
marque  de  cunliniicc  dans  les  iritentiuns  de  cette  ns- 
semblée  suflirait  pour  les  engager  à sncrilier  à la 
tranquillib’  du  quartier,  troublée  depuis  plusieurs 
ours,  qiiel(|ues  muments  de  plaisir,  et  à suspendre 
eur  société  pour  qtielque  temps. 

Mais  rassemblée  persista  : le  district  n'en  continua 

Sas  moins  protection,  et  la  garde  nationale,  ferme 
ans  ses  devoirs,  s'interposa  toujours  entre  le  peujile 
et  les  membres  du  club,  pour  conserver  à ceux-ci  la 
liberté  d'entrer  et  sortir  ù volonté. 

Si  la  uuissnnce  publique  doit  protection  aux  indivi- 
dus, elle  doit  aussi  tranquillité,  sûreté,  repos  à la 
ville.  Le  district  prit  un  arrêté  pour  témoigner  à ces 
messieurs  son  inUuition,  comme  corps  de  police,  de 
les  voir  dissoudre,  ou  du  moins  suspendre  leur  ren- 
dez-vous. 

Dé>|)ut:>tion  de  ceux-ei  à M.  le  maire  et  à radminis- 
teation.  Us  se  plaignent  ipie  la  liberté  n’esl  point  res- 
pectée . invoquent  le  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
et  continuent  de  s'assembler.  On  leur  continue  se- 
cours et  protection. 

Cependant  l'administrationde  la  police,  pressée  en- 
tre le  respect  illimitéde  lu  loi  et  la  volonté  bruyante 
d’uiie  partie  du  peuple,  ne  balance  pointa  cons.icrer 
les  princijies,  et  fait  anicherle  vendredi  soir  une  pro- 
elaiiiutioii  où  elle  dit  rormellenicnl,  *que  la  violation 
delà  liberté  natureiledesctoyensestun  attentat  qu’au- 
cune circonstance  ne  peut  commander , qu’une  opinion 
deJîivoralile,  ou  fausse,  ou  fondée,  ne  peut  animer 
lieu  de  déroger  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les 
droits  de  la  société  entière  et  des  individus  : que  pri- 
ver, s.nns  autre  motif  qu’un  préjugé , un  homme  ou 
une  société  d'hommes,  d’une  rnciiltc  que  la  loi  accorde 
à tous,  serait  un  acte  de  tyrannie;  que  la  puissance 
publi<]ue  ne  pourrait  sc  le  permettre  sans  crime  ; 
qu'elle  ne  doit  pas  davantige  souffrir  que  ce  despo- 
tisme soit  exerce  par  des  citoyens  dont  les  inquiétudes 
ne  peuvent  motiver  une  prohibition. 

• En  conséquence  déclare  que  la  société  existant 
depuis  plusieurs  mois  sous  le  nom  de  Salon  Françaix, 
et  qui  litmt  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  l)ulte 
S*-Roch , n®  29,  n’esl  point  contraire  aux  lois,  et 
qu'ainsi  elle  est  sous  leur  protection; 

• Qu»'  tous  ceux  qui  se  rassembleraient  pour  trou- 
bler, insulter,  ou  maltraiter  quelqut's-uns  de  ses  mem- 
bres, ou  violer  la  maison  qu'elle  occupe,  feraient  un 
acte  criminel  et  punissable  comme  tel.  • 

Néanmoins  l’attroupement  augmente.  Le  peuple  se 
pl.aiiil  des  menaces  qu'on  lui  fait  ; on  saisit  des  armes 
entre  les  mains  des  membres  qui  allaient  à l'assemblée,; 
M.  l’aide-major  général  porteà  l’hOlcl  de  l.i  mairie  les 
|iisto1cts  dont  il  s'ost  emparé,  et  un  soldat  de  la  garde 
nationale  est  menacé,  un  pistolet  sur  la  poitrine, 
d'étre  assassiné  par  un  memure  qu'il  s.*nivait  dans  ses 
bras  des  insultes  du  peuple. 

Alors  les  bourgeois,  les  citoyens  du  quartier  , des 
l)aiiquiers,  des  hommes  publics,  des  marchands,  se 
plaigneiitdu  trouble  de  cette  société,  des  dangers aux- 
(|ueis  eux , leurs  domestiques  et  leurs  prop'  iétés  sont 
exposé.s;  ils  iiivoqueut  à leur  tour  In  protection  de  la 
cité  dont  ils  font  partie.  Les  plaintes,  les  réclam.itions 
sont  cofiimuniquées  au  procureur-syndic  de  la  coin- 
imine,  et  comme  charge  désintérêts  de  la  ville,  on 
exige  des  devoirs  de  son  ministère  qu'il  requière  de  la 
pui&s.'mce  publique  la  clôture  d’une  maison  on , sans 
rocherc-her  ce  qui  s’y  passe , se  tient  une  société  qui 
compromet  la  sûreté,  la  vie  des  habitants  du  quartier 
et  de  toute  la  ville. 

Il  représente  que  l’intérét  de  trente  mille  individus 
paisibles  et  citoyens  de  lu  capitale  ne  doit  point  être 


sacrifié  aux  amusements  de  société  de  quelques  indi- 
vidus; que  la  troupe  effraie  et  bouche  les  avenues  des 
rues , ei  qu'il  est  contre  le  vo'U  de  la  loi  que  l'oppres- 
siun  rt  la  gène  du  grand  uombit'  .soient  commandées 
pour  favoriser  les  droits  de  quebiues  personnes. 

Il  lallait  coder  à cette  justice,  et  M.  Mitouflet  de 
Beauvuisdans  son  réquisitoire  en  fait  sortir  tonte  l'é- 
videiice  par  ces  paroles  que  nous  devons  conserver  : 

«Nous  l’avoueroas  avec  douleur,  la  persévérance 
de  cette  assemblée  au  milieu  des  troubles  qu’elle  pro- 
duit, quelle  que  soit  l'opinion  des  membres  qui  la 
composent,  nousp.iraft  nu  moins  fort  indiscrèle.  Il 
nous  semble  que  le  patriotisme  leur  commandait  le 
sacnticede  leurs  jouiss.itices,  dès  que  leur  réunion 
inspirait  des  craintes;  mais  loin  de  là , les  procès-ver- 
baux conbennent  des  preuves  de  violences  coupables, 
de  menaces  criminelles  de  la  part  de  quelques-uns  des 
membres  de  cette  association.  L.i  loi  cesse  dès-lors  de 
lui  devoir  sa  protection , et  la  plus  sainte,  la  pins  sa- 
crée des  lois,  le  snlt4i  et  la  tranqnilOtr  puf/Urjue 
compromlx ^ réclame  contre  cette  .assi'mblée.  Si  le 
premier  devoir  de  la  police  est  de  protéger  la  lilierlé 
individuelle,  c’en  est  un  non  moins  impérieux  pour 
elle  de  veillera  ce  que  l’exercice  de  cette  faculté  n’en- 
traîne ni  troubles,  ni  désordres  publics. 

> Sur  quoi  le  tribunal  ûiisant  droit,  attendu  qu'il 
est  prouvé,  tint  par  le  mémoire  présenté  au  district  de 
Saiiit-Roch,  au  nom  d'un  grand  nombre  d’habitmts 
de  la  rue  Royale  et  antres, que  pardesprocès-verbaux 
rédigés  au  comité  du  district,  et  Van  etc  dudit  comité, 
que  rassemblée  oui  se  tient  dans  la  rue  Royale  est  une 
occasion  de  trouDle  et  de  désordre,  donne  lieu  à des 
attroupements  que  ta  puissance  publique  ne  pourrait 
faire  cester  que  par  des  moyens  violents,  dont  la  pro- 
tection d'une  association  dé  plaisirs  ne  peut  motiver 
l'emploi  ; que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  saisis 
d’armes  à feu , et  ont  menacé  d’en  faire  usage , même 
contre  la  garde  nationale  placée  pour  Icnrsûreté;  que 
par  cette  conduite  ils  cessent  d'Àre  dans  le  cas  de  ré- 
clamer l'application  des  termes  de  la  déclaration  des 
droits  ; que  la  voie  publique  est  obstruée , les  maisons 
inquiétées,  le  repos  troublé  par  la  troupe  même  qu’il 
faut  cuipioyer,  etc.;  fait  aéfeuse  à ladite  société 
connue  sous  le  nom  àt  Salon  Français  des'a.ssera- 
blcr  à l’avenir  dans  la  maison  de  1a  rue  Royale , butte 
Saint-Roch , n®  29.  • 

Cette  sentence  a été  signifiée  au  principal  locataire , 
portier,  meuibres  de  la  société  qui  auraient  pu  s'y  trou- 
ver; et  le  lendemain,  samedi  15  au  soir,  il  n'y  avait 
plus  d'attroupement. 

Je  finirai  en  répètent  que  la  garde  nationale  s'est 
conduite , dans  toute  cette  affaire,  avec  une  rai.son , 
un  courage,  une  patience,  une  sagesse  qui  ajoutent 
encore  à tous  les  droits  qu'eUe  a déjà  si  bien  acquis , 
au  respect,  à la  confiance,  à l'estime,  à l’amour  pu- 
blic. \Cct  article  est  de  M.  Peuchet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

'Arrête  du  district  Saint-Honoré  concernant  les 
assignats-monnaie, 

L’assembb^  considérant  que  son  arrêté  du  15  mars 
dernier,  par  lequel  elle  a volé  une  souscription  pa- 
trioli(|ue  d'assignats , portant  cinq  pour  cent  d’intérêt, 
ne  peut  plus  avoir  lieu  d'après  le  décret  de  l'Assom- 
blée  nationale  qui  ieurn  .substitué  îles  assignats  por- 
tent trois  pourcent  d'intérêt;  que  les  créanciers  sont 
forcés  de  recevoir  en  paiemeulles  nouveaux  assigmits  ; 
que  des  législateurs  ne  pouvaient  faire  davantage  ; 
(juc  ce  pendant  cette  importante  opération  ne  peutelre 
'Couronnée  par  le  succès,  si  la  confiance  ne  confond 
oas  ce;  assignats  avec  le  numéraire  effectif,  et  s'ils  ne 
sont  pas  reçus  avec  les  mêmes  facilités  dans  les  coq- 
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trais  et  marclu^s  libres;  qu’à  rinstant  de  leur  création 
l(‘ur  influence  a telle , que  le  numéraire,  dont  1a 
rareté  augmentait  Vrogressivement  de  la  manière  la 
plus  alariiianle , u reparu  ; que  le  prix  du  vil  ajutage 
qui  sVii  fiiisait  a bai.ssé  tuut  d’uu  coup  de  six  a deux 
pourcent;  qu'il  y av.iit  lieu  dVspercr  que  ce  coin- 
iijerce  liunteux  serait  incessamment  anéanti  ; mais  que 
ceux  que  le  bonheur  ile  bi  patrie  dé$e£{>érerait  ont 
tout  cnuiloyé  jimir  étouiïer  dès  leur  naissauce  les  ger- 
mes de  1.1  prospérité  publique;  qu'ils  ont  osé  se  mon- 
trer à découvert;  que  lesc<ind;ile  a été  au  point,  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  naliomile  a eu  la  témérité  de 
protester  contre  le  décret  qui  a créé  les  assignats-inon- 
uaie,  et  déconsigner  sa  protestation  dans  un  écrit  in- 
cendiaire répandu  av*  c profusion  dans  tontes  les  par- 
ties de  la  France  ; qu'il  u poussé  le  délire  jusqu'à 
l'uraitre  convaincu  qu'il  aurait  pour  lui  roninion  pu- 
blique;  mais  que  celte  opmion  ne  peut  s'élever  avec 
ussez  d'i-nergie  contre  mie  démarche  aiivsi  illégale 
qu'anti-patriotique,  et  lu  flétrir  assez  promptement , 
en  lui  iniprinnmt  le  sceau  imlestructilMe  d'une  répro- 
bation universelle,  qui  prouve  à l'univers  entier  que 
rien  ne  sera  capable  (l'afliiiblir  le  respect  et  Incoiifi.itice 
de  lu  nation  frnn^'aise  dans  le$  luis  que  ses  représen- 
tants auront  formi^-s  pour  son  bonheur  ; 

Considérant  que  tous  les  vrais  amis  de  la  lib^'rté 
doivent  seconder  les  eflorts  de  l'Assemblée  nationale, 
qui , par  une  adresse  que  la  vérité  et  le  patriotisme 
ont  dictée , vient  de  dissiper  les  nuages  que  les  ennemis 
du  bien  public  avaient  répandus  sur  une  opération 
ouasi  intéressante;  répondre  à l'invitation  que  le  roi  a 
faite  à tous  les  Français  dans  sa  proclamation  du 
avril  dernier;  opposer  constamment  à tant  d’iiitri- 
gUM  un  zèle  infatigable,  une  raison  éclairée,  une 
union  inaltérable , et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le 
crédit  et  la  circulation  d'assignats  qui  ont  le  caractère 
de  monnaie,  et  qui  sont  actuellement  la  seule  res- 
source capable  de  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à 
l*imricuiture,  au  commerce  et  aux  arts  ; 

Considérant  que  la  fortunes  particulières  sont  në- 
oesuirement  liées  à la  fortune  publique;  mie  la  des- 
truction de  l’une  entraîne  infailliblenientcelle  desau-  ' 
très;  uue  tout  ce  que  feront  les  bons  citoyens  pour 
jmpêcWr  le  discrédit  des  assignats-moniMie  sera  en 
même  temps  un  acte  de  patriotisme  et  de  prudence 
que  l'intérét  personnel  commande  à tout  Français, 
dans  quelque  partie  do  la  France  qu'il  habile  ; 

Considérant  entln  que  les  habitants  du  district  de 
Saint-Honoré,  qui  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
patriotisme,  doivent  $e  hâter  de  donner  une  preuve 
éclatante  qu'ils  sont  et  seront  toujours  animés  des 
mêmes  sentiments: 

Déclare  qu'elle  a dans  les  assi^sts  créés  par  le  dé- 
cret du  16  avril  dernier  autant  do  confiance  que  dans 
le  numéraire  effectif;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra d’elle  pour  en  favoriser  le  cn^litet  la  circulation, 
et  quelle  regardera  comme  eimcinisde  la  liberté  ceux 
qui  cherclieront  à en  troubler  le  cours,  et  à détruire 
la  juste  conüance  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
en  eux  ; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune 
difliculté  dans  tous  les  contrats  et  marchés  libres  ; 

luvite  les  ciloyens  du  district  deSaint-llonoré,  qui 
ne  soûl  pas  présents  à cette  assemblée , à adhérer  à 
son  arrête; 

Conjure,  au  nom  de  la  patrie,  les  59  autres  dis- 
tricts , de  manifester  promptement  des  sentiments 
qu'ils  partagent  sArenient  avec  celui  de  Snint-Honoré, 
et  de  se  réunir  avec  lui,  pour  former  le  V(TU  commun 
dra  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  et  concerter  les 
muyeiiH  les  plus  propn'Sà  déterminer  les  miiriicipn- 
lilés  des  principales  villes  du  royaume  à exprimer  le 
même  vau; 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  aiGché 


dans  l'ëtéDdue  du  district , et  porté  par  une  députation 
tu  comité  des  tinaiices,  à M.  le  maire,  à la  commune 
et  aux  59  outres  districts. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  district  S.iint-Ho- 
Doié  cofivo<{uée  extraordinairement,  le  8 nidi  1790. 

De  LA  Pom,  vice-président;  BUGNY,  secrétaire. 


REQUETES  DE  L'hAtEL  AU  SOUVERAIN. 

O Iribandi , par  arrêt  da  le  avril  1700,  a rrnüa  l'bonneur 
et  la  fortunp  à M.  P.  HarH  la  Vertu,  armalaor  dr  LorianI, 
accDsr  par  les  huit  chaDibm  d'aMorancea  de  Kourn  d’avoir 
fiiit  périr  »on  ▼aia.vfan , de  complicité  avec  M.  Mabé  son  ca- 
pitaine, pour  couvrir  un  faux  chargement.  Le  néguciani 
perseculé  depuis  longtemps  vient  enfin  d'obtenir,  contre 
lesdites  chambres  d’as.>orance«,  124. IW)  liv.  de  dommages  et 
intérêts,  l'impression,  l'amche  de  l’arrêt,  etc.  M.  Leblanc, 
procureur  general,  déjà  connu  par  les  ceirbrea  affairas  des 
la  Planche  et  des  Verdure,  a parle  cinq  heures  dans  relie- 
ci  avec  aolant  de  force  que  de  précision  et  de  senaibdJtè. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Louis  Xïl.  Père  du  peuple ^ tragédie,  dédiée  k la  garde 
nationale;  représentée  aor  le  théâtre  de  la  Natiou  le  la  fé- 
vrier I7M.  Par  M.  C.-P.-U.  Rusin,ca|iiUiDe  d'honneur  de  la 
garde  nationale  parisienne.  A P.>rla,  ebes  U.  L.  Potier  de 
Lille,  imprimeur,  rue  Favart , n*  6. 

Organisation  et  administration  des  finoncts  pour  un  peu- 
ple itère;  avec  celte  épigraphe  : •<  Inviter  qoand  il  ne  faut 
pas  contraindre,  conduire  qoand  il  ne  fkui  paa  comman- 
der, c'est  l'habileté  sopréroe.  La  raison  a on  empire  naturel, 
elle  a même  un  empire  tyrannique  : on  lui  résiste,  mais  cette 
résistance  est  son  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  l'on 
sera  forcé  de  revenir  à elle.  > Muirrcaviietr,  de  i'Ésprie  des 
/ois,  liv.  XXVIII,  cbap.  xxxviii.  Par  M.  Laporte,  agent  de 
change  â Bordeaux.  A Paria,  cbex  M.  Gastelicr,  libiaue,  rue 
Ifenre-Notre-Oaroe,  Tia-à-vis  le  balcon  des  Eofauta-Trouves, 
n«  18. 

MÉLANGES. 

Xu  Kédaeteur, 

La  rédaction  de  l'article  dont  a'est  plaint  M.  le  major  du 
régiment  d'Haitiaut,  Monaieor,  nVst  point  de  moij  elle  a 
etc  fhit#  en  mon  absence,  mais  je  dois  en  répondre;  elle  a 
ete  faite  anr  plusieurs  lettres  signées,  nuis  la  prndimce  et 
l'honneur  me  défendent  egalement  de  les  eomaïuniqurr;  la 
réparation,  telle  que  pouvait  l'exiger  M.  le  major,  est  dqjà 
inscrce  au  n*  S32  de  nos  aimaloa  patriotiques,  et  ne  lu’a 
coulé  aucun  cfforl,  parce  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
d’offenser;  c'esi  ou  accident  duni  je  suis  peiné,  tuais  qui 
n’a  servi,  je  pense,  qu'â  rchauMcr  les  vertus  (K-rsoimelIcs 
de  M.  le  major,  et  â les  mettie  dans  un  jour  plus  évident, 
vu  l'acte  de  protestation  et  de  désaveu  des  bas-orDcicn, 
brigadiers,  appointes,  ou  chasseurs  dudit  régiment  d'ilai- 
naiit.  Fait  â Pont-i-Mousson , le  a mai , auquel  acte  j'adhert 
de  tout  mon  |x>uvoir,  et  d'esprit  et  de  vonir.  Maaciita. 


Monsieor,  le  projet  qn'un  citoyen  estimable  a fait  insérer 
dans  le  supplément  du  10  mai,  vient  d'être  mis  en  execu- 
tion â Bordeaux.  Plusieuix  |>rrsannes  se  sont  réunies  pour 
former  Que  banque  où  l’on  échangerait  les  assignats  contre 
de  l'argent  comptant,  ou  des  effets  d'une  moindre  valeur, 
ie  pense.  Monsieur,  que  celte  nouvelle  ponrra  intéresser 
quolqucs-uns  de  vos  abonnes.  B. 


BÜLLETirt 

DE  l’assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  21  MAI , ET  DU 
DISCOURS  DE  M.  BARNAVE. 

11  arrivera  peut-être  que  I.t  législature  [tourra  s’é- 
garer; mais  elle  reviemlrn,  parce  que  sou  opinion 
sera  celle  tic  la  nation , au  beu  que  le  ministre  s'éga- 
rera presque  toujours , parce  que  ses  iatérêts  ne  sont 


429 


pai  les  Diéiues  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouverne- 
ment dont  U est  agent  est  pour  la  guerre , et  par  con- 
aequfiit  opposé  aux  intérêts  de  la  nation  : il  est  de 
l’inU^rét  d'un  ministre  mi'on  déclare  la  guerre , parce 
qu'ators  on  est  forcé  de  lui  attribuer  le  maniement  des 
subsides  immenses  dont  on  a besoin,  parce  qn'ulurs 
son  autorité  est  augmentée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu'il  nomme  è une  mulUtudc 
d'emplois;  il  conduit  la  nation  à préfôrer  lagioiredes 
conquétesà  la  liberté;  il  cbaDgeiec.irnctère  des  peu- 
ples et  les  dispose  à resclavage  : c'est  par  la  guerre 
surtout  qu'il  change  le  caractère  et  les  principes  des 
soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujour- 
d'hui de  patriotisme  avec  les  citoyeas,  nipporteraiem 
un  esprit  l>ien  difl'érent  s'ils  avaient  suivi  un  roi  con- 
quérant , un  de  CCS  héros  de  Thisloire , qui  sont  pres- 
que toujours  des  fléaux  pour  les  nationa. 

Enfin  tout  sollicite  le  corps  législitif  de  conserver 
la  paix,  tandis  que  les  intérêts  les  plus  puissants  des 
ministres  les  engagent  è entrepnmdre  la  guerre.  Vai- 
nement on  oppose  la  responsabilité  et  le  refus  des 
impôts,  et  dans  le  cas  ou  le  roi  lui-méme  irait  à la 
télé  de  ses  troupes,  on  propose  d'autoriser  le  corps 
législatif  à rassembler  les  milices  nationales.  La  res- 
ponsabilité ne  s’applique  qu'à  des  crimes.  La  respon- 
sabilité est  absolument  impossible  tant  que  dure 
la^erre,  au  succès  de  laquelfe  est  nécessairement 
liéle  ministre  qui  Va  commencée.  Ce  n’est  pas  alors 
qu'on  cherche  B exercer  contre  lui  la  responsabilité. 
Elle  est  nécessaire  quand  la  guerre  est  terminée,  lors- 
que la  fortune  publique  est  diminuée.  Lorsque  vos 
concitoyens  et  vos  freres  auront  péri , à quoi  servira 
la  mort  d'un  ministre?  Sans  douteelle  présentera  aux 
nations  un  grand  exemple  de  justice;  mais  vous  reo- 
dra-t-elle  ceque  vous  aarer.  perdu?  Non  seulement  la 
responsabilité  est  impossible  en  cas  de  guerre,  mais 
chacun  sait  qu'une  entreprise  de  guerre  est  un  moyen 
banal  pour  échapper  à une  responsabilité  déjà  en- 
courue lorsqu'un  déllcit  est  encore  ignoré  : le  minis- 
tre déclare  la  guerre  pour  couvrir  j par  des  dépenses 
simulées,  le  fruit  de  ses  déprédations.  L’expérience 
du  peuples  prouvé  que  le  meilleur  moyen  que.  puisse 
prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir  ses  crimes, 
est  de  se  les  faire  pardonner  par  des  triomphes  : on 
n'en  trouverait  que  trop  d'exemples  ailleurs  que  chez 
nous.  Il  n'y  avait  point  de  responsabilité  quand  nous 
étions  esclaves.  J'en  cite  un  seul  ; je  le  prends  chez  le 
peuple  le  plus  libre  qui  ait  existe. 

Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand 
il  se  vit  dans  rimpos.sil}iliié  de  rendre  ses  comptes. 
Voilà  la  responsabilité  : le  moyen  du  refus  des  subsi- 
des est  tellement  jugé  et  décrit^  dans  cette  Assemblée, 
que  Je  crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  dirai  seule- 
ment nue  l’expérience  l'a  démontré  inutile  en  Angle- 
terre. Mais  il  n'y  a pas  de  comparaison  à cet  égard  en- 
tre l’Angleterre  et  nous.  L'indépendance  nationale  y 
est  mise  a couvert  et  prolég«M'  par  la  nature  : il  ne  faut 
en  Angleterre  qu'une  flotte.  Vous  avez  des  voisins 
uissanLs;  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  les  suhsi- 
es , ce  ne  serait  p.as  ceosor  la  guerre , ce  serait  cesser 
de  se  défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  ù la 
merd  de  l'ennemi.  Il  ne  me  reste  à examiner  que  le 
dernier  moyen  offert  par  M.  de  Mirabeau.  Dans  le  cas 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le  corps  légis- 
latif aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nalionnles, 
en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu'il  jugerait  convenable 
pour  les  opposer  à l’nbus  de  la  force  puhliijuc . à l'u- 
surpation d'un  roi  général  d'armée.  Il  me  semble  que 
ce  moyen  n'est  autre  chose  que  de  proposer  la  guerre 
civile  pour  s'opposer  à lu  guerre.  Un  des  avantages 
dominants  du  gouvernement  monarchiquo,  un  des  jiTus 
grands  mofifs  d’attachement  à la  mouorchie  pour  ceux 

a ni  cherchent  la  liberté , c'est  que  le  monarque  fait  le  i 
ésespeir  de  tous  usurnateurs.  Or,  avec  le  moyen  l 


proposé , je  (kimanüti  s'il  ne  se  trouvera  jamais  un  lé- 
gislateur ambitieux  qui  veuille  devenir  usurpateur: 
un  homme  qui,  par  ses  talents  et  son  éloquence,  aura 
a.ssa  de  crédit  sur  U législature  pour  l’égarer,  sur  le 
peuple  pour  renlraîncr?  Si  le  roi  est  éloigné,  ne  pour- 
ra-t-il  |>as  lui  reprocher  ses  succès  et  ses  trionnjhes? 
Ne  |>eut-il  pas  lui  venir  dans  la  tête  d'cmpéciier  le 
monarque  des  Français  de  rentrer  dans  la  France?  Il 
y a plus  : la  législature  ne  commanderait  pas  elle- 
même;  il  lui  faudrait  uii  chef,  et  l'on  sait  qu'avec  des 
vertus,  des  talents  cl  des  grâces,  on  se  fait  aisément  ai- 
mer de  la  troupe  que  l'on  commande.  Je  demande  quel 
serait  le  vrai  roi  et  si  vous  n’auriez  pasaiorsun  chan- 
gement de  race  ou  une  guerre  civile?  Je  ne  ni’alU- 
cherai  pas  plus  longtemps  à réfuter  ce  moyen  : maU 
J'en  tire  uue  conséquence  très  naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mindienu  ait  aperçu  de  très  grands 
inconvénients  dans  le  plan  qu'il  a prelsenté,  pnisi|u'il 
a cru  nécessaire  d’cuiplover  un  remède  si  terrible. 
On  m'objectera  qu’une  partie  de.s  maux  queje  redoute 
se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  ac- 
cordée au  pouvoir  législatif.  Le  corps  législatif  se 
décidera  dinicilenicnt  à faire  la  guerre.  &cun  de 
nous  a des  propriétés,  des  amis, une  famille,  des  en- 
fants, une  foule  d'intéréts  personnels  que  lo  guerre 

Soumit  compromettre.  Le  corps  législatif  diclarera 
onc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre;  il  ne 
I la  dt^larcra  que  quand  noire  commerce  sera  insulté, 

' persécuté,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  at- 
I taijués.  Les  guerres  seront  presque  toujours  heureu* 
I ses.  L'hisloirc  de  tous  les  siècles  prouve  qu'elles  le 
sontquand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y  porte  avec 
I enthousia.sme;  elle  y prodigue  ses  ressources  et  ses 
j tn^rs:  c’est  alors  qu  on  fait  rarement  la  guerre  et 
> qu’on  la  fait  toujours  glorieusement.  Les  guerres  eii- 
I Irepriscs  par  les  ministres  sont  souvent  injustes , .sou- 
I vent  malheureuses,  parce  que  la  nation  les  réjirouve, 

[larceque  le  corps  législatif  fournit  avec  parcimonie 
es  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls 
la  guerre,  ne  pensez  pas  à être  consultés.  Les  miiiis- 
^ très  calculent  froidement  dans  leur  cabinet;  c'est 
l'effusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  qu'ils 
' ordonnent.  Us  ne  voient  que  l’intérêt  de  leurs  agents, 
de  ceux  qui  aliiiieiitont  leur  gloire;  leur  fortune  est 
tout;  l'infortune  des  nations  n'est  rien: voilà  une 
I guerre  miulstériidle.  Consultez  aujourd'hui  ropiniun 
I publique;  vous  verrez  d'un  côté  des  hommes  qui  es- 
I pèrent  s'avancer  dans  les  armées,  parvenir  à gérer 
! les  affaires  étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec 
les  minislrcs  et  leurs  agents;  voilà  les  partisans  du 
système  qui  consiste  à donner  au  roi,  c'est-à-dire  aux 
ministres , ce  droit  terrible.  Mais  vous  u’y  verrez  pas 
le  peuple,  le  citoyen  paisible,  veriueiix,  ignoré, 
sans  anibUion,  qui  trouve  son  bonheur  et  son  exis- 
tence dans  l'existence  cominime,  dans  le  bonheur 
commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, n’ont  donc  aucune  incertitude.  Consultez  h\s, 
Ils  vous  diront  : Donnez  au  roi-toulceqiii  peut  faire  sa 
gloire  et  sa  grandeur,  qu’il  commande  seul , qu'il  dis- 
pose de  nus  armées,  qu’il  nous  défende  quand  la  n.i- 
I lion  l’aura  voulu  : mais  n'afflige-z  pas  son  cmir  en  lui 
i conliant  le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  ihk' 
I guerre,  de  faire  couler  le  sang  avec  aboinifinee,  di‘ 

I perpéluer  ce  système  de  rivalité,  d'inimitié  récipro- 
' que,  ce  système  faux  et  perfide  qui  déshonorait  les 
I nations.  Lrâ  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
férer an  gonvernementee  droit  funeste, non  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  les  autres  na- 
tions, qui  doivent  tôt  ou  tard  imiter  notre  exemple. 
— Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret,  qui  ne  vaut 
peut-être  pas  mieux,  qui  vaut  peut-être  moins  que 
ceux  de  MM.  Pélion,  de  Saint-Fargeau , de  Menou  : 
n'imporle;  je  vais  vous  le  soumettre. — • Au  roi,  dé- 
positaire suprême  du  pouvoir  exécutif,  appartient  le 


fhoil  d'assurfr  la  dw  frontières , de  protéger 

les  propriétés  nationales,  de  faire  à cet  effet  les  pré- 
paratifs nécessaires,  de  diriger  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  de  commencer  les  négociations,  dennnniier 
les  an>bassndeurs,de  signer  les  traités,  de  pro[»0'ier  au  [ 
corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  pierre,  les  prnpo-  i 
sitions  mii  lui  paraîtront  convenables  *,  mais  le  corps  [ 
législaliîexercera  exclusivement  le  droit  de  déclarer  i 
la  guerre  et  la  paix,  et  de  conclure  les  traités.  Dans  le  ' 
ras  où  la  situation  polilique  des  nations  voisines  obli-  ! 
gérait  à faire  des  armemenls  extraordinaires,  il  les  ; 
notiliera  au  corps  législatif  s’il  est  assemblé,  ou  s’il  i 
ne  l’est  pas , il  le  convoquera  sans  délai.  • 

On  dfroande  à aller  anx  voix. 

M.  de  Cacal^a  demande  la  parole  aor  la  qneation  de  uvoir 
«i  la  disrauion  sert  fermée.  — Aprèa  qvelqnef  diacaasiuria, 
rAaaemblée  décide  qn’H  aora  entende. 

M.  DE  Cazaiæs  : L’intention  de  l’Assemblée  ne  peut 
p.is  être  douteuse.  M.  Barnave  vi»*nt  de  présenter  des 
raisons  infioimeut  spécieuses  et  qui  ont  grand  besoin 
iPétre  discutées.  Si  rAssemblée  voulait  fermer  l.i  dis- 
cussion, elle  serait  déterminée  par  le  désir  d’écono- 
miser le  temps  : on  ne  peut  délibérer  à l’heure  qu’il 
est.  Je  demande  qu’on  niourne  à demain , en  dé<  lar.-mt 
que  la  discussion  sera  fermée  et  la  question  décidé<\ 

M.  DR  Mirabeau  l’aIk^  : Je  monte  à la  tribune  pour 
appuver  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  de- 
mande une  explication  sur  ces  mots  : • La  discussion 
sera  fermée.  • Legrand  nombre  dt*s  membres  de  celte 
/Vssemblée  qui  paraissent  st^duits,  persuadés  un  con- 
vaincus par  le  discours  de  M.  Barnave,  cmieiil  que  ce 
discours  triomphera  de  toutes  les  répliques,  «u  ils  ne 
le  croient  nas.  S’ils  le  croient,  il  me  .semble qu’on 
peut  attendre  de  In  générosité  de  leur  admiration 
i|u'ils  ne  craindront  pas  une  réplique  et  qu'ils  laisse- 
ront la  liberté  de  répondre  : .s’ils  ne  le  croient  pas, 
leur  devoir  est  de  s'mviruire.  En  reconnaissant  une 
très  grande  habileté  dans  le  discours  de  M.  Barnave , 
il  me  paraît  que  son  argumentation  tout  entière  peut 
être  détruite,  qu’il  n’a  pas  posé  les  véritables  points 
de  difficulté  et  qu’il  a négligé  ou  quelques-uns  de 
mes  arguments,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  les- 
nuels  ils  SC  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit 
de  répliquer  à mon  tour.  Je  demande  que  la  question 
soit  encore  discul«*e  demain  et  qu’elle  ne  soit  décidée 
qu'après  que,  par  un  sentiment  de  confîance  ou  de 
méliance,  d'ennui  ou  d’inlérél,  l'Assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  principal  argument  en  ce 
moment  e.st  laclialeurméme  que  vous  montrez  contre 
ma  demande. 

L'AMetnblf^  décrète  qae  la  qacaiJon  aéra  <técidèe  demain 
aans  désemparer.  — La  aèance  est  levée  à quatre  brares. 

A'.  F.  Les  trois  discoarsaoivanU  ont  été  prononcés  avant 
YQX  de  M.M.  (^Kstès  et  Barnave. 

M.  l’archevêque  d’Aix  : Le  droit  de  faire  la  paix 
fl  la  guerre  app.irtientà  In  nation;  il  n’y  a p.is  de 
doute  sur  ce  principe  : à qui  doit-elle  en  coiilier 
l’cxcrcice;  est-ce  au  roi?  est-ce  à vous?  Faites  des 
lois;  voilà  votre  pouvoir  et  votre  devoir.  Faites  des 
bns  nui  circomeriveut  le  terrible  droit  de  la  guerre , 
qui  rOglent  et  assurent  les  alliances,  voilà  le  corps  lé- 
gislatif. Le  pouvoir  oxtkîulif  doit  exécuter  et  il  doit 
agir;  c’est  donc  à lui  à faire  la  raerre.  Vous  avez, 
pour  vous  opposer  à l’abus  qu’il  lerait  de  ce  droit , la 
responsabilité  et  le  refus  de  l’impôt.  Chaque  année 
reriouvellera  les  besoins  de  la  guerre  et  votre  puis- 
sance. C’est  une  règle,  que  celui  sans  lequel  on  ne 
peut  rien  entreprendre  a l'autorité  suprême.  Si  vous- 
mêmes  voiLs  pouviez  déclarer  la  guerre,  vous  dispo- 
seriez nécessairemeul  de  tout  ce  qui  en  dépend  ; vous 
nommerM'z  les  ambassadeurs  et  les  généraux.  Aucun 

Îouvoir  n'est  plus  dangereux  que  celui  qui  réunit  la 
orce  de  In  loi  à la  force  des  armes.  Si  l’on  ôtait  le  pou- 


voir exécutif  au  roi,  il  ne  faudrait  pas  vous  le  dminer.i 
C’e<l  la  paix  qui  doit  être  lerciupartde  In  Consti-‘ 
tutimi;  c'est  entre  les  mains  du  roi  que  le  droit  de 
faire  in  giienv  ramènera  la  paix.  Comment  lui  ôteriez- 
vous  ce  droit  dans  un  moment  où  les  Romains  au- 
raient créé  la  dictature?....  L'Angleterre  menace  l’Es- 
pagne de  lui  déclarer  la  guerre;  pouvons-nous  dé- 
clarer la  guerre  à l'Espagne  et  devenir  l’alliée  de 
l’Angleterre,  de  cette  puissance  ambitieuse  et  riv.rle, 
qui  chercherait  sans  cesse  à détruire  notre  commerce, 
à nous  enlever  les  ressources  de  la  guerre  et  les  tré- 
sors de  la  paix?  L’Espagne  est  notre  alliée;  s»*.s  co- 
lüiiM*8  sont  le  rempart  de  nos  colonies;  ses  intérêts 
sont  les  nôtres;  il  raut  qu’elle  repose  dans  notre  ji.dx, 
ou  que  nous  combattions  dans  sa  guerre....  Je  ne  vous 
dis  pas  : Fail«‘s  la  guerre  à l’Angleterre;  ie  vous  dis  : 
Ayez  des  vaisseaux  et  des  soldats;  armez  11*8  négocia- 
tions de  vos  ministres  d'une  de  ces  délibérations 
puissantes  qui  feraient  naître  les  flottes  et  les  armées... 
Je  pense  donc  qu'il  faut  donnerai!  roi  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre,  circonscrit  dans  de  justes  bornes 
dont  je  vais  vous  indiquer  la  mesure. 
—M.l’arclievêqued  Aixpréscnleunprojeldedécret, 
M.  Carat  le  jeune:  Dans  une  institution  repré- 
sentative, est-ce  nu  gouvernement,  est-ce  à la  nation 
que  la  Constitution  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre?  Vous  avez  déjà  divisé  tous  les  pou- 
voirs; vous  avez  assigné  o chacun  ses  fonctions  sui- 
vant sa  nature  et  son  but  ; il  faut  voir  avec  qin  lies 
fonctions  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  a le  plus  de 
rapport;  est-ce  aux  fonctions  du  corps  législatif? 
Examinons  .si  les  difficultés  opposées  à l'aflirinative 
sont  insurmont:ibles.  Le  pouvoir  exécutif,  partout 
armé,  s'est  emparé  du  droit  de  déclarer  la  guerre; 
voyons  ce  qui  en  est  n^ulté.  Les  questions  de  ce  genre 
se  compliquent  dans  une  institution  représentative; 
commençons  par  les  examiner  en  les  appliquant  à un 
petit  peuple  qui  s’assemble,  qui  fait  ses  règles  loi- 
même  et  qui  en  confie  l'exëcutiün.  Si,  faisant  toutes 
les  lois , il  ne  fiisait  pas  celle  de  la  guerre;  si , au  lien 
de  consulter  tous  les  citoyens,  on  ou  deux  étaient  seu- 
lement coiLsuIt^,  il  ferait  une  absurdité.  Toutee  que 
le  peuple  fait  par  lui-même  dans  une  démocratie,  il 
doit  le  faire  par  ses  représentants  : autrement  il  aurait 
des  représentants  sans  être  représenté.  Déclarer  la 
guerre,  c'est  la  vouloir;  c’est  exprimer  la  volonté  gé- 
nérale. M.  de  Mirabeau  a cru  que  dikîlarcr  la  guerre , 
c’était  le  concours  de  la  volonté  et  de  l’action;  la  vo- 
lonté et  l'action  concourent  pour  la  faire,  mais  elle 
est  déclarée  par  la  volonté. 

Faire  la  guerre,  c'est  la  mission  du  pouvoir  exécu- 
tif; la  déclarer,  c’est  celle  de  la  nation.  I.es  Anglai.s 
ont  donné  nu  roi  le  droit  de  diNjlarer  la  guerre  et  au 
parlement  les  moyens  d’empêcher  le  roi  d'user  de  ce 
droit.  Vous  marcherez  d’une  manière  plus  loyale; 
vous  fixerez  nettement  les  bornes  du  |>ouvoir  du  ino- 
nan|ue  : ainsi  l’objection  tirée  de  l’exemple  de  l’An- 
gleterre est  mauvaise.  M.  de  Clertnonl-Tonnerre  a dit 
que  déclarer  la  guerre,  ce  n’csl  pas  faire  une  loi  ; que 
la  loi  embrasse  tous  1rs  temps , tontes  les  personnes . 
toutes  les  circonstances;  que  la  dt'claration  de  la 
guerre  n’a  en  vue  qu’un  temps,  qu’une  circonstance, 
qn’un  petit  nombre  de  personnes.  Si  chacune  des  au- 
tres lois  est  une  volonté  générale,  l’acte  par  lequel  la 
guerre  est  décl.inù?  est  aussi  une  volonté  générale, 

SLi’il  statue  sur  la  vie  des  citoyens,  sur  tous  les 
Ls  de  deux  nations,  sur  les  intérêts  mêmi'S  de 
toutes  1rs  nations.  Une  nation  lient  à tout  dans  l’uni- 
vers  par  ses  relations  extérieures;  elle  lient  à toutes 
les  mations , à tous  I»»s  temps , à toutes  les  circonsUn- 
ces.  Lorstju’on  ne  peut  contester  les  principes  ni  les 
conséquences,  il  reste  In  ressource  de  prétendre  (|ur 
les  princities  eux-mêmes  sont  une  théorie  dangerenvi'; 
on  dit  : Mais  Philippe  est  à vos  nortes  et  vous  délü>é- 
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m ! Ce  ii't'sl  pns  ce  dont  il  : uuai»d  Philippe  est 
à nus  portes;  la  guerre  est  déjà  (léctarée.  Ct'S  attaques 
iaiprn  ues,  qui  ne  l:iiss<'nt  pas  le  temps  de  délibérer, 
sunt  exlrémemeut  rares.  Quand  h s puissances  redou- 
tent la  guerre,  elles  ne  penveut  préparer  dans  le  se- 
cret et  dans  le  silence  les  moyens  de  désoler  le  monde. 
Sur  un  graiiil  nombre  de  guerres  d n'y  eu  a pas  dix 
(lui  aient  été  imprévues.  Les  sujets  de  guerre  runnaietil 
(les  pruc^s,  longtemps  débattus  par  écrit,  avant({u'on 
employât  le  canon  pour  presser  le  jugement.  Presque 
tous  ces  proc(‘S  sont  des  questions  de  droit.  Le  petit- 
(ils  (le  Louis  \1V  est-il  exclu  du  trdne  d'Espagne?  Il 
faut  (‘Xamiuer  les  contrats  et  les  IraiU^s  : cet  examen  a 
précédé  la  gU(Tre  de  la  succession.  La  France  doit 
elle  .soutenir  les  colonies  anglaises  (’crasées  sous  le 
d(‘spotisme  d’un  peuple  libre?  C’était  ici  une  quesliuii 
de  droit  naturel,  autant  que  de  droit  public.  On  dit 
qui!  fiiul  un  secret  proHnid.  Oui,  pour  suivre  la 
guerre,  mais  non  pour  la  déclart'r.  Les  négociations 
exigent  du  .secrt.t  : si  elles  sont  commencées  avec  des 
nations  eiiiii-mics , leurs  motifs  sont  connus;  si  c'est 
avec  une  iiulion  qu'on  veut  avoir  pour  alliée,  les  con- 
sidérations naturelles  et  les  rapports  politiques  sont 
également  reconnus.  Ainsi  ou  aurait  b(‘au  faire,  le  secret 
scraittoujouR  inutiU\  Vousavana'zversvotre  eimeuii 
par  une  mine  ; il  vient  à V(jlre  reucontre  par  une  con- 
tre-mine. C'est  du  droit  de  déclarer  la  guerre , accordé 
au  prince,  qu’est  ne  te  despotisme  des  rois.  Des  peu- 
ples libres  (Juivent  doue  conlier  ce  droit  avec  pru- 
dfftee....  Les  cas  des  attaques  imprévues  sont  étran- 
gers à la  question  : c’i'St  aloi-s  rennemi  qui  déclare  la 
guerre  et  le  pouvoir  exécutif  ne  fuit  que  repousser  la 
force  |>ar  la  force.  Dans  louU^s  les  contestations  na- 
tionales, cVst  le  pouvoir  législatif  qui  prononcera  si 
la  nation  (loitsecouvrirdesesariiiesetfaircl.'i  guerre... 

M.Biauzat:  C’est  sous  le  point  de  vue  des  principes 
de  la  Constitution  que  cette  cause  doit  (^tre  discutée. 
Si  Ton  se  rappelle  le  principe.on  verra  s’écrouler  tous 
les  moyens  i.iclici^s  qu’on  a mis  en  usage  pour  détruire 
notre  ouvrage. — Le  droit  de  déclan-r  la  guerre, coii- 
lié  au  roi , siuait  cuiitruirc  au  pouvoir  exécutif.  H ne 
s'agit  pas  de  dénaturer  les  pnfrogatives  de  la  cou- 
ronne , et  c<‘  le  serait  que  de  lui  attribm'r  le  droit  de 
manifestei  la  volonté  g('nérale  : se^  fonctions  sont  ré- 
duites à faire  exécuter  cette  volonté  : je  le  sais,  ci'lui 
qui  nous  gouverne  nVii  abuserait  pas;  mais  il  peut  y 
avoir  des  rois  faibles  et  c’est  contre  eux  i[u'il  faut  se 
mettre  en  garde.  Je  considère  ces  deux  pouvoirs,  de 
di'clarer  la  voloiib*  générale  cl  eidui  de  la  faire  exécu- 
ter, cuimne  absolument  incompatibles.  On  prétend  que 
muis  détruiron$lepouvoirexécutif,(tuenousruinprons 
les  Iraitiis  d’alliance, uu’il  cii  rtîSuUera  une  subversion 
dé  cequ'un  appelle  balance  poIiti((ue.  En  décernant  au 
roi  le  droit  cfe  déclarer  la  guerre,  ce  serait  détruire 
la  Constitution,  et  ie  le  prouve  : la  dédanition  de  la 
guerre  doit  dépendre  d*une  loi  lixe.  Faites  celte  loi, 
a-t-on  dit,  prévoyez  les  cas.  Vous  reconnaissez  donc 
([UC  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  sans  une  loi  qui 
la  détermine.  Mais  les  cas  ne  peuvent  être  jugés  que 
pur  rexameii  des  circonstmees  ; il  faut  (loue  les  at- 
tendre et  laisser  au  corps  législatif  le  droit  de  Ie.s  dé- 
cider à mesure  qu  ils  se  présenteront.  Vous  vous  ex- 
posez, dit-oü,  à rompre  les  traités  d’alliance  et  à les 
écarter  pour  l'avenir,  en  révélant  tous  vos  secrets 
politiques.  Pourquoi  parler  de  secrets?  Ignore-t-on 
combien  il  est  facile  de  percer  les  secrets  desprinces? 
M'a-t-on  pas  publié  jusqu’à  leurs  conversations  fami- 
iière.s? 

On  parle  dt;  secrets , vous  n’étiez  pas  pre'venus  ven- 
dredi qu’un  vous  exposemitâ  une  decision  de  laquelle 
ou  espérait  le  nmversement  de  la  Constitution.  Les 
ministres  des  puissances  étrangères  étûent  à vos  tri- 
bunes; il  (Hait  (lunccotimi.ee  secret,  de  ceux  (pii  ne  de- 
vaient pas  le  coiiiiaitre,  et  ignoré  de  ceux  (pii  devaient 


délibérer.  Celte  uuliti(}ue  dont  ou  nous  parle  ne  se 
coule  ainsi  <i*jns  Vobscuhté  que  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  b*s  conlradielions  et  les  perliuies.  Est-il 
besoin  du  secret  lorsqu'il  s’agit  d'une  coalition  pour 
le  bien  général?  Un  des  préopiuanls,  dont  l’opiuioii 
m’a  surpris  et  à laquelle  je  réjiondrai  avec  toute  l’in- 
dignation que  j'ai  conçue,  lie  le  succès  d'une  guerre 
à la  nécessité  delà  promptitude;  il  n’a  pas  suivi  œ 
raisonnement.  Lorsqu’une  guerre  se  présente  on  la 
considt’resous  divers  rapports;  le  ministre  trouve  un 
moyen  de  s'arroger  une  autorité  souveraine.  L’Assem- 
niéê  legislative  au  contraire  la  n'garde  comme  le  plus 

§1  iiid  des  malheurs.  C'est  pour  le  minlslre  un  moyen 
I ae  taire  des  cr(;atures,  de  jeter  un  voilesur  l'emploi 
dcj>  tonds  qui  lui  sont  cooliés,  de  prendre  à pleiii«>s 
ni.mis  dans  la  c.iis$e  les  sommes  qu'il  feint  de  destiiKT 
à 1.1  guerre  : par  là  il  signale  son  nom  et  sa  famille; 
il  s'approprie  les  triomphes  sans  avoir  couru  le  dan- 
ger des  combats.  Je  passe  à la  responsabilité  et  je  dis 
qu’elle  est  impossible,  quelle  pourrait  même  être 
injuste.  Un  ministre  vient-il  d'apprendre  ritisulle  faite 
au  parillon  français,  par  un  principe  de  vertu  il  dé- 
clare la  guerre,  parce  qu'il  croit  que  la  majesté  de  la 
nation  est  compromise.  Si  au  contraire  ce  rapport  était 
fait  à rAsseinblée  nationale,  elle  s'échaulTerait  aussi  : 
mais  bientôt  arriverait  ta  prudence;  elle  examinerait 
uu’il  ne  suflit  pasqu'iine  guerre  soit  injuste,  mais  qu’il 
faut  encore  qu’elle  soit  utile.  Que  risque  un  ministn' 
dans  les  inconvénients  de  la  guerre?  lis  ne  retombent 
jamais  sur  lui;  c’est  toujours  le  malheureux  qui  souf- 
fre. L'Assemblée  législative  au  contraire  en  voit  loms 
lcsdang(’rs;  elle  sait  qu'uue  guerre  répand  la  déso- 
lation dans  l’empire:  qu'elle  rend  les  enfants  orphe- 
lins etqu'elle  dépeuple  les  campagnes.  Quaiità  ce  qu’on 
appelle  balance  pobtique  de  l'Europe , ce  doit  être  un 
motif  de  plus  pour  déléguer  ce  droit  au  corps  légis- 
latif. Qu’est-ce  que  la  fédération  entre  des  puissances 
voisines?  C’est  une  oppression  pour  les  puissances 
qui  ne  sont  pas  dans  le  traité;  c’est  la  lui  du  plus  fort  ; 
c'est  le  principe  contraire  à la  base  de  toute  bonne 
constitution.  Je  ne  crains  pas  que  le  roi  qui  nous  gou- 
verne abuse  de  ce  droit  terrible;  mais  il  peut  y avoir 
du  danger  è coiis.icrer  ie  principe,  car  Louis  XVI  m* 
sera  pas  toujours  sur  letrOne;et  pour  réfuter  ceth' 
<q)imon,  on  ne  me  présentera  pas,  comme  ou  l’a  déjà 
fait,  l'alliance  du  trône  et  de  i'échafaud.  L'honneur 
des  ministres  consiste  dans  une  haute  fortune;  la  for- 
tune desreprése'iitants  de  la  nation  consiste  dans  l'hon- 
neur. M.  de  Mirabeau  a feint  de  prendre  uu  parti  in 
termédiairc  par  une  orgueilleuse  humilité;  il  a feint 
de  s’eu  rapnorier  à un  tiers,  à qui  il  a prodigué  Ie< 
éloges  les  plus  fastueux , comme  ces  prêtres  impies  dc 
l'antiquilé  qui  einbelUssaient  les  idoles  pour  rendre , 
en  leurs  noms,  des  oracles  trompeurs. 

SÉANCE  DU  VENDUEDI  2l  AU  SOIR. 

Un  do  U.M.  lc»»ecréuiro«  r«U  loctare  de  plosienn  idrosseï 
Celle  de  U muiiicipalilé  de  Mirabol  en  Querci  dcclan- 
qa’elie  regarde  couiiur  profanaieura  de  la  religion  ceox  qui 
chercheraient  à rn  faire  le  prétexte  do  trouble»  et  de  cou- 
pable» di»M-n»ion»,  et  prie  l’Aueiublée  natiunale  de  ii'ad- 
ujoitie,  |H»ur  remplir  lee  fonction»  du  culte  public,  que  le 
uouibre  d'ecclcftia»tiquea  abaolumont  iiéccaMire. 

— La  ujanicipaliié  de  Riom  dcoianüe  pour  quatre  mil- 
lion» de  bien»  nationaux,  celle  d’Arre»  pour  dix  niillion», 
et  celle  de  Saiiit-Pierre-le-Moulier  pour  trui»  cent  mille 
livre».  L«  conseil  general  (ie  le  coiiimone  de  Valence,  la 
garde  nationale  et  le»  Ami»  de  U Conatitutiou  de  cette  eille 
»e  réanjxsciit  pour  lemuigner  lenr  aouiuisaiou  aux  decret» 
de  l’ Assemblée  nationale , et  impruuvenl  le  delibéreliou  de» 
catholique»  üe  fiime*. 

— H.  le  président  lit  une  lettre  de»  officiers  <tn  régiiuenl 
de  Lorraine,  en  garnisoB  i Tarescon  : rcs  ofQciers  »o  plai- 
gnent que  le»  dragon»  de  ce  regimont  ont  enleve  \n  cai»»r» 
de  U iiiaisoii  du  r<immamlatit , et  le»  ui>t  jiorlef*  à l'hôlel- 
dc-ville. 
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«.  jtj>uie  de  T*i«*cua,  <i«ioande  à fâire  lectore 

d^ne  lettre  de  M.  Boche,  procurear  de  It  coœmone  de 
cette  Tille.  En  Toicl  la  sobatance.  — Il  y a eo  dea  troablea 
eacite*  parmi  lea  soldaU  du  rèflmenl  de  Lorraine  : trola 
dragons  ont  déclaré  «|o’ili  aeaieDt  reço  de  rargent  poor  y 
canaer  on  aoalèfement  Déjà  tout  le  régiment  formait  drox 
partis , et  a'était  rendu  aur  la  place  pour  ae  combattre  ; beu» 
reuwunent  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  lea  ciioyeoa 
de  Tara$ci>u  aont  parrenua  à rcublir  la  paix  et  a réconcilier 
lea  a4>ld«ta,  qoi  aont  œoniéa  à rhôlel-üc-rille , ou  ils  ont 
ligné  la  promease  de  rester  amil,  et  ont  prété  la  aermeiit 
cÎTi(|ae. 

M.  d’Andhé  : Il  rtgnc  une  tr^  grande  msuliorilnia- 
tion  i»armi  les  Irouuos;  les  réginiciiLs  de  Lyonnais,  de 
Vcxiii,  de  Rovnl-Cliainpagne  et  |>Iusieurs  aulreJi  ii  ü- 
béissenl  plus  à la  discipline  niiliLiirc  : ces  dosoidn  s 
niuUiplît^.saniiDnceut  les  pla<gran<ls  uiallieurs.  Je  de* 
m;iiide  que  la  lelUe  soit  renvoyée  au  coniiüî  de  cuns- 
titution  et  qu'il  .soit  chargé  de  donner  incessaiument 
un  plan  d'organi&itioii  pour  l'armée. 

M.  DK  Rouespierke  : Il  faut  surtout  rechercher  les 
auteurs  de  ces  troubles,  et  je  craius  bien  qu  on  ne  les 
découvre  parmi  les  chefs. 

M.  l’abbk  Goittbs  : Les  soldats  ne  sont  |>as  les 
seuls  qui  se  livreiil  à rinsubonlinaüon  : les  has-ofli- 

I iers  eu3t-m^mcs  leur  en  donnent  l’exemple.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  chargé  d’écrire  à la 
mmiicipalilé,  à Ja  garde  nationale  et  aux  hahilantsde 
Tarascoii , pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée; qu’il  soit  chargé  tm  outre  de  se  retirer  par- 
ilevers  le  roi  ^ pour  le  supplier  d’ordonner  que  le  si-  I 
gnalemeiit  des  trois  dragons  accusés  soit  ooniié  par 
leur  régimeot,  qu’ils  soient  recherchés,  arrêtés  et 
amenés  à P^ris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Otte  proponio'on  e»i  «doptcc.  — I<a  Iftir*  de  M.  Boebe 
cHt  renToyée  an  comité  militaire,  pour  «ii  fbire  inocâMm- 
loent  le  rapport. 

— Une  députation  dca  colona  de  rile  da  la  Martinique 
préaente  une  adrr&sr , par  laquelle  ils  demandent  entre  an* 
trea  objeU  le  rappel  de  M.  Foulon , intendant  de  celte  col»* 
iile,  et  qne  le  décret  c|ui  supprime  le»  intendanUi  soit 
common  aux  colonie»  comme  à l'intérieur  du  royaume. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  demande  le  retiToi  de  cette 
adreue  au  comité  de»  colonies. 

La  séance  est  leTCe  à dix  heurea. 

JV.  B.  Ifons  donnerons  ineesaamiaent  la  suite  des  article» 
décrétés  aur  le  plan  du  la  municipalité  de  Parii.l 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  MAI. 

( Lb  >Mnce  a fini  très  tard.  Il  aérait  im|>OMible  de  la  don- 
ner entit-ro  aujourd'hui,  cl  cependant  elle  n'est  paa  de 
oaéQre  k pouvoir  être  diviaee.  Nous  ne  donnona  eujoord’bni 
qoe  Ira  décréta:  ire  diacuaaiona  parailronl  demain.) 

L’Aascmblce  nationale  décrète  comme  article»  conatitu- 
Uonncls  : 

I-  Le  droit  de  la  pdix  et  de  la  guerre  appartient  à la  nation. 
La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  decret  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  aéra  rendu  sur  la  proposition 
foruirtle  et  nécessaire  du  rui,cl  qui  sera  sanctionne  par  lui; 

2*  L«‘  soin  de  veiller  i la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
(le  maintenir  ses  droits  et  se»  posacuions,  est  délégué,  par 
la  Conatitntion , au  mi;  lui  seul  |>eot  entretenir  des  rela* 
lions  politique»  au  dehors,  conduire  les  négociation»,  en 
cbotair  le»  agenta,  faire  des  pirpaniifa  de  guerre  propor- 
liontiea  à ceux  de»  data  voisina,  distribuer  le»  forces  de 
terre  et  de  mer,  ainsi  qu’il  le  Jugera  convenable,  et  eu  régler 
ta  diiection  en  cas  do  guerre  ; 

t''  Dana  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées, 
l'un  allié  A soutenir,  d'un  droit  à conserver  par  la  force  des 
irmea,  le  roi  aéra  tenu  d’en  donrrer  aana  aucun  délai  la 
loiiflcation  an  eorpa  legialatif,  e<  d'en  faire  connaître  le» 
i-an*s»  et  les  motifa;  et  si  le  corps  legialatif  est  en  vaeance, 

II  se  raaaeiublera  anr-le-champ; 

4*  Sur  cette  nolillcation,  si  le  corps  légltlallf  Jnge  que  tes 
hosiiliiéa  commencées  aont  une  agression  coupable  <le  la 
|vart  du  ministres,  ou  de  quelques  snlres  agents  du  pouvoir 
executif,  raaieur  de  celle  agression  sera  poursoivl  comme 
coupubis  de  lûa^ostion;  i'Âsssmblee  nationsls  déolaraat  A 
sfTct  que  la  nation  frauçaias  renonce  à entreprttidrs 


aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  dss  conquêtes,  et  qo’ells 
n'emploiera  ^mais  se»  forces  «.(.otre  la  liberté  d'aucun 
peuple; 

5*  Sur  la  même  notification,  si  le  corps  lêgislstlf  décida 
que  la  gaene  ne  doit  pas  être  f^ite,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  prendre  sor-ie*cliamp  des  mesures  pour  faire  ceaaa 
ou  prévenu  tout»  bostililé , Ica  mimstrea  demeuiaut  tespoo 
sables  de»  delais; 

&■  route  déclaration  de  gurrre  aéra  faite  en  c«s  Irroiea 
Dr.  i-A  p*ai  DU  SOI  £t  au  ihiu  bb  la  .vatio.v; 

Prndaiit  tout  le  coor»  de  la  guerre,  le  corps  légialati. 
putit  ra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix , et 
le  puUToit  executif  sera  tenn  de  déférer  à cette  réquisition; 

B*  A l’instaiii  ou  la  goerre  cessera , le  corps  legislatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troU[>es  mise»  »nr  pied  aa-deaaos  du 
pied  de  pa^  seront  congédiées , cl  Tarmée  réduite  i son  état 
permaurot;  la  solde  desdilea  troupes  ne  sera  continuée  que 
jusqu'à  la  même  époque,  après  laquelle,  ai  les  troupe»  ex- 
trnordiuaires  restent  raaseiublce.»,  le  iiiiiiistre  «era  responsa- 
ble et  poursuivi  comme  criminel  de  lc»e-nation; 

9”  Il  appartiendra  an  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les 
pnlmance»  étrangères  tontes  les  conventions  nécessaires  au 
bien  de  l’Etat;  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  corn* 
merce  ne  seront  exécutés  qo'antsm  qu'ils  auront  été  ratifiés 
|iar  le  corps  législatif. 


SPECTACLES. 

Wavxhail  B*éri.  -*  Aojourd'hui  93,  grande  illumination, 
fini  d'artifiee  extraordinaire  par  le  aietir  Bénard,  aitificicr 
du  roi,  graude  décoration  d'arcbitecluiv,  bouquet;  et  dan- 
ses de  differents  caractères  dans  ie  aalou. 

CouéMBxs  PB  Beaujolais.  — AuJounTbol  93,  A la  salis 
de»  Klèves,  ie  Faux  Sermentt  opera-boufTou  en  9 setes  ; 
F Amour  arrange  tout,  en  I acte;  et  les  Déguaemenu 
amoureux,  en  x actes. 

Ciaqoi;  do  Palais-Royal.  — Ait]nnrd.  93,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonie»  de  M.  Haydn,  uns 
scene  françaite  de  M.  Masin  jeune,  une  »ympbonie  concer- 
tante de  hautbois  et  bassons,  de  M.  Oxi,  tiue  scène  et  on 
air  de  Paesirllo,  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotti,  et 
l’/f/muè  À ApoUon,  nouveau  morceau  à quatre  voix,  de  la 
composition  de  M.  L.-S.  le  Brun  ; ensuits  la  Dutue  natio- 
maie,  de  M.  Desbaye». 
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SÜITE  DE  LA  POUTIULE. 

PAYS-BAS. 

D»  Gand,  U 11  mai.  ~ La  province  de  Flandre  a 
donné  aux  antres  provinces  belges  confédérées  un  bel 
exemple  de  conduite.  I.e  romilc  palrioliipie  «pu  s'est 
éialili  à Garni , di-s  les  premiers  inslanis  de  la  révolu- 
tion, a su  conserver  son  existence  et  le  même  esprit  . 
en  préseni-c  des  étals  de  la  province,  depuis  le  temps 
u'ils  sont  assi'inblés.  Ceux-ci  veillent, dans  ces  Icmps 
'orage  , à l'administration  politique  ; et  le  < nmilc  n'a 
cessé  d’exercer  sur  toutes  ses  upA-rations  une  censure 
resperlueuse  , mais  franche  , remplie  d’égards  et  pour- 
tant républicaine.  I.a‘s  états  ont  souvent  profilé  des  con- 
seils qui  leur  ont  été  donnés  , et  peul-<’trc  doi>ent-ils 
à cette  utile  surveillance  l’honneur  île  n’avoir  point 
aUrcté  la  souveraineté  au  préjudice  de  la  nation.  U'aib 
leurs  cct  état  de  choses  ayant  tenu  les  citoyens  plus 
près  de  l’adiDinisiration  a doublé  leur  activité  et 
nourri  co  eux  les  vrais  sentiments  du  patriotisme.  Aussi 
l'intérêt  particulier  est-il  toujours  prêt  à s’immoler  à 
l’intcrêi  public  : disposition  surprenante  dans  un  pays 
où  l'oD  conserve  encore  tant  de  ferveur  pour  les  idées 
monastiques,  où  l’on  travaille  incessainmcnt  à régé- 
nérer des  couvents  jadis  supprimés , avec  un  zèle 
ne  convient  guère  au  véritable  civisme  et  au  vrai  prin- 
cipe de  l’art  social. 

Mais  le  comité  patriotique  de  Gand,  croyant  que  sa 
mission  était  remplie  et  qu'il  pouvait  s'en  remettre 
désormais  a la  sagesse  des  états,  vient  de  se  séparer.  Il 
a envoyé  le  8 mai  quatre  députés  aux  états,  qui  ont 
prononcé  le  discours  suivant  : 

« Hauts  et  puiasant.s  seigneurs,  le  comité  général 
établi  dans  la  ville  de  Gand  a l'honneur  de  détriarer  que 
depuis  son  érection  il  s'est  proposé  deux  buts  ; pre- 
mièrement de  chasser  et  exterminer  ses  ennemis  com- 
muns , soit  du  dehors , soit  domestiques  ; secondement 
de  redresser  et  maintenir  ses  constitutions  , selon  que 
le  génie  franc  et  libre  des  Flamands  l'exige.  ( Voyez 
l’écrit  ayant  pour  titre  : Li^gahi^^hut^  utilité  du  ro- 
n\ité  f^'nértU  de  la  Flandre  ^ etc.  Fol.  6.  ) 

• Quant  au  premier , les  Belges  connaissent  assez 
avec  quelle  v.vleur , par  noire  inlIiieMice  particulière, 
les  Aub-ichiens  ont  été  expulsés,  non  seulement  de 
celle  capitale , mais  presque  de  toutes  nos  provinces. 
Frisonne  ri'ignorc  que,  dans  le  commencement  de 
notre  révolution,  nous  fûmes  l'àmc  et  les  ageuts  du 
peuple  ilam.ind  : que  nous  convoquâmes  le^  députés 
des  états  généraux  de  cette  province  , cl  que  nos  pre- 
mières démarches  et  dispositions  furent  légales,  d’au- 
tant (|iie  le  peuple  imlislincleiiiriil , ne  trouvant  per- 
sonne hormis  nous  qui  l'écoutât  et  le  consolât,  porta 
à notre  assemhlée  toutes  Si's  alTairns  et  scs  difricultcs  , 
pour  y être  décidées  selon  les  circonslancus  du  temps. 

• Sur  ces  entrefaites  , les  choses  se  poussèrent  à un 
tel  point,  que  nous  n'avions  presque  plus  rien  à crain- 
dre , non  seulement  de  nos  ennemis  déclarés  , mais 
même  de  nos  ennemis  donu'stiqucs;  de  ''Ortc  <]ue  nous 
commeni^^mes  à atteindre  le  premier  but  de  notre  co- 
mitc. 

» Quant  au  second  , nous  osons  nous  flatter  d’avoir 
rempli  les  devoirs  de  bons  citoyens,  et  d’avoir  défendu 
avec  intrépidité,  comme  de  vrais  coopératcurs , les 
inléi'êls  cl  les  privilèges  Jr  la  nation.  Nous  nous  som- 
mes toujours  proposé,  Messidgmurs , le  même  but 
qui  vous  animait,  c’est-à-dire  le  bien-cire,  le  salut 
de  notre  province , cl  de  tout  le  Pavs-Bas  ; et  pour  y 
parvenir,  nous  nous  sommes  presque  toujours  servis 
des  mêmes  moyens.  Si  quelquefois,  et  c'est  cc  qui  n’ar- 
riva que  très  rarement,  si  les  moyens  que  nous  em- 
ployions n'étaietit  pas  justement  les  mêmes  que  les 
vôtres,  Messcigneurs.  nous  n’avions  cependant  qu’une 
1»  SériM.  — loM  ly. 

CotutiiuaHU*  tir?'  Ut 


même  fin,  qui  était  le  salut  commun;  et  nous  nous 
soumettions  toujours  à votre  jugement  et  à vos  sages 
délilréraltons.  L’on  peut  donc  dire  qu’en  général  il 
a toujours  régné  une  parfaite  intelligence  entre  vos 
hauti-s  puis.'tamcs  cl  le  comité;  et  si  en  certaines  occa- 
sions les  sentiments  furent  oppi>sés,  cette  opposition 
même  était  le  principe  d’un  grand  l>ien  (i).  Les  Ro 
mains  , s’il  nous  est  |>ermis  de  nous  appuyer  de  leur 
exemple,  par  semblables  altercations  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  s’élevèrent  jusqu'au  dernier  degré  de  liberté 
et  de  splendeur.  FiDalemeDt  les  représentants  de  celtâ 
capilale  sont  choisis  par  le  peuple  avec  un  applaudisse- 
ment et  une  satisfaction  générale.  En  conséquence 
notre  deuxième  but  est  rempli,  et  notre  mission  est  finie. 

V Nous  abandonnons  donc  la  chose  commune  à la 
sagC'Se  et  à la  prudence  des  pères  de  la  patrie.  Entre- 
temps,  notre  roiiiilé  étant  séparé  , si  dans  notre  parti- 
culier nous  pouvons  être  utiles  à la  république,  nous 
serons  toujours  prêts  à verser  noire  sang  et  à sacrifier 
nos  biens  pour  le  service  de  la  patrie.  • 

Réponse  de  leurs  hautes  puissances  les  états  de 
Flandre. 

« Chers  et  bien  aimés , rrmpressement  avec  lequel 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes 
ont  vole  au  secours  de  la  patrie  au  moment  de  la  ré- 
volution , la  plus  mervcillcuM:  (|ue  l'bistoire  transmettra 
un  jour  à la  postérité,  est  une  nouvelle  preuve  de  l’hor- 
reur qu’inspire  au  Flamand  le  <leapol<sine,  sous  quelque 
voile  qu'il  s’cfl'orce  de  se  cacher;  et  le  zèle  i^u'onl  maoi- 
festé  ensuite  un  grand  nombre  de  lu>ns  cilovens  , en 
se  rassemblant  en  coniilés  dans  toutes  les  villes,  pour 
aider  par  leur  concours  les  administrations  respectives 
dans  les  foncliori.s  importantes  que  le  moment  de  la 
crise  rendait  plus  délicates  en  même  temps  qu'il  les 
multipliait  à l'infini , est  une  marque  «eriaine  que 
l’amour  de  la  patrie  et  le  dt^ir  de  la  rendre  heureuse 
ont  dirigé  toutes  leurs  opérations.  A présent , que  tous 
les  magistrats  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  l'être  par 
la  constitution  , ont  été  choisis  par  les  représentants 
des  communes,  et  que  l'cloi,:ncment  de  reonemi  de 
nos  frontières  leur  permet , ainsi  qu'à  nous , de  vaquer 
avec  tranquillité  et  sulfire  à tous  les  devoir»  envers  la 
patrie,  vous  croyez  que  le  moment  est  arrivé  de  noua 
représenter  que  vous  |k>uvcz  avec  confiance  repren- 
dre les  soins  de  vos  affaires  domestiques  ; oui , SJes- 
.sieurs,  rrprencz-lcs,  et  avec  celte  confi.ince  que  vous 
pouvez  placer  dans  un  état  qui , pai'  la  distribution  des 
voix  votantes,  ne  peut  jamais  Ae\eti\T  aristocratii^uef 
atiendu  qu’en  aucun  temps  les  représentants  du  tiers- 
état  ne  peuvent  avoir  moins  d'un  tiers  de  voix  de  pré- 
pondérance ; et  que  ceux-ci,  bien  loin  de  pouvoir 
avoir  l'envie  de  s'arroger  pci'sonnellement,  durant  leur 
séance  aux  états  , un  pouvoir  arbitraire  ou  autrement 
inconstitutionnel t doivent  se  rappeler  et  se  rappellent 
tnujoui-s  qu'à  chaque  heure  leurs  commettants  peuvent 
U-s  rappeler  et  les  faire  rentrer  dans  la  classe  de  ci- 
toyens et  de  sujets  de  In  république;  de  sorte  qu’aucun 
membre  desétats  ne  saurait  voter  aujourd'hui  en  faveur 
d’un  pouvoir  inconstitutionnel , dont  demain  U n’est 
pas  sûr  qu’il  n'en  ressentirait  pas  le  premier,  comme 
citoyen  et  sujet,  toute  l'amertume. 

» Kn  agréant  cependant  votre  retraite  , nous  avons 
ré'^olu  de  iIuihht  à tous  une  marque  de  notre  bienveil- 
lance ; en  conséquence  il  est  nocessairi!  que  le  grelliar 
du  comité , en  remettant  aux  archives  cie  la  ville  les 

(t)  Cic.  L.  de  or«t.,  n*  IW.  J’ai  dû  conctare  que  le»  alter- 
cations entre  le  sénat  et  le  peuple,  qiioiqne  loojoara  tl- 
cbeosea  en  cllcs-nièiucs,  étaient  quelquefois  justes  et  prcaqos 
nécessaires  pour  le  bien  public  ; que  aaris  rcs  divisioBS,  on 
n'aarait  po  venir  à bout  ni  de  cbaawr  l«  roi  de  la  ville, 
ni  de  créer  les  tribuns  du  (leupls , ni  de  luritre  on  frein  à la 
puissance  vun.vulaire , etc.  A.  M. 


uy  vjuu^Iv- 


papier*  du  comité,  remette  en  même  tempe  au  magis- 
tral une  liste  nominale , signée  de  sa  main , de  tous  les 
tiu-inbre*  qui  ont  tomp'isé  le  comité,  pour  que  nous 
leur  puissions  faire  parvenir  ensuite  le  témoignage  des- 
tiné et  dù  à leurs ser\ ires.  En  attendant,  chers  et  bicn- 
ainiés,  Dieu  vous  ait  on  sa  sainte  et  digne  garde.  A ras- 
semblée de*  états  de  Flandre,  le  8 mai  1790.  * 

Signé  f Jouph-Fmas^m  dbBxst. 

lu  Bruxêtlet,  U 19  mdi.  — La  situation  des  afTaires 
est  bien  difTérenle  dans  le  Brabant.  La  société  patrio- 
ticpio  qui  s’élait  formée  à Bruxelles,  cl  qui  aurait  pu  y 
faire  l'«*ttieo  du  comité  général  de  Gaod  , et  y avoir  la 
mémo  iiinuence  sur  les  états  et  sur  le  fatal  congrès  j 
cette  société  a,  rornim*  on  sait,  été  dis|>erséc  par  les 
agents  de  M.  Van-iler-Nool , et  les  membres  de  celte 
assemblée  sont  encore  poursuivis.  Les  libelles , les  pla- 
caiiN  dénonreiit  les  vrais  patriotes  aux  attaques  d'une 
populace  audacieuse  et  coudoyée.  Un  de  ces  placards 
portait , dit*on  : 

< L>épart  1,900,000  souverains  Brabançons.  A tous 
ceux  qui  cca  présentes,  etc.,  salut.  Comme  nous  avons 
enjoint  à nos  représentant*  de  veiller  sur  les  ennemis 
publit's , nommés  vouAiates  nom  du  prrsù/ent 
de  Vassemhlêe  patriotique  ) , et  que  nos  représen- 
tants les  traitent  avec  trop  de  rlémenre,  nous  leur  or- 
donnons de  sortir  du  pays,  d'ici  à six  jours,  sous  peine 
d'étre  punis  comme  traîtres  à la  nation.  Nous  invitons 
tous  les  Bruxellois  souverains  i se  rendre  le  18  du 
présent  an  jardin  Saint-Georges,  pour  de  là  courir  su* 
à tous  les  vouAistes  qui  ne  seront  pas  partis.  Finit  à 
Bruxelles , l’an  de  notre  règne  , le  premia , de,  » 

La  M>lclatc!Hjue  de  M.  Van-der-Noot  ne  s’élève  point 
contre  ces  affiches  de  décret;  elle  n’csl  occu|>ée  au’à 
rendre  les  honneurs  souverains  à l'effiçic  de  son  chef, 
Celle  image  lui  seitd'cuseigne.  Tous  les  jours  un  dragon 
volontaire  à cheval  parcourt  h'S  rues  de  Bruxelles,  te- 
nant dans  ses  mains  ce  busle  honoré.  Des  délacheroenls 
de  volontaires  sous  les  armes  avec  une  musique 
bruyante  forment  l’escorte.  Il  faut  avoirle  chapeau  bas, 
et  crier  : yive  Vun-dvr-yoot  l celte  condescendance 
est  indispensable,  écrit-on  de  Bruxelles.  Lorsque  les 
dames  de  notre  halle,  cl  les  chevaliers  de  notre  rivage 
( tes  caponx  ) , troupe  très  indisciplinée  , qui  ferme  le 
cortège,  aperçoivent  des  chapeaux  sur  les  tclcs  ou  di's 
altitudcschagnnes  , alors  Icschapcaux  de  voler  en  l’air, 
et  les  cris  de  redoubler.  Ces  jours  derniers  ccUc  pro- 
menade a tourné  ( u délire. 

C'est  sur  un  autel  élevé  en  gradins,  revêtu  d’un 
tapis  , surmonté  d'un  dais  fait  de  branchi’S  laurier, 
entouré  «le  flambeaux  cl  de  lustres  allumes , que  le 
busle  de  M.  Van-der-Nooi  a été  exposé.  Celte  figure 
de  plâtre  a déjà  reçu  mille  baisers  , cl  comme  K-s  léles 
doiM-iit  ilurcr  quelques  jours  encore,  ou  s'attend  aux 
génuflexiuu.s.  On  a d^à  entendu  les  dévots  de  la  halle 
et  du  port  s’écrier;  P^oici  notre  Dieu!  Cc-s  pieustfs 
orgies  finissent  ordinairement  en  libations  de  vin  , de 
bieie  cl  d’eau-de-vie.  Pendant  <|uc  les  fidèle*  s’eni- 
vrent , des  jongleurs,  élevés  sur  des  eslradt's  des  deux 
côtés  de  chantent  des  couplets  en  son  lion- 

neui . Comme  le  hn  os  sc  nomme  Henri , le  refrain  de 
l’a|H>il}éose  est  sur  l’air  fiançais,  Henri,.,,.  La 

gnile  de  celle  absurde  idolâtrie  produit  souvent  des 
mierelle»  ; la  police  y court  et  n’cmpéehe  pas  les  excès. 
C'est  de  bonne  foi  , que  l’on  y prenne  garde,  que  ces 
B -Iges  rendent  un  culte  si  ridicule  au  Jupiter  braban- 
çon. Le  jour  ils  l'a<!orcnl,  cl  la  nuit  ils  courent  les 
rues  pour  le  venger.  On  s'adresse  aux  maîsons  des 
vüuListes;  ou  casse  les  vitres,  on  insulte  les  personne*. 
Ce  becebsual  s'est  reflété  depuis  plusieurs  jours.  L«* 
usirottillc*  cl^volonianrts  panisBenl  respecter  les  viq^a- 
bonds  , et  tolèrent  leur  ineolrnce.  Il  existe  même  , à 
cette  occasion  , un  principe  de  division  dans  la  gaHe 
nationale.  Le»  ehssscurs  appaiticnnent  4 M.  Vaii-der-’ 


Noot.  Ils  SC  rassemblent  dans  les  eslamlneU,  ils  forcent 
de  boire  à la  santé  de  leur  maître.  Lee  autix*  volon- 
taires s'oiïenscnl  de  ce»  brutales  invitations,  cl  s’en 
défendent  le  sabre  à la  main.  Les  chasseurs  et  les  fan- 
tassins ont  eu  de*  querelles  sanglante*.  Ce*  derniers  ont 
déclaré  à M.  le  baron  Van*heD>tugen  qu’ils  repousse* 
raient  l’arrogance  par  la  force,  et  les  dispositions  de 
ces  hommes  armés  donnent  de  vives  inquiétudes. 

M.  Van-der-Noot , pour  soutenir  tant  de  triomphes, 
a fait  venir  quelques  .écrivains , qu'il  pensionne  en 
souverain.  Les  gazette»  nomment  M.  Feller,  cx-jèruile, 
auteur  du  journal  de  Luxembourg , cl  qui , venant  de 
Liège , avait  cherché  un  asile  cbex  M.  l’archevêque  de 
Matines  ; elle*  nomment  aussi  M.  du  Doyart , ex-jé- 
suite,  qui  a déjà  fait  imprimer  le  prospectus  d'un 
journal  qui  sera  intitulé  Vdini  du  Peuple  ; ce  dernier 
est , dil-oQ , recommandé  à Vimprtmeur  dei  étals  de 
Brabant. 

Mats  le  principal  ouvrage  auquel  M.  Van-der-Noot 
doive  de  la  reconnaissance  est  anonyme;  il  est  inti- 
tulé V Anatomie  de  la  Vnhate,  C’est  là  sartoot  que 
\l  Assemblée  nationale  de  France  est  traitée  de  la 
manière  la  plus  outrageante  : ce  qui  fait  croire , dit- 
on  , que  l’auteur  est  un  prêtre.  Quelques-uns  des  dis- 
sidents de  cette  auguste  aesemblée,  ceux4à  dont  la 
France  gardera  un  piusdouioureuxsouvenir, sont  exaltés 
dans  V Anatomie  de  ta  Cabale  comme  les  seuls  dé- 
fenseurs du  trône  et  de  l’église.  Dans  cet  écrit,  M.  Vai>* 
der*Mccrsch , M,  Vouck , M.  le  duc  d’Amnbérg,  M.  le 
duc  d’Ursol , et  tou*  les  patriotes  bien  connus , sont 
déclarés  des  scciératsei  voués  ■ VexéeraUon  publique. 

Les  lettres  de  madame  Dubnisaon  à M.  le  plénipo- 
tentiaire ont  fait  quelque  bruit  ; mais  on  y a fait  ré- 
pondre , avec  une  grossièreté  qui  a eu  beaucoup  de 
succès,  sous  le  nom  de  mndante  du  Bocca^e.  On  dit  que 
ci'Ue  madame  duBoccage  n’est  autre  chose  que  madame 
Pinaut , fort  attachée  aux  intérêts  de  M.  Van-der-Noot. 
La  platitude  et  la  grossièreté  ne  sont  pas  1rs  seuls  dé- 
fauts de  ces  réponse*.  Madame  Dubuissou  se  bile  de 
se  rétablir  pour  repasser  en  France.  Le  parti  l'a  dé- 
signée pour  une  rovulisic,  et  sa  retraite  «*t  sage. 

M.  N an-der-Nool  es!  depuis  quelques  jours  à « 
il  presse , asxiire-t-on , le  pacte  fédératif  avec  les  Lié- 
geois, il  serait  dangereux  de  dire  dans  le*  rues  de 
Bruxelles  que  le  pays  de  Liège  doit  se  mettre  en  garde 
contre  se*  négoi-iaiion». 

Le  patriotisme  paraît  s’être  éteint  a Bruxelles  ; la 
ville  ne  lardera  p:i.s  à se  dépeupler.  On  mande  que  les 
gens  rivhes  se  retirent  ; <|»e  le  commerce  est  languis- 
»anl  ; que  les  ateliers  sont  vides  ; on  n'y  voit  plus  que 
des  processions  plus  pompeuses  qu'elles  ne  l’ont  jamais 
été.  11  pourrait  arriver  qu’il  n'y  restât  bientôt  que  l'i- 
dole Vanilcr-Nool  et  les  capons  ^ ses  adorateurs.  — 
L*  Ivcsoin  d'argent  se  fait  sentir  au  cmgrcs.  Il  s’est 
adressé  aux  étals  de  Flandre  ; ceux-ci  ont  fait  une 
réponse  qui,  malgré  l'ivicsso  du  peuple  brabançon, 
a |HHir  un  instant  sunpenfiu  son  enthousiasme.  Voici 
cette  réponse , elle  est  du  7 mai  : 

« Chrrs,  sages  rt  prudents  sritineurs,  Lons  svuns  reçu 
aujourd'liui  une  Jctirc  du  congres  MHiverain  des  Etals  Bel- 
i;cs  Unis,  datée  du  « mai  1700,  dont  niiiiv  joigiiuns  ici  un 
copie  aalhciitiqiie.  Vous  reinarquerex  avec  mxn,  Mesaieers 
que  Tunique  ol>Jei  de  celle  lettre  CM  d exciter  tou*  le»  t®em- 
hret  de  la  république  a fiire  de»  ePForls  rcileres  pour  ac- 
eviérer  et  augiueiilrr  les  souscnpiiuiw  patriotiques.  Nous 
ne  ;>oavons  qu'sppruuvcr  la  Ueraaiciie  du  conans,  et  mous 
no  pouvons  disconvenir  que  tous  les  motifs  sllcgoés  dans 
ladite  lettre  ne  soient  pressants  cl  inconlrstablev.  Nos  sen* 
liuienis  pour  le  hien^lre  commun,  et  notre  pe'iichani  à 
conserver  invtolsblratenl  notre  iiherlé.  nous  ont  portés  à 
voae  reqaenr  très  inaieiiMiicnt,  au  nom  de  la  geiiereuse 
naiNMi  iamande  et  de  notre  amemblée  générale,  d’exposer 
k vos  Iklelee  eommuaes  qae  les  interet*  et  le  bien^ire  de 
1a  patrie  exigent  que,  par  tous  le*  moyens  pooMble*.  oo 
lâche  iTaugtiU'iilrr  les  suuscriidious  Mtriulique*  dons 
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gntoiU;  OD  est  trop  convAinco  uCA  seolîtu«uU  tincéioa  do 
peuple  fl4imind«  pour  pouvoir  douter  qu'il  ne  concoure 
de  toutes  scs  forces  à un  but  suui  salutaire  que  nécessaire* 
Le  peuple  a mis  la  pierre  fomiaiuentalu  de  la  liberté , et 
aujourd’hui  il  ne  parait  point  s'empresser  à mettre  la  der- 
uiere  main  à son  ouvrage  ; nous  attendons  tout  d'un  peuple 
libre;  rien  nV'Sl  impossible  aux  courageux  Belges. 

U Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  couiuiimiqiier  la  pie* 
sente  lettre  à vos  comiiiuiiea , et  <le  delibeter  avec  eue»  sur 
les  moyens  de  parvenir  à un  but  ai  ncccMSire;  et  nous 
souiiuea  assures  d’avance  que  Hs  vrais  FlautauUs , aii.i  nes 
au  culte  de  leurs  peirs  . cl  jouissant  en  paix  ae  n ais  ptiv>- 
leges  et  bberlcv,  les  dcreiiiiroiit  au  peril  de  leurs  viei  ci  ue 
leurs  biens  contre  ceux  qui  voudraient  y donner  atieiute.v 


VARIÉTÉS. 

Je  vtetu  de  lire , Munsieur,  dans  le  u°  137  du  Uotii- 
leur,  l'cjclrwi  ti'uat;  lettre  de  Lmulres  t|u'iiCGOiiipa- 
nont  dt'S  réflexions  très  analogues  à l'esprit  qui  l'a 
dicire.  Vous  vous  êtes  nnpressr  d'aimoiicer  que  cos 
réfli-  lious  irétaieal  pas  de  vous.  Aucun  de  vos  lectcur.<, 
je  Vous  assure,  u'e>t  teiiUf  de  les  attribuer  ni  à vous, 
ni  aux  auteurs  de  cette  feuille. 

ün  patriote  urdeiilviriil  de  vous  blJiiier  d'avoir  iii* 
sdré  une  lettre  auni /uumc^  dit-il,  dmigereuxct 

uuiii  coupable.  Je  suis  très  cuiivaincu , Mousiour  , 
t^u'il  y a de.s  choses  Jaui.^cs  dans  la  lettre  dont  il 
s agit;  mais  je  suis  loiu  de  croire  que  vous  soyox  bld- 
mable  |iour  l'avoir  insérée.  Il  me  semble  qucc'cst  mat 
defeudre  la  vérité  que  d'avoir  l'air  de  redouter  des 
opiiiiuiis  erronées.  Je  n'eu  cumiuis  pas  de  véritable' 
nient  titutf^eremes  loisque  la  liberté  de  la  presse 
existe  dans  toute  son  éuuidue  ; c'<  st  uièute  un  des  plus 
gr.inds  bienfaits  de  celle  liberté  , d'empéclier  rerreur 
d'élre  nuisible  aux  hommes.  J’ai  toujours  pen.sé  , 
comme  on  l’a  dit  il  y n quelque  temps  dans  votre 
feniile,  que  pour  l'intérêt  de  lu  vérité  il  faut  laisser 
coustnmmciit  ouverte  à toutes  les  opinions  une  car- 
rière où  scs  adversaires  couiuic  Ses  défenseurs  ne  peu- 
vent faire  un  pas  sans  assurer  son  triomphe.  Un  pro- 
cétlé  contraire  de  la  jinrt  des  amis  de  la  Justice  et  de 
la  raisou  ressemblerait  un  peu  trop  à l'ancienue  ma- 
uiére  d’agir  de  ceux  qui  ue  voulaieut  eutcudre  parler 
ui  de  l'une  ni  de  l’autre;  et  Je  ne  vois  pas  trop  com* 
inenl,  en  cmploy.iiit  les  .uiciennes  formules,  les  an- 
ciennes consiclératioiis  du  pouvoir  ariiitraire,  on  pr^ 
tendrait  conserver  le  droit  d’en  dénoncer  rinjusticc. 

J'ignore  si  cette  b ttre  n été  vérilabiemeiit  écrite  à 
Lomlrcs,  ou  si  elle  a été  fabriquée  ailleurs,  comme 
l'a  imprimé  le  patriote  dont  Je  parle.  Je  ne  crois  pas 
(^u'il  soit  fort  impoi'laiil  de  savoir  cela.  Mais  ce  qui 
Lest  un  peu  plus,  à mon  avis , c'est  d'y  voir  altrilmer 
à la  nation  anglaise,  au  nom  de  laquelle  rmiteur  n'Iié- 
site  pas  de  parler,  des  stuitiincnls  d'injustice  dont  on 
n’a  pas  le  droit  de  raccusersans  preuves.  U faut  con- 
venir j dit  l’auteur,  que  l’occasion  peut  puraitre  hril- 
la/itc , et  ipi'il  eut  peut-^étre  dijjicile  à un  bon  An- 
fjUusdc  ne  pus  s’j  laisser  entraùter.—  Il  me  paraît 
que  l'auteur  s'est  fait  une  idée  fort  étrange  d'un  bon 
Anglais ^ Car  , dans  la  langue  de  la  morale  publique, 
ce  nrétendu  Anglais  ne  saurait  être  autre  cliose 
qiLun  lirigand  imbécile;  et  jenecroisni  juste,  ni  poli 
de  faire  am.si  les  honneurs  do  la  bonté  d’autrui. 

• Le  ministère  anglais  n envie  de  séparer  la  France 
et  l'Espagne.  * — Je  no  nie  pas  que  ce  projet  ministe- 
riel lie  puisse  cxisteravec  iieaucoup  <rAulresdumème 
genre  dans  la  télé  de  M.  Pilt.  Mais  que  prouve  cela  , 
smon  qu'un  ministre  peut  former  des  projets  très 
coiitrnircs  à la  justice,  et  que  c’est  un  grand  malheur 
pour  une  nation  d'abandoimer  aux  aïeuls  du  gouver- 
Dc.ment,  ninnoYon d'une  responsabimé  presque  tou- 
iours  illusoire  dans  cc  cas,  le  pouvoir  de  bouleverser 
la  ü-rre  entière  uour  de  petits  projets  ministériels,  de 
tictils  caprices  mpiuuioliques  de  petites  vues  de  do- 


mination, ou  de  grands  plans  de  subversion  politique? 

• Far  celte  séparation , l'Angleterre  domiuera  sur 
les  mers,  gouverneru  l'Europe  à sou  gré.»  — Cest 
toujours  M.  hU  qui  veut  tout  ceiu,  car  il  parait  que 
l'auteur  saitsuu secret coiiimelui-méme.  Je  criés  bien 
que  cette  tdee  do  tluniiaer,  de  gouverner  à sou  gré  est 
asâtx  ugréable  pour  ce’ux  qui  n ont  ni  à paver  les  frais, 
m a courir  les (l.mgers  de  la  domination;  mais  joduule 
ijuo  les  reproeiitaiiU  d'une  natiuu,  assembles  pour 
discuter  et  recuniiailre  ses  vrais  intérêts,  pussent  être 
gr.iveimnt  sai.sis  d'une  pareille  fantaisie,  hi  c’est  lu 
ViTitablemeul  le  molifsecret  do  M.  Pitt,  tesuansdo 
la  liberté  en  Angleterre  ne  tarileronl  pa>à  le  décou- 
vrir, et  la  nation,  avertie  par  eux,  et  beaucoup  ^ilus 
juste  à notre  egard  que  l'auteur  de  la  lettre  ne  1 ex- 
prime, saura  briser  les  iustnaueuts  de  tout  cc  bri- 
gandage poiitiq^ue. 

Kim  n'est  si  facile,  suivant  M.  Pitt,  dont  l'auteur 
nous  révèle  toujours  le  secret;  rien  n’est  si  facile  que 
d éLiblir  cette  domitialiun  , ce  guuvcruenieiit  dans 
toute  l’Europe.  • La  Franco  <»sl  occupée  de  .s;i  régêiié- 
ralioii.  • — Voila  sans  doute  pourquoi  elle  a moins  de 
force  qu’elle  n'eo  avait  dans  l'étal  de  maladie  où  elle 
se  consumait  depuis  si  longtemps.  <>  La  lidélilé  des 
troupes  réglées  est  équivoque.  • — Oui,  pour  seconder 
desntlonlaU  particuliers  et  publics,  des  projets  des- 
tructifs de  la  Con.stitutiou , etc.  Et  dans  ce  cas  cette 
Üdélilo  est  quel(|ue  chose  de  plus  i{u'é4}uivoque,  elle 
est  nulle.  Les  troupes  réglées  ne  montrent  plus  de  fi- 
délité aux  ordres  a une  autorité  arbitraire;  mais  elles 
.sont  fidèles  è leursiTincnt,  et  aux  nouvelles  vertus 
d'un  peuple  libre;  ellessont  lidèh-sà  la  uatiou,  à la  loi 
et  au  roi;  elles  sont  et  seront  fidèles  au  luainÜeii  de 
l'ordre  public  et  à la  sûreté  extérieure  de  l'EUit.  Voilà 
sans  doute  de  fort  bonnes  dispositions  pour  abaiidou- 
ner,  sans  défense  la  propriété  nationale,  et  se  laisser 
battre  sans  mot  dire.  « Un  n’est  pas  d’accord  sur  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses.  • — On  l’élnit  au- 
trefois, il  est  vrai . car,  lorsqu’il  n*y  S qu’un  admi- 
nistrateur absolu  (iaos  chaque  partie  du  gouverne- 
menl,  il  n'y  a qu’une  volonté,  et  par  conspuent  il  y 
I a de  {'accord;  mais  cet  accord,  il  en  faut  convenir , 
nous  a coûté  un  peu  trop  cher , pour  ne  pas  nous 
donner  l’envie  d'en  chercher  un  autre,  l'accord  du 
gouvernement  avec  rinlcrêt  de  la  nation , et  cet  ac- 
cord serait  depuis  longtemps  réduit  en  acte,  sans 
les  coupables  manœuvresqui  en  retardent  Tcxécution. 
•Le  royaume  est  sans  ressource  et  sans  crédit.*  — Il  cs^ 
vrai  que  nous  n’avons  plus  les  ressources  ^'autrefois, 
le  crédit  ^'autrefois.  Mous  nous  souviendrons  long 
temps  de  celle  espèce  de  re,ssources  et  de  crédit.  Tous 
les  elTorts  actuels  de  la  nation , tous  les  sacrifices  par 
ticuliersfl  publics;  l’ordre  le  plus  exact,  la  plus  sé- 
vère, la  plus  stricte  économie,  suffiront  à peine 
pour  eflacer  les  traces  de  ces  grands  bienfaits  de Van- 
cienne  admini.slrntion  ; et  pour  donner  aux  véritables 
re.ssources,  au  véritable  crédit , Ci'ltc  base  iiuinnaiile 
dont  les  matériaux  sont  connus  et  préparés. 

L’auteur  de  la  lettre , qui  trouve  très  justes  tou 
ces  rausonnemeiils,  qu’il  attribue  à M.  Pitt,  en  conclu 
que  ce  ministre  calcule  aussi  bien  en  politique  qu'et 
finances.  Nous  crovom  4iue  M.  Shériaan,  qui  a sou- 
tenu l'année  tliTiiiérc,  dans  la  chambre  des  comniu» 
nés,  que  M.  Pitt  prenait  pour  un  excédant  de  recette 
un  excédant  de  dépt  iise , depuis  trois  ans , de  la  somme 
annuelle  de  2,0U3,tttiU  liv.  sterling,  ne  manquera 
pas  de  dire  avec  rmileiir  de  la  lettre , si  le  projet  mi- 
nistériel est  découvert:  ■ M.  Pitt  calcule  aussi  bien  en 
poliÜ(|Uc  qu'en  finances.  ■ 

Quant  aux  rèJtexUms  qui  .suivent  celte  lettre,  elles 
ont  pour  objet  de  uotis  persuader  qu'il  ne  faut  pas  se 
borner  à attendre  les  êvenements ; ce  qui  oflre  une 
cerUine  latitude.  On  nous  fait  observer  • que  nous 
sommes  Français  • ce  nui  n'est  uas  ibiobjment  neuf* 
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•que  noussommes  une  naüou  vaillante  et  ^em'reuse  « • 
ce  qui  ii'est  pas  absolument  modeste  : mais  apparem- 
ment que  les  autres  nations  ne  sont  ni  l'un  ni  raiiire; 

• qu’il  ne  faut  pas  soutfrir  qu’on  nous  croie  dans  l'en- 
fance:- je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  | 
cette  inquiétude;  • que  le  nom  de  Franoai:»  deM^itc 
depuis  longtemps  la  première  nation  de  l'uuiver..  • 

11  y a des  gens  oui  croient  qu'il  n’y  a d.lll^  ruiuvci. 
ni  première  ni  uernière  nation.  ■ L’Angklciic 
nous  mettre  diin.s  les  fers,  parce  qu'elle  i.^us  «.ivi» 
dans  l’anarchie,  et  qu'elle  craint  qu’unr  inotnpu  lA 
génération  ne  nous  n'tablissi' bientùt  dan;»  i.uii».au 
cienne  splendeur.  • — L’Angleterre  sera  fort  eionntc,  ; 
sans  doute,  de  trouver  en  elle  de  si  hauu-s  precdiiUi^us 
et  de  si  épouvantables  moyens  de  tt-rreur.  On  aciail 
tenté  de  prendre  t(>ut  cela  pour  une  chose  sèneu^e  ; 
mais  quand  l aiiicur  df;s  réilfx-ions  parie  de  noire  a/i~ 
cienne  s/tlentlcur , uii  voit  bien  qu’il  n’a  voulu  faire 
qu'une  nlaisanlrru . cl  qu'au  fond  il  ne  se  soucie  iiul- 
lemeiitae  nous  (aiiv  u.cure  les  armes  à U main  pour 
des  dangers  imagiuaii  C5. 


Je  TÎPns,  Honsieor,  de  lire,  dens  le  Juarnal  de  Paris  de 
Tcndredi  dernier,  l'annonce  de  la  propoaiüon  faite  par  le 
comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  à U uiunicé- 
palite  de  Paria,  et  acceptée  par  celle-ci , d’élever  an  luoau- 
menl  national  sar  l'emplscetoent  de  la  Bastille.  Penuettes- 
moi,  Monsieur,  de  rappeler  qae  j'ai  le  premier,  peut>4iie, 
forme  un  v«eu  aenibUble.  Lors  de  la  foniiation  dea  diitricU 
pour  l’election  des  député»  de  P«rU  aax  états  iféneraox , 
ajnni  été  nomme,  pat  le  disirict  de  N(>lre*Uaiue,  uti  des 
coiuniissaires  i !.<  ic>l.uiioii  dea  cabiers  de  ce  diairict,  j'y 
lus  un  projet  de  cabiers,  qui  fut  imprimé  data  le  temps, 
et  oü  je  m’exprimais  ainsi  . 

« Nous  désirons  enfin  qo'en  s’occupant  d'embellir  cette 
capitale , et  de  la  dé|;a|{er  des  restes  de  l’ancienne  barbarie . 
on  arrête  le  démolisaenient  de  cette  forteresse,  ai  funeste  aux 
victimea  du  despotisme  sou»  Louis  XI,  soua  les  mauvais  rois 
ou  les  mauvais  ministres  qui  l'ont  suivi. 

» Nous  voudrions  que,  sur  son  emplacement,  il  fût  posé 
un  monument  qui  apprit  à la  poslét  iie  la  plus  reculee  que 
cette  Bastille,  devenue  une  prison  d'clat  sous  Louis  te  'Ty- 
ran . fut  détruite  aoua  Louis  le  Patriote. 

» Ëii  effet , ce  titre  de  Painoie  r»i  celui  que  noos  deman- 
dons qui  soit  offert  a Louis  XVl  par  les  états  féneranx, 
comme  Louis  XII,  dans  une  psicille  assemblée,  fut  proclamé 
le  Pere  du  peuple. 

• Et  quel  titre  pourrait  mieux  convenir  à on  monarque 
dont  le  patriotisme  s'est , dans  le  cours  de  son  régne , mani- 
feste égalcuietit,  et  parle  bien  qu'il  a fait  de  lui-même,  et 
par  ses  regrets  touchants,  quand  quctqaefois  d’odiooses  sug- 
gestions ont  égare  sa  justice? 

»Cel  amour  de  la  patrie,  il  l’a  manifesté  dès  son  avène- 
ment à la  couronne,  en  faisant  i la  nation,  malgré  les  be- 
aoioa  des  temps  , la  remise  des  premiers  tributs  dus  à sa 
royauté  ; générosité  à laquelle  sa  jeune  épousé  s'associa , en 
n'acceptant  point  la  ceinture  magnifique  dont  l'Etat  lai  de- 
vait la  dépense. 

»|I  l'a  manifesté  en  ibolisssnt  celte  torture  qui  déshono- 
rait rhnmanité  sans  eclairer  la  justice  ; 

a En  faisant  tomber  dans  ses  domaines  les  derniers  fers  de 
res  hommes  qui,  par  au  reste  de  barbnrir,  étaient  encore 
une  propriété  vénale,  comme  le  soi  auquel  iis  étaient  atta- 
chés; bienfait  qui  a donné  i la  patrie  de  nouveaux  citoyens, 
et  l’a  purgée  d'autant  d'eaclavea. 

V 11  a encore  manifeste  ce  pairiotiame  en  reconnaissant, 
plus  expressément  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  la  pro- 
priété sacrée  de  tous  les  membres  de  la  nation,  et  le  droit 
qu'ils  ont  de  n'élre  imposés  qne  par  eux-niêrues. 

s 11  l'a  manifesté  en  faisant  cesser  celte  proscription  qui, 
pour  dea  différences  d’opinions,  avait  frappé  une  portion 
eatiinable  dea  habitants  du  royaume. 

> Il  l’a  manifeste  en  rappelant  à aa  confiance,  pour  l’ad- 
miniatralion  de  ses  finances,  un  ministre  redeiuande  par  sa 
patrie  et  redouté  de  la  plupart  des  conrüssna. 

» Il  le  maoifeste  eu  ce  moment  en  noua  laissant  d'avance 
jouir  de  cette  liberté  raisonnable  de  la  presse,  que  le  pou- 
voir legislatif  ne  lardera  pas  à confirmer. 

> U le  manifeste  en  présentant  à une  discussion  générale 
Cl  libre  cea  grandes  questiona  d'interét  public,  qui  aupa- 


I ravaat  se  discotaient  dsns  le  mystère,  et  se  déciaiieat  par 
' rinlérét  particulier. 

s Ce  patriotisme  de  notre  bon  roi  se  trouve  surtout  dans 
l'intention  que  nous  lui  connaissons,  et  qui  va  s'accomplir 
malgré  toutes  les  intrigues  qui  s'y  opposent.  Cette  intention 
est  que  nous  ayons  enfin  une  constitution  reconnue,  une 
constitution  fondée  snr  les  droits  natarels  drs  liomuies. 
L'est  par  celte  constitution  que  nous  allons  avoir  réetle- 
lueni  une  pAtrie.  Pious  alluns  Jouir  de  tous  les  avantagea 
qâ’il  y a d'avoir  nne  patrie.  Woos  leguetona  mte  patrie  à 
U»iu  l.us  descendants,  et  ils  confimieronl,  nous  n'en  pou- 
juuter,  le  titre  de  roi  patriote,  que  nous  donnons  an- 
iot.<  J’bui  an  prince  sons  lei|nel  cette  patrie  aura  été  régs- 
ucica.  Crsl  i la  posiciite  s^ole  qu  il  tppailient  d'attacher  è 
is  uiemoire  des  rois  les  tilic»  qu'iU  ubiîeunent  peiidaut 
leut  vie.  s 

Je  me  félicité,  Moruienr,  d'avoir  l’occasion  de  rappeler, 
pai  cette  citation,  le»  traits  mémoiables  du  régne  de  notre 
buu  roi,  âoqoei  Je  crois  toujours  qne  le  titre  de  Lotis  ta 
pAiaiorB  convient  mieux  que  tout  autre.  Puisse  la  publi- 
cité que  je  vous  prie  de  donner  i ma  lettre  répandre  non 
idée  dans  Topinioti  poblique,  qui  peut  aeole  aauctioniier  les 
epitbetea  qoe  l’un  décerné  aux  rois  1 Un  Mobils. 


Uitr  le  roi  en  habit  gri»  et  presque  aans  cortège  est  allé 
se  promener  i cheval  au  bwu  de  Boulogne,  et  est  ensuite 
rentre  dans  Paria  par  U baniêie  Saitii-.Mariiii-  Quelques 
gens  du  peuple  l'ayant  recoiuiu  se  disaient  les  uns  aux  au- 
ires:  Tiens,  tiens,  voilà  uouv  bo<.  roi,  et  le  regardaient  avec 
aUendrissement  et  amour,  b.  M.  passant  auprès  d'un  tailleur 
de  pierres  qui  était  à son  ouvoge , celui-ci  dit  tout  haut  à 
son  camarade:  Regarde  donc  p-^>T  ce  biave  humme.  Le  roi 
le  salua.  Ces  mois  naïfs  et  vrais  ont  euio  la  sensibililé  de  ce 
bon  prince,  qni  lea  a répétés  -/ec  iniriêi  »u  sein  de  son  au- 
gosle  famille.  Lea  peraonnes  qni  acCouipagnairnt  S.  M.  ont 
été  témoins  de  son  émotion;  et  on  a so  qn'aprés  le  passage 
de  S.  M. , boume»,  femo--» , enfanta,  sc  rassemblaient  en 
groupes  dans  le*  mes,  pour  continuer  reloge  dont  sa  pr^ 
scuce  et  un  air  de  bonté  avaierii  fourni  le  texte. 


Pacte  fédératif  Uet  , caporatLX , grenadiers  et 

fusiliers  des  tégiments  ae  JVormandte  et  de  Jfeaucc,  em 

ggrniton  à Brest. 

« Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer 
pour  s’opposer  i la  régénération  de  l'Elal , et  qu'il  est  essen- 
tiel que  tous  lea  bons  cito^^ens  manifestent  de  plus  en  plua 
leur  dévonment  à la  patrie,  pour  que  U France  coiiiiaisae 
le  nombre  de  aes  vrais  defrnseDra,  et  que  no*  ennemis  do 
dehors,  et  surtout  ceux  do  dedans,  sachent  enfin  ce  que 
peuvent  dea  bonnuea  libres; 

• Nous  baa*officiers,  caporaux,  grenadiers  rt  fusilier» 
desdita  régimenta,  rciirrons  devant  Diea  le  scriiieot  d’étie 
fidclrs  à la  nation , à la  loi  cl  au  roi. 

>^'nu»  jurons  de  défendie  josqnes  à la  mort  la  nouvelle 
constitution  do  royaniue,  et  no»  digne*  reprcaentaiils,  qui, 
d'accord  avec  un  roi  citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le 
bonheur  de  la  France. 

V Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  braves 
compatriotes , tant  citoyens  militaire*  que  militaires  ci- 
toyens. 

* Nous  Jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre 
pouvoir  toutes  lea  trames  et  manœuvres  dea  ennemis  du 
bien  public. 

« Noos  jurona  de  plutôt  mourir  que  de  cesser  un  aeul  ins- 
tant d'élre  libres;  mais  nous  protestons  it'enicndre  d'autre 
liberté  que  celle  conforme  à la  loi  et  à la  subordination 
qui  en  émané. 

» fions  jurons  enfin  d'cmpéches,  mêiae  au  prix  de  notre 
sang,  qu'aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifes- 
tation de  ses  sentiments  patriotiques.  Mais  nous  regardons 
comme  infâme  et  indigne  d'être  soldat  citoyen,  quiconque 
d’entre  noua  serait  asses  lâche  pour  craindre  de  donner  on- 
vertement  des  preuves  de  son  patriotisme.  Signe  Ions  les 
j>a»  officiers,  sergents,  caporaux . grenadiers  et  ftaaillers  des 
régiments  de  Normandie  et  de  Beauce.  > 

Ce  parte  fédératif  a rtc  adresse  de  Breaf  a la  municipalité 
de  Paria,  avec  prier*^  de  le  faire  passer  au  régiment  des 
Gardes-Suisses.  La  suscription  était  : « A nos  freres  les 
Gardes-Suisseï,  premier  legiiuenl  helvétique  de  la  nation.  ■ 
La  municipalité  a fait  passer  cet  écrit  au  régiment  dea 
Gardes-Suiases;  et  six  baa-ofBciera.  sergents,  caporaux  nu 
soldat*  en  ont  donné  un  rev'u.  C'eal  le  18  que  cet  actes  etc 
reçu  à la  ville  et  envoyé  à son  adresse. 
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DE  L’ASSEMBLEt  NATIONALE. 

SAA^CE  DU  SAMEDI  22  MAI. 

Sur  des  rapports  fails  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
couiité  des  tiiianccs  , rAsscmbléc  autorise  plusieurs 
villes  a faire  des  emprunts , et  à lever  des  coniribii 
tioDS , dont  la  somme  sera  employée  à achctci  dU; 
blés  et  a eutreieuir  des  ateliers  de  chanté. 

PIN  DB  La  discussion  SUR  CETTE  QL'EsTlOl  . 

La  nation  délègnera-t-elle  au  roi  l’exervue  du 
droit  de  ftaix  et  de  guerre  ? 

M.  d’Estoubmi-l  : A qui  déléguera-l-on  Texerclce 
du  droit  de  guerre  et  de  paix?  Pour  résoudre  celte 
question  il  ne  faut  qu’être  conséquent.  Vous  avez  dé- 
daré  que  le  roi  des  Français  était  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  vous  lui  avez  confié  le  soin  de  veil- 
ler à la  conservation  des  propriétés;  c’est  donc  pour 
lui  un  devoir  de  les  diTcndre  quand  elles  sont  atta- 
quées, et  par  là  même  il  a le  droit  de  guerre  défen- 
sive. On  vous  a rappelé  le  danger  des  guerres  sans  le 
consentement  de  la  nation  ; mais  le  refus  di*s  subsides 
réservé  à l'Assembh^  mitiuiiale  ne  suffit-il  pas  pour 
arrêterles  guerres  contraires  aux  intérêts  de  la  France? 
En  conservant  i avanUige  du  secret  mk^ssaire  à de 
telles  entreprises , vous  mainliendrt‘z  les  rapports  du 
roi  avec  la  nation  , vous  maintiendrez  les  oroits  im- 
rescriptibles  de  la  nation,  on  surveillant  la  volonté 
U roi , et  vous  conserverez  la  dignité  du  trône  d'un 
grand  empire.  Quant  aux  traités  de  commerce,  il  faut 
qu’ils  soient  passés  au  nom  du  roi  seul , sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres....  Je  dis,  en  me  résumant, 
que  l'exercice  du  droit  de  guerre  et  de  paix  est  inhé- 
rent au  pouvoir  exécutif  suprême  , que  le  choix  des 
agents  pour  les  négociations  avec  l'ikranger  lui  appar- 
üejil;  que  le  nombre  des  troupes  pourra  être  aug- 
menté en  temps  de  guerre,  et  que  les  traités  faits  par 
le  roi  devront  être  ratifiés  par  le  corps  législatif. 

M.  Duqubsnoi  : MM.  ae  Cazalès  et  Barnave  ont 
combattu  le  plan  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  Le 
premier  a soutenu  qu’il  donnait  tout  au  corps  législa- 
tif . l'autre  qu'il  donnait  tout  au  pouvoir  exécutif  ; ne 
serait-ce  pas  une  preuve  que  chacun  a à peu  près  sa 
véritable  part?  Ne  perdez  pas  de  vue  cette  oWrvation; 
rappelez-vous  cette  vérité , que  les  extrêmes  produi- 
sent presque  toujours  les  mêmes  elTets.  Je  déclare 
donc  que  je  pense  que  laissej*  au  roi  le  droit  de  faire  1a 
guerre,  0*^1  compromettre  la  liberté.  Mais  je  déclare 
aussi  que  laisser  ce  droit  au  corps  législatif,  c’est  per- 
dre la  monarchie , c'est  la  convertir , non  pas  en  une 
liémocralic , mais  en  une  aristocratie  épouvantable. 
On  a dit  que  la  célérité  des  préparatifs  exigeait  que  ce 
dépôt  fût  confié  ou  pouvoir  ext'cutif  : il  a été  répondu 
que  le  corps  législatif  pourrait  mettre  la  même  célé- 
rité, car  il  sera  assemblé  la  plus  grande  partie  de  l’an- 
née ; il  ne  reste  plus  qu’à  dire  que  le  corps  législatif 
sera  perpétuellement  assemblé,  et  alors  il  serait  à 
craindre  qu'il  ne  fût  plus  soumis  à la  réélection.  11 
arriverait  que  tous  nos  efforts  pour  détruire  l’aristo- 
cralie  en  auraient  éUd)li  une  plus  redoutable.  Pensez 
au  danger  où  pourrait  vous  entraîner  le  corps  législa- 
tif, en  déclarant,  quand  bon  lui  semblerait,  qu'il  y a 
lieu  à faire  la  guerre.  Je  ne  veux  pas  d’un  roi  des- 
pote , mais  je  ne  veux  pus  plus  d une  assemblée  an»- 
locr.itiuuc;yt.*  7>eux  la  liberté,  et  je  crois  que  les  mo- 
tions de  MM.  Barnave  et  de  Menou  nous  la  feraient 
perdre.  Quel  est  donc  le  remède  à ce  double  incon- 
véuient  ? C'est  de  prendre  un  terme  moyen , de  faire 
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exprimer  la  volonté  gém^rale  par  le  concours  di's  deux 
pouvoirs.  J'adnpte  la  plupart  des  articles  de  M.  de 
Mirabeau , t‘t  y'  réclame  la  priorité  pour  son  projet , 
en  me  réservant  d’y  faire  qiicl(|nes  amendements.  5>i 
le  roi  n'est  que  l'instrument  de  la  volonté  générale, 
qui  lui  dira  : Nous  déclarons  la  guerre . il  ne  sera  pas 
intéressé  au  succès  de  la  guerre  ; il  laissi'ra  éprouver 
dvS  disgrâces  à la  nation , qui , fatiguée  d'un  p.ireil 
gouvernement,  finira  par  se  donner  un  maître.  Je  me 
garderai  bien  de  répondre  aux  personnalités  et  aux 
alituioiii.  méditées  de  M.  Barnave;  qu’il  rélléchisse,  et 
il  verra  qu'on  peut  difl'érer  d’opiuioiis  et  aimer  égale- 
mriji  la  liberté. 

M-  Goupil  : Ce  n’est  pas  par  des  distinctions  méta- 
pliysiqiies  que  doit  être  décidée  la  question  ; elle  a été 
emWuuilléc  par  toule^s  les  subtilités  de  l'éloquence  ; 
je  1.1  réduirai  à des  ébkiienLs  simples  et  faciles.  Tout 
pouvoir,  toute  autorité  doit  avoir  pour  objet  l'avan- 
tage de  ceux  qui  y sont  soumis;  sans  cela  le  pouvoir 
social  serait  hostile.  Vous  avez  décidé  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  app.nrteiiait  au  loi . vuils  avez  établi 
ce  pouvoir  à l'ell’et  d'entretenir  l unioii  indissoluble 
des  parties  et  l'énergie  de  la  force  publique.  Le  pou- 
voir exécutif,  chargé  de  veiller  à la  conservation  des 
propriétés,  doit  avoir  le  droit  de  les  defendre  lors- 
qu'elles seront  attaquées , et  cela  par  la  considération 
majeure  de  l’intériH  général.  En  calculant  les  iiicuri- 
vénients,  j’en  ai  trouvé  de  toutes  parts.  La  sublime 
idée  proposA'e  par  M.  l’archevêque  d'Aix  d'établir  un 
comité  chargé  de  pri^iiler  ae.s  articles  constitu- 
donneis,  pour  servir  de  bases  aux  décisions  sur  le 
droit  de  la  guerre , me  parut  être  propre  à en  faire 
disparaître  la  plus  grande  parue,  et  c'est  surtout  cette 
proposidon  que  j’appuie  et  que  je  vous  propose  de 
décréter. 

H.  LE  Chapelier  : Cette  question,  depuis  longtemps 
débattue,  commence  ciiiiii  à s'éclaircir,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  précisément  posée;  il  est  facile  d'aperce- 
voir maintenant  la  difficulté.  L’Assembléi-  est  divisée 
en  deux  opinions  contradictoires.  Le  roi  nur.i-t-ii  le 
droit  de  paix  et  de  ^evre?  Le  corps  législatif  aura-t-il 
ce  droit?  je  ne  ni  arrêterai  pas  a la  première.  Per- 
sonne ici  ne  veut  laisser  aux  ministres  le  droit  de  rui- 
ner l'Etal,  de  répandre  à leur  gré  le  s;ingdt*s  Français. 
Tout  le  monde  reconnaît  rinsuflisance  de  la  responsa- 
bilité , et  rinsuffis.ance  et  le  danger  du  refus  des  sub- 
sides. Il  est  doqc  nécessaire  de  chercher  un  antre 
moyen  ; il  faut  donc  que  le  corps  législatif  délibère  la 
guerre,  la  paix  et  les  traités  de  commerce.  C’est  ici 
que  la  question  se  divise.  Il  y a dans  cette  question 
politique  divers  droits , divers  devoirs,  diverses  cir- 
consbinces  à distinguer.  La  guerre  a deux  époques,  les 
hostilités  imprévues  et  la  guerre  déclarée;  les  atta- 
quesetleshoslilitésnedépendeiitp.'isde  nous,  elles  sont 
hors  de  nous;  nous  ne  pouvons  empêcher  qu’clh'S 
existent;  In  décl.iralion  appartient  tout  entière  au 
corps  lé^slatif.  Il  faut  décréter  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  guerre  »ins  un  décret  du  corps  législatif;  que  si  la 
nécA'ssilé  de  repousser  des  hostilités  l’a  commencée, 
les  représentants  de  la  nation  peuvent  pernicUrc  ou 
défendre  de  la  continuer.  Avoir  la  puissance  de  ucr- 
int'ltre  et  de  défendre  la  guerre,  c^est  avoir  le  droit 
de  la  guerre;  mais  déclarer  la  guerre  sans  la  pro- 
position du  roi,  voilà  , disent  lieaucoup  de  dé- 
crets , voilà  CA*  qui  consacrerait  beaucoup  d’inconvé- 
nients. D'abord  ce  serait  donner  au  gouvernement 
une  forme  purement  républicaine;  ce  semil  aller  cen- 
tre les  principes  d<‘  votre  Constitution.  Si  le  corps  lé- 

islatif  pouvait  ordonner  la  guerre  sur  la  motion  d'ua 

e ses  membres,  le  monarque  serait  à côté  de  la  Coss 


titullon , il  n’aurait  plus  nue  les  fonctions  d’un  ^né- 
rai  d’arrmv;  la  dignité  et  l’influence  du  chef  de  la  na- 
tion et  de  la  nation  même,  près  des  cours  étrangè- 
res, seraient  diminuées  ; enlin  vousdeiruinezundes 
fondements  de  cette  Constitution  que  la  ugesse  a dic- 
tée. En  donnant  au  roi  la  sanction , voue  ivu  cïige  le 
concours  du  roi  pour  les  lois,  Cùniuient  lui  rtfi.sn  lexr 
vous  ce  concours  pour  la  guerre?  S’il  u'est  pas  pos- 
sible que  le  roi  ail  nu  veio  suspeasif,  il  (aot  du  uiuins 
que  le  corps  législatif  ne  puisse  déclarer  u gui  rre 
sans  lui.  Vuvuns  luainlenaiit  s'il  est  de  l'imerét  du 
peuple  que  le  corps  législatif  seul  fasse  la  paix  ou  la 
guerre.  L’mu-rtU  du  peujilc  est  d’avoir  le  moins  de 
guerre  poNsiblc.  Je  remets  an  corps  législatif  le  taoyen 
dVinpécher  la  guerrt‘  et  de  dire  la  guerre  ne  îK-ra  pas 
faite.  On  veut  lui  donner  le  droit  de  la  déclarer.  CeSi 
un  moyen  de  plus  d'altirer  la  guerre.  Toutes  les  infc- 
surcs  du  gouveriieiiieiit  sont  rompues , il  n’y  « plu> 
de  gouveriuMuenl  mouarchiqiie.  iNe  voyez-vous  pas 
que  si  la  guerre  était  uialheureuse,  on  attribuer.iil  le 
revers  au  corps  legislatif , qui  seul  l'aurait  décidée? 
Ne  voyez-vous  pas  qu’il  perdrait  tout  son  crédit  sur 
un  peuple  courageux  et  jaloux  de  la  gloire  des  armes? 
Ne  voyez-vous  pas  i]ue  la  nation  humiliée  se  tourne- 
rait dû  côté  du  roi , et  (jue  le  corj»s  législatif  aurait 
perdu  son  ressort  sur  le  pouvoir  exécutif.  Si  l’on  ob- 
jecte que  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  défendre  la 
guerre  est  illusoire,  parce  que  le  ministère  saura  cor- 
rouipre  la  législature  de  manière  à s'assurer  la  inajo- 
rilé,  parce  qu’il  ne  nulitiera  les  hostilités  qu’au  mo- 
ment où  il  sera  impossible  de  ne  pas  suivre  la  guerre, 
je  demande  a ceux  qui  ont  proposé  des  projets  de  dé- 
cret, s'ils  ulVrenl  quelques  moyens  de  parer  à ces  duu- 

fers?  ie  (luiiiie  comme  eux  au  corps  législatif  le 
roil  d empêcher  la  guerre;  j’exige  comme  eux  que 
la  nolilicaliuii  des  husiilin^  et  des  préparatifs  soit 
faite  au  corps  légialalif,  j’exige  comme  eux  que  le 
corps  législatif  suit  assemblé,  si  le*^  représiuiUnts  de 
la  nation  n’étaient  pas  réunis;  je  veux  seulement  l’em- 
pécher  de  dtk^ider  que  la  guerre  sera  faite  quand  le 
roi  ne  l’aura  pas  piojtosé.  Je  veux  ainsi  dimuiuei'  les 
chances  de  la  guerre.  Je  présente  cette  proposition 
réduite  à si‘S  moindre:»  termes;  Le  corps  législatif  aura 
le  pouvoir  d'empêcher  la  giiern' , le  roi  aura  le  |>ou- 
voir  d'empêcher  la  guerre  : ni  l'un  ni  l'autre  n'auront 
le  pouvoir  de  faire  la  guerre  sans  le  cunseiiteiueut  de 
l’un  ou  de  l'autre. 

Je  demande  maintenant  quels  sont  les  motifs  d'op- 
position à ce  système  ; veut-on  la  limitation  des  pou- 
voirs? Us  sont  ici  sagement  limites.  Réclame-t-ou 

ftour  l’intérêt  du  pcujde?  Il  est  là  et  nulle  part  ail- 
purs.  il  faut  être  insensé  ou  prëvariéuteur,  pour  don- 
ner au  roi  un  pouvoir  inutile  ; il  faut  être  insensé  ou 
prévaric;iteur  pour  lui  refuser  les  pouvoirs  que  lui 
donnent  les  principes  de  la  Constitution.  Décrétons 
donc  constitutionnellement  que  le  corps  législatif 
aura  le  pouvoir  d’empêcher  la  guerre  ; nue  le  roi 
aura  l'initintivc  de  la  délibération  du  corps  législatif: 
ainsi  li\s  deux  pouvoirs  concourront  ensemble.  Si  l'on 
donnait  au  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  seul  la 
guerre,  la  mouarcliie  serait  détruite,  la  Constitution 
sapée  dans  ses  fondements,  et  riulérêl  du  peuple 
sans  cesse  compromis.  Quant  à la  paix  et  aux  traités, 
le  roi  proposera,  le  corps  législatif  ratilicrii;  nous  som- 
mes tous  d’accord  sur  cet  onjel.  Tous  les  décrets  pro- 
posés donnent  cxcluMveiiieut  le  droit  au  roi  de  faire  la 
guerre,  ou  au  corps  législatif  seul,  ù l’exception  de  ce- 
lui de  M.  de  Mirabeau,  qui  renferme  toutes  les  idées 
et  tous  les  principe^  que  je  viens  de  dévelopiier.  Cette 
rédaction,  qu'on  a uit  obscure,  remplit  clairement 
mes  inlentioiis.  J’ai  cependant  quelques  amendements 
a proposiT.  J’extrais  du  premier  article  le  mol  co/i- 
currrm/nt'fit,  J’efTjce  aussi  de  l'article  Vil  ces  mots, 
« et  que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  per- 


sonne , le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir  les 
gardes  nationales  en  tel  nombre  et  dam<  tel  lieu  qu’il 
Jugera  convenable.  • J’avais  ern  d’abord  que  cct  arti- 
cle renfi'i'inait  une  grande  idée;  la  discussion  m’a 
montré  qu’il  a de  grands  inconvénients.  Je  n-trauche 
de  rarhde  IV  le  mot  iiiipnttiotiim  y et  je  le  remplace 
ainsi  : « .si  le  cor|>8  législatif  diicide  qu-*  la  guerre  ue 
doit  pas  être  laite.  «(H  sc  but  un  moment  de  silmce... 
Puis  on  enleiid  (]uelqui*s  murmures puis  des  ap- 

plaudissements prestjue  universels.) 

M.  Duport  : Je  vois,  à l’ordre  de  la  parole,  que 
personne  ne  s’oppose  à ce  qu’on  la.sse  an  corps  légis- 
latif le  droit  de  décaler  la  gu*‘rr«  et  >9  paix. 

M.  DE  .Miraubau  L’Atné  : Je  m y op^se  forrnelie- 
inent. 

M.  Duport  : L’ordre  de  la  liste  était  qu'on  parlât 
/>oor.  i-«ret  contre.  C’est  parce  que  jiersonnp  ne  se 
préserit'iit  pour  donner  ce  droit  au  roi,  que  je  suis 
monté  à la  tribune.  Tout  le  inonde  est  donc  dans  l'iii- 
tenhon  de  le  donner  au  corps  legislatif  sur  la  propo- 
sition (lu  rot  : voilà  ce  que  nous  allons  décider.  Après 
ce  lait,  dont  l’observation  m’a  paru  intéressante  pour 
ruinon  de  celte  A.ssemblée,  i'exuniine  roninion  du 
préopinanl;  C(‘Ue  opinion  est  d’uuUiiit  plus  laite  pour 
accélérer  ia  délibération,  qu'elle  parait  sc  référer  à 
l’opinion  générale  de  l’Asseiiiblee.  Quelle  est  donc 
celte  opinion?  Vous  avez  décrété  que  la  volonté  géné- 
rale serait  exprimée  par  le  corps' législatif;  vous  ave/ 
donné  deux  fonctions  iiiitionaies  au  pouvoir  exécutif, 
executer  .seul  la  volonl-  de  la  iiatiou,  consulter,  par 
la  suspension  de  la  loi , la  volonté  vraiment  nationale. 
On  a observé  que  ie  roi  ne  pouvait  exercer  cetli- 
fonctiun  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  et  dans 
cette  impo.ssibililé  il  a été  reconnu  que  cette  faculti* 
s'exercerait  par  l’initiative.  Vous  devez  donc  déclarer 
que,  sur  la  proposition  du  roi,  ie  corps  législatifauM 
le  droit  de  décider  la  guerre  : voilà  men  la  réunion 
dirs  pouvoirs.  Vous  devez  vous  exprimer  clairement, 
parce  que , dans  cette  lutte  continuelle  entre  le  pou- 
voir législatifel  le  pouvoir  exécutif,  il  Défaut  pas  pré- 
senter de  phrast's  louch(*s  qui  pourraient  devenir  la 
source  d’interminables  débats,  li  est  de  votre  dignité 
de  dire  clairement  ce  que  vous  avez  droit  de  décider. 

Le  pouvoir  exécutif  aura  la  proposition,  ie  pouvoir 
législatif  ia  déclaration.  Quel  est  l’avantage  d’une  obs- 
curité d’expression?  Si  M.  de  Mirabeau  veut  dire  ()U«' 
le  corps  législatif  doit , sur  la  proposition  du  roi , dé- 
cider la  guerre,  pourquoi  n’explique-l-i)  pas  son  idée 
aussi  clairement  qu’lf  la  conçoit?  On  a parlé  de  l;i 
I majesté  du  roi  ; In  nation  a aussi  sa  majesté.  Eh  bien . 

I le  roi  n'esl-il  pas  toujours  le  seul  organe  de  la  nation 
auprès  des  nations  étrangères,  avant  comme  après  le 
guerre?  Qu’y  o-l-il  de  changé? 

Aussitôt  (lUc  le  roi  avait  appris  les  préparatifs  dt 
guerre,  il  liélibérait  dans  son  conseil  ; il  délibérer 
avec  sa  nation  : voilà  tout  le  changemejit.  Sn  dicnib^ . 
loin  d'être  affaiblie,  reçoit  de  l'éclat  et  de  la  force 
parce  que  jamais  il  ne  sera  supposé  agir  d’après  Tins 
tigalioiide  ses  ministres;  parce  qu'il  représentera  um* 
volonté  nationale.  Je  le  dis  pour  ia  liberté,  il  n'existe 
plus  qu'un  seul  moyen  de  nous  susciter  desdiflicullés. 
ce  serait  do  nous  présenter  une  rédaction  ass(‘z  vague, 
pour  qu'elle  pût  donner  lieu  à des  réclamations.  Quel 
que  soit  le  dt'cret  auquel  vous  accorderez  la  jirionlé . 
il  doit  contenir  cette  idée:  «Surin  proposilion  seule 
du  roi , le  corps  législatif  aura  le  droit  de  décider  la 
guerre.  • 

M.  DE  Mirabeau  L’AtNé  : C'est  quelque  chose  sans 
doute,  pour  rapprocher  les  oppositions,  qued’avoner 
nettement  sur  quoi  l’on  est  d’accord  et  sur  quoi  l’or 
diffère.  Les  discussions  amiables  valent  mieux  peur 
s’entendre  (|ue  les  insinuations  calomnieuses,  les  in- 
culpations forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les 
machinations  de  l'inlriTie  et  de  la  maIrcHlance.  On 
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l'êpuud  depuis  huit  j'iursiluc  luf>ecüuu  de  TAsiteiuhlee 
nationale  qui  veut  le  concours  de  la  Tolouté  royole 
dans  l'excrcicc  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  est 
parricide  de  la  liherté  pulilique  : on  r(‘|)aiiu  les  bruits 
de  periidie , de  corruption , on  invoque  les  vengeances 
populaires  pour  soutenir  la  tymnuiedesopiuiuns.  On 
dirait  qu’on  ne  peut,  sans  crimes  avoir  deux  avis  dans 
une  des  queslions  les  plus  délicates  et  les  plus  difli* 
elles  de  1 oi'ganisatiuii  sociale.  C’estuneétrange  ma- 
nie, c'est  un  déplorable  aveuglement  que  celui  <}ai 
anime  ainsi  lesunscuulrc  lesaulresdes  hommes  qu’un 
même  but,  un  sentiment  unique  devraient,  au  n.ilieu 
des  débats  les  plus  acharnés,  toujours  rapprocher  , 
toujours  reunir,  des  hommes  qui  substituent  aiiiU  l'i- 
rascihitilé  de  l'amour-propre  au  culte  de  la  patrie,  et 
Si'  livrent  les  uns  les  autres  aux  nréveulions  popu- 
laires. El  moi  aussi , on  voulait,  il  y o peu  de  jours , 
me  porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  erio  dans 
les  ruûs  : la  onA^mE  TnAiiisu?(  du  comte  de  Mira- 
beau.... Je  n'avais  pas  liesoiii  de  cette  leçon  pour  sa- 
voir uu’il  est  peu  de  distance  du  Capitule  à la  roche 
Tarpéieune  ; mais  l'homme  qui  combat  pour  In  raison, 
pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  |>ourvaincu. 
Celui  qui  a la  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son 
pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile|  celui  que  ne 
rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  uui  dëdaigue  les 
succès  d'un  jour  pour  la  véritable  gloire,  celui  qui 
veut  dire  la  vérité,  qui  veut  foire  le  bien  publieinac- 
pendaniuifiit  des  mobiles  mouvements  de  l’opinion 
|K>pulaire  \ cet  boniine  porte  avec  lui  la  récompense 
de  ses  services,  le  charme  de  ses  pidnes,  et  le  prix  de 
scs  dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  deati- 
iH‘e , In  seule  qui  l’intéresse , la  destinée  de  son  nom , 
que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice 
a tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours 
mon  upiuion  sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce 
inoinenl  mon  discours  sans  l’avoir  compris,  m'accu- 
sent d'encciLser  des  idoles  impuissantes  ou  moment  où 
ellessontreiiversiYS,  oud’étre  le  vil  stipendié  de  ceux 
que  je  n'ai  pas  cessé  de  combattre;  qu’ils  dénoncent 
commu  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
n’y  a |MS  été  inutile,  et  qui,  fût-elle  ëtran^re  à sa 
gloire,  pourrait,  là  seulement , trouver  sa  sûreté | 
u'iU  livrent  aux  fureurs  du  peuple  trompe  celui  qui 
epuis  vingt  ans  coiiihat  toutes  oppressions,  et 
qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  coiistitutioii , 
(le  n^stance  , lufsque  ces  vils  calomniateurs  vivaient 
de  tous  les  préjugée  dominants.  Que  m'importe  ? Ces 
coups  de  bas  eu  haut  ne  m'arreleront  pas  dans  ma 
carrière.  Je  leur  dirai  : Répondez,  si  vouspouvex; 
calomniez  ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice  armé  de  mes  seuls  prin- 
cipes fl  de  la  fermeté  de  ma  conscience.  Je  vais  poser 
à mon  tour  le  véritable  point  de  In  diniculté  avec 
toute  la  netteté  dont  je  suis  capable,  et  je  prie  tout 
ceux  de  mes  adversaires  qui  ne  m’entendront  pas,  de 
m’arrétiT  aliu  q^ue  je  m’exprime  plas  clairement , car 
je  suis  décidé  h déjouer  les  reproches  tant  répétés  d’ë- 
vasiuii,  de  subtilité,  d'entortillage;etVil  ne  lient  qu’à 
moi,  celte  journée  dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés 
res|>ectires.  M.  Bnriiave  nùi  fuit  l'honDeor  de  ne  r«C 
pondre  (in'ù  moi  ; j’aurai  pour  son  talent  le  même 
égard  qu  il  mérité  à plus  juste  titre,  et  je  vais  à mon 
tour  essayer  de  le  réfuter. 

Vous  avez  dit  ; Nous  avons  institué  deux  pouvoirs 
distincts,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
l’un  est  chargé  d'exprimer  la  volonté  nationale,  et 
l’autre  de  l'exécuter;  ces  deux  pouvoirs  ne  doivent 
jamais  se  Aoiifondre.  . 

Vous  avez  appliqué  ces  priiKiprs  à la  question  sur 
laquelle  noua  déliU'rons,  c'est-à-dire  à 1 t'xercice  dn 
dioit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  : Il  faut  distinguer  l'action  et  la  vo- 
lonté ; l'aclkm  appartiendra  ou  roi,  la  volonté  au  corps 


législnlif.  Ainsi , lorsqu’il  s’agira  de  déclarer  la  guerre, 
cette  déclaration  étant  un  acte  de  volonté , ce  sera  au 
corps  législatif  à la  faire. 

Afirè.s  avoir  exposé  ce  principe , vous  l’.ivez  appli- 
qué à chaque  article  de  mon  décret.  Je  suivrai  la 
même  marche;  j'examinerai  d'abord  le  principe  gé- 
néral : j’exanhnerai  ensuite  l'.applicalion  que  vüu«  en 
avez  faite  à l’cxcrcice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
gneiTc;  enlin  je  vous  suivrai  pas  à pas  dans  la  critique 
de  mon  décret. 

Vous  dites  que  nous  avons  étaldi  deux  pouvoirs  dis- 
tincts, l'un  pour  l'action,  l'autn*  pour  la  volonté;  je 
le  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à l’ac- 
tion, est  crrtaini'nu'nt  très  distinct  du  pouvoir  légis- 
latif; mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  corps  législatif  soit 
entièrt'ment  distinct  du  {miivoir  exécutif,  même  dans 
l’expression  de  hi  volonté  générale. 

Eneflrt,  quel  est  l’organe  de  cette  volonté,  d'après 
nuire  Constitution?  C’est  tout  à larois)'n.ssemhl(^>des 
représentants  de  la  nation  ou  le  corps  législatif , et 
les  représentants  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  a lieu 
de  ('Cite  manière  : le  corps  h'gi.slntif  délibère  et  dé- 
clare la  volonté  ^nérale;  le  représentant  du  pouvoir 
Mécutif  a le  double  droit  ou  de  sanctionner  la  résolu- 
tion du  corps  législatif,  et  0(>Ue  sanction  consomme 
la  loi  ; ou  d'exercer  le  ^^e(o  qui  lui  est  accordé  j)Our 
un  certain  espace  de  temps,  et  la  Constitution  a voulu 
quR  durant  celte  période  la  résolution  du  corps  légis- 
latif ne  fût  pas  loi;  il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que 
notre  Cunstilutioo  a exprimé  deux  pouvoirs  très  (fis- 
tiiicLs,  même  lorsqu'il  s’agit  d'exprimer  la  volonté 
générale..  Nous  avons  an  contraire  deux  pouvoirs  qui 
Concourent  ensemble  dans  la  formation  de  la  loi , 
dont  l'un  fournit  une  espèce  de  vœu  secondaire , 
exerce  sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle , met  dans  la 
loi  sa  portion  d’influence  et  d'autorité.  Ainsi  la  vo- 
lonté générale  ne  résulte  pas  de  In  simple  volonté  du 
oorpslégislatif. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votre  principe 
à l'exercice  dudroit  do  la  paix  et  de  la  guerre. 

VoiLS  avez  dit  : Tout  ce  qui  n’est  que  volonté  en 
ceci . comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à son  prin- 
cipe naturel , et  ne  peut  être  énoncé  que  par  le  pou- 
voir législatif;  ici  je  vous  ornHo,  et  jedécouvre  votre 
sophisme  en  un  seul  mot  que  vous-même  avez  dit  ; 
aiasi  vous  ne  m’échapperez  pas. 

Dans  votre  discours,  vous  attribuez  l’énonciation 

de  la  volonté  générale à qui?  pouvoir 

lotifi  dans  votre  décret,  à qui  rnltribuez-vous?  àu 
corps  lègiiiutij.  Sur  cela,  je  vous  appelle  à l'ordn*. 
Vous  nvex /or/rt/z  la  Constitution.  8i  vous  enlenclez 
quelecorjis  législatif  est  le  pouvoir  législatif,  V(»iis 
renversez  par  cela  seul  toutes  les  lois  que  nous  avons 
faites;  si,  Iors(|u‘il  s'agit  d’exprimiT  la  volonté  géné- 
rale, en  fait  de  guerre",  le  corps  législatif  suflil 

et  par  cela  seul  le  roi  n'avant  ni  participation,  ni  in- 
fluence, ni  contrôle , ni  rien  de  tout  coque  mms.ivons 
accordé  nu  pouvoir  exécutif  par  notre  système  .social, 
vonsauriex  en  législation  deux  priuci)ies  différents, 
l'un  )K)ur  la  législation  ordinaire,  l’autre  pour  la  lé- 
^Lslation  en  fuit  de  guerre,  c’est-à-dire  nu  milieu  âe 
la  crise  lu  plus  terrible  qui  puisse  agiter  le  corps  po- 
litique; tantôt  vous  auriez  lû^soin,  et  tantôt  vous  n'au- 
ricz  pas  bi’snin,  pour  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, de  l'adhésion  dn  monarque et  c’est  vous  qui 

parlez  d'homogénéité,  d’unité,  d’ensemble  dans  la 
Coastitiilion  ! Et  ne  dites  pas  que  cette  distinction  est 
vaine;  elle  l’est  si  peu  à mes  yeiit  et  à ceux  de  tous 
Ii4  bons  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer,  dans  votre  décret , à ces  mots  : 
/e  corps  légistatif i ceux-ci  : le  pouvoir  législatif,  el 
définir  cette  expression , en  l’appclaul  un  acte  de  l’As- 
semblée nationale,  sanctionne  par  le  roi,  noos  som- 
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mes  d'accord.  Vous  ne  me  t ('{miiücz  pas...  Je  cuiiünui;. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus  frappante 
dans  l’niiplication  que  tous  en  avez  faite  vous-méine, 
au  cas  d’une  di^Iarntion  de  guerre. 

Vous  avez  dit  : Une  déclaration  de  guerre  n'est 
qu'un  acte  de  volonté , dune  c'est  au  corps  législatif  à 
rexpriiner. 

J ai  sur  cela  <leiix  questions  à vous  faire,  donc  cha- 
cune embrasse  deux  c.is  diflérents. 

Première  qur\tion.  I^nteiidez-vous  que  la  déctrtra- 
tioii  de  guerre  soit  tellement  propre  au  corps  legiMàtii 
que  le  roi  n'ait  pas  l'initiative,  ou  entendez^  touj  qu  il 
ail  l'initiative? 

Dans  le  premier  cas,  s'il  n’a  pas  t'inuiacifè,  t'A 
tendez-vous  qu'il  n'ait  pa.s  aussi  le  veto?  Des  loi's, 
voilà  le  roi  sans  concours  dans  l’acte  le  plus  impôt 
tant  de  la  volonté  iialionaie.  Comment  conciliez  vous 
cela  avec  le.s  droitsque  la  Constitution  a donnesaumo 
narque?  Comment  le  conciliez-vous  avec  l'iméréi  pu 
blic?  Vous  aurez  autant  de  provocateurs  de  la  guerre 
que  d'hommes  pasMonnes. 

Y a-l-il  ou  non  de  grands  inconvénients  à cela?  vous 
ne  niez  pas  qu’il  y en  ait. 

Y en  a-t-il  au  conirairc  à accorder  l'initiative  au 
roi?  J'cnleiids  par  l'initialive  une  nutiiicatioii,  un 
message  quelconque,  et  je  n'y  vois  aucun  ioconvé- 
nient. 

Voyez  d'ailleurs  l'ordre  naturel  des  choses.  Pour 
délibérer  il  faut  être  instruit.  Par  qui  IVtre,  si  ce  n’est 
par  le  surveillant  des  relations  extérieures? 

Ce  st'rait  une  étrange  constitution  que  celle  qui, 
ayant  confère  au  roi  le  pouvoir  executif  suprême,  don- 
nerait un  moyen  de  déclarer  la  guerre  sans  que  le  roi 
en  provoquât  la  délibération  par  les  rapporUs  dont  il 
est  charge;  votre  assemblée  ne  serait  plus  délibérante, 
mais  agissante;  elle  gouvernerait. 

Vous  accorderez  dttiic  i'iniliative  au  roi. 

Passons  au  .second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l’initiative,  ou  vous  .suppo- 
sez que  cette  initiative  consistera  dans  une  simple  no^ 
titicalion;  ou  vous  supposez  que.  le  roi  déclarera  le 
parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  1 initiative  du  roi  doit  se  borner  à une  simple 
DoliÜaition,  le  roi,  pur  le  fait,  n’aura  aucun  concours 
à une  déclaration  de  guerre. 

Si  rimliative  du  roi  consiste  nu  contraire  dans  la 
déclaration  du  parti  qu'il  croit  devoir  être  pris;  voilà 
la  double  liypoliièsc  sur  laquelle  je  vous  prie  de  rai- 
sonner avec  moi. 

Entendez-vous  que  le  roi,  sc  décidant  pour  la 
guerre,  puisse  délibérer  la  paix?  je  ne  trouve  à cela 
aucun  inconvénient.  Bnleiidez-voiis  au  contraire  que 
le  roi  ne  voulant  que  la  paix,  le  corps  législatif  puisse 
ordonner  la  guerre  et  la  lui  fairesoutenir  malgré  lui? 
je  lie  puis  adu|>ter  votre  système , parce  i|ue  c'est  de 
ceci  que  naissent  des  inconvénients  auxquels  il  est  im- 
possible de  remriiier. 

De  celte  guerre  délibérée  malgré  le  roi,  n'sulterait 
bientôt  une  guerre  d'opinion  contre  le  monarque, 
conlre  tous  si's  agents.  La  surveillance  la  plus  in- 
inéle  jirésiderait  a eelle  guerre;  le  désir  de  la  s<‘con- 
er,  la  déliance  des  miiiislres  porterait  le  corps  légis- 
latif à sortir  de  ses  propres  limites.  Ou  proposerait 
des  comités  d'exécution  militaire  , comme  on  vous  a 
propoH'  naguère  dis  comités  d'exécution  politique;  le 
roi  ne  serait  plus  que  l'agent  de  ces  comités;  nous 
aurioii.s  deux  pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  nous  ré- 
gnerions. 

Aiiioi,  par  la  tendance  d'un  pouvoir  sur  l'autre,  no- 
tre pro|>re  Coiislilulion  .sc  dénaturerait  entièrement; 
de  monarchique  qu'elle  est  elle  deviendrait  purement 
aristocratique.  Vous  n'avez  pas  répondu  à eelte  ob- 
jection et  vous  ii'y  répondrez  jamais.  Vous  ne  parle; 
que  de  r<‘primcr  les  alms  ministériels . et  moi  je  vous 


arlc  des  moyens  ue  réprimer  les  abus  d'une  nssem- 
lée  représiflütative  ; je  vous  p.arle  d'arrêter  la  pente 
in.seosiole  de  tout  gouvernement  vers  la  forme  duini- 
nante  qu'on  lui  imprime. 

Si  au  conlrain*  le  roi  voulant  la  guerre,  vous  lior- 
nez  les  délibérations  du  corps  légÎMatif  à consentir  la 
guerre  ou  à décider  qu’elle  ne  doit  pas  être  faite,  et  a 
mrcer  le  roi  de  négocier  la  paix  ,*  vous  éviterez  tous 
les  iticonvénients  : et  remarquez  bien,  car  c’est  ici  que 
se  disimgiie  éminemment  mon  système,  que  vous 
restez  parfaitement  dans  les  principes  de  la  Consti- 
lUdort. 

Li.  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
pro»quc  entièrement  émous^  en  fait  d'exécution;  il 
pi  lit  tarement  avoir  beu  en  matière  de  guerre.  Vous 
|K>icz  a cet  inconvénient;  vous  rétablissez  la  surveil- 
lance, le  contrôle  res]>eclif  qu'a  voulu  la  Constitution, 
en  imposant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  à scs  re- 
presr-utants  amovibles,  et  a sou  représentant  inamo- 
vible, le  devoir  mutuel  d'étre  d'accord  lors<|u'il  s'agit 
de  guerre.  Vous  attribuez  ainsi  au  corps  législatif  la 
seule  faculté  qui  puisse  le  faire  concourir  .s;ins  incon 
vénieiilsà  l’exercice  de  ce  terrible  droit.  Vous  rem- 
plissez en  iiiénie  temps  l'intérêt  national,  autant  qu'il 
est  en  vous,  puisque  vous  n'aurez  besoin,  pour  arrê- 
ter le  pouvoir  exécutif,  que  d exiger  qu'il  mette  le 
corps  législatif  continuellement  à portée  de  délibérer 
sur  tousies  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

11  me  .semble.  Messieurs , que  Je  point  de  la  diffi- 
culté est  enfin  complètement  connu,  et  que  M.  Bar- 
nave  n'a  point  du  tout  abordé  la  question.  Ce  serait 
un  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de  le  poursui- 
vre dans  les  détails,  où  , s'il  a fait  voir  du  talent,  ri 
n*a  jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'homme 
d'état,  des  affaires  humaines.  Il  a déclamé  contre  les 
maux  que  peuvent  faire  et  qu'ont  faits  les  rois;  et  il 
s'estbien  gardé  de  remarquer  que  dans  notre  Constitu- 
tion le  monarque  ne  pouvait  plus  dt^ormais  être  des- 
pote, ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s'est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  inouveuients  populaires....  Il  a 
cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses 
comptes;  ne  semblerait-il  pas  à l'entendre  que  Péri- 
clès ait  été  UN  roi  ou  un  ministre  despotique  .'*  Périclès 
était  un  liomme  qui , sachant  flatter  les  passions  po- 
pulaires et  SC  faire  applaudir  à propos  , en  sortant  de 
la  tribune,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis,  a 
entraîné  à la  guerre  du  Péloponèse....,  qui?  l'assem- 
blée nationale  d'Athènes. 

J'en  viens  à la  critique  de  mon  projet  de  décret,  et 
je  passerai  rapidement  en  revue  les  diverses  objec- 
tions : 1”  ArtI^'*,  > que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  appartient  à la  nation.  • 

N.  Barnave  soutient  que  cct  article  est  inutile; 
pourquoi  donc  inutile?  Nous  n’avons  pas  délégué  la 
royauté , nous  l’avons  reconnue  en  quelque  sorte 
comme  préexistante  ù notre  Constitution  : or,  puis- 
qu'on a soutenu  daiLS  celte  Assemblée  que  le  droH  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  est  inhérent  à la  roputé, 
puisqu'on  a prefeniTu  que  nous  n'avions  pas  meme  la 
Lculté  de  déléguer,  j'ai  donc  im , j'ai  donc  dû  mettre 
dans  mon  décret  que  le  droit  (le  la  paix  et  de  la  guerre 
appartient  à la  nation.  Où  est  le  piège? 

• II.  Que  l'exercice  du  droit  de  lu  paix  et  de  la 
guerre  doit  être  déh-giié  concurremment  au  corjis  lé- 
gislatif et  au  pouvoir  exécutif  de  la  manière  .suivante.» 
Melon  .M.  Barnave , cct  article  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  dévoile  le  pi('ge  de  mon  décret.  Quelle  est 
la  question  <)ui  noius  agiu*?  parlez  ueUement  : h‘S  deux 
JèlégUi^  de  la  nation  doivent-ils  concourir  ou  non  à 
l'expression  delà  volonUi  géiu'rale?  S'ils  doivent  y 
concourir,  peut-on  doimerà  l'iiii  d eux  une  délégation 
exclusive  dans  l'exercice  du  droit  de  la  |Kiix  et  de  la 
guerre?  Comparez  mon  article  avec  le  vôtre;  vous  n'y 
parlez  md'iniUative proprementdito,  ni  de  proposition^ 
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ni  de  sanction  de  la  part  du  roi.  La  ligue  qui  nous  sé- 
p.ire  est  donc  Lieu  connue  : c’cst  nuû  qui  suis  dans  la 
ronstilution,  c’est  vous  qui  vous  en  ecartez.  Il  fjudrn 
liicii  que  vous  y reveniez.  De  <|uei  cûl«‘  est  le  piège? 

Il  »*st,  dites-vous,  en  ce  que  je  irex)>ri<ne  pas  de 
quelle  manière  le  con  ours  de  ces  deux  d*'légiirs  doit 
s’exercer.  Quoi,  je  no  l'exprime  pas!  Qne  signifie 
donc  celle  expressoin  i/e  Ui  manière  .wi/w/w/e,  et  quel 
est  l’objet  des  articli**  qui  suivent?  N*ai-Je  pas  dit  net- 
tement dans  plusieurs  de  C('S  articles  que  la  iiotilica- 
lion  est  au  roi,  et  la  résolution,  rapprubatiou.  et  I im- 
probation à l’Assemblée  nationale?  Ne  résulte-t-il  pui 
évidemment  de  chacun  de  mes  articles  qnc  k roi  ce 
pourr.i  jaiiiais  entreprendre  la  guerre  , ni  uu’u.c  L 
continuer,  sans  lu  decision  du  corps  lé^islatii?  oii  w*si 
If  jiiégt*?  Je  ne  connais  qu'un  seul  pi»'ge  dans  cetu. 
discussion , c’est  d'avoir  ullecté  du  ne  donner  au  corps 
législatif  qne  la  décision  de  lu  gWTre  et  de  la  paix  , et 
ce|veti(laiit  d'avoir,  par  le  fait,  au  moyen  d’une  réti- 
cence, d'une  déception  dt.  mots,  exclu  eiitièremeut  le 
roi  de  toute  parlicipaliuii,  de  toute  influence  ù l'exer- 
cice du  droit  de  la  paix  el  de  la  guerre. 

Je  ne  connais  qu’m,  seul  piège  dans  celte  affaire; 
mais  ici  un  peu  tb*  m.iladresse  vous  l’a  dévoilé  : c’est 
«il  dislin^Hiit  ta  déclaration  de  la  guerre  dans  l'exer- 
cice du  uroit.  comme  im  acte  de  pure  volonté,  de  l’a- 
voir en  conséqiHiireallribtiée  aiicorps  législalifseul, 
comme  si  le  corps  législatif,  qui  n’est  pas  le  pouvoir 
léçislalif,  avait  l'atlribnlion  exclusive  de  la  volonté. 

Troisième  article.  Nous  sommes  d'accord. 

Quatrième  article.  Vous  avez  prétendu  nue  je  n’a- 
vais exigé  la  notiiicalioii  ipie  d.ias  le  eus  d'nusliliU^  , 
i(ue  j’avais  supposé  qne  toute  hostilité  était  une  guerre, 
i‘t  qu'ainsi  je  laissais  faire  la  guerre  sans  le.  concours 
du  corps  legislatif.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  ! J'ai 
exigé  la  nulilic;ition  ilans  le  cas  d' hostilités  imminen- 
tes ou  commencées  y d'un  allié  à soutenir  ^ d'un 
droit  à conserver  par  la  force  des  armes  ; ai-je  ou 
hou  compris  tous  les  cas?  où  est  le  piège? 

J'ai  dit  dams  mon  discours  que  souvent  des  hostilités 
précéderaicut  toute  dèlibénaioii;  j'ai  dit  que  ces  hos- 
tilités pourraient  être  telles,  que  l'état  de  guerre  fût 
commeucé;  qu'ovez-vous  répondu?  Qu'il  n'y  avait 
guerre  que  par  In  déclaration  de  guerre.  Mais  dispu- 
tons-nous sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez 
dit  si>rieusriiient  ce  que  M.  de  Bougainville  dLsait  au 
combat  de  la  Grenade  , dans  un  moment  de  gaîté  hé- 
ro’i«|iie;  les  boulets  roulanmt  sur  son  bord,  il  cria  à ses 
ofliciers  : ( e</u’Uj'  a d'aimable^  iVessieurs  ^ c'est 
(jue  nous  ne  sommes  ftomt  en  ff/irrrr. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  .sur  le  cas  actuel 
de  i'Es[iague.  Une  hostilité  existe  ; l'Assembli^  natio- 
nale d'Esp.'tgiie  ri'aiirail-elle  pn.sà  délibérer?  Oui,  sans 
doute , el  JC  l’ai  dit.  et  mon  décret  a formelioinciit 
prévu  ce  c<is;  ce  sc»ut  des  liosliUtés  commencées,  un 
droit  à conserver,  une  guerre  imminente.  Donc,  avez- 
vous  conclu,  riioslilili'  ne  conslilne  pas  l’étal  de 
guerre.  Mais  si,  .lu  lieu  de  deux  navires  pris  el  rolJ- 
chés  dans  le  Nord-Gastte,  il  y avait  eu  un  combat  en- 
tre deux  v.iisseaux  de  guerre;  si  pour  les  soutenir  deux 
escadres  s'éUiieiit  méb-es  de  la  querelle,  si  uu  généra! 
entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu  jus4(ue  dans  ses 
ports,  .si  une  île  importante  avait  été  enlevée,  n’y  au- 
rail-il  pas  alors  ébtl  de  guerre?  Ce  st^ra  tout  ce  que 
vous  voudrez;  malspuisqiue  ni  votre  décret  ni  le  mien 
ne  présentent  le  moyen  de  faire  devancer  de  pareilles 
agressions  par  la  déliUTntiun  du  corps  législatif,  vous 
conviendrez  ([lie  ct.*  n’est  pas  là  to  i|iirstion  ; mais  où 
est  le  piège? 

Cinquième  article.  J'ai  voulu  parler  d'un  cas  que 
vous  ne  pn^voyez  pas  dans  votre  décret;  l'hostilité 
commencée  peut  être  une  agression  coupable;  la  na- 
Uou  doit  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  l’auteur , et  le 
devoir  de  le  punir;  U ne  suftit  pas  de  ne  pas  faire  la 


guerre , il  faut  réprimer  celui  qui , par  une  démarche 
imprudcutc  ou  pei  Ude,  aurait  couru  le  risque  ou  tenté 
demuis  y engager.  J en  iiidiqui:  le  moyeu  : est-ce  là 
(Ml  piège  ? Mais , dites-vous  , je  donne  ou  je  sujqiose 
donc  par  là  uu  pouvoir  executif  le.  droit  de  commen- 
cer une  hostilité,  de  coinniellrt^  une  ngn'.SMon  coupa- 
ble. Nuu,  je  lie.  lui  donne  pas  ce  droit;  mais  Je  raisonne 
sur  uu  fait  qui  peut  arriver,  et  qu«-  ni  vous  ni  moi  ne 
pouvons  prévenir.  Je  ne  puis  p.is  faire  ({ue  le  déposi- 
taire suprême  de  toutes  ha»  forets  naliuiiales  n’ait  p.is 
de  grands  moyeiu»  et  les  occasions  d’eu  abuser;  mais 
cet  inconvénient  SC  retrouve  dans  tous  les  systèmes; 
u;.sera , si  vous  le  voulez , le  mal  de  la  ruvnulé;  mais 
pi  étendez-vous  que  des  iicsUtulions  huinniiies,  qu'un 
gouvcrnciiieiii  fait  par  des  hommes  pour  des  hom- 
mes soit  exempt  d incoiiviùiieuU?  pretendcz-vous , 
parce  (|uc  la  royauté  a des  d.iugers , uoiis  faire  renon- 
cer aux  avaiiUigesde  la  loyauté?  alors  dites-le  net- 
tement; sera  alors  à nous  ù déterminer  si , parce 
que  le  feu  peut  brûler  Dous  pouvons  nous  priver  de 
la  chaleur  de  la  iumieiv  que  nous  enipriintoris  de  lui. 
Tout  peutse  mmlciiir,  txu-plé  l'ineonséquence;  dites- 
nous  qu'il  ne  faut  pas  de  lui , ne  dites  pas  qu'il  uefaut 
qu’un  roi  inutile. 

— Akt.  VI,  Vil  cl  VIII.  Vous  ne  lesavez  pas  attaqués; 
ainsi  nous  sommes  d'accord;  mais  je  suis  convaincu 
que.  celui  qui  impose  au  pouvoir  exécutif  de  telles  (i- 
uiitatiüus  (ju'aucuu  autre  décret  n'a  préseuU^s,  n'a 
piisdulé  d usurpation  le  pouvoir  royal,  comme  on 
u'a  |>as  rougi  de  le  dire , cl  qu'il  sait  aussi  munir  de 
précautions  constitutionnel  les  les  droits  de  ce  peuple, 
«{ti'.'iussibien  qu'un  autre,  peut-être,  lia  défciidiLS. 

■ Anr.  IX.  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir 
tel  nombre  de  gardes  nalionale.s,  et  dans  le)  endroit 
qu'il  le  tronv*  r.a  convenable.  • Vous  me  faites  un 
grand  reproche  d’avoir  proposé  cidte  mesure.  Elle  n 
des  incouvénieiits,  sans  doute;  quelle  institution  li  en 
a pas?  Si  vous  l aviez  saisie,  vous  auriez  vu  que  si 
celle  mesure  avait  été,  comme  vous  l’avez  dit , un 
ncces.soire  nécessaire  à mon  système,  je  ne  me  serais 
pas  l>onié  à rappliquer  au  cas,  1res  rare  sans  doute  , 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne  , mais  iiue  je 
l'aurais  indiqin^e  pour  tous  les  cas  de  guerre  inoéiiiii- 
UK'iit.  Si  dans  cela  H va  un  piège,  donc  il  est  tout  «n- 
lier  dans  v«>lre  argumeiitatioii.  Il  n'est  p.is  dans  le  sys- 
tème de  celui  qui  veut  écarter  le  roi  du  commandement 
des  années  hors  des  frontières,  parce  qu'il  ne  pense 
pas  (]ue  le  .surveillant  universel  de  la  société  doive 
éln*  concentré  dans  d«‘s  fonctions  aussi  has.'irdensês  ; 
il  n’est  pas  dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre 
organisation  Fociale  le  seul  moyen  d’insurrection  ré- 
milière  qui  soit  dans  le  principe  de  votre  Constitution. 
Il  y a évidemment  de  la  mauvaise  foi  à chercher  la 
faiblesse  de  mon  système , on  quelque  intention  artifi- 
cieuse dans  la  pri  voyance  d’un  inconvénient  présenté 
par  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi , et  qui  existe 
également  dans  tous  les  .systèmes;  car  il  est  évident 
(lu’un  roi  guerrier  peut  être  ég.iré  par  ses  )»as.si(Uis  et 
servi  par  ses  légions  élerées  à la  victoire,  soit  «j^ue  le 
pouvoir  législatif,  soit  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
coninieiicé  la  ^erre.  Si  dans  toutes  les  hvpollièscs 
coiislilutionnelles,  ce  malheur  lerrilde  peut  également 
se  prévoir,  il  n'y  a d'autre  remède  à lui  opposer 
qu’un  remède  terrible;  vous  et  moi  nous  reconnais- 
sons éplement  le.  devoir  de  l’insurrection  dans  des 
cas  inliniment  rnri*s.  Est-cc  un  moyen  si  coup.iblr  que 
criiii  qui  rentl  l'insurrecliori  méthodicjue  et  plus  ler- 
rilde? Bst-C(’  uti  piège  que  d’avoir  assigné  aux  gardes 
iintiomdes  leur  véritable  destination?  Ét  que  sont  ces 
troupes,  sinon  les  lroiipi»s  de  la  lilnTlé?  Pourquoi  les 
avons-nous  instiliices,  si  elles  m*soiit  pas  i ternclle 
ment  (U'stinéesà  conserver  ce  quelles  ont  conquis?... 
Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous  avez  exagéré 
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et  danger  : il  existe  ou  il  n’existe  pas;  s’il  n’existe  pas, 
pourquoi  l’aveX’Vous  fait  tant  valoir?  s‘il  existe,  il 
menace  mon  système  coinine  le  vôtre.  Alors  acceptez 
mon  moyen  ou  donnez-eii  un  autre  , ou  uVu  prenez 
point  du  tout,  cela  m't'Sl  e^al,  à moi  qui  ne  crois  pas' 
a ce  danger  ; aussi  doniie-je  mon  consentement  à l'a* 
mendeinentdo  M.  Chapelier  <{ui  retranche  cet  article. 

Il  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats. 
J’espère  que  i un  ne  dissimulera  pas  plus  longleinns 
le  vrai  point  de  la  difücullc.  Je  veux  le  concours  du 
pouvoir  exécutif  à l’cxpn'ssiun  de  la  volonb*  generale 
en  fait  de  paix  et  de  guerre,  comme  la  Coiistituliou  L 
lui  a attribué  dans  toutes  les  parties  déjà  lixéco  àt, 
notre  système  social....  Mes  adversaires  ne  le  Vculem 
pas.  Je  veux  que  la  surveillance  de  run  des  délégués 
du  peuple  ne  rabandoniic  pas  dans  les  opérations 
les  plus  importantes  de  la  politique,  et  mes  adversaires 
veulent  que  riiii  di  s délégués  possède  exclusivement 
la  faculté  du  droit  terrible  de  la  guerre;  comme  si, 
lors  même  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à 
la  confection  de  la  volonté  générale,  nous  avions  à 
délibérer  sur  le  seul  lait  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
et  <|ue  IVxercice  de  ce  droit  ii'entraîiiiU  pas  une  série 
d'opérations  mixtes  où  l'action  et  la  volonté  sc pres- 
sent et  SC  confondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  metromiie, 
encore  une  fois,  i|ue  mon  aïKcrs^iire  m'arrête,  qu’il 
substitue  dans  sou  décret , à ces  mots  : /e  corpr  lègis» 
Ifüi/y  ceux-ci,  te !>ou»oir  législatif ^ c'est-à-dire  un 
acte  émané  des  représentants  de  la  nationetsanctionué 
par  le  roi,  et  nous  .sommes  parfaitement  d’accord. 

Ou  vous  a proposé  d<^  juger  la  question  par  le  pa- 
rallèle de  ceux  qui  soutieimeiit  ramrmative  et  la  ué- 

f;ative;  ou  vous  a dit  que  vous  verriez  d’uii  côté  des 
louimes  qui  espèrtmt  s'avancer  dans  les  armées  par- 
venir à gerer  les  atfaires  étrangères;  des  hommi's  qui 
sont  lies  avec  les  ministres  et  leurs  agents;  de  l'au- 
tre,  le  citoyen  paisible,  vertueux,  ignoré,  sans  am- 
bition, qui  trouve  son  bouheur  et  sou  e.xisteucr^  dans 
rexislence , dans  le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'ii 
soit  plus  conforme  aux  coiiveiiances  de  la  politique 
qu'aux  principes  de  morale,  d’afliler  le  poignard  dont 
ou  lie  s.iurait  bless<‘rst^s  rivaux  s^iiisen  ressenlir  bieii- 
lôt  sur  sou  propre  sein  les  atteintes.  Je  ne  crois  p.is 
que  des  hommes,  qui  doivent  servir  la  cause  piibli-. 
que  en  vériUihles  freres  d'armes,  aient  bonne  grâce  à 
50  coiiibattre  eu  vils  gladiateurs,  à lutter  d'imputa- 
tions et  d'intrigues , et  uoti  de  lumières  cl  de  talents  ; 
.1  chercher,  dans  la  ruine  et  la  dépréssion  les  uns  des 
autres,  de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour , 
nuisibles  à tous,  et  même  à la  gloire;  maùsje  vous 
dirai  : Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous 
comprîtes,  av«‘ctous  les  hommes  modérés  qui  uc 
croient  pus  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes , ni 
que  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais  faire  place 
à celui  de  reconstruire,  la  plupart  de  ces  cùiergiqucs 
citoyens,  qui  au  comniencemeiit  des  états-généraux 
(c’est  ainsi  que  s’appelait  alors  cette  convention  na- 
tionale, encore  garrottée  dans  le  danger  de  la  lilierté) 
foulèrent  aux  puds  tant  de  préjugés,  bravèrent  bml 
de  périls,  déjouèrent  tant  de  résistances  pourpassiT 
au  sein  des  comiiium-s  à qui  ce  dévuûment  donna  des 
eucourageineiiLs  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré 
Vütn*  révolution  glorieuse;  vous  y verrez  ce's  tribuns 
du  peuple  que  la  nation  comptera  lougU'mps  encore, 
nialj^e  les  glapisseiiieiils  de  l'envieuse  médiocrité , au 
nouiure  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y verrez  des 
hommes  dont  le  uoui  dés.<rme  la  calomnie,  et  dont  les 
hbellisles  les  plus  effrénés  ii’oiit  pas  essayé  de  ternir 
In  répulatioD  ni  d’hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces 
hommes  enliii  ipii,  sans  tache,  s:ins  inUTCl  et  sans 
crainte,  s'honoreront  jusqu’au  tombeau  de  leurs  amis 
et  de  leurs  rnneinis. 


Je  conclus  a ce  que  l'on  mette  en  délibération  mon 
projet  de  décret,  amendé  parM.  Chapelier. 

On  demande  i aller  aox  vois. 

L’Aitemblee  e.^t  rnn^aUee,  ei  le  prriiident  prononce  qoe 
le  di«cussiun  est 

M.  CuABLEA  DB  l.\«ir.TH  ; l.*A»teiuble«  nationale  t'eat  iroa- 
vc>-  hier  dant  la  même  pniilion.  M.  de  Claulrt  demandait  à 
parler,  et  i'Aa^rmhlee  a acriietlli  celte  deinaïule.Vons  >enrz 
de  proposer  aiie  ddiberâtion  à rAwniblee,  cl  vont  l'asez 
fait  tamnllueaM<m<‘nl , j'ose  Je  dire:  j’ai  cm  i|tie  snns  inel- 
lier,  aux  voix  si  M Bariiave  verait  entendu.  V.  de  Mirabeau 
a demande  hier  à refulrr  M.  fianiavr,  et  tout  le  luondr  a 
pensé  que  M.  fiarnave  parlerait  deux  lois,  comme  M.  de 
Mirabeau.  .M.  le  vicoiulc  de  2^ii>aiUe.s  vient  de  faire  la  nio* 
(ton  que  l'un  entende  M.  Barnave.  Je  demande  ai , dans  une 
qaestiun  de  cette  importance , i'Aasi-mblee  nationale  ne 
jelle  pas  dejj  dam  ro|Miuoii  publique  une  défaveur  sur  la 
decision. 

Bf.  DK  .MiKAasAV  t’.u.vé  : Je  demande  que  M.  Barnave  soit 
enienüu. 

M.  DE  LArAvriT»:  : Il  me  paiait  de  touiejasticeque  quand 
M.  Barnavç  demande  à<repoiidre  à M.  de  Mira^au,  on  le 
laisse  répondre.  Je  demande  la  paiole  iiour  lui  ; et  comme  Je 
ne  suis  pas  de  l’avis  de  son  det  ref , Je  la  demande  apres  lui. 

M.  LE  PaéstDKNt  : L'Ai^mülee  a décidé  que  la  discussion 
élsil  fermée.  On  l'a  pariaiifuimt  entendu.  Il  ne  faut  pas  bien 
longtemps  pour  que  I AsMini.Ice  conllriue  ou  reforme  ton 
vœu.  Ceux  qui  veulent  que  -M  ti.>i  nâve  aoit  riUeBdu  seront 
d'avis  que  la  discussion  ne  suil  pas  (erme<'. 

L’ Assemblée  déridé  que  la  Jiscussioii  est  fi-rniée. 

On  fait  Icciurt*  de  vin]>(.((eux  ptop-ls  de  decret. 

M.  de  Caslellaiie  drniande  la  primite  pour  celui  de  M.  de 
Hirabeaa,  amende  par  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  de  Lamalb  la  demande  pour  le  projet  de 
M.  fiarnave. 

M.  CtiAKLBs  DE  Libbth  t Je  iii'eleTe  contre  la  priorité  de- 
mandée |M>ar  le  projet  de  M.  de  Miiabeau,  et  je  déclaré  que 
gaimerais  mieux  adopter  ceux  de  .MM.  l'abbe  Maurjr  et  de 
Ca  sales. 

U.  l'asbê  Malky  : Qu’ai-Je  à faire  dans  vos  propos? 

M.  CaAsi.xs  DR  Lvarrii  : Je  dis  uu'il  me  jurait  plus  dan- 
gereux pour  la  liberté  piibliqur.  ( On  oitserve  qu'il  s’agit  da 
decret  tel  qu’il  est  amende.)  li  duiiiie  au  roi  I initiative  de 
fait,  et  ne  fait  Jouer  an  pouvoir  législatif  qu’un  rôle  se- 
condaire, en  lui  accordant  le  vtio.  O n'est  point  sur  des 
jtmjrts  obscurs  et  ambigus  qu’il  faut  déclarer  nos  inlm- 
lions  : relie  obscurité,  j’use  le  dire,  ne  iuslihrra  pas  TAs- 
semblce  du  jiarli  qu'elle  jiM-ndrait;  voilà  pourquoi  je  re- 
jette la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  DE  Caialès  : La  qtirsiiun  n'rot  pas  de  discuter  les  prin* 
cijies  des  difTerrnls  décrets,  il  s’agit  scuh-mrnl  d'établir  une 
rrt;le  de  priorité;  cNo  me  parait  devoir  éuc  décidée  par  les 
intdifH  les  plus  Irivials  de  la  raison , c'csl-à-dirr  le  sens  com- 
mun. Le  iTècret  qui  s'approche  le  plus  de  l’ordre  actuel  des 
ch<»aes  doit  robit-iiir.  Je  crois  que  celui  que  j ai  proposé 
ayant  rf'spectc  la  distinction  des  deux  iKHivoirs  |toUii(|ues, 
en  attribuant  successivement  au  corps  fecialatir  et  au  roi  ce 
qui  leur  apjiarlient,  doit  être  preferr.  S'il  était  rejrte,  je 
réclamerais  en  faveur  de  celui  de  M.  de  Mirabeau,  parce  qudl 
s'éloigne  le  moius  des  jtrincipes. 

M.  fivEvsvK  ; Ou  a fait  la  motion  d'accorder  la  priorité 
au  décret  de  M.  de  .Miralseau,  amende  j>ar  M.  Chapelier; 
quoique  ce  projet  soit  dilTerent  de  celui  qui  avait  d^abord 
etc  propose , et  qui , restant  dans  les  archives  de  l'histoire, 
ii'a  pas  besoin  qu'on  s’occupe  de  l'analfser,  il  ne  doit  pa» 
l'obtenir,  s’il  n'eiiurice  pas  le  vœn  reel  de  la  majorité  tir 
l'Asaembiee.  ^11  s’eleve  des  munuures.)  Je  demande  si  le  vœu 
reel  de  la  majorité  de  t'A.vs4-mblee  n'est  pas  d’accunler  l’ini- 
tiative an  roi,  et  la  decÎMcMi  au  corp.i  legislatif:  je  demande 
si  l’intention  de  l’Assemblée  n'i'st  pas  que,  pour  constituer 
la  nation  en  état  de  gaerre , on  ait  |ircilibleiueiil  t-  uni  la 
volonté  du  roi,  qui  proposera,  et  celle  de  la  législature, 
qui  consentira.  Je  dis  que  si  c'est  là  If  but,  le  prui'-i  nr>>> 
jiosé  ne  le  louche  pas , même  avec  rameadement  de  M.  Cha- 
pelier. Il  est  contraire  aux  principes  d’une  constitution 
Dieu  ordonnée.  L’initiative,  la  sanction  et  le  decret  ne  peu- 
vent jamais  être  confondus.  Knire  les  difTeretils  pouvoirs, 
l’un  a toujours  priiuitiveinent  l’initiative  l’aulia  le  dccr*'l 
ou  la  sanction.  L’Assembke  nationale  a décrété  que  les  lois 
se  feraient  toa)ours  sur  la  motion  ü’iin  de  ses  iiieinbrt's;  il 
n’en  peut  être  de  même  pour  une  déclaration  de  guerre: 
tout  ce  qui  doit^  la  prcccdcr  et  j coaduire  ue  |>eu(  se  pré- 
parer daua  rAsâembk-e.  Les  niolifs  qui  vous  ont  engages  a 
donner  le  vtlo  an  roi  sont  les  mêmi's  pour  l'iBiliative.  .Ainsi 
donc  il  est  iiiQlile  d’allérer  les  formes  simples  de  la  Cunsti- 
totiou,  et  d'introduire  une  confosion  de  jiuuvoirs.  Donner 
au  corps  legislatif,  non  j>as  le  droit  de  dccirler  la  guerre, 
mais  un  droit  négatif  sur  la  gueire,  c’est  donner  au  pmtoir 
executif  le  droit  de  la  cooiiuencrr,  c'est  prendre  une  furmi' 
moins  consUiQtionnelle . inuin*  conveHablc  à la  majesté 
nationale  et  à celle  du  rui.  Le  deciel  de  .M.  Mirabi’au  ne  pre- 
sciileaucuiie  dcterminatioii claire, et  ne|K-utavoii  id  jirioiiié. 

M.  bt  LiiAYi.Tte  : Je  ne  litrai  qu'un  mot  sur  U priorité: 
Je  l'ai  demandée  pour  le  jintjel  de  .M.  de  .Mirabeau,  tel  qu’il 
, • «te  amende  par  M.  Chapelier,  parce  que  j’ai  cru  voir  dapi 
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ectfe  rédaction  ce  roneicnt  à U majcatè  cTnn  graïui 
peopfc  I ù la  morale  d'an  upiiple  Ithrc , à l'i  nterrt  d’on  pen* 
pie  noitjlirrux , «lont  l’inuu^iric . les  pussessions  et  Ica  rcla* 
linna  ririin^piMs  cxiReot  une  protection  cHirace.  J'v  trouve 
celte  ilistril)i)iio«i  de  puut'otrs  qui  me  paraîl  la  plut  ion* 
fonue  aux  vrais  principes  conatilulionncla  de  la  hbcrlè  et 
Je  11  luuiiaichic,  la  plut  propre  à eloigiicr  le  fléau  de  la 
guerre,  U plus  avaiiugruse  an  peuple;  et  dans  le  moment 
où  l'un  semble  l'egarer  sur  celte  question  lurtaphj’sique, 
où  ceux  qui,  toujours  réunis  pour  la  cause  populaire,  dir> 
Tereot  aujourd'hui  d’opinion,  en  adoptant  cependant  à peu 
près  les  mêmes  )>a»cs;  dans  ce  moment  où  l’on  licbe  de  per* 
suader  que  ceux-U  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent 
tel  décret , J’ai  cru  qu’il  convenait  qu’une  opinion  difTcrenle 
fût  nettement  prononcct'  par  un  houmie  à qui  quelque  ex- 
périence et  quelques  travaux  dans  la  carrière  de  la  liberté 
ont  donné  te  droit  d’avoir  un  avis. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  üelle  immense  que 
j'ai  coulraclée  envers  le  (>euplc,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à la 
î>opularite  d'un  jour  l'avia  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J'ai  voulu  que  ce  peu  de  muta  fût  écrit  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  rem- 
plis envers  lo  peuple,  à qui  ma  vie  enlii-re  est  conaacrée. 

Ce  iliscoors  est  vivement  applaudi. 

M.  Ocnoii  t>K  CkAXcé  : Ma  vie  est  aussi  consacrée  à la  pa- 
trie. Quand  on  a commence  une  carrière,  il  faut  la  finir. 

L'Asaetiiblee  délibéré , et  accorde  à nne  trrs  grande  majo- 
rité la  priorité  an  projet  Je  decret  de  M.  de  Mtrabeau. 

On  lie  le  premier  article  ainsi  conçu  : «■  Le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  appartient  À la  nation,  u 

M.  Alexandre  de  Lametu  : Dans  la  disposition 
d’esprit  et  iriiitentiuii  où  se  trouve  rAsseiiiblée , je  ii’o- 
seruis  demaiiüer  une  longue  discussion.  Comme  je 
suis  persuade  que  ce  décret,  s’il  passe  tel  qu'il  e>t, 
sans  aucun  amendement , remettrait  de  fait  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi ül  s'é- 

lève des  murmures.)  Le  premier  article  doit  renfermer 
le  principe  de  telle  manière,  qu'aucun  des  autres  ar- 
ticles ne  puisse  conserver  uu  sens  louche  et  ambigu. 
Voici  rarticlequeje  propose  de  substituer:  «La  guerre 
ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  do  corps  lé- 
gislatif.... (il  s’élève  encore  des  murmures.)  Il  est  né- 
cessaire que  cette  délibération  n’ait  pas  l’air  d’avoir 
été  concertée  hors  de  cette  salle.  Le  premier  article 
serait  donc  ainsi  conçu  : ■ La  guerre  ne  pourra  être 
déclarée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  fiuN  : Je  demande  que  le  premier  article  soit 
conservé,  afin  de.  bien  avertir  que  ce  n’est  ni  au  corps 
l^islatif  exclusivement , ni  au  pouvoir  exécutif  exclu- 
sivement, mais  a la  nation , mais  aux  deux  pouvoirs 
réunis , qui  constituent  le  pouvoir  législatif,  qu’apjiar- 
tieot  le  droit  de.  la  paix  et  de  la  guerre.  L’article  de 
M.  de  Lnmeth  n'annonce  pas  que  pour  déclarer  la 
uerre  il  faudra  le  concours  des  deux  volontés.  Si  les 
eux  délégués  ne  sont  pas  d’accord , c’est  à la  volonté 
directe  de  la  nation  à se  faire  connaître. 

M.  Freteau  : 11  parait  convenu  qu'il  faut  le  consen- 
tement formel  de  la  nation  et  la  proposition  formelle 
du  roi.  Je  propo.se  de  conserver  rarticlc  premier  en  y 
joiguant  l'anu-ndcment  de  M.  deLameth  ainsi  déve- 
loppé. • Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  ù la  na- 
tion : la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  d(i:ret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  pourra  lui-uiéine 
être  rendu  que  sur  U proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  DE  Mirabeau  l’aInb  : Et  qui  sera  sauctiouué  par 
le  roi.  . 

M.  Freteau  : Il  y a dans  le  projet  de  M.  de  Mira- 
beau deux  articles  qui  détournent  lésons  vc<itable  du 
décret , l’article  4 et  l’article  5.  Il  est  certain  que  si 
vous  ne  detenuiniex  pas  par  un  décret  constitutionnel 
que  le  ministre  ne  pourra  enbimer  la  guerre  par  des 
hostilités  cuinmencéesuar  sou  ordre,  la  liberté  natio- 
nale serait  gênoe,  et  rhonnrur  du  pavillon  français 
compromis.  L’«uteur  du  projeta  déclaré  formofle- 
ment  que  nulle  guerre  ne  pourra  être  commencée 
que  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  deMirabf.au  l'aîné:  M.  Freteau  a tiré  une  mau- 
vaise conséquence  de  l'article,  s'il  en  a conclu  qu'il 
laissait  aux  ministres  le  droit  de  commencer  la  guerre. 


Cet  article  prévoit  le  cas  où  un  ministre  ordonnerait 
iineagression  ou  une  hostilité coopable.  Il  est  absolu- 
ment ini|)ossihle  d'empêcher  que  cela  n'arrive;  il  est 
très  possible  qu’il  y ail  un  ministre  assez  pervers  pour 
commencer  sous  main  une  guerre  : je  demande  dans 
quel  système  cet  inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne 
puis  prendre  que  les  précautions  que  j'indique,  en  fai- 
sant juger  si  r.igrrtsiüii  est  coupable.  L'article  ne  dit-il 
pas  cela  clairement?....  Mais  pourquoi  ne  rénond-on 
pas  à la  question  que  j’ai  faite?  Le  pouvoir  législatif 
n’est  pas  le  corps  législatif;  n'est-il  pas  composé  du 
corps  législatif  délibérant  et  du  roi  cousentint  et 
sanctionnant?  Qu'on  réponde;  c’est  la  le  principe  du 
système  auquel  vous  avez  accordé  ia  priorité. 

M.  Alexandre  de  Lametb  : Je  retire  mon  amende- 
ment, et  je  me  réfère  à celui  de  M.  Freteau. 

Un  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Camus  : 11  est  impossible  d’admettre  la  question 
préalable.  Cet  amendement  a deux  objets;  l’un  de  dé- 
clarer un  principe  que  l'on  soutient  être  constitution- 
nel ; l'autre  d’exposer  un  vœu  que  l’on  croit  être  celui 
de  r.4sseiiihlée.  Quand  il  s’agit  d'un  principe  consti- 
tutionnel , il  ne  peut  y avoir  ue  doute.  Ce  principe  est, 
• qu'à  ia  nation  seule’  appartient  le  droit  de  paix  et  de 
guerre , et  qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  <le  propo- 
ser la  paix  ou  la  guerre.  » — Je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  que  daas  les  pniici|ies  mêmes  de  l’auteur  du  projet 
dedécrct.i!  devrait  s'opposer  à la  question  préalable.., 

M.  DE  Mirabeau  lmné:  Aussi  ne  l’ai-je  pas  de- 
mandée. 

M.  Camus  : On  dit  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  principe  : il  me  semble  que  l:i  question  préalable 
est  dès-lors  impossible.  11  s'agit  d’exprimer  ce  doDt 
tout  le  monde  convient 

U,  DE  Mirabeau  l’aIné  : Cela  est  exprimé  dansl'ar- 
ticle. 

M.  Camus  : Je  dis  que  cela  fût-il  exprimé  plus  clai- 
rement, il  n’y  aurait  pas  d'inconvénient  à l’exprimer 
plus  clairement  encore.  L’Assemblée  est  flottante  en- 
tre CCS  questions  : Le  princijie  est-il  exprimé  assez 
clairement  par  M.  de  Mirabeau , oui  ou  non?  La  nation 
ne  peut  exprimer  son  vœu  par  le  corps  législatif  : il 
faut  dire  nettement  <)ue  la  guerre  ne  peut  ^re  décla- 
rée que  par  un  décret  du  corps  legislatif. 

M.  DE  Mr.nou  : Il  y a un  premier  article  dont  toute 
l’Assemblée  convient,  je  l’adopte;  maisM.  de  .Mira- 
beau a dit  que  l'ainendement  présenté  par  M.  Freteau 
est  compris  dans  son  décret.  S'il  n'y  est  pas  compris , 
comme  je  le  crois,  il  faut  en  faire  un  article  à part, 
je  demande  qu’on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  cet  amendement  qui  deviendrait  uu  article. 

M.  DE  Mirabeau  l’aIné  : II  est  nécessaire  d'exami- 
ner par  quel  étrange  motif  on  s’obstine  depuis  si 
longtemps  à ne  pas  voir  dans  mou  décret  ce  (}ui  y est, 
et  à prétendre  que  j'ai  dit  ce  que  je  n’ai  pas  dit.  Si 
l'ordre  des  numéros  est  à changer,  je  laissi*  l’honiu'ur 
et  la  gloire  de  cette  sublime  decouverte  à qui  voudra 
s'en  emparer.  Comme  le  cinquième  article  (torte  pré- 
cLsément  le  principe,  comme  il  n’est  pas  un  seul  arti- 
cle qui  ne  suppose  le  principe  ; qu'il  n'en  est  pas  uu 
qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu  u’uliéir  à la  réquisi- 
tion du  corps  législatif;  comme  milles  de  mes  dispo- 
sitions, nuis  de  mes  articles  ne  sont  équivoques,  vous 
me  permettrez  de  ne  pas  changer  mon  ojdnion  en  fa- 
veur des  bienveillants  qui,  depuis  deux  fleures,  veu- 
lent faire  croire  au  public  que  mon  opinion  n'est  pas 
mon  opinion. 

L'A&s'inblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur 
ramendeiiient  de  .M.  Freteau. 

M.  Desmeumers  : J’aidemandé  la  parole  pour  ap- 
puyer l'amendement  ; mais  il  me  parait  ne  pas  suffire» 
Dans  le  cours  de  la  discussion , j'ai  eatendu  que  deux 
choses  sont  nécessaires , ia  volonté  et  le  consentement 


AU 


du  roi,  l;i  voîonlé  cl  U*  consentement  de  b lt‘gisla- 
turi'.  U ne  but  |ins  qiic  ic  roi  imisse  seul  deebrer  la 
(fuerrr , je  le  crois  dans  un>n  ;înie  cl  cuiiscience.  (Ou 
nmrmiiro.  ) Je  déclaré  une  fois  pour  toutes  que  jo  . 
défendrai  jusqu'à  la  mort  la  lil>rrté;  un  pourra  alors  ; 
murmurer,  lorsque  je  parlerai  de  ma  conscience.  11  ' 
ne  but  pas  non  plus  que  le  corps  législatif  puissi*  seul  i 
déclarer  la  guerre.  Il  but  doue  la  déclarer  neUemeul. 

Si  le  mol  ftrofiositkm  ne  siiflit  nas,  ou  peut  y substi- 
tuer no/Z/tcri/fo/t;  mais  puisqu’il  faut  aussi  iccunooui  s 
du  roi,  ou  doit  t’expriiin'r  iiosilivenieut.  •Lncdecb 
ration  de  guerre  ne  pourra  avoir  lirii  que  d jpiCs  un 
décret  du  corps  législatif  propos**  par  le  roi  i toonst:uit 
par  lui-  • Celle  rédaction  est  simple,  confuni.é  a vos  , 
principes  et  à riuLeutiun  de  Umt  lu  inonde.  I 

M.  FHF.TCti;:  Je  réihfe  üeAniiiremrnt  aiiiti  l'«rtk‘lc  «Tec 
l’atueiidriuvlll  ; | 

I»  I,e  ilioit  d(!  la  paix  ol  de  U çiierrc  appartimi  à Iü  na-  i 
lùiH.  J*  j:uetn‘  i»»-  pourra  étr*-  ilrcidèe  i|ue  p-tr  uu  drcirt  | 
de  l'Asseiubire  nalioiiale.  qui  arr.i  retulil  »lir  la  prupo«ili(m  ] 
furmrtle  t-(  lu'vestaire  du  rui,  ti  qui  M-ra  coiuriiti  par  lui.  • 
M.  tir  MiKMirtc  L'\is£:On  n’aura  pan  de  peine  à croire  ' 
que  j'adhere  de  loin  mon  rinir  à eet  8men<U‘mer4l . pour  le- 
quel ji^ombât»  lifpuis  cinq  joiira.  Si  J’avah  an  piaa  lOt  que  ! 
ceci  n^Uil  qu'une  luiie  d’aiuntir-propre,  1a  dUcuuiou  au- 
rait étt  moin»  touque.  Je  demande  que  le  moi  saiicitonné, 
mot  de  la  Con&lptilion . noil  mis  à la  place  do  eo/iscnti, 

€e  mot  est  ajouté  a l’article. 

L’article  1"  est  presque  ananiroentent  adopté. 

Les  article*  II  et  IM  sont  adopte»  prea4]ue  unaniioement. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

H.  OE  Kichikk  : Meiie«>vutu  dan»  la  place  d'an  capitaine  i 
de  vau*eau  rencunirant  un  autre  rai^seaii  qui  l'allaque  ; 
dans  iiii«'Jle  aller  native  le  placez,  vou%f  D'un  cote , il  e»t  le*-  { 

fiontanle  de  la  dignilé  de  »rm  pavillon  ; de  l'antre,  Il  ignore  | 
iMipi'a  niicl  point  il  |K*iit  se  delVndre. 

M.  i»E  Mrstii  : II  doit  aiteudrt*  le  premier  coup  de  canon,  i 
et  tirer  toujonr»  te  dernier.  | 

L'article  est  adopte , tiuii  qne  le*  arlicica  V et  V presque 
ananiinemenl.  I 

L'article  VH  ain*i  conçu , est  ajourne  ot  renvoyé  aa  eo-  ‘ 
mite  de  Constiluiion.  ; 

« Dan*  le  cai  d*ane  guerre  Imminente,  le  corps  législaiif  \ 
prolongera  sa  session  dan»  »cs  varanoes  accuutunieea,  et 
pourra  être  sans  vacances  dtirant  la  guerre.  • | 

l.p>  autrea  articles  août  encore  décrètes  picaque  k l'utu-  | 
aliniie.  * 

La  séance  est  levee  à six  heures,  tu  bruit  des  applaodl»-  | 

seuiriits  de  l'Aaaemblée  et  des  cri*  de  ralIcgresM  des  spec*  i 
tatenrs  [I).  i 


VARIÉTÉS.  I 


Ou  écrit  de  ïeaavais  qnc  le  département  de  l'Oise  a été 
organlaé  fort  tranquillement.  Les  eterieur*  ont  nommé  30 
membres,  parmi  lrac|tiela  il  u'y  a qu'on  seul  ecciraiaitiqne , 
et  point  de  gens  nobles  ni  de  pdtncieiis.Toii»  les  membre*  de 
ce  departement  ont  été  pris  clan*  la  classe  des  proprietiiiréa 
et  dca  labonrrurs.  Une  felire  qui  rend  compte  de  celte  or- 
ganisation ajoute  que  les  «-lecleiira  <mt  pensé  qne  les  pro- 
prietaire* et  le»  laiioureur*  riant  eminomiiieiit  inlerraae»  au 
fiiaintien  de  la  rrticlte  publique  sans  im-binge  d'ancuiic  cini- 
aider.stioii  èlrangi-re  à ce  grand  objet,  leur  choix  ne  pouvait 
qu'pire  itiUnimeal  applaudi  par  le  vrai  patriotisme. 


Ou  mande  qoe  le  corù  d'une  paroisse  aox  environ»  d’Au« 
serre  étant  mort , les  cilnyens  w sont  Assembles  à riiAlrt-de- 
vlUe,  et  l’on  d’eux  portant  la  parole  a dit  • qm-  le*  ilécn't» 
de  l’Aaaemblée  naiionair  ayant  aitribné  au  peuple  le  droit 
de  nommer  srsjnges,  un  ue  contnuierail  point  l'esprit  sle 
ce*  décr«‘ls  en  prorêdaiit  à l'elerlion  «l'un  curé.  » lai  * oix  pu- 
biiqoe  a désigne  un  prêtre  qui  Jouit,  dan*  lé  canton,  d’ane 

II)  Eu  lisant  ces  iemari]nes  dn  Moniteur,  on  pourrait 
croire  qne  le  decret  rendu  sur  l'imporlante  quesliun  qui 
oi'cnpa  si  longtemps  l'.^ssrnildre  fut  vauclionne  p.ir  ro|>i- 
lUoii  publique  : le»  autre*  journaux  de  l’epociiie  nous  ap- 
prennent le  runlraire.  Le  patii  pairiote,  uni  eut  dans  relte 
rircorisiaricc  le»  Lauictb,  Fcuoii,  (iarat,  Lepcllrlier,  Cha« 
broiiii,  IlewhHI,  ftobespierre  el  B.trnave,  pour  *e*  ptiiici- 
paux  organe*,  se  montia  tr*'**  mecfinteiil  «le  l'ad«ipli(>n  du 
merro  termine  profKivé  par  Mirabe.m,  et  le  peuple  l'intligna 
de  voir  quu  son  tribun  fit  «musc  coiiiiimtie  avec  le  despo- 
tisme. On  r.ipporte  qu'.Tri  sortir  de  retle  dernière  séance. 
Bai  nave , Alex.  l.jimrtn,  Pelion  et  Roh«*spierre  farrnl  portes 
en  triomphe,  taiiüi*  que  Ica  epitlietes  de  traître  fureni  pro- 
diguées a Mirabeau.  Le  secret  de  celle  conlradiclion  avec 
les  prinriposqiie  .Mirabeau  avait  nt-ofessés  jusi|u'al«.>rs,  a clé 
dévoilé  psi*  le  inarqui»  de  Bouille  : le  grand  orateur  était 
alors  en  vois  de  iiéguciations  arec  le  ministero.  L. 


réputation  dUtinguée,  et  il  a été  élu.  I41  municipalité  a en. 
Voye  k l’AsseiiibU-e  nalionale  le  procevverbal  de  cette  élec- 
liofi,  avec  priera  de  prononcer  sur  sa  valuble. 


AVIS  DIVERS. 

Un  parllcnllcr  a déposé  entre  les  maiiisdeMM.IUllifLcte.. 
rue  Motitmarire , tiiie  ftonmi**  de  25  louis,  luiur  être  renuae  a 
l'auteur  d'un  ouvrage  qui,  au  jugrun-nl  «le  la  section  d’en- 
couragi'imuit  de  la  Sorii  lé  de  I7t*9,  développerait,  el  riabli- 
rail,  nu  bp'n  drlniirail  de  la  maniéré  et  par  les  laisontlaa 
plus  *olLlt-s,  le  sysiêinc  irr»  S|K*cicnx  de  fitiance  présenié 
dan*  «leux  brochuri's  iiilitiilec*  : I une,  la  l’iupusilion  ii'est 
pa.*  neuve,  SI  ne  s’agissait  ijiie  de  la  diummlrer  ; l'antre,  ./A* 
»untite  de  l'impAl  lerritortal  et  de  plusieurs  aulrrs  impôts, 
dri(j.>iiti«**  par  rcxpositioii  de*  erfet*  ou  réaction*  des  Àliflr- 
ieiili.a  « es  de  taxe*  sur  ton*  le*  ;nix,  tant  du  travail  <|ue 
dt  i*  i piodnii*.  soit  dan*  l'agriciiliare,  soit  dans  riudu^trie. 
4<ts  ut-iii  brochure*  se  vendent  cher  M.  Baudouin,  inipri- 
.atriit  «le  I A<*embl«*e  nationale,  me  «In  Koiii-Saint-Jarque* , 
n*  31.  Ou  prie  eriix  qtù  v«iinlronl  s'orcnper  de  cet  utivrage 
de  l'adresser,  frsnr  de  p«'rt , avant  te  15  octobre  prochain , i 
la  Société  de  I7»d. 


M.  de  Foiirrroy,  dneienr-regent  de  la  farulté,  de  la  so- 
rielë  royale  de  raeailenije  des  <K'ienres.  i|ni  demrmrall  rue 
des  filaucs-M'**'leaux , demeurv  aujourd'hui  rue  Beaubonrg, 
U*  '£S. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

De  la  galté,  des  longueurs,  de  rr*prit,  des  invraisemblan- 
ces, «tes  trait»  fort  coniiqix's , beaitc«iup  d'autres  de  mauvais 
goût,  «les  vers  tort  bien  l«juines,  <|u«Iqtie*-uiis  iiicuriocls: 
nu  talent  pour  la  sertio  et  ü«  s vtliiaiion»  n>an<(U«'<‘*.  voila 
tout  ce  (|u'on  trouve  dans  la  pi'  ce  «Innnée  vemlmli  «Icr- 
uier  à CO  theélrv*,  aoua  le  titre  du  JUtUenconireux.  C'est  un 
homme  à qui  rii-n  ne  réuitsii , autour  duquel  les  iiicnleMi 
fâcheux  se  imilliplicnt , et  qui  esl  la  vicliiiic  de  tons  les  ésé- 
neiu<*nts.  Le  plan  en  est  pen  nainrel,  pliisiriirs  sitnatlons 
sont  lm|)os*ibles;  Il  y a de  la  lenteur  et  de  l’embarra*  dans 
i'aciion , mais  il  y a uc»  choves  fort  jolie*  dans  U*s  detail*  qui 
ont  sauve  le  fond.  Un  r«>iu  de  Gascon,  surluul,  fait  «l'iine 
mal  ien-  très  rrriginale  et  parfaitement  Joué  par  .M.  l’elirier. 
a prudnii  beaucoup  d'rfîcl.  M cette  place  «fAt  clé  dounee.sur 
un  autre  théâtre,  où  k-a  ouvrages  tombent  ou  réussissent, 
on  t>r>iirr.Tit  dcl«'rmîuer  le  sucers  de  celle-ci  •,  tuai»  au  théâtre 
de  Movsicca , ou  tout  ce  qui  est  lançais  subit  â peu  |>rés  le 
même  sort , celui  de  l'iiKlitfr-rcnce , on  ne  peut  guère  savoir 
quel  a clé  U-  seiiliincot  du  public.  Les  gens  de  l'art  uni  para 
cnriie  (jiie  l'auteur,  avec  du  traviil,  un  soin,  et  ru  rhiûù»- 
sani  bleu  ses  sujets,  peut  sc  diatinguer  dans  la  carrière  dra- 
matique. 


SPECTACLES. 

Tux.VTaB  DE  L*  NsTiosi.  — Aujourd'hui  14,  àluntiut  C'n- 
pitoiinut,  tragédie;  el  Dupuis  et  Détrônais. 

TiiéATSB  It.vlie^.  — Aujourd'hui  11,  Féltjc  et  les  £vé- 
nements  rmprévMj. 

Tiif.ataE  DE  .Movsiera.  — Aujonrd'hnl  14 . â I»  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Il  Barbitre  lit  Stviglia,  opéra  italien. 

Wacxhall  d’ets.  •>  Anjnard’bui  14  , grande  IMumiiiaiion, 
feu  d'artiilce  exiranrJinaii«>  par  le  sieur  BeiiarJ,  aiiihricr 
du  roi;  grand  coup  de  fro,  bouqui-l;  el  danses  de  UifTéiruts 
caractères  dans  le  salon. 

TnêATsB  DC  Palais-Bot  AL.  — Anjoard'hul  14,  fe  Timide, 
comédie  en  I acte;  et  t’ Orpheline , en  a actes. 

THdATSE  DK  M vnr«oi SELLE  MosiT AMI lEs, SU  Palsls-Boyal. 
— AujouriJ'hui  '^4,  tieléae  et  francin/ue , upera  eu  4 acte». 

CoeÉDiEis  DB  DEvraoLAis.  — Aujourd’hui  14.  i la  sait* 
des  Elev»*».  le  Faux  Sermerjt ; l’Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux, 

CiKoi  E DL  Pai  ais-Butal.  — Aujouril’hui  14.  concert  dan» 
lequel  (»ii  exécutera  deux  syiiijih.  de  .M.  H ydn,  un  rondeau 
ilali-  n de  M.  ZiuKaielli,  un  air  du  fini  Théodore,  à l'enrse; 
un  concerto  de  Ü.  Duport , et  un  trio  «le*  Prétendus  : rii- 
sinle  la  Danse  nationale , «le  M.  Ib-sh.Tyea. 

GavAn>  ÜAvxEi  as  di  R«h.  — Aujouril'hiii  94,  le  Moment 
dangereux  ; le  yécromancien  ; tes  Amours  de  ta  Mert 
Ragot;  et  les  Dnfants  du  6oleil. 

AaaiM-CuMtui  K.  — AuJ«;>urd’lmi*2l,  te  Motlèle  des  Bpouxi 
le  i'afe  de  la  Réi-olutiou;  et  Pierre  de  Provence. 


loiciri  Je*  asstgnsu-monnalc.  Aujourd'hui  '23  mai, 
de  mu  liv.  ......  0 I.  13  s.  0 d« 

- 300  iiv 0 19  • 

_ 1000  Iiv 9 9 0 


GAZETTE  XATIOWLE  o„  LE  «OMTELH  UMVEllSEL. 
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Mardi  25  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Péimbourg , U 10  avril.  — L'ouTonurt  a«  cam- 
pagne M faic  bien  tard.  On  prétend  ioujc...r«  qut  le 
manque  d’espccoa  en  <^t  la  principale  cauae.  M.  le 
prince  Potonikin  a demaiMlé  10  nnlliunsde  iloiina , et 
il  n'en  a obtenu  que  9.  On  sait  qu’en  I7o0  U detie 
nationale  de  RaMieest  moniée  à6  millions  oOU,000  (ou 
blés  ; on  devait  en  acquitter  un  million  |>ar  an  , mais' 
la  guerre  qui  est  survenue  a fait  suspendre  ce  paiement. 
La  même  année  oo  aélabli  une  banque  pour  la  miblease, 
afin  de  lui  procurer  des  fonds  moyennant  rbypolbèque 
de  SOS  terres.  En  peu  de  temps  li'S  avances  failea  à la 
noblesse  se  sont  élevées  à 3ü  millions  ; alun  il  a fallu 
multiplier  le  papier-monnaie,  et  dopuis  celte  époque 
le  numéraire  a disparu. 

M.  le  baron  de  la l'ourbie, nouvel  envoyé  de  la  cour 
de  Madrid  , a eu  hier  une  audience  de  l’impératrice, 
dans  laquelle  ü a lemb  à S.  M.  1.  ses  lettres  de  créance.  ^ 

L.1NEAURCK.  j 

De  Coptahagaét  ta  4 mai.  — Le  prince  royal  est  arrivé 
en  cette  capitale  le  26  avril , de  retour  de  son  voyage 
de  SIewig  ; on  assure  qu’il  se  propose  dans  peu  d'aller 
visiter  la  Norwège  et  même  la  partie  septentrionale  de 
cette  provirtee.  L'objet  de  celle  visita  n’a  . dans  cm 
moment,  d'autre  but  que  de  pourvoir  à la  sûreté  des 
états  dinois , notre  cour  se  bornent  à rendre  sa  neu* 
traliié  respectable,  et  à se  mettre  en  étal  de  prendre  le 
parti  qne  les  circonstances  pourront  exiger.  Hier  on 
aperçut  de  nos  cûles  la  grande  flotte  partie  de  Caria- 
crona  sous  les  ordres  du  duc  de  Sudermanie.  On 
envoya  auHiiût  à l’amirauté  l'ordre  il’armer  sans 
délai  tous  les  vaisseaux  qui  ont  composé  notre  esca- 
dre l’année  dernière  , outre  les  cinq  dont  l'équipe- 
ment B déjè  été  ordonné , et  deux  desquels,  la  t'fonie, 
de  74 , et  V Eléphant , de  90  canons , ont  mis  à 1a  rade 
hier. 

PRUSSE. 

D*  Brandahourg , la  6 mai.  — Les  travaux  dans  l’ar- 
senal de  Berlin  vont  sans  relâche.  On  est  occupé  sur- 
tout dans  ce  moment  a remplir  de  peliles  bombes  d'une 
masse  particulière,  du  l'invention  du  colonel  d'artil- 
lerie de  Tempelhofl*  ; ces  bombes  peuvent  être  servies 
avec  crélérilé  et  produisent  un  elTct  terrible.  — On 
assure  toujours  que  le  roi  partira  pour  la  Siléaie  le  12 
de  ce  mois. 

POLOGNE. 

D»  Parseviê,  fa  7S  avril.  — On  continue  avec  activité 
les  préparatifs  de  guerre  de  tout  genre  ; à mesure  que 
les  troujpes  se  trouvent  en  état  d'entrer  en  campagne  , 
ou  les  Uit  partir  pour  les  frontières.  Plusieurs  régi- 
ments se  rendront  incessamment  à Cracoviu.  Un  a 
donné  l'ordre  de  mellre  le  château  de  cette  ville  dans 
le  meilleur  état  de  défense,  et  l'on  a envoyé  M.  le  co- 
lonel-ingénieur Sirakowiky  pour  y diriger  les  travaux. 
S.  M.  prussienne  avait  fait  oflrir  un  présent  de  1,000 
ducats  » chacuu  des  plcnipotcnliairus  qui  ont  signé  le 
traité  d'alhancc  entre  la  Prusse  et  la  Pologne  *,  mais  ces 
ministres  ayant  cru  devoir  refuser  ce  pnrscnl  monnayé, 
S.  prU'^ietme  a fait  remettre  à chacun  d'eux  une 
laiiatièrc  d'or  delà  valeur  de  mille  ducats.  Les  ministres 
ont  accepte. 

On  dit  que  les  Polakes  mettront  sur  pied  une  armée 
de  cent  mille  hommes,  et  que  vingt-cinq  mille  hom- 
mes seront  sous  les  ordres  du  prince  de  Wurtemberg. 
—Leduc  ücCourlandc  se  propose,  vu  les  circonstan 
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ces  acincllcs , d'aller  passer  (|tieli|ue  temps  en  Alle- 
magne ; son  épouse  est  partie  pour  Berlin. 

Du  SO.  — l)ans  une  des  dernières  séances,  on  s’es* 
occupe  du  projet  d<;  vente  du  palais  <{uc  la  répuhh(|ue 
a fait  acheter  et  arranger  pour  l'arnbassadcur  uc  Russie. 
Ce  palais  a coûté  plus  de  60.000  duems,  ci  la  diète 
n'avait  assigné  que  la  moitié  pour  cet  objet.  ^ l.e  projet 
pour  la  vente  tfe  13  millions  de  starosik»  ■*  été  repris, 
mais  rien  n'est  encore  décidé  à ce^uiet.  »-On  a donné, 
dUX  commissaires  ch.'irgés  du  travail  de  ieii:gci  un  pian 
de  gouvernement , l’ordre  de  le  Itàicf  et  de  le  preseiilcr 
le  17  du  moU  prochain. 

Cn  courrier  de  Berlin  a apporté  , le  22  de  ce  mois, 
la  ratlfic.'ilion  du  traité  conclu  entre  le  rut  de  Prusse  et 
le  rot  et  lu  républiijue  de  Pologne  ; elle  datée  du  9 
avril  : l'échange  dus  ratifications  respectives  a été  fait 
sur-le-chiunp.  Le  même  jour  ou  a lu  dans  l’assembléu 
desétaU  le  truité  d'alliance  conclu,  le  30  janvier  dernier, 
entre  le  roi  de  Prusse  et  l.v  Put  te  Oltotuane. 

M.le  inar(]uis  deLuchesini,  luiiiistie  prussien,  a rcqr 
du  roi  de  Pologne  la  décoiatiou  dcl'urure  (le  l’Atgle- 
Blanc}  on  l'évalue  à 4,000  dncals. 

SUÈDE, 

Da  Stockholm  , la  SO  ai»r*7.  — I.es  vents  ne  s’opposant 
plut  BU  départ  de  la  evinde  flotte  que  eoinmandc  le 
duc  de  Surlermanie,  elle  a dû  partir  aujourd'hui  do 
(iarUcrooa.  La  divLion  de  rescadru  légère  , uniice  cn 
ce  port,  a aussi  mis  à la  voile  pour  le  goife  de  Fin- 
lande. Elle  sera  inecssammenl  suivie  de  quel(|uev  bâ- 
llmculs  qui  sont  restés  en  an  ière,  et  entre  autre»  de  la 
lîcnnemu'Hielmar  ^ vaisseau  neuf  monté  de  canons 
de  3C  livres  de  balles. — On  a reçu  des  nouvelles  de 
Finlanuc  . le  roi  a fait  garnir  le»  ptusle»  qui  pourraient 
facililer  à l’ennemi  l'entrée  dans  la  province  de  Savo- 
lax  ; actuellement  toutes  nos  froiuièrcs»ont  eouverles. 
Celte  campagne  sera  reiuari}uuble  par  les  eflurts  qui  se 
feront  sur  mer  cl  sur  K'S  côtes  A cet  oflV’t,  S.  M.  se 
roposc  de  commander  elle-meme  la  floltiile  dans  la 
choeren,  à boni  de  , navire  qu'ou  arme 

en  consé<{Uctice.  Il  n’est  jamais  sorti  des  ports  de  Suède 
une  (lotte  aussi  nombreuse  et  si  bien  équipée. 

Les  ofHtiers  condamnés  à mort  par  le  tribunal  suprê- 
me de  guerre  ont  présenté  leur  requête  au  roi  j on 
attend  avec  impatieui  e l'Issue  de  cette  démarche.  Le 
tribunal  de  justice  de  Stockholm  a encore  prononcé  le 
supplice  capital  contre  M.  le  colonel  PfeilT,  pour  s’éU'e 
opposé  aux  levées  qui  se  faisaient  dans  sa  province  pour 
le  régiment  du  SuJerinnuic. 

ALLEMAGNE. 

Da  Vieana,  la  0 mai.  — Le  bruit  d’anc  entrevue  très 
prochaine  entre  le  roi  de  Tlragrie  et  le  roi  de  Prusse 
est  fondé  sur  raroeodemeot  des  propofftKUls  actuelles 
de  la  cour  dt*  Berlin.  Des  personnes  très  édarrees  sur 
la  situation  des  peaples  , et  très  instruites  sur  les  mou- 
vemenis  de»  rois , croient  à l'envoi  d'une  lettre  secrèttf 
de  Léopold  au  roi  de  Pravse.  C’est  on  genre  de  nou- 
velle uu’il  est  impossible  d'alfirmer.  On  prétend  que 
Léopolt’i  a écrit  au  moiiari^ue  des  Prussiens  que  l’in- 
quiétude presque  générale  dont  les  nations  paraissent 
touriiicntèes  devait  avertir  Ica  princes  do  la  conduite 

au’iU  avaient  à tenir,  et  combien  il  leur  importait 
'agir  avec  une  prompte  et  mystérieuse  itilolltgence. 
Cependant  il  est  toujours  avéré  que  le  conseil  autri- 
chien veut  la  giieire  ; on  ne  néglige  rien  pour  Miutenir 
cette  opinion.  M.  le  maréchal  de  I.oiudhon  a des  pou'- 
voirs  très  étendus.  L'emploi  des  officiei's  qui  soûl  sous 
•es  ordres,  1rs  opérVion«  militaires  sont  entièrement  à 
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sa  dispoailion.  Mais  à Vienne  il  rat  encore  permis  de 
dire  que  le  roi  préférerail  à la  guerre  la  voie  des  négo- 
ciations avec  la  Prusse.  Ce  monarque  est  ociupe  du 
mécontentement  des  paysans.  Un  grand  no.i.Lie  de 
villages  ont  envoyé  des  députes  pour  se  pUimli  e qU'on 
eût  rendu  au  clergé  et  à la  noblesse  d«=.  povdege-  que 
Joseph  avait  détruits  |>our  U bien  des  (K;ù,iled.  Lcié 
lablis^ement  du  cens  et  des  corvées  parait  lOM.p^oi  taLlc. 
lU  sollicitent  pour  que  le  nouveau  rcgiutc  qui  vient 
d'être  établi  ne  soit  pas  immolé  à l'ancieQ  système.  L«. 
roi  les  écoute  et  semble  leur  promettre  d'intercéder 
auprès  des  deux  premiers  ordres,  comme  s'il  s'agissait 
(l'obtenir  d'eux  le  sarrifii-e  d'une  propriété  légitime  j 
ce  qu'un  paysan  a saisi  avec  beaucoup  de  pénétration, 
en  répondant  à S.  M.  : / sire  , nous  voj  ons  bien 

que  votre  majesté  ne  veut  j>as  nous  comprendre  ; 
nous  vt^ons  bien  que  Joseph  II  n‘est  plus , et  que 
nou.y  n'avons  plus  de  père. 

Ce  mot  est  à la  fois  énergique  et  touchant.  Pourrait- 
il  recc>oir  une  sévère  repartie  dans  la  Cariiilhieet  dans 
la  Üassc-Auti  i(he  , où  l'ancien  système  rétabli  a causé 
de  nou>elles  émeutes  , et  où  M.  le  comte  d'Aversberg 
se  rend  à la  tète  de  quelques  dragons  pour  apaivcr 
les  mouvements  ? 

On  mande  que  les  Juifs  ne  sont  pas  vus  de  bon  ceil 
en  Hongrie.  lU  ont  déjà  été  obligés  de  quitter  Pcslh  et 
Cuinorreii.  Avant  le  premier  mai,  ceux  qui  étaient  à 
Tirnau  ont  dù  eu  sortir;  ils  seront  $ucccî>sivemcnt 
i-hassês  des  autres  villes  de  ce  rnvaume.  Ainsi  le  peuple 
hongrois  ne  sait  pas  que  l'absurde  intolérance  rend  les 
homnu'S  indignes  de  toute  espèce  de  liberté. 

Du  8.  Le  roi  a fait  ennnaitre  aux  diO'érents  dépar- 
Icments,  par  un  billet  de  sa  main,  <|u'un  ne  devait 
plus  lui  envoyer  de  noies  sur  la  conduite  des  sujets 
qui  y sont  employés,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous 
le  règne  précédent.  S.  M.  désapprouve  ce  genre  d'in- 
qui-HÎtion  et  de  délation,  et  dit  expressément  dans  son 
billet  que  souvent  l'emplové  honnête . fidèle  et  labo 
rieux  , a été  la  victime  de  l'envie  de  ses  camarades,  et 
de  l’animosité  et  de  l’oppression  de  ses  su|M*rieurs. 

l.e  nombre  Uo»  tkoupes  qui  sont  dans  la  Moravie 
augmente  chaque  jour.  Le  principal  rciulez-vous  est 
près  de  Drosiia;  . on  formera  un  camp  aux  environs 
d’Auschau. 

De  Franefprt  tt,  ii.  nuli.  ^Les  troubles  qui  étaient 
survenus  dans  h tcitcs  du  prince-abbé  de  Stavelo  et 
Malniedy  »oi-  acakclicment  entièrement  calmés.  Le 
prin<C'dhbe  ci  son  chapiire  ont  consenti  le  4 a la 
plupait  dcï  articles  qui  leur  avaient  été  pronosi'-s.  Les 
autres  points  de  contestation  seront  déciclés  par  un 
arbitrage.  Les  sujets  ont  consenti  à paver  CO, 000  flo- 
rins. — troupes  de  Cologne  ont  qniUé  ce  pays. 

De  Munich , te  H mat.  — Les  deux  escadrons  de  hus- 
sards autrichiens  du  régiment  de  Wurmser,  que  com- 
mande M le  comte  de  Holonicz,  sont  arrives,  le  9 de 
ce  mois,  à Mosbourg,où  ils  ont  séjourné  le  10.  Le  11 
iU  en  sont  repartis  pour  se  rendre  à prafl'enholfen , et 
il  continuent  aujourd'hui  leur  roule  vci's  Luxembourg. 

M.  le  comte  d'ObcrndurlT,  ministre  d’état , et  nommé 
premier  ambassadeur  à la  diete  d'élccUon , se  rendra  à 
Maulieim  ver»  la  fin  de  ce  mois.  Il  y réglera  l'adminUira- 
liun  et  la  correspondance  du  Palaiioal  pour  le  tem[>s 
de  .sa  mission,  ainsi  que  les  mesures  relatives  à l’am- 
bassade. II  sera  accompagné  à Francfort  par  six  cham- 
bellans de  S.  A.  électorale.  Ce  sont  .MM.  le  comte  de 
Tauskirdi,  le  comte  de  Viézcgg,  le  comle  de  Konigs- 
ield  , le  comle  de  Fugger,  le  baron  «h*  Lerchenfeld  et 
le  comte  d'OberndorlY,  neveu  du  ministre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  17  mai.  — M.  le  général  Van-der- 
Memch  Cil  tuu'ours  détenu  à la  citadelle  d’Anvers,  et 


y est  même  traité  av<\'  peu  d'égards , selon  le  rapport 
de  deux  députés  de  Courtrai  qui  ont  été  le  visiter.  Ces 
députt^  racontent  comment  ils  ont  eu  accès  auprès  de 
M.  Van-der-Meersch , comment  il  est  logé  me»quine- 
ment  lui  et  sa  femme  dans  la  citadelle.  .M.  Van-der- 
.M  eersch  leur  témoigne  son  ennui,  leur  parle  du  peu 
d'égards  qu'on  a pour  lui  et  son  épouse  ; que  ni  l'un 
ni  l'aune  ne  sont  en  sûreté  ; qu'on  a menacé  , frappé 
même  ses  domestiques,  que  ses  gens  n'osent  sortir  , 
élani  insultés  et  menarés  sans  cesse.  Il  se  plaint  de  ce 
que,  pendant  son  sommeil,  on  aftecH:  de  tirer  des 
armes  à feu  à côté  de  sa  chambre  , et  que  le  jour  on 
vicm  lire,  sous  ses  fenêtres  mêmes,  des  écrits  où  il 
r.;c  din'amé.  Enfin  on  a interdit  à >1.  cl  à M™*  Van- 
der-Me«'rscli  toute  relation  avec  leurs  parents  et  leurs 
amis.  Ce  général  a fait  demander  au  congrès  que  sa 
femme  eût  au  moins  la  permission  de  se  retirer,  ne  pou- 
vant sup|H>rlcr  de  la  voir  partager  ainsi  les  horreurs 
d'une  telle  captivité.  Tous  ces  discours  se  sont  tenus 
en  présence  de  deux  commiMairt's,  car  il  i^st  impossible 
de  parler  a M.  Van-dcr-Mcersch  en  particulier.  Ces 
commissaires  paraissent  d’ailleurs  sensibles  à sa  situa- 
tion. Le  général  voyait  auparavant  le  doyen  d'Anvers; 
depuis  peu  il  est  privédecelte  consolation.  M.  le  doyen 
a été  menacé  on  fsersonne,  s'il  continuait  à donner  à 
son  ;iini  cts  marques  d’ailachemeril.  D'ailleurs  la  gar- 
nison (lu  ( hiteau  est  confiée  à des  jeunes  gens  peu  ins- 
truits du  devoir  du  .service,  et  qui  n'ont  surtout  pour 
le  général  prisonnier  ni  respect  ni  TOndcsccndance. 

C'rsl  lout-à-fait  une  idolâtrie  que  la  continuité  des 
félt^squcron  donneà  l'image  de  M.  Van-der-Noot.  Ce 
buste,  en  plâtre  bronzé,  est  devenu  un  pieux  orne- 
ment sur  toutes  les  cheminées  des  esiamineU.  La  sainte 
imag(‘  a été  promenée  sur  un  char  traîné  par  de  jeunes 
filh*s.  Hier  U pompe  a été  plus  majestueuse;  le  buste 
sacré  a été  conduit  dans  un  carrosse  à six  chevaux  à 
l'aulMU'gc  dite  le  Canal  de  Louvain.  La  cour  de  l'au- 
bergir  était  ornée  comme  un  reposoir  un  jour  de  Fèt^ 
Dieu,  et  puis  des  branches  d’arbre  et  surtout  de  laurier. 
On  se  propose  encore  plus  de  roagoificenex:  : le  por- 
trait de  M.Van-der-.N'ootseraportéproccssionnellemenl, 
au  son  d’une  musique  militaire,  avec  un  cortège  de 
gens  armes,  et  déposé  à la  salle  du  -rand  sermmt... 
1/ubjet  de  tant  d'hommages  a pourtant  demandé  grâce. 
On  a lui  promis  de  l'honorer  ainsi  ce  jour-là  pour  U 
dcrntcre  lois.  Sa  fèlc  aura  duré  plus  de  douze  jours... 
Qui  pourrait  répondre  de  l’anniversaire? 

.M.  Van-der-Noot  a renforcé  le  nombre  de  ses  écri- 
vains à gage.  Il  parait  un  nouveau  genre  d’ouvrage. 
On  y fait  la  satire  de  nos  aristocrates , et  les  plus  gros- 
siers éloges  de  la  maison  d'Autriche.  C'est  ce  but  que 
se  propose  un  nouveau  journal,  qui  a pour  titre  la 
f alise  Trouvée.  Ce  libelle  est  rare;  on  n’en  a que 
deux  numéros'  on  l'attribue  à un  abbé  français  qui  s'est 
attaché  à M.deTrauttmaiisdorU'  et  qui  demeure  à Aix- 
la-Chapelle  sous  le  nom  de  M.  l'abbé  idzalon.  L'auteur 
a adopté  la  forme  épistolairc.  — La  tranquillité  n'csi 
point  l'établie  à Bruxelles.  promenades,  les  cafiont, 
le  bruit  de  leurs  bravo,  de  leui-s  vivat,  et  lespierres 
qui  volent  dans  les  vitres  de  quelques  maisons,  eflraicni 
beaucoup  d’honDêics  gens.  M™la  duchc?»(r  de  Devons- 
hire  qui  se  trouvait  dans  ('elle  ville,  avant  parle  de 
M.  Van-der-Meersch  avec  trop  d’iniérèl,  a eu  la  pru- 
dence d'en  sortir.  Dubuisson  ne  doit  pas  tarcicrà 
suivre  cet  exemple  . ces  jours-ci  les  vitres  de  sa  maison 
ont  été  brisées  à coups  tic  pierres. 

On  a parlé  ici  d'une  affaire  qui  devait  avoir  eu  lieu 
à Marche-cn-Famèiie.  On  peut  la  réduire  à ce  qui  suit; 
les  Impériaux  lugc>  à Marche,  pendant  tout  l'hiver,  in- 
formi'S  que  les  nalrioles  marchaient  en  forte  dans  le 
dessein  de  les  déloger,  et  craignant  d’étre  enveloppés 
dans  ce  gr<>^  bourg  , situé  au  fond  d'un  vallon , et  com- 
mandé (le  tous  ('ôtés  par  des  niunlagnes , prirent  le  parti 
de  s'cnioarer  d’abord  de  la  monla^^ne  du  Calvaire , voi- 


■ioe  de  celte  petite  ville,  et  qui  la  domine.  Ils  s')’  sont 
retranchas,  y ont  placé  plusieurs  halleries , et  ont 
abandonné  la  ville.  Les  patriotes  peuvent  entrer  dans 
Marche,  mais  il  n'y  a point  de  sûreté  pour  cuti  de 
a'y  établir  avant  d'avoir  délogé  les  Aulridiiens  de  leur 
poste. 

M.  Van*dcr-Nool  est  maintenant  à Namur  , tout  le 
corps  des  olîicicrs  a élé  le  saluer.  On  a fait  manuuviet 
en  sa  présence  un  balaillon  du  régiment  d'Angers. 
peuple  n*a  cessé  d’admirer  ce  Iton  père  de  la  pairie  y 
selon  l'expression  des  journaux  qui  s'impriment  à Biu 
xelles.~->I.e  bniil  se  répand  que  le  paelc  fédératif  entre 
les  Liégeois  et  les  étals  de  Brabant  a été  signé  au  deroiei 
voyage  de  M.  YaQ«dcr*Noot  à Liège. 

VHHITÉS  XT  DÉraaT  DSS  TAUSIAini  AU  PORT  o'oSTBilDB. 

Arrivée.  Le  5 mai , de  VlerVricnden^  c«.  C.  Holm, 
de  Nantes  ; de  Jongste  van  Zeveny  eap.  J.  Jnnasens  , 
de  Dunkerque  ; de  Jotiffi'ouw AekermantSy  capitaine 
F.  Felbaum,  de  Hambourg.  Le  7,  de  Maria  y cap. 
M.  Vau-Os  ; het  riifjîngxch  Paquety  cap.  C.  Van- 
der-P4>cI,  tous  deux  de  VHssineuu.  Le  8,  Doye 
IJaudem,  cap.  Pieter»,  de  Hambourg;  the  ViUiain  y 
cap.  R.  Butler,  de Suiiderland. 

Départ.  î.e  6 ^ het  Vlissingsch  Paquet,  cap. 

C.  Van-der-Pocl,  pour  Vlissiugue  ; the  Blat'k  PrincCy 
cap.  W.  Juhnston  , pour  rAugleterre.  Le  7 , r/t*  Clara- 
rheresa-Maria,  cap.  J.  de  Jonge,  pour  Dunkerque; 
the  cap.  S.  Forell , pour  PAnglelcrre  ; Revht 

door  zèe y cap.  D.  de  Haet,  pour  Zierikzée;  the  Inm- 
rarce,  cap.  R.  Laslon , pour  l'Angleterre.  Le  8 , /a 
Dame-Anne  y cap.  T.  Tafîel . pour  la  France  ; the  En- 
fleai'our y cap.  W.  Munckman,  pour  Londres.  Le  10, 
the  LUn'rty  , cap.  Johnston  , pour  I.nndre9.  Le  1 1 , //e 
Souf/romyElirnheth . cap.  Rust.  pour  Bordc.vux  ; den 
Atlaxy  cap.  Th.  PotU,  pour  Memel  ; the  Driton  King, 
cap.  W.  Lines;  den  Poxl  van  Dujrd.iland , eap.  Rlin- 
kaerl;  le  Cyrus,  cap.  L.  Nosten , tous  lroi»pour  Dun> 
kcrc(ue.  Le  1 2 , </(*  JouJJrouw  Johanna , eap.  Scgellen  ; 
\ Expêrunce y cap.  .Mutiegeiii,  tous  deux  pour  Nantes; 
le  Joyeux  , cap.  J.-.M.  Urbin,  pour  la  Framc. 

Dt  iVümiir,  te  19  mai.  — Une  ealafeUe  arrivée  cette 
nuit  nous  a apporté  une  trisle  nouvelle.  Les  chassi'urs 
de  Tongerlno  et  la  légion  anglaise  ont  élé  battus  hier 
par  deux  ou  trois  mille  Autrichiens,  à la  Croix,  près 
de  .Marche.  L’action  a comnieneé  à cinq  heures  du 
malin;  elle  a duré,  à diverses  reprises,  jusqu'à  six 
lieures  du  soir...  On  dit  que  nous  avons  )>erdu  environ 
lOO  hommes  el  2 canons.  Le  nombre  des  blessés  est 
considérable.  La  perte  de  l’ennemi  n’est  guère  inférieure 
à la  nûlrc...  Le  général  Schoenfeld  est  paru  presque 
sur>lc-i  hamppuur  se  rendre  au  lieu  où  le  coiuual  s’est 
donné.  Ce  matin  même  GOO  hommes  du  régiment  d'An> 
veis  onl  suivi  de  près  le  délacheiaenl^à  la  tête  duquel 
s'avance  le  général. 

L1ÉG£. 

Le  quartier-général  de  l'armée  liégeoise  est  aujour- 
d'hui a ilassclt.  On  croit  même  que  son  intention  est 
de  se  retrancher  à Tongrcs,  et  d’y  attendre  les  Palalins 
elles  Munsiériens.  Les  rcnfcrls  qu'altendaient  les  Pa- 
lalitis  sont  arrivés.  Les  troupes  de  Mayence  seront  in- 
cessamment au  l'eudca-vüiis.  l.a  réunion  totale  doit 
avoir  lieu  vers  le  18  «le  ce  mois.  Il  y a une  nombreuse 
artillerie.  M.  le  généi  al  Wiiikelhauson , commandant 
en  chef,  a dû  arriver  hier  à Aix-Ia-Cbapclle.  La  pre- 
mière colonne  de  ces  trou{>c$  monte  ii  8,000  hommes  , 
cl  on  assure  <|u  il  y en  a 15,000  autres  prêts  à marcher 
au  premier  signal. 

HOLLANDE. 

De  Lit  Hitfc . /r  il  mai.  — H est  beaucoup  question 
du  prochain  départ  d'une  escatlre  de  la  républi(|ue  , 


qui  ira  se  joindre  dans  la  Baltique  à une  escadre  d’An- 
gleteiTC,  pour  former  de  concert  une  flotte  d'observa- 
tion. On  dit  aussi  que  le  prince  stalhouder  doit  in- 
cessamment quitter  La  Haye  pour  vUiier  les  pUccslortes 
de  la  généralité. 

On  n’a  pas  vu  sans  surprise  l’emprunt  fait  ilernicre- 
ment  à LaHaye,t  hcz  les  baiKiuiera  juifs  Abraham  el 
SiiiiOi)  Bons,  et  pour  le  compte  du  roi  de  Suède,  tle 
la  somme  de  1 .500  000  florins  . argent  <‘ourant  de  Hol- 
lande , avec  l'approbation  et  U garantie  du  comité  , 
composé  des  députés  des  quatre  ordies  du  royaume,  et 
aoüa  l'hypothèque  des  revenus  de  L courouoc  et  du 
ruf  uine , et  des  mines  et  douanes  royales  sans  excep- 
tion. 

SUISSE. 

ExlraU  de  kdtrudu  15  mû  — Les  Français  réfugiés 
nous  paraissent  des  hôtes  dangereux.  Nous  craignutis 
de  payer  cher  l'argent  qu'ils  dépensent  chez.  nous.  Leur 
séjour  dans  nos  villes  principales  in(]uicte  le  magistral 
dans  plusieurs  de  nos  cantons.  Ce  n'est  pas  qu'ils  disent 
du  bien  de  la  révululiou  de  France;  mais  c’eut  que  le 
peuple  ici  ne  pense  pas  tout  le  mal  qu'ils  en  dirent. 
L'aristocratie  n'est  point  une  calamité  incomme  dans 
nos  asiles  de  la  liberté,  et  l’égalité  des  droits  politiques 
entre  les  « Itoyens  n'est  pas  si  respis  tée  parmi  nous  , 
qu’il  n'y  ail  l^aucoup  à refaire.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
t.iin  c’est  qu'en  ce  moment  on  y veut  regarder,  cl  que 
parmi  les  pcupl<>s  îl  y a du  mouvement.  La  puiss.vncc 
souveraine  pèse  inégalement  sur  diverses  cla.vses  de  ci- 
toyens ; les  moins  favorisés  coinmcncenl  à élever  la  voix 
conti'e  ce  qu'ils  appellent  une  injuste  opprcittiuli  ; les 
Grisons  , habitants  de  Casier  et  de  Dulznac , cl  xujett 
des  cantons  de  Swiiz  et  de  Claris,  présentent  de  vives 
doléanci^  rmilrr  l'arisloiTntie.  parliciilièrerocnl  contre 
la  maison  de  Palis.  A SchalVouse  les  paysans  de  Halluu 

8 arment,  et  demandent  aussi  le  redressement  de  leurs 
^ie/s.„  A Berne  un  certain  nombre  d habitants  ont 
demandé  le  droit  de  bourgeoisie  el  l’ont  obtenu....  On  se 
trouveàBâledarrs  une  autre  position.  I.e  conseil,  occu* 
pé  de  l'influence  des  déirets  uel’Assemblèc  nationale  de 
rraoce  sur  les  possessions  des  princes  allemands  , est 
divisé  en  deux  partis.  L'un  veut  faire  cause  coiiMnune 
avec  les  princes,  l'autre  préfère  de  s'en  rapporter  à 
la  diète  helvétique...  Je  pense  donc  qu'il  s’établît  chez 
nous  Uii  germe  de  dlvi>ion,  ou  plutôt  de  nivision , 
lequel,  s'il  est  cultivé  par  des  hommes  habiles  et  dé- 
sintéressés, pourra  produire  qucl({ucs  bons  efTets  en 
faveur  de  la  liberté,  un  peu  trop  altérée  dans  la  plupail 
de  nos  cantons,  etc. , etc. 

ANGLETERRE. 

Opinion  de  M.  Fox  ii  la  chambre  des  communes. 
« Il  est  impossible  do  supposer  que  l'Espagne  ait  osé 

* provoquer  une  guerre,  dans  laquelle,  seule,  elle 
» aurait  à « umbaUrc  une  marine  formidable , sî  ell«* 
» n'aviiit  pas  élé  certaine  d’être  soutenue  par  quelque 

■ autre  puissance:  nous  devons  donc  nous  attendre 
» qu’il  y a au  fond  de  celte  dispute  iniel(juc  ennemi 

• caché  qui  fera  cause  commune  avec  elle.  Peut.>élrc  la 
» France,  ou  plinùt  la  cour  tle  Fi’ance,  cxcite-l-ellc 
» l'F.spagnc  à la  guerre,  afin  tpie  le  ministère  français 

■ trouve  un  prétexte  pour  entrer  dans  cette  même 
» guerre  , eu  apparence  pour  empêcher  la  ruine  d'un 
« allié  fidèle,  mais  nu  vrai  }>oiir  se  défaire  de  l'Asaem- 

■ bléc  nationale  et  rétablir  le  roi,  lanohles.se  et  le  clergé 
» dans  leurs  anciens  pouvuii's  el  prérogatives. 

» Aujourd'hui  les  souverains  et  les  grands  séparent 
» plus  que  jamais  leurs  intérêts  personnels  de  ceux  des 
» peuples,  et  les  minisires  des  deux  chelÀ  de  la  maison 

> de  Bourbon  ont  les  plus  grandes  relisons  de  chercher 

■ dans  une  guerre,  les  uns  à recouvrer  une  autorité 

9 qu'ils  ont  perdue , cl  les  autres  à affermir  celle  i|u'ils 

> craignent  de  perdrct  Cette  guerre  donc,  qui  serait 
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» «ne  calaitiité  pour  les  nalioni , pourrait  être  avan* 
» taf^cuse  nu  rlrrgé,  à la  nobles,  aux  ministres  île 

> France,  ainsi  qu’à  ceux  de  rEapapne  : si  nous  devons 
■ avoir  à combattre . comme  il  y a lieu  de  le  craindre , 

• les  (leux  marines  de  la  maison  de  Bourbon , et  peul- 

> être  relief  de  la  Russie  et  du  Danemank,  la  peis- 

• pective  est  vraiment  effrayante,  et  notre  position  est 
0 une  des  plus  critiques  dans  lesquelles  nous  nous 

• soyons  jamais  trouvé.  » 

Le  secret  tant  vanté  dans  les  négociations  politiques, 
et  dont  on  fait  tant  d'bonneur  aux  cabinrtr  des  pr>ti' 
ces,  ne  sera  jamais  du  peuples  liLrct.  Le  genie 

miniiténel  fait  dea  efforts  inutiles  pour  défendre  ju 
Méduse.  4‘t  entretenir lasupcrslition  dcst^smiraiuleui 
elTeis.  Qui  malè  agit  o<itt  lucem Quelque  tri- 

viale que  soit  celle  désisc.  clic  n’en  conviei.t  pas  moins 

aux  entreprises  dos  cabinets  européens On  assure 

en  (”0  moment  que  la  chambre  des  communes  demande 
des  instructions  à M.  Pitl  sur  les  causes  qui  nécessitent 
une  guerre  avec  l'Kspagne.  La  chambre  délire  absolu* 
ment  prendre  connaissance  des  pièces  du  proies,  avsnt 
de  permettre  que  l’or  et  le  sang  de  la  nation  scrsenl  à 
vider  la  querelle.  La  chambre  haute  a fait  ta  même 
demande  à M.  le  duo  de  Ijceds;  et  Mt  Leeds  et  M.PiU 
se  sont  également  rcloséa  au  légitime  empressement 
des  deux  chambres.  Que  celle  mnivcUe  se  confirme 
ou  non  , on  ne  l’accusera  pas  d'étre  dénuée  de  vrai- 
semblance. 


FRANCE. 

t>4  Parti.  — Le  samedi  15  mai  1790  les  électeurs 
du  département  des  Ardmne.s , nrésentés  par  M,  le 
comte  de  Saint-Priest,  ayant  été  admis  h l’audience 
du  roi,  M.  Hanolin,  maire  de  Mézières,  et  l'un  des 
électeurs , portant  la  parole , a adressé  à S.  M.  le  dis- 
cours suivant  : 

■ Sire , les  électeurs  du  département  des  Ardenucs , 
députés  eitraordinaires  des  villes  de  Mézières  et  Char- 
levitle , viennent  payer  à V.  M.  le  tribut  d’ndiniralioti, 
de  reconnaissance  et  de  sensibllilé  que  tous  les  Fran- 
çais doivent  au  meilleur  des  rois.  Bii  régénérant  votre 
émjiire,  vous  lui  donnez  des  lois  que  nous  obs4irvcrons 
avec  fidélité,  puisqu’elles  doivent  opérer  le  salut  de 
l'Btal,  et  quelles  consacrent  a jüiiiiiis  le  vifinténU  que 
vous  prenez  à sa  prospérité.  Par  un  dik;rel  que  V.  M. 
a sanctionné,  rAsveniblée  nationale  a décidé  uue  Mé- 
zières serait  défiiiiliveuient  le  clieMieu  du  dénarle- 
. lient  des  Ardennes,  »t  Cliarleville  chef-lieu  ue  son 
ilistrict.  Elus  membres  de  ces  ctablisseiiicnlS,  avant 
de  le,s  niellre  en  activité  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre,  ilevoir  d'assurer  V.  M.  de  notre  soumission,  de 
notre  zèle  et  de  rexnctilude  avec  laquelle  iiousexécu- 
liToiis  les  ordres  qui  éuiaiieront  de  sou  autorité.  Le 
rétablissement  de  la  chose  publique  dépendant  essen- 
ticlleniciit  du  rélubli.s.s<'mcnt  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
ces  obiebim|iorb)nUseronl  toujours  ceux  de  notre  sol- 
licitude. Honon^  de  la  confiance  de  iioscouciluyens, 
nous  lu  justifierons  par  notre  intégrité,  cl  si  jamais 
nous  sommes  eu  Imite  aux  traits  de  rinjnstice,  nous 
les  repousserons  sans  aigreur;  et  dt'lournaiit  le  peuple 
de  tout  ce  qui  peut  «‘xciter  scs  in<}uiéludes  et  .ses  alar- 
mes, nous  n'arréterons  .son  uUeiiUon  que  sur  ses  de- 
voirs et  sur  les  vertus  dont  vous  nous  donnez  de  si 
louchants  exemples.  * 

• Ab  l quelle  que  soit,  Sire,  la  düTéreiice  qui  existe 
?ntre  les  opinions  des  citoyens,  ratticiieiiient  in.illé- 
rablc  qu'ils  ont  voué  à leur  monarque  cM  le  lien  qui 
doit  neeessaimiieiit  les  réunir,  cl  amener  bieuldl  cette 
unité  de  principes,  celte  iiiteiligeiice  si  ü(^irabl4\  celle 
Iiarmoiiie  géncrale  qui  inauqiie  encore  au  boulieur  et 
à la  tnmquillitti  dé  la  nation. 

• Combien  ne  devons-nous  lias  être  portés  à recher- 
cher CCS  avanUges  et  à seconder  les  vues  bienfaisantes 


de  V.  M.  I HeinsI  tout  ce  que  nous  pouvions  attendre 
(le  vos  bontés  paternelles  nous  a été  accordé.  La  li- 
berté, CP  don  si  précieux,  est  votre  ouvrage:  vous 
nous  avez  nmdus  libres;  oui,  Sire,  nous  sommes  li- 
iires,  mais  c>st  pour  bénir  à chai|ue  instant  le  rég(^ 
néraleur  inimorlel  de  in  patrie.  Nous  iouissoîis  aveu 
Irniisport  de  celle  lilierlé,  parce  qu'elle  nous  donne 
de  nouveaux  moyens  pour  vous  M;rvir,  et  de  nou- 
veaux motifs  pour  voiLs  aimer. 

> Fidèles  à ces  sentiments,  aux  vœux  de  tous  les  ha- 
liitnnts  (lu  département  des  Ardennes,  à ce  penchant 
SI  doux  (>t  si  sacré,  qui  a toujours  uni  le.s  Français  à 
leurs  souverains,  des  extnfinilés  de  vo.s  éUits  nous  ve> 
nom?  vous  en  présenter  I bommage;  daignez  l'agréer 
cl  y reconnaître  l’expression  du  )>atriütisme  le  plus 
pur;  protégez  et  encouragez.  Sire.,  les  Uavaux  d une 
aduiiuisti*ntion  naissante;  daignez  nous  soutenir  dans 
une  carrière  où  nous  entrons  avec  la  résoluUon  de 
mérilerpar  un  dévoAnniit  .sans  bornt's  l'honneur  de 
participer  an  goiiwriienient  d'une  nation  célèbre  par 
ses  lumières,  par  son  courage,  mais  heureuse  surbnit 
de  trouver  aujourd'liui  dans  la  grandeur  et  la  généro- 
sité de  son  rot  le  plus  ferme  appui  de  la  Constitution, 
et  la  source  inépuisable  de  la  félicité  publique.  • 

Signe  HanotIN,  député  de  Mézières  et  membre 
du  i^nartement  des  Ardennes;  DUVIQNAULT,  député 
de  Mézières  et  membre  du  département  ; BaillT, 
député  et  membre  du  district  de  Charlet  ille, 
Réponse  du  lot  : • Je  suis,  Monsieur,  bien  sensible 
.1UX  manpicsd’nltnchcment  que  me  donnent  les  (Hoc- 
tfurs  du  département  des  Ardennes  et  les  citoyens  de 
M(‘zières  et  Charlevilic.  Je  h^s  assure  de  toute  nia  bien- 
veillance, et  Us  peuvent  entièrenicnt  compter  sur  ma 
protection.  > 

ADMINISTRATION. 

ASSBHBLBB  DBS  RIPBÉSBNTANTS  DB  LA  COMMUNE. 

Un  des  cent  mille  abas  qni  rcgnpnt  dana  le»  hôpliaos, 
dont  nous-iiiènic  arions  coimais»aiice,  et  qae  nou»  uooa 
rêjiervion»  d'aiiaqner  avec  d’aiitn'»,  après  la  constitutioa 
dcQnilive  da  pouvoir  municipal , im  de  ce»  ahoa  >lenl  d’ètrt 
dénonce  par  .M.  Palibc  Fauchet  a U commune  de  Pari*. 

K Le»  panvics  di*  riiôpital,  dii-ti,  qni  n'avaient  (Kiint  de 
billrl»  de  coiife»sioii  ne  pouvaient  pas  sortir  de  la  maison 
un  seul  Jour  de  t'aniiér.  On  les  puniiuiait  par  un  an  de  piison 
dans  IVneeintn  de  la  Salpétrière,  l.o»  pièlres-dirrvteor»  se 
pièlaient  k cet  excès  de  Tanatisme  et  d'inlolcranre,  les  supè> 
rieures-relifieusca  l’exerçaient;  et  sans  M.  Choix  de  Saint- 
Ange,  piéiri'-ciloyen,  qui  n'a  pa»  voulu  en  être  le  ooniplire, 
el  qui  a eu  le  cuura^e  de  s’exposer  au  rruentiuienl  de  ceux 
et  de  ccllet  i qui  ce  despotisme  religieux  et  sacerdotal  paiail 
un  droit  sacre,  on  perpétuerait  toujours,  au  mépris  des 
decrets  de  l'Asu-mblee  iiatiunali',  dans  tes  asiles  de  l’indi- 
gence et  du  lualhenr,  celte  vexation  fanatique,  cette  alteinte 
inbospitalien*  à la.liber(e  de  conscience.  » 

C4.‘Ue  ilcnoiiciation  est  Juste,  cite  est  laisonnahle ; tuait 
H.  l'abbé  Fauchet  pnnvait-il  dire  ensuite  ; « (|u'i|  doit  pi<>> 
fiter  de  cette  occasion  pour  solliciter  de  l’aurmblec  des 
repvrscntanls  un  reglcnienl  general  qui  défeDde  l'exactiou 
des  billets  du  canfessioii  daii.»  Jea  paruisaci  de  Fans,  pour 
les  mariages  et  le*  dernii-ra  sacreuionu?  « 

Cel  acte  de  police  légialative  n'e«t  point  de  la  compétence 
de  la  commune;  la  cuiumune  ne  peot  rien  proaonccrr  d'o- 
bligatoire à cet  égard;  sou  pouvoir  se  borne  à faire  Un 
regleruenU  d’execuüon  ou  de  Ucfvuae  publique,  maia  qni 
ne  touchent  à rien  de  positif  aur  l'ciat  dea  bomnea  et  le» 
obligations  privée». 

Il  e»l  bien  vrai  que  c’est  une  chose  abaarde,  une  intolé- 
rance odieuse,  qu'un  iic  puisse  sc  marier  qu'avec  an  billet 
de  cnnression:  H est  sûr  encore  que  cet  abus  en  a produit 
d'antre»,  el  tout  ce  que  M.  l’abbe  Fauclict  cm  dit  cvt  plein 
de  aena  et  de  Justesse.  Mais  c’est  â l’Anscioblee  nationale 
seule  qu’il  appartient  de  détruire  cette  servitude  ecclesiasti- 
que , aujourd'hai  vide  d'objet  el  de  ronitf. 

En  politique,  conune  en  aduiimsiralion , on  doit  rappor- 
ter è chaque  pouvoir  ce  qui  lui  appartient;  et  chercher  à 
confondre  lea  attributions,  non  «eulemenl  c’est  oublier  1* 


e«r<.,  Ttr>  OmI  rtai , rM  C.ri.oSr. . 


loi  roitfro,  niai*  rendre  «tcrilfa  OQ  dangereux  laa  ineil' 
leon  projeta  de  réforme. 

Aoaai  l'aaeembiee  de  la  commune,  en  applandlaaant  è la 
motion  de  M.  t'abbé  Faachel,  l*a-l-elle  sagement  reiiTOjrée 
an  comité  eccléaiaatiqoe  de  l'Aaiemblee  nationale , qoi  dana 
l’organiaation  de  l'Egliae  saura  prtMcrire  loot  oe  qoe  la  fat* 
bleaae  on  la  enpidité  arait  ajouté  de  fantaatiqae  a 1a  noble 
aimpHciié  du  cuJle. 


GARDB  HATIONALB  PABISIEfCnB. 

Si  noua  arona  différé  de  faire  eonnallre  l'adresse  du  ha* 
union  de  rOratoire  à l'Aaaemblée  nationale,  oe  r.’est  pas 
One  raison  pour  la  paaaer  aoua  ailence,  et  noos  devons  à 
noa  lecteora  de  leur  en  faire  connaître  on  extrait , à dcfhot 
de  place  poor  l'insérer  entière,  comme  elle  le  mériterait* 

■ Mcaalears,  a dit  M.  Cerdret  ao  nom  de  son  corps,  le 
premier  bauillon  de  la  aixiène  diviaion,  compoae  dea  ci* 
toyena  d'on  dtatrict  qui  Pan  dea  premiera  a prorcM|aé  U 
vengeance  de  la  nation  contre  aea  ennemia,  et  porte  aor  lea 
cachots  de  la  Bastille  l’effort  victorieox  de  la  liberté;  le 
bataillon  de  l'Oratoire,  qol,  dès  l*instant'de  la  Révolution, 
a’eat  impoaé  le  devoir  de  veiller  à la  defenae  de  vos  travaux , 
vient,  avec  l'aaaurance  d'avoir  avec  Rdeliié  rempli  cet  en* 
gagement , dépoaer  dana  votre  aein  lea  témoignages  de  son 
patriotisme.  Armés  librement  pour  la  défense  dea  droits  de 
l'homme , c'est  dana  la  main  do  patriotisme  qoe  noua  avons 
placé  l'éiendard  de  la  liberté  qui  noos  réunit  poor  jamais, 
et  cette  vue  conaolanie  , éveillant  le  sentiment  actif  de  nos 
forces,  effaçant  le  soovenlr  de  nos  pertes  et  de  noa  priva* 
tions,  nous  tiendra  constamment  aor  la  défense,  jusqu'au 
terme  de  la  glorieuse  carrière  qoe  voua  ouvrez  sa  bonheur 
public  et  particulier. 

» Si  l'on  a cru  pouvoir  voua  présenter  dana  une  adresse 
an  nom  de  la  commune  la  permanence  active  de  noa  aa- 
aerobléea  primaires,  comma  un  aliment  nécessaire  i notre 
zèle  et  le  aenl  moyen  de  eonaerver  noa  nombreux  bataillons, 
nofu  noua  bitona,  en  le  désavouant,  de  renouveler  sur 
l’autel  de  la  patrie  le  seiment  solennel  de  rester  armés,  avec 
la  contenanoe  d’bommaa  iibiea,  prêta  à tout  sacrifier  pour 
défendre  et  maintenir  U Conatitntion* 

» Oui , Meaaienrs , c*aat  ce  témoignage  de  notre  attache* 
ment,  e'est  cette  assurance  de  notre  dévo&ment  i veiller  A 
l'exécution  de  vos  décrets , qui  fiiit  l’objet  du  pacte  fédératif 
que  les  gardes  nationales  du  royaume  s'rmpreaaent  de  fairy 
sous  leurs  drapeaux;  et  quoi  qu'en  osent  dire  les  détracteurs 
de  votre  immortel  ouvrage,  ils  ne  poanewt  inculper  des 
hommes  que  l'amour  de  la  patrie  a seul  aimés,  et  qui, 
citoyens  et  aoldau,  officiera  miliiairea  on  monicipaux,  sa- 
vent qoe  le  premier  effet  de  robéiaaance  i vos  décrets  est  de 
maintenir  la  hiérarchie  des  pouvoirs  que  voua  aves  conati* 
tués,  et  que  c'eat  de  la  subordination  des  forces  militairrs 
que  dépendent  non  aeulementla  conaervationet  l’exercice  de 
la  paissance  législative,  mais  encore  le  repos  et  le  bonheur 
d'un  roi'Ciloyen,  qui  ne  veut  que  oeiui  de  son  peuple,  s 

Et  ont  signé,  comme  députés  do  bataillon  A l'Aaaemblée 
nationale  : Gerdret,  commandant;  Barré,  aide*major;  de 
Rnmigny,  capitaine  des  grenadiers  soldés;  Perrond,  capi- 
taine des  grenadiers  volontaires;  de  la  Plancbo,  lieutenant; 
Mutreci,  aoos>lieatenant;  Toalot,  sergenwugjor;  Deapec- 
baeb , sergent  do  centre  ; Tbomaiain , caporal  ; le  corotu  de 
Luc,  chevalier  de  Saint-Louis,  fusilier  volontaire;  un  foai- 
lier  du  centre;  et  Bru,  capitaine;  Hugnet,  lieutenant;  Gé- 
nety,  caporal;  Cbazot,  chasseur. 

H.  le  président  a répondu  A la  députation  d*ane  manière 
A lai  marquer  tout  le  prix  que  l'Asaemblée  mattait  i as  dé- 
marche, et  loi  a proposé  d'aMUter  A la  séance. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Cepfe  de  la  lettre  écrite  à M»  le  maire  de  Parie  par  le 
comité  du  dietrict  des  Jacobins  Saint-Honoré , datée  de 
Paris  le  vencfreifi  SI  mai  1790. 

Monsieur  le  maire,  le  comité  du  district  des  Jacobins 
Saint-Honoré  a entendu  la  lecture  de  votre  lettre  du  lé  mai 
avec  l'intérêt  que  voua  iospiret.  Il  avait  eu  communication 
de  l'arrêté  des  représentants  de  la  commune,  du  U même 
mois,  dont  voua  avearasaon  de  vons  plaindre. 

Le  êomite  n'a  pas  pu  aedéfeiidre  d'un  sentiment  d'jm* 


probation  contre  cet  arrêté  dicté  sans  doute  par  l'erreur  ; 
il  ne  saurait  se  persuader  que  la  comlnite  de  noa  repreaen* 
tanta  soit  l’efTet  d'un»  machination  odieoM  et  scandaleuse. 
Un  chef  qui  a al  bien  mérité  de  la  nation  et  de  la  ville  da 
Paris,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  est  à l'abri 
de  tout  soupçon.  Le  comité  rend  justice  à vos  talenu , A vos 
vertus  et  A votre  désintéressement  si  généralement  connus; 
il  vona  assure  qne  cet  arrêté  n'a  poiut  altéré  les  acntiiuenla 
qn’il  vous  a voues  avec  tous  lea  bons  citoyens.  11  fait  des 
voeux  pour  votre  conflnnaiinn  dana  la  place  où  Ica  vraia 
patriotes  voas  ont  heureusement  appelé,  et  que  vous  rem* 
pusses  A leur  très  grande  aatisfAction.  Il  vous  prie  de  rece» 
voir  l'saaaranee  de  l'eatime , do  respect  et  oe  la  reconnais* 
aance  avec  lesquels  le  préaident  al  les  coasaissatres  du  comité 
ont  l’bonnenr  d'être,  ele.  ÂAtmt», président. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Jommal  historique  do  voyage  de  M.  de  Lasseps , consul 
de  Ptance,  employé  dans  l'espédiiîon  de  M.  le  comIe  de 
Lapeyrouite,  en  qualité  d’interprète  dn  roi,  depuis  l'instant 
où  ii  s quitte  les  frégates  françaises  ao  port  Saint-Pierre  et 
Saint  Paul  du  Eamtaehatka,  jusqu'à  son  artivée  en  Fiance 
le  17  octobre  1788.  A Paris , chez  M.  Moutard , imprimeur- 
libraire,  rue  des  Matburina , hùiel  de  Ctuuy.  % vol.  in-8«  de 
ao  pages,  ornes  de  denx  eartes  géographiques  et  d'une  jolie 
gravure  en  uille-doocc.  Prix  : 7 Üv.  br.,  et  lO  liv.  rel. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  MAI  1790. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal , plusieurs  change- 
ments sont  faits  au  décret  rendu  samedi  dernier. 

L'article  VI  avait  été  décrété  comme  il  suit  : • Toute 
déclaration  de  guerre  sera  faite  en  oes  termes  : de  la 
PART  DU  ROI  BT  AU  NOM  DE  LA  NATION.  • 11  86  tfOUVait 
dans  la  minute  remise  sur  le  bureau,  par  M.  de  Mira- 
beau, une  addition  de  la  part  du  roi  des  Français, 
BT  AU  NOM  DB  LA  NATION. 

Cette  addition  est  adoptée  par  l’Assemblée. 

M.  DE  Mibabbau  l'aîné  : L'article  IX  contient  une 
erreur,  soit  dans  la  copie,  soit  dans  l'impression,  suit 
dans  la  composition.  Je  vous  la  dénonce.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : • Il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et 
de  signer  avec  les  puissances  étrangères  tout<‘s  tes 
conventions  nécessaires  nu  bien  de  l'Etat  ; et  les  trai- 
tes de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  ne  seront 
exécutif  qu’autant  qu'ils  auront  été  raliÜés  par  le 
corps  législatif.  • 11  est  évident  par  la  construction  de 
cet  article  qu'on  a l’air  de  soumettre  à l’autre  légis- 
lature les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce; 
il  est  évident  qu’on  a l’air  de  ne  soumettre  à In  ratili- 
cation  du  corps  législatif  que  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  : or  ce  ne  peut  être  rintenlion 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  certain  que  tout  nctc 
qui  intéresse  les  propriétés  publiques  doit  être  ratilic 
par  le  corps  législatif.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article.  * 

• Art.  IX.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  conventions  qu'il 
ju^ra  nécessaires  au  bien  de  l’Etat  ; mais  lesdits  trai- 
téret  conventions  n'auront  d’effet  qu'autant  qu’ils  au- 
ront été  ratifu^  par  le  corps  législatif.  • 

Cette  nouvelle  rédaction  est  unanimement  adoptée. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  : J'ai  à présenter  un  article 
additionnel  qu'il  me  parait  imporLmt  de  décréter. 
« Les  traités,  actes  ou  conventions  passé-s  Jusqu’à  pré- 
sent avec  les  puissances  étrangères,  seront  examinés 
dans  un  comité  spécial,  lequel  en  fera  le  rapport  avant 
la  fin  de  la  nrésente  st’ssiun,  à l'cffet^que  l’Asseniblév 


Îi5ü 


cononisse  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  ntifiéi$  ®t 
jiwiju'slors  lesdits  trnili^s.  ncles  ei  convenlioi» 
rerojil  il.tns  luute  lriitfor<'p.  • 

M.  Fnicriîin  ■ Je  dem.unle  le  renvoi  au  comité  de 
CüiisliliUi^-n.Cürcet  article-là  et  une  di  liUTaiion  de 
guerre,  c’est  U même  chos4>.  S'il  y a quelqur»  iiaites 
i|tii  blessent  les  droits  «le  la  nation , et  li  en  ett  «.erui 
uement  «luelques-uns;  d après  une  dehlM  raiiun  ^»eul 
éln*  vive,  nous  nous  iriuivenons  concltiUi»  su  lomu 
d'en  demander  rannihilalion.  Lc-s  ternieü  de  i aMiefe 
ne  sont  p is  assez  pesés  : l ajouriieineut  est  ftidi» 
pensable. 

M.  DK  Rossspierrb  ; J’ai  l’honneur  d’observer  que 
l'articU*  propo.sé  pnr  M.  de  Mirabeau  est,  apres  oeux 
de  samedi,  un  des  jdus  importants  qui  vous  auni  etc 
soumis  : jc  le  regarde  comme  la  comequeiici  du  ué 
cret.On  ne  peut,  sans  être  préparé,  adopter  unr  pro 
IMWilion  ïjiii  tient  à In  prospérité  de  Tempire.  L’ajour- 
nement d<‘  M Frfteau  est  donc  très  important. 

M.  DB  MiP.ABtAü  l’ainb  : C’est  iuconleslablemefil 
toujours  une  proposition  sa^e  qu’un  ajournt-iiienl , 
surtout  lorsqu  il  s agit  d’im  article  miporlanl,  et  que 
son  importance  exige  Ix'aucoup  de  netteté  dens  la  ré- 
daction. Je  iTiiianiue  cfjiendaui  que  l’flrtrçle  porte 
tout  entier  sur  ce  principe,  que  désormais  rien  ne 
pourra  être  exécuté  qui  ne  soit  auparavant  ralilié  par 
le  corps  législatif.  Les  événements  de  tous  les  jours 
peuvent  nous  mettre  dans  le  cas  de  jeter  les  yeux  sur 
les  conventions  qui  occasionneraient  ou  qui  provo- 
({ueraient  le  déploiement  de  la  force  nelionale;  par  | 
exemple , quoique  nous  soyons  convaincus  que  la 
guerre  d’Espngm-  n>st  ni  menaçante  ni  dahgcn'use , 
n n’est  pas  douteux  qu'il  faudrait  jeter  les  yeux  en 
arriére , cl  regarder  si  les  conventions  sont  n-dionales 
ou  si  elles  ne  le  soht  pos.  J’ai  donc  proposé  une  chose 
utile  h faire  avant  la  lin  de  la  session.  J’adopte  l’a- 
joumetneni , mai';  je  pense  qu’il  doit  être  à bref  délai. 

M.  CouhiL  i»K  Pi:Km.(i  • 11  faut  demander  en  même 
temps  au  coo.ilé  une  sene  d’articles  constituliomiels 
diëstinés  a servir  ..iix  délibérations  que  le  corps  legis- 
latif pourra  prendre  concernant  les  droits  des  na 
lions. 

M.  MartinbaU  : M.  Féeleau  a dit  que  l'arlide  pro- 
posé cquivainit  à une  déciuration  de  guerre,  et  il  a 
conclu  qu'il  fallait  ajourner  cet  article  : mais  je  tire 
de  cette  (diservatioii  la  conséquence  qu’il  n'y  a jios 
lieu  à délibérer.  Un  ajourneinenl  domierail  de  1 in- 
quiétude aux  pui.ssaiicT'S.  Ou  ajourne  une  question  qui 
peut  étixî  Iroilee  nu  fond  ; vous  nnnoncerH'z  que  vous 
révoquez  en  doute  la  validité  des  conventions;  vous 
provoquener  la  guerre.  Quand  le  roi  a traité  avec  les 
nations  étrangères,  ci*s  tiulioiis  ont  cm  traiter  avec  la 
Dation  française.  Ajourner,  c’est  faire  douter  de  votre 
espect  pour  les  traités.  Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à passer  à l’or- 
dre du  jour. 

Ou  (lasse  à l'ordre  du  jour. 

»M.  DE  Lablache  : Vous  avez  ordonné,  par  Far- 
licle  li  du  decret  du  17  avril , • que  tous  lesqiorteurs 
de  billets  de  la  caisse  d'escouiple  feront  échanger  ces 
billets  contre  des  assignais  de  même  somme,  à la  caisse 
de  l'extraordinaire,  avant  le  15  juin  prochain;  et  à 
quelque  époque  qu’ils  se  priVnteiit  dans  cet  inlei- 
valle.  Tassiguat  qu’ils  recevront  porb  ra  toujours  in- 
térêt a leur  jirolit,  à compter  du  15  avril  ; mais  s’ils  lé 
pri^'iitaieut  après  l'ipoque  du  15  juin,  il  leur  sera 
fait  décompte  de  leur  nilerêi,  à partir  du  15  avril,  ju.s- 
qu’au  jour  où  ils  se  présenteront.  • Ce  terme  a pinu 
trop  court  A votre  coiiiitih  J'ohserve  qne  toutes  les 
Tilles  de  commerce  demandent  des  billets  de  caisse 
portant  aK-signats  t il  n’y  en  a que  pour  3ü  millions  qui 
soient  actuellement  agités;  lu  caissier  ne  |n*ul  liiire 
par  jour  que  1,900  ou  2,000  signatures.  Le  comité  des 


linancei  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  ; • L’Assemblée  nalioiuile  s’éUnl  fait  ren- 
dre compte  du  irlanl  qu’a  éprouvé  la  fabrication  des 
a.ssignals,  tant  par  le.s  précautions  pri-sea  pour  ♦'viier 
la  f.ilsjficatioii,  qiicpnrle  ti'mpsnii:e8saire  pour  y op 
poser  signatures,  ilérlareqiiVlle  protoge  Jusqu’au 
15  août  lé  terme  de  rigueur  qu’elle  .ivaU  lixe  (.our  cet 
échangé,  et  que  cej»eiidanl  les  iiiUTéls courront  toU- 
jüiirs  a dater  du  15  avril.  • 

Ce  jjrojel  de  dt-crel  est  adopté. 

— M.  l’abbé  Gouttes  : Je  vais  vous  faire  une  pro- 
position qui  n’exigera  pas  de  délibération.  Je  demande 
qu«r  vendredi  l’Assemblée  s’occupe  du  sort  des  eeclé- 
&id$(»ques  qui  ont  un  service  journalier.  Beaucoup  de 
paroisses  refusent  la  dime  : les  pasteurs  uc  savent 
où  prendre  du  pain. 

La  proposition  de  M.  l’abbc  Gouttes  est  atiplau- 
die  et  adoptée. 

M.  LK  FRÉatDSirr  : Je  viens  de  recevoir  en  meme 
temps  deux  lettres  qui  sont  vérilablemeiil  signées  des 
ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Monümbnn.  — Pre- 
mière Irttre  : « ÎHoUs  avons  pris  des  mesutr s efllcncfs 

pour  rem(dlr  les  in.ircltés  de  grains L’élat-niajor 

ayant  été  dispersé,  d a été  fait  une  nouvelle  promo- 
tion, et  la  garde  DOtioiialc  est  eulicreiimil  dévouée  a 
la  municipmité.  Les  troubles  ne  se  renuuvtdleiil  pas,.» 
les  !ion-catboliqiU‘8  s empressent  à augmenter  lea  se- 
cours ipie  les  citoyens  dt•^^lnentflux  malheureux  : ils 
enlrelienneiit  leurs  atchi-rs,  cl  font  toujours  irarailleT 
un  grand  nombre  d’ouvriers,  quoique  le  commerce 
n’üllle  pas  du  tout....  Amsi  les  soins  Je  la  nuiiiiclpallté 
oui  comuieiicé  à guérir  les  ulaies  de  notre  ville.  La 
sage  huinanilé  di' l'Asscinhlw  nationale  peut  les  ci- 
catriser par  un  décret.  • — Autre  lettre  arrivée  avec 
la  première,  et  dont  lo  date  est  posteneurc  de  trois 
Jours.  — • Sous  nous  prépanona  • vous  annoncer  It 
paix....  Ln  plii<  mauvaise  nouvelle  nous  apprend  que 
deux  mille  liommes  rte  la  gafrte  nationale  de  Bor- 
deaux vicniieol  fondre  sur  nous  la  flamme  et  le  fer 
à la  main  : noib  envoyons  une  débiilalion  ^oUr  les  fli^ 
chir;  si  nous  ne.  pouvons  y réuswr,  nou.s  ufulS  abaii 
(fonneroiis  au  ciel  qui  souheid  I mnocerxe.  Un  décret 
de  l’ÀHsembiée  nalioiiate  pourrait  détruire  les  dangers 
de  notre  situation,  et  emjiécher  un  incendie  qui  em- 
brnsernit  bienlf-l  loufe  la  France.  • 

Ces  deux  lettres  siuil  renvoyées  au  comité  do  rap- 
ports. 

6’«/fe  de  in  disrnssion  sut  t'orrirr  judiciaire^ 

Après  qnelquet  discussions  sur  la  m^miere  de  poser 
la  question,  vA-sscuiblée.  décrète  que  > les  jugements 
en  dernier  ressort  pourront  être  attaques  par  lu  voie 
de  la  cassation.  » 

On  passe  A la  question  suivante  ! 

Juges  du  tribunal  de  cmssation  seront -Us 
petmnnmU  ou  ambulants  è 

M.  Merlin  : La  question  de  l’ambulaocc  ou  de  I.i 
résidence  des  juges  du  tribunal  de  cass;ilion  m’a 
paru  devoir  se  décider  (jour  la  résidtmcc.  L’iiilérét  de 
lu  iialiuu,  l’iuU'rct  de  lu  justice  et  l'inU^rét  des  jusli 
ciables  Fexigeiit.  L'intérêt  de  la  nation  est  de  fortiliei 
les  moyens  d’assurer  Tunlté  des  tribunaux,  et  d'écjir 
ter  ce  qui  (jourriiit  l'altérer.  Ce  but  est  im|>ortaiil  au 
maintien  de  la  Constitution,  et  il  est  manque,  si  le 
tribunal  de  c^iss:)lioii  n’est  jjas  sédenUtre.  |i  ne  pour- 
rait être  ambulant  que  par  sections,  qui , chscune 
dans  leur  territoire,  renfermeraient  un  certain  nom- 
bre (le  dé[>artcmeiiLs.  Le  tribunal  de  cassatiou  sera  le 
gardien  suprême  de  la  loi,  le  coiucrvaUmr  des  propritî- 
tés  et  le  lieu  d&s  tribunaux  d'ap|>eL  Si  vous  diviteRee 
tribunal , comment  voulfR-vous  eonservef  les  mêmes 
princi|»cs?  Ln  section  qui  se  Ironvem  au  (ded  des  Py- 
rénéoe  et  celle  qui  sera  envoyée  au  nied  du  moot 


Jura  feront  vne  application  (lifffrcntc  do  la  loi.  Avoir 
iiii  Irilnmai  utm|uc , c'est  le  grand  moyen  d'emuécher 
dans  l’Elut  toute  scission,  toute  division  : les  Anglais 
vous  en  ont  donné  l'exemple.  C'oit  à leur  chambre 

hante  qu’ils  ont  ooiitié  le  pouvoir  de  liicav>»tioa 

J'üi  <bt  qu'il  était  de  l’inténUde  la  justice  que  les  luges 
du  iribuiial  fussent  résidants  ; la  justice  serait  iii«l  i en« 
duo  : des  iiiagi'^trals  instruits  et  coiisumtnes  u«  se  rC' 
sQudront  pas  à dus  chevauchées  perpctui  lles.  Cet  rut 
ambulaU»rencconviondraitqu’àdeKjuguït\i(t  jrituc»; 
et  des  juges  jeunes  sont  souvent  du  nuoivau  jiigr^.  Je 
délie  liu  juriscotiSiiUe  de  bien  juger  uim.  allaite  U.ms 
la  loi  municipale  de  la  Nurmaudie  ou  du  Uaïuaut.  ■:  il 
habite  un  département  éloigné  di  s lieux  ou  «.r:»  cou 
tûmes  sont  en  vigueur.  Un  juge  qui  ne  resu  la  qu  un 
mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigiic  de  (uni 
ce  qui  peut  le  contraindre,  pourra  ne  pas  résisu-r  ^ la 
séduction.  Ainsi  donc  l'ambulance  est  contraire  à l’in 
térct  de  la  iuslice;  je  dis  ensuite  qu'elle  est  contraire 
à rinlérét  des  justiciables.  Les  conleslalionS  étantju- 

f[éesp.ir  arrêt,  il  est  important,  pour  leurs  affain-s  et 
eur  lorliine,  de  mettre  des  entraves  aux  demaiidi's  en 
cassation;  c’est  un  remède  extraordinaire , dont  l’em- 
ploi doit  être  très  rare  et  dont  on  ne.  doit  pa.s  faire  une 
ressource  journalière;  .sans  cela  il  si'rait  un  troisième 
degré  de  juridiction  ordinaire.  U est  un  moyen  d ou- 
vrir aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  à In  cassation , 
c'est  d’interdire  toute  sollicitation  personnelle,  li  ne 
faut  pas  croira  que  celte  loi  lût  illusoire , elle  est  en 
usage  en  Hollande  et  s’exécute  très  sévèrement.  U y 
aurait  un  second  moyen  qui  est  employé  à Nancy  et  en 
Touraine  : je  me  réserve  de  vous  rcxpliqiKT.  Je  con 
dus  à C4‘  que  les  juges  du  tribunal  de  cassation  soient 
pcrmane-iiLs. 

M.  Goupil  i>b  Phépbln  : Montesquieu  a dit  que  le 
pouvoir  judiciaire  était  le  plus  terrible  de  tous  les 
pouvoirs  entre  les  hommes.  U peut  en  effet  attaquer 
la  loi  ; U peut  attaquer  la  liberté.  Anéantir  un  juge 
ment,  ce  ii’esl  pas  jugiT  : ainsi  la  cassatioo  n’est  pas 
une  partie  du  pouvoir  judiciaire,  mais  uneémaiiaboo 
du  pouvoir  (égislatif.  CVst  par  rapport  à l’ordre  ju- 
diciaire un  hors-d’œuvre,  une  espèce  de  commission 
extraordinaire  du  corps  législatif  charge  de  réprimer 
la  rébellion  contre  la  volonté  générale  de  la  N.  Des 
magistrats  sont  rebelles  a la  loi  quandilsjiigent contre 
la  loi.  Ce  tribunal  doit-il  être  unique?  Oui.  Osl  le 
seul  moyen  de  ramener  A riinllé  les  différents  tribu- 
naux. Si  vous  avez  un  tribunal  permanent,  toutes  les 
convenances  aimouciMit  qu'il  sera  (ixé  dans  la  cuipi- 
tale.Ne  craignez-vous  pas  qu’il  ne  se  fa$ue  une  coalition 
avec  les  ministres?  ne  craigncz-vous  pas  que  la  cour 
plénière  ne  se  réalise?  ne  craignez-vous  pas  que  ce  ne 
soit  une  arme  contre  la  Révolution?  ne  craignez-vous 
pas  qu'un  jour  un  n'essaie  de  substituer  ce  tribunalau 
corps  législatif?  Le  pauvre  qui  aura  obtenu  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  se  verra  obligé  de  renoncer  à 
son  droit,  parce  qu’il  ne  pourra  suivre  le  riche  hors 
lie  sesfoyers.  Si  au  contraire  le.s  juges  sont  ambulants, 
ils  S(‘roDt  pour  ainsi  dire  comme  là  Providence  qui  est 
présente  dans  tous  les  lieux.  Ou  vous  dit  que  vous  iu- 
troduirez  un  nouveau  degré  de  juridicliuu  : oui , si 
vous  ne  délinissez  pas  l’objet  de  la  cassatioo;  si  vous 
souffrez  que  le  tribunal  usurpe  la  justice  et  rende  un 
jugement  : mais  vous  déterminerez  le  cas,  l'unique 
cas  de  U cassotion.  Il  consiste  à réformer  le  jugcuiciit 
par  lequel  on  aura  contrevenu  à la  loi.  Il  stmible 
qu’un  vous  présente  des  juges  courant  coutiiiuelle- 
nient  par  toute  la  France;  je  propose  des  magistrats 
séants  80  jours  dans  le  nienie  lieu:  ainsi,  qu’on  se 
déshabitue  de  ces  cxagératioiLs  inutiles.  On  dit  qu'il  se 
présentera  des  ouscs  importintes,  des  causes  qui  de- 
vront être  jugées  sur  des  coutumes  locales*  Ce  n'esl 
pas  cela  : tulle  lui  existe;  elle  est  commue  en  ces  ter- 
mes : Tel  jugement  a-t-il  cuntrevenu  à cette  loi?  Voilà 


le  jugement  en  cassation.  Il  est  nécesaaire  de  conser- 
ver, de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  justice  : U 
faut  réparer  sans  ucssi*  le  palais  auguste  de  fa  législa- 
tion. Ce  moyeu  a manqué  jusqu'à  présent  h toutes  les 
nations  modernes  ; vous  pouvez  vous  le  procurer  en 
adoptant  le  plan  que  je  vais  vous  soumettre  : 

« 1.  ll«rr»  rubli  UDft  cour  île  CM»ation  com|>o&ée  de  qna- 
(re-viu^t-irois  Jttsea,  dout  nii  du  diins  ctoiqiie  départe- 
>ueiil , parmi  le»  cooyrns  domiciliés  d<)ns  ce  de^rtement. 

<•  tl.  Elle  sera  tlirisre  rn  bail  sections,  dont  cinq  seront 
composée*  de  dix  juge»,  et  trois  de  onxe.en  silrihuant  i 
I hscone  desseciions  nn  nombre  de  dépsi  temenU  égal  à oelnl 
•les  juges. 

U iM.  Chsrane  des  sériions  siégera  alirmatlveioent  daai 
deux  villes,  assignées  pour  cet  elTei daui  UétendiM  du  terri- 
Miirr  lionne  à la  section 

a {V,  L«a  séances  il«!«  sections  m tiendront  depnii  le 
I"  mars  jusqu’au  19  msi , et  depuis  le  SSmsiJusqD’ga  14  soûl. 

s V.  Les  dcmsniles  en  cauetion  aeionl  faites  par  une  sim- 
ple requête. 

■ VI.  Dans  tout  arrêt  de  cassation , on  référera  en  entier 
la  loi  qui  aura  été  violée. 

w VII.  Les  seciions  recevront  pendant  le  coors  de  lenrs 
séances  les  plaintes  sur  les  abus  commis  dans  radmlnistra- 
lion  de  la  justice,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

U VIII.  Toutes  les  sériions  se  rassembleront  à Parla  le 
l*'  décembre  et  pendant  trois  moi* . pour  examiner  les  lois 
qui  anront  soafTert  des  contravention»,  ot  au  sujet  deiqool- 
le»  il  J aora  eu  des  ras.istions  de  jogementa  aouvenain»}  la 
nombre  des  cassations  sera  Indiqué.  La  cour  de  oasaatioH 
fera  des  remarques  et  observations  sur  les  lois,  et  désignera 
les  augmeiiiniiont , suppressions  et  changeraents  qu'elle 
jugera  nécessaire  de  faire  à ers  lois.  Ce  travail  oontieudre 
aussi  les  abus  dont  chaque  section  aura  eu  ooiiuaissaHce.  Il 
sera  preMule  à la  législature.  • 

On  se  retire  d.ins  les  bureniii  pour  U nomination 
d'un  nouveau  président. 

La  a^uce  est  levée  é tt  heures  et  deotie, 

VARIÉTÉS. 

Lettre  au  Rédacteur, 

En  défendant , Moasieur,  les  droits  de  la  nation  dans 
rassemblée  de  ses  renrérentsirts , j’si  dd , comme  tous 
ceux  dont  j'.ii  part.ige  le  p.vtriotisme,  encourir  la  baina 
des  ennemis  de  la  Constitution  ; et  si  ma  conduite  pu- 
blique leur  a paru  trop  au-dessus  de  la  calomnie , 
leur  malignité  s'en  est  bien  dédonimaeée  par  les  hor- 
reurs doiiT  ils  ont  espéré  pouvoir  entacner  ma  conduite 
particulière. 

A des  libelles  anonymes  je  n'ai  dd  répondre  que 
par  le  silence  du  mépris  ; et  telle  a d'abord  été  ma 
conduite. 

Maia  si  le  témoignage  d'une  oonicicnce  irreproeha- 
ble  me  surnsait,  Je  devrais  au  caractère  auguste  dont 
mes  eancituyeiia  m'ont  revêtu , non  pasuii  simple  dé- 
saveu, que  le  coupable  cumme  l'inuoceiit  peut  se  per- 
mettre sans  aucun  risi|ue  ; mais  le  déli  que  j'ai  fait 
pobbquement  à ces  vils  calomniateurs  de  déuoiieer 
a la  iiistioe  les  attenbits  dont  ils  osaient  in'aceuscr  ; 
mais  la  dénoiioiatinn  que  moi-inéine  j'ai  faite  de  leurs 
enlomuies  au  tribunal  institué  pour  connaître  les  dé- 
lits qu'on  m'impute  et  aux  countrs  établis  pour  la  re- 
cherche des  coupables,  en  les  invitant  à diriger  les 
inforinations  sur  moi , mais  enliii  l'cngagcnirnt  que 
j'ai  pris  envers  le  public  de  poursuivre  comme  ca- 
lomniateurs ceux  qui , en  me  dilfamant  encore,  ose- 
raient se  nommer,  alin  que  la  néci’ssilé  de  se  défendre 
pfit  les  forcer  à chercher  contre  moi  des  preuves  que 
mon  innocence  ne  pouvait  redouter  (1). 

(I)  VoyM  na  lettre  in*érè«  risna  Im  diirt’retitt  joornarac 
aa  moU  «lo  janvlvr  durnier,  nottnincnt  «lâM  le  JoonMl  it« 
Paris  da  xo  dudii  mois.  At  M* 
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Celte  oceasion  s’est  enfin  présentée,  et  le  désir  de 
me  justifier  me  l'a  fait  saisir  arec  empressement. 

Un  quatrain  inséré  dans  un  journal  avec  le  nom  de 
l’auteur  semblait  renouveler  la  dilfamaliou  dont  je 
tn’élais  plaint,  en  appliquant  au  nom  iJinuil... 
(ainsi  écrit  dans  le  vers)  le  trarestissenieoi  absurJo 
et  coupable  que  m’avaient  atlribué  mes  eiiiieuns.  Je 
me  suis  pourvu  contre  l’auteur,  que  J ai  d abord  ni 
lerpclld, comme  je  devais  le  faire,  de dt^clarer sr  pai  le 
mol  d’  ^iguil...  il  avait  réellement  entendu  me  disi 
cner  11  a diHilaré  formellement  qu’il  n’avan  point  eu 
tendu  m’appliquer  le  trait  dont  il  s’agit.  Aiiui,  pat 
cetb-  eJtpbcatiiin,  le  délit  est  disparu  aux  yeux  de  la 
iusllce , et  moi  je  n’ai  plus  eu  de  calomniateur  connu 
a jioursuivre  judiciairement. 

Voici  l’extrait  authentique  du  procès-verbal  fait  a 
cet  égard  : 

. Par  proce.-rcrb.l  do  17  moi  1790.  (ait  par  noua  Jean 
Odent,  coinnduaire  au  Chitelet  de  Paria,  an  aieeouon 
d’one  ordonnance  aor  requête  de  H.  te  Ueolenaat  civil,  en 
date  du  IS  dudit  ntoia  de  mai , è la  requête  de  Armand-Ue- 
airé  du  Pleads-Richelien,  duc  d’Aisoillon,  dépote  i l'Aaaem- 

blé«  nationale , daiw  le  domicile  de  M.  Jean  Olivier  de 
Mende-Monpas , jeotilhoainie  aenrtnt  ordinaire  du  roi  ; 

» Appert  M.  de  Meodo-MonpaB  avoir  été  Interpellé  de 
déclarer  a'ii  était  raoteor  d*un  qiutrain  lœproniptti,  inséré 
•ooB  le  uom  de  M.  le  chevalier  de  Meude-Monpis,  dana  nne 
fMiilla  dia  1 dndit  mol*  de  mai,  Intltalée  Journal  général 
de  la  cour  et  de  la  'odle , de  Hmprimerie  de  madame  vrove 
Hériawnt  s et  ai , pa»  le  nom  à*  AiguiU.,  suivi  de  trois  pointa, 
employé  dans  le  aecood  vers  dudit  qoatfain,  Il  a réellement 
entendu  dt-ügner  Ut  duc  d’Wjuillon  ; 

* A quoi  M.  iJe  Meude-Monpas  a réponde  « qn»il  est  l’aii- 
teor  dudit  impromptu,  mais  que  par  le  mot  d’ AiguU,..^ 
suivi  de  trois  points,  employé  dans  le  second  vers  dudit 
improtnpui . il  n’a  point  entendu  parler  de  M.  le  doc  d’As- 
niUlon  d’auunt  qu’il  a ioaioar»  pensé  qu'oii  dMcendaat 
de  Kicbelieu  ne  poovalt  être  traître  i ton  roi.  A l’égard  da 
Mcond  vers  dudit  impromptu,  il  a cru  jouir  de  la  liberté 
d’éteudre  aes  vers  jusqu’à  vingt  syllabes . en  sorte  qu’sa  mot 
^'Xigoll...  k II  sursit  pu  vouloir  ajouter  encore  o»e  demi- 
douuine  de  syllabes , pour  remplir  le  blanc  indiqué  par  les 

trois  poinu.  , f i « «igné  de  lUvH-UoarAS.  » 

m Eatrsit  par  noos,  commissaire  nudit,  sur  la  usiniite 
dudit  procès-vt-rbal. 


Si  je  publie  ce  procès-verbal,  e’esi  moias  pour  tirer 
avanisf  •;  de  la  sadafaction  et  de  U jostioe  que  l’auteur  a cru 
devoir  lue  rendre,  que  pour  instruire  mes  concitoyena  des 
poursuites  que  j’ai  Uiies  contre  la  première  personne  qu’il 
oj’a  été  possible  d’attaquer.  Ils  y verront  que  si  le  rambat 
Indiciaire  ne  s’est  pas  engsgé  plus  avant,  c’est  qu’à  Pin^nt 
où  mon  Innocence  l’a  provoqué,  je  n*ai  plus  en  dudver- 
taire. 

Ce  que  je  Tiens  de  faire  contre  cet  auteur,  je  le  ferai, 
i'en  prends  ici  de  nouVx»au  rengagement . contre  tous 
ceux  qui  voudroutse  faire  coonaltrc  en  m’accusant.  Je 
me  Irouvenis  heureux,  si  tjuclqu’un  de  mes  enne- 
mis , par  une  calomnie  plus  directe , me  procurait enün 
l\K*casioii  de  prouver,  d’une  manière  évidente  et  lë- 
eale  que  mon  attichement  à la  Con.stitulion,  mon 
lèle 'ardent  pour  U defense  des  droits  du  peuple, 
n’ohl  jamais  allaibli  dans  mon  cœur  mon  respect  pour 
un  roi  juste , ijui  ne  veut  fonder  son  bonheur  que  sur 
celui  des  Français. 

Le  duc  d’ Aiguillon. 


Dans  ce  moment , Monsieur,  il  est  intéressant  de  voir 
les  curés  de  campagne  donner  l’exemple  du  civisme. 
M.  Pressacdela  Chagnaye,  curédeSaint-Gaudeiileu 
Poiloti , dont  j’ai  déjà  publié  difTérenls  traits  de  pa- 
triotisme, a fait,  le  jour  de  la  formation  de  la  muni- 
cipalité, une  action  qui  mérite  d'étre  atée. 


Il  a fait  arracher  dans  la  forêt  un  chêne  d’une  belle 
venue,  l'a  fait  transporter  dans  la  place  du  village  oîi 
les  enfants  des  deux  sexes  l'ont  planté.  11  leur  a fait 
connaître  les  .nvantages  de  notre  liherté.  Au  pied  de 
cet  arhre . leur  a-l-il  dit,  vous  vous  souviendrez  que 
Voua  eurs  Français , et  dans  votre  vieilles.se  vous  polir- 
iez dire  â vos  enfants  l’époque  mémorable  à laquelle 
vûu.ê  l'avez  planté. 

1 ou:>  les  citoyens  qui  avaient  des  procès  ont  con- 
ieiiu,  a sa  demande,  à les  terminer  par  arbitres;  ils  se 
sont  accordés  pour  le  choix  et  se  sont  embrassés  après 
«voir  entendu  leur  arrêt.  De  sorte , dit  ce  respectable 
Cul  e . dans  une  lettre  adressée  à la  société  royale  d'a- 
gnculture,  dont  il  est  correspondant,  qu’il  n’existe 
aucun  procès  dans  toute  l’étendue  de  ma  paroisse. 

Des  danses  ont  terminé  c^'Ue  fête  dirac  des  beaux 
jours  de  Rome , où  l'usage  de  planter  arbres  aux 
époques  intéressantes  était  connu. 

Reynibb. 


SPECTACLES. 


ACAuàaiB  «UVALE  »B  Musique.  Aujourd’hui  ZS,  fpki^ 
génie  en  Aulide,  de  Gluck;  et  te  bsllet  du  Ditertturt  de 
Garde). 

TuBatbb  bb  la  Ratiob.  — Aujourd’hui  SS,  le  Comte 
de  Comminget  ou  let  Amants  matheureux,  drame  nouveau 
en  a aelM.  en  ven;  et  le  Bourru  bienfaisant. 

TntA-nkS  Italicb.  — Aujourd’hui  35,  Biaise  et  Bahet; 
et  Raoul  sire  de  Crégul.  — Demain  S0 , les  J)eux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  et  Alexis  et  Justine.  — En  attendant  la  «a* 
repréaenlation  de  Jeanne  d’Arc  à Orléasu;  et  la  l'*  de  la 
Sotrét  orageuse,  corn.  noov.  en  I acte. 

TnÊATKR  BB  MonsiBVB.  — AqloDrd*hul  35,  à la  aalle  de  U 
foire  Saint-Germain , le  Badinage  dangereux,  comédie  ea 
I acte,  en  prt>se;  et  la  r*  représentation  dn  Bon  Maître, 
opéra  français  en  % actes. 

Waihiuall  b’btA  — Aujourd’hui  36,  relâche. 

TniATBB  BV  Palais-Royal.  — Aujourd.  SS,  tes  Bonnes 
Gens  à Paris;  l'Amant  femme  de  chambre,  com.  en  I acta; 
et  le  Seigneur  supposé,  en  3 acte*. 

ThCatsb  bb  Mabbmoisbllf.  MoHTABsiKB.au  Palais.Royal. 
j — Aojonrd.  36,  la  6*  représentation  de  C Arbre  de  Diane, 
opéra  eu  S acte*. 

CnnCaiBN*  bb  Bravjolais.  — Anjourd'hul  36,  à la  uil* 
des  Elèves,  le  Bon  Père,  opéra-boulTon  en  1 acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  en  3 actes;  et  les  Deux  Cousins  rivaux, 
comédie  en  S actea. 

CiaqoB  BU  Palaib-Royal.  — Anjoord’bai  »,  danse  è cinq 
heurea  et  concert  à huit,  dana  lequel  on  exécutera  deux 
symphonies  de  M.  Haydn,  une  acene  de  Roland,  un  con- 
cerio  de  cors  de  M.  Ponto,  une  scène  d' Ariane  dans  lUle 
de  Ifaxos,  un  concerto  de  violons  de  H.  Haestrino,  et  un 
duo  de  Renaud  : ensuite  bal  jusqu’à  onse  heures. 

t»BABB«  Dabsbuss  BU  Roi.  — Aujourd'hui  36,  les  Amours 
de  Bastien  et  de  Julienne,  pièce  en.  I acte;  le  Père  Du* 
chesne,  en  3 actes;  et  l'Enlèvement  d'Europe,  paatumiina 
en  4 actes,  avec  des  divertissements , et  divers  exercices 
dans  les  entr'actes. 

AnBicti- Conique.  — Anjoord’hui  36,  te  Mensonge  ihho- 
cent  ; la  Dot , pièces  en  1 acte  ; le  Prince  noir  et  blanc , 
en  3 actes;  et  le  Maréekal-Aes-togis , pantomime  en  1 acte, 
avec  de*  divertissements. 


Intéréi  des aseignats4Donnaie.  Aujourdliai  33  mai. 
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Mercredi  26  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Dt  foHstantinopfc , le  10  man.  — S.  H.  a donne  ordi  e 
MU  capitaii'pacha  de  faire  assembler  tous  les  interpreUs 
des  miniHlres  élrangct's,  el  de  leur  faire  eoniiaitie son 
iiUeniioii  que  U navigation  des  puissances  amies  de  la 
Porte  fût  resptH'tée,  et  qu'il  fut  délivré  à cliaeuii  d«« 
iiiiriUtixn  étrangers  un  nombre  de  lettres  di?  mer , 
munies  d'un  cachet,  et  en  blanc,  afin  d’y  placer  le 
nom  du  capitaine  et  le  nombre  de  l'équipage  et  des  ca- 
nons. l.es  ministres  devront  envoyer  ces  Ici  1res  au  a 
consuls  de  leurs  nations , pour  en  faire  l’usage  conve- 
nable. 

£SP4G^E. 

Du  Firol,  leiS  avril,  — On  équipe  dans  ce  port  IS 
vaisseaux  de  ligne  et  5 frégates.  On  vient  de  recevoir 
l’ordre  d’en  équiper  encore  plusieurs  autres.  Ce  sont  : 
le  Medio-Munao  y Saint’nermungeldo , Conde  de 
, et  le  Saint^Joseph , ch.icun  de  120  canons  ; le 
Siûnt’Raphael y de  80  j le  Saint-Fernando  y de  00  ; 
et  la  Brillante  y de  74.  --»Lcs  vaisseaux  V Europe  y de 
44  canons,  cl  la  Thérèse  y de  36,  ont  mis  à la  voile 
pour  Cadix  , où  se  trouvent  <léjà  prêts  10  vaisseaux  de 
ligne  et  8 frégates.  — On  a fait  en  Galice  el  dans  l’As- 
lurie  une  levée  de  six  mille  matelots,  et  de  deux  mille 
dans  la  Biscaye,  et  il  a été  cnvo>é  des  ordres  d’en  lever 
encore  24  mille  dans  ces  provinces. 

Le  17  de  ce  mois  deux  sayeltes  , venant  de  Monté- 
vidéo  et  de  la  Havane , sont  entrées  dans  le  port  de 
Cadix,  ch.'irgécs  de  8,251  piastres,  12,328  cuirs,  2,284 
arobes  de  taLac  et  autres  marebandises. 

SAVOIE. 

On  apprend , par  des  lettres  de  Lyon  du  20  mai , 

a u’une  troupe  considérable  de  paysans  descendus  du 
'auphiné  excitent  en  ce  moment  une  insurrection  en 
Savoie.  H parait  que  ces  hommes  ont  un  chef,  et  un 
chef  qui  n’est  pas  sans  quelque  expérience.  On  en  juge 
a l’espèce  de  discipline  qui  s’observe  dans  la  marche  , 
ou  plulùl  dans  l’irruption  de  ces  bandes.  On  estime  à 
plus  de  2,000  hommes  les  ramas  de  ces  coureurs  j Us 
^nt  la  plupart  armés.  En  entrant  en  Savoie  ils  ont  en 
à se  mesurer  avec  les  dragons  qui  ont  été  envoyés  de 
Chambéry  à leur  découverte.  Ces  brigands  ont  arrêté 
le  courriw  de  Turin  à Paris  ; iU  ont  lu  sur  la  place  de 
Montmélian  les  lettres  de  dépêches  mêmes  du  cabinet 
de  Turin.  On  ne  peut  savoir  encore  st  cette  bande  a 
des  projeu  direcU  contre  les  Français  réfugiés , ou  si 
leur  intention  est  uniquement  de  faire  soulever  les  Sa- 
voyards. Seulement  on  a présumé,  à leur  empressement 
a M saisir  des  lettres  des  Français  réfugiés , que  le  des- 
«in  de  ces  hommes,  s’ils  ont  véritablement  uo  chef,  est 
de  troubler  la  sécurité  des  étrangers  qui  ont  cherché  un 
asile  à lurin.  — Un  courrier,  dépêché  par  le  com- 
mandant de  Chambéry , est  ausiiôt  arrivé  à Suxe.  11  a 
apporté  l'ordre  de  faire  entrer  en  Savoie  trois  r^imenU 
qui  sont  au  pied  du  Mont-Cenis. 

LIÈGE. 

pu  16  mai.  — On  a reçu  l’avis  que  l’armée  chargée 
d exécuter  les  onlrcs  de  la  chambre  impériale  quit- 
tera Maseyck  le  19  au  nombre  de  5,400  hommes,  cl 
s avancera  jusque  vers  la  capitale.  Mais  on  «t  disposé 
a lui  disputer  le  passage  : les  postes  importants  sur  la 
route  de  Masevek  à Liège  sont  bien  gardés.  L’ardeur 
parmi  les  habitants  de  la  ville  el  de  la  campagne  est 
toujours  la  même  ; elle  s'augmente  à l’approche  du 
1’*  Série,  — Tome  IF. 


danger.  — II  nous  arrive  des  renforts  des  Pays-Bas  -, 
plusieurs  régiments  brabançons  doivent  être  arrivés  à 
Hastcll  ; ce  qui  ferait  croire  que  le  traité  d’alliance  a 
été  convenu  entre  les  Liégeois  el  le  congrès  brabançon. 

Dans  un  moment  si  important  les  états  ont  cru 
devoir  publier  une  espèce  de  manifeste,  qui  atteste  en- 
«orc  une  fois  leur  longue  patience  envei-s  le  prince- 
évêqiie,  et  notifie  à l'Europe  entière  dans  quelles  dis- 
|MMitions  le  j>euple  de  Liège  va  donner  à tous  les 
sujets  des  pnnees  injustes  l’exemple  d’une  résistance 
légitime. 


Déclaration  des  trou  états  du pay  s de  Liège  et  comté 
de  Loin, 


• Les  dilTérends  qui  agitent  le  pays  de  Liège  denuii 
quelques  années  j les  justes  plaintes  de  la  nation  ! les 
injusnccs  qu  «Ue  a essuyées,  la  révolution  qui  en  a été 
la  suite  5 U sanction  que  le  prince-évêque  lui  avait 
donote , ses  prom<^es , ses  serments  violés  : les  dé<  rcu 
aurpns  de  sa  part  à la  chambre  impériale  de  Vcl/lacr, 
la  barbare  exé<  ulion  <|u’il  en  sollicite  avec  rneharne- 
mcnl  le  plus  inconcevable  ; le  mépris  qu’il  a lémnigné 
de  la  médiation  d’un  roi  juste  el  magnanime  ; tous  ces 
laits  sont  connus  de  tout  l’empire  germanique  el  de 
1 Europe  entière  ; il  at  inutile  de  les  tracer  ici. 

• Cependant  les  troupes  destinées  à consommer  l'in- 
juslice , a nous  écraser  , sont  assemblées.  L'orage  ap- 
proche ; on  nous  menace  de  la  destruction  : il  ne  nous 
reste  plus  qu'a  vaincre  ou  à périr.  El  dans  ce  momern 
Ion  ne  cesse  encore  de  nous  calomnier!  On  nous  prête 
des  vues , des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nêti-es  ! 

«*  Dans  ces  conjonctures  nous  croyons  devoir  dé- 
clarer , a la  face  dé  l’univers , à loua  les  princes  et  états 
de  l Empire  : 


• !•  Que  nous  ne  songeons  pas  à nous  séparer  à 
nous  soustraire  de  l’empire  germanique  ; mais  que  nous 
voulons  maintenir  nos  droits  incontestables  cl  impres- 
criptibles , et  résister  aux  voies  de  fait , aux  injustices 
aux  violences  sous  lesquelles  on  veut  nous  aci  ablcr 
en  prétextant  l’exécution  des  décrets  de  1a  chambre 
impériale  j décrets  notoirement  nuis , puisqu'ils  ont 
^ portés  sans  connabsaocc  de  cause,  puisque  la  cham- 
we  ne  peut  juger  que  d’après  les  lois  et  la  constitution 
de  chaque  pays  de  l’Empire  ; puisque,  suivant  Im  ci- 

empereun,  et  nommément  celle  de 
h.  M.rempereur  François  de  glorieuse  mémoire  (art.  4, 
S 8 , et  an.  12,  J 4),  elle  ne  peut  se  mêler  ni  s’in- 
gérer en  aucune  manière  dans  les  règlements  intérieurs 
des  états  de  l’Empire  en  matière  politique,  économique 
ou  de  guerre  civile  ; vérités  qui  ont  été  démontrées  dans 
les  mémoires  présentés  à Wetzlacr  cl  au  directoire,  et 
qui  nous  autorisent  à repousser  la  force  par  la  force; 

• 2*  Que  nous  voulons  que  la  religion  catholique  , 
apostolique  cl  romaine  soit , comme  toujours,  la  seule 
religion  du  pays , 

» 3*  Que  nous  ne  voulons  abroger  aucun  des  ii  ol» 
ordres  du  pays,  mais  qu’il  leur  sera  permis  respecli* 
veinent  de  s'organUcr  mieux  , s’ils  le  jugent  à propos, 
ainsi  qu’il  a été  convenu  d’abord  apres  la  révolution; 

• 4®  Que,  loin  de  vouloir  renverser  la  conitilution^ 
nous  ne  voulons  que  la  réintégrer  dans  toute  sa  pureté, 
comme  il  a été  de  même  convenu  par  les  reces  una- 
nimes des  trois  corps  ; 

» 5®  Que  nous  entendons  encore  nous  en  tenir  aux 
poinu  fondamenUux , résolus  et  arrêtés  de  même  una- 
nimement , points  qui  déjà  étaient  établis  par  notre 
antique  constitution , et  qui  n’ont  été  que  renouvelés  , 

» 0®  Que  nous  restons  empreints  des  résolution-. 

Prises  sur  la  correction  des  abus  qui  ne  peut  être  que 
ouvrauxe  du  temps  et  de  U réOexion  ; 
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» 7*  Qo«'  nom  verrons  avec  sallsfaclion  que  les  clia- 
noines  nim  nis  de  la  calhcilrale  vieiinenl  so  réunir  h 
leurs  ronfiiTcs( qui  dans  ce  raotnenleonsthuem  seuls 
iei  l’étal  primaiiv  ) , pour  Ir.ivalilcr  au  bien  public,  au 
maintien  des  propriélés,  avet-  les  deu»  autres  états , et 
I oucourtr  avec  eux  à la  défense  de  la  patrie  contre  lee 
oppresseurs  qui  eu  inéditrul  la  ruine. 

» Après  celle  déclaration  solennelle,  nous  nous  bor- 
licroiis  à mépriser  les  insinuations  perfides,  les  làc'lu^ 
t aluinnies,  les  manèges  infâmes  des  ennemis  de  U na« 
tioii.  Que  ceux  qui  n’ont  pas  perdu  tout  sentiment 
d'é(|uité  nous  jugent;  que  les  princes  et  états  de  I’Imu- 
pire  ouvrent  les  yeux;  qu  ils  ne  se  laissent  point  eii- 
Iruincr,  par  d’injusU-s  préventions  a opprimer  un 
ptuple  estimable  qui  réclame  des  drolh  imprescrip- 
tibles et  garantis  par  son  pacte  social  ; qu'ils  sentent 
qu’ils  devront  lépondre  au  tribunal  sacre  de  la  justice 
cl  de  l’humanité  du  sang  qu’ils  feront  couler,  cl  des 
luites  qui  en  lésulteronl,  • 


ADMIMSTRATIO:^. 

proclamadofi  du  roi,  do  SS  avril  17SK),  pour  les  iroposU 
tioiis  de  I7fiu  i-ii  Languedoc. 

Idem,  conctTiiant  la  rcriUcation  des  rôles  supplêtifa, 
pour  les  six  derniers  niuis  de  1700,  et  d*‘  ceux  des  irnpositiuni 
ordinaires  de  1780,  dins  la  province  de  l'Ile-de-France. 


ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'as.scmblce  primaire 
de  la  première  section  du  canton  de  f'ertuSf  de- 
partement de  la  Marne^  du  10  mai  1700. 

M.  Masson  de  Lamothe , maire  de  la  ville,  ayant 
été  proclamé  président  et  prété  le  serment  civique, 
M.  Salmon,  Tun  de.s  municipaux,  a proposé  de  délibé' 
rer  sur  l’adoption  d’un  pacte  fédératif  entre  tons  les 
citoyens  du  canton,  dont  il  a fait  lecture. 

a Mon*  jarons  et  proiurtiona  de  rester  k jniuais  unis  pour 
la  défenae  de  la  liberté,  poor  la  coniervitinn  des  droits  de 
)‘homrae,  poor  celle  de  nos  propriétés  resprriives. 

H Nmu  jurons  cl  pronellous,  confomenu'nt  an  rora  rfe 
S i Louis  XVI , le  resUorateor  de  la  liberté , de  con- 

tribuer de  tout  nuire  poDvoir  à la  conaollder,  â easorer  la 
gloire  et  la  rdicitc  de  l'empire  franyais. 

M Vomnt  onc  entière  aonroission  aux  décrets  de  l’Asseio- 
hlée  naiinnsle  sanclioniM-s  par  le  roi,  non#  jurona  et  pro- 
menons de  maintenir  la  Consiitntlon  da  royaume,  d'èire 
Tidtles  à la  nation , A la  loi  et  ao  roi , de  choisir  en  notre 
âme  et  conecienoe  Ica  citojrena  les  plos  dignes  de  la  con- 
fiance publique,  et  de  remplir  aveoaèle  «i  cuarage  lea  fonc- 
tions riviies  et  politiqaea  qui  noos  seront  eonfiéea.  » 

M.  le  président  ayant  mis  l’objet  en  déliberaiion , l’auem- 
blèe  a résolu  nnanirm*ment  et  par  acclamation  d’adopter 
ledit  pscii’  fédératif,  et  d'inviter  la  seconde  section  réunit 
dans  l’eglise  collégiale  de  Saint-Jean  à y accéder.  Sur  ladite 
invitalioii , MM.  Varin,  cofé  de  Trecon,  Dorand,  rnré  de 
Vaipreux,  et  autres  dépotés  de  la  seconde  section,  sc  sont 
préteide»,  «t  ont  déclaré  qoe  ledit  pacte  fédcratir  avait  été 
unanimement  adopte  dans  leurs  aaaeroblees,  et  que  tons  les 
assistants  avaient  fitil  le  st'rment  d'y  adhérer. 

M.  le  président  a été  chargé  d’cQvoycr  une  copie  aoiben- 
tique  dudit  pacte  fcdcralif  au  députe  de  U municipalité  de 
rrite  ville  â Paris,  pour  en  faire  l'hommage  à rAswuiblée 
uationale,  et  la  prier  d'agieer  cet  élan  de  patriotisme,  qoe 
le  cheMien  du  canton  de  Vertoi  s'est  empressé  de  faire 
écialer  daiu  pluaieors  adreasea  d'adhésion  â ses  décrets. 

Maisox  »k  xa  Mone , président. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

.VhBENRLÉB  DBd  BEPBÉ»B9iTAXTtf  DE  IJt  COMMUNE. 

Dm  19  mai.  — Les  anteara  de  l'Atlas  national  sc  sont  pre- 
aentaa  à l’aasembice  , et  M.  Clianlairr,  un  des  membres 
distingoos  de  la  romiuuna,  ayant  porte  la  parnir  pour  eux, 
a explique  la  nature  , l'iniporiatiee  de  ce  tr.*irail  dar»  un 
üiscuuss  dont  nous  allons  faire  curmailrp  la  subal«>r>rc. 


Faciliter  l’ëtode  de  la  géographie  da  royaume  et 

rassiette  de  l’impôl,  tel  a rte  l'objet  di.s  auteurs  de  l'AUfs 
national  : Ils  ne  sc  sont  donc  point  contentes  d'nne  division 
géni-ialc  du  royaume  par  départements  et  par  districts;  Ms 
ont  poussé  Irnr  travail  jusqu’à  la  topographie  des  canluiia 
et  des  municipalités,  en  y diatingnant  les  natures  et  qnalitéa 
des  terres,  arec  les  productions  qu’elles  rendent  habituel- 
Iriucnt. 

Cette  partie  n'a  pu  être  tentée  qu'avec  la  rcasourof  dt 
iiiatcnaux  immenses  pris  sur  Ica  lieux,  eide  l'exactiluiU 
des«jaels  dépend  le  mérite  de  l’Atlas  national. 

Lorsque  les  anienrs  se  sont  présentés  â l’Assemblée  natiov 
iiale  poor  lui  en  faire  hommage,  l'importance  do  travail  a 
été  sentie,  et,  snr  la  propo*iti<ui  d'n»  membre  du  comité  de 
cotishiulion , il  a été  arrêté  de  renvoyer  à ce  comité  à dé- 
Irriiiiner  l'cspéco  d’encouragement  que  l'on  pourrait  donuer 
à une  entreprise  aussi  utile. 

L'asseiublce  de  la  commune  n'a  pas  uioins  bien  rrÇQ 
t’Iiommagr  de  MM.  les  auleurs  de  l’Allas  national,  et 
M.  l'abbe  Piuchet  le  lenr  a témoigné  dans  la  réponse  qu’il  m 
faite  au  discours  de  M.  Cbanlaiie,  dont  rinscrlion  a été 
arrcice  au  procès-verbal. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Noua  avons  rapporté  dans  an  des  numéros  de  ce  jonmsl 
las  objections  de  quelques  personnes  contre  un  Jugemeat 
du  tribntul  de  police,  qui  condsnme  M.  Haroi  à trois  mois 
de  prison  de  Bicétre,  pour  iusulie  et  mauvais  traitements 
envers  un  particulier.  Voici  Ica  riiisona  du  tribunal } 

I*  On  a dit  qu'en  vertu  du  décret  de  l'Ajaemblée  nationale 
du  0 iiOTCmbre  dernier  le  tribunal  ne  pouvait  condamner 
qu’à  nn  mois  de  prison;  tuais  c'eat  en  dernier  ressort  qu’il 
ne  peut  condamner  qu’à  ce  temps;  le  dvcrrt  le  porte,  cl  il 
p<-Dt , sauf  l’apix*! , condamner  à une  plus  longue  detciitiou. 

S*  On  s’est  plaint  que  le  tribunal,  qui  n’est  que  Iribuotl 
de  police,  ait  pu  condamner  k une  détention  de  Bicétre  qoi 
est  ilclrisaante.  Mats  le  tribunal  n’a  pas  enteada  condsimicr 
à une  prison  flétrÎMantc;  Bicétre  est  prisou  de  geas  fleirie, 
hôpital  et  prison  de  police.  Le  jugement  ne  porte  que  sur 
cette  dernière,  et  il  paraissait  inutile  de  le  dire,  pnisque  U 
nature  du  tribunal  le  foit  asaex  connaitre.  C'est  de  police 
que  l’homme  a été  condamné  poOr  trois  mois  à Bicétre, 
avec  droit  d’appel. 

Je  proQterai  de  cette  t>oçasioo  ponr  rappeler  la  demande 
qae  MM.  du  parquet  de  U v>Ue  viennent  de  faire  k l'Asseia* 
blée  nationale  dans  une  lettre  adressée  à ton  comité  de 
constitution. 

U.  Miiooflet  de  Betuvais  y observe  qa*il  est  des  délits, 
tell  que  vol  de  mouchoirs,  de  tabatières,  etc.,  qui,  par 
l'Age  de  ceux  qui  lea  commeitent , ne  permettent  pas  an  tri- 
bunal de  renvoyer  an  ChAieici  oeox  qui  s’en  tout  rendoi 
coopablci}  qno  oet  inoonveniem  force  le  tribnual  i revoit 
souvent  Ira  mêmes  coupables,  qui  semblent  se  jouer  ainsi 
de  la  lui,  parce  que  l'baraaniic  ne  permet  paa  toujours  d’en 
invoqncr  la  rigueur  contre  eux. 

En  conséquence  le  tribunal  de  police  demande  rétablis- 
sement  d’une  maison  de  correction,  et  une  autorité  saffi- 
aante  pour  y envoyer  par  nn  jageroent  légal  ceux  qu'une 
simple  détention  ne  corrige  paa,  et  que  l'on  tse  peot  cepen- 
dant punir  suivant  loote  la  rigoenr  des  lois. 

Mais  qu’un  ne  s’y  trompe  pas,  cette  maison  de  correction 
ne  serait  puiut  destinée  à recevoir  des  l'nfanta  on  autres, 
sur  les  plaintes  des  parents  et  par  voie  d'administration, 
mais  STDlemrnt  après  un  jugciueni  de  police,  cl  lorsque  les 
parties  Intéressa  ou  leur  conseil  auraient  clé  rntctidus 
contradictoirement  devant  le  Juge  de  la  cité.  Anlrcmrnt 
maisons  de  correction  seraient  de  véritables  bastilles  do- 
mestiques,  oà  l'on  verrait  bientôt  le  despoiisnir  paternel  et 
des  familles  rcnooveler  les  injustices  des  lettres  de  cachet  et 
des  réclusions  forcées.  {,Art,  dt  M.  PavcniT.) 


UTTÉRATÜRE. 

Mèmoirtt  du  maréclial  duc  de  Richelieu  , pair 
de  Francf,  premier  gcnlühomme  de  la  chambre  du 
roi,  elc.  ; pour  servir  à l'histoire  des  cours  de  Louis 
XIV,  de  la  rt^geuce  du  duc  d Orleaii.s,  de  Louis  XV, 
cl  A celle  des  tju.ilon»  premières  années  du  rè"iii'  de 
l.oiiis  XVI  , roi  des  Français  et  restaurritcur  de  la  Ji- 
hei  tè  : oiu’rage  composé  dans  la  biltliothéquc  et  sous 
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!(*-s  yeut  du  marc^chal  t\e  Richolini,  cl  d'apr^  les  por- 
tereuillcs,  corrcspoiidnnces  cl  nK^moircs  manu&crits 
de  plusieurs  S4‘igiieurs,  ministres  et  militaires  sescon* 
lemptiraiiis;  avec  des  porlraits^  des  plans  et  des  car- 
tes m^cessaires  à l’intelligence  de  l'otivragc.  A Lon- 
dres , et  se  trouve  à Paris  chez  M.  Buisson  , libraire, 
rue  Ilautefeuille,  hôtel  de  Co»’llos4piet,  n®  20.  Prix:  18 
livres,  broches,  pour  Paris,  et  20  livres  francs  de  port 
par  In  poste.  [Premfrr  extrait.) 

Si  l'on  disait  un  peuple  libre  : 11  exista  une  na- 
tion nombreuse,  riche,  hr.ive,  spirituelle,  qui  s\Uait 
laissé  per>uader  qu’un  seul  homme,  par  sa  «enle  vo- 
lonté, peut  gouverner  vin^t-cinq  millions  d’hommes; 
que  cet  homme , oliligc  (le  s’en  rapporter  à des  mi- 
nistres, souvent  force  par  ses  passions  d’élre  à la 
merci  de  scs  inallmsses;  et  ses  ministres  et  ses  maî- 
tresses .nyanf  encore  des  mallresst's  et  des  amants , ce 
troisième  degré  dirigeant  le  second,  et  celui-ci  le  pre- 
mier, la  pleine  imisshncc  et  la  cerlniiM*  science  du  pre- 
mier de^ré  du  pouvoir , cmmminiqiiée  ou  empruntée 
au  troisième , n’en  doit  être  ni  moins  pleine  ni  moins 
certaine;  que  ce  chaos  bigarre  est  In  vcrilnble  monar- 
chie; uue  rnutorité  ainsi  cotisliliiée  peut  disposer  à 
.son  gre  de  la  fortune , de  la  liberté , de  riionneur  dei 
Citovens,  décider  de  In  paix  et  de  la  guerre,  disperser 
ÀS.I  fantaisie  les  trésors  et  Iesan;'de.s|ieuple8,ctc.,etc., 
uellc  réponse  ferait  le  peuple Tibreù  cet  exposé  scan- 
aleux?  Celle  que  nous  pouvons  faire  aujourd'hui 

Dous-mémes,  eu  voyant  cc  que  nous  avons  éU* ce 

que  quelques  Français  ne  rougissent  pas  de  regretter 
que  nous  ne  sovons  plus. 

Le  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à ces  honteux  re- 
grets est  très  petit  sans  doute,  comparé  à la  masse 
entière  de  ta  nation  qui  se  réjouit  et  s’honore  d'tUre 
devenue  jihre.  Rit'ii  n'est  pins  propre  à diminuer  en- 
core cc  nombre  chaque  jour  que  la  révélation  publi- 
que des  vexations  et  des  turpitudes  de  l’anuien  gou- 
vernement; et  tel  doit  être  désormais  parmi  nous  le 
noble  emploi  de  l'histoire.  Celle  du  dernier  règne,  en- 
core épars«'  dans  les  divers  mémoires  de  ceux  qui  ont, 
à cette  dpo<|iie , vu  ou  composé  la  cour,  sort  cl  jaillit, 
pour  ainsi  dire,  de  toutes  paris. Tous  ces  mémoires 
sont  les  pièces  et  les  témoignages  sur  lesquels  la  pos- 
térité coniinnera  le  gain  du  procès  de  la  liberté  con- 
tre le  despotisme. 

La  longue  carrière  du  ninrécha)  do  Richelieu , ri  li 
part  qu'ii  eut , sous  trois  règnes , aux  affaires  pulili- 
ques,  rendent  les  siens  dignes  de  toute  notre  curiosité. 
Leur  authenticité  n'est  pas  douteuse , puisqu'ils  ont 
rtc  comnosés  sur  scs  mauuscriLs  cl  ses  notes , dans  sa 
biblioth^uc , sous  .st>$  veux  , pre.sque  sous  sa  dictée , 
et  qu'il  le.s  avait  adonl^s  en  permettant  à l'aule-ur  de 
Vy  faire  parler  lui-memc. 

L'auteur,  en  usant  de  ce  privilège,  donne  en  géné- 
ral à scs  nk:ils  plus  de  vivacité,  mais  il  perd  quelque- 
fois du  côté  de  la  vraisemblance.  Comme  pour  com- 
pléter Ir  Lddrau  qu’il  trace,  il  a recours  h d’autres 
méiiiuires  contemporains,  et  qu'il  y joint  souvent  à ses 
propres  rénrxiuus,  née.s  du  contraste  entre  les  faits 

Ea&»és  et  les  circonstances  pn^sentes;  U en  résulte  une 
i^arrurc  de  tours,  de  Ktyie,  et  même  de  pensées, 
juuu  voit  bien  ne  pouvoir  être  l’ouvrage  d'un  seul 
loiniue. 

Tantôt  le  inartk^hnl  parait  s'embarrasser  dans  ses 
larrations,  revenir  sur  des  choses  déjà  dites,  entrer 
laii.s  des  ex|dicalions  minutieuses  sur  des  objets  dont 
rinlérél  ii'n  jamais  dô  élrc  extrême  pour  lui;  tels,  par 
?xi‘ni|>le,  que  <le  trop  longs  détails  sur  les  uflaires  ec- 
d«'siastiqiies ; tantôt  lise  livre  à de.s  conjectures  sur 
ravenir  et  à des  prédictions  que  le  rédacteur  fait 
mamleiianl  fort  à son  aise , mais  qui  paraissent  peu 
lulurellüs  dans  la  bouciie  de  celui  qu'il  fait  parler. 

Il  le  fait  insister  souvent  sur  la  foi  duc  à l'histoire 
de  son  temps,  c'est-â-dire  que  l’hUlorieu  lui-môme 


insiste  sur  celle  qui  lui  est  due,  tournure  peu  adroite, 
qui  altérerait  la  foi,  si  elle  n'élail  d’ailleurs  établie 
sur  des  fondemeiiLs  solides. 

Il  domie  à son  héros  des  préventions,  qui  sont  .s;m.s 
doute  les  siennes  propres,  en  faveur  des  papes . dont 
ü croit  l'amitié  néc(*ssalre  aux  intérêts  même  tempo- 
rels de  toutes  le.s  |)Uissanc(‘s  de  l'Kurope,  protestantes 
cl  catholiques;  contre  la  philosophie,  qu'il  appelle /d 
faction  des  philosophes  modernes;  conlre  li^  acadé- 
mies, dont  le  niaréclial  était  membre;  contre  Moreau 
l'historiographe,  dont  il  est  à croire  {(ii'll  ne  s’occu- 
pait guerre  ; et  contre  Voltaire,  qui  serait  bien  mal 
payé  de  son  infatigable  flaçornene,  si  M.  de  Riche- 
lieu 1 avait  aussi  peu  ménage  dans  ses  Mémoires. 

A considérer  cet  ouvr;i^e  comme  production  lillé- 
raire,etavec  l’œil  de  la  critique,  on  y pourrait  re|)mi- 
dre  beaucoup  de  choses;  mais  il  ne  faut  le  regarder 
que  comme  un  recueil  précieux  de  faits,  d'anecdotes, 
ne  portraits  resseiiiblaiiLs  et  de  pièces  originales,  où 
l'on  trouve  la  cause,  jusqu’ici  cachée,  de  plusieurs 
événcmcjjls,  et  la  chaîne  secicte  de  ceux  qui  parais- 
s<‘nt  les  moins  dcpcNd;’i)ts  riin  de  l’autre;  où  sont  ré- 
vélés les  odieux  mystères  de  la  UTannic  royale  et  mi* 
ntslérielle  ; où  $e  montrent  eiilm  dans  leur  hideuse 
nudité  tant  de  personnages  couverts  pendant  leur  vie 
du  triple  voile  des  richesses , des  honneurs  et  de  la 
puiss.'iiice. 

LeSiiuatre  volumes  qui  parais.seiil  ne  forment  vrai- 
semblableniciil  que  le  tiers  de  l'ouvrage,  car  ils  ne 
vont  que  jlisqu'eii  17aô.  On  v voit  le  jeune  duc  de 
Fronsiic  , préjsenlé  à Louis  XlV  en  I7lü,  à l’jlgc.  de  u 
ans;  caressé  et  favorisé  par  madame  de  Maiiileiion , 
ancienne  amie  de  son  pcrc;ainié  «le  la  duchesse  de 
Bourgogne;  marié  , pour  le  détourner  de  se&  galante- 
ries précoces,  et  mis  à la  Bastille  pour  trois  raisons 
graves;  la  première,  pour  faire  taire  les  pluisaiiteriec 
où  la  princesse  était  implit|uée;  la  seconde,  pour  le 

? river  de  toute  liaison  avec  elle;  et  la  troisième, //our 
'obliger  a aimer  sa femme. 

Ce  doux  moyeu  de  si-duclion,  employé  constam- 
tneiit  pendant  li  mois,  D'ayanl  pas  réu&'i,  le  vieux 
roi  s'avoue  vaincu;  le  duc  sort,  et  part  pour  rarmee  : 
il  va  faire  sous  Villars  l'apprentissage  de  la  guerre  : 
il  raccompagne  en  qualité  d'aide-de  cainp  à Di-nain  , 
et  à la  prise  de  Marchionne  et  de  Fribourg.  Blessé  à 
ce  dernier  siège , il  est  chargé  d'en  venir  annoncer  le 
succès  au  roi,  qui  lui  dit  : L'nf>parvil de  votre  blés- 
sure  ejface  la  nonte  de  la  lettre  de  cachet  </ue  fai 
signée  conor  lums.  I*aroles  miiarquables  où  leues- 
pulisme  se  montre  dans  toute  sa  naïveté. 

Le  duc  de  Fronsac  reloiiriie  à la  Bastille  cii  ITIÔ  , 
sous  la  régence  du  duc  trOrléans , pour  un  duel  avec 
le  comte  de  Cace  , et  pour  sc  consoler  et  se  guérir 
d’un  coup  d’épée  au  lravei*s  du  corps.  L'or  ouvre  i 
mademoiselle  de  Charalais  les  portes  de  cette  prisuo 
terrible,  qui  ii’ulait  pas  plus  à l’ahri  que  la  lourde 
' Danaé , noctumi»  ub  athiUvris,  Le  sort  du  canlif  est 
adouci  i>ar  ses  visites  amourt'us4>s , mais  sa  blessure 
n’eu  va  pas  mieux.  Il  est  eiiüii  mis  en  hUTlé , quille , 
celte  fois,  pour  cinq  mois  de  retraite. 

Il  Joint  à ses  intrigues  galantes  avec  la  priiici  sse 
qui  l’avait  visité  dans  les  fers,  avin:  mademuiselle  de 
Valois,  troisième  fille  «lu  régent,  cl  avec  <{uelque.s  au- 
tres, une  intrigue  plus  imporlaiile  et  plus  dangereuse: 
il  entre  dans  la  conjuratiou  d'AilH  runi  contre  le  duc 
d'Orléans.  Il  est  découvert,  conduit  à la  Bastille  pour 
la  troisième  fois,  et  mis  au  cachot.  Madenmiseile  de 
Charolaisy  pénètre  encore,  avec  mad«'inois«  lle  de  Va- 
lois, sa  coudiie  cts:i  rivale,  qui  sacriiie  2Uü,0Uü  livres 
pour  corrompre  le  gouverneur.  Cette  déleiUion  dure 
cinq  mois,  coimne  la  seconde;  ainsi  le  duc  de  Riche- 
lieu, ù 2;ians,  en  avait  puSM.'  deux  eiiücresà  la  Bastille. 

Exilé  quinze  j«Hirs  à Coullans,  et  trois  mois  à Sainl- 
Ciriiiain  eu-Laye , il  reiilrc enliii  en  grâce,  bien  de- 


terminé  à ne  s'occuper  désormais  <]ue  de  plaisir.  11  est 
litièle  il  son  pl.in,  et  se  prépare  ainsi  à sou  .imbassade 
de  Vienne,  où  il  ot  uummc  en  1725.  Il  y rc'ste  pemlatit 
dix  années , et  c'est  là  que  $e  termine  cette  première 
partie  de  se.s  Mémoires. 

Mais  ce  ii'i’Sl  pus  sur  lui  que  rattention  sc  lixe  da- 
vantage; il  SI-  perd  parmi  les  grands  objets  qui  l'envi- 
ronnent. Trois  époques  bleu  distiticU's  attirent  suc- 
cessivement les  regards  : 1”  la  lin  du  règne  de  Louis 
XIV;  2®  la  régence  du  duc  d’Orléans;  J®  le  ministère 
de  >1.  le  due  et  celui  de  M.  lecanlinal  de  Fleury.  Ma- 
dame de  Maintenuii  «*l  lesjésuile.s  régnèrent  à la  pre- 
mière époque;  Dubois,  les  roues  et  les  iiiaîtrcsM’s  du 
régent,  a )a5a-conde;  madame  de  Prie  d'abord,  ensuite 
le  valet  de  chambre  Barjac,  et  les  Sulpicieus  à la 
lroi''ièine. 

Ce  ti'est  pas  sans  indignation  qu'on  voit  Louis-Ie- 
Craml,  dans  sa  vieilb'ssi*,  gouverné  par  sa  vieille  niaî- 
tresM* , devenue  sa  femme,  et  par  son  confesseur  le 
Tellier,  pour  soutenir  une  guerre  ruineu.se,  livrer  l'E- 
tal à la  rapacité  des  traiLiiils;  osi  r sc  faire  décider  par 
la  Sorbonne  pro/inèiturc  <ic.*  ôfen^  <’t  r/c-r  retenus 
Je  xrs  jr///V7»  ; recevoir  .1VCC  froideur  , cl  se  plaire  à 
inquiéter  Vilhirs,  le  vainqueur  de  Üenain , le  sauveur 
de  la  France,  )>ar  jalousie  pour  une  gloire  qu’il  ne 
parUtgeait  pas;  haïr  son  111s,  le  grand  dauphin , au 
point  (|uecc  prince  étant  mort  avant  le  temps,  les 
Cüurfl^anset  même  s<’S  domestiques,  dans  lacratnte 
de  déplaire  nu  roi,  s'eiiluieiil,  et  laissent  emporter 
sans  cortège,  sans  boimeur,  sans  déa'iice.Ji*  corps  cle 
l’héritier  présomptif  de  la  couriiine;  qu'un  le  voit  en- 
fin après  la  mort  de  son  petit-lils,  le  duc  de  Bourgo- 
gne , anéantir  et  briller  de  sa  main  les  maiiuscnls  et 
h*s  lettres  de  Féiiéloii,  que  l augU'ite  élève  de  ce  grand 
homme  conservait  precieusemeitt  . et  dont  cii:u|ue 
page  était  iin  monument  de  vertu,  de  saine  politique, 
rt  le  gage  du  bonheur  des  Franeais. 

On  lïémil  en  Usant  les  principes  de  gouvernement, 
ou  plutôt  de  tyrannie  qu’il  s'était  faits,  en  voyant 
dans  quelles  enlravi^  il  avait  enlacé  la  liberté  des 
peuples,  eli|uelles  chaînes  de  pouvoir  arbitraire  il 
avait  tendues  de  tonies  |iarLs;  chaînes  qui,  aboutissant 
à ses  imniNtres,  et  de  scs  ministres  à lui,  le  muUi- 
plinirnt  en  quelque  sorte , pour  rasserTissement  de 
Inules  les  jinrlies  de  son  empire.  Commissions  des 
intendants  pour  la  police  et  pour  la  finance,  leurs  sub* 
délégués,  et  autres  agents  subalternes  : Commissions 
militaires  des  commandants  de  provinces  : Commis- 
sions  si’crèles  dans  les  pays  étrangers,  pour  espion- 
ner ses  propres  ministres  : Commission  inquisitoriale 
des  postes,  la  plus  avilissante  et  la  plus  immorale  de 
toutes  les  inquisitions  : Commission  de  l’espionnage 
dans  l’intérieur  de  Paris  : Commission  de  la  librairie, 
iii(|iiisilion  des  penséi's,  aussi  funeste  à la  liberté  que 
celle  des  actions  et  des  discours;  corruption  de  la  ma- 
gistrature par  l'appàt du  ministère;  de  la  iitlératiirc 

par  celui  des  pensums  et  par  les  académies Tout 

était  en  France,  espionnage,  inquisition,  corruption, 
despotisme. 

Aussi  Louis  XIV  repoussait-il  avec  horreur  tout  ce 
«ui  pouvait  rajipeler  à la  nation  avilie  les  nndtidres 
î^es  de  liberté  : ce  mot  était  comme  eflacé  de  la  lan- 
gue française.  Tout  ce  qui  venait  d’un  pavs  libre,  s«>it 
en  principes,  soit  en  modes,  éLnl  traité  d'odieux  et  de 
ridicule.  Non  seulement  la  résistance,  mais  toute  rc- 
prés^mlation  était  defeiulne , quand  il  avait  dicté  scs 
volontés  en  matière  d'impôt,  comme  de  législation  et 
^'5  police. 

Les  ennemis  nombreux  qu’il  avait  provoqués,  faÜ- 
giK^  de  leurs  av;inlag»’s  comme  nous  de  nos  défaites, 
ne  pouvant  le  réduire  ù la  paix,  cnirent  qu'ils  nous 
Irouveraienl  plus  traitables  que  lui,  et  lirenl  circuler 
en  France  des  mémoiri's  pour  engager  les  peui>ies  à 
demander  les  étJiuS-généraiix.  Le  gouvernenienl  osa 
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répondre  : • Où  sont  tes  /aetions  aujourd'hui  en 
France,  pour  oser  forcer  le  roi  a convoquer  les  élats- 
giméraux?  Et  quand  les  ennemis  de  l'Etat  y jiar- 
viendraient,  où  sont  les  princes  du  sang , les  humnrut 
illustres  qui  s'opposeraient  à ta  xmlonté  du  roi  dsot 
une  assemblée  générale  de  la  nation?..  Le  roi  a réuni 
à sa  fortune  toutes  celles  de  ses  sujets.  Les  gages, 
les  pensions , les  arréragt^  des  rentes , dëpendeot  du 
pouvoir  absolu  du  roi.  Si  ou  l’atLique , il  s’établit  un 
autre  pouvoir  dans  l’Etat,  toutes  les  fortunes  seront  en 

danger Les  Français  ont  oublié  qu'il  y a eu  des 

états-généraux,  etc.  • 

Le  nom  de  ces  assemblées , dont  nous  nous  sommes 
si  bien  ressouvenus,  fut  proscrit  pendant  tout  son  rè- 
gne; ce  fut  un  crime  de  le  prononcer  et  de  l'écrire.  Le 
véridique  Mezerai  fut  puni  par  Colbert,  et  perdit  une 
pension  alimentaire , pour  avoir  soutenu  les  droits 
de  la  nation  dans  la  sanction  de  l’impôt. 

Tout  cela  nous  indigne  aujourd'hui  ; et  dans  l’heu- 
reux ordre  de  choses  que  nous  voyons  uaître,»Qüus 
sommes  teiih^  de  croire  (jii'on  nous  parle  d'un  autre 
peuple.  Si  Ton  joint  à cela  ces  infâmes  lettres  de  ca- 
chet, fléau  de  l’innocence,  ou  sauvegarde  du  crime 
poursuivi  par  les  lois  ; si  l'on  y joint  encore  cette  Bas- 
tille qui  n est  plus,  gouffre  alors  rempli  de  victimes, 
deveiuK's  si  dociles  qu’elles  s’y  rendaient  seules  et 
d’elles-mémes.  sur  un  simple  onire  du  monarque; 
et  ces  disputes  de  religion  qui  déshonorèrent  la  France; 
et  ces  persécutions  qui  l'eusauglüiitèrent , et  celte  ré- 
vocation qui  la  dépeupla  et  l'appauvrit,  et  mille  au- 
tres erreurs  honteuses  ou  cruelles  de  ce  règne  si  re- 
nommé, 00  mesure  avec  cfl'roi  l’abîme  d'ou  nous  ve- 
nons de  sortir , et  l’on  s’aperçoit  enfin  pourquoi  les 
nations  libres  de  l’Europe  refusenmt  si  longtemps  de 
partager  U boone  opinion  que  nous  avions  de  iious- 
niéuies. 

Mais  la  pitié  succède  à riiidigiiation  lorsqu’on  jette 
l(*s  yeux  fur  la  (in  déplorable  de  ce  monarnue  si  jaloux 
du  pouvoir.  La  mort  enlève,  presque  à la  fois,  une 
race  nomtireuse  dont  il  était  environné.  Le  duc  du 
Maine,  fruit  d'imcoiiimerce  illégiliine,  admis,  comme 
son  frère  , parmi  les  princes  du  sang  de  France,  ob- 
sède le  roi  mourant,  pour  écarter  le  duc  d'Orléans  et 
SC  faire  désigner  rt'gent  .à  sa  place.  De  concert  avec 
madame  de  Mainleiion,  il  le  sollicite  et  l’importUDc 
jonr  et  nuit.  Après  l'inipurlunité , ils  essaient  l’aban- 
don ; ils  laissent  Louis  en  proie  à idées  sombres, 
à sa  solitude,  à sa  vieillesse.  11  est  obligé  de  céder  et 
de  faire  un  testament  dont  U prévoit  le  .sort.  Il  dit 
en  soupirant  : dh  ! quand  j'étais  roi  /....  Et  dans  les 
contrariétés  qui  travaillent  ses  derniers  jours,  ce  mot 
devient  sa  plainte  habituelle.  O Louis!  si  lu  avais 
connu  les  vrais  devoirs  d'un  roi,  tu  n'en  aurais  perdu 
ni  11*5  droits  ni  les  jouissances. 

Sa  cour,  nutreimssi  brillante,  devient  triste,  soli- 
taire et  monacale.  Ün  ne  pr«^’iite  [»lus  à ce  roi  ci^èbre 
par  le  bon  guAl  et  par  l’éclat  de  ses  fêles  que  l'entrée 
solennelle  u'nn  général  des  capucins,  d’iin  général  des 
minimes;  et  rentrée  plus  fastuei^e,  mais  ridicule  et  dé- 
risoire, du  fameux  ambassjideur  pers.'ui,  jésuite  portu« 
gais,  arrêté  jadis  parhrs  Turcs,  emprisonné  à Constan- 
tinople, instruit  et  délivré  par  lesjésniles,  .ses  contri’rcs, 
pour  venir,  dit  l'auteur  d(*s  Mémoires,  ilonner  cette  co- 
médieà  Louis  XIV.  Celte  expre.ssioii  n'est  pas  ju.ste;ce 
n'ét.'iit  point  au  roi  qu'on  donnait  la  comédie,  c'étaient 
les  Jisuiti's  et  la  Maintenon  qui  se  la  donnnient  effren- 
téineiit  .aux  dépens  du  roi , de  Ls  cour,  et  de  toute  la 
Fraiire. 

Eniiii,  :iu  lit  de  mort,  la  tendre  Maintenon  l'abao- 
doniK*,  et  va  régimr  a Sainl-Cyr.  Le  Tellier  tâche,  en 
U'  confi“ssant,  de  lui  extorquer  quebiurs  Umélices  va- 
: caiits.  et  coin  l à Paris  cabalcr  pour  la  régence.  Trois 
fois  le  roi  le  fait  demander,  et  trois  fuis  ce  .recours 
spirituel  manque  à un  prince  dévot  et  mourant.  Une 
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longue  agonie  lui  rend  cette  desertiun  i>lu!f  cruelle;  il 
Tit  encore  \fisei  pour  voir  qu'il  n'a  f;)it  <|ue  des  in- 
grats, et  pour  savourer  à la  fois  les  horreurs  du  deluis* 
semeiit  et  celles  de  In  mort. 

Cette  mort  est  un  signal  den^Juuissances  publiques. 
Des  bals , des  fanfares  et  des  concerts  remplissent  le 
chemin  depuis  Paris  iusqu'à  Saint-Denis.  Le  peuple, 
surcharge  d'impôts,  fatigue  d'une  longue  tyrannie,  se 
venge  par  une  joie  insultante.  Les  imnr^alioiLS  et  les 
sarcasmes  poursuivent  le  cortège  funebre;  on  est  < ntin 
obligé  de  se  détourner  de  la  route , et  d’emporter,  à 
travers  la  campagne,  le  cadavre  d’un  roi  si  redouté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

t*  Théiirne,  on  Hec/tercAes  sur  fa  luiture  de  l*Homme, 
H lor  lei  raiipnrli  datia  l’ordrt*  moral  rt  «Jana  l'nnlrr  poli* 
tiqoe  avec  fe»  autres  honiiuea;  par  M.  le  tuarc|uia  de  Fer* 
rierea  ^l),dfpalé  de  Sauiuur.  Seconde  édition.  A Paris,  chef 
M.  Bflm,  libiaire,  me  Sainl-Jacqurs,  «•  28.  3 vol.  in-l’i  de 
330  pa^et  environ.  Prix,  papier  fin,  4 tiv.  4 tons;  papier 
ordinaire,  3 liv.  I2  sooa. 

— Lettre  d'un  docteur  de  Pari*  à un  de  tes  confrères, 
ou  Kefiexion*  d'un  patriote  imparuaf  sur  quelques  afjai^ 
res  du  temps-,  par  M.  l’abbe  Betsmi,  av«*c  crtlo  cpi^isphe: 
« Un  ami  sage  et  Adele  vaut  tineinc  à un  roi  que  des  années 
vlctorieoaes.  » TBLfcM.,  Uv.  viii.  Seconde  édition.  A Paria, 
ches  M.  Bleue),  libraire,  rue  Uaupbiue.  lo-^ de  IM  pages. 
Prix  : i iiv.  10  sous. 

— Un  Provincial  à Pari*  pendant  une  partie  de  Tanuée 
I7H9;  avec  cettr  épigraphe  : « Oh  t Paris  est  an  lieu  de  lo- 
raulte  et  d'eclat!  ••  Rki.\%xo.  A Strxabourg.  de  l'iBipriiDene 
de  la  société  lypognipbiqae  , avec  tes  caractère*  de  Jacob; 
et  SC  tiouvr  à Pans  chea  M.  Lavilelte,  libraire,  hôtel  de 
Boiptbiller,  me  des  Poitevins.  In-N*  de  356  pages. 

— Mémoire  sur  la  pouibilité  d'améliorer  lea  chtvaox  en 
France,  et  plan  d'associatiun  ayant  cctie  amélioration  pour 
objet  t ouvrage  approuve  par  la  société  royale  d agriculture; 
par  M.  Plaiidrin,  directeur-adjoint  de  Pécule  royale  veieri* 
naire  d’Alfort,  ci-devant  dirt  cleur  de  celle  de  Lyon.  A Pa- 
ria, de  rimpritnerie  royale.  In-0*  de  M pages. 


LYCÉE. 

M.  de  la  Croix,  après  avoir  indiqué  daasla  der- 
nière séance  la  marche  qu’a  suivie  a VenLse  l'aristo- 
cratie,  pour  asservir  et  la  puissance  de  la  multitude 
et  l autorité  ilu  chef  de  la  république,  a exposi^  ce  qui 
comstituo  le  graud-coitst'il , le  sénat,  le  conseil  des 
Dix.  les  inquisiteurs  d’état.  En  parlant  de  l’autorité 
de  ce  redoutable  tribunal,  qui  eeprudant  est  moins 
sévère  depuis  plusieurs  armées , il  a termine  ainsi  son 
discours  : • Vous  frémLsst*z  sans  doute.  Messieurs,  au 
récit  de  ces  inquisitions  tyranniques  , de  ces  délations 
secrètes,  de  ces  actes  nîy.slérieux  de  cruauté.  Pour- 
quoi exlslenl-ils  à Venise?  pourquoi  forment-ils  la 
base  du  gouvernement?  c’est  parce  que  ce  gouverne- 
nient  est  lui-ménie  fondé  çur  1 injustice.  Il  a éléétabli, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  fait  connaître , sans  le  consente- 
ment du  peuple. 

• L’autorité  dont  jouissent  exclusivement  anjonr- 
d’hui  ces  nobb‘s  inscrits  dans  le  livre  d'Or  est  une 
usurpation  faite  sur  les  simples  citoyens. 

» Dépouillés  de  leurs  antiques  privilèges , ils  ont 
fait  d’inutiles  efTorls  pour  les  recouvrer  ; malheureu- 
sement il  entrait  toujours  dans  leurs  projets  d’exter- 
niiiier  les  usurpateurs;  ceux-ci  siiitant  qu’il  fallait  ou 
conserver  la  Sf>uveraineté,  ou  penlre  la  vie , ont  ap- 
pelé la  politique  la  plus  recherchée  pour  écarter  un 
aussi  grand  d.mger  ; ainsi  tout  homme  qui  a osi*  con- 
cevoir le  dessein  de  changer  le  gouvernement  de  Ve- 
nise , leur  a paru  un  ennemi  public  qui  conspirait 
contre  leurs  jours,  et  qu’il  fallait  étouffer  à l’instant. 

• Voilà  comme  ime  première  injustice  conduit  a la 

(I)  Ce  même  merqnU  Je  PerrièroB  i Iiisae  trois  volâmes 
Je  mémoires  sur  la  kcvolutiun  Trançaite , qni  iia-Beot  |ionr 
an  des  mcilleuis  ouvrages  ecrils  à i->-ne  epoqiu-.  Cca  niriuni- 
res  août  en  efTrt  reoipiis  do  détails  hitloiiqars  rtirietix  , cl 
eopUtiment  en  ootre  des  rénexiona  fort  seruets.  L.  tL 


cruauté  ; l'imquilé  des  lois  est  la  suite  ae  T.iiiquilé  de 
la  puissance. 

• Tant  que  l'aristocratie  subsistera  à Veuise , leccn- 
seil  des  Dix  et  It^s  inquisiteurs  d'état  doivent  aussi  sub- 
sister, parce  que  Tusurpation  a bt'soin,  pourse  main- 
tenir , de  tous  les  moyens  qui  peuvent  découvrir  et 
comprimer  les  regrets  de  la  liberté  asservie. 

• Combien  donc  devons-nous  nous  applaudird'exis- 
ter  sous  une  constitution  aassi  pure  dans  ses  principes 
<{ue  fnuiciie  dans  ses  proceilé.s , qui  n’uil  liesoin  pour 
se  soutenir  ni  de  ces  poursuites  ténébreuses,  ni  de  oes 
délations  fiiysUTieuses  qui  couiprouietteiit  à cliaque 
iustaiit  et  l'Iiouneuret  la  vie  des  citoyens,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  l’accusé  , s'il  est  iunocent,  est  plui 
puissant  que  ses  accusaU  urs  ; où  le  riche  n'a  sur  le 
pauvre  d'autre  asceudant,  d'autres  privilèges  que  ceux 
d’animer  1 industrie  et  d'exercer  plussouventla  bieu- 
faksance  ; ou  la  propriété  peut  se  développer  dans 
toute  sou  étendue , saii.s  avoir  à craindre  ni  vexations, 
ni  impôts  arbitraires;  où  la  vertu  ne  peut  jamais  être 
sans  récompense,  parce  que  l'eatimede  ses  conci- 
toyens sera  la  première  de  toutes;  où  les  places  émi- 
nentes n’exciteront  plus  l’envie  que  de  ceux  qui  u'out 
d'autre  objet  que  de  .se  dévouer  au  bien  pubUc  ! 

• Sous  une  part'illecouslilulion  il  n'y  aura  point , 
comme  à Venise,  de  conjurations  à redouter  , parce 
qu’elle  féru  le  bien  et  la  sûreté  de  tous;  soutenue,  ché- 
rie de  tous  les  Frauçais  , elle  trouvera  autant  d'ora- 
teurs pour  la  louer  que  de  soldats  pour  la  défendre.» 


ARTS.  — GRAVURES. 

Serment  prêté  lUmi  le  Jeu  Je  P.tnme,  i Venaiilo*,  par 
MM.  Ira  dépiilés  Ju  (len , Ir  20  juin  17M , deevixê  tor  le  Ims 
per  M.  Ploœei:  mr  vtmJ  i Péri»  cbfx  H.  P.  Maaqoelier,  gra- 
veor.  rue  Je  la  Harpe . o*  S4 , et  cb«x  le»  loarchand»  J’eaUiu- 
pe».  Prix  : 1 Uv.  4 aoas. 


BüLLETIW 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

BÉANCE  DU  MARDI  26  MAI. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses. 

Les  électeurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
adhèrent  à tous  les  décrets , sujqdieiit  r.Vssemblée  na- 
tionale de  continuer  ses  travaux  juMju'apr^  l’achè- 
vemeut  de  la  ( onstitution,  rt  protestent  de  leur  par- 
fait dcvoûmeiit  pour  le  maintien  de  la  liberté,  et  de 
leur  admiration  pour  les  représenlanU  tidéles.dont 
le  courage  et  la  sagesse  ont  Sauvé  la  France. 

— Adresse  du  meme  genre  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

— La  municipalité  d’Abbeville  fait  sa  soumission 
pour  six  iiiilliotis  de  bieiis  nationaux. 

— Une  députation  de  l’assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  $eiiie-et-Oise  , admise  à la  barre,  ré- 
tracte la  demande  précipitée  que  ces  électeurs  oui 
faite  à l'Assetiihlée  iialion.ile,  pour  qu'il  soit  assigné 
4 llv.  par  jour  à cbaeuii  d’eux  : ils  font  huinmage 
d'une  recmmais.sance  saiisburiies  pour  les  travaux  de 
l’Assimibiée  nationale,  et  de  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  de  défendre  <le  toutes  leurs  forces  la  Constitution. 

— .M.  h‘  président  aimouce  que  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  d’uu  pn-sideul  u'a  doimé  ù 
personne  la  majorité  absolue.  Les  noiive^uix  seorélai- 
ri'ssont  : MM.  tic  Jessc,  Prieur,  Tabbé  Royer. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  OETTB  QUSSTIDir. 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  serontdls 
permanents  ou  ambulants  P 

M.  Mougins  de  Roquefort:  Le  tribunal  de  cassation 
sera-t-il  permanent  ou  se  divisora-t-il  en  sectionsambu- 
lantes?  Telle  est  la  qiiestioiiqui  nous  rstsoumLse.  Mon 
opinion  particulière  m'enliflWvers  la  dernière  pro- 
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position.  Autrcroison  allait  au-devantde  lajustice)  elle 
va  venir  nu  conlrnirrelabltr  son  temple  au  luiiieii  de 
nous,  pour  mieux  faire  sentir  la  force  des  principes , 
jVnlrerai  dans  des  détails  porticuliers.  Que  Ton  iii- 
terroffe  celui  i)ui  sous  l'ancien  régime  venait  former 
Wie  mniiniide  en  cassation;  il  abandonnait  ses  ufTaires, 
SI  feiiime^  ses  enfants;  et  même  en  gagnniUsa  cause, 
son  triomphe  lui  devenait  fuiu'sle  : i)u  étiiiUce  doiM 

{mur  celui  qui  ovait  le  malheur  de  succonil>er?  L'aiii 
minnce  remédier.i  n cet  inconvéuient.  Combien  n« 
séhi't-elle  pas  favorable  pour  le  pauvre , qui,  ne  puU' 
vant  foire  ni  de  loups  voyages,  ni  de  grandes  dé|K;ii 
SP  trouve  obligé  de  souftrir  les  vexations,  leo 
usurimtions  dé  l'homme  opulent  1 8i  vous  établisses 
des  sections , 1rs  Juges  si>  transporteront  sous  les  yeux 
dr*t  plnidetirs  ^ et  rainéneront  ces  b‘mps  heureux  Ors 
grnudes  assises  i tant  préconisées  dans  Thisloire.  11 
n>  aura  pins  de  distinction  de  riches  et  de  pauvrirs  ; 
tnhs  Ips  intérêts  seront  mis  dans  la  même  balance.  U 
mP  semble  voir  le  peuple  se  proslernersur  le  iwssage 
de  CPS  hommes  institués  pour  faire  pendre  à chacun 
cP  qui  lui  appartient  i et  les  bénir  comme  des  dieux. 
Quelques-uns  des  préopinants  ont  prétendu  que  rin« 
tétêl  rie  la  justice  exige  la  permanence.  Il  serait  bien 
impolitû|ue  de  déclarer  |>ermanent  un  tribunal  qui 
aüra  nécessairement  beaucoup  d’autorité;  ce  serait 
vouloir  faire  renaître  la  cour  pléniéir:  mais,  dit-on. 
lâ  justice  serait  mal  rendue  ; on  ne  parviendrait  pas  à 
trouver  di*s  juges,  putsqAt’iU seraient  obligés  de  re- 
noncer à b urs  plus  clières  habiluüt's.  Eh  î ne  voyons- 
nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  si-iu  de 
leur  Ifiuûlle,  Iraverser  les  mers  pour  servir  leur  pa- 
trie:' Pourquoi  ne  Irmiverioas-uous  pas  des  hoimiies 
pour  un  état  bien  moins  périlleux?  Tous  les  bons  ci- 
toyens s’empresseront  de  faire  (b  ss.icrilices  pour  leur 
patrie , et  ils  examineront  moins  les  inconvénients  des 
places  que  le  devoir  de  les  remplir.  D’apres  ces  ré- 
ikxions,  je  conclus  ipic  le  tribunal  doit  être  composé 
de  seclhHis  ambulantes. 

M.  DE  RonesriEbiiE  : Four  découvrir  les  règles  de 
l'orgnnisation  de  la  courde  cassîition,  il  faut  se  for- 
mer Uilp  idée  juste  de  s««  foncUons  et  de  son  objet. 
Elle  né  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès.  Ünitjne- 
inrnt  étnnlie  pour  défendre  la  loi  et  la  Constitution  , 
■ous  dévon.s  la  considérer,  non  comme  une  j)artir  de 
roi  dré  judiciaire , mais  comme  placée  entre  le  légis- 
lateur et  la  loi  rendue,  pour répan  r lesalleintesqu'on 
ppurmit  lui  porter.  Il  est  dans  la  nature  que  tout  in- 
dividu, que  tout  corps  qui  a du  pouvoir  se  serve  de 
te  potivtur  poué  .lugmeiitcr  scs  prérogatives;  il  est 
certain  que  le  tribunal  de  cassation  pmim  sc  faire 
«ne  volonté  indépeml  Oite  chi  corps  législatif,  et  s’éle- 
ver contre  la  Constitution.  Ces  idéi's  m’ont  conduit  à 
adopter  une  maxime  romaine  qui  ]iourrail  paraître 
par.adoxale  et  dont  voii.s  reconnaîtrez  sans  doute  la 
vérité:  «Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de 
veiller  nU  maintien  des  lois.  - Celte  maxime  était  ri- 
g0Ur<'US(‘mênt  observéve.  Quand  il  y av.ail  quelque  ol)S- 
curiré,  les  lois  romaines  ne  voulaient  p.as  quelesjuges 
se  permis.scnl  aueune  inlerprétatimi,  dans  la  crainte 
qu'ils  D’élevasfu  iil  leur  volonté  au-dessus  de  la  vo- 
lonté de.siégislaleurs.  D'aprè'ices  n^flexiol»,  j’ai  pense 
i^ue  vous  ne  léouveriez  pas  étrange  au’on  vous  pro- 
posât de  ne  pas  rornier  de  tribunal  de  c.ass.ilion  dis- 
tinct du  corps  lêgislatiT,  mais  de  le  placer  dans  ce 
corps  tnéme  ; on  olqeclera  que  vous  avea  distmgué 
les  jiouvuirs,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  jii- 
«hciaire  elle  pouvoir  législatif;  mais  untrilMiiial  de 
c:tssahun  n’est  point  un  tribunal  judiciaire.  On  objec- 
tera ei*oofe  In  dHtve  desseswons,  mari  >Tms  « avez 
pas  ewon*  décrété  cette  dorée  ; mais  on  le  pomroit , 
mtr  inconvénirnt , si  l«  affaires  pubtiqnes,  si  ta  li- 
berté reïigraiffit.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal 
. de  cassation  soit  établi  dans  le  sein  du  corps  législatif, 


et  qu'un  comité  soit  cliargé  de  riiistriiclion  et  de  faire 
le  rapport  à l'Assemblée,  qui  décidera. 

M.  Tboncuct  : Tous  les  opinanls  u'ont  envisagé  la 
question  tiiie  sous  un  raiipurt  très  peu  étendu.  Il  faut 
examiner  les  fonctions  uu  Iribunul  qui  va  être  établi, 
pour  lui  donner  un  litre  analogue.  Je  ne  l'appcUeroi 
III  inbunal  de  cassatiou , ui  tribunal  de  révision,  mais 
t ou/  Cette  cour  doit-elle  être  ambulunU 

ou  sédentaire?  L'ambulance  a , dans  ce  cas,  tes  mêmes 
iiicoiiVeiih'Dls  que  pour  les  juges  ordiuaires.  L’ambu- 
laiiue  de  U cour  suprême  oco^isionuera  «les  (rais  cou- 
siderabltts  : cette  ci>ur  ambulante  ne  pourra  même 
remplir  les  fonctions  qui  lui  .seront  confiées,  et  qui 
cunsisiriit  dans  leS  règlements  de  coiupéteiice,  les  de- 
mandes en  évocation  pour  cause  de  pareuléouaulres, 
les  prises  à partie  des  cours  supérieures  uu  des  juges, 
1er  raiiport  nu  roi  des  leltr<  s de  grâce , les  révisions  eu 
matière  criminelle,  le  jugement  des  contestations  en 
cuntrariéU' d'arrêt.  Il  n’y  u pas  de  raison  pour  attri- 
buer à telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grâce,  les  règiemeuts  des  juges,  les  deuiaudeseucou- 
tmriéléd’arivl. 

Quant  aux  qutres  fonctions , il  se  présente  d'aütrâS 
ioconvénieiils  : 1*  il  faudrait  que  rinstrucUun  et  le 
jugement  se  fissent  dans  le  même  lieu,  et  par  les  mê<» 
mes  défenseurs;  la  cassation  ne  serait  qu’un  troisième 
degré  de  juridiction.  2*  Suspendrez-vous  rinstriiction 
pendant  fambulaiice  des  sections?  ne  sera-t-il  pas  né- 
censaire  que  les  mêmes  juges  instruisent  et  rendent 
les  jugements?  lie  faudra-t-il  pas  toujours  les  memes 
formes  et  les  mêmes  délais  juridiques?  Le  peuple  se- 
rait exposé  à acheter  bien  ciier  le  prétciiuu  bienfait 
de  Injustice,  qui  viendrait  le  cherclier,  Comment 
le  greffier  poiimil-il,  au  motnent  de  son  départ, 
donner  îles  expedilioiks  des  jiigemeuts?  4*  cmpoMer.i- 
t-il  les  registres  d’auberge  en  aulx’rge?  5'' 6i  les  récu- 
sations et  les  prises  à partie  se  ftiiit  dans  le  niêiiic 
lieu,  ne  doit-on  pas  craindre  la  corruption?  ü"  Les 
juges  éloignés  de  leur  patrie  , et  iréLmt  pas  retenus 
par  l'opinion  publique , ne  se  livreront-ils  pas  à leurs 
passions?  Eulm  jamais  un  tribim.ll  de  ce  genre  ne 
pourra  former  un  ceulrc  néces-sairo  pour  conserver 
i'uiiité  de  principe.  On  dit  que  les  sections  se  réuni- 
ront , qu’elles  sc  communiqueront  leurs  opérations; 
nuis  le  mal  sera  fait,  mais  il  se  fera  encore,  pah:e 
que  l’amour-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels  sont 
les  iucoiivémeiiLs  itisurmonlables  de  ramlmlanct^  du 
tribiuial  de  cassation.  J'ai  cherché  à prendre  un  parti 
t]ui  riHinU  les  üvantng»‘s  et  les  iiiconvéïiieiils  : ce  plan 
est  étibli  sur  ce  principe,  qu’ime  condition  d une 
}>oaue  urgaiiisaliun  jiidiciairi'  est  l'accès  facile  de  la 
justice.  Il  y a deux  chosi'S  à observer,  rinslrtiction  et 
le  jugement  : c'est  pour  rinsirucliuiniue  l'accès  facile 
est  nécessaire;  pour  le  jugement,  il  est  daiigefeux  ; 
il  faut  enipêclier  l’accès  auprès  de  la  personne  du 
juge  ; les  sollicilalions  sont  toujours  importunes , et 
quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  interdisenta  leurs 
jurés  toute  correspondaiice  avec  les  parties  II  fau- 
drait, pour  ainsi  dire,  placer  le  juge  sur  un  Vociier 
esc;irpé,  où  il  ne  pût  être  aperçu  que  par  le  jirocès, 
clj.iiiiais  par  les  parties.  Voici  le  plan  (|iieje  jirojjose: 
La  cour  supérieure  S4‘ra  sed^’uLiirr;  lesjuges.s^Tont  di- 
vistîscu  deux  classes;  la  première  formera  le  coi  |iS 
principal  ilc  c<*  tribunal , et  s’appellera  r/uiuihn- 
m rak  du  jugvnu  nl.  La  seconde  classe  sera  divisée  < Il 
plusieurs  chambres,  qui SM'roiil placées  en dilTererites 
])art(cs  du  royauuie , cl  qui  hirmeroiil  les  brandies  du 
corjis  central;  clics  fcroul  riiislruclion;  le  c*>rps 
principal  jugera.  Il  y aiir.i  mie  corresptmdancc  per- 
pétitd le  entre  leschamlms  d'iiistnictiou  et  la  cham- 
bre de  jugement.  Je  vois  faire  quelq»n'«  olistTrationf 
géiii  raies;  1®  il  vous  sera  facile  de  roullîphcr  les 
chambres  d'iDStructioi»,  parct^  que  les  juges  stidezi* 
taircs  seront  uioms  dispendieux  que  les  juges  ambi4 
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laiils,  2®  Ln  voie  de  In  cnssnlion  est  un  ^em^defx- 
tnw;  H ne  f.mt  pas  la  rendre  trop  facile  , sinon  lo 
tribunal  du  cassalioii  sernit  bieiitul  ret^ardé  corauiti 
111)  Iribiuiiil  d'ii()|>el.  S®  Si  le  peii|)le  |>erd  quelques 
ivnntngcs  du  ciMt*  de  In  distance,  ces  avantages  s<Tont 
Conipeiues  par  une  justice  toujours  eA  achvité,  au 
lieu  que  les  sections  ambulantes  ne  dimneraicnt 
qu'une  justice  lente  et  souvent  paralysi^e.  Duunez  des 
luges  intrus  au  peuple  et  vous  aurez  tout  tait  pour 
lui.  Op  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce  serait  de 
di^elder  que  le  tribunal  iugem  sur  l instniclioii  et  sur 
les  pifecca  q^ue  les  cbamnres  d'iualructuui  lui  envi  r- 
ront,  et  quniirèale  jugement  de  (dàlure  d'instruction 
H ne  pourra  cire  reçu  nulle  ri'qiH'U*  et  nul  iiu^iiuiire. 
AiuM  le  pauvre  stTa  kOrqiie  l'ullaire  inira  jugée  dans 
l'état  où  elle  aura  été  instruite. 

M.  BarrIire  de  VtEi  sac  : En  vous  occupant  de 
l'organi&itioH  d'ini  tribunal  de  cvutsalion,  vous  agitez 
un  (les  jilus  grands  intérêts  de  la  flonstilutimi  et  vous 
devez  être  aulnnl  poliliqiu's  que  législateurs.  Ce  tri- 
bunal &4'ra  pour  tous  les  tribunaux  c*‘  que  l'Assein* 
biée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs. 

M.  de  Kobespierre  n prétendu  qu’il  ii’élail  pas  do 
Tordre  judiciaire,  mais  qu'il  était  pUcti  au-desNiis  de 
fiel  ordre  pour  .surveiller  la  toi.  Ce  principeest  juste; 
il  vous  a proposé  do  fornier  un  comité  dans  l:i  légis- 
lature; vous  avez  senti  lu  danger  de  son  upiniun  pour 
la  tàmMitiition  ; vous  ne  voulez  pas  de  sénat , il  vous 
propose  dVii  établir  un.  F'Iusinirs  niilres  plans  vous 
iM|t  été  prés4>iilés  ; tous  ont  dt^s  iuconvénieiitt.  Ce 
n'est  que  parmi  eux  que  vous  avez  à choisir.  Depuis 
longtemps  on  nous  promet  de  mettre  la  justice  à por- 
tée des  justiciables  :1e  deApulisme  nous  a bercés  de  cet 
Mpoir;e>st  A voua  h le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera 
plus  obligé  de  se  transporter  k 200  lieues  pour  obte- 
nir la  ju.stico  : copeiidant,  si  le  tribunal  de  cassation 
était  nerinuneiit , les  frais  de  TinstnicHon  seraient 
ccssaireiiienl  considérables;  le  pauvre  ne  pourrait  es- 
pérer d y parvenir  cl  vous  iT«üriez  fait  que  mettre 
une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que  , 
serait-oe , il  je  vous  présentais  lee  incoiiTénients  po- 
lili(jues!  une  cour  nombreuse  élalilii»  pour  surveiller 
tes  tribunaux  deviendrait  peut  élre  le  germe  de  pro-  j 
jets  désastreux  pour  la  lilM*rté.  ^•hilippe-ie-Bel , par 
le  moven  d'un  conseil  sédentaire,  tenait  te  royaume 
dans  Teseiavage.  Ou  serait  (ndte  égalité  tant  vantée, 
a’il  nVlait  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes 
d’approcher  du  .sanctuaire  de  la  justice?  Je  passe  aux 
inconvénients  d'un  tribunal  entièrement  amDulant:  il 
est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  les 
publicistes  ont  regardé  la  permanence  des  tribunaux 
comme  uii  progrès  de  la  justice , et  ce  projet  fait  en- 
core honneur  ù la  mémoire  de  Tillustre  «TAmboise. 
C’est  là  le  moyeu  d'établir  Tunitévle  principe  et  Tq- 
nlformilé  en  jurispruiinicc,  L’aniliulance  ne  donne 
qu’un  petit  nombre  de  juges  i dans  L'a  sections  jiar 
assises,  vous  feriez  annuler  un  jugement  de  douze 
juges  par  <|uatrr.  Un  tribunal  ainbulant  serait  plus 
exjiuse  aux  solliciUitions  locales  : cette  forme  n«rait 
peu  pro|)re  à accroître  l'esprit  du  iu^  : le  tribuiinj 
qui  détruit  un  Jugement  doit  avoir  de  U dignité  dans 
sa  composition  et  dans  lu  forme  de  son  travail. 

En  rt^umarit  les  iiicoiivénienl-s  qui  se  trouvent  de. 
part  et  d'autre , j'aperçois  qu’il  faut  p endre  un  parti 
qui  parlicijie  des  deux  forme.s,el  je  vais  vous  olfrir  le 
plan  que  j'en  ai  conçu.  Ecoulez-moi  avec  indulgence, 
vous  me  jugerez  avec  sévérité.  Je  propose  de  nommer 
H3  juges,  dunl  un  fX'ra  pris  dans  clnque  départe- 
ment; 36  resteront  auprès  de  la  lég  siature;  45  se 
distribueront  dans  les  dépurtemenU  e y formeront 
dès  awikcs.  La  partie  ambulante  écoutera  les  plaintes 
contre  les  formes  des  Jugements  et  jugera  si  lesde- 
uiandc&cii  cass^itioii  .sont  ou  ne  sont  pas  admissibles; 
elle  demandera  le  motif  des  Jugements  aux  tribunaux 


d'appel.  On  me  fera  peut-être  l'objection  nne  j'ai  déjà 
prévue , c'est-A-dire  que  ce  se  rsit  livrer  la  «aMetion 
d'un  iugement  è titi  nombre  de  juges  inférieur  è celui 
qui  rRurait  pr^rté.  A eela  Je  réponds  qu'on  peut  ctr* 
eotiscrire  leurs  pouvoirs.  Cet  établissement  a deux 
avantages  particuliers,  Tinstniction  sur  les  lieux  et 
le  jiig('mentsur  la  validité  di's  demandes  encas.s.'ition. 
Les  5<>ctions  ambulantes  n’auront  J.sinai^  cette  unifor- 
mité de  jurisprudrnee  qui  constitue  l’ordre  judietnire  ; 
c'est  pourquoi  j'ai  proposé  une  section  permanente, 
nui,  par  son  activité  et  son  harmonie,  assurerait 
Irxéculion  des  lois  dans  tout  le  royaume. 

M.  DE  Ci.*RMnNT-ToN>EnRE  : Pour  résoudre  la 
question,  j’ai  cherrlié  h déterminer  ce  que  c'est  qu’un 
tnlmnnl  de  révision  : un  tribunal  de  révision  est  un 
régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  prononce  si 
le  juge  ne  s’est  pas  écarté  de  la  loi.  Quels  sont  ses 
c.iraetèiTS?  La  constance  dans  sa  doctrine,  la  pro- 
fonde connaissance  des  lois,  Téloignemcnl  parfait 
, des  intérêts  particnliers  du  justiciable.  L'unimrrnitd 
de  doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tri- 
bunal doivent  avoir  une  profonde  connaissance  des 
lois,  parce  que  vous  ne  les  avez  pas  encore  slmpli- 
liées,  parce  que  les  juges  n’niiront  pins  celte  jurispru- 
dence d'arrêt,  cet  esprit  de  cnrj>s,  qui,  ii  cfilé  de 
beaiteniip  d’inconvénients , présentiieiil  ccjiend  int  des 
remèdes  à l 'ignorance.  Pour  que  le  juge  soit  parfaile- 
inrnt  étranger  aux  justienbles,  il  faut  interdire  des 
approches  du  tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut 
que  le  juge  ne  connaisse  que  la  loi  et  le  jugement  con- 
testé. Voyous  si  ces  caractères  se  concilient  avei*  Tam- 
biilance.*L’iinif<»rmité,  si  difticilc  à trouver  entre  des 
hommes,  exige  qu’on  réunisse  toutes  les  circonstan- 
ces; mêmes  lieux,  mêmes  hommes,  mêmes  sources, 
coinjiaraison  des  jugements  à rendre  avec  les  juge- 
ments rendus,  tout  cela  est  Impossible  par  Tambu- 
lance.  On  a cru  pouvoir  parvenir  à l’uniformité,  en 
cori-servant  dans  les  sessions  d.  s juges  qui  connaîtront 
des  jugements  déjà  rendus;  mais  une  aflàlredcla 
même  espèce  pourrait  dans  le  même  temps  être  jugée 
différcrament  par  deux  sections.  Il  n’y  aurait  qinm 
moyeu  ^ ce  serait  de  faire  voyager  le  tribunal  entier  : 
on  ne  Ta  pas  proposé  et  on  ne  le  proposera  pas.  Ou  a 
dit  qu'il  était  nécessaire  de  rapprocher  la  justice  des 
Justieiflbles.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aug 
campagnes,  que  de  leur  donner  trop  de  facilité  pour 
se  pourvoir  en  cassation.  La  justice  gratuite  est  encore 
bien  chère  : les  praticiens  .seuls  s’enrichissent,  et  la 
ruine  des  plaideurs  justiciables  est  souvent  le  terme 
des  plaidoiries.  Dans  Taiicien  ordre  judiciaire,  on 
avait  établi  des  nmeudi's,  on  avait  créé  des  lois  pour 
écarter  des  juslicinbles  le  bienhiit  empoisonné  des  ap- 
pels et  des  cas.salions  : et  vous  qui  avez  déciouvert  les 
ahuÿ  de  Tancten  ordre,  on  vous  proposait  de  les  éta- 
blir sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  h c« 
que  le  tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous 
vouliez  cependant  une  surveillance  plus  active  sur  les 
triimnnux,  on  pourrait  créer  desohiciers  ambulants 
(}ui  recovraient  les  plaintes  et  feraient  leur  rapport  au 
tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien  ils 
derieiidraieut  comme  les  intendants  qui  mirent  Tin- 
justice  à la  place  de  la  justii^e  et  vexèrent  au  lieu  de 
protéger. 

M.  r.’ARBé  Boyer  : Attaché  par  état  au  conseil  du 
roi , je  ne  vien.s  point  cependant  chercher  â intéresser 
votre  justice  en  faveur  (iee  magistrats  sur  le  point  de 
perdre  leur  étal  : quelque  pénible  qu’il  soit  |Mmreux 
de  se  voir  dans  Timpossilnlite  de  remplir  une  carrière 
à laquelle  ils  avaient  ucritié  Iftur  fortune,  lU  savant 
trop  ce  qu'ils  doivent  à la  Révolution , pour  ne  pas  s’y 
résigner.  Eloignez  donc  tout  soupçon  djinlérêt  per- 
sonnel : un  .sentiment  plus  digue  do  vous  et  de  moi 
m'attire  dans  celte  inhima.  Je  suit  étmiiié  de  voir 
mettre  en  question  s'il  sera  étalili  un  tribunal  de  Goo* 


antioD,  si  les  juges  de  ce  tribunnl  seront  permanents 
ou  ambulants,  puisque  cette  fonction  a toujours  iHë 
attribuée  au  pouvoir  exécutif  et  (|u'on  ne  peut  lui  ra- 
vir ce  pouvoir,  qui  lui  a été  confié  par  la  nation.  11  est 
bien  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  compose  que 
de  membres  qui  aient  lacontiauce  du  roi.  La  demande 
en  cassation  n’est  autre  chose  ({u’un  appel  au  prince  : 
elle  ne  peut  être  inséparable  de  sa  personne.  Intime- 
ment convaincu  que  ce  sont  là  les  caractères  qui  doi- 
vent distinguer  la  cour  plénière  [o\\  tnunnure....  ou 
applaudit) , je  veux  dire  cour  suprême  : j’entends  ré- 
péter sisouveiilcc  mot  cour  plénière  autour  de  moi, 
uu'il  m’a  échappé.  J’ai  examiné  si  le  conseil  d'état 
s'écarte  telleiiienl  de  ce  mode  d’organisation,  qu’il  ne 
puisse  en  tenir  lieu.  Tout  ce  qui  est  de  matière  con- 
tentieuse daiLS  l’administration  de  la  justice  est  de  sou 
ressort;  il  peut  arrêter  les  provisions,  reviser  les  ju- 
gements criminels.  (On  observe  que  ce  u'est  pas  la 
['ordre  du  jour.)  La  forination  du  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourrait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa 
dignité.  Vous  l’avez  étiuli  pour  veiller  sur  toutes  les 
lois.  Que  deviendrait  cette  prérogative,  s'il  était  per- 
mis de  li's  enfreindre  sans  avoir  rien  à redouter  de 
.son  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  la  justice 
par  eux-mêmes  ; l'étendue  de  leur  empire  les  a obligés 
a déléguer  ce  droit;  uinis  ils  ne  s’en  sont  pas  totale- 
ment dépouillés , et  vous-mêmes , pour  rendre  hom- 
mage à ce  principe , vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi.  (11 
s’élève  de  nouveaux  murmures.) 

Je  ne  sais  pas  ponrquoi  on  refuse  d’entendre  le  seul 
Dieinbre  du  couseii  qui  soit  dans  cette  Assemblée , 
quand  il  ne  demande  au’à  faire  connaître  les  règles 
usitées  dans  son  tribunal.  (On  lui  observe  qu'il  s’agit 
seulement  de  savoir  si  les  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  ambulants  ou  séaentaires.)  C’est  concen- 
trer tous  les  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  que  de 
ger  le  aroit  de  déterminer  la  manière  dont  sera 
composé  le  tribunal  de  cassation.  Permettez-moi , 
Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constamment 
usitées  au  coaseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Comme  membre  du 
conseil , je  croyais  avoir  qualité  pour  faire  ces  obser- 
vabons  ; mais  puisque  je  trouve  aussi  peu  d'indulgence 
dans  cette  Assemblée,  je  me  retire. 

M.  DsSAiNT-MAnTiN  : Le  tribunal  de  cassation  a 
pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  d’assurer  l’exécu- 
tion de  la  loi.  Si  ce  tribunal  est  sédentaire,  il  dévorera 
le  pauvn',  il  ne  favorisera  que  le  riche,  il  ressuscitera 
le  conseil,  il  sera  exposé  aux  suggi^tioiis  ministé- 
rielles. 11  faudrait  donc  diviser  ce  tribunal  en  juges 
ambulants  et  en  juges  sédenUiires,  ainsi  que  l'a  pro- 
pose M.  Goupil  de.  Fréfeln.  Mais  ce  moyen  a encore 
des  inconvénients  et  présente  l’extrême  dinicullé  de 
faire  voyager  des  juges.  Pourquoi  donc  n'élablirait-on 

ftas  ce  tribunal  dans  le  sein  nu  corps  législatif?  Dans 
es  principes,  le  droit  de  prononcer  contre  la  viola- 
bon  de  la  loi  doit  appartenir  au  pouvoir  législatif. 
M.  de  Robespierre  a aeveloppé  cette  idée  : je  in’arrêU* 
et  ie  conclu-s  à ce  qu’il  u’y  ait  pas  d’autre  cour  su- 
prême que  la  Uigislaturc. 

L’Assemblée  se  retire  d.ins  les  bureaux  jKHir  iiro- 
céderaust'cond  scrubn  pour  rélecbond’uii  président. 
La  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Vciuiredi  21  on  a fait  ooarir  le  bmitqn'il  jr  avait  en  nne 
révolte  à û balte.  Un  simple  mtmveiuenl  de  quelques  fem- 
mes, qui  s’opposaient  à retublisseiurnt  des  baraques  qni  gé- 
naieni  Ipdraommetx'C,  a donn^  lieu  à cette  nouvelle.  Lh  pr^.-- 
•enoc  de41.  le  nuire  a tout  calmé. 

Le  même  jour  on  s'est  attroupé  prés  <le  la  hontiqne  de 
M.  Littejr,  Hu  Palais- Royal.  Un  patrioüsuie  indiscrt't  iivaii 
réun^qoelqoea  personnes,  dont  le  pit»jet  était  de  brûler  les 


feuilles  anriréTolationnaires  qm  se  vendaient  cbei  ce  U« 
braire.  Dan.i  uii  janiiii  auvii  fr^pienté,  vingt  tiersonnes  ras- 
semblées rumieiit  bientôt  luullilude;  la  rouie  sVst  accrue,  les 
têtes  se  sont  éciunilTées,  et  le  aêle  est  devenu  incendiaire.  Le 
ooiuité  du  disti'ict  de  Saint-Hoch  s«  détermine  sar-le-cbamp 
i envoyer  cbex  .M.  (iatley  deux  coiumissaires  pour  dresser 
procès-verbal  des  livres  qui  allirent  l'animadversion  pobii- 
que,  et  trente  hommes  de  gardes  nationales  pour  contenir  le* 
^arts  d’une  foule  tumultueuse  : un  administrateur  de  la  po- 
lice ( M.  Peurhet)  y avait  été  envoyé  de  la  mairie.  MM.  Goéla 
et  de  la  Voy^ierre,  commissaires  du  district  de  Saitit-R<xb , 
accompagnaient  M.  Peuebet;  ih  firent  continuer  le  procès- 
vei  bal  de  saisie  ; quelques  jsorMmnes  penchaient  à donner  sa- 
tisfaction an  piihlic,  en  lui  promettant  de  brûler  les  brochu- 
res suspectes.  M.  Peuebet  s’y  opposa,  et  observa  que  si  I'ub 
devait  justii-e  an  peuple,  on  lut  devait  aussi  d'empecher  qn’U 
ne  se  la  fit  lui*inéiue,  et  les  papiers  antipatrioUqae»  ont  été 
déposes  au  comiié  do  .Saint-Koch. 

M.  Gattey  s'est  empressé  de  faire  afficher  le  lendemain  que 
SI,  comme  marchand,  il  s’est  chargé  de  la  vente  de  ers  diné- 
reiiis  écrits,  il  est  loin  d’en  adopter  les  principes,  et  que  dès 
ce  moment  il  renonce  à une  entreprise  qni  a fait  suapecter 
son  patnoUsme,  et  qni  pourrait  rronbler  son  repos. 

Samedi  22  la  foule  était  immense  dans  les  Tuileries  et  aux 
avenues  de  l'Assemblée  nationale.  J.e  )»euple  était  iaipatieul 
de  conn.iitre  l’issue  des  débats  cl  la  uatun'  du  décret.  \ six 
lienres  quelques  minutes  le  décret  fût  connu  du  public.  La 
joie  fut  universelle,  l’ai  vu  payer  6 francs  le  petit  bulletin, 
nommé  Pusfilion,  sur  Icqnef  if  était  porté.  La  multitude,  en- 
traînée par  quelques  délibérants  du  Palais-Royal,  alla  me 
Saint-Hoiiore,  près  de  la  rue  de  rKchelle,  à rimprimerie  de  la 
Oatette  de  ptiris.  On  s’empara  de  l’édition  du  uuméro  du 
jour,  on  1a  brûla  dans  la  me  en  signe  de  réjouissanre  du 
triomphe  des  patriotes  sur  le  parti  de  l'opposition,  et  la  plan- 
che fut  portée  an  Palais-Koval,  où  l'on  en  a fait  un  nuto-tM-fé. 

Cependant  le  district  de  ^aiut-Rocb,  instmit  dr  ces  voies  de 
fXit,  a envoyé  sur-le-champ  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale dissiper  rattroupement  que  le  feu  de  joie  occasion- 
nait dans  la  me  Saint-Honoré,  et  a fait  garder  la  maison  du 
directeur  de  la  feuille,  afin  d’empécher  de  nouveaux  écarts 
de  la  part  du  peuple. 

On  serait  tente  de  croire  que  l'opposition  avait  cherché  à 
exciter  du  tumolte(l);les  enfants  couraient  le  soir  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  faisaient  do  brait  et  causaient  du  trouble;  on 
criait  i tue-téle:  Ln  trahison  decouverte  du  comte  de  Mira- 
beau, et  cela  tandis  que  ce  député  national  discutait  avec 
courage  les  intérêts  des  pouvoirs,  et  cherchait  A les  concilier. 
Mais  la  bonne  contenance  de  la  garde  nationale,  les  soins  du 
général , le  grand  nombre  de  personnes  raisonnables , le  mé- 
pris et  la  nullité  où  tombent  tous  les  Jours  les  méchants,  ont 
sauvé  des  troubles  A la  capitale,  qui  est  d'ailleurs  très  tma 
qnm«. 

Duth.  — Trois  hommes  ont  volé  des  couverts  d’ai^nt  dans 
une  auberge,  ont  été  arrêtés  et  conduits  chex  on  commissaire. 
Trouvés  nantit  de  leur  vol , le  commissaire  les  a envoyés  an 
Chitelet.  On  prétend  que  Pun  d'entre  eux  s'e»t  écrié  que  pour 
un  ^n  il  sortirait  le  lendemain.  Le  peuple  nombreux  qni  In 
environnait  a jeté  nn  cri  de  fdreur,  a arraché  les  trots  fri- 
Miu  des  mains  de  la  garde,  qui  n’a  pu  npjioier  aucune  sorte 
de  résistance  A la  fonle  immense  qui  s'«n  est  eiuparée.  Les 
voleurs  ont  été  oondtiils  an  marcké  .Saint-Antoine.  On  en  a 
pendu  deux,  et  l’autre  a été  assommé  A coups  de  pierres. 


SPECTACLES. 

TbÇstmi'  ne  la  ItsTtoK.  — Aujourd’hui  20,  Philmtc  oa 
la  tuile  du  Misanthrope;  et  te  Bienfait  anonyme. 

TaiATan  Italiem.  — Aujourd'Imi  24,  tes  Deux  Chatseurt 
0t  ta  Laitière;  Syivaiti;  et  ta  Dot. 

THKtTBK  OB  Mossivi's.  — Aujourd’hiil  26,  A la  salle  Je  la 
foire  Saint-Germain  . ft  Cetoso  in  cimenta,  opéra  ilJdiea. 

TnÉAiar.  ne  Pilais  Ruval.  — Aiijuurd'bDl  26.  l'Kxlrava- 
gante  de  quatitè;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur, 

TiiéATRK  iiK  .M\ns:noiSF  i.le  Mi* s i ANsica,  an  Fnlais-RoraJ. 
— Aujourd’hui  26,  tes  Deux  Serurs;  et  te  Mort  itnngintûrr. 

ConÉniBXA  ne  Rbai.'jolais.  — Aujourd'lMii  26,  à la  salle 
des  Elèves,  te  Me/iuiuer  de  Bastdad , en  1 acte;  et  te  Philo- 
sophe imaginaire , opéra  briiiffou. 

Gbavds  OtMseias  an  Rm.  — Aiijonrü'hui  26,  Ariste  iss- 
fortuné;  te  Bon  Seigneur;  le  Souper  des  Dupes  ; et  la  Anif 
de  Henri  IP. 

AuaM.r  -ConiQt  P.  Aujourd.  26,  t‘ Artisan  philosophe; 
le  prodige;  et  Pierre  de  rrovence. 


Intérêt  des  SMignais-monnaie.  Aujourd'hui  2.^  mai. 
de  200  liv.  ........  0 I.  12  c.  S d. 

— OüU  liv I 0 0 

— lUUO  liv 3 8 « 

(1)  Le  ^unifenr  est  loin  de  rendre  nn  compte  exact  et  com- 

Çlet  de  ce  qui  s'était  passé  hors  de  l'Asseiubléc  nalionale. 

ons  les  jonraanx  de  l’epoquo  racontent  que  ce  a'étaienl  pas 
seulement  des  enfants,  excités  par  l'opposition  ruyidiste,  qui 
accusaient  Mirabeau  ; nwis  bii*ti  la  iicisse  de  la  popid.iljoa 
pari.iicnne.  (Voir  A ce  suJetMes  Mémoires  du  marqtûs  de 
Ferrières.)  L.  G,  • 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  nouvelle  <le  U mort  du  grand-visir  HaMan«Pa- 
cha,  qui  avait  été  annoncée  il  y a quelque  temps  par 
des  lettres  de  l'Ukraine,  a été  confirmée  par  celles  qui 
sont  arrivées  de  Bohopol  : ce  ministre  a été  trouvé 
mort  dans  son  lit.  On  présume  que  les  ordres  qu'il 
venait  de  recevoir  de  quitter  son  camp , et  de  se  porter 
en  avant  ave<  l'armée , l'ont  déterminé  à s'empoison- 
ner, reconnaissant  bien  à toutes  ces  marques  uc  défa- 
veur que  le  parti  favorable  à la  guerre  l'avait  emporté, 
et  qu'il  ne  recouvrerait  jamais  ù la  Porte  son  ancien 
créilil.  On  dit  aussi  que  son  armée  était  réduite  à 40 
mille  hommes , et  que  lui  ordonner  de  marcher  dans 
un  tel  état  de  faiblesse,  c'était  le  dévouer  d'avance  à 
toutes  les  suites  d'un  mauvais  succès. 

ITALIE. 

De  Fhrene^,  U 7 mai.  — La  reine  de  Hongrie  est 
partie  hier  pour  Vienne.  Le  départ  de  S.  M.  a été  pré* 
codé  et  suivi  de  celui  des  princes  et  princesses  de  lu 
famille  royale  ; elle  doit  être  rendue  à Vienne  le  10  de 
ce  mois , après  avoir  séjourné  à Clagenfurt  le  jour  de 
l'Ascension. 

Il  y a eu  samedi  dernier  grand  appartement.  Les 
iranistres  etrangers . le  prince  Auguste  a’ Angleterre , le 
DMirgrave  de  Bareith , le  prince  héréilitaire  de  Bruns- 
wick et  beaucoup  d’autres  étrangers  de  distinction  s’y 
trouvèrent. 

PAYS-BAS. 

Dt  Braaoeilés,  /«  SO  mai.  — H parait  un  second  mé- 
moire pour  la  défense  et  la  justiocation  de  M.  Vao«der- 
Mccifcli , par  M.  Sandelin , son  chargé  de  procuratiop 
et  son  avocat.  Ce  sont  laujours  les  mêmes  principes , 
les  mcfues  raisons , le  même  résultat.  Le  général  ira  de 
partie  adverse  que  le  congrès , il  n'en  connaît  point 
d'autres.  C'est  entre  le  congrès  et  le  général  qu'il  s'agit 
de  juger  : est-ce  donc  au  congrès  à nommer  les  juges 
de  MTvan-der-Mcerscb  ? s Vous  êtes , dît  M.  Sandelin 
eu  s'adressant  aux  membres  du  congrès , les  calomnia- 
teurs, les  dénoncialcur-i,  les  accusateurs  du  général  ; 
c’est  donc  à lui  à vous  tenir  en  cause , c'est  donc  k lui 
d’intenter  une  action  conü*e  vous  ; vous  ses  ennemis 
jurés  f qui  prétendriez  cependant  lui  nommer  des 
juges.  > L'avocat  rapporte  la  lettre  de  M.  de  Grave  , 
uci  des  membres  du  congrès,  lettre  adressée  aux  états 
de  Flandre^  et  dans  laquelle  se  trouve  cette  phrase 
remarquable  : "Sous  venons  de  fserdre  le  génvrsd 
Viui  dcr-Meersch  ’y  qu'en  arrivera-Uil , si  malheu- 
reusement y et  contre  toute  attente^  ls  pabti  qüb 
sous  xnopToas  sü/ouaD'iroi  ne  répond  pas  à aos 
TUFS?.. .«  Quelles  peuvent  êtreoxs  tuks? reprend  M.  San- 
delin  Nulle  puissance  n'a  encore  déclaré  notre 

indépendance!... La  Franco  vient  de  donner  au  double 
hémisphère  un  exemple  trop  majestueux  de  son  amour 
pour  les  droits  de  Vhomme,  pour  craindre  qu’elle 
puisse  conniver  à laisser  fouler  les  nôtres.  L’Angleterre 
aime  la  liberté  et  la  justice , et  déteste  trop  le  despotis- 
me pour  le  favoriser  chez  ses  voisins.  La  Hollande  est 
elle-même  dans  une  détresse  politique,  et  c'est  en  vain 
que  la  princesse  d’Orange  a demandé  à la  république 
de  se  mêler  de  nos  affaires.  La  Prusse  n'a  d’autre  in- 
térêt pour  nous  que  celui  qu’elle  a contre  la  maison 
d'Autriche.  La  guerre  du  Nord , la  rapilulaüon  d’un 
nouvel  empereur  scroul  nécessairement  sa  boussole,  et 
s’il  faut  en  croire  même  les  avis  déjà , dwub 

^e  2 avril , la  assrisvnoji  i>aa  Pays-Bas  a élé  oQerte 
Strie, --'k'omê  IV, 


au  roi  Léopolo  , par  une  note  officielle , moyennant 
qu’il  rende  la  Galicie  à la  Pologne.  • 

L'orateur  revient  sur  l’incompétence  du  congrès  ac- 
cusateur , pour  nommer  un  tribunal  à l’accusé. 
• Nommer  des  juges  n'est-il  pas  d'ailleurs  un  acte  du 
souverain  \ et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
f>eti|)ic  peuvent-ils  exercer  un  pouvoir  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  sinon  par  le  droit  du  plus  fort , la  raison 
des  despotes  ? En  vain  le  congrès  l'éclainerail-il  le  traité 
d'union.  Le  peuple,  en  qui  seul  réside  la  souveraineté, 
ne  l’a  point  consenti.  Nulle  province  n’est  encore  lé- 
galement et  dûment  représentée.  Ësl-ce  donc  arrrni 
vous  sT  POUR  TOUS  que  vous  prétendriez  exercer  la 
puissance  souveraine? 

« Tant  de  vérités  sévères  ne  vous  plairont  pas  , 
s'écrie  le  défenseur  de  M.  Van-der-Meersch  ; mais  ce 
sont  des  vérités  que  des  écrits,  que  des  faits  , que  le 
cri  de  l'opinion  publique  attestent  contre  vous.  Il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  d’une,  main  ferme  et  ré- 
publicaine ^ et  dussent  les  assassins  (l)  , qui  avec  im- 

P unité  désolent  le  Brabant  , venir  m’égorger  dans 
asile  où  je  suis,  l’incorruptible,  l'inexorable  vérité 
sera  jusqu’à  mon  dernier  soupir  le  guide  de  ma  pensée 
et  de  ma  plume.  Tout  défenseur  qui  compose  avec 
elle  calcule  pour  lui-même  ; et  n’est  digne  ni  de  la 
servir  ni  de  la  connaître.  • 

M.  Sandelin  conclut  que,  malgré  tous  les  efforts  d’un 
despotisme  déçu  et  furieux,  il  n’eo  résultera  pas  moins: 
1*  que  les  membres  du  congrès  sont  les  dénonciateurs, 
les  accusateurs , et  1a  partie  adverse  du  général  Van- 
der-Meersch,  et  qu’en  cette  qualité  U serait  plus  qu’ab- 
surde que  le  congrès  voulût  lui  nommer  des  juges  ; 
2’>que  toutes  les  provinces  ri’étantpas  encore  organisées, 
dûment  et  coaTormément  à la  souveraineté  du  peuple 
duquel  tout  pouvoir  doit  émaner  y et  le  traité  <V  union 
étant  nul  par  les  mêmes  principes,  autant  que  par  s;i 
teneur  qui  est  une  violation  du  droit  public  et  du 
droit  des  nations,  le  congrès  n’csl  jusqu’à  présent 
qu'un  corps  illégal  y qui  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  le  général  Van-der-Meerscb , l'homme  de  la  nation 
belge,  etc.,  etc. 

Le  conseil  de  guerre  n’en  a pas  été  moins  formé.  La 
liste  des  personnes  qui  doivent  le  composer  a paiti. 
M.  Sandelin  s'adressant  de  nouveau  au  congrès  lui 
a adressé  ce  post-scriptum  dans  son  mémoire  : «EiiSii 
le  sacrifice  est  résolu.  Vous  voulez  donc  immoler  votnr 
victime  sur  l'autel  sanglant  de  la  iNranniel  C'est  donc 
dans  l'homme,  dans  la  personne  de  notre  libérateur  , 
que  vous  voulez  venger  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l<> 
sentiment  de  notre  liberté , comme  un  outrage  fait  ù 
vos  vuas,  B vos  projets  (...  Mais  la  Flandre,  Tournai , 
le  Toumaisis , tous  les  vrais  citoyens,  tous  les  hommes 
libres  lesoufrriront-iU?...  Je  ne  parlerai  point,  ajoute 
M.  Sandelin , de  cet  envoyé  de  Londres  dont  les 
lettres  de  créance  ne  reconnaissent  fnis  notre  indé- 
pendance ; mais  j’observerai  seulement  que  dans  la 
manière  dont  cette  prétendue  bonne  nouvelle  accom- 
pagne la  liste  des  juges  du  général,  ralTeclation  et  le 
dessein  sont  coupables.  Le  temps  dévoilera  le  reste.  i 
Il  est  revcTiQ  hier  de  l’armée  belge  un  escadron  de 
130  dragons,  dont  les  chevaux  et  l’équipement  étaient 
CD  si  mauvais  état  qu’on  a regardé  comme  impossible 
qu’ils  pussent  faire  la  campagne. 

Les  syndics  et  doyens  des  neuf  nations  ont  consenti 
à la  prorogation  des  subsides,  à la  majorité  de  six 

(I)  Six  jnines  fcns  de  Bmzelles  sont  venus  é Gaod , dans 
(e  dessein  d'enlevtrr  M.  Sandelin.  Ils  ont  été  découverts.  Les 
(tantois  voulaient  les  pendre.  Ce»  Jeunes  gens  se  août  échap. 
pes.  L’an  U'eax  s’est  enAii  Josqa'à  Bruges.  A.  M. 
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fontre  trois...  On  a répandu  dans  le  public  une  sou»- 
« riplion  patriotlffue  dont  l'objcl  rsl  tu*  se  procurer  des 
canons.  Elle  est  en  raison  de  :lü  louis  pour  cliaquc 
canon  de  bronre.  l.a  souscription  sera  ouverte  dans 
un  bureau  à l'hôiel  du  cu(i((rè».  I«es  don»  suiunl  Iran»- 
crils  sur  un  re^^istre  dont  un  eairail»eia  donné  mu 
public  chaque  semaine.  Il  sera  aussi  rendu  publics  , 
tous  les  mois  , par  U voie  de  l'imprcssiou  , le  riombru 
cl  la  qualité  des  canons,  elr.  Ceux  aui  iraimuunl 
pas  se  faire  connaître  poununl  garder  l'aiionymej 
et  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  nommer,  el  qui  vou- 
dront néanmoins  se  procurer,  pour  ruccasiiui,  une 
preuve  de  leur  zèle  à concourir  avec  les  autres  citoyens 
iH)ur  la  défense  commune  , pourront  faire  rcnietlre 
leurs  dons  avec  un  coupon  dont  ils  conserveront  U 
( oiiire-partie  pour  cti  faire  la  confrontation  au  besoin. 

Du  11  m«i.  ->-II  est  arrivé  liier  de  Narour  une  esta» 
fetle  (]ui  a apporté  la  nouvelle  <|uc  les  patriotes  ont  pris 
leur  revauchtfsur  les  Aulrirbiens.  Ces  derniers  ont  été 
chassés  de  leur  poste  près  de  Maiche  on  Famènc;  ils 
ont  perdu  une  partie  de  leur  artillerie.  Un  ajoute 
<|u‘unc  division  entière  de  dragons  ennemis  est  enve- 
lo{)pée  pré»  de  la  même  ville,  dans  un  boit  d'uù  ils 
ne  iMtuvent  sortir  sans  se  rendra  ou  périr...  Le  con- 
grès n's  |MU  publié  cette  dernière  nouvelle.  Elle  n'est 
donc  pas  avérée...  Lu  général  d'Arberg,  traversant  le 
|»ay«  (le  Limbuurg  avec  son  é|>ouse  et  son  fils , y a été 
un  été  ainsi  qu'eux  pour  servir  d'otages  au  besoin*  Us 
doivent  être  iucessaminenl  amenés  à Namur. 


FRANGE. 

Extrait  de  difjcrente^  lettres  de  Nimes, 

Du  llmef.  te  féu  coiiTe  toujours  son»  la  cendre; 
la  paix,  ménagée  par  M.  de  Bnnne-Lesdignièn's,  pa- 
raît n’élre  que  feinte.  On  assure  qu’un  forge  des  four- 
ches, des  crocs  et  des  haches;  on  fait  venir  be.iucoup 
de  sahrt*s;  les  gctade  la  croix  achètent  tous  les  fusiw 
des  armuriers. 

Da  lé.  — Le  peuple  ne  porte  plus  de  cocardes  blan- 
ches; mais  on  annonce  qu'il  va  mettre  des  cocardes 
nôtres  avec  une  croix  blanche  cl  bleue;  on  dit  aussi 
qu'il  SC  fait  beaucoup  d'habils  neufs  à une  livrée  nou- 
velle qui  sur|»rendra  et  qui  n’esl  pas  celle  du  roi.  Des 
gens  qui  n'étaieut  pas  accoutumés  à avoir  de  l’argent 
en  sont  bien  pourvus  : cette  abondance  ne  peut  venir 
du  pays.  II  se  répaïul  beauegup  d('  Piémoiibis  en  Pro- 
vence et  d.ins  les  environs.  Un  particulier  a déposé, 
entre  les  mains  de  la  municinalité  deBeaucairCj  qu’il 
avait  entendu  parler  Nice  d'un  complot  qui  doit  Pire 
exécuté  par  eux,  de  brAler  les  moissons  au  moineut 
Je  la  récolte. 

Du  15  — La  niuuicipalilé  s’aperçoit  que  la  délibé- 
ration des  soi-disant  catholique^  dcNhnesra  beaucoup 
coniproiuise,,..  Ou  se  couvre  du  manteau  de  la  reli- 
gion en  alléctanl  de  dt’signer  les  prutesloiits;  ou  in- 
rormr  contre  eux;  on  fournit  des  témoins,  la  plupart 
pris  parmi  h-s  catholiques  zélés  qui  ont  signe  la  fa- 
meuse. délibération....  Les  soldats  Je  Guieime  sont  po- 
triotes;  on  U*s  accuse  aussi.  U faut  espérer  que  le 
tribunnl  auquel  ou  a dénonce  les  uiuis  de  la  liberté 
s.iuia  bien  dévoiler  ces  manœuvn-s. 

Du  17  — De  toutes  h*s  inutiicipülitt^  du  royaume  é 
qui  les  subdisanl  catholiques  de  ISimes  ont  adresse 
leur  délibtT.dioii , il  u eu  est  aucune , excepU*  cel  le  de 
Sninl-Claude,  qui  n’ait  fait  une  répoiuaî  contuinê- 
Itense;  il  en  coUtern  mille  écus  de  ports  de  lettres  nu 
zèle  de  ces  messieurs.  Le  recueil  de  ces  monuments  de 
rindigii.ition  universelle  fait  honneur  à l’esprit  na- 
tional qui  s'est  développé  daiii  celte  occasion  : hon- 
iiéiir  cepi-nd.int  à ^aiut-Claudc  et  à Nhues,  à Mmes  et 
à baiut-Liaude.  M.  l'évêque  (le  Mmts  vient  d'écrire 
aux  catholiques  délibérants  une  lettre  de  félicitation 


sur  leur  zèle  pour  rmilorité  royale  et  pour  la  conser- 
vation de  l'antique  siège  é|Uscop.d  de  la  cité  d«*  .Mmes  : 
cette  épitre  chrélieuiieest  pleine  de  rafléction  la  plus 
tendre , non  seulement  pour  son  troupeau , mais  pour 
les  brebis  égarées;  il  s’étonne  (|ue  les  nialveillaiils 
osent  publier  (]ue  la  concorde  et  la  plus  parfaite  union 
ne  régnent  pas  parmi  nos  cooeitoyeus,  qui  Je  tout 
temps  se  sont  regardés  comme  frères;  il  onserve  qu’à 
Mmes  il  y a trop  de  con<iuét«  à faire  sur  l’err- ur, 
pour  craindre  qu’on  voulut  supprimer  un  siéire  épis- 
cvipnl  si  propre  à assurer  ces  conquêtes.  Quaitl  à lui , 
rien  ne  peut  le  séparer  de  son  église  que  la  puissance 
qui  l'a  consacré  pour  cela. 

Du  18  —Les  malintentionnés  s'obstinent  toujours  à 
présenter  l’atlaire  des  2 et  3 sous  un  point  de  vue  sé- 
ditieux, dont  le  public  n’e^t  point  dupe  et  l'Asv(‘mblée 
natiumilene  s’y  trompera  pas;  on  voudrait  f iin*  croire 

3ue  qüel(iues  citoyens  ont  donné  de  l'argeiit  aux  sol- 
als  pour  les  gagner  et  pour  leur  faire  arracher  la 
! cocarde  blanche  aux  légionnain-s  fanatiques  enrôlés 
sous  l’étendard  de  la  croix t comme  si  le  patriotisme 
j était  à vendre. 

I Les  officiers  retiennent  toujmirs  au  cachot  les  ser- 
I gents  uatriülcs;  en  vain  les  bons  citoyens  ont  de- 
I mandé  leur  élarnssement;  le  lieutenant-colonel  les 
a éconduits  avec  oeaucoup  de  politesse;  il  a,  dit-il, 
écrit  au  ministre  pour  lui  demander  scs  ordres.  — Les 
greiKidiers  du  régiment  de  Guienue  sont  allés  porter 
leurs  plaintes,  au  procureur  du  roi,  de  la  mort  Je  leur 
camarade. 

Dt  Buaueairu,  hiSmui — Onnou*  écrit  de  Lambesc 
que  plusieurs  municipalités  et  plusieurs  associations 
(le  gardes  nationales  Je  Provence,  instruites  de  l'op- 
I pression  qu'on  exerce  à Nîmes  sur  le»  patriotes,  ont 
j fait  le  projet  d’un  camp  volant  pour  les  secourir  au 
liesoiii.  Les  autres  villes  de  nos  environs  voleront  à 
I leur  secours  s’il  est  iiéces&iire.  Beaucaire  seul,  dans 
j peu  d’heures,  y eiirerrait  deux  mille  hommes, et  mal- 
I heur  .alors  aux  oppresseurs!  Oncroit  connaître  les  di- 
1 gnes  élèves  de  l'abW  de  C.  r.  y.  r.  c.  et  les  autres  en- 
iK'mlsde  ta  Bévolution,à  qui  doit  être  attribuée  la 
délibération  des  Pénitents  de  Nîmes,  que  la  France  a 
repoussée  avec  horreur.  Ils  ont  obtenu  les  signatures 
d'une  foule  d ignorants  et  même  de  petiU  enfants, 
pour  donner  à ci-tte  pièce  un  caractère  de  vœu  g»‘uéral, 
La  municipalité  de  Nîmes  est  coupable  d’avoir  pi-rms 
I une  pétition  sous  un  autre  titre  que  celui  de  citoyens 
I actifs.  Il  n'y  a pins  chez  un jieuple  libre,  ni  catho- 
I liques,  ni  protestants,  ni  Juin,  il  n'y  a que  des  ci- 
lovens.  On  a droit  de  lui  reprocher  d’avoir  toléré  une 
délibération  contre  l'A-ssenibléc  nationale,  injurieuse 
j nu  roi.  Il  est  ri'marquabicque  de  trente  mille  iminici- 
; pnlités  qui  ont  été  iiistniites  de  cette  dWIbérnlion,  N 
I u’y  n que  celle  de  Nîmes  qui  ne  l'ait  pas  bldmér. 

I Ao<('  du  rédacteur.  Nous  garantissons  la  tidéiité 
I des  extraits  que  nous  venons  d’insérer.  Nous  recevrons 
i et  nous  publierons  avec  le  même  ciuprcssemtmt  les 
I réclamations  authentiques  que  l'on  croirait  devoir 
I nous  adresser  sur  ces  JitlércnU  articles.  Nous  njoute- 
I rons  à cette  occasion  qu'il  ne  sufiit  pas  de  dénoncer 
, un  journal  jiatrioliquc  dans  une  assemblée  patriuli- 
I que,  sur  une  relation  de  faits  arrivés  eu  province  et 
; (lomiée  ovec  rinct'rliUide  du  doute  ; pour  prouver  la 
I biusvelé  de  la  relation , il  vaut  mieux  la  démentir  avec 
! des  pièces  à l'uppui  de  la  dénégation. 

I Df  SutHi-Omer,  U il  mai.  — L’esprit  public  s’acorcit 
j ici  chaque  Jour;  quoique  les  habitants  de  ces  provin- 
; ces  du  nord  de  la  France  soient  lents  à s'eofliMnmer, 

I ils  n'en  ont  pas  moins  pour  la  Constitution  un  xèle 
très  vif  et  très  constant.  Leseonfédérations  des  g.irdet 
nationales  se  forment  Ici  de  tontes  parts;  de»  députés 
I du  Calaisis,dti  Boulonimis,derArtoifetdrla  Flandre 
! sont  nommés  pour  former  les  règles  de  cette  uoien,  et 
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ront  B'assomhkr  k oet  elT«t  ù Lille.  Le  projet  exiivU* 
d'atlieim  d’enroypr,  soit  »\i  nom  de  cetle  cuit^dera- 
tion , soit  ntl  nom  de  chaque  corps  en  j>nrliculier,  des 
dd|mtds  à P.iris  vm  le  U juillet.  — Les  rieclions 
pour  les  asseriihhVs  do  dêparUuueut  et  de  district  se 
sont  faites  réceiuuieut  id  et  dans  les  environs  d'une 
manière  paisible,  et  le  cîioix  est  applaudi.  Peu  tle  no* 
bits  et  d'ecdi^asliqm**  ont  été  nommé)  membres  de 
ees  nseniblécs. 


AD^UMSTRATION. 

MUNICIPALITE  DB  PABI8. 

Jtrp4irtem«nt  Ju  domaine, 

Pir  le  irlfrë  qnl  n ftr  hit  de»  Ti’gintrcs  dti  trriorter  do  la 
ViHe,  it  ri^iilfp  qr»»  Ira  deprtiars  do  romit?  rtM  rrrhnTh«»H 
de  l'tiAtp|-dr*Til)p,drpnis  ir  J3  ocifd)rv  ITJW  joaqu'an  î7  arHI 
dernier,  a'elrvent  à la  aomtuc  tk>  4J79  Uv.  b a.  e d.;  $%tuia  , 
Une  gratiOcatioii  accordée  à M.  Coovreux,  arrête  par 


ordre  de  la  cormuano,  ef 300  I. 

La  nourritore  de  31.  et  de  madame  de 
Pavraaei  .mties  prisooniera,  tant  i l’iU)* 
baye  qo’aa  Châtelet I,7nS  |.  6 a.  0 d. 

Voyagea  datM  les  prormrea  iK>«r  dif> 
ifcrrata  o4»ie«a  cHatift  A la  aàreié,ci.  . I,SM  I. 

Direra  haii,  ci.  . t.iig 


Total.  |,W9  i.  & a.  fi  d. 


CONSTITUTION. 

A qui  la  nation  délécueri-t-elle  l’exercice  du  droit 
de  paix  cl  de  guerre?  Telle  est  ).1  grande  question  que 
rAssemblee  lubonale  vient  de  décider.  Des  raisons  de 
convenance  divisaient  sur  celle  question  les  meilleurs 
esprits  et  stuubUient  appuyer  les  sy.stèmes  opposts.  H 
a dom;  fallu  en  revenir  au  princi^ , lui  seul  devait 
foire  pencher  la  b.ilancc. 

C'en  est  nu  Inen  certain  que /e/?ow-o/> 
est  chargé  d' exprimer  la  oolontv  géni-raie,  et  que  le 
pous'oir  exècutj  est  chargé  d'upfdiquer  a cette  vo- 
lonté la  force  publique  qui  lui  est  ronfii^.  D où  il 
suit  que  la  fmictioii  du  pouvoir  législatif  est  pu- 
rement, morale  et  que  la  fonction  du  pouvoir  executif 
est  purement  physitpie. 

Méconnaître  ce  principe  c’est  confondre  les  pou- 
voirs , c'est  nécessairerneut  renverser  une  làjnstilution  , 
principaleiiieiit  fondée  sur  la  st'paration  des  pouvoirs. 

Cela  posé , qu’esl-cc  que  dér  Uircr  ou  décider  la 
Une  action  morale.  Qu’cst-ce  que  J<ùre  la 
guerre?  Une  action  pliysiipie. 

Le  droit  de  déclarer  oh  décidtT  la  guerre  ne  peut 
donc  appartenir  iju'aii  pouvoir  chargé  d’exprimer  la 
volonté  "éiiérale;  elc't'st  an  pouvoir  charge^  d'appli* 
quer  la  force  publique  a ccUe  méixif  volonté,  à faire 
la  guerre. 

^ Une  conséquence  toute  naturelle  de  ce  nrinciiH*, 

C c.st  qu  aucune  guerre , .siùt  oUensive , soit  tléfensive, 
susceptible  d'une  déciaratiou  ou  d une  résolution  pré- 
liminaire, ne  j»ent  être  enlrefirisi'  ou  soutenue  saus  le 
conseiiUmieiil  du  pouvoir  législutiL 

Cela  comprend  toute  espèce  de  guerre  oITensivc, 
puisqu'il  neii  est  aucune  qui  n exige  cette  déclaration 
ou  résolution  préliminaire. 

Quant  à In  guerre  défensive,  il  n'est  qu’un  seul  cas 
où  le  pouvoirexécutif  soit  dispensé  d .itlemlre  le  coii- 
«cnlenient  exprès  du  corps  le  gislatif  pour  l’eiilrepren- 
dre  : c'est  lors<iu  il  s’agit  d’une  atlaqiio  ou  d’une  in- 
vasion .subite  et  imprévue.  Son  devoir  alors  est  de 
repousser  d abord  et  sans  délibér.iliim  In  force  par  la 
force.  Je  dis  que  c'est  son  di'vmr  et  non  pas  nu  droit  ; 
purce qu'eu  I inve.stissnid  de  la  fom»  publique,  la  vo- 
jonlé  i^nérale  a entendu  que  ce  sernil  pour  veiller  à 
U tdrelé  de  l’BUt  et  pour  défendre  scs  poenssioiis. 


Voilà  l’expression  de  la  voloulé  générale,  voilà  sa 
résolution  première. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  se 
conformer  au  principe,  en  appliquant  è la  volonté 
génér.ile  la  force  publique  qui  lui  est  confiée. 

Ainsi  , lorsqu’un  ennemi  vient  attaquer  ou  envahir 
queh[u*iiüc  de  nos  po.ssejwions,  il  est  du  devoir  du 
piujvuir  cjtécutif  de  le  repousser;  mais  il  ne  peut  pas 
aller  plus  loin;  et  In  force  publique  une  fois  nùsi*  eu 
activité  pour  la  défense  de  l’Etal,  .s’il  y .a  lieu  à déli- 
In^r  pour  .savoir  jusqu’où  s'étendra  celte  défiuisc, 
wft  ]w«ir  punir  l’ennemi  après  iiu'il  «ira  été  repoussé, 
soit  pour  prévenir  une  nouvelle  nttaqup  de  sa  part, 
c’est  a;i  pouvoir  législatif  seul  à en  didiheirr,  parce 
que  la  ^Volonté  géin  rale  doit  être  consultée  toutes  les 
lois  quM  s’agit  de  prendre  une  nouvelle  résolution,  et 
que  le  pouvoir  législatif  seul  peut  exprimer  cotte  vo- 
lonté. 

Ainoi , dès  que  l’Etat  est  nenacé  om  attaqué,  le  pre- 
rofer  .soin  du  pouvoir  exécutif  doit  être  de  s<‘  mettre 
«1  dtat  de  défetiM*  et  de  rejmnsser  retmemi.  Mais  a^issi 
I il  est  de  son  devoir  le  plus  strict  de  consulter  avec 
! toute  la  promptitude  pos.slble  le  coiqis  légi.slaiif,  pour 
.savoir  jusqu'üu  .s’eleodra  la  défense eommencée. 

L’on  oppo.sera  en  vain  le  si‘crel  iiéces.vairc  aux  iié- 
i gocialioas  et  la  promptitude  de  l’expédilioii. 

UiM*  JMtion  qui  ne  veut  pas  étendre  st's  possessions 
et  qui  n'entreprend  que  des  guerres  justes  et  néces- 
saires, ii’a  nul  besoin  de  secret  dans  ses  négociahotis* 
Elle  doit  en  bannir  l'inlngue,  qui  seule  exige  le  secret. 
Les  mt'suresa  prendre  par  celte  nation  c’i'st  d’oppo- 
ser à SOS  eimeniis  la  force  ouverte;  et  de  pareilles 
me.sures  n’oiil  pas  be.soiii  de  jn  er  l. 

Quanta  la  promptitude  de  l’expédition,  clic  sera 
toujours  la  même,  imisque,  U guerre  une  fois  résolue, 
le  pouvoir  exécutif  aura  dans  ses  mains  tous  les 
movens  d’exécution. 

Üne  conséquence  nécps.s.iire  dn  principe  que  j’ai 
posé . cVst  que  le  droit  de  faire  1.1  paix , de  contracter 
de.s  alliances  et  de  couclure  des  traités  de  coinmeice, 
ne  peut  être  délégué  qu’au  pouvoir  législalif,  tous  ces 
actes  étant  susceptibles  de  Uébbéralion  et  devant  él« 
rfipn*ssion  de  la  volonté  gimérale. 

Mais  c’est  au  liouvoir  exécutif  à les  négocier  et  à 
les  proclamer. 

A l’égnnl  du  droit  de  conclure  des  fné»*e.T,  des  sus- 
pciisioiis  d'armes,  il  doit  élre.aUrihué  au  pouvoir  exé- 
cutif, parce  que  c’est  un  acte  dont  le  besoin  souvent 
presaaut  ne  |»eul  être  senti  que  par  celui  qiiiyir/7  ta 
C’est  im  acte  provisiure,  un  avant-coureur 
ne  la  paix,  d<uit  les  cons(k|uences  peuvent  rarement 
nuire.  D'ailleurs  les  agents  de  l’autorité  ext^:utive 
doivent  en  être  responsables. 

Tel  e<l  le  principe  certain , inconteslnble  sur  lequel 
c*st  fondé  le  décret  de  rAssemblée  n.alionalr.  fcUe  ne 
pouvait  s'en  écarter  sans  donner  l’atteinlc  la  plus  fu- 
neste à son  propre  ouvrage , à la  Cuiislitulion  qui  re- 
pose sur  la  base  iuébratiliibie  de  ce  principe. 

( Cet  article  ést  de  M.  StoUBM.  ) 


LITTÉRATURE. 

Me*  amà,  'voiei  eomment  tant  trait  bien,  (AtHI  17W.) 
(rc»i  ane  broviiurc  nouvrlle,  en  re|H>n»c  à unf  auiir  qui  a 
poor  lilre  : f'otet  pourquoi  tout  va  si  mat. 

L’épigraphe  «rt  ; fndutgencc  et  L’autfor  s’aOresse 

tr»ur  à loor  *nx  aioia  ei  aux  ennemis  de  la  ReToIntirtu.  Il 
rowncnce  |uir  le»  inviter  au  dooie.  en  leur  ptwntani  le» 
ctens;  il  le»  peint  et  le»  motive  avec  rnei-pie.  C>  ne  M>nt 
point  le»  Ticillation»  im-aoloe»  d’un  «iprll  liible,  nlai^  plt>- 
lAt  rhciitition  raison nér  d'une  tête  Truide , d'UH  obset  vsieur 
atteniir,  aiuooreux  do  bien  et  dn  vrai,  qui  cuiuidriv  et 
compare  foot«*5  le»  fatTS  dr»  objcii,  qui  cutijrclure  avec  la 
luodcsiic  du  bonheur,  et  qui , phiiosophe  aenatble,  ne  pMl 


-gît 
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•e  rcioutlre  à $tp*rtr  les  principes  des  circonstances  et  des 
individas. 

Les  opinions  tranchantes  et  l’esprit  dofcmatiqne  étant  trop 
souvent  ce  qol  irrite  et  divise  les  hommes,  le  doutées!  un 
régime  salutaire  ji  leur  conseiller  ; le  doute  les  pré|»are  tuer- 
vriHeuseinenl  à l'indulgence  et  à l’nninn.  L'auteur  ne  sVn 
tient  pas  à ces  moyens;  pour  « adoucir  les  passions  réci« 

• proqnei,  ■ il  veut  « dévoiler  la  source  innocente  des  torts  “ 
Je  chscon , et  « excuser  leurs  funestes  snites,  » pour  a incnl> 

• qoerà  tous  l'urgente  nécessite  de  l'union.  > 

Tel  e«t  le  plan  de  cet  ouvrage.  L'exrciition  manque  d'or- 
dre, le  style  manque  souvent  de  clarté  et  de  propriété; 
mais  nn  voit  que  ces  defauts  tiennent  pins  à la  précipitation 
qu'i  rinhabilelé.  L*anteur  sent  et  pense  fortement,  ses  ré- 
flexions sont  frappantes  et  jodicieuses;  c'est  un  ami  des 
hommes,  du  peuple  et  de  la  Révolution.  Four  peu  qu'on 
veuille  Ini  donner  quelque  attention,  et  supporter  l'em- 
barras pénible  de  quelques  morceaux,  on  en  sera  éclaire  et 
satisfait,  à moins  qu’on  ne  soit  d'un  esprit  outré,  violent  et 
livré  aux  fureurs  d'un  parti;  ce  que  nous  ne  devons  point 
supposer  de  nos  lecteurs,  que  nous  jugeons  d’sprès  nous- 
mêmes. 

Cet  ouvrage  qui  en  général , s'adresse  Ji  l’Asaemblée  na- 
tionale, lui  présentera  quelques  observations  utiles.  On 
convient  qu'elle  n'a  pas  dù  rendre  an  pouvoir  exécutif  une 
trop  grande  action,  mais  on  l'engage  é donner  nne  prompte 
activité  aux  assemblées  administratives. 

Voici  un  morceau  qui  donnera  nne  idée  des  vues  et  dn 
style  de  l'autenr.  «i  L’nnion  de  l’Assemblée  formerait  la 
toute-puissance  et  l’extension  de  la  sagesse  humaine  : la  dis- 
corde l'a  livrée  au  blâme  et  i l’instabilité  de  l’opinion.  Ce 
serait  un  Jrn  à l'union  d’elever  an  système  qni  confondit 
tons  les  intérêts,  et  des  lois  désordonnées  et  mal  réparties 
s’y  perfectionneraient  dans  l’exécution.  La  discorde  est  toot 
autre;  la  raeillcure  idee  s'y  paralyse  dans  le  sein  du  légjsla- 
tenr;  l’institnrion  la  plus  sage  y est  atterée  |»ar  la  force  ou 
par  l'antipathie.  Essayes  les  plans  qu'il  vous  plaira , et  tour 
i tour  les  plus  opposés  et  les  plus  précieux  anx  deux  partis. 
Supposez  que  l'Assemblée  nationale  mette  en  action  le  pou- 
voir executif,  il  arrivera  que  ce  pouvoir  ira  v briser  contre 
la  tleflance,  et  compromettra  l’Assemblce,  on  bien  qu*il  ne 
trouvera  point  d'obstacles,  et  que  son  énergie  deviendra 
arbitraire  et  dangereuse,  alors  que  la  paMion  cm|K>rte  éga- 
lement et  souvent  en  sens  contraire  et  ses  agents  et  ses 
objets.  Mais  il  plaît  à l’Assemblée  de  retarder  le  moment  de 
sette  action;  et  je  vois  le  mépris  des  lois  limer  ta  liberté,  le 
desordre  enfanter  des  mécontents,  et  la  discorde,  veillant 
sur  les  décombres,  tourner  contre  l’Assemblée  le  moyen 
fue  /a  crainte  lui  inspire^  et  nous  engloutir  tous  dans 
l’anarebie  qu'elle  fomenta.  » 

L’auteur  repousse  aussi  avec  force  la  démence  furieuse  de 
ces  ennemis  de  la  Révolution  qui  osent  desirer  la  guerre 
civile  et  le  Imuleverscment  universel  du  royaume.  Ils  en 
seraient  les  premières  victimes.  Kn  supposant  même  la  vic- 
toire, ferait-elle  rendre  aux  privilégiés  leurs  privilèges? 
■ La  victoire,  dit-il , vous  pèsera  plus  qot  l’esclavage  : la 
violence  s'exercera  de  section  à section,  et  d’nn  cumbst 
fini,  d’un  intérêt  consommé,  il  jsilltra  mille  intéiéls  cl  mille 
combats.  Je  ne  connais  rien  de  bon  dans  la  violence;  son 
explosion  la  dissémine  i l'inSni , et  retombe  sur  son  autenr.  ■ 

Voici  encore  un  morceau  qui  montre  assez  bien  la  ma- 
nière souvent  bizarre  <le  penser  et  d’ecrire  <le  l'anonyme. 
Plein  de  ces  vues  conciliantes  et  de  son  désir  d'union,  il 
annonce,  il  voit  s'approcher  le  bien  qu’il  espère.  « A tra- 
vers les  querelles  et  les  propos,  la  marche  universelle  des 
idées  hâte  son  cours  de  tous  les  càtes,  et  ne  le  précipite 
nulle  )>art  autant  qu'il  le  paVait.  Les  tètes  s’exaltent  dans  la 
foule  des  opinions  contraires;  c'est  un  nain  qui,  en  face 
d'un  ennemi  vITrayant,  se  soulève  sur  la  pointe  des  pieds, 
et  donne  à sa  tète  une  altitude  forcée.  Heureusement  l’âme 
n’est  {MS  toujours  sur  la  langue  ou  liana  Ira  denionstrittions; 
quoi  qu’on  dise  ou  qu’on  fasse , d’nne  part , les  habitudes  et 
l'expérience,  <te  rautre  ejciréme  les  méditations  et  la  na- 
ture marchent  réciproqiieinenl  â leur  rencontie , se  modi- 
fient en  raison  des  distances,  et  se  fondent  en  égale  {>orlion 
dans  râme  des  hommes  modérés,  pour  rnnlinuer  la  nième 
roule,  et  allet  se  perdre  a '{’cxirrme  oppose;  de  stirlu  que 
|»as  une  iüre  , {>a«  un  sentiment  ne  manque  Je  se  disséminer 
sur  tous,  et  qu'on  votl  ta  colère  inquielantc  et  l’incunse- 
qnenev  vaine  en  rire  cgaleiiieiit  frapprt's  selon  une  jiroposi- 
lion  awz  fixe.  Et  c'est  peut-être  cet  elTct  qni  rend  possible 
d'extraire  une  volonic  commune  île  mille  interets  contraires 
et  indépendanis.  u 


L'auteur  de  cet  ouvrage  ne  nous  est  point  connu;  il  se 
dit yeune  et  noble.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  quelquefois 
de  ces  deux  petits  dcfaols.  Cependant  le  bon  esprit  et  le 
talent  qui  dominent  annoncent  qu'il  s’en  corrigera  bien 
facilement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Compte  national,  ou  Méthotle  facile  de  compter,  qni  a 
échappé  au  génie  de  .M.  Neekcr;  aVec  celle  épigraphe: 
K Compter  est  un  fait  et  non  nn  verbiage.  >*  A Paris,  de  l’io>- 
primrrie  du  Patriote  fronçait,  place  du  Tbéàire-Iulien;  et 
se  vend  chet  les  marchands  de  nouveautés. 

— Limites  nécessaires  i l’intervention  des  raaniei|>alités 
dans  la  vente  des  biens  ecclésiastiqnes  et  domaniaux;  avec 
des  obeervaiioiis  importantes  sur  le  projet  de  réglement,  que 
la  municipalité  de  Paris  a présenté  au  comité  des  finances, 
pour  la  vente  desdits  biens;  {lar  M.  Clavier.  A Paris,  de 
l’imprimerie  du  Patriote  français,  place  du  Tbeâtre-lialien. 


MÉLANGES. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  M.  le  garde^esseeaux , à 
JV.  le  maire  de  Paris , le  25  mai  1700. 

J'ai  été  Informé,  Monsieur,  que  divers  Journaux  avaient 
dénoncé  an  public  une  prétendue  assemblée  du  paricnismi, 
où  J'avais  aaisté  dimanche  dernier. 

Le  fait  est,  que  devant  prendre  conuaissance  du  dejMlt 
des  registres  du  parlement , et  de  celui  des  Chartres,  j'ai  pris 
Jour  pour  visiter  l'un  et  l'antre  avec  M.  le  procureur  géné- 
ral , cl  que  Je  me  suis  déterminé  pour  le  diiiianclie , jour  où 
le  parlement  ne  tient  fus  ses  séances,  et  où  ma  visite  ne 
pouvait  apporter  aucun  dérangement. 

Je  m’y  suis  rendu  vers  midi,  seul  avec  M.  le  procureur 
général  : il  ne  s'y  est  |H>int  trouvé  d’autres  magisliats.  si  ce 
n’est  M.  le  premier  president,  par  la  maison  duquel  j’avais 
été  introduit. 

C'est  celte  visite , Monsieur,  qni  a été  le  prétexte  ou  le 
motif  des  articles  iiwéres  dans  divers  journanx,  et  qui  peu- 
vent induire  le  public  dans  dra  erreurs  involontaires.  Je 
suis  {>énélré  plus  que  personne  de  la  nece>sjié  de  lui  dire 
toujours  ta  vérité,  et  dn  danger  d'égarer  son  jiatriotismc. 
Tai  donné  aaset  de  preuves  de  mes  principes,  pour  qii*il 
toit  sur  que  je  ne  me  prêterais  jamais  â aucune  démarché 
capable  de  nuire  à ses  intérêts,  ou  de  contredire  l’esprit  ou 
la  lettre  des  decrets  de  l'Aasepiblcc  natiouale,  aanctioBues 
ou  acceptés  par  le  roi. 

Vous  connaisses  les  aenlinienis  avec  lesquels  je  fais  pr*- 
fessioii  de  vous  honorer,  Monsienr,  et  de  vous  êtn*  parfaite- 
ment attaché.  Signé  L'AacnEvâqi  c ne  Boaersrx, 


BÜLLETlPi 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MERCREOt  26  MAI. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
.idresses. 

Les  citoyens  composant  Tassembli^e  primaire  du 
canton  de  Louvrosen  Parisis  jurent  de  soutenir  ju.s- 
(ju'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  In  nouvelle  Cons- 
titution , et  regardent  comme  traîtres  à la  p.itrie  ceu.i 
qui  sVearteront  du  respect  nui  lui  est  dCi. 

— La  commune  de  Lons-le-Sauînier,  dèpartemcut 
du  Jura,  dénonce  deux  écrits  scandaleux,  Kmi  des 
catholiques  de  Mmes  réunis  dans  l’église  des  Féni* 
teiUs;  l'autre,  de.s  catholiques  de  Paris  réuiiLs  dans 
l’église  des  Capucins-Sniiit-Honoré.  Elle  déclare  que 
ces  derniers,  quoique  représentants  de  la  nation,  sont 
sans  force,  sans  droit  et  sans  puissana’,  et  qu'elle  les 
regarde  comme  (ii’s  hy|>ocrites  ou  des  fanatiques 
rés;  proteste  de  son  parfait  dévüOuient  pour  les  dé- 
crets de  l'Assenihlée  miUoiiale. 

— La  ville  dcClerniunt-Ferrand  porte  à dix  millions 
sa  soumission  pour  l'acqui.sitiuii  de  biens  natiuiiaiix. 

— M.  le  prt^ideiit  fait  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  de  la  Toiir-du-Pin  : par  la  preimèrc,  le  ministre 
rend  compte  à i Assemblée,  des  ordres  que  le  roi  Ta 
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chargé  de  faire  passer  aux  ofticiers  municipaux  de  la 
ville  d'Hagueoau»  aui,  après  avoir  fiiil  emprisuniier 
M.  Uœuer,  ont  employé  la  force  pour  s'op|>oser  a sou 
élargissemeut  ortionué  )>ar  le  coust'il  gt^téral  d'Al- 
sace. A la  seconde  sont  jointes  les  copies  de  deux  let- 
tres de  la  muuici{>alité  de  Lyon  et  une  réponse  de 
M.  de  la  Tour-du-Piu. 

Un  détachement  du  régiment  de  Royal-Cuienne 
avait  reçu  ordre  du  ministre  pour  quitter  la  ville  de 
Ly(m  ; il  devait  être  reuiplact'  |>ar  un  détacheiuentde 
pâicillc  force  du  régiment  de  Peiitliièvre,  dragons. 
La  municipalité,  inquiète  des  dispositioiis  du  peuple  et 
craignant  que  ce  mouvement  de  troupes  u'occasion- 
nüt  quelque  désordre,  a requis  le  commandant  du 
régiment  de  Penthièvre  qui  était  alors  en  roule  de 
retournera  Vienne d’oà il  sortait.  M.  d’Avéjan,  com- 
mandant do  détachement  de  Royal-Guienne , est  venu, 

fiar  pure  dérérence , a-t-il  dit , prévenir  la  municipa- 
ité  des  ordres  q«*il  avait  reçus  du  roi  et  annoncer 
qu’il  les  exécuterait.  La  municipalité  a écrit  au  mi- 
nistre pour  se  plaindre  du  refus  que  fait  M.  d’Avé- 

Sn  de  céder  a sa  réiinisition.  roi  a ordonné  à 
. de  la  Tour-du-Pin  <k  i^ondre  mie  Sa  Majesté  ne 
dc^pprofire  pas  la  conduite  de  M.  aAvt^an,  et  que 
d'apres  les  pnnci|^  de  la  Cotistitution  les  municipa- 
lité peuvent  seulement  requérir  la  force  armée  en 
cas  de  trouMe  et  de  ilésordre. 

— ■ M.  Bxtlly  : Je  rais  tous  rendre  compte  d«  me- 
sures qne  M.  le  commandant  général  et  moi  avons 
prises  pour  assurer  in  tranquillité  public.  Nous  nous 
sommes  jmerçus  depuis  huit  ou  dix  jours  qu’il  régnait 
dans  la  ville  une  grande  rermcntalion.  Dé  vagabonds 
élran^rt  s’y  sont  ramassés  rt  cherchent  k y semer  le 
désordre;  ils  excitent  le  peuple  : on  assure  même  qu’il 
a é!én*pandn  de  l’argent  (1).  Samedi,  dé  mesure* 

fl  lises  ont  été  efficaces.  Vnns  savej;  les  malheurs  de 
undi  : les  rictimes  arairut  été  trouvées  saisies  d*ar- 
enterie  volée;  et,  s’il  est  permis  de  parler  ainâ,  le 
ésordre  s'est  passé  avec  ordre,  pui^ue,  après  l’exé- 
cution, on  s'est  retiré  très  tranquillement.  Hier  en- 
core on  a voulu  pendre  un  homme;  M.  le  comman- 
dant général  est  arrivé  à temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  uu’il  fallait  le  reprendre , 
M.  do  Lafnyotte  a arrêté  cct  nomme  de  sa  main  et  Ta 
condatt  an  Châtelet.  11  a prouvé  par  là  qoe  la  main- 
forte  prêtée  à la  loi  est  mie  fonction  très  honora- 
ble. Aussitôt  on  a crié  : limvo  / vhe  Lnfaretie  / On 
nous  annonce  encore  du  trouble;  nous  avons  déployé 
une  grande  force  : tout  parait  cepeiidaiit  tranquille. 
Le  peuple  est  rassemblé  dans  quelques  endroits,  mais 
en  petit  nombre  K sans  tumuW.  Les  officiers  muni- 
cipaux ont  fait  afficher  une  proclamalion  qui  va  être 
proclamée  ^ns  les  carrefours;  eHe  est  conçue  en  ces 
termes  : 

VrocUwialion  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les 
ciers  municipauxdelaviUe  deParis  du  It&mai, 

L’admimstrotion  municipale  n’a  pu  apprendre 
sans  la  plus  vive  douleur  ce  qui  s'est  passé  les  deux 
jours  derniers.  Elle  ne  veut  point  caractériser  ce'S  évé- 
nements funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  monu- 
ment honteux  pour  ce  peuple  , dont  les  niotifs  sont 
purs  lors  même  que  ses  aclimis  sont  criininelles  : un 
laux  zèle  pour  la  justice  l'égare.  Il  ignore  sans  doute 
ce  qu’il  y a d’odieux  .à  se  rendre  à la  fois  p.iTlie , juge 
et  exécuteur.  Ce  peuple  qui  a comiuis  la  liberté  voii- 
dr.iit  il  donc  exercer  la  plus  violente  b’ruinie?  Ce 
peuple  bon  et  sensible  veut-il  ratm'ner  des  jours  (le 
oieiirtre  et  de  sang,  souiller  les  regards  de  l'Assemblée 

(I)  Builly  répète  Ici  oette  fUelerrir  f'("i  rt>ereh»it  à ne- 
«.Wétirr  à cteqar  iiM>avesDeiit  po|raleire  : «a  Jiro  d'attribuer 
cee  moitrrmena  u«  pruiiwM  ou  eu  mto>nlcnt(nDent , on 
éteit-éane  l'belMlBde  de  euppoeer  que  le  |»eopte  ee  aouleviût 
{KMir  de  l'argeiil.  L.  C. 


oatiottsle,  ceux  du  roi  «i  de  son  auguste  famille,  de 
spectacle*  atroces  et  de  scènes  révoltantes?  Ne  voit- 
il  pasque  ces  violences,  cej$  assassinats,  déguisés  sous 
le  nom  de  justice,  ue  peuvent  qu'etfrayer  les  bous  d- 
tovens,  les  forcer  à fuir  le  séjour  de  la  capitale,  dé- 
truire entièremeot  ses  ressources  et  son  coininercM',  et 
priv'-r  toutes  h^  dusses  iiidustrimes  des  taoyms  de 
$ai«tstauoes  que  leur  offrent  les  danses  rt  lescon- 
sommutioas  (1rs  hommes  riches  qui  clrerdieat  la  tran- 
quillitéet  la  paix?  Ne  voit-il  pas qu’U  sert,  par  de 
pareils  excès,  les  ennemis  de  la  Révolulioii,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  coiiteinpIeraTec  plaisir  les  dé- 
9ordrrs  qui  la  feraient  haïr  de  (^enx  4pii  confondent  la 
lieeiioe,  dont  elle  est  quelquefois  le  prétexte,  arec  la 
lilierté  quelle  doit  nous  assurer  pour  jamais.’  Non, 
radmini-stratiou  ne  pe«t  croi  e que  ce  soient  les  ha- 
bitants de  l^ris,  le*  véritables  citoyens,  qui  se  por- 
tent rolontairement  à des  violenors  aussi  coupables. 
Une  foule  d’étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  C4i- 
pitale.  Ils  900t  payés  |>onr  nuire , pour  troubler  tout. 

L admiiiistration  est  instruite  que  l'argent  a été  ré- 
p.'indu  dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse 
termentatioa;  et  sans  la  continuelle  vigilmoi' . les  ef- 
forts soutenus  de  la  ga^  nationale  rt  son  infatigable 
patriotisnHi , l'or  prodigué  à des  hommes  sans  prin- 
cipes, sans  patrie,  sans  antre resinmee  que  lecrime , 
ent  pe«t-étred^  renversé  laConstiUilioti  (fuis' (4ève. 
Voilà  «dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être 
averti.  Qu’d  æ sépare  donc  de  ces  hommes  pervers 
qa'il  est  temps  de  poah'  et  qui  seront  punis,  s'ils 
osi'ot  tenter  quelques  entreprises  crimimdles;  qu'il  se 
fie  à la  loi  et  qu'il  lui  laisAe  le  soin-de  juger  ceux  <mi 
ooenieiit  l'enfreindre  : si , depuis  queh|ue  tonifM , ei  le 
a paru  dormir,  St  les  vols  et  les  brigandages  ont  été 
nias  ooiiratnRS,  c'est  reffet  des  circoiistaiioes,  d’une 
kgislatioii  nouoelh',  peut-être  moins  réprimante, 
mais  plus  bumainc  et  par  là  plus  assortie  à uneCons- 
liluhon  libre;  législation  qui  -d’ail leurs  ii'a  pn  en- 
core recevoir  toute  sa  perfrctiofi.  (’.e|>endjml  dès  me- 
sures vont  être  prises  j^or  protéger  {dits  efficacemetit 
les  propriétés  (M  citoyens,  élmgner  de  la  capitale  les 
briganrk  qui  les  menacent  smis cesse;  .*)ssmrr  .inx 
jugetneots  une  prompte  exécution  (^  par  là  rélnblir  la 
paix, la  tranquillité,  4e  travail  et  Pabendatee.  Mais 
c’est  à la  pnisaan«  putdiqiie  à prendre  oes  mesures; 
c'est  à elle  seule  à i^r.  Que  les  citoyens  ne  l’oublient 
^mars; qu'ils  sachent  que  rendre,  siios  pouvoir,  un 
jQgemerrt  de  mort , eM  un  crime , et  l’exécuter  un  op- 
probre. Fait  eu  l*hÔtel-de-ri!le  le  26  mai  1790. 

•^/enéBAlLl.T,  m/i/rc;  DuPORT-DuTERTnE,  liruïe- 
nnnt  de  maire;  CabTERDeGervillk  ,j>rucureur-^  fi- 
dic-adjoint  de  la  'omnitmr,  • 

Cette  lecture  (rst  très  applaudie. 

M.  OuQUEStiot  : J«î  propose  à l’Assemblée  de  riuidre 
un  décret  par  lequel  elle  approuvera  les  mc^ure.s  pri- 
ses par  MM.  les  oEÜciers  municipaux. 

M.  DK  Vii-AS  : On  se  |d;nnt  p;ir  toute  l.i  ville  de  ce 
ue  les  prisonniers  sonl  relâchée  24  heures  après  leur 
l'iention. 

M.  i.’aiuié  GnoTTES  : On  est  venu  chez  moi  m'aver- 
tir que  non  seulement  ces  hrigniids  sortaient  de  pri- 
son, m.ais  encore  qu’ils  en  sortaient  avec  de  l’argent. 

W.  DE  ViLAS  : Je  me  suis  approché  par  cunosiU 
d’un  groupe  de  personnes  qui  causaient  au  oiilieu 
de  la  rue,  et  j’y  ai  eirtctuhi  dire  qu'outre  cesbrig.iuds, 
il  y avait  encore  des  uiemLnnts  payés  à 20  sous  par 
Jour  j'our  mendier. 

M.  Baîm.y  : J’apprends  que  k lieutenant  civil  doi» 
se.  rendre  à r.Assemhléc  cl  répondre  à ce  que  l’on 
a’i^anco.  J'ai  entendu  dire  aussi  qiie^  l’on  donnait  de 
l’argent  aux  prisonniers  en  les  (dargissjmt.  üu  de.s  trois 
qui  ont  été  |>rndiis  l’a  dit  piihliquefiient;  mais  il  est 
aisé  de  voir  qu’il  est  arrête  entre  eux  de  tenir  ce  lan- 
gage. Ce  que  je  puis  assurer  c’csl  que  pour  détruire 


ComliOuJul^,  Vyj*  lu 
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cos  soupçons,  le  Châtelet  a pris  le  parti  d'admettre  des 
adjoints  (ors  de  re^largissement  des  prisonniers. 

M.  l'abbé  Gouttes  : Le  commandnnt  du  district 
Saint-André-des-Arts  ma  assuré  qu’en  huit  jours  il 
avait  pris  deux  fuis  le  même  homme.  Un  autre  orti- 
cier  m'a  dit  la  même  chose,  il  faut  que  les  coupables 
soient  punis  s'il  y en  a. 

M**‘  : Je  désirerais  qu’oii  s’occupât  de  faire  droit 
.stir  la  demande  de  la  coniniune  relativement  à la 
mendicité;  c'est  le  meilleur  moyen  d’arrêter  tous  ces 
désordres. 

M.  Prieui  : Le  comité  de  mendicité  s’est  occupé  de 
celte  pétition  pen^nt  plusieurs  séances.  On  avait  dit 
<]ue  l(^  mendiants  et  va;;ahonds  (‘taient  au  nombre  de 
2U,UUU;  des  rérilications  faites  par  les  districts  font 
|M;nser  que  ce  nombre  n'est  que  de  15  à 1 ,8U0. 

M.  VüiUBL  : Il  convient  à tout  bon  citoyen  de  dire 
ce  ipi'il  a appris,  quand  il  peut  être  utile  a la  chose 
publique  de  le  faire  connaître.  Je  s^iis  qu’il  v a ,-m  co- 
iiiiü'des  recherches  des  lettres  de  Tunn  et  de  Nice, 
qui  annoncent  que  l)eaucoup  de  mendiants  de  ces 
villes  ont  été  envoyés  a Paris. 

M.  Freteau  : Il  serait  peut-être  convenable  de  re- 
nouveler les  mesures  déjà  prises  au  mois  d'août.  Ou 
pourrait  ordonner  que  sur  les  ponts  des  grandes 
roules  qui  conduisent  à Paris,  par  exemple  sur  ceux 
de  Püuluise , etc. , un  ofbcier  municipal , accompagné 
il'une  garde  imposante,  exigeât  des  p:tsse-ports  des 
vova^'eurs  suspects  et  en  donnât  à ceux  qui  n’en  au- 
raient pas.  Ces  passe-purts  seraient  ensuite  visés  aux 
barrières,... 

M.  Talu.n  (l)  : Il  n'est  aucun  bou  citoyen  qui  ne 
soit  vivement  affecté  de  ce  qui  vient  de  se'  passer.  Je 
vais  rendre  compte  des  operations  du  Châtelet.  Une. 
fois  iiistiuit  de  l’exacte  s<‘vérité  avec  laquelle  la  jus- 
tice est  rendue,  le  peuple  ne  sera  plus  trompé  et  ne 
se  portera  pas  aux  violences  au’il  a commises  ces  jours 
derniers.  On  a prétendu  que  le  Châtelet  ne  jugeait  pas 
les  coupables  et  que  même  on  les  relâchait  en  leur 
donnant  de  l’argent.  La  lenteur  appareute  de  ce  tri- 
bunal a plusieurs  causes.  Le  nombre  habituel  de  tous 
le.s  prisonniers  était  de  350,  aujourd'hui  il  s'élève  à 
plus  de  80U...  Je  ne|>;irle  pas  delà  misère  publique;  le 
peuple,  qui  voit  éLibiirsuuboubeurfutur,  iiel'a  ïamais 
plus  cuiiiageusenient  suppurU^.  Les  nouvelles  formes 
ne  periiietleiit  pas  iii  même  cidéritéque  les  anciennes. 
Auli  efuis  huit  procès  étaient  Jugés  dans  une  matinée  , 
à préseul  on  en  juge  à |>emedeux.  Ne  croyez  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moins  d'actirité  ; son  travail  est 
plus  considérable.  Jamais  le  zèle  de  ce.s  officiers  n'a 
]>ayé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magislrnts  et 
df  citoyens.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  Tes  peines 
sont  muins  fréquentes.  Vosdécretsout  suspendu  l'exé- 
ciitioii  des  jugements  prévOtaux;  ainsi  les  prisons 
renferment  des  coupables  qui  ont  été  condamnés  et 
qui  lie  sont  pas  punis.  Depuis  qu'uu  conseil  est  donné 
aux  accusés,  ou  n'obtient  plus  d'aveu;  depuis  que 
témoins  sont  publiquement  interrogés,  ils  mettent 
plus  do  retenue  dans  leurs  dépositions  : un  voleur  est 
arrêté  saisi  des  pièces  de  son  délit,  le  peuple  croit 
<iu'il  pourra  être  condamné  dans  deux  foLs  vingt- 
quatre  heure*s.  L'accust^  dit  que  l'objet  dont  il  a été 
Iruuvé  nanti  lui  a été  remis  pour  faire  uriecommis- 
fioti,  il  ii’y  .1  point  de  témoins,  il  ii'y  a qu’uu  déuon- 
rialeiir,  il  no  peut  y avoir  de  jiigemonL  Plusieurs 
tveusés  étaient  retenus,  ilspn^enUiciit  descertiiicats 
de  commissairi's  de  district  ot  des  désistements  de  no- 
taires de  campagne,  pour  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  nitmipiicité  d’actes  a fait  craindre  qu’ils 
ne  fusM’iil  faux.  Le  Châtelet  a pris  do.s  jirécautions 
pour  éviter  cet  iticonvétiient  et  la  lilwrlé  ii’esl  désor- 

(1)  .M.  T*1on  «‘tait  lirtilmanl  civil  au  Cli»r«‘lc(  : on  le  regar- 
dait cmniiu-  nn  dr*  jilii-  dangereux  œtitrc-iévülnliüniiairc»  : 
son  div»oqt-r  Ir  prutive  L.  (i. 


mais  accordée  à aucun  pnsuiinier,  que  d'a|)re.s  l’exa- 
men d’uii  juge  assisté  de  deux  adjoiiiLs.  Jo  pense  que 
ce  récit  suffira  pour  tranquilliser  le  peuple.  Lorsqu  un 
.sentiment  d'injustice  l’égare  , c't^t  à la  raison  ue  le 
ramener. 

L’Assemlilée  ordonne  l’impression  de  ce  discours, 

— >1.  le  ph^iilent  annonce  que  le  second  scrutin  n’a 
pas  encore  donné  la  majorité  absolue;  le  troisième 
scTutinn’aura  heu  qu’eiitreMM.  ËmericetdeBeaumeU 
((ui  ont  réuni  le  (dus  grand  nombre  de  suffrages. 

HN  DB  LA  Discussion  SUR  CSTTE  QUESTION  : 

Les  jiJf^es  qui  connaùront  des  demandes  en  cas- 
sation seront-ils  sédentaires  ? 

M.  Garat  L'AÎ.Nd  : Je  n'envisagerai  la  question  que 
dans  le  sens  qui  lui  a été  attribué  dans  la  uélil>ératiulL 
Diverses  cuiisidéralions  ont  été  présentées  : quelques- 
uns  de.s  opinatiLs  ont  réelainé  ranibulauct*;  d'autres 
la  permaiience;  d'autres  ont  pris  un  parti  moyen. 
D'après  le.s  lois  coiistitutioiioelle.s  sur  les  divers  pou- 
voirs, il  me  semble  que  la  délibération  ne  doit  pas 
être  longtemps  en  suspens.  Le  but  de  ce  Inbuiial 
ét.iiil  le  luiiiiilieti  des  lois,  ü est  évident  qu’il  doit  se 
trouvera  cûté  du  roi  et  à coté  du  corps  législatif , qui 
a la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Propost*r  d’ad- 
mettre des  seclioas  anilmlanU‘S,  c'est  vouloir  prendre 
des  mesures  contradictoires  avec  la  Coiistitutioii  et 
avec  la  nature  et  le  but  de  l'inslitulion  des  tribunaux. 
Daii.^ci  système  serait-il  possible  de  maiutenir  I ho- 
mogéiiéiledes  diverses  parties  d'un  empire  aussi  vaste? 
N’esl-il  pas  évident  que  faire  ci^urir  aimà  les  juges,  ce 
st'rait  intercepter  les  corrt^pondauccs  qu'ils  doivent 
avoir  avec  le  monarque.  J'ai  entendu  dire  i(u’(ii  reii- 
il.mt  ces  tribunaux  (lermaueiiLs, encourrait  le  danger 
d'une  coalition  avec  les  mini.stres , coalition  funeste  à 
la  liberté  publique;  mais  comment  ne  cuuçoit-oii  (las 
aiLssi  des  im(ui<‘tudes  sur  l'Asseuiblée  nationale  qui 
s’est  déclarée  inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le 

résiüeiit-üé  du  tribunal  de  révisiou,  cumtiieiit  ce  tri- 

uual  serait-il  ambulant?  Il  faut  que  le  tribunal  et  le 
roi  soient  toujours  voi.^ius  du  corps  legislatif;  l'io- 
ter|trétalioii  d'uiie  loi  doit  prendre  une  foriiie  déefa- 
raloire  et  le  roi  doit  smclioiiuer  cette  interprétation; 
voilà  les  priuci(ies  établis  par  votre  Conslitiilion.  Je 
conclus  et  je  dis  que  le  tribunal  de  cassation  doit, 
par  sa  nature,  être  place  près  du  roi;  que  le  roi  et  le 
Iribimai  doivent  résider  près  du  corps  législatif,  et 
qu'aimsi  les  systèmes  de  rambulauce  doivent  être 
pro.scrits. 

M.  CUABROUD  : Je  dois  d’abord  donner  une  idée  de 
ce  que  j'eaieiids  par  un  tribunal  de  cassation.  Scs 
füiiciions  consisleraicnlà  réprimer  les  écarts  desjuges, 
à (iréparer  aux  législatures  les  muveiis  de  réparer  les 
erreurs  et  l'iiisuflisance  de  la  loi.  il  faut  encore  avoir 
une  idée  de  la  manièie  d'agir  pour  excHîuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  ufliciers  de  ce  tnlmnal  se  divisent 
eu  deux  parties,  liiLstrucliou  et  le  jugement;  ils  doi- 
vent observer  les  formes  et  appliquer  le  précepte.  Si 
les  formes  ont  été  observées,  si  l'u(qiIicatioD  du  pré- 
cepte a été  faite  , il  n'y  a pas  lieu  à cassation.  On  ne 
peut  donc  examiner  dans  ce  tribunal  que  deux  choses, 
la  forme  de  riiislructiou  ot  l'application  de  la  loi.  Si 
l’on  fait  entrer  le  fuit  dans  rexamen,  c^e  tribunal  de- 
vienliuevitablemeiil  un  troisième  degré,  de  juridiction. 
Ainsi  les  procès  seraient  iiib'ruiiiiabli'S,  ainsi  ils  res- 
sembleraient à CCS  jeux  de  hasard,  dont  l’avantage  de 
chances  est  toujours  à celui  qui  continue  le  plus  long- 
temps ses  mises.  D'après  ces  idet^  générales  je  pense 
que  les  ofliciers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent 
point  être  appelés  juges , inaLs  plutôt  inspecteurs  de 
justice.  Je  pense  qu'envoyés  |iar  sections  ils  seront 
(dus  utih's  U la  Cuiislitntion  : un  tribunal  sans  divi- 
sion seTuit  trop  datigeriMix  pour  la  CoiistiRalion  ; celte 
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forme  ne  s’arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  l'énlité. 
( M.  Chabrüiid  examine  les  divers  plans  proposé  dans 
leur  relation  avec  l'intërét  des  citoyens  et  avec  les 
principes  de  In  Constitution.  ) On  n réclamé  1 unité  de 
ce  tribunal;  on  a dit  uu'il  devait  rnnprocber,  ressej*- 
rerjuutes  les  parties  liu  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  re> 
connais  pas  cette  nécessité;  ie  ne  crois  pas  que  ce  tri- 
bunal puissi;  remplir  cet  oDjet.  Mais  si  l'on  veut  le 
condiliomier  de  cette  manière  Je  trouverai  egalement 
riinité  dans  le.s  sections.  Le.  pouvoir  exécutif  conserve 
toujours  son  unité,  quoique  radininislratioii  soit  di- 
viser , qiioii{UP  lesdifn'rcntes  parties  de  l'armée  soient 
séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  cen- 
tre que  je  trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J'ai  déjà 
dit  que  les  ofliciers  du  tribunal  de  cassation  ne  de- 
vaient pas  porter  le  nom  de  juges  : on  comiatt  l’em- 
pire des  mots  sur  les  choses  : ceux  que  vous  auriex 
nommés  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-méme 
voudrait  quSls  jugeassent.  On  a avoué  que  ce  tribunal 
serait  le  centre  de  l’organisation  judiciaire  ; vous  sa- 
vez s’il  serait  ambitieux,  si  bieiitAt  il  u’attirerait  pa.s  à 
lui  tous  les  pouvoirs  : savez-vous  si  la  législature 
pourrait  le  réprimer?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  ii’établisscz  pas  un  ordre  de  choses  dans 
le(|iiel  üii  jiuisse  s'accoutumer  à des  corps  (pii  mena- 
ceraient la  Constitution  et  la  lil>erté.  La  Constitution 
sera  toujours  menacée  |>ar  les  pouvoirs  qu'elle  aura 
créés.  Les  ofliciers  qui  cormnitront  de.s  demandes  en 
cassation , s’ils  .sont  divisés  en  sections,  s'ils  sont  res- 
serrés dans  leurs  rapports,  n’auront  pas  un  pouvoir 
dangen-ux  ; autrement  vous  leur  donneriez  l’initiative 
dans  l'Assemblée  nationale;  bientôt  on  adopterait, 
pi*(*S(jue  sans  examen,  leurs  propositioiu,  et  ce  seraient 
eux  qui  feraient  la  législation.  Des  sections  au  contraire 
e.xamineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si  les 
lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  dé- 
cisioas  un  registre  qu'elles  enverraient  à la  législa- 
ture. Un  comité  en  ferait  le  dépouillement  et  presen- 
terait  son  rapport  à t’AssembiM....  Je  propose  que  les 
officiers  préposés  pour  connaître  des  demanaes  en 
cassation , tiennent  des  séances  par  sections  dans  onze 
villes  qui  seront  déterminées.  Chaque  section  aura  un 
ressort  de  six,  .siqttüu  huit  départements;  une  section 
S(;ra  assignée  à la  ville  de  Paris  ; son  ressort  sera  li- 
mité à trois  ou  quatre  départements  ; la  répartition  de 
ces  ofliciers  daii.s  les  differentes  sections  sera  annuel- 
lement décidée  par  la  voie  du  sort. 

On  ferme  la  aisctissioii. 

La  priorité  e.st  demandée  |>oiirla  motion  de  M.Tron* 
chet  et  pour  celle  de  M.  Goupil. 

M.  DE  Beaumrtz  : La  motion  de  M.  Barrère  me  pa- 
raît renfermer  tout  ce  qui  a été  demnudé  par  les  ora- 
teurs , et  éviter  les  inconvénients  qu’ils  ont  exposés  : 
elle  a le  double  avantage  de  pré^nter  un  tribunal 
unique , et  de  rapprocher  des  justiciables,  non  le  tri- 
bunal de  la  cassation , mais  le  remède  de  la  cassation. 
M.  Dnrrère  vient  de  me  remettre  une  TWUTelle  rédac- 
tion que  je  vais  vous  lire  : ■ La  cour  de  cassation  sera 
diviser  eu  sections  ambulantes;  les  sections  se  tien- 
dront dans  les  chefs-lieux  de  département;  elles  ju- 
geront la  validité  des  demandes  eu  cassation  ; elles  en 
ordoiuuTont  l'instruction  par-devant  elles  et  renver- 
ront ce.s  affaires  instruites  à une  cour  de  cassation  qui 
rendra  U\s  jugements.  ■ 

M.  Chapelier  : La  motion  de  M.  Barrère  me  paraît 
ne  pouvoir  être  déliWrt^  d'après  In  manière  dont  la 
question  est  posée.  • Les  juges  de  c^i&sation  seront-ils 
sédentaires  ou  ambulants?  - Il  me  semble  que  la  dis- 
cussion ne  s'est  écartée  de  celte  question  que  de  deux 
manières....  Je  ne  demande  pas  f’anibulancc  par  sec- 
tions d'instruction,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu’en 
matière  de  cassation  il  piiis.se  y avoir  d'autre  instruc- 
tion que  la  leettire  de  l’arrêt  et  du  mémoire  ou  requête 


qui  expose  ta  procédure.  Il  me  semble  que  la  section 
qui  aura  cette  instruction  à faire  pourra  juger  la  de- 
mande en  cassation.  Je  pense  qu  il  <joil  y avoir  des 
sections  qui  ambuleront  pendant  un  cerUiin  temps  de 
l’année.  Eliesjugerout  les  demandes  en  cassation  et  se 
réuniront  pour  les  affaires  qui  ne  pourront  êtrejugées 
que  par  un  tribunal  sédentaire.  — Voici  quel  doit 
être,  à mon  avis,  i'ordre  dos  questions:  • La  cour  de 
cas-sation  sera-t-eiie  sédentaire  ou  ambulante?  >Si  l'on 
décide  (^u'clle  .sera  ambulante,  • sern-c<‘  par  sections  et 
seulement  pendant  un  certain  temps  de  l’année?  • 
• Une  s(*ction  sera-t-elle  sédentaire?  • 

M.  Carat  i.'aîmé  : Loin  de  concilier  toutes  les  opi- 
nions, le  système  de  M.  Barrère  les  repou.sse  toutes. La 
proposition  de  M.  Chaptdier  est  très  convenable. 

Après  uuelques  débats  sur  la  manière  de  poser  la 
question  .VAs^inblée  délibère  et  décrète  à une  grande 
majorité  que  : 

• Les  juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  seront 
tous  simeiiUlires. . 

M.  PÉTION  DE  Vii.LB!SEiiVB  : Une  autre  question 
vient  immédiatement  après  celle-ci  : « Le  tribunal 
sera-t-il  divisé  en  sections  sédentaires?  • Deux  raisons 
(]ui  ont  été  exposées  dans  les  précédentes  disculpions 
subsistent  dans  toute  leur  force  pour  déterminer  n 
adopter  l’affirmative. 

U*  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  [iliis 
grands  dangers  pour  la  sûreté  publique  , si  elle 
n’était  divisée,  fil  s'élève  des  murmures  à droite; 
on  s'écrie  à gauche  : Oui,  oui,) 

2*  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé,  il  sera 
trop  Soigné  oes  Justiciables.  Le  riche  y traduira  le 

Sauvre  qui  ne  pourra  pas  venir  y discuter  ses  intérêts. 
>n  oppose  l'unité,  la  nécessite  d'un  centre  unique  * 
ce  n’est  pas  dans  un  tribunal  unique  que  l'uniformité 
pourra  se  conserver  : tant  que  vos  lois  ne  seront  pas 
simplifiées , elle  ne  sera  qu'une  chimère  : vos  juges  ne 
serontpas  perpétuels,  ils  varierontcorome  dans  les  au- 
tres tribunaux...  Je  conclus  il  ce  que  les  officiers  du  tri- 
bunal de  cassation  soient  divisés  en  plusieurs  sections. 

M.  Loys  : La  question  qui  vous  est  présentée,  ré- 
duite à son  véritable  sens,  est  celle-ci  : > Y aura-t-il 
autant  de  tribunaux  de  révisioD  que  de  sections  à 
établir?  • Une  semblable  organisation  manquerait  son 
objet;  l’unifé  nécessaire  serait  détruite.  Le  conseil 
était  runique  tribunal  de  cassation  du  royaume  et  il 
n’avait  pas  de  pands  ioconvénients. 

M.  Goura  : Placerez-vous  le  tribunal  char^  de  rë- 
rimer  les  écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  adjuges, 
Paris,  dans  le  centre  de  toute  raiilorité?  Les  fois  ne 
rendraient  leurs  oracles  suprêmes  que  dans  les  palais 
et  dans  les  cabinets  de  la  capitale.  Pour  vous  faire 
adopter  ce  système  destructeur,  on  vous  présente  le 
fantôme  de  l’unité.  Voulez-vous  cette  unité  sans  dnn- 
nrs , ayez  huit  sections , distribuez  entre  elles  les  83 
départements;  qu'elles  siègent  chacune  daas  deux 
villes  différentes  depuis  le  l*'  décembre  au  août. 
Qu'à  cette  époque  toutes  ces  sections  se  rassemblent, 
comparent  et  r^ument  leurs  opérations  |>our  les  soii- 
mettreaux  législatures. C'est  là  le  véritable  sanctuaire 
de  la  loi  : si  vous  le  placez  ailleurs  vous  n’avez  plus 
de  Constitution.  — On  ferme  la  discussion. 

M.  DE  Beaümetz  : Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Goupil  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution: 
cette  proposition  est  de  la  plus  grande  importance. 
Voudriez-vous  établir  une  autorité  qui  ferait  bientôt 
renaître  les  classes  des  parlements?  Un  corps  de  ma- 
gistrats qui  embrasserait  tout  le  royaume,  tons  les 
tribunaux , tout  l’ordre  judiciaire , frapperait  avec  une 
verge  de  fer.  Ils  diraient  : Si  vous  ne  vous  conformez 
à mes  Tolont<«,  si  vous  n'ndnieUez  ma  jurisprudence, 
si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme , je  flétrirai 
toutes  vos  décisions....  Vous  avez  posé  des  principes 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  b's  jalons  de  l’ordre  jiidi- 
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ciairc  üoBtvoiiStracïZ  le  planfc'fst  au  coiiiitéà  met 

tre  eu  leuvrc  ces  priiiciiws  et  a en  déduire  les  conse- 
***L^^œl)lée  ordonne  le  renvoi  de  la  question  au 

comité  de  consUtiition.  . j •** 

>-H.  le  président  annonce  qu  un  membre  de  I As- 
semblée qui  avait  obtenu  uu  congé  demande  sa  dé- 

missiou,  en  disant  <ju’il  a prévenu  les  suppléants  qui 
Tiennent  d'être  nommés  par  U section  de  la  mumci- 
palité  de  sa  résidence.  , 

L’Asstnublée  décide  qu’il  n y a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Favüel:  Il  vient  d’arriver  de  MonUiubaii  un 

courrier  extraordinaire,  des  dépêches  duquel  il  est 
instaiil  de  prentlre  connaissance.  Plusieurs  villes  veu- 
lent aller  au  sk'cours  de  celle  de  Monlaiiban  contre  le 
délacliemmt  de  Bordeaux.  La  mnincipalilé  a voulu 
mettre  en  liberté  les  jeunes  gens  qui  avaient  été  ar- 
rêtés. Le  peuple  s'y  est  ojiposé  cl  annonce  ne  vouloir 
y cornymUrqu’aprês  la  retraite  du  détachement. 

M.  Roussillon  : Je  désirerais  connaître  le  detail  de 
ces  dépêches.  Le  préopiuant  vient  de  me  dire  que  Tou- 
louse est  du  nombre  ues  villes  qui  se  disposent  a aller 
au  secours  de  Monlauban.  C’est  une  inuuiélude  ou  ou 
veut  nous  donner;  je  crois  que  la  ville  de  Toulouse 
n’est  pas  dans  de  semblables  dispositions. 

M.  Faydbl  : J’ai  dit  au  préopiuant  que  beaucoup  de 
villes....  (Ou  demande  aue  M.  Faydcl  nomme  ces 
villes.)  Que  le  maire  de  Moiitauban  avait  écùlà  Tou- 
louse pour  dire  qu'il  n’avail  pas  besoin  de  secours; 
je  lui  «U  dit  que  mon  beau-frêre  m’avait  écrit  de  Tou- 

lousc.  . , , 4i-  I 

Quant  aux  nornsqu  on  me  demande,  on  peuuireia 
lettre  de  la  municipalité  de  Montauban.  ,, 

On  fait  lecture  üc  cette  lettre. — • La  municipalité 
de  Monlauban,  toujours  calme,  toujours  ferme  et 
inébranlable  dans  les  princiiics  qu’elle  a jirofessés  de- 
puis sa  création,  preud  la  liberté  d envoyer 
■ adresse  à l’Assemblée  nationale,  persuadéeque  la  jus- 
tice de  celte  Assemblée  la  déterminera  à prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  tracasse- 
ries qu’on  ne  cesse  de  nous  susciter.  Nous  envoyons 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  quicousUUmt  nos 
opérations  et  notre  conduite.  Tous  les  citoyens  qui 
outlo  le  procès-verbal  de  la  journée  du  U juillet, 
n’ont  blêmé  que  notre  modération.  « 

L'Assemblt^  renvoie  au  comité  des  rapports  oetU 
lettre  et  les  pièces  qui  l’accompagueut. 

La  séance  est  levée  à 1 heures. 


VARIÉTÉS. 


HoM  tTon»  rapporté  dkiu  notre  précédent  nninéro  l’exé- 
cution ramultagma  dcs  tfoi*  voleoTs.  Avent-bier  un  entre  e 
été  de  même  arraebé  à la  paironiUe  «nr  le  qoai  de  la  Feiv 
raille,  comme  on  le  condniaait  an  CMtelet. 

Vne  foule  immen-^e,  année  de  bâtons,  empêchait  les  tron- 
p«  d’avancer,  et  le  pen  d’élendae  do  local  favorisait  le  dé- 
sordre. 

Cet  homme  a été  aasonuné. 

M.  de  Lafayette,  qni  allait  dans  ce  moment  A l*faôtel-de- 
ville  avec  on  aide-denanp,  est  descendo  de  voitnra,  et  maU 
gré  les  prières  des  citoyens  de  la  garde  nationale,  il  s«t  je^ 
aa  niilien  do  peuple.  11  a saisi  nu  homme  qu’on  Ini^indiquait 
eomme  un  de»  auteurs  de  l’a-viasslnat , en  disant  qu’il  voulait 
montrer  qu’il  n’y  avait  aoenne  fonction  qui  ne  fût  hoiiora- 
Ue,  lorsqu’il  VsgbMit  d’obéir  k la  loi,  et  qn’il  voulait  voir  si 
l’or  serait  asa«  hardi  i»oar  loi  enlever  cet  homme,  qu’U  a 
ooad'ût  en  prison. 

O n>st  pas  sans  peine  que  M.  de  Lafayette  obtint  des  gar- 
des nationales  de  s'écarter  « lenr  amour  et  leur  inquiétude 
pour  loi  y mettant  de  granda  obstacles. 

Mab  m sortant  du  Châtelet,  il  a voulu  absolument  être 
seul  an  milieu  de  ce  peuple  qui  était  fort  animé. 

lllni  a remontré,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  l’atro- 
cité de  cettu  conduite,  qui  enlevait  un  coupable  A la  loi,  et 
Fa  averti  des  tentatives  factieuses  qu’on  faisait  pour  le  aou- 
lerer. 


n a dédaré  qn^l  était  bien  sûr  d'élre  sonienni  nuis  que 
Mt-ll  seul , il  opposerait  nne  résistance  Invtncibie  aux  «ttont 
6m  aaJmtcBtkinnéa. 

Il  lui  a ordonné  de  ae  séparer  nr-le-eteiDp;  ce  qn^il  a 
fait  cm  criant  t é'tvs  M.  dê  Lufuyrtu! 

Les  gardes  nationales  loi  ont  donné  les  téiuoignagM  Us 
plus  touchants  d’attachement,  auxquels  U a montré  une  vire 
sensibilité. 

I>e  bon  peuple  de  Paris  n’est  point  conpable  de  ces  excès^ 
n»  sont  U preuve  ta  moins  douteuse  que  la  capitale  est  au- 
jourd’hui livrée  A des  étrangers  .«ans  aven,  sans  domicile, 
stipendiés  pour  exciter  le  désordre. 

Cette  seule  réflexioa  doit  déterminer  notre  munklpoUté  A 
déployer  toute  la  force  des  gardes  nstioaales  contre  ces  bri- 
gands inconnns,  qui  viennent  compromettre  et  le  repos  et 
rbooneur  de  U ville  de  Paris. 


SPECTACLES. 

TnianB  es  la  Natiox.  -r  Aqjonrd’hai  S7,  Spmrtacus}  al 

Kosalint  et  Fioriçan. 

TuéATSB  Itaufx.  — Aajourd'bul  27,  fa  Aoi  tt  fa  F^rmitr; 
et  Jfdnnt-^'  Arc  d Orléans. 

Twéat»b  t*r.  Movsiixa.  — Aujoor<rhni  27,  A la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  l'Homme  en  l.oterie\  l'Heureux  fle- 
peniir-,  et  fa  y aies  rirai. 

Thcatse  uo  PalaivRotal.  — Aujoard'hui  37,  fa  Falet 
à deux  Maîtres;  le  pkiiotopht  supposé’,  et  fa  MareKand 
provençal. 

TnilATaR  »b  Kf\nReoi«BLLB  MovTAVstEa,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  27,  les  Epoux  mécontents , opéra. 

CouéBiRna  ar.  BRArjnt.Ais.  — Anjnord’hul  27,  A U salle 
des  LIevea,  les  X>eux  Cousins  rivaux;  et  fa  7'uteuravare. 

CiaqÔR  »o  Palais-Roval.  — Anjoard’bnt  27,  danse  A cinq 
beuces.  ensuite  concert  dans  lequel  on  exécutera  deux  syi»- 
phonies  de  M.  Haydn,  une  scène  d'.idéle  de  Ponthieu,  mu- 
sique de  M.  Pieeini,  nn  concerto  de  violons  de  M.  Jarno- 
vrieb,  un  rondeau  de  At.  Sarti , et  un  duo  de  l>ardanta, 
musique  de  Sacebini. 

Gasvas  DsusBras  eu  Roi.  — Aujourd’hui  37,  l'Héritage; 
les  Amours  de  Battien  et  de  Julienne;  la  Mine  est  trom- 
peuse; et  l’Enlèvement  d'Europe. 

AMaici'-Cosiorc.  — Anjourd'hul  27,  fa  Sourd;  la  Fausse 
Correspondance  ; et  l'Homme  au  masque  de  fer. 


PAIEMEST  DES  EEKTKS  DE  l'uÔTEI.-DE-VI1.I.E  DE  PAEIS. 
Six  premiers  mois  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  kla  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam  ....  63  3/^  Cadix.  ....  161.  S s. 

Hambourg.  « 201  1/2  A 1/4  Gènes. lüu 

Londres.  . . 27  3/I0AI/4  Livourne  ....  1001/2 

Madrid.  ...  151.8  s.  Lyon,  Pdf uer.  Au  pair. 

Bourse  du  36  mai. 

Actions  des  Indes  de  3!iU0liv 1837  1/2,36 

Portions  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv. 

Emprunt  d’oclobre  de  500  liv 366 

Loterie  royale  de  1780,  à 1300  liv 14  perte. 

Primes 17».  8.  17  I/*,  J/4  perle. 

Loterie  d'avril  1783,  A iOUlIv.  le  billet.  . 700.  s.  10  perte. 

— d'oct.  à 400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin.  ...  s.  18  p. 

— de  126  millioBi,  décembre  1781.  . 7 6/8,  1/3.  s.  18  p. 

— de  80  millions  aveu  bullciins.  ....  4,  4 1/2  p. 

?)Diitaiices  de  fiuanee  sans  ballelins  ...  10  1/4,  3/tt  p. 

dem  sonies  7 p. 

3/4 

fdein  sortis.  

Reconnaissances  de  bulletins.  

fdem  sorties 

hntprani  du  duiiiaioe  de  la  ville,  série  aoit  sortie 

— Boi  Jervaux  provenants  de  serie  sortie  ...... 

Emprunt  de  novriuhre  17B7.  83t> 

lÂsts  des  hôpitaux  

Caisse  «l’escompte 

Estampée  

D«*îui*  caisse  17(6,2,1700 

Quittance  des  eaux  de  Paris 


OA't,  33,  nr,  33,  SS,  SI 

....  472,  7W 


Action»  nouv.  des  Indes. 

Assurances  contre  les  incendies 
Idem  à vie. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Auioui<i'hui  37  mai, 

de  200  liv 01.  14  s.  Oé. 

de  nuuhv 1 > 0 

de  1000  liv 10  0 


ieu  uy  VjOOgle 


D’APRÈS  MERCIER 


i*  FAmeir»  Uvmiltwr.  ~ T.  IV.  ptf*  MO 


Diamzrâ  p.  • 


Le  général  Im  Fagelle,  commandant  la  garde  nationale  de  Paris 
né  en  1757,  mort  en  1834. 


s*  IW. 


GAZETTE  UALE  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  3S  Mil  1790. 


AVIS  AUX  SOUSClUPTEUnS  DE  L’ANCIEN  MONITEUn. 

PhuienrsMUscripteQrs  te  pUlfrneni  du  retard  quVprouTe  qm-lqnefuli  cette  gar.ettrT  ^ retard  tient  A nm(K)rtanc«  dea  qa  os' 
fions  qai  >c  traitent  A l'Ajseiubl^  nationale,  qui  obligent  souvent  l'aateor  de  celte  partie  A nne  rédaction  (innsaée  biem  avant 
dans  il  nuit.  Tous  ceux  qni  connaissent  le  ImllHin  reuilent  juatice  A aa  acrapulnue  lidélité  t il  n'exUie  aucun  journal  plua 
complet  sur  les  débats  de  PAuemhlée  nationale,  et  il  ^ui  que  nos  souscripteurs  aient  la  bonté  de  se  prêter  A cc«  retards, 
quand  les  séances  sont  d’nn  aussi  grand  intérêt,  (^ueiqties  autres  se  plaignent  de  ce  que  nous  no  publions  pas  aur>le><;bauip 
une  innltitude  d'articles  qu’ils  nous  adressent;  le  bailetm  et  la  partie  politique  étant  les  objets  principaux  de  cette  rt-uillo,  il 
noua  est  impossible  de  les  satisfaire  à cet  égard.  Nous  désirons  ««pendant  de  répondre  A l'empressement  du  public.  Nous  dé> 
cUrons  qu’à  compter  de  ce  Jour,  toute  espèce  d'at'ii.  annonce!,  mémoires  et  autres  objets  quelconques  pourront  être  in- 
sérés dam  le  !^oniteur,  en  payant  10  sous  par  ligne  d impreAsicin  de  chaque  ooloune  : on  composera  de  ces  difTérents  artldea 
un  supplément  particulier  d'une  Jeuu'feujlle,  aussitôt  qn'ili  seront  en  nombre  aufllsant  pour  le  remplir,  (.hatiue  atému/re, 
annonce  on  avis  doit  être  signé,  avec  la  dt'iucure  et  U qualité  de  la  personne.  On  s'adressera  |K»nr  cet  objet  au  Hédarteorda 
Jl/«»irrnr.  me  du  Jardinet , inaLson  de  M.  lirillé,  vis-A-vis  la  rue  de  l’Eperon,  tous  les  jours,  les  fliinsnchee  et  fétee  exceptée, 
depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu’à  deux  heures  après  midi. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dé  Stoekhoim  , le  7 mei.  — T.,e  roi  a dépéché  ici  M.  le 
baron  de  Hamillon  , son  aide-de-r.'imp,  avec  la  nou- 
velle d'une  viriüire  complète  remportée  sur  les  Russes 
le  U avril , près  de  Walkjala,  dans  la  Carélie  russe.  Ou 
recevra  incessamment  la  relation  détaillée  de  cetlu 
aOaue  t en  attendant,  on  sait  nue  l’en^agemcnl  a duré 
depuis  six  jtis(|u'à  dix  heures  du  soir  ; que  l’ciinctni  sc 
retira  à la  laveur  de  l'obseurile,  avec  uue  grande  pré- 
cipitation, laissant  l»caucoup  de  morts  et  de  blesses  , 
ft  des  magasins  considérables,  dont  les  troupes  sué- 
doises s'emparèrent  aussitôt.  Le  roi  commandait  en 
IMiixonne  ; il  a rc^u  un  coup  de  feu  au  bras  droit,  ce 
(|ui  ne  l'a  pas  ompécité  de  rester  à cheval  et  de  conti- 
nuer à donner  ses  ordres.  Au  moment  où  M.  le  comte 
de  Wutschmeister,  aide-de-c‘aœp  général,  prenait  les 
ordres  de  S.  M.,  il  a re^u  aussi  au  bras  une  blessure 
assez  considérable.  On  doit  beaucoup  d'éloges  aux  olR- 
ciers  et  aux  soldats  pour  la  prudence  et  la  valeur  qu'ils 
ont  montrées  dans  cetle  circonstance. 

ALLBUAGNB. 

De  yiêtme , le  8 mai.  — . JJ  est  arrivé  le  S mai  un 
courrier  de  Londres  ; il  était  porteur  de  dépêches  dont 
le  résultat  a paru  BatiNfaire  la  cour.  Aussitôt  on  a ex- 
pédié des  courriers  à Berlin  et  à Pétersbourg  : cepen- 
daivt  on  ne  sait  encore  rien  sur  la  tournure  que  prendront 
les  alTaires;  eu  ne  sera  sans  doute  qu'au  retour  du 
courrier  expédié  à Berlin,  et  chargé  de  Vultimatu/n 
de  iKtlre  cour  ; on  l'attend  ici  le  10  de  ce  mois.  Ou  ré- 
pand que  Léopold  insiste  dans  cet  ultimatum  sur  la 
conservation  des  pavs  conquis  par  le  prince  Eugène  y 
(|uc  les  maréchaux  Laudhon  et  de  ColMurg  ont  recon- 
quis dans  CCS  derniers  temps.  Les  préparaliis  nom- 
breux qui  se  font  du  part  et  d'auire  augmentent  les 
probabilités  pour  la  guerre  dans  l'esprit  public,  ainsi 
que  le  traité  d’alliance  conclu  récemment  entre  la 
Prusse  et  la  Porte,  et  le  bruit  que  la  cour  de  Russie  dé- 
sire se  venger  des  procédés  du  roi  de  Suède. 

Il  est  très  vrai  cependant  que  le  roi  Léopold  a éirit 
lui-même  au  roi  de  Prusse,  au  sujet  de  la  position  ac- 
tuelle dea  alTaires.  Le  premier , ajoute-t-on  encore, 
a eu  dernièrement  un  long  entrelîcn  avec  le  ministre 
élt'ctoral  do  Brandebourg,  dans  lequel  il  a dit  expres- 
sément à ce  ministre  (|u’il  désirait  sincèrement  de 
vivre  en  bonne  inlelligem*e  avec  la  cour  de  Berlin,  — 
On  parle  de  deux  i'régales  russes  que  l’on  a vues,  dit-on, 
croiser  à lu  bauteur  de  Memel , et  qui  visitent  les  vais- 
seaux arrivant  vers  ce  port. 

Léopold , convaincu  des  inconvénienlsqu'avaitcaii- 
sés,  sous  le  dernier  règne,  la  dureté  extrême  des  listes 
de  comluite , ordonnées  pour  le  maintien  des  meeurs 
V*  Série.  — ‘ïome  ly. 


et  des  règles,  source  de  mille  injustices  dans  le  mili- 
taire , et  de  plus  grands  abus  dans  les  autres  départe- 
ments , vient  enfin  de  les  supprimer.  S.  M.  a publié  un 
n^'rit  à ce  sujet.  Elle  y expose  « combien  une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  ces  listes  de  conduite 
opéraient  contre  leur  but,  en  servant  de  véhicule  à 
1a  calomnie,  d'inslruinenis  aux  cabales,  aux  haines,  à 
la  persécution , aux  oppressions  et  aux  injuatii  es  des 
supérieurs.  » Joseph  II  avait  changé  la  peine  de  mort 
eu  un  supplice  plus  cruel  que  la  mort  même  ; c’était 
celui  de  faire  remonter  par  des  hommes  les  bateaux 
du  Danube.  Le  criminel  presque  nu  , san^  abri  , sans 
chaussure , dans  un  pays  numide  et  rempli  d’insectes  , 
ne  pouvait  résister  longtemps  à ce  travail  au-dessus  des 
forces  humaines.  Léopold  vient  encore  d'abolir  ce  bar- 
bare usage,  qu'un  faux  CMirit  de  phÜosojihie  avait 
établi  comme  par  humanité.  Ce  prince,  attentifà  donner 
au  commencement  de  son  règne  la  recommandation  de 
la  justice , vient  de  mettre  plus  d'égalité  dans  la  percep- 
tion de  l’impôt  territorial.  Des  lettres  patentes  du  19 
avril  suppriment,  à compter  du  premier  mai,  le  sys- 
tème de  rectiâcatlon,  ou  le  nouveau  cadastre  territorial 
dans  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne.  Cependant  le 
rétablissement  des  corvées  et  la  marche  rétrograde  du 
roi  vers  le  système  féodal  indisposent  les  peuples  de 
ses  états.  La  Bohême , 1a  Ilongne,  rAulriche  font  en- 
tendre tout  haut  leurs  muiuiures.  La  cour  en  eu 
alarmée , et  tel  est  l’objet  des  conférences  qui  se  tien- 
nent deux  fols  par  semaine , sous  la  présidence  de  M.  le 
prince  de  Slabremberg,  et  en  présence  des  coasetlUrs 
les  mieux  instruits  du  fond  des  alTaires  et  de  Tétai  des 
provinces.  Les  réceptions  gracieuses  que  le  roi  a faites 
aux  paysans,  et  les  dîners  qu'il  leur  a fait  donner  dans 
sou  cliàtcau  du  Schoeubruon , semblent  leur  pemuader 
de  plus  eu  plus  que  S.  M.  est  disposée  à faire  droit  à 
leurs  plaintes,  et  a soulager  leur  misère.  — Le  mécon- 
tentement s'accroît  dans  la  Hongrie;  les  Hongrois  sont 
sur  le  point  de  prétendre  que  Joseph  U , en  refusant  de 
s’en  faire  couronner  roi , a rendu  le  rojaume  électif. 
Cependant  ils  consentent  à élire  Léopold,  à condition 
que  Ton  convoquera  les  étals  du  royaume  tous  les  trois 
ans,  qu'il  n'y  aura  que  dos  troupes  nationales,  que  les 
anciennes  coutumes  seront  rétablies,  et  que  les  lois  ne 
seront  faites  que  du  consentement  des  étals  et  de  la 
nation  réunis.  Cepeiiilant  le  départ  du  roi  pour  Bude 
est  toujouix  fixé  au  10  de  ce  mois;  le  couronnement 
aura  lieu  le  29 , la  suite  de  S.  M.  sera  composée  de  4êl 
personnes. 

Des  avis  delà  Valachie  portent  que  le  corps  d’armée 
posté  au-delà  de  TAlula , s’est  mb  en  m.irche  te  20 
avril  vers  Foksan  , pour  joindre  le  corps  russe,  et  faire 
le  siège  de  Bruilow.  Une  autre  division  du  corps  de  U 
Valachie  entreprendra  le  siège  de  Giurgewu.  La  divi- 
sion de  troupes  en-de^è  do  TAlula,  et  le  corps  du  Ban 
uat«  marchent  contre  VViddin.  — Les  troupes  qui 
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agiront  contre Turc*  sont  toutes  prêtes  dans  laServie, 
la  Syrmie , ie  Bannat , rKM-lavontc , la  Croatie  et  la  Va- 
lachic.  M.  le  général  Dewios  concentre  son  corps  et  se 
prépare  pour  aller  au*ile\ant  du  pacha  de  Sculary  el 
do  Bosniaques.  — On  écrit  de  Schunpancck  le  27 
avril  t que  le  cxirps  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Clairfaylt  avancera  incessamment  vers  Wuidin.  On 
attend  encore  un  transport  d'artillerie  et  de  vivres. 

Il  règne  une  maladie  épidémique  dans  le  village  de 
Petersdorff^  à peu  de  distance  de  Vienne.  Elle  y fait  de 
grands  ravages,  et  donne  It'S  plus  justes  alarmes.  On  a 
cru  que  c’claicnl  des  symptômes  de  peste  communiquée 
par  des  Hongrois , infectés  par  des  Turcs.  Ce  qui  aci  ré* 
diterait  ces  bruits  et  leur  donnerait  queluue  vi'alscm- 
blance,  c'est  ie  souvenir  qircn  1709  ce  fléau  terrible 
fut  apporté  de  Peteradorflà  Vienne. 

Le  pa|>e  a adi  cssé  à son  nonce  apostolique , M.  Ca- 
prara , un  bref  par  lequel  S.  S.  le  nomme  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  à la  diète  de  Francfort,  pour 
Pélei-tion  d'un  roi  des  Romains.  Ce  sera  M.  l’abbé 
Agostini  qui  le  remplacera  à Vienne  , sous  le  titre  do 
chargé  d'affaires. 

Dans  le  cours  de  l’année  dernière  on  a compté,  dans 
le  royaume  de  Bohême,  22,617  mariages,  117,932 
naUsânK-s,  et  79,101  morts.  Les  mariages  à Prague 
étaient  au  nombre  de  695  . les  naissances  de  3,066  cl 
le*  morts  de  3,297. 

D»3layene0t  /«  18  mai.  —Quelques  circonstances  ont 
fait  retarder  le  départ  des  troupes  palatines , destinées 
à renforcer  l’armée  d’exécution,  postée  sur  les  fron- 
tières du  pays  de  Liège.  Elles  ne  sont  arrivées  ici  que 
le  15  de  ce  mois.  Un  de  Icms  officiers  est  mort  d’apo- 
plexie à Nackenheim . distante  de  cette  ville  d'en- 
viron deux  lieues.  Ces  trou(>es  sont  reparties  le  16  à 
cinq  heures  du  matin,  ('elles  qui  sont  réunies  à Maseyck 
attendaient,  pour  agir,  l’arrivée  de  ce  renfort. 

M.  le  baron  de  Sternberg,  ministre  électoral  de  la 
cf>ur  de  Hanovre,  vient  d'être  accrédité  en  la  même 
qualité  à la  cour  de  Bonn.  H doit  partir  demain  matin 
pour  aller  remettre  ses  lettres  de  créance  à l’électeur. 

ITALIE. 

D'Avignoti,  (fSmsi.  — Le  pape,  instruit  de  ce  qui 
s’est  récemment  passé  dans. le  comtat  Venatssio , et  de 
la  révolution  qoi  a eu  lieu  à Av  igoon , a donné  un  bref 
le  21  avril  dernier.  S.  S.  y désapprouve , casse  et  an- 
nule les  réglemente  de  son  vice-l^at,  et  poor  le  présent 
«t  pour  l'avenir.  S.  S.  annonce  en  outre  qu’elle  envoie 
M.  Jean  Olesünl  pour  traiter,  avec  le  vice-légat  et 
liclques  citoyens  sages,  des  objets  qu’ils  pourraient 
ésirer  el  demander.  — A peine  a-t-on  eu  connaissance 
à Avignon  , el  du  bref  du  pape,  et  <le  l’arrivée  pro- 
chaine de  M.  Celcstioi,  que  les  corporations  se  sont 
assemblées  : elles  ont  délibéré  qu'il  fut  consigné  aux 
portes  de  la  ville,  et  qu’extrait  de  la  délibération  lui 
hit  envove  à Oigon, poste  restante.  — M.  Celestini  n’a 
pas  tarde  d’y  airiver;  il  a clé  prévenu  qu’il  y avait  des 
paquets  pour  lui  à la  poste  \ U a pris  connaissance  de  la 
délibcraiion  des  cor|K>rations  d’Avignon;  il  a ^rit  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux  une  lettre , à la  ré- 
ception de  laquelle  ils  se  sont  tnissur4ocbamp  en  route 
p<*ur  Orgon.  Le  conseil  général  de  la  commune  a con- 
lii  mé  la  délibération  prise  par  les  corporations,  el  de- 
main les  districts  de  celle  ville  s’assemblent  pour 
nnnimer  un  directoire  , qui,  d’accord  avec  la  nouvelle 
municipalité,  doit  statuer  sur  le  choix  àfaire, selon  les 
nmvenances  d’Avignon , des  decrets  de  l’Assemblée 
nationale  de  France. 

HOLLANDE. 

lyAmtitrdum , ft  29  mm.  — Cinq  exprès  d’AnglcIenc 
tom  nrtives  ici.  IL  ont  ap|wrtc  des  nouvelles  d’iinc 


nature  si  importante , que  l'agiol  de  la  banque  est 
tombé  à demi  pour  cent.  On  s'aitend  à le  voir  au  pair 
cette  semaine;  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  depuis  1773. 


FRANCE. 

Dê  Paris,  — Le  23,  jour  de  la  Pentecôte,  le  roi,  pré- 
cédé de  Monsieur,  de  M.  le  duc  de  Chartres,  de  M.  le 
|intiCti  de  CouU , et  des  clievulicrs  , coiiiiuaiidcuis  cl 
ufticiers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  s'c-st  rendu  ù la 
chapelle  du  ebâte-^m  des  Tuileries.  S.  M.  n entendu  la 
grand’iuesse,  célébrée  par  M.  l'évéquede  Scnlis  , son 
premier  aumOuier,  et  prélat  commandeur  de  l’ordre , 
et  cbanti«  par  sa  mu.stque.  La  reine,  accompagnée  de 
Monseigneur  le  dauplim , de  Madame  tille  du  rui,  et 
de  Madame  Elisabeth,  y a assisté  dans  la  tribune.  Mu- 
daiiie  la  comtesse  de  Luxembourg  a fait  la  quête.  L’a- 
près-inidi  la  cour  a entendu  le  sermon,  prononce  par 
le  père  Labrulerye,  théaiiD,  et  ensuite  les  vêpres, 
chantées  par  la  musique  du  roi.  M.  l'abbe  de  Gaude- 
ratz,  chapelain  de  la  grande  chapelle,  a ofücié. 

’LL.  klM.  ont  soupé  à leur  grand  couvert. 

Madauic  la  comtesse  de  Saiiit-Phalle  a eu  l'honoeur 
d’être  présentée  au  rui , à la  reine  et  à la  famille 
rople,  par  madame  la  marquise  de  Cély. 

M.  Le  Roux  a eu  l'hunueur  de  présenter  au  roi  et  à 
la  famille  royale  un  ouvrage  de  sa  couipositiou,  dans 
lequel  U expose  différentes  decouvertes  intéressantes. 

DE  SAlNT-PAUL-TBOlS-CflATfiAUX. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Saint- 
Ptwl~Trois-Chdlesuix i en  Dauphiné. 

Du  8 mat  1790.  — Le  conseil  fféiiéral  de  la  com 
mime,  convoqué  par  l’ordre  de  H.  de  Payaii  üls  (1), 
maître  des  comptes  et  maire  son  ae  la  CTusse 
cloche  de  la  communauté,  et  assemblé,  selon  les  formes 
ordinaires,  dans  rhôtel-de-ville,  où  étaient  présents 
MM.  Bernard  aîné , Craisson , Delubac , procureur  du 
roi , Dautanc , avocat  au  parlement,  et  Ansillon,  ojjî- 
ciers  municipaux  ; Rocher,  procureur  de  la  «>///- 
munc;  et  MH.  Guvnet,  le  comte  de  Castellane-Saint- 
Maurice,  Chautaru,  de  Payan  père,  ancien  conseiller 
au  parioment;  Voile,  Gourjon,  Siron,  Deville,  Favier, 
de  fa  Boude,  Berard  cadet,  Mery  aîné  et  Moiirard, 
notables  représentants  de  la  commune  ; 

M.  le  maire  a dit  qu'il  a reçu  cejourd’hui,  à l'a- 
dre&se  de  MM.  les  ofliciers  municipaux , un  imprimé 
séditieux,  intitulé  : Délibération  des  citoyens  ca- 
tholiques de  la  ville  de  Nimes , du  20  avril  dernier, 
suivi  d’une  adresse  au  roi , souscrite  par  les  [irési- 
deot  et  commissaires  de  cette  prtUendue  .isseuiblce, 
à laquelle  est  jointe  une  lettre  d'envoi  du  29  de  ce 
mois,  contenant  invilalioii  d’y  adhérer  pour  le  bon- 
heur de  la  France , le  maintien  de  la  religion  et 
l’autorité  légitime  du  roi  ; 

Que  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  le  trône  et 
l'autel,  prétexte  qui  ne  peut  tromper  personne,  les 
auteurs  de  cet  écrit  uiitra^nt  eux-mêmes  la  ConsUtu- 
liou,  la  religion  el  ie  monarque;  qu'avec  un  peu  plus 
de  bomic  foi  ils  reconnaîtraient  que  la  régénération 
de  la  France  fonde  h jamais  sa  prospérité;  que  les 
princi|>cs  de  la  primitive  église,  la  sainteté  et  la  noble 
simplicité  de  notre  religion  réclament  hautement  la 
reconstitution  du  ministère  ecclésiastique;  et  que  no- 
tre auguste  monarque  conserve  la  seule  autorité  lé- 
gitime, celle  qui  est  fondée  sur  les  lois,  la  seule  qu'il 
soit  jaloux  d’exercer  ; 

(I)  O PayiR  rat  en  I7M  èla  igent  nation*!  ilc  la  cora- 
nane  de  Paria  : oes  rooction*  renplavaient  eelles  de  maire. 
Cèiaic  un  jenne  boniuie  capable  et  rêaola;  i)  eaéale  de  hn 
une  lettre  conlideniielle  A Robetpiene  qui  prouve  aon  aptn 
rude  aax  a(T.-«ires  publique*.  Piiyan  périt,  le  tu  tberaidor, 
avre  *e*  anii«  $aiiii-Ja*i , Bubf^lderre  et  Cuutbon.  L.  G. 
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Que  1rs  îtiiUMirs  ou  les  insti^teurs  de  la  Dt^lib^ra- 
lion  el  (le  J'Adrrsse,  sous  le  voile  sacrd  de  la  religion, 
tenteraient  vainement,  dans  ce  sii^île  de  raison  et  de 
lumières,  de  soulever  le  peuple  contre  les  déreiukmrs 
éiièreux  qui  lui  ont  rendu  sa  liberté  et  ses  droits , et 
e porter  queUpie  aUciiite  aux  progrès  de  la  révolu- 
tion, qui  est  consoimnée  sans  retour; 

Que  loin  d'adhérer  au  monument  de  scandale  et 
d'antipatriotisuie  qu'oflre  l’écrit  de  Nîmes , tous  ceux 
qui  s'honorent  du  nom  de  citoyen  doivent  le  réprou- 
ver avec  horreur;  mais  que  son  extrême  fnihlesse  suf- 
Üsant  pour  éteindre  le  feu  que  les  moteurs  de  r.issi'iii- 
blée  auraient  pu  vouloir  allumer,  il  ne  mérite  pas  les 
honneurs  d’une  réfutation  sérieus4‘,  mais  bien  plutôt 
le  mépris  que  provoquent  l'indigiiation  et  la  pitié. 

M.  le  maire  a mis  sur  le  bureau  rimprime,  pour  y 
être  délibéré. 

■ Le  conseil  général  de  la  commune , lecture  faite 
dudit  imprimé,  ouT  le  discours  de  M.  le  maire,  et  fai- 
sant droit  sur  la' dénonciation  du  procureur  de  In 
coniniuiie  ; 

• Considérant  que  l’assemblée  des  catholiqui^  de 
Nîmes  est  illégale,  (fiie  la  permission  accordée  aux 
citoyens  de  se  réunir  n’est  donnée  qu'aux  ciloyens  ac- 
tifs et  sans  distinction,  et  non  aux  citoyens  de  telle  et 
telle  classe. 

• Que  les  signatures,  dont  le  total  est  énoncé  avec 
uiic  afl'ectation  suspecte  et  sans  désignation,  ne  peu- 
vent qu’avoir  été  arrachées  à la  surprise  et  à l’igno- 
rance dans  un  moment  (l’exaltation  et  d'erreur. 

■ Qu'au  fond  les  demandesque  rassemblée  de  Nîmes 
SI  délibéré  de  faire  roi  ri  à V Assemblée  nationale 
sont  contraires  à la  Constitution  , aux  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi , à l’esprit  de  justice  et  à la  subli- 
mité des  vues  qui  les  ont  dictés , à l'amour  de  la  pa- 
trie et  de  la  paix  qui  doit  animer  les  Français  pour 
consommer  l'exécution  de  l’ouvrage  de  nos  (lignef  re- 
présentants. 

> Que  In  première  demande  tendante  h faire  décré- 
ter que  la  religion  catholique  apostolique  et  ro~ 
maine  est  la  religion  de  l'Etat , et  qu'elle  Jouira 
seule  des  honneurs  du  culte  public , n’est  que  la 
motion  insidieuse  et  réchaulfee.  d'un  véiuTable  reli- 
gieux déimté  à l'Assemblée  nationale  , i^ui , induit  en 
eireur,  la  lui-méme  retirée,  et  a déclare  adopter  l’o- 
pinion de  M.  de  Menou;  sur  laquelle , après  le  plus 
mûr  examen  et  la  plus  profonde  discussion  , la  (liète 
auguste  a rendu  le  sage  et  sublime  décret  du  13  avril 
dernier. 

> Que  la  seconde , qui  a pour  objet  de  ne  permet- 
tre aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique^ ni  de  réforme  dans  les  corps  séculiers  et  ré- 
guliers sans  Ir  concours  des  conciles  nationaux , 
est  réprouvée  par  tous  les  principes  connus,  suivis  et 
respectés , même  sous  l’ancien  régné  du  despotisme  ; 
que  tout  ce  qui  intéresse  le  culte  [lublic  et  l’adminis- 
tration  des  biens  temporels  est  du  res.sort  de  la  nation 
pour  la  partie  législative,  et  du  roi  pour  la  partie 
rx(‘cutive,  comme  rnttestent  nos  lois  et  tous  les  mo- 
nninents  (le  l'histoire. 

• Que  la  troisième  tendante  à faire  rendre  au  roi  le 
fiouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue  ^ est  pareil- 
lement insidieuse  on  prématurée.  En  effet,  c’est  à la 
n.alion,  par  ses  représentants,  à prescrire  les  règh'S  et 
les  humes  de  ce  pouvoir,  qui  ne  iieuvenl  être  précisé- 
ment déterminées  qu'après  l'achèvement  toûl  de  la 
Constitution.  L’exercice  actuel  qu’a  le  roi  du  pouvoir 
exécutif  embrasse  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
norU'r;  le  pouvoir  exécutif  n'étant  d'ailleurs  que  celui 
de  faire  exé<mter  les  lois , il  ne  |>eut  être  donné  que 
pur  les  lois;  il  faut  donc  que  préalablement  les  lois 
soient  faites,  et  tous  les  agents  qui  doivent  concourir 
à leur  exécution  formés  et  mis  en  activité. 

• Que  la  qintrièine,  aussi  étrange  ({u'inconcevable, 


dont  l’objet  est  de  faire  discuter  et  renser  par  le 
roi  tous  les  décrets  qu'il  a sanctionnés  depuis  le 
19  septembre ^ et  de  lesfiure,  par  lui^  sanctionner 
de  nouveau  s'il  le  juge  nécessaire^  ne  peut  avoir  été 
inspirée  que  par  les  ennemis  les  plus  ardents  dç  la 
chose  publique,  et  par  les  détracteurs  des  vertus  rné- 
mt's  de  notre  auguste  monarque  ; que  cette  demande 
est  également  atleiilatoire  aux  jiouvoirs  législatif  et 
exi^iitif;  qu’il  suflit  de  renvoyer  ces  détracteurs  au 
discours  que  Louis  XVI  a prononcé  à l’Assemblée  na- 
tionale , le  4 février  dernier , et  à tous  les  autres  lé- 
nmigriages  publics  qui  attestent  que  notre  monarque 
citoyen  , dont  In  vertueuse  droiture  est  comme,  s’as- 
socie librement  à tous  le.s  résultats  de  la  Constitution. 

• Qu’il  y a mt^me  dans  ce  deruier  chef  de  demande 
une  contradiction,  dont  l'excessive  mauvaise  foi  ne 
peut  échapper  à personne.  Car,  si  la  première  sanction 
du  roi  n’a  pas  été  libre,  comment  l’assemblée  illégale 
de  Nîmes  jugera-l-elle  que  la  seconde  l’aura  été? 
Çuel  sera  d’ailleurs  le  terme  des  sanctions  du  roi , et 
à quel  caractère  pourra-t-on  reconnaître  celles  qu’il 
faudra  respecter  f 

• (^üc  c’est  le  comble  de  l’absurdité  el  de  l’audace 
ue  d oser  braver  publiquement  l’autorité  législative 
e rAsse4nblée  nationale,  en  même  temps  qu’on  la 

reconnaît  en  y recourant. 

• Considérant  que  les  maximes  et  les  expressions 
répandues  dans  l'écrit  de  Nîmes  tendent  essentielle- 
ment à souffler  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  ; que  les  auteurs  s'attachent  même  a l'aononoer 
avec  complaisance  , et  osent  présager  ces  scènes 
d'horreur  dont  l'histoire  ojfre  Cexécrabte  ta- 
bleau; que  s’il  n’est  pas  dans  leur  intention  de  les 
faire  renaître,  on  doit  plaindre  leur  aveuglement, 
leur  xèle  aussi  faux  que  mal  entendu , et  les  ramener 
à l’esprit  de  paix , d'uuion , de  soumission  aux  luis  et 
de  patriotisme,  qui  rallient  tous  les  bons  cilovens  au  • 
tour  de  la  nation  représentée  par  ses  député,  de  la 
loi  el  du  roi  des  Français. 

• Qu’en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 
menacent  in  religion  et  la  monarchie  ^ les  moteurs 
cachés  de  la  délibération  de  Nîmes  ont  afléclé  d’ou- 
blier et  de  taire  deux  grandes  vérités , attestées  par  le 
vœu  universel  des  communes  du  royaume  : la  pre- 
mière , que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ont 
rétabli  la  vraie  constitution  monarchique,  et  l'ont 
assise  sur  des  bases  inébranlables  : la  seconde,  que  la 
nouvelle  Constitution,  bien  loin  de  porter  atteinte  à la 
religion,  a emprunté  d’elle  tous  ses  principes  en  con- 
sacrant l’égalité  d(^s  hommes,  la  toœrance  des  cultes, 
le  respect  pour  les  lots , et  la  soumission  aux  déposi- 
taires de  la  puissance  publique  ; (|uc  cette  Constitu- 
tion ne  fait  qu'écarter  d'une  mam  sagement  har- 
die lesabus  qui  environnaient  l'auteletassiégectieni 
le  monarque  (1). 

• Que  les  désordres  et  l'anarchie,  que  l'imagination 
des  auteurs  de  la  délibération  sc  plaît  à cr&r  ou  à 
exag«Ter , n'ont  d'autre  source  que  les  efforts  connus 
des  ennemis  de  hi  révolution , qui  seuls  aspirent  à 
troubler  le  niyaume,  el  toujours  sans  succès. 

• Que  le  ré->;ultat  de  l’assemblée  illégale  de  Nîmes, 
fomentée  el  dirigée  par  dos  moteurs  cachés  el  (laiige- 
reux^  paraît  n’inre  qu'un  des  moyens  de  scission  et 
d’nnarcnie,  cruellement,  mais  inulilcment  combinés 
a la  trop  fameuse  époque  du  13  avril  dernier. 

• Que  In  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Nîmes,  du  22  avril  dernier,  aurait  dû  dessiller 
les  yeux  aux  citoyens  catholiques  illégulenicnt  assem- 
blés, leur  faire  rétracter  leurs  demandes  inconsidé- 
rées, et  leur  rendre  l'esprit  de  paix,  de  patriotisme,  de 
respect  pour  l'  Assemblée  nationale,  de  fraternité  et  de 

(I)  Ditcoart  de  M.  Ccrctsio,  curé  de  Concis,  le  7 man  I7v0. 
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concorde,  sans  distinction  de  culte,  dont  cette  déli- 
bération pr^nlc  des  leçons  si  touchantes. 

• Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil  général 
de  la  conimiine  déclare  iinaninienieiit  que,  loin  d’ad- 
lii'rer  à la  délibération  de  l'assemblée  illéqçale  de  Nî- 
mes , il  improuve.  formellement  ladite  liélilM'ration 
comme  séditieuse,  tendante  à renverser  la  Constitu- 
tion , à rappeler  le  pouvoir  arbitraire  , à soulever  le 
peuple  , à .semer  le  trouble  et  le  desordre  dans  le 
royaume,  comme  attentatoire  aux  pouvoirs  léqislatif 
et  exécutif,  cotnine  insultant  aux  vertus  et  surtout  a la 

droiture  de  notre  auguste  monarque.  , , , 

■ Il  a de  plus  iinaiiimenient  arrêté  qii  extraits  de  la 
présente  seront  dans  le  Jour  envoyés  à l'Assemblée 
liatiouale , à M.  le  raaniuis  de  Lafavctte,  avec  prière 
do  les  iiréseiiler  au  roi,  a M.  le  maire  de  Paris,  et  à la 
municipalité  de  la  ville  de  Niraes;  et  ou’elle  sera  im- 
primée pour  en  être  adressé , sans  délai , des  exem- 
plaires aux  principales  municipalités  du  royainne. 
AV(,'/ié  Payan  lils,  maire;  Bi  raril,  Craiison,  Delnliac, 
Düutane  , Ansillon  , officiers  municiimua:  ; Bocher , 
procureur  de  la  commune;  Guyiiet,  Castellane-.Sainl- 
Mauricc , Chautard , Payan , Voile , Gourion , Siron , 
Deville,  André  Favier,  Berard,  Mery  ainé,  Mourard, 
Clieysson,  secrétaire-greffier.  ■ 


ADMmiSTRA'nON. 

HtINICIPAlITÉ  DE  PABIS. 

Conseil  de  ville. 

Noos  iTons  ftut  connaltrt  en  bref  le  malheur  arrivé  dan»  le 
ftmboiirg  Saint-Antoine  j on  Mit  qu’un  antre  à peu  pré»  sem- 
blable a eu  lieu  sur  le  quai  de  U Femille  le  lendrmaiii  ^ et 
qae  Miu  le»  soins  de  M.  de  Lalh^ette  un  nulheuimx  nommé 
imn  Thierry,  charretier,  allait  périr  de»  mains  de  quelqom 
bricandsct  vagabonds,  quoique  injustement  accusé  d’avoir 
pris  un  paquet  de  linge  qu’une  blanchuseuse  disait  avoir 
perdn. 

Ces  scènes  d’horreur  ont  dù  exdler  l’attention  de  la  muni- 
eipalilé;  elle  a dù  non  seulement  avi.ser  * la  sdreté  du  mo- 
ment, mais  encore  empêcher  qu’il  u’en  arrive  de  seuibUblea 
à l'avenir. 

Ué»  qu'on  sut  à U mairie  ee  qui  m pa»Mit  au  lanbonrg 
Saint-Antoine , le  oommandant  général  fut  antorisé  é dé- 
ployer la  force  militaire  et  i contenir  la  multitude  dans  les 
environs  du  lieu  où  le  crime  s’était  couuni-i,  mai»  lorsque  les 
.UM'tuc*»  bandits  renouvelèrent  près  du  Cliâlelet  la  scène  de  la 
veille , alors  on  s’aper^at  qu’il  y avait  un  complot  formé  con- 
tre la  tranquillité  publique,  des  desseins  factieux,  le  projet 
d’attaquer  les  lois  et  la  Constitution  par  la  main  d'une  mul- 
titude féroce  et  égarée.  Ces  sou)v{ons  ont  été  portés  k l’évi- 
dence, et  l’on  a eu  la  oonnaisunce  positive  et  déterminée  de 
■ommea  distribnéee  A des  brigands,  la  plupart  étranger»,  pour 
désoler  U capitale. 

tn  cooséqueitce  on  a dù  développer  une  plus  grande  force, 
les  gardes  fkirent  doublée»  parti>at,  de»  défense»  respectables 
disposées  A l*bôld-de-vi1le  et  aux  Tuileries,  et  le»  patrouilles 
distribu^ées  par  gros  pelntoiu  partout  où  le  danger  était  à 
eraindre.  Cet  appareil  i ramené  le  calme,  et  la  ville  est  tran- 
quille aujourd’hui.  Cependant  la  police  a dù  rappeler  an  peu- 
ple le  respect  qu'il  doit  aux  lois  et  l'abus  crimiriel  et  infamant 
qu'il  a fait  de  la  force,  en  asHüuinant  quatre  bomiue»  d’une 
manière  barbaie  et  insensée.  Ce  placard  a fait  U pins  grande 
eensatlon , et  a produit  un  très  bon  i-fTet  sur  la  partie  de  la 
multitude,  qui  a été  A portée  de  le  sentir. 

D'un  antre  cùié,  le  conseil  de  ville  a pris  un  arrêté  de  na- 
ture à déconcerter  tonte  espèce  d’entreprise  contre  l’onlre 
public,  en  assurant  reaercioe  prompt  et  actif  des  movrits 
d’cmpécher  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux,  toute 
fermentation  populaire.  Chaque  aAlministrateur,  ù riiutUni 
où  II  aura  connaissance  d'on  trouble  public,  se  rendra  A l'hù- 
tel  du  maire,  et  U le  conseil  sera  convoqué,  et  sur  le  mo- 
ment la  force  portée  au  lieu  du  désordre,  et  les  coupables 
arréséa  dans  l'action  mène  de  la  révolte. 

On  a de  plu  proposé  d'établir  nn  certain  nombre  de  gar- 
de» de  la  mairie,  qui,  distribués  dans  chaque  quartier  et  de 
sarvicc  par  moitié  A te  police,  auront  cfaeige  d’annoncer  tout 
:«  tfui  SC  passera  de  public  dans  leur  arrondissement,  capable 
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de  fomenter  U aéditMsn,  et  orcte  ûisiiiutsou,  indispensable 
dans  une  grande  ville  pour  y assurer  le  repus  général,  sera 
Incessamment  arrêtée. 

Le  conseil  a do  plus  arrêté  de  prendre  de  nouveaux  éclair- 
cissements sur  les  détails  de»  deux  assas-sinats  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  lorsqu’ils  seront  recueillis  et  rédigés,  non»  les 
ferons  connaître,  ainsi  que  riiislruction  que  M.  Minier,  mem- 
bre du  conseil,  a proposé  de  dresser,  pour  rappeler  au  peuple 
•es  devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu’il  se  fait  par  de  pareilles 
violences,  et  joindre  ainsi  les  voies  d’iusiiuciioii  A l'usage  de 
la  force  et  du  coirmandement.  {Ardclt  de  Af.  i'encAef.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  tome  XIV. 

Celte  collection,  qui  se  continue,  de*  monuments  les  plus 
précieux  et  U*s  phi»  authentiques  de  notre  histoire , ne  pt>ut 
se  ressentir  de  la  défaveur  actuelle  des  livres  de  pare  jnri^ 
prudence;  cependant,  pour  eu  faciliter  d autant  pins  1 acqui- 
rilion  A cenx  qui  ont  les  précédents  volumes,  qui  se  ven- 
daient ‘i\  livre*,  le  prix  do  ce  nouveau  volume  aéra  modéré  A 
15  livres.  On  le  trouve  rite*  M.  Frault  de  Saint-Martin,  li- 
braire, cour  de  la  Trésorerie,  an  Palais. 

— Observations  sur  te  jomprodence  d«  fcillltcs,  da»*ai- 
sics  réelles  et  des  ccesioiu  de  bien».  A Paris , cbm  MM.  Cellot, 
rue  dra  Crands-Aogastins;  (iattey,  Cussac  et  Dénuée,  au  Pa- 
lais-Royal. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

S^ARCi;  DU  JEUDI  Î7  MAI. 

M.  le  prê.iUent  umoDce  que  le  rê»nlut  du  iroUiJme  urfu- 
tin  pour  1.  nominilion  d’on  nouvexu  président,  a donué  la 
majorité  M,  de  Beaometz. 

L’Assemblée  vote  des  remerdmenls  A M.  Thouret,  cl  ce 
vœu  est  exprimé  par  des  applsodUseroents  unanimes. 

Le»  discours  d’usage  son»  prononcé». 

- Ou  fait  lecture  de  plusieurs  adresse». 

La  garde  nationale  d’.Avrancbes  proteste  de  son  partelt  dé- 
voùmeut  pour  le»  décréta  de  T Assemblée,  et  déclara  respon- 
sables des  malheurs  qui  pourraient  irrlver,  ceux  qui,  par  de» 
protestations,  essaieraient  d’y  porter  atteinte. 

- La  municipalité  de  Saiiil-Scver  fait  une  »ouims»ion  de 
000,000  Gvres  pour  les  bien»  nationaux. 

— L'assemblée  primaire  de  la  ville  de  Lorient  dérisre 
qu’elle  conlirme,  en  tant  que  de  besoin,  la  légalité  de»  pem- 
voirs  de  ses  dépotés  A l’Assemblée  nationale , et  »e  soumet 
A tons  scs  décret». 

...  La  municipalité  de  Passy-lès-Paris  annonce  que  te  coa- 
triboHon  patriotiqae  des  citoyen»  domicUiés  seulement  le 
monte  A 48,0^  livre». 

— M***  : I)  s’est  forme  à Meaux,  vers  le  mois  de 
juillet . uue  garde  naliouide  ; les  chefs  ii’onl  point  ete 
élus  p.ir  le  peuple,  ce  qui  a douné  lieu,  dnits  la  suite, 
à des  in.suborduialiü!is.  Les  ofliciers  miniicipaux  uiil 
été  requis  de  convoquer  uue  nouvelle  rtsAi  iiiblée  (>our 
Torgîinisalion  des  uuiices  »atioli«U«.  Cinq  com)L*giiies 
de  volontaires  ont  été  formées.  Le»  nucieas  oflicim 
inéconlenl»  de  celle  organisation  ont  repris  Tuni- 
forme , et  se  proposent  le  jour  de  la  Féte-Dieu , jour 
où  tous  les  volontaires  doivent  être  sous  les  armes,  «le 
se  raeltre  à la  télc  de  leurs  anciennes  compagne  »,  el 
d’cxciter  du  trouble.  Consétiuemmenl  au  décret  par 
lequel  vous  avez  décidé  que  les  inuuicipalités,  de  coti- 
cert  ovec  les  gardes  nationales  existantes,  jMJurraienl 
faire  dt*s  changement  à rorgariisalion  de  ces  garde» 
nationales,  et  pour  arrêter  le  mal  darvs  sa  source , je 
vous  propose  de  décréter  qu’ou  ne  ueul  faire  foncliou» 
de  gardi  s iiatiotulcs  à Meaux  saus  être  incorporé  dans 
les  uouvell'S  compagnies. 

— M.  Chabroi-d  : Lors  de  r.'issemblée  primaire  de 
la  Preslc,  au  département  de  SaAne-el-Loirc,  les  ofb- 
cier-s  municipaux  se  sont  présentés  avec  leur  écharpe 
pour  présider  raiweinblée  et  dépouiller  le  scrutin  : on 
s'y  est  opposé,  et  ils  n’ont  point  fait  de  régisUnoe.  Lg 
leodemaiii  18  mai  la  séance  du  matiu  fut  assez  tran- 


eul„  Tj^.  Dcail  rw  Cl 


473 


quiUf  ; mais  sur  les  six  heures  du  soir  on  vint  annon> 
cer  que  les  officiers  rmiuicipaux  se  présentaient  à la 
télé  de  la  ;;arde  nationale.  L’assemblée  décide  que 

ftersonne  n'entrerait  avec  des  armes;  mais  la  garde 
ut  forcée;  il  s'enga^  une  espèce  de  comkNit  dans 
l’église , et  l’ussenihlw  ne  peut  continuer  ses  opéra- 
tions : votre  intention  n'est  ]>ns  de  soulTrir  que  h'S  of- 
ficiers municipaux  s'éc.irtentà  ce  point  de  leur  devoir. 
Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  M.  le  présiilent 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  taire 
douner  des  ordres  afin  que  l^assembléc  primaire  soit 
de  nouveau  convoquée,  sans  que  les  officiers  inunici 
paiix  puissent  s’y  présenter  avec  leurs  écharpes  pour 
la  présider,  et  que  le  procès  soit  fait  aux  auteurs  et 
complices  des  désordres.  — Ce  décret  est  adopté. 

N.  d’Habambi  re  : J'ai  reçu  hier  une  lettre,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  on  m'annonce  l'in- 
suhordination  des  dragons  de  Lorraine,  en  garnison  à 
Tarascon  : ils  se  sont  assemblés  dans  la  chambre  du 
quartier,  et  là  ils  ont  pris  l'arrélé,  dont  voici  l’extrait. 
Il  n'est  pasinutiled'observerquel'ixisoupçonnequ'ii 
a été  versé  de  l’argent  pour  les  exciter  an  désordre  ; 
on  a découvert  par  leji  maîtres  de  poste  que  plus  de 
la  moitié  de  l'escadron  avait  rt*çu  des  billets  de  loo 
et  150  liv. — Extrait  de  l'arrêté  : — « Le  régiqienl  as- 
semblé reliilivement  aux  troubles  qui  l'arnigeiit,  a 
arrêté  que  M.  Gibert , lieutenant-colonel , arrivé  à ce 
poste  en  passant  par  tous  les  grades,  serait  supplié  de 
vouloir  bien  garder  le  commaudemenl;  que  les  offi- 
ciers gentilshommes  devaient  quitter  le  régiment,  où  i 
leur  présence  pourrait  occasionner  des  troubles  ; qu'il 
serait  permis  aux  dragons  de  porter  des  vestes  et  des 
culottes  de  couleur.- — Le  désordre  de  l'armée  pour- 
rait être  funeste  à la  Constitution,  et  nous  devrions 
nous  faire  ^'ndre  compte  de  toits  les  motifs  qui  la 
mettenten  mouvement.  On  pourrait  mander  le  ministre 

Eour  en  donner  cunnais&iiu'e.  Nous  ne  savons  qu'au 
oui  de  quinze  jours  ce  qui  se  passe,  c’est-à-dire 
lors<{u'il  ne  nous  est  plus  possible  d’y  apporter  re- 
mède. Si  aussitôt  qu'il  y a du  désordre  dans  une  pro- 
vince, nous  en  étions  avertis  le  lendemain  , nous  au- 
rions obtenu  des  ordres  auxquels  on  s'empresserait 
d’adherer;  car  presque  toutes  les  fautes  proviennent 
de  l'iTreur  ou  de  l’ignorance.  Je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  un  projet  de  décret  qui  me  parait  convenable 
dans  celte  circonstance. 

• L' Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
écrira  aux  dragons  de  Lorraine  qui*  l’Asseiiiblée  est 
informée  de  l'insubordination  qui  règne  dans  leur  ré- 
mment;  il  fera  connaître  combien  elle  désapprouve 
leur  conduite  et  la  délibération  qu'ils  ont  prise.  Il  se 
retirera  par-devers  le  roi.  pour  le  supplier  de  rappe- 
ler tou.s  les  régiments  de  France  à {'observation  de 
leurs  devoirs,  et  leur  déclarer  qu'il  fera  rayer  du  li- 
bleau  de  l'année  les  régiments  qui  prendraient  di*s 
délil)ératiuns  pour  demander  le  renvoi  d'une  partie 
de  leurs  officiers.  • 

M.  Bouche  : J'ai  aussi  reçu  une  lettre  de  Tarascon , 
dans  laquelle  on  attribrii*  nnsubordinnlion  des  dra- 
gons aux  mauvais  traitemenls  des  officiers. 

L'afTaire  est  renvoyée  au  comité. 

•—  M.  Mabtineau  : Le  comité  eccli^iasliqne  m'a 
chargé  de  voils  présenter  nti  projet  de  décrelsur  lequel 
il  est  iiLStant  de  statuer.  Vous  avez  décrétéque  les  Fer- 
miers et  locataires  des  biens  nationaux  verseraient  le 
rie  de  leurs  loyers  et  de  leurs  fermages  dans  la  caisse 
U district  : ainsi  tes  communautés  et  bénéficiers  ne 
peuvent  payer  des  dettes  pour  iesqiiellesils  sont  pour- 
suivis. Les  commmiauti^,  les  béiiéliciei-s  avaient  des 
^icèsà  soutenir  : ils  u'uut  plus  intérêt  à défemlre 
des  biens  qu'ils  ne  possifileront  plus.  Il  faudra  di^or- 
mais  faire  poursuivre  toutes  li‘s  instonci's  de  cette  iin- 
Uireaunomdo  la  nation,  parle  procureur  général 
syndic  desdéparlemeiiLs  ; autrement  vous  livreriez  les 


CMfUfiuMlfc  800*  ItP 


propriétés  natioiiali*s  à lu  discrétion  des  bénéficiers. 
Ce  sont  ces  deux  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme 
nécessiirc,  au  comité  eccli^asliquc , le  decret  que 
j’aurai  l’honneur  de  vous  présenter. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  ce  décret,  qui  éprouve 
quelques  amendemenU , et  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

« L*Aaacmblr«  nitionale  drrr^tp  : I*  qa’il  ten  mirtit  • 
toQtp  aaiaie-fxrcuiion,  vente  de  meahleft,  uisie  de  froiu 
pendants  par  raciriea,  et  autres  poarsailea  généralement 
quriconqnes,  contre  les  corps  et  oomniunaalra  eccléiiastU 
qnea  ■êcniiera  et  régolier»,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ele  aulrt- 
ment  ordunnr,  et  que  tous  les  meoblea,  efTels,  etc.,  qiii 
poarront  avoir  été  MÎaii,  seront  laiaaèa  À la  garde  deadita 
corps  et  comiaanaotes  ; 

V ^ Que  tons  ceux  qui  sont  oa  se  prétendront  créanciers 
d'aucaos  bénéficiers , coninitiriautéa  ou  corps  ecclésieatiques, 
seront  tenus  de  remettre  aux  assemblées  administratives 
leurs  litres  de  creances,  pour  y être  examinés  et  vrrilîes,  et 
ensuite  être  pourvu  au  paiemeut; 

M s-  Que  pendant  quatre  mois,  i compter  du  jour  de  la 
formation  des  directoires,  il  sers  egalement  sursis  à toutes 
causes,  instances  et  procès  mus  et  i mouvoir  entre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  concernant  les  fonds  qui  ont  été  dé- 
claré être  i la  disposition  de  la  nation.  • 

^ M.  LE  CotiTBüLX  DE  Camtbleu  ! L«s  Français  ré- 
sidants à Cadix  se  sont  reuuis  pour  oifrir  à leur  patrie 
un  don  patriotique , qui  s'élève  à une  somme  de 
63,750  liv.  7 s.  6 d.,  indépendamment  de  lacoutribu- 
tioii  du  quart  du  revenu  a laquelle  se  sont  assujettis 
ceux  qui  possèdent  des  biens  en  France. — Je  crois  de- 
voir recommander  à voire  sollicitude  la  factorerie  de 
Cadix;  des  conditions  désavantageuses  aux  commer- 

SBDts  français  font  partie  des  traités  de  1690,  du  pacte 
e famille,  et  des  conventions  de  1774  «t  1766.  Vous 
prendrez  en  considération  les  traités  qui  ont  été  con- 
venus par  les  ambassadeurs,  et  qui  paraissent  avoir 
été  faits  plutôt  contre  les  contrebandiers  que  contre 
les  négociants  : je  crois  qu'il  serait  à propos  de  char' 
eer  le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  de  pren- 
dre connaissance  de  ces  traités  et  cotiveiiüoiis,  et  des 
contraventions  qui  y uni  été  faites. 

L’Assemblée  ordonne  que  son  président  écrira  aux 
députés  de  la  iiatiou  française  à Cadix. 

La  discussion  s’uuvre  sur  celte  question  : 

T aura-t-il  def  tribunaux  d’exreption  ? 

M.  Cbapellier  : La  question  est  très  importante , 
mais  elle  entraînera  beaucoup  de  temps.  Elle  se  divise 
en  plusieurs  branches,  qui  ne  tieuvent  être  décidées 
nettement.  Par  exemple,  il  est  impossible  de  juger 
s’il  y aura  un  tribunal  pour  l'impôt,  avant  que  d’avoir 
arreté  l’organisatioD  de  l'impôt:  je  demamie  donc  sur 
ce  point  un  ajournement  spécial.  Quant  à la  question 
de  savoir  s'il  y aura  des  tribunaux  de  police,  de  mn- 
riiie,  etc.,  vous  allez  consumer  deux  oc:  trois  jours  à 
la  discuter.  Mon  avis  serait  de  la  renvoyer  au  comité 
de  constitution,  qui  nous  la  soumettrait  avec  tout 
son  plan.  • 

M.  Target  : Je  désire  que  pour  éclairer  le  comité,  ' 
l’Assemblée  discute  si  la  partie  d'administntion  qui 
concerne  les  forêts,  In  marine,  etc. , doit  cire  ren- 
voyée à un  tribunal  ordinaire.  Rjplativenicnt  à l'impôt, 
je  (ieiiiaiide  l'ajournement  comme  le  nréopinant. 

M.  Bhostabet:  La  réflexion  de  M.  Target  me  parait 
d'autant  meilleure , que  les  discussions  que  vousnrer 
suivies  sur  celte  matière  avaient  pour  objet  de  fixei 
le.s  bases  du  travail  de  votre  comité.  En  effet,  s* 
l’Assemblée  ne  les  déterminait  pas,  elle  se  verrait  né- 
cessitée à adopter  celles  du  comité. 

M.  Tronchet  : II  est  d'autant  plusindistiensablede 
statuer  à l’instant,  que  le  comité  a propo^  plusieurs 
tribunaux.  Sun  principe  est  donc  connu,  son  vœu  est 
donc  émis  ; il  faut  juger. 

M.  ButsbAiDiEU  : Il  a été  reconnu  sous  l'ancien  ré- 
gime que  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger 
00 
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toutes  ers  mollèrrs.  AiiiourtThui  que  notre  jurisnru* 
dcnce  va  <*lrc  simjtliliw,  crel  ne  devrait  plu»  faire 
une  qiirslion.  Je  arm.inde  donc nu‘on  discute,  pour 
savoir  s'il  y aura  des  tribunaux  a'imposilion,  ou  s'il 
n’y  rn  aura  pas. 

M.  Chabroud  î Si  1rs  motièrr»  d'impôts  deman- 
daient à tUrr  jugées  séparéineiit,  il  .serait  facile  d'éta- 
blir, dan»  chaque  tribunal  , une  chambre  consacrée  à 
telle  matière. 

M.  FretkaU  : Lo.s  contestations  particulière»  à l’im- 
pdt  en  nécessitent  sur  lu  priorité  de  la  créance  du  roi, 
contestée  pnr  divers  créunciers,  ce  qui  exige  lacon- 
tiaissoDce  de  divere  points  de  droit,  (ie  n'e.st  dune  qu'a 
une  longue  .'■'•Üexion  que  nous  pourriuiis  pro- 
noncrr  sur  cette  matière.  Si  ce|>enaant  l’on  veut 
charger  des  juges  royaux  de  la  compétence  relative 
à l’impôt,  j'y  consens. 

L'ajournement  est  prononcé  sur  la  question  de  Ra- 
voir s'il  y aura  un  tribunal  d'iniposition;  et  la  discu.s- 
siun  continuée  sur  celle-ci  : Y aura-t-il  des  Iribuuaux 
de  commerce? 

M.  Nairac:  Je  demande,  pourrutilité  publique  et 
pour  le  commerce  en  particulier,  la  conservation  des 
juridictions  consulaires.  El  les  ont  résistés  la  contagion 
de  l’exemple.  Si  les  juges  des  cours  supérieures  avaient 
eu  le  même  désintéressenient,  vous  n'aurie;^  pas  be- 
soin de  reconstruire  en  entier  l’ordre  judiciaire.  Le 
conimeree  est  I»  source  de  l'abondance  publique  ; c’est 
par  lui  que  i'Angteterre , qui  no  renferme  que  huit 
million»  d'hommes,  est  devenue  une  puissance  for- 
midable ; c'est  lui  qui  encourage  les  arts,  fait  Ueurir 
l'agriculture  et  unit  les  nations  entre  elles.  La  pro- 
vince de  Guyenne,  dunt  j'ai  l’honneur  d’élre  le  repré- 
sentant, s’r.st  nioiitrée  la  première  dans  une  si  belle 
carrière.  Sa  situation  a favorLsé  ('industrie  de  ses  ha- 
bitants...... Celte  province  sollicite  la  conservation  de 

ses  tribunaux  de  commerce  ; toutes  les  pinces  en  font 
autmilt  le»  subtilités  do  la  chicane  ne  sont  point  con- 
nues dans  ces  tribunaux;  on  perdrait  tout  au  change, 
et  nous  osons  nous  flatter  que  ce  ciiangement  ne  s o- 
pérera  pas.  Non,  il  ne  s'opérera  pas  dans  un  moment 
où  le  commerce  va  s’étendre,  ou  il  pourra  , comme 
en  Angleterre,  compter  parmi  ses  membres  les  hom- 
mes les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  parleurs 
talents,  où  il  ufirira  ]esiiio>eiis  de  servir  i’Ëlatctde 
IVnrichIr...  Je  conclus  à ce  que  les  juridictions  Con- 
sulaires soient  consenées,  sauf  les  changements  à 
faire  pour  l’expcditiop  plus  prompte  des  aflairesde 
commerce. 

M.  Fermon  : Je  nepuiscroIrenuevousTonsécartiéz 
(le  celte  unité  qui  biit  labase  de  fa  Constitution.  Bieii 
loin  de  voir  (les  motifs  qui  puissent  vous  engagera 
co^rver  les  tribunaux  de  commerce,  je  n’y  trouve 
qu'une  source  (finconvénienls.  qui  sont  sans  doute 
connus  du  préopinant  comme  (le  moi.  La  formation 
des  Iribqpnux  ui'xception  rournU  des  contestations 
sur  les  matière»  dites  consulaires,  et  sur  celles  dites 
ordinaires;  elle  fournil  des  aliments  à la  chienne. 
Qu’a-t-oii  à craitidre  en  attribuant  1ü  jugement  de 
toute»  les  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  Juri- 
diction consulaire  nVxcitait  notre  admiration  que 
parce  qucnousiacompuriunsù  une  foule  d\inlrcsp1us 
rexatoircs;  mais  dans  le  nouveau  régime,  où  des 
homoK'S  élus  par  le  peupla  et  jouissant  do  toute  sa 
conliaiice  formeront  les  nouveaux  tribunaux,  on 
peut  hardiment  leur  conlier  tou»  les  jugement.»  civils 
et  (le  commerce.  Les  seuls  négooianls  (nine  ville  con- 
courent à sa  formation,  tandis  qu'ils  jugent  toutes  les 
cnntestatiüus élevées  entre  les  uiarchaiiusde  leurres- 
sort.  On  me  dira  pt  ut-étre  que  les  négociants  seuls 
peuvent  connaître  des  alTaire.»  de  commerce;  c*cst 
pour  cela  que  je  proposerai  d’admettre  h ces  sortes  de 
jugements  autant  de  u(igociauts  que  d'autres  juges. 

M.  Lecluic  : Les  du  commerce  sont  des  mar- 


chands choisis  par  des  marchands  pour  juger  des 
faits  de  commerce.  Qui  peut  mieux  connaître  I9  caps 
cité  et  la  probité  des  marcliaud»  que  les  marebamu  ? 
Qui  peut  mieux  juger  des  c^iuses  de  commerce  que 
C('itx  qui  le  pratiquent?  Aucun  dtfs  abus  (îes  autres 
juridiction»  ne  sest  introduit  dans  la  iuridiction 
consulaire.  On  juge  somiiiairoiuent,  sans  fritures  et 
sans  frais  pour  les  juges  ; le  rapport  se  tait  par  d« 

fiersonnos  choisies  par  les  parties , et  approuvée»  par 
ejuge.  Le  rapporteur  fait  le  rapport  dus  faits  et  des 
moyens,  et  présente  ses  conclusions,  d'il  y a appel  de 
la  sêiitence,  le  rapiiort  est  dtfJivrc  avec  la  seutencc; 
si  les  ouDcJusions  du  rapport  o’onl  point  été  suivies , 
les  moyens  des  parties  sont  en  tête  de  la  seiHence. 
(M.  Leclerc  expose  loulesit^sprécauüuusqu’emploiciit 
les  juges-consuls  pour  s’assurer  de  la  validité  d(>s 
prétentions  des  partie» , précaulioiis  qui  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  d'autres  juges.  ) Des  rnaivhands 
peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
iinporlants  : ils  peuvent  seuls  les  appréiner  et  juger 
en  conséquence,  di  les  marchands  sout  réunis  a des 
Juges  ordinaires,  ils  gémiront  ks  juges  par  U latitude 
qu'ils  donnent  à leurs  décisions. 

Les  juges  gêneront  les  négociaati  nor  les  fonnei 
juridiques.  Si  les  affaires  commerciales  étaient  as- 
treintes aux  formesJuridiqiiM  ordinaires,  il  en  résul- 
terait une  grande  lenteur.  Les  ni'gociaiits  ne  seraient 
pn»  les  matliTS  de  kire  aux  formes  des  changements 
souvent  salutaires,  et  que  nécessiletit  li»  |>enioune$ 
et  les  circonitancfs.  Comme  les  affaires  de  comnifroe 
sont  de  tous  las  jours,  il  faudra,  eu  faisant  aasisler 
des  ni^gc^iant»  au  tribunal , déterminer  une  chambre 
particulière  ; autant  vaudrait  avoir  unlnbuDalséparé 
composé  uniquement  de  coiimmrçants  : les  difiicuUés 
de  compétence  auraient  également  lieu  avec  une 
chambre  particulière...  Il  serait  très  dangereux  pour 
le  commerce  de  substituer  des  juges  ordinaires  aux 
juges  nommés  par  des  commerçants,  cette  substitu- 
tion occasionnerait  une  perte  inutile  de  tempsetd'ar- 

rnt.  Je  conclu»,  comme  le  comité  de  ooostilutioii . 

la  conservation  des  tribunaux  consulaires,  avec  le» 
attributions  qu'ils  tiennent  des  ordofinances,  et  non 
avec  ctdle»  qu<!  le  comité  leur  donne. 

M.  Goupil  db  Prépeln  : Le  bien  public  demande 
qu’il  n'y  ait  qu'un  seul  tribunal  dans  tout  le  territoire , 
et  que  toutes  les  conlesüitioiis , tous  les  procès  y 
soient  portés,  afin  d’éviter  les  diflicullés  de  comp(^- 
teiice,  d'attriljution,  de  règlements  déjugés.  Ces  dif- 
ficultés ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procès 
à lin  procès.  On  dit  qu(^  l(*s  aflairrs  de  commerce  exi- 
gent de»  précautions  particulières.  Sans  doute  les 
opérations  mercantile»  doivent  (Ure  jugées  par  des 
commercants  : mais  faiit-il  déroger  à cette  belle 
unité,  que  vous  avez  toujours  cherché  è conserver 
dan»  votre  Constitution?  tandis  que  sans  établir  de» 
tribunaux  particuliers  pour  le  commerce , vous  pou- 
vez assurer  aux  commerçants  l'avantage  d'ôtre  jugés 

Fiarl(Mir»  pairs.  Ce  moven  nous  est  indiqué  par  nos 
ois.  Le  ciiancelier  de  l'Hospitnl  donna  un  édit  pour 
renvoyer  par-devant  d(’S nrbilres  l«  partages,  etc., 
et  toutes  les  coulesUitioiM  de  famille.  PosU^rieure- 
ment  l’ordonnîince  de  commerce  de  I6ëi  ordonna 
que  sur  la  nViuisition  des  parties  les  affiiires  de  po- 
lice, d’assurance,  seraient  tirifc»  de  Famiraulé  et  ivii- 
vovées  par-devant  le»  arbitre».  Ou  peut  éralemeut  ici 
faire  juger  les  affaires  de  commerce  par  nés  arbitres 
(lui  ranieltraient  leurs  sentenci'S  au  ^effe,  et  l'expé 
(lilioii  donnée  par  le  greffier  serait  exécutoire.  Ainsi 
vous  conserveriez  l’unité,  vous  ne  multiplieriez  pas 
\n  tribunaux , et  le»  inconvénients  des  rè.gteineiils  de 
juges  n'écrnseraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu’en  finissant  j’observe  que  la  méthode 
des  arbitres  est  belle,  grande  et  trop  négligée.  U 
prorluce  a longtemps  conservé  cette  institutioii  : elU 
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mit  UM  organisntiQn  jadiciaire  admirn^fe , qtri  au- 
rait dû  servir  de  r^Çlf  à tout  le  royaume  : elle  a étddé- 
t^'riort^e  par  l'aridité  des  légistes.  Un  membre  de  cette 
assemblé,  M.  d’André,  a Tait  un  travail  très  impur* 
tant  sur  cet  objet;  l'Assemblée  devrait  rengueer  a lui 
en  donner  coimaissunce.  Je  conclus , et  je  oeiuuade 
que  dans  toutes  les  matières  de  commerce , sur  leur 
réquisition,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais 
par-devant  les  arbitri's  de  leur  choix. 

M.  Carat  l'aIné  : U's  consuls  ont  été  établis  par  le 
chancelier  de  l’Hospital.  J’ose  le  dire,  il  faut  y regar- 
der à deux  fois,  non  seulement  pour  proscrire,  mais 

J mur  faire  le  moindre  chaiigt'inent  à une  institution 
[ont  le  chancelier  de  rUos|iital  est  l'autt  ur. Cette  ins- 
titution, que  ropinnm  publique  a appiouvce,  a été 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  2U0  ans.  Elle 
présente  trois  avantages  sensibles;  imejiisliceprompte, 
peu  dispendieuse , éclairée  et  susceptible  de  toutes  le§ 
mesures  qui  peuvent  conduire  à un  jugement  équita- 
ble; et  on  oserait  attaquer  une  semblable  institution  1 
On  dit  que  les  exceptions  sont  à cniiidre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus  aisées  à déiinir. 
On  prend,  à cet  égard , une  marche  très  simple;  sans 
s’arrêter  au  déclinatoire,  les  consuls  jugent  et  la  sen- 
tence s'exécute  en  donnant  caution.  Ne  vous  épou- 
vantez pas  de  ces  conflits,  ils  sont  presque  devenus 
iiul.s  ; dans  le  nouvel  ordre  de  choses , ils  seront  encore 
moins  à craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à 
un  tribunal , ce  serait  tel  ou  tel  jour  qu'il  y aurait  des 
audiences  [luur  les  aflaires  de  conimerce , tandis  qii’è 
présent  il  y en  a tous  les  jours,  il  y eu  a,  pour  ainsi 
dire , à tous  les  momeiils  ; et  dans  ces  tribunaux , ot'i 
seraient  les  avocats  et  les  nrocureurs,  ces  messieurs 
voudraient  absolument  détendre  les  parties.  Les  par- 
ties trompées  croiraient  (lu'il  est  absolument  néces- 
saire de  se  laisser  défendre  par  eux , et  il  faut  du  temps 
pour  celte  défense.  Ainsi  l’expéditiqn  des  affaires  se- 
rait moins  prompte;  ainsi  elles  seraient  plus  dispen- 
dieuses. Des  marchands  sont,  sans  contredit,  mieux 
inatruils  des  affaires  de  ootnmeroe  que  des  gens  qui 

sont  étrangers  au  commerce ; ainsi  la  justice  serait 

moins  éclairée J’adjure  tous  les  memores  de  c<‘lte 

Assnnblée  qui  voulaient  des  jurés.  loi  ce  seraient  des 
jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar- 
chands jugeraient  des  affaires  do  commerce.  Si  lesju- 
rt^s  qu’on  vous  proposait  avaient  été  comme  ceux-ci , 
je  me  serais  bien  gardé  de  m’opposer  à leur  institution. 

M.  Buzot  : Je  me  bornerai  à faire  quelques  obser- 
vations; j'en  ferai  entre  autres  une  sur  les  tribunaux 
de  police,  sur  lesquels  on  ne  s'est  point  encore  expli- 
qué. Je  crois  que  le  pouvoir  judiciaire  Unit  là  où  com- 
mence la  police.  Les  juges  de  police  font  de  simples 
actes  de  correction  ; am^  il  y a une  très  grande  dif- 
férence entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  po- 
lice. 11  me  semble  que  ces  derniers  doivent  avoir  une 
confiance  de  tous  les  jours;  il  me  semble  que,  pour 
robtenir,iIs doivent souventétre renouvelés,  et  vous 
avez  décrété  que  les  juges  ordinaires  remj>liraient 
leurs  fonctions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  faire  beau- 
coup d’autres  observations,  pour  établir  les  différen- 
ces qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  juges. 
Quant  aux  autres  objets  d'exception,  on  ne  peut  ad- 
mettre des  tribunaux  séparés,  ou  bien  il  en  faudrait 
autant  qu’il  y a de  principes  différents  en  législation. 

Je  passe  aux  juridictions  consulaires:  si  elles  sont 
utiles,  si  l'on  doit  les  conserver , il  faut  en  donner  à 
toutes  les  villes,  et  ceci  me  sert  de  réponse  à beau- 
coup d’objections.  Dans  les  villes  qui  n’en  avaient 
pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient,  et  ou  ne  se 
plaignait  ni  de  leur  ignorance,  m de  In  lenteur  de  la 
justice.  Qu'on  ue  compare  pas  les  jugcs-cousuls  aux 
jurés;  les  consuls  jugent  le  fait  et  le  droit Je  ne 

f uis  donc  adopter  rétablissement  de  tribunaux  dif- 
érenls  des  tribunaux  ordinair:s.  Je  propose  cepen- 


dant que  pour  les  affaires  de  commerce,  on  admetU 
dans  ces  tribunaux  des  négociants  comme  jurés  ; c’est 
un  moyen  de  nous  accoutumer  peu  à peu  à cette  belle 
institution. 

M.  Desmedniers  : Il  est  d’autant  plus  néoessaire  dé 
bien  poser  la  question,  qu'une  circonstance  particu- 
lière parait  l’avoir  embrouillée.  M.Barrère  de  Vieiisac 
B proposé  une  série  da  (|uestions  que  vous  avez  adop- 
tées : il  demandait  s'il  ) aurait  des  tribunaux  d’ex- 
ception. M.  de  Cbubroud  l’a  posée  d'uiie  manière  plus 
générale;  il  a demandé  si  les  tribunaux  ordinaires  se- 
raient compétents  pour  toutes  les  matières.  Pmions 
garde  déjuger  la  question  sans  lui  avoir  examiné  tou- 
tes les  braticlies.  Avant  tout  Ü ne  faut  paa  s’cUàruu- 
cher  des  mots,  celui  dVxce^no/i  pourrait  peut-être 
influer  sur  la  délibéMlion  ; (es  tribunaux  d’exception 
nous  ont  fait  tant  de  mai  ) Il  ne  s’agit  pas  de  les  tnaiu- 
lenir;  ils  sont  déjà  jugés.  11  faut  examiner  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  les  tribunaux  ordinaires,  que 
de  leur  conller  les  affaires  de  commerce.  L’année  der- 
nière les  consuls  de  Paris  ont  jugé  80  mille  affaires, 
ceux  de  Bordeaux , 16  mille.  Il  est  évident  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  ii’y  pourraieiil  jamais  suflire.  Ce 
n’est  là  cependant  qu  une  considération  préliminaire. 
Je  vous  jirie  d’observer  quVri  réformant  les  ordon- 
nances, et  en  simplifiant  les  formes  de  procédure, 
vous  n'niirez  pas  pour  cela  établi  la  raplailé  qu'exi- 
gent les  .iffaires  ae  commerce.  Je  pourrais  .lus-si  vous 
rappeler  que  ces  tribunaux  sont  lessciils  qui  n'aieiitja- 
muis  excité  de  réclamations.  Vous  avez  voulu  séparer 
\eg  pouvoirs,  vous  avez  pris  des  précautions  sans 
nombre  pour  consolider  la  liberté , :1  est  impossible 
de  régler  l'administration  d’un  grand  royaume  sons 
l’établissement  de  quelques  tribunaux  particuliers;  il 
est  impossible  à d^  juges  d’avoir  des  connaissances 
atses  aétaillées  des  formes  d'administration  pour  pro- 
noncer indistinctement  sur  tous  les  faits.  Les  deman- 
des des  villes  de  oornmercc  ne  nous  indiquent-elles 
pas  Bsses  le  vœu  génénil  sur  cette  matière.  Je  tujiplie 
donc  de  ne  pas  prendre  aussi  promptement  une  déli- 
bération de  celte  importance.  Quant  à moi,  j'avoue 
que  je  regarderais  comme  un  malheur  que  les  tribu- 
naux ordinaires  s’ingérassent  dans  toutes  les  affaires. 
Je  proposerais  donc,  sans  rien  préjuger  sur  lo  ques- 
tion , ae  décréter  que  les  matières  de  commerce , de 
police,  etc.,  pourraient  être  jugées  par  d’autres  voies 
aue  par  les  tribunaux  ordinaires. 

M,  niSAiNT-MARTui  : U eat  univertellemcnt  re- 
connu que  toute  insUtuUoQ  inutile  est  dangereuse. 

P en  n’est  donc  plus  contraire  à une  bonne  adminis- 
bationdelajustiC4>  que  U multiplicité  destribmuiux: 
e le  donne  lieu  à des  conseils  de  compétence  qui  dé- 
seonoretit  la  justice.  Lu  crainte  que  les  tribuiuiux 
l’usurpent  raaministratiun  est  chiméri<iue.  Comment 
|)€utron  concevoir  cette  crainte,  en  examinant  les  rè- 
gles prudentes  et  sévères  que  vous  établissez  ? Ce 
sont  des  jinres  d'attribution  pour  l’impôt  nui  sont 
vraiment  redoutables.  Sans  doute  vous  établirez  des 
juges  de  paix  : ils  peuvent  vous  offrir  un  excellent 
moyen  déjuger  lesaffaires  du  commerce.  Réunissezdes 
commerçants  aux  Juges  de  paix , vous  obtiendrez  une 
justice  prompte,  facile  et  éclairée.  La  réunion  de  quel- 
ques commerçants  est  inadmissible  , parce  que  vous 
n’aurez  des  tribunaux  que  dans  les  principales  villes 
des  départements.  M.  Garni  a dit  que  tes  juridictions 
consulaires  sont  les  seules  où  l’orirende  bonne  justice 
aux  commerçants.  J’en  conviens;  mais  il  a oublié  que 
les  juridictions  ne  sont  qu’en  première  instance , et 
que.  (es  jiiges  d’n]q>el  sont  des  parlements.  Il  ne  reste 
que  les  aflaires  de  la  police:  je  n'ai  pas  changé  d’o- 
pinion, depuis  qiieiiirma  proposition  voua  ovezpro-  . 
visoiremcnl  coiitié  la  partie  contentieuse  de  la  police  [ 
aux  municipalités:  le  comité  de  constitution  est  d’avis 
delà  leur  conserver.  Il  y a beaucoup  d'arbitraire  dans 
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M police;  les tribnnaui  n’en  sont  pas  susceptibles. 
Ici  les  lots  doivent  dire  observées  dans  toute  teur  ri- 
inieur»  là  elles  doivent  souvent  être  mili^ees  : ici  u 
fjiul  prononcer  des  peines,  là  on  n inflige  que  des 
corrections.  . . , . 

M**'  : Les  d*^pul^s  extraordinaires  du  commerce  et 
les  m^gocianla  de  Paris  vous  ont  présente  des  adresses 
qui  doivent  être  prises  en  considération.  Je  deiiiiiiidc 
que  TAssemblée  en  entende  la  lecture,  et  je  lui  an- 
nonce qu'elle  fait  une  plaie  incurable  au  coininercc, 
si  elle  lui  ôte  ses  juges. 

On  fait  Inctare  df  cÿ»  adreMei. 


Dn  fern»e  !■  dikcoMion. 

L*\«embl«e  décide,  pr«qti«  i rpiunlmité,  - qu^l  J •«« 
de*  tribonaak  parücnliera  poar  le  Jogemeot  de»  alEairea  de 


aonneade  demander  que  le  prix  des  grains  soit  uzà,é  pcÎM 
d'èire  poarauivies  et  panies  aelon  la  rigueur  dea  loi»;  or- 
donne que  son  prrividcnt  se  retirera  par-devers  le  roi.  pour 
le  anpplier  de  «iouuer  ilit  oïdiT*  pour  rexécuiion  du  pre* 
sent  déciet,  et  dVnjoindre  à la  roonicipalite  d'y  tenir  la 
cuaiii , et  faire  poursuivre  les  aotean  des  troubles.  • 

Le  dci-rei  est  adopte. 

La  Mance  est  levee  à (roia  beures. 


SPECTACLES. 


Aca»K«iK  aoYAiB  »B  MrsiQtiB.  - Aujourd.  2N,  Alcestt; 
et  t'eUmaçue  dan$  Vite  de  Caljpso. 

TMF.ATkB  oe  LA  Natiob.  — Aolnurd’hul  S8,  le  Cemte 
de  Lo/ninin^es  ou  les  Amanlt  m<i/Aeure/ix,  dranienoovMB 
en  3 sûtes,  en  vers;  et  le  Maritife  seerttt  comédie. 


coouuerce.  » 

- On  fait  lecture  d'âne  lettre  de  la  monicipâllté  de  Per- 
pignan , dana  laquelle  on  mande  qoe  lea  10  et  1 1 de  ce  moia 
plusieurs  OQvrIers  oui  arrête  les  iianaporla  de  quelques  voi- 
lures de  grsins  destinées  an  Languedoc,  et  les  ont  déposées 
à racadéiDÎo  du  Manège.  D*apréf  les  repreMniaiions  de  la 
municipalité,  ils  étaient  convenus  de  lea  laisser  aller  a eur 
destination,  mais  le  lendemain  ils  se  sont  opposes  a leur 
départ.  La  municipalité  a offert  maln-forie  ao»  voituriers 
tant  nu’ila  seraient  sur  son  lerritoire  : ils  ont  refuse  de  par- 
tir, et  demandé  que  le  blé  ffti  vendu  au  marche.  Une  nou- 
velle insuriertion  a eu  pour  objet  de  s'y  opposer.  La  garde 
nationale  a été  commandée , les  détachements  des  régiments 
<1.  Lorrilne  «1  Veriu.ndoi.,  rt  U ni.r«b.ii»«.  Mnl  imvrt 
pour  proléger  la  proelamation  de  U loi  martiale  si  le  cas  le 
requérait.  Alors  on  a appris  que  les  habiunu  des  campa- 
gnes accouraient  en  armes  à la  ville;  malt  on  est  parvenu 
a rétablir  le  calme.  Plusienra  dea  moteurs  des  troubles  ont 
etc  arrêtés  et  mis  en  • ison.  La  mnnici|»lite  demande  les 
ordres  de  PAssembIn  ;r  le  parü  qu'elle  doit  prendre  a 
l'égard  des  prisonnier 

M.  Eoucbb  : CcUt  ^rtic  de  la  France  est  Irès  im- 
porlante  : c’est  surtout  sur  les  frontières  que  les  en- 
iieaiis  du  bien  public  cherchent  i exciter  le  désordre. 
Je  demande  donc  que  le  roi  soit  supplié  d ordonner 
qu’il  soit  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  y 
raaiiitenir  le  bon  ordre. 

M.  DE  BoiSLAiDiEE  1 La  date  de  ces  faits  n’est  pas 
inutile  à observer.  La  commotion  s’est  fait  sentir  dans 
plusieurs  purties  de  la  France,  Le  9 on  commençait  des 
préparati»  à Castres;  l’émeute  de  Monlauban  date 
des  10  et  11. 

M.  DB  SiLLBBY  : Je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport  des  troubles  survenus  à Montbrison  en  Fo- 
rex,  et  à Montégenl  en  Bourbonnais  les  lO  et  11  de 
ce  mois,  et  si  vous  le  permettez , je  le  ferai  sur-le- 
chniiip. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  sur  l’affaire  de 
Ferpignaii  : I 

« L’AsMiublée  nationale  décrète  que  »on  president  sera  | 
charge  d’écrire  à la  municipalité  de  Perpignan,  an»  régi-  | 
roents  de  Lorraine  et  de  Vermaiidois . et  â la  marechaUMce, 
pour  leitr  exprimer  U utiifaction  de  l’Aosemblee.  relative- 
ment k la  conduite  qu'ilt  ont  tenue  : décrété  en  outre  qne 
son  pre*i«lenl  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  siippiier 
de  faire  punir  les  f-oteurs  et  moteurs  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Perpignan.  *» 

M.  DB  SiLLERV  : Il  est  survenu  des  troubtes  et  des 
altroupeinenls  si  con-idérablcs  dans  la  ville  de  Mont- 
brison, qu’on  a été  obligé  de  proclanirr  la  loi  mar- 
tiiile.  Le  peuple  demandait  la  diminution  du  pnx  des 
grains;  les  ouîciers  municipaux  ont  rt'sislé.  A Monlé- 
genl  en  BourLounais  on  a été  force  de  les  fixer  a un 
prix  inférieur.  J’ai  dans  rocs  mains  des  proa^-ver- 
Daux  qui  contiennent  les  détails  de  tous  ces  faits.  Je 
crois  inutile  de  vous  les  rapporter  ; je  me  bornerai  a 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

* L'Assembler  nationale,  iiutrniie  par  1»  procès-verbaux 
des  attroupements  et  émeutes  qui  ont  ru  lieu  pour  la  fixa- 
tien  des  grains  qui  euient  sur  les  marches,  ordonne  l'exe- 
cution de  ses  précédents  üccreis,  fait  defense  À toutes  per- 


TMd«TaB  Italiek.  — AuJourd'Iiai  3M , let  Solitaire/  de 
Nornuiiidie  ; Luette;  et  la  tuite  aes  Solitaire/  de  .Vor^ 
manilie. 

TncATRt  ec  Moxsieiia.  - Aujourd’hui  38.  à la  salle  de  U 
foire  Saiiit-Gerniain , le  Maleiicontrritx,  cnm.  en  Ssries; 
et  le  Marquis  tuUpano , opéra  français. 

Théairb  »i'  Pal4is-Rovai  . — Aujourd.  98.  te  Dra^oa 
de  ThtonviUe , comédie  en  I acte;  i'Heureute  Extrare^ 
^ance , eu  3 actes;  et  le  Seigneur  supposé,  en  3 actes. 

TnfAvax  nr  M«DEwoiar.LLii  MuNtANSia*. au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  ÏH.  le  Muilre  généreux,  o|H-ni  en  4 actes; 
musique  del  sigiior  Paeùello. 

CouéaiE.vs  PC  hitAii  MiLAia.  — Aujourd’hui  88,  à la  salis 
des  Elèves , Luette  et  Üereourt , comédie  en  3 actes;  le  M*' 
nutsier  de  Bagdad,  en  ] acte;  et  le  faux  Serment,  opéra 
buulTon  eu  S actes. 

Geanm  Dabsciirs  bU  Km.  — Aujourd’hui  98. /ri  Deux 
Procureurs , pit-ce  en  9 actes;  la  Belle  Capricirii/e,  en  3 
acies;  le  Prétendu  Comédien , en  I acte;  et  la  fée  érVa- 
fatstinte  ^ pantomime  en  4 actes,  avec  des  diverhasemeuts, 
et  divers  exercices  dana  lea  entr'aciea. 

Aueibi  -CoHioir..  >-  Aujourd'hui  98.  le  Mensonge  isae- 
cent  ; la  faite  Epreuve , pièces  en  i acte;  «I  Ports  saa»e, 
en  3 actes,  avec  dc^  divertiosements. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L'UÔTBL-VB'VILLB  PR  PARIÜ. 

Six  premiers  mois  1780.  HH.  les  Payeurs  soui  à la  lettre  A- 

Cours  des  changes  étrangers  à 80 /n«rr  de  date. 

Amsterdam  ....  491/6  .Madrid.  . . • • 

Hambourg.  . • . 901  1/4  [Gênes  V? 

Londres.  ....  17  1/4  Livourne  . . . . H» 

Cadix 16  1.  8 s.  I Lyox  , Pd^oer.  1/8  p.  •/•"• 

Bourse  dn  97  mai, 

Actions  dee  Indes  de  9600  llv.  ....  1839  1/9»  1/9 

Portions  de  1600  liv 

— de  319  liv.  10  s. * * ’ 

— de  lUO  liv 

Empni»*  d’octobre  de  600  liv * ' 1,  * ^1*.* 

Lotérie  royale  de  1780.  à 1200  llv.  .....  . M 

Primes  sorties 1789.  s.  17  !V*  PJ*  _ 

Loterie  d’avril  1783,  à 800  liv.  le  billet.  . 701.  a.  13,  I»  P- 

— d'octobre  à 400  liv.  le  billet • * 

Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  fin.  . . . I*  r 

de  196  millinns,  déc.  1784.  . . 7 1/4,  1/8*1/9-*’*  P- 

— de  80  millions  avec  bulletins ‘^'.1.1 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin.  10  1/4,  9 3/4 . 6/8  • */^  ^ ^ 

A/.m  

Bulieiina 

Idem  sortis.  ..,..»•.•••• 

Reconnaia-gincea  de  bulletirui.  ....•*•***' 

Idem  sorties 

Emprunt  do  domaine  de  la  ville,  série  non  sortir. 

_ Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787  54  p’ 

Lots  de»  hôpitaux  ; *1*  iv  ts 

Cause  d'escompte  ......  3498,90,  15,  10,  I , 

— Esunipi. I ■ 

Demi-caisse I «i»,  iv. • 

Quittance  de»  eaux  de  Pans  ......  • • ’ '«'aj 

Action»  nouv.  d«*s  Inde» 7* 

Assurances  contre  les  incendies _ 

Idem  a vie  * 

Intérêt  des  oaslgnata-monnale.  Anjoaid’hui  W . 
de  aooliv 01.  us- 

de  300  liv « ! 

de  3 *• 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEUK  VNIVEItSEL. 

Samedi  29  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Lrs  Turcs  de  Widdio  se  préparent  à faire  ane  vi- 
goureuse défenM».  Cette  place  est  avantageusement 
située;  la  t-itadelle  est  en  non  élat , et  domine  sur  le 
pont  et  sur  le  passage  du  Danube.  Cependant  l'huiuire 
parle  des  défaitm  qu’ont  essuyées,  à plusieurs  reprises, 
les  Turcs  aux  environs  de  cette  place.  Jean  Corviii>Hu> 
oiade,  un  des  meilleurs  généraux  de  son  temps,  y 
remporta  en  1443  une  victoire  sur  les  Ottomans, 
qui  y perdirent  30  mille  hommes.  En  159&  les  Turcs 
ftircnt  ('omplétemcnl  baltos  sous  les  mors  de  Wîddin 
par  Sigisinond-Bathori,  prince  de  Transylvanie;  et 
en6n  en  1689  le  margrave  Louis  de  Baden,  après 
avoir  pris  Niasa , mis  le  siège  devant  Widdin , livra  ba*  , 
taille  a une  grande  armée  <le  Turcs , la  mit  en  déroute, 
et  força  la  garnison  de  la  place  à capituler  quatre  jours 
après  la  bataille. 

M.  le  comte  Potocki  , envoyé  extraordinaire  de  Po- 
logne , est  arrivé  le  15  mars  à Constantinople  avec 
une  suite  nombreuse  et  brillante.  On  ne  parle  que  de 
poursuivre  la  guerre  ; cependant  il  est  certain  que  les 
deux  drogmans  Waldenburg  et  Siurmer,  attachés  à 
1.x  légation  autrichienne,  se  trouvent  encore  au  camp 
du  grand-vtsir.  — ( )n  assure,  sans  aucun  fondement , 
que  Jussuf-Pacha , nouve.'iu  grand -visir,  n’est  pas 
moins  porté  a la  paix  que  son  prédécesseur,  et  qu’il 
a chargé  les  commissaires  de  la  Porte  à Jassy  de  ne 

f)ss  négliger  de  nouvelles  propositions,  s’il  y a lieu  de 
es  tenter. 

PRUSSE. 

De  Btriim,  U 11  mai.  — L’ambassadeur  autrichien  n’a 
pas  encore  quitté  cette  capitale  ; cependant  on  continue 
a croire  que  son  départ  n'est  pas  éloigné;  la  dernière 
kttre  du  roi  de  Hongrie  D’ayant  point  apporté  lea  piVH 
positions  que  l’on  s’était  flatté  de  recevoir.  Ausal  lea 
ordres  sont  donnés  à l'armée  de  se  tenir  prête  à mar- 
cher le  15,  et  les  pourvoyeurs  doivent  fournir  les 
11,2V0 chevaux  commandés,  avant  le  terme  fixé  pour 
leur  fourniture.  Six  compagiiiea  d’artflleors  sont  parties 
hier  pour  Grandeot. 

L’armée  prussienne  sera,  dit-on , composée  de  200 
mille  hommes,  divisés  en  cinq  comjelquijd’apiès  les 
gazelles  étrangères,  seront  aislribués  de  la  manière 
suivante  : les  troupes  de  la  Prusse  orientale  doivent 
sejoindre  à 20  mille  Polonais,  marcher  ensemble  ven 
la  Livonie,  et  l’attaquer  de  concert  avec  lea  Sui'doâ. 
Les  régiments  de  la  PruMe  occidentale , et  quelques 
troupes  de  lu  Poméranie  marcheront  veia  1a  Galicie,  et 
trouveront  sur  la  roule  30  mille  Polonais  auxquels  iU 
se  réuniront.  On  destine  30  mille  hommes  contre  la 
Bohèuie , 80  mille  contre  la  Moravie,  et  l'on  formera 
•n  corps  d’observation  de  20  mille  hommes  dans  k 
duché  de  Magdebourg. 

ANGLETERRE. 

PsuujfUT.  — Chambre  des  communes, 

M.Francisprésenia  assez  brièvement  la  motion  qu’il 
avait  annoncée , relativement  au  traitemeot  des  ambas- 
sadeurs à Madrid.  Les  faits  sur  lesquels  il  allait  l’ap- 
puyer étaient , dit-il , si  évidents , si  incontestables , 
qu'ils  n'exigeaient  ni  preuves  ni  éclaircissements;  aussi 
1a  conclusion  qu'il  se  proposait  d’en  déduire  serait 
tellement  frappante  par  sa  justesse,  que  tout  citoren 
impartial  s'empresserait  de  l’adopter.  Depuis  le  12  mars 
1783,  Guniioua-lHl , S.  M.  a nommé  quatre  ambassa- 

1’'  bérie,  — Tt'Wic  //' 


deurs  auprès  du  roi  Catholique.  Depuis  rctlc  même 
epoipte  il  n’a  résidé  d’ambassadeur  à la  cour  d’£»> 
pagne  que  pendant  treize  mois  seulement. 

Quoiqu'un  de  ces  amhassaiieurs  n'ait  point  touche 
d'sppointements  , la  dépense  totale  s'est  élevée  à 
35,602  1.7  s.  10  den.  slerl. 

Je  demande  que  ces  trois  propositions,  qu'il  est  im- 
possible de  contredire , soient  sdoptées  en  révolutions 
de  la  chambre  , et  qu’en  conséquence  on  présente  une 
humble  adresse  à S.  M. , pour  la  supplier  d'obliger  à 
l’avenir  les  envoyés  dans  les  cours  étrangères  d’y  rési- 
der et  de  s’y  acquitter  de  leur  devoir.  Car,  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  devait-<»n  donner  à lord  Ches- 
terfield  15,000  liv.  sterl.  pour  avoir  passé  près  de  deux 
ans  à Paris;  M.  Eden,  aujinirü’bui  lord  Auckland, 
avait-il  droit  à 17,000  bv.  sterling,  pour  n'êlre  resté 
que  treize  mois  à Madrid  / N’esi-ce  pas  là  prodiguer  à 
plaisir  l’argent  de  la  natiun  f — Id , .Vf.  Krancis  félicita 
ironiquement  les  ministres  de  l’es|irit  d’éctmomie  que 
leur  avait  iruptré  la  crainte  de  sa  mution.  Us  l'avaient 
porté , CCS  dissipateurs  de  plus  Je  30,000  liv. , au  point 
u’ils  s’étaient  refusés  courageusement  à une  dépense 
e 14  ou  15  schellings  poui  l’impression  d’une  note  né- 
cessaire à l’inslruclion  de  la  cbainlire. 

M.  Burgess  entreprit  la  )usiificalion  des  ministres  ; 
il  convint  que  lord  Cheslertivld  , nommé  à l'ambassade 
d’Espagne,  n’avait  pas  fait  un  pas  plus  loin  que  Paris, 
et  y avait  pourtant  touché  ses  appointements  pendant 
deux  ans;  mais  il  se  rejeta  sur  l’étiquette,  qui  avait 
retardé  son  départ  jusqu’à  celui  du  marquis  d’Almo- 
dovar.  Une  maladie  ayant  empêché  ce  dernier  de 
remplir  sa  mission,  le  comte  de  Chcsterfield  s'arrêta 
de  son  côté,  comme  il  en  avait  reçu  l’ordre  positif  : au 
reste,  les  alTaires  de  la  Grande-Bretagne  n’en  avaient 
point  soulYert , M.  Liston , homme  de  mérite,  en  étant 
chargé.  Le  marquis  del  Campo  ayant  été  nommé  am- 
bassadeur à Londres  en  juillet  1787  , M.  Eden  , au- 
iourd'hui  lord  Auckland,  avait  été  désigné  pour  l’am- 
bassâde  d’Espagne,  où  il  s’était  rendu  aussitôt  que  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  qu’il  négociait  à 
Paris  le  lui  avait  permis  ; il  s'y  était  acquitté,  pendant 
les  treize  mois  qu’il  y avait  passés,  de  tous  les  devoirs 
d'un  ambassadeur.  I^ord  Auckland  était  revenu  à 
Londres  au  mois  de  juin  dernier,  pour  des  ra’isons  qu’il 
était  iouiile  de  développer,  et  il  y avait  reçu,  comme 
cela  était  juste,  les  ap|K>inlements  de  ta  place:  il  ne 
doutait  point  que  M.  Fitzherbert,  nommé  ambassa- 
deur en  Espagne  au  mois  de  novembre  dernier , et 
actuellement  en  roule  pour  Madrid,  ne  mérilil  aussi 
la  reconnaissance  de  sa  patrie,  à laquelle  ses  talents 
et  ses  lumières  piXH-ureraieiit  les  plus  grands  avantages. 
La  question  se  réduisait  donc  à savoir  s’il  fallait  envoyer 
des  ambassadcuis  à l’Espagne,  et  si  en  les  employant 
ils  devaient  être  payés , deux  choses  incontestables  ; 
il  croyait  même  ces  vérités  un  peu  plus  certaines  que 
les  propositions  de  M.  Francis.  Le  noble  duc  à la  léte 
du  département  des  affaires  étrangères , et  les  autres 
ministres  de  S.  M. , avaient  donc  soutenu  l’bonneur  , 
l'intérêt  et  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne.  Queni  aux 
raisons  particulières  qui  avaient  fait  nommer  telle  ou 
telle  personne  à l’ambassade  de  Madrid , il  était  inutile 
et  peut-être  déplacé  d’en  rendre  lomple  à la  chambre; 
en  conséquence  il  demandait  la  question  préalable 
•ur  la  motion , pour  ne  pas  retarder  plus  loogtempe 
l'ordre  du  jour. 

M.  Wyodham  : Je  ne  dirai  rien  pour  la  motion,  dont 
le  seul  énoncé  prouve  l'importance.  L’opinant,  qui  se 
flatte  de  l'avoir  si  bien  romballue , a malhcureusemeot 
laissé  de  côté  le  point  essentiel.  Pourquoi  lord  Cbea- 
terfield,  nommé  ambassadeur  en  Espagne,  ve-t-il  as 
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Frinre,  et  ••  qu*en  Finnc*?  Voilà  1«  proMéoMi 

qu'il  fallait  réaoudre.  Iri  In  miniatrea  ae  retirent  dans 
leur  forteresae  inexpugnable  de  aecret  d'état  ; ils  disent 
qu'ils  avaient  des  raUons , sans  faire  à notre  raison 
I honneur  de  lui  soumettre  ces  raisons.  Moi  ^ j'y  vois 
une  négligence  au  moins  apparente  ; et  comme  on  ne 
nous  donne  pour  raison  que  la  simple  assertion  qu'il  y 
a eu  des  raisons , je  ne  crois  pas  avoir  tort  de  me  loin* 
dre  à M.  Francis  , pour  supplier  S.  M.  d'empéener  à 
l'avenir  de  dépenser  35,000  liv.  sterK  de  l'argent  pu* 
(ilie,  pour  de  si  légers  services  publics. 

M.  Dnrgess  : Il  faut  ou  que  j'aie  eu  le  malheur  de  ne 
me  pas  bien  expliquer , ou  celui  d'étre  niai  compris  ^ 
car  je  crois  avoir  expliqué  d'une  manière  .vaii>raisarite 
pourquoi  le  comte  de  C.hcsterficid  n'a  pas  été  ù Madrid* 
L'explication  est  simple,  je  la  répète;  la  voici  : c'est 
parce  que  le  marquis  d'Almodovar  , ambassadeur  eu 
Angleterre,  n'y  a jamais  mis  le  pied  : or,  je  demande 
s'il  y a là  rien  (|ui  ressemble  à un  secret  d'état. 

M.  Fox  trouva  que  relie  réponse  ne  justifiait  pas  ossea 
les  ministres,  toujours  blàmaolcsde  prodiguer  si  légère* 
ment  un  argent  précieux.  Je  ne  suis  pas , ajouta>i>il  , 
grand  cûmiaisscur  en  étiquette , mais  si  c'est  reliqiietle 
qui  a retenu  lord  Chesicrfiuld  a Paris,  c'est  unu  bien 
malheureuse  invention,  du  moins  pour  l’Angleterre  , 
à latpielle  il  faut  avouer  que  celle  pointilleuse  manière 
de  s'observer  a coûté  fort  cher  ; d'ailleurs  il  me 
semble  que  lord  Cheslerfîeld  pouvait  aussi  bien  atten* 
dre  ici  qu'à  Paris,  pendant  deux  ans,  le  départ  de 
l’ambassadeur  d'Espagne  pour  Londres.  Je  crois  pou- 
voir me  permettre  encore  une  question.  Pourquoi 
payait-on  M.  Eden  à Paris*  tandis  que  nous  y avions 
le  duc  de  Dursel?  C'était,  (Uns  le  fait , payer  un  am- 
bassadeur en  Espagne  qui  n'y  était  pas , et  eu  avoir 
deux  en  même  temps  en  France  ; qu'en  est-il  resuité? 
C'est  qu'à  l'époque  la  plus  critique  nous  ne  noua 
sommes  trouves  avoir  à Madrid  ni  ambassadeur,  ni  au- 
cune personne  revêtue  d'un  caractère  diplomatique.  U 
n'y  a , depub  un  an , qu’un  consul  ; et  nos  rapports 
avec  la  France,  dans  ce  moment,  ne  sont-ils  pas  in- 
finiment délicats  et  épineux?  Pourquoi  n'avons-DOus 
pas  d'ambassadeur  à Versailles?  Je  ne  vois  pas  trop 
comment  on  fera  valoir  ici  la  rigoureuse  observance  de 
l’étiquette,  car  la  France  a un  ambaMadeur  en  Angle- 
terre : cependant  que  n'avons*nous  pas  à craindre  ou 
à espérer  de  cette  puissance?  Toutes  nos  afTaires  aveu 
elle  sont  pourtant  confiées  dans  ce  moment  dilficile  à 
un  jeune  homme  déjà  instruit , si  l'on  veut,  et  qui 
montre  les  plus  grandes  dbpositions  à se  perfectionner, 
mab  qui  n'est , après  tout , qu'un  jeune  nomme.  Lord 
Robert  Fitzgerald  est  mon  parent , mon  ami , je  TiKli- 
me  ; mab  rien  ne  m'empéctiera  de  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  des  négociations  avec  la  France  son  coup 
d'essai  , puiv({ur  les  talents  des  personnes  les  plus  con- 
somtnees  n’auraient  pas  été  de  trop  dans  un  pareil  état 
de  choses.  M«  Fox  finit  pai'  voter  pour  la  motion  de 
M.  Francis. 

L’honorable  membre  oublie^  dit  M.  Bur^ess,que 
nous  avons  un  chargé  d'affaires  a Madrid , qui , par  les 
derniers  règlements , peut  être  présenté  aux  ministres, 
et  meme  au  roi , qui  équivaut  enfin  à un  ambassadeur: 
H voudra  bien  se  rappeler  aussi  qu'au  départ  de  lord 
Auckland  , la  cour  d'Espagne  était  avec  nous  dans 
des  dbposiUons  amicales  qui  paraiualenl  devoir  con- 
tinuer. 

il  ne  fut  pas  difficile  à M.  Fox  de  réfuter  ces  der- 
nières raisons;  ce  qu'il  fil  en  peu  de  mots. 

M.  Pill  trouva  néanmoins  les  raisons  de  M.  Burgeu 
si  péremptoires.  ()u'à  peine  croyait-il  devoir  v joindre 
deux  ou  trois  observations.  Assurément,  si  Pon  avait 
pu  prévoir  que  l'amliassadeur  d'Espagne  tarderait  tant 
a se  mettre  en  marche,  il  aurait  mieux  valu  que  lord 
(Uiasterfield  ne  partit  pas;  mab  une  fois  parti,  pou- 
vait on  le  rappeler  uns  que  cela  fit  le  plus  mauvab 


efTet  aux  yeux  de  toute  l’Europe  ? Quant  au  séjour  de 
M<  Eden  a Paris,  je  vous  le  justifierai  également,  Mes 
sieurs , continua  le  chancelier  de  l’échiquier.  Je  con 
viens  que  nous  y avions  déjà  le  duc  de  Dorset  ; msb  * 
uns  lui  faire  tort , vous  m'avouerez  que  pour  un  traité 
de  commerce  ditllcile  il  fallait  une  personne  versée 
dans  ces  matières  ; cl  qui  U'S  entend  mieux  que  celui 
qu'on  a récompensé,  par  l'ambassade  d'Espagne , de  U 
manière  dont  il  a ménagé  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne?  Je  veux  que  M.  Eden,  aujoui-d'hui  lord 
Auckland,  n’ait  passé  que  treize  mob  à Madrid  ; maU 
voyageant  avec  sa  famille  et  une  suite  nombreuse , il  a 
dû  nécessairement  perdre  beaucoup  de  temps  dans  une 
route  ennuyeuse,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moina  pé- 
nible de  son  ambassade,  à la  durée  de  laquelle  ce 
voyage  ajoute  considérablement. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a’élendit  ensuite  sur 
les  droits  de  rex-ambassadeur  à une  peniion  ; il  pré- 
tendit qu'il  n'en  avait  encore  que  la  promesse;  elle 
serait  de  deux  mille  livrt's  sterling,  comme  il  est  d’u- 
sage ; mais  il  ne  la  toucherait  que  quand  il  aurait  toul- 
B-lail  renoncé  a la  carrière  diploisialique , où  il  s’éiait 
déjà  montré  ai  utile  . et  probablement  le  serait  encore. 
M.  Pitt  finit  par  vanter  la  rédaction  du  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  et  les  négociations  l'clativoment 
aux  Indes-OriuiUales  ; opérations  qui  avaient  établi 
l'amitié  cl  la  bonne  inlclligcmo  t-iiiie  les  deux  cou- 
ronnes si  solidement,  qu'il  n'était  pas  probable  que 
riiarmooie  vint  à cesser. 

M.  Fox  se  plaignit  de  nouveau  qu'on  n'eût  pu  en- 
voyé d'ambassadeur  en  France,  et  surtout  iioliumtoe 
expérimenté. 

Le  chancelier  répondit  que  c’était  par  économie  ; 
qu’au  reste  les  raisons  de  plainte  de  l'hunorahle  mem- 
bre ii'exUleraicnt  plus  dans  quelques  jours. 

M.  Francis  demanda  que  sa  motion  lût  insérée  dans 
les  journaux  de  la  chambre;  et  sur  le  refus  il  accusa 
les  roinbtres  de  vouloir  supprimer  la  trace  des  faits 
qu'il  avait  éUblia.  A U plainte  de  ne  point  avoir  d'am- 
baasadeuren  Espagne,  on  avait  répondu  qu'il  y en 
avait  deux  à Parb  à oette  époque.  N'éiaii-ce  pas  se 
moquer?  C’était  subatituer  le  auperOu  au  nécessaire. 
Eb  quoil  lea  minbtrea  serajcQl*ils  fondés  à laisser  dix- 
neul  cours  sans  ambauadeurt,  pourvu  qu'ils  en  en- 
tretinaaent  vingt  à Parb  à graknis  Irais  ? Quant  à lord 
Chesterfield,  avoir  couru  toute  la  France  comme  le 
/ui/ errant  f pendant  lea  deux  anctées  où  il  aurait  dû 
être  en  Espagne , cela  ne  lui  faisait  pas  plus  d’bonneor 
qu’au  minulere. 

La  chambre  s'est  divisée  pour  aller  aux  voix  ; la 
motion  de  M*  Francis  en  a eu  59,  et  l'ordre  du  jour  95, 


FRANGE. 

Extrait  d* une  lettre  de  Kalognes  ^ du  15  moi, 

\aê  aoldaU  du  régiment  de  la  Reine , infanterie , en 
garniaon  dans  cette  ville,  avaient  un  marché  assez 
avoDta^ux  passé  avec  les  entrepreneurs  de  la  rade , 
pour  charger  leschusaes-tnaréesaestinés  au  transport 
des  pierres  qui  duivent  former  la  digue.  Les  foiid^ 
pour  cer  trop Joiiieux  travaux  étant  moindres  que 
les  années  précédentes,  un  grand  nomitre  d’ouvriers 
de  toute  espèce  étaient  dans  l.i  délress<'.  Le:»  soldats 
üurcpmenl  de  la  Heitie ont  délibéré  et  ont  dit  : • Puis- 
que FAssemblêe  naliouale,  par  un  décret  Mnetionné 
par  le  roi  et  dont  nous  éprouvons  les  bons  effets , a 
pourvu  à notre  bien-être  d'une  manière  suflisante, 

Ï|ue  nous  sommes  nourris,  logés,  vêtus,  chaufbis  par 
t trésor  public,  il  n’est  pas  juste  que  nous  prolitioos 
du  bénéfice  que  les  fonds,  donnés  par  le  même  tn^ 
public  pour  les  tr«svauz  de  Cher^urg,  peuv<  nt  ré- 
pandre sur  la  classe  des  pauvres  ouvners,  qui  sont 
ntks  concitoyens,  nos  frères.  Nous  leur  cédons  notre 
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entreprise.  «--Ce  qui  prouve  la  eén^rorit^de  cette 
fiction , c’rsl  qu'ils  se  sont  rt^serre  le  droit  de  sc  res- 
saisir de  leur  marché,  par  prélerence  à tout  autre 
régiment,  dans  le  cas  ou  les  travaux,  rrpmiaiil  une 
plus  grande  activité , offriraient  à ces  ouvriers  les 
moyens  de  travailler  de  leur  métier.  L^nsonne. 

TH  Salnt-Qaentin  , le  58  mai.  — Vendredi  21 , Sur  les 
fi  heures  du  soir,  quelques inconniisjoints  n plusieurs 
brigands  ont  arrête  deux  voitures  de  hid  qui  sortaient 
de  chez  M.  l'iihbc  Lnrlicle.  Ils  ont  brisd  tous  les  meu- 
bles de  Si  maison  et  n’unt  rien  volé. 

On  a battu  la  générale  et  ces  malheureux  sc  sont 
t^adi^.  Hier  ils  ont  renouveld  l’alarme  à la  halle,  on 
a encore  battu  la  générale  et  sonné  le  tocsin  depuis 
11  heures  jusqu’à  midi  et  demi;  la  garde  nationale, 
mal  année  avec  les  fusils  délabrés  qirelle  a pu  Irou- 
>iT  à riiÛlH-de-ville,  s’est  présentée  pour  en  imposer 
a ces  brigands;  niais  ils  ont  fait  résistance  et  la  garde 
intionnie  a plié  : vers  le  soir  on  8 fait  ilinniiner;  200 
lioriiiues  mieux  armés  les  ont  dispersés  et  en  ont  ar- 
rête 17;  50  dragons,  qu’on  vient  de  nous  envoyerde 
Itarn,  ont  ramené  le  calme  et  rassuré  nos  femmes. 


Ordre  du  16  au  17  mai  1790  pour  le  départ  des 
dctarhrinent.xlc  laf^artle  naitonairHe  Bq’^cqhx, 
jAjvr  aller  à Montaubatt. 

Les  détachements  des  régiments  de  Saiot-Remy, 
Sai«it-Eioy,  Saiute>Colouibo , Saint-Pierre,  Puypau- 
liu,  Saiiit-Miclirl  et  Saint-Mexant , qui  ont  été  com- 
mandés pour  aller  à Montauban,  formeront  la  pre- 
mière division;  ils  auront  à leur  tête  les  greuaaiers 
de  Chanmagiic  et  seront  suivis  du  détachemeot  de  ca- 
valerie.  On  y joindra  quatre  sapeurs  et  un  de  leurs 

oflicicrs;  ces  sapeurs  seront  pris  dans  le  r^iment  de 
Saint-Seurin. 

Ceux  de  Saiul-Projet,  Sainte-Croix,  Sainte-Eula- 
lu*,  Saint-Siméüii,  Saint-Seurin  et  Saiul-Christolv, 
rormeronl  lu  seconde  division.  Ils  auront  à leur  tête 
les  chasseurs  de  Champagne.  On  y joindra  quatre  sa- 
peurs avec  un  sergent  du  régiineiil  de  Sainl-Scurin, 
L artillerie  marchera  avec  wtle  division  et  à la  suite. 

Ces  deux  divisions  suivront  lu  même  roule  à un 
jour  d'intervalle.  La  première  séjournera  nu  port 
bnmte-Marie  cl  la  seconde  à Marniande.  La  première 
attendra  la  seconde  à. Mniss;»c,  pour  recevoir  les  ordres 
de  l’Asspinbléc  Dulioiiale.  cl  pour  arriver  ensemble  à 
Montauban. 

11  y aura  cinq  chnrreUes  pour  porter  les  équipages 
de  la  première  division  et  quatre  pour  lu  seconde. 

Le  logemeiii,  qui  sera  compost-  d’un  uide-inajor, 
d’un  capitaine,  d’un  ofÜcier  avec  un  sergent-major  et 
1111  caporal  par  remmeiil,  s’asscuibler.i  demain  à 4 
heures  du  mutin,  à la  porte  d’AquiUiine,  oour  eu  par- 
tir tout  de  suite  pour  aller  à Castres  mire  le  loge- 
iiieiil,  qui  sera  préparé  par  le  quartier-maître  géné- 
•■■'C  L<^  lugrnient  fait,  les  ofliciers  iront  visiter  les 
dilTerents  idneLs  de  rétaiie  et  se  répartiront  dans  les 
dillerents  endroits  des  distrilnitioiis  pour  veiller  au  ! 
bon  ordre.  Il  y aura  un  oflicier  et  un  maréchal-des-  ' 
logis  de  la  cavalerie  qui  partiront  avec  le  logement, 
pour  rt'cev'oir  les  billets  de  logement  de  ce  corps  rt 
vedliT  à la  distribution  du  fourrage.  Une  garde  de 
trois  volontaires  par  régiment,  commandés  par  un 
lieutenant  ou  sous-lieulenmit,  un  sergent  et  d ux  cj»*  i 
poreux,  partiront  avec  le  logement  pour  monter  la  • 
garde  en  «rrivanl,  I 

Les  scrgcnLs-niajors  de  logement  et  maréchal-des-  I 
logis  sc  trouveront  à l’anivée  delà  troupe,  pour  la  ' 
distribution  des  billets,  que  chaque  volontaire  .aura 
soin  de  conserver,  parce  que  c’e.st  sur  ce  billet  qu’il 
recevra  son  étape. 


Lm  détachements  s’assembteronl  demain . à 5 heu- 
res du  malin,  à la  place  d’AqiiUnine,  pour  en  iiartir 

prsque  1 appel  en  sera  fait;  les  grenadiers  /eront 
1 avaiil-garde  cl  la  c.ivalerie  l'arrièie-garde. 

Il  s<Ta  commandé  un  volontaire  par  compagnie 
avec  nu  sergent  cl  un  caporal , pour  la  giii  du  des  equil 
pages,  qui  ne  se  mettront  en  marche  qu’après  la 
troupe,  alin  que  ceux  qui  ne  noiirront  porter  leur 
liavresac  aient  le  temps  de  l’y  faire  apporter.  Le  lia- 
vresac  ne  doit  conlcnirqiie  quatre  chemises,  six  mou- 
choirs, deux  paires  de  bas,  une  paire  do  souliers 
une  culotte  cl  un  bomiei  de  nuit.  Pour  accélérer  la 
charge  decescflets,  les  volonlaii-es  lesapporlernnlce 
soir  chej:  le  unyor  de  leur  réginioul  respeetif,  qui 
prendra  des  moyens  pour  les  faire  parvenir  de  suite  à 
la  place  d’Aquitaine,  où  se  trouveront  les  charrettes 
que  l’on  commencera  à charger  le  plus  tôt  possible. 

Le  régiment  de  Sainle-Eulalie  fournira  de  bonne 
heure  le  poste  des  Auguslins,  afin  de  mettre  une  sen- 
tinelle ou  deux  à la  garde  île  ces  équipages , qui  seront 
escortés  par  la  garde  ci-dessus  et  seront  remis,  en  ar- 
rivant, a la  garde  qui  sera  établie  au  logement  ju.s- 
qu'au  Icndemaiu  matin. 

Suivant  le  décret  do  l’Assemblée  nationale  du  10 
août  dernier,  la  troupe  assemblée  prêtera  serment 
entre  les  mains  de  son  cominaudaiit,  de  bien  et  fidè- 
lement servir  pour  le  maintien  de  In  paix,  pour  la 
défense  des  citoyens  et  Contre  les  perturlisteurs  du 
repos  public. 

Pour  observer  le  bon  ordre,  MM.  les  officiers  veil- 
leront à ce  que  bs  volontaires  restent  h leur  rang 
ju.sqii’à  ce  que  la  distribution  des  billets  .soit  faite;  la 
retraite  sc baltn  tous  les  soirs  à fi  heures,  les  tam- 
bours et  le  trompette  s’assembleront  pour  cet  effet 
sur  la  pince;  et  à 9 heures  chacun  rentrera  dans  son 
logement. 

Personne  ne  pourra  exiger  de  son  hôte  que  place 
au  feu  et  à la  chandelle,  le  sel  et  le  logement. 

Le  même  ordre  sera  suivi  le  lendemain  pour  la  se- 
conde division  ; et  rartillerie  enverra  un  oflicier  et  un 
sergent,  comme  la  cavalerie,  pour  le  lugemeutctle 
fourrage;  elle  fcrmiTa  In  marche  et  sera  suivie  des 
équipages  de  cette  division,  qui  auront  une  escorte 
oouiiiie  ceux  de  la  première  division. 

Tous  les  5oirsà6  heures  un  sergent-major  et  un  ca- 
poral de  chaque  résinent  se  rendront  au  corps-de- 

farde  pour  recevoir  l'orifre  pour  le  départ  du  leu- 
cmain. 

Chaque  volontiirc  sera  muni  de  quinze  cartouches 
qu ils  prendront  dans  limrs  compagnies,  et  quinze 
autres  par  volontaire  seront  déposées  dans  les  cai.s- 
sous  de  l’artillerie. 

Détail.  Aide-major  de  logement,  H.  Brochon; 
capitaine,  M.  Pechoiier  de  Sainl-Remy;  lieutenant, 
M.  Cadiiloit  de  S^iint  Eioy,  Oflicier  de  garde,  pour 
partir  avec  le  logement,  un  iiculeuaiil  et  un  sergent, 
cl  deux  caporaux  du  régiment  <!e  Saint-Mexant.  Le 
sergent  et  le  caporal  pour  l’escorte  des  éciuipages  se- 
ront fournis  par  Saint-Michel. 

CommatKiflnt  de  la  première  division,  M.  Coupon; 
seconde,  M.  Pourcin,  aide-major  génér.d.  Artillerie 
composée  de  40  ofliciers  et  50  canonniers,  pour  le 
servia*  de  six  pièces  de  canon.  Ils  portent  200  boulets 
et  260  charges  de  grappes  de  raisin  et  mitraille. 


ADMimSTRATION. 

PreoUmtalem  Uu  roi  ôu  » «Tril  ITW,  *sr  l«  décret  d« 
l'Awrinblée  ntUoruile,  dn  9 du  m^e  mois,  irUtif  aax  me- 
sures k rrwplîr  |wr  les  iiionicipaiiiés  qai  roadront  loquérir 
des  biens  doin.iniaai  ou  eccICsiAsiiques , et  notoBuuent- la 
iiiaukiiMilitc  de  Paris 
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létm , da  S 1790 , Mir  an  décret  de  l'Assemblée  nationale, 

qni  ordonne  qne  les  gardes  nationales  resteront , Jasqn’A  lenr 
nonrelle  orfanlsation,  sous  le  régime  qn'elles  avaient  lors* 
qne  les  mauidpalités,  dans  rarrondissement  desquelles  elles 
sont  établies,  ont  été  régnliérement  constituées. 

Tdem,  da  & oui  1790,  snr  an  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale relatif  an  serment  des  ofEciers  nmnicipaux. 

Idem , snr  nn  décret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant 
l'exécntion  des  décrets  pour  la  division  du  rojiaanie  en  dé- 
partements et  en  districts. 

[dent,  dn  A mai  1790,  rdative  an  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires. 


HimiClPALITfiS  rnOVlNClALBS. 

M.  Hiver,  maire  de  Villeneavede-Roi,  ajant  donné  sa  dé- 
mission, M.  Mena  de  Chamorceao,  dépoté  à TAssemblée  na- 
tionale, a été  éln  A l'unaniinité , k sept  voix  prés. 

De  Rofe  en  Picardie.  — M.  Bülecoq,  nuire.  OfBciers  nm- 
nicipaaz,  MM.  de  Longeamp,  procarenr;  Dercbea;  Leclerc, 
négociani  ; Desneux , brigadier  de  la  maréchaussée  ; Grégoire 
procarenr.  Procarenr  de  la  commune,  M.  Haaaoa, 

avocat 


MÉLANGES. 

Lettre  de  M.  Charles  de  Lameth  à M,  de  Lafc^ette, 

J’apprends,  Monsieur,  aue  sur  la  différence  qui 
s’est  manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos  opi- 
nions à l'Assemblée  nationale  et  particulièrement  dans 
la  délibération  relative  au  droit  de  paix  et  de  guerre , 
011  répand  avec  profusion  dans  Paris  que  j'aspire  à 
TOUS  remplacer  dans  le  commandement  de  la  garde 
nationale.  Quelque  éloigné  que  je  vois  de  croire  qu'on 
pût  jeter  les  yeux  sur  moi  , et  quelque  prix  que  je 
mette  à toutes  les  distinctions  qu’on  peut  devoir  au 
suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer 
que  je  n’en  ai  jamais  conçu  lu  ptmsée , et  que  si  cet 
honneur  m'était  offert  je  ne  l'accepterais  pa.s;  c’est 
sans  aucune  ambition,  c*e$t  avec  la  ftTmc  résolution 
Je.  n'accepter  jamais  aucune  place  que  je  me  suis  dé- 
voué à la  défense  de  la  liberté  et  que  je  ne  cesserai  de 
travailler  pour  elle,  jusqu’à  ce  que  la  Constitution 
qui  nous  rassure  ait  été  achevée  dans  les  principes 
mivant  lesquels  elle  a été  commencéi*;  je  rougirais  si 
rien  dans  ma  conduite  pouvait  jamais  autoriser  à 
croire  que  j'eusse  été  gutaé  par  quelque  motif  d'inté- 
rél  personnel. 

J’ai  l’honneur  d'étre,  etc. 

Signé  Chables  db  Lahbtb. 

P. -S.  Vous  trouverez  simple.  Monsieur,  que  dans 
un  moment  où  je  vois  mes  intentionsalbiquées  par  des 
menées  obscures  et  des  propos  calomnieux,  je  mette 
à les  repousser  toute  la  puolicité  qui  convient  à mon 
caractère. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLËE  nationale, 
sêauce  du  jeudi  27  mai  au  son. 

M.  de  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  de  Diiian  adhère  à tous  les  dtk:rets  de  l’As- 
aemblée  nationale  et  proroge  les  pouvoirs  de  ses  dé- 
putés jusqu'après  rachcveinenlde  la  Constitulion. 

— Adresse  du  même  genre  de  la  commune  de 
Paimpol. 

— - La  g:irde  nationale  de  Khodez  promet  d’opposer 
tontes  ses  hirres  aux  fanatiques  qui  se  servent  de  la 
rçliçiori  pour  détruire  riieiireuse  influence  dc.s  décrets  j 
de  I Assetuhiée  nalioiiale.  i 


— La  paroisse  de  Quercy  en  Saintôiige  se  plaint 
des  vexations  féodales  exercées  même  après  rexUiic- 
lioii  de  la  féodalité. 

— Une  députation  de  la  ville  de  Sens,  admise  à la 
barre,  proteste  de  son  parfait dévoAment  pour  les  dé- 
crets de  l’AssembliM^  nationale. 

— Les  curés  dcChoulnev,  près  Poitiers,  adhèrent  à 
tou.s  les  décrets  de  l’Assemblée  et  notamment  à ceux 
portes  sur  les  biens  du  clergé. 

— Udire  des  curés  <lc  Givrai  en  Poitou.  Ils  ont  ar- 
rête uu’en  place  publit^ue  et  à un  jour  lixe,  on  décla- 
rera hautement  que  Ion  improuve  In  conduite  des 
piutestinls  (le  l'A-ssemblée  nationale. 

M.  Malouet  : Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
que  tout  particulier,  toute  corporation,  toute  muni- 
cipalité se  permettent  de  donner  à ruvenir  des  qualiG- 
calions  odieuses  aux  membres  de  l’Assemblée;  ce  n'est 
que  par  des  décrets  qu’ils  peuvent  être  attaqués, et  on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger,  leur  faire  un  crime 
de  leur  opinion. 

M.  Chabroud  : Je  demande  la  permission  de  conti- 
nuer la  lecture  des  adresses. 

M.  LE  MARguis  DE  FoLLEViLLE  : Il  V n longtemps 
que  M.  Chabroud  affecte  de  lire  les  adresses  les  plus 
incendiaires;  il  ne  devrait  pas  ignorer  que  ce  sont  dis 
flélns.sures  qui  s’attachent  à toute  l’Assemblée. 

— La  ville  de  Moulins  fait  une  soumission  de  trois 
millions  pour  l'BCquisilion  de  biens  nationaux;  elle 
s'applaudit  de  ce  qu’aucun  de  ses  députés  n’a  grossi 
la  liste  des  signatures  de  la  partie  protestante  de  l’A.s- 
scmblée  nationale. 

— La  municipalité  de  Poitiers  dénonce  une  adresse 
des  députés  impartiaux  de  rAs.setnblée  nationale,  qui 
les  excite  à former  des  plaintes  contre  les  décrets  dtjà 
sanctionnés. 

M.  LE  coMTB  DE  ViRiEU  : Je  nie  formellement  que 
la  société  (lui  n prises  nom  ail  fait  une  pareille  adresse 
et  je  délie  d'en  administrer  la  preuve. 

— Une  députation  de  la  ville  de  Douai , admise  à la 
barre,  fait  une  soumission  de  dix  millions  pour  Tac  •• 
qulsitionde  biens  nationaux,  et  demande  que  les  régi- 
ments de  Veiiliniillc,  des  chasseurs  de  Picardie,  etc., 
restent  en  garnison  dans  leur  ville. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
par-devers  le  roi , pour  le  supplier  de  ii’éloignrr  de 
Douai  sa  garnison  qu'autant  que  i’exigeraitle  bien 
public;  décrète  en  outre  qu’il  sera  chargé  décrire  à la 
municipalité,  à la  garde  nationale  et  aux  régiments, 
pour  leur  témoigner  combien  l' Assemblée  est  sensible 
aux  marques  de  patriotisme  dont  ils  ont  donné  tant  de 
preuves. 

M.  de  Lameth  demande  que  l’Assemblée  rende, 
en  faveur  de  la  ville  d'Arras,  le  même  décret  que 
celui  qu'elle  vient  d’arrêter  au  sujet  de  la  garnison  de 
Douai. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Lereceveur  général  delà  fennedeSainl-Etienne- 
en-Forez  fait  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  b*s  em- 
ployés de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  1,173  liv. 

— Lenuiiorde  la  garde  nationale  de  N.irhoniie  offre 
centécusde  renies  t|ui  continueront  d’être  pajées, 
même  après  s.i  mort,  aux  familles  des  voloiiLiires 
morts  au  siège  de  la  Bastille;  il  promet  de  faire  dres- 
ser un  obélisque  pour  rappeler  à la  postérité  l’époque 
de  la  liberté  Irançaise. 

— M.  Rabald  DE  Saixt-Etien>e  : Votre  comité  de 
constitution  vous  n fait  iiii  rapjiort,  le  10  février  der- 
nier, au  sujet  des  nk^lamalions  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Sainl-Jeaii-d’Augely  contre  la  nomina- 
tion* des  ofliciers  muuieipaiix  , *el  notamment  contre 
celle  de  M.  Valeiiliu,  maire  de  celle  ville.  Vous  avez 
décrété  que  provisoirement  le  maire  et  deux  ofliciers 


fWik  Tv.  fl«ri  Hm  , IM  OftiMiÉh*,  <. 
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muoicipaux  de  La  Rochelle  prendraieal  des  inforuia- 
Lions  sur  lee  faits , pour  en  rendre  compte  à I'Assimii- 
hlée  nationale  : en  conséquence  de  ce  décriât,  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  de  La  Rochelle  se  sont 
transportés  Â $aint-Jcau*d'Aiigcly,  où  iU  ont  reçu  les 
réelaiiiatioDS  faites  contre  les  ofüciers  municipaux; 
iia  en  ont  dressé  un  procès-verbnl , qui  n été  remis  au 
comité  de  constitution.  Pour  vous  mettre  en  état  de 
juger  .sur  l’affaire,  il  est  nécessaire  de  remonter  un 
peu  plus  haut.  Lors  de  IVIectioti  des  déjmti'S  à l'As- 
semblée nationale,  il  fut  créé,  dans  la  siuiéch.iusM*e, 
uu  Comité  pour  entretenir  une  correspondmee  avec 
eux;  ce  comité  s'est  nlaiiit  que  la  municipalité  de 
S.iint'jean-d'Aiigely  eût  négligé  de  faire  publier  les 
décrets  du  4 août;  alors  il  scsl  cru  autorisé  à les  pu- 
blier lui-méme;  il  demanda  ensuite  une  assemblée 
éiiérale  de  la  commnne.  L«i  commune  convoquée, 
iverses  plaintes  furent  portées  contre  le  maire; et 
enliu  il  en  fut  élu  un  autre  ainsi  quede.s  adjoints  pour 
l’asMsUT  dans  ses  fonctions.  De  la  part  au  roi  deux 
lettn^sde  .M.  de  Saint-Priest,etde  la  part  de  l’Assern- 
biée  nationale  une  lettre  du  comité  des  rapports , ont 
coidinné  celte  élection.  Cejiendaiit  M.  Yaleiitiii,  d’ac- 
cord avec  les  anciens  ofliciers  tminicipaiix,  en  a con- 
testé la  validité  : dès  ce  moment  la  ville  de  Saint- 
Jeaii-d'Aiigely  a eu  deux  municipalités. 

Chacun  des  deux  maires  fM.  Le  Normand  etM.  Va- 
lentin)» eu  son  parti  qu'il  appelait  la  commune  de 
Sajiit-Jean-d’Angely.  M.  Valentin  étant  commandant 
de  bataillon,  i’uiiciênne  municipalité  avait  pour  elle 
la  force  des  armes;  deux  fusiliers  placés  h la  porte  du 
bureau  des  lettres  le  rendaient  possessetirdes  nouveaux 
décrets  stir  rorganisation  di-s  municipalités,  et  il  pou- 
vait seul  les  faire  proclamer  et  exécuter.  Leltr  épo- 

aue,  qui  devait  anéantir  toute.s  les  préteiitiona  en  ren- 
iint  aux  citoyens  tous  leurs  droits , les  a néanmoins 
laissées  subsister. 

M.  Raboud  de  Saint-Etienne  entre  dans  un  détail 
circoDstincié  des  moyens  employés  par  M.  Valentin 
pour  se  faire  continuer,  moyens  examinés  et  constatés 
par  les  cooimitsaires  de  La  Rochelle.  Il  résulte  de  ce 
déhiit  que  M.  Valentin  u*a  point  indiqué  1rs  districts 
suivant  les  quartiers  ; de  sorte  que  dus  personnes  du 
même  quartiiT  étaient  dans  des  districts  düTéreuts; 
que  plusieurs  citoyeiLS  actib  ont  été  omis  sur  le  U- 
uleau  , et  que  plusieurs  n’ont  poiut  reçu  de  billets; 
lie  beaucoup  de  citoyens  non  actifs  et  étrangers  ont 
té  admis  à voter  dans  l'assemblée;  qu'il  s'exilait  une 
distribution  de  listes  de  scrutins  tout  faits;  qu’on  a 
intrigué  et  cabale  pour  faire  uummer  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels;  que  les  eitoyeiis  qui  voulaient  entrer 
dans  l’assemblée  ont  été  re|)oussi*s  avec  une  extrême 
violence  par  le  üls  et  le  neveu  de  M.  Vnlelitin  placés 
en  eriitmelle;  et  même  qu’un  officier,  envoyé  par 
M.  de  Reboui,  maré'chal-de-camp , pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  empêcher  les  exces , a été  grièvement 
blessé;  que  M.  VnleiiÜii  était  et  est  encore,  contre  les 
décrets,  comiiuindant  de  la  garde  nationale,  ainsi  que 
plusieurs  ofliciers  muuicipHUx  ofliciers  dans  la  même 
garde. — Persuadé,  Messieurs,  dit  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne,  que  le  voeu  des  citoyens  de  Saint-Jean-d'An- 
geiy  sera  clairement  manifesté  dans  une  assemblée 
hlire  et  où  tous  les  citoyens  pourront  être  admis,  vo- 
tre comité  vous  pro|>ose  le  décret  suivant  : 

• L’Assembiée  nationale , apres  avoir  ouK  son  co- 
mité do  constitution , qui  lui  a rendu  compte  des  in- 
fumioüons  prises  par  les  commissaires  nommés  par 
elle  par  son  décret  du  10  février  1790 , iédnre  îmlle 
etillénle  l’élection  des  ofliciers  municipaux  de  Saint- 
.Jean-d'Aogely , des  39  iativier  et  jours  suivants;  or- 
donne que  par-devant  les  inênies  comoiissaires  <|ui 
ont  pris  connaissance  de  cette  affaire , il  sera  procédé 
à une  nouvelle  élection  des  ofliciers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angely , dans  laquelle  lesdits  commis- 


saires se  conformeront  aux  décrets  de  I Assemblée  iia- 
Uonule;  et  que  les  ofliciers  qui  seront  élus  déclareront 
ex[iress(-mciil  uu'ils  renoncent  à toutes  fouctiuus  luili- 
Uiires.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  le  prt^sldeiii  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Sainl-Prirst  ; par  cette  leltn*,  le  ministre  annonce  que 
par  une  délibération  du  3U  dr  ce  mois  le  consfii  gé- 
néral (le  Montpellier  a décidé  de  remettre  la  garde  de 
la  citadelle  au  oomiiiandsnt  des  troupes  du  roi. 

La  séance  est  levée  h 10  heures. 

6B4MCa  DU  TMDRBDI  38  MAI. 

M.  Gossi.n  : Le  comité  de  coiLslitution  m*a  chargé 
de  Vous  rendre  compte  d'une  contestation  leUilivcâ 
la  fonmitioii  d«s  iiiunicipalités.  Selou  vos  décrets,  )c 
linineau  du  Riet,  dépendant  de  la  ville  de  B'>ulogiie  , 
devait  ne  fonner  avec  elle  qu'une  seule  muuicipmilé. 
11  parait  qu'une  abbaye  établie  dans  ce  liameau  a ex- 
cité les  habitants  à prendre  un  parti  contraire  : ils  ont 
ruriiié  une  municipalité  purticulièr;'.  Les  religieux  de 
celte  abbaye  ont  vendu  lus  bestiaux  apparlenauLs  à 
cette  communauté  ; ils  eu  ont  enlevé  les  meubles  et 
les  oui  déuosés  chez  les  paysans , et  nobimment  chez 
le  maire.  Le  comité  propose  de  décréter  : • qu’en  exé- 
cution des  précédents  décrets,  les  deux  muinci|mlités 
cesseront  (Texisier , et  qu'il  en  .sera  formé  une  seule , 
dont  les  assemblées  se  tiendront  i Boulogne , lieu  du 
clocher.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— U.  Lavib  : Des  municipalités  de  Franche-Cooité 
ont  arrêté  des  blés  expédies  de  Dile  et  du  duché  de 
Wirteuiberg  pour  le  pays  de  Monlbelliard^  qui,  pour 
arriver  à leur  destination,  sont  obligés  d emprunter 
le  territoire  de  France.  Si  ces  blés  suai  retenus,  et 

K manquera  de  sub:»istauce8.  Je  propose  de  décré 
,tie  M.  le  présideut  se  retirera  pur-devers  le  roi, 
pour  supplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  nécessuires, 
aliii  de  lever  les  obstacles  mis  au  transport  de  ces 
blés. 

CcUe  proposition  est  accueillie. 

— Sur  des  rapports  faits  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  de.s  liiiances,  l'Assemblée  autorise  les  villes  de 
S illon,  Uzerebes,  Chirac,  Cassey,  Laiiiuu,  etc.,  à pré- 
lever , par  funiie  d'imposition  extraordinaire,  des 
sommes  qui  seront  employées  à eutrelenir  des  ateliers 
de  charité. 

M.Gossinrend  compte,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, d'une  contestation  élevée  entre  les  villes  de 
Chdions  et  de  Mdcou,  au  sujet  du  chef-lieu  du  dépar- 
tcüieut  de  S<idue-el-Loire.  Un  décret  avait  ordonné 
que  ce  chef-lieu  serait  provisoirement  à Mâcon,  et 
qu'après  la  nremière  session  ici  électeurs  détermine- 
raient In  ville  où  ce  chef-lieu  serait  délinilivemciit 

Placé.  Les  électeurs  assembles  pour  la  formation  de 
administration  de  dcparlement  ont  accordé , a la 
pluralité  des  suffrages,  cet  avantage  à U ville,  de  Châ- 
lons.  Celle  de  Mâcon  réclame  ut  s autorise  du  décret, 
CD  disant  que  le  provisoire  doit  durer  jusqu'après  la 
première  si‘ssion,c'esl-ù-dirc  jusiju'à  l'époque  où  les 
électeurs  .se  rassembleront  pour  renouveler  lu  moitié 
des  membres  de  rudmiuistrntion.  M.  Gossiu  propose, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret  qui  est  aaopté 
en  ces  termes  : 

« L’Axseniblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  <^milé  de  constitution,  décrète  : 

• l**  Qu’en  exécution  des  précédents  décrets,  la  pre- 
mière tseeiiiblèe  du  département  de  dadOD-ct-Loire  se 
tiendra  provisoirement  à Mâcon  ; 

• 3«Que  lorsque  les  électeurs  se  réuniront  |>our 
renouveler  la  moitié  des  membres  de  l’administration 
de  département,  ils  s'u»*Aiublcront  dans  le  ch^-licu 
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d£  l'un  d€S  districts , autre  aue  Châlons  et  Mâcon  » 
pour  fiior  définitivement  le  cneMieu  de  ce  dëparte- 
meol; 

• 3*  Que  les  électeurs  et  les  membres  de  toutes  les 
administralîoiis  du  royaume  se  conformeront  aux  dé- 
crets rendus  à l’égard  de  chacun  d'eux,  et  se  renfer- 
meront stricteoient  dans  leurs  dispositiooa.  • 

- • M.  Dumetz  fait  lecture  de  riostroctioo  rédigée 
par  le  comité  des  douze  « pour  Texécutioa  du  decret 
rendu  sur  la  vente  da  biens  nafionaux.  Il  lit  egale- 
ment la  formule  des  soumissions  à faire  par  les  muni 
cipalités. 

M.  de  Dellv  d'AVer  annonce  que  les  soumissions 
déjà  proposé  s'élèvent  beaucoup  au-dessus  de  Is 
somme  des  fonds  dont  la  vente  est  ordonnée , et  qu'il 
est  indispensable  de  fixer  à un  court  délai  la  discus- 
sion do  rinstrucUoD. 

L'impression  est  ordonnée , et  la  discussion  ajour- 
née à la  séance  de  lundi  soir.  — La  formule  de  sou- 
mission est  adoptée.  L’impression  en  est  également 
ordonnée.  Quatre  exemplaires  seront  remis  a chaque 
député,  pour  les  faire  parvenir  dans  leurs  départe- 
ments respectif! , en  j joignant  le  décret  qui  n*est 
point  assez  répandu. 

— Le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  sur  la  coos- 
titutioD  du  clergé,  est  i l'ordre  du  jour. 

M.  CBArBun  : Le  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  présenter  plusieurs  articles  rclatib 
aux  assemblées  primaires  et  électorales.  Comme  ces 
assemblées  sont  déjà  formées  en  très  grande  partie,  il 
paraîtra  peut-être  intéressant  à l'Asscmlilée  de  décr^ 
ter  ces  articles  avant  de  passer  à Tordre  du  jour. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

« Art.  1*.  Les  assemblées  électorales  pourront  ac- 
célérer leurs  opérations,  en  arrêtant,  a la  pluralité 
des  voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  compo- 
sés au  moins  de  ceiil  électeurs,  pris  proportionnelle- 
meot  dans  les  différenLi  districts , nui  procéderout  sé- 
parément aux  élections , et  qui  aépuCeroiit  chacun 
deux  commissaires,  qui  se  réuniront  pour  faire  en- 
acmble  le  recensement  des  scrutins. 

• 11.  Ces  sections  ou  bureaux  seront  obligés  de  pro- 
céder dans  le  même  moment  aux  élections. 

• 111.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les 
assemblées  et  qui  n'aura  pas  été  écrit  par  le  votant 
lui-même  sur  le  bureau , ou  dicté  par  lui  au  scruta- 
teur , s'il  ne  sait  écrire , sera  rejeté.  Après  que  les 
membres  de  l'assemblée  auront  prêté  le  serment  ci- 
vique et  avant  le  commeocement  des  scrutins,  le  pré- 
sident prononcera  cette  foru.ule  : • Vous  jurez  et  pro- 
mettez de  ne  nommer  que  ceux  que  vous  aurez  choi- 
sis en  votre  Ime  et  consdence,  comme  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  et  sans  avoir  été  déterminés 
par  des  dons,  promesses,  sollicitalions  ou  menaces.  • 
Cette  formule  sera  écrite  en  caractères  très  lisibles  à 
cdté  du  vase  du  scrutin.  Chaque  citoyen  apportant 
son  bulletin  lèvera  la  main , et  prononcera  a haute 
voix  ces  mots  : /e  le  jure, 

• IV.  Aucun  citoyen  actif,  de  quelque  état  et  pro- 
fession que  ce  soit,  s'il  réunit  les  qualités  nécessaires, 
ne  pourra  être  exclu  des  assemblées  primaire!  : il 
ne  ^urra  y être  admis  que  des  citoyens  actifs,  qui  y 
amveront  sans  armes  ni  uâtons.  Une  garde  de  sûreté 
ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur  sans  Taveu 
exprès  de  rassemblée,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  Ton 
commettrait  des  violences;  auquel  cas  Tordre  du  pré- 
sident suffirait  pour  a|q>eler  la  force  publique.  Le 

E résident  pourra  dans  les  cas  de  violence  lever  seul 
I séance;  autrement  elle  ne  sera  levée  qu'après  avoir 
pris  le  Tffu  de  Tasseiiiblée. 

• V.  Les  assembbi^  riectorales  ne  s’occuperont  que 
des  élecboiis  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés 
par  TAssemblée  uatiuuale  : elles  ne  prendront  au- 


cone  délibération  sur  des  matières  d'administntioQ 
H de  législation  ; mais  elles  pourront  faire  des  péti- 
tions dans  la  forme  déterminée  par  Tartkle  LXll  <ks 
décrets  sur  les  municipalités. 

• VI.  Aucune  élection  faite  ne  sera  recommencés 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  décret. 

• VII.  Le  serment  ci-dessus  ordonné  sera  prêté 
dans  les  assemblées  électorales  qui  auront  lieu  pour 
la  Domination  des  officiers  publics , tels  que  les  juges 
et  officiers  municipaux.  • 

— On  fait  lecture  d'une  note,  daas  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  anuonce  que  le  roi  a accepté  le  dé- 
cret du  22  de  ce  mois , concernant  le  droit  ae  la  paix 
et  de  la  guerre.  — Cette  annonce  est  reçue  avec  de 
grands  applaudissements. 

— M.  le  président  Ut  deux  lettres  adressées  par 
M.  de  Saiiit-Priest  et  par  M.  de  la  Luzerne. 

La  première  acaimpagne  Tenvm  iTuji  détail  d'évé- 
nements nouvellement  arrivés  à Marseille*  — Des  ou- 
vriers étant  entrés  dans  la  citadelle,  en  annonçant 
qu’ils  avaient  ordre  de  la  démolir,  les  officiers  muni- 
cipaux se  rendirent  dans  ce  fort  pour  s'y  opposer.  Le 
lendemain  le  travail  recommença  ; le  conseil  général 
de  la  commune  se  transporta  encore  à la  ciUdelle  ' 
pour  arrêter  les  travailleurs.  Le  19  les  ouvriers  oui 
repris  le  travail.  Les  uns  disent  qu'ils  ont  ordre  de 
démolir  celte  place;  les  autres,  que  Tinlention  est 
seulement  de  detruire  les  embrasures  qui  regardent 

la  ville Les  ofliciers  munidpaux  ont  fait  signifier 

au  coiDraandant  de  la  citadelle  une  délibération , par 
laquelle  le  conseil  général  ordonne  qu'il  soit  fait  un 
inventaire  des  meubles  et  effets  et  des  magasins. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  de  la  Luzerne,  Ce  mi- 
nistre envoie  le  tableau  des  bâtiments  dont  Tarmement 
se  fait  dans  les  ports , et  du  montant  des  dépenses  de 
cet  armement.  L'escadre  sera  composée  de  14  vais- 
seaux de  ligne,  de  14  frégates,  autant  de  corvettes, 
â avisos  et  2 flûtes.  Les  dépenses  courantes , pour  un 
mois,  s'élèveront  à 2,036,043  livres. 

M.  le  marquis  de  Vaiidreuil  demande  la  parole. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Fbrmon  : il  y a de  la  division  dans  le  comitc  de 
la  marine  ; les  membres  qui  le  composent  n'ont  pu 
s’accorder  sur  aucun  des  projets  qu'ils  devaient  pré- 
senter. Je  demande  qu'il  soit  nommé  six  ou  douze 
commissaires  qui  prendront  connaissance  du  travail 
de  ce  comité.  Uo  plan  ne  doit  être  pr^nté  qu'après 
avoir  été  discuté  par  des  personnes  qui  puissent  sc 
concilier. 

M.  LB  COMTE  PB  ViRUU  : Il  o'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer, quant  à présent,  sur  la  proposition  de  N.  Fer- 
mon.  Le  rap|H>rt  particulier  que  H.  de  Vaudreuil 
présente  a été  fait  d'accord  entre  tous  les  membres  do 
comité. 

M.  LB  MARQUIS  PB  Vaudbbuil  : Voiis  avez  applaudi 
aux  sages  précautions  prises  par  le  roi  au  sujet  des 
armements  des  |miss:mces  voisines;  il  est  de  votre 
prudence  de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s’opposer  à l'exécution  de  ces  mesures.  Le  classement 
des  gens  de  mer  forme  une  partie  distincte  de  l'orga- 
nisation de  la  marine  : il  est  nécessaire  de  prendre 
sans  délai  un  parti  à ce  sujet,  si  l’on  craint  la  déso- 
béissance des  matelots  dans  les  circonstances  présen- 
tes, où  elle  pourrait  être  infiniment  dangereuse.  Lr 
comité  d'*  marine  demande  que  vous  njournies  U 
question  des  classes  à lundi  prochain , soit  pour  dé 
créter  au  fond , soit  pour  décider  provisoirement  qnt 
la  police  des  classes  aura  lieu  comme  ci-devant. 

M.  PC  âIOKTCALM-GozoTi  : On  pourrait , sans  m- 
convénietit , ordonner  aujounThui  Texéeulion  provi 
soire  dex  anciennes  onlonnaiices,  alin  que  les  arme- 
ments puissent  avoir  lieu. 
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M.  Ku^un  ; J'ai  t'honneur  d«  tous  observer  qu'il 
ii'r  a plus  de  division  dans  votre  comibi  au  sujrt  des 
classes.  L'objection  qui  a étd  faite  lors  du  premier 
rapport  portait  sur  les  ofliciers  de  marine  marchande. 
Cette  objection  est  décidée  par  les  articles  de  la  Cons- 
titution : le  projet  de  classement  ne  les  soumet  pas  k 
servir  comme  matelots,  mais  bien  comme  volontaires 
ou  ofliciers  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Quant  aux  prin- 
cipes de  l'administration  de  la  marine,  nous  ne  nous 
sommes  pas  accordés  ; mais  cela  exigera  seulement 
ime  plus  grande  discussion.  Je  ne  m'oppose  pas  à ce 
qu'on  nous  donne  six  ou  douze  adjoints,  mais  je  de- 
mande qu'on  décrété  que  prorisoirement  b police  des 
classes  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

L'Assemblée  décrété  presque  unanimement  • que 

firovisoirement  les  levées  de  matelob  se  feront  suivant 
es  ordonnances,  comme  par  le  passé.  • 

H.  n'ANoai  : Quelques  membres  de  l'Assemblée 
demandent  que  U lettre  relative  à la  ville  de  Marseille 
soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  ; vous  avez  en- 
tendu qu'on  démolit  les  forts. 

M.  CASTtLLANET  : Non;  ce  ne  sont  que  les  batteries 
qui  donnent  sur  la  ville. 

M.  n'ANDai  : Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose , et 
je  demande  qu'on  rende  compte  incessamment  de  cette 
affaire  à l'A-saemblée , et  qu'on  indique  un  jour  lise 
pour  ce  rapport 

M.  SalÜs  : Le  comité  attend  des  pièces  qui  sont 
emcore  nécessaires. 

H.  DurosT  : Quand  il  est  arrivé  un  fait  sur  lequel 
il  n'v  a aucun  doute , ouaud  ce  bit  est  une  violation 
des  décrets,  il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  voir  cette  conduite  avec  indilTérruee.  Sun  de- 
voir est  de  conserver  les  propriétés  nationales;  ce  de- 
voir est  plus  impérieiu  encore,  quand  il  s'agit  de 
propriétâ  néocsûires  ala  sûreté  publique.  La  cita- 
oelfe  de  Marseille  appartient  à la  nation;  elle  n'ap- 

tartient  pas  plus  à cette  ville  que  les  cibdelles  de 
ille  ou  de  Strasbourg  ; il  faut  donc  maniCester  une 
haute  improbation  ; il  faut  mander  i U barre  les  ofli- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Marseille;  il  faut  que 
les  représentante  de  la  nation  annoncent  qu’ils  veille- 
ront avec  sollicitude  à la  conservation  des  lortilicatious 
destinées  à couvrir  nos  frontières  et  à défendre  nos 
ports.  Je  demande  donc  qu'avec  promptitude , mais 
avec  toute  la  dignité  qui  convient  à l'Assemblée  na- 
tionale, il  toit  pris  une  délernùnation.  11  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  violente  ; mais  nous  pouvoiu , du 
sein  de  notre  Assemblée , ordonner  que  la  ville  de 
Marseille,  qui  n'obéit  point  à nos  décisions,  sera  pri- 
vée des  avantages  dont  ellp  jouissait  à l'ombre  de  nos 
décrets. 

H.  ns  CAsnuau«r  : Lor»ue  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  arrivé  à Marseille,  la  munid^té  dé- 
libérait pour  s'occuper  de  son  exécution.  Cest  en  ce 
moment  que  le  peuple  s'est  porté  au  fort. 

M.  OE  SiNETTi  : L'Assemblée  ne  peut  peut-être  pas 
impruuver  sur-le-champ  b ville  de  Marseille  : b uiu- 
nicipalilé  a député  ici  deux  de  ses  ofliciers,  U faut  les 
entendre. 

M.  Fectiaij  : L'Assemblée  ne  peut  brder  i prendre 
un  parti.  Il  en  coûterait  des  millions  pour  rébhlir  en 
deux  mois  ce  qui  aurait  été  démoli  en  quatre  jours.  II 
ne  s'agit  pas  de  donner  tort  à quelqu'un,  ni  at  pren- 
dre des  mesures  hostiles  contre  un  peuple  qui,  s'il  a 
faitdu  mal,  œl’a  fait  que  parce  qu’il  étaitégaré;il  faut 
remédier  sur-b-ehamp  A ce  mal.  il  y a ici  des  dépu- 
tés de  Marseille , nous  pouvons  les  entendre  demain 
matio.  Ne  perdons  pas  un  moment,  quand  il  s’agit 
d'un  objet  qui  intéresse  notre  défense,  qui  touche  la 
France  entière  et  nos  alliés.  Je  pense  donc  qu'avant 
d'examiner  le  fond  de  l'affaire  il  faut  décréter  que 
b démolition  sera  suspendue, 


H.  U MAipuis  DE  Foucsclt  : Il  est  nn  fait  cer- 
tain ; des  citoyens  très  actifs  détruisent  les  défenses 
d’une  ville.  On  doit  décréter  sur-le-champ  l'impro- 
bation de  toutes  voies  de  fait. 

H.  PÉTioN  DE  Villeneuve  : La  lettre  qui  nous  a été 
lue  ne  donne  aucune  espèce  de  débite;  je  ne  pense 
donc  pas  qu'on  puisse  accueillir  b proposition  de 
H.  Foucault;  j'adopte  celle  de  H.  Freteau. 

M.  DE  CazalAs  : Il  est  très  évident  que  b ville  de 
Marseille  a désobéi  au  décret  par  lequel  vous  avez 
ordonné  b remise  des  forte  aux  troupes  du  roi  ; si  ce 
fait  est  convenu,  on  ne  peut  s'empêcher  d’arrêter  l’ef- 
fet de  cette  désobéissance.  Dans  b dernière  invasion 
en  Provence,  si  Abrseille  n’avait  pas  été  fortiliée,  trois 
mille  hommes  l'auraient  fait  contribuer....  Je  demande 
donc  que  le  roi  soit  supplié  d’envoyer  un  courrier 
pour  arrêter  b démolition. 

On  délibère , et  le  décret  suivant  est  rendu  en  ces 
termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  instruite  des  nouveaux  évé- 
nements arrivés  A Marseille,  décrète  que  b démoli- 
tion des  forts  sera  suspendue  sur-le-champ,  et  que  le 
président  se  retirera  vers  le  roi , pour  supplier  S.  H, 
de  donner  tous  les  ordres , et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l’cxécubon  du  présent  dé- 
creL 

• L'Assemblée  ordonne  que  demain  à midi  les  deux 
députés  de  b muiiieipalité  de  Marseille  seront  enten- 
dus  A b barre.  • 

La  séance  est  levée  A i heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Salnt-Martin-Dertreaax , 
du  sa  mai. 

Des  personne*  nulintentionnAe* , Mooiéenr,  ont  acnoé 
dâiis  le  pablie  qoe  depaii  iroUmoii  l'AMroAbÙ^  imUoo&I* 
avaU  Axe  le  prix  da  graiu  à IX  Jeniert  dans  toot  le  ropaaMp 
al  qse  laa  moaicipalitéa  nagUfaaieat  de  &ire  pobUcr  ca 
décret. 

Cm  propoa  oot  bit  aoaleTer  le  praple;  U a’eat  attroepé, 
et  * forcé  les  oMirea  des  vUtee  de  0oi^J«o  » de  la  Paiuac,  H», 
reiffii  et  aotm,  i Axer  le  prix  da  grain  ea  taeix  da  pré- 
teoda  «lécret  : les  paroiasca  circoM?ouioea  ont  eoivl  cet 
«xeMple,  ainsi  que  la  aienae.  Dans  d'anircis  endroits  le 
pcople  Axe  à se  volonté  le  prix  do  blé}  quelquefois  oiéme 
il  Texige  pour  rien.  Cet  abus  se  propage  de  paroisse  en  pa- 
roiaee»  et  bieuiAl  ce  brigandage  va  devenir  usiverarU 

160  bonuDes  du  voisinage  sont  venus  la  sranalne  demlèie 
dam  un  village  de  notre  canton^  où  il  j avait  un  greiüer 
pour  notre  approvislonneaent;  ils  en  ont  exigé  le  grain 
forcement  ; mais  nn  domeetiqoe , sous  prétexte  d’alkr  eber» 
cher  U clef  du  grenier,  est  veun  m'en  prévenir  : Je  me  sois 
transporté  s l'iutant  sur  les  lieux  avec  la  milice  neiioiiale, 
les  160  bonunes  ont  été  mis  en  fuite  et  di^ersés , noos  nVu 
avons  pu  arrêter  que  six , qui  !e  plupart  ctaieiât  sans  argcnl. 
La  mooicipelité  Ica  a constitués  prisonniens 

tiAXEixsaxiN , c^mmamdant  ta  garde  natiomale 
de  Saiat^Martin-Ùettreaux. 


Extrait  du  journal  patriotique  du  département  de 
la  C&te^aOr,  dont  le  chef  •lieu  est  à Dijon  p du 
mardi  11  mai  1790. 

Il  s'en  trouve  ( dee  campagnes)  où  le  patrlotisiM  et 
l’union  offrent  le  tableau  le  ^os  louchantt  et  l'on  remarque 
que  ce  aoni  Miles  où  les  pai^urs  ont  su  se  concilier  le  rae* 
pect  ot  raffeclion  de  leurs  paroissiens.  Combien  ces  hom- 
mes prccienx  peuvent  être  utiles  à le  chose  publique! 
L'bistoire  doit  lier  leurs  noms  à ceoa  des  membres  die  U 
mérite  respectable  de  l’Asiemblee  nationale  ■ qni  vit  de 


rteéiièrer  U Fr*nc*,  pour  leor  décerner  de*  cooronne*  ci- 
Tiqoe*  : tel  c*t  rexcellcnt  coré  de  Fr»nehe»llte.  De*  long* 
tenp*  ce  digne  ministre  de*  «oud*  s'eet  eleré  à I*  biuteur 
de  la  Eèeolotion;  Il  a œaiiiretié  tou*  le*  principe  qui  en 
«ont  la  b»*e,  et  que  le»  U™  *alDl*  coiuaerent  à ebaqoe 

Tui®  tt’ea»  <1®*  ••  *• 

eermcnt  miliuire  p*r  le*  villageui*  de  FraocbeTiile  entre 
lea  main*  de  leur  nouvelle  «lunicipalilejet  l»  formule  qa  lU 
ont  adopte©  prouve  ce  qu'on  doit  aiiendrc  de  ce*  homme* 
Mliraabte*.  . . 

a Mou*  somme*  dan»  l'indigence , mai*  la  liberia  que  non» 
procare  la  Con*atot>on  fait  notre  riobeaaej  notre  c*pnl  «»t 
borne,  no»  ccanr*  *onl  pénétré»  de  reiotinauMUce 

cuver*  no»  digne»  et  augustes  iepié*enUiita.  F.iiflaujines  d'a- 
mour pour  ie  meilleur  et  le  plu*  géacrcux  de»  roi»,  nous 
ne  pouTon»  offrir  à l’Etat  de»  trésor»;  mal»  nou*  ofrrons  des 
bra*  nerveux,  avec  on  conrage  i tonte  epi-enve.  • boa» 
• Juron*  sur  l’aolel  de  defendr»  la  Consüiuùon,  de  verwr 
» jusqu'i  la  dernière  gonlte  de  notre  aang  pour  l•*onU•li 
» de  la  liberté,  * 


le  vlen*  de  lire,  Moiuienr,  den*  le  n»  I»  dn  Mouittur. 
une  M.  de  Robeeplerre  ayant  dit  dana  la  eéance  du  lundi  17, 
qne  le  roi  eat  le  «ommt$  dt  la  naiion,  MM.  d’talonrnci,  de 
Mnrioai*,  etc.,  demandèrent  qu'il  fût  rappelé  a l ordre.  - 
J'avai*  vu  dana  le  n*  13»  que  U veille  même,  M.  de  Monl- 
lo*ier  *’éunt  le  premier  *ervi  de  citic  exprcaiion,  et  ayant 
dit  expre*»énieni  i J’Assemblee  : Le  roi  est  le  commis  de  la 
nation,  et  non  le  vôtre,  ce*  me»*ieur»  n'avaient  donne 
le  moindre  *111»  d’improbtüo».  - Expliquea-moi , ia  voiu 
prie,  Monalenr,  pourquoi  iea  menibres  de  rAaaemblec,  qui 
ont  trouve  celle  expression  si  réprchenaible  dan*  le  bouche 
de  M.  Robespierre,  l'avaient  trouvée  fort  bonne  le  veille 
dan*  la  bouche  de  M.  de  Moiiilo*ier.  Un  mot  e»l-il  bon  ou 
inaavais,  suivant  qu’il  est  prononcé  à droite  ou  à gauche? 
Il  est  «ece»»aire,  ce  me  semble,  pour  l’cuage  de  la  langae, 
de  savoir  à quoi  »'eu  tenir  à cet  egard.  On  aôonni. 

Réponse  du  rédacteur.  - Nou*  no  savona  paa  plus  que 
notre  abonné  ai  un  niol  rat  véritablement  bon  ou  mauvaU , 
suivant  la  place  00  ou  1«  dit,  Loraqoe  non»  aorona  reçu  la 
rèponte  qu'il  demande , nou*  la  lui  communiqneroaa  par  U 
voit  de  cette  feuille. 


11  a l*is«é  couler  doucement  le  poème, et  a fort  applaudi  Im 
déllcieax  détail*  de  la  musique.  Il  a aussi  paru  trè*  content 
de  l'exécution,  tant  de  I* J>art  de  l’orcheatru,  que  de  ueile 
deu  principaux  acteurs.  Un  air  parfallemeul  clunlé  par 
M.  Martin  a été  redeiuande. 


SPECTACLES. 

AcaoâuiB  aoYALB  ub  MisiqiB.  — Dcmalu  30,  ^tectacle 
demandé,  la  Caruyatie,  opéra  en  3 acic». 

TuâiATaB  SB  la  N*tiob-  - Aujourd’hui  »,Médée,  U»- 
gédie;  cl  le  Courent  ou  les  Fruits  du  curactire  et  de  l édu- 
cation, coméilte  nouvelle  en  I acte. 

Tii^ATaa  iTALiBU.  - Aujourd’hui  2».  Sophie  et  DerrUle; 
la  Fiiuae  Magie;  et  la  Sotrée  orageuse , comédie  nouvell# 
en  I acte,  en  prose,  mêlée d’anettet. 

Tiif  avaK  OK  Moasiria.  — Aujourd’hui  »,  A I*  «lie  de  la 
foire  Saint^Germain,  te  Due  Gemelle,  opéra  iullen. 

Tiii^siaE  »o  Pal*ih-Roval.  — Aujourd'hui  »,  Esope  à 
la ^ire,  comédie  en  i *cte{  fa  Conreuiion  matrimonéale, 
un  S actes}  et  l’Incosué^memte,  en  1 aott. 

TnèATRB  DcMssEUoiseLte  MovTAWstea.an  Palais-Royal. 
— AnJottrd’bui  ».  /•  Mariage  de  convenance  ou  Ict  Ba- 
rents unit,  com.  en  i acte;  cl  /«  Mort  imfSginaire , opéra 
en  2 acte». 

CouaDiBBS  »B  BxavioLAi».  - Aujourd’hui  »,  a l»  Mlle 
de*  Elèves,  la  Belle  Esclave,  opéra  eu  I acte;  te  Mari  Kde, 
pièce  en  I acie;  el  les  DéguisemenU  amoureux,  opéra  boaf- 
Fon  en  2 acte*. 

CtaocE  *0  pAtais-RoTAt.  — AuJourd.  ».  à cinq  heares, 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  «lea  amateurs.  prvceOca 
et  accompagné*  de  divers  morceaux  d'haruioiue. 

GaABBs  D&MtBcas  ou  Roi.  — Aulourd.  »,  Contentement 
passe  richesses,  pièce  en  1 actet  tu  Fille  généreuse , en  î 
acies^  et  le  Héros  américain,  paoiomiiue  en  4 acte»,  arec 
des  divertissements. 

AllBioc-CosiiqcB.  — Aiijourd.  »,  le  Café  de  la  Révolu- 
tion t ta  Fausse  Correspondanoe , piéoe»  en  I acte;  le  Ma» 
réehal-des-iogit ; et  ta  Fête  du  Grenasiier,  panlomim*  «■ 
1 acte,  avec  de*  divertiueoiCDU» 


PAlBMr«T  DES  PENTES  DE  b'llÛTBL'DB- VILLE  DB  PARIS. 


Année  17S».  MM.  le*  Payeotx  sont  h U lettre  A. 


THAaTRE  DB  MONSIEDR.  | 

Qnelquu  Jour*  evanl  la  clAinr*.  on  a eaiayé  à oa  théâtre 
la  parodie  d’une  piéoe  de  P«é*iello , intUolée  t Oli  eehiavi 
peramore.  Noa*  avon*  rends  dana  I*  teuipa  k cette  mnai- 
qee  aublime  la  Juatioe  qu'elle  mèriie;  le  poème  n’a  en  qne 
trois  représentations,  âpre*  leequella*  l'aoienr  l*a  retiré.  Un 
second  parodiste  vient  de  reproduire  la  même  musique  sur 
le  même  théâtre;  mais,  en  voulant  jeter  de  la  clarté  *ur  l’in- 
trigue, Il  n'est  parvenu  qu'à  eu  rendre  plu*  •erieiblea  les  ab- 
subites,  les  fautes  de  coovtnancs*,  lea  invraisemblances,  et 
Is*  detail*  dan*  lesquels  Is  nouvel  auteur  e«i  cuirs  n'ont 
ftU  que  répendre  besucoup  d'ennui  sur  le  tout.  Comme  le 
sojei  n'e*t  pas  gai , et  qu’il  a la  prétention  du  drame  paibc- 
tiqiis,  il  en  résulté  que  pluaisun  morueaux  bouffon*  sont 
amsnés  par  dea  scènes  trs*  aericuses,  ce  qui  a choque  le 
goût  dea  amateura  : la  moalque  n’y  est  presque  jamata  dana 
sa  vérltabls  situation}  Is  chant  et  les  parole*  y forment  près* 
que  toujours  oontrs-sen*.  Motu  citeroiia  pour  exemple  le 
ahariuaiit  morceau  ajoaté  par  M.  Mcngoxri  : Donne  donne 
chi  vi  crede,  préparé  par  un  monologue  touchant;  l'air  ai 
naifet  si  original  de  Paè*iello,cAi  mi  mostra  chi  m'addita, 
qui  perd  tout  son  caraclère  sons  les  nouvelles  parole»;  le 
\uo,  per  che  cornon  hai,e\c.  La  prosodie,  d’ailleurs,  s’y 
h ou>e  partout  si  regnlièretneut  blessée,  que  le  chant  treat 
p\  ^que  plus  reconnaissable. 

l'on*  avions  traité  moins  aévérement  1*  première  pièce, 
parve  qn'on  ne  juge  pas  le»  gens  sans  le»  entendre,  et  que 
noms  n’y  avion»  rien  compris  ; mai»  celle-ci  annonce  beau- 
coup pin*  de  prétention , et  c'est  suivant  m prétention  que 
chacun  doit  être  Jugé.  Roua  avons  avancé  que  noua  ne  re- 
gardions pas  nue  bonne  parodie  coiuine  une  chose  piMsible, 
et  ce  n'est  sArement  pss  celle  tentative  qui  nous  fera  chan- 
ger de  sentiment.  An  surplns,  le  publie  y a porté  PimlDl- 
gence  ordinaire,  dont  il  use  i ce  théâtre  envers  le»  plére» 
françaises.  Il  n'en  exige  rien,  parce  qu’il  nVn  espère  rien.  1 


Court  des  ehnnget  étrangers  à Usjourtde  date. 


Amsterdam  . . , . &2  3/4 

Hambourg  ...  SOI  i/4 
Londres  .....  S7  l/é 
Cadix Ihl.b*. 


Madrid U 1.8» 

Gène» ft*' 

Llvoome.  . . . . tOB 


Lyon , Fdquet% 
Bourse  du  S8  mai. 


lié  p.  4’  I 


Actions  de»  Indes  de  2&00  liv.  . 

Portion»  de  IflOuHv.  

— da  2IX  liv.  tua. 

de  iuou  Uv.  

Emprunt  d'octobre  de  800  liv.  

Loterie  royale  de  l7iK),à  1300  liv 14  perte 

Prime»  sortie*.  . 17».  ».  17  V4  P 

Loterie  d’avril  |78:i,  & 000  liv.  le  billcL 7u2 

— d’octobre  A 400  Uv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  I7MS,  quiirenoe  de  fln 

— de  125  million*,  dMembre  7 l/l  p 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  linances  sans  bulletin.  . . . 9 S/|,7/|I,  lop. 

/de/n  sortis* 6 1/4«  8. 4 B74, 9 l/t,  l;4  p. 

BulletlDS. , . , • . I • • • • 

Jdem  sortis 

Kcconnais-sance*  de  bnlletin»  

aortlca  

Emumut  du  domaine  de  U ville,  série  non  sortie 

~ Bordereaux  proveriant  de  série  sortie. 

Empmnt  de  novembre  

LoU  de*  liOpiiaux 

Caisse  d'escumpie  * * • •4lti,i5,i. 

— Estampée  , . . « » • • • • • . 

Pcmi-caisse.  l705  , 3,5>4iJ 

Quitianoe  de»  eanx  de  Perl* • 

Actions  notïv.  de*  Inde*.  . • . , « 934, 8*,  34»  •t®,  »,  J • 
AssorancH*  contre  ica  incendie*  ...... 

Idem  h vie ’ 

Intcréi  des  aAsigruts-moimaie.  Aojonrd'hui  SO  mai . 
de  300  0 1.  14».  8 d. 

— 300  liv I 8 0 

— iOOOliv . * *8  * 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  30  lUi  1790. 


POLITIQUE. 

HUSSIE. 

Dt  Pilertbourg . h 4 mat.  — La  cour  a'eat  rendue  hier 
a Cxardtozelo.  Le  chevalier  d'Horta,  minislrc 
potentiairc  de  Portugal } a pria  congé  de  l’itopér«irice 
dimanche  dernier.  11  sc  rend  à Liauonne  par  con^é  ; 
nukift  on  le  croit  destiné  à une  autre  inUaion. 

POLOGN£. 

Dt  yartovit,  It  5 mat.  » Onae  rappelle  ^u«  lorsqu'il 
fut  quealion  à la  diète  de  conclure  le  traité  d'alliance 
autre  la  république  et  U cour  de  Berlin , on  renvoya 
la  négociation  du  traité  de  comaaerce  qui  devait  l’ae* 
cüinpagner,  après  la  signature  de  celai  d’alliance.  On 
se  rappelle  les  lenteurs  que  le  cabinet  prussien  a si  ha* 
bilemcnt  apportées  à la  présentation  du  second  traité, 
lus  voyages  et  les  ambiguités  de  M.  le  marquis  de  Lu* 
cbesini  « ministi  v de  Prusse  ; et  comme  la  précipitation 
ménagée  et  accé  érée  à propos  a enfin  forcé  la  diète 
à conclure  d’abs  rd  ralliance,  malgré  la  sagesse  du  petit 
nombre  qui  vo  liait  que  les  deux  traités  fussent  pré* 
semés  à la  fois  . dUeutéa  et  conclus  ensemble,  les 
diflicultés  que  { m prévoyait  alors  se  montrent  au* 
{ourd'hui,  L’alTak  re  Je  Tliorn  et  de  Danlzick  élève  de 
grauds  obstacles.  On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a té* 
noigné  au  roi  d e Pologne  combien  U cession  de  ces  | 
deux  villes  aplt»^,ruit  de  difficullês. 

Il  aulfit  de  connaître  l'raprit  ambitieux  du  cabinet  de 
Berlin,  et  surtout  ses  inclinations  dangereuses,  pour 
ne  pas  douter  des  embarras  oh  la  Pologne  va  se  trouver 
incessamment  engagée.  Mais  |>our  bien  saisir  toute 
Vbabiicté  du  cabinet  prussien,  et  admirer  de  plus  près 
les  prufondeurs  de  la  politique  européenoe  , il  faut 
prendre  les  négociations  de  plus  haut.  C'est  le  ïé  fé* 
vrier  dernier  que  les  conférences  ont  commencé  entre 
M.  le  marquis  de  Luchesîni  et  sept  membres  de  la  dé* 
putationdes  affaires  étrangères,  relalivementaux  traités 
d'alliance  et  de  commerce  projetés  entre  la  république 
et  le  roi  de  Prusse.  Quelle  a été  la  première  demande 
de  la  députation?  La  modération  au  droit  de  transit, 
imposé  sur  les  marebandises  polonaises,  lorsqu'elles 
l sur  le  territoire  prosaien.  Le  ministre  de  la 
a répondu  d'abord  que  le  roi  son  maître  avait 
à coeur  de  favoriser  le  commerce  de  la  république  ; 
mais  que  le  re>enu  annuel  des  douanes,  dont  on  de- 
mandait en  quelque  sorte  la  suppression,  était  consi- 
dérable , et  qu'il  n'était  pas  juste  que  S.  M.  abandonnât 
gratuiteinani  un  tel  produit  : en  coosequance  il  a 
proposé,  comme  un  moyen  simple,  que  la  république 
cédât  au  roi  dt  Pmtae,  par  forme  de  dédommagement, 
les  villes  de  Danttick  et  de  Thorn , avec  tout  leur 
territoire , etc.  (l). 

A celte  étrange  proposition , les  sept  commissaires 
de  la  députation  des  alTaires  étrangères  furent  indignés^ 
et  leur  rapport  ayant  excité  le  même  aentiroenl  dans 
les  étals,  ii  y fut  décrété  sur-le-champ  un  don  patrio» 
tique  d’environ  onze  millions,  payablesdans  le  courant 
du  mois , pour  subvenir  à ta  solJe  actuelle  de  l’armée, 
et  mettre  aussltét  la  république  en  état  de  défense. 
M*  le  inarciuis  de  Lucbcsini  eut  l'air  d'élrc  aTTecté  des 
généreux  obstacles  que  sa  proposition  avait  rencontrés. 
Il  eut  recours,  pour  en  auoucir  la  rudesse,  aua  ruses 
diplomatiques  accoutumées.  On  davail  donc  envisager, 
dissii-il,  sa  demande  comme  une  de  oes  chosm  qu’on 
hasarde  d’ordinaire  au  commencement  d'une  né^cia* 
tloD , et  qu’on  est  toujours  à temps  de  modérer  pen- 

(U  Fta  e*  la  Si  de  cette  Gazette,  30  mars  1790.  A.  M. 

!»•  Sirit,  — Tomt  ly. 


dant  les  lenteurs  des  diseuaaiona  qu’amène  néoeeaeire- 
ment  la  suite  des  affaires.  EnUn  il  6t  tant,  qu’on  voulut 
bien  l’en  croire,  et  reprendre  avec  lui  des  conférences 
qui  dès  l’inalant  même  allaient  cesser.  Cependant  le 
ministre  de  Prusse  dépécha  vers  sa  cour,  pour  l’in- 
former des  Inquiétudes  que  la  republique  avait  couçues 
at  des  eapérancua  que  la  Prusse  pouvait  conserver. 

Kn  effet  le  cabinet  prussien  touche  au  but  qu'il 
s’était  pro|>osé.  Son  ministre  revient  aujourd'hui  sur 
la  cession  désirée  d(*s  villes  de  Thorn  et  de  Dantxick  , 
et  semble  en  assurer  le  succès,  en  faisant  entrer  cette 
condition  dans  les  négociations  générales  qui  doivent 
décider  du  rétahlissement  de  la  paix  en  Europe.  Cesl 
dans  cesvue.s  qu’il  a été  fait,  au  commencement  d’avril, 
i l..éopold , une  proposition  secrète , dont  les  patriotes 
brabançons  (f)  accusent  le  roi  de  Prusse.  Ce  prince  a 
offert  au  roi  de  Hongrie  la  restitution  des  Pays-Bas, 
si  rAuirirhc  voulait  consentir  à rt'Slilucr  la  Galieie  a 
la  Pologne  -,  de  sorte  que  de  cet  ancien  traité  de  partage 
qui  a démcmhié  la  Pologne,  Tune  des  plus  grandes 
leçons  que  les  Polonais  et  tous  les  peuphs  de  l'Europe 
aient  pu  recevoir  en  poliUtiue,  non  seulement  le  roi  de 
: Prusse  garderait  son  lot  J'iisurpation  mais  (|u’il  sc 
•erv irait  encore  de  la  restitution  du  lot  échu  n l’Au- 
trii  he,  pour  augmenter  la  domination  prussienne  des 
, importantes  villes  de  Dantzick  et  de  Tbom. 

Voilà  donc  la  politique  et  ses  sublimes  hauteurs  ! 
combieo  de  pareils  exemples  doivent  avancer  l'esprit 
public  chez  un  peuple  qui  vient  de  recouvrer  sa  liberté, 
et  sur  lequel  toute  l'Europe  a les  yeux  suachéa,  dans 
reapéraoce  de  pouvoir  un  jour  l'imiter!  Qu'iU  doivent 
être  puÎManta  cas  exemples  d'astuce  cl  d'immoralité  , 
où  Ton  voit  des  villes,  des  provinces,  des  peuples  en- 
tiers devenir  letooetdes  mystérieux  efforts  d’un  ca- 
binet miuUtériell  El  quel  jour  de  tcb  faits  ne  jcltent- 
ils  pas  sur  la  question  de  savoir  à qui  une  grande  u»- 
tioo  doit  üélâ^er  le  pouvoir  de  faire  les  Irmléa , et  de 
former  des  allianoea  politiques  ! 

Le  ministre  de  Suède  à Varsovie  a remis  a La  com- 
mission des  affairea  étrangères  une  note  officielle.  Il  y 
demande  que  l’on  casse  la  convention  conclue  en  1769 
entre  la  Rumie  et  le  duc  Ernest  de  Biron , que  le  com- 
merce entre  la  Courlande  et  la  Suède,  surtout  oelui  des 
blés  et  dee  vivres , n’éprouve  sucune  gène , et  qu’en 
conséquence  des  anciens  traités  il  soit  défendu  de 
vendre  des  blés  aux  Russes.  Autre  genre  de  résolution 
que  U politique  conseille  contre  les  vrais  principes  du 
commerce,  erreur  consacrée  par  elle,  et  funeste  égale- 
ment au  bonheur  des  peuples  et  à la  dignité  de  ceux 
qui  les  gouvernent. 

H vient  de  sc  répandre  une  nouvelle  qui  n'est  point 
confirmée,  que  près  de  200  Polonais  sont  entres  dans 
la  Galieie,  qu  ils  s'y  sont  emparésd’une  grande  quantité 
de  fourrage  et  se  sont  ensuite  retirés. 

M.  le  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  de  Russie 
en  Pologne  , vient  dv  quitter  Varsovie.  Il  s’éloigne  des 
terres  de  la  république , et  se  rend  à Pétershourg  •.  son 
monde  cl  ses  équipages  ne  larderont  pasà  le  suivre.  C’est 
M.  le  baron  d’Asch , chevalier  de  Malte,  qui  régira 
seul  les  intérêts  de  l’impératrice. 

Du  10.  — Des  lettres  venues  de  l’armée  du  prince  de 
Gubourg,  en  dato  du  30  avril , annoncent  que  utte 
ai*méc  doit  le  lendemain  entrer  en  campagne,  et  qu’elle 
se  propose  de  commencer  ses  opérations  par  l’attaque 
de  Eu/ibs,  forteresse  sur  le  Danube, 

(I)  ro/tt  le  second  Mémoire  de  M.  Sandriio,  pour  1«  |éné- 
rai  Van-dfr-.Meertcb,  dsn»  notre  (iazeite,  n»  117.  A,  M. 
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PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles , du  19  •nai» 

LfC  pfttnolMDM  n'a  plu»  de  mojfeo»  de  m faire  reooo> 
naître  à te»  oBurres.  La  calomnie  l'environne , et  la 
force  arbitraire  renchaioe.  Le  «econd  mémoire  de 
l'avocat  Sandelin  , en  faveur  de  M.  Van-der^Meersch  ^ 
est  recherché  avec  le  plus  fçrand  empreaaeroeDt  par  Ica 
inquistleurs  de  police.  Un  décret  l'a  proscrit,  en  a Jé* 
feiûlu  la  vente  sous  les  peines  les  plus  rifoureosc». 
Quand  les  indices  ne  suffisent  pas  pour  mettre  les  es> 
pions  en  campagne , les  capons  et  les  autres  satellites 
de  M,  Vau>dcr-Noot  se  meitenl  en  marche , et  sur  lea 
plus  lé^rs  spupi'ons  viennent  la  nuit  casser  les  vitres 
des  maisons  qui  feur  sont  suspectes  : le  libraire  Ha/er^ 
soupçonné  d'avoir  contrefait  les  mémoires  de  M.  San* 
delin , a été  traité  de  la  sorte  au  milieu  de  la  nuit 
dernière.  On  a aussi  cassé  les  vitres  et  fort  ébranlé  1a 
porte  d’un  cabarelier  qui  n'a  point  voulu  de  l'image  de 
n.  Vao'der-Nool  pour  orner  sa  citeminée. 

On  ne  peut  qu'avec  peine  se  faire  une  idée  du  délire 
et  de  l insolence  qui  régnent  dans  les  libelles  que  l’on 
distribue  journellement  ici.  Les  aflaires  de  France  y 
sont  traitées  avec  un  dédain  et  en  même  temps  avec  une 
fureur  qui  font  bien  connaître  le  caractère  des  hommes 
qui  gouvernent  et  trahiasenl  noire  ignorante  et  mal- 
heureuse nation.  Dans  un  de  ces  pamphlets  on  s'ei- 
prime  ainsi  ; • Que  l'on  jette  les  yeua  sur  Is  France  ! 
Quel  affieux  tableau  ne  prèsente>l>eUe  pas?  Un  auteur, 
nélas!  trop  v^idique,  né  dans  une  province  de  ce 
royaume,  assure  que  l'Asseroblée  nationale  est  l'égout 
des  Français;  qu'elle  est  composée  de  scélérats  secta- 
teurs de  Ta  pbilosopliie  infernale  de  Voltaire , de  Roua- 
•eau , de  Diderot , etc.  ; d'une  multitude  de  dupes  et 
de  quelques  honnêtes  gens  forcés  a se  taire,  crainte 
d'étre  rais  a la  lanterne,  «>u  déchirés  par  la  canaille  de 
a halle.  La  majesté  du  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV,  avilie  au  point  que  Louis  XVI  n’a  pas  la  liberté 
de  se  promener  sans  en  demander  la  permission  à ses 
traiires  sujets , et  sans  qu'on  lui  marque  l'heure  préciae 
de  son  retour;  la  religion  honnie  dans  ses  ministres  , 
l'Ë'^iise  dépouillée  de  ses  biens,  les  maisons  consacrées 
à la  vertu  profanées  ; la  oi^ease , celle  généreuse  no- 
blesse, le  plus  bel  urnement  d'un  grand  empire,  dé- 
pouillée de  toutes  ses  prérogatives , et  privée  désormais 
de  toute  espèce  de  dùtinclioQ...  Dans  les  provinces  de 
ce  royaume . ajoute-t-on , tout  ce  qu’U  y a de  gêna 
d'honneur  eat  cûél  à prendre  les  armes  pour  hacher  les 
insolents  coryphées  de  l’inféme  régénération...*  L'au- 
teur insensé  et  bien  pensionné  de  celte  diatribe  s'a- 
dresse à ces  gens  d'honneur  des  provinces  françaises, 
et  les  excite,  dans  une  longue  apostrophe,  à venger 
leur  patrie , à ne  pas  épargner , en  cas  de  besoin  , la 
ville  de  Paris , celte  nouvelle  Babylone , mille  lots  plus 
abominable  que  l'ancienne,  celle  orgueilleuse  capitale, 

qui  use  tyranniser  la  nation  entière , etc Et  la 

^riode  fiOit  par  celle  exclamation  : Delenda  est 
Carthago  l 

Tels  sont  les  discours,  telles  sont  les  maxime»  dont 
on  entretient  le  peuple  brabançon.  Lea  gens  éclairés 
commencent  à perdre  toute  eipéranœ  . ils  trouvent  les 
idées  et  le  limon  de  ce  paysKÛ  trop  gras  pour  la  liberté; 
ils  voient  que  le  peuple  est  mené  de  la  dévotion  à l'ido- 
litrie.  L'image  de  la  Vieilles  inquiétait,  l'image 

adorée  de  Van-der-Noot  les  consterne Quant  à 

notre  armée,  ils  la  regardent  comme  livrée  aux  mains 
des  étrangers,  combattant  aveuglément  pour  le  choix 
d’un  despote  qu'ils  ignorent,  sous  des  esMeigne»  oô 
Qoite  un  vain  nom  de  liberté. 

Chaque  jour  on  débile  ici  des  nouvelles  de  combats, 
de  irionipbes  et  de  défaites;  tour  à tour  on  sème  l'a- 
larme , ou  l’on  chante  victoire.  Les  récils  sur  la  der- 
nicra  aA'aire  près  de  Marche  en  Famène  ont  été  égale- 
ment exagérés  en  bien  comme  en  mal.  Le  coo|pm 


a'occune  depuis  quatre  jours  à faire  réiliger  un  bulletin 
officiel  de  celte  alTaire.  On  pourra  le  comparer  à celui 
que  voici , et  qui  a déjà  été  imprimé. 

■ M.  le  baron  de  Scheenfrld,  général  sa  service  dn  confréa 
belge , avait  Jogé  à propos , dés  son  arrivée , de  reuToroer  U 
colonne  de  Beeavain  de  l,aoo  hoiniDea , celle  d’Astes  de  l,M0. 
Il  avait  même  encore  fait  avancer  plnsienrs  eompegnim  de 
volontaires,  et  an  régiment  loat  entier. 

■»  Le  14  et  le  17  mai,  les  avant-poslea  des  Aniriebleas 
avaient  tiré  sur  lea  pairoailles  des  Bdgea,  um  que  les  sr- 
Boees  respectivM  fissent  d'ailleara  ancon  mon  vensrni  «comme 
aussi  sans  qu’il  j eût  de  part  et  d’autre  ni  toc  ni  blcseé.L*oo 
s’etsit  borné  à ae  fnsiiier  durant  plusienra  heures.  La  jour- 
née do  I»  rat  beancoop  plai  serienae.  Dès  la  pointe  du  Jour, 
les  poetea  avancés  des  Aotrlcbiens  attaqoerent  derecbef  le» 
insurgés  près  du  vtllage  de  Cinsin , situé  sur  la  vieille 
route  de  Loxemboni^.  Le  feu  devint  pins  violent  qne  les 
Jours  précédents  t aosai  les  insurgés  tirèrent  qneiqMs 
coupa  de  canon  «falarme,  et  bientôt  tonte  leur  armée  ibt 
aoos  lea  arme».  Les  Antrlebiena  n'avaient  encore  reçu  aacun 
renfort;  maJa  comme  l'afTaire  prenait  un  aspect  sérieux,  ie 
IleoleDanl-générai  comte  de  la  Tour  et  le  colonel  baron  de 
Beauliea  crurent  devoir  aller  eu  personne  voir  les  cbosrs 
de  plus  prés.  lia  m rendirent  en  cor^quence  à Ogne,  le 
dernier  de  leurs  postes  avancés,  et  li  virent  distinetemeot 
que  les  troapes  belges  en  grand  nombre  occapaient  les  ban- 
tenra  avec  ploaieora  pièces  de  canon  de  diflérenla  calibras, 
ce  dont  iis  Jugérmit  par  les  boaicta  qui  vinrent  jusqu'à  eux. 

- Aoasilét  ie  major  de  Volsang,  qni  coinmaHdait  las 
avant-pofctes  de  la  ville  de  Marche , reçut  Tordre  de  se  por- 
ter sur  1a  benteur  qu'il  jugerait  ta  plus  cunvruable , avec 
on  bataillon  du  régiment  de  Ciairfaii  et  deux  pièces  d» 
canon,  afin  d’jr  observer  Tarmée  ennemie,  et  la  combattre 
si  elle  aliaquaii.  Ce  mouvement  s'exécuta  dans  le  meilleur 
ordre  possible  : le  major  choisit  le  poste  le  plus  avantageux 
qu’il  pot  trouver,  il  j plaça  sa  tfonpe;  et  quoique  Im 
ennemis  lai  tirassent  plus  de  quarante  itoaps  de  ceuon  pen- 
dant sa  marche , ils  ne  parent  rriusir  à le  faire  recaler  d'au 
eenl  pas;  il  montra  constamment  la  pins  ferme  cunteaance, 
et  son  intrépidité  ne  contriboa  pas  peu  à iuspirer  de  la  con- 
fiance à see  gens.  Il  en  profita  bientôt  pour  repousser  tes 
insurgée,  qu’il  força  de  battre  en  retraite,  depuis  le  vil- 
lage de  Cineiu  Jusqu'aux  baateurs  de  Peeeou.  Il  se  tendit 
maître  suMeesivcmeni  de  plnsienrs  vlllagm  qirtls  evaiaul 
oecopéa,  j trouva  des  provisions  de  bouebe  eoaaidérubles, 

I esMuistant  en  biere  de  Louvain , en  cau-d^vie  de  /rance , ut 
! «O  riandet  Mleee;  il  en  régala  son  bataillon. 

■ Pendant  que  ceri  ae  passait  à la  droite,  le  général  la 
Tour  et  le  colonel  Beauliea  avalent  encore  été  à la  decou- 
verte sur  1a  gauche  vers  le  village  d’Aversio,  où  se  trou- 
vaient les  insurgée  en  grand  uombra,  ainsi  qne  dsns  plu- 
sieurs auiTM  villages  voisins.  Sur  quoi  le  general  drtacba  le 
cbevalier  de  Luxigoan . major  de  Beuder,  avec  une  division 
de  ce  régiment,  qui  est  en  quartier  i Humain.  Cet  officier 
ae  mit  donc  en  marche,  et  prit  avec  lui  quarante  cbevan- 
légers  do  régiment  de  la  Tour  (ci-devant  dragon#  d'Aiberg) 
pour  mieux  observer  un  corps  ennemi  qni  était  avec  trois 
pièces  de  canon  aux  villages  d'Echoippe  et  Cbapois,  cemié 
de  Raronr.  Lorsqu'on  fni  à la  portes  do  feu,  les  insurges 
en  firent  on  des  plus  violents,  tant  d’artillerie  qne  de  moue- 
queteeie  ; mais  les  braves  eoldato  de  Bender,  secondes  par 
quarante  maiirea  d’une  des  meilleure*  cavaleries  de  Tburope, 
tombèrent  avec  tant  d'impétuosité  sur  eux,  qu’ils  ne  taidé- 
renl  pas  à les  entamer,  et  leur  laisaérenl  à peine  le  temps  de 
se  sauver  avec  les  canon».  Les  Belges  eurent  quaraaie  à 
cinquante  tnéi;  on  Juge  le  nombre  de  leurs  blesses  plus 
conaidérable  ; le  perte  des  Auliicbiens  Ibt  seulement  de  deux 
dragon»  tues,  troia  blesiéi,  et  qoatra  chevaux,  tant  tocs  qne 
bleeeés. 

M La  fuite  des  inaorgés,  en  répandant  l’alarme  ne  fit 
qu’secroiirc  leur  nombre;  ions  cenx  qni  étaient  aux  envi- 
rons vinraai  en  eeconrs.  Dans  une  position  aussi  critique, 
avec  aumi  pen  de  monde,  cl  des  troapes  surtout  déjà  fat^ 
guées  par  une  première  attaque,  le  general  expédia  eu 
grande  bâte  une  ordonnance  i Marche,  pour  en  faire  sortir 
un  bataillon  dae  granadiera  de  Beiniec,  avec  ordre  de  ee 
porter  en  Cioe  des  villegce  d'Echoippe  et  Chepois.  H était 
trois  faeurea  et  demie  de  Taprés-dlnce,  lorsque  ce  baiallloo 
se  mit  en  marche;  et  trois  heures  de  route  le  mirent  da«is 
TiwpoMibiliie  d’j  être  avant  six  heures  et  demie.  Arrives 
là,  ees  grenadiers  trouvèrent  le  general  et  le  colenel  de 
BranUen  aux  prises  avec  on  ennemi  de  braneonp  supérieur 
•n  nombre.  Mais  un  pareil  renfort  ne  pouvait  manquer  de 


cfcâBffr  blmUM  |«  fiiet  <kw  «ffMirM.  Ot»  m tir»  tout  l«  p»rtt 
qof  !«•  elrconitanor»  indiqttÉi«iit,»l  iUftmit  l'atlâqo»  »v«c 
Uol  de  prêeition  qa'on  ne  tarda  point  i ac  tenir  certain 
de  la  victoire.  En  effet , an  b«ot  d'noe  bearv  de  combat  • le* 
insurgés  fbrcnt  coreplnetnent  baitos;  ils  prirent  la  fbltc, 
et  abandonnèrent  le  champ  de  bataille  aux  Autrichiens. 
Vn  les  poonuivit  pendant  quelque  temps , on  tua  tous  ceux 
qol  tombèrent  sons  la  main.  ■ 

On  rapporte  que,  dans  le  dernier  combat t les  valets 
cbaiféa  de  la  conduite  des  ba^agea  et  des  provisions  , 
informéa  qu'on  en  était  aux  mains , et  effrayés , qaoi- 
u'ib  fussent  fort  loin  de  l'ennemi , coupèrent  les  traita 
es  chevaux  et  se  Muvèrent  à la  débandade. 

Le  reste  des  troupes  qui  étalent  en  garnison  ici  est 
parti  le  34  pour  Diest  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 
paya  de  Liège.  11  n'est  plus  douteux  que  le  traité  d’al- 
liance entre  les  Liégeois  et  le  congrès  ne  toit  signé 

l..a  nouvelle  de  l'alThire  de  la  Marche  a jeté  dans 
Namur  une  constemalton  générale.  On  croyait  que  les 
Aulrichiem  y étaient  déjà.  Le  peuple  revenu  à lui  s'est 
atMmblé,  et  à la  vue  des  chariots  de  blessés  qui  arri- 
vaient , il  est  entré  en  fureur;  il  s’est  porté  vis-a-vis  lea 
maisons  de  quelques  personnes  soupçonnées  d'attache- 
■Mmt  au  parti  qu’il  appelle  royafisie  ; il  en  a pillé 
trois  ; les  propriétaires  ont  été  enlevé  et  conduits  à 
rbétel-de>vMle , au  milieu  des  ens  et  des  huées  de  la 
multitude , etc... 

On  sait  qu'à  Luxembourg  il  règne  beaucoup  de 
division  et  d’animosité  entre  lea  différents  corps  de 
troupes;  qu’il  y a eu  des  complots  d’une  désertion 
pr^ue  générale,  mais  qu’oa  l’a  prévenue  à temps: 
qu’on  doit  avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à un  magasin  a 
iMudre,  et  que  les  bour^ia  excédé»  commencent  à 
lever  la  télé,  même  vis-à-vb  du  commandant  ; qu’on 
laisiye  entrer  les  paysans  librement  en  ville,  mais  que 
la  ecclésiastiques  n’v  peuvent  mettre  le  pied  sans  es- 
suyer une  rigoureuse  inqubltlon.  — La  première  fonte 
des  canons  pour  le  service  de  l'artillerie  belge  s'est 
faite  ici  avec  succès  dans  l'ancienne  fonderie,  et  on  est 
déjà  occupé  à forer  les  8 pièces  nouvellement  fondues. 
~ Aujourd’hui  il  est  passé  par  cette  ville  on  train 
d’artillerie  de  10  pièces  de  canon , dont  S de  IS , I de 
0*  et  4 de  3 livrée  de  balle.  Ces  pièces  sont  dcMlnées 
|Kmr  l’année  patriotique,  etc. 


FRANCE. 

D*  C^rtrêê.  — Une  mabon  située  rue  de  la  Pois- 
sonnerie s'est  écroulée , samedi  15  de  ce  mois , i deux 
heures  du  matin  : M'^  Gobillard  , propriétiire  de 
cette  maison , s'est  trouvée  ensevelie  sous  les  ruines. 
Deux  citoyens  de  cette  ville  (MM.Ualgrain,  maçon,  et 
Brossier , menuisier  ) ont  eu  le  courage  de  se  précipi- 
ter i travers  les  décombres , au  risque  d’étre  écrasé , 
et  sont  parvenus  à retirer  cette  tille  du  fond  d'une 
soupente  où  elle  était  couchée. 

Cet  acte  d'humanité  et  d'intrépidité  vient  d'étre  ré- 
coniueiisé  par  le  con.seil  general  de  la  commune,  ()ui 
veiiaredi  ueroier  a décoré  ces  généreux  citoyens  de 
chacun  une  médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville. 

De  Utrmsieurg,  U M mai.  — L'on  avait  formé  dans  la 
garde  uatioiiale  strasbourgeoise  un  corps  particuliè- 
rement destine  à l’escorte  du  drapeau  rouge:  les  jeunes 
gens  qui  le  composaient  s'exerçaient  habituellement 
ensemble.  Leur  ferveur  et  un  plumet  rouge  ajouté  à 
leur  uiiifuruie  attirèrent  bientôt  sur  eux  celte  espèce 
de  ^lousie  qu'excitent  actuellement  les  eorps  qui  ' 
semblent  privilégiés.  Le  commandant  de  la  garde  na-  ' 
tionale  crut  devoir  entrer,  à cet  égard,  dans  les  vues 
de  ses  compagnons  d'armes  , et  ordonner  un  nouveau  ^ 
choix,  en  fixaiil  dé.sunnais  à deux  mois  la  dune  du 
service  de  chaque  délachenient  alUiché  nu  drapc:iu 
rouge.  Mais  le  curps  coiilnr  la  pertiiaiieiice  du(|ucl  on 
réclamait  iuvoi]uai»  ' exécution  du  règlement  eu 


Yertu  duquel  il  avait  été  formé , et  refusait  de  se  dis- 
soudre. Il  se  transporta  même  chez  M.  le  maire  pour 
lui  déclarer  cette  disimsition  , lorsque  ce  digne  chef 
de  notre  municipalité,  rappelant  aux  braves  cituyens 
qui  le  composaient  les  principes  de  l'égalité  constitu- 
tionnelle et  la  nécessité  de  U concorde,  sut  les  rame- 
ner tellement  au  désirde  leurs  camarades,  qu'ils  con- 
sentirent à se  départir  et  à donner  leur  aémission. 
Af.  le  maire  le  désire^  dirent-ils,  nous  tarons mu*il 
ne  -veut  que  le  bien* 

On  procéda  à un  nouveau  choix,  et  le  nouveau  dé- 
tachement renonça  au  plumet  rouge,  signal  de  la  dé- 
sunion qui  avait  manqué  d’éclater.  Le  lendemain 
l’aneien  détachement,  en  grand  uniforme,  prêché 
de  la  musique,  |>orta  à M.  le  maire  une  couronne  for- 
mée des  panaches  sacrifiés  et  enlacés  de  branches  de 
chêne....  -Pardonnez,  lui  direul-ils,  si  nos  caurs  at- 
tendris par  votre  paternelle  condescendance  n’expri- 
i^t  pas  éloquemment  les  seotiments  de  res|>ect  et 
d'amour  qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs , pour  vous 
notre  digne  chef,  pour  votre  aimable  épouse,  dont 
nous  connaissons  le  coeur  généreux  et  sensible,  et 
pour  votre  charmante  famille  , notre  espérance  un 
jour,  et  dans  laquelle  nous  chérissons  déjà  les  vertus 
de  ses  parents.  Citoyen,  ami  et  père  de  votre  pairie, 
le  moindre  de  vos  souhaits  sera  un  saint  devoir  pour 
des  enfants  qui  s'efforceront  de  mériter  de  plus  en 
plus  votre  amour  et  votre  confiance.  • 


ADMINISTRATION. 

Oftinion  de  M*  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  sur 
les  Jurés* 

Les  personnes  qui  ont  lu  avec  attention  le  plan  du 
jury  proposé  parM.  l’abbé  $ièyes,oatditquecc  plan, 
véritablement  digne  d*  ce  nom  par  reiiciialneuient 
rigoureux  et  la  Uépendauce  mutuelle  de  toutes  ses 
parties , était  le  seul  qui  réuoft  toutes  les  conditions 
propres  à rendre  praticable  ce  système  de  procédure. 
Ce  plan , pour  lequel  la  priorité  avait  été  obtenue,  a 

été  ensuite  rejeté  sai»  discussion Mais  quelques 

personnes  osent  croire  que  ce  jury , malgré  la  défa- 
veur qu'il  a eue  dans  l'Assemblée,  n’ea  est  pas  moins 
resté  le  véritable  jury.  C'est  pour  répondre  aux  rai- 
soDoeuieiils  contraires,  c'est  |>our  prouver  que  ce  plan 
pouvait  seul  assurer  au  civil  et  au  criminel  l'institu- 
tion bienfaisante  du  juré,  admise  par  l'Assemblée  seu- 
lement au  criminel , que  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  devait  prononcer  l'opinioD  suivante.  Nous 
croyons  qu  elle  mérite  d'ètre  connue  , et  nous  de- 
vons à nos  lecteurs  de  Tiasérer  dans  notre  feuille. 

• Messieurs , puisque  vous  avez  repris  le  genre  d« 
discussion  que  j'avais  proposé  d'interrompre,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  me  renfermer  dans  l’ordre  de  travail 
qui  vous  a paru  préférable , et  si  dans  le  cours  de 
cette  opinion  je  réponds  encore  à quelques-uns  des 
rnisonnements  que  M.  Thourct  m'a  opposés , ce  ne 
sera  que  dans  leurs  rap|>orts  avec  l’objet  des  jurés  qui 
doit  nous  occuper  uniquement.  Plus  nous  avançons 
dans  lu  discussion  sur  les  jurés , et  plus  les  difticultés 
s'accumulent,  et  plus  un  grand  nombre  de  bons  es- 
prits manifestent  de  répugnance  et  d'hésibition  quand 
on  insiste  sur  cet  établissement  si  utile  pour  les  iodi- 
vidu.s  et  .si  nécessaire  à la  liberté  ; et  plus  on  s'efforce 
de  vous  effrayer  par  l’impossibilité  d’exécution  dont 
on  veut  frapper  tous  les  plans  qui  vous  présentent  des 
jurés.  — Par  une  fatalité  nouvelle , les  défenseurs  de 
la  doctrine  du  jurt*  semblent  vouloir  s'affaiblir  e&x- 
mèmesen  ne  considérant  et  ne  vous  montrant,  comme 
un  véritable  juré , que  ctdui  qu'environne  le  pies  de 
difficultés  d'exécution , et  en  rejetant , avec  une  sorte 
d'aciianiemcnt , c<'ltii  que  des  mudilicatiuiissages  oot 
rendu  plus  praticable.  Quand  je  n'aurais  tait  a’itre 
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chose  que  de  disuper  celle  erreur,  et  de  tous  prouver 
que  le  jury  de  M.  Vabbë  Sièyesest  uu  Tëritablejury , 
il  lue  semble  que  j'aurais  prt^'Utë  aux  partisans  de 
ce  genre  d'ordre  judiciaire  un  nouveau  moyen  de 
défense,  et  qu'en  les  plaint  dans  une  valide  latitude 
j'aurais  aiïaibli  les  oonsequences  que  l'on  tire  contre 
eux  des  üiilicuUés  nombreuses  et  peut-être  insolubles 
dont  on  environne  le  plan  de  M.  Duport.  Après  vous 
avoir  dit  que  ma  motion  de  nriorilë  troublait  l’ordre , 
tandis  que  peut-être  elle  ii  était  que  cet  ordre  même 
rendu  complet,  c^ir  toute  la  série  (Ws  questions  adop- 
tées ST  trouvait  dans  le  plan;  tandis  uu  au  lieu  de  cou* 
sid<*rer  épars  des  rouages  faits  pour  cire  iMisemble , je 
vous  invitais  à les  considérer  rapprochés  et  agissants, 
alin  de  pouvoir  décider  s’ils  étaient  bons  et  s'ils  al- 
liaient aeux  conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas 
tes  admettre  ; — après  avoir  dit  qu'un  plan  qui  a ob- 
tenu la  priorité  est  un  plan  accepté,  parce  qu’il  est 
un  ensemble  ou  qu’il  n’est  rien  ; ^ taudis  que  vous 
pouvez  vous  rappeler  vous-mêmes  que  la  déclaration 
de  droits  du  sixième  bureau  obtint  la  priorité , et  que 
scs  viugbsept  articles  se  trouvèrent  réduits  à deux 
dans  le  cours  de  la  discussion , discussion  qui  est 
ciqH'tidanl  une  de  celles  où  vous  avex  marché  le  plus 
vite  et  le  plus  méUiodiquement:  — M.  Tlioureta'est 
attaché  à la  dissection  du  plan  meme,  et  voici,  si  je  no 
me  trompe,  les  objections  qu'il  a faites  contre  l'article 
des  jurés.  — Ce  sont  les  seules  auxquelles  je  veuille 
répondre  aujourd'hui,  les  autres  pouvant  être  discu- 
tées dans  la  suite  de  votre  Iravnil.  — 11  vous  n dit 
d'ahord  — que  lejnry  de  M.  l'abbé  Sièyes  n'est  p.is 
le  véritable  jury,  et  ce  reproche,  répété  par  M.  Du- 
port, nous  meiie  sans  doute  ù cette  question  t{ui, 
quoi  qu’on  en  ail  dit  et  qu’on  en  dise,  sera  encore  la 
premi^c  i éclaircir  dans  la  discussion  qni  nous  oc- 
lupe:  — üu'est-co  que  ie  véritable  juré?  Qu'est-ca 
qnun  juré? —On  me  répond  d'un  cOlé  : — Les  jurés 
sont  des  hommes  pris  )iarmi  les  pairs  de  raecosé  ou 
des  parties,  réduits  par  des  récusations  succes-sives  k 
un  nombre  donné,  chargés  déjuger  uniquement  le 
fait  et  rentrant  ensuite  dans  l’ordre  de  la  société.  — Si 
cette  délinilion  était  la  seule  et  la  vraie,  le  juré  do 
)l.  l'abbé  de  Sièyes  ne  serait  pas  le  véritable;  car, 
selon  lui,  des  jiiivs  sont  des  hommes  pris  parmi  les 
pairs  de  l 'accusé  ou  des  parties , rédui  ts  à un  nombre 
donné  par  des  récusations  successives,  chargés,  dans 
une  ou  jilusieurs  causes,  de  juger  séparément  et  suc- 
cessivement toutes  les  questions  dont  une  contestation 
se  compose,  et  rentrant  ensuite  dans  la  société.— Or, 
Messieurs,  les  deux  délimtionsont  des  parties  com- 
munes et  des  |>arties  distinctes;  elles  vous  présentent 
deux  espèces  de  jurés.  —Quelle  est  la  véritable?  C’est 
ce  que  vous  seuls  pouvex  décider.  C'est  ce  qu’aucun 
des  opinants  ne  peut  établir  d'une  manière  constante; 
il  faut,  pour  JugtT  l'exactitude  d'une  copie , la  com- 
parer à son  modèle  : or,  ici  tout  est  conception  plus 
ou  moins  parfaite  delà  part  de  chaque  auteur  de  plan, 
•itieii  n'e.st  copie.  — Par  le  mot  vémahle  on  n'enU'nd 
pas  sans  doute  le  juré  existant.  Celui-là  est  le  juré 
anglais,  — chacun  veut  au  moins  le  modifier;  — et 
compare  à lui,  aucun  de  ceux  qu'on  vous  propose 
n’est  {tvèntable i^ù,  par  le  moi  vèritabie , oxi 
entend  ineUlenr , alors  il  reste  à prouver  que  celui  de 
M.  l'abbé  Sièyes  ne  l’est  pas,  et  c'est  ce  qu'on  n’avait 
pas  fait  en  disant  qn’il  n'était  pas  le  vénuible.  — Si 
par  véritable  on  ncntcml  ni  celui  qui  existe,  ni  celui 
q^ui  serait  le  meilleur,  il  est  clair  qu'on  n'entend  plus 
rien  et  je  n'ai  plus  rien  à répondre.  — La  seconde  ob- 
ieclioti  est  plus  forte  : elle  consiste  à soutenir  que  dans 
le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
séparés,  les  fonctions  ne  sont  pas  distinctes.  Certai- 
nement la  séparation  des  pouvoirs  constitutionnels  est 
le  fondement  de  la  liberté,  sans  doute  leur  confusion 
est  le  sceau  de  la  tyraimie  ; mais  ce  serait  un  étrange 


abus  du  priiieljje  «juo  d'en  éMichue  la  nécessite  de 
subdiviser  à I infini  les  pouvoirs  et  de  les  atténuer  par 
cette  subdivision.  Il  faut  eléfcmlre  l'attroiipemenl  de 
plusieurs  hommes,  mais  il  ne  faut  n.is  regarder 
comme  un  attrouiieinenl  la  réunion  des  deux  bras  d’no 
seul  individu.  — Mais,  X\essieurs,  je  vois  dans  le  plan 
di*  M.  1 nbhe  Sièyts,  H distinclioa  de  fonctions,  et 
division  .«^unisante  de  pouvoir.  — Je  vois  l'ordre  judi- 
ciaire compost?  d'un  onicier  permaiieiil,  cliargé  dé 
prtjcmer  et  de  diriger  le  jucemeiit,  et  d'un  nombre 
de  citoyens  chargés  de  décider  les  questions  qui  U 
composent.  Je  vois  la  permanence  ou  clic  n’csl  pas 
dîinêercuse;  je  la  vois  bannie  de  l’organi&ilioii  du 
juriC— L’idée  du  procurateur  de  justice  est  une  idée 
neuve,  grande,  qui  change  loul-a-f.iit  l’ancien  ordre 
jiidiciuire,  mais  que  l'on  n'a  encore  ni  discutée,  ni 
analyst'e;  et  c'était  peut-être  ce  qu’il  aurait  été  juste 
de  faire  avant  de  soutenir  qu'il  n’y  avait  pasdedistmo- 
Üon  de  fonctions  entre  le  procurateur  de  justice  et  le 
jure,  qui  composent  ct*t  ordre  Judiciaire.  Celte,  distinc- 
tion de  fonctions  peut  être  plus  ou  moins  parfaite  ; la 
précaution  de  partager  le  jury  en  deux  scclion.s,  dont 
runc  instruit  et  l’autre  Juge;  précaufioii  dont  je  ue 
me  rappelle  pas  que  M.  Tliourct  ait  parle  et  qui  ré- 
pond, dans  toutes  les  circonstaucex  importantes,  au 
reproche  d’accumuler  les  fonctions;  celte  précaution, 
dis-jc,  est  plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  par- 
faite : mais  au  moins  on  ne  peut  pas  dire  qu  elle 
u’exisle  pas,  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  n’y  ait  dans  le 
plan , ni  pouvoirs  sépares  ni  fonctions  distinctes. 

• Ce  reproche  est  suivi  d'un  autre.  Dans  le  plan,  dit- 
on,  le  fait  n’est  pas  séparé  du  droite!  celle  séparation 
seule  peut  assurer  la  liberté. — Ici  les  réponses  se 
cumulent: — en  voici  d'abord  une  au  moins  pour 
M.  Thonret.  S'il  est  vrai  que  la  liberté  repose  sur  la 
distinction  du  fait  cl  du  droit  dans  les  jugemeiiU,  cela 
est  vrai  tant  au  civil  qu’au  criminel  ; car  pour  un  pro- 
cès au  criminel  on  en  éprouve  cinquante  au  civil  ; car 
pour  une  fois  où  le  puissant  veut  le  sang  du  faible , il 

en  a cent  où  il  se  contente  de  lui  arracher  ou  son 
ien  ou  sa  tranquillité.— Bt  cependant  11.  Thouret 
consent  à ajourner  la  question  au  civil;  il  consent  à 
renoncer  au  civil  pendant  jdusieurs  années,  à celte 
distinction  du  fait  et  du  droit,  sur  laquelle,  si  loii  lui. 
repose  la  liberté, et  en  même  temps  ilreimusselc 
jury  dcM.  l’abbé  Sièyes,  parce  que,  selon  lui,  celte 
distinction  ne  s’y  trouve  pas.  U me  paraît  diflicüe  de 
coTicilier  ce  système  avec  lui-même  cl  je  ne  l'entre- 
prendrai certes  pas. 

■ Mais  la  distinction  du  fait  et  du  droit  dans  le  juge- 
ment est-elle  véritiblement  la  sauvegarde  de  la  li- 
berté? Que  doit  désirer  un  piaideurf  1)  doit  désirer 
d’être  bien  jugé.  Et  pour  qu’il  soit  bien  Jugé  que  faut- 
il?  Il  faut  que  loulos  les  précautions  ;u>s.<iibles  défen- 
denl  le  juge  et  de  l.i  prévarication  cl  de  l’erreur.  Or, 
de  toutes  Tes  précautions,  la  meilleure  et  la  i)lus  sûre 
csirétablissement  d’une  forme  d.ins  l.aquelfc  la  ner- 
sonoe  du  juge  soit  défendui*  des  préventions,  de  V«'S- 
prit  de  corps  et  de  tous  1rs  vices  de  l’ancienne  magis- 
trature, et  dans  laquelle  toiilns  les  questions  soient 
réduites  au  terme  où  il  est  le  plus  diflicile  de  les  mal 
décider. — Or,  la  première  condition  est  remplie  par 
les  jurés  : mais  la  seconde  Test-elle  par  la  simple  sé- 
paration du  fait  et  du  droit?  Je  ne  le  pej»e  pas  et  je 
vous  prie  dé  me  suivre  attentivement.  Séparer  le  fait 
du  droit  est,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  devenu 
une  idée  commune  à tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  les 
jugements. — Mais  depuis  que  les  hommes  instruits 
qui  vous  la  présentent  s’en  sont  emparés,  j’avoue  que 
j avais  lieu  de  croire  qu'ils  la  conduiraient  à ses  der- 
niers tenues  et  <|u'i)s  nous  l’oIVriraietit  plus  conipiète 
u’ilsne  l'ont  reçue.  Quand  on  n dit  stniarons  le  droit 
u fait  on  n fait  lin  pas  ; mais  il  reste  à décider  ce  qu'il 
faut  faire  : t*  lorsque  le  fait  est  inrinciblemeotinsé 
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parsbl^  du  droit;  *i°  lorsqu'il  y a plusicura  poiatsdte 
fait  ri  plusieurs  points  de  droit  dans  une  contestation* 
—El  Toilà,  Messieurs,  tes  deui  cas  pour  lesquels  les 
formules  inant{ueiit  dans  les  autres  plans  et  <iui  sont 
pi^vus  et  calculés  dans  celui  de  M.  l'aUbé  Sieyes,sa 
méthode  consistant  à examiner  de  combien  de  qocs* 
bons  se  compose  une  contestation,  à les  soumettre 
l'une  npr^  I autre  au  jury,  i coiitier  cette  reclierche 
pré|»araloirc,  dans  les  cas  ordinair<‘s,  au  procurateur 
de.  justice , et  dans  les  cas  ardus  à une  section  du  jury, 
qui  alors  cesse  d'élre  juge.  Il  est  clair  et  inoontesta« 
ble  : l**que  le  droit  et  le  fait  sont  séparés  toutes  les 
fuis  qu’il  T a possibilité  et  qu’ils  présentent  deux  ques- 
tions; 2'^que  chaque  point  de  droit  est  séfiaré  des 
autres  dès  qu'il  forme  une  question;  8*  que  chaque 
fait  est  sép«ré  des  autres  faits  dès  qu’il  forme  une 
question;  4*  enfin  qne  rinstruction  et  le  jiigament 
sont  confiés  constamment  à des  indiridus  ilinérents. 
—Et  voilà  ce  que  J’appelle  une  suite  de  précautions 
sages,  une  organisation  complète,  sur  laquelle  re- 
pose en  effet  la  liberté  et  hors  de  laquelle  la  liberté 
n’existe  pas. — J’ajoute  un  seul  mut  relatif  au  jury  de 
M.  Duport.— On  soutient  que  si  le  droit  est  jugé  par 
ceux  qui  ont  décidé  le  fait,  il  est  impossible  d enter 
rinc'oiivénient  de  h pluralité  apparente  et  définitive , 
fondée  sur  une  minorité  réelle. — J'observe  que  si 
plusieurs  faits  sont  Jugt^i  par  les  mêmes  jurés  et  plu- 
sieurs questioiLS  de  druit  décidées  par  les  mômes  ju- 
ges, le  même  inconvénient  est  inévitable.— D'uCi  je 
concliLS,  ou  que  le  jury  de  M.  Duport  n’a  pas  évité 
rinconvénieiit  qu'il  a vu,  ou  que  cet  iDcoiivéïiient 
est  moins  réel  qu'il  oe  l’a  cru. — Je  passe  à d'autres 
objections. 

• On  vous  a dit  que  le  jury  que  Je  défends  ne  trouvera 
pas,  dans  les  chefs-lieux  de  district,  une  suffisante 
quanCité  de  gens  de  loi.  — Il  est  vrai  que  Tun  vous  a 
(lit  aussi  que  les  gens  de  toi  existants  ne  trouveront 
pas  , dans  ccUe  organisation , un  nombre  suffisant  de 
places.  Ce  rapprochement  peut  répondre  à l'opin.int 
qui  a dit  le  pour  et  le  contre  ; mais  il  ne  prouve  rien 
contre  ce  raisonnement  en  (ni-tnéme  : je  dirai  donc , 
— !•  que  la  multiplicité  des  tribunaux  actuels,  ré- 
pandus dans  un  grand  nombre  de  villes  et  bourgs , 
qui  no  seront  pas  chefs-lieux  de  district,  fournir<ailde 
nombreux  sujets  à rétablissement  nouveau,  et  que, 
ar  ccmoycm.les  campagnt^s seront  plus  promptement 
ébarins.séc.s  d’un  V(ifitible  fléau.  — Je  dirai  encore 
qne  la  proportion  des  cinq  sixièmes  de  gens  de  loi 
n’est  nen  moins  (jno  rigoureuse  : moins  il  y en  aura , 
mieux  ce  sera.  Le  jury  de  M.  l’nbbé  Sièyes  a la  pro- 
priété d’étre  compatible  avec  des  abus  actuels  que 
nous  ne  pouvons  pas  détruire  ; mais  on  ne  peut  ni  ne 
doit  lui  faire  un  reproche  de  ce  qu’il  existe  mtnns 
4’abtis  qu’il  iieleurfoomissaUde  places.— On  ajonte 
(lue  1rs  citoyens  se  décideront  diflicUemcnl  à devenir 
(les  jur(^  , à (Uiitter  lenrs  affairtrs  personnelles  pour 
s’occuper  des  affnires  publiques. — Je  réponds, comme 
M.  ciiabroud , oii  l'on  calomnie  la  nation  française, 
ou  la  nation  française  ne  mérite  pas  In  liberté.  — il 
n’y  a pas  deux  manières  de  voir:  — Ou  nous  voulons 
la  liberté,  et  alors  il  faut  In  voir  telle  qu’elle  est,  avec 
ses  peines , scs  travaux , sa  sévérité  ; ou  il  faut  rede- 
mander la  servitude,  cette  servitude  tranquille  qui 
permet  û l'homme  de  dormir  dans  sa  corruption,  et 
de  s’o(^uper  de  lui,  exclusivement  de  lui,  et  jamais  de 
la  société.  Lorsque  vous  avez  divisi*  le  royaume  en 
quatre- vingt-lrois(IéparlemeMl.s,ra|)pclcz-vousce  que 
l un  vous  disait  de  toutes  parts  : Pensez-vous,  disait- 
qn  , que  des  provinces  laissent  morceler  leur  lerri- 
toire;  que  des  provinces  qui  ont  de.s capitulations  par- 
ticulières en  fassent  le  sacrifice  à une  consliluliun  dont 
rexistcnce  et  b solidité  sont  encore  un  uroblémc  aux 
yeux  d’un  grand  uoiiibre  d’hommes  ? En  bien , Mes- 
fieurs , les  vaines  terreurs  uc  vous  ont  point  arrêtés  ; 


roQS  a>cz  préjugé  Je  cutiseuteiiienl  qué  pcrvohnc,  en 
effet,  n’n  voulu  vous  refii»«er;  vous  avez  divisé  le 
royaume  d’après  des  vues  aussi  vraies  que  profondes; 
Vous  vous  êtes  dit:  La  France  voudra  tout  ce  qui  est 
juste  et  sage;  faisuiis-le  dune  saus  hésiter  ; et  cffecÜ- 
vemenl  la  France  entière  l’a  voulu.  — Voilà  , àles- 
sieun,  ce  qu'il  faut  vous  dire  encore  aujourd’hui. 
Voyez  dans  leur  véritable  Jour  les  objections  qui  vous 
sont  faites:  ellesunt  toutes  leur  source,  ondansl’habi* 
tude  (jui  attache  à des  erreurs,  ou  dans  l’iotérét  qui 
s'oppose  à tout  ce  qui  le  blesse.  — Le  l.ingngc  de  cc 
dernier  ne  pourra  sans  doute  roux  séduire.  — Le  lan- 
gage de  l’habitude  ne  doit  pas  être  plus  écouté.  — On 
nous  parle  d’cxjK'rienee.  Elevés,  auurns,  vieillisdaiis 
les  abus,  dans  un  ordre  de  choses opprc.ssif  et  mal  cal- 
culé, qui  de  nous  peut  vanter  son  expérience?  Que 
sont  pour  la  raison  et  la  lil^erté  les  armait»  de  l'errrur 
et  de  la  servitude , sinon  le  recueil  des  fautes  qu'il  est 
important  qu’elle*  évitent? — Or  , que  reste-t-il  à 
combattre?  l’allégation  d'une  impossibilité  d’exécu- 
tion. J’ai  cherché  à la  détruire , en  fiisrslant  pour  un 
mode  de  jury,  qui  réunit  à tous  les  avatibge*  de  celui 
de  M.  Sièges  la  facilité d’ejcécutloTi.  N.  Duport,  et  les 
membres  qui  ont  parlé  dnut  le  même  8en.s , se  sont 
réunis  pour  combattre  ce  jury  vraiment  praticable; 
ils  ont  ainsi  fortifié  les  préjugés  et  les  adversaires  de 
tout  jury.  Je  crois  avoir  réuoimu  à ces  raisons. — Vous 
n’écouterez  point  les  préjugés.  Je  ne  dis  plu*  qu'un 
mot. — En  prononçant  sur  la  première  question  d’une 
série  que  l’on  ne  s'est  pas  obstiné , sans  intention  , à 
vous  présenter  comme  utile,  vous  allez  faire  vérita- 
blement ce  qoe  M.  Thouret  avait  l’air  de  redouter 
dans  mon  système  : vous  ailes  vous  engager  dans  une 
roiitedutit  vous  ne  pourrez  plus  changer  la  direction; 
TOUS  allez  arriver  on  à la  liberté  , ou  à un  nouveau 
mode  de  gerviiude.  — Si  vous  écartez  les  jurés , soit 
au  criminel,  soit  au  civil,  vous  écartez  en  même  temps 
les  sssise.s;  vous  con&ierez  l’appel , la  hiérarchie  de 
tribunaux,  vous  ressuscitez  l’ancien  système:  on  vous 
proposera  bientôt  de  placer  le*  tribunaux  aux  dis« 
tricts;  vous  n’en  voudrez  point  aux  départements , 
pour  ne  point  le*  multiplier  ; rems  aurez  alors  rtiigt , 
trente,  plus  ou  inenus,  de  tribunaux  suprêmes;  alors 
vous  aurez  les  parlements,  alors  vous  aurez  cc  qui 
est  incompatible  arec  la  liberté;  et  voilà , Messieurs , 
ce  qui  sortira  forcément,  naturellement,  d’une  pre- 
mière erreur , de  la  rejection  des  jurés.  Alors  , Mes- 
sieurs , la  postérité,  cette  postérité  qui  vous  jugera , 
se  dirait  ee  que  vous  ne  voulez  pas  qu'elle  dise  :ll  y a 
one  vf^të  pour  laquelle  l’Assemblée  nationale  de 
1790  n’était  pas  mflre.  — Je  conclus  à cc  que  vous  ad- 
mettiez le  jury  au  civil  et  au  crimim*l;  — et  à cc  que, 
considérant  le  jury  de  M.  l’abbé  Sn  yrs  comme  un  vé- 
ribble  jury , vous  permettiez  de  vous  le  présenter 
lorsque  nous  en  serons  au  détail  d’orgauisalion.  • 


MÉLAIWES. 

4^11  Rédacteur, 

le  rien*  de  lire,  Monxirar,  datu  le  f97  de  votre  Mont* 
teur,  qoe«  de  toaiet  iei  municipalltéi  da  roraonie,  à qni 
If*  MH-dÎMnt  cathoilqoe*  de  Itimn  ont  adreeié  letir*  déli- 
bération* , il  n'en  est  euroDe . rxerpte  eeiie  de  8alai-CI*Mie, 
qui  n'ait  fait  une  rrponae  çimtuméUeutc.  » L*  manicipalité 
de  .SAÎnt-Ciaade  ne  mcriic  pan  celte  injnrieoM  exerptioa. 
Voii»  rn  allez  juger,  .Mnnsiear,  par  cet  extriil  de  *oN  •rrélé 
du  7 de  CP  mois,  qui  sera  prcMoiié  ce  soir  à l’Ajaemblée 
natintialp.  1 lU  VAudraient  ( les  *oi*disaal  catbolîqop*  de 
nlmps^en  dètraisant  la  Contritution,  ancaatir Jusqo'so  bon- 
hmr  dm  race»  fnriirpi.  Il  exiiip  donc  des  Français  ledignei 
(1*  ce  nom . qui.  snr  1*  fin  du  iviii*  siècle,  en  prétCDce  de 
rs^vtpmbièe  nationale,  eaaaieni  d**l(amer  le*  tladni  de  la 
discorde  aux  lorebea  da  fanatume,  et  da  Uvrer  l«ar  pairie 
aux  horreurs  d’uae  guerre  civile , eA  ils  cattibsltraieAl  pour 
rentrer  sous  le  joug, et  pour  obtenir  dcsIVnet  la  Bastiliel 


ConititiumU.  Ml*  fl*. 


Ont-iU  dOM  !•  foiftpoir  qoe  l’étincelle  ptrtie  des  Penilents 
de  Jllmes  embreee  la  F>ancc  entière?  Oni-iU  donc  crn  noos 
rendre  esclares  et  aecuitles.  parce  qu'ils  se  laissent  con> 
duire  en  aveugles,  et  que  l'i'sclavage  lai'iBéuse  roogiraili 
s’il  pouvait  rougir,  de  la  stupidité  de  leur  conduite,  et  de  la 
perfidie  de  leur  proposition  ? » 

Vous  Tojres,  Monsieur,  que  cette  municipalité  de  Saint» 
Dande  n’est  pas  fkiie  pour  être  accolée  au  bcüeu  d« 
Rimes.  11  est  de  votre  justice  de  réparer  dans  votre  prochain 
iiooiéro  l’injure  que  vous  ne  loi  aéra  sûrement  faite  que 
IMice  qtie  vous  uveaétc  trompé, 
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M.  Boucbb  : Dans  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  et  qu'on  vient  de  lire  dans  le  procès-verbal , se 
trouvent  ces  moto  : • après  que  le  serment  civique 
aura  été  prête,  etc.  > Dans  plusieurs  assemblées  pri- 
maires on  a cru  que  le  serment  cirit^ue  n'était  pas 
celui  oui  a été  prête  dans  l'assemblé  le  4 févner. 
Pour  aétruire  celte  erreur , on  pourrait  ajouter  aux 
roots  üuc  je  viens  de  citer , ceux-ci  : • tel  qu'il  a été 
prêté  le  4 février  dernier.  > 

L’Assemblée  adopte  et  décrète  cette  proposition. 

— M***  : Deux  chariots  de  piastres  venant  de  Calais, 
et  destinés,  dit-on,  pour  la  caisse  d'escompte,  ont  été 
iirriHés  dans  la  ville  de  Doulens  en  PicartTie  : les  ofli- 
ciers  municipaux  sont  parvenus  à les  mettre  eu  sû- 
reté , el  ils  .lUendeiil  tes  onlres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  quels  muoicipalité  laissera  aller 
les  voilures  à leur  destination,  el  qu’elle  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  en  garantir  (a  sûreté. 

— M.  VBBMEn  : La  municipalité  d'Aubenton  a fait 

arrêter  les  nommés  et  qui  con- 

duisaient deux  voitures  de  grains  sans  avoir  d'acquit 
àaïutioD,  mais  seulement  un  certificat  du  grefher. 
Comme  le  village  d'Aubenton  est  sur  les  frontières  du 
royaume,  on  a conçu  des  soupçons  que  l’on  a décou- 
vert être  sans  fondement. 

•L’Assemblée  dt'crèteque  la  munkipaUté  relâchera 
les  grains  quelle  a fait  arrêter.  • 

— La  ville  de  $aint-Pierre-le-Moutier  a étélethéâ 
tre  de  scènes  afnigcaiites.  Le  boisseau  de  seigle  de  25 
liv.  s’y  est  vendu  3 liv.  Le  peuple  a demandé  la  dimi- 
nution du  prix  iU>s  grains.  Il  a été  impossible  d’arrêter 
sa  fureur;  la  loi  martiale  a été  publiée,  le  drapeau 
rouee  a été  déployé;  deux  personnes  ont  été  tuées  et 
22  Idessées  : le  calme  s'est  nUabli.  Le  comité  vous 
propose  d'autoriser  la  municipalité  à lever  un  impôt 
de  1,200  liv.  sur  les  citoyens,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  grains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  Fauco:^  : Vous  D’ignorez  pas  les  préparatifs 
d'un  peuple  voisin.  Dans  une  pareil  le  occurrence,  je 
vous  proposerais  de  destiner  le  tiers  de  vos  honoraires 
à la  construction  d'un  vaisseau  de  ligne. 

Il  s'élève  des  murmures. 

M.  lbPrésidemt  : M.  le  premier  ministre  des  finan- 
ces demande  à être  entendu  dans  l'Assemblée.  — 11  est 
di'cidé  qu'il  sera  admis. 

M.  Chapklieb  : Vous  vous  rnppeli-x.  Messieurs, 
que  d'après  les  contestations  siirvenut‘8  dans  la  ville  de 
Douai,  sur  la  validité  dtfi  eleitions  pour  les  assem- 
bl(TS  primaires,  vous  avez  décrété  que  lesfnitose- 
r.iient  vérilii^;  ils  l'ont  éti*,  el  le  proces-verbal  cons- 
tate que  ileux  membres  de  ta  cour  supérieure  ont  été 
élus,  quoiqu'ils  ii’aieiU  pas  fait  leur  déclaration  pa- 
triotique; .niiisi  leur  élection  est  nulle;  l’Assemblée 
ne  doit  point  balancer  à le  prononcer.  Il  se  présente 
encore  une  autre  difliciiUé  plus  consiilrr.ible.  Lisof 
liciers  nniiiicipaux,  pour  former  les  rôles  des  ciiovens 
actifs,  n’ont  pris  jMiur  base  que  la  «'.tpilntioii  et  les 


impositions  territoriales,  en  écartant  les  impôts  d’in 
dustrie. 

■L'Assemblée  décrètequcrélection  des  deux  mem 
bres  de  la  cour  supérieure  est  nulle  et  contrevient  au* 
dtkretopar  lesquels  il  est  ordonné  que  personne  ne 
uourra  être  admis  aux  assemblées  primaires,  s'il  n'a 
lait  auparavant  ^ déclaration  patriotique;  que  les  as- 
semblées primaires  où  les  élections  ont  été  faites  se 
réuniront,  et  qu’il  y sera  procédé  à l'élection  de  deux 
nouveaux  ofliciersniunicipaux  : décrète  en  outre  qu'en 
cas  que  l'impôt  sur  l’industrie  ne  soit  point  entré  dans 
les  bases  de  la  convocation,  le  commissaire  du  roi 
fera  réunir  les  citoyens  pour  procéder  à une  nouvelle 
élection.  • 

— M.  le  baron  d’Allargue  fait  un  rapport  sur  les 
diverses  opérations  de  la  caissed'escompte;  il  propose 
de  décréter  que  le  premier  ministre  des  finances  soit 
autorisé  à nndemniser  des  pertes  et  des  dépenses 
qu'elle  a faites,  en  distribuant  journellement  un  mi 
méraire  qu'elle  achetait  à dix  pour  cent. 

L’Aswaablée  décrète  l’impreuion  do  rapport  et  l'ajoamo 
ment. 

- On  pamr  k l'ordre  do  jour,  qoî  ■raenoit  le  rapport  sor 
la  conatitaiion  do  clergé. 

L'Aaaemblée  décide  qo’oa  peiBaera  aor-le-champ  à la  lec- 
tore  dea  irticiea. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  1*'. 

On  demaude  i aller  aux  voix. 

M.  l'évéqub  db  Clermont  : J'ai  l’honneur  d'obser 
ver  que  plusieurs  membres  ont  des  observations  pré- 
iitiiiiiuiresà  présenter,  et  je  demande  qu'on  éhibiissc 
la  discussion  sur  l'ensemble  du  plan. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'évéule  de  Nîmes  : Il  est  bien  sévère  de  fermer 
la  discussion  si  promptement  sur  une  matière  aussi 
importuiile.  Je  rt^clame  l’usage  constamment  établi 
dans  celte  AssentbU^,  de  discuter  d'abord  l'ensemble 
des  plans  sur  les  objets  iiiiporUmto. 

L’Assembléeconsultée  décide  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur  l'eiisemble  du  plan. 

— M.  Necker,  qui  avait  fait  demander  i être  reçu . 
est  introduit;  il  prononce  un  discours  dont  nous  ne 
présentons  pas  l'analyse,  parce  que  nous  le  donnerons 
en  entier  dans  un  des  prochains  numéros;  nous  donne- 
rons en  même  temps  la  réponse  de  M.  le  pré.sident. 

— MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municipa- 
lité de  Marseille  paraissent  à la  barre. 

H.  LE  Président  : L'Assemblée  nationale  a décrété 
que  vous  seriez  appelés  pour  lui  faire  connaître  les 
événements  nouvellement  arrivés  à Nnrsmiie. 

MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municipalité 
de  Marseille,  M.  Brémont-Jiilien  portant  la  parole.'^ 
Les  malheurs  dont  la  ville  de  Marseille  a été  affligée 
vous  sont  connus;  vous  avez  accueilli  ses  plaintes,  et 
Marseille  iouissait  à peine  de  vos  bienfaits,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ont  cherché  à troubler  ce 
buiibeur.  Les  ydrfs  sont  des  nids  à tymns;  celle 
maxiiiie  a eu  chez  nous  une  application  funeste.  Mous 
avons  été  elîrayés  par  un  appareil  militaire  redouta- 
ble ; des  munitions  de  bouche  ont  été  entassées  dans 
les  forts;  une  guerre  étrangère  avec  deux  puissances 
est  venue  augmenter  encore  nos  inquiétudes.  Mos 
craintes  étaient  peut-être  exagérées,  mais  elles éUiient 
naturelles  à ceux  qn'on  environnait  de  pièges,  à ceux 
qui  venaient  d'appri-ndre  que  53  paquets,  arrivant  de 
Nice  et  adressés  aux  coinniandarits  îles  places  fortes  , 
avaient  été  intenu'plés.  Vous  avez  su  que  les  citoyens  de 
Marseille,  après  avoir  surpris  le  fortue  Notre-Dame  de 
la  Garde,  et  s'être  emparez  du  fi»rl  S'-Jcaii,  ont  voulu 
faire  le  siège  du  fort  S‘-Nicolas.  Des  préparatifs  mena- 
çants avaient  été  faits  pour  les  repousser  ; les  mèches 
claienl  allumées  ; Mar’^eille  allait  être  réduite  en  cen- 
’ dres;  \vs  ofliciers  niunicipaiix  se  transportèrent  au 
fort;  iis  supplièrent;  ils  obliiimit  que  ie  des 
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Citoyens  ne  serait  pas  rcfpandu,  et  ils  proposèrent 
une  convention,  dupr^  iaijueile  les  forts  devaient 
être  d(^rm:iis  gardés  par  la  garde  nationale  et  par  les 
troupes  de  ligne,  concurremment,  c'est-à-dire  qu’il 
y aurait  eu  un  garde  national  pour  trois  soldats  de 
ligne. 

Une  lettre  du  ministre  est  arrivée , avec  l'ordre  à la 
garde  nationale  d'évacuer  les  forts,  et  au  régiment  de 
Vexin  d’en  sortir  également,  pour  être  remnlacé  par 
celui  d'ErueM  ; ainsi  ou  punissait  des  soldats  qui 
avaient  donné  une  preuve  de  patriotisme  eu  ne  vuu 
tant  nas  tirer  sur  di's  Français;  ainsi  le  ministre  pre- 
nait (ii'S  int>sures  dilTérentes  de  celles  que  vous  aviez 
ordonnées  par  votre  décret;  ce  décret  accompagnait 
la  lettre  du  miiiistir,  mais  il  n’était  pas  revêtu  des 
formes  constitutionnelles.  Queluue  temps  après  des 
citoyens  s'introduisirent  dans  le  fort  S'-Jean  et  com- 
mencèrent à le  démolir;  nous  nous  y rendîmes  re- 
vêtus de  nos  écharpes  ; nous  demandâmes  main-forte 
à la  garde  nationale  et  au  commandant  du  fort,  et 
nous  fîmes  cesser  la  démolition.  Nous  apurüues  bien- 
tôt que  les  citoyens  couUnuaieiit  à démolir  avec  plus 
d’activité  qu'uuparavant  La  municipalité  ne  pouvait 
pas , pour  s’y  opposer , déployer  la  force  publique 
contre  les  citoyens , puisque  tous  les  citoyeas  font 
partie  d«^  la  garde  nationale;  il  n’y  avait  qu’un  moyen 
de  sauver  la  citadelle , c'était  de  t^rmetlre  la  démoli- 
tion des  batteries  qui  sont  dirigées  sur  la  ville.  Le 
conseil  général  a donné  cette  permission.  Vous  avez 
ordonne  que  celte  démolition  fût  suspendue;  elle  le 
sera.  Fcut-élre  ordonnerez- vous  que  la  forieressesoit 
démolie,  quand  vous  saurez  qu’elle  a été  construite 
par  le  dc'spotisme,  afin  de  contraindre  l’amour  que  les 
Marseillais  ont  toujours  eu  pour  la  liberté.  Plusieurs 
batteries  sont  disposées  de  manière  à foudroyer  la 
ville , d'autres  sont  dirigées  sur  le  port  et  peuvent 
empêcher  l’entrée  des.suosistances.  Une  inscription 
placée  sur  les  murs  de  la  citadelle  dévoile  avec  éner- 
gie les  motifs  pour  lesquels  on  l’a  élevée.  Louis-U- 
Crand  a Jait  construire  ceUe  citadelle ^ dans  la 
crainte  que  Marseille  fidèle  ne  se  livrât  aux  élans 
de  la  liberté.  Vous  ne  souffrirez  pas  auê  cette  ville 
intéressante  reste  sous  le  despotisme  a’un  ministre 
que  nous  avons  dénoncé,  que  nous  dénonçons  encore; 
qui,  en  donnant  une  extension  arbitraire  à votre  dé- 
cret, a fait  d'une  loi  palcntelle  une  loi  de  sang , qui 
nous  a induits  en  erreur,  en  nous  transmettant  un  dé- 
cret non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  qu’il  fût 
autiieiitique,  et  qui  vient  nous  acc^r  e^ore.  Non , 
Messieurs , la  ville  de  Marseille  n'est  point  coupable 
des  délits  qu'on  lui  impute;  ils  s'éloignent  trop  du 
caractère  d’un  peuple  libre  par  vous , et  fier  d’obéir 
aux  lois  ({ue  vous  avez  établies  ! 

M.  Dupont  : Je  demande  que  l’Assemblée  autorise 
H.  le  président  à demander  aux  députés  extraordinai- 
res de  Marseille  des  éclaircissements  sur  l'assemblée 
tenue  à Brignoles , sur  les  propositions  qui  y ont  été 
faites,  (le  deiuaiider  la  suppression  du  Châtelet  à l’ins- 
tant où  l'on  faisait  à Paris  la  même  proposition. 

M.  d'A.ndrb  : 11  ne  s’agit  pas  dt^  savoir  ce  qui  s’est 
passé  à Brignoles  ; cela  viendra  en  son  temps  : il  s’a- 
gissait seulement  d’entendre  la  députation  sur  les  mo- 
tifs de  in  démolition  du  fort  : elle  a été  entendue.  Je 
demande  que  son  discours  soit  renvoyé  au  comité  des 
rapports,  qui  en  rendra  compte  incessamment  à l’As- 
semblée , ainsi  que  des  inventaires  des  magasins  des 
forts,  et  des  pièces  probantes  desprovisions  de  bouche 
que  l'on  dît  y avoir  été  trouvée.^.  Quant  à l'affaire  de 
Marseille , je  crois  que  chaque  membre  peut  faire  à 
«es  messieurs  les  interrogations  qu’il  jugera  néces- 
saires. 

M.  DB  lltBABEAU  l’aînê  : Il  me  parait  doublement 
extraordinaire  qu'on  veuille  joindre  ce  qu’on  dits'être 
passé  à Brignoles  à ce  ui  est  arrivé  a Marseille  ; et 


parce  que  votre  délibération  porte  simplement  que 
vous  entendrez  les  députés  de  Marseille , et  parce 
qu'il  est  étrange  qu’un  député  étranger  à la  Provence 
ait , sur  l'assemblée  de  Brignoles,  des  connaissances 
et  des  résultats  que  les  députiis  de  Provence  n'ont 
point  encore.  Je  pourrais  aussi  montrer  mon  étonne- 
ment de  l'interprétation  sévère  qu'on  veut  donner  des 
motifs  de  cette  assemblée;  comme  si  die  avait  été  pu* 
blhjue;  comme  si  les  municipalités  ne  s'eiaient  pai 
réunies  dans  tout  le  royaume  presque  autorisées  par 
vus  décrets. 

Le  préopinant  a dit  que  cette  affaire  étant  renvoyée 
au  comité  des  rapports , toutes  les  pièces  devaient  y 
être  remises.  J'aaopte  cette  proposition;  mais  j’ajoute 
contre  lui  que , puisque  celte  affaire  y est  renvoyée , 
vous  ne  pouvez  la  juger  en  un  instant  ; et  que  pui^ue 
nous  ne  pouvons  la  juger,  il  est  très  inutile  d’interro- 
ger les  députés  extraordinaires.  Gardons-nous  d'imi- 
ter la  précipitation  des  ministres,  qui  veulent  accroî- 
tre les  troupes  de  Marseille , de  manière  que  l'étour- 
dissement QU  peuple  lui  ôte  toute  espèce  de  raison  en 
lui  ôtant  toute  espèce  de  confiance.  Nous  ne  sommes 
point  les  oppresseurs  du  peuple;  nous  sommes  ses 
surveillants  et  ses  modérateurs  ; nous  devons  l’éclai- 
rer f le  calmer;  et  ce  n'est  pas  avec  U marche  hâtive 
et  vindicative  des  ministres  que  nous  pouvons  y par- 
venir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  tout  ce 
qui  concerne  l’affaire  de  Marseille. 

M.  OB  Mibabeau  l’aInA  : Je  demande  que  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  municipalité  de  Marseille  ob- 
tiennent rhonneur  d'être  admis  à la  séance. 

Une  partit  da  odté  droit  deoMiidt  qo«  l'AtMinblee  «oit 
consoltée. 

Oo  £kit  otto  prenièroépreoTt, contre  laqseUeM.  le  cobM 
de  Viriea  recUne  arec  clielenr.  — On  renoaeelle  rèprenea, 
et  La  propoéition  de  M.  da  Mtrabean  l'ainé  aat  aoeaptea  à une 
«raade  majorité. 

— M.  la  prèaident  lit  ona  lettre  de  M.  da  Saint-Priaat.  Ce 
miniatre  envoie  dea  copiea  de  la  lettre  qo’il  a écrite  hier  en 
envoyant  le  dernier  décret  à la  mouieipalité  de  Maraeille,  et 
de  celle  qo*il  a adreaaée  à cette  même  amniclpalite  et  à la 
Tille  da  Montpellier,  loraqoe  diaprée  laa  ordrea  dn  roi , U a 
ordonné  la  remiaa  dea  forte  anx  troopea  da  ligna. 

— On  onvra  la  diacataion  aor  la  plan  de  oonatitotion  dn 
cierf  e fnior. 

M.  L'ABCiBviQUB  d'Aix  t Le  comité  ecclésiastique 
sait-il  quelle  est  l’utile  ioffuence  de  la  religion  sur  les 
citoyens?  C’est  le  frein  qui  arrête  les  méchants., 
c'est  rencouragement  des  nommes  vertueux.  La  reli- 

Pioo  est  le  sceau  de  cette  dèdaration  qui  assure  à 
homme  ses  droits  et  sa  liberté  : elle  est  inaltérable 
dans  ses  dogmes;  sa  morale  ne  peut  changer  , et  sa 
doctrine  sera  toujours  la  même.  Le  comité  veut  rap- 
peler les  ecclésiastiques  à la  pureté  de  la  primitive 
église.  Ce  ne  sont  pas  des  év^ues,  successeurs  des 
apôtres , ce  ne  sont  pas  des  pasteurs , cfa«rg^  de  prê- 
cher l’Evangile , qui  pavent  rejeter  cette  méthode  : 
mais  puisque  le  comité  noos  rappelle  notre  ^voir,  U 
nous  permettra  de  le  faire  souvenir  de  nos  droits  et 
des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il 
faut  donc  lui  rappeler  rinoispensable  autorité  de  l'E- 
glise ; il  s'agit  des  vérités  de  la  religion , je  vais  les 
dire  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  aux  ministres 
du  Seigneur.  Jésus-Christ  a donné  sa  mission  aux 
apôtres  et  à ses  suocesseurs  pour  le  salut  des  fidèles  : 
il  ne  l'a  confiée  ni  aux  magiMrats , ni  au  rm  ; il  s’agit 
d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  magistrats  et  les 
rois  doivent  obâr.  La  mission  que  nous  avons  reçue 
par  la  voie  de  l’ordination  et  de  la  com^ration  re- 
monte jusqu'aux  apôtres.  On  vous  propose  aujour- 
d’hui de  détruire  une  partie  des  ministres , de  diviser 
leur  juridiction;  elle  a été  établie  et  limitée  parle* 
apôtres  ; aucune  puissance  humaine  n’a  droit  d y tou- 
cher. (Ü  s'élève  oes  murmures.) 
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Je  (ioU  (aire  observer  qu’il  s’aot  de  la  juridiction 
purement  spirituelle.  U s'est  inlrouuit  des  abus,  je  ne 
prétends  pas  le  nier;  j’eu  gémis  comme  les  autres; 
mais  l’esprit  de  la  primitive  église  est  toujours  là 
pour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
des  églises,  et  uun  les  abus,  que  uous  osons  réclamer  ; 
ccij’eslqu  en  verUi  des  conciles  qu’on  peut  opérer  les 
démeuilircuieuU  d une  proviuce.  Observez  que  je  ne 
parle  que  du  spirilud;  l'Eglise  seule  peut  le  gouver* 
ner;  elle  seule  peut  en  déterminer  la  correspondauce. 
Un  évOque  m*  peut  exercer  sa  juridiction  sur  un  évê- 
ché étrauger  ; en  supprimer  une  partie,  cc  serait 
aiiéaiilir  poui'  le^  Üdcics  l’admimslratiou  de  l'Eglise. 
U juridiction  des  curés  est  limitée  par  l^évéques; 
iisue  |keuvenl  rùreaucno  chaugemcul  qu’eu  vertu  de 
leurs  ordres.  C'est  sur  U's  objets  de  la  disdpliue  ec- 
clésiastique qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
soiiimcs  bien  éloumis  de  voir  ainsi  disparaitre  li^ 
s.'iinU  C.IOÛPS  et  iiii  titres  de  l'Eglise,...  il  est  possi- 
ble qu  il  soit  fait  des  retranchements  à l'Eglise;  mais 
il  faut  la  euusuller,  et  ce  serait  y porter  une  inuia  sa- 
crilège que  de  lui  ôter  son  adiuimstration.  bans  doute 
ii  faut  reroriuer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  Nous  pensons  que  la  puissance  ccclé- 
siasbquedoit  faire  tout  son  possible  pour  concilier 
vos  vœux  avec  ImtériU  de  la  religion;  mais  c'est  avec 
bien  de  In  jieine  que  nous  voyons  les  coupables  des- 
seins de  faire  disparaître  la  puissance  episco|ta)e. 

Si  vous  ne  recoures  pas  à l’autorité  de  l’Eglise,  vous 
mécouuaisses  cette  unité  caliiolique,  qui  forme  la 
constitution^  l'Eiupire.  Nous  ne  pouvons,  eu  aucuu 
cas,  renoncer  aux  formes  prescrites  par  les  conciles. 
Nous  vous  proposons  donc  de  CDiisuller  l’église  pl- 
iicniic  par  un  concile  ii.itiumil.  C'est  là  que  réside  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépôt  delà  loi;  c’est  là 
qu'instruits  de  uos  devoirs  et  de  iu>s  vœux  nous  con- 
oilieroDS  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  lu  reli- 
gion. Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la 
décUration  de  nos  sentiments.  Nous  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le  roi  et  l'ASvsem- 
blée  nationale,  de  piTini  ttre  lu  convocation  d'un  con- 
cile oatioual.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait 
pas  ado  pléa , nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  participer 
a ia  délibération. 

l.e  séance  est  levée  à 3 heures. 


vabi£tës. 

IVmu  noua  empreason*  <te  prêrenir  not  Icetran  que  l'tr- 
ticla  tiuéré  «oa*  !•  titr«  P'ariétét,  dan*  le  n*  IS4  de  cette 
flniUiei  rar  l«  tooiéte  dcf  Anit  de  la  CoiMtitalion  de  fiaint- 
/eaiVil'Aaiely,  a eaiommé  le  pau^otisme  de  celle  aMocia* 
lion.  t.e  rapport  de  Al.  fiabaud  de  Saini-ttieone  à l*AMi:iD- 
blce  ualiuiiilc,  et  le  décret  qpi  eu  a été  la  suite,  lolfiscnt 
pour  désabuser  le  public.  Nous  «jouterons  qu'on  a mis  sous 
nos  yeux  des  pièces  qui  prourent  que  cette  société  est  di^e 
du  nom  qu’etle  a pris.  Une  autre  preore  qui  nous  parait 
sans  réplique , e'eal  qnVIla  a pour  oorrespoodant  et  pour 
associé  M.  Aenaud , depalé  à rAwmblée  Daùooaia. 


Un  jeune  capucin  irlandais  sVst  embarqué  diroanebe  33 
sur  la  Seine,  pour  se  rendre  au  courent  de  VaMy  en  Cham- 
paj;ne,  é quatre  Ueocs  de  Joinville  ; ce  religieux  s*asaoria. 
dans  le  coche  d'rsu,  à un  homme  d'environ  B6  ans.  Arrivés 
à Nogent,  le  eompsfnon  de  remte  du  capuoin  lui  proposa 
«le  partir  à sept  bcurcs  do  soir  pour  voysfcr  au  frais.  Apres 
quelques  dinauliaa,  U partie  fut  aooepiee  : après  avoir  dé- 
jenoe  dans  un  Tillafe  sur  ia  roule  de  Trnyes,  l'inconnu 
coudiiiaU  le  capucin  vers  uu  bois,  sous  prétexte  d'aLn-^cr 
la  route.  Ce  fut  au  bord  de  cc  bois , qu'ayant  tiré  deux  pis- 
tolets de  sa  poebe,  il  menaça  le  jeune  religieux  de  le  ttu'r, 
s'il  ne  loi  donnait  pas  son  argent.  Ce  dernier  se  jette  i se« 
cenoux , loi  offre  3 louis  et  18  llv.  qu'il  avait  sur  loi  ; ee  <|ui 
ti'easpécba  pas  le  voleur  de  lui  tirer  ses  deux  coups  d*  pis- 
tolet. S«*it  frayeur,  soit  l'eniet  d*OM  Icfcrc  biaasure.  le  ca- 
pociD  tombe;  l'assassin  eberebt  à $'uaanr  de  m mort  «n 


lui  serrant  la  forf^ , et  la  croyant  certaine  il  s'enfuit.  Après 
ton  départ,  le  capueln  se  lève,  est  recueilli  par  un  voyageur 
qui  loi  donne  place  dans  sa  voiture.  Il  loi  racoiile  son 
heur  devant  qnelqnrs  peraoones;  an  boniaie  qui  l*arsAi 
entendu  vumt  à Moment,  et  le  raconte  a son  tout  dana  la 
laéiue  cabaret  où  l'assaseiu  s’éiait  rcfufie  : un  l's  aiiétc  et 
conduit  aux  prisons  de  Vont , dans  lesfjuelles  il  e‘esl  étranglé 
la  méioa  nuit  avec  son  luoucboir. 


AVIS  01VËB6. 

Lundi  14  jnin  prochain  et  Jonrs  suivants,  il  aers  procédé, 
rue  Royale,  botte  SaiiiuRoeb,  n*  14,  k la  vente  des  livras 
de  ta  bibliolbeque  de  feu  M.  le  baron  d'Holbacb  . si  cclebre 
par  ara  eonnaissaunas  personnellea  ci  par  ses  relations  avec 
las  savants  et  les  gros  de  lettres  les  pins  disiin^ues  de  son 
temps.  Celle  bibliolbeque  offre  ime  colli'ciiou  1res  préciauss, 
surtout  lie  livres  de  sciences  en  tout  genre. 


SPECTACLES. 

Aca»shie  Rotaxx  bk  Musique.  — Aojoard'bui  30,  ia  Ca- 
ravane,  opéra  en  3 actes. 

TnÉAThr.  MC  I.A  Nstiov.  — AnJounThol  80,  It  Comte  de 
Commt  nget  ou  lot  Amants  maiAetireax-,  et  U Mariage  seeret. 

TaiAiaB  Italikb.  — Aajourd.  30,  i'Sprtuvê  yi/iageoise; 
et  Jeanne  d’ Are  à Oriéa/u. 

TiiéATftC  de  Uovsisii  a.  — AaJonrd*bal  80,  h ta  salle  de  la 
foire  .Saint-Cermain  , f«  Badinage  dangereux.,  eomédit;  cl 
lê  Bon  Maître,  opéra. 

TuBATaE  BV  Pai  aia-RovAL.  — Anjuurd’bui  30, /r  Timide; 
rinconau  ; et  ie  Fou  ralionnabte. 

TnéATBP.  ne  MASEnoiaELLE  MoNiai«si«B,au  Vatai^Royal. 
— Aujourd'hui  30»  i' Arbre  de  Diane,  opéra  en  8 actea. 

CoHÉBiEwi  DE  BEAUSoLAia.  — Aqjourd  bai  30,  k la  salle  des 
Elèves,  les  Deux  Cousitu  rivaux,  coioedie;  ia  Matinée  du 
Jardin  publie;  et  le  Philosophe  imaginaire, 

CtEQUB  »o  PAtaiB-RovAi,.  — Aitjourd.  80.  concert  dans 
lequel  on  ezecuierm  deux  syniphunirs  de  M.  Haydn , une 
scène  italienne  de  M.  Kerari , un  nonveau  concerto  de  cors 
de  Kolh,  one  arène  de  ta  iUiravane,  one  symphonie  de 
M.  Goaaec,  et  i'Hjmne  à ApoUon,  morceau  a quatre  voix, 
de  la  composition  de  M.  L.-!».  le  Brun  : bal  à cinq  beorea, 
et  la  Diinse  nationale,  suivie  du  ballet  de  Gabneiie,  et  dn 
pes  de  Henri  IF. 

Gaanna  DsiiBEDas  pu  Roi.  — Aqjoord.  30.  U Rerenamt; 
le  Ménage  du  Baeetier;  ie  Héros  américain;  al  la  KuU  de 
Henri  ir. 

ABBictT-CoaiQvc.  — Aujourd'hui  30,  fe  Comédien  de  «•> 
eiété;  la  Sultan  généreux;  et  Pierre  sla  Prorenea. 


PAlBMBirr  PBP  RFÎtTES  DI  L*HÔTEL-DE-VILLE  DB  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  4 60  Jours  de  date. 


I&l.  8 s.  4 7 
. . . lOu 
. . 106  1/8 
1/8  p.  •/•  b. 


Amsterdam  . . 63  3/8  4 1/4  Cadix.  . . . 

Hambourg 3ni  Cènes.  . . . 

Londres. <7  1/4  Livourne  . . 

Madrid.  . . 16 1.  8 a.  A 7 Lyon , Pdguts. 

Bourse  du  SO  suai. 

AetionadealndeadeSbOUllv 1836,37  1/3 

Portions  de  1600  liv.  ............... 

— de  313  liv.  lOs.  

— de  100  liv 

Eiuprniii  d'ociobre  de  600  liv.  

Loti  rie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  ......  U perte. 

Piiiues 1789.  s.  17  3/4  perle. 

Loterie  d'avril  1783  , 4 600  llv.  le  billOL  . 703.  s.  16  1/2  p. 

— d’oct.  4 400  liv.  ie  billet.  s.  18  p. 

Emprunt  de  dec.  1783,  quittance  de  fin.  ...  13  1/3  p 

— de  136  tollUons,  dtcenibre  1784.  ...  7 1/2, 3/4  p. 

— de  80  millions  avec  bnlletina. 

?>oiitaiiccs  de  finance  sana  bulieUns  . . • 3/4,  1/3. 3/4  p. 

t/em  sorties  ............3  1/3,  1 1/3  p. 

Bulletins 

Idem  sortis.  

Aeconnaiawncaa  de  bnUetina. 

Idem  sortirs 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

— Rordereanx  provenants  de  aéria  sortie 

Emprunt  da  Dovenbra  1787.  

Lots  des  bèpi  taux 

Caisse  <l'cacotii|ite  3410 

— Estampée  

Demi-oaiaae  I7U.I,S 

Quiilauce  des  eaux  de  Paris 606 

Actions  nouv.  des  Indes <32,33,ti3 

Assurances  contra  les  incendiea  . . . 473,73,  74,76,  74 

Idem  à vie.  

Intciét  des  asaignats-monoaic.  Aiijoaid'lmi  3ii  tuai, 

de  300liv 01.  16s.  Od. 

de  800  liv I 8 • 

de  UN»  liv I 4 41 


GAZETTE  NATIOmE  o«  LE  IIOMTEI'B  IJMVERSEL. 

■■^  •51.  Lundi  il  Mki  im. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

O*  Cmtlamlinopltt  leBavriL  — Pipi.HAUAlt'ErmcDl, 
«ibay»«bev  iti  camp,  a élé  destitué  de  sa  place  et  en- 
voyé à Kili  sur  le  Danube,  pour  faire  répai-er  celte 
foitere^.  Il  a eu  pour  successeur  Tcheiehi  Musiaplia- 
, qui  était  muhimmat-naziri  , ou  inteiidaoi  de* 
munilicms  de  guerre. 

I>e  grand-visir,  DgezaTrlu-Gazi-Hassaii-Paclia , laisse, 

Par  fa  mort ^ une  succession  immense,  qui,  suivant 
usage  de  cet  empire,  appartient  luul  entière  au 
trésor  public  et  ii  celui  du  prince. 

Le  sceau  Impérial  a élé  donné  à Rouslcbouklu-Seîd- 
n.'iss.yi-P.ulia  , qui  se  ti  uuve  actueliement  en  garnison 
a ^Viddi^,  G’eal  un  des  plus  anciens  pacbas  a trois 
queuw,  puisqu’il  est  <le  la  création  du  sultan  Mustapha, 
père  de  l’einirtîreur  tenant.  Kulchuk-Husseln-Aga  , 
tchoadar-aga  , ou  premier  valet  de  chambre  du  grand- 
seigneur,  dwt  partir  inoMsanraeDt  pour  aller  loi  porter 
le  sceau. 

La  première  division  de  Pcsc*adre  destinée  pour  la 
mer  ^oire  est  en  rade  depuis  quelques  jours , et  doit 
partir  aux  premiers  beaux  temps.  Elle  a ordre  de  se 
reuilre  à Varna  cl  à Bourgara , sur  la  c-ôUi  d'Europe. 
Les  arineinenu  algérieiu,  qui  font  partie  de  celle  divi- 
sion , doivent  d abord  aller  embarquer  des  troupes  à 
Sino|>e,  et  le»  tmiisportcr  ■ Aoapa , où  il  parait  qii'oa 
veut  rasaetnbler  des  iorces  considérables. 

POLOGNE. 

P»  V arsovte,  le  5 mai.  — Le  roi  de  |Vusse  vient  de 
faire  la  répunsc  suivante  à la  lettre  du  rpi  de  Pologne 
du  17  murs  dernier.  Afin  de  bien  saisir  l’esprit  et  les 
exnrc'ssioiis  de  celle  réponse , il  faut  se  rappeler  que 
Pologne , livrée  aux  habiles  insinuations  de  la  Prusse , 
et  SC  prêtant  à scs  vives  solHcilaliuus  (1),  conclut,  le 
15  mars  dernier,  le  traité  d’alliance  défensive , sans 
attendre  que  les  difficultés  relatives  au  commerce  eus- 
sent élé  levées.  Nous  u’avuns  pas  la  lettre  que  le  roi 
di-  Pologne  écrivit  à celle  occasion  au  roi  de  Prusse  ; 
mais  ou  prciunic,  par  la  réponse  de  ce  dernier,  que  le 
roi  de  Pologne  fit  sentir  au  roi  de  Prusse  que  la  cour 
de  Berlin  contrevenait  depuis  17  ans  à l'article  clair 
et  exprès  du  traité  de  1773,  qui  permet  aux  Polonais 
le  libre  débit  de  leurs  denrées  en  Silésie,  contravention 
réreinmcnl  étendue  même  à d’autres  provinces  de  la 

domination  prussienne Le  roi  de  Prusse,  dans  sa 

réponse,  élude  le  point  principal.  Il  ne  parle  que  du 
droit  (le  trois  pour  cent , i|ue  paient  les  denrées  de  Po- 
lügne  qui  pas  ciil  sur  son  territoire,  et  ce  qui  est  très 
remarquable,  il  en  parle  comme  d’une  faveur,  tandis 
qu’on  sait  très  bien  que  un  pour  cent  de  transit  «t 
énéralemenl  regardé  comme  une  imposition  très  forte, 
l parle,  comme  d’une  chose  très  naturelle,  de  ces  pré- 
tendues conventinces  politiques  de  territoire , s!  peu 
conformes  aux  principes  de  justieequiexistent  entre  les 
nations  (ximroe  entre  les  individus.  Il  veut  persuader 
à la  Pologne  que  la  cession  de  Dantzief,  et  de  Thorn, 

■ laquelle  la  Pologne  s’était  précédemment  refusée 
serait  avantageuse  à celle  république  et  préjudiciable  a 
la  Prusse  qui  l'avait  proposée.  Enfin  , pour  faire  croire 
aux  Polonais  qu’ils  ont  tort  de  se  plaindre,  il  n’bèsite  I 
pas  de  souten  ; , contre  les  faits  Içs  plus  cerlaint,  que 
'impôt  de  douze  pour  cent,  sur  lequel  il  semble  fonder 
le  système  de  veyiions  le  plus  onéreux,  exisUit  du 
temps  de  la  domination  polonaise , sur  Ici  marcium-  | 

iP,  Foye»  le  numéro  ü’hier.  ! 

1”  Sine.  — 7Vms  IF 


dises  que  cette  nation  importait  à Danlzlck,  ou  qu'elle 
exportait.  Il  est  probable  qu'une  telle  manière  ue  rai- 
sonner ne  satisfera  ni  le  roi , ni  la  diète  de  Pologne,  et 
nous  croyons  recevoir  bienliSt,  sur  ce  sujet,  des  nou- 
velles très  propres  k justifier  notre  opinion. 

Lettre  du  roi  de  Prusse, 

« Monsieur  mon  frère,  M.  le  prince  Jablouowki  m’a 
remis  lu  lettre  que  V,  M.  m a bien  voulu  écrire,  en  date 
du  17  mars,  cl  par  la<iue|lc  cll(^  réclame  ma  droiture 
priTAUhiK-IIç  pour  faire  cesser  les  gricL  du  commerce 
que  la  naliun  polonaise  croit  avoir  contre  la  Prusse. 
Je  suis  flatté  de  la  cunllancc  dont  V.  M.  m’honore,  et 
je  II  umellrai  rien  de  mon  côté  pour  la  justifier;  mais 
JC  prie  V.  M.  et  sa  nation  d'observer  aussi  la  même 
justice  et  rimparlialiié  qu’elle  me  demande,  enven 
moi  cl  mou  étal,  et  qu'on  pèse  dans  une  balance 
exacte,  les  véritables  ciicoiisiances  de  l'objet  impor- 
tant dont  il  s’agit.  Si  V.  M.  veut  se  rappeler  tout  c'e 
qui  s’est  passé  depuis  la  ces»ioii  de  la  Pru>se  occiden- 
tale , elle  ne  pourra  pas  iiiecotinaitre  que  les  charges 
et  les  inconvénients  auxquels  le  couimerc'e  de  la  nation 
polonaise  sur  la  Viaiulc  et  vers  1a  mer  Baltique  se 
trtïuve  peut-être  exposé,  prennent  uniquement  leur 
origine  cl  leur  source  de  ce  que , loi*s  de  la  cession  de 
U Prusse  ocxidcniale,  les  villes  de  DsoUick  et  de  Tburn 
en  furent  exceptées,  quoique  situées  au  milieu  de  la 
Prusse,  et  que  les  circonstances  exigèrent  de  conclure 
en  1775  U convention  du  coromorc'e  entre  la  Prume 
cl  la  Pologne,  par  laquelle  toutes  les  marchandises  <|U6 
ta  nation  polonaise  transporte  vers  Daiitxirk,ou  en  ex- 
porte, oui  élé  chargées  de  mêmes  droits  de  douze  pour 
cent,  qui  ont  déjà  existé  du  temps  de  la  domination 
polonaise.  S'il  s’est  glissé  des  abus  dans  la  perception 
de  ces  droiu  par  la  conduite  des  douanier,  ce  que  les 
sujets  prussicn.s  n'épnHivent  pas  moins  en  Pologne  , 
moi,  aussi  bien  que  le  roi  mon  prédécesseur,  nous 
avons  tâché  de  les  redresser  au  possible,  dans  le  cas  des 
plaintes  portées.  J'ai  fait  aurtoul  réduire  l'estimation 
des  productions  polonaises  à leur  vériuble  valeur  dans 
la  douane  do  Fordon , et  j’ai  lait  diminuer  jusqu'à  trois 
pour  cent  le  droit  de  transit  pour  loutm  les  marchan- 
dises que  la  nation  polonaise  fait  venir  de  l’étranger 
par  terre  cl  à travers  mes  étaU.  J’ai  fait  de  plus  ce 
qu’aucun  souverain  n’a  enc-ore  fait , et  que  1a  nation 
polonais  n’a  pas  même  pu  exiger;  c’est  que  j'ai  alMÜ 
les  droits  de  douane  et  de  péage  sur  la  plut  grande 
partie  des  productions  et  marchandises  que  Ira  Lithua- 
niens portent  dans  la  Prusse  occidentale,  et  à mra  ports 
(le  Koénisberg  et  de  .VJemel,  en  étant  Ira  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  fron- 
tières de  la  Prusse  et  de  U Lithuanie.  Je  crois  dooe 
avoir  fait  tout,  et  plus  qu’on  ne  saurait  exiger  de  mot 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 
mes  états;  il  peut  sa  taire  sans  aucun  droit  vers  mra 
villes  de  Êoênisberg  et  de  Memel,  et  à raison  de  deux 
pour  cent  par  mes  villes  maritimes  d'Klbing  et  de  Stet- 
liu.  Si  le  commerce  que  Ira  Polonais  veulent  faire  à 
DanUicJt  est  chargé  d'un  iinpét  de  douze  pour  cent , 
c’est  la  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l’existence  des 
anciennes  douanes  polonaises,  de  U convention  de 
1775,  et  de  la  situation  de  la  ville  de  Dantzick.On  ne 
saurait  exiger  de  moi  avec  équité  que  j’accorde  le 
même  tarif  et  ku  mêmes  avantages  qu’à  mra  propre 
villes,  à une  ville  qui  est  tout  environnée  do  mraétats, 
sans  y apparlenir,  et  qui  leur  fait  tant  de  m.*il  par  le 
contrebandes  de  scs  haLitanb,  et  par  Ira  chicanes  de 
ses  magistrats.  Je  sens  bien  que  U nation  polooaiae  en 
souffre  d’une  manière  indirecte;  mais  c’est  sa  propre 
faute  t et  non  celle  des  souverains  de  1a  Praase , et  elle 
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iloit  le  souvenir  quMIe  n'a  pas  été  moins  maltraitée 
par  le  monopole  du  roinmcree  de  la  Vislule,  que  la 
ville  de  Dantzick  avait  usur|>ê  du  temps  de  la  domina- 
tion polonaise  , au  préjudice  des  autres  villes  prussien- 
nes.Cevice  ne  peut  pas  manquer  de  rester  inhi;rent  au 
commerce  uue  les  Polonais  veulent  faire  par  la  Vîstule 
et  à Dant/ieV,  aussi  lon^eiiqis  que  les  villes  d>i  Dantzick 
et  de  Tborn  ri^tiTont  séparées  de  mon  territoire , 
duquel  elk*s  sont  absolument  environnées  » surtout  la 
première.  C'est  pour  lever  ce  arand  inconvénient  « 
(l’aillcui's  incorrijiiblc,  que  j’ai  fait  projjoser  à V.  M. 
«•t  à rilluslre  diète,  de  faire  avec  moi  une  nouvelle  trans- 
action , par  laquelle  je  diniiouerais  le»  droit»  de  péage 
établis  sur  la  Vistule  à raison  de  douze  pour  cent,  à 
uci  taux  si  médiocre,  que  la  nation  polonaise  pourrait 
en  être  entièrement  contente,  cl  j'ai  demandé  qu’en 
compensnlioii  de  la  grande  perte  que  j*en  souffrirais 
dans  mes  douanes,  on  me  <^dât  la  souveraineté  des 
villes  de  Dantzick  et  de  Tbom,  qui, par  leur  situation 
naturelle,  appartiennent  au  territoire  de  la  Prusse  oc- 
I identale , et  qui , lors  de  la  c4^ssion  de  oe  pays , n’en 
ont  été  exceptées  que  par  des  raisons  pirticulières  et 
peu  valables.  J'ai  cru  pouvoir  faire  ces  proposition»  , 
sans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injustes  d’a^ndissement 
et  d’ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dantzick  et 
de  Thorii  sont  situées  au  milieu  de  me»  ét  ils,  que  leur 
souveraineté  ne  ('onvienl  qu'au  possesaeai'  de  la  Prusse 
occidentale  et  à l'allié  de  la  Pologne;  auquel  elli» 
donnent  un  accroissement  de  force  égdement  néces- 
saire à la  Prusse  et  à la  Pologne , parce  qu’elles  ne  rap- 
portent absolument  rien  à la  république  de  Pologne, 
et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  nation  polonaise 
dHtu.*ilc  cl  onéreux  pour  les  droits  cznvenliomicis,  et 
parce  ({u'en  diminuant  ces  droits  j’aurais  perdu  uu 
revenu  ann<icl,  mais  certain,  de  deu  c cent  mille  écus, 
que  la  nation  polonaise  aurait  gag  lé  sans  faute  dans 
son  commerce,  par  la  diminution  de  la  douane  de 
Fordun , sans  que  je  puisse  me  promettre  aucun  équi- 
valent proportionné  par  la  possessiog  des  villes  de 
DantzieV  et  de  Tborn.  Si  V.M.  y avait  perdu  quelques 
revenus  casuels , je  n’aurais  pas  maoqu  ■ de  les  lui  bo- 
nifier. Je  ne  devais  donc  pas  m’aliendre  que  ma  susdite 
proposition  serait  re^ue  par  la  diète  d une  manière  si 
contraire  à mes  vues  innocentes  et  h )nnëte» , et  aux 
véritables  intérêts  des  deux  états.  J;  devais  encore 
moins  prévoir  qu’un  monarque  aussi  patriote  et  aussi 
éclairé  que  V.  M.  s’y  opposerait  d’une  manière  aussi 
forte  qu  elle  l’a  fait.  J’avoue  que  je  me  suis  attendu  à 
tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  diète  ; mais  dès  cme 
j’ai  appris  que  cette  propoeiüon , qui  ne  roule  en  eflet 
que  sur  un  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne , 
D’élail  pas  agréable  à V.  M.  et  a la  aiète,  j*ai  ordonné 
à mon  ministre,  le  marquis  de  Luebesini. «Peu  faire 
abstraction,  et  de  se  borner  à la  conclusion  a’un  simple 
traité  d'alliance.  Je  suis  redevable  à V.  M.  d’avoir  re- 
i'ommandé  à sa  nation  la  conclusion  do  cette  alliance. 
J’y  mets  un  très  grand  prix , et  je  liens  à honneur 
d’étre  le  principal  allié  d’une  nation  aussi  noble  et  aussi 
brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  égaletnent  appré- 
cier mua  alliani'e,  et  qu’elle  reconnaîtra  oe  que  j’ai 
fait,  et  ce  ()ue  j’aurai  encore  a faire  pour  la  rendre 
utile  et  convenable  aux  deux  parties.  Commo  V.M.me 
demande  encore  des  discussions  et  des  arrmg>‘mvms 
ultérieurs  sur  le  commerce,  je  ne  manquerai  pas  de 
in'^  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté,  et  toute  la  fa- 
cilité et  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi.  Mal»  j'espère 
qu’on  y apfmrtera  aussi  de  la  Pologne  les  mêmes  dis- 
positions , et  qu'on  n’exigera  nas  de  ma  part  des  con- 
cessions qui  ne  sont  pas  praticables,  selon  la  nature  des 
nhos4*»,  ni  pour  la  nation  polonaise  même.  Je  ne  me 
refuserai  pas  à une  disi'uvsion  du  traité  de  commerce 
■ubMsuni , ou  à la  conclusion  d’un  nouveau , pouvant 
prévoir  avec  certitude  qu'on  reconnaîtra  bientôt  que 
la  propoaîlion  que  j’ai  faite  pour  la  compensation  d’une 


diminution  considérable  de  mes  douanes,  est  et  sera 
toujours  le  seul  moyen  juste  et  praticable  pour  rendre 
le  commerce  de  1a  nation  polonaise  aussi  fforissant  que 
possible , et  un  d(*s  premiers  de  l'Europe  ; et  que  je  n’ai 
pas  proposé  une  cession  , mais  un  troc,  dont  le  prio- 
cipal  avantage  est  du  côté  de  la  Pologne,  qui  ne  lerail 
que  diminuer  mes  revenus  actuels,  et  qui  ne  me  serait 
convenable  que  pourfermer  l'entrée  de  mon  état , pour 
le  foilificr  intérieurement , cl  pour  devenir  un  aUié 
d’autant  plus  utile  pour  la  Pulo^c. 

a J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  détsil , et  exposer 
à V.M.des  considérations  auxquelles  on  parait  n'avoir 
pas  donné  à Varsovie  toute  raUention  qu'elles  méri- 
tent. Je  me  promets  encore  de  l’amitié  et  des  hautes 
lumières  de  V.  M.,  qu’elle  examinera  et  pèsera  ces 
considérations  avec  cet  esprit  d'équité  et  de  péoéura- 
tioD  qui  la  caractérise,  et  qu’elle  en  fera  usage  |k>ut 
continuel-  à éclairer  sa  nation , et  pour  faire  dls|>ai  ailre 
des  préjugés  qui  s’opposent  jusqu’ici  aux  véritables 
intérêts  mutuels  des  deux  états. 

• FaiDiaio-GuiuLàUMX.» 

PAYS-BAS. 

Axxivis  n DwaxT  ou  vusssaox  ou  roux  o’osrurDB. 

Arrivée.  Le  13  mai,  the  Polfy^  cap.  T.  Benêt,  de 
Liverpool;  the  John  cap.  John  Hudson, 

de  Memel.  Le  14,  de  Gotde  hope  y cap.  P.  GerrisU, 
de  Riga.  Le  16,  le  Üaint-Renéy  cap.  Jacques  Nison  , 
de  la  Rochelle.  Le  17  , de  Joujfrouw  Maria,  cap. 
Jelte  de  Grooi;  de  Catnarina,  cap,  G.  Lubain,  tous 
deux  de  Dunkerque  ; de  ser  Gebroéders,  cap,  Paul 
Antony,  du  Hàvre-de-Grice;  Me  f'enus,  c»p.  John 
E lles,  de  Topsham  ; Me  Jame*  Fullerton, 

de  Liverpool.  Le  1»,  Me  Chance,  cap.  T.  Reed,  de 
Liverpool  ; de  Agnes , cap.  H.  Lord , de  Guemwey. 

Défiort,  Le  14  mai.  àeMarie^EUsabeth,CKp.%<Am 
Pope , pour  Nantes.  Le  15 , de  Jouffrouw  Akkerman, 
cap.  T.  Filbaum,  pour  Dunkerque.  Le  16,  la  Persé- 
vérance, c»p.  R.  Martin,  à l’aventure;  1a  Jaiousie , 
cap.  L.  Sable , pour  Dunk^ue.  Le  17 , de  d/x  CeMu^ 
fers,  cap.  Hendrik  Dediker,  pour  Dunkerque  ; de 
Charlotte,  cap.  11».  Goodman;  de  Génie,  cap.  Théo- 
dore Look»,  tous  deux  pour  le»  Grandes-Indes  ; Me 
Atgo,  cap.  John  Trewhell , pour  l’Angleterre  ; Bra- 
btmt,  cap.  Tbomw  Courser,  pour  Hull;  de  Vriends- 
chap,  cap;  Bomke  Johannes,  pour  Hambourg  ; Me 
Richard  y CMp.  Richard-Boothby , pour  Memel;  den 
Eolusy  cap.  Tbomu  Scfaolt,  pour  Suodcrland;  den 
Amsterdamschen-Zeelust,  cap.  Grégoire  l’Fxrluse, 
pour Wibourg.  Le  IS , la  Sylphide,  cap.  Ant.Lelong, 
pour  SlockboîiD. 

ANGLETERRE. 

ÉTAT  DU  DEVENU  BT  DE  LA  DÉPENSE  DE  L'aNGLETBRRR. 


Impôts  lixes 825,000,000liv. 

Recettes  casuelles 50,000,000 

Impôt  territorial 18,750,000 

Impôt  sur  la  drèchc  et  bénéfice  de 
loterie 6,775,000 


Total  du  revenu.  - . . 4OO,525,üO0!iT, 

Liste  civile 27,500,000 

Millions  employés  pour  achat  de 
fon^  publics.  ......  25,000,000 

Intérêt  de  la  dette  nationale.  • . 229,75u,000 

Marine 58,200,000 

Armée 47,025,000 

Artillerie 11,475,000 

Services  divers 18,025,000 


A reporter,  . , 4l8,775,000liv. 
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Report,  , . 419,77S,OOOliv. 
Moindn'4  rapporta  sur  les  impdts 
territoriaux  et  sur  la  drfche.  . 9,000,000 

Interets  sur  les  billets  de  banque.  4,ft35,000 

A la  banque  pour  les  frais  de  lo* 

terie 375,000 

Aucmentatiun  des  billets  arriérés 
de  la  marine,  depuis  le  3t  dé- 
ccrnbrf*  1788,  lorsqu’ils  étaient 
de  3,000,000  St 30,000,000 


Total  des  dépenses.  . . 452 ,085 .000  lir. 
Déduits  les  rerenus. 400,525. 000 liv 


péficit  annuel 53, 100,000  lir. 


FRANGE. 

Dtf  Brtt , U 34  mai.  — On  arme  l’escadre  de  ce  port 


avec  la  plus  grande  activité.  Si  de  notre  cOté  nous 
pressons  les  travaux,  nous  apprenons  qu'à  Ports- 
uiüuth  on  ne  inet  pas  moins  de  célérité  ù armer  les 
vaisseaux  de  ce  port  Les  ouvriers,  écrit-on,  n’ont 
pas  ta  liberté  de  sortir  et  on  leur  porte  à manger  dans 
les  chantiers  pour  ne  pas  les  déranger  de  leur  ouvrage. 

!>•  0Mirvai«.  37 tuai. ~ Avant  d'insérer,  Monsieur, 
dans  votre  numéro  144,  la  lettre  de  Beauvais,  vous 
uuric2  dû  vous  assurer  de  son  exactitude  ; en  huit  jours 
et  demi  de  temps  le  département  de  l’Oise  s’est  orga- 
nisé fort  tranquillement  sans  doute;  et  l'auteur  de  la 
lettre  aurait  dû  vous  mander  que  les  électeurs  de  tous 
les  districts  avaient  été  reçus  avec  le^  plus  vives  dé- 
monstrations d’amitié  par  leurs  frères  de  Beauvais;  i 
leur  reconnaissance  à cet  égard  e^t  consignée  dans  les 
registres  de  la  miinicipaiite;  d'après  ci*la , vous  jugez 
qu"on  ne  s'est  pas  occupé  de  ces  misérables  distinc- 
tions de  nobles,  d’ecclésiastiques,  etc.  Celui  qui  a 
présidé  l'assemblée  des  électeurs  est  noble,  et  il  a 
rempli  %i  mission  à la  satisfaction  générale;  il  est  : 
membre  du  département  dans  lequel  il  s’en  trouve 
plusieurs  autres.  II  y a aussi  des  praticiens , gens  ins- 
truits, que  les  laboureurs  ont  jugés  capables  de  leur 
donner  de  bons  conseils  et  de  les  guider  dans  une  car- 
rière qui,  jusqu’à  présent,  leur  a été  absolument 
étrangère.  Lii  procureur  général  du  département  est 
un  grand-vicaire  de  Beauvais,  qui,  sur  388  votniiLs,  n 
réuni  347  suffrages.  Croyexdonc,  Monsieur,  que  dans 
les  deux  anciens  premiers  ordres  de  l’Etit.ilexistaitet 
il  existe  des  patriotes.  Le  cahier  de  la  noblesse  du 
bail  liage  de  Beauvais  et  la  protestation  de  son  député 
feront  époque  dans  In  Révolution  pn^entc.  M.  le 
comte  de  Grillon  fut  fidèle  à sou  mandat,  qui  lui 
prescrivait  de  demander  la  réunion  des  ordres  et  de 
poursuivre,  la  réforme  de  tous  les  abus  que  l’Assem- 
I)lé(*  nationale  a supprimés.  J’ai  moi-méroe,  quoique 
noble,  réuni  la  majorité  absolue  pour  leadparte- 
nient , mais  en  sus  du  nombre  prescrit. 

l'un  desélecteurs  de  lavi  lie  de  Beauvais, 
tH  Chartrt$j  h 37  mai.  — Sur  quinze  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs  qui  forment  notre  municipalité,  il 
ne  s’est  trouvé  aux  assemblées  primaires  que  cent 
quatre  votants.  — L’esprit  de  licence  circule  et  fer- 
mente autour  de  nous.  Hier  soir  un  exprès  arriva  à 
toute  bride  pour  demander  qu'on  allât  au  secours  du 
château  du  baron  de  Moiuboissier,  menacé  par  une 
horde  de  brigands  et  de  paysans  réunis.  Les  munici- 

fialités  voisines  ne  sc  sentaient  pas  en  force;  demi- 
leure  après  avoir  reçu  ccUe  nouvelle,  un  détache- 
nicnl  do  dragons  est  parti,  et  s’il  en  est  besoin  cent  de 
nos  jeunes  gens  avec  cent  dragons  s’y  rendront  au- 
jourd'hui. Les  b.mdils  ont  commencé  par  abattre  les 
poteaux,  les  barrières  et  les  grilles  du  château,  et 
Teur  dessein  clail,  dit-on,  de  rincendicr.  On  assure 
qu’à  Uaiuteiioo  d’autres  brigands  armés  fauchent  eu 


plein  jour  les  prés  dn  maréchal  de  Noailles,  quoique 
I rherbe  ne  soit  pa.s  mûre....  Tons  ces  événements  af- 
. fligriii  vivement  les  bons  ciloyens  et  altèrent  la  joie 
que  prodiiisiit  d’avance  la  confédération  des  milices 
nationales  (le  cent  cinquante  ville.s  et  bourgs,  qui  se 
I fora  ici  le  9 juin  prochain.  On  s'occupe  des  prépara- 
' titset  surtout  du  logi‘(jient  de  ces  ciLovens-guerri(xs. 
La  prairie  où  le  pacte  fédératif  s’exécutera  a pour 
surnom  les  prés  de  Hrculons.On  lésa  nommés  ainsi, 
parce  (|iie  le  prince  de  Condé  et  Coligiiy,  à In  tête  des 
calvinistes,  y avaienl(‘Libll  leur  point  d’atbque  contre 
In  ville  de  Chartres  qu’ils  assiégeaient.  Vivement  re- 
poussis  à un  assaut , ils  se  sauvèrent  vers  coUe  prai- 
rie ; les  assiégés  les  y poursuivirent  et  les  ei\  délogè- 
rent. Cet  événement  eut  lieu  cp  1568,  c’esl-:i-(iire  il 
y a deux  cent  vingt-deux  ans.  Ainsi,  dans  le  même 
lieu  où  nos  ancêtres  sc  sont  égorgés,  nous  jurerons 
de  nous  d«Tendre  les  uns  leç  autres.  — Notre  munici- 
nniité  a fait  une  soumission  de  dopzc  millions  pour 
les  biens  nationaux.  — Le  4 juin  nos  aSwSeinblées  ad- 
ministratives de  département  et  de  district  entreten* 
en  activité. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARI». 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  Si)  mai.  — Nos  lectran  ont  uiu  doat«  connaift> 
s«nc«  (le  la  dlsniuion  rlevé»  entre  M.  le  maire  de  Paria  ei 
MM.  les  repréaenianta  de  la  coœmDne;  ainsi  noos  seroii!« 
brefs  dans  Texposé  que  nous  feront  de  cettf  afTaire,  et  noos 
noos  inierdirona  toole  réflexion,  qooiqnM  fût  peul-étr*. 
très  nainrel  d*en  faire  en  pareil  cas. 

Le  18  mai  H.  le  baron  de  .Menou  dit  è l'Assemblée  nailo 
nale  qu'on  aeail  proposé  un  cautionnement  pour  l'arhat  dei 
biens  nationaux  par  la  eille  de  Paria;  que  quelques  persoD' 
nés,  qu'il  ne  vonlait  point  nommer,  lui  avaient  propose  un 
intérêt  dans  cette  a/jàirt,  s'il  Toulait  le  faire  recevoir;  il 
ajouta  que  si  ce  cautionnement  avait  lien,  iea  capitalistri 
seraient  è la  fois  caotionrieara , vendeurs  et  acbeteura,  ei 
concint  à le  rejeter. 

Le  14  plusieara  membres  de  rassemblée  de  la  commune 
J dénoncent  une  tentalive  faite  anprès  de  M.  le  baron  de 
Menou,  pour  l'engafer,  tous  l'otTre  d*un  intérêt  conaidéra- 
ble,i  faire  recevoir  un  cautionnement  dont  Iea  capitalisU  v 
aéraient  i la  fois  adjudicataim^munleipaus , revendeuiN 
et  acbeieura. 

L'assemblée  de  la  commune  est  agitée;  les  débats  sViéveni  ; 
plusieurs  membres  parlent;  elle  décide  que  cette  prrvatka- 
tion  sera  annoncée  aux  districts,  rnrrêié  qui  lÂ  ronauic 
imprimé  rar-le-champ et  rendu  public;  que  M.  le  maire  et 
le  bureau  de  ville  seront  invités  à venir  donner  sur  celle 
afThlre  les  renseignements  qui  seraient  à leur  connaissance. 

Arrêté  en  outre  que  les  ootnmisMirea  nommés  pour  s'in* 
fonner  du  fait  su|irès  de  M.  de  Menou , feront  leur  rappoi  i 
le  lendemain  4 l'assemblée  de  ce  qu'ils  auront  appris. 

Lettre  deM.  le  maire  aux  districls;  il  se  plaint  que  l'as 
semblée  ne  se  soit  point  fait  instruire  du  re.%ultat  de  la  dé- 
putation auprès  de  M.  de  Menou,  svant  d'avoir  pris  et  rendu 
public  un  arrête  qui  peut  jeter  des  dnules  sur  l*integrilé  des 
membres  et  do  chef  de  la  monicipaliié;  il  voit  dans  celi«* 
cooduite  de  la  légrrete  et  de  la  precijiil.'ition.  Il  lapporlr 
ensuite  U lettre  à loi  écriie  par  M.  de  Menou  : elle  porir 
textuellement  : « Je  n'ai  nomme  dans  mon  opinion , ni  M.  Ir 
maire  de  Paris,  ni  le  bureau  de  ville,  ni  les  cotomissairrs 
de  la  commune;  je  n’ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  maire, 
ni  des  eomniiaaaires  de  ia  rnmmune,  lorsque  J'ai  rendu 
compte  à rAssembIce  dee  propositions  qui  m'ont  été  fai 
tes,  etc.  » 

M.  le  maire  se  rend  le  17  a la  ('onimune , demande  é con- 
naître le  rapport  des  commissaires  députés  aoprrs  de  M.  de 
Menou.  M.  Trevilliers,  l'un  d'eux , dit  que  M.  de  Menou  a 
refusé  de  nommer  les  personnes  qui  lut  avaient  fait  la  pro- 
position d'intérêt  dans  le  csntionnemenl.  M.  le  maire  lit  la 
motion  de  M.  de  Menou  dans  le  Idoniteur,  oà  ce  députe 
national  avait  dit  qu'elle  était  rapportée  iidelcmeni  : on  n'jr 
trouve  rien  qui  puiave  appuyer  le  soupçon  de  la  ronunune. 
Il  s'élève  des  débats,  M.  le  maire  s«  reitre,  cl  la  séance  con- 
tinue de  s'occuper  de  cet  ob‘rl. 
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Lattra  d«  i tHê  eonuMIttnli.  BMI  poor  obi« 

A,  repondr.  • elle  d.  M.  le  .o.irei  on  J «.ntlent  qo  il  n y 
. Bolnt  de  legérelé  déni  l'irrili  du  11;  qu'on  n y • poinl 
er^uilenifiil  inculpl  le  chef  de  le  muiiicipelile , iinel  que 
le  borceu  de  cille,  conlre  la  teneur  de  11  denonciilioii  de 
Il  de  Menou  ; on  y v«‘nt  voir  ibsoluinent  dan»  le  u«ot  ven- 
deurs. employé  par  M.  de  Menon.  le»  membre»  ue  ia  mLm- 
clpalilê.  el  on  appâte  »nr  cetle  explication  comme  decwive. 

Dellbérelion  dee  eeclione  de  la  capitale  sur  cette  aRaifr. 
Letlree  de  pludeun  à M.  le  melre)  ellei  ann,>.iccnl  que, 
conveineneede  la  Jualice  de  eee lenlimenta  eide  eon  |»lrio- 
tiaine , ellee  ne  ceeteront  jameia  d’aeolr  la  plus  qreude 
cnnllince  en  lui , et  le  plus  |rind  respect  ponr  sa  personne 
et  son  auloritc.  ICe»  art, etc  est  de  M.  Faoceei.) 


MÉLANGES. 

Ju  Réacteur. 

D'Epinal.  le  S3  mai.  — Je  vien*  do  lire,  Monaienr,  l’ex» 
Irait  in(érc»*aiit  que  vou»  ave»  donnés  danavo»  feuille»  de 
lundi,  mardi  et  mercredi  derniert.  de»  dchal»  comiueucc» 
dan»  rA»*emblée  nntionala  *ur  l’importante  qoe*tion  de 
fure  belti  ae  pac(s.  C’en  la  titre  d»on  oorrage  de  Grotlni, 
dont  on  a dit  irop  de  bien  et  trop  de  mal.  Groima  a ouvert 
la  lice;  mai»  on  a été  bl#n  plus  loin,  même  avant  noire 
•iecle,  que  l’on  flatte  excemifriuent  en  lui  faiaanl  honneur 
de  Inaijcoup  d’idee*  philosophique»,  déjà  pre^enlce»  dan» 
l’autre  sîérle.  Far  cxerupl#,  au  aujet  de  la  guerre,  je  crois 
que  M de  Voltaire  reproche  au  clergé  catholique  de  n’avoir 
jameia  prêché  ni  écrit  contre  ce  grand  crime  de»  sonveraln». 
Il  adressait  U même  reproche  aux  auteur»  du  «léole  de 
Louis  XIV.  Mau  est-il  bien  vrai  que  hm»  le»  orateur»  et  tou» 
Je»  écrivain»  aient  etc  le»  coiopticc»  de»  ennemi»  de  l'bum»- 
Dité?  Pour  nous  convaincre  du  contraire,  jeton*  Ir»  yeux 
sur  le»  dialogue»'  cuiopo»é»  par  Fcnélon  pour  l’éducatioa 
du  due  de  Bourgogne.  Voici , Monsieur,  c«  que  Socrate  dit 
à Alcibiade,  dan»  on  de  ce»  tbéuie»  dicté»  par  un  prêtre 
au  petit-fll»  d’nn  roi  guerrier  : 

« La  guerre  est  un  loa)  qui  déshonore  le  genre  humain.  Si 
Ton  jionvait  ensevelir  umte»  le»  bistoirea  dan»  un  éternel 
oubli , il  faudrait  cacher  i la  postérité  que  dea  hommea  ont 
été  capables  de  tuer  d’autre»  hominee.  Toute»  les  guerre» 
•ont  civile»,  car  c'est  toujours  rbomine  qui  répand  aon 
propre  sang,  qui  déchire  *e»  propres  entraillc».  Plu»  la 
guerre  est  étendue,  plu»  elle  est  funeste  : donc  celle  de» 
peuple»,  qui  composent  le  genre  humain , e»t  vitcore  pirn 
\ue  celle  Je»  famille»qul  troublent  une  nation.  U u'c'^t  donc 
peniii»  de  faire  la  guerre  que  malgré  soi , à la  dcniiore  ex- 
tieinité,  po  ir  repousser  la  violrucu  de  l'ennemi.  • ^OLuvrea 
de  Fcnélon,  édition  de  Didot,  tome  iv,  jKige  !(».> 

Voila,  Monsieur,  un  paasage  bien  digue  d’étre  cité  et  mé- 
dité, à propos  du  problème  que  l’on  agite  en  ce  moment. 
Fose  me  flatter  que  vous  me  »aurcs  grc  de  faire  conuaitre, 
ou  de  rappeler  à vo»  iccicur»  ce»  divine»  parole»  • toutes  les 
guerres  sont  ctviies.  Le»  pbiloeophe»  moderne»  qn’on  invo- 
que le  plu»  souvent,  n’en  ont  pas  bcancoup  d*  cette  foroe, 
et  l’on  trouve  dan»  Fénelon  pîasieura  morceeox  du  même 
genre,  qu’il  est  inconcevable  qu'oti  n'ait  pas  fait  revivre, 
laiiiib  qu’on  s'appuyait  d'ailleurs  »or  de»  autoriu»  oerUine- 
mci.t  moins  respectables.  Faaxçou  un  ^Kvrc■aTnxl  • 


VARIÉTÉS. 

Képomc  de  M%  de  Lafofette  à M»  Charles  de 
Lometha 

Paris,  M mai  1790. 

Je  ne  vols  pas,  Mnn.»ieor,  ce  que  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  ni  anenn  bruit  de  votre  nomination  â 
cette  place,  pourraient  avoir  de  commun  avec  quelque  dif» 
letvnoe  d'avi»  aur  deux  redactinua  de  decreu,  suriout  de- 
puis que  vous  avei  adopté  celui  que  je  preferala.  Mats 
j’espere  que  les  omis  tie  la  lilierté  s'accorderont  toujonra 
SMI-  le»  vrai»  principe»,  et  je  desire  qu’ilt  s’entendent  egal^ 
ment  sur  les  tneillenn  moyetia  d'alTérniir  la  Constitution. 
J'ai  l’honneur  d’èire,e*c. 


BULLETIN 

OE  l’assemblee  natiunale.  . 

StARCe  DU  9AMBbt  99  MaI  AU  SOtn. 

La  municipalité  de  Chàloii»-»Qr-6a6fie  fait  nue  eoumlsaton 
«’i-aix  millions  peur  l'acquisition  de  biens  nationaux. 


Celte  de  Riom  eu  fait  au«*  Je  qualie  miilioiu. 

_ Me  Nairac  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  déte* 
chefuent  venu  de  Bordeaux  i MoieaaCf  é la  monicipaliic  de 
Moritaoban  ; elle  annonce  que  le  dctacbement  n’rsi  paa  vem 
avec  des  inientioii»  hostile»,  mai»  qu’il  est  delermiu*  à 
courir  au  ^>cril  de  sa  vie  se»  frère»  et  •e»  camarade»  qui 
gémissent  de  l’oppression. 

- Cinq  jeune»  femme»  fbnt  don  d*une  partie  de  la  dot 
qui  lent  est  assignée. 

- Une  communauté  Tolaliie  de  Menillae  demande  la  ré- 
forma t>un  do  décret  concernant  le  marc  d'ergeni  et  du  taux 
de  *i<J  sous  auquel  eoiil  portées  les  jouniee»  de  travail. 

- M.  le  curé  de  &aiiii-G«rmalnd’AiixerroiB  Invite  l’A*- 
seiublée  nationale  à aseUlee  é U proceaston  qui  se  fera  le 
joui  de  U Fête-Dieu. 

L'AMcniblée  décide  qu’elle  »’y  rendra  en  corps , ayant  A 
sa  léte  son  président. 

- M*”’  fait  le  rapport  de  l’afCaire  de  U ninnicipaliié  de 
Brest  contre  M.  M.iitiuet,  lleutenant-colonrl  an  réglaient 
de  Beauce.  — M.  Martinet  est  accuse  d'avoir  voulu  «eriKt  la 
diK’orde  entre  les  rt-giinenta  do  la  marine,  de  Koriuandie, 
le»  gardes  natioiisies  de  Brest,  tous  confcdércs,  et  le  régi- 
ment de  Beauce,  qui,  i cette  époque,  n'avait  point  encor# 
accédé  i la  féilération.  Une  lettre  écrite  par  .M.  Martinet  A 
M.  le  Dure,  et  lue  par  eu  dernier  à »on  détacheuient,  fait  le 
rondement  de  l’acouaetlon.  La  municipalité  et  le  rotieeil 
général  de  la  commune  ont  mande  M.  .MarUact,  et  lui  ont 
fait  subir  une  espèce  d'interrogatoire,  lia  ont  ariéte  de  aap- 
pller  l'Assemblee  nationale  de  iMiie  exclure  cet  ollîcier  de 
•erviee , et  de  le  déclarer  Incapable  de  remplir  auconr  fonc- 
tlon  militaire.  Sur  les  ordre»  de  la  tounieipalité,  M.  Marti- 
net • été  arrêté  et  détenu  dans  aa  eliambre.  »ou«  la  garde 
de  qnetra  fliailiera  de  eon  régiment.  Recherche  faite  par  lea 
ofBciera  aanlélpaux  dans  le»  pepierade  M.  Martinet,  ils  n’y 
ont  rien  trouvé  qui  put  appuyés  leur»  aoupqone.  Une  lettra 
coufldeniielle  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  le  bee#  d’eucuae 
accoaation.  L’excès  de  aàlr  e egarC  la  muuicipaliie. 

- L’Asaeiubléc  décrété  qu’il  n’y  a lieu  k aucune  inculpa* 
tloB  contre  M.  Martinel,  et  que  sur  te  siirplus  des  faits 
conalgnéa  au  rapport , il  n'y  a lieu  a délibérer. 

— M.  le  prt^sident  £&it  lecture  d'uue  proclamatioD 
coDununiquée  par  le  roi  4 l’Asseiublée  ualioiule. 

■ Jamais  des  circouataneva  plus  imperieoaes  n'ont  Invité 
tout  les  Français  à »e  réunir  dan»  un  mèma  caprii,  à ae 
rallier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  â favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  l’étibli»»cfnent  de  la  Constitution.  Noos  u’avous 
rien  négligé  pour  inspirer  ces  sentiments  i loo»  1rs  d- 
loyenst  noua  leur  avons  nona-mêfn«  donné  Texemple  de  1» 
confiance  la  molna  équivoque  dana  lea  représenianfa  d#  la 
nation , et  de  noa  dUpoailiona  coiwtaiites  poor  tout  ce  qui 
peut  eonoonrir  an  bocihenr  de  noa  aujféa  et  A la  proapértté 
de  la  France. 

» Scrait'il  donc  possible  que  dea  ennemia  du  bieu  public 
cherchassent  encore  à troubler  les  travaux  imporiaais  dont 
rAasemblée  national#  #»i  occupce,  de  couccit  avsc  nom, 
pour  assurer  les  droits  dn  penpte  et  {‘réparer  son  bunhenr^ 
que  Ton  esMyât  cTémouvoir  les  esprits,  soit  par  de  vaine» 
terreurs  et  de  fbosae»  inurpretaiiona  de*  dérreis  de  rAsaem- 
blce  nationale,  ucoeptés  ou  Mnctionnéa  par  nous,  aoli  en 
entreprenant  d’Inepirer  sur  nos  inteiiiioa*  de»  üoulm  sossl 
mal  fondé!  qu'iiqurieux , el  en  voilant  dea  inlerit*  ou  4a» 
pasaiona  privé**»  du  nom  sacré  de  la  religion? 

■ Une  opposition  si  conpablc  nous  arfligATsil  seusible- 
raent,  en  même  temps  quelle  exclierail  toute  notre  ani- 
madversion* L’objet  continuel  de  nos  soin»  est  de  prévenir 
et  de  réprisrer  tout  es  qui  en  porterait  la  earacicia.  ^ott» 
avons  iiirme  jugé  digne  de  notre  suliicituüe  patecbcllw  d in- 
terdire jQsqn'aux  signe*  qui  seraient  proprie  A inaiufe»icr 
des  divisions  et  des  partis. 

* Mû  par  cet  considérations,  et  Instruit  qu’eu  (Mvera 
lieux  dn  royssime  de»  particuliers  a#  aeralefii  periuia  dv 
porter  dea  cocardes  dIfféraniM  du  la  cocarde  nalMuale  que 
ituua  portons  noa»*u»éioe,  et  coiiaidérant  In  faaoonvénlents 
qui  paovent  résuller  de  cutte  diversité , noos  avoua  cru  de- 
voir l'interdire. 

• En  conséquence  faisons  défense  à toiu  nos  ftdéle»  su- 
jet», et  djns  toute  l'élendua  de  notre  loysotne,  de  faira 
usage  d’aucune  autre  cocarde  que  ta  coiarde  nationale. 

» Exhortons  ton»  les  bons  rltoyess  A s’abstenir  daus  leurs 
discours,  romitie  dans  leurs  eeriia,  de  ion»  reproehea  00 
qualiflcaiions  capables  d’aigrir  Ira  esprits,  de  Rsmenter  U 
division,  el  do  aervlr  métse  de  prétexte  A de  eoopabka 
exce».  Signe  Locis.  » 
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Celle  leclure,  (|ur  des  immveuients  dVulhuusiasme 
ayaient  souvent  interrompue,  est  à peine  terminée, 
que  la  salle  retentit  des  applaudissements  de  r\ssem- 
blée,  niixuiiels  les  spectiteiirs  mt^lent  des  transports 
de  joie  et  (les  cris  réiti^rés  de  vivf  le  roi. 

L’Assemblé  rend  à runaiiimité  le  discret  suivant  ; 

m L’Assemblée  nttionsle  décrète  qu’il  sera  fait  une  députa- 
tien  aa  roi,  composée  de  ‘Jt  membres,  ponr  rendre  umupte  A 
S.  M.  de*  mooTeiDenta  de  joie  et  des  aentimrats  d'attache» 
ment  et  tfamoar  qn’a  inspirés  )a  lecture  de  la  proelauaQua 
conDonkpiée  A l’Asiembiée , et  pour  remercier  le  mi,  an 
nom  de  la  nation,  des  soins  qu’il  prend  pour  ramener  le  peu- 
ple A la  concorde,  et  n'unir  tous  Ica  Français  A leur  monar- 
que chéri.  B 

Les  applaudissemciiLsrecommencentctla  séneeest 
levé. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  MAI 

La  lecture  de  la  proclamation  du  roi , ins(fr(^e  dans 
Le  procès-verbal,  donne  lieu  à de  nouveaux  transports, 
^ et  les  cris  de  vive  le  roi  se  mêlent  à des  applaudisse- 
ments réitérés. 

M.  Feroion  demande  qu’on  ajoute  au  déret  rendu 
hier  soir  sur  l'affaire  de  Brest  ces  mots  : • Il  n'y  a pas 
lieu  à inculn.'ttion  contre  la  municipalité.  • 

Après  de  légers  débats  l'Assemblée  décide  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

— M.  Roussillon  : Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  seutiments  de  la  ville  de  Toulouse,  je  demande  à 
faire  lecture  d'une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville;  il  a été  délibéré  : 1**  de  donner  asile  et  sû- 
reté aux  citoyens  de  Montauban  et  autres  qui  ne  se 
croiraient  pas  en  sûreté  dans  leur  patrie  ; V de  défen» 
dre  à tous  les  habitants  et  à tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  porter  une  autre  cocarde 
nue  la  cocarde  nationale;  3*  de  requérir  le  commaii- 
(latit  général  de  la  garde  nationale  d'envoyer  un  déta- 
chement qui  SC  réunirait  à Mois.sac  à celui  de  Bor- 
deaux; 4**  d’expédier  deux  officiers  pour  hâter  la  mar- 
che du  dëtacliciiient  et  pour  instruire , parun  courrier, 
delà  délibération  qu’aura  prise  l'Assemblée  nationale; 
5*  il  sera  remis  au  détachement  une  lettre  adressée  à 
M.  le  commandant  de  Moissac,  afin  de  prendre  les 
arrfiiigements  nécessaires  pour  arriver  ensemble  à 
Montauban  ; 6^  avant  de  partir,  le  déUiclieinent  renou- 
vellera le  scriueiit  d'étre  fidèle  à la  nation,  à la  loi, 
au  roi, et  de  maintenir, de  tout  leur  pouvoir,  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi . et  d’exécuter  les  ordres  de  la  municipalité. 

Celte  (lélibéralion  est  très  applaudie. — L’Assem- 
blée décide  que  M.  le  pri^ident  <^rira  pour  témoi- 
gner sa  satisiactioD  à la  municipalité  et  à la  garde  na- 
lioiiale. 

— M.  Gossin  : Une  difficulté  arrivée  à Melun,  au 
sujet  de  la  formation  du  département  de  Seine-et  • 
Marne,  prouve  la  nécessité  de  la  décision  que  vous 
avez  prise  pour  exiger  quesesélecteursse  renferment 
dans  les  décrets  rendus  à leur  egard.  Vous  aviez  or- 
donné que  Melun  serait  te  chef-lieu  d'un  district  et  que 
les  électeurs  décideraient  si  le  département  accordé, 
provisoirement  à cette  ville  y serait  fixé  détinilive- 
ment.  Les  électeurs,  par  une  première  délibération, 
ont  déclaré  que  la  ville  qui  aurait  le  departement  ne 
réunirait  pas  le  district.  Par  une  seconde  délibération, 
sur  709  votants  In  ville  Melun  a obtenu  470  suf- 
frages pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle,  puisque  ayant,  par  votre  décret,  fixé  le  dis- 
trict à Melun,  les  électeurs  étaient,  pour  cet  objet, 
sans  pouvoir.  La  seconde  délibération  est  valide  parce 
qu'elle  est  conforme  ù votre  décret.  Il  n'apparticiit 
point  aux  électeurs  de  changer  vos  déterminations. 
6i  vous  ii'arriHiex  leurs  entreprises,  bientût  les  élec- 
teurs anénnliraient  vos  lois....  Le  comité  de  constitu- 
tion ma  chargé  de  vous  présenter  le  projet  rte  rtérret 
suivant  ; 
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électeors  do  départemeut  de  Srine-et-Maroe  sera  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  (eueor;  en  conséquence  l'adminUtration  du 
département  eert  fixée  A Melon,  tans  préjudice  do  district 
confonuéuient  an  décret  du  31  juivier  dernier;  3*  que  l«t 
eleetcar»  continueroDt  A procéder  A l'élection  des  tnembrea 
de  radministraüon  do  département  de  Seioa-et-Mame.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M’“  annonce  que  la  municipalité  de  Sedan  offre 
d'acquérir  pour  4,000,000  de  biens  nalionaux. 

M.  Target:  Il  s'est  élevé  des  troubles  dans  la  ville  de 
Sedan.  Une  partie  de  l'anciconc  milice  bourgeoise  ne 
s'est  point  incorporée  avec  la  garde  nationale  et  pré- 
tend rester  en  activité  : un  corps  d'arquebusiers  veu 
également  demeurer  en  armes.  On  ne  peut  faire  ces 
ser  li^  troubles  qu’en  réprimant  ces  aiftérentes  pré 
tenliotis.  Le  comité  de  couslitutioii  propose  un  d<N:re 
conçu  en  ces  termes  : 

m L'Aaiwnlaléc  nationale  décrète  que  Fancienne  milice  boor- 
geoiae  de  Sedan  ne  sera  admiaeà  aucun  aerrice,  ri  elle  n’eet 
incorporée  dans  la  garde  nationale;  qu'en  conséquence  les 
drapeaux  de  cette  milice  seront  dépasés,  avec  les  bonaenrs 
militaires,  dans  l’égliae  cathédrale,  et  qu’il  sera  sursis  à tout 
tirage  de  prix,  josqn’A  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  DE  Liancourt  : Vous  avez,  il  y a environ  .six 
semaines,  renvoyé  à votre  comité  de  mendicité  une 
adresse  de  la  commune  rtc  Paris  : cette  pétition  était 
relative  à un  grand  nombre  de  mendiants,  dont  la 
présence  dans  la  capitale  était  iri(](iiétaiite.  Depuis  ce 
moment  un  membre  vous  a dit  que  le  nombre  de  ces 
étrangers  ayant  été  extrêmement  diminué,  ce  comité 
avait  suspendu  .son  rapport.  Les  derniers  événements 
arrivés  dans  la  capitale  vous  ont  fait  peiisi’r  qu’il  fal- 
lait prendre  de  nouveau  lu  pétition  de  la  commune  en 
considéralion,  et  vous  avez  jugé  à propos  pour  cet 
objet  de  réunir  le  comité  des  rapports  et  le  comité  des 
recherches  au  comité  de  mendicité  : c’est  au  nom  de 
ces  trois  comités  que  je  vais  vous  présenter  un  proiet 
de  décret,  résultat  de  leur  vœu  unanime.  Nous  nV 
vons  pu  obtenir  un  dénombrement  exact  des  men- 
diants qui  se  trouvent  actuellemenlàP.iris.Sans  doute 
ils  sont  düiigereiix  pour  la  sûreté  publici^ue,  ces  indi- 
vidus sans  aveu,  toujours  livrés  a ces  hommes  qui 

fiarde  faux  calculs  croient  pouvoir  faire  naître  par 
e désordre  les  abus  qu'ils  regrettent.  Iis  sont  cause 

3ue  l'on  calomnie  le  peuple  de  Parts,  qui,  par  son 
évoûment  aux  lois  et  â la  Constitution,  mérita  tou- 
jours le  nom  de  bon  peuffte  que  tant  d’années  lui  ont 
acquis.  Ces  tflrangers  sans  aveu , fusseut-ils  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  publique,  présenteraient 
encore  riiiconvéïiicnt  de  la  mendicité,  qui  détruit 
l'amour  du  travail  et  les  mœurs. 

La  société  doit  à tous  scs  memlires  de  la  subsistance 
et  (lu  travail  ; mais  les  membres  de  la  société  ne  sont, 
pour  un  état,  que  les  citoyens  domiciliés;  l'Etat  n’a 
rien  à rcqut’fir  ues  pays  étrangers;  les  étrangers  n’ont 
donc  pas  droit  de  rlemaiidiT  du  tnivail  ou  de  la  sub- 
sistance : mais  s'ils  sont  malades  un  doit  les  secourir^, 
maison  doit  pourvoir  à leur  subsistance  ju^u’à  ce 
(lu’ils  soient  de  retour  au  milieu  rtc  ceux  ù qui  ils 
(loivent  rtemaïuliT;  l'humanité  en  fait  un  devoir.  Ces 
principes  ont  déterminé  le  d(N:rel  provisoire  qui  va 
vous  être  présenté.  Tout  homme  inutile  à lu  société 
lui  e.st  nuisible  : tout  individu  doit  concourir  à la 
prospérité  publique  par  les  moyens  que  la  nature  lui 
a départis.  Le  travail  est  donc  un  devoir  envers  la  so- 
ciél(î;  la  société  doit  donc  exiger  que  ce  devoir  soit 
rempli;  c’est  en  donnant  du  travail  à ceux  qui  n'en 
ont  pas  qu'on  détruira  lu  mendicité;  on  ennoblira 
ainsi  et  la  nation  qui  donne  et  le  malheur  qui  est  se- 
couru. Il  ii'esl  ici  question  que  de  secours  momenta- 
ni’s;  Icssommi^qm  seront  actuellement  accordées  ne 
pourront  itilluer  .sur  les  secours  à venir;  elles  seront 
empioyét’s  à des  travaux  publics  et  i'ElnCen  retirera 
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iirs  avaiilagcs  proportioDD^f  à rëtcadoe  de  cette  dé< 
|M  iise.  Nuus  obserreruiis  que  si  ce  décret  contient 
rurdrc  (l'arrêter  les  valides,  ce  o'est  que  lorsqu'ils 
(luroiit  refusé  de  travailler;  ils  ne  pourront  être  re- 
trmis  que  Jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  réclames  par  la 
immicipalité  oe  leur  ancienne  résidence.  L'fieoution 
ili'  ce  décret  est  concertée  avec  M.  le  pmnicf  iniuistre 
(li'S  finances,  avec  M.  de  la  Milliére,  chef  des  ticivaux 
publics,  et  avec  la  municipalité  de  Paris.  1 lest  ainsi 
ciinçu  ; 

• L'Assemblf^  nationale,  informée  qu’un  grand 
nombre  de  mendiants  étrangers  au  royaume  abutidcnt 
tie  toutes  parts  dans  Paris,  y enlèvent  jourtiellrmcnl 
les  secours  destinés  aux  pauvre.sde  la  capitale  et  du 
royaume , et  y propagent  avec  dauber  l’exemiile  de  la 
mendieit(>,  (iti'elle  se  propose  d'éteindre  entièrement, 
a di^rélè  et  discrète  ce  qui  suit  : 

• 1*  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans 
Paris,  il  en  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 
les  environs,  .soit  en  travaux  de  terre  pour  les  homtiH*s, 
soit  en  filatures  pour  les  femmes  et  enfants,  où  seront 
reçus  tous  les  pauvres,  domiciliés  dans  Paris  ou 
etrangers  à U ville  de  Paris,  mais  français. 

> 2”  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aviMi,  étrangers 
BU  royaume,  non  domiciüâ  à Paris  depuis  un  an, 
seront  tenus  de  demander  des  passe-ports  où  sera  in- 
diquée la  route  qu'ils  devront  suivre  pour  sortir  du 
ri»yaum»’. 

• 3*  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non 
domicilié  à Paris  depuis  six  mois  et  qui  ne  voudra  pas 
prendre  d’ouvrage,  sera  tenu  de  demander  un  passe- 
port où  sera  indiquée  la  route  qu'il  devra  suivie  pour 
M rendre  à sa  municipalité. 

• 4'’  Huit  Jours  après  la  proclamation  du  présent 
décret,  tous  les  pauvres  valides  Uruuvé.s  mendiant  daus 
Paris  ou  dans  les  dép.irtements  voisins  seront  conduits 
dans  les  maisons  destinées  à les  recevoir  à dillérente 
disUiuce  de  la  capitale,  pour  de  là,  sur  les  reusogoe^ 
nents  que  domierout  leurs  dUférenles  décUrations, 
être  renvoyés  liors  du  royaume,  s'ils  sont  étrangers, 
ou  s'ils  sont  du  ro)aume,  dans  leur  départeuient  res- 
pi‘Ctifa|>rès  leur  formation;  le  tout  sur  ucs  passe^ports 
qui  leur  seront  duniU'-s.  11  sera  ince-ssamnie  nt  pri^nté  a 
rAttemblée  un  règlement  provisoire  pour  le  meilleur 
réprime  et  1a  meilleure  police  de  ces  maisons,  où  le 
bicu-élre  des  détenus  depeudra  particulièrement  de 
leur  travail. 

• 3*  11  sera  en  conséquence  accordé  à chaque  dé- 

.artcmejit,  quand  il  sera  formé,  une  somme  de  30,000*  < 

vres  pour  etre  employée  en  travaux  utiles. 

■ 0*La  déclaration  à laquelle  seront  soumis  les 
mendiants  conduits  d.ms  ces  maisons  sera  faite  au 
u^me,  ou  autre  ofUcicr  municipal,  en  présence  de 
deux  notables. 

• 7*>  1 1 sera  accordé  trois  sous  par  lieue  A tout  indi- 
vidu porteur  d'un  (lasse-port. 

' Ce  st'cours  sera  donué  par  les  municipalités  suo- 
œssivement  de  dix  lieues  en  dix  lieues. 

• U'  passe- port  sera  visé  par  l'onicier  municipal  au- 
quel il  sera  préseute,  et  la  tomme  quiaura  été  délivrée 
y .S(*ra  ndat^ 

■ Tout  homme  qui,  muni  d'un  passe*port , s'écar- 
tera de  In  route  qu’il  doit  tenir,  ou  qui  .séjournera  dans 
les  lieux  de  (>assage,8era  arrêté  {mr  h garde  nationale 
des  munii.-ipaJilt^  ou  par  les  envaiiers  de  la  maré- 
ebaussée  des  départemenU,  et  conduit  dans  le  lieu  de 
dépùt  le  plus  prochain.  Us  en  rendront  compte  ^ur- 
le  -cliaiim  aux  ofticiers  municipaux  des  lieux  où  ils  ae- 
roiit  arretés  et  conduits, 

• 9«  tes  municipalités  des  départements  voisins  des 
fruutières  seront  tenues  de  prendre  mesures  et  les 
niuyeus  ci-de.ssus  ëooucés  pour  renvoyer  hors  du 
ruyamuelcs  iiietidianls  étrangers  sans  aveu  qui  y se- 
raient introduits,  ou  seraient  tentés  de  s’y  introduire. 


• 10*  Les  mendiants  invalides  hors  d’étot  de  travail  • 
1er  seront  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  pro- 
chains, pour  y cire  traités  et  ensuite  renvoyés,  après 
leur  guérison,  dans  leurs  inuuicipalités,  munis  des 
passe-  ports  convenables. 

• U<*Lesm(‘udiunLsinlir[nes,  lesfenilUfS  et  enfants 
hors  d'état  d(‘  travailler,  conduits  dans  ces  hôpiUiux 
et  ct's  maisons  de  secours,  seront  traités,  pimdant 
leui  séjour,  avec  tous  les  soins  dusà  rimmunilé  souf- 
iruute. 

• 12'»  A la  tête  des  passe-ports  délivrés  soit  pour  l’in- 
teneur  du  rovaume,  soit  pour  les  pays  étrangers,  se^ 
roui  imprinu^  les  articles  du  |»résent  décret;  el  le  si- 
gnaleineiit  des  meiidianls  y scr:\  pnreilleiiienl  inscrit. 

■ 13®  Il  .sera  fourni  par  le  trésor  nuldic  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  celte  (lépeiisc  extraordi- 
naire tant  aux  municipalités  (ju'aux  liôpiLiux. 

• H®  Le  rui  sera  supplié  ae  donner  les  ordres  né- 
oessaire.s  pour  l'exécution  de  ce  décret  • 

Ibirmi  le.s  moytms  de  fournir  du  travail , il  en  est  un 
qui  parait  pri^enler  tous  les  avantages  désirables, 
c’est  l'ouverture  d'un  camil  qui  réunirait  la  Marne  à 
la  Seiuc.  de  .Meaux  à Paris;  i'Oise  à la  Seine,  de  Paris 
à Pontoise  et  qui  se  proluiigerail  de  là  à Dieppe.  Le 
ciloyeu  qui  proi>osececaiial  ne  demande  aucun  fonds; 
il  emploierait  un  très  grand  nombre  d'ouvriers,  hous 
avons  pris  connaissance  de  ce  travail  ; mais  pour  nous 
assurer  de  son  uülité,  il  nou.s  a p.iru  convenable  que 
racadciuie  des  sciences  fût  consultée.  Si  le  rapport  de 
celle  compagnie  lui  est  favurn)>le  et  si  vous  noms  y 
autorisez,  nous  vous  présenterons  un  projet  de  de- 
cret , de  concert  avec  le  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture. 

Le  rapport  de  M.  de  Liancourt  reçoit  lieaitcoup 
d'applaudissements  et  les  articles  proposés  sont  una- 
oiniement  décrétés. 

— 'M.  Treiluaro  : Le:s  princi]>es  du  gouvernement 
français  avaient  corrompu  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, et  le  clergé.,  malgré  les  vertus  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  n'avait  pu  résister  a rinfluenee 
d'une  mauvaise  constitution.  Des  établissements  sans 
objet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés,  des 
hommes  utiles  sans  nvompense.... , teissont  les  maux 
que  préseute  l'organisatioii  actuelle  (lu  clergé.  La  dis- 
cussion s’est  ouverte  sur  le  décret  que  vous  a pré- 
seutë  le  comité  ecclésiastique.  Les  cliangemenLs  pro- 
posés sont-ils  utiles?  Avez-vous  le  droit  de  les  nr- 
I donner?  Ce  sont  là  les  seuls  objets  decette  discussion. 

1®  Ces  changements  sont-ils  utiles? 

Des  diocèsen,  dr.s  cures  avaient  un  territoire  très 
resserré,  d'autres  en  avaient  un  très  élemlu.  Vous 
voyez  un  pasleur  jigé,  surchargé  d'un  travail  dispro- 
portionné A ses  forces,  jouir  d iinc  |K>rtion  oongrue 
de  700  üv.  Près  de  làs’élèvfunlMltimcnlsnmplueux; 
it  appartient  à un  riclie  titulaire  sans  fonctions  qui 
réunit  sur  sa  télé  la  fortune  de  deux  cents  particuliers. 
Ne  croirait-on  pas  que  le  li.nsard  seul  a produil  mo- 
im'ntaiiémenl  ce  dr^ordre?  Eh  bien,  il  existe  depuis 
200  ans.  Il  a des  défenseurs;  rbaliitiidc  fait  tout  légi- 
timer et  l’esclavage  même  a trouve  des  n|>ologistes. 
1)  n’y  fl  nui  doute  que  des  changements  soient  utiles. 
Je  me  borne  à examiner  si  qti'ou  vous  a propo- 
sés sont  convenables.  On  convient  que  les  bénéfices 
doivent  être  assec  étendus  pour  occuper  le  titulaire, 
mais  point  assez  pour  l'nccaiiicr.  Une  nouvelle  cir- 
oonscription  sera  aonc  très  utile  aux  lidèles,  aux  pas- 
teurs et  à la  religion.  Je  n'exflminc  pas  si  vous  devez 
adopter  les  di'Uiilt  du  projet,  ils  siTont  discutés  en 
leur  lieu.  Je  in'.ittiche uniquement  aux  luists.  Il  faut 
supprimer  les  bénélices  s.ins  fonctions , si  inutiles,  si 
abusifs , si  dangereux  pour  la  religroii , que  |»ersonsc 
ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  L’inutilité  des  collé- 
giales n'est  pas  moins  reconnue  : depuis  longtemps 
leur  Mip[ire.ssiou  était  arn'tce.  Peut-èti'C  <iue  Woha 
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filtres  àn  cathédrales  trouveront  des  üt^feuseurs;  mais 
enrs  npologisteis  son;;ent  plus  à w qu'éloieiit  ces  éta* 
blissonients^ dans  leur  origine , qu'à  oc  qu’ils  sont  au- 
iourd'hiii.  Dans  les  premiers  siales,  révoque  avait 
près  de  lui  les  prêtres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
r'adiJiiiiislratiuii  de  son  diocèse.  Os  pnHresqui  coin 
posaient  In  catliédrule  formaient  les  cuusdlt  de  l'évé- 
que,  il.s  en  sont  aujourd'hui  les  rivaux  : ils  concüu> 
raient  avec  l’évéquc  à la  Iriinquillité  des  familles,  ils 
les  troublent  aujuurd'iiui  par  une  foiih'  de  procès  :ils 
travaillaicDl  à radiiiinistntiuii  ecclésiastique , ils  s'oc- 
cup<  iil  à présent  à reciler  quelques  prières,  et  leur 
iiuitiliU'est  si  notoire  ({u'un  représente  la  mollesse  sous 
rembièiiie  d'un  cliannine.  11  e.'^t  vrai  que  les  chapitres 
des  cathédrales  njouteiil  à la  pompe  du  culte;  mais 
quand  les  séuiioüires  seront  lixés  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  révéché  ,oii  aura  la  même  pompe  avec 
une  plus  grande  utilité.  Aia>i  nul  motif  ne  doit  porter 
à conserver  les  cathédrales.  Les  bases  du  premier 
chapiln- sont  donc  justes. 

Le  titre  deuxième  présiMite  des  objets  de  réforme 
dans  la  manière  de  pourvoir  aux  oflicej  ecclésiasti- 
ques. Un  changement  est  pressant , et  les  basirs  de  ce 
cliapitre  ne  sauraient  être  atlaqné<‘S.  À Dieu  ne  plaise 
ue  je  cherche  à inculper  quelqu'un!  mais  n'est-il  pas 
vident  que  la  voie  des  élections  assurera  à TEglise  le 

fiasteiir  qui  conviendra  le  plus  h d’aussi  imporbintes 
bnctioiH.  Un  Collateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que 
les  tidèies  eux  mêmes,  choisir  l'hominc  le  plus  digue 
des  respects  du  peuple  : au>si  était-cc  autrefois  le 
peuple  qui  élisait  les  pasteurs.  Le  premier  qui  fut' 
iioinmé  après  Jésus-Christ,  saint  Malnias , fut  du  par 
tous  les  disciples,  au  nombre  de  soixante-douze.  Deux 
personnes  avaient  été  ciioisies , et  le  sort  décida  entre 
elles.  L’honorable  membre  qui  a dit  hier  que  les  pas- 
teurs étiient  uniiiuement  élus  par  te  sort  n’a  donc  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette  disciplines! 
sainte  s'est  maintenue,  l'Eglise  a eu  de  s;iges  pasteurs; 
quand  clic  a été  détruite , on  a vu  de  grands  emplois 
coiitiés  a des  mains  inhabiles.  L'incapacité  traînant  à 
sa  suite  les  dégoûts,  et  pour  1rs  devoirs  que  l'on  de- 
vait remplir,  et  pour  le  lieu  qu'on  devait  habiter,  des 
grauds*vicaire.s  ont  été  établis;  mais  ils  étaient  plus 
empressés  de  solliciter  des  gniccs  que  de  les  uieriter, 
et  les  soins  des  diocè^^s  sont  restes  à des  secrétaires 
obscurs,  qui,  après  Ue  longs  travaux, se  trouvaient 
heureux  d obtenir  une  petite  peiiMoii  ou  un  petit  bé- 
uélice.  Comment  Uriruire  ces  abus?  Comment  relablir 
un  ancien  ordre  de  choses  qui  a fait  la  splendeur  de 
l'tgb.se?  Par  les  élections  conliées  au  peuple.  On  dit 
que  ces  élections  occasionneront  des  cabales;  mais 
combien  de  motifs  profanes  déterminaient  les  an- 
ciens choix Jetons  le  voile  sur  le  passé  : mon 

objet,  d.iici  cette  discussion , n'est  ni  de  (laller  la  ma- 
lignité, ni  de  faire  lu  critique  de  l’aucien  régime.  On 
a dit  hier  que  des  non-cutiiuliques  concourraieut  aux 
élections.  Je  réponds,  l^que  ü.ms  l'etat  actuel  iioin- 
b^'C  de  iion-catiiüliqucs  nomment  à des  hénéiices 
même  à charge  d'dmes;  '2^  ou  pourrait  exiger  de  tous 
les  électeurs  qu'ils  déclarassent  professiTln  religion 

catholique Je  crois  avoir  Uéinonlré  que  les  chun- 

genieiiLs  proposes  sont  ntiles,  et  qu  ils  sont  établis 
sur  des  bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

11  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  te  droit  d’or- 
donner ce^  chaiigeinenLs. 

Oui,  vous  eu  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à 
la  religion  vous  lui  rendez  le  plus  digue  hommage, 
tii  assurant  aux  lidèles  les  miiiislres  les  plus  intègres, 
les  plus  vertueux.  Celui  qui  croit  que  ce  serait  une 
pUiie  faite  à la  religion  sc  roriue  une  idée  bien  fausse 
de  la  religion.  Celui  qui,  regreltanl  quelques  abus , 
redoute  devoir  purilier rudiiiinistraliuii  du  culte  pu- 
blic par  de  saintes  réfoniK'S,  est  le  véritable  ennemi 
de  la  religion.  Voilà  l’homme  qui  la  détruirait,  si  elle 


n'était  tonte  dirine , si  les  portes  de  l'enfer  pouvaient 

rirévaloir  contre  elle.. Je  vais  essayer  de  poser  les 

imites  de  l'autorité  temporelle  et  spinluelle.  Ma  dis- 
cussion sera  établie  sur  les  vérité  le.s  plus  simples  aC 
sur  les  faits  Ie.s  plus  authentiques.  Rien  n’est  plus  op- 
pose à l’autorité  temporelle  que  la  juridiction  spiri- 
tuelle. L’mitohté  trniporelle  est  établie  pour  la  paix 
de  la  société,  pour  assurer  le  bonheur  des  individus 
pendant  cette  vie.  La  juridiction  spintuellc  m pour 
unique  but  le  salut  des  hdèles;  elle  est  toute  spirituelle 
dans  sa  foi  et  dans  son  objet. 

Jésus-Christ,  après  sa  résurrection,  a dit  à scs  apô- 
tres : ■ Allez,  instruisez  les  nations Comme  mon 

Père  m’a  envové , je  vous  eiivtuc  aussi Recevrz  le 

Saint-Esprit,  (eux  à <|ui  vous  remettrez  les  péch<^, 
oespéch^  leur  seront  nuiiis.  • Vuilù  le  seul  titre  des 
apôtres  : - Instruisez  et  administrez  les  sacrements.  • 
Le  plus  vertueux  des  prêtres,  Fleury,  dans  son  dis- 
cours sur  l'iiistoirc  ecclésiastique,  réduit  la  juridio* 
tion  spirituelle  à l'iiMruction  des  hdèU's,  à l'admi- 
nistration des  sacremeiiLs  : telle  est  la  doctrine  de  i'E- 
giise  de  France.  Les  pasteurs  n'ont  donc  de  juridiction 
que  sur  les  chose:s  spiriturlles , et  sur  ce  qui  concerne 

le  salut La  religion  e.st  sortie  parfaite  des  iiiains 

de  sou  fondateur.  Les  a|>ôtiT8  étaient  d'nbord  des 
voyageurs  : saint  Jucques  résida  easuile  à Jérusalem , 
et  saint  Paul  à Antioche.  Mais  ganions-iiuus  de  croira 
ue  des  territoires  leur  fussent  aU’ectés  ; que  le  nom 
'éréque  sigiiitidt  autre  chose  que  surveillnnt.  Ce 
oom^  qui  vient  du  grec,  ne  tient  pointé  la  religion;  il 
expnmail  une  fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était 
également  employé  pour  déterminer  les  portions  qui 
divis'iient  un  état  ou  une  province.  Jamais  l’Eglise  ne 
connut  une  divi.sion  particulière  de  province  et  de 
^ocèse.  Les  monuments  historiques  le  prouvent.  Cette 
division  est  contraire  nu  dogme  et  à la  foi.  Les  apô- 
tres étaient  instituis  pour  toute  la  terre L’Espri 

saint  n’a  pas  préside  aux  divisions  de  police  qui  ont 
été  établies , et  dont  personne  u«  peut  se  dissimuler 
les  vices. 

Si  le  partage  des  diocèses  ne  fait  pas  partie  du 
dogme  et  de  la  foi,  l'éleiiioD  des  pasteurt  n'appnrüent 
pas  davantage  à la  foi  et  au  dogme.  J'ai  déia  dit  que 
saint  Mathias  fut  élu  par  ses  disciples  : tous  les  üdeles 
concoururent  ensuite  à l’éleclion  des  sept  diaert^ 

Le  peuple  élisait  les  pasteurs,  les  évéques  les  on 
donnaient.  Les  apôtres  n'ont  jamais  eu  d autre  mis- 
sion; jamais  ils  iren  ont  confié  d'nutre  à leurs  succes- 
seurs. L'élection  des  pasteurs  par  le  peuple  fut  adop- 
tée dans  les  Gaules  : birntut  les  papes  usurpèrent  lej 
prélaUires  : saint  Louis  rétablit  les  éh-clions.  Elles  fu- 
rent encore  usurpées;  l'onlonnance  d'Orléans  les  ré- 
tablit encore.  Celle  de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d é- 
lire  : ainsi  ce  n'était  donc  qu'une  pure  police , qu'une 
simple  discipline  temporelle.  Elle  a loniours  été  va- 
riable; elle  peut  varier  nujouid’imi , et  la  religion  ne 
peut  qu*y  gagner.  Si  c’est  une  pure  discipline , si  c’est 
une  simple  police,  comment  la  puissance  temporelle 
ne  pourrait-elle  pas  l’exercer?  Comment  la  JuridiC' 
lion  ecclésiastique  pourrait-elle  s’y  opposer?,...  Jé  ne 
sais  si  les  successeurs  des  apôtres,  devenus  des  sei- 
gneurs temporels , ont  actjuis  les  vertus  civiles , mais 
n est  certain  qu'ils  ont  perdu  les  vertus  apostoli- 
ques  

11  faut  reveniraii  principe  : la  juridiction  spirituella 
n'embrasse  que  la  foi  et  le  dogme.  Tout  ce  qui  est  de  dis- 
cipline et  de  police  appartient  à l'autorite  temporelle. 
Les  changements  proposés  ne  touchent  ni  n I»  foi  ni 
aux  dogmes;  ils  peii''enl  donc  appartenir  à la  puis- 
sance temporelle.  Qu’on  cess»'  de  prétendre  que  la  re- 
ligion est  perdue  ; qu’on  reconnaisse  que  nous  n'nttu- 
qiioiis  que  des  abiiSj  qui  doivent  paraître  inonslruetix 
niêinc  à ceux  à qui  ils  profitent.  Que  les  ministres  de 
l'Eglise  soient  entendus  dans  cette  discussion;  je  le  de- 


mande.  U faut  |»rofiler  de  leurs  lumières  et  de  leur 
ex|M‘rience  ; mais  (juaiid  le  souverain  croit  une  ré- 
forme iR^issaire , ririi  ne  peut  s’y  opposer.  Un  état 
peut  adinettn'  ou  ne  pas  admettre  une  religion;  il 
peut , à plus  furie  raison , déclarer  qu’il  veut  que  tel 
ou  tel  établissement  existe  dans  tel  ou  tel  lieu.de  telle 
ou  telle  manière.  Le  droit  réel  du  souverain  est  entiè- 
rement ëtnmger  à la  foi  et  au  dogme. 

I J'ajouterai  que  la  doctrine  des  plus  illustres  Pèrea 
*de  TEglise  est  bien  diflérente  de  celle  qu’on  nous  pré- 
îscnlait  hier,  et  quelle  est  conforme  à ce  qui  s'tü  pra- 
tique toutes  les  fois  que  l’autorité  s'est  trouvée  daus 
des  mains  digues  de  la  soutenir.  Charlemagne , à la 
télé  de  la  nation , régla  les  oblets  de  police  et  de  dis- 
cipline ecclésiastiques  : après  la  conquête  de  la  Saxe, 
il  divisa  son  royaume  en  nuit  diocèses,  dont  lui-méme 
détermina  la  circonscription.  Carlomau,  dam  une 
assemblée  nationale  en  742,  établit  des  évêques  cl 
un  archevê(|ue  pour  dominer  sur  eux.  Pépin  lit  de 
semblables  dispositions.  En  834  Louis-le-Débon- 
nairc  érigea  un  évêché.  Je  citerais  une  foule  de  capi- 
tulaires, mais  il  ne  doit  rester  aucun  doute.  Daus  les 
conciles  de  Mayence , de  Tours,  de  Cliàluns,  etc. , les 
prélats,  en  présentant  quelques  reformes,  disaient 
qu  i)  apparteuail  au  souverain  d'adopter,  de  changer 
tout  ce  qu’il  jugerait  convenable  dans  ce  qu'ils  pro- 
posaient  

Periiietlcz  que  je  m’arrête  un  moment.  Si  les  Peres 
qui  ont  assiste  aux  conciles  étaient  parmi  vous , si  un 
les  interrogeait  sur  les  réformes  dont  la  nécessité  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il  un  qui  se  levât 
pour  dire  ; Ceci  n’appartient  qu’à  nous  ;si  vous  voulez 
taire  ces  réfuriues,  uous  abandonnerons  cette  Aisem- 
blw?  Ainsi  ils  déserteraient  la  cause  publique  , ainsi, 
ardes  déclarations  téméraires, ils  ne  craindraient  pas 
e mettre  la  religion  eu  danger  etl  tlat  en  péril, parce 
que  la  nation  s'occuperait  de  réformer  des  ministres 
inutiles  et  de  salarier  cunvenableineiit  des  ministres 
utiles.  Eeconnaltriez-vous  à ce  langage  la  morale  de 
nuire  religion,  et  devrions-uous  être  surpris  des  ca- 
lomnies que  se  permettent  les  impies  et  les  infidèles, 
si  tels  étaient  les  sentiments  de  ses  apêtres?  Supposons 
que  vingt-un  év^ues  soient  établis,  que  les  eûtes 
soient  arrondies,  vous  direz-vous:  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer;  nous  u’ordonnerons  pas  les  prêtres, 
iiuus  ii’iiislitueruni  pas  les  curés,  nous  ne  suivrons 
pas  les  évêques , et  vous  interromprez  vos  fonctions 
saintes;  et  pour  défendre  des  intérêts  temporels,  vous 
abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la  reli- 
gion, et  vous  compromettrez  les  iutérêts  de  la  religion 
et  de  l’Etat. 

Je  reprends  les  raisonnements  qui  déterminent  les 
droits  du  souverain.  Si  les  souverains  ont  laissé  quel- 
quefois exercer  ces  droits  par  d’autres  qu’eux , ils 
n’ont  pu  les  perdre.  Ces  droits  ont  été  rétablis  j>ar 
plusieurs  ordonnances.  De  nos  jours,  en  1754,  l’aulo- 
rilé  tempoifllc  a déclaré  qu’un  corps  religieux  trop 
puiss^iul  cesserait  d exister. 

Comment  dirait-oii  que  le  Muverain  ne  pourra, 
sans  blesser  les  dogmes  et  la  foi,  ordonner  qu  un  pré- 
lat suflira  pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  éteudue, 

et  que  ce  prélat  sera  sédentaire? Je  m'arrête;  si 

j’en  disais  davantage  pour  appuyer  les  liases  de  votre 
comité,  je  présumerais  mal  de  la  sagesse  de  celte  As- 
semblée , je  manquerais  de  res|»cct  pour  l’Eglise , qui 
s'inU’rcsse  toujours  au  plus  grand  bien  de  la  religion. 
Vos  decrets  ne  porforoiit  point  atteinte  à celte  reli- 
gion sainte  , ils  la  ramèneront  à sa  pureté  primitive, 
et  vous  serez  vraiment  les  chrétiens  de  l’Evangile,  Je 
sais  que  lors  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé , le 
pape  refusa  de  donner  des  bulles  pour  la  consécration 
de  trente  évêques  ; mais  il  était  franger  et  rennemi 
de  Louis  XIV.  Ne  craignez  pas  une  semblable  oppo- 
sition de  la  part  des  pasteurs  français , de  lu  part  de 


tous  ceux  qui  portent  une  étincelle  de  patriotisme  et 
de  vertu , et  qui  ne  peuvent  mieux  servir  la  religion 
qu'en  concourant  à l’exécution  de  vos  sages  decrets.  11 
n’y  aura  plus  que  des  Français;  tous  les  bons  citoyens, 
réunis  par  le  désir  du  bonheur  commun,  n'aûront 
qu'une  a me  et  qu'une  volonté. 

Je  conclus  à ce  que  les  bases  du  travail  du  comité 
soient  adoptées. 

Ou  applaudit  vivement  à ce  discours,  que  des  ap- 
plaudissements avaient  fréquemment  interrompu. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : Je  demande  l’impression 
de  celte  opinion  religieuse  et  patriotique. 

Cette  ilemande  est  fortement  appuyée.  — L’impres- 
sion est  ordonnée. 

— M.  le  président  s’était  retiré  vers  le  roi  à la  tête 
de  vingt-quatre  personnes,  conformément  au  décret 
rendu  hier  après  la  lecture  de  la  proclamation.  11  reud 
compte  de  la  réception  qui  lui  a été  faite.  — S.  M.  a 
répondu  qu’elle  ne  cesserait  jamais  de  s’occuper  du 
bonheur  des  Français. 

On  demande  que  M.  le  président  lise  le  discours 
qu'il  a prononce.  — En  voici  la  susblanoe.  «Vous 
vous  êtes  montré  le  plus  grand  des  monarques,  Sire , 
en  invitant  les  Français  à lu  liberté;  vous  vous  mon- 
trez aujourd’hui  le  meilleur  des  pères,  en  les  ramie- 
lant  à la  paix  et  à une  fraternelle  concorde.  Quel 
cœur  ne  serait  pas  louché?  quel  cœur  ne  serait  pas 
conquis?  L'Assemblée  nous  a chargés  de  vous  rendre 
compte  de  l'cnlhousiasme  qu’a  produit  la  lecture 
d’une  proclamation  où  sc  peignent  si  bien  votre  boulé, 
votre  tendre  sollicitude.  Les  expressions  de  respect  cl 
d’inviolable  lidéiitë  ont  retenti  au  milieu  de  notre  As- 
semblée, comme  elles  releiilisseiit  dans  tous  les  cœurs; 
nous  venons  vous  en  présenter  l'boiiimagc  : jamais 
nous  u'uvons  été  plus  tidelement  les  interprètes  de  la 
volonté  générale  de  la  nation.  ■ 

L’Assemblée  applaudit  à la  manière  dont  ses  véri 
tables  sentiiueiiLs  sont  exprimés  dans  ce  discours,  dont 
I elle  ordonne  l'imprcssiou. 

I La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

ACAOiHII  ROVALK  DE  MvtIQt'E.  — DciUliS  !•* 

Sénie  en  Autide,  de  Glock;  et  le  beilet  du  Méserteur, 
e Gardel. 

Tkbatrr  de  la  IfATioE.  — Aa)oard’hoi  SI , l’Optimiste, 
comédie  en  6 «eteet  et  ie  Gaiuut  Jardinier,  en  I acte,  evec 
an  divertiMement. 

TadATRB  Italie)*.  — Anjoard'bai  31,  Lueite;  in 
manie;  et  la  Soirée  orapetue* 

Tbéateb  de  Moksiece.  — Aojoard’hoi  31 , 4 la  **|le  ee  U 
foire  Saint-tiermatn,<ieff«#«e  Gemelte,  op«r«  iulicn. 

Tbéatbe  du  Palais-Royal.  — Aujourd.  31,  te  fiouveau 
Parvenu,  comedie  en  1 sciej  la  Convention  maihinomale, 
en  3 Ides;  et  les  Deux  Fermier  , en  I icie. 

Tb4atee  de  Madeboisrlle  lu  Pjlai»-Roy*l. 

— Aujoord'bai  31,  le  Naître  généreux , opers  en  4 lete*. 

CoDÉDiEMs  OK  Beaujolais.  - Aujoord'bai  31 , à Is  salle 
des  1- lèves,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie  en  l «fie;  la 
yeuve  espagnole , en  I ecie;  et  la  Croisée,  opéra  boni 
fon  en  3 acies. 

Geayds  Dansloes  do  Roi.  — Aoloord’hui  31 , Biaise  le 
hargneux , pièce  eu  S «cies;  Nadeîon  fna^uet  ; les  Amours 
de  madame  de  Beurrefort,  en  i acie;  cl  V Ènlèvemtat  d An- 
rope , panloniiroe  en  4 eclt-s. 

AeBiuu-CoMivir:.  — Aojourd’bni  31.  ta  Bonne  Seenr , 
pièce  en  3 aclrs;  les  Amours  du  çnai  de  la  Ferraille,  en 
I iicte;  et  la  Mon  du  Capitaine  Coock,  pantoiuime  ni  4 
actes,  avec  des  divertissciiicnls. 


Iniciêl  des  a»i«nelviiioiinaic.  AiijtiUixl'hiii  31  m»i, 

de  a»)  hv ül.  16*.  Ud. 

de  :ui»  lir.  I 3 S 

de  loiH»  liv. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  1”  Jum  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIK. 

IM  PiUrsbeurg , U 97  avril,  — Actuellement  que  noua 
sommes  à la  veillr  <ie  la  débâcle  des  glaces,  tout  est  en 
mouvement  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de  Finlande, 
pour  mettre  en  mer  1a  tloltille  qui  agira  contre  les  Sué- 
dois. On  fait  de  grands  préparatif  pour  mettre  sur  un 

Sied  furroidable  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Notre 
oltille  consiste  en  plus  de  cent  bâtiments  de  guen-e , 
partagés  en  trois  divisions,  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  de  Na»au*Stégen , vice-amiral,  deM.le  vic^ 
amiral  HosleaninofT,  et  de  M.  le  vice^amiral  comte  de 
Litta , chevalier  de  Malte.  Ces  olTiciers  ont  déjà  donné 
assez  de  preuves  de  leur  valeur  et  de  leurs  connaissan- 
ces , pour  que  la  nation  mette  encore  en  eux  toute  sa 
confiance.  | 

M.  le  chevalier  Psaro,  au  service  de  Timpératrire  , | 
a reçu  à Trieste  l'ordre  de  prendre  le  commandement  I 
en  chef  de  la  flottille  russe  de  M.  le  lieutenant<oloncl 
Lorenzi,  ainsi  que  de  celle  de  M.  le  lieutenanl-colo*  i 
nel  Latpbro  Oa/zioni , qui  a hiverné  dans  les  ports  de 
Sicile,  et  de  faire  voile  dans!’ Archipel  leplus  tôt  possible. 
Il  doit  s’approcher  des  Dardanelles,  pendant  que  la 
grande  escadre  russe , dans  la  mer  Noire,  s'appi'oehera 
de  CoDStanlinoplc. 

SUÈD  E. 

Nous  avons  déjà  parlé,  n*  148  , d’une  victoire  rem- 
portée par  l’année  suédoise  sur  les  Russes , en  pré- 
sence du  roi  de  Suède , qui  iui-méme  a été  blessé.  Nous 
donneront  Incessamment  les  détails  de  celte  rencontre. 
— Les  succès  de  l’armée  de  Finlande  continuent.  Le 
roi  de  Suède  a adressé  à S.  £•  le  Riks^DroU  la  lettre 
suivante,  datée  de  Walkiala  le  2 mai  1790. 

«Je  viensde  recevoir  dans  oe  moment  un  courrier  danaroo 
i*Armfèldt,  qui  m’a  apporté  le  billet  dont  Je  voua  envoie  tm 
extrait,  pour  que  voiu  le  fSiales  ioiérer  dans  lea  papicra  p«s- 
bUca.  ■ 

Enfoit  de  la  lettre  du  éaroii  d‘  Armfeldt  à S.  M.  le  roi  de 
Suide,  en  date  de  Karnaàowski , le  30  avril  1790. 

m Le  temps  et  les  drconatancea  ne  me  pennMtent  pofart  de 
(aire  auJoardTani  un  rapport  en  règle  à V.  M.  Karûàovraài 
et  Saomemémi  ont  été  attaqués  en  même  t«nps  par  Tenne- 
un  â deux  benres  dn  matin.  L'attaqoe  de  Soommlémi  était 
fanaae  ; Kamakowaki  était  son  principal  bat;  les  troapce  pos- 
tées dans  ce  dernier  endroit  rcpooaoèrent  les  Roaeee  d^an• 
manière  étonnante.  Noos  avons  prit  deux  canons  de  métal  et 
fait  pluiienrs  priaonnien.  Le  général  Anhalt-Berenboorg  est 
blessé.  Roua  avons  perdu  beancoop  de  monde.  Rona  avons 
eu  un  capitaine  de  tué  et  quatre  officiera  bleaeéa.  Nos  canons 
tarent  pria  desx  fois  par  Vennetni,  et  repris  dettx  fois  per  nos 
troupes  coDimandées  par  le  major,  qui  leur  fit  passer  te  pont, 
beionnette  baissée,  et  prit  lea  deux  canons  ci-deaena  éooncéa. 
Les  preuves  de  valeur  et  de  fermeté  que  les  troupes  out  don- 
nées dans  ce  combat  sont  ao-deesoa  de  toot  éloge.  Soivant  le 
npport  du  capitaine  maae  prisonnier,  les  forces  de  rennemi 
con»i»taient  en  34  compagnies  de  différenta  régiments,  aoo  Co- 
laqnet,  10  canons,  i obuilera,  etc.  Le  major  Tavsat  qoi  était 
à Panlakowaki  a été  entooré  par  les  Rnaseï  , et  les  s repooa- 
tés  k deux  différentes  fois;  il  a enauite  tout  disposé  pour  la 
défense.  ■ 

Kounuxa  dx  rutijüiüx. 

S.  M.  • reçu  avis,  par  un  courrier  du  géu^al-major 
Stédiog  ^ que  la  nuit  du  4 au  5 mai  ce  général  a été 
attaqué  a Perkuroaki  par  le  général  Kauleofelt,  avec 
4,000  homtoes.  L’action  a été  très  vive;  elle  a duré 
quatre  heures  ; l’ennemi  a été  repoussé  et  poursuivi  par 
nos  troupes.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  officier  et 
25  soldats.  Le  major  Arfall , après  avoir  soutenu  quatre 
i**  Série  — Tome  IP, 


attaques , a forcé  l'ennemi , avec  la  baïonnette  baisaée, 
de  se  retirer.  Nous  avons  eu  1 1 1 hommes  tant  tués  que 
bies.séa;  deux  officiers  tués  et  cinq  blessés.  La  perle 
de  l'ennemi  a dô  être  très  grande,  à en  juger  par  U 
nombre  des  morts  qu'il  a laissés  sur  le  champ  ae  ba 
taille.  Le  général  russe  Raulenfeldt  a exécuté  celte 
attaque  d’après  un  ordre  écrit  de  la  main  de  l’impéra- 
trice. — Tous  nos  officiers  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  d'babileté  et  de  courage.  $.  M.  en  a témoigné 
sa  satisfaction  ; elle  a donné  des  épées  à trois  officiers 
généraux , et  a fait  plusieurs  avancements. 

La  même  nuit  du  4 au  5 , l'ennemi  passa  dans  des 
beteaux  près  d’Anjala,  et  surprit  la  batterie  ii*  5.  Nos 
troupes  nrent  une  vive  résistanct*;  le  colonel  Sveden- 
hielai  qui  commandait  fut  enveloppé  au  fort  de  ta 
mêlée  et  fait  prisonnier.  Un  boulet  ae  canon  emporta 
les  deux  jambes  du  major-baron  de  Bjornbei^.  Eg 
même  temps  une  bombe  qui  tomba  dans  la  tranchéT 
fit  beaucoup  de  dommage,  et  augmenta  1a  confusic. 
déjà  causée  par  la  perte  de  deux  chef.  L’ennemi  eh 
profila  pour  tourner  le  pont,  et  nous  força  de  nous 
replier  jusqu’au  défilé  de  Goroîs.  — Les  volontaires 
chasseurs  du  comte  de  Meyerfeldt  se  sont  distingués 
dans  l’attaque  et  dans  la  retraite.  Leur  brave  major 
Rohd  a été  tué.  Le  général  comte  de  Haroilton  marcha 
auasit&t  à la  rencontre  de  l’ennemi;  le  général  Von- 
Plaleo  arriva  avec  sa  divbtoo,  et  le  força  de  l'arréler 
au  défile  de  Coroîa,  et  de  brûler  la  partie  du  pont  qui, 
à la  retraite  de  nos  troupes,  n’avait  pas  été  brûlée. 

Le  5 renoeroi  passa  le  fleuve  à Hirsvenkoski.  Le  gé- 
néral Von-Flaten  donna  le  6, à quatre  heuresdu  malin, 
ordre  de  reprendre  le  défilé  de  Hirsvenkoski.  Les 
bonnes  dispositions  des  offiders  et  la  valeur  des  trou- 
pes firent  si  bien  réussir  celte  entreprise,  que  le  géné- 
ral Sefauttz  fut  repoussé  avec  ses  2,000  Russes  ; le  poste 
fut  repris  et  le  pont  rompu. 

Le  S,  à dix  heures  do  matin,  le  roi,  ayant  appris  que 
l’ennemi  avait  forcé  le  défilé  d’Anjala  et  passé  le  fleuve 
avec  des  forces  considérables,  fil  marcher  ses  troupes 
pour  forcer  l’ennemi  à abandonner  le  territoire  sué- 
dois , sous  les  ordres  des  généraux-majors  Polict  et 
Pauli.  — - S.  M.,  instruite  que  la  flottille  était  prête  à 
sortir  de  Sveal^rg,  doit  partir , après  avoir  tout  dis- 
posé pour  la  défense  des  postes  importants  qui  nous 
ouvrent  le  payrs  de  l’ennemi,  ot  donne  l'ordre  d'envoyer 
du  secours  au  major  Von-Platen.  Elle  fera  son  voy  age 
par  Forsby,  où  est  le  général  Meyerfeldt,  pour  lui 
donner  ses  ordres;  et  elle  arrivera  à Borgo  le  6,  pour 
s’embarqurn*  sur  la  flottille  et  en  prendre  le  comman- 
dement. 

Ces  succès  de  la  guerre  par  terre  en  font  encrer 
d’autres  relativement  aux  entreprises  qui  se  feront 
par  mer.  M.  le  baron  de  Rayalin  accompagnera  le  roi 
sur  le  vaisseau  VAtnphion^  que  montera  S.  M.,  et  dont 
I elle  a nommé  capitaine  de  pavillon  .M.  le  lieutenant- 
colonel  Defrese.  MM.  le  lieutenantH'oIonel  baron  de 
Stedingk  et  le  major  firumer  seront  les  chefs  de  divi- 
sion de  cuue  flotte,  forte  de  300  bâtiments.  Celle  du 
duc  de  Sudermanie  doit  aller  bombarder  Revel,  pen- 
dant goe  trois  mille  hommes  de  troupes , déjà  dénar- 
qués  a Rogerswyk,  attaqueront  le  même  port  russe  du 
côté  de  terre.  — La  floUille  qui  est  partie  de  Stralsund 
est  entrée  au  port  de  Witow,  où  elle  attend  un  vent 
favorable  pour  repartir.  Les  frégates  >CHector  et  XA- 
cA/7/e, ainsi  que  Jeux  autres  bâtiments,  partiront schis 
15  jours. 

Le  roi  a accordé  la  ^tâce  aux  officiers  condamnés  a 
mort  le  19  avril  par  le  conseil  de  guerre  établi  à Fré> 
dérieshofT.  (Voyez  le  n*  132  de  cette  gazette.  ) 
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PRUSSE. 

Dê  Berlin , l»  18  mai.  • — Toute  l'armee  aéra  en  mou> 
veinent  du  20  au  30  de  ce  mob.  Les  ouvriers  travail’ 
lent  nuit  et  jour  pour  achever  tout  ce  quiéai  néceualit: 
à la  marche  dea  troupes.  11  ae  trouve  ucj<<  ici  un  {'lanJ 
nombre  de  valets  d’artillerie  ; il  faut  80,U<iO 
pour  tout  le  train  de  l’armée.  A Rœijubeig  tout 
est  aussi  en  mouvement  ; les  rues  sont  remplies  de  valets 
d’artillerie  et  de  chariots  de  munitions.  •*-  L«*s  t6|d 
ments  prussiens,  dans  le  Ma|;debourg,  se  rendiout  cu 
Silésie  : tous  les  réftiments  de  l'inspection  d«  Mu|^de* 
bourg  luaicheMim  sut  deux  colon  nés;  1a  premieie  a dù 
partir  le  lu»  U i^coiide  suivra  le  26. 

M.  le  cotnie  de  Stbuleiubourg , ministre  d’état, s’est 
tué  aveu  uue  aïoMi  à feu.  On  ignore  le  motif  de  ce 
suicide. 

ALLEU\GNE. 

Da  Vienne,  le  16  mai.  — M.  le  chevalier  Keith  > aiiK 
baasadeur  de  S.  M.  britannique , M.  il’AUcgrciii,  chargé 
dea  afl'aircs  de  la  république  de  Gènes , et  M.  le  comte 
d'Ayala,  diar|(é  de  colles  de  Raguse,  eurent,  lu  9 de 
ce  mois,  audience  du  roi,  et  remirent  à $.  M.  leurs 
lettres  de  ciéance.  — Le  roéiiis  jour  M.  le  marqub  de 
Léano , ambassadeur  d’Espagne,  eut  une  audience 
particulière  du  roi , à l'issue  de  laquelle  il  expédia  uu 
courrier  à Madrid. 

Avant-hier  soir  quatre  dea  fila  de  notre  roi  sont 
arrivés  dans  cette  capitale  avec  leur  suite.  M.  l'arrhi- 
duo  Francis  let  a renconlréaàMrrxhofcn;  le  prince  , 
accompagné  de  M.  le  comte  de  Collorcdo,  a continué 
sa  route  jusqu’à  Ciagenfurtb.  La  reine  et  ses  autres  en- 
fants soutallendus  ici  demain  au  soir.on  aprc»-<leaiain. 
Le  roi  ira  au-devant  d’elle  jusqu'à  Ncudstadl. 

M.  le  feld-maréohil  de  Laudhon  est  parti  la  11 
pour  aller  faire  l’inspection  des  troupes  rassemblées  en 
Bohême  et  en  Moravie,  et  en  visiter  en  même  temps 
les  forteresses  et  les  frontières.  Il  est  accompagné  de 
M.  le  généial  d'artillerie,  le  comte  de  Brown.  On  assure 
que  M.  le  feld-ruaréchal  recevra  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  S.  M.  lui  a offert  une  garde  de  cinquante 
hommes  qu’il  n'a  pas  voulu  accepter.  — L'armée,  en 
Bohème,  s’étend  depub  Bidschuw  jusqu’à  Collin.  Celle 
du  roi  de  Prusse  dans  la  Silésie  est  près  de  Franken- 
berg , Cameni  et  Silberberg.  — Les  espérances  de  paix 
diminuant  de  jour  en  jour,  M.  le  comte  de  Po<lewil/, 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  , se  prépare  à son  départ. 

On  a reçu  des  nouvelles  sMisfaisanles  de  la  Hongrie. 
Depuis  que  ce  rovatime  a repris  proeixoiremrnt  l’an- 
cienne forme  de  son  adininisti'ation , et  que  la  noblesse 
qui  résidait  ordinaii'emenl  a Vienne  est  retournée  dans 
le  pays,  le  calme  a reparti.  La  cour,  avec  des  pré- 
rauijons,  pourra  facilement  assurer  le  succès  de  la 
diète  ipi'on  va  < onvotpier.  A Bude  et  à Pesth  l'allluen- 
cc  est  déjà  considérable  ; on  ne  trouve  plus  do  l<^e- 
ments . et  l'on  a été  obligé  de  dresser  des  tentes  dans 
la  plaine  voisine. 

I.Æ  23  avril  les  Turcs  ont  tenté  de  surprendre  plu- 
sieurs de  nos  places  frontières.  Ils  attaquèrent , au 
luiiubre  d’environ  1,30U  hommes,  Keresiitia,  Ladie- 
wac7  et  Furian  ; maiv  partout  Us  furent  repoussés  avec 
perte.  Dans  leur  retraite  ils  ont  mis  le  feu  à quelques 
nebitalions. 

De  Munich , le  23  mai.  — U est  St  rive  le  16  de  ce  mob 
Uu  accident  à Vasserbourg,  dans  la  Haute-Bavière.  Six 
bateaux  autrichiens  descendaient  l'inn , chargés  de  700 
recrues  du  Milanab,  que  conduisaient  80  hommes  des 
régiments  de  (’aprara,  de  Boijoioso  et  de  Meubaw.  Un 
de  ces  bateaux  portant  70  hommes  et  la  caisse  roili. 
taire  s* est  ouvert  tout  à coup;  32  honmirs  ont  échappé 
à la  mort , 3 se  sont  noyés  , et  33  ont  déserté. 

De  Fntt\cfi>ri . U 22  »naî.  — Les  articles  de  U conven- 


tion faite  entre  le  prioce-abbé  de  Malmedy  et  Stavelo, 
les  deux  chapitres  et  les  sujets,  sont  de  la  teneur  sui- 
vante: 1°  tomes  it'S  terres  contribueront  aux  charges 
publiques,  à l'exception  de  celles  dcslinét*s  à renlretien 
du  prince  et  de  celles  de  dotation  des  deux  abbayes  ; 
‘t*  le  ptiiice-abbé  et  les  chapitres  seront  tenus,  comme 
der  imateurs,  d'entretenir  les  églises  et  les  presbxtêrcs; 
3**  U dime  de  pommes  de  terre  e»l  supprimée  ; î**  tous 
les  services  personnels,  ainsi  «pie  les cor\ées, sont  sup- 
primés,5"  les  communautés  jouiront  exclusivement  aes 
cuiiiinunaux  ; G**  on  admettra  aussi  à t'assemblée  géné- 
laie  quatre  députés  <lu  Comte  de  Logne  ; 7'*  le  rachat 
des  cens  , etc. , se  fera  sur  le  pied  du  quarantième 
denier.  La  niâiiimorte  et  d'autres  droite  pareils  ont 
aussi  été  supprimés.  Le  reste  tle  la  conle.%talion  sera 
lerininé  par  un  arbitrage  dans  l'espace  de  six  semaines. 

Le  15  de  ce  mob  le  feu  a pris  dans  la  ville  d'Auma , 
dans  l'électorat  de  Saxe , et  l’a  eijtièremeiil  réduite  en 
ceodrea. 

HOLLAMIE. 

f-d /faya, /«  33  mai.  — M.  le  prince  stalhouder  a 
pris  congé  drs  étal»»généraux  et  des  divers  départe- 
inentâ  du  gouvernement.  Il  partira  demain  p>iur  le 
Texel,  où  mouille  une  escadre  armée  sous  les  ordres 
du  vice-amiral  du  Kitisbcrgeii.  Celle  flotte  mettra  à l.i 
voile  pour  la  Baltique  au  premier  bon  vent.  Elle  est 
destinée  , dit-on  , a escorter  les  navires  marchands 
hollandais,  cl  à rester  comme  escadre  d'obsersation 
dans  cette  mer.  S.  A.  S.,  apiès  avoir  fait  au  Texe)  la 
revue  de  cette  flotte , ira  également  inspecter  les  places 
frontières  de  la  république,  et  sera  de  retour  en  cette 
résideuce  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

PAYS-BAS. 

De  Bru»etlet,  le  30  mai  1790.  ~ Dimanche  dernier  33 
M.  Scbœnfdd  a fait  marcher  son  armée,  forte  de  6,0Û0 
hommes,  sur  trois  colonnes,  dans  l'intention  de  dé- 
loger les  Autrichiens,  postés  sur  une  hauteur  près  de  U 
Uarebe.  Son  projet  était  do  les  attaquer  par  trois  côtés 
à la  fob.  Les  Autrichiens,  voyant  l’cnoemi  s’approeber 
jusqu’à  la  portée  du  canon , ont  fait  jouer  leurs  batte- 
ries. Au  bruit  de  celte  détharge,  les  deux  colonnes  de 
côté , composées,  i'unc  des  troupes  du  Tournais^ , l'au- 
tre des  troupes  Je  la  ville  d’Anvers,  se  couchent  ventre 
à terre.  Elles  se  relèvent  toutes  deux  à la  sc<  onde  de- 
charge  des  AutrU-hiens,  et  laissant  leurs  canom  et  Icurt 
bagages  elles  tournent  le  dos  et  fuient  jusqu’à  Namur. 
La  colonne  du  centre,  à la  tétc  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  prussien  Schœnfeld , étant  restée  seule,  a 
été  complètement  battue.  Après  avoir  assex  longtemps 
tenu  c-outre  le  feu  des  enneinU , elle  a cédé  à la  Ibrcc  et 
s’est  retirée  sur  Emptincs  : ce  général  étranger  a vaine- 
ment tenté,  à plusieurs  reprises,  de  ramener  les  luyanb; 
on  du  même  qu’il  a tué  de  sa  main  deux  officiers  qui 
avaient  refusé  de  mener  à U charge.  On  attribue  et  rrtlc 
désobéissance  et  la  terreur  qui  a saisi  les  deux  euionnes 
(|tii  ont  pris  la  fuite , au  mécontentement  presque  uni- 
versel que  le  général  a inspiré  aux  troupes  brabançon- 
nes. Plus  de  vingt  Dflicim  lui  ont  remis  leurs  épées  à 
Namur,  en  lui  disant  qu’ib  ne  voulaient  plus  servir 
sous  ses  ordres.  Le  général,  ajoute-l-nn^  a lui-même 
demandé  sa  retraite;  il  offre  sa  démission.  M.Van-dcr- 
Noot  est  parti  hier,  fort  inquiet  de  ce  (|ui  vient  de  se 
passer.  Cette  défection  en  présence  de  l’cmunii , ce 
manque  de  courage  dans  des  troupes  qui  ovaient  donné 
jusqu’ici  tant  de  nreuves  de  valeur,  sembleraient  an- 
uuneer  que  M.  ScWiifeld  est  suspect , et  que  M.  Vaa- 
dcr-Mecrsch  est  remué. 

Cependant  M.  VaiMler-Noot  jouit  toujours  ici  de  la 
faveur  populaire;  ses  satellites  sont  toujours  pi-èts  à 
servir  ses  v engeauces.  On  a pillé  le  château  de  V'emacl 
aur  la  route  de  Louvain  à Namur,  appartenant  à .M.  le 
duc  d’UrscL  — Le  conseil  de  Flandre  parait  être  aux 


nnliTt  (!u  congi^s.  Il  vient  de  décréter  de  prise  d« 
corps  M.  Sjiidclin  (revncst  de  M.  Vait-ücr-Meencli). 
M.  Sandelm  • pris  U fuite.  Les  brasseur»  de  la  ville 
de  Bruxelles  lèvent  entre  eux  un  l'éftimeni  ; iU  ont  pour 
faire  leurs  rrerues  le  portrait  de  M.  Vsii-der-Nnot  à 
leur  tête. 

Dimanche  dernier  t«n  corps  de  patriotes liéfteoias’est 
porté  h Sainl-Trond,  petite  vdle  di»  pays  de  Liège,  pour 
y réduire  les  prétention»  du  riche  ahbé  de  l'abnaye  de 
ce  lieu  , homme  très  attaché  à U cause  éniscopale.  Un 
pemiquier  de  Saint-Trond  a ru  riinpuuence  de  tirer 
sur  le  commandant  des  Liégeois,  lequel  t*»!  mon  <fe  ta 
blessure.  Cet  assassin  a été  saisi  sur-le-champ . p«nou 
par  les  pieds,  et  fusillé  par  la  troupe,  ('ina  mâitans  de 
Saint-Trond  ont  été  pillées;  la  maison  abhanaie  est 
presijuc  entièrement  démolie. 

On  ne  peut  savoir  encore  si  les  patriotes  ont  perdu 
beaiKoup  de  monde  ila  dernière  affaire  de  la  Marche. 
I.a  fuite  des  deux  colonnes  empêche  que  l'on  ne  s^n- 
forme  des  détails  de  leur  défaite;  mais  au  moment 
où  cette  inste  nouvelle  devrait  Ovcuper  le  peuple  de 
Bnlxellet,  et  où  tant  d*autres  calaroltéa  menacent  la 
liberté  [>ubliqae , un  ne  voit  dans  toutes  les  rues  que 

f>lanter  de  grands  arbres,  et  préparer  des  auieb  pour 
es  procanions  de  la  Fête-Dieu.  On  ne  parle  que  des 
moinca  de  toutes  les  couleurs,  qui  se  préparent  à com- 
poser la  noniluvnix  cortège,  et  de  tous  les  apprêts  qui 
augmeoteroni  U majesté  de  ces  pieuses  oérèmooies. 
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SBAKCt  DU  LUm>I  31  MAI. 

M***  : Le  comi^  des  rapports  m’a  chargé  de  tous 
préscDter  un  projet  de  décret  : voici  les  faits  qui  lé 
rcmlent  nécei»&iire.  Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins, 
à Valence,  trois  jeunes  ofliciersdu  régimeat  de  Gre- 
noble , urUllcric,  ou  clc  amHos  et  niis  en  prison,  il 
i|  y a aucune  inculpation  cuulre  eux.  La  municipalité 
de  Grenoble  deinaiulequ'ilssoientrclàchés.  Le  comité 
des  rapports  pense  que  rAsseiuhléc  doit  déclarer 
un  aticuii  citoyen  ne  pouvant  être  détenu  qu'en  vertu 
de  la  loi,  cl  que  n'y  ayant  aucune  inculpation  contre 
les  trois  ofliciers  du  régiment  de  Grenoble,  artillerie, 
en  i'arnisüiià  Valence,  ils  doivent  être  mis  eu  liberté. 

L avis  du  cuinité  c.st  décrété. 

— Sur  des  observations  de  M.  Bouclie  et  de  U.  d'An- 
dré, rAsseiiiblée  renvoie  au  comité  des  rapports,  des 
recil' relies  et  au  comité  militaire,  une  afl'aire  qui 
concerne  les  grenadiers  du  régiment  Boyal-Mariueen 
ganiiM>n  à Aix. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  LE  CURE  LtCLSftc  ; Si  votre  comité  s’était  cou- 
tenié  de  vous  proposer  la  réfunue  des  abus  qui  sa 
Sont  iiiiroduiU  dans  radininistrution  eeclésiustique , 
s il  vous  avait  demandé  de  prutéevr  les  règles  de  l'E- 
glise , iraus  aurions  tous  npplaum  à son  travail  ; mais 
i)  n’a  présenté  que  suppression  et  destruction.  Déjà 
le»  iiiaisotis  religieuses  n’existent  plus;  il  ne  rate 
point  d’aile  à la  jtiété  fervente.  Lesévéehés,  les  ar- 
chevêchés, les  collégiales  et  1rs  cathédrales  sont  me- 
naces (le  proscription  , et  daiLs  un  royaume  qui  fuit 
professioD  de  la  religion  c.'illiolique  on  n’a  pus  en- 
cure  pense  à abolir  les  maisons  de  dëbsiiclie  et  de 
prostilubon,  oes  tombeaux  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens;  c'est  là  que  des  régénérateurs  auraient 
dû  porter  toute  leur  sévérité  ; mais  des  vues  Hnanciè- 
rcs  dirigent  cette  Assemblée 

U's  pouvoirs  de  l'Eglise  sont  inaliénables  et  Imprcs- 
eriptibies;  leur  esseuce  est  divine  : elle  peut  donc  les 
exercer  dans  toute  leur  indié|ieüduuce.  S.  Athauase 


demande  tpiel  est  le  esnoQ  qm  aatorise  à envoBir  les 
églises,  a s'eniparerde  l'Adniinistrabon  ecciéiiastiqiie. 

Telle  était  riiérésie  des  ariens L’Eglise  a reçu  , 

avec  le  droit  d'en.s('igner,  tous  les  droits  du  couver- 
nement  ecclésiasti(]uc  ; hi  législation  pour  le  bien  gé- 
néral; la  coacliou  pour  arrêter  les  infractions  qui 
seraient  faites  à la  loi  ; la  juridiction  pour  punir  les 
cotipaljle.s,  et  riastilulion  pour  instituer  les  pasteurs. 
Je.sub-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  empereurs 
le  gouvernement  des  églises;  tl  a ililqii'iUeii  seraient 
les  persécuteurs L’Egliie  u une  jundicliou  exté- 

rieure, oui  se  inaïufesle  par  des  actes  publics;  elle  a 
le  droit  (le  faire  des  canon-s,  d'ciabiir  lu  discipline  ec- 
clesiasUque;  elle  doit  avoir  la  force  nm^ssnire  pour 
faire  exécuter  les  canons  et  inaiiitemr  celte  discipline. 
^ous  lisons  U.iiis  l'Evangile  que  l'Eglise  doit  punir  les 
péclieun  incorrigibles;  les  Pcrcs reconnaissent  une 
juridiction  ; ils  recunnoissent  que  les  evéques  peuvent 
recevoir  les  accusations,  entendre  les  témoins,  et 
juger.  Dans  les  délita  ecclésiastiques,  dit  Justinien, 
c'est  aux  evéques  à examiner  et  à punir.  Kegir , goût 
yerner  tes  églises , régler  fa  fcipline , faire  des  lois , 
instituer  les  prêlr^;  telle  est  la  Juridiction  ecclésias- 
Uque.  Or,  une  juridiction  pareille  ne  peut  venir  que 
de  Jésus-Christ;  donc  elle  e.st  iiidcpcudanle  des  insti- 
tutions sociales.  En  envahiss.'uil cette  juridiction,  on 
U ait  contre  lesmtentiunsüc  l'Eglise  et  de  son  fonda- 
teur, Les  princes,  protecteurs  desdioiLs  de  l’Eglise, 
au  lieu  de  les  iiiainlenir , en  serairul  les  usurpateurs. 
A Dieu  ne  plaise,  dit  Féuélon,  que  le  protecteur gou- 
veriiel  il  aUend  humblement  que  sa  proteeboo  soit 
demandée;  il  obéit  lui-méme. 

Charlemagne,  en  qualité  de  protecteur  des  canons, 
CXéi'çuitiesaruiUdeaajundiclioii  eu  ordonnant l'exé- 
cuUoii  de  ce  qui  avait  été  ordonné  par  les  évêques. 
Louis-ie-Débouuaire,  à rimiutioudé  Charlemagne, 
s est  reufermé  cuinine  lui  dans  les  bornes  preKntes  ; 
il  a pris,  non  le  litre  de  législateur,  mais  celui  de 
moniteur  dei>  lois  ecclésiastiques.  Les  princes  ne  rè- 
ghiit  donc  pas  les  églises,  ne  fout  donc  nas  les  canons, 
ils  ujouleut  à rautoritéde  l'Eglise  celle  que  Dieu  a 
mise  dans  leurs  mains.  Ainsi  la  protection  du  souve- 
rain doit  se  l)orner  à faire  l«*s  lois  necessaires  à l'exé- 
cutiqiides  luis  de  l’Eglise , à fane  celles  que  sollicite 
l'Eglise,  celles  qui  la  prolègent,  et  que  lEglise  adopte 
et  valide  par  un  couseniemeDt  exprès  ou  tacite.. 
L’Assemblée  naiiouale  ne  se  montrera  pas  muius  at- 
tachée nue  nus  rois  a faire  exécuter  les  lois  ecclésias- 
tiques, ^puis  rurigiue  de  l'Eglise  il  n'y  a pas  eu  un 
évêché  institué  par  la  puissance  temporelle:  H en  est 
de  même  de  la  suppression , car  cdui-là  seul  qui  peut 
créer  peut  anéantir.  L’autorité  séculière  est  donc  tou- 
jours iiMximpéteote,  quaud  il  s'agit  de  faire  des  chan- 
gements à 1 état  de  l'Eglise.  Elle  ne  sc  gouverne  pas 
pardesspéculatiousdeiiiiaiices.....  Je  ne  par kni  jia 
d'un  grand  nombre  d’évêques  i^ui  lie  peuvent  légiti- 
tnemeul  être  déposés  s'ils  u'ont  commis  des  crimes. 
Je  ne  parlerai  pas  des  curés  que  vous  estimez , (‘t  qui 

cependant  se  trouveraient  buuiiis  et  interdits La 

puissance  spirituelle  étant  la  oeule  collatnce  des  l>é- 
tiéliccs,  peut  seule  juger  di;  la  capacité  des  sujets  et  de 
la  validité  des  litres.  L'tdectioii  par  le  peuple  serait 
UM  usurimliooet  peut-être  uih*  simonie.  Dans  les  pre- 
miers siales  les  élections  se  faisaient  par  le  peuple , 
mais  coiniueelles  causaient  des  troubles,  elles  ont  été 
attribuées  aux  év(h{iies,  et  depuis  les  rois  ont  succédé 
Ace  droit Doit-on  faire  illusioo.ou  clergé  du  se- 
cond ordre (Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  renvisage  point  iet  comme  un  ordre  politique  ; 
Je  parie  seulement  d’après  In  liiérarcbie  consacrée  par 
le  oooeile  de  Trente.  En  asainiilant  les  curés  aux  72 
disciples,  et  non  en  les  indiquant  comme  les  succes- 
seurs des  apôtres , on  ne  s'éloigne  pas  d>*B  principes. 
Je  serai  tioèlc  à ces  principes,  parce  qu’ils  tieuuce' 


501 


à la  foi.  Mous  condamnons  hautement  une  doctrine 
qui  conduit  au  presbyteranlsmc,  et  si  nous  pouvions 
ne  pas  nous  placer  contre  elle,  les  évoques,  le  jour 
du  jugement , seraient  en  droit  de  m>us  demander 
comjite  de  notre  lâcheté.  J'adhère  donc  n la  déclarn- 
tion  de  M.  rarchevéqued’Aix  , etj’y  souscris  tant  pour 
moi  que  |)our  les  églises  que  je  représente. 

^ M.  OoueiL  DB  Pbéfbln  : Etant  député  du  bailliage 
d'Alençon,  ainsi  que  le  préopinant,  ji*  r«q)ré.sentc  la 
même  Eglise,  et  ajuste  titre,  nuis(|ue  I Eglise  est  com- 
posée de  l'uniTersalité  des  lideles.  Je  di^^voue  dune , 
au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de  la  nation  tout 
entière,  la  déclaration  qu’il  rient  de  faire. 

M.  DE  Robesptebbb  : Je  nie  bornerai  à rappeler  en 
deux  mots  les  maximesi^  identes  q^ui  justifient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  fait  autre  chose  que  consacrer 
les  lois  sociales  qui  établissent  les  rapports  des  minis- 
tres du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  dans  l’ordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au  main- 
tieo  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé- 
rivent tous  les  principes;  j’en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  principe  : tonies  les  fonctions  publiques  sout 
d’institution  sociale  : elles  ont  pour  but  Tordre  et  le 
bonheur  de  la  société;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  De- 
vant cette  maxime  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
é^blissemenls  sans  objet,  les  cathédrales,  les  collé- 
giales, les  cures  et  tous  lesévéchés  que  ne  demandent 

fias  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à ajouter  que 
e comité  a négligé  lesarchevéqnes  qui  n’ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  celles  des  évé^es , qui  ne  pré- 
sentent qiTune  vaine  .suprématie.  On  ne  doit  donc 
conserver  en  France  que  des  évêques  et  des  curés. 

Il  est  une  antre  application  du  principe  déjà  prépa- 
r>e  |iar  l'opinion  publique;  elle  concerne  une  aignité 
étrangère , conférée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis 
à sa  domination.  Ainsi  les  cardinaux  msparaissent 
égaleiiieiit  devant  le  principe. 

Second  )irincipe.  Les  ofliciers  ecclésiastiques  étant 
inslitués  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s’ensuit  que  le  peuple  doit  les  nommer. 
Il  est  (le  principe  qu’il  doit  conserver  tous  les  droits 
qu’il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  élire  ses  pas- 
teurs, comme  les  magistrats  et  autres  ofliciers  publics. 
Vous  devez  doncconclure  que  non  seulement  le  peu- 
ple doit  iionuner  les  évêques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a mises  à 
l'exercice  de  ce  droit. 

Troisièine  principe.  Les  ofliciers  ecch^iastiques 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société , il  s’ensuit  que 
la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée  à 
Tintérêt  et  à Tutililé  générale,  et  non  au  désirde  gra- 
lilier  et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. S’il  s'agissait  ici  d’une  simiile  faveur , je  ne  ba- 
lancerais pas  à Taccorder  aux  ecclési.istiqucs,  et  même 
aux  évêques;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su- 
périeiii-s  à ceux  qu'on  donne  aux  ofliciers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  ces  traitements  seront  payées 
par  le  (teupie,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so- 
ciété : ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  ii’esl  pas  être  cruel  envers  les  évêques,  c'est  seule- 
iiieiiiêtrejiistf  et  compatissant  envers  les  malheureux. 
Ces  trois  principes  renfernient  la  justification  complète 
du  projet  du  comiU\ 

J ajouterai  uqe  observation  d'une  grande  impor- 
tance, et  ^ue  j'aurais  peut-être  du  présenter  d'aboi; 
quand  il  s agit  de  fixer  la  conslitulioo  ecclésiastimie, 
c'est-à-dire  les  rapnorts  des  ministres  du  culte  punlic 
aviH;  la  société , il  faut  donner  à ces  magistrats , à ces 
oiliciers  publics,  des  motifs  qui  imLsserit  plus  parti- 
culiêreiiient  leur  intérêt  à 1 intérêt  public.  Il  est  donc 
iK‘Ccssaire  d'.itlucher  les  prêtres  à la  Société  par  tous 


les  li('ns,  en  (>)...  (L'orateur  est  interrompu  par  des 
murmures  et  par  des  applaudissements.)  Je  ne  veux 
rien  dire  qui  puisse  olhmser  la  raison,  ainsique  l'opi- 
nion générale (^On  rappelle  à ToMre  du  jour.)  Je 

finis  en  présentant  aes  articles  qui  forment  le  résumé 
(le  mon  opinion  : 1*  il  n'existera  plusd'autres  ofliciers 
ecclésiastiques  que  des  évêques  et  des  curés  dans  un 
nombre  (|iii  sito  propurtiuiiné  aux  b<‘suins  de  la  so- 
ciété; T*  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  se- 
ront supprimés;  3”  quant  au  traitement  des  curés  et 
des  évêques,  je  me  réfère  au  comité;  4*  les  évêques  cl 
les  curés  seront  élus  par  le  peuple.  11  est  un  cinquième 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'au- 
rais énoncé,  si  TAssemblée  Tavait permis,  c’esL..  (11 
s'élève  des  murmuns  qui  cmpécneiU  Torntcur  dS- 
chever.) 

M.  Camus  : La  question  quiestsoumi.se  à la  délibé- 
ration est  de  savoir  si  Ton  adoptera  Iç  plaridu  comit4^ 
11  faut  voir  si  les  principes  de  ce  plaq  sont  admissibles, 
si  en  adoptant  ce  plan  vous  n'excéderez  pas  vos  pou- 
voirs. Je  ne  ferai  pas  de  diclinction  entre  l’autorité 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  : Les  principes  sont-ils 
vrais?  Je  ne  puis  m'empéciier  de  réclamer  contre  la 
nature  des  autorités  dont  on  s'est  .servi  avant-hier. 
On  a cité  sans  réserve  le  concile  de  Trente , les  décrets 
des  papes  et  des  institutions  apostoliques,  ouvrages 
remplis  d’erreurs  ; et  dans  une  Assemblée  nationale  île 
France , un  évêque  français  a parlé  avec  réserve , Je 
dirai  même  avec  mépris,  delà  pragmatique  de  saint 
Louis;  il  a attaqué  les  libertés  gallicanes,  tandis  qu’il 
parlait  avec  respect  d’autorités  coiitrairesaux  dognu's 
et  à la  foi,  utiles  seulement  au  despotisme  d’une  puis- 
sance étrangère  : voilà  ce  qu'on  devrait  bannir  de  cette 
tribune. 

Je  reviens  au  plan  du  comité  : il  contient  quatre 
objets  principaux;  la  disposition  des  évécliés,  la  dis- 
position des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à ces  bé- 
néfices , et  les  appels  dans  l’ordre  ae  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

Quand  il  s’agit  d’une  question  eccl(»iastique,  notre 
premier  fondement , notre  première  autorité  doit  être 
l'Evangile.  Les  apdtres  et  leurs  discipU'S  n'ont  point 
connu  de  division  territoriale;  le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Ainsi  les  divisions  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  de  l’institution  de  J.-C.  : mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies;  elles 
ne  tardèrent  pas  à l'être.  Comment  se  firent-elles? 
C’est  dans  TépUre  de  S,  Paul  à Ttte  qu’on  en  trouve 
le  premier  vestige.  11  faut,  dit-il,  éLiblir  des  presby- 
tères dans  l(^  cités , dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  Tordre  ci- 
vil ; la  mission  desapôtres  était  donc  de  suivre  Tordre 
civil.  Cela  est  si  vrai,  que  la  qualité  de  métropolitain 
ntUichée  à Tétat  de  métropole  est  accordée  par  Tor- 
dre civil.  Cela  était  ainsi  dans  Tempire  romain;  cela 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  il  y 
eut,  entre  les  évêques  d’Arles  et  de  Vienne,  une  dis- 
cussion pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métro- 
pole. A In  fin  du  huitième  siècle , un  indigne  faussain*, 
Tévéque  liigérald,  vil  flatteur,  fit  les  fausses  décréta- 
les pour  attribuer  aux  papr^  l'institution  des  évêques. 
De  là  l’autorité  que  les  papesse  sont  arrogée;  delà  ces 
abus  qui  oui  déshonore  THglise,  et  qui  la  flélriroiil 
Uinl  qu'ils  existeront.  La  discipline  constante  de  l'E- 
glise était  contraire  ù cette  autorité  usurpée.  Le  pape, 
quand  il  érige  un  évêché,  dit:  • Nous  érigeons  en 
cité,  » lu  civtiatem.  Cette  faculté  iTe.st-elle  pas  pure- 
ment civile?  Ne  sui.s-je  pas  en  droit  de  conclure  de 
cette  formule  qu'il  ne  peut  y avoir  un  évêché  <|iie  là 
où  la  puissance  a voulu  qu'il  y eût  un  lieu  proj^re  a le 
recevoir?  Quand  la  puissance  civile  veut  en  diminuer 

(j)n  eut  évklenl  qae  Bobetnienr  Toiilnit  parier  du  mariugr 
des  prêtre*  et  qu’uu  l'a  enipéebé  Ur  pronoiKer  le  met.  L.  («. 
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le  uuuibi'ei  La  pMis»aiic«  ecclcMasLique 

<ioil  (Jonc  SC  diriger  sur  la  pui&saiicc  civile.  Ce  qui  c5t 
vrai  pour  les  éréeltris  est  vrai  pour  les  curés;  les  évo- 
ques sont  les  supérieurs  des  curés,  mais  ils  sont  tou- 
jours «les  pasteurs.  J’ai  été  éloniié  deiileiidre  dire  que 
ii'S  évêques  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  J.-C.,  et 
que  les  euri^  recevaient  les  leurs  des  évéqmsqiu  les 
instituent  : luaU  les  évêques  reeoivcnl  laconseualiou 
des  évêques  ; ainsi  les  pouvoirs  (les  uns  et  des  autres  oui 
la  même  source  : ils  dil!éreiiLsculemenl  dans  leur  éten- 
due. 11  ('st  iiicüiicevable  qu'on  renouvelle  dans  celte 
Assemblée  des  assertions  tant  de  fuisréruletts.  Li  :>  mê- 
mes règles  devant  avoir  lieu  à l'égard  des  currs,  jc 
tire  des  mêini'S  principes  les  mêmes  cuusequrnees. 

Passons  iiiaiiileijanl  a la  iiiunière  de  pourvoit  h ces 
bénéiiees.  Il  n'est,  d'après  les  anciens  canons  et  les 
monumeiils  hisloriques  de  l'Eglise,  qu’une  si'uie  voie, 
c'est  rélecUoii.  Saint  M.iUn.is  Tul  nuimiié  pur  tous 
liüèles  rasstunblé.s  dans  le  même  lieu Le  droit  d'é- 

lire a etc  ensijiti*  usurpé  p.ir  les  princes  et  par  les  évê- 
ques. J’ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement 
con.sulté.  Je  trouve  daus  S.  Cypricii  ces  mots  : de  c/e- 
ricotum  Ustiitiu/iiii,  dv  /dfùh  Ainsi,  pour 

i’cleclion,  b»  clercs  sont  cousuTuis  ; ils  temoigiient 

au'un  tel  a vécu  parmi  eux;  qu’il  leur  a paru  digne 
es  fuiietiuiis  épiscopales  ou  pastorales;  mais  I cît'C- 
liun  est  fait(‘  par  lesuilragcdu  peuple.  Je  cite  celle  de 
S.  Martin  de  Tours,  i|ui  lut  rejetée  par  les  évêques , 

fiuru'  qu'il  avait  l air  trop  humble  et  trop  peu  relevé: 
e peuple  le  nmiiiiia.  Dans  la  .suite  on  prelciidil  que  les 
électeurs  étaient  trup  nombreux.  Les  rois  dirent  au 
peuple  qu'iU  repiesenUneiil  le  peuple,  et  ilsiiommè- 
reiit.  DieulCl  les  chapiirc»  s'arrugèieut  ce  droit.  Les 
cardinaux  dans  le  conchive  élisent  le  pape,  tandis 
qu  autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consiMite- 
Dicnl  des  rois  de  l- t ance.  Adrien  écrivit  a Charlemagne, 
et  ne  prit  le  nire  de  pape  (ju  après  avoir  obtenu  sou 
sufli  age.  On  dit  qu'il  li  en  est  pas  de  même  des  curés. 
On  vous  a dissimule  les  titres  : les  curés  D'êlaient  pas 
des  bénéliciers;  les  évéques  envoyaient  daus  Id  ou  tel 
lieu  d(‘K  prêtres  qui  a'y  exerçaient  que  des  foiictioiis 
pa.ssagéres,  et  qui  reveiiau*iit  ensuite  furmtT  le  coij. 
seil  ilei'evêque.Cefail  est  attesté  par  les  Pères  de  I E- 
glisc,  par5.  Cypru'ii  cl  par  8.  Aiigusliu.  Le  patro- 
nage lui  tnéineu'esl  qu'une  voie  d'deeliuu  du  peuple. 
Les  seigneurs  s’arrogVeiit  li»  droits  du  peuple,  parce 
qu’ils  prétendaient  représenter  le  peuple.  A présent 
qu’il  U)  a plus  de  seigneurs,  le  peuple  rentre  iluus 
.ses  droits.  Ainsi  rieiuresl  plus  cuiiiorme  à la  religion 
que  l'électiou  des  i-vêques  et  des  curtis. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'apiid  au  pape?  Par 
qui  a-t-il  couiinence?  Qui  s’y  est  opposé?  ^ous  trou- 
vuiis  daus  le  code,  appelé  le  code  de  Denis- le-Petit, 
l't  remis  par  le  pape  à Chaileiiiagne,  la  ddeiisc  di;s 
appels  à Uome,  et  le  principe  que  loiiU*  c.mse  doit 
être  jugee  la  où  elle  a pris  naissance.  Les  Peres  du 
concile  d'Afrique  déclarèrent  que  qiiiionque  irait 
oulru-iiier  porUT  des  up|>els  ne  serait  plus  reçu 
dans  l'église  d'Afrique.......  ^ous  devons  reconoailre 

au  pape  U primalie;  saiut  Pierre  lui  a donné  le  droit 
d'averDr  ses  collègues,  mais  aucune  juridiction.  Ainsi 
il  est  également  conforme  aux  inaxiuies  de  la  raison 
et  aux  anciens  canons,  qu’une  discussion  élevée  dans  le 
royaume  soit  di'cidée  dans  le  royaume.  Je  ne  vois 
dope  aucune  causi'  qui  empêdm  de  rccomiailrc  que  la 
décision  de  ces  disemssions  doit  avoir  lieu  en  France, 
^’ai  ap|>ruuvc  que  It^  élections  des  curés  et  di^s  évê- 
ues  devaient  être  faïU'S  nar  le  peuple  ; qui;  la  distri- 
utiüu  di's  cures  et  des  évêchés  npparlientà  la  puis- 
sance civile  : tout  le  monde  doit  doiic  concourir  à 
l'exéculiou  du  iJécrel  nue  vous  rendrez;  mais  si  l’on 
ji’éiait  iKis  convaincu  de  ce  {irincipe,  il  est  une  règle 
qui  agit  puissamment  sur  les  pasteurs,  et  qui  l’em- 
porte sur  toutes  les  cousidératioas*  c*est  la  charité  : 


elle  empêcliera  de  refuser  le.s  secours  que  l’humanité 

réclame , que  la  religion  commande Je  conclus  h 

ce  que  les  h.ises  du  comité  soient  ndupl«^s  et  le  pjnti 
disi'ulé  .nrticle  par  arliclc. 

On  (Icniande  que  la  discussion  .soit  fermée. 

L’Assi'inhlée  consultée  ne  |.i  forme  p.is. 

M.  Gom.akd,  curé  de  Roanne  : Avant  d'examiner  l.*i 
qiiostiüii,  je  dois  avt  rtir  que,  quelle  (|ite  .soit  mon  op  i 
in«m.  elle  ne  imr  Conduira  pas  à mauquer  des  qnalitcs 
du  ciloveii.  Vous  ne  devez  jias  craindre  riiisubonJi- 
iijIioikV  ceux  qui  doivent  prêcher  l’obéissaneeà  toute 
diiloriU'  légitime.  J'.^i  dû  me  üiire  (|iiaiKi  on  dt‘|Mmil- 
l.iil  le  clergé  ; le  chrétien  mépris?  les  homienrs  et 
les  riclieSîie.s.  Mais  je  ne  |)uis  garder  le  silence 
lorsqu’on  veut  changer  lu  coiistilulioii  de  l'Eglise,  dé- 
ranger la  hiérareliie , détruire  toute  curres|Mindance 
entre  les  miniiMres  et  leur  chef,  cortes|>oudiii)ee  sans 
hi(|itelle  n’existc  ]du8  celle  unité  ipii  est  essentielle  à 
In  religion.  Tel  e.sl  le  plan  tiu'oii  vous  propose  sous  le 
pndexU*  de  réformer  les  slxis,  le  scandale;  luuis  où 
n'y  «Il  M-t-il  pas?  OUe  A>M‘iiddee  , couvofjuée  pour 
dist'uter  les  intérêts  de  rtmpue . eo  est  clli-même  un 
exemple,  fl  y a donc  des  uLu^  ilans  JVlal  du  l’Eglise  ; 
A qui  les  dUributT?  Esi  il  po^^dde  que  le  clergé 
obligé  de  vivre  dans  un  iiiuudc’  currunipii , puisse  sc 
garantir  de  lu  contagion  ? Il  y a des  abus,  mais  vous 
ne  voyez  que  les  ecclesMsuques  répandus  dans  les 
sociétt'S  ; alira  dans  les  (iresbyteres , dans  leé  congré- 
galions,  dans  les  séiiimairt's , eic.,  vous  y admirerex 
toutes  1rs  vertus  ecclesiastiques.  FortiieZ  donc  d«S 
rceux,  présentez  des  projets,  et  u'allefidez  que  des 
évéques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécu- 
tée.s.  Les  curé>  diqieudcfii  des  évt*u«es , les  évéques 
dépendent  du  poiitilc , telle  est  nu  uh  ; telle  est  celte 
de  tous  les  vrais  clin'tiens,  telle  est  sans  doute  celle  de 
cette  Asseiubb'e.  Ou  |»riii  diauger  Ic  gouvernement 
eivü,  on  ne  peulchaugrr  celui  desCgliM^;  il  est  inalié- 
nable, inaltérable;  siimii  il  u'y  .uirait  plus  d'miité.  si- 
iicm  bientôt  il  u'y  auraii  plus  de  religion.  Les  curés 
étant  payés  par  le  peuple  sefaiviit  soumis  uu  peuple, 
qui  dirait  : MeeKietirs,  nous  vmis  payons  : ainsi  s' Ra- 
idirait une  anurebie  spirituelle.  Le  comité  a voulu 
prendre  {Hnirbase  raneieuiie  discipline  : les  maximes 
ne  eh.iii^enl  jamais;  les  calions  |>eiivent  changer.  Un 
eiiiioii  tr^  aiieieii,  les  Actes  des  Apôtres,  defeodail  de 
iiMiigef  le  suug  des  animaux  : un  autre  ordonnait  aux 
iViiiuies  de  ne  paraître  en  public  qu’avec  un  voile  sur 
la  léte  : voudru*z-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Non, 
dit'on , on  eu  fera  un  triage  ; mais  qui  se  chargera  de 
ce  tna^  ? ^ous-nlêmes , dites-vous C’est  en  par- 

tante tté  ce  princi|>e  que  Luther  a commencé  sa  ré- 
forme; li  alxdit  Ii'S  monastères;  il  dt^laru  que  le  v«u 
de  ch.i:Uet«  n'etait  pas  d'instiUitioii  divine,  et  il  éjiousa 
une  religieuse.  H têy  a que  l'autoritr  de  l’Eglise  rési- 
dant dans  l'épiscopat , «pii  puisse  fairi*  cc  triage  ; elle 
seule  (>eut  lui  donner  force  de  toi.  L'autorité  des  érê- 
(jiies  est  la  même  (lue  celle  de.s  apôtres.  Tout  ce  que 
déciderait  l’Assemblée  nationale , tout  ce  que  décide- 
niieiil  les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consenleinent  (‘pi.scupal.  Je  m'arrête  au  der- 
nier concile  œcumé(n(]ii(',  qui  dit  que  les  évêques  sont 
les  successeurs  des  n|>ôlres.  On  vous  propose  de  di- 
minuer le  nombre  des  évêques  et  de^s  cur^  : sépara- 
t-on  Jamais  les  pères  et  les  enfants,  sé[>nra-t-on  jamais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  tm  Jugement  préalable? 
Voyez  les  .nrlicles  IV  et  V du  titre  1"  et  l’article  XX 
du  titre  II.  On  vent  dune  absolument  nous  séparer  du 
chef  d(^  l'Eglise,  on  veut  donc  entrettu'r  l’Eglise  galli- 
cmie  dans  le  sebisnie.  ù’a-t-oii  pat  dans  tous  les  leiopt 
appelé  du  jugement  du  C'mcile  au  uiut-eiége?  J>n- 
lends  d(*s  personnes  qui  me  d «iit  que  je  «rois  è l'in- 
fnillibilité  du  |iape  : non,  je  n'y  crois  point.  Mais  je 
rocoimais  dans  I Eglise  un  chef,  comme  il  doit  y en 
avoir  dans  toute  espèce  de  gouverneiu«mU  Après  avoir 
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détruit  l'autorité  du  pape , on  anéantit  celle  des  évê- 
nues.  L’i-v^Que  ni'  pourra  refuser  d’inslituer  un  curé 
qu’avec  le  eonsentement  de  son  conseil;  si  avec  ce 
consenteuieiil  il  le  rcfusi-,  le  synode  sera  assemblé.  Le 
mélropolilain  ne  pourra  refuser  sans  assenibler  le 
synode.  Ainsi  le  synode,  composé  de  prêtres,  jugera 
le  jugement  de  révéque.C’osl  le  presb>  léranisme  qu  on 

veut  établir ( Il  s’élève  de  grands  murmures.  ) 

Est-il  un  seul  chrétien  qui  ne  frémissi*  de  voir  l’eglise 
gallicane  détachée  de  son  chef,  nour  en  faire  une 
eglise  schismatique  J qui  bientôt  deviendrait  héréti- 
que!  

M.  CoLPii.  DE  PBÉPELn  .*  Je  dcmandc  que  l’orateur 
soit  rappelé  à l’ordre. 

M.  Goulabd  : Je  ne  parle  pas  contre  l’Assemblée , 
mais  contre  le  projet  qui  lui  est  présenté.  On  ne  peut 
d’ailleurs  appeler  hérétique  que  celui  qui  s obstine 
dans  une  erreur  condamnée....  On  veut  faire  élire  par 


luiD.II.  M,  le  Tiromle  d.  Minbno  daniod.  I.  ptemusion 
de  i^absenter  pendant  rroU  aemaines. 

Cette  pennÎMion  est  nnanimement  eoooidée. 

— M.  LE  CL'BÉ  Jallet  : En  examinant  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  ecclésiastique,  on  re- 
connaît aisément  non  des  institutions  nouvelles , mais 
le  renouvellement  d'une  ancienne  discipline , qu'une 
longue  suite  d'erreurs  avait  fait  négliger , et  ifoiit  la 
piété  des  véritables  chrétiens  a conservé  soigueuae- 
incnt  le  aouveuir.  Les  préopinants  ont  |)rouve  ce  que 

personne  ne  contestait L’ Assemblée  nationale  se 

propose  de  supprimer  les  titres  sans  foin^ions , de  ré- 
duire ie  nomure  de  ceux  dont  l'mstitution  est  utile , 
s'il  n'est  pas  proportionné  aux  besoins  de  la  société , 
de  rendre  le  droit  d'élection  au  peuple  à qui  il  appar- 
tenait. Les  opinants  qui  ont  attaqué  un  aussi  sage  pro- 
jet de  réforme  ont  cité  beaucoup  de  conciles  sur  des 
articles  de  foi,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'articles  de  foi. 
Ils  ont  dit  que  les  pa|ies  ont  éngé  des  sièges  épisco- 


reques.cesiuoiic  aux  eveques  a i déclarer  nettement  s'iU  regaroeni 

que  les  intrigues,  les  passions  el  le  ; essentiel  de  doctrine  qu'il  y ait  dans  le  i 
la  nomination  des  éveques  : cette  „|us  ou  moins  d'évêques,  qu’il  en  soit  établi  d 
ce  serait  plus  considérable  dans  une  asscniblée  | Çj||j  piuKn  qye  dans  telle  autre  ; je  lei'" 

électeurs  seraient  plus  iiidépendaiils On  | l’jnsdmtion  sera  moins  parfaite,  quand  D 

l'.ihit  des  nasteiirs  urécaire  ; c est  toujours  aux  i :i  „n  mie  83?  C est  dm 


les  choisir.  On  dit 
crédit  inlliieut  sur 
influence 
oii  les 

rendra  l'ébil  des  pasteurs  précaire  ; c est  toujoui 
directoires  des  districts  qu’ils  seront  assiijcUis;  le  trai 
tentent 


royaume 
i dans  telle 
leur  demande  si 
d au  lieu  de  120 

' évêques  il  n'y  en  aura  que  83?  C'est  donc  ici  un  objet 

. • 1 J . . ^ de  police  civile,  et  non  un  article  de  foi.  Mais  certo  le 

■ment  eu  argeiitsera  pavé  par  le  receveur  du  dislncl,  | souverain  ne  pourra  jamais  dire  dans  un  étal  cathoU- 
peiiie  d'y  être  pcrsonnelleiiientconlraint.Mais  quand  ■ ; Je  ne  veux  point  d’évêques  : ce  serait  attaquer 


les  districts  seront  devenus  nos  maîtres , pourrons- 
nous  exercer  cette  contrainte?  Voudrons-nous  nous 
armer  contre  nos  paroissiens?  Les  prêtres  iic  seront 
plus  que  des  ouvriers  salariés,  eiitiereiueiit  à la  dis- 
position de.  ceux  par  loquels  ils  seront  payés;  et  si  le 
peuple  ne  voit  dans  ce  paiement  qu'un  impôt,  ne  sera- 
t-il  pas  tenté  de  s'en  dmivrer?  On  se  plaint  des  mœurs 
des  prêtie.s;  seront-elles  plus  pures,  quand  ils  se  ver- 
ront indépendants  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques? 
Si  vous  voulez  sincèrement  la  réforme  des  abus,  assu- 
rcz-eii  la  base  sur  l’autorité  épiscopale;  autorisez  les 
assemblées  dc.s  conciles  provinciaux , que  le  clergé 
demande  depuis  longtemps,  el  toujours  ai  inutilement; 
rccoimatssex  solennelleiiicut  la  puissance  ecclésia.sti- 
que , qui  ne  peut  appartenir  qu’aux  successeurs  des 
apôtres;  suivez  la  route  que  vos  pères  ont  tracée;  pré- 
smilez  à celle  piiissaucc  vos  projets,  elle  les  recevra 


que  . , 

la  religion.  N'est-il  pas  de  l’iiitérêl  de  la  uaüon , 
comme  de  celui  de  la  religion , que  tous  les  citoyens 
d’un  département,  réunis  par  loua  les  rapports  politi- 
ques, le  soient  encore  par  les  rapports  religieux?  üii 
dit  que  l'Asscniblré  est  incompétente  : il  ne  sagil 
point  d’un  établissement  nouveau  ; M.  l'archcvéque 
d’Aix  lui-même,  et  toutes  les  personnes  instruites,  re- 
connaissent qu’il  ne  s’agit  que  de  faire  revivre  une 
discipline  antique  el  sainte.  On  s'effraie  beaucoup  de 
ce  que  les  non-catholiques  concourront  à l’électiui 
de  l’évêque  : pourquoi  non?  Ils  concoiirciil  bien  à 
le  salarier.  Le  pasteur  choisi  par  eux  pourra  gagner 
leur  coiiliaiice , ou  du  moins  il  assurera  leur  union 
avec  les  catholiques , s’il  ne  parvient  à réunir  les  upi- 
nimis.  Eiilin  comment  ose-t-on  élever  de  scuiblables 
oppositions,  quand  on  a vu,  au  baa  d une  protestation 
destinée  à demander  cxclusivenieut  le  cu|lc  public 


avec  recoiiuaissaiice.  Je  vous  conjure  par  la  foi , par  i ” religion  catholique,  des  signatures  de  uôii-ca- 

ect  que  vous  portez  à la  religion,  l»r  ce  respect  . adossées  à des  signatures  épiscopales? 

vous  a pas  même  permis  de  flnre  de  1 existence  ; ,ont  reconnus  inutiles;  ils  sont  alors  in- 

la  religion  catholique  en  France  1 objet  d une  déli-  ) jolérables  parce  que  toute  institution  inuüle  ne  peut 
béralion;  je  vous  conjure  par  ce  griind  principe  poli-  i admise  dans  un  gouveruemeiit  bien  organise. 

’ " **  « woew.  l’archevéquc  d’Aix  a fait  valoir  les  prières  publi- 

ques qui  sont  faites  par  les  chanitres;  mais  les  prières 
publiques  comprennent  en  oieme  temps  la  prédica- 
tion, riiisiructiüii  des  lidèles  : peufr-on  appeler  prières 
publiques  une  psalmodie  précipitée , pavée  par  les 
chauonifs  trop  riches  pour  la  faire  eux-mèmes?.. 


t 


tique  de  la  division  des  pouvoirs,  qui  répugne  a ce  que 
le  pouvoir  civil  el  la  juridiction  ecclésiastique  soient 
confondus;  Je  vous  conjure , au  nom  du  Dieu  de  paix, 
de  rejeter  toute  innovation  qui  alarmerait  les  hdcles. 
La  constitution  de  l’état  civil  doit  suflire  à votre 
zèle;  rinlenlion  de  la  nation  n'est  pas  de  vous  trans- 
former en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu  à 
l’examlion  de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  plan  proposé.  Si  ce- 
peiubiiit  vous  vouliez  l’exécuter,  vous  pourriez  pré- 
wiiler  au  roi  les  difléieuts  articles,  eu  ^ppliapt  S.  M.  , 
de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain  pontife,  avtw  | 


Je  conclus  à ce  que  l’ensemble  du  plan , proposé  pai 
le  comité , soit  adopté  comme  eiitièremeut  confDrmt 
aux  anciennes  maximes  de  l'Eglise,  et  à ce  qu’on  passe 
immédiatement  è la  discussion  article  par  article, 
j sans  s’arrêter  à la  déclaration  de  M.  l’archcvéque  d'Aix. 
M.  LE  ci'EÉ  Gouttes  : On  confond  sans  cesse  l’E- 


I Jirière  de  les  examiner;  c'est  le  .seul  iiio^  & remplir  gisjjpii„e  ecclésiastique.  L'Eglise  est  la  ré«- 

jvos  vues  et  d enipêeher  le  Kbisnic  qui  doit  jmi|er  8.^^  universelle  des  lidèles  soiis  l’autorité  d’un  chel 
, tonte  personne  atlacbee  al  eglise  gallicane,  etala  . la  djsjip|j„ç  ou  jn(,;,ieure  ou  extérieure. 

religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  ! La  discipline  exurrieiircn'appartienlen  rien  à l'Eglire; 

‘ pi-ouver.  Saint  Mathias  fut  d’.i^ré  du  par 
L«  fidèles,  dont  le  nombre  était  augmenté, 
lit  qu’on  augmentât  Ci'liii  des  pasteurs  : 
Choisissez,  dirent  les  .ipÔln’s,  el  nous  iiistiUie- 


1 11.  V»bbé  Thomas  denuiulc  rünpremion  de  cette  opinion  | 1^  p, 

* M.  Wami*c.  car*  de  SerwriL’opèowitaaewisé  le  comiié  Hdèles.  I 

de  tendance  an  sd»»^  et  I l'héréaie.  Ce  comité  wl  vuu.pose 


d'eMléMastiques  qoi  connaiaaent  leur  detoir  aui^  bien  que  ,, 

- Lnde  MM.  les  sccri-tairrA  fui»  linttre  ii'nnc  leiiir.  iwr  droite  d.'  I A?«nnbh‘e.  ) Je  fais  iirofcssiüU  daim  r 
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d'honorfr  la  rflinon,  H di»  T«rser,  s'il  le  faut,  tout 
mon  sang  pour  elle 

M.  Massibü,  cur^  deSerpr:  Tous  tes  ecclësiasli- 
ques  de  cette  Assemblée  font  la  même  profession  de  foi. 

Quelques  ecclésiastiques  placés  dans  la  partie  gaih- 
ehe  de  rAssemblée  se  lèvent  pour  s’unir  à cette  dé- 
claration. 

M.  (.’abbb  Ooüttes  : Dès  que  les  apdtres  se  luieui 
répandus  sur  la  terre , ils  prescrivirent  d'établii  des 
prêtres  dans  les  villes  où  Us  le  Jugeraient  convenable, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  «lu'ils  aient  voulu  regarder  le 
peuple  comme  déclm  (Vs  élections  qu'euz-ménics 
avaient  ordonnées.  Ce  droit  a été  rendu  au  peuple.  J'a- 
joute,  à l'exemple  de  saint  Gr^oire  qu’on  a déjà 
cité , celui  de  .saint  Ambroise  : ainsi  donc  il  est  oer> 
tain  que  l’élection  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
appartient  au  peuple.  Quant  à la  formation  des  mé- 
tropolitains, elle  tient  uniquement  à la  juridiction  ci* 
vile.  Saint  Jean  l’apdtre  avait  fondé  des  églises  dans 
l’Asie  ; saint  Paul , dans  la  Grèce;  saint  Marc , disciple 
converti,  institua  l’église  d’Alexandrie , qui  obtint  le 
patriarebat , parce  que  cette  ville  était  une  capitale. 
Bizance  n’avait  point  de  patriarolie;  Constantin  voulut 

au’elle  en  eût  un,  et  Rome,  Constantinople  et  Alexan* 
rie  furent  le  siège  d’un  patriarchat;  Rome  l’a  eni- 

fiorté  sur  Antioche  : pourquoi?  parce  que  Rome  était 
a capitale  de  l’empire  romain.  Il  y a eu  la  même  va- 
riété dans  les  églises  d'Afrique.  Tout  le  monde  connaît 
le  fait  de  saint  Basile  le  grand;  tout  le  monde  sait 
que  quand  les  roLs  l’ont  voulu , ils  ont  donné  la  pri- 

matie  ecclésiastique  à telle  ou  telle  ville Le  plan 

du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens  usages;  il  a 
pour  but  de  nous  rammer  à l’église  primitive,  et  sans 

doute  c’est  la  seule  manière  de  se  bien  conduire 

On  a puisé  des  autorités  dans  des  siècles  d’erreur, 
pour  dtTeiidre  une  mauvaise  cause.  Comment  a-t-nn 
pu  dire  qu’on  attaquait  l'autorité  ecclésiastique  en  de- 
mandant un  synode?  J’avoue  que  croyant  à la  hiérar- 
chie ecclésiastique  je  ne  pouvais  penser  que  les  évé- 

2UCS  fussent  instilués  par  Dieu , et  les  curés  par  les 
véques.  On  dit  que  les  évêques  sont  les  successeurs 
des  apûtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples: 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  étaient  également 
d’institution  divine.  (L’opinant,  pour  appuyer  son 
opinion , cite  un  texte  latin.  ) 

M.  o’Bspbbménii.  : Nous  n’enteodons  pas  le  latin. 

M.  l'abbé  Gouttes  continue. 

M.  D’EsPBiMSNtL  : Ce  passage  est  inexactement  cité. 
M.  l'abbé  Gouttks  : Je  suis  accusé  de  citer  k faux. 
Il  y a pr^  d’ici  des  bibliothèques,  on  pent  faire  venir 
des  livres;  je  confondrai  l’accusateur.  J'ai  seulemeut 
voulu , en  citant  ce  passage,  prouver  qu'on  sTÎlit  à 
tort  les  curés , en  disant  qu’iU  sont  les  simples  man- 
dataires des  évêques,  et  que  les  évêques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  (On  applaudit.)  Uon  intention 
était  de  prouver  que  iWon  des  év^ues  et  des  curés 
est  nécessaire  à la  splendeur,  A la  sainteté  même  de  la 
religion,  et  que  ce  serait  à tort  qu'un  évêque  voudrait 
décUner  le  synode.  Qu'on  lise  Tnistoire,  on  verra  que 
les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  k un  synode  ; 
on  verra  que  chez  les  anciens  les  mots  é^éqite  et  pré- 
tre  étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  langage  afin  que 
les  évêques  sussent  que  leur  supériorité  dans  l’ordre 
civil  est  plutôt  une  coutume  de  l’Eglise  qu’une  éma- 
nation de  la  volonté  divine.  (L’opinant  cite  encore  de 
mémoire  le  texte  latin  qui  se  rapporte  à ces  dernières 
expressions). 

M.  DE  Rocbbbrunb  : Lisez  cela. 

H.  l'abbé  Gouttes  : Il  est  indécent  d'interrompre 
ainsi  un  opinant  Voici  du  français  : Saint  Augustin , 
évêque  d'Hvppoue,  écrit  k saint  Jérôme  : • Car  en- 
core que,  selon  les  titres  d'honneur,  l’épiscopat  soit 
au-dessus  de  la  prêtrise , Augustin  est  au-dessous  de 
Jérôme,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  à re- 


I eevoir  la  correction,  mêmedeceux  qui  sont  au-dessous 

I de  nous.  • On  trouve  dans  les  canons  de  Carthage  : 
• L’évêque,  à l'église,  doit  avoir  le  premier  rang;  de 
retour  à U maison,  il  ne  doit  iainais  souffrir  qu'un 
prêtre  soit  debout  ni  dt^ouvert  aevant  lui.  • L.i  preuve 
quece  n’étaient  paslesévéques  seuls  qui  déterminaient 
les  affairi^s  ecclésiastiqiie.s , se  trouve  dans  nue  lettre 
de  saint  Cyprieii  A ses  prêtres  : • Quant  A ce  que 
m’ont  écrit  nos  confrères  ( les  prêtres),  je  n'ai  rien 
pu  répondre,  parce  que  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne 
rien  (aire  sans  votre  cousentement  et  SdUS  le  cuuseii- 
Cement  du  peuple • 

Aiasi , dans  l'Eglise , la  loi  étant  faite  par  tous,  la 
volonté  de  tous  doit  être  nécessaire  |H)ur  former  la 
discipline.  Il  fallait  que  les  règles  fussent  aimées  de 
tous,  pour  être  exactement  observées.  Je  conclus  et 
le  dis  que  les  affaires  de  discipline  extérieure  sont  de 
la  compétence  de  la  nation , et  qu'elle  peut  fixer  l’é- 
tendue et  le  nombre  des  diocèses  et  des  paroisses. 
J'exprime  cotte  opinion  avec  à'auiant  plus  de  satis- 
faebon , que  Charlemagne  a ordonné  les  mêmes  dis- 
positions  

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous  avez 
des  affaires  très  urgentes  à traiter;  ne  serait-il  pas 
convenable  qu’aprâ  avoir  terminé  la  discussion  au 
fond  , on  se  boriiJl  à décréter  les  sept  premiers  arti- 
cles du  titre  I*',  et  la  toLilité  du  titre  llî* , et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  après  l’achève- 
ment de  fa  Constitution  7 

M.  CHAliLtl  BC  Ladci'K  i Ja  deniAndc  qge  Ib  di»cuMiOB 
•oit  fcrxDé*  lor  l'enserabl*  do  plan,  ei  que  deiutin  on  dia- 
ente  article  par  article.  Quand  [*opinion  eat  faite,  nae  ploa 
longoa  discaaaion  ne  ferait  qa'occaaionner  la  perte  d'an 
tempa  dont  noaa  aoiumea  compiablea  i la  Dation. 

M.  i.*ÉvBou>  » Libba  : Jt  aappije  l’Asaeiniilé*  de  me  per- 
mettre qnelqoea  obaerrationa  avant  la  cidiare  de  la  diaena- 
aion. 

M.  D^EarauriaiL  : J‘ai  'demandé  la  parole  avant  M.  I*cvê- 
qae  de  Lidda.  Pai  é^^alemeat  des  obaervatiot»  i faire.  Je 
demande  qa'on  cite  un  aeal  exemple  d*nn  ayaude  qai  ait 
Jafê  nn  evéqnc. 

j La  diaonaaiou  eat  fermée  i one  irèa  (rande  majorité. 

> — Un  de  MM.  lea  aecretairea  feit  lectnrv  d'ane  lettre  dea 

ofBciera  mnnicipaox  de  Monlaoban,  et  d'onc  proclaiiiation 
qae  cette  monicipalitè  a feit  publier  : cette  proelaaaaUoa  a 
pour  objet  de  calmer  l'effroi  dn  peuple , et  d'augmenter  en- 
core a la  conAancc  dnna  la  aageaaa  de  i'Aaaemblée  nationale,  a 

La  acsnce  eu  levée  A quatre  henree  nioiiu  on  quart. 

VARIÉTÉS. 

Deuxième  lettre  à M,  de  La/ayette, 

a Loraqne  la  iiéceaalU  de  repooiaer  dea  bmiu  injurieux 
m'a  obligé,  Monaieor,  à avoir  l'bonnenr  de  vous  écrire,  je 
ne  croyaia  paa  qne  votre  repouae  me  ibeUraii  daaa  la  né- 
ceaaite  de  vona  écrire  encore.  Je  ne  conçola  pea,  je  voeu 
l'avoue,  comment  voua  ponvîcn  croire  qae  je  auia  revenu  à 
l'avû»  que  voua  avtes  appuya  daiu  la  qaeatiou  de  la  paix  et 
de-ia  guerre,  loraqoe  je  n’ai  ceaaé  de  céaiater  au  décret  de 
M.  de  Mirabnu , qu'apréa  l'addilion  propuacc  par  mou  frère 
et  par  M.  Freteao,  du  principe  porté  daaa  le  premier  arii« 
de;  principe  qui  consacre  aeol  l'excrcice  du  droit  de  la 
nation  par  le  pouvoir  législatif;  principe  qui  forme  la  base 
do  décret  rendu,  conune  il  forouit  la  base  de  celui  pour 
lequel  j*avaia  manifeaté  mon  opinion.  J'Mpcre  avec  voua, 
Monaieor,  que  tes  amis  de  la  liberté  ne  ceaaeroiit  jamaia  de 
•'accorder  aur  lea  vrais  principes  déjà  comuitre$  par  V Af 
iemhU^  nationale.  Quant  aux  moyens  d'affermir  la  Conati- 
tolion , lea  oüena , qui  ont  toujours  été  et  qui  seront  loujonra 
A découvert,  sont  la  vérité,  la  franchise  et  la  peraévéranoe. 

• CnaaLW  un  Lanctu.  • 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve  ehea  N.  Knapen , imprimeur-libraire, rue Bainé» 
André'^ea-Aria,  en  bice  do  pont  Saint>MicheI , dea  coites 
I lions  du  Bulletin  de  VAttemhlée  nationale , depuis  son 
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jBsqu’stt  I*'  férrier.  é|>oqa«  dé  la  rionlon  dé  c« 
jouriul  au  Motùéétir,  o«  qai  comprend  arpl  muii.  Le  prix 
de  eluque  colleclluu  eat  de  43  Hv.  pour  Paris,  et  de  63  liv. 
10  sous  puar  la  province.  Il  r.e  reste  plus  qn'an  très  petit 
nombre  de  collecriions  complétés.  On  pourrait  fournir  une 
certaine  quantité  de  mois  séparés,  à raison  de  6 livres  par 
nuis  pnur  Paris,  et  de  7 liv.  10  sous  pour  la  province. 


THÉÂTRE  D8  MOHSlEUR. 

Ce  théltre  olfèait  dêj^  aux  amateurs  de  l'opéra  bouffon 
italien  la  compagnie  la  plus  distinguée  qu'on  puisse  ms* 
sembler  sur  aucun  theitre  de  l'Kurope.  On  jr  ivsli  enlendn 
['acteue  le  plus  profond  , le  plus  rempli  d'intelligence  et  de 
feu  t le  coluiqne  le  plus  nainrel  et  le  plus  vrai , daiia  la  per» 
sonne  de  M.  Kaflanelli.  Un  comique  d'un  autre  genre, 
M.  M.iiidiiii,  montrait  à la  fois  on  acteur  excellent,  plein 
de  grâce  cl  de  gentillesse,  et  un  cbaiilour  du  plus  grand 
tuvnie;  un  avait,  dans  M.  Vjganonî , le  mtzzo  carattere  le 
plus  éionnaiit,  le  plus  précieux  pour  i'faabilelé,  la  facilité 
rncrojrable,  l’amabilité  naturelle  de  son  chant.  On  n’avait 
donc  rien  Â désirer  du  côté  dee  hommes.  En  reiumea,  nia» 
demoiselle  Baletti  noas  avait  fait  entendre  une  vois  fraîche, 
morlIruBC  et  singulièrement  agile,  I laquelle  il  ne  manque 
peut-être  qu'un  peu  plus  d'iilleiwite  dans  les  cordes  du  me- 
tiiutn  : elle  a fait  dans  le  jeu  des  progrès  tnrs  sensibles;  mais 
n'a;aiit  pas  parcuum  les  théâtres  d Italie,  ehe  ne  {movait 
nom  en  faire  connaître  la  manière  et  l’esprit;  d'ailleurs 
l’extrême  gaîté  de  la  plupart  des  rôles  italiens  parait  etian* 
gère  i son  «araciére4  Oite  gaiié,  nous  la  reiruuviuna  dans 
madame  Mandini,qQi  rend  loua  aes  rôles  d*one  manière 
exirémeroent  pîf|uante  et  avec  une  grief  particulière  , mais 
comme  la  nature  lui  a refuse  toutes  les  ressources  de  la  voix, 
ne  pouvait  joindre  les  ch  irmea  do  chaut  au  merile  de  l’ac- 
tion. On  avait  attendu  celle  réunion  de  iiiaüauie  Galli,  qui 
la  poMCilait  avant  qu’une  maladie  fâcheuse,  en  afTaiblissaiit 
ses  organes,  l'eût  privée  des  luojeru  de  déployer  tout  c« 
qu'elle  doit  s ses  éludés,  et  dans  laquelle  on  retrouve  en- 
core une  méthode  excellente,  et  tout  ce  qui  prouve  une 
cantatrice  consommée  dans  son  art.  Mais  enfin  on  smibaitait 
d’entendre  une  virtuose  qui  reunit  en  elle  seule  tontes  les 
qualités  que  les  autres  offraient  séparément.  Un  se  deman- 
dait si  dans  touta  l'Italie,  parmi  les  femmes  du  premier 
rang,  il  ne  s’en  trouvait  plus  qui  fût  capable  de  lutter  de 
talent  avec  lea  hommes  que  nous  avions  eu  le  bonheur  de 
rassembler.  Tous  les  amateurs  qni  ont  parcouru , ou  qui  ont 
des  relations  dans  et  pays,  nouiinaieiit  clrscun  la  primm 
do/iim,  qu’ils  croyaient  la  plus  digne  de  remplir  ce  poste 
sur  le  thcâtre  de  Paris,  et  la  signora  Moricbelli  était  la  plna 
souvent  qommee.  Déjà  plusieurs  fuis  les  eulrepmieurs  de 
ac  Iheitre  avaient  cherobe  à se  la  procurer,  et  toujours  des 
engagements  anterieurs  s'y  éialeol  opposes;  mais  enfin  leur 
stientcet  celle  des  amateurs  viennent  d’être  remplies,  et  rem- 
plies dans  tous  les  sens.  Madama  Moricbelii  est  engagée  pour 
sept  mois;  elle  a débuté  samedi  dernier,  et  elle  a paru  digue 
en  tout  de  sa  grande  réputation.  Mous  pourrions  nous  borner 
à son  doge;  c'en  est  on  ssacs  grand  , sans  doute,  que  de 
rendre  compte  du  prodigieux  sucera  qn’elle  a obtenu , avec 
l'Idêe  qo'nn  s'éisit  faite  dea  tilenisquudoit  avoir  une  pnma 
donna,  el  l’espéranre  qu'on  avait  d'avance  conçue  de  la 
voir  atteindie  Juaqn’à  ce  haut  degre.  Nous  y ajouterons  seu- 
lement que  madauae  Moriofadli  possède  en  effet  toulea  les 
qualilc»  que  l'art  peut  donner  à une  csntaiiice;  que  m voix 
«St  forte,  sonore,  flexible,  clendue;quc  son  chant,  plein 
de  grâce,  de  noblesse  et  de  sensibiliié,  même  jusqu'à  1s 
grande  expression,  prouve  qu’elle  est  egalement  propre  â 
tous  les  genrM,  et  qu'elle  s’est  exercce  avec  sooces  dans 
l'opéra  sérieux.  Ses  talents  pour  l'action  ne  sont  pas  infe- 
rieurs à ceux  qu'elle  a montré»  pour  le  chant,  el  peut-être 
même  ce  sont  ceux  qni,  à celle  première  représentation, 
ont  paru  le  plus  sensibles  au  commun  dea  spectateurs.  Elle 
remplie  deux  rôles  dans  l'opéra  de»  duo  Gemef/e;  l'un  est 
celai  d'une  Jeune  ûllc  ignorante,  witle, et  pre»<tua  iinbccile; 
l'autie , d'une  fille  spirituelle,  sensible,  el  dont  l’cducalion 
s elr  très  soigner.  C'est  avec  une  inti’HIgeiice  parfaite  qu'Hie 
a uisi  et  fait  distinguer  ce»  iteux  raracirres.  Oti  connaisvail 
mieux  à l'air  de  son  visage,  qu'a  son  changement  d’bahits , 
celui  oes  deux  personnages  qu'elle  voulait  représenler.  La 
pièce  est  longue;  la  prima  donna  y est  presque  toujours  en 
scene;  ses  toilettes  frequentes,  jointes  s l'extrême  chaleur 
de  la  salle,  ei  k l’émotion  inse|Uirsble  d'an  premier  début , 
ont  parn  faiigner  on  pen  la  voix  de  madame  .Morichelll  an 
eeeond  acte,  et  altérer  !«  pureté  Je  ses  sons,  quoiqu'ils 


n'aieni  jamais  manqué  de  la  Jnsieasa  Ia  plus  rigoureuie. 
Ceux  qui  en  voudraient  couclure  que  ses  organes  sont  af- 
faiblia,  qne  sa  maniéré  est  pénible,  et  que  son  chant  man- 
que de  facilité,  coiumeitraieiit  une  grande  injusiica;  noos 
les  invitons  â l'entendre  pinsieun  fois  et  dans  plnsienrs 
rôles;  noua  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  voient  se  dissiper  en 
fort  peu  de  temps  ce  qui  leur  a paru  maiiqaerâ  celte  vir- 
tuose pour  obtenir  le  plus  haut  degré  de  peifection. 

Noua  dirons  peu  de  chose  des  due  GemeUe  : le  aqjft  a 
toutca  les  invraisrmblanecs  des  poèmes  italiens . surtout  du 
ceux  qni  sont  faits  â Naples;  mais  il  en  a aussi  toutes  laa 
Situations  musicales  et  tonte  la  gaitc;  seulemenl  il  est  au 
|H<u  compliqué  : sans  le  secoars  du  titre,  il  nous  anrait  été 
difficile  d'en  snivre  l'Intrigue.  La  musique  est  déliclrnse; 
on  y trouve  toutes  les  richesses  d'orchestre,  et  toute  l'origi- 
iialilé  que  le  célébré /imeirro  Gugite/mt»  mises  dans  ion»  les 
ouvrages  qu'il  a composés  depuis  dix  ans. 


SPECTACLES. 

AC4Dé.HiR  floYALX  tir.  Mt'sioie.  — Aujonnl'hul  l*'  juin, 
Tpkigénié  tn  Aulide}  et  U l/rserttun 

TnAATiR  Ht  LA  NATiq!v.  — Aujourd'hui  I*vjain,  Macbeth, 
tragédie;  et  ia  Jeune  indienne , couietlie. 

TtêAvat  Italicv.  — Anjourd’hoi  I**  juin  , Anémia  ; et 
Jeanne  d‘  Are  à Orléans. 

Tiiéatse  de  Movsitiia.  — Anioiird’lmi  1*^  juin,â  la  »all« 
de  la  foire  Sainl-Genuain,  te  Mnlencontreux . comédie;  cl 
le  fioueeau  Don  Quichotte,  opera  fiançais. 

TifdATat  DO  Palais-Hotal.  — Aujourd.  1"  juin , D Amont 
anglais;  et  Rteco. 

ThAatsb  de  Madbhoisxllb  MoirrAMSixa  , au  Palais-Royal. 
— Anjourd'bui  I"  juin,  le  Mariage  de  convenunce  ou  Its 
Parents  unis,  conicdle;  et  le  Mort  imaginaire,  0|>érB, 

CoMéDiftas  DE  Beu'jolais.  — AujoTird'hni  I"  Juin,  à la 
salle  dea  Elevea,  les  Curieux  punit , opetM;  les  Deux  ion- 
sins  rtraux,  comedie;  et  te  fat  en  bonne  fortune. 

UaaxM  DAissHt  as  dl  Roi.  — Aujourd'hui  I*'  juin,  Sentis 
pèlerine,  paiiiumime  en  3 actes  ; r terre  liugnuirt  et  son  JUs, 
en  I acte;  Henri  //'  à Paru,  en  3 actes;  et  Ariet/uin  au 
tombeau,  pantomime  en  3 actes. 

AaBiau-CoNiqrK.  ^ Aujoord'hiii  |w  juin,  le  Café  de  la 
Bévoiutioii  ; la  fausse  C'urrcs/xi/K/n/icc , pièces  eu  1 scie; 
el  le  Pnnee  noir  et  blanc,  en  2 actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’BÛTEL-DE-VILLE  DE  PARU 


Année  17B0.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  A. 
Cours  des  c/tanget  étrangers  A ^ Jours  de  date. 


Amster'im  . 

. 63  3/8  A t/4 

Madrid.  . . . 

16  1.8  s.  A? 

HaiiibouiY  . 

. . . . sot 

Cènes  . . . , 

. . . l(« 

Londrea  . . 

. . . 27  1/4 

Livourne.  . . 

. . 100 1/2 

Cadix  . . . 

. 16  1.8s.  à? 

Lyon,  fdques. 

II»  p.  ,r  b. 

Bourse  du  3l  mai. 

Actions  des  Indes  de  3600  Uv. , . IMM 

Portions  de  1600  Uv . . . 

— deSixliv.  lOB 

— de  1000  liv , . . 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.  . • . U7B 

Loterie  royale  de  lTi40,  h I2o0  Uv 13  1/2  iK-rte. 

Primes  sorties. I7j».  s.  17  1/î  p. 

Loterie  d'avril  l7R;i,â6U0  Uv.  le  billot . , 

d'octobre  à 40i»  Uv.  le  billet.  . . , , . s.  17  1/3  p. 

Eapitinl  de  déc.  i~K2,  (iuitlarnx‘  de  fin 

— de  136  milUons,  decendire  1764  . 7,  8 7/6,  3/4.  ».  I«  p, 

— de  80  million»  avec  bulletins  3 1/2  p. 

Quittances  de  liiuiices  sans  bulletin.  . . . . tf  I/4,  v p. 

/(/on  sorties 3 , 4 I/t , 4 , 3/i  p. 

Bulletins.  « 

fdem  aortis.  

ReconnaivMinces  do  bulletins 

fdem  sorties  

kiiipnint  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  , . . 

— Borderesox  provenant  de  série  sortie.  ...... 

Elnpruiil  de  novembre  1767. . Hif 

Lots  dei  hôpitaux 

Caisse  d’osenmpte 3430, 35,  4l>,  42.  46,  44 

— fjitainpée  

I)el1>i-l'ai^M^  1716,  18,  30 

Quittance  des  oanx  de  Paris. 67c 

Actions  nouv.  des  Indes t39.  34.  36,  •34,  33 

Assurxnoes contre  le»  incendie» 44f,  46,  il 

Idem  A vie.  4'»B,iM 

inlcrêt  des  assigM;il.>-mutinaie.  Aujourd'hui  1*' juin  , 
de  2ünlir 0 l&s.  4 d. 

— 300  11V.  1 30 

- 1000  Uv S IR  e 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  EOfflUlt  lIMVEItSEL. 

N*  15S.  Mercredi  3 Juin  1790. 


POLITIQUE  1 

XIËG£.  I 

Du  15  mai.  Les  troup)*s  de  Muyenre  lont  Arrivées 
e l6  à iiitinrd.  Deux  mille  Palatins  vont  les  suivre.  Le 
totiimandcment  des  trmii>es  des  princes  de  l'Emoire 
tera  donné  au  général  Winkelhamen  : on  raticud  à 
llaseyck.  Celte  armée  vu  donc  iiiurcher  , en  exécution 
le  la  sentence  de  la  chambre  de  Wcl/.lacr  et  {tour  U 
aire  exécuter.  Celte  < hambro,  juge  et  partie  dans  le 
>rocès  des  Liégeois  avec  leur  évèque>rot , menuce  de* 
atiis  longtemps  : il  lui  tarde  qu'on  lui  obéisse.  Mais  la 
iièmc  main  souveraine  uui  a suspendu  les  mouveinents 
de  la  chambre  impériale  se  but  voir  encore,  et  ne 
permet  pus  de  pumr  quand  elle  prulcge.  Le  Iribimul 
de  l'Kmpirc  vient  de  tenter,  pour  lu  première  luis , en 
son  nom,  des  voies  île  douceur.  II  a fait  publier  une 
«apèco  d'amnistie  pour  tous  les  habitants  du  pays  de 
Licge , tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  se  sou> 
mettront  à son  décret , et  seront  des  premiers  à recon- 
naître le  |nince-évéque  pour  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  qui  voudront , soit  frayeur,  soit  bassesse  , 
abandonner  la  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre,  comme  on  leur  indique,  pourse  faire 
recoiinallre,  une  cocarde  noire  et  blanche  ; ainsi  le  tri- 
biinaldoWel/laerchercheà  semer  leaditsensioos parmi 
les  citoyens  d'une  même  ville  , et  applaudit  aux  moyens 
d’armer  le  frère  contre  le  frère , le  père  contre  le  fils  , 
et  d’aifaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  atteotats,  avant 
de  faire  approcher,  quand  on  le  pourra,  les  baion-  ' 
nettes  impériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  h ne  peut  pas  prouver  qu'il  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à de  pji'eilles  trahisons. 

Les  Liégeois  paraissent  alicndre  leurs  ennemis  avec 
courage  cl  fermeté.  Leurs  magi>lraLs  montrent  le  plus  ' 

f^rand  xèle;  un  reces  du  2Ü  mai  invite  Ica  bummes  de 
>onne  volonté  à le  préaeoler  au  nombre  de  20u  pour 
garder  la  citadelle,  conjointement  avec  les  soldats  du 
régiment  municipal.  Leur  paie  sera  la  même  que  celle 
des  vnloniaires  qui  sont  à l’nrmée;  huit  sous  par  jour, 
deux  livres  de  pain  cl  trois  quarterons  de  viande. 

Un  autre  recez  adresse  des  remcrciroents  à M.  le 
prince  de  Rohan,  archevêque  de  Cambrai,  pour  la 
générosité  avec  laquelle  il  a offert  d'hypothéquer  tous 
1^  bien.s  qui  lui  appartiennent  hcrédilaircmcnl  dans  le 
Brabant , dans  le  cas  où  les  prêteurs  brabani^oos  qui 
destinent  des  fonds  aux  états  de  Liège  exigeraient  une 
hypothèque  dans  leur  pay»«  D'autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  îrt  citoyens  de  la  perfidie  et 
du  la  séduction,  de  les  avertir  des  pièges  que  leur  ICD- 
denl  MUS  euwu  les  eniiemui  di:  la  patrie , soit  par  leurs 
actions  , soit  par  leu»  écrits.  • Liaai  aas.si  informés , 
disent  les  magistrats,  que  l'on  tait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à porter  des  cocardes  autres  que 
la  patriotique , et  considérant  que  cette  invitation  lâche 
et  perfide  n'a  visiblement  pour  but  que  d'exciter  une 
guerre  civile,  nous  déclarons  (|uc  ceux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  anlipalrii>tiquc  seront  traités 
comme  convsincus  du  crime  do  Icse-nation  , etc.«.> 
Les  citoyens  de  la  ville  de  Liège , ceux  des  autres 
villes  et  des  campagnes  sont  tous  avertis  de  leur  devoir. 
Us  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur. 
Les  trois  étals  ont  fait  publier  une  /uires.\e  où  respire 
uo  véritable  amour  du  bien  public  cl  de  la  liberlé.  L'im- 
portance  de  cet  acte  nous  engage  à le  douner  ici  comme 
un  monument  d'blaloire. 

Adresse  de  nossci^eurs  les  trois  états  du  pays  de 
Uége  et  comté  de  Looi^  à tous  les  hahitanu  des 
villes  et  des  campagnes ^ arrêtée  le  21  mai  1701). 
« Braves  et  généreux  citoyens , vous  savei  avec  quel 
!•*  Sirit,  — roms  ly* 


zèle,  avec  quelle  ardeur  nous  Irav.'iillons  depuis  hui 
mois  pour  le  bonheur  de  la  nation  que  nous  avon* 
l’honneur  de  re|nés<*nter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  celte  lilicrlé  précieuse  que  vous  garan- 
tissent les  pactes  cl  nus  lois  fondamentales*  notre  but 
fut  toujours,  non  de  détruire,  mais  de  rappeler  à sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nos  aieux,  mais  de  corriger,  d'après  les  lumières 
du  siècle , les  abus  ipti  peuvent  s’y  être  glissés.  I.c  pre- 
mier bienfait  de  la  révolution  avait  été  de  vous  rendre 
un  droit  importnnt , un  droit  qui  vous  est  cher  , que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie , et  <|ue  l’évéque-prince  ac- 
tuel , lorsqu'un  funeste  aveuglement , lorsque  des  cotj- 
sciU  pervers  ne  l’avaient  point  eneore  égaré , avait 
consenti  il’ahord  a vous  restituer.  Vous  avr/.  vu  la  pro- 
mi-sse  qu’il  vous  a faite  à la  face  de  l'univers  ; vous 
savez  comme  il  a rétracté  cette  promesse  solennelle  et 
sacrée;  vous  sovez  comme  II  a térmê  l'oreille  aux  crts 
de  son  peuple,  comme  il  .v  rejeté  les  Instances  tou- 
chantes et  vives  que  nous  avons  si  souvent  réitéi*êes  au« 
près  de  lui;  avec  quelle  opitiiàirelé  inconcevable  U a 
repoussé  les  conseils  salutaires  et  modérés  d'un  roi 
magnanime  et  juste. 

» C'est  donc  le  prlnce-évéque  lui  seul  qui  a réduil 
aux  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  c^ 
douce,  lui  seul  qui  l'a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation  , à prendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d’une  odieuse  oppression  , et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  o’une  solda- 
tesque étrangère,  dont  la  mission  est  moins  de  main- 
tenir la  constitution  de  l’Empire,  à laquelle  on  n'a 
jamais  cherché  â porter  alleinle , que  de  servir  les  pré- 
tentions, la  vengeance  d’un  prince  qui  n’uspire  qu'au 
renversement  de  notre  constitution  nationale.  Ah  ! 
bien  loin  d'avoir  cédé  en  rien  à nos  efforts  multipliés 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix , ce  même  prince  n’en 
B paru  que  plus  acharné  à provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  eoneisis,  de  nou- 
veaur  oppresseurs. 

k Citoyens  1 cas  eonemit,  ers  oppresseurs  sont  sur 
nos  frontières.  Voici  bientôt  l’instant  de  répondre  à 
l’idée  qu’un  grand  monarque,  que  nos  voisins  ont 
connue  de  nous  ; voici  bientôt  l'instant  de  déployer  le 
courage,  l'énergie  de  nos  ancêtres,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeois. 

» Nous  avons  déjà  pris,  nous  prénom  chaque  jour 
les  mesures  les  plus  elBcaces  pour  le  salut  de  la  patrie  : 
nous  avons  place  , dUtribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l’étal  dans  les  postes  convenables  { nous  irivaillom 
à la  levée  de  plusieurs  autres  cor|>s  de  troupes  soldées, 
que  nous  tneitrous  sans  délai  en  étal  de  service;  et 
peut-être  nous  sera-t-il  permis  bientôt  de  vous  aurion- 
cer  d’autres  secours  puissants,  et  de  nouveaux  défen- 
seurs. 

b En  attendant,  le  nombre  de  uos  ennemis  n'est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainte.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Mascyck,  il  n'est  pas  croyable  qn’iU  en  sortent  et  qu'ils 
osent  aIVronler  toute  une  nation.  Mais  si , contre  nuire 
attente,  leurs  chefs  h.vsardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier , pour  avancer  dans  le  pays  cl  faire  une  tenta- 
tive.. ; alors,  citoyens  des  villes,  vous  qui  avez  renou- 
velé solenueliemviU  l'ancien  pacte  d'albance  avec  la 
capitale;  cl  vous,  citoyens  des  campagnes,  À qui  l’on 
vient  de  restituer  le  juste  droit  d'assbler  aux  diclea  dé 
l’état;  alors  il  sera  temps  d'aller  aeconder,  renforcér 
notre  corpa  d’armée.  Préparez-vous,  mais  ne  précipitei 
rien;  attendez  avec  confiance  et  tranquillité  que  noua 
vous  avertissions  de  l'instant  ; lorsqu'il  sera  venu , des 
députés  munis  de  nos  ordres  partiront  pour  vous  co 
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imtratre,  et  le  loceio  vou*  appellei’a  de  loatea  parts. 
A ce  signal  de  la  ricloire , arinea-vows  de  fiuils , de 
Iburches , de  piques  ; de  tout  ce  que  le  courage  cl  le 
palrioUsme  vous  otTrironl;  que  les  insinimenls  hono- 
l^bles  qui  serveot  à cuUiver  celte  terre  oui  vous  nour- 
rit servent  aussi  à la  défendre  : toutes  les  armes  sont 
bonnes,  sont  terribles  dans  les  mains  d’un  peuple 
libre. 

• Pour  éviter  la  confusion,  le  point  de  réunion  des 
volontaire*  sera  dans  les  chefs- lieux  des  vingt-trois 
districts  que  l’élal-üers  a déjà  désignés  par  son  recez 
du  9 mai,  relatif  à PadmUsion  de  23  députés  du  plat 
pays  à l’assemblée  des  éuts.  Pour  que  votre  secours 
soit  utile  et  bien  dirigé,  et  pour  prévenir  en  même 
temps  la  désordra  que  des  malintentionnés  pour- 
raient commettre  sous  le  prétexte  de  celte  a«lre*se , 
nous  vous  recommandons  expressément  de  suivre  avec 
exactitude  le  règlement  que  nous  avons  arrêté  et  qui  se 
trouve  ci-après. 

• C’est  alors,  braves  et  généreux  dtoyeos , que  nous 
tomberons  sur  le*  ennemi*  de  la  patrie  comme  un 
torrent  impétueux.  El  Quî  paut  croire  que  de*  troupes 
peu  faites  su  métier  de  la  guerre,  de*  troupes  qui  gé- 
missent sens  doute  en  secret  de  l'odieux  emploi  qu'on 
veut  faire  dVlles , restent  à une  masse  effrayante  de 
citoveos  enflamméa  de  l’amour  de  la  liberté,  qui  dé- 
fendent leurs  propre*  foyers,  et  combattent  pour  leur 
conservation?  • 

Les  états  ne  se  sont  pas  bornés  à inspira  aux  ci- 
toyens de*  sentiroenu  généreux  ; ils  ont  disposé  le* 
moyens  d’exécution  dans  un  règlement  pour  la  réu- 
nion , la  marche  et  la  deatination  des  volontaire*  de 
toutes  les  villes  et  des  campagnes.  Le  lieu  de  réunion 
pour  chaque  district  est  indiqué  ^ au  premier  signal , et 
dans  diverses  occasions,  vingt-trois  députés  seront  prêts 
à SC  rendre  chacun  dans  un  des  vin^l-trois  chefs-lieux 
indiqués.  Partout  le  signal  du  tocsin  doit  former  les 
rasseifiblements  j partout  tes  volontaire*  réuni*  prête- 
ront le  serment  civique;  et  chaque  division  attendra, 
sous  le*  armes,  l'ordre  de  se  mettre  en  marche.  Ce- 
pendant le  prioce'évéqoe , à l’approcbe  des  troupes 
impériales , conserve  encore  de  fsulet  espérance*.  On 
sait  que  les  ministres  de  Cologne  et  ceux  du  Palaliosi 
•nt  Vt  publier,  eu  nom  du  directoire , qu'il  n'y  aveit 
pas  sûreté  pour  les  prêteurs  dévoués  aux  prétendus 
états  de  Liège  f s'il*  n’evaienl  pea  la  caution  et  l’ap- 
probation du  princc-évéque.  Cet  avis  dérisoire  a paru 
au  moment  ou  ce  prince  lui-même , dunl  les  revenu* 
sont  *aUi*  réellement  dmns  son  pays , a^  renvoyé  m 
gardes  et  un  grand  nombre  de  ses  domestiques. 

En  ce  moment  l'armée  liégeoise , pour  être  plus  à 
née  de  la  capiule , vient  de  se  retirer  sur  Tonm. 
s vivres  manquaient  aux  environs  de  MaseycK.  11 
semble  que  tes  Palatins  aient  mal  jugé  ce  mouve- 
ment ; il*  se  sont  avancés  dans  le  P*y*«  nouvelle  de 
leur  approche  est  arrivée  a Liège  dimanche , a 8 heures 
du  soir  ; le  peuple  en  foule  s’est  amassé  sur  la  place  du 
marché.  Tous  demandaient  des  armes,  et  l'ordre  de 
partir.  On  a distribué  des  fusils  et  des  cartouches  ; des 
renforts  s'avancent  de  tous  cûté* , et  vont  se  joindre  à 
l'armée  patriote. 

PAYS-BAS. 

Dt  BruxtlUê,  UT1  moi.  ~ P.  S*  Il  y * eu  le  23  de 
ce  mois  une  afTalre  dans  la  plaine  de  Focan  , aux  en- 
virons de  Beauraing,  entre  les  Autrichien*  et  les  pa- 
triotes. Ces  derniers  ont  été  complètement  battus.  On 
assure  qu'ils  ont  perdu  deux  mille  hommes  et  vingt- 
deux  pièces  de  canon,  dont  le  vainqueur  s’est  emparé. 
Cette  nouvelle  a répandu  l'alarme  dans  Namur,  et  l'on 
compte  déjà  plus  ne  qusrante  familles  qui  ont  fui  de 
cette  ville,  avec  tous  les  eflels  qui  ont  pu  être  trans- 
porté*. 


ADMINISTRATION. 

Affaire  de  Mâcon  et  dx  Chdlons, 

Cm*  afTsire  a préncnté  une  question  do  plus  grand  inléré 
pour  rexéention  de»  décrets  de  l'Asseinblée  nationale  snr  1 
divi^on  do  royaume. 

Le  décret  dn  département  de  5aéoe-et-Loire  porte  qne  la 
première  aasemblée  de  département  aura  provisoirement  lieu 
* MAcon . et  qn'après  la  première  sasakm  les  électeurs  ae  re- 
tireront dans  le  cbef-lieu  de  Tan  des  ilistricu , antre  qoe  Chi- 
ions et  Micon , pour  déterminer  dans  qaelle  ville  le  chef-lieu 
sera  délinitivemciit  fixé. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'étalent  ems  antoriaéa  i 
former  ce  vœu , et  s'éuient  assemblé*  * CharoUes  pour  cet 
effet  Dne  très  grande  majorité,  après  nne  discussion  de  quel- 
ques Jours,  avait  opiné  pour  la  ville  de  Chèlona,  qui  a d^ 
mandé  qu’en  conséquence  rartministration  de  oe  départe- 
ment y fut  fixée. 

La  ville  de  Micon , qni  avait  comparu  i CharoUea  par  ses 
électeurs , a néanmoins  réclamé  l'exécution  de  ce  décret. 

Le  comité  de  constitation , contre  l'intérêt  des  denx  villes , 
y a vu  une  qneatkin  d^an  oràre  m*Jenr.  U a établi , par  aon 
rapporteur,  I*  qne  les  électeurs  actuels  dn  département  de 
&a6oc-«t-Loire  n’avaient  aucun  pouvoir  de  délibérer  nir  cet 
objet;  S*  que  ce  ponvoir  était  déiégné  aux  électenrs,  qui  se 
féaniroot  après  la  première  session  du  départemcait  ; 3-  que 
la  première  assemblée  de  l'administration  devant  avoir  lien  à 
Micon,  H fallait  que  cette  disposition  fût  exécutée;  qu’il  était 
rsaentiel,  an  maintien  de  l’ordre  établi, qne  les  électeurs  ne  ae 
crosaent  pas  en  droit  d'intervenir  on  d’ontre-passer  les  dé- 
crets des  départements  et  districts;  qu'ils  devaient  se  renfer- 
mer leurs  dispositions;  qoe  sans  cette  précaution  Tinté- 
rét  particulier  des  cantons,  de*  dîstricu,  des  villes,  élèvefait 
les  assemblées  électorales  des  pétition*  sans  nombre , 
qui  excéderaient  les  pouvoirs  qni  ont  été  donnés  par  l'As- 
aemblée  nationale  aux  élecieors,  dont  ses  décrets  faisaient  la 
règle. 

Projet  de  decret. 

« !•  En  exécution  de*  précédents  décrets,  la  première  as- 
semblée de  dépertement  se  tiendra  provisoirement  à Mècon. 

■ ft  électenrs,  qni  s'assembleront  ponr  renouveler  ta 
moitié  des  membres  du  cor|M  admiaUtratif , ae  réuniront 
le  cbef-lieu  de  fan  dea  districta  du  département,  autre 
que  Chèlona  et  Mècon , pour  y délibérer  aor  le  Ueo  dea  séan- 
cm  dea  aasembléa  subséqnentm  de  l’adminiUrstion. 

» 3*  Lea  étccteura  et  les  membres  des  administrations  dm 
départements  do  royaume  ae  conformeront  aux  décrets 
rendus  pour  chacun  d’eux,  et  ae  renfermeront  stricieoMHit 
dans  leurs  dispoaitiona.  » 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  DES  BEPBÉSBNTANTS  DE  LA  COMMUNS. 

Trompée  per  le  récit  InRdM*  que  deux  de  ses  membres 
{MM.Vabbé  Fsnebet  et  TrévUlsesJsvaient  foitia  I*  docooeani 
à la  fîD  de  U séance,  et  dans  on  monmit  où  elle  éuit  peu 
nombreuse,  oe«e  assemblée  avait  pria,  fait  imprimer  lur-to- 
champ  et  répandre  le  lendesnain,  avec  profusion,  un  arrêté  où 
se  trouvaient  consignés  les  aoupçons  les  plu*  offenaents  pour 
M.  le  maire  et  le  bureau  de  ville  (l),  et  par  lequd  l'aasemMée 
les  mandait  pour  donner  les  éclaircUsemenl*  néoesasires. 

An  premier  choc  d’une  accusation  aoiai  étonnante,  M.  1* 
msiie  et  les  membres  dn  borcan  se  sont  présentés  ao^svaat, 
avec  cette  candeur  qui  caractérise  de*  hommes  purs  : ils  ont 
demandé  qoe  le  minuière  public  informât  contre  ceux  qi4 
pourraient  être  coupables  du  crime  que  l’on  recbercUait;  mais 
en  même  temps  ils  ont  défendo  leur  honneur , attaqué  ans 
justice  et  uns  examen,  avec  la  fierté  qni  conviant  è i*inao- 
cenœ,  avec  l’énergie  qn’elle  doit  inspirer  à de*  hommes  pu- 
blics qni  ont  placé  leur  bonheur  et  leur  récompeoM  dans 
l'estime  et  la  conflanoe  de  leura  coodtoyens,  et  è qui  la  ca- 
lomnie vendrait  enlever  oes  bien*  plu*  cbers  que  U vie  posur 
ceux  qui  les  opt  mérités. 

M.  le  maire  a adressé  le  IS  rosi  une  lettre  anx  soixante 
sections,  et  il  a fait  imprimer,  à la  soite,  des  pièce*  q^l  «lé- 
montrent  qne  c’est  un*  aucun  fondemeut  raisonnable  qne 
le  maire  et  lé  bureau  ont  été  publiquement  et  légèreaseni 
incolpés. 
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Lt*  OMBBbrM  da  boma  <U  ▼Ul*  «Ualtnt  «aact  pobUcr  an 
trrétd  où,  par  le  simple  rapprodsonent  des  pièces  « iis  mct- 
teient  dans  te  plos  gnad  )oar,  oa  la  aséchanoeté , oa  la  légè' 
i«td  de  leurs  dénondateursi  mais  rassemblée  de  la  conunone, 
convaincue  de  son  erreur»  a cberdié  des  moyens  de  concilia* 
don  » et  en  interprétant  son  arrêté  do  14  » (île  a déclaré  » par 
un  autre  du  32  suivant»  « que  son  intention  n'a  jamais  été  de 
présenter  aoconeincnlpaiion  contre  aucun  des  membres  dn 
bnresu,  et  qu'elle  n'a  jamais  pensé  qu'on  pût,  des  termes  de 
son  arrêté»  tirer  aucune  induction  défavorable  contre  eux; 
renouvelle  publiquement  rassuimsoe  qu'elle  mi  a donnée 
qn'aocnn  de  ses  membres  n*a  été  et  ne  peut  être  l'objet  d'un 
soupçon  offensant;  et  reodant  hommage  à sou  intéifrité,  etc.» 

En  conséquence  de  ee  noovd  arrêté»  le  bureau  de  ville  a 
consenti  i ne  donner  aux  siens  anenne  suite  ni  pnblnité. 

H est  bien  à désuvr  pour  l'honneur  de  1a  ville  de  Paris 
que  de  ptreiU  débats  ne  sa  renouvellent  plus;  ils  smosent 
les  méchants  » Ils  alOigent  les  gens  de  bien  ; e|  Ton  doit  savoir 
qodque  gré  à ceux  des  représentants  qui  » reconnaisiant  l'é- 
garement de  leur  assemblée»  en  ont  prêché  l'aveu  dans  eette 
circonstanoe.  Les  membres  du  bureau  de  ville  ont  aussi  donné 
une  preuve  bien  louable  de  leur  patriotisme  et  de  leur  mo- 
dération » en  sacrifiant  à la  concorde  tout  ce  qulls  pouvaient 
publier  «Taocablant  pour  leurs  dénonciateurs. 


MUr  ICIFALlTiS  riOVINCIÀLlS. 

De  Toutou.  — M.  Richard»  maire.  Officiers  municipaux» 
MM.  Martin»  Carriot,  Pellegrin,  Tortel»  Mailleul»  Fournier, 
Deeugts,  Chauvet  fils»  Vallaneille»  l'abbé  Mersineneq,  la  Bre- 
toatiie  Paul  Cadeoet»  Ledercet  Rome.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Turc»  ancien  juge.  .Substitut,  M.  Sénés  le  jeune. 
Secrétalrc-frefficr,  M.  Simian.  Trésorier»  M.  Aube  père. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  nécessaires  sur  une  partie  de  l’Asamblée  na- 
tionale, su  sujet  du  décret  reAdn  le  13  avril  I7M;  per  H.  de 
Jesaé , député  de  Béxiera  ; avec  cette  épigraphe  : 

Dans  nos  jours  passagers  de  peine  et  de  misères» 

Enfants  du  même  Dieu , vivons  du  moins  en  (mes. 

A Paris,  ctaet  .M.  Gattey,  libraire,  eu  Palais-Royal»  n«  14. 

L'anieor»  dans  ce  petit  ouvrage,  examine  si  la  protestation 
de  U minorité  contre  la  majorité  est  légale»  si  elle  est  fondée, 
et  si,  dans  le  cas  présent,  rite  est  utile.  Il  ne  lui  est  pa.s  diffi- 
cile de  prouver  qu'elle  est  UlégaJe  : admettre  Topinion  con- 
traire, ce  serait  renverser  1a  société,  car  point  de  société  sans 
lois,  point  de  société  aaus  respect  de  le  loi.  Or,  comme  on  n’é- 
tablit les  lois  qu’è  la  majorité»  chereber  à diaünner  le  respect 
dù  aux  décrets  de  cette  majorité,  c^est  inviter  à enfreindre  1e 
loi , et  par  conséquent  détruire  le  système  social. 

M.  de  Jeué  prouve  que  cette  protestation  n'est  point  fon- 
dée. On  demandait  que  PAiseinhlée  nationale  déclarât  que  1a 
religion  catholique,  apostolique  et  roenaioe  fût  pour  um- 
jonrs  la  religion  de  la  nation , et  son  cuite  le  s^  autorisé. 
Après  avoir  démontré  qu'en  ftdt  d'opinioDS  religienses»  1« 
reprêscntanla  de  la  nation  n'avaiciit  pas  le  droit  d'enchaîner 
la  nation  pour  le  présent,  et  encore  moins  pour  Tavenir, 
<fu*uue  Assemblée  nationale  n'est  point  un  concile,  il  fait  voir 
que  U conduite  de  l’Assemblée,  les  soins  qn'elle  avait  pris  de 
fentrelien  dn  culte  catholique  et  de  ceini  de  sm  ministres, 
décrété  comme  première  dette  de  l*ËUt,  1a  piété  plnaienrs  fois 
montrée  dans  les  actious  de  griccs  qu'elle  avait  été  rendre 
dans  les  temples,  selon  les  rites  cetfaoliqnes,  annient  dù  la 
mettra  à l'sbri  du  reproche  tacite  que  lenfeniislent  les  nou- 
veaux projets  de  décrets  qui  Ini  étaient  présentée. 

L'innülité  et  le  danger  même  de  la  motion  ont  frappé  M.  de 
Jessé,  comme  tous  les  bons  citoyens.  « Les  moyeus,  dit-il, 
d'entretenir  1a  paix  dans  les  empires  dans  des  temps  de  calme, 
c*est  d'imposer  silence  sur  les  matières  de  reUgion  : cette  me- 
eore  ne  doit  pas,  4 plus  forte  raison,  être  négligée  dans  les 
de  trouble  et  d*efrervesceucc  des  idées. 

■ Une  répobUqne  de  .Sniaaes,  qo'on  n'accasera  pas  d'im- 
moralité ni  d’irréligion , travaillée  de  disscuaions  4 propos  de 
dogme  et  de  culte,  et  menacée  d'nne  guerre  civile,  défendit 
dm  parler  de  Dieu  ni  en  bien , ni  en  mal.  Le  décret  pronva  m 
nwtiqnc  sagesse  : cbscurt  se  tut , et  Is  paix  rcnaqrüt. 

B Voulaa-vous  multiplier  les  reUgkms  dans  un  état , agitei 
dus  qpesUnns  de  reli^n.  Voula-vons  mettre  tes  armes  A la 
loain  A deu.x  religions  égales  en  force , protégez  l'une  aux  dé- 
pens <lc  l’antre.  Vou1kz-*ous  de  deux  religions,  l’une  puis- 


aante  et  l’antre  ayant  peu  de  prosélytes , rendre  Taoe  intolé- 
rante et  l'autTe  factieuse;  dédarex-votis  fortement  pour  l^oe 
des  deux.  Quel  a été  le  remède  A cet  enthousiasma  religieux, 
qui  a,  pendant  tant  de  siècles,  fait  de  l'Europe  on  champ  de 
carnage  et  un  séjour  d'horreurs?  La  tolérance,  le  silence  et 

l'habitude  de  tenir  pour  orthodoxe  tout  bon  dioyen La 

protestation,  ajoute  en  Hnissaut  M.  de  Jessé,  ne  parait  ni  lé- 
gale, ni  fondée,  ni  utile  : pourquoi  donc  prtttcater?  ■ 

— Nouvelle  méthode  àe  ctlcaler  l'intérêt  et  l’escompte  des 
lettres  de  change,  pins  facile  et  pins  expéditive  que  celles  qi>i 
•ont  connues  : trois  points  de  vue  nouvesox  sur  les  méthodes 
connnea , qui  abrègent  oonsidérablement , dans  ploskun  cas, 
les  opérations;  et  r<irt/p<»ar  l'intérêt  des  assignats,  dont  ra- 
sage facilite  et  abrège  infiniment  plus  les  opérations  que  ceux 
de  M.  DnveroeuU.  Far  M.  Fierre  Fortnalaquès.  A Paris,  chez 
l’antcnr,  me  dn  dentier,  n*  26,  et  cliet  MM.  Firmin  Didot,  rue 
Dauphine,  n*  1 16;  Desenne  et  Gattry,  an  Palajs*Royal;  et  chez 
las  prindpaox  tü^ires.  Frtx  : êû  s. 


ARTS. 

Musigci. 

Motet  ptmr  le  Saint-'Saeremestt , 4 quatre  voix  conoertan- 
ta,  avec  accompagnement  d'orgue  4 volonté;  par  M.  Poiro. 
A Paris,  chez  l'antmr,  me  Tiquetonne,  n*  10.  Prix  : a Uv,  8 a., 
franc  de  port. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SBANCI  DU  LUNDI  31  MAI  AU  SOIR. 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Tarascon  exprime 
son  indignation  contre  la  délibération  des  villes  de 
Nîmes,  aUzès  et  d'Alais. 

— Les  citoyens  composant  l'assemblée  primaire  da 
eaoton  de  Villeneuve  déclarent,  comme  partie  inté- 
mnte  de  la  nation  et  du  souverain , qu’ils  investi.ssent 
de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  leurs déput^à  l’As- 
semblée nationale  et  acceptent  la  Constitution  qu'ils 
ont  décrétée. 

— Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Meaux  dé- 
savuuentcomme  parjures  et  indignes  de  coopérer  à lu 
Constitution,  les  membres  de  rAssemblée  nationale 
qui  ont  protesté  contre  ses  décrets. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  Fribur  : Dans  un  moment  où  l'opinion  publique 
est  prononcée,  où  le  roi  demande  qu'on  étouITe  tout 
germe  de  di.ssension , je  crois  qu'on  peut  bien  ne  pas 
imprimer  cette  adresse. 

— Les  électeurs  du  département  de  la  Côte-d’Or 
adhèrent  à tous  les  décrets  de  l’Assemblée  et  In  sup- 
plient de  ne  désemparer  qu’après  avoir  achevé  In 
Constitution. 

—Les  électeurs  de  l’assemblée  primaire  de  nie  4t 
Ré,  canton  de  Saint-Martin , département  de  lii  Cha- 
rente-Inférieure, ont  brûlé  la  protesLntion  d’une  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  et  en  présence  du  peuple;  ils  supplient  l’As- 
semblée d’achever  la  Constitution  yi  glorieusement 
commeucée. 

—N.  l'abbé  Boyer  fait  lecture  d'une  adresse  de  plu- 
sieurs curés  et  vicaires  réunis  a Saint-Lambert  en  Bu- 
gey  ;il5  déclarent  qu'ilsadhcrentdc  cœur  et  d’aflecUon 
a tous  les  décrets  de  l’Assemblée;  ils  renouvellent  le 
serment  civique. 

— M.  Royer  de  Saiiccrrc,  qui  a fait  au  mois  d'août 
un  don  patriotique  de  lü,000  liv.,  offre  aujourd’hui 
la  moitié  de  son  revenu. 

— Les  bas-ofliciers,  canonniers,  bombardiers  et 
sapeurs  durégimoiit  du  Straslniurg,  arrillerie,  deiiiaii- 
deiit  qu’on  leur  conserve  pour  colonel  M.  le  marqui.s 
de  Puységur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alcxaudit  de  Laïuetii, 
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rAsscinbl<5c  renvoie  celle  dLMiiaiide  au  pouvoir  exe-  , 
culif , fl  charge  son  pr<‘sid«*nl  d’écrire  au  régiiiuMit  de  1 
Slrasboiirg,  pour  lui  lémiilt;n»T  avec  quel  tuuùsirelle  | 
vuil  ruiiiüii  intimequi  règne  entre  le  cliefet  les  soldats.  ' 

— !.(•  procureur  rte  la  prévôté  générale  du  Limou-  i 
siii  dénonce  à rAsscmblée  nalionalc  le  tribunal  doul 
il  pM  membre,  Pi  l’accuse  d’avoir  prononcé  des  peines 
de  mari  contre  des  citoyens  seulement  soupçonnes  de. 
crimes.-- Ce  discours  est  renvoyé  au  comité  des  re- 
clierches,  et  rAssemblée  décide  que  le  prévôl  j sera  j 
eulendu  lors  de  rexaiiieu  des  pièces.  i 

— Un  député  extraordinaire  rte  la  ville  rte  Lisieux, 
artmis  à la  barre,  rtéclore  nirclle  interrompt  toute 
corr<‘spüudancp  amicale  avec  la  municipablé  de  Mimes, 
jusqu  a ce  qu’elle  ail  désavoué  aulheiiliquemcnl  la 
prulestatiuii  de  ses  prétendus  catholiques,  et  promet 
rt'nci)uérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux  ; ^ 
il  atinuiiee  que  la  conlrihuUun  patriotique  se  monte, 
dans  la  ville  de  Lisieux,  à plus  de  lüO.OUU  liv.;  que, 
sur  le  bruit  d'une  guerre,  les cilouMis  étaient  disposés 
à former  une  nouvelle  contribiitiou,  pour  aider  à la 
soutenir  et  qu’ils  la  réaliseroul  si  les  circonstances 
l’exigent. 

M.  le  président  est  autorisé  à écrire  à la  municipa- 
lité, ainsi  <|u’à  la  garde  nationale  de  celte  ville,  pour 
leur  témoigner  combien  l’A-ssemblée  est  sensible  à 
leur  patriotisme.  ' 

— La  municipalité  rt'Orlhès,  en  Béarn,  promet 
d’acquérir  pour  200,000  liv.  rte  biens  natimianx  ; celle 
(le  Tulle,  pour  un  million;  celle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d’Auxerre,  pour  huit  millions; 
et  celle  rte  Nemours,  pour  un  million. 

— M***  fait  lecture  d’une  instruclioii  pour  l’exécu- 
tion du  rtivrel  de  rA*^scmblée  nationale  du  M mai , sur 
la  vente  des  doinaines  nationnux.  Elle  est  divisée  en 
trois  litres;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  immi- 
cipalités  ; le  second  la  préférence  rési'rvéc  aux  muni- 
cipalités sur  les  biens  situés  en  leur  territoire;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  par  rAssemblée,  qui  décide  qu’il 
sera  imprimé  à la  suite  un  tableau  des  sommes  à payer»  ' 

La  séance  est  levée  à 10  heures.  { 

SBAKCB  DU  MARDI  1*^  Jl’IM.  I 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présenléf  à l’As- 
semblée; ils  sont  reuvuyésrcspe(;tivemeul  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport.  | 

— Un  de  MM.  les  siH^rétiires  fait  lecture  d'une  lettre 
d’un  ecclésiastique  de  Paris , qui , regrelluiit  que  riii-  I 
térét  personnel  égare  ses  coiurères,  croit  une  profes- J 
sion  de  foi  publique  uéeessaire;  il  s’estimera , dit-il , 
tru[i  béiireux  si  un  sacriliceà  la  patrie  prouve  ses  scii- 
linienls;  il  abaDduime  deux  bénéiiees,  les  seuls  qu’il 
posiscde  : son  &icrilice  est  entier  et  volontaire.  Cet  ec- 
clésiastique s'ap}iclle  Benoit  Boulette , prêtre,  demeu- 
raul  rue  d'Orbians , faubourg  Suint-MiirceL 

— M.  Vieillard  présente,  au  doid  du  comité  des  li- 

nances , le  décret  suivant  : I 

• L’Assemblée  nationale,  après  .avoir  entendu  son  ' 
comité  des  rapports,  considérant  que  les  assemblées 
administratives  ne  peuvent  être  troublées  dans  leurs  i 
fooctious  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire;  qu'a-  ^ 
vaut  de  porU'r  une  dénonciation  dans  les  tnbuuaux 
contre  les  ofliciers  municipaux,  cette  dénonciation 
doit  être  soimiisi'à  raduiiniUration  ou  au  directoire 
du  départexiienl  : j 

■ Déclare  non  avenu  l arnH  rendu  par  le  parleiiient  ■ 
de  Navarre,  Je  8 mai  dmiirr,  contre  les  ufliciers  um-  * 
nicipüiix  actuels  de  liauvcterre,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s’e.st  kuivi  ; 

■ Déclare  également  non  avenue  la  contrainte  par 
corps  décerné  par  les  ofliciers  municipaux  actuels,  et 


qu’ils  doivent  porter  leur  letiautabou  devaul  l'adini- 
nisLratiou  ou  (lirectoirc  du  dép.irtcmciit,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  riidminislratiou  du  district  ou  de 
son  directoire , renverra , s'il  y a lieu , à ceux  qui  en 
devront  connaître.  ■ 

M.  d’Arnaidat,  député  du  Béarn  : Je  ne  cherche  ni 
5 jiivtdler  ni  à inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  cruirn  que,  ni  d,-ms  l’ancien,  ni  dans  le 
nouvel  ordre  de  chu  eg,  la  prisi?  à nartie  puisse  être 
accordée,  ni  qu'il  puissi*  être  fait  des  défenses  jouj 
peine  de  punition  exemplaire , sur  une  seule  re- 
quête. Le  parlement  mirait  agi  d’une  manière  plus 
convenable  dans  les  circonstances,  s'il  s'ébail  contenté 
de  surseoir  à La  contrainte  par  corps  décernée  pur  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  ofliciers  mu- 
nicipaux. Il  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  et  les 
nouveaux  ofliciers;  réleeüoii  (*st  coiileslée  et  le  co- 
mité de  constilulioii  a renvoyé  cette  oonlestation  à 
l’aBsemblée  du  déparlemenl.  Il  serait  convenable  d'y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J'ndople  ce- 
pendant le  projet  de  décret  pn-sciité  par  le  cooiilc  des 
rapports. 

Ce  projet  est  décrété. 

~M.  Cbafbliks  : Le  comité  de  constitution  m’a 
chargé  devons  rendre  compte  de  plusieurs  illégalités 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  prim.iires  de  Cal- 
mer. Les  décrets  midus  sur  lu  cotilribiitioii  palrioli- 
I que  et  sur  le  serment  civique  ii'orit  pas  éle^  exacte- 
I Dieut  observés. On  a bienafiiehé  les  noms  des  citoyens 
I qui  ont  fait  leur  contribiitiou  patriotique,  mais  on 
I n’a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  les<|uelles 
les  citoyens  ont  fait  leur  soumission.  Le  .serment  ci- 
vique iiui  doit  (*tre  prêté  iiidividiiellrment  en  faisant 
prononcer  à chaque  citoyen, yr  le  Jure  ^ a été  prêté 
collectiveineiit.  Le  commissaire  ibj  roi  a pris  pour  les 
éleelimis  <l(‘s  dispositions  propres  à favoriser  riulri- 
gue  et  la  cabale;  ces  a.ssemblé<’S  ont  été  convoquées 
chacune  à deux  jours  de  distance,  de  iiiaiiière  que  la 
seconde  pôt  connaître  les  onéralions  de  la  première, 
la*  comité  pense  que  les  opérations  de  ces  assemblées 
doiv*’nl  être  déclarées  nulleset  que  l'on  doit  ordimncr 
qu'une  convocalion  nouvelle  sera  fuite  cl  indiquée 
pour  le  même  Jour. 

L'Assembli^'décrèteriivisdu  comité  de  constitii lion. 

— M.  de  Montesquiou  fuit  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats.  Il  propose  un  projet  de  décret,  qui,  .^près 
quelques  ob^rvations,  est  adopté  sans  aucun  chaii- 
gomonl  eu  ces  termes  : 

« L’Aiteiablée  natioMle,  «pfès  Bvoir  entMdd  !•  rapport 
dncomJUMMirwolMrfétd*  Kinrnller  la  tUuicatioa  4«a  a»- 
M(iuU,  a déuréie  M déprète  ce  qai  «oit  t 

m !•  Im  40iyxi0,000  d’aaaifiiatt  orSéa  par  1m  derrrSs  dm  IS 
et  17  avril  deiniar,  •eroot  divUe*  aa  I,tü0,o<>n  htllet»,  dont 
SüO,OOUda  1,000 livre*, 400,«0u  de. 100 Uvrra,  eoo,00u dr  SOOliv. 
1.CS  biUeU  de  lyiOO  livrra  eeront  diviaéa  en  lix  séries  de 
billeu,  nnmérotés  depais  i jnsqii'A  ss,ooo;  les  billHs  deSOO 
livres  ea  hait  séries  de  W.UOO  billet.s,  imtoérotés  depuis  i jus* 
qu*A  M,u00  ; le*  billeu  de  son  livres  «i  treize  séries  de  60.000 
billets , namérotés  depots  I Jasqn'A  Mi,onn. 

» S*  Les  billcrts  de  l,0i)0  livres  et  de  î»o  livres  seroat  Impri- 
mé* sur  papier  blanc;  oetix  de  OOO  livres  snr  papier  rose;  le^ 
billru  de  t.iNX)  livres  seront  imprimés  en  lettres  ruugt»;  ceux 
de  -Kst  livres  et  de  200  livres  rn  lettres  nuires. 

M 3*  (^aqne  assignat  aura  pour  titre  : Domaines  natiomiujtt 
hypothéqiiés  pour  le  remboursement  de»  assignats  cn!^  par 
les  décrets  rendns  1rs  10  et  21  décembre  1780,  et  les  16  et  17 
avril  1700.  sanctionnés  par  le  roi.  Le  corps  da  billet  sera  A 
ordre  sur  la  caisse  de  l'cxtriord'iuairc,  signé  au  bas  par  le  tt- 
retir,  et  an  revers  par  IVndoA'eur  nommé  par  le  roi, 

a I*  Au-drssns  du  billet  â ordre  sera  l'cnigic  du  n>i(  a*  bas 
le  timbre  des  artuet  de  Fraocc,  avec  les  muu  : ia  loi  et  ie  rot. 

» b*  Trois  «DopoDs  d'oof  anné*  d'intéréi  cbacoA  wrom 
' placés  aa  bas  d«  chaque  auignat,  et  ao  revers  seroat  ûnpiv 
méesdes  ligne*, portant  domarnra  nationaux,  caisse  tie  t’es- 
traortUnatre,  de  maiûèf*  qm’on  ne  poisse  séparer  les  ooo- 
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pont,  Mtu  coapcr  U Hfn«  m lonfuenr.  Un  timbre  sec 
«U  armes  de  Krtnce  aéra  placé  aor  ce  reveni. 

» d"  Il  r aura  sur  le  revers  pluiieura  cases;  U première  por* 
aen  la  aignature  de  rendosseur  qui  sera  nommé  par  le  roi , 
Ica  autres  les  endossements  particuliers,  s'il  j a lien. 

a 7*  11  sera  établi  dans  chaque  ville,  chef-lieu  de  départe* 
ment,  ou  daru  toute  autre  ville  principale,  un  bureau  de 
vérification,  sous  la  surveillance  soit  des  adiuinistralions  de 
dé^urteiiient,  soit  des  municipalités.  Il  sera  adressé  les  ios* 
truciioiis  nécessaires  pmur  les  personnes  cominises  à cette  vé- 
rification. 

> a*  Les  vérificateurs  seront  tenus,  tontes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  de  procéder  uns  frais  à la  vérification  des  as* 
aifiuts  qui  leur  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

B 9*  .Si  les  aiaifuats  sont  envoyés  par  la  poste,  ils  pourront 
être  passés  i l’ordre  de  celui  auquel  ils  seront  adressés,  et  dès- 
lors  ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  u signature.  • 

— M.  DE  CBBrtON  : C’est  au  commencement  du  mois 
que  nous  devons  vous  rendre  compte  de  iVlat  du  Irë* 
sur  public.  La  section  du  comilëdeslinances,  chargée 
de  recevoir  semaine  par  sem.iine  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal , m’a  cunilë  le  soin  de  vous 
présenter  ce  rapport.  l.es  dépenses  du  mois  >e  sont 
élevées  à 31  miflionsûü?  millelivres.il  reste  en  cuisse 
13  millions  16U  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  argent.  Le  mois  <|ui  commence  se  trouve 
chargé  de  racquittemeiit  des  anticipations.  Cet  ac- 
uitleoient  ne  peut  se  faire  qu’avec  des  assignats  ou 
es  billets  de  ciisst'  qui  les  remplacent  provisoire- 
ment.  Le  comité  propose  eu  conséquence  le  décret 
suivant  : 

« L'As.seml)lëe  nationale,  considérant  le  délai  indis- 
pensable pour  la  fabrication  des  assignats  et  In  néces- 
sité de  réunir  un  grand  nombre  de  pn^autions  pour 
éviter  les  cotilrehiçons;  considiTaiil  également  que 
leur  emploi  est  urgent  poor  le  service  du  mois  de  juin, 
a décrété  et  décrète  que  la  caisse  d'escompte  fournira 
au  trésor  public  2U  millions  de  billets  norlant  pru- 
nic.sse  d‘as.simiats,  lesquels  seront  remplacés  par  des 
a.s.signaU  sitôt  leur  fabrication.  > 

J’biiserve  que  ce  n’est  point  ici  un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte,  mais  un  emploi  que  vous  faites 
des  lissignals  suivant  leur  destination.  Rajoute  que  lu 
section  chargée  de  suivre  les  opérations  du  trésor 
royal  ne  peut  encore  oflrir  le  compte  des  dépenses 
depuis  le  mois  de  mai  1789  ju.S4|u’a  ce  moment.  Ce 
travail  immense  fait  au  trésor  public  oc  lui  a pas  en- 
core été  remis. 

M.  RBWBELLiJene  m’oppose  pasà  ce  qu’on  accorde 
les  20  millions  demandés,  il  faut  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  public;  mais  s’il  est  aisé  de  cou* 
naflre  les  dépenses,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  re- 
cette. Nous  avons  demandé  l’état  du  recouvrement  des 
impositions  et  de  l'arriéré  des  receveurs  généraux  et 
particuliers.  Ce  décret  n'e.st  point  exécuté. 

M.  PéTio:<  DE  VtLLENBUvB  : J'appuie  l'observation 
du  préopiiiant  ; l'élat  des  linances  est  encore  un  secret 
inipénélrable.  On  ne  dit  pas  si  l'on  a vériliéla  recette... 

Il  nous  faut  un  bilan  exact.  Tous  les  mois  on  viendra 
nou.5  demander  lu  ou  20  millions. 

M.  FaBTEAU  : Comment  est-il  possible  que  dans  un 
royaume  où  le  peuple  paie  4 ou  500,000, ouu  livres 
d'impositions....  (Il  s’élève de.s  niiirmure.s;  pliLsieurs 
voix  disent  : « On  ne  paie  pas.  • ) Un  honorable  mem- 
bre m'atteste  que  dans  une  des  plus  grandes  provinces 
de  France , dans  la  Bretagne , la  perception  des  impo- 
sitions n'éprouve  p.isle  moindre  retard.  Je  sais  qu'il 
Ml  est  de  même  dans  les  provinces  voisines  de  Paris. 
Dans  d'autres  les  contribuables  demandent  qu'on  fasse 
les  recouvrements.  L'Assemblée  nationale  devrait  être 
informée  d’une  manière  exacte  poun|uoi  de  36  mil- 
lions d'impositions  qu'on  devrait  recevoir  par  mois, 
on  n'en  reçoit  que  neuf.  On  se  deiiiaiidc  puur<iiioi , 
quand  les  lermiers  paient  la  taille,  les  propriétaires 
les  vingtièmes,  et  quand  les  orivilégiés  sont  assujet* 


tis  aux  impositions,  il  faut  vivre  sur  tes  capitaux  de  la 
nation,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu- 
tions. 

M.  Régnault:  Il  est  bon  que  la  nation  connaisse  les 
motifs  qui  nous  détermmenlà  faire  le  service  sur  les 
capitaux  et  non  sur  les  revenus  ; nous  avons  demandé 
les  ét'its  des  receveurs  généraux  des  linances.  Ces 
états , qui  parais-snienl  faciles  à présenter,  doimeraieot 
de  très  grandes  lumières;  U^s  receveurs  généraux 
ouvoieiit  dire  : • Nous  avons  reçu  tant,  il  reste  tant 
recevoir.  • On  pouvait  présenter  également  des  bor- 
dereaux des  aides.  Si  ces  états  avaient  été  envoyés  i 
domicile,  chacun  de  nous  pourrait  en  ce  monient 
voter  de  manière  à ne  pas  compromettre  sa  délica- 
tesse envers  .se.s  commettants.  Ce  que  M.  Freteau  n dit 
est  vrai,  mais  il  faut  aussi  qu'on  sache  que  dans  plu- 
sieurs provinces  les  intenaanLs  et  les  subdélégués 
s’étant  retirés  ])our  cause,  les  rCles  ne  sont  pas  laits. 

Je  cite  notamment  la  mietme,  mais  ou  peut  voir 
combien  les  impositions  produisaient;  les  receveurs 
généraux  s.nvent  chacun  ce  que  doit  produire  leur  gé- 
néralité. Je  d.'inandc  donc  que  tous  les  mois  ils  pré- 
sentent un  état  de  recette  avec  les  indications  des 
parties  payantes.  Un  receveur  généra)  dira  : «J’ai  reçu 
dans  ce  mois  de  U ) receveur  particulier  la  somme  de 
tant.  • Les  détails  vous  seront  remis,  vous  les  compa- 
rerez à la  recette  du  ti^r  royal,  et  il  se  fera  de  cette 
manière  un  contrôle  trè&  '<tile.  Nous  pourrons  échauf- 
fer le  zèle  des  habitants  di  < campagnes,  ou  y applau- 
dir. Je  demande  donc  que,  soft  çour  l’arriéré  de  1789, 
soit  pour  le  courant  de  1790,  l'ëlac  des  somme.s  re- 
çues des  receveurs  particuliers  soi*  envoyé  avec  l’état 
w recette  du  trésor  royal  à chaque  J.''outé  de  mois  eu 
mois. 

M.  DE  Tovlonobon  : Je  prie  M.  le  présnfeDtded^ 
mander  à la  section  du  comité  des  finances  si  ei.te  a lea 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  impositions  ite 
mois  en  mois  ; sinon  il  me  semble  convenaole  de  nom- 
mer des  commissaires. 

M.  DE  Cernon:  Si  j’avais  prévu  que  l’Assemblée 
désirât  en  cette  occasion  un  compte  du  travail  de  la 
section,  je  me  serais  munid«‘s  pièces  nécessaires.  J’ob- 
serve cependant  à M.  Freteau  que  les  receveurs  gé- 
néraux n'onl  l ien  reçu  des  fonds  de  l’année  1790.  Sur 
' 32  mille  rôles  il  n'v  en  a encore  que  14  mille  de  faits, 
j Quant  à la  recette  de  1789,  le  terme  du  paiement  est 
! arrivé  : les  fonds  doivent  être  rentres  nu  trésor  public. 
La  galielle  est  remplacée,  mais  les  rôles  du  rempla- 
cement lie  sont  point  encore  rédigés  ; donc  il  n'y  a pas 
de  recette  sur  cet  objet  : la  ferme  du  tabac  éprouve 
une  difflinution  presque  totale  : les  droits  d'aides  sont 
aussi  diminués  parce  que  la  récolte  a été  niauv.'iise; 
d'ailleurs  les  recouvreinents  se  font  toujours  en  au  • 
tomne  : les  impôts  des  barrières  ont  duniié  peu  de 
produit,  à cause  des  coolravenlions  et  du  dépérisse* 
ment  du  commerce.  Voilà  les  causes  dos  embarras  du 
trésor  public.  Les  20  millions  demandés  aiijotird'lmt 
sont  destinés  à payer  les  anticipations  dont  vous  avez 
défendu  le  renouvellement  : ce  ne  sont  donc  pas  des 
anticipntioiLs  qu’on  propose,  mais  un  emploi  déter- 
miné : vous  avez  de  même  ordonné  que  Ie.s  rentes  se- 
raient payées  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  nas 
un  secours  pour  le  trésor  public , mais  les  moyens  <run 
acituitleineiit  que  vous  avez  ordonné.  Quant  à la  de- 
mande de  M.  Régnault,  l'cnvui  û domicile  serait  déjà 
fait  si  nous  v avions  été  autorisés  parmi  décret.  A i'ez- 
cepUoii  de  Vélat  de  l'arriéré  des  receveurs  particu 
liers,  tous  les  autres  étits  sont  entre  les  mains  du 
comité,  il  véiiliera  l’étal  général  sur  les  étjjls  parti- 
culiers, et  l’Assemblée  trouvera  dans  ce  travail,  qui 
lui  si'ra  incessamment  pn^'iité,  de  quoi  satisfaire  s;i 
juste  impatience. 

M.  Fmetf.au  : M.Rcgnaiillsc  trompe  sur  Pétel  de  sa 
province.  J’ai  dans  les  mains  des  extraits  de  rôles  faits 
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depuis  un  mois  pour  les  paroisses  roitities  de  Saintes. 

Je  demande  ;tvec  M.  Begnault  que  Ica  etaU  des  rece- 

veursnarliculiersi.oussoit  nl  envoyas  ft  que  les  nieui- 

bres  Je  l’Assemblée  veulllcut,  par  leurs  relulious, 
s'assurer  de  leur  exactitude. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Cernon , au  nom  de  la 
section  du  comité  des  liiinnces,  est  adopté. 

M.  Régnault  ré<lige  celui  qu’il  a proposé;  il  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nnllonale  décrété  que  chaque  mois 
les  receveurs  généraux  des  liriances  et  les  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris  fourniront  les 
états  de  recette.  Linl  des  sommes  arriérées  des  rôles 
de  1T89  et  ann^s  antérieures,  en  énonrant  le  mon- 
tant de  l'arriére  restant  à rentrer,  que  des  recettes  à 
compte  des  rôles  de  1790;  ils  désigneront  les  sommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier  et  indiijueront 
celles  qui  seront  fournies  en  argent  ou  en  assignats, 
promesses  d’assignats  ou  lettres  de  change.  Ces  étals 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux  mem- 
bres (ie  i’Assemlilee.  avec  les  étals  généraux  des  re- 
cettes <iu  trésor  public  pendant  le  même  mois.  • 

M.  l’aidié  Gouttes  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  receveurs  particuliers  des  provinces  ^runt 
tenus  d'envoyer  chaque  mois  à l’Assemblée  iiatiuiiale 
lc.s  doubles  des  bordere;iux  des  8omnu*s  en  argent 
compUinl  et  en  papier,  qu’ils  feront  passer  aux  rece- 
veurs généraux  aVeC  la  note  de  ce  qui  restera  dû.  • 

— On  pas.se  à l’ordre  du  jour  qui  consiste  dans  la 
discussion  des  articles  du  litre  premier  du  projet  de 
decret  proposé  par  le  comité  Jfs  ojpu  es  ecci^inyit- 
ques.  Les  six  premiers  articles  sont  relatifs  à l'épis- 
copaU 

Vl.  L'ÉvàyuB  DB  Cleriiont  : Vous  nvex  ferme  la 
discussion  ; je  ne  me  permeUrai  pas  de  la  recoiiimrti- 
çer  : mais  je  croîs  devoir  à mon  ministère  et  à mon 
caractère  a adhérer  à la  demande  d'un  concile  na-  ; 
tional,  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  ecclésiastique,  sauf  rnccession  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  civile.  Autant  i’uide  respect 
pour  les  décrets  rendus  parcelle  Assemblée,  sur  Uiut 
ce  qui  est  b'inporel , autant  je  me  dois  de  d>  cia- 
rer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l’As- 
seiiihU^  pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

QiieU(U('SfccléHia8tiquex  de  la  partie  droite  de  l'As- 
seuibh'e  se  lèvent  |iour  adhérer  à ci'Ue  déclaration. 

M.  L AXcHBvàQt'B  d'Asles  '.  Jc  siipplic  rAssemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d’un  renvoi  à un  concile 
national.  Cette  demande  est  appuyée;  l'AsMUibiée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non* 

M.  i>*BvÉgi'B  DI  Lidda:  Vos  intentionsn'ontjniiiniB 
été  Pt  n’oiil  jaiiiaii  pu  être  de  mécoiinailre  la  ligne  de 
démarcation  qui  tépore  le  spirituel  et  le  temporel. 
Vous  n'eiiteiide^  pas  soustraire  aux  lois  de  l'Eglise  et 
aux  sacrements  les  fidèles  stmmis  à votre  jundiotion 
temporelle.  Vous  ne  voulez  ikis  sûrement  établir  des 
loiscontrairesBucoDcileœcuméniqueetàlajuridiction 
purement  ^iriluelle.  Il  s'ensnit  que  les  décrets  du 
concile  de  ■!  rente,  sur  la  validité  des  sacrements  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne  soient 

Îoint  admis  à l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
rente,  section  14,  sur  la  pénitence,  a déclaré  niiUes 
les  aUolutions  doimi^s  par  dei  personnes  qui  n'o- 
vaient  point  une  juridiction  spéciale.  Suivant  cette 
déliiiitioii  de  l’église  universelle,  assemblée  au  concile 
de  Trente , le>5  pouvoirs  de  reniettre  les  péchi^ne  suf- 
liseiJt  pas,  il  falît  encore  une  juridiction  particulière 
sur  personnes  à alisoudre.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ces  principes  avec  la  division  du 
royaume  en  83  diocèses;  par  exemple,  Lille  est  dans 
la  dé()cndance  du  diocè»  de  Tournai;  en  opérant  ce 
démembreiuint  vous  aum  fait  une  chose  utile,  avan- 


tagense  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  : mais 
l'iiilérét  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évêques  et 
des  préires  par  eux  délégués.  D’après  le  concile  de 
Tn*nte , il  ii’y  a que  l’éveqiie  de  Tounuii  et  le  prêtre 
délégué  par  lui, qui  puissent  absoudre  dans  l'étendue 
de  son  diocèse.  Or,  je  demande  d’snrès  ce  principe  qui 
aura  le  droit  de  dépouiller  M.  l'évéque  de  Tournai  de 
ce  pouvoir?  Il  s'agirait  donc,  après  celle  opération, 
deduunerdes  pouvoirstiouveauxaux  évêques.  Croyex- 
vous  être  compéteuLs  pour  cet  olijel?  ün  nouvel  evé- 
uu«  |>ourra-t-ii  exister  au  risque  de  priver  des  effets 
des  sacremenUi  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituel* 
leiiienl  d’un  autre  diocèse?  Heniiellez que  iiaiveiuent 
et  suivant  ma  conscience  je  vous  dise  que  vous  ne 
jKîuveJ!  rien  sur  tout  ce  qui  n’est  que  spirituel.  H faut 
cliercher  un  moyen  conciliateur  ; vous  vous  exposes  à 
donner  des  anxiétés  aux  coiiscieiici's. 

U est  évident  que  les  dispositions  que  vous  propo- 
ser sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
preiiicx  un  parti  qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec 
ce  que  vous  devez  à la  juridiction  spirituelle.  Vous 
auriez  regret  de  donner  des  ai.irines  sur  ce  sage  pro- 
jet que  j adopte  de  toute  mun  âme;  vulre  sagesse 
m'inspire  la  confiance  que  voua  ne  rejetleriex  pas  un 
parti  de  celU*  nature  qui  votts  fierait  proposé.  M.  1 ar- 
clievéque  d'Arles  a deiiihiidé  la  convocation  d'un 


concile  nntioiiai.  Je  rcspeoteiai  toujours  1«  lumières 
de*  prélats  qui  ont  parle , je  sens  «lu’il  serait  à désirer 
que  l’on  fit  une  réforme  eucore  Plus  étendue  dans  la 
discipline ecclésiaslique;uijiN  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l’état  «tciuel  descliosfs,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  mJonier  une  pareille  coiiyoca- 
liun,  malgré  la  bouite  vuiuiité  des  prélats  qui  ont 
parlé  avant  moi.  Je  prelercraia  siinplemenl  que  vous 
déterminassiez  les  arUcie»  que  wus croirez  nécessaires; 
que  vous  Icscoiiibiiniiniez  avec  la  urosperité  des  lidèli's; 
que  vous  arrêtassiez  le  labnmy  oes  évdciiés  que  vous 
voulef  conserver  ; moBnepournez-vous  pas  dire  que 
quant  aux  objets  qui  ne  imul  pas  de  votre  coinpé- 
lence,  mais  de  la  juridiclion  spirituelle,  le  roi  sera 
supplié  de  prendre  à cet  egard  les  voies  caooniqm^? 
Je  conclus  dune  à ce  que  l'Asseinblée,  à la  suite  des 
articles,  «lise  qu’à  l'égard  de  l'exécution  des  articles 
qui  riMiferinent  quel(|ue  coniiexib*  avec  le*  objets  pu- 
remeiil  spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoniques? 

M.  Camus;  Les  niovens  que  le  préopinaiit  a pré- 
sentés siiiil  très  respecLddes;  ils  exigent  une  discus- 
sion sérieuse.  Je  crois  qu’il  ne  s’agit , pour  faire  a**scr 
toutes  les  difiicullés,  que  d’entnT  dans  quelque* 
éclaircissemeiiLs.  Il  est  dans  les  princqies  de  la  reU- 
gion  catliohque , que  le  ministre  ordonne  par  I evéque 
reçoit  le  pouvoir  d'exercer  ses  fondions  par  tout  le 
monde.  La  fonmile  du  ponlilicat  romain  le  dit  mii«. 
L’évê»|ue  dit  au  prêtre  dan*  l'ordination  : • Recevez  le 
Saint-Esprit  : ceux  ù ijiii  vous  remettrez  le*  péchés, 
ils  leur  seront  remis.  • Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  que  Jésus-Christ  a dit  a ses  apôtres  : 
Euntvs  in  mundum  univfnuin,..*  L’évêque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or- 
dre retendue  territoriale  de  l'exercice  du  pouvoir 
ecclésiastique  doit  être  déUTiiiinée.  Mais  il  e>t  reconnu 
que  dans  les  cas  de  m cossilé  le  prêtre  peut  exercer  ses 

pouvoirs  iiors  de  l'étendue  juridiclionnelle.  Il  reste  a 

voir  comment  l'évêque  ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  conféré  pur  ronlmation  sur  Udle 
partie  des  fidèles.  Il  y a deux  moyens;  la  pos^.ssioo 
du  litre  et  la  d«  légation  spéciale.  Au  nuimenl  ou  le 
curé  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a toute  juridiction  sur 
rélcmluedc  la  paroisse.  La  didégation  spéculé  a lieu 
diimidil  n’y  a pas  de  litre  ; l'évêque  donne  parexempe 
nu  vicaire  une  juridiclion  pcrsomiclle.  V enoi  s a la 
question  proposée  et  suivons  rcxemple  cité , on  pin  oi 
?ni.*onm)ns  dans  l’hypothèse  dr  deux  poisses,  lellw 
que  Viroflai  et  ChaviVe.  Si  les  borna*  de  ce*  paroisses 
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éUieat  ch«iig^,  !«•  titrât  ut  teniem  pw  ebang^ 
pour  ecifi  : ir  curé  aura  toujours  la  Juridiction  sur  la 

Saroisiir.qnrllc  que  soit  son  étendue.  Voici  Inuuestion 
iiit  les  termes  les  plus  simples:  Déprnd^il  de  la 
puissance  civile  cle  fixer  rëtendiie  des  aiocèaes  et  des 
paroisses?  Si  la  |)uts.sance  civile  le  peut,  il  est  évident 
que  le  curé  aura  une  juridiction  sur  tout  ce  qui  for- 
uiern  sa  paroisse.  Or,  je  soutiens  que  la  puissante  ci- 
vile le  peut.  L'Eglise  n’a  pas  de  territoire;  elle  u’a 
rien  de  lemporel.  ' 

L'Eglise  est  dans  l'Elnt , l'Etnt  n*est  pas  dansrUglise, 
Des  muiislres  dePEgliscse  présentent d;i us  iineuipire, 
ils  disent  : Nous  <levuus  avoir  des  évéches  dfiis  les 
chefs-lieux,  des  cures  d ois  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit:  Voilà  des  villes,  placet-y  descvéques; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  d<^  curés.  Que  faisons 
nous?  Nous  sommes  une  convention  nationale;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  clianger  In  religion  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pns;  nous  ne  pourrions  l'aban- 
domuT  sans  crime.  Ui  convention  iiatioiialc  dit  : Nous 
voulons  consiTvor  la  religion  catholique,  nous  vou- 
lons des  évéques,  nous  voulons  des  curés;  mais  nous 
n'avons  que  quatre-vingt-trois  villes  épiscopales, 
mais  nous  ne  pouvons  donner  qu’un  territoire  déter- 
miné de  telle  et  telle,  manière.  Mais  si  plusieurs  évé- 
ques  sont  établis  dans  ce  territoire,  on  ne  nommera 
qu'aux  sièges  qui  doivent  être  conservés  : voilà  les 
princi|>ej.  Ou  peut  rapporter  des  exemples.  Il  y a des 
Lénélicesde  pleine  collation  laTcale;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  cea  titres  saus  la  parUcipaUon  des 
évéques  ; c’est  un  fait  noUiire.  On  m’opposera  que 
CCS  titres  ne  sont  pas  dans  l'ordre  de  la  juridiction 
tniriluelle.  Je  réponds  que  dons  ces  chapitres  il  y a un 
cWf  qui  a la  juridiction  sur  ses  coofi  ères.  Il  y a iiiéme 
des  cures  de  pleine  collalioii  luîcaia.  Je  conviens 
qu’on  exige  riustuution  autorLsable;  mais  cette  iusti- 
Uiliou  nouvelle;  «Ile  a été  accordée  au  clergé  par 
l'édit  de  Loués  XIV,  relatif  i la  régale.  Cet  exemple 
confirme  le  principe.  Le  U'uiue  n’exerce  eucuiie  partie 
de  la  puissance  spirituelle , il  déUTmine  le  territoire  : 

Il  n'y  a rien  de  spirituel  dans  la  question  de  s:ivoir  si 
révolue  exercera  sa  ^uridiclion  sur  dix- neuf  ou  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  n y a nul  doute  en  principe  que 
vous  ne  puissiez  délenniiier  le  territoire,  et  que  l'évé- 
que  n’au  les  pouvoirs  oéccttaires  pour  telle  ou  telle 
nendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
eeque  j'ai  dit  est  vrai,  l'évéquc  aura  l’obligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d'approuver  les  prêtres  qui  se- 
ront iM'cessaires.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  celte 
approb^ition,  après  l'ordination,  est  une  institution 
nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  Il 
paraîtrait  singulier  qu'après  avoir  jugé  un  ecclésial- 
tique  digne  de  rordinatioii , on  lui  ait  : Vous  ne  re- 
mettrez les  péchés  qu’après  une  approhalion  nouvelle. 
Le  concile  a dit  que  les  prêtres  u’auraient  le  pouvoir 
d'absoudre  quequand  ils  seraient  jugés  idoines;  c'est 
une  disposition  de  discipline,  et  le  concile  de  Trente 
n’ésl  pas  reçu  en  France  pour  la  discipline  : c’est 
pour  cela  que  les  évêques  sollicitèrent  en  1605  un 
édit  pour  être  autorisés  à l'approbation  limitée.  Cet 
édit  seul  a donné  ce  droit,  qui  a été  la  source  d'une 
multitude  de  vexations  et  de  scandales  dans  l'Eglise; 
lia  introduit  un  pouvoir  arhilraire  et  despotique, 
exercé  pour  le  mallieur  des  peuples;  les  lidcles  étiient 
privés  d'un  prêtre  vertueux  quand  il  avait  déplu  à un 
évêque  ou  à un  grand-vicaire.  Voilà  ce  que  c'est  que 
rapprobalion  limitco.  L’édit  lui-inéme  en  a excepté 
les  cunis. 

Ainsi  vous  voyez  ra’id  rien  n'attaque  la  iuridictioQ 
spirituelle,  puis<|irn  ne  s'agit  que  de  la  délimitation, 
que. d'un  objet  temporel.  Je  conclus  donc  è ce  que 
r«rlicle  soit  mis  aux  voix;  mais  j'en  changerais  la  tin 
et  jp  dirais  Mmplèment  qu'ou  ne  nommera  pas  aux 


sulres  eréehés.  Je  joindrais  h eet  article  l’article  VI 
qui  est  ainsi  coneu  : *11  sera  annexé  au  présent  décret 
un  état  des  évêcnés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints 
ou  conservés,  eusemlile  des  évêchés  qui  seront  atta- 
chés à chaque  métropole.  ■ 

M.  t.K  PaésiDErrr  :On  demande  à droite  que  Je  rap- 
pelle à l'Assemblée  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  à lu  motion  ne  M.  l’archevêque  d'Aix, 
renouvelée  par  M.  l'évêque  de  Clermont. 

M.  LE  pRUua  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  la  question  qu’ouagitc  en  ce  inument. 

M.  Dumoucuel  : Ce  qu’a  dit  U.  l’évêque  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  Cimeile  de  Trente  et  ne  concerne  en 
rien  la  discipline  ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  è 
l'essence  et  q la  validité  des  sacreineiils  tient  à la  foi 
et  non  à la  discipline.  Quand  les  apâtres  ont  ins- 
titué les  évêques  a'Epliè'e  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  sur  toute  la  terre, 
autrement  ils  auraient  établi  rarprcliie  épiscopale.  Le 
gouveriiemeiit  île  Jisus-Cbrist  est  s;ige  et  modéré;  de 
votre  système  ré-sullerait  le  désordre  : il  ii'esl  dune 
pas  conrorme  au  gouverueuieiit  de  Jésus-f^lirM.  Un 
évêque  est  consacré  pour  toute  la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  l'ordin.ition  et 

la  consécration  ne  donnent  aucune  juridiction Le 

roi  n’a  jamais  pu  ériger  ou  supprimer  des  évêciiés 
sans  le  concours  delà  puiss:ince  ecclésiastique.  Le  roi 
a la  police  extérieure;  l.i  police  inliTieurc  appartient 
aux  successeurs  desupôlres.  Je  di'iuaado  que  le  plan 
proposé  ne  soit  adopté  qu’eu  observant  les  formes 
canoniques  ncces&iircs  et  convenables. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Je  ne  veux  citer  qu'un  passage 
d’un  procès-verbal  d'une  a-s-sembléc  du  clergé;  je  iry 
ajouterai  aucune  réflexion. En  1065  l'évêquede  Digne 
(lisait  : On  sait  <]ue  dans  les  cas  de  nécessité  Its  evê- 
ques  sont  dispensés  de  s’attacher  aux  formes.  La  cha- 
nté doit  être  la  première  loi  ; ainsi  Eusèbe  parcourait 
plusieurs  provinces  et  ordouuait  les  miiustres  dans 
celles  qui  en  avaient  U'Soiii. 

M.  LE  CUBÉ  de  PoNTtvy  : Je  vais  faire  une  proposi- 
tion qui  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à décréter  d’abord  et  eu  ces  termes  le  dernier  article 
du  projet  de  décret:  • Le  roi  sera  supplié  de  prendre 
toutes  les  me.sures  qui  seront  jugées  nécessaires  et 
ui  seraient  conjotmes  aux  saints  canons  étaux  li^ 
ertês  de  t église  gallicane,  pour  assurer  la  pieine 
et  entière  exécution  du  présent  décret.* 

M.  DE  BoULAtuiSR  : La  discussion  était  fermée  hier, 
on  la  recommence  aujourd'hui;  ou  s’écarte  ainsi  des 
dispositions  de  l'Assemblie  pour  lui  faire  perdre  un 
temps  considérable. 

M.  l'abbé  ***  : Je  demande  à parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  DE  Boislaidibb  : La  question  est  bien  simple , 
on  cherche  en  ce  momenlà  faire  divaguer  rAsseinbtéc. 

L'Assemblée  décide,  à une  grande  majorité,  que 
M.  l’abbé  ***  ne  sera  pas  entendu. 

On  demande  à passer  à l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire 
à revenir  à la  discussion  des  articles  du  plan  proposé 
par  le  comité. 

L’Assemblée  décide,  à une  grande  majorité,  de 
passera  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  l'article  1*^  des  ofücea  ecciésias- 
tique^s;  il  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  1^.  11  y aura  en  chaque  département,  un 
siège  épi^opal  ou  nrchiépis(M)pal , cl  il  ne  pourra  pus 
y en  avoirdavantagr.  Eu  conséquence,  de  deux  ou  plu- 
sieurs sièges  établLS  dans  un  départeineiil  il  ii'eii  sera 
conservé  qu’un  seul  : les  autres  seront  transfeVi^  dam 
les  (léparlcmeiits  où  il  n'eu  existe  pas  actuellüiiienti 
ou  seront  éteints  et  supprinn^.  • 

M.  FRETEAU-'Cctarliclc  doitêtre  précédé  d'un  autre 
article  essentiel;  il  donne  lieu  à une  obst'rvntion  im- 
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portante  ; il  renferme  le  mot  archevêque  : les  autres 
articles  parlent  des  métropolitains.  Nous  recoiiiiaLs> 
sons  tous  rëpiscopat,  le  sacerdoce;  nous  rccounais- 
sons  tous  un  centre  d'unité  : mais  l'autorité  du  mé> 
tropolitain  me  parait  aussi  contraire  à la  pureté  de 
l'ancienne  discipline  ecclésiastique,  qu'à  la  Constitu- 
tion que  vous  venez  d’établir.  Sur  les  trente-deux 
provinces  qui  existaient  autrefois,  il  n y avait  que 
douze  archevêchés  : la  BreUiçne , la  Bourgogne  étaient 
obligées  «l’aller  chercher  très  loin  un  jugement  sou- 
verain. On  ne  peut  coustTver  l’autoritt'  métropolitaine 
dans  la  personne  du  métropolitain.  L'article  que  je 
propose  est  ainsi  conçu  : • Les  titres  d’archevêques  et 
de  suffraganls,  ainsi  que  la  juridiction  des  métropoli- 
tains, sont  supprimés  pour  l'uveiiir.  ■ 

M.  Martineau  : Je'suis  étonné  de  la  conlianceavec 
laquelle  on  vous  représente  l'autorité  métropolitaine 
comme  un  abus  ; si  c'est  un  abus  il  remonte  très  loin. 
11  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Nicée  de  niaiiilcnir 
les  métropolitains  dans  leurs  fonctions:  il  n'y  a pas  uo 
auteur  qui  ne  nous  les  représente  comme  une  institu- 
tion apostolique.  Le  travail  du  comité  a pour  objet  la 
police  ecclésiastique  purement  extérieure  et  de  rame- 
ner l'Eglise  à sa  pureté  primitive.  Je  voudrais  bien 
q^ue  les  opinants  eussent  quelque  conüance  en  nous. 
Quand  on  prétend  que  nous  nous  sommes  trompés. 
On  devrait  examiner  les  monuments  historiques.  Tous 

f trouvent  que  non  seulement  il  existait  des  métropo- 
itaiiis , mais  encore  des  primaties  et  des  patriarchats. 
levais  plus  loin;  quand  les  électeurs  nomment  un 
évênue , ils  ne  font  qu'une  véritable  présentation  : la 
juridicliuii  mëtnipohtaine  sera  donc  nécessaire  pour 
ConliriniT  le  choix  du  peuple. 

M.  d'Espr^menil  : Ce  n'est  pas  là  la  question.  Le 
premier  ar^cie  suppose  q^ue  La  puissance  temporelle 
a le  droit  d’ériger  ou  de  supprimer  des  évêchés. 
M.  l'archevêque  d'Arles  a rappelé  la  motion  de  M.  l’ar- 
chevêque d'Aix  : elle  doit  être  délihérét*.  Je  deman- 
derai ensuite  la  liberté  de  faire  un  amendement  à 
l'article , de  discuter  la  question  qu'il  contient , et  de 
relever  les  inexactitudes  des  citations  de  M.  l'abbé 
Gouttes. 

M.  Freteac  : Je  n’ai  pas  voulu  dire  que  l'autorité 
métropolitaine  ne  fût  pas  ancienne,  mais  qu’elle  était 

fiuremeiit politique.  Si  vous  vouiez  un  appel,  faites- 
e porter  a un  synode  composé  des  quatre  ou  cinq 
évêques  voisins  et  des  députés  des  prêtres.  Si  cepen- 
dant on  passe  sur-le-champ  à la  discussion  de  l'arti- 
cle, je  demande  que  vous  en  retranchiez  le  motor- 
eheféque.  Tout  tombe  dans  l'anarchie  si  vous  mettes 
dans  la  main  d'un  homme  seul  l'autorité  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  réunion  d’hommes. 

M.  d'Espréméml:  Je  demande  l'ajournement  à de- 
main de  la  question  élevée  par  M.  Freteaii.  Si  l'on  n'a- 
journe pas , il  faut  nu  moins  discuter. 

M.  Rocoerbr  : Je  demande  que  le  premier  article 
du  plan  du  comité  soit  décrété  sans  désemparer,  et 
qu’on  ajourne  ramcndemeiit  de  M.  Freleau. 

M.  Cbapeuer  : On  fait  dans  cetle  partie  de  la  salle 
une  proposition  toute  contraire.  Nous  demandons  nue 
ramendenient  soit  décidé  sans  désemparer , etquon 
remette  à demain  la  décision  très  importante  du  nom- 
bre des  cvê4|ue-S. 

M.  d'Esprêmêmi.  : L'autorité  métropolitaine  est  un 
degre  de  juridiction  ecclésiusliquc ; peut-on,  à la  lin 
d'une  séance,  décider  une  question  de  cette  impor- 
tance? J'en  appelle  à la  bonne  foi  de  l'Assi'uiblée? 

H.  i.E  COMTE  DE  ViRiEU  : Lu  questioD  jiroposée  par 
M.  Freteau  est  une  grande  question.  M.  de  Robespierre 
seul  en  a dit  un  mot.  Seriez-vous  d'accord  avec  vos 
râlements  en  suivant  une  telle  marche?  Vous  auto- 
riseriez ceux  qui  voudraient  dire  que  vos  arrêtés  ne 
eoQl  pas  mûrement  réflécliis.  Je  vous  conjure,  oour 


votre  propre  intérêt,  d’ajourner  cette  qnestioQ 

Vous  ne  le  voulez  pus!  Je  remets  sur  votre  tête  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  arriver. 

L'Assemblée  consulta  décrète  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
libéré sans  désemparer. 

La  séance  est  levee  à 3 heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirafc  de  U loterie  rorele  de  France  a^eat  hit  hier.  Lee 
nainéros  torüs  sont  : M,  7S,  3S,  bO  et  37.  Le  prockaia  Unfe 
ftc  fera  le  IS. 


SPECTACLES. 

Académie  bovale  de  MuaiQVK.  — Vendredi  4,  ia  Cara» 
vane,  paroles  de  H***,  muaiqne  de  M.  Grctrj. 

Théatik  de  la  Natiom.  — Aujourd’bal  S,  U Comte  de 
Comminget  oa  let  Amann  malheureux , draiiie;  cl  le  Cou- 
vent ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  (‘éducation , coin. 

TnÉATEE  Ttaliem.  — Aojourd’bui  ï,  Alexis  et  JusUnes  et 
la  Soirée  orageuse. 

Tréaibb  oe  MuKisiEi'k.  — AuJüurd’Itoi  8.  i la  salle  de  la 
foire  Saint-Germsin , le  Gelosie  'vtllane , opéra  italifH. 

TnÉATaE  oc  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  2.  Christophe- 
le-Hond,  comédie  en  I arle;  la  Convention  snatrinoniaie ^ 
eu  8 actes;  et  Mauvaise  Tète  et  hon  Caur,  eM  3 ecies. 

Tméatee  be  MAOEnoisBLLeHoBTANSiEB.iaPaEais-Rojral. 
— Aujourd’bai  8,  le  Maître  généreux,  opéra. 

CoaÉoiEMt  »8  Beavsolais.  — Anjoard'hol  S,  A la  aalle 
des  Elevés,  Piofette  et  Colin,  opéra  dooIÎoii;  la  Veuve  es- 
pagnole, comédie;  et  le  Faux  Arment,  opéra  boufloa. 

GaAMDS  DAMSBcas  DU  Roi.  — AuJoord’hai  8,  l'Oncle  et 
le  Seveu;  tes  Heureux  Naturels;  les  Battus  ne  paient  pas 
toujours  l'amende;  le  Troufjeau  d'Agnès,  pièces  en  1 acte; 
et  les  Amants  invisihles,  pantomime  en  4 actes. 

Anainc-Conioue.  — Aojoarxrhui  l,  l'Epreuve  raisonna- 
ble, pièce  en  I acte;  Paris  sauvé,  en  S ectes;  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pantumime  en  t acte. 


PAlBMBirr  DBS  RENTES  DE  L’hOTBL-DB-VILLB  DE  PARIS. 
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Bourse  du  Juin. 

Actions  des  Indes  do  2S0U  liv.  .......  ISSS  1/8 
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— de  lOU  lie.  ..............  72 
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(/etn  sorties 4 1/4, 8 perle. 

RalleCins.  

Idem  sorti».  

ReconnsiAsanres  de  bulletins. 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  nsn  sortie  . • • • 
_ Bordereaux  provenant  de  sérié  sortie.  . 

Emprunt  de  novembre  1787.  ....... 

Lots  des  hôpitaux.  • • 

Caisse  d’escompte 3446  , 40,  ■ 

— Estampée 

Denii-caisse 1726,  24 , 2«J,  21 , » 

Ouitlsn«  des  eaux  de  Paris &70,  #6 

Actions  nouv.  des  Indes 936  , 37  , 38  , 39  . 40 

Assurances  contre  les  incendies 446,  46,  44 

Idem  à vie.  .............  418  , 80,  If 

Intérêt  des suierials-monnaie.  Aujourd'hui  8 juin, 
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POLITIQUE. 

DANEMAHCK. 

De  Co^tmkagut , U 8 mai.  — Les  viiîsseaux  de  guerre 
VEb^neter  ^ le  Groenland  el  le  Siégrr  iront  en 
rade  im'esummeot.  Les  vaiiaeaux  de  oêrenae  le  N/’ 
bortff  le  Rendsbourg^  Vdgherhuji  ^ le  Welper  ^ et 
le*  tMmbardièrea  le  Mandighet  et  AlvorUghet  y aotii 
allés.  — I.ies  vaiaseaux  « qui  depuis  le  3 de  ce  mois  ont 
été  armés  el  sont  allée  en  rade,  sont  : la  .Stonie,  de 
74  canons;  VEiépAantf  de  70;  le  Mars,  de  64; 
VInd/i>d.\retten,  de  64;  la  Louise- Auguste , de  64; 
U CroneHÜQurg , de  36  ; et  \t  Saint-Thomas  ; de  36. 

SUÈDE. 

fUla^hn  de  la  victoire  remportée  par  Varmée  sué- 
doise, le  39  aeril,  près  de  H^alkjala,  dans  la  Ca- 
rélie russe  (que  nous  avons  déjà  aDDoncée  n*  148). 

S.  M.  a^anl  résolu  de  s*emparer  des  magasins  russes, 
établis  près  de  Walkjala,  rassembla  au  village  de  Ja* 
hala , daru  la  nuit  du  37  avril , les  régiments  de  Grono* 
berg,  d'Ostrogothieet  de  \VestinaDland,avet'  rartilleric 
et  les  bagages.  Le  roi  prit  le  commandement  de  l’armée, 
et  le  28  clic  passa  la  frontière,  après  avoir  esmvé  dans 
sa  marche  quelques  escarmouches  de  c-osaques  et  de 
chasseurs  russes  cachés  dans  des  vallons.  Le  29  au 
matin  l'armée  coolinua  à marcher  sans  éprouver  de 
résistance.  Il  fallut  rétablir  le  pont  de  Tonajoki  qui 
était  rompu  ; pendant  ce  travail  les  troupes  se  repo« 
aèrent;  à 5 heures  et  demie  on  découvrit  Walkjala, 
où  l’ennemi  s’était  posté  avec  ses  forces  pour  noua  at- 
tendre. On  s’arrêta.  S.  M.,  ai'compagnée  des  généraux 
Pollet  et  Pauli  et  de  son  aide^de-camp  général  Watek- 
meister,  alla  reconnaître  la  position  de  l’ennemi , qui 
fut  trouvée  très  avantageuse.  Ses  forces  principues 
étaient  sur  une  hauteur  très  escarpée  à son  aile  droite, 
et  garnie  de  canons  qui  enfilaient  toute  la  plaine.  Il 
était  près  de  six  heures,  la  nuit  approchait,  il  fallait 
opéier  avec  diligence.  Quoique  les  troupes  eussent  fsit 
une  longue  marche , elles  voulurent  commencer  rat- 
laque,  et  OD  continua  à marcher.  U fallut  passer  en 
colonne  par  un  défilé  étroit  et  pierreux.  Malgré  le  feu 
de  l’ennemi  qui  enfilait  la  colonne,  on  ne  se  rebuta 
pas;  l’artillerie  fut  placée  en  avant  et  couvrit  notre 
attaque.  Le  comte  de  Watckmeislcr  se  mit  à la  tête,  el 
recul  presque  à l'instant  un  coup  de  fusil  au  bras  droit. 
L’année  s'arrêta;  le  roi  s'en  apef^mt,  et  se  rendit 
sossitôt  à la  tête  de  la  colonne , où  elle  vit  son  aide-de- 
carop  descendre  de  cheval  et  tomber  évanoui.  M.  de 
Watckmeisier  revenu  de  cet  état  rapporta  au  roi  ce 
qui  nMnqusit  dans  l'exécution  des  orores.  On  les  ré- 
tablit ; 1a  colonne  avança , passa  le  défilé , et  se  déploya 
par  bataillons.  L’attaque  lut  alors  générale  de  part  et 
d’autre  el  nous  nous  rendîmes  maîtres  du  village.  L’ar- 
tUlerie  placée  au  centre , le  feu  soutenu  aux  deux 
ailes , et  la  bonne  contenance  de  nos  troupes  fm^rent 
l’ennemi  de  prendre  la  fuite  ; nous  nous  emparâmes  de 
U hauteur  , el  la  victoire  se  déclara  pour  nous.  11  était 
dix  heures  du  soir,  l’air  était  épais,  et  la  fumée  obscur- 
cissait tellement  que  l'on  ne  (buvait  distinguer  aucun 
objet.  L’ennemi  profita  de  cet  avantage,  et  sauva  les 
canons.  L’obscurité  nous  empêcha  de  le  poursuivre.  Il 
se  relira  avec  tant  de  précipiialioo , qu’il  n’eut  pas  le 
temps  de  brûler  ses  magasins , dont  nous  nous  sommes 
emparés.  Notre  armée,  après  la  victoire,  se  déploya 
dans  la  plaine  ; et  se  reposa  jusqu'à  la  pointe  du  jour 
qu'on  envoya  relever  les  blessés. 

On  De  saurait  donner  assez  d’éloges  à l’intelligence 
des  oflSeiers  et  à la  bravoure  des  troupes  ; tous  les  offi- 
Sérié.  — Time  ir. 


ciers  ont  combattu  s pied , seulement  le  roi , les  géné- 
raux et  les  aides-de-camp  étaient  à cheval.  S.  M. 
nommé  sur  le  champ  de  bataille  M.  le  général  Pollet 
commandeur  de  Tordre  de  TRpée.  ~ Le  roi  a reçu  une 
légère  contusion  au  bras  droit,  qui  ne  Tvmpècne  ce- 
pendant point  de  s'habiller,  ni  de  monter  a cheval. 

Nous  avons  eu  13  ulficiers  blesses  et  un  tué  , 13  sol- 
dats tués,  cl  132  blessés.  Nous  avons  trouvé  2 officiers 
russes  et  00  soldats  morts , et  7u  blesses.  Nous  avons 
fait  prtvoiiiiiers  un  major,  un  lieutenant  et  40  soldats. 
Les  magasins  de  Tenncmi , remplis  de  mniiiiioiis  de 
bouche,  sont  en  nos  mains;  et  nous  avons  pris  en 
outre  uoe  quantité  d’armes  et  de  niuuitious  de  guerre. 

ITALIE. 

Dé  Rome,  U il  ewrit.  — M.  deCagliostroa  subi  lundi 
dernier  son  premier  interroeaioire.  11  a avoué  qu’il  se 
tenait  ches  lui  une  loge  de  Irani's- maçons,  et  que  lui- 
même  y avait  reçu  (dusieurs  frères.  On  lui  a permis 
d’écrire.  Il  a composé  un  mémoire  justificatif,  qui  ré- 
ud  aux  dépositions  faites  à sa  charge  par  la  signera 
raphina,  son  épouse.  Cependant  les  juges  ont  été 
fort  étonnés , et  ne  peuvent  concevoir  comment  ces 
dépositions  sont  parvenues  à sa  connaissance. 

Du  7 mai.  — On  continue  Tinstruction  du  procès  de 
M.  de  Cagliustro;  elle  parait  prendre  une  tournure 
favorable  pour  lut  et  ses  prosélytes.  Tous  les  jours  le 
prisonnier  subit  un  interrogatoire  de  deux  heures , en 
présence  du  fiscal  de  Rome,  du  lieutenant  Paradis  et 
de  deux  membres  de  l’inquisition.  On  dit  qui'  Ton  a 
•U  le  soin  barbare  de  lui  faire  remarquer,  dans  la 
chambre  où  se  fait  Texamen,  une  estrapade  , pour 
prévenir  son  obatinaiion  à se  taire , et  le  forcer  a ré- 
pondre. 

SAVOIE. 

Extraitd'une  lettre  de  Chambéry^  en  date  du 
31  mtü  1790. 

Il  faut  bien  te  satisfaire , mon  cher  ami  ; je  remplirai 
mes  quatre  pages;  tu  auras  une  enveloppe  a ma  lettre, 
car  les  événements  arrivés  dans  cette  Savoie , depuis 
quinze  jours  surtout,  me  fournUsent  assez  die  maté- 
riaux et  d’un  genre  dont  tu  ne  te  doutes  pas.  Tu  sauras 
donc  : 1*  qu’un  certain  dimanche  de  ce  mois,  quelques 
cavaliers  du  régiment  d’Aoste , en  garnison  dans  cette 
ville,  sont  venus  sur  U place  Saint>Léger  après  la  re- 
traite battue  ; que  là,  tenant  leurs  sabres  debout,  allant 
et  venant  de  long  en  large , ils  afirontaieot,  coudoyaient 
tous  ceux  qui  se  promenaient  : chacun  les  évitait.  Ils 
donnent  un  coup  de  pied  à un  enfant  ; sa  mère  vient 
au  secours,  et  parie  ferme  à ces  garnements,  qui , 
pour  toute  réponse , tirent  le  sabre  contre  elle.  On  crie 
a la  garde;  les  particuliers  s’y  mêlent:  on  en  désarme 
deux  que  Ton  traîne  au  corps-de- garde.  Les  autres  s’é- 
chappent et  vont  chercher  des  camarades  pour  Ica 
renibreer,  qui  viennent  au  nombre  de  sept,  le  sabre 
nu  à la  main , frappant  de  droite  et  de  gauche,  par  la 
rue  Ci'oix-d’Or,  la  cour  de  la  cathédrale  jusqu’au  grand 
café.  On  s’épouvante , on  crie  à l’assassin  ; on  veut  aller 
sonner  le  tocsin  , les  portes  sont  fermées  : les  partisu- 
liers  désarment  les  cavaliers  à coups  de  pierres  el  à 
coups  de  canne.  On  crie  à la  lanterne,  à la  cocartle, 
jusqu’à  dix  heures  du  soir.  On  s’spaise  par  la  pro- 
messe du  châtiment  de  CCS  drôles,  qui  efleclivçment 
ont  été  conduits  deux  jours  après  sur  la  place  pour 
recevoir  la  bastonnade , et  le  peuple  a demandé  grâce: 
elle  a été  accordée;  mais  ces  vauriens  ogt  été  renvoyél 
en  Piémont. 


ht*  ptysaiM  d»  la  Savoie  ^nt  par  ironpea  da 

cent,  deux  t*enU,  et  quelquefois  davantage , armés  de 
fuiirches,  tridents,  bâtons,  faux  et  fusils,  prendre  du 
sel  en  Frant^e , que  l'on  a soin  da  leur  donner  à bon 
marché  et  mémo  à credit , de  sorte  tfu'ils  ^portent  ce 
sel  publiquemrnlenpleiii  jour,  en  criant  : l ive  Ir  uers  î 
Dotaminenl  li^  lubitanlsdu  faubourg  de  Maiitinetian  , 
qui,  la  setname  dernière,  ont  amené  du  sel  sur  une 
charrette  à quatre  chevau* , à six  heures  du  soir  , et 
qu'ils  ont  disli  ibiié  publiquement,  sans  qu'on  ose  sévir 
contre  eux  \ et  Ton  fait  bien.  Enfin  la  Savoie  est  ap- 
proxisionnée  de  sel  au  moins  pour  un  an  ; te  qui  ôte 
nu  roi  de  Sartl.iigne  le  revenu  d’un  million.  Le  Fieinoni 
en  fait  de  même  : on  va  publier  dimanche  prtM.'liain  la 
livre  de  sel  à deux  sous;  cela  n'empéchera  pas  la  conire> 
baniie , vu  la  difl'etence  de  la  qualité  . du  prix  et  du 
poids.  On  parle  de  remplacer  ce  déficit  par  une  im- 
position sur  les  charobi  es,  caves,  greniers,  cabinets, eu*. , 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  n raison  de  vingt 
soua  par  pièce  ^ mats  cela  ne  calmera  pas  les  têtes  sa- 
voisicnnot,  qui  sont  électrisées  h l’instar  de  celles  de  la 
France , au  point  qu’on  ne  se  gène  plus  dans  les  pro- 
pos, et  que  les  csmpagnartls  parlent  déjà  de  ne  pas 
payer  la  dime,  etc.,  et  <]u’ils  veulent  être  eomme  on 
est  en  France.  Tout  ce  que  je  le  dis  est  exactemeiil  ■ la 
lettre  : lu  ne  recunnaliras  pas  le  pays;  tout  le  monde  a 
le  pied  en  l’air  Le  rnoindre  mouvement  l'excilc  : un  ne 
voit  plus  découler  de  U bouche  des  aristocrates  savoi- 
siens  que  miel  et  sucre;  mai<«  on  leur  tourne  le  d(«s,  et 
on  méprise  leur  oi  gueil  et  leur  insolence.  Tu  sais  ce 
qui  en  était  autrefois;  eh  bien,  à présent  c'est  tout 
autre  chose. 

3^  Un  aristocrate  français,  nommé  M.  Rosière , 
habitant  de  Francio,  et  plusieuix  autres  aristocrates 
enragea,  demeurant  à Abens  cl  aux  Marches,  coalisés 
avec  ledit  M.  Rosière,  ayant  une  quantité  de  chevaux 
et  un  nombreux  domestique,  ont  mis  la  clierlé  sur  les 
comestibles  dans  le  canton  , et  nulainmcnl  à Monlmé- 
lian.  Les  paysans. excédés  de  cela  et  couriom-és  de  l'in- 
solence faite  à plusieurs  d'entre  eux,  sont  allés,  au 
nombre  de  huit , leur  notifier  de  partir  sur-le-champ, 
sans  quoi  ils  les  brûleraient  chex  eux.  Les  aristocrates 
ont  demandé  dix  jours  pour  déguerpir;  les  paysans  ne 
leur  en  ont  accordé  que  cinq,  el par  écrit^  sur  du 
papier  timbré. 

Le  gouvernement,  informé  de  celte  affaire,  a îm- 
pi-udcmment  envoyé  un  délai  bernent  de  cavaliers  de 
ce  même  régiment  d'Aoste,  à Monlmélian,  pour  con- 
Umir  les  paysans,  et  pour  arrêter  ceux  d’entre  eux 
ilésigiiés.  M*  Marquelcy , surnommé /e petit  Latubesc, 
commandant  de  Munlmëlian,  ayant  eu  rimpruderree 
de  vouloir  faire  arrêter  rcs  gens-là,  diuiairche  10  , au 
sortir  de  la  inesse,  ils  ont  résisté,  comme  de  raison  , 
et  SC  sont  défendus.  Alors  ledit  petit  Lambesc^  imbu 
de  vin  ol  des  principes  dt*  Machiavel , a commandé  aux 
satellites  soUlU  de  (aire  feu;  ce  qui  a été  exécuté  sans 
autre  accidenl  que  quelques  lrgcre>  blessures.  Tu  t'i- 
magines bien  qu 'alors  tout  le  peuple  des  deux  sexes  est 
tombé  sur  lessolilals,  les  a désannés,  abîmés  de  couju, 
cl  dispersés  au  point  qu'ils  sc  sont  sauvés  comme  ils 
ont  pu , et  sont  ai  rivés  a Chambéry  daiu  le  plus  piteux 
équipage , au  milieu  du  peuple  qui  les  a hues  ; ou  les  a 
consignes  dans  leur  quartier,  et  oo  a fait  partir  le  len- 
demain le  régiment  pour  le  cantonner, jusqu’à  ce  qu'un 
le  fasse  paitir  le  lendemain  pour  le  Piémont  : on  ne 
veut  les  recevoir  nulle  part.  J oublinis  de  dire  que  les 
soldats  provinciaux  ont  refusé  d'obéir  et  ont  donné 
leurs  armes  au  peuple.  Oo  a sonné  le  tocsin  à Muni- 
mclian  et  dans  tous  les  bourgs  et  villages  circoovoisins. 
Tous  les  payssus  et  les  habiianU  de  la  ville  de  Monl- 
mélian se  sont  armés;  on  a eu  de  la  peine  à faire 
sauver  Marqueley  et  l'odlcier  comroandanl  le  détache- 
neoi  des  cavaliers.  Celui-ci  a re^u  uji  coup  de  pierre 
mortel  à la  lèie.  Trois  députés  de  la  ville  de  MonUné- 


lian  sont  partis  pour  Turin  ; laur  capimIaHon  porta 
qu'iU  ne  veulent  point  décommandant , point  de  trou- 
pes, pnint  de  recherches  sur  ce  qui  s'est  passé,  etc.  ; 
sans  quoi  ils  reslciunl  armés.  Si  Von  n'eut  retenu  les 
habitants  du  fauliourg  de  Montmelian,  ceux-ci  par- 
t.iienl  pour  y aller  secourir  leurs Jrères  ; ce  sont  leurs 
expressions.  F.nfiii  si  le  gouvernement  n uve  pas  de  la 
plus  grande  douceur,  les  têtes  sont  montée»  au  point 
qu’il  en  arriverait  une  furieuse  b«g*rr«.  ’l'oule  la  Sa- 
voie oit  en  fermentation  ; le  sénat  et  la  ville  ont  tenu 
tium  il  pour  savoir  si  l’on  ne  renverrait  pas  les  aristo- 
crHte»  Il  bocais  : mais,  tout  considéré , on  leur  a dit  de 
diminuer  (e  nombre  de  leurs  dttinestiqucs  et  d'être 
tranquilles.  L’argent  qu'iU  laissent  leil  du  bien  au  pavs 
qui  en  a grand  beaoln, 

M.  Rosière  s'est  sauvé  ici,  ainsi  que  ses  consorts; 
on  l'assure  infecté  d'une  arisiorratie  enragée.  Cham- 
l>éry  est  peuplé  d’aristocrates;  il  en  arrive  joumellc- 
menl  de  Marseille,  qui  se  sauvent  apparemment,  parce 
qu'ils  sont  impliqués  dans  l'alTaire  de  U.  d’Amuert , 
qui  est  ici  échappé  des  prisons,  etc. 

L'on  est  tranquille  en  apparence  ici;  mais  tous  les 
esprits  sont  en  ierinentalion.  Tout  dépendra  du  parti 
que  prendra  la  cour.  J'ai  lieu  de  penser  que  ce  sera 
celui  de  la  douceur.  Tu  vois  bien  que  le»  saints  decrets 
de  l'auguste  Assemblée  nationale  pullulent  dans  cc 
globe , et  que  la  Providence  ne  veut  plu.*i  <|uc  des 
Itommcs , ses  créatures , qui  ont  une  tète,  deux  bras 
et  deux  pieds  comme  les  aristocrates,  soient  opprime^ 
et  avilis,  comme  ils  l’ont  été  pendant  tant  de  siècles. 
C'ciil  que  , ma  foi , les  lumières  de  la  philosophie  ont 
déssillc  les  yeux  et  fait  cooiiaitre  à chacun  sa  force  cl 
son  existciice. 


BDLLETIJH 

DE  L’ASSEMBLEE  BATIONALE. 

SÉANCE  ÜU  MAAOl  SOIR  l*'  JUIN. 

Ün  teit  UaoiM  da  plusisnrt  adressai  oonire  U proissialioa 
d'iuia  partie  des  isczubres  de  l’Asseniblée  nationale. 

— Lsnmnidpaliiéd'Anconne  fait  une  aoumisaion  de  900,UOt> 
livres  ponr  rscqimitiun  de  bima  nationaux. 

— Lellede  Ver»aiUes  annonce  que  sa  contribution  patrio- 
tique s'élévedêjù  k Ci?, COU  livres, et  quel'oo  continue  tous  les 
Jours  û recevoir  des  déclarations. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  l'armée  bordelaise  arrivée 
A Moiasac  i elle  annonce  qne  son  covrage  eet  devenu  inov^e , 
parce  que  le  calme  est  réubli  A Montanban;  elle  aollicite  un 
jugement  prompt  et  sévère  contre  oetux  qui  ont  tula  les  srinea 
dans  lea  mal  os  du  peuple  an  nom  du  Dieu  de  paix. 

— Les  curé»  d’unt*  partie  de  la  Lorraine  alieiuaude  proies- 
tent  de  leur  respect  et  de  leur  dévodiucnt  pour  tous  les  dé- 
crets de  rAsseniblée  ualionale. 

— D'aprÿs  le  rapport  de  quelques  contestations  entre  les  d- 
toyeiu  de  roaioose  et  le  parlement  de  cette  ville,  TAuem- 
blée  nationale  décrète  « quVIle  regarde  comme  non  aveirni 
les  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  vacations  do  parlement 
deToukmssi  Iss  11  décembre  et  U Janvier  1790,  A l'occa- 
sion de  rélaction  Adtc  par  les  oiiojrens  de  nouveaux  ofhdefe 
muttidpsux)  charge  en  outre  son  président  de  se  ivlircr  par- 
devers  le  roi,  pour  le  snpplier  de  donner  les  ordre»  nêce»- 
aaires  |>our  arrêter  l'exécntion  de  ces  arréis.  » 

^M.  Dupont  : Un  des  .lUribub  les  plus  imlélL'bik'i 
de  votre  dignité,  c'est  lu  police  de  vulre  As^^t  uiblée. 

Fui  droit  de  ;a  rcclamei'.  Je  réclame  votre  justice 
et  votre  prolecliuu  coutre  une  impuUjliuti  quej  op- 
preuds  qui  ui'a  été  faite  sâiiiedi  dernier  par  un  de  mes 
collègues,  dans  ic  cours  de  la  dehbéraliuii. 

J'exposerai  le  fait  très  briéveiiieul  ; ma  ju>tificatieu 
lie  sera  pas  longue  ; je  me  la  dois , je  vous  la  dois. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  j'ai  suuuiisà 
votre comâddralion  ce  fait  remarquable,  qu'au  mo- 
ment on  l'on  soulevait  le  )*euple  de  Paris  coiilre  le 
Châtelet,  on  faisait  proposer,  dans  une  assemblée 
convoquée  à Briguulcs,  sur  la  deuwude  de  la  ville  de 
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Manteillf , dt  dr^tniire  le  Chilelet , qui  ne  peut  aroir 
aucun  tort  vis-à-vis  du  peuple  de  Marseille , ni  de  celui 
de  Briiçrioles, 

Quelques  jnurnniix  disent , et  plusieurs  de  mes  col- 
lectes cuiilirmeiit  que  M.  Gautier  de  Biau^üt  vous  .1 
observé  que  la  i7«e.ï//ort,  (pie  je  proposais  d«?  faire  à 
cet  ej^ard  aux  dépuU^  de  Marseille,  KTAir  cAi*riEi'»i 
ET  KvtiiEMMKMT  >iiMsTêlUBi.i.R,et  qu'il  a iii^iie ajouti^ 
qiie/(m//i  in\(ruit  par  :\t.  dr  Sahtt-Pnnt.  Si 
le  bruit  qu'oii  faisait  alors  mVtll  permis  d'entendre 
M.  de  Ri.iu/.it,  vous  me  connaissez  assez,  Messieurs, 
pour  ^tn*  sdrs  que  je  l’anrais  sonmii^  de  prouver  son 
occusntioti,  que  j'aurais  di^montr**,  coriiine  je  v»H 
vous  df^uioiltrer,  (|u’«  lleest  injuste  et  mal  fuiidl’e;  que 
J'aurais  deitiaïuJe  a M.  le  prt^sident  et  à Vous  de  le  r:ip- 
jieler  à l'ordre. 

Je  sais,  Messieurs,  que  celte  imputation  dVlre  li- 
vrd  nu  ministère,  lors(|u*elle  tombe  sur  un  honitne 
de  bien,  dont  la  vie  publique  et  priv(^e  est  sans  re- 
proche , dont  la  bonne  fol , le  d'*sint^ressenient  et  l’in- 
Irepiditd  sont  connus,  ne  montre  que  la  mauvaise  vo- 
IomM  de  ceux  qui  rattaqiierit , et  ne  saurait  lui  ^tre 
très  nuisible 

Je  remercie  le  petit  nombre  de  nn^chants  de  l’un  et 
de  l'autre  parti,  aece  qu'ils  me  font  l'Iinnneiii'  de  me 
croire  redoutabie;  je  remercie  encore  plus  la  Provi- 
dence de  ce  que  ne  pouvant  allauner  nue  seule  de  mes 
actions  ils  sont  réduits,  polir  tâcher  de  me  décrier, 
à (*lever  contre  moi  une  accusation  vague  et  démentie 
parle  fait,  quoique  propre,  an  premier  abord,  à faire 
impression  sur  une  Àssciiiblëejuslerocnt  jalouse  de  la 
liberté  de  ses  nirmbres. 

Mais  on  ne  peut  décrier  cl  perdre  que  les  gens  qui 
méritent  d élre  ilécries  et  permis,  ou  les  hommes  fai- 
bles et  sans  drfensc  qui  se  laissent  faire.  Je  ne  suis  ni 
dans  l'une,  ni  dans  l’autre  classe;  d'ailleurs  lu  nature 
a voulu  que  la  méchuiicrlé  fût  presque  toujours  aussi 
maladroite  qu'elle  est  honteuse. 

Dans  la  circoiistaiiee  actuelle  « le  hasard  fait  (et  ce 
que  je  v us  vous  dire  est  SU  de  tous  ceux  qui  virent 
un  peu  dans  le  monde)  que  H.  de  &iint-Priest , dont 
je  ne  désavouerais  certainement  pas  la  connaissance , 
si  J'avais  riiomieur  d'avoir  avec  lui  quelques  rapports, 
est  précisément  le  seul  des  ministres  du  roi  avec  lo- 
que! je  n'aie  anciine  espèce  de  liaison. 

Jéiic  l'ai  vu  que  deux  fuis  dans  ma  vie,  dont  une 
avant  sou  départ  pour  Constantinople. 

Il  y a quatru  autres  ministres  avec  qui  j'ai  des  Ira- 
vaiiK  Q suivre , tant  comme  inspecteur  général  du  com- 
merce et  di'.s  niaiiuractures,  que  comme  chargé  de  la 
collection  et  du  dépôt  des  lois  comiiierciales  étran- 
gères. 

Je  n'en  fais  pas  mystère,  et  Je  le  ferais  mal  à pro- 
pos, caria  chose  est  imprimée  eu  quatre  endroits  dans 
ralmannch  royal. 

Mais  ces  ministres  ne  m’ont  jamais  commondé  arbi- 
Irairenienl , jamais  ils  ne  m’ont  fait  faire  <iiie  ce  que 
j'ai  cru  juste  et  utile.  Je  suis  toujours  resté  libre  et  in- 
dépendant de  tonte  autre  passion,  de  tout  autre  inté- 
rêt que  celui  du  bien  public , au  milieu  d'eux , Mes- 
sieurs, comme  au  milieu  de  vous. 

On  a CûiisLimment  su  et  dit  dans  radmiiiistration 
que  je  n' étais  propre  qiCk  bien  faire  ^ et  que  l'on 
ne  pouvait  obtenir  de  moi  aueun  autre  service; 
doiiecréconijieiisedema  vie,  que  tontes  les  fois  qu'un 
a voulu  iiiniraire,  oii  m’a  rcimiKSé,  renvoyé,  disgra- 
cié; ([ue  toutes  b*s  fois  que  le  zèle  patriotique  ou  l'a- 
mour  de  la  réputation  ont  porté  le  gouverneount  à 
faire  du  bien,  un  m'a  fait  riiuiiiu-ur  de  me  recher- 
cher, de  me  rappeler,  de  mVniployer. 

Je  reviens  à l'imputation  particulière  que  m'a  faite 
M.  de  Biauzat. 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  point  été  instruit  par  M.  de 
Baint-Priest,  que  je  ne  connais  pas,  d'un  fait  qui  se 


trouve  depuis  cinq  jours  dans  toutes  les  lettres  de 
commerce;  j’ai  ru  fa  première  connaissaiiee  de  ce 
fait,  à l'occnsion  du  travail  dont  vnu<  rt  votre coriiilé 
des  linances  m’avez  chargé,  rrlalivernenl  au  (b-bildu 
sel , appartenant  à lu  iiation  et  provenant  d«-s satins  dc 
province. 

Vous  n'avez  point  cru,  vous  n’nvez  point  dit, 
comme  M.  de  Biaiizat  l’a  fait  imprimer  , que  ma  mo- 
tion fdl  évidemment  ministérielle.  Li  s insinuations 
in'éressées,  injustes  et  secrètes  de  quelques  particu- 
liers n leurs  voisins,  si  elles  ont  eu  lieu,  ne  sont  pas 
des  débats  de  votre  Assemblée. 

Fallait-IJ  doncétn*  ministmel  pour  remarquer, 
dans  un  temps  où  le  tribiin.il  que  vous  avez  établi,  ou 
la  rniinioipalité  de  Paris,  «pie  vous  avez  mise  à portée 
devérilier  les  faits,  vous  ont  tous  deux  avertis,  vous 
ont  tous  dent  aflinné  qn’il  y a en  des  distrilnilions 
d'argent  ; qu  elles  continuent;  (prelles  jiarais.seiil  ve- 
uird  line  cour  étrangère;  rillail  il  donc  être  ministé- 
riel pour  remarquer  quels  peuvent  en  être  b»s effets? 

Quoi,  Messieurs , rouss,ivez  qu'il  y a eu  et  qu'il  y 
a encore  des  distributions  d'argent,  et  vous  avez  VU 
que  rallentat  commis  sur  M.  d'Albert  de  Riom  avait 
été  annoncé  ,i  Paris  avant  d’avoir  été  efTecliié  ; que  la 

tirise  des  forts  de  Marseille  avait  été  im  bruit  public  â 
’aris  üv.inl  qu’on  l'eôt  tentée;  qu’on  parlait  à Paris 
de  leur  démolition  lorsqu’à  peine  on  la  commençait  ; 
vous  .avez  TU  que  le  meme  Jour  de  la  prise  des  forts 
de  Marseille,  pn‘»]ue  tous  les  autres  forts  des  pro- 
vinc'  s méridionales  ontéie  prts,  oii  attac]ue!s,  ou  me- 
nacés; vous  voyez  iiue  tandis  que  M.  de  l.afavrlte  et 
la  garde  nationale  de  Pans  déployaient  toute  leur  ac- 
tivité et  leur  courage  pour  préserver  le  Châtelet  de 
l’insurrection  de  quelques  brigands  étrangers  qui 
clierchnierit  à égarer,  par  de  mauvaises  pcriiüies,  le 
très  bon  peuple  de  la  capitale,  la  mulion  de  détruire 
le  Clidtel(‘l  se  faisait  à 2UU  ieues  de  Paris,  chez  des 
eus  à qui  le  Châtelet  ne  peur  faut  tu  bien  ni  mal  : «t 
on  passi'ra  pour  minisU  rtely  si  '’ou  lue  , sur  celte 
correspondance  de  faib  si  liien  tirs  les  uns  aux  autres  • 
vos  regards  patriotiques  et  ceux  di’S  citoyens  vi  rtueux 
dé  Paris  ! Mes.siciirs,  si  une  parl.ute  lubilete  est  une 
gramlc  nialadresse,  les  puissauu*s  étrangères  sont 
mal  servies;  elles  ont  des  agents  e*'alcuieiit  iminicrets 
dans  les  choses  et  dans  les  parul(*s. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  nnnntenel  en  un  sens: 
lorsque  je  voies  dis  ces  venlési.mporlautes,  je  renipliei 
en  elTet  uu /«(«/j/é/r,  un  miuisteie  miiiiI  et  s.icré , le 
rninisUTe  pour  lequel  nous  avons  ete  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  le  inimslèieauuue.  nous  avons 
tous  fait  serment  de  dévouer  notre  vie,  je  remplis  le 
ministère  de  la  vertu  et  du  patnuüsme  ndtgnes,  qui 
se  révoltent  contre  raccuniulatiun  des  intrigues  par 
lestiuelles  on  voudrait  faire  ecruuier  eet  empire,  K 
perdre  la  Cunstiluüoii  qui  tous  coûte*  tant  de  |>ejiic4  et 
de  travaux. 

Vous  remplirez  le  vôtre,  en  l.i  préservant  de  tonte 
atU'iide,  en  f.iis;uil  de  loute.s  paris  respecter  la  souve- 
raineté de  la  nation , en  r<qiriinaiit  tous  les  désordres, 
en  rendant  inutiles  tant  de  coupables  ellurls. 

J'ai  honte  de  vous  parler  ein  orc  de  la  plainte  que 
j’ai  mise  sous  vos  yeux,  lorsqu'il  s’agit  d'objub  d une 
si  grande  conséquence. 

Que  suis-je  pour  vousoccupi'r?  Rien.  Mais,  à côté 
même  de  lu  natrie,  riioniitUélé  et  la  vérib'  qui  la  ser- 
vent avec  zèle  sont  quelque  chose  à vos  yeux. 

Je  puis  donc  demander,  car  voasdemuiiderézvou»* 
mêmcs,que  M.  Gautier  de  Biauzatsuit  rappelé  à l'or* 
dre,  et  qu'il  lui  soit  cigoint  de  ne  pas  inculper  ses  «ol- 
lègues  sans  preuves. 

C’est  à quoi  je  conclus. 

M.  OB  F0LLSVIU.B  ; La  cause  de  M.  Dupont  est  oells 
de  tous  les  bonoétes  gens , parce  qu'il  a toujours  dé- 
fendu la  vextu. 
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II  sVublit  une  discussion  poursaroirsi  M.  de  Biau- 
tat  srra  ou  ne  sera  pas  rappelé  à l'ordre. 

Plusieurs  membres  réolameitt  l’ordre  du  jour. 

M.  Di  po^t:  Je  n’ai  besoin  d’autre  récompense  de 
TAsseniblée  que  de  rasstiraiice  de  son  l'stime;  je  con- 
sens que  l’on  passe  à l'ordre  du  jour,  pouivii  que  je 
sois  assuré  <{ueje  n’en  ai  pas  perdu  la  plus  faible  por- 
tion. — On  passe  à l’ordre  du  jour. 

- M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
curé  de  Saint-Germain*rAuxerrois  : il  prévient  l'As- 
semblée nationale  que  le  roi  et  la  famille  royale  se 
rendront  à 9 heures  pour  enh'iidre  la  graiiü'messe  et 
aller  à la  procession;  l’Assemblée  décide  qu'elle  s'y 
rendra  à 8 heures  trois  quarts.  On  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  : ils  demandent  les  ordres  «le 
l'Assemblée  sur  la  manière  dont  elle  veut  composer  sa 
garde  pour  la  procession  du  jour  de  la  Fête-Dieu. 

M.  DE  Noailles  : Etant  au  milieu  de  hosciluyens , 
nous  n'avons  besoin  d'aucune  garde;  quant  à la  po- 
lice « c'est  a M.  le  maire  à prendre  les  mesures  qu'il 
croira  convenables. 

— D’apiès  un  rapport  sur  les  éLiux  dt^  boucheries 
de  la  ville  de  Paris,  l’Assernhiéc  décide  «que  la  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  de  police  est  conforme 
au  décret , qui  porte  que  la  police  sera  exercée  selon 
les  anciennes  ordonnances,  just|u'à  ce  qu'elles  aient 
été  abrogées.  • La  séance  est  levée  à 10  heures. 

SiAKCB  DU  MEKCEEDI  2 JUIN. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  une  demande  de  la 
TÜlcde  Murat  : 

« L'AMrmblée  nationile  efaarfr  son  président  de  se  retirer 
ptr^eeers  le  roi , pour  le  supplier  de  fiire  veiller  à l'exécu- 
tion des  décrets  relatifs  A la  libre  circulation  dea  grains  à 
Saint-Flour  et  dans  le  département  do  Cantal  ; elle  antorise 
au  surplus  la  municipalité  de  Mont  A faire  un  empnint  de  34 
mille  livres,  A l'effet  de  fournir  ses  marchés  de  srain,  fl  à la 
charge  de  rembourser  œtte  somme  dans  les  six  moia,  » 

M.  Target  fait  un  rapport  au  nom  des  comités  de 
constitution  et  des  recherches  réunis.  Dans  les  ancien- 
nes provinct*s  du  Bourbonnais,  du  Nivermiis  et  du 
Berry , les  assemblées  primaires  et  électorales  ont 
donné  lieu  à de  trt*s  grands  troubles.  Plusieurs  muni- 
cipalités ont  été  forcées  de  publier  la  loi  martiale  : les 
suites  (le  celle  rigueur  nécessaire  sont  très  afnigeanles, 
puis(]ue  quatre  hommes  ont  été  tués  et  plus  de  qua- 
rante dangereiisement  blessés.....  Des  brigands  sc 
sont  répandus  dans  les  camnagties,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Décixe Le  comité  des 

recherches  est  instruit  que  de  grands  excès  ont  été 
aussi  commis  dans  le  Limousin:  des  paysans  excités 
ont  demandé  que  les  grains  fussent  üxésà  un  prix 
très  inférieur  à leur  valeur  réelle  : ilsonteux-même.s 
diminué  ce  prix,  et  ont  menacé  de  mort  ceux  qui  ne 
vendraient  pas  le  seigle  et  les  autres  grains  conformé- 
ment à leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans 
les  hiens  vacants  adjugés  aux  seigneurs  depuis  120  ans 

est  un  (les  articles  de  h'ur  règlement On  doit  des 

éloges  à In  conduite:  du  ri‘gtmenl  de  Royal-Piémont , 
qui  a rendu  les  servicj's  les  plusimportints  pour  le  ré- 
bblis^meiit  de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent 
pas  d'une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
eicitf^  par  (l(s  manoeuvres  perlides.  Dans  les  omis  de 
mars  et  d'avril,  on  a publié  dans  les  campagnes  de 
faux  decrets  (le  l’Assemblée  nationale,  dans  lesquels  un 

donne  l'ordre  de  ne  paver  le  pain  qii’un  sou  la  liv 

On  a vu  des  paysans  éplorés  se  porter  dans  les  églises, 
en  (li5.*int  qu’il»  venaient  remercier  Dieu  de  n’avoir  pas 
conmiis  les  nu'urtresqui  leur  avaient  été  commamfés. 
On  a trouvé  dans  la  poche  d'un  pavsan  tué,  lors  de  la 
publication  de  la  loi  martiale  , 66  liv.  et  un  billet  de 
7 louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  affligé  les  déparle - 
menlsduCher,  de  l’Ailier  de  la  Nièvre  et  de  la  Corrèze. 


M.  Target  propose , au  nom  des  deux  comités , un 
projet  (le  (lécret  qui  est  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion. (L'étendue  et  l'importance  de  ce  décret  nous 
déteroiinent  à le  renvoyer  au  prochain  numéro  pour 
le  donner  hUéralement.) 

On  passe  à l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  DE  Montcalm-Goso:<,  (h'pnté  de  Viliefranchcen 
Rouergue  : Je  suis  chargé  de  demander , au  nom  des 
habitants  du  diocèse  de  Vabres , la  conservation  de 
l'evéché,  de  la  cathédrale  de  Vabres  et  de  tout  ce  ^ui  a 
rapport  au  culte  dans  ce  pays.  Je  prie  l’Assemhlee  de 
peser  dans  sa  sagesse  la  justice  de  cette  demande,  qu’il 
était  de  mon  devoir  demi  présenter. 

M.  Lanjl'Imais  : Vous  avez  renvoyé  hier  à celle 
séance  un  amendement  proposé  par  M.  Freteau  ; cet 
honorable  membre  s’est  rendu  au  comité  ecclésiasti- 
que, on  nous  avons  discuté  cet  objet,  les  monuments 
historiqui's  sous  les  yeux.  M.  Freteau  et  les  membres 
qui  éUneiit  alors  présents  au  comité  se  sont  aisément 
conciliés.  Nous  sommes  convenus  qu'il  faut  supprimer 
ce  (lui,  dans  les  juridictions  métropolitaines,  est  atta- 
ch((  à un  siège  particulier,  conserver  ce  que  celte  juri- 
diction a d’essentiel,  et  laisser  exercer  cette  partie  de 
la  juridiction  mélropolitaine  an  plus  ancien  évêque 
d’un  arrondissement  déterminé.  Ces  dispositions  sont 
conformes  aux  usages  des  églises  d'Afrique.  En  exami- 
nant les  premiers  articles  du  rapport  du  comité,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  éprouver  quelques  change- 
ments. Ils  sont  ainsi  conçus: 

« Art.  h'.  Il  y aun  en  chaqae  département  no  aiéfe  épi*- 
copal  on  archiépiacopal , et  il  ne  ponrra  pas  j ru  avoir  da- 
vantai^e.  Kn  conséquence , de  deux  on  de  plusieurs  aiéges  éta- 
blis dans  un  département,  il  nVn  sera  réservé  qu’un  sent; 
les  autres  seront  transférés  dans  les  départements  oii  il  n'en 
existe  pas  actueilesnent,  ou  seront  éteints  et  supprimés. 

■ II.  De  deux  on  plusieurs  sièges  établis  dans  un  départe- 
ment, sera  conservé  de  préférence  celui  qui  aura  le  titre  d'ar- 
cfaevéché , et,  en  cas  d'égalité , cctui  qui  se  trouvera  le  plu*  an 
centre , et  dûis  la  ville  la  plus  importante. 

* lit.  Chaque  évéqnc  sera  tenu  de  veiller  sur  toutes  In 
églises  et  paroisses  renfenuém  dans  les  limites  de  son  dépar- 
tement, et  d'administrer  A tous  ceux  qui  j demeurent  tous 
les  secours  spirituels  dont  ils  anrorit  bc^soin,  sans  pouvoir 
exercer  aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

» IV.  Aucune  égtue  on  paroisse  de  l'empire  français,  aoenn 
citoyen  ne  pourra  en  ancnn  cas,  pour  quelque  cause  et  aons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  recourir  A un  évéqoe  on  mé- 
tropolitain dont  le  siège  serait  établi  sons  la  dominaiion 
d'une  puissance  étrangère,  non  plus  qu'A  leurs  délégués  ré- 
sidants en  France  ou  ailleurs,  v 

Le  comité  a changé  sa  rédaction  et  propose  de  rem- 
placer ces  quatre  articles  par  les  deux  articles  suivants  : 

n Ait.  I*^  riiaque  département  formera  seul  un  diocèse, 
cliaque  dioct-se  anra  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
qu'un  département. 

M II.  Il  est  défeiidn  A toute  église  on  paroisse  de  l'empire 
français,  et  A tous  citoyens  français,  de  reconnsitre,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  des  évê- 
ques ou  métropolitains  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  do- 
mination d’une  puiaiance  étrangère,  ui  celle  de  ses  délégués 
résidants  en  France  ou  ailleurs.  > 

M.  Maiitineau  : Je  suis  flatté  que  les  membres  as- 
semblt^  hier  au  comité  ecclésiastique  aient  pré.»enté 
d’une  manière  plus  simple  les  articles  que  nousavions 
proposés.  J’observerai  seulement , sur  ce  qui  a été  dit 
relativement  à ramendement  dcM.  Freteau,  qu’il  n’est 
pas  bien  démontré  que  dans  l’i'glisc  d’A  frique  la  juri- 
diction nu‘tropulitame  rât  confiée  au  plus  ancien  des 
évôqiies. 

M.  Freteau:  Nous  étant  livrés  à ta  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  fixer  notre  opinion  sur  celte 
matière,  nous  avons  vu  (luc  dans  l’église  d'Afrique, 
I où  d’abord  le  patriarehe  d^Alexandrie  avait  une  jiiri- 
I diction  qui  s'étendait  jusqu'à  la  Libye , et  où  une  di- 
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V sloii  fut  ensuite  faite,  l u])  institua  les  primijts  de 
Numidie,  etc.  11  s'etiblit  eu  usa^e  que  le  plus  ancien 
ëvéquc  présida  l'assemblée  des  i*rê(iucs 

M.  D’ESFBÉMé^iL  : Permcttezqiie  je  demande,  pour 
niuii  instruction,  si  c'était  un  concile  ou  Uiie  assein-' 
blée  nationale. 

M.  Freteau  : Nous  avons  aussi  trouvé  des  textes  ab- 
solument discordants.  Le  canon  des  apdtres  porte  ex- 
pressément que  • les  evéques  chargés  du  soin  des 
provinces  doivent  regarder  et  suivre,  comme  le  trou- 
peau qui  suit  le  berger,  l’évéque  métropolitain,  leur 
chef  et  leur  tête,  de  manière  qu’ils  ne  fassent  rien  de 
quelque  importance , sans  sa  participation > Vou- 

lez-vous établir  en  France  deux  sortes  d'évéquw?  Des 
évêques  qui  soient  tout,  et  des  ëvéques  qui  ne  soient 
rien  ? Dans  l'Incertitude  que  devait  causer  celte  diver- 
sité de  textes , j'ai  eu  riionneur  de  proposer  hier  un 
article  auquel  nous  avons  réuni  l’article  V,  avec  des 
changements  importaiiLs;  il  se  trouve  conçu  en  ces 
termes;  il  formera  rarlicielll. 

N Art.  III.  La  dlatioction  eotre  les  métropolitRins  et  leurs 
sa/Tr»s*nU,  telle  qu'elle  existe  mainteiunt  duu  le  royaume, 
ii'aora  pas  lieu  A l'avenir.  Les  conlestaUoni  seront  jugées  par 
Ir  sjmode  diocésain , et,  en  cas  d'appel , par  un  synode  supé- 
rieur, composé  du  nombre  d'évéques  et  de  curés  qui  sera  dé- 
terminé ci-après  : ce  synode  sera  tenu  par  le  plus  ancien  des» 
dits  évéqoea,  qui  portera  le  titre  de  président,  et  qui  coosa- 
erera  les  évêques  nouvellement  institués.  • 

M.  Duquesnoi  : Il  me  semble  que  la  discussion  se 
prolonge  inutilement.  La  discussion  faite  hier  était 
déjà  suTlisante.  Cela  vient  de  ce  que  Ton  a confondu 
deux  choses  très  disparates  ; le  aiocè.se,  et  celui  qui 
exerce  la  juridiction  dans  le  diocèse.  11  s'agit  unique- 
ment de  savoir  combien  il  y aura  de  dioc&fô.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s' titablisse  sur  cet  objet,  et 
qu’on  en  vienne  eriüa  à une  décLsion  quelconque  sur 
un  article  relatif  au  clergé.  Nou.s  ne  rentrerons  vrai- 
ment dans  nos  droits,  et  nous  n'écarterons  les  cabales 
elles  intrigues,  aue  quand  nous  aurons  décrété  un 
article.  Je  demanue  donc  qu’on  mette  aux  voix,  sauf 
amendements,  ctdie  queslion  :•  Combien  y aura-t-il 
de  diocèses?  • 

On  appliiudit,  et  l’on  demande  à aller  aux  voix. 

MM.  de  Crillon  et  Rtederer  paraissent  à la  tribune. 
— On  demande  de  nouveau  à aller  aux  voix. 

M.  Rocdbmbr  : Je  demande  à présenter  uii  amende- 
ment; si  rAsseiiiblée  n'eu  veut  entendre  aucun,  il  faut 

qu'elle  le  décrète 11  me  semble  convenable  de 

réunir  deux  départements  pour  former  un  diocèse 

(Il  s’élève  des  murmures.)  Far  le  régime  constitution- 
ucl  que  vous  avez  ébibli , chaque  département  a ses 
établissemeuts  tellement  déterminés  que  tous  les  üé- 

tartements  pourraient  aisétnent  se  former  en  répu- 
liques  fédératives.  Le  moyen  que  je  propose,  en  les 
réunissant  sous  le  rapport  spirituid  , ferait  éviter  ce 
danger.  Il  faut  aussi  que  tous  tes  fonctionnaires  pu- 
blics ne  mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  département 
ne  snflira  (K>int  pour  occuper  loisirs  d’un  ëvéque. 
En  diminuant  le  nombre  des  évêques  on  peut  aug- 
inentor  celui  des  curés,  cl  l’on  donne  douze  ceut  mille 
livres  nu  tré^r  public. 

On  ferme  la  discussion. 

M**’  :Je  suis  chargé  par  le  pays  deComminges  de 
demander  la  conservation  de  son  diocèse , oui  com- 
prend In  vallée  d'Arati,  province  espagnole.  Les  Ara- 
iiois  ont  fondé  concurremment  avec  Tes  habitaiiLs  de 
Commiuges  un  .S4M)iinaire  où  les  clercs  e.s|)agnols 
vieuneiit  se  faire  instruire  : ils  reçoivent  les  ordres 
des  mains  de  l'évêque  de  Commiuges.  Les  dépuU^s 
de  ce  département  consentent  à ce  que  le  diocèse  soit 
conserve.  Les  habitants  espagnols  de  la  vallée  d'Arun 
vousenverroot  une  pétition  a ce  sujet 
L'Assemblée  décide  qu’il  ii'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 


M.  I.  ABBÉ  Peretti  : L lie  de  Corse  a 540  lieues  car- 
ré.^, je  demande  qu'on  lui  conserve  trois  évê..his. 

Celle  demande  est  ajournée. 

M.  u'BsPBÉuèNtL  : Mon  amendement  est  fort  sim- 
ple et  serait  plus  facile  à saisir  si  M.  Freteau  avait  ré- 
pondu à mou  observation  sur  les  anciens  usages  nda- 
tifs  a la  juridiction  métropolitaine.  Voici  donc  quel 
est  cet  amendement:  • L'A.sseinblée  nationale,  dt^iraiU 
que  la  constitution  ecclésiastique  du  royaume  soit 
conforme  à la  constitution  civile  , a arrêté  que  le  roi 
sera  supplié  de  recourir,  suivant  les  saints  canons,  à la 
puissance  spirituelle,  afin  qu'il  soit  pourvu  à l'exé- 
cution de  ce  plan  , selon  les  formes  ecclésiastiques.  » 
Otiand  l'A-sseiublée  aura  pris  sur  elle  de  faire  autre 
chose,  cl  de  décider  ce  qui  ne  l'a  été  dans  les  premiers 
siècles  que  par  évêques  et  par  les  conciles , et  de- 
puis le  sixième  siècle  que  par  le  concours  des  deux 
jmisMnces,  l'Assemblée  sera  constituée  en  schisme. 
( Il  .s’élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieuà 
délibérer  sur  cet  amendeiiienl. 

Le  premier  des  nouveaux  articles  présentés  par  le 
comité  est  adopte  à une  très  grande  majorité.  — La 
partie  droite  de  l'As.semblée  ne  se  lève  pas. 

Le  second  article  est  mis  à la  discu&siou. 

M.  Goupil  i>r  Prépeln  : li  ne  .suffit  pas  de  défen- 
dre de  reconnaître  l’autorité  des  évéqnes  étrangers,  il 
faut  encore  j>roscrire  les  juridictions  mélropofitaiiies 
étrangères,  auxquelles,  par  exemple , .sont  soumis  les 
évêchés  de  Toul,  Metz,  Verdun,  Strasbourg,  etc. 

M.  D EsprbmBiNil  : Je  demande  si  le  souverain  pon- 
tife est  renfermé  dans  cet  anathème. 

M.  l'abbb  Gréuoirb  : L'intention  de  l'As-semblée 
est  de  réduire  l’autorité  du  souverain  pontife  à de  jus- 
tes bornes;  mais  elle  est  égalemeot  de  ne  pas  taire 
schisme.  Ou  pourrait  ajouter  : • Sans  préjudice  de  la 
hiérarchie  du  souverain  pontife.  • 

M.  d'Bspréméml  : Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Nou.s  conuaissons  la  hiérarchie  des  évêques , des  ar- 
chevêques, et  non  du  souverain  pontife. 

M.  LAiijüiNAis  : Le  comité  ecclésiastique  n'aurait 
pas  cru  nécessaire  de  faire  un  uiticle  ndditiuuel  pour 
recounaître  l'autorité  de  l'éveque  de  Rome. 

M.  d’Esprémênil  : Celte  expiession  est  familière 
aux  hérétiques. 

L’è9éque  tle  Rome  est  pour  les  catholiques  le  jou- 
perain  pontife, 

M.  Laniuinais  : J’observe  que  le  terme  de  souve- 
rain pontife  a été  donne  auirefoLi  à I>c.iucoup  d’évê- 
ques. 

Le  comité  a reconnu  l’évêque  de  Rome  • chef  visi- 
ble de  l'église  universelle.  • Voyez  article  XX.  Je  pro- 
pose eu  amendement:  - Sauf  1 union  des  catholiques 
avec  le  chef  de  l’Eglise.» 

M.  DE  Bou.smard  : Le  traité  de  Westphalie,  qui  est 
la  base  du  droit  politique  de  l’Europe,  a rési'rve  à des 
évêques  d'Allemagne  l'autorité  métropolitaine  sur  des 
évêques  français.  Ou  pourrait  dire  en  amendement 
que  • le  roi  sera  supplié  d’ouvrir  des  négociations 
pour  olTrir  des  indemnités  aux  évêques  allemands.  > 

M.  l'abbb  Gréguirb  : L’uuieudemente^simoniuque. 

M.  DE  Büüsmard  : Il  appartient  à la  loyauté  a un 
peuple  devenu  libre  de  respecter  les  traités.  Si  le 
mot  dont  je  me  suis  servi  est  mal  souuant,  et  il  paraît 
qu’il  l’a  été  pour  M.  I nbbt*  Grégoire,  je  demande 
toujours  que  le  roi  entre  en  négociation  pour  obtenir 
la  résiliation  de  la  stipulation  du  traité  de  Westphalie. 

M.  DK  Fumel-Motiségl'R  : Je  demande  pour  cet 
amendement  le  même  ajournement  que  celui  qui  vieut 
d’être  décrété  relativement  à la  Corse. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  rajournement. 

M.  l'abbr  d'Abrecourt  : On  pourrait  placer  à la 
suite  du  titre  proposé  l'article  XX  du  litre  11  - il  est 
00 
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aiusi  concu  : ■ Le  nouvel  dvéque  ne  pourra  point  s'a~ 
dressera  l'dvi^que  do  Ruine  pour  ou  obtoiur  aucune 
cunliruiiitiuii  ; il  iio  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
cln^f  viaiiijie  du  l'igliM'  univur&olle,  et  en  tomui^uage 
de  ruiiilo  de  fui  et  de  lu  coiiiiiiumuii  qu'il  dans  la 
r^oluliuu  d'cutrolouiravec  lui.  • 

M.  Fhetbal:  : Il  n’c^t  pas  uo$>iblu  d'iiiLurcaller  cet 
artieb'  sans  déranger  l urdre  aos  matières,  mais  ju  pro- 
pose d'ajuulor  à l'article  U celte  dispusitiuu  : • Le 
tout  iuius  préjudice  du  Tunité  de  foi  et  dr  I.»  c«>miiiu* 
iiion  qui  sent  enlreloime  avecluchef  visible  del  Liiiise, 
aiusi  qu'il  M'ra  dit  ci-après.  • 

L'article  U ainsi  amendé  est  décrété. 

M.  L^véuL'E  PE  Clebmünt  : Je  prie  l’Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 

aucune  part  à la  délibératiou (Quelques  évêques 

se  léveuL) 

il.  Lucas  de  Ganat  : Je  supplie  l'Asseuiblée  de 
bien  ubsoirer  que  M.  l’évèque  de  Clermont  n'a  fait 
cette  déeluratiun  qu'après  que  vous  aves,  par  uu  dé- 
cret formel , déclaré  que  vous  vouliez  conserver  Tu* 
nité  de  foi  et  la  cominmiion  avec  le  chef  visible  de 
l’Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l’artiole  111  propose 
par  .M.  Froleuu. 

M.  Camus  : Dès  les  premiers  siècles  de  FEglise,  il 
y a eu  des  luétropolitains  : pourquoi  détruiiulea  nië^ 
trupolitnius  qui  existent  pour  eu  faire  d'autres?  Vous 
leur  ôterez  tout  ce  qu  ils  avaient  reçu  d uo  usa^ 
abusif;  vous  ne  leur  Lusserez  plus  que  les  objets  spi^ 
tuels.  Le  recours  aux  métropolitains  a été  décidé  par 
l'Eglise  : uue  assemblée  tenue  par  elle  ne  peut  rien 
cliaiiger  à cette  décidou.  D ailleurs  , dans  l’articla 
prcseiilé,  i’urgaiiisatiuo  n'est  pas  complète.  Je  pro- 
poserais de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  conservées.  Lorsque  l'évéquc  diocés.iiii  aura 
proiiuDcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa  com- 

fx  teuce,  il  y aura*  lieu  au  nx:oun  au  métropolitain  , 
equel  prononcera  dans  le  syuode  mélro{H>litain.  8i 
la  décisiou  de  oc  synode  purle  contravention  aux  lois 
canoniques  ou  aux  lois'du  royaume,  lu  partie  intéres- 
sée s'adressera  à la  cour  de  révision. 

M.  Treiluaiu)  : Quelque,  parti  que  vous  preniez, 
TOUS  ne  violerez  eu  rieu  la  juridiction  ecclé.siastique. 
Si  vous  maiuteuez  la  Juridiction  mclro|>oiitaine , vous 
re5pecteri>z  des  instilulioiis  anciennes  et  digiu^s  de 
respect  ; mais  si  vous  la  réformez , vous  voils  rnppro- 
clierez  de  l’église  primitive.  J^us-Christ  n'a  pas 
donné  aux  apôtres  de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres. 
Ces  paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  ; Et  saint 
ierre.)  Saint  Pierre  a préside  leconcilo  de  Jérusalem, 
mais  cette  pri^ideuce  ne  lui  a donna  aucune  juridic- 
tion sur  les  apôtres.  Je  ne  coiiiuis  dans  le  |>remier  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise  aucun  exemple  d’uu 
évêque  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  uu  autre 
évêque.  Il  y a ici  beaucoup  de  personnes  i)lus  instrui- 
tes que  mol,  je  les  prie  de  s expliquer  si  elles  couuais- 
seiit  qucl({ues-uns  de  ces  exemples. 

M.  d'Espubménil  : Je  réponds  k la  qiu^lion  de 
M.Treilliardque  l'A.s6eiiibié4‘  est  transformée  eu  oon- 
cile,  et  en  concile  schismatique  et  presbytérien. 

M.  i.E  cuRB  Ou  cherche  à prouver  que  Ffii^lisc 
n’a  pas  de  juridiction  extérû’ure;  c’e>l  une  liénisie 
maiiifevie.  Jé.su.s-Christ  dit  a saint  ^erre  : • J<‘  change 
votre  nom  de  Simon  en  Pierre,  parce  que  sur  celte 
pierre  j’étuhlirai  mon  Eglise.  • Après  la  faute  de 
saint  Pierre  , Jésus  lui  dit  : • Pierre,  m'iiimcz-vous? 
Oui,  Seigneur,  je  vous  aime  : paissez  mes  agneaux, 
ditJé-'Us.  Pierre,  m'aimez-vous?  Oui,  Seigneur, je 
Vous  aime  : paissez  mes  brebis , • dit  Jé^.  Voila 
Pimv  pasteur  du  troupeau,  pasteur  des  jiasteurs,  et 
le  pasteur  a satisduule  une  juridiction  sur  le  troupeau. 
C'est  à saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a dit  : • Je  vous 
remets  les  clefs  du  naradis  : ce  oue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel  ; ce  que  vous  délierez  sur  la 
terre  sera  délié  dati.s  le  ciel.  • On  m’objcclera  {jue 
Jésus-Christ  a dit  la  même  chose  à tous  les  apôtres; 
mais  c'est  à saint  Pierre  seul  qu'il  a remis  les  clefs 
du  paradis  ; comme  dans  une  mni.son  bien  ordonnée 
hs  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  che.f.  Saint 
Pierre  est  le  premier  inlcMidant  de  la  maison  de  Lieu , 
il  est  riidministrateur  universel,  donc  il  a une  Juridic- 
tion universelle.  Mais  ce  n'est  nas  s^'ulement  par  les 
paruIesderEvîingilcqu’onétabliUe-sprincipesdc  la  foi; 
il  i^t  encore  des  articles  de  foi  compris  implicitement 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  Lien  consi- 

déré, je  trouve  que  vous  vous  eiiil)arrass4*z  beaucoup  : 
vous  avez  des  manières  abrégées  de  finir  un  fond  de 
contestation  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
ezuost'z  les  évéquea  à n êlrc  pas  évét|ues , les  curés  à 
n'etrr  pas  curés , les  fidèles  à n'étre  pas  absous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l’Eglise , que  les 
évêques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses , 
c'est  nlîairc  de  discijiline.  Si  vous  vous  écartez  de  celle 
discipline,  |e  fidèle  sera-t-il  alisuus  de  son  péché? 

M.  Trek-hard  : J’avais  demandé  qu'au  citât  un  fait 
contre  mon  assertion  ; on  n'eu  a cité  aucuu.  J'en  cite* 
rai  un  absolument  conforme  à mon  opinion.  Dans  le 
troisième  siècle,  saint  Cyprien  écrit  au  pape  saint 
Corneille:  ■ 11  ne  faut  nas  que  ceux  qui  nous  ont  été 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  • Nous  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  l’évêque  de 
Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  évêques 

M***  : Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  Treilhard  : J'ai  dit  que  snint  Pierre  a pr<^idé 
le  concile  de  Jénis^dem  . et  celte  qualité  de  chef  du 
concile  ne  donnait  p:iï>  de  juridiction  sur  les  autres 

évêques ( M.  Treilhard  est  interrompu  par  des 

murmures.  ) 

M.  CRArELiER  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  LBPRêsiDKKT  : Sera-t-il  donc  impossible  de  ra- 
mener l’Assemblée  à l'ordre?  Les  clameurs  ne  .servent 
à rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  à la  fois  ne 

fieuvenl  être  entendues.  Je  demande  diuic  que  M.Treil- 
lard  p.arlc,  qu'oii  l’écoule;  et  lorsqu'il  aura  parlé,  on 
le  léfutern,  si  l’Assemblée  le  permet. 

M.  DE  Toui.onokom  : On  ne  veut  discuter  nue  i>our 
renouveler  les  inculpations  d’iién'sic  contre  l'Assem- 
blée nationale,  iilin  de  jeter  Je  trouble  dans  le  royaume. 
Je  demande  que  In  discussion  .soit  fermée.  (Celte  de- 
mande est  forternent  appuyée.  ) 

M.  Treilhard  : 11  s'agit  de  savoir  .si  vous  conser- 
verez la  iuHdiction  métropolitaine;  elle  c.<t  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans  les  livr<  s les 
plus  élémentaires....  f On  demarnte  encore  que  la  dis- 
CtLssiotl  suit  fermée.)  L'impativiico  de  rAssemblce 
prouve  que  j’ai  raison  ; je  ii’eii  dirai  pas  davan- 
tage. Nous  sommes  convention  nationale.  Il  n été 
prouvé,  daiLs  uuediscussioiMpi'uii  n’a  pas  réfutée, «pie 
nous  pouvons  changer  tout  ce  (jiii  i*sl  de  pure  tK>hci* 
et  de  simple  discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 
ue  nous  ferions  s'il  s'agissait  d'adineltn'  la  religion 
aii.s  le  royaume ( Il  s'élève  de  violents  mur- 

mures. ) 11  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
quand  je  parle  ; mais  il  parait  tri‘S  diftidie  de  me  ré- 
pondre. Je  me  n^uiiic.  Nous  ))ouvons  réformer  l'aii- 
lurité  métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  trui> 

Pi'einiers  siècU>s.  Il  faut  surtout  épurer  le  conseil  de 
év'd|iie.  L’évét|uc  lie  faisait  alors  rien  Kins  consulter 
son  clergé  et  le  peuple.  Jt>  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  choi'isse  trois  cim^  qui  formeront  le  conseil 
de  l^évêijue,  et  sans  lequtd  l'évéqiie  ue  pourra  rien  dé- 
cider. 

M.  DE  TocLORfiBort  : J’ai  demandé  que  la  discussion 
fût  fermét*. 

M.  LE  COMTE  DE  VtiUKU  : FcrmeUez-moi  de  vous 
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rippflf r ce  que  j’ai  dit  hier.  La  difflcullé  la  plasef> 
üc.icf  de  i'ext^cution  de  vos  decrets , celle  qui  les  fera 
eclioiier,  le  plus  grand  danger  que  puissent  éprouver 

vos  decisions La  difliculté  la  plus  .«flieacf 11 

est  de  rintérét  de  laisser  i chacun  le  jhainp  libre  et 

le  plus  « tendu Je  dis  donc.  Messieurs , que  le  plus 

grand  d.uiger...  (Plusieurs  voix  s'élèvent  du  cdté  droit 
et  (iis4‘iit  : ■ Ou  vuus  jnterrouipt,  parce  que  vous  l'avez 
déjà  dit,  ce  n’est  pas  là  la  que^tion.  *)  Il  faiu  consul- 
ter l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre , si 
elle  ne  veut  pas  piilendre,  elle  n’est  pas  libre.  Si  elle 
nVst  pas  libre,  il  n'y  a pas  de  décrets.  S’il  v a des 
choses  vraies  dans  ce  qu’on  veut  vous  dire,  il  faut  les 
entendre , car  Sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
Dans  une  matière  qui  touche  à la  euiiliance.  il  faut 
laisMT  la  plus  grande  lilxTté  et  la  plus  grande  éten- 
due a la  (liscuvtiüu.  Nous  avons  besoin  d elre  éclairés 
et  d’eiileiidri*  les  principes  tjuu  nous  couuai>sous  au>si 
bien  tpie  ceux  qui  ont  Voir  d'avoir  étudié  la  uialiére. 

M.  révéqiiede  Clermont  demande  la  parole. 

M.  LE  ciiiE  iiE  '**  ; Je  demande  s’il  est  à propos  de 
fermer  la  discu«.sion,  qu.and  on  sc  présente  pour  réfu- 
ter de  grandes  erreurs.  M.  Treilhard  a dit  que  jus- 
qu'au qiialrièinc  siècle  les  évéques  de  Rome  ii  as  aient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évéqurs. 

Il  parait  étoiiuant  uii’uu  fait  très  itutlieiitique  ait 
échappé  à l’érudition  m-  .M.  Treilhard.  Victor,  evéque 
de  Home,  menaça  d'excomiimuicatiou  les  évéques 
d'Afrique  lombes  dans  l’eireur  </«»  quartâ  : 

saint  Irénée  , evéque  de  Lyon , écrirait  à saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lut  demander  de  séparer  de  la  eomiiiu- 
uioiiciitiioliqncrévéque  Saturnin.  Doue  saint  C^prieD 
et  Süiiit  Iréiiee  reconnaissaient  la  juridiction  de  Rome. 

M.  L xvÉviE  DE  Clkbhu.nt  I VOUS  116  1116  regardez 

fias  sans  doute  comme  aatkz  inconséquent  pour  vuu- 
oir  délibérer  sur  cetl«  matière  ; mais  comme  evéque, 
je  dois  reclamer  contre  les  hér^ies  sans  cesse  présen- 
tées dans  cette  tribune.  Il  n’est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a la  primaüe  d'iiomme  et  de  juri- 
dicliuu  sur  toute  l'Eglise.  On  a dit  liier  le  contraire. 

Je  dénonce  aHte  assertion Vous  avez  dit  que  vous 

re>q)ectiez  tout  ce  qui  tient  à la  religion;  craignez 
qu  011  alLiquunt  ses  dogmes  uii  ne  croie  jms  à cette 

profession Quoique  je  ne  doive  pus  prendre  part 

U la  délibération , je  relèverai  des  erreurs  daii^  les- 
quelles on  pourra  touiber  au  sujet  de  ta  religion, 
ov(^  tout  le  courage  de  la  foi,  comme  avec  toute  U 
muilératiou  <|ui  doit  m’attirer  le  respect. 

M.  Freteau  Ljil  lecture  de  l’article  qu'il  a proposé. 
M.le  comte  de  ViniEu:  Jedéclarequc  je  m’oppose 
à une  décision  sciiismutique. 

M.  m’Esprémênil  ; C'est  un  véritable  ’iresbytéra- 
nisine. 

M.  Frbteau  : Comment  pent-on? 

M.  u’Espréméml:  Vous  donnez  aux  .'doiplcs prêtres 
une  juridiction  sur  les  évéques;  c'est  Lieu  laie  vérita- 
ble presbytéranisiue.  Je  suis  bien  étonné  qu’uu  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy^ 
node  les  curé^  rendent  compte  de  leur  cuuduite  aux 
évéi{iii‘s,  et  que  li^  évéques  rendent  compte  de  U leur 
au.\  conciles  provinciaux. 

M.  büucuoTTB  : il  Dc  s'agit  ici  que  de  discipline 
extérieure;  on  ne  louche  )ias  au  dogme.  Je  demaude 
dune  que  lu  discussion  soit  fermée. 

La  uiscussion  est  fermée. 

On  demande  la  prioriu*  pour  la  motion  de  N.  Camus. 
M.  Cami'8  : Je  n'ai  pas  entendu  conserver  plusieurs 
métropoles  dans  le  même  déparkment.  Mous  sommes 
d'accord,  M.  Freteau  et  moi , qu'il  faut'en  supprimer. 
Je  conserve  l'ancienne  juriuictiou  mélropulitaine; 
M.  tYdeau  en  ëlaiilit  une  nouvelle  ; je  crois  c<dn  très 
d.nig<‘reux.  Je  trouve  encore  des  diiréreiices  essen- 
tielles dans  lu  rédaction.  M.  Freteau  parle  dc  coniei- 


tatiorti  il  ne  faut  pas  .se  servir  dc  ce  moL  L'évéque  u'a 
nulle  juridiction  eunteritieuse;  parlons  des  matières  dt 
sa  compétence,  et  nous  oonst*rverons  les  véritables 
idées.  LVvéüiie  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à la 
discipline,  s'ils  ont  les  qualités  reijuisea  pour  être  or- 
donnés. Me  conservons  pas  tous  les  iiiétropolilaiits , 
mais  Cüii.scrvuiisceux  qui  seront  necessaires. 

M.  DE  Dbixt  d’Agibr  : Il  faut  adopter  la  motion 
dc  M .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  siégea»  qui  u'en  uiit  pas. 
La  priorité  est  accordée  à la  motion  de  M.  Camus. 
M.  PBRMOirr  ; Il  n'est  pas  possible  d'envoyer  les 
prêtres  d'un  département  a cent  lieues  du  là.  Je  pro- 
pose cet  atnetMieoieiit  : • Le  nombre  de-s  mvtropoli- 
taiasseru  déleriimié,  et  les  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  BoucboTTS  : Je  demaude  que  le  uiélrupulilain, 
qui  est  évéqueavaritd'étre.  inetiupolitam,  suitsoumis, 
dans  un  jugemeut  qu'il  aura  rendu  couiine  évéque , à 
l'appel  à une  autre  melropole. 

>1.  MARriNEAt  : 11  faut  ajourner  cet  .imeudement  ; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  ^ur  lu  juridiction 
ecclésiastique. 

L'aiiirnaeuieot  est  ajourné. 

La  motion  dc  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fennont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

« Art.  111.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé, et  les  lieux  dc  leur  établiv>cmcut  fixes  selon 
qu'il  S4*ra  jugé  convenable;  lorsque  l'évéque  diocésain 
aura  prononcé  dans  .son  synode  sur  les  nKilières  de  sa 
cumpeleucc,il  y aura  lieu  au  recours  au  métropolitain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.* 
—Un  df  MM.  les  Rccrétaires  fait  lecture  d'uue  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substsnoe:  — Mous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l’heureuse  nouvelle  du 
rélabliBsement  de  la  paix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  In  iourné  du  lu  niai , ont  été  mis  eu  li- 
berté; c'est  ce  meme  peuple  qui,  par  un  transport  de 
énérosité,  a demandé  leur  élargissement.  (Il  s'deve 
es  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  général  des  lo- 
is de  lu  garde  nationale  (larisieime,  chargé  pur  le  roi 
e rétablir  la  tranquillité  daus  notre  ville,  a .su  émou- 
voir le  peuple  : .son  éloqueuce  loucliuiile  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devoits  ce  témoignage 
de  notre  recuunais-sance  en  échange  de  la  paix  qail 
nous  a rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  cou- 
.server  l'estime  des  Français  au  peuple  de  Muntauban, 
qui  n*a  pas  été  moins  généreux  dan.s  le  pardon  que 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augiiientent.) 
Nous  espérous  surtout  que  l'Asseiubléo  iialioiiale, 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité , rendra  sa  protec- 
tion i celle  cité  malheureuse.  Four  nous,  outrageuse- 
ment inculpés,  nous  attendons  les  lumières  de  l'in- 
formation  commencée  par  les  ordres  dn  roi , et  nous 
sommes  sûrs  qu'elie  manifestera  uolre  noblesse  et  no- 
tre loyauté,  et  que  nous  obtieiidrou.5  des  bons  citoyens 
et  de  l'Assemblée  nationale,  dont  les  suffr.'iges  sont 
chers  à tous  les  cœurs,  des  actions  dc  grâce  et  d'ad- 
mirution, 

— M.  le  préeidrnt  annonce  qu'il  a reçu  une  lettre 
de  M.  de  Saiot-Friest  sur  l'allaire  de  Marseille.  < — On 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  — Une 
partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  oetlc  lettre  suit 
lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  celte  lecture. 

l.fUre  de  M.  le  comte  de  Saint-Prieft  à M.  le  pré^ 
tidentde  l'Aisembièe  nationale, 

Parit,  la  8 jdlD  1700. 

« Monaiear  la  prêaiilent,  j'ai  IQ  d^ns  la  Monitemr  en  qaals 
trrmaa  tn’aTait  dénoncé  a l’Aaaomblcv  nationala  un  üépolê 
rxiraordiiiaire  de  Marseille,  et  Hc  inruruie  que  celle 
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ftiTairc  «Uit  renvoyée  an  comilé  de«  rapports;  je  crois  de- 
voir vooa  adrraaer  mes  répliqoes. 

b Pour  snirre  l'ortlre  de  t*accaaaiton , je  commence  par 
on  reproche  dont  le  Moniteur  a fait  sans  doute  trop  peu  de 
caa  pour  le  rapporter,  oiaia  qui  u’a  pas  moins  été  articulé 
contre  moi.  >» 

Il  s'élève  de  grands  murmures. 

On  demande  encore  le  renvoi  an  comité  des  rap- 
ports. 

M.  DE  PoLLBViLLB  : On  ne  peut  refuser  d’entendre 
la  lecture  de  celle  lellre.  On  le  doit  d’anUiit  plus, 
nu'une  partie  de  l’Assi'niblée  a les  mêmes  plaintes  à 
loriner  contre  le  Moniteur  : il  ne  dit  jamais  que  ce 
qui  est  contraire  à cette  partie  de  l'Assemblée  (1). 

M.  le  secrétaire  cootiiiue  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  de  Sninl-Frie&t. 

« On  m’a  imputé  d*avoir  fait  mie  réponaa  ironique  i one 
demande  de  la  ville  de  Maneille,  à Sa  Hajeate,  pour  en  ob- 
tenir des  fuaila.  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  cette  demande; 
et  d’après  l’examen  de  l'état  de*  arsenaux  dans  les  provin- 
ces méridionales,  le  roi  m’a  autorise  à faire  espérer  des 
armes  à la  ville  de  Marseille,  si  l’on  pouvait  recouvrer  nnr 
partie  de  celles  qui  avaient  cté  ptllees  récemment  à Lyon, 
ainsi  qu'on  y était  parvenu  qnelque  temps  auparavant  i 
Saint-Elienne-en-Forn,  apras  un  semblable  desordre.  Ce 
n'etait  point  là  de  l’ironie,  et  Je  respecte  trop  mes  devoirs 
pour  l'employer  «n  pareil  cas. 

U Je  vais  suivre  te  Moniteur  pour  ce  qui  peut  me  conecr- 
ner  dans  le  diacoan  du  député  de  MarMÙile  à l'Assenihlée 
nationsle. 

M Une  lettre  du  ministre  est  arrivée  avec  l’ordre  à la  garde 
nationale  d*évaGoer  les  forts,  et  au  régiment  de  Vexin  d’en 
sortir  égolement.  ponr  être  remplacé  par  celui  d’Ernest. 
Ainsi  on  punissait  des  soldau  qui  avaient  donné  une  preuve 
de  patriotisme  en  ne  voulant  pas  tirer  sur  des  Français; 
ainsi  le  ministre  prenait  des  mesures  differentes  de  celles 
que  vous  avies  ordonnées  par  votre  décret  ; ce  décret  ac- 
compagnait la  lettre  du  ministre,  mais  il  n’eUit  paa  révéla 
des  formes  constitntionnelles.  a 

U Pour  juger  de  la  vérité  des  allégaüons  de  ce  députe,  il 
suffit  de  connaître  la  teneur  du  décret;  la  voici  : 

« L’AssembIcc  nationale,  profondément  affligée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lien  dsns  plusieurs  endroits  du  royaume, 
Cl  notamment  dans  la  ville  de  Marseille,  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  vers  le  roi.  pour  remercier  sa  Majesté  des 
mesures  qu’elle  a prises , tant  pour  la  recherche  des  coupa- 
bles, que  pour  Is  réparation  de  ces  excès,  et  renvoie  l’exa* 
men  de  cette  affaire  et  de  aes  dépendances  au  comité  des 
rapports.  » 

» Quelles  étalent  ces  mesures  dont  on  remerciait  le  roi? 
Les  mêmes  dont  j’ai  rendu  compte  à l’Assemblée  par  ma 
lettre  du  II  mai,  eu  lui  communiquant  ma  lettre  du  10  à la 
municipalité  de  Marseille.  Elle  porte  uniquement  « de  faire 
évacuer  immédiatement  par  la  iron;»  nationale  les  forteres- 
ses où  elle  s'est  introduite,  en  les  remeiuni  aux  troupes  qui 
en  avaient  ci-devant  la  garde  exclusive.  • Or,  le  régiment 
de  Vexin  seul  composait  ci-devant  la  garnison  des  forts; 
l'ordre  du  roi  dit  simplement,  « pour  la  garde  en  être  faite 
b par  ses  troupes,  » sans  aucune  désignation  du  regiiueot 
d’Ernest. 

b A l'égard  de  la  forme  coustitmionnelle  qui  manquait, 
a-i-on  dit,  au  décret,  j’observe  que  les  déerru  n’en  sont 
revêtus  que  lorsqu’ils  contiennent  des  dispositions  exéen- 
toires.  Celui  dont  il  a’sgit  n’en  renfermait  aucune,  ainsi 
qu’on  l’a  vu;  ai  J’en  ai  envoyé  copie  à la  manicipalité  de 
Marseille,  ce  n’a  été  que  pour  loi  faire  connattre  l'adhéaion 
de  rAvsemblee  nationale  aux  inesorea  ordonnées  par  St 
Majesté. 

b La  harangue  dn  dépoté  s’est  terminée  en  ces  termes: 
m Vous  ne  souffrire»  pas  que  cette  ville  intéressante  reste 
aous  le  despotisme  d'un  ministre  que  nous  avons  dénoncé, 
que  nous  dénonçons  encore;  qui,  en  donnant  une  exten- 
sion arbitraire  à votre  décret , a fait  d’une  loi  paternelle  une 

fl)  Woos  n’tvona  pas  entendu  celte  phrase  de  M.  de  Folle- 
rille;  une  senle  personne  nous  a assure  qu'elle  avait  etc 
dite , et  nous  avona  cru , nous , devoir  la  publier  sur  ce  seul 

Ssrant.  Mous  ne  croyons  iw»s  luéiiic  faire  en  cela  preuve 
'impartialité.  Ifoos  pensons  K-uleiiient  nue  nous  n'avons 
paa  l'avantage  de  coinpier  .M.  de  Fuileville  au  nombre  de 
nos  iectcar».  A..  M. 


loi  de  sang,  qui  nous  a induits  en  erreur,  eu  noos  trans- 
mettant on  decret  non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour 
qu’il  fût  authentique , et  «[iii  vieot  noos  accuser  encore.  • 

a Après  1rs  explications  que  j'ai  déjà  données,  je  crois 
pouvoir  me  dispenser  de  répondre  à ce  paragraphe;  ou 
trouvera  difficilement  dans  le  recueil  imprime  des  pièces 
relatives  anx  forts  de  Marseille,  i quoi  se  rapportent  las 
mois  : • despotisme  d’un  ministre,  extension  arbitraire  des 
b decrets,  loi  ;>aiernelle  devenue  loi  de  sapg  ; v une  loi  de 
sang,  grand  liieu! 

■ On  a de  plus  imputé  an  ministre,  en  cette  occasion, 
une  maiche  hâtive  et  vindicative.  Les  ordres  do  roi  et  ma 
leilrc , quoique  signes  le  10  mai,  ne  sont  cependant  partis 
que  le  U,  et  parce  qu’étani  informé  que  l’Assemblée  s’occu- 
pait d’un  decret  à rendre  sur  le  même  Hijel,  j’ei  cro  plus 
convenable  que  le  nséme  courrier  fflt  porteur  du  décret  et 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

• Quant  à l'epithéte  j’observe  qu’apréa  m'être 

coiutammeni  occupé  députa  plus  de  vingt  ans  de  U pros- 
périté de  Maneille  et  de  son  commerce,  j'y  ai  reçu  à mou 
retour  de  Constantinople  des  témoignages  peu  equivoqua 
de  rafTectioo  et  de  la  reconnaissance  de  ses  clloyeas.  Je  ne 
la  oublierai  jamais , et  Je  n’elAcerai  de  ma  mémoire  que  la 
reprocha  peu  mérites  que  me  fait  aujourd’hui  la  municipa- 
lité de  celle  ville,  si  inivresunie  sous  tant  de  rapports.  » 

Laaéanco  est  levee  i trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 


AcAuiaiu  aovxLE  ou  Mosiqub.  - Demain  4,  ta  Cora¥one^ 
parola  de  M***,  musique  de  M.  Gretry.  — En  attendant  la 
I**  repréacot.  de  Louis  XII  en  Egypte , opéra  en  S aria. 

CiaQOX  ao  Palais-Roy  al.  — Aqjoord’boi  S.ooncert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  one 
scene  française  de  M.  Langlé,  one  symphonie  concertante 
de  hautbois  et  de  cor  de  M.  Bréval,  un  nouveau  motet  i 
quatre  voix  {Panis  angetieus)  par  M.  Perro,  une  scène  de 
^mton,  de  Fottaire,  iimsiqoe  de  M.  Mosin  le  jeune,  uu 
concerto  de  violons  de  M.  Vlotti,  et  un  duo  ^OBdipe  J Co- 
tone  : bil  à cinq  heures,  et  ta  Danse  nationale^  suivie  dn 
menuet  de  Gubrielte , et  du  pas  de  Henri  lE, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L EâTEL-DE-MLLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  HH.  les  Payenrs  sont  â la  lettre 
Cours  des  changes  étrangers  à tO  Jours  de  date. 
Amsterdaui  . . 63  3/6  à l/S  Madrid.  . . . . 16  1.  8 s. 

Hambourg Soi  j tlêna I08 

Londres.  . • . 37  6/6  à 3/8  Livourne . . . I06I/SAI/4 

Cadix I.  6 s.  I Lyon . i'dçjie/.  Au  pair. 

Bourse  dit  3 Juin, 

Actions  da  Indes  de  3600  liv. IRM,  47  1/9 

Portions  de  1600  liv.  ..............  . 

— de  313  liv.  10  s 

— de  100  liv 73 

Emprunt  d’octobre  de  600  liv.  .........  373 
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— d'octobre  s40U  liv.  le  billet s.  13,  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  lia.  . 10 1/4, 1 1 1/3  p. 

de  136  millions,  déc.  1784.  . . 8 6/8  , 3/4.  s.  17  l/i  p. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quiitaocade  fin. sans  bnlletin.  . 6 1/3, 1/4,  1/3,  7/8,  3/4  . 

10,  8 1/3,  3/H,  1/4  perle. 

Idem  sortia  I 3/4 , 4 1/4  p 

Bulletins.  . 63 

Idem  sortia 18  p. 

Reoonoaissanca  de  bulletins 

Idem  sortia • • • • 

Emprunt  do  domaine  de  la  ville,  sene  aaa  sortie.  . . . 

— Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  I7H7  « *18 

Lots  da  hôpitaux  p. 

Caisse  d’acomple  ........  3486  , 40  , 38  , 84  , 35 

— Estampee  

1718,20,  19,  18,  18 

Quiitancc  da  eaux  de  Pans ‘ 

Actions  noov.  da  Inda.  ......  039,  38,  37,  36,  V 

Auuranca  con|re  la  incendies  444 

Idem  a vie • ' 

Intérêt  da  aalgnats-monnale.  Aujourd'hui  3jnin, 
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SupftU'nunt  à la  Gazette  natUynale  dit  Jeudi  3 Juin  1790. 


FINANCES. 

MÉMOIRE  LU  A L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  PAR  LE  PRE- 
MIER MINISTRE  DBS  FINANCES,  LE  29  MAI  1700. 

Mivisicurs,  i'ni  remis  au  comité  dos  fmaiiCPS,  scion 
voire  décret  (lu  18  du  mois  dernier,  Taperçu  des  re- 
celt«‘s  et  des  dépenses  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai, 
et  je  lui  conimiimque  exactement  le  bordereau  de  si- 
tuation du  trésor  public  dechaiiue  semaine. 

L.1  création  de  quatre  cents  miUions  d'a$si^natset  la 
destination  que  vous  avez  faite  de  ce  fonds  extraor- 
dinaire, tant  pour  éteindre  les  anticipations  que  pour 
lii|uider  une  partie  de  la  dette  arriérée  et  pour  avan- 
cer d’un  semestre  le  paiement  des  rentes , ces  diverses 
dis)msiti(ms  exigent  nécessairement  uue  je  mette  sous 
vos  yeux  un  nouvel  état  spéculatif  aes  besoins  et  des 
dépenses  de  toute  cette  année.  J'en  ai  déjà  donné  une 
première  connaissance  à votre  comité  des  linances; 
niais  il  ne  désapprouvera  pas  sans  doute  que  j’aie 
rhoniieur  de  vous  présenter  moi-méim*  ce  compte  : il 
m'est  précicuxd'entretenir,  au  moins  de  temps  à autre, 
avec  vous.  Messieurs,  des  relations  directes.  Privé  de 
cet  encouragement  habituel  par  la  formation  de  vos 
coinités,  je  ne  concours  pas  avec  moins  de  zèle  aux 
dis|>osilioiié  qui  s’y  préparent;  mais  je  ne  saurais  re- 
noncer nu  désir  bien  naturel  de  me  rappeler  quelque- 
fois à votre  intérêt  et  à vos  bontt^. 

Il  i*at  d’ailleurs  nécessaire  que  j’accompagne  de 
queUjues  explications  le  tableau  spéculatif  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

L'Assemblée  nationaley  verra  que  toutes  les  antici- 
pations , dont  l'échéance  tombe  dans  le  cours  de  cette 
année , sont  portées  eu  dépense  dans  leur  entier,  parce 
que,  d’après  les  décrets  (les  16  et  17  avril , sanctionnés 
par  S.  M.,  tout  renouvellement  de  ces  anticipations 
est  interdit. 

J’ai  de  plus  fait  porter  en  dé|>ense,  dans  le  même 
compte,  l’année  entière  1789  des  rentes  sur  l’hôtel- 
de-ville;  ainsi,  conformément  à vos  intentions,  il  y 
aura  d’ici  au  31  décembre  deux  semestres  de  payés 
au  lieu  d'un. 

J'ai  mis  encore  en  dépense  les  cent  soixante-dix 
millions  dus  à la  caisse  d'escompte  le  l***  de  ce  mois, 
date  de  mon  tableau  spéculatif. 

Enfin  j’ai  compris  dans  ce  compte  les  diverses  dé- 
penses extraordinaires  dont  le  paiement  parait  né- 
ce^ire  ou  conveiiablf  pendant  le  cours  de  cette  an- 
m‘e;  et  vous  verrez  dans  le  nombre  une  somme  de 
douze  mil  lions  pour  le  département  de  la  marine , dont 
la  majeure  partie  est  applicable  aux  armements  de 
précaution  que  vous  avez  approuvés,  armements  dont 
la  dépense  générale  a été  mise  sous  vos  yeux  par  M.  le 
comte  de  la  Luzerne. 

Tous  les  autres  articles  du  tableau  spéculatif  de 
l'aimée  sont  ceux  connus  sous  le  titre  de  dépeases 
fixes  ou  ordinaires;  et  je  dois  faire  observer  que,  pour 
suivre  une  marche  uniforme  et  pournep.T>  fixer  a i’u- 
vaiicc  avec  précision  les  diverses  économies  que  vous 
n'avez  pas  encore  décrétées,  j’ai  cru  devoir  passer  tous 
cà^  articles  de  dépense  ordinaire,  tels  qu’ils  ont  été 
portés  en  compte  dans  le  tableau  des  revenus  et  des 
dépenses  fixes.  J'ai  déduit  ensuite  vingt-cinq  millions 
sur  l'ensemble  de  ces  mêmes  dépenses , évaluant  à uue 
telle  somme  et  par  aperçu  les  réductions  qui  pour- 
ront être  effectuées  dans  le  cours  des  huit  derniers  mois 
de  celte  année  ; et  j'ajoute  que  cette  épargne  est  déjà 
conimcnct^  sur  plusieurs  parties. 

Les  articles  de  recette  dans  l'état  spéculatif  que  je 
viem  de  former  se  trouvent  d’abord  composé  des  re- 
venus fixes  et  ordinaires.  L'ou  a suppute  le  produit 
des  imp6lsindirccts,coiirormémeitlàl  evaluationdon- 
oée  par  chaque  compagnie  de  finance,  et  oette  évalua- 
tion se  rapporte  nécessairement  à l'état  actuel  des  re- 
!*•  Sérit,  — Tomê  ÏV. 


couvrenionts,étatsusceptibled’augmentatioo, comme 
aussi  de  diminution. 

J'ui  passé  de  plus  en  recette  à titre  de  ressources  toi- 
traordinaires  pendant  les  hui  t derniers  mois  de  l'aunee  : 

1*  Ce  que  Ion  peut  attendre  daiisci't  intervalle  de 
la  contrimition  patrioli<|ue,  ainsi  que  de  remnruut  de 
1789  et  du  reliquat  des  emprunts  des  pays  d'etals; 

Les  trois  cent  quatre-vingts  millions  de  billets- 
assignats  dont  il  restait  à disposer  le  1*^  mai  ; je  dis 
trois  cent  qualre-viiigLs  et  non  quatre  cents,  parce 

u’avant  cette  époque  il  y en  a eu  vingt  d’engagé  sur 

es  promesses  au  porteurde  la  caisse  (Tescouipte , les- 
quels ont  été  appliqués  aux  besoins  du  trésor  .mblic , 
conformément  à votre  décret  du  17  avril  dernier. 

Il  résulte  du  tableau  spéculatif  des  besoins  et  des 
ressources  d’ici  à la  fin  de  cette  année,  qu’il  y aurait 
un  excédant  de  onze  millions  quatre  cent  mille  livres. 
Ce  serait  peu,  puisqu'il  faut  toujours  avoir  iiu  fonds 
(le  caisse  oisif  et  que  ce  fonds  doit  être  plus  considé- 
rable lorsque  la  prudence  exige  de  se  munir  et  d'uiie 
sommeen  billets-assignats  pour  lesaffaires courantes, 
et  d’une  somme  de  numéraire  suffisante  pour  effectuer 
les  paiements  qui  ne  peuvent  pas  être  faits  d'une  autre 
manière. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  dans  le  compte 
sp^ulatif  mis  sous  vos  veux , je  suppose  que  les  im- 
positions directes,  payables  pendant  le  cours  des  huit 
derniers  mois  de  cette  année,  rentreront  exactement; 
et  il  est  possible  qu'il  y ait  des  retards  sur  une  portion. 

Il  faudra  donc  dans  le  cours  de  l’année  continuera 
diriger  avec  ménagement  toutes  les  dépenses,  afin  de 
ii’élre  embarrassé  ni  par  les  circonstinces  (|iie  je  viens 
d'indiquer,  ni  par  les  mécomptes  possibles  sur  les  di- 
vers articles  de  recettes  et  de  dépenses  qui  reposent 
encore  en  ce  momeut  sur  des  bases  hypmtnétiques. 

Les  finances,  on  l'a  dit  pltiiieurs  fois,  les  finances 
ont  été  dans  la  plus  grande  gêne,  et  par  l’existencedii 
déficit  dont  vous.vvex  eu  connaissance  à l'ouverture 
de  cette  Assemblée,  et  par  la  oécessité  d’acquitterune 
somme  considérable  de  défenses  extraordinaires,  et 
par  le  remboursement  forcé  de  la  plus  grande  partie 
des  anticipations,  et  par  le  dépérissement  progressif 
des  impôts  indirects,  et  par  les  retards  de  paiements 
éprouvés  sur  les  autres  contributions,  et  par  le  con- 
cours enfin  de  plusieuK  circonstancié  malheureuses. 
Vous  verrez  donc.  Messieurs,  avec  satisfaction  que  no- 
nobstant ces  contrariétés  le  service  du  trésor  public, 
du  moins  selon  les  vraisemblances,  se  trouve  parfai- 
tement assuré  ju^u'à  la  fin  de  l’année.  C’est  un  point 
de  la  plus  haute  importance  et  dont  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  se  féliciter.  Il  n'y  a plus  d'autres  difîl)- 
cultés  à craindre  que  celles  dont  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  du  numéraire  effectif  pourrait  être  la 
cause;  mais  on  tâchera  de  les  surmonter  et  l’on  y par- 
viendra, je  l'espère,  par  une  suite  de  précautions,  de 
soins  et  d'activité. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le 
crédit  des  billets-assignats  s’annonce  aus.si  bien  qu'on 
pouvait  ralteodre.  ll  y en  a diras  ce  moment  quarante- 
cinq  millions  d'envoyés  en  province  sur  des  réqiiisi- 
tious  formelles,  et  le  trésorier  de  l’extraordinaire  ne 
peut  encore  suffire  à toutes  les  demandes  qui  lui  sont 
faites  pour  apposer  sa  signature  à de  nouvelles  par- 
ties de  hillets  aeslinés  a la  même  circulation. 

Les  déclarations  pour  In  contribution  patriotique  se 
montent  actuellement,  dans  Paris , à quarante  millions 
s.x  cent  tniile  livres. 

11  u’y  a encore  que  des  connaissances  éparses  sur  le 
montant  de  cette  contributiuu  dans  les  provinces; 
aucun  rôle  n’est  encore  fait  et  il  est  impossible  en  ce 
moment  de  se  former  du  produit  une  juste  idée  ; mais 
ou  communique  à votre  comité  des  finances  les  divers 
renseignements  qui  arrivent  à ce  sujeL 


L<*s  dnix  Herni^’rs  ti^rs  d^ln  conlribiition  piitrioli- 
i[Uf  pourront  5<TvirB  l<*l  usagp  auquel  vous  jugerez  i 
propos  df  Ihs  destint  r;  mais  un  pn  inier  emploi  de  ces 
Ileiiiers  est  h Tuvance  indiqm',  c’est  le  remboursement 
(lu  n'sle  des  anticipations,  de  celles  dont  reediêance 
lonilu'  dans  les  premiers  mois  de  l’atinfie  protliaine  et 
(jiii  se  trouvent  dans  le  public;  elles  se  montent  à 
trente-trois  millions. 

Il  reste  rnaiiitenaiil  à s’occuper  essentiellement  cl 
d’une  manière  dt^linilive  de  I Vlablissemenl  d’un  équi- 
libre parfait  et  flurable  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses lixes.  On  attend  avec  impatience  le  ri’sultat  des 
travaux  du  comité  d<  s impositions;  c’est  le  inunienl 
uit  tous  les  projets  deviendront  plus  précis  et  plus 
susccjilibles  d’une  discussion  utile  et  réelle.  Bn  aUen- 
diinl  Ton  peut,  à l aide  d’un  premier  apei\Hi,  conce- 
voir de  justes  espérances;  et,  malin*é  l’inconvénient  de 
retracer  souvent  !«h  mêmes  idt'es , J«»  crois  convenable, 
sous  plusieui-srappnrts,  de  rappeler  Ici  en  peu  de  mots 
des  vérités  consolantes.  Il  est  d’ailleurs  utile,  il  est 
agréable  an  moins  à plusieurs  personnes,  de  pouvoir 
consid(‘rer  dans  un  cadre  |>eu  étendu  les  objets  sur 
lesquels  leur  attention  doit  se  llxer. 

Quelle  tâche  faut-il  chercher  a remplir  pour  assurer 
l'ordre  complet  des  finances? 

I**  Mettre  eu  (‘qiiilibre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes,  en  couvrant  le  déficit  qui  existait  an  1*^  mai  I7M  ; 

T' Subvenir  et  à rnccroissemeut  des  dépenses  qn’oc- 
casinmii*ra  dans  les  provinces  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire . et  fl  Van^mimtation  de  frais  qui  résultera  d’un 
pius  grand  nomlire  d’établissements  d'administra- 
tion ; 

îi®  S’assurer  du  revenu  annuel  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire à l’intérél  des  capitaux,  tant  de  la  dette  ar- 
rién^e  (jue  des  charges  de  inagistrnlurc , en  attendant 
les  époqnes  qui  seront  déterminées  pour  le  rembour- 
sement ; 

4®  Remplacer  ou  rétablir  le  revenu , soit  des  impOta 
supprimés,  solides  impôts  dont  le  produit  est  sensi- 
blement altéré. 

Ces  i|ualrf  dispositions  une  fois  remplies,  les  finan- 
ces seront  dans  l’ordre  le  plus  parfait  et  la  confiance 
reposera  sur  des  bases  évinemment  solides. 

Reprenons  maintenant  chacun  de  ces  articles. 

y.r  ptrmirr.  Remplir  Ic  déficit  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes. 

Ce  aélicit,  conformément  aux  indications  que  j’ai 
données  et  répétées  plusieurs  fois,  et  conformément 
aux  cxplienlions  plus  particulières  du  comité  des  fi- 
nances; cedéticitsera  certaiiienieiità  peu  près  balancé 
par  les  réductions  sur  les  dépenses,  qui  formeront 
l’objet  d'une  suite  de  décrets  prêts  à hre  soumis  k 
votre  délibération. 

Lr  s f rond  arifrir.  Subvenir  et  A l’accroissement  de 
dépense  (lu’occasionuera  dans  les  provinces  le  nouvel 
ordre  judiciaire  , et  à raugmentation  de  frais  qui  ré- 
sultera d’un  plus  grand  nombred’étahlissementsd’ad- 
ministratioii. 

Je  suppose  cette  dépense  de  dix  h doure  millions,  et 
je  crois  que  les  départements  pourront  l'acipiilter 
presque  sans  augmcnlalioii  déchargé  pour  eux,  si 
en  leur  faisant  les  fonds  d’environ  trente  mitiions  de 
dépenses  ordonnées  amiuelleinenl  dans  les  provinces 
et  faisant  partie  des  dépenses  publiques , ils  sont  au- 
lorisé-^,  chacun  pour  leur  part,  à dirig(’r  ces  dépen- 
ses, et  qu’ensuite  on  les  laisse  Jouir  de  toutes  les  ré- 
ductions et  de  toutes  les  économies  que  leur  adminis- 
tration soigneuse  et  clairvoyante  ne  manquera  pas  de 
procurer. 

I.f  troUihne  nrtich.  S’assurer  du  revenu  annuel 
nécessaire  pour  satisfaire  A l'intérêt  des  capitaux,  tint 
de  la  dette  arriérée  (fue  di’s  charges  de  magistrature, 
en  attendant  les  époques  qui  seront  déterminées  pour 
le  remboursement 


Le  capital  des  charges  de  magistrature  se  imuiie  a 
environ  deux  cent  cinquante  millions. 

Evaluons  à cent  cinquante  iniliioas  la  partie  d«-  la 
dette  arrién^,  susceptible  de  remboursement  d a la- 
quelle il  faudrait  atticher  un  intérêt  jusqu'à  celte 
epn<|ue. 

Li*s  deux  articles  ci-dessus  désignés  formeraient  un 
capital  de  quatre  cents  millions,  et  ce  capital,  au  denier 
vingt,  représente  une  dépense  annuelle  de  vu  millions. 

Supposons  encore  que  i'Assernbléc  uatiuiiale,  gui- 
dée pur  un  noble  sentiment  d’équité,  voulût  destiner 
soixante  millions  de  contrats,  (‘gaiement  au  denier 
vingt,  pour  adoucir  les  pertes  dont  la  si’vérité  de  ses 
de(Tets,  ou  les  excès  commis  dans  les  provinces  ont 
(Héla  cause,  il  eu  résulterait  une  nouvelle  dépense 
annuelle  de  trois  millions,  laquelle,  réuui(’aux  vingt 
millions  indiqués  ci-dessus , formerait  eu  tout  vingt- 
trois  millions. 

Voici  ce  qut*  je  place  en  compensation  : 

t®  Le  trésor  public  sera  déclnirgé  des  gages  îles  of- 
fices de  magistrature  et  des  traitements  fixes  attachés 
à ces  charges,  dépense  annuelle  d'environ  sept  mil- 
lions deux  cent  mille  livres  ; 

X®  L'Btat,  par  rnmortisseinent  graduel  des  antici- 
pation.s  et  par  leur  entière  extinction,  aux  lernn'sde 
vos  déen^ts  du  Id  et  du  17  avril, sc  trouvera  déchargé 
des  intérêts  cl  frais  de  ces  mêmes  imlicipatiniis,  les- 
(piels  formaient  un  .irticle  de  dépense  deouinze  mil- 
lions huit  cent  mille  livres  dans  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  au  mai  17611. 

I^es  deux  objets  de  libération  qu’on  vient  de  citer, 
l'un  de  W|it  millions  deux  cent  mille  livh’s,  l'autre 
dequioze  millions  huit  cent  mille  livres,  se  monleiit 
ensemble  à vingt-trois  millions  et  iU  balancent  ainsi 
raccroissement  de  dépense  dont  je  viens  de  rendre 
compte. 

Le  auatrième  article.  Remplacer  ou  rétablir  le  re 
venu  aes  impôts  supprimés,  ou  dont  le  produit  est 
sensiblement  altéré. 

Voilà  le  seul  objet  qui , dans  les  ciroonstanoes  ac- 
tuelles, présente  aes  aUliouités;  et  cependant  il  n’trst 
pas  question  d’une  augmentation  réelle  d’impôt , mais 
d'un  simple  remplacement;  observation  importante  et 
qui  devient  un  premier  sujet  de  tranquillité.  Entrons 
ensuite  dans  une  exulication  plus  particulière. 

Le  produit  des  gabelles  $e  trouve  aujourd’hui  rem- 
placé,à vingt  miiliüiis  près,  et  il  l'est  d'une  manière 
favorable  aux  contribuables.  Ils  n'aiiroiit  chacun  à 
payer  que  leur  part  dans  les  deux  tiers  du  produit  de 
oet  impôt  iiu  tr^r  public;  et  cousidérés  collective- 
ment , iis  gagneront  encore  le  bénéOce  dt«  contreban- 
diers et  de  plus  la  partie  de  leur  piécéderite  contribu- 
tion employée  par  le  fisc  nu  reniDoursemeiit  des  dé- 
penses (le  garde  et  de  surveillance. 

Je  ne  comprends  pas,  comme  on  voit,  dans  le  bé- 
néfice des  anciens  contribuables  à la  gabelle  la  partie 
du  produit  de  cet  impôt  qui  servait  à balancer  les  frais 
de  voilure,  de  magasins,  de  vente  ctd’iidmiiiistratiuii, 
parce  que  ces  sortes  de  frais,  comslammeiilà  bichargi’ 
des  consommateurs,  sc  trouveront  remplacés  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  par  les  dépenses  et  les  gains 
du  commerce. 

Le  droit  sur  les  cuirs,  sur  l’amidon,  sur  les  huiles 
et  sur  la  fabrication  des  fers,  a été  remplacé  avec  un 
bénéfice  de  près  d’un  million  pour  le  trésor  public. 

Les  autres  droits  compris  dans  l'administration  gé- 
nérale des  aides  vont  en  diminuant,  mais  ce  sont  pn*.y 
que  tous  des  droits  locaux.  Ainsi , après  une  détermi- 
nation exacte  de  la  partie  de  ces  aroits,  qui  tonib<' 
véribiblementà  la  charge  de  chaque  province,  l’on 
pourrait  sans  inconvénienteiiger  des  departements  d-’ 
les  conserver  ou  de  1rs  remplacer,  sous  la  condition 
seulement  de  verser  anmieltpment  au  trésor  public 
une  somme  fixe,  équiv, dente  à l'ancien  produit  de  ce< 
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droits.  L^s  dé)><irleineiib  |iiovincbux  luuiih'raipiit 
ainsi  dos  diverses  oconoiiiieH  dt-  frais  iiu'il  leur  serait 
facile  de  se  procurer,  et  ils  jouiraient  encore  de  tous 
Ir.savnntn^'es  aUuc)i(‘sauxdis|i08itionsquisuiitdu  pro- 
pre choix  descontrilmahles. 

Le  revenu  proveiinnt  des  recouvrements  cotiliés  h 
radniinistralioii  des  domaines  sera  diminue  de  plus 
de  deux  millions  par  la  suppression  actuelle  du  diuit 
de  fraiiC'lief,  du  droit  d'ainurtisseinent  et  des  droits 
relatifs  aux  t^piees  des  juges.  H le  sera  encore  pruba* 
bleiiient  de  trois  n quatre  millions,  par  la  réduction 
du  produit  des  droits  de  marc  d'or,  de  survivnuce  et 
de  ceiitit'me  denier  sur  les  ofiict-a,  ellel  m‘ces5nire  de 
rextiiictioii  de  la  plupart  des  charges  vtÛMles.  Kuhn 
la  diminution  des  produits  de  cette  ri'gie  serait  de 
quatre  millions  plus  considérable,  si  tous  les  droiLs 
rtdatifs  aux  proccilures  étaient  abolis,  et  une  nouvelle 
perle  de  trois  millions  à peu  près  serait  le  n^ullat 
de  la  suppre>siun  du  droit  de  tiiiibrc  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  les  contestations  juri- 
diqiies. 

Ou  voit  doue  que  la  perte  sur  le  produit  des  droits 
de  domaines'élèvera  depuis  six  jus(]u'à  douxeou  treize, 
millions,  selon  les  dispositions  qui  S4*rout  adoptées 
par  rAsseinhléi‘  nationale  ; mais,  en  proportion  de  ce 
vide,  elle  pourrait étiblir  un  droit içeiiêral  de  timbre, 
qui , couteiiii  dans  de  pareilles  limites  et  devenant  le 
nMiiplaceineiit  d'autres  impôts,  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  grandes  diflicultés. 

11  y aura  encore  une  diminution  successive  sur  le 
produit  des  recouvrements  de  radmiiiistratioii  des  do- 
maines, lorsque  les  biens  domaniaux  seront  vendus  et 
lorsque  les  cens  et  rentes , ainsi  que  les  droits  do  lods 
et  ventes , seront  rachetés. 

^ revenu  actuel  des  biens  domaniaux,  non  com- 


pris les  forêts,  est  de I,fl00,m)0|iv. 

Celui  d<»s  cens  et  rentes,  de  . . . Hno.oort 
Celui  desdroilsdelodset  veiiles,de.  2,700,000 
Celui  de  quelques  autn's  droits  du- 
maiiimix,  environ 40,000 


En  tout  environ  cimi  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes;  mais  le  capital  qui  proviendra  des  ventes  et 
des  rachats  amortirait  une  somme  d'iiitérét  supé- 
rieure au  revenu  perdu. 

11  faut  espérer  que  le  retour  de  la  tranquillité  du 
royaume  rétablira  successivement  l'aneien  produit  des 
entrées  de  paris,  produit  jirogressif  par  sa  nature  et 
qu’une  légère  augmentnliousurl.i  partie  décos  droits, 
relative  aux  dépenses  de  luxe,  aurait  porté  .sans  iii- 
coiivéniont  à trois  ou  quatre  millions  de  p]us(i). 

Vous  ne  laisserez  )ias  subsister  vraisemblablement 
lesdroils  de  traite  perçus  dans  l’intérieur  du  royaume, 
droits  que  riiiténH  du  commerce  et  le  vœu  génér.d  et 
constant  de  la  nation  invilcnl  A supprimer.  Ces  droits 
forment  un  objet  d’environ  huit  millions;  mais  ceux 
relatifs  à la  circulation  des  huiles  et  des  fers  sont  déjà 
remplücé.s  par  votre  décret  du  22  mars  dernier;  le 
surplusse  trouvera  à immi  près  balancé,  et  par  quel- 
ques «lispositions  de  (lélail , et  par  les  droits  que  la 
cessalinn  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  fait 
rentrer  eu  entier  au  prolüde  l’Etal,  et  principalement 
encore  par  In  hausse  considéralile  cm  produit  des 
droits  du  domaine  d'Occident,  au-delà  du  prix  lixé 
dans  la  convention  pass<-e  avec  les  fermiers  généraux 
en  1780,  convention  qui  forme  la  base  de  l'évatuation 
du  revenu  des  traites  dans  le  compte  général  du  1" 
mai  1789. 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  a diminué;  mais 

(I)  Le  bénéfice  pmvMxnt  do  la  loterie  royale,  bénéfice  di- 
ininné  icnsibleiiu'nt  dc|>iiis  ciuclqnr  iciiipt,  m rétablira  pa- 
reillctucnt,  Innqiio  l'ortlrc  public  et  le  iTspect  poar  lot  lois 
mettront  un  obstacle  eflicaco  aux  comiucrces  QUndniins  el  à 
d'autres  abus  réproliensiblcs,  qat  portent  à oette  branebu  de 
re>erm  un  préjudii-e  notable  A.  M. 


avec  ime  volonté  bien  positive  de  soutenir  c»'tte  per- 
ception, le  revenu  qu’on  en  pourniit  tirer  surpasserait 
de  quelques  millions  le  prix  du  bail.  Oit  ne  répétera 
pas  ici  ce  qui  a été  dit  si  souvent  en  faveur  de  ce  genre 
de  revenu  ; ce  n’est  pas  une  chiinère  que  les  iuctnivé- 
nients  atUichés  à une  trop  grande  masse  d’impôts  pla- 
cés sur  le.s  terres,  et  la  division  des  charges  publiques 
entre  tes  sortt'A  d'impôte,  et  le.s  droib  qui  H‘.  paient 
librement,  :i  paru  convenable  dans  tous  les  pays  et 
enc4*re  plus  die/  h‘s  nations  où  les  contraintes  qu'exige 
la  levee  «les  impôts  directs  contr,istcnt  avec  l’esprit 
de  la  eoiislitutioii. 

Il  r«*sullern(t  ce))emiant  des  diverses  oliservations 
pn‘cédentes,  si  unies  trouvait  justes,  qu’il  resleiail 
iiiuquemeiit  à remplacer  les  vingt  inillious  de  déficit 
sur  la  gabelle. 

JoUnons-y  le  besoin  de  vingt autre.s  millions,  soit 
pourlxilancer  h‘s  nitù^umptes  dont  um*  partie  di>s  dis- 
positions que  j'ai  imliiiuétis  paraîtrait  susceptible,  soit 
pour  subvenir  à (luatn*  ou  cinq  millions  de  dépenses 
iiouvel)e.s  dont  il  n’a  pas  encore  été  <|iiestiou  et  «iiii 
sont  relatives  aux  frais  du  tribunal  de  révision  et  dt^s 
législatures  annuelles,  soit  enfin  pour  préparer  A 
l’avance  un  fonds  pennaneril  d'aiuorlissemeut;  car 
dans  les  premières  années  les  fonds  destinés  à la 
caisse  de  l'extraordinaire  sufliraieul  .lUx  reuibourse- 
meuLs  que  l’Asscmblée  natioiiule  jugcr.nl  A propos  de 
déterminer. 

Il  y aurait  donc  en  tout,  selon  mes  hypothèses, 
quarante  millions  de  revenu  annuel  à trouver  et  dont 
la  moitié  serait  le  simple  remplacement  d'un  impôt 
supprimé. 

Plai^ous  maintenant  près  de  cette  somme  le  tabb'au 
des  principales  ressources  à la  disposition  de  la  nation 
et  entre  lesquelles  il  lui  siiflit  de  faire  un  choix. 

!•  L'imposition établieaur  les  ci  devant  prIviPgiés, 
destinée  cette  année  à diminuer  l’ancieune  contribution 
de  la  classe  de  citoyens  ipii  étaienl  seuls  assujettis  au- 
trefois à la  taille,  peut,  je  crois,  être  évaluée  à plus 
de  trente-deux  millions,  et  voici  sur  quoi  je  fonde  cette 
coniedur»'. 

On  connaît  le  produit  de  l’impôt  sur  les  anci«*ns  pri- 
vilégiés pour  les  six  derniem  mois  1789,  dans  un 
nonmrc  del6,8Qô  communautés,  parmi  lesquelle.s  ii 
en  est  d’assujetties  à la  laille  r«‘elle  el  h In  taille  per- 
sonnelle, et  le  résulbit  se  munie  à six  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  livres. 

On  Ignore  encore  le  produit  de  ccim'me  impôt  «lans 
24,S64  communaut<5s  (lV,mais,  en  partant  des  mêmes 
proportions,  le  résulUif  serait  de  neuf  millions  six 
cent  vingt-neuf  mille  livri*s. 

Ces  deux  sommes  formeraient  ensemble  seize  mrJ- 
lions  deux  ceiil  vingt-sept  mille  livres  pour  l'impit 
des  privilégit^  pendaiil  les  six  derniers  mois  de  178U  , 
somme  équivalente  à trcctc-dcux  millions  quatre  cent 
cinquaute-quatn*  mille  lirm  pour  um  ti/jée. 

2“  Les  vingtièmes  sont  répartis  d’une  manière  très 
inégale,  soit  entre  les  provinces,  soit  entre  les  parti- 
culiers, et  il  s’en  faut  considérablement  «pic  leur  pro- 
duit total  .soit  égal  au  neuvième  du  revenu  net,  re- 
présenté par  les  deux  vingtièmes  el  les  quatre  sons 
pour  livre  en  sus  du  premier. 

5®  L’impôt  sur  les  succes-sions  indirectes,  le  moins 
sensible  de  tons  « t qui  est  aujourd’hui  d'un  centième , 
pourrait  être  augmenté;  cl  en  l’étendant  «'n  même 
temps  aux  immeubles  tîclifs on  se  procurerait  un  nou- 
veau revenu  de  quelques  millhms. 

4®  Le  centième  denier  sur  la  vente  di^s  immeubles 
s’accroîtra  par  la  rentrée  dans  la  circulatioh  de  tous 

(1)  Il  y • en  loat  49,804  cowaniuntét  dam  lo  royanm«  ; mais 
par  U nature  üea  impoaiiions  dam  le  Jiainaat , CambroaU, 
la  Flandre  et  l'Arto»,  tea  rôlea  de  aopplémeiit  pour  lea  privi- 
léf iéa  «c  reduirunt  au  ploi  modique  objet  : aimi  on  m teo  a 
pM  compris  dans  le  calcul  cisleaaaa.  A.  M. 
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les  b^ns  du  domaine  et  du  clergé,  et  Von  voit  encore 
dans  i’éloignemenl  que  ce  droit,  à l'époque  où  le  ra-  | 
chat  des  droits  de  lods  et  ventes  aurait  éteint  tous  les 
autres  frais  de  mutation , leurrait  être  un  peu  plus 
fort  sans  un  grand  inconvénient. 

5“  Le  revenu  des  postes  serait  augmenté  par  la  con- 
fection d’un  nouveau  tarif  et  par  des  dispi  sitions  en* 
core  plus  sévères  relativement  aux  Iranchises  et  aux 
contrc-.seings,  et  il  surpasse  déj;*  d’environ  douze  cciil 
mille  livre.s  la  somme  passée  dans  le  rompit*  des  reve- 
nus et  des  déj)enses  fixes  au  l"  mai  1789. 

6®  Une  meilleure  administration  d«*s  bois  du  do- 
maine eu  augmentera  peut-être  le  produit  d'une  ma- 
nière sensible. 

7®Telle  disposition  que  l’Assemblée  nationaleadopte 
relativement  aux  domaines  engagés,  H en  résultera 
successivement  un  accroissement  de  revenus. 

8*  Plus  de  cent  millions  de  rentes  viagères  sont  com- 
pris dans  les  charges  fixes  et  annuelles  de  TEtat; 
toutes  ces  rentes  cependant  s’amortiront  graduelle- 
ment. 

9®  11  paraît  impossible  que  l’Assemblée,  aprèss’être 
mise  en  possession  des  biens  du  clergé  et  les  avoir  dé- 
clarés nationaux  ^ nc  trouve  pas  dans  cette  riclicsse, 
toutes  dépenses  payées,  une  grande  augmentalioii 
de  revenus  et  de  moyens. 

10"  L’introductioir  chaque  année  «le  nouvelles  ri- 
chesses numéraires  en  Europe,  et  dont  la  France  a sa 
grande  part,  accroît  progressivement  le  produit  des 
droits  sur  les  consommations  et  rend  le  paiement  des 
impôts  directs  plus  facile.  Les  dépenses  sans  doute 
augmentent  dans  le  même  degré,  mais  les  intérêts  de 
la  dette  pul>lique  n’étant  pas  susc<'ptibles  de  variation , 
l’Etat  éprouve  un  allégement  graduel  proportionuëà 
l'étendue  de  cette  même  dette  et  à la  quotité  des  au- 
tres charges  annuelles,  dontla  fixation  n’éprouve  des 
changements  qu'à  longue  distance. 

11®  Enfin  parmi  les  ressources  on  doit  mettre  en 
ligne  de  compte  tout  ce  qu'une  Assemblée  où  régnent 
tant  de  lumières,  tout  ce  qu'une  nation  mise  en  mou- 
vement vers  le  bien  public,  découvriront  successive- 
ment d'abus  encore  iiicounus  à rt'former  et  d'amélio- 
rations utiles  à provoquer  ou  à faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas,  Messieurs,  cet  indice 
abrégé  de  nos  immenses  rt  ssources!  ün  a du  plaisir, 
ce  me  semble,  à présenter  un  pardi  tableau  et  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France.  11  donne  encore 
plus  de  beauté  à la  noble,  grande  et  salutaire  déclara- 
tion que  vous  avez  faite  de  votre  amour  [tour  la  paix 
et  de  votre  éloignement  pour  toute  espèce  d’agran- 
dissement de  l'empire  français.  Quel  magiiiliquc 
royaume  est  donc  celui  qu’aucun  événement,  aucune 
suite  d'abus,  aucune  division  intérieure  nc  peuvent 
faire  périr!  Et  pour  mettre  en  œuvre  tant  de  moyens, 
ce  n’est  pas  de  votre  zèle , ce  n'est  pas  de  vos  lumières 
dont  on  peut  être  en  défiance;  il  est  impossible  de  ne 
pas  remire  hommage  à cet  eucliaînemeiit  d’idées,  à 
cette  confédération  (le  comiaiss.'uiccs,  à cette  accéléra- 
tion de  travaux  qui  vous  font  parcourir  tant  d'espace 
d'une  manière  si  frappante  et  si  distinguée. Cependant 
on  reste  inquiet,  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler, 
et  ce  sentiment  dérive  (j’une  st*ule  considération, 
mais  d'une  considération  de  telle  nature,  qu’elle  s’unit 
à tout,  qu’elle  environne  tout  et  qu'elle  lient  encore 
en  suspens  les  grandes  espérances  que  tant  de  motifs 
puissants  autoriseraient  à concevoir.  On(*stjusleiiieiit 
effrayé  de  l'insubordination  générale  qui  regiic  dans 
le  royaume,  et  le  spectacle  des  di^nlrcs  qui  éclatent 
de  toutes  parts  entretient  dans  les  esprits  la  plus  pé- 
nible incertitude.  On  voit , en  considérant  votre  grand 
ouvrage,  les  plus  hardies  conceptions,  la  marche  la 
plus  imposante  ; mais  toutes  les  parties  de  votre  vaste 
édifice  nc  sont  encore  unies  que  par  des  combinaisons 
nouvelles,  dont  aucune  expérience  ne  .démontre  la 


stabilité.  Vous  avez  lûen  dticril  l'ordre  successif  des 
I autorités,  vous  avez  bien  fixé  rédiellc  graduée  du 
commandement;  mais  jusqu'à  présent  les  derniers 
rangs  n’obéissent  point  aux  premiers  et  l'on  ne  voit 
pas  encore  établis  ces  rapports  de  crainte  et  (l'espé- 
rance, ces  justes  proportions  de  considération  et  de 
puissance  qui,  en  suppléant  à rasceiulant  des  niicieu- 
ries  distinctions,  devront  entretenir  la  subordination 
par  desmoyens  simples  et  par  des  mouvements  faciles. 
Enfin,  dans  le  temps  où  la  surveillance  active  du  pou- 
voir exécutif  suprême  est  deveime  iiilinimenl  plus 
difficile  et  plus  mk;essaire  que  jamais,  l'influence  du 
gouvernement  s'affaiblit  chaque  jour,  parce  que  cha- 
que Jour  il  y a inoirisd’intérêt  à mériter  sou  approba- 
tion. Il  ne  peut  néanmoins  vous  échapper  que  dans  un 
n^yaume  Je  vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  et  qui 
contient  une  population  de  2G  millions  d'àmes,  le 
maintien  de  l'orare  ne  peutjamais  dériver  uniquement 
de  l'emploi  des  forces  militaires.  Ce  moyen  ii  eût  pas 
été  suffisant  dans  h*s  temps  de  la  plus  parfaite  subor- 
dination de  l'armée;  il  lestcncore  moins  aujourd’hui. 
L'autorité  efficace  du  monarque,  celle  des  corps  in- 
termédiaires entre  le  peuple  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême , celle  même  du  corps  législatif,  dépendront 
toujours  dans  l’exécution  d'une  juste  harmonie  entre 
le  respect  commandé  par  l'opinion  et  les  degrés  de 
supériorité  réelle  que  les  lois  auront  établis. 

La  nécessitt*  d'un  pareil  éijuilibre  peut-être  moins 
sentie  dans  les  nremierstemns  d’une  révolution,  où  un 
mouvement  général  et  préJominaiit  produit  une  réu- 
nion de  volontés  qui  supplée  momentanénient  au  dé- 
faut de  ratilorilé;  mais  à mesure  que  les  vœux  per- 
sonnels des  corps  et  des  particulii  rs  se  marqueront, 
à mesure  ({u’ils  viendront  ensemble  ou  séparément 
travers('r  ou  combalire  l’intérêt  public,  on  recuiinai- 
tra  davantage  encore  la  nécessite  absolue  d un  pou- 
voir suprême,  occupé  continuellement  à rallier  tout 
ce  qui  tend  à se  disjoindre,  d’un  pouvoir  qui  soit  en 
étal  de  remplir  ce  but,  non  par  l'usage  habituel  et  si 
souvent  inutile  de  la  force  et  de  la  contrainte,  mais 
par  cette  domination  morale,  dont  l'action  est  plus 
sûre,’plu$  rapide,  et  qui  n'eiitralue  après  elle  ni  mal- 
heur, ni  oppression. 

Jesaisque  pour  vousdélerminer  à concourir  efli''ace* 
ment  à toutes  les  dispositions  que  l'ordre  et  le  bien  de 
l'Etat  exigent,  il  faut  que  les  dcliaiices  finissent;  niais 
vous  rendez  s<ins  cesse  unjusie  hommage  aux  vertus 
du  roi,  à des  vertus  dont  chaque  jour  il  donne  un 
nouvel  exemple;  cl  ses  ministres  ne  doivent  jamais 
faire  embarras  dans  vos  combinaisons,  puisi)u  ils  re- 
nonceront avec  empressement  à leurs  peines  et  à leurs 
travaux,dèsl’inst‘Uit  que  d'autres  personnes  désignées 
par  votre  contiance  ou  par  l'opinion  publique  atti- 
reront sur  elles  l’attention  durci.  En  attendant,  ils 
chercheront  dans  la  pureté  de  leur  conscience  et  dans 
la  sagesse  de  leur  conduite  , le  dédommagement  de 
beaucoup  d'injustic(3s  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  les  attaques  multipliées  auxquelles  ils  sont 
exposés. 

Je  redoute  peu  pour  ma  part  les  déclamatiuas  de 
ceux  qui  voudraient  inspirer  aux  autres  des  seiiti- 
nienLs  qu'ils  n'ont  pas  eux-mihiies.  C'est  à Invente, 
c’est  à clleS(‘(ile  que  je  remets  ma  défense  et  j’ai  tou- 
jours trouvé  quelle  éUrit  l'allié  le  plus  sûr  et  l'ami  le 
plus  iidèle. 

Ce  qui  m'afflige  véritablement,  ce  qui  me  rend 
souvent  nialhciireiix,  c’est  de  voir  encore  entouré  de 
hasards  le  succès  de  vos  nobles  travaux  ; c'(*st  de  voir 
traversés  par  tant  de  passions  les  ellurts  des  véritables 

Sens  et  des  amis  sérieux  du  bonlieur  général.  Re- 
Icz,  Messieurs,  s'il  est  possible,  de  courage,  de 
prudence  et  de  patriotisme.  On  ne  peut  calculer  tous 
les  elfcLs  du  désonlre,  quand  il  s'introduit  dans  une 
vaste  contrée  ; car  trop  <ic  causes,  toujours  subsislan- 
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tfs,  teDileHt  coiisl^mmcnt  à l’accroitrc.  La  plus  uoiii> 
brnist’  clai«ir  iIps  homiiifa  m‘ra  t<»ujours  pn^U:  à se 
Jüimlre  à tous  ceux  «pie  dej  circonsl.inces  j»arüculiè- 
re.MiMM'oiiteiiletit,ciir  les  plus  sa^e^  lëgislati'urs  n’ont 
pu  lin  procurer  luie  des  hienfaiU»  }>assagers,  parca 
que  le  prix  des  s;ilair«‘A  ii'a  jamais  été  dans  leur  dë> 
petidaiice;  aussi, -quand  on  excite  le  |)eup]e,  quaijd 
un  clierdie  à Tuiiir  aux  passions  qui  nous  divisent, 
ou  imitcruelleiiieiil  à ses  vénUtbles  iiiloréls.  Il  a be- 
soin, par-dessus  tout,  que  U p^dx  ri'giic  autour  de 
lui,  aliu  qu'uue  libre  ciroulation  multipUe  les  ucc«i 
siuiiSd'eiijpluyer  son  travail  et  sou  nidti.<Hri€;tfllijque, 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  jours  de  dé- 
tresse, de  justes  sentiments  d’alfuctiou  et  de  paternité 
de  la  part  des  citoyens  aisi<s  s'empre.sâeatdesuppt  ei 
à l'insuflisaiite  prulectioii  de»  lois  d'ordre  cl  de  pru* 
priété.  Mais  le  peuple  est  fseileà  tromper,  parce  que . 
souvent  malheureux,  toute  idée  de  changement  le 
séduit  et  doit  le  st'duire,  jusiju’à  ce  qu’il  soit  éclairé 
par  l’expéneuce. 

Au  milieu  cependant  de  c«  cours  imnMisble  de  cho> 
s^  et  au  milieu  de  l’inénHCé  des  lumières,  suite  Iné* 
vitabie  de  riiK  galité  des  fortunes,  C4*  fut  le  chef- 
d’œuvre  (i<^  iusUlutioiis  politique.»  d'avoir  soumis  la 
iimllilude  aux  lois  faites  cl  maintenues  par  m*s  repré- 
seut.iNb.  Alais  une  telle  dépendance,  si  rn^essaire  an 
bonheur  génénd  et  à la  tranqoillité  publique,  ne 
peut  être  conservée  sans  une  autorité  tutélaire  et  sans 
une  vigilance  continuelle.  Ainsi  c'est  à un  ré* 

sultat  une  l'on  est  également  ramené , et  par  les  idén 
générales,  et  par  les  considérations  du  moment. 

Mais  il  convient,  je  crois,  de  l’avoir  sans  C4*sse  pré- 
sent à l'esprit,  a(iu  que  réUblissemeut  solide  d’un 
pouvoir  qui  doit  être  le  protecteur  de  l'ordre  et  le 
gardien  des  lois,  se  combine  avec  (ouïes  vos  dispo- 
sitions politiques  et  s'adapte  ainsi  saiLs  elforl  à ( élé- 
vation progressive  du  grand  oavrage  de  In  Comtitution. 

Je  U eu  doute  point;  le  temps,  cet  invincible  appui 
delà  raison,  amènera  dans  au  course  tout  ce  qui  est 
de  l’essenct;  d'un  grand  empire;  mais  la  Mgesse  des 
législateurs  consiste  A prévoir  ce  qui  sera  commandé 
par  la  uature  dt'sclioses,  aliu  d'user  de  leur  scienc4‘ 
pour  tixor  à t<uM  les  genres  d'auU»rité  lenrt  véritables 
limiU's,  crll**8  dont  In  defense  est  facile,  adieu  qu'on 
tenterait  en  vain  de  franchir.  Une  telle  modération 
point  dans  une  nation  un  sacrilice  de  ses  forces; 
c’est  leur  prudente  desUnation,  c’est  mêine  une  «x- 
teusioii  de  leur  empire,  puLsi{ue  le  législateur  par  ce 
niu^eii  iidlue  autant  sur  Pavenir  «juc  sur  le  présiuit  et 
revel  ainsi  sua  ouvrage  d'un  caractère  iiide.4ruclible. 

Ah!  comme  tout  saplamrait , comme  on  trouve- 
rait aisément  le  point  de  vérité , si  nos  paseioiis  pou- 
vaient se  calmer,  si  un  si'iitiaient  de  paix,  iincom- 
mencenieiit  d'union  venait  ranimer  iioe  espérances  1 
Je  ne  cesserai  jamais  de  former  ce  vfeo,  car  je  ne  pense 
pus  que  tous  les  chemins  soient  égaux  paararrhrer 
au  but  qu’on  se  propose.  Sans  doute  la  linerUi , obte- 
nue pnr  les  plus  grands  efforts , est  toqjours  lu  li- 
berté; mais  elle  |ierarail  l’on  desev  plus  précieux  ca- 
ractères, si,  pour  la  conserver,  il  fallait  employer  les 
luémes  moyens  qu.-  pour  l’acquérir.  C’est  sous  la 
garde  du  boulieur  commun  qu  on  vuudriul  pouvoir 
VA  remettre  ; c’est  aux  seutimeiit»  d'une  douce  frater- 
nité qu’on  désirerait  de  l’assoeier.  N«pent-on  point 
encore  l'espérer?  C’cîl  tout  ce  qui  manque  à la  pins 
mémorable  des  époques;  c’est  fout  ce  qui  Obscurcit 
auK  yeux  de  TCurope  le  lableiii  de  notre  avenir. 

Il  me  semble  toujours  qu'avec  un  esprit  de  concilia-' 
tion  , avec  des  dédommagements  nécesaftiremeiit  pus-' 
sagers , avec  tons  les  mén  igemenla  enfin  qui  sont  dns 
à ceux  dont  on  exige  de  grands  sncrilices , on  ponr-^ 
rait  eii  adoucir  la  douloureuse  amortiiine.  Que  n'a- 
l-<m  pas  droit  d'attendre  eu  générosité  de  ceux  qui , 
par  Que  suite  de  circonstances,  sont  devenus  i U fois 


les  plus  forts  et  les  plus  heureux?  Ma»  des  autres 
aussi,  (}ue  ne  pourrait-oii  pas  espérer,  s’ils  vuulaient 
d'une  gloire  plus  remariiiiable  qu’aucune  de  celles 
dout  on  se  forme  l’idée?  Ils  ont  lutté  contre  Curage 
lorsqu'il  n’étiit  menaçant  «)ue  pour  eux  , il  st-rait 
beau  de  chercher  à le  calmer  lorsiju'il  commence  à 
s’étendre  sur  tout  Churiioii  ; il  .serait  beau  de  prendra 
cette  é[)oque  pour  SC  montrer  uulquement  les  enfanta 
delà  patrie,  pour  s'élever duiu»  un  danger  cuiiimun 
au-dessus  de  toutes  les cousidëratiuiis  personnelles, 
et  uotir  dominer  ainsi  la  fortune  par  la  seule  gratideor 
de  leurànie. 

Que  CAss<‘mbtée  entière  excite,  appelle  ces  nobles 
mouvemeiiLs , eu  se  iiiuutriuil  sensible  aux  privations 
(Uirliculières.  C'est  une  erreur  de  penser  qmT,saus 
mesure  et  sans  proportion , ces  privations  soient  éga- 
lement utiles  à l'intérêt  public;  car  il  y a dans  la 
composition  de  toutes  les  fédérations  sociales  une 
mise  de  coiiliaiice  et  d'aiïectiuu  mutuelles  «lui  est  aus»i 
nécessuire  à leur  prospérité  qu’aucun  autre  genre  de 
contribution,  N'en  doutes  pas,  lles«>ieurs;  les  gém^a- 
Uooa  futures  ue  vous  reproclirrunt  point  les  égjirds 
que  voiLs  aurez  pour  le»  nomme»  du  temps  présent , 
pour  ceux  de  vos  concitoyens  que  vüqi  détachez  avec 
déchirement  de  leur  situation  passée;  elles  liériteront 
tssez  de  vous  ces  géiiérat*ons,  elles  beriturunl  a.ssex 
de  vos  généreux  travaux  : assurez  seulement  la  lan- 
gue durée  de  vos  bienfaits.  Qu’ils  arrivent  à eux , s’il 
se  peut , sans  avoir  coûté  trop  de  ljrmc.s  ; qu'ils  arri- 
vent à eux  étayés  d'iuie  épreuve  heureuse  et  paisible; 
i qu'ils  arrivent  • tux  surtoutsométre  plus  longtemps 
I entachés  par  le  sang  et  parla  violence.  Qui  oserait  de- 
I terminer  le.s  équivalcnU  de  h>  vie  d'un  seul  homme 
I qui  pti'it  vicdiue  d’uue  injustice?  De  sciiiblable.s  cal- 
culs n'ont  point  d’éleineiUs  connus,  et>e  ne  sais  per- 
I sonne  sur  la  terre  qui  ait  te  droit  de  le»  lixer. 

Pardonnez-moi , Mcsmciif»  , si  me  luissaiit  aller  a 
I mes  sentiment.»,  je  me  su»  écarté , sans  y penser , du 
; principal  sujet  de  ce  mémofre;  ma»  vous  l’auriez  per- 
mis a l'un  des  membres  dé  votre  Assciiiblée;  et  ^ lié 
bien  autant  <|ue  personne  aux  aflaire.s  publiipu's,  j ose 
: attendre  de  vihis  in  iiiéHM»  imlulgeuce.  Je  poiirraLs 
douter  de  votre  faveur,  que  venant  à vous  je  m ex- 
pliquerais encore.  HVt'c  cofinance , parce  qu’il  u'y  a 
dans  mon  cu'ur  uu«  sentinient»  de  paix , tW  jtistice  et 
d’amour  véritable  do  bien  publie.  Je  voi»  d'ailleurs 
j approcher  de  mol  le  moment  où,  st‘paré  de  l’adniims- 
' tration , je  ii'aurai  plus  de  rapport  que  par  mes  v/riix 
, avec  le  boiihourde  1»  France;  et  mu  irauspurtiiil  déjà 
; par  la  pensée  dans  cette  période  de  bi  rie  un  l’Ige  et  la 
I retraite  vuus  anis.sent  eu  quelque  manière  à rmqr.ir- 
! tiale  équité  des  temps  à venir,  je  vous  parle  sai» 
crainte  et  sans  e»pérance,  et  cette  siliiatioii  pnrticu- 
> hère  |>eut  seule  me  ntMurer  eofitre  les  sentiments  «le 
timidiléqui  accoiiip.igiicuC  nécessatretamt  le  re^ieet 
dû  à une  aussi  auguste  Assembh^ , et  U désir  ialini 
que  j’aurai  toujours  de  voas  plaire. 

J perçu  de  i’rtat  grnrral  des  finances  pemlnnt  tes 
I huit  derniers  ntoh  de  f année  *790,  (ont  jfvur 
I Vordinairc  que  ffour  t' exlraordittalre, 

I Vota.  Le«  piùOM  JUttifteMi?**  du  eb«<y««  arilul*,  imM  mi 
I recette  qu’en  depMMU, feront  rumèMu un coMMiu 


BECETTES. 


Touille  des  fondé  en  fa  30  évril 

I7V0,  unt etifiyeDtqu’en  billuude  lu  fuNse  1 

I d’escompte,  ci ié,siS<o»o  l. 

I A déduire  pour  quelques  ' 

I bons  de  estsse  ■ acquitter.  . »,fS<l,oe» 
ÜTeU  du  comiwifre  éeliéanl  <iam  divers 

mois  de  l'année 

I Inipositiona  directes,  déduclioo  faite  des 
cbargcs  assignées  sur  leur  produit.  . . . 
I Pemem generalea,  déduction  faite dea cbar- 
I gee  aaeifiidM  sur  leur  produii.daJMleaquei* 


tSfSUMMWMv 

»,7K,000 

tOO.ftSO.OOO 


AMorter.  115,886, OUOlir 

67 


CeastilwuUr.  h». 


530 


firport.  . • II^B06,000Ut. 


DÉPENSES. 


fes  n'Mt  eompriiaacon  TerM^ment  de  deni**i« 
enire  le*  miiiu  Jet  pejrean  des  remet,  parce 
qoe  le*  reqle*  aont  portée*  en  totalité  dan* 

la  colonne  de*  dépense* 

Ferme  des  fH<*ie>.  y compris  l'abandon 
fait  par  les  fermiers  ue  leurs  béiiéflce*,el  de* 
duction  faite  de*  charges  assignée*  sur  se* 
prudiiita,  dan»  lesquelle*  charge»  est  com- 
prise l*indeuinite  accordée  anx  maîtres  de* 
poste*  pour  la  suppression  de  leurs  privilét 
g es , ronfonnemaiit  ao  decret  de  l'Ajaeniblée 
nationale. 

Ferme  des  messageries,  dont  toute  l'année 

«si  due « 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poisay,  id.  ... 
Ferme  des  afiinagcs,  i<f. 

Régie  générale  des  aide*,  déduction  faite 
de*  charges  qu'elle  e«t  tenue  d'acquitter, 
dans  iea^inelles  on  ne  comprend  anenn  rer- 
semrnt  de  deniers  entre  le*  maiiu  des 

INiyeucy  des  rentes . . • 

Régie  des  domaines,  dédaction  faite  dea 
charges  aaaignées  snr  se»  prodaiCa.  . . . 

Régie  de  la  loterie  royale,  dédaction  fhite 
de*  charge*  qu'elle  est  tenue  d'acqaiUer.  . 

Régie  des  poodret  et  salpèlre*. 

Le  peu  de  produits  qti'elle  espère 
celle  annee  aéra  absorbe  par  le 

fialement  exigible  dea  billeia  qoe 
es  rcgisaeara  ont  faite  et  renoa- 
velea  snccesaivetuent  depuis  plu- 

aieura  années. . jyémoire. 

Impositions  des  pays  d'état*  , en  sup|K>- 
tant  qu'on  ne  remboursera  rien  sur  les  em- 
prunta. 

Impoaltiona  abonnéee.  en  y comprenant 
ce  qui  reste  i rentrer  dn  dixième  anr  lus 
taxations  des  receveur*  généranx  et  de*  re- 

eveurs  particuliers  dea  finance* 

Impositions  particulières  aux  fortifica- 
tions de*  ville*.  

Revenos  de  la  caisse  du  commerce.  . . 
Loyers  de*  maison*  de*  Qmnie-Vingta.  . 
De  la  monnaie.  Reliquat  dà  par  le  direc- 
teur de  Pans,  en  suppoaant  encore quelqoet 
fourniture*  en  vaiaselW,  payables  à six  mois 

de  terme,  environ.  . . 

Sor  le*  onte  millions  environ  qui  ont  été 
avancés  aux  receveurs  généraux  pour  payer 
leur*  rescriptions,  il  y en  a prr*  de  la  moitié 
qui  ne  pourra  être  remboursée  que  par  la 
prix  de*  charge*  de  ce*  receveur'.,  i canae 
du  dérangement  de  leurs  afTaires;  maia  on 
estime  que  anr  le  reste  il  pourra  rentrer 
«laaa  les  nuit  derniers  moU  1790,  environ.  • 
Reconvreroent  dan*  le  cours  de*  huit  der- 
niers mois  1790.  sur  le*  41.UJ0  DUO  à Imposer 
en  remplacement  de  la  gabelle,  et  anr  les 
9,500  000  liv.  à Imposer  en  remplacement  des 
droit*  snr  les  cnirt,  l'amidon,  le*  huile*  et 

la  marque  des  fers,  environ 

•n  a passé  dans  U dépense  de  la  colonne 
ci-contre  les  rentes  d’nne  année  snr  ta  ville, 
an  leor  entier,  ainAl  que  le*  trailements, 
pensions,  appoinlementa,  etc.;  mai*  nue 
partie  de  ces  objets  a rté  et  sera  donnée  en 

{laiement  des  dons  rt  de  la  conlnbation  pa- 
rioiiqae*.  On  eaiiroe  cet  article  de  dé- 
charge, tonionrs  par  simple  cvalaation,  é 
environ.  ............. 

Kcnirccfl  en  deniers  |>oor  la  contribolion 
pairiuiique,  également  par  évaluation.  . . 

Mise*  qni  pourront  être  faites  dans  l'em- 
prunt de  septembre  I7W,  «lans  ceux  de*  pays 
d'étau,  non  encore  remplis,  par  évaluation 

incertaine 

Billets-assîgnaU  decréiéa  par  l'Aaaerabler 

nationale 400,000,000  I. 

K déduire  les  90  millions 
déjà  fournis  en  promesar»  de 
la  caisse  d'escompte  , en  «ertu 
du  decret  de  rAaaemblée  na- 
tionale dn  17  avril  dernier.  . 90,000,000 


34,000,000 


8,240,000 

i,mu,ooo 

540.000 

105.000 


19.900.000 
17,845,005 

2.700.000 


10,^85,000 


MO. ont 

575 .000 
étO^Na) 
ll'.OoO 


4.000,000 


25,000,000 


<2,000/U0 

30,000,000 


4,000,1'00 


Reste  à passer  en  rerelte  . 380,00o.000.  ci.  38ü,000no0 


Total . ft5û.033,W"  I. 


Dépenses  générale#  de  la  maison  dn  roi  et  de  ta  reine , de* 
enfanU  de  France^  de  Madam*  Klisabeth,  de  Mesdames, 
tantes  de  .Sa  Majesté,  sur  lesquelles  dépensés  il  n'y  a eu  que 
4,528,000  liv.  de  payées  pendant  les  quatre  premier*  mois  de 

celte  annee.  20,475,uuu  Ijv. 

Maisons  de*  princes,  frere*  dn  roi,  sor 
le.*qaelle*  il  n'y  a eu  que  3,132.000  liv.  de 
payées  pendant  les  quatre  premie  rs  moi»  de 

cette  annee 8,120,000 

Afrairesétrangérea,surlepiedde6,700,000l.  5,025,1100 
Departement  de  la  guerre,  snqael  il  y a 
en  37,1HU,0U0  liv.  de  payres  daiia  les  quatre 

première  mois 54,900,000 

Dépenses  de  U caisse  civile  de  l'ile  de 
Corse,  é 24,000  liv.  par  mois.  .....  106,000 

Msrineeteolonies,soriepied  de  40,500,0001. 
psran;  sur  qnoi  il  y a eu  15,021,000  liv.  de 
payées*  dsni  les  quatre  premiers  mois.  . . 26.400,000 

PonU  et  chanascea , sor  le  pied  de  6,880.000  i. 
par  an,  sur  quoi  il  y a eu  1,820,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  moi*.  . . 3,880,000 

Haras,  dont  la  depenae  doit  cesser;  mais 
en  attendant,  et  pour  ae  conformer  an  dé- 
cret de  i'AsaemblM  nationale,  on  l'a  réduit 
an  pur  indinpanaable,  en  la  comptant  senle- 
ment  i 20,000  liv.  par  mois,  ce  qui,  iHiur 
trois  mois  encore,  forme  une  somme  ae.  . 80,000 

Rentes  viagère*  et  perpeiuellea  dont  le 
paiement  est  fait  tant  à l'bOtcl-de-vUle 
qu'au  trésor  public.  Savoir  : 

Reste  de  l'année  1788  de*  i 

rentes  payées  à l'hAtel-de-  I 

ville 6,700,000  l.f 

Année  entière  1789  de*  > IM.900,000 

rentes,  compris  les  gsges  I 

et  interèu  de*  payeurs  et  I 

Ira  epices  du  compte.  , . 153,500,000  / 

Reste  de  l'année  1789  des  renies  et  indem- 
nité* payées  directement  au 

trésor  public 1,520,000  I.  \ 

Reste  de  l'année  1789  de* 
rentes  snr  le  domaine  de  ta 

ville 2,230,000 

Six  dernier*  moi*  1780  de* 
rentes  dèlégoée*  à Monsei- 
gneur comte  d'Artois.  . . 450,000  / 5,300,008 

Reste  de  l'annee  1788  des 
rente*  délMoées  à M.  le 
prince  de  Gnémenée.  . . 20,000 

Année  entière  1789  des 

mêmes  rentes. 960.000 

Intérêts  d'efTéts  publics  et  d'autres  créan- 
ces , sur  le  pied  de  28.000.uuu  liv.  par  an , dé- 
duction faite  de  24.000,000  liv.  de  capitaux 
d'effeta  royaux  qui  ont  été  reçu»  en  dooble- 
ment  dans  l'emprunt  national  de  qnatre- 
vingu  milliona,  sor  lesquel*  2^080.000  Uv. 
d’intérêt  on  a payé  8.800,000  liv.  dans  les 

quatre  pretbiert  roui»,  reste . 2I,300,008 

Intérêt!  de  cinqnaate  millions  qui  ont  été 
reçus  dans  l'emprunt  national  de  quatre- 
viiigta  millions.  ...........  2,,500,005 

Pensions  sur  le  pied  de  vingt-cinq  mil- 
lions par  an,  drdarlion  faite  dea  dixiémes; 
on  s payé  4,300,090  liv.  dan»  le*  quatre  pre- 
miera  moi*  1790.  La  reduclion  vraisemblable 
sur  cet  article  de  dépensé , comme  sur  tous 
les  antres,  se  trouve  comprise  dans  l'ariirle 
de  vingt-cinq  millions  pnrirs  ci-apres,  en 

déduction  des  dépensés  fixe* 20,800,800 

Gages  du  conseil  et  traitements  particu- 
liers de  la  roagisirature , sur  iesqtiela  il  a 
été  payé  370.000  livres  dans  les  quatre  pre- 
miers mou 


Gages  des  officiers  du  point  d'honneur, 
reste  de  4l0,0uu  liv 


Appoinlemenls  et  frais  des  cinq  adrainia- 
trateurs  du  trésor  public  et  de  leor*  bu- 
resox,  dont  il  ii's  été  payé  qu'on  quartier. 

Boréaux  de  radniinisiraiion  générale,  et 
Iraitemeni  dr  differentes  personnes,  dont  il 
n'a  été  également  payé  qu'un  quartier.  . . 

Département  des  mines,  sncienne  com- 
pagnie des  Indes,  caiaae  dn  commerce,  snr 
fesquela  II  n'a  elé  paye  que  le  quartier  de 

janvier 

Dépenses  iliacrses  de  la  police  de  Paris, 
sor  lesquelles  il' y a en  quelques  réduciiun»; 

.4  trpotifr. 


1,500,080 


388.909 


1,790,008 


311,730,040  Uv. 
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Htport.  . . . 34If73O,0UOliv. 
oui*  ^lir*  exigent  iTaiUeur»  des  aagmeau- 
liun»  qui  les  reporteionl  |imi>ablrment  à 
l,flOU,Ouu  lie.  par  an.  En  ;ittendant,on  n'è?a- 
lite  les  huit  derniers  mois  dp  ITWJ  qu'i.  • . B00,u00 

Mam-bsa*»ee  de  l’He-dc-Krance . sur  le 
jiied  de  906, OUO  liv.  par  an,  t-ompris  cin> 
quanle  bonirnes  d'augmeiiUlioit.  Il  n*a  ete 

jiayé  que  le  quartier  de  janvier 290,000 

Pave  de  Paris,  dont  les  quatre  premiers 
lonit  sont  payes  dans  la  pruiiortioo  de 

«37,000  llv 4M.OOO 

Tnvaax  dans  les  carrières  qui  sont  soiu 
la  Tille  de  Paris  et  les  environs.  .....  2t&,Ouo 
Fonds  réserves  pour  de  petits  actes  de 

Lieiifabancc 1,00, uuo 

Secours  aux  Hollandais  rérugics  en  France. 

La  somme  annuelle  est  actuellement  rédnile 
a 724,000  liv.,  sur  quoi  on  a payé  240,000  liv. 
dans  les  quatre  premier!  mois.  .....  490,000 

Communautés  religieuses.  La  partie  qui 
est  pa^ee  au  trésor  public  est  annuellement 
d environ  344,000  liv.,  sur  quoi  il  n’a  été  ac- 
quirir  dana  les  quatre  premiers  mois  que 

13.ÛU0  liv 296.000 

Hôpitaux  et  enfants-tronvéa,  sur  le  pied 
de  ÇOiO.uuO  liv.  par  an,  sur  quoi  il  a ete 
payé  267,000  liv.  dans  les  quatre  premiers 

“»ois 760,000 

Depeuses  relaÜTCs  à la  desiruclion  du  va- 
gabondage cl  de  la  mendicité,  sur  quoi  il  a 
etc  remboursé  93,000  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois 460,000 

Primes,  non  compris  celles  payées  par  la 
ferme  générale  et  encourxgetiient  pour  te 

commerce fKW.OOO 

Jardin-Royal  dea  Plantes  et  cabinet  d’bis* 

.Dire  naturelle,  sur  quoi  il  a été  payé  24,»»'' I- 

dans  les  quatre  premiers  mois.  .....  40,000 

Bibliothèque  du  roi 90,000 

Académies,  aciences  et  arts,  écoles  vété- 
rinaires  885,000 

Dé|>enses  et  traitements  divers 9uu,00o 

Dépenses  dans  ses  provinces,  à péyer  par 
le  trésor  public,  et  qui  faisaient  ci-devant 
partie  des  cbarge-s  assignées  sur  le  produit 
des  impôts  directs.  6,240,000' 

Dépenses  imprévues 8,000,000 


. . 956,746,000 

A dcUnire  les  réductioas  qui  poturont 
être  réalisces  dans  le  cours  de  l’année  cou- 
rante, à la  suite  des  prochains  décrets  atten- 
dus de  la  part  de  l’Asseraiblée  naiiotaule, 
entiron.  26,000,000 


Reste  sur  les  dépenses  fixes.  . . 380,746,000 

EXTRAORDINAIRE. 


Report.  . . I3.«».000  II», 

seigneur  comte  d'Artois,  et  pour  lequel  il  y 
a eu  des  engagements  pria  psr  des  jiarücu- 

1,400,000 

Traites  faites  sur  U.  Doroev,  en  remboor- 
arment  des  matières  d’or  et  d'argent  extrai- 
tes de  l'elrangcr l.lOO.OOD 

Traites  faites  et  i faire  des  pays  elraiigrra 
et  de  differentes  villes  do  ruyauiDe,  pour 
des  achats  de  grains  et  pour  oes  frais  qui  y 
sont  lelalifs,  déduction  faite  du  prwluit  de 
ce  qui  sera  vendu.  On  évalué  cette  dtpenae 

pour  le  reste  de  l'annee.  à . 4,000,004 

Remboaraeroent  du  prix  de  la  vaiaselle 
MrU'C  aux  hôtels  des  monnaies,  déduction 
mite  d'environ  6,500,000  liv.  qui  sont  rentres 
par  l’emprunt  national , par  la  contribution 
patriotique  et  d’autres  maniérés.  ....  9.690,000 

Remboursement  sur  un  prêt  fait  par  le 

Mont-de-Pieté,  environ 6üu,000 

A MM-  les  députés  de  t’Aaserablee  natio- 
nale, indemnité  de  leurs  dépenses.  . . . 4,b00,000 

Diverses  dépenses  relatives  k l’Asaemblee 

nationale 040,000 

Avance  i l’entreprise  do  canal  de  Chsrol- 
lâia,  en  vertu  d’un  décret  de  l’Aaaeniblee 

nationale 000,000 

A-vumpte  de  la  dette  arriérée  du  Garde- 

Meuble,  (d 200,000 

Somme  qui  pourra  être  necessaire  ponr 
acquitter  quelques  objets  arriérés,  dont  Je 

paiement  serait  juge  pressant 3,000,000 

Secours  extraordinaire  au  departement  de 

U marine 12,000,000 

Anticipations  qui  sont  dans  les  mains  du 
public  : 

En  billets  des  fermes.  . 99,826,000  I.  \ 

En  aasigiialiuus  sqr  les  / 

fermes  et  les  régies.  . . . 26,800,000  l 

En  rescriptioiM  sur  les  / 86,016,000 

rveetiM  générales  des  im-  I 

pots  directs. 90,400, «»»  J 

A la  caisae  d'escompte  pour  acqoiltcr  sa 

(réanoe. iTO.ooo.uoo 

A celle  pour  les  intérêts  à cinq  pour  cent 
de  ces  cent  soixante-dix  millions,  depuis 

le  l*'jSDvier  jusqu'au  16  avril 2,480,000 

Perte  sur  les  achats  du  numéraire.  On  ne 
peut  l’évaluer  encore.  ....  Mémoire. 

Total  de  l'extraordinaire 3U, 406,000 

Total  cénàsAL  de  la  dépense.  . . 04&,2io,oUU 

RÉSULTAT.  == 

Les  recetlaa  montent  k fffr4,<t2fr,wo 

Lea  dépenses  à 046,210,000 

Excédant  de  recette.  11,400,000 


Travaux  des  foriifications  de  la  noovelle 

enceinte  du  Havre 340,000 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbonrg.  . . 2,000.000 

Travaux  des  furitficatioas  de  Cherbourg.  790.000 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI.  . . , 60U.OOO 
Travaux  de  la  construction  du  dernier 
bâtiment  des  écuries  du  roi  â Versailles.  . 120,000 

Travanx  de  la  clôture  de  Paris,  achats  de 
terrains  sur  lesquels  les  murs  doivent  être 

établis,  non  compris  l’arriére 1,400,000 

Travaux  et  frais  d’établissement  des  bu- 
reaux du  trésor  public  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  de  ceux  de  la  loterie 

40,000 

Garde  militaire  de  Paria,  au  moins.  . . 4,000,000 

Ateliers  de  charité,  pour  subvenir  au 
manque  de  travail  à Pans,  à Veruiiica,  au 
canal  de  Boiirgogue,  et  dans  quelques  pro- 
vinces, et  autres  seconi-s  extraordinaires  de 

chante,  environ 4,000,000 

Reste  du  sur  le  terme  échu  en  décembre 

1789,  de  l’emprunt  de  Gênes 700,000 

Remboursement  s faire  à Gênes  , a la  dé- 
charge de  la  compagnie  Ferracbe.  . . . Iü0,uo0 
Avant-dernier  paiement  sur  les  secours 
ci-devant  accordes  pour  les  dettes  de  Mon- 

A reporter.  . , . 13,120,000  hv. 


Réponse  de  M.  le  président  à M.  Necker, 

• L’ Assemblée  luitionale  ne  peut  voir  qu’avec  satis> 
faction  les  calculs  de  votre  sollicitude  et  de  votre  pré- 
voyance. Il  ne  faut  à la  France  que  cuunaitre  ses  be- 
soins pour  y sufHre.  Toutes  les  ft>is  que,  s’élevant  au- 
dessus  des  aperçus  partiels  et  des  iiéccssitâ  du  nio- 
meut,  elle  pourra  embrasser  d on  coup  d'œil  général 
et  à l’avance,  la  somme  complète  de  ses  besoins,  et  le 
tableau  universel  de  scs  ressources , elle  ne  conualtra 
iamais  ni  l’embarras  ni  la  uénurie  ; eu  l'éclairunt  sur 
les  besoins  du  service  de  la  présente  année , vous  en 
assurez  le  succès. 

> Le  rétablissemeut  de  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties de  cet  empire,  rendra  bientôt  toute  l'activité  con- 
venable â la  perception  do  l'impôt  sur  la  base  perma- 
nente de  la  fortune  publique. 

• Ce  sera  l’effet  des  moyens  constitutionnels  d’admi- 
nistration, dont  l’établissement  occupe  actuellement 
le  peuple  français , qui  exerce  aujourd'hui , pour  la 
première  fois,  fa  plénitude  de  ses  droits  dans  la  forme 
qui  convienti  une  grande  nation  libre.  Il  estaRligeant 
.sans  doute  que  la  licence  ait  troublé,  ait  souillé  dans 
plusieurs  lieux  les  jours  solennels  de  la  liberté.  L’As- 
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i«mbléie  nntionale , dont  le  bonheur  ue  la  France  Ml  i 
la  seule  /Hiision,  u'apprerid  jamaif,  saoi  uneafflic-  ' 
lion  bien  rive,  le*  nouvelles  de  c«  excès,  dont  les 
plus  cruels  ennemis  du  bien  public  n'oiil  pas  sans  ^ 
doule  l’affreux  courage  de  sc  réjouir  (1).  Elle  partage  I 
la  douleur  que  les  tristes  nouvelles  purtiiit  dans  le 
ctBiir  d’un  monarque,  qui  donne  aux  Français  l’exem- 
pli*  de  toutes  les  vertus,  et  particulièrement  celui 
d’ainuT  et  de  maintenir  la  Constitution. 

• C’est  par  des  moyens  doux  et  mesurt's,  mais  fer- 
mes et  soutenus  par  la  profession  constante  des  prin-  | 
cipes  les  plus  sains . par  rétablissement  le  plus  accé-  ^ 
1ère  (le  la  Constitution,  par  le  concert  le  plus  heureux 
de  ces  mesures  ov(h;  les  iiileiUions  si  connues  du  roi  , 
(lue  l’Assembli^  nationale  s’est  constamment  octm^ice 
(le  ramener  au  devoir  et  à l'observation  des  lois  un 
peuple  souvent  égaré,  au(pie.l  il  faut  rendre  l'heureuw 
liabllude  d’obéir  a une  autorité  légitime;  une  pr<k:i- 
piUitioii  mal  c^ilculée  ne  ferait  que  retarder  l'accom- 
plissemeiit  de  ces  soins  importants. 

. Personne  ne  sait  mieux  que  vous,  Monsieur,  com- 
bien les  vues  de  rAssemblée  natioiinle  ont  toujours 
été  dirigtVs  sur  ce  plan.  Elle  a souvent  remarqué 
avec  satisfaction  votre  empressement  à la  seconder 
par  tous  les  moyens  que  la  conliance  du  roi  n mis  en 
votre  pouvoir.  Lesvui'sque  vous  lui  olfrex  aujour- 
triiui  sont  un  nouvel  hominage  de  votre  patrioUsuie. 
On  est  toujours  sûr  de  ralteiilion  bieneeilloMe  de 
l’Assemblée,  quand  on  lui  parle  de  paix,  de  concorde, 
de  fraternité , et  d»  moyens  d’accélérer  la  félicité  de 
l’empire.  Pounjuoi  mêler  à ces  idées  consolantes  la 
pcnsé(;  afDigcante  de  l’instant  o6  vous  pourriez  cesser 
(le  coopérer  à leur  exécution?  Il  est  des  hommes  qui 
ne  devraient  connaître  de  rhumanilé  que  les  affections 
douces  qui  unissent  les  étpes  sensibles,  et  non  pas  les 
maux  qui  les  afUigenl.  • 


LYCÉE.  I 

Après  avoir  achevé  le  tableau  de  la  constitution  de  ; 
Vems(%  M.  de  lu  Croix  a préstmb*  celui  des  gouviTiie-  ; 
meiits  de  Gênes  et  de  la  républi<iue  de  Lacques.  ■ Les  , 
ronslitutioDs . a-t-il  dit,  sont  aux  yaux  dcsplûloso-  | 
plies  politiques  ce  que  sont  les  plantcis,  les  insectes , 
(es  coquillages  aux  yeux  des  naturalistes.  Los  objets 
lie  la  plus  grande  dimension  , comme  ceux  de  la  plus 
petite,obÜ(']inent  d’eux  un  examen  égaleuieotattcntif.* 
Celle  r(‘fl(‘Xion  l’a  conduit  à arrêter  ses  regards  sur  la 
république  de  Saint-Marin. 

■ Ce  qui  la  classe  parmi  les  gouvernements  demo- 
eratiques,  c’est  que  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  d'affaires 
importiiites  on  assemble  le  grand  conseil^  qui  est 
composé  d'un  individu  pris  dans  chaque  famille,  sans 
(lislinclion  : ainsi  la  souveraineté  réside  dans  toutes 
les  fimilles  représentées  par  un  de  Icnrs  membres. 
Tout  son  territoire  ne  comprend  que  la  montagne  sur 
laquelle  ta  ville  (>sl  située,  et  queliiues  collines  cul- 
liv(Vs  par  d(^  habitants  qui,  réunis  a ceux  de  la  ville, 
forment  <mi  tout  un(^  population  de  7,000  âmes  : voilà 
jH  iit-êtrc  les  seuls  démucrab's  qui  existent  en  Itilie. 

* Nous  venons,  a continué  M.  de  la  Crtnx,  (le  pé- 
m‘lrer  dans  b s constitutions  de  quatre  rt^jmbliqmrs  ; 
nous  avons  vu  l’arisiocralie  domim^r  dans  les  trois 
premières  J la  démocratie  respirer  clans  la  dernière. 
Une  Ame  lilire  ne  se  plairait  ni  à Venise , ni  à Gènes. 
Si  elle  ne  faisait  consister  le  bonlieur  de  la  lilx*rté  (jue 
dans  la  sécurité  qui  doit  être  atUicliée  a une  vie  paisi- 
ble ou  laborieuse,  à l’exercice  innocent  de  ses  facul- 
tés, peut-être  s’arrêterall-cUe  dan^  la  républi(|ue  de 

(i|C«U  n'wt  trop  vnü  eepeodant,  at  U aonrire  d«  U 
machaiicvté  aniioun  (luc  catta  liui  reur  n'ast  qoe  trop  com- 
mima}  elle  nr  fait  pas  lYlo^e  du  coeur  banuin;  mais  l’intérêt 
personnel , l'orgnati  et  la  ▼engeance  expliquent  ce  mystère. 


Lucques  : mais  quel  homme,  né  avec  le  goût  «les  arts 
avec  le  Itesoio  de  communiquer  ses  pensées,  d'en 
recevoir  d'autres  en  échange,  enfin  de  cdiarmer  son 
imagination  par  la  vue  de  grands  objets,  pourrait  lier 
Son  existence  à une  démocratie  telle  que  celle  de 
Samt-Mariii?  La  liberté  est  sans  doule  d'un  grand 
prix;  mais  s'il  fallait  la  paver  de  toutes  les  privations; 
si,  pour  en  recueillir  les  fruits,  il  était  m^cessaire  de 
se  cmuiamiKT  à passer  le  peu  de  jours  que  la  nature 
accorde  à l'homme  sur  une  roche  escarpe^ , n'avoir 
pour  société  que  de  simples  vignerons,  pour  S{>ecta- 
clejç  que  des  collines,  pour  événements  que  l'arrivée 
(le  ({uelques  voyageurs,  pour  dédommagement  du 
mouvement  et  dès  divers  tableaux  des  grandes  villes, 
((Uf  la  faculn^  de  donner  son  suffrage  dans  une  asseni- 
bU^e  giûiérale,  convimons  qu'il  serait  peu  d’hommes 
assez  épris  de  la  démocratie  pour  acheter  si  cher  ses 
faveurs. 

• Tâchons  donc  de  di'cmivrir  la  liberté  dans  un  sé- 
jour vraiment  digne,  d’idle  et  de  ses  adorateurs.  Tan- 
dis (|u’eUe  fait  (le  si  mûiéreux  efforts  pour  revenir 
chez  un  peuple  dont  iule  a favorisé  l’origine,  pour- 
quoi, au  lieu  de  jeter  des  fleurs  sur  sou  passage , lui 
pri‘Siiitons-nou.s  du  sang?  Pourquoi,  au  lieu  cie  l’ap- 
jiider  ])ar  des  chants  (l'allégresse , riscjuons-nuus  de 
l’(q)ouvnnler  par  des  cris  funèbres?  Elle  qui  n'avoue 
pour  s(‘s  sentiments  que  l’énergie  de  la  vertu , que  les 
dells  héroïques,  que  les  projets  du  bien  jmbUc,  de 
quel  Æil  verrait-elle  le  résultat  de  nus  vciigeaDces 
particulières,  de  nos  intentions  aniintieuses? 

> Ne  nous  le  dissimulons  pas  : la  lil>erlé  ne  résidera 
parmi  nous  (lue  lorsqu’elle  j trouvera  un  temple  où 
elle  pnisst'  habiter  avec  sécurité;  Us  fondeimniU  de  ce 
temple  sont  jetés  ; (i(*ji  {diisieurs  colonnes  s’clèvenl  à 
la  fois;  mais  l’édilice  est  encore  h découvert,  les  orages 

{leuvent  i'endoinmager,  en  retarder  l’aclrèvemeut 

Si  la  discorde  allait  sc  mêliT  parmi  les  bons  ouvriers, 
si  nu  lieu  de  se  hâter  d’employer  les  pierres  lailh'es 
et  dispersées  autour  d’eux  • ils  venaient  à s’en  servi; 
pour  s'assaillir  ou  s'en  former  un  rempart , que  d»*- 
viendraient  ceux  ((ui  encouragent  et  iirolègent  leurs 
travaux?  Eloi^ons  de  nous  ci*s  tristes  idées  ; ii'ajou 
tons  ])ojnt  de  foi  aux  bruits  sourds  que  répond  la  ca- 
lomnie ; soyons  inaccessibles  à de  vaines  terreurs , et 
demeurons  bien  assurés  qu’aucunes  passions,  qu'au- 
cunes rivalités  ne  triompheront  du  zèle  et  de  la  persé- 
vérance auxquels  est  attachée  la  destinée  de  cet  em- 
pire. • 


VARIÉTÉS. 

Des  calomnies  répandui*s  sur  le  bourg  de  Plombiè- 
res sont  |>arvenues  jusqu'à  moi.  Comme  elles  pour- 
raient en  éloigner  les  l)aigneurs,  je  dois,  par  recon- 
naissance, les  détruire.  On  débite  que  des  personnes 
distinguées  avaient  été  insultées  l'an  passé  à Plom- 
bières; j’étais  à Plombières  im^mc  d.ms  le  coiniueu(»- 
oient  (It*  la  n-vc^luliou  : je  déclare  que  dans  ce  temps 
de.  crise,  je  ii'ai  rien  remarqué  qui  pût  ternir  la  répu- 
bilion  des  eaux  de  Plombières,  ni  celle  de  ses  habi- 
tants. J'ai  rei;u , comme  dans  les  nmiées  pn'Ccdentes, 
tous  les  sc‘Cours  nécessaires  aux  baigneurs , et  ju  n'ai 
aperçu  aucun  changemeut  daus  rimunétete  des  ha 
biUmts  : la  police  y a été  régulièrement  tenue,  et  les 
habitants  de  Plombières,  loin  (l’iasuller  aucun  l)ai- 
gneur,  ontaii  contraire  pris  avec  succès  des  précau- 
tions pour  éloigner  dc.leiir  bourg  et  des  environs,  tout 
ce  qui  pouvait  alarmer  les  baigneurs  (lui  s'y  ren- 
dent chaque  année  de  tontes  les  parties  ae  l'Europe. 

Je  dois  ajouter,  qu'outre  les  eaux  chaudes,  tempé- 
rées , dou(M*s , ferrugineuses , savonneuses  que  l’on 
trouve  à Plombières,  i’ai  remarqué  dans  les  bains, 
(]ui  sont  d'ailleurs  très  beaux  et  très  commodes,  une 
propreté  toul-à-fait  extraordinaire.  B. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Dê  Malle , te  46  ni’nV.  — Les  bâtiments  de  guem*  qui 
ont  relirhé  ou  mouillé  dans  re  port  cet  hiver  sont  : 
la  corvette  de  guerre  naiK>Iitainu  la  tortuntTf  (%mu- 
mandée  par  le  lieutenant  1).  Di^gue  Nazelli , et  la  fié- 
gnte  la  Sibylle^  aux  ordres  du  capilnine  Spanocthi , 
qui  est  venue  la  joindre.  Ces  deux  bâtiim  nt.s  sont  re- 
partis pour  Naples  le  25  janvier , et  le»  niauvais  teiupa 
ont  obligé  la  ('orvette  à jeter  à la  mer  le»  chevaux 
u'cllc  avait  embarqués  a Tripoli  de  Barbarie  pour 
. M.  nidtienne,  à qui  le  bey  en  Taisait  présent.  La 
corvette  hollandaise  le  77^'/r,tommamléeuar  M.Loys, 
venant  de  Smvnie|  après  ({uchpies  jours  de  rciàcbe,  a 
continué  sa  route  pour  Livourne. 

L’escadre  vèniiieune,  soit  en  totalité , soit  en  partie, 
B fait  diveives  sorties  et  relâches,  ttntût  pour  prendre 
des  pruvUious,  que  le  vaisseau  de  guerre  \ hole  et 
lu  diebec  le  Mercure  lui  ont  apportées  de  Corfou  ; 
latitùt  pour  des  radoubs  qu'a  rendus  souvent  necessaires 
l'cxlième  rigueur  dus  temps  , qui  n'a  pas  même  encore 
cessé.  I..U  dernier  départ  de  M.  le  contre-ainirai  Gon- 
dulincr  a été  le  15  ne  ce  mois.  I..e  noble  Vénior,  venu 
pour  remplacer  le  noble  Correr  dans  le  coininande- 
ment  d'uuo  frégate,  s'est  embarque  pour  aller  in  re- 
joindre à Trapani.  Il  n'est  resté  dans  le  port  que  le 
chebec  le  Cufjidon  , qu’on  croit  hors  d'état  de  navi- 
guer. Le  moi»  de  mar»  a clé  remarquable  par  l'abori- 
dance  et  U crus-scur  de  la  grêle  qui  est  tombée  a deux 
reprises,  et  la  dernière  foi»,  peiidaut  trois  heures  eo- 
licrcs  f en  diverse»  parties  de  l'ile , et  qui  jointe  à la 
pluie  presque  continuelle  a eau^  de  grands  dom- 
luages  a la  campagne,  et  augmenté  la  misère  des  paysans, 
qui , outr  e la  ]^rie  uc»  herbages  et  des  arbres , ont  été 
lunglciiips  dans  l’imposubiiite  d'entrer  dans  les  champs 
pour  le»  cultiver  et  les  eusemenctr.  Dans  les  villes 
plusieurs  iiiHisun»  se  sont  écroulées,  et  l'on  a senti  de 
fortes  commolintis  aériennes. 

On  écrit  de  Sicile  qu'il  y a fait  atissi  des  temps 
afTreiM,el  près  de  T«rra-Nova  )•  terrain  s’est  entr’ou- 
vert,  et  a funné  comme  une  espèce  de  lac,  exhalant 
mie  odeur  sulfureitse.  Deux  petites  montagnes  voi- 
sines, composées  de  matières  argileuses,  se  sont  rap- 
prochées subitement , et  de  manière  à causer  le  plus 
grand  elîroi  a ceux  qui  passaient  dans  ce  momeut  sur 
les  chemins  voisins. 

ESPAGNE. 

De  Ma  laga , le  80  avril.  — La  nouvelle  déjà  répandue 
d’une  guerre  prochaine  avec  l’Angleterre  s'est  con- 
firmée aujüurd  nui  par  des  dépêches  remues  de  Madrid. 
Klies  ordonnent  que  notre  port  fournisse  sa  quote-part 
pour  le  service  de  la  Ootlc.  Les  marchandises  d'Angle- 
terre, psr  une  suite  de  ces  mêmes  ordres,  ont  été 
conlremandées , et  toutes  les  galettes  élrsngeres  ont 
été  défendues. 

De  Cadim,  te  8 mai.  — L'escadre  est  déjà  tout 
équi(>éc  en  cc  port , sous  les  ordres  du  licuieiianl^énè* 
ral  Don  JuS4‘pli  de  Burja.  Elle  est  composée  des  vais- 
seaux suivants  : le  Comte  de  RegtUf  de  tl2c3iions, 
ei  Mainl-Carlos , de  9ü  ; et  RnjfO,  et  JsUtto,  elSaint- 
Hetruon,  tous  trois  de  60  ; la  Dorothée  et  la  Harbara, 
de  36,  du  département  de  Cadix.  Les  vaisseaux  sui- 
vants sont  du  département  du  Férol  : et Satvaetor  det 
mundOydt  112  canon»,  et  Saint-Raphaet  elW6'eWo, 
de  74 , la  Junon  et  la  Pattas  , de  40.  Les  autres  sont 
du  département  de  Carth.'igèiicj  savoir , et  Saint-Pablo 
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et  VEttrojtc  , de  74  canons  ; et  Saînt-Fulgencto  , de 
fil , la  Précieuse  et  la  Mahontiise  , de  3fi.  L’on  arme 
encore  six  vaisseaux  de  ligne  à Carthagène  et  sU  au 
Férol. 

Il  est  entré  le  2.3  avril , dans  ce  port , trub  vaisseaux 
vouant  de  la  Havane,  de  Carthagène  et  de  U Gulane, 
charges  de  0,727  piastres,  ü.l5U  livres  de  i^lé,  1,050 
cuir»  en  poil,  et  autres  marchandise».  Le  2(i  du  incmc 
mois  il  est  entré  dai^s  le  port  de  U Cuiugu*^  un  navire 
voiiatil  de  Monlévideo,  avec  une  Laigai».>i(  de  605.4114 
piastres,  6,815  cuirs  en  poü , et  autre»  uraichandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  12  moi.  — L'escadre  portugaise  des- 
tinée à ('roiscr  dans  le  détroit  contre  les  b.irbarcsqucs 
a levé  l’ancre  hier  au  soir,  de  la  dve  de  l’arsenal , et 
est  venue  mouiller  vls-à-vb  la  tour  de  Bclem  \ elle  en 
partira  samedi  prochain.  I.es  biliments  qui  composent 
cette  escadre  sont  t P le  vaisseau  Maria^  de  74  canon» 
etTOO hommes  d'équipage,  commandé  par  lelieulcnant- 
général  M.  Bcniardo  Ramire»  Esquivai , et  ayant  pour 
capitaine  de  pavillon  M.  Bcniardo  Manuel  ile  Vascon- 
telloa  J 2®  la  fti’gate  le  Phtvnfx  , de  42  canons  et  450 
hommes  d'é<[uipace  , commandée  par  M.  Joachim 
Franciv-o  de  Mt  llo  et  Povra»^  3®  la  frégate  /..  Joao 
Principe  do  lirésity  commandée  par  D.  Domingo»  de 
Lima,  d«  32  canons  et  400  hommes  d'écpiipagc^  4®  le 
brigantin  VEbre  ^ commandé  par  Daniel  Joœpin  , de 
24  canons  et  200  homme»  d'équipage;  5®  le  brigantin 
CoroQy  commandé  par  M.  José  de  Castro,  de  24  ca- 
nons et  200  hommes  d’équipage;  6*  enhn  le  cutter 
Caigo  f commandé  par  M.  Esculano  José  de  Barros  , 
de  20  canon»  et  150  hommes  d'équipage. 

£d  arrivant  à Belem  la  IrégaU  L.  Joao  Principe 
do  Brésil  a touché  un  navire  négrier  français , qui 
était  on  rade , et  l’a  beaucoup  eiidoiumagé.  D.  Domin- 
go» de  Lima , qui  commande  celte  frégate,  en  a fait 
toutes  ses  excuse*  au  capitaiue  français,  et  le  luiuUtrc 
de  la  marine.  M.  de  MelJu,  a envoyé  aussitôt  à bord 
de  ce  navire  les  ouvriers  neveasaira* , pour  constater  le 
dommage  et  pour  le  réparer. 

Lee  demièree  nouveUee  venues  de  Maroc  portent 
que  le  nouvel  empereur  a permis  le  pillage  des  maison» 
juives  ; qu'en  conséquence  elles  ont  toutes  été  sacca- 
gées;  que  pltuieurs  de  ceux  à qui  elles  appartenaient 
ont  péri  dansoe  désordre,  et  que  d’autres  sont  réduits 
à Ib  plu*  profonde  misère. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Courtray,  du  30  mai  1700. 

La  plupart  des  habitants  de  cette  ville  cl  des  envi- 
rons étant  parlbans  du  gèncial  Van-der-Meer^h,  ont 
travaillé  depuis  longtemps,  mais  surtout  depub  la  dé- 
putation <lc  M.  Mayeui  et  .M.  Kobyu  à Anvers,  à f<ir4ii<*r 
un  parti  assez  pubsant  pour  aller  le  délivrer  par  force , 
ou  du  moins  , en  intimidant  ses  ennemis  , les  engager 
à consentir  à sa  translation  à Gaud  pour  y être  impar- 
ti alcmcol  jugé. 

Il  parait  que  les  villes  de  Meiùo,  Osteude  et  autres 
a’étaieut  couuertées  avec  U nôtre,  dans  lauuelle  d u'y 
avait  que  deux  des  maglslraU  et  une  seule  personne 
du  comité  d’un  seotinient  contraire.  On  a fait  une 
souscription  secrète  entre  une  vingtaine  de  capitalîate» 
pour  subvenir  aux  frais  ; el  avant-hier,  yer»  une  hennv 
après  midi,  un  général  etranger,  dont  je  n’ai  pu  ap- 
prendre le  nom , est  arrivé  ici  et  s’est  loaé  au  Damier 
avec  quelques  ofliciers  sous  se*  ordres.  Ou  a vu  vei>" 
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CDMiite  des  députés  de  plusieurs  villes , et  partir  des 
messagers  pour  d'autres.  L>*ageiit  du  général  Van-der- 
Meersch  s’est  rendu  au  magistrat  et  devant  le  comité 
de  la  ville , où  le  tout  a été  dbcuté  , et  on  a consenti 
d'admettre  les  troupes  et  les  personnes  armées  qui 
étaient  attendues  , ainsi  qu'à  favoriser  l'expédition , 
pourvu  qu’aucun  désordre  n’eût  lieu  ; pour  éviter  tout 
pillage  et  autres  malheurs,  on  a fait  la  condition  que 
le  loi-sin  ne  serait  pas  sonné  dans  la  ville.  Vers  cinq 
heures  du  soir  on  a vu  arriver  toute  la  garnison  de 
Menin,  tant  olBeiers  que  soldats,  avec  les  volontaires 
des  environs  et  ceux  des  habitants  qui  voulurent  être 
de  l’expédition.  Us  uni  paradé  sur  la  place  et  sont  allés 
de  là  se  loger  aux  casernes.  Ceux  de  U ville  ne  devaient 
a’y  joindre  qu’à  trois  heures  le  lendemain  malin,  pour 
marcher  vers  Gand , et  on  disait  qu'un  millier  de  vo- 
lontaires de  Tournay  arriverait  en  même  temps.  En 
attendant  les  chefs  qui  devaient  commander,  les  nôtres 
ont  fait  sentir  par  leur  conduite  qu'on  leur  faisait 
d'autre  part  des  offres  attrayantes,  et  ont  paru  disposés 
à abaiiduiiner  l’r ntreprise  : le  principal  s’est  même  ca- 
ché ou  évadé  bientôt  après  j et  les  volontaires  ne  vou- 
lant pas  marcher  sans  leurs  propres  commandants  qui 
les  avaient  engagés  dans  cette  entreprise,  crlte  circons- 
tance paraissait  devoir  faire  échouer  le  plan  entier.  On 
assura  en  même  temps  que  le  congrès  venait  de  con- 
sentir à la  translation  du  général  Van-der-Meersch  j 
qu'il  était  déjà  en  roule  \ de  sorte  que  le  but  étant  rem- 
pli , l’expédition  devenait  inutile  : de  cette  manière  la 
nuits'estpaasée  rorltranquillement  : mais  le  matin  quel- 

aues  personnes  ivres  avant  forcé  la  porte  de  la  tour 
e l’église  ont  sonné  le  tocsin.  Le  général  et  sesofBders, 
logés  au  Damier,  le  firent  cesser  dans  quelques  minutes, 
et  y envoyèrent  une  garde;  iis  firent  même  faire  des 
excuses  à l’instant  au  magistral  de  celle  irrégularité  , 
en  ajoutant  que,  pour  prévenir  la  possibilité  de  tout  dé- 
sorare  ultérieur,  ils  allaient  marcher  avec  leurs  troupes 
et  volontaires  à la  rencontre  des  Touroaisiens  , pour 
repasser  avec  eux  par  la  ville  sans  s'y  arrêter.  En  effet 
ils  marchèrent,  vers  les  neuf  heures  du  matiu,  avec  la 
plus  grande  régularité la  villeayanl  fourni  les  chariots 
dont  ils  avaient  besoin, nous  apprîmes  ici,  vers  le  soir, 
ue  ceux  de  Tournay  avaient  do  retarder  leur  marche 
'un  jour,  ainsi  qne  ceux  du  côtéd’Osteode,Thuurout, 
Bruges , etc. , et  la  nouvelle  de  la  translation  du  géné- 
rai Van*dcr-Meersch,  ou  au  moins  la  certitude  qu’il 
n'était  déjà  plus  dans  la  citadelle  d'Anvers,  s’étant  con- 
firmée, le  commandant  de  l’expédition  crut  devoir 
c'ongédier  tous  ceux  qui  l’avalent  joint , en  donnant  de 
l'argent  à ceux  qui  en  avaient  beaoin  pour  retourner 
chez  eux  ; de  sorte  que  nous  regardous  cette  affaire  , 
qui  nous  avait  beaucoup  alannH,  comme  finie  sans 
aucun  malheur;  maison  assure  à présent  Qu'au  lieu  de 
faire  conduire  le  général  Van-der-Meersen  à Gand,  il 
est  B Sainte-Gertrude,  à Louvain. 

P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  que  H.  le 
chanoine  Van-Eupen  s'est  renduà  Dooay  chez  M.  G)r- 
neta- Desgrès,  pour  tâcher  d’obtenir,  par  son  moyen  , 
des  conditions  fav  orabla  du  roi  de  Hongrie  ; il  a même 
envoyé  demander  au  comité  des  patriotes,  réfugié  à 
Lille , de  vouloir  s'entendre  et  se  rapprocher  des  aris- 
tocrates pour  cet  effet  : son  but  est  sans  doute  de  se 
uaintenir  en  place,  ainsi  que  Van-der-Noot  et  ses  ad- 
hérent'», par  un  accommodement  avec  le  roi  de  Hongrie, 
auquel  les  vrab  amis  de  la  liberté  ne  consentiront  ja- 
mais, à moins  qu’il  n'ait  pour  base  une  juste  représen- 
tation de  la  nation.  Voilà  où  en  sont  réduits  les  aris- 
tocrates braban^ns  ; voilà  où  leur  ineptie  a conduit 
une  nation  aveuglée  par  ses  prêtres  ignares;  elle  ou> 
vrira  les  yeux  trop  tard  malheureusement. 

Nous  croyons  que  la  pièce  suivante  peut  donner  une 
idée  de  l’audace  et  de  la  perfidie  des  chefs  dont  les 
Brabançons  ne  tarderont  pas  à être  les  victimes. 


J.rttre  aux  états  de  la  province  de  Tourne^, 

• Hauts  et  puissants  seigneurs , nous  renvoyons  à 
vos  hautes  puissances  copie  des  rapports  alarmants  que 
nous  recevons  dans  l’instant  de  Namur  ; ces  revers  , 
loin  de  nous  faire  déscs|>érerde  la  chose  publique,  doi- 
vent réveiller  notre  courage  et  nous  inspirer  la  plus 
forte  energie  : le  danger  est  urgent  et  demande  de 
promptes  ressources.  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
isisser  ignorer  à la  nation  le  péril  où  elle  est  exposée  ; 
sans  doute  elle  manifestera  à l’instant  l’animosité  et  la 
résolution  la  plus  décidée  de  maintenir  sa  liberté  au 
pnx  de  son  sang,  et  son  explosion  rendra  à l’armée  le 
courage  qui  parait  l'abandonner  ; ce  fut  toujours  dans 
les  périls  les  plus  pressants , dans  les  temps  les  plus 
critiques  que  les  Beiges  ont  déployé  le  plus  grand  cou- 
rage et  la  plus  ^ande  énergie;  nous  louchons  au  mo- 
ment où  la  nation  va  renouveler  ce  grand  exemple  , 

Puisqu’elle  ne  voit  d’autre  alternative  que  de  s'attirer 
admiration  de  l'Europe , ou  s’exposer  au  mépris  des 
nations  présentes  et  à venir. 

■ Noua  pensons  qu’il  ne  nous  reste  d’autre  moyen 
pour  empêcher  l’invasion  des  troupes  ennemies  , 
que  l’élite  des  volontaires,  dont  la  contenance  et 
1a  valeur  annoncent  et  inspirent  le  courage  : le  temps 
presse  à se  porter  sur  les  bords  de  la  Meuse , pour  de- 
tendre  les  passages.  • 

Lettre  de  M,  le  baron  de  üchoenfeldt , écrite  d'Af- 
feseleHb  niai  aux  députés  du  congrès  à Kamur^ 

■ Je  me  suis  vu  forcé  de  prendre  les  postes  d’Andoy. 
Les  traîtres  ne  cetseul  de  répandre  que  nous  sommes 
coupés  de  deux  côtés  ; le  soldat  est  consterné , et  même 
il  murmure  ; l’officier  est  de  bonne  volonté,  mais  me 
témoigne  qu'il  craint  de  ne  pas  pouvoir  contenir  le 
soldat , et  en  effet  la  pi^vention  est  si  forte , que  si 
quelqu’un  s'avisait  de  crier,  au  moment  de  les  mettre 
cil  balaille , qu'un  e&t  coupé,  ils  jetteraient  tou»  leurs 
armes  ; je  crois  même  qu’il  serait  necessaire  de  leur  faire 
passer  Namur,  afin  de  lea  distribuer  le  long  de  la  Meuse, 
d'autant  plus  que  le  major  Villers  a besoin  de  renfort, 
s i'atlends  vos  ordres , Messeigneurs , etc. 

» Le  baron  ux  Soaourai.uT.  » 


ADMINISTRATION. 

Modèle  de  soumission  à souscrire  ftar  les  munici 
palités  qui  veulent  acquérir  des  domaines  natio^ 
naux. 

Département  de 
District  de 
Cauton  de 
Municipalité  de 
Nous,  ofticiers  muoiciuaux  de 
en  exécutiuu  de  la  déliücratiou  prise  par  le  consei 
général  de  la  commune  le  et  cou 

I lormémeut  à l’auturisation  qui  nous  y est  duiinçe,  dé 
clarous  que  nous  sommes  dans  rintcnlioo  de  faire,  au 
nom  de  iiotre  commune,  l'acquisiliou  des  domaines 
nationaux  dont  la  désignuliou  suit. 

\JHuivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on 
veut  acquérir^) 

Lesquels  biens  soûl  affermés  ou  loués  par  des  baux 
uuthcDÜques  pusses  devant  nolaires 

à le  (ou  les)  et  sont  consta- 

tés être  d'un  produit  annuel  de  la  somme  de 

Four  parvenir  à l'acquisition  desdits  biens , nous 
noussouiiietlous  à en  payer  le  prix  de  la  manicre  déter- 
minée par  les  dispositions  du  decret  de  l'Assemblée 
nationale  ; et  quant  à ceux  des  biens  ei-dessus  qui  ne 
sont  point  aUerinés  et  dont  le  décret  ordunue  que  le 
produit  annuel  sera  évalué  pur  des  experts,  pour  en 
fixer  le  prix  capital , nous  couseulotis  a le  paver  éga- 


lement,  conformt^ment  à rëvaloation  qui  en  sera  faite 
par  experts;  à l'eiTetde  laquelle  estimation  nous  dé- 
clarons choisir  pour  notre  expert  la  (ou  les)  personne 
de  aue  nnus  autorisons  à y procéder 

conjointement  avec  l’expert  (ou  les  experis)  qui  se- 
ront nommés  par  le  directoire  du  district;  consentons 
à en  passer  par  reslim.ition  du  liers-expert , qui , en 
cas  de  partage,  sera  nommé  par  le  dcpartcnicnt  ou 
Bon  directoire. 

En  conséouence  nous  nous  soumettons  ù déposer 
en  la  caisse  ae  l’extraordinaire,  à concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  ^ui  sera  üxé , quinze  ubligatioas  paya- 
bles en  15  anne^,  et  porLiiil  intérêt  à 5 pour  lûo, 
comme  aussi  à nous  conformer  d'aillenrs  très  exac- 
tement, et  pour  le  paiement  de  nos  obligations,  cl 
pour  notre  jouissance  justju’à  l'époque  des  reventes, 
a toutes  les  dispositions  du  décret  et  de  Tiustruction 
de  rAssemblée  nationale. 

Fait  à le 

iV.  B.  Les  municipalités  qui  ontdéj.^  formé  des  de- 
mandes sont  invitées  à envoyer  sans  délai,  au  comité 
chargé  de  l'aliénation  des  aomaines  nationaux,  une 
nouvelle  soumission  dans  U forme  ci-jointe. 

Leur  première  soumission  , enregistrée  au  comité, 
servira  néanmoins  à constater,  par  l'ordre  de  la  date, 
la  priorité , dans  le  cas  de  concours. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

M.  Walne,  propriétaire  anglais  et  domicilié  à Paris 
depuis  dix-s«'pt  ans,  ayant  consulUi  l'administration 
municipale  sur  la  natuik' de  ses  droits  de  citoyen,  elle 
s'est  adressée  au  comité  de  constitution  de  l’Assemblée 
nationale . dont  elle  a reçu  la  décision  suivaute,  qu'il 
est  utile  ne  connaître. 

« Le  décret  de  l’AMemblée  neüonele  rend  sosoeptibles  dei 
droits  de  citojen  actif,  les  étrangers  qui  ont  été  domiciliés 
pendant  cinq  ans;  ainsi  M.  Walne,  qni  a diz*sept  aii9  de  do> 
nücile  k Paris,  est  habile  à Jonir  de  cm  droite,  dis  qa'il  aura 
obtenu  des  lettres  de  bourgeoUie;  et  quant  aux  lettres  de 
bourgeoisie  de  Paris,  elles  ne  peuTcnt,  surtoat  dans  b eous- 
titocion  actaellc,  être  délivrées  que  par  la  municipalité.  » 

Au  comité  de  constitution  , le  10  mai  1790. 

Dupoxt  , Tarobt. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Les  districts  réunis  du  Val-de-6râce  rt  de  Saint- 
JacqufS-du-Haut-Pas  ont,  le  28  de  ce  mois,  député 
vers  H.  le  maire  de  Paris  MM.  Cate,  avocat  au  par- 
lement et  président;  Jorat,  de  l’académie  des  scien- 
ces; Patris,  ancien  électeur,  capiluine;  Gocat,  Mai- 
son-Rouge et  Renier  , pour  lui  faire  part  de  l'arrété 
que  rAssemblée  n pris  sur  In  dénonciation  faite  au  di^ 
trict  par  rassemblée  de  In  commune. 

M.  Patris,  qui  portail  la  parole,  a dit  a M.  le  maire: 

« Moiiaienr,  à Rome,  autrefois,  un  général  illustre  fût  cité 
par  les  ennemis  de  sa  gloire  devant  un  peuple  qu'on  se  pro- 

rsait  de  rendre  ingrat.  Romains,  ditdl  pour  toute  ré|>on<i«, 
pareil  jour  J'ai  vaincu  Annibal  et  (.Arthage  : allons  an  ('a- 
pilole  en  rendre  grâce  aux  dieux,  et  tout  le  peuple  le  soivit. 

» Hier,  Mnn.s>eor,  en  discutant  dans  notre  assemblée  l'olijet 
de  fsirété  qne  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  nous 
nous  sommes  rsppelé  que  rannée  dernière  précisément,  à 
parettle  époqnr,  vous  défendîtes  la  liberté  et  sanvêtea  l'As- 
■emblée  nationab  par  votre  courage  et  votre  fermeté.  » 

i:  Entrait  des  délibérations  des  districts  du  Val^de>‘ 
Grdce  et  tle  Saint-Jarques  du  Haut~Pas. 

j « L*aaacmblée  déclare  tfuc  ce  n'csi  qu'avec  une  véntabb 
; douleur  qu'elle  prononce  dans  nn  procès  qui  n'eôt  Jamais 
dd  eiistrr;  quVIle  reooonait  la  droit  incontestable  qu'a  b 
Oonsril  général  de  la  conmiutie,  d'inviter  M.  le  maire,  où 
tout  aiitK  membre  d'admini\tnition,  .’l  s’v  rendre  lorsqu'il 


l'exige;  déclaré  que  U conduite  de  MM.  1rs  représentants  de 
la  commune  n'a  pas  été  aussi  mrsnréa  qu’elle  aurait  dd  l'étre, 
en  ce  qu’ils  sr  sont  rendus  garauU,  responsables  de  b dénon- 
ciation faite  d leur  assemblée  par  nu  de  ses  merabrw;  qn*iU 
ont  négligé  U marche  prescrite  par  U raison  et  b justice, 
qui  consiste  k véritier  les  faits,  et  A s'assurer  de  l'exactitude  de 
la  déuonnation  avant  de  la  soutenir  et  de  la  rendre  publi- 
que : a de  plus  déridé  que  le  prémit  am-tê  serait  envoyé  aux 
soixante  sections,  et  A .M.  le  maire.  • 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  roaréchnl  duc  db  Ricrblibu  , de. 
{l'oyez  le  n*  i45.)  Second  extrait. 

Voici  le  temps  de  l'aimabla  régence, 

a dit  Volbire  : c'est  de  U Jolie  régence  qu’il  fallait 
dire.  Tout  ce  qu’un  lit  dans  le  second  d le  troisième 
volume  de  ces  mémoires  ne  justilie  que  trop  t ette 
épiUiète,  et  Voltaire  la  justiûe  lut-niéme,  en  ajoutant  : 
OA  la  Folie . agitant  aon  grelot , 

D'un  pied  léger  parooiut  tonte  U France. 

Seulement  le  poète  a pris  ici  la  cour  pour  la  France, 
ijui,  plongée  d.ias  la  misère  par  les  oppressions  elles 
dissipations  du  dernier  règne,  d trompée  dans  l'cspé- 
rance  d'un  meilleur  sort,  gémissait  au  bruit  des  gre- 
lots que  la  Folie  agitait  dans  le  Palais-Royal. 

Vouloir  réduire  daas  un  cadre  au.ssi  borné  que  le 
nOtre  le  tableau  de  toutes  ces  extravagances , serait 
une  extravagance  de  plus.  11  vaut  mieux  choisir  sans 
ordre  quelques  traits  caractéristiques  qui  altestcut  le 
ton  des  meeurs  , l'esprit  du  euips  et  les  progrès  du 
despotisme. 

C’est  au  régent  qu'est  dû  ce  nom  de  roué,  que  nous 
avons  vu  revenir  à la  mode,  puis  disparaître  tout  i 
coup  de  la  bonne  compagnie,  peut-être  parce  qu'au- 
cun de  ceux  qui  se  faisaient  gloire  de  le  porter  n’a- 
vaitpour  le  soutenir  les  mêmes  moyens  qu’un  Nocé, 
un  Lafare,  unSimiaoe,  un  Fargy,  et  tous  ces  autres 
libertins  aimables , qui , réunis  autour  du  régent  avec 
des  femmes  titrées,  des  tilles  publimies  et  les  tilles 
du  régent  lui-méme,  se  dispubiont  le  prix  de  disso- 
lution et  de  scélératesse.  Peut-être  au&si  que  ce  mot, 
borné  dans  son  origine  à ce  cercle  des  compagnons 
de  débauche,  avait  alors  un  sens  double  qu'il  n'a  pu 
avoir  depuis.  Le  duc  d'Orléans  les  nommait  ainsi,  par- 
ce qu'il  les  jugeait  en  effet  dignes  d'être  roués  jiour 
leurs  crimes  ; mais  ils  expliquaient  favorablement  l'é- 

fiithète,en  disantqu'ils  se  feraient  tous  rouer  pour 
ui.  0‘ux  de  ces  derniers  temps  n'ayant  personne  j>our 
qui  se  faire  rouer , ce  titre  ne  convenait  plus  qu'a  des 
^ns  vraiment  dignes  de  la  roue. 

Law,  qui  bouleversa  la  France,  avait  proposé  son 
système  au  duc  de  Savoie  ; il  lui  prouva  aisément  qu'il 
aurait  peut-être  , en  trompant  son  peuple  , tout  l'or 
de  sesétats;  maisil  futbien  déconcerté  quandee  prince 
lui  demanda  simplement  comment  ses  peuples  lui 
fournirnienl  de  l'argent  ijuand  ils  n'en  auraient  pins. 
Cet  aventurier,  chassé  d Iblie,  où  il  avait  mené  un 
grand  état,  et  lîloutint  et  volant  au  jeu,  vint  placer 
en  Frince , dans  les  premiers  fonds  de  sa  banque  , 
300,000  éciis,  restant  des  gains  qu'il  avait  faits.  Il  fut 
bientôt  l'homme  de  la  cour  , pays  nabi  de  l'avidité 
cr\hlule.  On  le  mit  enfin  à la  tete  îles  liiiniicos  ; l'am- 
bitieux Dubois,  l’incestueuse  duchesse  de  Berry,  les 
aulTi's  maîtresses  de  son  père  et  les  roués  tramèrent 
cette  intrigue  ; ebla  France  fut  livrée  à un  charlabn 
ui  promelbit,  en  multipliant  les  billet  s de  banque ^ 
enrichir  le  roi,  le  régent  et  toute  la  cour,  et  de  re» 
mettre  entre  leurs  mains  C or  et  l'argent  de  tout  le 
royaume  entier.  Il  ne  se  trouva  là  {icrsonnc  d'assex 
SC11.S4'  pour  lui  faire  la  même  question  que  le  duc  de 
Savoie. 

Canillac  l'avait  jmiirlai  t deviné.  M.  Law,  lui  dil*il 
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tn  présciict;  duréj^eutet  (fuuc  assemblée  nombreuse, 
vous  itt’oi'ei  voie  mon  sysicmf.  Je  fais  des  hilieUi 
et  je  ne  paie  [mu  : vous  ferez  de  meme.  Je  rt*  iame 
mon  système  f ti  e*t  moi.  Ce  n’était  pas  seulement, 
comme  on  voit,  sur  rarllcle  des  mœurs  qu’on  allait 
tête  lerée;  on  traitait  avec  la  même  franchise  ce  qui 
regardait  rintêrêt.et  l’on  se  jouait  cgalemtiii  j dam 
tous  les  genres , des  engagements  les  plus  sacres. 

Ou  sait  les  querelles  aui  divisaient  alors  IVghse  de 
Fnmce  pour  la  bulle,  le  parleioeiit  et  les  pairs  pour 
le  salut  du  bonnet,  et  pour  d'autres  objets  aussi  im- 
portants. Les  injur<‘s  •ttccedèrenl  aui  rHisonncmcots 
et  aux  discussions.  Les  pair»  ne  se  contenant  plus , et 
perdant  toute  mesure  ^ allèrent  ju.squ’i  dire  au  par- 
lement qu'il  était....  du  tiers-êtot.  Les  présidents , si 
cruelleTiieiit  outragé» , adre.ss^'rent  au  régent  un  mé- 
moire oii  ils  pasMimt  en  revue  tous  les  pairs , leur 
naissance , l’origine  et  l’époque  de  leur  noblesse.  A 
1rs  entendre,  l’un  desci*ndait  a un  apothicaire,  l’antre 
d'un  aventurier , celui-ci  d'un  boucher,  celui-là  d'un 
inan-iiand  de  poisson , ou  d’un  domestique,  ou  d’un 
bâtard  d’un  évoque,  etc.  Mais  les  pairs,  armés  de  leurs 
parcliemiiLs,  répomlireiil  à ces  calomnies  ; et  quoique 
ces  parclieiiiins,  leur  égide  et  le  fondement  de  leur 
ui^ueil,  ne  fussent  pas  tous  également  jaunis  et  ron- 
gi^  par  (e  temps  également  gothiques , également 
illisibU's,nsatteslkent  tous,  plus  ou  moins,  aux  yeux 
de  l'univers,  la  doire  des  pairs  de  Prîuice,  un  peu 
différente  cé’penamt,  comme  le  parlement  l'avait  re- 
marqué, de  celle  des  anciens  dues  de  Boursosne  , 
de  Guyenne  et  de  Normandie^  et  des  comtes  ae  i^an- 
dre  y Ae.  Champagne  et  de  Toulouse. 

Ce  qu'il  y avait  de  plaisant , c'e«t  que  l.liidis  qne  le 
parlement  reprochait  aux  (‘‘lirs  de  s*’  prétendre  au- 
dessus  du  reste  des  nobles,  d'en  exigeruans  les  lettres 
le  litre  de  Monseigneur,  et  de  se  dispenser  de  mesu- 
rer leurs  épées  avec  les  genulshonimcs , ce  qui  éta- 
blissait deux  ordrt's  diias  l’ordre  de  la  noble-sse^  U 
leur  reprochait  aussi  leurs  allninces  avec  la  robe  ; et 
souvent  même  , ajoutait-il , aeee  ee  que  la  robe  a de 
plus  tdiject  f • car  nous  ne  dUsirmilons  pas  que  nous 
avons  parmi  nous  plusieurs  classes  que  nous  distiu- 

f (ions par  fa  grande,  la  moyenne  et  la  basse,  robe.  * 
laute  et  basse  nublessi* , au  lieu  de  citoyens  ; haut 
et  bas  clergé,  au  lieu  de  prélr»s;  haute,  moyenne  et 
basse  robe,  au  lieu  de  luges.  Que  tous  ces  hauts  et 
buf , indépendants  de  lélévatioii  ou  dr  la  bassesse 
persoiimdle , étiient  bien  imaginés!  Lelnd  ordre  de 
cbos<'sf  et  quel  dommage  de  voirs'écrouler  uiiédifîce 
f(mdé  detuutespartssurdes  basessi  raisonnables  f 
Uu  édifice  mieux  construit  chez  une  nation  voisloe 
attirait  (lés-lors  b. s regards;  il  a fait  longtemps  Tob- 
jet  de  notre  envie  ; et  dans  ce  moment  même  où  nos 
archilcclcs  patriotes  se  flattent  de  le  surpasser , leurs 
emiemis  le  vaulcul  plus  que  jamais.  Voici  ce  qui  peut 
contribuer  à éclairer  uutre  jugement  dans  celle  ma- 
tière délicate.  Le  roi  Georges,  qui  occupait  eu  An- 
gleterre le  trône  du  roi  Jacques,  après  avoir  fait  sau- 
kr  il  Londres  un  grand  nombre  de  têtes,  pour  riffer- 
mir  son  autorité ^ SC  trouva  dans  quelque  euibarra.s, 
lorsque  le  parlement,  qui  lui  étiit  nivorable,  fut  prêt 
à se  dlvoudre,  les  lois  ne  pi’nnettant  p;is  qu’il  durât 
plus  longtemps.  • Maii,pressé  par  les  circonstances, 
comptant  sur  uu  parlemeut  à sa  dévotion , craigirtmt 
dans  les  élections  futures  l’influence  du  parti  jaco- 
bite,  s'il  pénétrait  dans  la  prochaine  assemblée,  il 
prit  la  résolution  , uu^si  liariue  qu'ille'gulf , de  cltau- 
ger  le  parlement  Iriennal  en  parlement  sepleiiiial.  Les 
communes,  ravies  d'élre  continuées  dans  Iciir  auto- 
rité , s'euipressereiit  de  favoriser  le  roi  et  s«‘s  miiiis- 
tccs,  et  l’acte  qui  déterminait  la  durée  du  parlement 

fut  suspemlii Cela  pouvait  souffrir  des  difficultés 

de  la  part  <ie  la  chambre  liaule;  car  celle-ci , tou- 
jours stable  , avait  iutérct  que  celle  des  cumiiiunes 


fût  souvent  renouvelée  , parce  qu’une  longue  séance 
lui  donnait  drm»  les  affaires  une  pins  granae  prépon- 
dérance. Le  roi  d’Angleterre  néanmoins  gagna  celle 
cause:  et  depuis  ce  tem|ts-là , 1rs  rois  ayant  le  temps 
nécesjvdre  de  s’assurer  d un  parleirient  septennal,  par 
des  grâces,  des  pensions  ou  des  présents  ; ayant  (i’.iil- 
leurs  le  pouvoir  de  dissoudre  un  parlement  qui  n’est 
pas  portcà  se  laisser  corrompre,  ouquiest  tropff  rmc 
dans  ses  principes  , les  rois  ont  été  qussi  absolus  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  états  , quand  ils  ont 
élé  servis  n.ir  d'habiles  ministres.  • Nous  ne  ferons 
aucune  rédeiinnsurce  texte;  nous  l’offrons  seulement 
dans  toute  sa  pureté  à ccrlain.s  politiques . déprécia- 
teurs envenimés  de  notre  Constitution  iiatssaiite  , et 
par  une  éternelle  et  fatigante  opposition  apologistes 
outrés  de  la  constitutiuu  anglaise. 

Qu’ils  déclament  aussi , t.int  qu’ils  voudront,  con- 
tre tpielques  tiésordres  exagérés  par  eux , et  malfieu- 
reu^emeiit  in.séparal)le.sd’uiie  gntiidû  révolulicii  ; quel 
bon  citoyen  ne  préférera  ces  crises  passagères  à i’é- 
tat  ii;d>iluel  d’aviU&sement  où  il  fallait  que  notre  na- 
tion fût  plongée,  lorsqu'à  Paris  on  ne  troma  point 
étrange  que^  pour  favoriser  une  compagnie  formée 
par  raveiitimer  Law  , on  enlevât  les  iiiendiaiiLs  vali- 
des, tes  domestiques. saiLS  place  , les  journaliers,  les 
garçons  de  métier , pour  les  envoyer  peupler  le  Mis- 
sissipi?  Les  jeunes  lilles  sans  état  n'étaieut  pas  épar- 
gnées ; cl  le  gouvernement,  pour  en  avoir  beaucou)), 
(ioniiait  10  livret  pour  l'enlèvement  d'une  persuiine, 
avec  dt*s  gratdications  particulières,  lorsqu  on  pren- 
drait, dit  ffsaex  crûment  l’auteur  des  mémoires,  quel- 
ne  couple  qui  paraissait  habile  à la  propagation, 
t (|(iel  fut  le  fnht  de  toutes  ces  violences  ? Os  mal- 
heurenx , conduits  dans  des  charrette»  en  Bretagne , 
pH'ds  et  fmings  liés , mis  en  déj>Ôt  dans  les  i>ri»on»  on 
dans  les  forts  des  villes,  périrent  tous  de  faim  et  de 
misère , attendant  leur  embarquement , que  la  chute 
du  ^slémc  empêcha..,.  Il  y a un  pefi  loin  de  celle 
expédhion  à la  déclaration  (les  droits  de  l’homme. 

Que  CCS  frondeurs  politiques  plaignent  ou  feigiiciit 
de  plaindre  uu  coupable  insensé  , <|ui  a tiui  sur  i'é- 
chafuud  des  jours  dt^lionoréa  par  riiilrigiie  ; mais  s’ils 
te  croient  innocent,  parce  qu’il  n'avaii  pas  réalisé  ses 
projets  criminels  ; s’ils  fout  un  crime  à la  liberté  d'a- 
voir puni  iégalcnieiit  l’eimcnii  de  ta  lilicrtc  , ou  le  vil 
agent  de  ses  ennemis,  quels  ternies  iiiveiib  roiit-ils 
pour  exprimer  l’horreur  que  doit  iuspircr  celte  com- 
mission s^inguiiiaire,  envoyée,  au  nom  du  régnit  eu 
Bretagne  , avec  trois  bourreaux,  sur  des  accusations 
vagues  et  de  simple.»  s<njpçoos;  commission  compo- 
sée , comme  toutes  celle»  de  celte  espèce , de  maîtres 
des  reipiétrs  et  de  coineillers  d’état,  toujours  vendus 
aux  mmiflr&s,  pour  parvenir  an  ministère;  commis- 
sion qui  Ht  trancher  la  tête  à ijuatre  gentilshommes 
bretons,  pour  avoir  écouté  les  propositions  de  l’Es- 
pagne, relatives  à la  régence,  et  pour  des  projets 
de  crimes  et  des  plans  de  félonie  , ou  de  crime  de 
lèse-mc^tstéy  comme  le  disait  la  sentence,  sons  autres 
énonciatkm»?  Le  sang  de  ces  quatre  victimes  ne  suf- 
bsRitpa»,  seize  sifirrs  nobles  Migttifo  furent  suppli- 
ciés en  rfflgie,  leurs  charges  et  leurs  liiens  conffsqnés 
et  rihinis.'Hii  domaine.»,  leurs  boisconpés,  leurs  châ- 
teaux démolis,  etc. 

Comment,  dans  ci'tte  belle  et  heureuse  révolu- 
tion y la  noblesse  brelotuie  a-t-elle  preléré  des  res- 
t(\s  de  féodalité  à U liberté?  Comment  s'i^t-rlle 
tenue  à p;irt  dans  le  iiiou>Tnienl  geuéral?  Couinicut , 
dans  la  cjaintc  de  perdre  lU*  vaines  prérog.ilives,  ou 
des  posvessions  injustes,  puisqu'elles  étaient  une  al- 
tCHile  aux  propriét<'S,  ne  s'est-elle  pa»  empressé  à 
venger  le  siwg  de  Pont-Calec,  de  Wonl-Lonis,  de  Tal- 
houet,  de  Dnco(i?dic  ? El.iit-ce  k leurs  descendants  à 
soutenir  la  cause  du  <lcspoti.smc  ? Pour  se  consoler 
d’une  révolution  (jui  .s’est  faite  sans  eux,  qu’ils  soo- 
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ffntqu?  ee  qu’ils  nommaient  les  privilèges  de  la  pro- 
rince  sont  maintenant  les  privilèges  de  toute  In 
France  ; que  si  leurs  droits  de  seigneurs  sont  détruits, 
ceui:  d’houaues  libres  leur  sont  assurés  ; et  qu  ua  ne 
verra  plus,  comme  sous  iaimaitlc  régence , tomber 
leurs  lëte-s  è la  st*ul«  volonté  d'un  miuistre. 

Mais  le  régent  ordonnait-il  de  pareilles  horreurs  ? 
Pion  ; il  ne  les  approuvait  pas  même  ! il  avait  seule- 
ment la  faiblesse  de  les  souffrir.  Sa  facilité  coiipalile 
laissait  l'Etat  en  proie  à Dubois  , à Law,  à d’Argen 
SOI),  à leurs  créatures,  aux  siennes,  à ses  maîtresses 
etaujc  leurs.  11  oubliait,  dans  ses  orgies  de  tous  les 
jours  ou  de  toutes  les  nuits , les  plsinles  de  l’huma- 
nité outragée  par  ces  ezécuUons,  et  celles  de  la  France 
ruinée  par  ses  ministres  et  par  sa  cour. 

Nous  devons  au  commerce  antipaternel  qu’il  eut 
avec  Mademoiselle  de  Valois,  sa  troisième  fille,  com- 
me il  en  avait  un  avec  l’aluée,  Madame  de  Berrr,  une 
pièce  curieuse  sur  le  prisouuier  au  manque  de  Jer; 
elle  dépose  en  faveur  Je  ceux  qui  ont  soutenu  que  c'é- 
tiit  un  frère  jumeau  de  Louis  XIV.  C’est  une  reiation 
f/e  la  naissance  et  de  V éducation  de  Cf  pnnce,  com- 
poSf-c  par  son  gouverneur , au  Ht  de  mort.  Le  régent 
eu  éUiit  dépositaire.  Sa  lille  l’obtint , en  lui  accordant 
ce  qu'il  demandait  depuis  loiigtemns.  Elle  envoya  sur- 
le-cliamp  cet  écrit  au  duc  de  Kicitclieu , son  amant, 
avec  un  üillet  où  elle  l'iuâtruisuit  des  conditions  et  Je 
iVxéculiun  du  marché.  Ce  billet  est  en  cliiirres  , et 
nous  conscillous  aux  personnes  chastes  de  ne  le  pas 
déchiffrer. 

Une  pièce  aussi  curieuse  dans  un  autre  genre,  c'est 
un  mémoire  adressé  par  M.  Dubois  au  régi'iit , lors- 
quVffrayë  de  récroulemeutiuevitable  du  système,  ce- 
lui-ci fut  tenté  de  convofiuer  les  étals-généraux. 
L'exorde  peut  donner  une  iuée  du  reste.  • Ce  n’est  pas 
sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à 
éviter  les  as<embléi*s  connues  sous  le  nom  Aétatr-pé- 
nèraux.  Un  roi  n'est  ri'*n  s.ans  sujets , et  qtioiquuu 
monarque  en  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  lient  JVux  tout 
ce  qu’jf  est  et  tout  ce  qu’il  possède , rapnareil  des  dé- 
putés du  peuple , la  permission  de  parler  devant  le 
roi , et  de  lui  présenter  di*s  cahiers  Je  doléances,  ont 
Je  ne  sais  quoi  de  triste  qu’un  grand  roi  doit  tou- 
jours éloigner  de  sa  présence.  • 

11  fiiut  voir  l’explication  naïve  qu’il  donne  de  la  ma- 
nière drtiit  le  gouvernement  s’y  prenait  pour  vaincre 
rohstiiiation  des  parlements  contre  les  éJits.  La  con- 
séquence qu'il  en  tire  est  une  révélation  bien  pré- 
cieuse, quoiqu’elle  ne  nous  apprenne  plus  rien.  C*Cft 
le  secret  du  Jespotisme,  qui  est  maintenant  celui  de 
1.1  comédie. 

• A présent  V.  A.  R.  connaît-elle  des  moyens  plus 
efficaces  pour  s’opposer  aux  entreprises  d’uûc  assem- 
blée véritablement  nationale,  qui  résisterait  à ses  vo- 
lontés? Le  monarque  ponrrait-il  dire  à la  nation 
coniine  au  parlement:  yous  n’étes  pas  ia  nation? 
Pourrait-il  Jirc  aux  repn*scntantsde  ses  sujets  : yous 
ne  les  reprexentez  pas?  Un  roi  de  France  pourrait-il 
même  faire  in  guerre  à la  France,  en  cas  ne  refus  de 
nouveaux  impôts?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes 
contre  le  parlement;  le  serait-il  contre  la  France  as- 
scmblét*?  Où  frapperoit  donc  le  soldat,  l’ofliciiT,  le 

f;énéral,  sans  frapper  contre  leurs  compalrioles , ou 
cursamis,  ou  leurs  parents,  ou  leurs  frères?  N’ou- 
blious  jamais  que  le  dernier  malheur  des  rois  est  de 
ne  pas  jouir  de  {'obéissance  aveugle  du  soldat;  que 
compromettre  ce  genre  d’autorité,  qui  est  In  seule 
ressoutre  des  rois  y c’est  s’exposer  aux  plus  grands 
dangers,  c’est  là  véritablement /fi  partie  honteuse 
des  monarques , qu’il  ne  faut  pas  montrer , même 
dans  les  |dus  grands  maux  de  l’Etat.  • 

Le  remit  SC  moqua  du  niiiiistre  et  du  mémoire  ; 
mais  il  Rangea  de  dessein.  Sa  coutume  était  toujours 
de  persifler  et  de  maltraiter  ce  Dubois,  quin*avail  i 


637 

d’autre  titre  pour  être  ministre  d’éUit  que  de  t’avoii 
été  de  ses  plaisirs.  En  aeciimulaiit  sur  lui  les  homieiir9 
fcclé.siasti(|ues  et  ministériels,  en  remettant  entre  se> 
ni.iliLS  le  sort  de  la  France,  il  ne  l’en  méprisait  pas 
moins;  il  ne  l’en  traitait  pas  moins  comme  le  dernier 
des  iimairables.  • Tiens,  lui  dil-il  un  jour  en  lui  dou- 
uant  un  coup  de  pied,  voilà  pour  ta  qualité  de  minis- 
tre, en  voilà  un  mitre  pour  Cfdie  de  m un  troi- 

sième pour  celle  de  coquin  , un  quatrième  pour  celle 
de  prêtre , et  un  cinquième  pour  celle  d’archevêque  de 
Cambray.  Je  vous  le  pardonne  y repartit  froidement 
le  prélat,  parce  que  J'en  attends  un  sixième  en  qua^ 
tité  de  cardinal.  • 

11  n’attendit  pas  longtemps  celle  diCTilé,  ni  sans 
doiiie  le  trailemenl  qu  il  se  résignait  il  souffrir  pour 
elle.  L’opiiiiui)  jiublique  était  sj  générale  sur  sou 
compte,  qu’oi)  l'appela,  pendaut  six  mois,  \tcardi~ 
nal-t'artouehe.  Le  régent,  dan^.  ses  moments  d’impa- 
tience, lui  disait  : Sors  d'ici,  va^t’e/iy  chtea  de  car- 
tlinal.  Mais  ce  chien , ce  cospun , ce  Corrupteur  de  la 
jeunesse  du  régent , ceC  instigateur  coiisUint  de  tous 
ses  vices,  eu  butte  à ses  railleries,  i\  son  mépris,  à ses 
coups,  assis  en  même  temps  sur  l’un  des  premier* 
sièges  épiscopaux  de  France,  affublé  de  la  pourjire 
romaine,  n'en  était  pas  munis  pour  toute  la  France 
munseigneiir  le  premier  nnm>lre. 

La  fjyou  dont  il  obtint  rarchevêché,  quoiqu’il  ne 
fût  pas  même  dans  les  ordres;  sa  mauière  expéditive 
d'aller  en  habit  de  chasse  recevoir  clandestinement, 
et  tout  è la  fats,  les  moindres,  le  sous-di.*iconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise  ; l'éclat  qu’il  voulut  donner  à 
Son  sacre,  où  ilsul  forcer,  par  les  caresses  intéressées 
de  M“*  de  Parabère,  le  régent  a assister  malgré  lui  ; 
en  un  mot,  le  cuulrasle  frappant  de  dîgmlcs  avec 
ses  moeurs,  de  sou  empiie»urle  duc  d'ürléaiu  avec 
le  rang  qu'il  occupait  dans  «m  eatiine,  desmi  influenoe 
absolue  sur  les  affaires  du  royaume  avec  le  mépris  et 
la  haine  de  la  nation  entière,  forment  un  ensemble 
peut-être  unique  dans  l'histuirc  scandaleuse  du  mi- 
nistère et  de  l’Eglise. 

Il  mourut  enlm  des  suites  bonteusi**  de  ses  débau- 
ches, avec  le  desseiu  cnmiiiel  lU'  perdre  le  régent, 
son  bienfaiteur,  qui  mourut  lui-uienie  peu  de  U*ropt 
après  d’apoplexie  entre  le*  bras  de  la  duchesse  de 
Phalaris.  Ainsi  linin'nt  d'une  manière  digne  d'eux  et 
le  maître  et  le  roinistre.  Ain.<a  se  lerniine  cette  époque 
dont  l’inBueace  sur  les  affaires  et  sur  tes  mœurs  pu- 
bliques s'est  étendue  jusqu'à  uus  Jours.  Pour  revenir 
de  létourdisscmtmt  fiuiesle  où  nous  étions  restés  de- 
puis, il  ne  fallait  p«ui  looiusqu'uiie  insurrection  géné- 
rale, une  régénération  complète  et  une  constitution 
nouvelle. 


MÉLANGES. 

LeUre  de  M,  le  maire  de  Paris  à M,  de  Lqft^ettc, 
Parit,  le  I^'Jain  17*0. 

Je  viens  lia  recevoir.  Monsieur,  une  leurc  de  M.  le  coiuie 
(Je  SsiMi  Prii'Sl,  per  Uqueilc  ce  luimWre  lu'eiinoaee  que  lo 
roi  nt  dans  i‘iulea(u>it  d'ilirr  pesarr  quelques  jours  i 
Seinl'Cloud,  et  que  Sa  Majesté  devire  qu’il  y soit  envoyé 
un  dcUcbeuu’iil  de  Sa  *ardr  iiaûoriale.  Je  vous  prit  de  von* 
loir  liirii  duiincr  les  ordres  necessaires  pour  le  départ  du 
dciacbeinenl  destine  à la  garde  do  roi  et  de  le  JauiUe 
royale,  pcmiant  leur  séjour  A Saint-Liood. 

Je  sais  aussi  eliergé.  Monsieur,  de  faire  coanatire  à la 
garde  nationale  tonie  la  satisraciion  du  roi  )MMir  le  service 
qn’HIe  fait  an|>res  de  sa  |»ersonne.  Je  iii'spiilaadis  de  mti- 
fUir  eu  ce  moment  la  pliu  douce , comme  la  pins  honorable 
de  toutes  titra  fonctions,  en  vont  priant  de  faire  part  de 
celle  nouvelle  preuve  de  la  bienveilisnce  de  8a  Mi^jesté  à la 
garde  nationale,  dont  le  paixjolisuie . la  pruJruca  et  la 
courage  sont  le  rempart  le  plus  sûr  de  notre  Jiberic. 

Al  c«  (riuoignage  des  l>un(rs  du  roi  {leui  acquérir  auprès 
de  Tarmee  psrlslenue  un  nouvi-an  pnx,  ce  r?ru  Mns  douM 
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ionqiw  It  f*D«T*l  Iini  fU  l’obirt  d»  son  imonr,  «xtmif  il 
rsl  «lui  de  le  rei-onnliiuiiice  el  de  rsdminlion  de  ions  les 
bcin&  ciloyena,  chargé  de  le  lai  traiiamotire# 

Je  voua  aérai  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  bien  adresacr 
i chacun  de  M'I.  iea  commandanla  de  bataillon  et  chefs 
dWadmn  copie  de  U Iclire  que  j’ai  l*honneur  de  voua 
écrire,  et  que  je  »tU  inoi-iuciiie  prendre  soin  de  rendre 
publique,  l’ai  l’honneor  d'étre  aeec  un  sincere  attachement, 
Muiisteur,  votre  tre*  hninble  et  très  obéissant  semteor. 

Signé  Bailly  (I). 


Au  Rédacteur. 

On  a diatriboé,  Monaieor,  on  ouvrage  portant  pour  titre  : 

» Appel  k l’Assemblée  nalionalé  el  aux  nations  attentives, 
a d’un  decrel  surpris  aa  pouvoir  législatif}  decret  en  oppo* 

» sillon  avec  les  premiers  principes  du  crédit  et  de  la  loi 
a publique,  el  en  contradiction  avec  ses  precedeiitJ  decrets,  k 
Et  Ici  premières  ligues  de  ce  libelle  sont  conçuea  en  ces 
tonnes  ; 

■ Le  ponvoir  législaUfa  décrété  le  17  avril  dernier,  sur 
l’exposé  insidieux  de  M.  le  viconile  de  Beanbarnais,  mem- 
bre du  comité  des  rapports,  sous  les  auspices  gettereux  d# 
M.  le  comte  de  Moniioorency,  etc.,  etc.  » 

Si  l’aoleur  de  cet  écrit,  qui  n’siirail  peut^tre  mérité  que 
le  mépris  t-i  le  silence, s'etait  mieux  informe  dca  faiia,  avant 
de  faiie  imprimer  n.n  ouvrage  injorieux  pour  le  corps  legia- 
ialit,  pour  le  coniile  des  rap|H>rts,  et  pour  plusieurs  de  ^es 
iliciubres,  il  aurait  su  que  U.  le  vicomte  de  Beauharnais, 
chargé,  dans  le  priticipe,  de  celte  affaire,  n’est  pas  celui 
qni  a fait  é l’Aiaemblre  nationale  cet  expoaé  qu’il  qualifie 
d’insidienx;  il  aurait  su  que  ce  rapport,  filt  |«r  M.  Pelerin, 
a rte  pn»enté  de  la  maniéré  qui  met  le  plus  à l’abri  de  tout 
soupçon  de  partialité,  puisqu’il  a coosisté  dans  la  leclore 
de  toutes  les  pièces  et  dans  un  exposé  très  succinct  des  mo- 
tif» qui  avaient  delermine  le  ennuie  dea  ra|q>orU  à proposer 
de  continuer  au  Châtelet  une  allhbntiun  que  le  roi  lui  avait 
donnée  par  des  leiires  patentes  du  1 décembre  1786,  pour 
connaître  des  contestations  nées  et  â naître,  au  sujet  des 
lettres  de  change  tirées  aur  Tonrlon,  Ravel  et  Gallet  de 
Sanierre,  banquiers,  el  acceptées  par  eux,  qui  avaient  été 
altérées  et  falsifiées,  ainsi  que  pour  faire  l’instruciion  cri- 
minebe  de  ces  alieralionsel  falsifications  jusqu'au  jugement 
delinilif;  il  aurait  su  que  ce  n’est  jamais  que  l’avis  du  co- 
uiite  qu'on  présente  à l'Asscinbiee , et  que  ■ les  auspices  gé- 
» nereii*  d’aucun  membre  • ne  peuveol  inQuer  sur  ses  deli' 
beratiuns;  il  auiait  »o  que  ni  M.  de  Montniorcocy,  ni  M.  de 
Bcauliarnais  n'etsietii  à l’Assemblée  Ion  de  ce  rapport;  il 
aurait  su  enCu  qu'un  Dé  surprend  pas  un  décret  au  curpa 
legislallf. 

Comme  Psnieor  de  cet  ouvrage  indique  qu’il  a fait  H y a 
quelque  temps  an  écrit  portant  pour  titre:  Pétition  d’un 
citoyen  opprimét  les  dilTerenU  wernbrea  injusteraeoi  indi- 
ques dans  ton  Appel  à i* Attembiéc  nationale  ne  croient 
pas  devoir  donner  ancuna  suite  an  tort  dont  il  a’est  rendu 
coupable  envers  eux;  ils  irouvent  dans  le  titre  de  citoyen 
opprime  des  motifs  sofDssitta  pour  l’excnaer,  et  ils  se  bor- 
nenuau  seul  relsbliaaement  des  faits. 

^ItWTaoaftNCT,  Biavuas.vais. 


Dana  une  feuille  de  Paris,  Monsieur,  du  lundi  31  mai, 
n*  161.  on  lit  ces  mots  : « Il  n’y  a peut-être  pas  de  ville  ea 
France  oii  les  declsniions  coiic  rnaut  la  conlribulion  pa- 
Inoliquc , airnt  été  faites  avec  nue  infidélité  aussi  sranda- 
leuse  qu’à  Auch  , car  le  grand  noiijbre  de  citoyens  riches  de 
celle  ville,  et  notamment  les  eccii'ilasliquei  opulents,  se 
Mint  à cet  egard  bien  nnloiretuent  pailores.  > 

A l'appui  de  cette  aiwcrlion,  l’aotenr  ajoute  que  l’arcbe- 
véqne , des  archidiacres,  des  chanoines  cl  des  prébendes  ont 
offert  de  contribuer  aux  besoins  de  l’Etat  j»oar  des  sommes 
très  modiques,  relativement  à leurs  revenus,  et  après  celte 
énumération  , il  finit  par  etc.,  eic.,  etc.;  ce  qni  complète  sana 
doute  â sa  manière  « ce  grand  nombre  de  citoyens  riches  et 
* parjures.  * 

(Ij  Ce  bon  et  loyal  Bailly  ne  «e  doutait  sûrement  pa<  que 
ce  voyage  a SatnlAjInad  cachait  un  pnijel  de  fuite  du  roi  : le 
peuple  plus  clairvoyant  reconnut  le  pirge,  et  s'ojiposa  an 
(iepHrl  de  la  famille  royale.  D'-s  auteurs  attachés  au  parti 
de  la  cour,  cl  dont  on  ne  aaurait  coniester  la  véracité  à ce 
aujet,  sont  convenus  depuis  nue  le  projet  de  faire  cvndcr  le 
roi  des  qu'il  Mnait  sorti  de  Paris  aurait  été  mis  à exérti 
tion  , sans  rinlcr'rnlion  du  peuple  de  la  capitale.  L.  G 


Je  n'ai  pu  voir  sana  indignatton  une  calomnie  ai  grave, 
commise  si  légèrement  et  sans  diaiinction  contre  Ica  habi- 
tants riches  d’une  ville  dont  le  patriotisme,  qni  ne  le  cède 
en  rien  â celui  des  antres  villes,  est  gsranti  par  une  soumis 
ston  générale  et  sans'  murmure  à la  loi , malgré  Iea  pertea 
immenses  qu’elle  essuie;  par  l’harmonie  constante  qui  y 
régné  entre  tontea  Iea  classes,  malgré  l’opposition  de  leurs 
intéréu;  par  le  deainteressement  de  acs  magistrats,  qui,  dès 
l’annee  dernière,  ae  aont  empresses  de  rendre  la  justice 
gratuitement;  pat  un  grand  nombre  de  délibérations  et 
d'adresses,  soit  de  la  comoiiine  en  general , soit  des  diverses 
corporations,  lesquelles  ont  toutes  loenie  la  aatisfocüon  de 
PAssemblee  nationale. 

Quant  anx  coniribotions  patriotiques,  j’ai  été  Instruit  de 
celles  de  beanconp  de  personnes  riches  de  tout  état  de  cette 
même  ville,  et  je  puis  attester  qu’elles  sont  conformes  aux 
proportions  déterminées  par  le  decret  do  6 octobre. 

J'Ignore  si  M.  l'archevêque,  quelques  ecclésiasiiqMt, 
quelques  antres  particuliers  mênie,  ont  fail  à cet  egard  des 
déclarations  infidèles;  mata  quand  cela  aérait,  est-ce  une 
raison  de  fielnr  nne  fonle  de  bons  citoyens,  qui  jouissent 
à juste  titre  de  l’estime  et  de  la  confiance  du  peuple,  et  qui, 
contents  du  bien  générai , n’ont  compté  pour  rien,  en  fai- 
sant leors  déclaraitona,  les  lacnficea  particuliers  qua  la 
Révolution  leur  imposa? 

Ainsi  j’inviia  loua  les  bonnéics  gens  â mettre  celle  diffa- 
matioo  an  rang  de  tontes  celles  qui  faiigucol  joarnelteroeDt 
taors  oreilles  dans  les  rues  de  U capitale;  et  comme  je  dois 
é mes  concitoyens  que  celle  réparation  soit  publique,  je 
voits  prie  de  permettre  qu’elle  irunve  place  dans  votre  jour- 
r»« I.  SxvTETX,  deputÉà  V Assemblée  mattonale. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AD  SOIR  i JUm. 

La  municipalité  de  Loches,  district  de  Bar-sur- 
Seine,  promet  d'acheter  tous  les  domaines  nationaux 
qui  sont  sur  son  territoire. 

La  société  des  A mis  de  la  constitution  établie  à Tulle, 
aprè.s  avilir  délibéré  sur  la  protestation  d’une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale , a déclaré  par- 
jures ceux  qui  l’avaient  signée;  elle  adhère  à tous  les 
dt^creLs  de  TAssembléc,  el  vole  des  rcmerclmeitts à 
M.  l'abbé  GouUe.s  pour  son  palriotisuie  et  son  zèle  i 
dénoncer  les  abus. 

M.  LE  MARQUIS  o’Amblt  I Toules  ces  adresses  nous 
font  perdre  du  temps  qui  pourrait  être  employé  bieu 
plus  utilement.  Je  vous  en  supplie , unissons-nous  ; 
une  législature  suprême  ne  doit  pas  s’occu|>er  à lire 
des  adresses  qui , au  lieu  de  ramener  la  concorde , ne 
tendent  qu'è  aigrir  les  esprits.  Je  demande  qu'on  nVii 
lise  pas  a.-ivantage. 

M.  Prieur:  Ce  n’esl  que  par  l'assentiment  général 
des  provinces  du  royaume  que  nous  pouvons  decon- 
cerli  r tous  les  projets  des  eiiucmis  de  la  Constitution, 
elen  connaître  les  vrais  amis.  Je  demande  l’ajoumc- 
I ment  de  la  motion  de  M.  d’Ainbly, jusqu’à  ceqiie  les 
I 304  dépulésqui  ont  signé  la  prolesUilion  l'aieiil  désa- 
vouée. 

M.  LE  MARÇüis  d'Amrlv  i Dans  une  législature 
nombreuse,  il  est  impossible  que  tout  le  moinle  [>ens« 
(le  même;  lorsiju’ou  ii’agit  point,  il  est  iiidiflén’nl  tb 
quelle  manière  on  pense.  Vous  n'avez  aucun  pouvoi 
sur  ma  faijon  de  penser;  ce  n’i’Sl  que  par  la  douceur , 
la  persuasion , que  nous  ferons  aimer  notre  Constitu- 
tion. ..  . 

—Adresse  de  plusieurs  cures  n ums  pour  mamre.^ta 
leurs  sentiments.  .Nous  adhéronsavec  respeclclsuu 
mission  à vos  discrets;  d’une  main  nous  tiendrons  l E- 
vangile,  de  l’aiilrc  in  Constituticn;  nous  puisi  roni 
d«iiis  ce.s  deux  sources  la  justice  el  les  bonnes  mœurs; 
elb  s nous  feront  appreiufre  à rendre  à Dieu  ce  qui  est 
à Dieu,  elà  la  nation  ce  qui  esta  la  nation.. 

L'Assemblée  ordonne  l’imprcssioii  de  celte  adresse. 

— Le  conseil  général  el  la  niunicipalité  deS‘  Sevrr 
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promettent  d'étre  fidèlei  à la  oourelle  Constitotion , 
et  d’acquérir  pour  13,000  lir.de  biens  nationaux  fl). 

— La  municipalité  de  $*-Oiner  fait , pour  le  meme 
objet,  une  soumission  de  douze  millions. 

— Plusieurs  meint>re^  fout  des  observations  sur  le 
décret  rendu  dans  la  séance  du  iiiiiüii , au  sujet  des  dé- 
sordres qui  affli^enl  les  |iruviiic«s  du  Berry,  du  Bour- 
bonnais et  du  Nivernais.  Ceji»bservaüoiiS<ii)iinent  lieu 
à quelques  légt>rs  ubangenienls,  et  ce  decretse  trouve 
rédigé  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale , inrorinée  et  profondément 
affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par  des  troupes 
de  brigands  et  de  voleurs  dans  les  dépurlemenls  du 
Cher,  ue  la  Nièvre  et  de  l'Allier,  et  qui  se  sont  étendus 
jusqu  a celui  de  la  Corrèze;  excès  oui  attaqueul  la 
tranquillité  publique,  les  propriétés  et  les  possessions, 
la  sûreté  et  fa  clOlure  des  maisons  et  des  héritages , la 
liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des 
grains  et  subsistances,  répandent  partout  lu  terreur  , 
menaceut  même  la  vie  des  citoyens , et  amèneraient 
promptenieiit,  s'ils  u'éUiieut  réprimés,  la  caiamilé  de 
fa  famine; exc^ eiiüiiqui , parla  coulagion  de  l'exein- 

le,  par  des  insiniiatiuiis  nerlides,  par  la  publi&ition 

r faux  décrets  de  l'Asseinnlée  nationale,  onlentraiiié 
quelques-uns  des  bous  et  honnêtes  habitants  des  cam- 
pagnes dans  des  violences  contraires  à leurs  pmicipes 
connus , et  capables  de  les  priver  pour  longtemps  du 
bonheur  que  l’Assemblée  ualiouale  travaille  sans  cesse 
à leur  procurer; 

■ Cuusidérant  qu’il  n’y  a que  deux  moyens  d'empê-  ' 
cher  les  désordres;  Tun  en  éclairant  continuellement 
les  bons  citoyeas  et  les  honnêtes  geus , que  b‘S  enne- 
mis de  la  CuiLstitulion  et  du  bien  public  css.iienl  con- 
tiiiuclleinent  de  tromper;  l'autre,  en  opposant  aux 
brigands,  d’un  côté,  des  furu's  capables  de  les  con- 
tenir; de  l'autre  côté,  une  justice  prompte  et  sévère 
qui  puiiis>e  les  chefs,  auteurs,  instigateurs  des  trou- 
bles, et  effraient  les  méchants  qui  pourraieul  être  ten- 
tés de  les  imiter  : ouT  le  rapport  à elle  fait  au  nom  de 
son  comité  de  constitution  et  de  son  comité  des  re- 
cherches , décrète  ce  qui  suit  : 

• Aht.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des 
villes  ou  des  campagnes  à des  voies  de  fait  et  violen- 
ces contre  les  propriétés , possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la  percep- 
tion des  impôts,  la  liberté  de  rente  et  de  circulation 
des  denrées  et  des  subsistances,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  Constitution , des  travaux  de  l’Asseinbiée  natio- 
nale, de  la  nation  ri  du  roi.  Il  est  enjoint  à tous  les 
honnêtes  gros  d'en  faire  la  dénonciation  aux  muni- 
cipuiilés,  aux  administraüous  de  département,  et  A 
l'Assemblée  nationale. 

• IL  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à entrepren- 
dre sur  le  pouvoir  législatif  des  représentants  de  la 
nation , en  proposant  des  règlements  quelconques  sur 
le  prix  des  denrées , la  police  champêtre,  l'évutuntion 
des  dommages,  le  prix  et  la  durée  ues  baux,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  autres  imitières,  sont  égale- 
ment déclara  ennemis  de  la  Constitution , et  il  est  en- 
joint de  les  dénoncer;  tous  règlements  semblables 
sont  dikilarés  nuis  et  de  nul  effet. 

• lli.  Tons  ceux  qui  se  prévaudront  d’aucuns  pré- 
tendus décrets  de  l’Assemblée  nationale,  non  revêtus 
des  formes  prescrites  par  la  Constitution  et  nou  pu- 
bliés par  les  ofiieiers  qui  sont  chargés  de  cette  fonc- 
tion , sont  déclarés  ennemis  de  la  Constitution , de  la 
nation  et  du  roi  : il  est  enjoint  de  les  déiionciT,  et  ils 
seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
aux  termes  de  l'article  1*^  du  décret  du  26  février 
dernier. 

(1)  Il  J a vraUembliblement  ici  une  crmir  qu’il  nous  «tt 
ImpoMible  il«  vcrilWr;  niaU  il  t st  prulublc  que  Stint-Sever 
a souscrit  au  moins  pour  l.îû,uiioi.  île  biens  nationaux,  et 
tsrobableMieni  pour  liv.  L.  G. 


• IV.  Les  curés,  viestres  et  desservants  qui  te  re- 
fuseront à faire  au  prône,  à haute  et  intelligible  voix, 
la  publication  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
acceptés  ou  sanclionnés  par  le  roi,  tout  déclarés  in- 
capables de  remplir  aucune  fonction  de  citoyens  actifs, 
à i'eflet  de  quoi  il  st‘r:i  dresse  procès-verbaf , à la  dili- 

ence  dn  procureur  de  la  commune,  de  la  réquisition 
lile  aux  curés , vicaires  et  desservants,  etdr  leur  refus. 

• V.  Il  est  défendu  à tous  citoyens  actifs  de  porter 
aucune  espèce  d’armes  ni  biltons  dans  les  assemblées 
primnirps  et  électorales.  Il  est  enjoint  aux  maires  et 
ofiieiers  municipaux  d’y  veiller,  tint  en  empêchant 
les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef-lieu  de  can- 
ton, qu'en  obligeant , à l'arrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actifs  des  dillérentes  paroisses  de  déposer 
les  armes  qu’ils  pourraient  avoir,  et  leurs  bâtons, 
avant  d'entrer  dans  l’assemblée. 

• Il  est  expressément  défendu  de  porter  aucune  es- 
pèce d’armes  Hans  les  églises,  daas  les  foires,  marchés 
et  autres  lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  des 
gardes  chargés  du  maintien  de  la  police. 

• VI.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  pri- 
maire ou  électorale,  se  portera  à quelque  violence, 
fera  quelque  menace , engagera  à quelque  acte  de  ré- 
volte, exclura  ou  proposera  d’exclure  de  l'assenibb^ 
quelque  citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif,  sous  le 
prétexte  de  s<m  état , de  sa  profession , et  sous  tout  au- 
tre prétexte,  sera  jugé  à l'instant  par  l’assemblée, 
même , condamné  à se  retirer,  et  privé  de  son  droit 
de  suffrage.  Les  honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  Cons- 
titution sont  spécialement  chargés  de  veiller  à l’exé- 
cution du  présent  article. 

• VII.  Les  ofiieiers  municipaux,  tant  du  clieMieu 
que  des  poroisses  dont  les  babitanlH  compos<’ront  les 
assemblées  primaires,  se  concerlerunl  eiisi-inble  pour 
avoir  une  force  .suni»ante,  à reilèt  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus  dans  le  lieu  des  assemblées,  sans  néaiiinoins 
qu'aucun  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces  nssein- 
blées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  28 
mai  deniier. 

• Vlll.  Tous  les  citoyeas,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession,  les  laboureurs,  fermiers  et  mé- 
tayers , les  coinnierçanls  et  marchand  de  grains  et  de 
suLslslances , toutes  propriétés  et  toutes  possessions 
actuelles,  sont  placés  sous  la  sauvegarde  et  protection 
de  la  loi , de  la  Conslitulimi , du  roi  et  de  l’Assemblée 
nabonale,  sans  préjudice,  solides  actions  que  chacun 
pourra  porter  devant  les  tribunaux,  soit  des  précau- 
tions que  les  corps  municipaux  ou  adniinistratits 
prendront  pour  assurer,  d'une  manière  paisible,  la 
subsistance  du  peuple.  Touso'ux  qui  Contreviendront 
aux  priants  articles  seront  reconnus  et  dénonct’s  par 
les  honnêtes  gens, comme  ennemis  de  la  Coiistitutivn 
et  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation 
et  du  roi. 

• IX.  Ceux  qui  se  permettront  des  cris  oo  des  ou- 
trages , et  qui  manqueront  de  subordination  et  de  res- 
pect à l'égard  des  ofiieiers  municipaux , des  adininis- 
trateurs  de  département,  de  district  et  dos  Juges, 
seront  rav^  du  tableau  civique,  déclarés  incapabU's, 
et  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen  actif , 
en  punition  d’en  avoir  violé  les  devoirs. 

• X.  Quant  A ceux  qui  auront  conimis  ou  commet- 
tront des  voies  de  fait  et  des  violences , soit  contre  les 
propriétés  et  possessions  actuelles , soit  contre  les  per- 
sonnes, et  particulièn'ment  quant  aux  chefs  desémeu- 
tes, et  surtout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils 
attentats,  lisseront  arrêtés,  constitués  prisoniiters,  et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  pri^udicc 
de  la  loi  martiale,  dansles  cas  où  elle  doit  avoir  lieu> 
suivant  le  décret  du  21  octobre  dernier. 

• XI.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune,  qui 
auront  pu  empêcher  les  domma  'es  causés  pur  ces 
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violneet,  en  demenrerontreeponsables,  en  exécution 
du  décret  du  26  février  dernier. 

■ Xli.  Lre  gardes  natioiniirs , i|ui  ne  sont  que  des 
dtorens  ncliS  eux-ménies,  et  leurs  enrants,  armés 
pour  la  défense  de  la  loi , les  troupes  réglées , les  ma- 
réchaussées déféreroots;ins  délai  a toutes  réquisitions 
qui  leur  seront  faites  par  les  corps  administratifs  et 
municipaux  pour  le  niaiiitien  de  la  tranquillité  et  du 
respect  pour  les  drérels  de  l'Asaemblee  nationale. 
Elles  veilleront  particulièrement  sur  le  bon  ordre  dans 
les  assemblées  qu'il  est  d'asago  de  former  en  divers 
lieux  pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroisse , ou 
pour  louer  les  domestiques  de  campagne. 

» Xlll.  I.e  président  de  rAssenililée  sc  retirera  dans 
cejour  par^lerers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
passer  dans  les  départements  du  Cher , de  l'Ailier , de 
la  Nièvre  et  de  la  Corréxe , des  forces  sutlisantes  pour 
assurer  le  repos  public  et  l'exécution  des  décrets. 

• XIV.  La  connaissance  et  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  crimes  et  attentats  commis  dans  les  émeutes 
et  atlruii|ienienLs  qui  ont  eu  ou  qui  auraient  lieu  dans 
ces  quatre  départements,  sont  attribués  respective- 
ment aux  sièges  présidiaux , bailliages  et  sénéchaus- 
sées de  Bourges,  Saint-Pierre-le-Moulier,  Moulins 
et  Limoges,  llleur  est  enjoint  de  rechercher  priiicipa- 
lenient,  et  de  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  luis, 
les  chefs  des  eineutes  populaires,  les  auteurs,  fau- 
teurs et  instigateurs  des  troubles,  et  de  faire,  sans  re- 
tardation des  jugeineiits,  parvenir  à l'Assemblée  na- 
tionale tous  II»  rcnseigiienieuts,  iiutructioiis  et  preu- 
ves qu'ils  auront  pu  te  procurer  par  la  voie  de  leur 
procédure. 

• Le  prissent  décret  sera  porté  sur-le-champ  6 l’ac- 
ceptation et  à la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire 
parvenir,  publier  et  exécuter  duos  tous  les  tribunaux 
et  toutes  les  municipalités  du  royaume , et  spéciale- 
ment aux  présidiaux,  bailliages  et  séeécbaussécs , 
ainsi  qu'aux  villes,  bourgs  et  communautés  desquatre 
départements  mentionné  au  présent  décret.  • 

M"‘ , procureur  du  roi  de  la  coniiiiiine  de  Vilan- 
daudonenConiminges:  line  horde  de  brigands  répan- 
due dans  le  pays  de  Comminges  vole  pendant  la  nuit  les 
troupeaux.  Dilférentes  villes  se  sont  réunies  et  ont  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers  qui  ont  été  conduits 
de  municipalité  en  municipalité  à Vilandaudon.  Les 
ofliciers  de  justice  craignent  des  oppositions , s'ils  ju- 
gent ces  prisonniers,  parce  que  les  délits  n'ont  pas  été 
commis  aaiis  leur  ressort.  Ils  demandent  à être  auto- 
risés à juger,  sauf  l'apiiel. 

L'Assemblée  natiun.ilc  décrète  ce  qui  suit  : 

• L'Assemblée  nationale  approuvant  le  zèle  des  of- 
ficiers de  Vilandaudon  eu  Comminges,  les  autorise  pro- 
visoirement i informer,  décréter  et  juger,  sauf  l'appel 
de  droit , les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  de 
celte  ville,  ou  qui  y seraient  conduits  dans  la  suite 
pour  fait  de  brigandages.  • 

— Sur  le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  Conili- 
lulion,  des  coiiteslalions  élevées  entre  les  électeurs 
du  déparleiiieni  de  l'Aisne , au  sujet  du  chef-lieu  que 
se  disputeut  les  villes  de  Laon  et  Soissoiu , • l'Asseiii  - 
bléc  nationale  coiilirniant  la  déliliération  des  élec- 
teurs du  drparteuieul  de  l'Aisne , assemblés  6 Chiu- 
ny , décrète  que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
ti  é à Laou.  > — La  séance  est  levée  6 10  heures. 


; VARIÉTÉS. 

Au  Hèdacteur, 

Je  riens  de  lire.  Monsieur,  dans  le  Moniieurt  qae  voos  ares 
dit  A rAsiemblée  qae  des  lettres  de  Tarin  et  de  Nice  annoa> 
œnt  que  beaoconp  de  mendisnts  de  rca  denx  tüIcs  ont  été 
envoyés  à Paris.  Penocttn-nioi  de  vous  observer,  Monsinir, 
qo’il  fane  eonsuütre  bien  peu  le  pays  dont  on  parte,  |»oar 


aranoer  de  parediee  propoutlons.  !.«  peu  de  mendiaa  en* 
lides  qui  ae  trouvent  A Turin  et  A Nice  ne  soffireîent  pas  à 
faire  des  attroupements  dans  Psris.  U'aillcurs  la  piété  rare 
du  monarque  qni  coiumsnde  en  Piémont,  ne  se  prêtera  ja- 
mais A des  forfaits  aussi  noirs.  11  est  vrai  qu’on  a exilé  de  ce 
pays  plasiears  mendiants;  mais  on  ne  1rs  a pas  envoyés  A 
Paris;  on  les  a envoyés  en  France,  c'est-A-dlre  dans  leur  pa* 
trie , et  roiU  rexpUration  de  la  lettre  de  Nîmes , datée  dn  M , 
et  rapportée  dans  la  même  feuille  dn  Jéomttmr.  On  a aussi 
chsssé  de  Turin  et  de  quelque  autre  vills  des  émissaires , et  ils 
ont  été  renvoyés  A Paris  d’où  iis  étaient  partis;  ceux-ci  au- 
raient pu,  non  pas  diminuer  le  respect  et  la  sonmission  des 
Piémonisis  envers  leur  souverain  , tuais  troobler  pour  un 
Instaut  le  repos  public.  I.es  faits  ainsi  redressés,  qu’s-l-on  A 
reprocher?  S’il  existe  des  lettres  qui  annoncent  d'autres  dis- 
positions. J'ose  dire  qu'elles  sont  de  la  natnre  de  celle  qn’on 
B supposée  A M.  de  Voisins,  coromamlant  de  Valence.  Il  y a 
lon^nipa  qa'on  calomnie  lAcberoent,  même  dans  les  lieux 
qui  devraient  être  les  plus  sacrés,  Im  villes  de  Turin,  de 
Nice,  etc.;  mais  on  a beau  s'sfiler,  on  ne  parviendra  pas  A sé- 
duire et  A tromper  les  Franv^is  sages  et  bons,  ni  A faire  per- 
dre aux  Piéuiontais  la  vénération  et  l’amour  qu’ils  ont  vonés 
BOX  princes  qui  se  sept  réfegiés  pan»!  eux,  et  dont  Us  se 
montrent  si  dignes.  D.  Valliv. 

iVore  du  Rédacteur.  On  n's  point  oublié,  sans  doute, 
que  le  même  correspondant,  en  nous  invitant  A aller  A con- 
fesse, nous  assurait  qu'il  fallait  être  un  ignorant  Mor  publier 
qu'on  imposait  une  pénitence  en  refusant  l'absolutiou. 


Le  39  mal,  des  brigands  se  sont  introduits  dam  Fégllse  de 
Saini'Rodi  Ils  ont  forcé  la  serrure  du  tabernacle  de  l'autel 
pririlégié.  Ils  ont  volé  le  ciboire  et  les  hosties  et  se  sont  sau- 
vés par  la  porte  qu'a  ouverte  le  ricaire  qui  venait  ebereber,  A 
quatre  heures  do  matin,  le  vistK|u«  pour  un  malade. 

La  veille  d'antres  scélérats  ont  volé  plusieurs  onicmeuts 
d'église  aux  capucins  dn  Marais. 

_ On  mande  de  Suisse  que  M.  dé  M~f-  t-n  qui  y voya- 
geait, pour  conserver  Ymeogmto  avait  remplacé  un  nom- 
breux domestique  par  un  simple  valet  étranger  qui  lui  a volé 
deux  mille  loois. 


A 3 heures  après  midi,  un  des  g^cbetiera  du  Chite- 
let  ayant  oublié  de  fermer  la  porte  do  petit  escalier  qui  com- 
munique de  la  privou  A la  chambre  eriininelle,  neuf  prison- 
niers sont  montés  dam  tes  «Iles  et  sont  ensuite  deveudm 
tranquillement  par  le  grand  evealier,  suas  qu'aucun  des  gardes 
ait  conçu  le  moindre  soupçon.  Le  gniebetier  s'étant  aper\n 
trop  tard  de  leur  évaskm  a cné  A la  garde;  deux  de  ces  mal- 
beoreox  ont  été  repris  et  oundoits  A rhùtrl-d^ville  avec  k 
guichetier.  Au  méii>e  instant  la  garde  a été  doublée  sutoui 
du  ChAtelet,  dont  toutes  Ici  portes  oui  été  fermées.  Cet  évé- 
neiucnl  a causé  beaucoup  de  rumeur  parmi  le  jwiiplc,  d'au- 
tant plus  qu'au  nombre  des  fuyards  se  trouvent  M.M.  de 
r.randmaUonetChampclo8,prévennsdu  crime  d’avoir  cen- 
trefeit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


SPECTACLES. 

▲cAnéntX  sovaxb  ns  Mosiçtu.  — Anj.  4,  la  Cararant. 

TnéATSc  SE  I.A  Natio».  — Aujourd'hui  4,  Philoetéte 
tragédie;  et  ta  Feinte  par  amour,  rnmcüie. 

TBCaraB  Italibs.  — Aujourd'hui  4,  Candide  marié; 
Fanste  fdagi«;eX  la  Soirée  orageuse. 

ToÉstsc  DB  Movaii-.es.  — Aujourd'hui  4,  à la  «Ile  de 
foire  .Salnl-Gcrm.nin  . te  Malencontreux  ; et  le  F alet  rreo» 

TnËAisr.  su  PAi.AisR*tVAX.  — Aujourd'hui  4.  iet  Ce» 
Louis;  le  Danger  det  liattons;  et  let  Intrigants. 

’TiiéATSt  lU.  Mauf.boisi:l.lx  Mov  rABKiES,  nu  Palais-Royi 
— Anjourd'hul  4,  l'Ami  des  Meeurs;  et  ie  Mort  imnpnnin 

Cnnéuiavs  >b  BBAcant-Ais.  — Aujourd'hui  4.  à la  salle 
^ ^ves,  Lucile  et  Dertourt,  comédie;  et  le  philosophe 
imaginaire,  opéra  bouffon. 

(àsAVDS  rtivsKi  as  un  Rot.  — Aujourd'hui  4,  le  .Arcro- 
maneient  le  Fou  par  amour;  te  Père  Duchéne;  les  Amours 
de  l’étalier  èoucker;  et  i’£nléremeut  tP Europe, 

Aeaiyt  • CoBiotr..  — Aujourd’hoi  4 , la  folie  Epreuve;  le 
Prodige',  et  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  aasignats-montiale. 
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Samedi  5 Juin  i790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé  Péteriboarg,  i»  4 — • Dans  la  nuit  du  1**  au  3 

de  ce  mois  ) la  glace  sur  la  Newa  s'est  rompue.  Ce 
fleuve  a ôté  cuuvcit  cette  année  pendant  157  iours. 

On  sait,  par  des  lellres  des  fruntières  de  la  Pologne, 
que  M.  lo  prince  Potemkîn  attend  le  retour  d'un  unî> 
cier  qu'il  avait  dépôché  vers  le  erand-visir  avec  de 
nouvelles  propositions.  M.  de  Bulgakow  est  eitcore  à 
Ja&s^  ; il  se  rendra  d'abord  à Pôtersbourg  avant  de 
venir  à Varsovie. 

POLOGNE* 

De  rartoviCf  U 13  maî.-~TouteslessUroatiesroyales, 
doiinéit  en  présent  depuis  17tt8,  seront  rendues  au 
trésor.  M.  le  prince  Radziwill,  châtelain  de  Wilna,  qui 
avait  une  assignation  de  4UO,000  florins  sur  la  staros- 
tie  de  B/irisow,  en  a fait  le  sacrifice  volontaU'e.  Le  roi 
l'a  annniicu  lui-méiQC  à la  diète. 

Un  fonucra  aux  environs  de  Czeatochau  un  camp  de 
8,U(kt)  liuiumes  de  troupes  polonaises;  ce  corps  aug- 
menté par  un  corps  prussien  tirera  un  cordon  jusqu'à 
Cracovie  ; on  établit  aussi  des  magasins  de  ce  célé.  — 
2,(H)Ü  hninmcs  de  cavalerie  ont  reçu  l'ordre  de  se  ren- 
dre aux  frontières  de  la  Gallirie  ; tU  pi-cndront  leurs 
quartiers  aux  envir«.ms  ilc  Radizwillow.  On  a donné  les 
ordres  les  plus  rigoureux  aux  truu|>es  polonaises  de  ne 
point  iuquiétet*  les  troupes  aulricuieimes  qui  se  tiou- 
venl  du  même  côiéf  et  surtout  d«  ne  pas  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  de  Gallicic.  Les  étatsont  menace  Ice 
soldais  contrevenants  à ces  ordres  de  la  potence,  et  lea 
officiers  d'étre  dégradés  ou  cassés,  suivant  les  circons- 
tances. 

&LLEAUGNE* 

De  Kienjiâ,  te  I8  mai.  — La  reine , accompagnée  de 
Tarchiduc  François  et  des  duchesses  Marie-Jt^pblnc 
et  Mario-Amélie,  est  arrivée  avaut-bier,  vers  midi , au 
diàteau  de  Luxembourg,  oh  elle  a été  reçue  par  le  roi. 
Le  soir  LL.  MM.  et  toute  la  famille  royale  sont  entrées' 
dans  cette  capitale. 

Il  est  arrivé  le  15  un  nouveau  courrier  de  Beriin| 
avec  des  dépêches  dont  on  ignore  le  cunicnu.  Il  est  aussi 
arrivé  des  dépêches  de  M.  te  maréchal  de  Laudboo. 

On  sait  que  plus  de  400  pa^sans  de  la  Basse- Autri- 
che sont  arrivés  ici  pour  solliciter  le  maintien  du  règle- 
ment des  impAts,  fiitt  par  feu  l'empereur;  on  sait  aussi 
qu'ils  ont  été  reçus  avec  bonté  , et  que  le  monarque 
leur  a promis  de  rahe  examiner  leurs  demandes,  et  de 
k>a  concilier  avet:  l'ancien  s)>téroe  rétabli  : mais  ces 
paysans,  lueconlcnts  de  celle  réponse,  ne  veulent  plus 
rjuiuer  celle  capitale.  Le  roi  leur  a fait  déclarer  que 
ceux  qui,  sous  quelques  jours , ne  retourneront  pas 
elles  eux  seront  punis  comme  réfractaires.  On  aime  à 
croire  que  les  emplo\és  congédiés  sont  cause  du  mou- 
vement de  CCS  pajsans.  Cependant  on  apprend  de  la 
Bohême  qu'environ  3,000  paysans  sont  eu  route  |K>ur 
SC  rendre  ici.  et  pour  appuyei  les  sollicitations  des  pre- 
iniers;  on  a donné  les  ordres  nécessaires  pour  les  tran- 

Îiuilliser;  on  en  s donné  d'autres  pour  employer  la 
orce  contre  les  plus  obstinés. 

Une  patente  rovalc  qu'on  vient  de  publier,  en  lan- 
gues poinnaisi'  et  allemande,  rétablit  l’ancien syiênie des 
impôts  danx  la  Galliclc,  conrorinément  à la  demande 
(U’S  états.  ' — On  continue  le  travail  de  U rélbrnie  des 
h>is  pénales,  ün  preudr.v  pour  base  le  code  de  Toscane. 
A l'egard  des  prisonniers,  le  roi  vient  d’ordonner  le» 
points  suivants;  savoir , de  nettoyer  les  prisons  et  de  les 
!*•  Sérié.  — Tome 


rendre  salubres , et  de  donner  à tous  les  prisonniers , 
sans  <lUtinctiüi),  de  là  nourriture  chaude  trois  Ibis  par 
semaiue.  Lu  traînage  dt‘S  bateaux  pur  les  criminels,  la 
nisix^uç  avec  le  fer,  les  coups  de  bâton  domiôs  publi- 
quement et  la  chaîne  courte , ont  été  supprimés.  Les 
criminels  seront  puuis  dans  1rs  prisons,  et  oo  les  met- 
tra à des  chaînes  longues,  afin  qu'ils  puissent  se  don- 
ner du  mouvement.  l.es  setilciicrs  de  mort  ne  pour* 
roni  être  exécutées  qn'après  avoir  été  approuvées  par 
le  roi.  Les  condamnts  seront  jusliciés  publiqueineiit. 

Sept  bataillons  d'infanterie  et  quatre  divisions  de 
cavalerie  de  l’armée  de  Bohème  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  Moravie , d'on  l'on  fait  partir  des  trou- 
pes pourrenfoix-er  le  corps  dans  la  Gaflicic.  Lc-s  trou- 
pes en  Bohème  avancent  davantage  vers  la  frontière; 
elles  formeront  un  corps  principal  et  deux  petits  corps. 
Le  premier  sera  composé  de  nix*hiiit  b.itaillons  d’in- 
fanterie et  de  six  divisions  de  cavalerie;  les  autres 
com  auront  quatorze  bataillons  et  huit  divisions. 

Par  les  dernières  lettres  de  Servie  on  apprend 
qo'il  a été  jeté  un  pont  sur  le  Danube  au-de^us  de 
l'embouchure  du  Timok,  entre  IsvoruI  et  Proava,  pour 
la  communkaiion  avec  la  Valachie.  L’armée  dc>tiuéc 
à faire  le  siège  de  Wîddin  s'est  approchée  du  Timok, 
d'un  côté  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Ciairfayt,cl 
de  l’auti'e  sous  ceux  du  lieulenanl-feld-inaréchal  Stan- 
der.  Le  siège  de  cette  place  devant  commencer  le  10 
de  ce  mois,  M.  le  prince  de  Cohourg  avait  joint  l'armée 
dès  le  5. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d‘ une  lêtire  m 'mittérielle  de  Berlin  ^ Un- 
primée  aujourd’hui  !•  juin  par  ordre  du  con- 
grès, 

Ifoua  avons  la  satisfaction  d'annoncer  que  dans  les 
conditions  que  le  roi  de  Prusse  a prescrites  à Léopold 
pour  la  paix,  celle  que  toutes  hostilités  contre  1«  Etats- 
Unis  Belges  doivent  cesser,  y est  comprise.  Cette  nou- 
velle est  annoncée  miuisténellcment  au  congrès  par 
leurs  députés  à Berlin,  qui  ajoutent  que  si  cette  condi- 
tion n'vsi  pas  remplie  avant  la  fin  du  mois , U guerre 
est  déclarée. 

11  n’est  pas  arrivé  d'autres  nouvelles  de  Namur,  sinon 
que  les  volontaires  lournaiütcns  ont  déserté  avei*  ar- 
mes et  bagages;  lesdils  volontaires  étaient  engagés  pour 
un  an  I et  ils  ont  évité  de  passer  à Namur. 

Le  comte  de  Namxo. 

De  Brtuùêiia,  U 31  truii.  — Rien  de  plus  incertain  que 
les  nouvelti'S  qui  nous  arrivent  de  l’armée.  Le  congrès 
arrange  certains  bi  uits  comme  il  lui  conviirni.  — On 
dit  que  les  Autrichiens  viennent  de  tenter  inutilcmeut 
le  passage  de  la  Meuse , et  qu'une  de  nos  ballertcs  , 

C lacée  a propos , a coulé  à fond  quelques-uns  de  leurs 
ateaux  chargés  de  plusieurs  centaines  d'hommes. 

Nos  chcG  profilent  en  ce  moment  de  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  afTaires  pour  achever  de  nous  penire. 
On  fait  la  guerre  dans  nos  murs  aux  vonckistes , dits 
ruyalisifls.  Toutes  les  {tersunnes  accusées  ou  sou|>çon- 
nées  de  tenir  à ce  parti  sont  poursuivies  comme  des 
novateurs  incendiaires  : on  les  saisit,  on  les  frappe,  on 
les  enchaîne,  on  lea  précipite  dans  des  caebutv.  On 
instruit  leurs  procès.  Les  formalités  ne  sont  pas  longues. 
Les  étals  ont  ordonné  aux  officiers  de  justice  d’expédier 

prévôlafetoeut On  a fait  courir  le  bruit  que  les 

vuiickistes  avalent  formé  un  complot  contre  nos  vo- 
foiiUlrcs  et  contre  les  états.  Aussitôt  sont  arrivés  ici 
pilier  malin)  1,500  volontaires  de  Louvain, avec  quaUe 
piecca  de  canon  , pour  déreiidrc  leurs  frères.  La  iureur 
I X redoublé  cooira  les  royalistes.  Oo  a prétendu  Qtia 


M.  le  comte  de  la  Marck  et  M.  Valkîer» . chef»  rtu  eo«»> 
plot  a\orté,  étaient  incognito  dans  celle  ville.  Sur-te- 
ohamp  on  s*est  mis  à les  chercher  avec  une  fureur  qui 
annonc^ait  quel  eût  été  leur  sort , si  on  les  eût  trouvés. 
Ces  agitations  ont  été  suspendues  hier  par  une  su|MThe 
proceasion  : les  rues  étaient  Iwrdées  a'arbres.  De  dis- 
tance en  distance  il  y avait  des  arcs  de  triomphe , 
avt*c  des  chiflres  et  des  devises  en  l’honneur  de  /it  Tri- 
nilt^eX  de  M.  yan-der-Nool.  Une  des  devises  portait  : 
f^ive  te  cardinal,  vke  te  grand  f^an-der-^uot,  utee 
ta  patriel  L’an  1790  éuit  écrit  en  chiffres  romains. 

Ll£GE. 

Immédiatement  après  l'alarme  de  la  nuit  du  23 , on 
eut  avis  à Liège  d’un  succès  très  important  dans  et» 
einnnstances.  La  ville  de  Saînl-Trond  poNsède  une 
ahhuyc  dont  le  chef  a des  prétentions  à lasouveraiiieié. 
Los  habitants , ou  prévenus  ou  soudoyés  , avaient  tou- 
jours montré  des  sentiments  peu  patriotiques.  On  cher- 
chait à y ga|çner  des  partisans  en  faveur  de  1a  cause  du 
prince-évéque  ; on  y portail  ses  couleurs  ; on  amassait 
dc'S  armes  et  des  munitions;  enfin  on  se  disposait  à 
donner  du  secours  aux  ennemis  de  la  patrie.  On  a dû 
■'assurer  d'une  ville  aussi  suspecte.  4UÜ  hommes  , cou- 
diiits  par  M.  le  baron  de  Rossius,  v marchèrent  avec 
deux  canons;  on  lit  feu  sur  rbôtcl-Je-ville,  on  riposta. 

commandant  ordonna  de  foncer  avec  le  fusil  et  la 
baïonnette  ; les  gardes  patriotiques , les  soldats  muni- 
cipauii  et  les  grenadieia  d'Outre-Meuse  exécutèrent 
l'ordre  : ils  fondirent  avec  impétuosité,  l’attaque  réus- 
sit, et  tous  les  opposants  furent  contraints  de  chercher 
leur  salut  dans  la  fuite.  M.  de  Rossius  marcha  ensuite 
avec  du  canon  à l‘abl>aye.  Il  manda  le  prieur  et  le 
boursier;  il  lus  fit  conduire  en  otage  à l’hoteMe-ville, 
et  fit  faire  la  visite  du  monastère.  On  ^ trouva  une 
abondance  d'armes,  de  canons  et  des  provisions  de  blé 
considérables.  Malgré  les  défenses  de  ne  rien  piller  , 
deux  m.iisons  furent  saccagées,  les  meubles  brûla,  etc. 
On  arrêta  en  outre  huit  autres  religieux  ; quatre  d’entre 
eux  furent  ramenés  à Liège , où  ils  sont  détenus  dans 
les  prisons.  — Au  récit  de  cette  expédition , le  peuple 
couiul  en  foule  dans  les  champs  deTongres.  On  porte 
à huit  mille  hommes  le  nombre  des  Liégeois  qui  s’y 
sont  portés , armés  de  toutes  manières,  et  animés  d’une 
certaine  fureur  patriotique,  qui  ne  les  abandonnera 
pas  quand  il  faudra  combattre  l'ennemi  qui  a’avanre 
vers  leurs  foyers. 

Le  ma iislrat  fait  entretenir  une  ardeur  si  unanime;  | 
il  a décidé  de  déployer  le  drapeau  de  SaiiU-Lamberi, 
espèce  d'oriflamme,  signe  antique  de  la  gloire  des  an- 
ciens Liépeois,  et  qui  les  prêchait  dans  les  marches 
victorieuse^.  L’honneur  de  le  porter  sera  confié  à un 
aeigneur  de  l'ordre  équestre,  qui  a juré  do  ne  l’aban- 
donner à l'ennemi  qn  avec  sa  vie. 

On  attend  à chaque  instant  la  nouvelle  d’une  action 
et  d’une  victoire  Li‘s  Palatins,  qui  sont  dans  Bilsen,  se 
trouvent  environnés  de  tous  les  cûtés:  3,000  Liégeois 
bloquent  le  château  de  Yieux-Jonce,  où  .sont  ren- 
fermés 400  hommes  de  troupes  palatines  II  est  probable 

aii’on  les  réduira  sans  peine  è sc  rendre,  s'ds  ne  pré- 
rrt  nt  »'  laisser  massacrer.  Cependant,  quoique  tout 
espoir  de  conciliation  soU  perdu,  la  ré;:ence  ae  Liège 
a encore  député  k S.  A.  l’elecleur  palatin  de  Bavière. 
On  lui  repr^nle  de  nouveau  rinjustice  de  Is  cause 
qu’il  soutient  par  ses  armes;  on  lui  témoigne  les  re- 
grets qu’a  le  peuple  liégeois  de  le  traiter  en  ennemi; 
on  le  supplie  enfin  d’écouter  des  conseils  plus  mudèréa 
et  plus  sages. 

On  a reçu  le  27  mai.  è Liège,  un  avis  de  M.  de 
Cheslrel,  daié  de  Tongres  ; les  Palalin.s  ont  quitté  Bilsen 
et  Munslorbilsi'n  et  rétrogradé  vers  Maseyck.  Des  dé- 
tarhemenls  de  l'armée  patriotique  se  sont  mis  en  mar- 
che pour  Connaître  leur  retraite.  Il  parait  que  l'ennemi 
a été  informé  que  le  lendemain  il  devait  être  attaqué 


par  tes  corps,  les  patriotes,  qui  s’accroissent  è chaque 
instant  et  qu’il  a rétrogradé,  ne  sc  seniaai  pas  en  force 
|>oar  soutenir  une  |>arcillc  attaque. 


FRANGE. 

De  P»rii.  ~ Le  30  du  mois  dernier  une  députatioD 
du  departement  de  Seine-et-d'Oise  a eu  rhoiiii<  ur  de 
remettre  au  roi  le  procè.s-verbul  des  élections  de  ce 
département.  Ëlle  a été  présentée  à S.  M.  par  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d'état. 

Le  comte  d’Alherl  de  Rioms,  chef  d’escadre,  cotn- 
m.iiiiK-ui  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  numuiép.ar  le  roi 
coimi..mdant  de  l'cscadrc  qui  va  être  année,  a eu  rhoi^ 
neur  d’étre  présiMité,  on  ccUc  qualité  , à S.  M.  le  di- 
manche 3i>  du  mois  dernier,  par  le  comte  de  la  Lu- 
zerne, ministre  et  secrétaire  u'eut  de  la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Obicryatiofu  sur  U débit  du  tel,  afrét  la  tuppresiiom  d* 
U ÿabetle,  relalivet  à ta  tante  et  a l’intérêt  det  citayentt 
)tjr  M.  -Mi'nurel  (le  Cbatubaud  , urdecin  des  ecurirt  da 
roi , eic. 

L'auienr  e»«  loin  de  dé*approover  la  KipprMAioti  de  la 
fibHIé;  it  Mnt  lool  ce  qn'aviil  d'odieox  evi  loipAi,  placé 
aor  an  objet  de  piemière  nereMiie,et  kujiporté  par  la  elaMC 
la  plus  indigente.  Hais  en  rendant  le  sel  libre  et  marchand, 
U n’en  est  pas  luoini  persaede  qnc  le  gouvernement  doit 
veiller  à ce  qu’il  n’en  soit  pas  débité,  qu’il  n’ait  tuoias  ka 
qnaliies  qui  le  rendent  bon  et  salabre.  11  commence  par 
examiner  lei  dilTerentes  sources  qui  ptudniaent  les  sels. 

mer  qni  en  fournit  la  plus  frsiidc  quantité;  le  sel 
qn'on  tire  de  qnelqnes  foniiines  est  de  même  iiaiore.  Les 
enirsilles  de  la  terre  en  fourniaaeni  aussi  de  tout  fomté.  Lee 
mines  de  Wiebeska  et  de  Bocbecia  sont  si  abondantes, qo'on 
en  retire  annuellement  six  cent  nulle  quintaux  sans  ditiu- 
nation  apparente.  Ou  trouve  aussi  dans  nos  munUgnes  de 
ce  sel  fossile  , connu  sous  le  nom  de  tel  gemme,  qui  se  pre- 
•ente  quelquefois  avec  un  mélangé  de  substances  meiaili- 
aues,  et  alors  son  usage  intérieur  peut  être  dangereux. 

M de  Chaiiibaod  examine  ensuite  les  operaiions  que  le 
sel  doit  subir  pour  être  employé  avec  avaniage  et  securité; 
la  |.remiére  est  l’évaporation  de  l’eau  qui  le  dissooi.  Dana 
les  iem|>s  et  les  pays  chauds , on  l’expose  à un  soleil  ardent; 
lorsqu'on  en  a une  quantité  assea  eouaiderable.  on  le  met 
en  us  pour  le  faire  égoutier;  ou  est  forcé  de  Mconrir  au 
feu  pour  opérer  celte  évaporation  dans  les  fonuine»  salves; 
mais  on  la  facilite  par  nn  mécanisme  ingcNieux  qui  en  dis- 
sipe beaucoup  en  vapeurs,  avant  de  le  mettre  dan*  les  cbau- 
iliéres. 

Outre  le  ael.  l'eau  de  la  mer  contient  différerlea  nailêrea 
hétérogènes  qu’il  faut  en  déxager,  telles  qu’une  aubtlanee 
biiumlneiiie,  qu'on  peut  croire  le  produit  de  la  décompo- 
sition des  aoimsui  et  de  leurs  eicrements;  un  peu  de  sel 
de  GIsuber.  deiagrésble  par  son  amertume  ; du  sH  d'Ep^un, 
â peu  près  de  même  nature;  un  sel  marin  1 base  terreuse, 
qui  attire  l’humldilé  de  l'air,  et  une  quanlüé  assra  consi- 
dérable de  terre  calcaire,  uns  doute  la  matière  première 
des  coquillages  et  l’élémirnl  de  raltali  marin.  Le  temps, 
l'action  de  l'air  et  le  renuement  répété  du  sel  contribuent 
i détruire  ces  aubaianees;  mais  ce  dépouillement  n’eit  con- 
sommé que  quand  le  aci  a séjourné  deux  ans  dans  des  ma- 
gisiiis.  Ce  n'est  qu'après  l'eiacte  observation  de  cea  régies 
que  le  sel  peut  être  livré  i la  consommation. 

L'auteur  remarque  que  plusieuri  marais  laiaiiU  cl  les 
bords  drt  11  mer  produl-eni  des  emûles  salmes  irè*  épaisses; 
mais  ce  sel  est  âcre  et  caustique:  sou  iisa:;e  peut  être  très 
nuisible.  Il  loue  l'admiaistraiion  d’avoir  renoncé  â ces  con- 
crétions, qui  pouvaient  lui  procurer  du  sel  aans  frais,  et 
fait  voir  combien  II  serait  facile  à la  cupidité  particulière 
d'cii  abuuT  au  détrimeni  du  public.  Il  indique  aussi  Ica 
préeanitons  qu’il  faut  prendre  pour  dègaai-r  des  eaui  des 
fontaines  salées  le  sel  de  Glauber  et  le  sel  selénUe  que  les 
ouvriers  nomment  lekfot  Eu  évaporant  trop  ou  m écumanl 
trop  peu,  le  sel  d'usage  te  trouverait  altère  par  ces  mauirei 
étrangères. 

I II  est  dèiagréable  sans  doute,  dit  M.  Menurel  de  Oha^ 
baud,  de  répandre  des  soupçons  sur  la  probité;  mais  le 
Mlui  du  peuple,  la  suprême  loi,  légitime  la  crainte  et  U 
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néflance...  Il  Mt  avéré  qna  la  *H  toirodait  par  contrebande 
à Paria  a caaaé  brancoup  d*inconirooditéa»  qa'li  a fallu 
refaire  bien  dea  salaisons  pour  les<)urnf>s  on  avait  employé 
ce  ael , et  qu*il  y en  a eu  d'aoires  absolament  gâicea.  » Il 
propose  en  conséquence  de  continner  de  la  manière  •ai- 
vante  celle  aarveillanre  du  Kouverneinent,  pour  conserrer 
les  avaniafea  en  aopprimant  les  ahoa , et  de  la  concilier  avec 
la  liberté,  objet  de  tant  d'cfforta  et  de  vœaa  | 

!•  Que  le  Koovernement  restât  charsé  dea  salins  et  marais 
aalantsi  qne  lea  grenier*  et  regrats  fasaent  maintenu*  ds*s 
leur  eiercice  et  leur  activité  ordinaire*;  qo’on  gardât  la 
panie  des  regletncnu  et  dispositions  relative  à la  bonne 
qualité  du  ael;  1*  qne  le  prix  dans  le»  raaga*ina  ne  fol  pa» 
aa*df*sas  d^n  son  la  livre,  et  qn'il  ne  put  augmenter  en 
pro|K)riion  de  l’éloignenient  que  jusqu'à  trois  sous,  au 
moins  pour  lea  campagnes;  saor à le  sonraettre  à dea  droits 
d'entrées  dans  les  villes:  3*  qne  ces  depdts  cootinossaent  s 
être  abondamment  poorvos,  afin  qu'on  futaùrd'y  troovei 
toujours  du  sel  de  bonne  qualité;  que  les  regratier*  se  tour» 
nissent  à cette  source,  et  ne  pusaenl  pas  excéder  un  prix 
détermine. 

Ainsi  auurés  de  ne  jamais  manquer  de  bon  eel,  les  ci- 
toyens ne  seraient  point  exposes  an  danger  des  accapare- 
ments, à la  crainte  de  la  disette  ou  d'une  hausse  arbitraire 
de  prix,  aux  effets  d*nn  monopole  facile  ou  de tpéeolstiona 
inleressées  de  commerce.  « La  nation  demeurera  proprié- 
taire des  fontainea,  des  salines,  marais,  etabliasementa  qui 
lui  appartiennent,  et  il  y a lieu  de  penaer  que  le  principal 
débit  du  sel  lui  restera , â eaoae  dn  peu  de  proQt  que  pré- 
aenterait  la  concurn-nce...  Elle  engagerait  le  public  i se 
pourvoir  â ses  magasins,  en  lui  offrant  un  intérêt  pécuoialre 
réel , et  surtout,  ce  qui  est  inQnimrnt  précieux , une  garan- 
tie sûre  pour  la  qualité.  Si  après  de  pareilles  mesures,  après 
les  avertissements  sur  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  à 
l'inexpérience  par  la  cupidité...  le  peuple  se  laissait  seduire 
par  le  faux  appât  d un  prétendu  bon  marché,  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  coupable  des  inconvénivnts  qui  pour- 
raient résulter  de  la  liberté  dans  ce  genre.  C'est  aïoti  qne 
M.  Menuret  deCbambaud  termine  ses  observations,  dont  oa 
doit  lui  savoir  beaucoup  degré  par  rmilité  qu'elles  pré- 
sentent. 

Stailissement  d'une  masse  de  retraite  pour  les  bas-ofB- 
ciers  et  soldats,  et  de  pensions  pour  les  veuves  et  leurs 
enfants;  par  M.  Hlllin  de  Crand-Maiaon , commi-isaire-oi^ 
donnateiir  des  guerres.  A Paris,  cher  M.  Csrnery,  libraire, 
rue  Serpente,  n*  17.  ln.8»de  17  pages. 

Histoire  >te  la  Sorbonne,  dans  laquelle  on  voit  l'influence 
de  U thrologie  sur  l'ordre  social,  avec  celte  épigraphe: 
Opiniornim  commenta  delet  dtes , natura  jadicia  confir- 
mât. Cic.,  de  Nat.  dror.,  Üb.  2.  Par  .M.  l'abbé  J.  Duvernet. 
A Paris,  chez  H.  Boisson  , liôlH  du  Coéilosquel,  rue  Haute- 
feuille.  2 vol.  in-a*  de  350  pages  chacun.  Prix  : 7 liv.  4 sous 
broches  pour  Paris,  et  B liv.  4 sous,  franc  de  port  par  la 
poste  pour  tout  le  royaume. 


LEGISLATION. 

Bases  de  la  législation  de  la  presse  ^ données  au 
comité  des  recherches  de  V Assemblée  nationale. 

Il  est  facile  de  fixer  à la  presse  ses  limites,  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  * itre  la  liberté  et  la  licence , de  »épa- 
rer  le  droit  de  l'abus. 

Ne  rien  faire  qui  blesse  autrui , voilà  le  devoir  de  l'homme 
social;  faire  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  com- 
tunn,  voilà  le  mérite.  La  Justice,  qni  lient  au  premier,  est 
stricte  et  obiii;atoire,  c'eat  l’objet  des  lois.  La  vertu,  qui 
dérive  du  second,  est  libre  et  inenioire;  c'est  l'objet  des 
iDcnirs,  et  sa  récompense  est  dans  l'upinion.  Toutes  les 
actions  de  l'homme  social  sont  par  conséquent  du  ressort 
dea  lois  ou  de  celui  des  mœurs.  Elles  sont  donc  obligatoires 
ou  libres,  et  cette  distinction  établit  dans  l'homme  deux 
aortes  d'actions;  celle*  qui  appartiennent  â autrui,  celles 
qui  appartiennent  à lui-mème.  Lea  premières,  quand  eilea 
•ont  mauvaises,  conslitnent  les  délits;  les  secondes,  quand 
ailes  sont  corrompues , constituent  les  vice*.  Celles-ci  for- 
ment sa  conduite  privée,  c’est  son  doaiaine,  une  |.ruprieié 
libre  qu'aucun  citoyen  n’a  le  droit  d'attaquer.  Celtes  U for- 
ment M conduite  publique;  c'est  le  domaine  d«  tous,  il  en 
doit  cofupie  â tous,  parce  qne  cette  censure  luuiuvlle  fait 
la  base  de  la  liberté  et  du  maintien  de  l'ordre  public.  Telle 
est  la  règle  première  et  invaiiable  de  toute  législation  Justc 
et  raisonnable. 


Chaque  citoyen  a donc  la  droit  de  dénoncer  à la  vindicte 
publique  tool  acie  d'un  homme  quelconque,  condamné  par 
le  code  criminel.  C.  st  <ie  cet  éveil  public  que  niti%seiil  l'oiw 
dre  et  la  sûreté  de  tons.  Ce  prinripe  a ele  tellement  senti  en 
Angleterre,  que  la  loi  elle-mêroe  soutient  cette  atlenlion 
generale  des  citnyons,  en  lui  offrant  une  récompense , et 
l'altanlion  partlonlière,  en  punissant  celui  qui,  ayant  été 
l’objet  d'on  crime,  serait  asaet  faible  ou  assez  corr«tmpu 
pour  lui  ménager  l'impunité  par  un  silence  ronpable. 

Toute  action  de  l'homme  privé,  non  comprise  dana  la 
liste  des  délits,  doit  être  resperlée  par  ses  concitoyens.  I.e 
dr«>lt  de  vilipender  des  art  iota  dont  ou  ne  doit  point  compte 
n'appartient  à personne. 

Mais  la  cnndoiie  de  l’homme  public  n'est  ;«*  resserrée 
dans  une  règle  si  éiroile.  Si,  comme  tous  les  autiea,  il  doit 
compte  des  actions  souiuises  aux  lois,  il  le  doit  encore  de 
toutes  celtes  qui  appnrtienneiil  à la  place  qu'il  occupe. 

Oi  n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  au  public  le  iiiinistre  ou 
le  msgl^t^at  pour  sa  débaui  bc,  eir.;  mais  on  a celui  de  cen- 
surer sa  paresse , as  négligence,  son  ignorance  ou  son  ava- 
rice , qiiaiil  i l’influence  de  ces  viee>  aur  son  office;  on  a te 
droit  d'en  dc-velopper  les  effets,  parce  qne  ces  effets  inté- 
ressent l'ordre  public,  parce  qu'ila  lèsent  les  intérêts  et  les 
droits  de»  citoyens,  parce  qu'enfln,  sans  cette  censure  pu- 
blique, le  seul  frein  du  piiissaiii.le  citoyen  est  opprime  eu 
detail  et  la  liberté  est  en  danger. 

Tels  sont  Irsilroits  de  la  presse;  ils  finissent  là  où  l’injure 
et  la  calomnie  commencent.  L’iQjure,  lorsqu'on  vilipende 
l’individu  pour  des  actions  qui  apparliennent  à sa  conduite 
privée;  la  calomnie,  lorsque  l’inculpation  porte  *nr  un  dé- 
lit. C'est  alors  cette  licence  dangereuse  qne  le  bon  ordre 
proscrit , et  qui  mérité  ranimsdversiou  de»  lois.  Telle  est  la 
mrcfa.incete  perfide  qui  va  epier  les  aerrets  de*  familles,  les 
erreurs  cachées  de  l'individu,  ses  defauts  ou  se»  fsibleasue. 
Telle  est  la  lârhete  vile,  qui  surprend  une  femme  faible  ou 
malheureuse,  se  fait  un  jeu  d'afficher  ce  qui  peut-être  mé- 
rite indulgence,  et  -Ilire  â ces  individua  le  ridicule  et  le 
mépris,  dont  l'aigoillon  ne  fait  pas  moins  sa  blessure  que 
la  honte. 

La  lêgialation  de  la  presse  se  réduit  donc  à on  seni  règle- 
meot  : rendre  l'imprimeur  et  le  libraire  responsables,  l’un 
de  Citer  raalcur,  l'autre  aon  vendeur.  Si  celui  sur  lequel 
porte  la  responsabilité  eu  dernière  anslyse,  si , dis-je,  il  in- 
jurie, une  amende  propoitionnêe  â l'offeiisi-  doit  punir 
l’insulte.  S'il  calomnie,  outre  l'amende,  une  rétractation 
honteuse  et  la  peine  do  rarcan  doivent  punir  son  crime.  Les 
calomnies  contre  le  gouvernement,  ou  les  eciits  faiis  |>nar 
troubler  l'ordre  public , sont  de  la  demirre  espece. 

{Article  de  M.  lb  Sckke  Dbsuxisoxs,  administrateur  an 
département  de  ta  poiiee.) 

BDLLETin 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  TBNDRBOI  4 lUIN. 

M.  dé  ifMé  fait  If  dure  des  procAs-rerbauz  de  plu  • 
sieurs  séances  du  soir. 

M.Boucbb:  Vous  avez  ordonne  rimpres.Monde  Ta- 
dre.S!:cde  Saiiil-Nicolas>dU'Cliardoniiet.  11  est  dit  dans 
colle  udres.se  que  tout  citoyen  qui  aura  prolestt’  con- 
tre vos  dt^reU  sera  exclu  «les  assemblées.  Sans  doute 
cette  punition  est  bien  mëriti^;  mais  vous  ne  |K>uvez 
oublier  ceux  de  vos  décrets  qui  (b’Ieriinnent  lesca.s  de 
l'exclusion,  et  celui-là  n'a  point  été  prévu,  ^o  serait- 
il  pas  à craindre  qu’on  De  prit  vos  applnudis.semeiits 
pour  la  sanction  des  dispositons  renrermées  dans  cette 
adresse? 

— M.  Chnbroud,  apr^s  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  mcrciVdi  matin,  demande  a l'Assem- 
blee  s'il  uliservera,dans  le  procès-verbal  qui  cons  ate 
la  céiéiiiohie  à laouelle  l’Assemblée  a assisté  en  corps, 
(|u’olle  n'a  point  elé  reçue  par  le  clerpé  de  la  paroisse 
lie  Saint  Gerniain-l'Auxerrois;  qu'au  rejiosoirdu  Loti 
vre,  non  plus  qu’à  la  chapelle  des  Tuileries  , il  n'y 
avait  duciiite  place  pour  M.  le  président. 

M.  le  président  observe  que  M.  le  curé  de  Saint- 
Germain-l’Aiixerrois  sVst  excusé  près  de  lui,  en  disant 
que  rAssembléc  est  arrivée  avant  le  moment  où  elle 
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iftaît  tttendue , et  que  l’embarras  cans^  par  le  peuple 
qui  fnriromiail  l«  portes  de  IVgÜse,  a retardé  l’en- 
trtV  du  clergé.  '< 

M.  VoiDF.i.  : Un  ohjel  de  cérémonie  est  peu  digfw 
lie  l’altenliou  du  corps  législatif;  mais  cuoinie  les  si- 
gnes représt'iileut  le.s  chose',  et  que  les  rcprësenUiits 
(le  la  nation  mi-rileiU , à ce  litre  , quelque  respect,  je 
(lemamle  qu’on  charge  le  comité  de  coiislittilion  de 
concerter  avec  les  imuistrcs  du  roi  pour  régler  It  cé- 
rémonini. 

Plusieurs  membres  font  entendre  le  nom  de  M.  de 
Brezé, 

L'A.vu  mblée  décide  que  le  comité  de  constitution  et 
le  cuuiilé  ecch^iaslique  st'rout  chargés  de  régler  de 
concert  la  place  qui  sera  assiguée  à T Assemblée  dans 
les  cénhnotii(*s. 

On  ne  fait  mention  dans  le  procés-verhal  que  de 
l’assistance  de  rAsseinidée  à la  procession  et  delà  place 
de  M.  le  président  à l.i  droite  du  roi. 

— M.  Bl'zot  : Vous  demandez  souvimt  la  vérila* 
bic  c^iusc  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 
je  vais  vous  eu  indiquer  une  qui  demande  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Les  ci-devant  privilémés  sont  tenus 
de  |>iiyrr  comme  le^  autres;  mais  les  rôles  rendus  exé- 
cutoires ne  sont  pas  exécutés.  Ils  refusent  toujours  de 
paver.  Les  municipalités  n’osent  les  attaquer,  parce 
quellcsperdcnttoulcsccsaHaires  par-devant  l'élection. 

L’A.vseiiiblée  renvoie  ces  observations  au  comité  des 
fînauecs,  qui  présentera  lundi  prochain  un  projet  de 
décret  ndulif  à cet  objeL 

— M.  l’abbé  de  Lompré  propose  , au  nom  du  co- 
mité des  linances  , d’autoriser  le  caissier  des  domai- 
D(^  et  buis  de  Franche-Comté  à verser  dans  la  ùiissc 
de  la  ville  de  Champlittc  la  somme  restant  du  produit 
des  bois  de  la  dépendance  de  cette  ville. 

M.  REci.NAiiLT  : Je  demande  <^ue  ce  décret  soit  reudu 
général,  et  que  tous  les  caissiers  qui  ont  des  fonds 
appartenants  û une  ville  soient  U nus  de  les  remettre 
aux  (imnicipalib^  , sur  la  réquisition  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Après  quelques  débats,  la  disposition  générale  pro- 
posée |)ai-  M.  Ucgnaullsc  trouve  rédigée  en  ces  termes: 

• Les  adiniulstrateurs  des  domaines  et  bois  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  dis  di'tricts  le  produit 
de  la  vente  des  bois  appartenants  aux  communautés  , 
pour  être  employé  sous  I<1  surveillance  et  d'après  la 
destination  rt^glée  par  le  directoire  du  département , 
et  sur  la  dcmaii<ie  (lu  conseil  d(;  la  commum*.  > 

M.  d'Ailly  : Je  dtHiiaiide  (jue  cette  motion  soit  ren- 
voyée au  comité  des  liuauccs,  atiii  qu'il  ait  le  temps 
d’en  délibérer. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  ainsi  que  celui  du  décret 
particulier  à la  ville  de  Clinmplitte  , et  ces  deux  ob- 
jets sont  ajourné.s  à dimanche. 

— M.  d’Aueby  propose , an  nom  du  comité  d’agri- 
culture , un  décret  conçu  en  ces  termes  ; 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  clôtures 
(les  héritages  teroiit  respectées  comme  par  le  passé  , 
conformément  aux  lois  relatives  aux  clôtures  et  aux 
limitations  du  droit  de  parcours,  qui  seront  mainte- 
nues en  vigui'ur;  en  cün»é(|iience  déftuid  de  troubler 
les  proprietaires  dans  la  jouissance  entière  et  exclu- 
sive de  tout  ce  qui  croît  dans  leurs  enclos.  • 

M.  Martineau  oliserve.  que  les  propriétés  de  tout 
renredoiventétre  également  respectées,  qu'elles  soient 
.mciosesou  (ju'elies  ne  le  soient  pas;  que  d'ailleurs  il 
existe  des  lois. 

L'Asgembb'e  décide  qu'elle  passera  à l’ordre  du  jour. 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Pin,  (|tii  demande  è être  introduit  (K>ur  un 
miîssage  de  la  part  du  roi. 

L’Assemblée  détdde  que  le  ministre  sera  admis. 

W.  le  président  aiinoneo  que  le  roi  lui  a dit  qu'il  al- 
lait passer  quelques  jours  à Sahit-Clotid  , et  que  dans 


ce  Toyage,  comme  dans  tous  eenx  qtt*il  fera  dans  cette 
sai.5on  , il  reviendra  assez  fréquemment  a Paris  pour 
que  sa  communication  avec  l’Assemblée  nationale  soit 
toujours  prompte  et  facile. 

— M.  DS  SiLLERY  : Vous  avfz  autorisé  vos  diveis 
comité  à écrire  des  lettres  pour  faire  exécuter  vos  <1^ 
crets  : le  comité  des  recherches  a suivi  C(‘t  usage.  La 
municipniité  de  Rosoy  n'a  pas  cru  une  lettre  suflisantr: 
elle  .se  propose  de  vendre  les  grains  qu'elle  a saisis  à 
leur  nas'iage  dans  celle  ville.  Le  comité  vous  propose 
d’onionner  à la  municipalité  do  Rosoy  de  se  confor- 
mer aux  d(MTets  de  l'Assenihlée  nationale,  sur  la  li- 
bre circulation  des  grains,  et  de  rendre  à MM.  Paulet 
ctGaudinol  les  voitunsdeblésquileurapparliennent. 

M.  Moreau  : Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  ex^ 
cdtif.  — L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

— M.  DE  Sillehy  : Malgré  les  ordres  qm  prohi- 
bent la  sortie  des  armes  hors  du  royaume , plusieurs 
plaintes  sont  parvenues  à votre  comité  des  recher- 
ches. La  municipalité  de  Nantes  vient  de  faire  ar* 
réUu-  cent  fusils  destines  ^ur  Genève.  Le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  a autoriser  la  municipolilé  à 
renvoyer  les  armes  au  dirccU'urde  la  manufacture  d’où 
elles  sortent.  Au  moment  où  les  gardes  nationales  ne 
sont  point  armées,  où  elles  éprouvent  l>eaucoup  de 
dinicultés  à s'armer , il  est  ridicule  de  permettre  que 
les  armes  sortent  du  roynuiiie. 

H.  LE  CouTELLx  DE  Canteleu  : Lc  moyco  d'assu- 
rer la  tranquillité. , c’est  de  conserver  au  peuple  son 
travail.  La  fabrication  des  armes  peut  être  une  branche 
d'industrie  utile  au  royaume.  Je  pense  donc  que,  loin 
d'en  empêcher  la  sortie,  il  faudrait  empêcher  au  con- 
traire l'entrée  dcsarmcsétrangèresdansicroyanmo. 

M.  DE  SiLLERY  : Encore  f.iut-it  les  di'clarer  avant 
de  les  faire  pan'cuir  aux  frunlières , et  que  les  mauu- 
faclurcs  ne  l(^s  fassent  jias  passer  en  coiilrebnnde. 

M.  VoiDEL  : Qaind  cinq  à six  cciit  mille  hommes 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  dit  qu’il  u'eo  a pas , il  est  bien  étonnant 
qu'on  en  exporte. 

M.  Carat  l'aÎ:*(é  : La  discussion  a déjà  bien  changé 
de  forme  diepuis  qu'elle  est  établie  ; l’objet  primitif  (iu 
décret  était  de  mettre  une  prohibition  imtre  le  com- 
merce de  France  et  ri'lranger;  puis  on  tiou-s  a fait  en- 
tendre que  l'on  ne  demandait  que  la  déclaration  des 
marchandises  que  l'on  exportait.  Comment»  s'écrie- 
t-on  , quand  nos  gardes  Qationales  ne.  sont  point  ar- 
ni(Vs,  exporte-t-on  des  fusils?  Qui  les  enipéche  de 
s’cii  procurer?  Sans  doute  s'il  s'agissait  d'mic  con- 
currence, il  faudrait  les  préférer.  Mais,  dit-mi  en- 
core, comment  pouvom-nous  les  procurer?  A qui  en 
demander?  Est -ce  aux  mitiistn^?  (Plusieurs  iiieiiibres 
delà  partie  gauche  répondent  oui.)  On  me  répond 
d'une  manière  qui  n'est  pas  fort  régulière  que  oui 
quelle  loi  a ordunué  aux  ministres  Je  fournir  des  ar- 
mes aux  dépens  du  trésor  public?  S'il  y a un  décret, 
ils  sont  coupables  de  oc  l'avoir  (wint  exécuté  ; mais  il 
n’eu  existe  pas.  (Eh  bien , il  en  faut  faire  1 s’écrient 
plusieurs  membres.)  L'armement  des  milices  natio- 
nales est  une  dépense  locale  qui  ne  doit  pas  jiesiT  sur 
le  trésor  ; je  crois  donc  qu'il  n’y  a pas  lieu  i délibérer. 

M.  Gouhl  : Empêcher  la  sortie  des  armes  hors  du 
royaume  » c'est  iH?cessiler  l’éinigratiou  des  citoyeoa 
qui  sont  occupés  à ce  genre  de  travail. 

M.  CocuELAT  : L«a  uiarchaiids  d'armes  de  Paria 
avaient  rcUmu  des  armes  à lafahrïque  deChsrleville, 
ils  ont  cassé  frauduleusement  ce  marché  et  ont 
préféré  acheter  des  armes  à vil  prix  aux  Liégois, 
plutôt  que  de  1rs  tirer  de  nos  manulaclurcs. 

On  demande  In  quesUoti  préalable. 

M.  Lacuêse  : Je  ne  demande  pa.s  la  question  préa- 
lable, mais  te  renvoi  au  uouvoirejcécutif. 

Cette  pruposiliuu  est  aaoptée. 

— M.  LE  CoL'TEULX  DE  Caistbleu  ' Votre  comité  de > 
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iWiancrs  doit  vous  faire  connaître  le  compte  <|ui  lui  a 
été  rendu  de  l'état  actuel  de  la  contribution  patrio- 
tique. Les  résultats  des  rôles  connus  iusqu'à  ce  jour 
montent  k 74  millions;  la  ville  et  ('intendance  de 
Bordeaux»  composées  de  43  municipalités,  ont 
fourni  4 millions;  les  états  de  Bretagne, composés  de 
309  municipalités,  ont  fourni  2,830  mille  livres; 
Paris  a fourni  40  millions  830  mille  livres.  Le  total  des 
municipalités,  dont  on  a les  rôles,  est  de  0,977.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  la  disproportion 
qui  se  trouve  entre  les  urovinces  et  la  ville  de  Paris, 
ui  perd  tant  à la  révolution  et  qui  se  montre  si  ar- 
enle  à la  protéger.  C’est  une  preuve  de  patriotisme 
qui  a singulièrement  distingué  cette  capitale.  (Un  ap- 
plaudit) Tout  bon  Français  doit  sentir  comnien  un 

finreii  exemple  e.st  imperii  ux.  Nous  ne  devons  pas 
lisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro- 
vinces ont  été  faites  à Paris.  Les  assemblées  de  déiiar- 
tement  coimaîtroiit  des  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir. En  attendant  leur  entière  formation , nous  vous 
proposons  de  charger  votre  comité  des  finances  de 
l'examen  des  affaires  relatives  à la  contribution  pa- 
triotique, et  de  travailler  de  concert  avec  les  députf^ 
de  chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés 
et  faciliter  les  déclarations,  la  confection  des  rôles  et 
les  recouvrements.^ Le  décret  est  adopté. 

— M.  LB  BARON  d'Aixabdb  1 Vous  avez  ordonné^  il 
va  quelqui's  jours,  l'impression  d'un  rapport pourm- 
(Icmniser  la  caisse  d’escompte  de  ses  pertes  juurnaliè- 
ri's;  il  vous  a été  distribué  il  y a trois  jours.  Je  me 
conforme  à vos  intentions , en  vous  proposant  aujour- 
d'hui d'adopter  le  décret.  Rien  de  plus  conforme  à 
vos  nrincipes  <}ur  de  remboiirscrà  la  caisse  d’escompte 
les  (lépeiises  auxquelles  elle  n'étiit  obligée  que  par 
sou  patriotisme.  Il  est  inutile,  je  crois,  de  vous  faire 
la  lecture  d'un  rapport  que  vous  connaissez  tous;  ie 
vais  seulement  voils  présenter  de  nouveau  le  projet  de 
décret  : 

» Art.  I”.  D’après  rpumen  et  le  rapport  da  comité  des  fi- 
nances, l’Assnnbléc  nationale  décrète  qn’elle  antorise  le  pre- 
mier ministre  des  linancet  à rcceToir  de  U caiiee  d’escompte 
son  compte  de  clerc  à nukitre,  depuis  le  I**  Janvier  I79U,  en 
sorte  qu'elle  soit  légitimement  indemnisée  des  dépen%cs  qu’elle 
a pu  ou  pourra  faire  (>our  la  distribution  du  numéraire, qu’elle 
continuera  jusqu'au  1"  jaillet,  époque  à laquelle  ce  aemcc 
ceMen,  attendu  que  les  billets  delà  caisse  d'escompte  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats}  doqnel  compte, 
ainsi  que  des  pièces  JnstUlcaÜTis,  on  double  sera  remis  an  co- 
mité des  finances,  pour  être  ensuite  déposé  aux  arebives  de 
l’Assemblée  nationale. 

■ II.  Le  premier  ministre  des  finances  est  autorisé  i prendre 
les  mesures  les  plus  écortomîqpes,  pour  satUraire  au  paiemant 
des  appointa  du  serTice  public.  « 

M.  DE  Larochepoucault  : Le  jour  que  le  rapporta 
été  fait,  vous  avez  demandé  que  les  commussaires 
nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  ta  caisse 
d'escompte  vous  en  rendis.seiit  compte;  nous  en  avons 
contracté  l’obligatiou , nous  allons  la  remplir. 

Les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  surveil- 
ler les  opérations  de  la  caisse  dVscom|>leoiiteu,  dans 
plusieurs  occasions,  l'honneur  de  répondre  aux  ques- 
tions que  vous  leur  avez  faites;  mais  ils  vous  doivent 
un  compte  plus  tiétaillé  dans  le  moment  oô  votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  d'autoriser  le  pre- 
mier ministre  des  liiiances  a terminer  les  affaires  du 
uuvememeiit  avec  la  caisse,  en  arrêtant  ou  soldant, 
'après  un  compte  de  clerc  à maître,  ce  oullui  sera 
dû  pour  la  distribution  du  numéraire  qu  elle  a faite 
depuis  vus  décrets  des  19  et  21  décembre  de  l’nnnce 
dernière. 

Vous  aviez  décrété  le  remboursement  en  annuités 
de  70  millions  et  eetui  de  170  en  assignats  à ciii(|  pour 
cent  des  sommes  que  la  caisse  avait  prét*^  à Ir.lat  à 
diverses  époques.  Vous  aviez  ordonné  qu  elle  repren- 
drait ses  paiements  à bureau  ouvert  le  juillet;  et 


sans  vous  expli(^uer  alors  positivement  sur  le  service 
de  numéraire  qu  elle  faisait  depuis  la  fatale  époque  du 
16  août  1788,  vous  aviez  paru  les  regarder  comme 
une  condition  nécessaire  à la  tranquillité  publique. 

Par  votre  di^rcl  du  (7  avril  qui  a créé  les  assignats- 
monnaie,  vous  avez  changé  la  forme  de  rembourse- 
meulà  la  caisse  pourno  niMlions,  et  vous  avez  séparé, 
à compter  du  16  avril,  les  affaires  de  celle  caisse  et 
celles  (lu  gouveniemeiit. 

Les  administrateurs  représentèrent  alorsà  vos  com- 
missaires qu’ils  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service 
de  numéraire , onéreux  aux  actionnaires  par  les  frais 
que  l’achat  de  l'argent  entraînait,  à moins  d un  ordre 
précis.  Vos  commissaires,  persuadés  que  la  nécessité 
des  circonstances  exigeait  la  continuation  do  ce  ser- 
vice, leur  en  donnèrent  l’ordre  le  2i  avril;  et  sur  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  le  25  par  liiii  deux,  -ous 
approuvâtes  cet  ordre  et  vous  cnargcâb's  votre  co- 
mité des  finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet, dont  il  était  saisi  depuis  longtemps  et  dont  il  vous 
avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  memes  adminis- 
trateurs remirent  aussi,  à cette  époque,  à vosconn 
missaire.s,  un  mémoire  dans  lequel  Us  exposaient  les 
pertes  que  ce  service  causait  aux  actionnaires,  et  ce 
mémoire  a été  soumb  à l'examen  du  comité  des  K- 
nances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  conformément  à votre 
décret  du  17  mars,  se  tiendront  dans  les  boriit'S  de  la 
surveillance  dont  vous  les  avez  chargés  cl  vous  mel- 
troiit  seulement  sous  les  yeux  l'état  du  numéraire  dis- 
tribué par  la  caisse  d'cscoiiiiite,  et  la  forme  dans  la 
quelle  cette  distribution  se  fait. 

Avant  le  28  novembre,  la  distribution  du  numéraire 
se  faisait  aux  porteurs  (Je  billels  à im  sure  qu'iU  se 
présentaient,  mais  avec  une  forme  assi'z  lente  pour 
qu'il  n'en  fût  pas  payé  plusde  500  par  jour.  L'affluence 
des  porteurs,  la  crainte  des  effeLsqu'elte  pouvait  pro- 
duire et  la  nécessite  d’assurer  du  numéraire  pour  la 
solde  de  la  prde  nationalcet  d’autres  besoins  publics, 
firent  preiKirc  à la  muiiicioalité  de  Paris,  de  concert 
avec  les  administrateurs  di'  la  caisse,  le  parti  d'or- 
doiiiK'rque  b s possesseurs  de  billets  qui  voudraient 
les  échaiigt-r  contre  de  l’argent  s’adressernicnl  au 
lieiiUMiant  de  maire,  chargé  des  éLiblissenieiits  pu- 
blics , lequel  désignerait  chaque  jour  les  500  numéros 
i|ui  devraieiil  être  payés.  11  résulté  de  cet  arrange- 
ment que  la  somme  de  la  distribution  journalière 
varie  selon  la  proportion  desgr.iuds  et  des  petits  bil- 
lets désignés  par  le  lienteiiaiit  de  maire;  et  sur  celle 
somme,  les  particuliers  possesseurs  de  billets  n'en  re- 
çoivent que  de  50  à 60  mille  livres;  le  reste  est  dis- 
tribué pour  les  élabtisseinenls  et  pour  les  travaux 
publics , pour  les  manufactures  et  pour  le  commerce. 

Les  étals  que  vos  commissaires  ont  l’honneur  de 
vous  pn^nler  ont  été  formés  sur  les  registres  du 
lieutenant  de  maire  et  surctiix  de  la  caisw'd’tscompte, 
et  vous  observerez  que  les  sommes  énoncées  dans  le 
premier  état  excèdent  celles  effectivement  payées, 
parce  que  quelquefois  b'S  possesst'urs  de  billets  négli- 
gi'iit  de  pre>entcr  au  n'iuboursenieiit  ceux  qu’ils  sont 
autorisés  à toucher. 

La  biche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur 
cet  objet  par  l'exposé  qu'ils  viennent  de  vous  faire  et 
parles  précautions  qinls  ont  prises  nour  en  assurer 
la  vérité.  Ils  doivent  en  liiilssaiiLreiidrc  ici  justice  au 
zelc  des  adiiiiiiistraleurs  de  la  caisse  et  à l’ordre  qui 
règne  dans  leur  gt'stioii. 

il  est  jii'^le  que  la  caisse  d’escompte  soit  remboursoe 
des  frais  du  service  qu'elle  a fait  pour  une  distribution 
de  munéraire  importante  au  repos  public,  à laquellè 
elle  ii'elait  point  obligée  et  qui  s'est  toujours  opérée 
par  des  nebaLs  de  inalieics  chez  I ctraiiger;  vos  com- 
mis.saires  ne  peuvent  doue  qu'approuver  le  projet  de 
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décret  qni  tous  est  pr<‘senté  per  le  comité  des  finan- 
ces. Le  comité  a cru  deroir  mettre  sous  tos  yeux  le» 
étals  luivanls  ! 


Etati  Jrs  paicmenu  ordonru^s  par  te  bureau  des 
êtabtissements  publics  à faire  a la  caisse  d es- 
compte. 


Du  19  üéc.  1789  un  l*  janvier  1790, 
Dll  jai.nei  au  1"  févruT.  . . . 

Du  !•*  levriri  au  1*^  mars 

Du  I"  mais  au  1"  arrti 

Du  1"  avril  eu  10  du  même  mois.  , 


1 ,708,000  I. 

4,481,700 

6,0.1»,«OU 

0.  mu  .000 

7,759,100 


2U,75a,000  I. 


Du  IJ  avril  au  !"■  mai 3,lIJ,ïou  I. 

Du  1"  mai  jusuucs  et  compris  le  79  du 
même  muia,  , ■ • • ■ • 5,133,300 

8.540,300  1. 


RÉCAPITOLATION. 

Du  19  déc.  1789  au  15  avril  1790.  . 30,755,000  I, 
Du  15  avril  juaquts  et  compris  le  39 

mai,  . . ; 8,340,500  I. 

ToUl  général.  . . . 39,001,500  L 

Certifié  véritable  et  conforme  ani  registres  de  dis- 
tribution, par  nous  lieutenant  de  maire  au  départe- 
ment des  établissements  publics, 

A Paris,  ce  30  mai  1790.  Brousse DssPAL'CBEnrrz. 


Etat  des  billets  de  caisse  d’e.seompte  remboursés 
depuis  le  décembre  1789  Jusques  et  compris 
le  39  mai  1790. 


Du  19  décegibr*  1790  «q  14  arril  I790l 

En  di^Pinbrc  17S9,  depuis  le  19  Jusqu’au  31  dudit 
mois,  . . . . . . . • . 1,545,100  1. 

EninnTipM790 3.0«4,900 

En  Ti^vrier  idrm 4,579,400 

En  înnrs  fdrm 5,950,400 

En  arrit,  depuis  le  l*'jusqu’ao  14  dudit.  2,417,700 

17,907,500  1. 

A d<Muire  pour  parties  de  d(^[W>t  ren- 
due coiilri*  billets  et  comprises  daits 
l’élat  de  poieoieot  ci'dessua.  e a 393,500 

Reste  payé  au  public.  . . . 17,014«(>U0  I. 


Da  la  arrti  an  10  nal. 


Toula  , . a 25,659,900  I. 


Certi(j(^  véritable  par  nous  ndministratrurs  soussi- 
gnés. A Pans,  ce  30  mai  1790.  Signé  Doozan,  ds 
LKssAiT,  Lehov  db  Camillv,  de  Valdeuil,  J.-F. 
pBAREaAux-UtuusT»  Lavoisibb,  Vabdb.\yveb,  Du- 
ro^T. 

On  fait  une  aecomie  lecture  du  projet  de  décret. 

51.  DB  Laruchetoucault  : i«  aernaViide  par  amen- 
dement que  l'article  prrmier  tiniase  après  ers  mots  : 
a ÎHTont  ru  grande  partie  échangés  contre  des  assi- 
gnats; • et  qu’un  y ajoute  cette  disposilioii  : • Lequel 
compte  sera  remis  nu  comité  des  finances,  pour,  sur 
son  rapport,  y être  statué  par  l'Assemblée  nalionale.t 

M.  DE  Folleviu-R  : Cela  doit  être  renvoyé  au  co- 
mité de  liquidation.  L'indemnité  (in'on  nous  pro|>oSc 
d ’accor<)er  à la  caisM  d'escompte  doit  se  monter  à en- 
viron deux  millions  huit  cent  mille  livres;  sur  une 
pareille  dépense,  Je  ne  puis  m’en  rapporter  qu'a  l'As- 
*emblée  Mtkuule.  Jt  propose  donc  que  la  demande 


de  la  caisse  d’escompte  « en  indemuité  pour  fourniture 
d'e.<(|)èces,  soit  renvoyée  nU  comité  de  liquidetion, 
poiireii  être  fait  par  lui  un  rapport  le  ülustdtjiossüile* 

M.  Régnault  propose  cette  rédaetioti  i • L'AiSem- 
biée  nationale  autorise  le  premier  ministre  des  iinnn-* 
CVS  é recevoir  de  clerc  à ’tnaltre  le  compte  ^ l'adnii* 
niniiaiiùii  et  des  dépenses  de  la  caisse  d'escompte 
Ji'püis  U l*  de  janvier  1790,  pour,  sur  le  rapport  qui 
lerA  fait  à rAssemblée,  être  statué  ce  qu'il  appar- 

Uriiilia.  • 

La  priorité  e.st  demandée  pour  le  projet  de  M.  de 
LatuvIielouoauU;  il  en  fait  une  aecouoe  lecture  aioiri 
qu'it  suit  ; 

•>  u’Hpirs  reunen  et  la  rapport  do  MBltA  dea  Snaaefa, 
rAa»mil*ié«  riAüoAalf  décrété  qa'clle  autorise  la  premier  mb 

ü«s  Auaocea  A fVeeToir  dt  la  cai«M  d’eteompte  son 
«ouiptc  d«  clere  à niAitra  des  déprntes  qu'aie  a pu  «mb  poorra 
faue  püor  U diauibotion  du  naméraire  denoia  le  !•*  janrkr 
I7ihi,  i|uvl)e  continuera  Juaqu'au  I**  juillet,  époque  A laqurtla 
ce  service  cessera,  attendu  que  les  billets  de  caisse  serout  m 
grande  p«i  Ue  échanféi  contre  des  auignata,  iHn  qu'elle  ptiltse 
être  indemnisée  t'il  y a lieu.  Lequel  compte,  almi  que  laa  piè- 
ces josuncarlvea,  aetoni  malt  au  comité  dea  fliUnom,  pour 
•or  ce  rappftrt  y être  atatué  par  l'Aaacaibléa  nationale,  s 

i)et  artbd»  aat  décrété. 

11.  (le  lu  Tour-dii-Pin  est  admis.  ( On  applaudit.  ) 
II  lit  un  mémoire  dont  voici  la  sub  Uiice  : — J'ai  déjà 
eu  riionneur  de  rrmettre  au  comité  (iiililaire  le  nou- 
veau travail  uue  le  roi  m’avait  commandé  sur  rtirniëe. 
Sa  Majcüté  m envoie  pour  vous  rendre  compte  de  dé- 
sordres iiiqiiiétaiiLs  pour  la  traiiqmllité  publique.  Les 
corps  iiiiiiUtires  sont  DCtuellrmeiit  dans  la  plus  tur- 
bulciile  annrcliic  ; des  régimciits  ont  violé  vos  lois , ont 
manqué  au  sermeut  qu'ils  avaient  prêté  de  la  niiimère 
la  plua  solennelle.  Mon  ccriir  se  serre  quand  je.  porte 
ici  des  plaintes  contre  des  suitbits  qtiej'ai  toujours  vus 
ai  loyaux  et  avec  lesquels,  pendant  5u  ans,  j'ai  v<^u 
corn  me  C{ima rade  etcomiiie  ami.  Un  voit  dans  plusieurs 
corps  les  liens  de  la  discipline  relâchés  ou  brisés,  lés 
urduiinances  inécomiuos,  les  crusses  et  les  drapeaux 
enlevés,  les  ofliciers  méprisés  et  maltraités;  pour 
comble  d’horreurs,  des  comniniidaiits  égorités  sous 
les  veux  de  Iriit5  soldats.  L'ordre  ptihlic  et  le  bonheur 
de  In  patrie  réclament  voir*  Inlervenlion.  L«  corps 
militaire  iù*st  qu'un  individu  devant  le  corps  polih- 
que  : tout  esl  perdu  s’il  est  dbandoiiné  à des  passions 
particulières» 

Il  ne  doit  être  qu’un  instrument  :s*il  devient  un 
cnr|M délibérant,  le  gouvernement  dégénérern  riiiine 
déiiiocriilie  niüitain’.  Qui  peut  ne  pas  s’effrayer  de  ces 
comités  formés  p.ir  les  Iws-ofllclers  et  par  lés  soldats 
dans  tes  régifîient.s.  h l'Insu  ou  au  mépris  des  ofliciers? 
Vous  rassemblerez  la  force  du  pouvoir  législatif  et 
celle  de  ropiniou.  RétinUsez  vos  efforts  à crut  du  roi 
pour  donner  .à  la  proclamation  du  monartpic  le  ca- 
ractère linposafil  du  vœu  ceiiéml.  Assurez  l’honneur 
et  1,1  vie  des  généreux  ofliciers,  aussi  souniwdevanl 
vos  decrets  qu'ils  étaient  audacieux  dans  la  dernière 
guerre  devant  les  ennemis.  L'union  de  tous  lescœurc, 
le  respect  profond  des  lois  peuvent  seuls  assurer  la 
Réroiiilinn  ; le  roi  qui  .s>n  esl  déclaré  le  chef  n'a  pas 
d’autre  objet  dans  ses  sollicitudes.  Plusirim  régiments 
ont  respectée!  maintenu  les  lois;  phisintr.smuiiicipn 
lilés  ont  .signalé  leur  estime  pour  leurs  garnisons  re»- 
peclivrs.  Nous  avons  la  consolation  de  dire  que  le 
nombre  de  ces  ^•glm^llls,  vraiment  cHoyeris,  est  le 
pins  grand  encon*.  L'admjfii'lralion  ne  peut  rétablir 
la  discipline  tant  que  d'anirrs  municipriüh^  .s’arroge- 
ront les  droits  du  pouvoir  exécutif  sur  les  troupes  t 
l’action  du  pniivoircivil  est  liuriiéeau  droit  de  requé- 
rir ;elle  ne  lient  jamais  aller  jusqu’, 1 dé|ioaer  les  coin 
mandaiils,  j(i«tuA  amHer  les  marches  «l  l«  niouve 
menls  ordonnes  par  le  roi.  Totrs  les  bofM  citoyens 
sentent  combi'  n colle  conduite  (ûicrre  le  pouvoii 
exécutif  cl  jienl  porter  atteinte  è le  ConsUMilioo.  (<lr 
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applaudit.)  Le  roi  m*a  encore  chargé  de  roosappreii' 
dre  <)U'il  approuve  mi‘un  gnml  ti(mil)re  de  régiments 
participent  aux  fédemliuns  entre  les  troupes  qe  ligne 
et  les  gardes  nationales  pour  renouveler  le  serment 
civique.  Il  m'a  chargé  d'écrire  une  lettre  circulaire  à 
l'armée  pour  l'y  déti  rininer.  Il  a vu  avec  $ati>riictiun 
lessenlimeiiLs  de  respect  pour  la  CunslituUoii  et  pour 
les  lois,  et  d'amour  pour  s^i  nersoniie,  iiicuiifestés 
dans  cfs  différentes  occasions.  Il  a pense  qu  il  était  à 
propos  que  chaque  régiment  prit  part  a ces  fêtes  ci’ 
viqurs  pour  n*5Si'rnT  Puiiion  de  tous  lescitoyens. 

On  applaudit  de  tontes  parts. 

M.  LE  raésiDE.'^T  : L’Assemblée  reçoit  arec  olten- 
drissenioiil  les  marques  de  lu  sollicitude  d’un  roi  qui 
veut  gouverner  par  la  loi  et  n'gner  par  la  sagcs>e. 
Elle  n’ouldie  pas  que  le  ministre  qui  vient  de  parler 
au  nom  de  Sa  iilajesléa  professe  hauiement,  dans  celte 
Assemblée,  les  principes  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté,  et  qu'il  a porte  ces  principes  dans  l'ndminis- 
Iratinn  qui  lui  est  confiée.  I/Assemblée  sait  que  l'or- 
ariisation  de  la  force  publique  peut  seule  ussun-r 
ordre  dans  l'EUit , et  le  Ciunité  militaire  travaille  à 
liilter  cet  ouvrage  ; elle  sait  que  sans  discipline  rarmée 
est  nulle  pour  la  tranquillité  iiiléruMire  et  pour  la  sû- 
reté extérieure;  elle  s;iU  que  celui-là  serait  indigne  de 
mourir  pour  la  patrie,  qui  aurait  manqué  aux  lois 
fl  qui  aurait  violé  son  scnuriit.  C’est  d’n  prè.s  ces  prin- 
cipes que  l'Asscinblée  nationale  examlurra  le  mé- 
tiiuire  que  vous  veiiex  de  lui  lireau  uuiii  du  rui  et  que 
vous  avez  remis  sur  te  bureau. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  se  relire. 

M.  LK  PngkiDEXTtOn  fait  plusieurs  motions.  On 
demande  que  le  mémoire  qui  vient  d'étre  lu  suit  im- 
primé; que  le  comité  miiiUiire  rende  cuiuptc  inces- 
samment lie  oc  mémoire  et  qu'il  suit  fait  une  adresse 
de  remerclmeiit  nu  roi. 

L'impression  du  mémoire  lu  par  M.  de  lu  Tour-du- 
Piii  est  ordonnée. 

M.  DE  Mc.nuu  : Sous  huit  jours  le  comité  militaire 
espère  «Ure  en  étit  de  vous  faire  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  regarde  l'armée  et  sur  les  objets  présentés  |»ar 
le  ministre.  Je  crois  en  conséquence  qu’il  n'est  pas  a 
propos  ü'uhliger  te  comité  û rendre  compte  du  mé- 
moire que  vient  de  lire  M.  de  la  Tuur-du-Piii,  avant 
que  nous  ayons  présenté  un  rapport  général.  J'adhère 
a la  proposition  de  faire  une  adresse  au  roi. 

M.  i.ico.MTE  deCustikbs  : Il  est  important  de  fhire 
cesser  les  insurrections  : le  terme  de  huit  jours  est 
trop  long.  Je  demande  ipie  le  rapport  du  comité  suit 
fuit  au  plus  lard  mardi  prochain,  ou  que  du  moins  on  | 
nous  mette  à niéme  d'opiner  incessamiiient  sur  le  mé- 
moire qui  vient  d'étre  hi  de  la  part  du  roi. 

H.  OB  Memol:  Le  travail  du  comité  ne  peutsup* 
lortcr  un  rajiporl  partiel.  Il  est  fait  de  concert  avec 
e conseil,  et  de  manière  que  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures  vous  puissiez  décréter  tout  ce  qui  cou- 
O^riie  l’armée. 

M.  DE  Pi'Zï  : Le  mémoire  a pour  objet  d'indiquer 
lus  causes  de  l'insurrection  des  corps  militaires  : ces 
couses  sont  de  deux  (‘spèces,  rorgnmsation  iicluellede 
rarmée  et  ses  rapports  avec  les  municipalités,  Quant 
ù l’organisation  qe  rarmée,  il  est  impossible  de  faire 
un  raiiport  partiel;  quant  aux  relations  de  rarmée 
avec  (f  pouvoir  civil,  quelques  membres  du  comité 
militaire  SC  sont  reunis  pour  travailler  iiveo  le  emmUi 
de  auuslilution.  On  pourrait  renvoyer  cet  objet  à un 
court  délai. 

M.  FaETEAU  : J'appuie  ces  réflexions,  car  il  me  pa- 
rait néci'saaiie  d'adopter  des  disjiositloiis  provisoires. 

M.  LE  MARQUIS  DF.  BEAnuRMAis  : Il  fiut  em|iécluT 
CPS  comités  qui  sc  sont  formés  dans  les  régiiiietils  et 
dans  les  ports. 

M.  Malulet  : Le  rapport  du  comité  militaire,  au 
siijctdcsrelatioiis  dei'arméeaveclesmunicipalités  est 


un  objet  de  législation  et  de  constitution  absolument 
ëtraiigerauxincidenlsexpriméspar  le  ministre.  Avant 
ce  rapport  cunstitutionud,  il  serait  nécessaire  de  mar- 
quer la  satisfaction  de  l’Assemblée  aux  régmieuls  qui 
ne  se  sont  point  écartés  de  la  discipline,  et  son  iuipro- 
bation.à  ceux  qui  se  sont  mal  cunüuils. 

11.  PB  ISoailles  ; U discussion  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  ininislre  de  U guerre,  au  sujet  du 
rétabli.ssemnit  de  l'ordre  dans  ranuée,  n'osl  pas  une 
chose  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  à quelques  opi- 
nants. Quand  vou.s  direz  aux  mumcipaliles  et  aux 
districts  de  ne  pas  se  mêler  des  corps  nnlit.iirea,  vous 
n'auivz  rii'U  fait,  car  alors  l'annee  touservera  encore 
beaucoup  de  c|ios<’S  ini'il  faut  détruire;  il  y aura  aussi 
beaucoup  c|e  choses  a édilier  ; par  exemple,  croyez- 
vous  qu'il  soit  permis  de  chasser  d**s  soldais  des  régi- 
menU  parce  qu’ils  déplaisent  aux  chefs?  Vous  avez 
voulu  que  |e  sort  du  sotd-it  fût  préférable  à celui  des 
malheunux  artisans  : vous  ny  parviendrez  qu'eu 
prenant  tous  les  moyens d'empédier  les  injustices,  et 
ce  n’est  qu'alors  que  vous  vous  oj)poserez  eflicacc- 
meiit  aux  insurrections..,.  Il  faut  bien  délemuncr 
aussi  d(*s  délits  dont  ne  parlent  pas  les  ordanuanci'S 
iiiilitinres  ; Je  regarde  comme  un  délit  ks  propos 
((u'on  se  pi  rmet  contre  la  Coiistiiutioii.  Tant  que  je 
ne  verrai  pas  cet  article  à la  télé  des  ordonmnici'S , Je 
dirai  «lue  rien  n'est  fait  encore  pour  rétablir  Tordre 
dans  rarmée  et  pour  assiirt  r par  elle  la  tranquillité 
publique  au  dedans  et  la  sûrele  au  dehors.  Quant  aux 
applaudissements  demandés  pour  les  régimeiiLs  qui 
lie  se  sont  pas  écartés  de  la  discipline,  et  je  pourrais  eii 
demander  pour  celui  à la  tête  auquel  Je  suis,  que  le 
ne  coimnande  pas  et  avec  lequclje  n'ai  qu'upe  simple 
correspondance, ces  applaudissements,  dis-Je,  suut 
dangereux;  ils  iiieltraieiit  la  guerre  dans  l’armée.... 

Je  m'oppose  donc  à toute  motion  étrangère  à l’en- 
gagement sacré,  pris  par  M.  de  Menou,  de  prés<'ijter 
incessamment  un  travail  complet.  L'armée  verra  avec 
reconnaissance  tous  1rs  bienfaits  de  la  Constitution 
dans  ce  plan , qui , en  rrndaiit  aux  sold.its  tout  ce  que 
nous  leur  devons,  fera  delà  force  militaire  le  rempart 
de  la  Constitution  et  rassurera  pourjamais  sur  les  in- 
surrections dont  on  a mainlrnant  a -se  plaindre.  Je 
demande  dope  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  <!harlbs  de  Lambtq  : Si  la  proposition  de  passer 
à l'ordre  du  jour  est  de  s'arrêter  à ce  qui  a été  dit  par 
H.  de  Menou,  je  ne  parlerai  pus.  $i  l*on  propose  quel- 
(|ucs  décrets  provisoires,  )e  demanderai  |u  parole 
pour  en  montrer  les  inconvénients. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Arthur  deDillor  : Il  faut  décréter  la  formule 
du  serment  fédcralif. 

On  demande  avec  plu^  d'instance  l'ordre  du  leur, 

M.  D’EsTOl'R^EL  ; Rien  n’est  si  e^ntiel  queue  pas- 
ser à l’ordre  du  jour;  mais  celle  demande  nVst-elIc 
pas  un  moyen  d’écarter  de.smotions  également  essen- 
tielles? L'organisation  militijre  est  indépendante  de 
l’état  où  se  trouve  l’armée.  En  me  réuniisant  pour 
réclanirr  l’ordre  du  jour,  j’insiste  pour  que  le  rapport 
du  iiiéiiioire  du  ministre  soit  fait  mercredi  prochain. 

M.  DE  Rostairg,  pré.sidenlducomité  d<^  linances  : 
J'ai  i'hoimeiir  d'annoncer qii’it sera falllrès incessam- 
ment un  rapport  particulier  sur  les  3*i  deniers  accor- 
dés à l'armée. 

M.  DE  BRoGLiE:En  me  référant  à ce  qui  a été  dit 
par  MM,  de  Nuailles  et  do  Menou,  je  me  borne  A 
demander  (jue  le  président  se  retire  v<>rs  le  roi  pour 
le  remercier  de  sa  sollicitude  et  des  mesures  qu’il  an- 
nonce. 

Après  une  légère  discussion  sur  IVpoque  où  sera 
fait  W rapport  du  comité  des  linances,  uAssePlblëe 
décide  que  ce  .■sera  le  /tint  tôt  po\.uhlc. 

On  se  dispose  à mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Maloiiet. 
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M.  DF  Noaim-ES  : Je  diMie  M.  Mnloiiel  de  rédiger 
so  proposItirHj  de  niîiniére  que  ce  décret  juilsse  rtre 
exécuté»  c’est-«i-dip*  qu'il  puisse  concourir  à rétiblir 
la  discipline  et  la  tranquillité  dans  l'armée. 

M.  Maloiiel  ht  sou  nrojel  de  décret:  «Faites  une 
adr«'ssi‘à  l'jrinée  pour  la  rappeler  à la  subordination 
et  à la  discipline;  donnez  des  éloges  aux  réj^iieiils 
ni  ont  été  ndèlps  à la  loi  et  au  roi  » et  témoignez  la 
ésapprobation  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans 
qiiehines  régiments.  ■ 

L’Assemblée  décide,  à une  très  grande  majorité, 
u’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret 
e M.  Malouet.  — Ce  qui  suit  est  décrété  ; 

« Le  président  se  retirera  dans  le  jour  par-drvers  le 
roi,  pour  le  remercierde  la  communicationqu'il  a lait 
donner  à l'Assemblée  de  la  lettre  par  laquelle  il  au- 
torisi'  la  fédération  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales.  L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  qui  a été 
remis  sur  le  bureau  au  comité  des  iinances,  qui  fera 
son  rapport  sut  la  constitution  de  l’armée  le  plus 
promptement  possible.  • 

— On  fait  lecture  de  l’article  II  du  décret  proposé 
par  M.  le  baron  d’Allarde;  il  est  conçu  en  ces  termes: 
«Art.  11.  Le  ])rHiiiri  ministre  des  tiiiances  est  égale- 
ment autorist^  à piendre  les  mesures  les  plus  écono- 
miques pour  satisfaite  au  paiement  des  appoints  du 
service  public.  • 

M.  Rewbbll  : Je  demande  In  question  préalable. 
Prendre  des  mesuies  économiques  c'est  le  devoir  du 
ministre. 

M.  DE  Pollbvillb:  Le  style  du  comité  des  finances 
est  st'riiMnble  à celui  de.s  oracles  de  Delphes,  on  ne 
l'entend  pas  aiseiui-nl.  b’il  s agit  d'ai^nt  à acheter, 
il  faut  le  dire;  il  faut  dire  comment  et  par  qui  il  sera 
acheté. 

M.  LB  MABguis  DE  MoNTBsguiou  : L’Assmblée  a 
dt’crété  <(ue  dans  les  paiements  les  appoints  seraient 
faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement  est  le  plus 
gr.md  débiteur  de  l'Etat,  il  est  soumis  à ce  décret. 
L’administration  des  finances  doit  avoir  du  numéraire 
pour  le  service  journalier,  pour  le  prêt  des  troupes  et 
jiour  te  service  des  rentes.  Dans  le  cas  où  lu  rentrée 
des  impôts  ne  fournirait  pas  en  numéraire  les  sommes 
nécessaires,  il  faudrait  bien  se  les  procurer.  Celte  dé- 
pense e-st  une  dépense  publique,  et  nulle  dépense  pu- 
blique ne  peut  être  faite  sans  rautorisalion  de  l'Assein- 
blée  nationale.  Voilà  l'objet  de  l'article;  les  mesuri^ 
économiques  sont  une  condition  nécessaire. 

M.  DE  Ricbibr  : L'article  est  ai^lument  inutile. 
Vous  avez  décrété  que  les  appoints  pour  tous  les  paie- 
ments aéraient  tiits  en  argent;  le  inmislre  y est  ouligé 
comme  un  autre.  Il  est  de  son  devoir  de  se  procurer 
de  l’argent  au  meilleur  marché  possible. 

M.  DE  Mo?iTL08tBE  : L'opinant  n'a  pas  compris  l'ex- 
plication très  claire  donnée  parM.  de  Montestjuiou.  Le 
seul  dangerque  puisse  avoir  ce  décret  c’est  l’ugiotage. 
On  achètera  de  rargent  avec  du  papier  et  du  papier 
avec  de  l'argent.  Je  voudrais  que  le  comité  des  finan- 
ces proposât  un  article  pour  exiler  ce  danger.  Au  sur- 
plus je.  donne  mon  consentement  â l'article  actuelle- 
ment proposé.  — L’article  II  est  adopté. 

M.  DE  Fulleville:  L’Assemblée  nationalea  fixé  au 
15  août  l'échange  des  assignats  contre  les  billets  de 
caisse  : elle  est  inrurméc  que  7ü  millions  de  billets  ont 
déjà  été  donnés  pour  des  assigmits.  (On  observe  que 
ce  n'est  que  53  millions.)  Il  faudra  pour  faire  cet 
«change  qm:  les  provinces  soient  soumises  à des  opé- 
rations de  banque.  Je  dtmiande  qu’il  soit  établi,  pour 
les  deux  tiers  du  montant  des  bdlets  de  caisse,  di's 
dépôts  d'assignats  à Lyon,  à Harseilleet  dans  les  prin- 
cipales villes.  Cet  échange  se  fera  alors  a un  taux  plus 
favorable;  on  empêchera  qu'un  grand  nombre  de  bil- 
lets ne  soient  perdus;  on  favorisera  b circulation  des 
assignats. 


Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  dearfi- 
n.'inces. 

— M.  Vernier  ; Les  frais  des  convocations  du  34 
janvier  1789  ne  sont  point  encore  payés:  ils  consistent 
dans  les  réparations  faites  par  les  municipalilés,  dans 
les  dépenses  des  tenues  et  dans  les  taxations  des  dé- 
putés Les  ouvriers  sollicitent  leur  paiement  : ils  me- 
noccUC  (le  poursuivre  les  officiers  qui  ont  ordonné  ces 
dépensas.  Le  comité  des  finances  in'a  chargé  de  pro- 
posi-i  de  décréter  que  ces  paiements  seront  provisoi- 
rement faits  par  les  municipalités,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  et  de  renvoyer  aux  départements  pour 
u'il  soit  définitivement  fixé  à la  charge  de  qui  tom- 
erontees  frais,  et  dansquelleproportion  la  répartition 
en  sera  faite,  soit  entre  les  uépaitements,  soit  entre 
les  districts. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajourne  celle 
proposilion  jusqu'au  moment  où  les  dépurlemcuts  au- 
ront pris  counansance  de  ces  objets. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiATiB  BB  LA  IIatiom.  — Aitjnunrhui  6,  le  Presotnp^ 
tuemx  OQ  l’Heureux  imaginatre;  rt  le  Man  retrouvé. 

ThAatbb  Italicb.  — AojoaiO'hiM  b.  Annette  et  Lubin; 
l'Incertitude  maternelle;  pt  Ut  Ueitet. 

Tr^tbb  ob  Momsirck.  — AujuuiJ'Imi  6,  à la  Mlle  de  la 
foire  Saitit-Cfcruiain,  ta  Prajcutana , o|>pra  italien. 

TaÉATaK  BU  Palai»-Ruval.  - Aajüurd'imi  6,  le  Modèle 
des  Ainit;la  Conrention  mammomale , com.  en  2 acte»; 
et  le  Faux  Talisman , en  1 acte. 

TaÉATRe  DE  SfABRaoiscLLE  Mo^TASMca,  an  Palaia-Rojal. 
— AqJoQni’bai  6,  le  Maître  généreux,  opéra. 

CobXbiens  de  BEAUiOLAi»  Aujoani’bal  6,  à la  »all« 
dea  EJere*.  tes  Deux  Cousin*  nntux  ; el  le  Tuteur  avare. 

CiBguK  PU  Palaib-Ruval.  Aiijourd.  6,  i cinq  heure», 
tiuata  d'armea  antre  «iea  ititldc»  et  Oi-s  auiateur». 

GaAPba  Dakibla»  pu  Aoi.  Aujourd'hui  S,  la  Comtoise 
Â paris;  le  Bureau  de  mariage;  la  Corne  de  vérité;  rt  la 
Careme  enchantée. 

ApptGC-CoMioiB.  ~ AqJouiJ-ltai  L,  la  Dot;  le  Duel  sup- 
posé; Zélit  et  l’Hymen,  et  U Mtan  généreux. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L UdrEI.-DB'Vll.LR  DE  PAIMS. 
Année  nè9.  MM.  Iea  Payeurs  sont  à la  letlra  A. 

Cours  des  changes  étrangers  a Ao Jours  de  date, 

Aiiuterdaui  . . b2  2/S  L 1/2  i Madrid IL  I.  B ». 

Haioboari.  ...  -201  tJéne»  It« 

Lundrra.  . • . 27  b/d  i 3/8  Liroorne . . . 106  1/2  à 1/4 

Cadix  . . . . . 16  I.  a s.  I l.jron , Pâques.  Au  pair. 

Bourse  du  4 Jum. 


Actiona  dea  tndea  de  2b00  llv ISib 

l'ortlona  de  lOüO  liv 

— dell2iiv.  lOa 

— de  luü  liv.  

Eiopruiit  d’octobre  de  boü  liv.  ........... 

Loterie  rujale  de  I78U,  à I2ÜU  liv 13  perte. 

Pninea  aurtiea. I7«9.  a.  17  p. 

Loterie  d'avril  17&),  à düu  liv.  le  billet.  . . . 701.  a.  17  p. 

— d'octobre  à 4uo  liv.  le  billet . . 

Emprant  de  déc.  lîMl,  quiUance  de  fin.  . . . to  l/l  p. 

— de  llb  tDiliion»,  déu.  I7S4.  . . 7 1/4 . i/8.  ••  iS  I/-J  p. 

— de  80  uiilliona  avec  Lulletina. 3 p. 

QailUnces  de  fin.  »ani  bulU-lio B 1/2 , 9,  10  p. 

Idem  aorUea 1,  4 1/3, 3/4  p. 

Bulleüna.  ül 

idem  aortia.  2up. 

RecoiiiiaiAMncea  de  balletin» 

Idem  aorliea 

Kmprimt  da  domaine  de  la  ville,  scrie  non  aoriie.  . . . 

— Sordereaax  provenant  de  aérie  aorlie. 

Liopnint  de  novembre  I7K7  ............ 

Lots  des  hôpitaax  ....  ............ 

Caisse  d’eacotupte 3423, 20,  IM,  15,  Il 

— Estampée  

l>eœi-<Aissc 1713.11,10,8,0.11 

Qmiunce  dea  eaox  de  Pans M'A  45 

Action»  iiouv.  des  Inde».  . 030,  38,  3M,  37,  20,  SN,  30,  30,  SB 

AMUiaiice»  contre  Urs  lUcendK»  . . . . 44U,  38,  38,  38,  40 

Idem  à vie 

Intérêt  des  asalgnats-iiionnale.  Àf^uurd'hui  5 juin, 

de  200ltv.  ........  ul.  16a.  8d. 

de  300  liv 1 5 0 

de  tout)  liv.  ........  4 3 4 
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Dimanche  6 Juin  1700. 


POLITIQUE. 

CÜMTAT  VENAISSIN. 

D* Avignon,  h 10  mai.  — Hier  dialricts  se  $onl  as* 
•cmbles  et  ont  délibéré  sur  le  bref  du  pape  et  sur  la 
mtssioD  de  M.  Cclcslini,  qui  s'est  arrêté  prta  d'ici,  à 
Orgon.  Il  y eut  assez  d’unirurmité  dans  les  délibéra- 
tions. Elles  porient  « que  l'bonncur,  autant  que  l’in- 
térél  et  la  sûreté  de  la  nation,  exigent  qu’elle  ne  fasse 
plus  aucun  acte , aucun  traité , ni  avec  le  saint  siège  , 
ni  avec  scs  fondés  de  pouvoir  , que  le  bref  n'ait  été  ré* 
voqiié  de  la  manière  la  plus  authentique , et  que  le 
saint  père  n’ait  lui-mème  déclaré,  dans  les  termes  les 
moins  équivoques  et  eu  la  forme  la  plus  légale  , qu'il 
accepte  pour  lui  et  sea  successeurs  la  constitution 
adoptée  par  la  nation  avicnonnaise  et. les  villes  et  lieux 
du  Comtat  y réunis,  et  qu’il  ne  charge  ses  représentants 
do  jurer  de  maintenir  cette  constitution  et  de  s'y  con- 
former, etc.  • 

S.  S.  se  trouvera  vraisemblablement  dans  une  alter- 
native embarrassante, s'il  est  vrai, comme  on  le  mande 
de  Rome,  que  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  d’Es- 
pagne font  auprès  d'elle  des  sollicitations  |K>ur  qu’elle 
reluse  cette  constitution  à ses  sujets  du  Comtat. 

PAYS-BAS. 

Do  BrumUti , U — Hier  M.  le  duc  d’Uriel 

et  le  prince  de  Lobkouiu,  son  oncle,  ont  été  arrêtés  à 
Alûsl.  Nos  chasseurs  vont  aller  chet'cher  ces  nouveaux 
prisonniers.  La  fureur  du  peuple  contre  les  vonckistes 
est  à son  dernier  point.  On  ne  parle  plus  de  M.  Van- 
der-Meerseb.  Cent  cinquante  habitants  de  Meoin  s'é- 
taient armés  vendredi  dernier  pour  aller  délivrer  ce  gé- 
néral. Us  sont  entrés  à Gourtrai,  y ont  battu  la  caisse, 
annoncé  leur  dessein , et  recruté  environ  cinquante 
jeunes  gens.  Pendant  ce  mouvement , les  étals  de 
Flandre  écrivaient  au  congrès  par  une  estafette:  «Si 
les  gens  de  Menin  s’avisent  de  vouloir  exécuter  leur 
complot , malgré  la  découverte  qui  en  a été  faite  à 
Bruxelles,  ils  n’entreront  pointa  Gand.  Nos  canons 
sont  braqués  contre  eux,  et  nos  volontaires  se  dm>o- 
sent  à les  recevoir.  La  villa  de  Bruga,  Alost , Ter- 
monde  , Audensrde  sont  prévenua.  Nous  ne  pensons 
pas  que  la  conspirateurs  osent  aller  plus  avant.  * 

En  erfcl  la  gens  de  Menin,  jugeant  a la  disposition 
da  Courtralsiens  que  leur  projet  était  inexécutable  , 
cl  apprenant  que  la  Gantois  marchaient  contre  enx 
avec  du  canon,  se  sont  promptement  retirés  et  dispersés 
vers  Tournai. 

Cependant,  sur  l’avis  da  états  de  Flandre,  on  a fiiit 
main-basse  à Alost  sur  un  grand  nombre  de  vonckbla. 

— Le  secrétaire  de  M.  Valkiers  a été  arrêté  dans  une 
campagne  près  de  Malioa»  et  a été  amené  à Bruxella. 
Auk  environs  d’ici , neuf  ou  dix  villaga  sont  accourus 
hier  et  avant-hier , armés  de  piqua  et  de  fourcha,  de- 
mandant à marcher  contre  la  vonckisla.  La  curés 
étaient  à la  tète  de  leurs  paroissiens,  et  la  conduisaieut 
le  sabre  à U main...  Voilà oû  nous  en  somma.  Quant 
à 1a  Flandre,  elle  at  maintenant  dirigée  par  le  même 
aprit  que  celui  qui  nous  égare.  Sa  étals  font  cause 
commune  avec  la  nûtra.  — Demain  4 ou  500  volon- 
taira  partiront  ]x>ur  renforcer  l’armée  : on  leur  donne 
30  sous  par  jour  de  paie. — La  Autrichien»  se  sont 
présentés  à Hasiier  pour  y passer  U Meuse;  Us  y ont 
été  repoussés  par  nos  batteria  avec  une  grande  perte. 

— Le  département  général  de  la  guerre  , pour  donner 
aux  habitants  da  provinca  de  l’Union  une  idée  da 
horreursauxquellailsseront  exposés  si  la  Autrichiens 
passent  la  Meuse,  a fait  répandre  une  déclaration  im- 

1”  Sirit.  ^•Tom*  ly. 


firimée,  qui  atteste  le  propos  d’un  capitaine  autrichien, 
equel  promenait  à aa  soldats  de  leur  faire  manger 
ies  saintes  hosties  en  pain  de  munition , et  de  leur 
faire  da  boucles  avec  les  vases  sacrés. 

Le  congrès  a écrit  aux  états  de  Brabant,  le 50  mai , 
sur  la  alarma  que  donnait  la  commission  de  Namur. 
La  Meuse  depuis  Hasiier  jusqu’à  Huy  a plus  de  quinze 
lieua  de  bord  : elle  al  guéable  dans  un  grand  nombre 
d'endroits.  * U al  donc  urgent,  dit  le  congrès,  d’en- 
voyer à Namur  da  veUontaira  choisis  et  bien  déter- 
minés. Bornez-en  le  nombre,  et  que  le  double  de  ceux 
qui  partiront  attende  sous  la  arma  l'ordre  de  mar- 
cher. Il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  ; nous  espérons 
que  le  Brabant  en  enverra  mille  ou  douze  cents , la 
ihandre  autant,  le  Ilainaut  cinq  cents,  le  Tournai  et 
le  Tournaisis  trois  trents  : il  serait  bon  même,  pour 
suit  le  congrès,  que  la  élatsda provinca  prissent  da 
maura,  afin  qu'en  cas  que  les  ennemis  vinssent  mal- 
heureusement  a pénétrer  dans  le  pays , la  brava  ha- 
bitants da  campagna  pussent  prendre  auuitàt  la 
arma  et  fondre  en  nombre  sur  l’ennemi  pour  le  di^ 
perser  et  le  forcera  se  retirer  ; en  un  mot,  s'agissant 
du  salut  de  la  patrie, c'at  un  devoir  sacré  pour  loutfi- 
loyen  de  se  tenir  prêt  à la  défendre  de  touta  sa  força; 
si  cet  aprit  de  dévoûmenl  et  de  patriotisme  gagne 
toute  la  nation,  elle  sera  invincible,  et  ses  ennemis . 
désapérant  de  l’assujettir,  n’entreprendront  plus  de 
la  combattre.  » 

Il  y a eu  le  27  mai  une  nouvelle  rencontre  entre  la 
Liégeois  et  un  corps  de  Palatins  à Hasselt.  Ca  derniers 
ont  été  repoussés  avec  perte.  Voici  le  bulletin  officiel 
qui  en  a été  publié.  * 

BuUetin  officiel  du  quartier  général  de  t'armée 
patriotique  liégeoise. 

c Le  27  mai  1790  M.  le  chevalier  de  Donceel , gë- 
néral-major,  commandant  les  iroupa  nationala  et 
patrioUqua  liégeoisa,  et  occupant  avec  une  petit# 
partie  de  son  armée  la  ville  de  Hasselt,  ayant  été  in- 
tbrmé,  vers  les  onxe  heura  du  matin,  que  les  chcis 
d'une  troupe  ennemie , se  dirigeant  vers  Sonhoven  , 
avaient  fait  sommer  la  habitaols  de  ce  village  de  leur 
livrer  tous  la  vivra  nècoMira,  prit  aussitût  la  réso- 
lution de  s’opposer  autant  que  possible  à une  démar- 
che aussi  contraire  au  bien-être  et  à la  tranquillité  de 
sa  chers  concitoyens  ; en  conséquence , après  avoir 
pris  la  précautions  n^essaira  et  relativa  à la  médio- 
crité de  sa  força  pour  1a  défeO'^e  de  Hasselt , il  sortit, 
vers  la  trois  heures  de  l’aprà-dinée,  de  cette  ville  , 
accompagné  de  MM.  le  comte  de  Blois  de  Canenbourg, 
seigneur  de  l'état  noble  , da  barons  de  Graiilel  et  de 
Selis,  et  de  M.  de  Bolleo , sa  adjudants,  ainsi  que  de 
quelqua  aulra  cjivalicrs , ayant  à leur  suite  un  déla- 
^eroent  d’environ  cinq  cents  homma,  précédé  de  deux 
petita  pièca  de  canon:  arrivés  à un  bon  quart  de  lieue 
de  la  ville,  et  dirigeant  leur  route  vers  le  village  de 
Sonhoven,  où  devait  se  trouver  l’avant-garde  de  l'enne- 
mi , une  heureuse  rencontre  leur  fit  saisir  et  prendre 

firisonniers  trois  cavaliers  palatins,  daqueU  la  aveux 
ails  à l'insunt  de  lenr  saisie  firent  bientôt  conjecturer 
au  général  que  son  ennemi,  infiniment  supérieur  tant 
en  troupa  qu'en  artillerie , n’était  pas  loin  de  lui , ce 
qui  l’engagea  à battre  aussitôt  en  retraite  vers  la 
ville,  pour  soustraire  sa  petite  troupe  aux  dis^àca 
inéviiabla  que  lui  faisait  présager  la  supériorité  de 
l’ennemi  ; en  effet,  à peine  eut-il  commencé  cette  re- 
traite qu’ilse  vil  assailli  par  de  violenta  décbarga  d’ar- 
tillerie de  toute  apèce , sans  même  en  excepter  da 
I bomba  , dirigea  vers  la  porte  dite  de  Campine  ; mais 
; le  général , sans  se  diX'oncerter  de  la  supériüfité  de 


Tcnnemi , mcxlAra  aveo  tant  da  prudence  la  valeifreuse 
ardrui'  de  m petite  troupe  . composée  «o  grande  par* 
tic  de  soldats  municipaux  et  de  braves  patriotes,  qu'a- 
prêa  avoir  laissé  jeter  le  premier  feu  a son  ennemi , et 
de  la  sorte  l'ayonl  fait  donner  dans  le  piège,  il  le  salua 
avec  laui  de  succès  du  feu  bien  dirigé  de  aa  Mille  ar* 
tjllerie,  qu'en  peu  de  temps  ü le  terrassa  et  Te  décon- 
certa au  |>oint  que  prenant  confusément  la  fuite,  eu)> 
p<»rt;«nt  cependant  avec  lui  nombre  de  bicaséa,  il  se 
vil  dans  la  néceaaité  d'abandunner  en  proie  au  vaiii* 
queur  pl^^leu^8 caissons  chargés  de  munitions  de  guei  re 
et  autres  objets  iinporlanls.  Le»  paysans  dont  les  ina- 
noiia  elaieiU  s portée  de»  assiégeants  assurent  que  la 
nombre  des  blessé»  et  tués  eat  très  considérable.  f)e 
notre  côté,  après  revue  faite,  il  ne  se  trouve  qu'un 
homme  tué,  mais  quelques-uns  blesséii  de  ceux  surtout 
qui  se  trouvaient  à purtoe  de  la  batterie  donnant  sur 
rennemi,  et  dirigée  par  le  brave  Quellin  , artilleur 
vulonuire,  duquel  ou  ne  peut  que  louer  les  talents  et 
la  valeur. 

» Par  des  avis  récemment  re^us^  on  apprend  qua 
les  ennemis  puursuivcnu-ngrand  désordre  leur  rclraiie* 

s Le  general,  pendant  toute  raUaque,a  montre  au- 
tant de  sang  froid  que  d'intrépidité,  et  luus  les  paUriotas 
saus  cxncpiiiiii  ont  imité  leur  chef,  a 

A chaque  instant  les  avis  de  succès  nouveaux  arh* 
vent  et  éiltauircnl  le  courage  des  habitants  du  pays  de 
Liège.  On  a rapporté  dans  la  capitale  le»  trophées  pria 
sur  les  ennemis.  Un  casque  de  dragon  , une  bombe 
raiéc , deux  boulets  qui  ont  été  suspendua  à riiûtebde* 
ville , ont  été  un  spectacle  enivrant  pour  oe  peuple  tout 
armé.  Le  .10  mai  une  autre  cérémonie  a cucure  Sou- 
tenu l'enthousiasme.  Le  drapeau  de  Saint^LamOert, 
l’étendard  national , était  ose  : on  en  a fait  prumpte- 
roeiu  un  nouveau  de  même  forme  et  absolument 
semblable  au  premier.  Il  porte  d'un  côté  cette  devise  ; 
Fipre  libre  ou  mourir.  On  l'a  bénit,  et  il  a été  remis 
en  cérémonie  entre  les  mains  d'un  chevalier  de  l'ordre 
équoire,  M.  de  filola  de  Canenbourg,  qui  afailaer* 
ment  de  ne  le  quiiter  i^u’avec  la  vie. 

P,  S,  On  mande  que  les  Liégeois  rassemblés  au  »on 
du  sont  tombés  sur  les  impériaux  auprès  de 

Maseyck,  qu'ils  en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  qu  iis 
ont  pris  plu>ieura  pièces  de  canon,  $i  celte  importante 
nouvelle  n'est  poiui  un  laux  bruit,  Qoua  eo  recevrons 
bieuiôl  les  déiaïU. 


FRANCE. 

£x(rttli  d’unê  lettre  dg  Saint^Omar , du  1«  juin. 

Des  détachements  des  gardes  natlonalrt  de  Boulo* 
gne,  Calais,  Ardres,  Aodreaes,  etc.,  sont  paxs^:>  hier 
ICI,  et  en  sont  parlU  ce  malin  avec  un  de  celle  de  celle 
ville,  pour  se  rendn*  à Arras,  y ruriner  un  pacte  fédé- 
ratif de  tuulcs  le>  g;irdes  Qaliouu)e:>  du  dénarleineut 
du  Pas-dc'-Calais,  rt  de  là  i Lille,  à une  fédération 

f;énérale  de  toutes  celles  des  province5  belges.  On 
eur  a donné  un  très  beau  repus , où  ont  assbtc  tous 
les  corps,  et  où  les  oflicicrs  du  régimeul  de  Provence 
se  .vont  trouvés  niélé>  fraternellement  avec  leurs  sol- 
dats et  leurs  tambours.  Tout  s‘y  est  passé  dans  le  meil- 
leur ordre. Cette  réunion,  fruit  du  patriotisme  des 
hiihitunts  des  provinces  du  Nord,  parait  avoir  enticre- 
nient  abattu  Varistocratie , nui  uepuis  longUmtps  y 
avait  Jeté  des  racines  profonues,  cherchait  à y répan- 
dre ruiarme  et  ù y fomenter  des  troubles.  Saint-Omer, 
dont  lu  contribution  patriotique  passe  3UU,UUU  livres, 
vient  de  faire  sa  soumission  à 1 Assemblée  natiuiiaie 
pour  12  millions  de  biens  nationaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bt^onne , du  15  mai. 

• Monsieur , j'iotagiiie  que  vous  êtes  déjà  instruit 
d*un  accident  qui  est  arrive  ici  la  nuit  dernière  à une 


de  nos  patrouilles,  dont  trois  citoyens  ont  été  assas- 
sinés à coups  de  poignard  par  un  ji'une  oflicier  du  ré- 
giment d'Angoumois.  Ce  malheureux  a été  .irrété  et 
conduit  d.ms  le.s  prisons  de  rtiôtel  commun,  où  l'on 
instruit  sa  procédure.  Je  vous  remetf  ci-joint  une  co- 
pie exacte  que  j’ai  tirée  moi-méme  d’une  lettre  que 
.M.M.  les  odiciers  de  ce  régiment  ont  écrite  à tous  les 
c.ipi(aines  de  notre  milice  ; elle  est  bien  analogue  à la 
coiiiiuite  de  ces  messieurs , qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions , se  sont  montrés  braves  militaires  et  bous  pa- 
triotes. • 

Lettre  cirtulmre  du  corps  des  ofjioiers  ilu  régi- 
ment d’ ÀHgountQis  y à ckaeum  aes  capitaines  de 

la  garde  nationale  de  Bayoune, 

> Monsieur,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  sur 
révénenient  anreux  qui  a eu  lieu  la  nuit  dernière,  en- 
vers une  patrouille  de  la  milice  nationale,  par  l’abo- 
minable procédé  de  H.  de  th'**,  ci-devant  oflicuT  du 
corps,  nous  venons  de  nianiresterà  MM.  les  ulliciers 
municipaux  combicu  nous  en  suiume>  vivement  af- 
fectés, en  leur  déclarant  que  nous  abandoimons  ce 
malheureux  à la  rigueur  de.v  lois , et  que  nous  le  re- 
gardous,  depuis  le  uiument  de  son  attenlil , couiine  à 
jamais  indigne  de  porter  le  nom  d’oflicier.  .^uus  nous 
empressons,  Monsieur,  de  vous  renouveler  ces  mê- 
mes sentiments,  et  Tous  prions  d eti  donner  auliienti- 
quf ment  ooiimiissance  è votre  compagnie,  alin  qu'elle 
soit  bien  convaincue  du  désir  que  nous  avons  de  con- 
courir avec  elle  au  maintien  uu  bon  ordre,  insépa- 
rable du  bonlieur  commun. 

ff  Nous  espérons  également  que  ce  ficheux  accident 
n'alU'rero  en  rien  lu  pariaile  union  qui  a toujours  ré- 
gné entre  les  citoyens  et  la  garnison.  • 

Extrait  d’une  lettre  de  Lyon,  <^31  mai, 

« La  ville  de  Lvon  ne  sera  plus  accusée  d’aristocra- 
tie. La  ooBfëdéraliün  des  gardes  nationales  de  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France  s’y  tint  hier,  ainsi 
que  t'indication  en  avait  été  faite.  Elle  était  composée 
de  269  délaelieinenLs,  dont  32  étaient  de  la  ville.  Le 
nombre  des  eonfédérés  était  d'euviron  60,ooo  hom- 
mes. Bn  se  rendant  è Lyon,  les  milices  Irouvèreiit  sur 
les  roules  un  accueil  qui  prouve  uue  la  nouvelle 
Constitution  a fait  di<pnrdire  de  la  surLce  du  royaume 
, toutes  ces  odieuses  lignes  de  séparation,  qui  faisairiit 
de  chaque  province  autant  dVtats  diirérciits,  et  ne 
servaient  uu'è  fomenter  ces  divisions  si  nécessaires  au 
maintien  de  la  tyrannie.  Entre  autres  exemples,  la 
oompaguie  de  Cliâlillon-les-Dombes,  passant  par  Neu- 
ville-t'Arohevéque,  au  moment  où  se  faisait  la  béné- 
diction des  drapeaux,  tout  è coup  cette  auguste  céré- 
monie fut  interrompue  pour  la  recevoir  et  venir  à sa 
reocoiilre.  L'autel  sur  lequel  le  serment  n été  prêté 
était  à quatre  faces;  il  représenbiil  un  rocher  escarpé, 
au  haut  duquel  était  li^ré  l'einbidme  de  la  lilierté. 
Le  serment  civique  et  JédérattJ'  était  conçu  en  ces 
termes  : 

• Nous , députés  des  détachements  des  difTérentes 
gardes  oaliuuales  rnssemblées  sous  les  murs  de  Lyon, 
pénétrés  de  l'importance  de  la  mission  sucrée  qui  nous 
a été  Gontiée  pur  nus  coiiiinettaiits , 

t Juruiis  sur  l'autel  de  la  patrie , et  en  presence  de 
l'Ëlre  suprême,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
lu  Cuustilulion  du  ro\  auiiie,  d'élre  fidèles  à la  nation, 
ù la  loi  et  au  roi , d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  rAssemblée  nationale,  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi. 

• Nous  jurons  d'élre  iuviobiblement  attachés  i ce 
grand  princii^  de  la  lil>erté  individuelle , de  protéger 
Tes  pru|iriéUèi  particulières  et  tes  propriélt^  décla- 
rées nationales , d’at-xiirer  In  perception  de  tous  les 
iuipùts  üitluiiiiés  pour  le  maintien  ae  la  furce  ptibli- 
aiM , d'entretenir  ta  libre  dreulation  des  substrances 
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diini  toute  Téteudue  du  royaume , de  luainteuir , par* 
tuut  üù  üûus  serons  appelés,  Tordre  et  Tharmvuie, 
uns  lesquels  les  sociétés  se  détruisent  au  lieu  de  se 
perpétuer. 

• r«ious  jurons  euliii  de  regarder  coniuie  ennemis 
iirécoiiciliubles  tous  ceux  qui  tenteraient  de  porter 
atteinte  à la  nourelle  Coiislitutioo  ; et  nous  repos^iut 
avec  cuuUauce  sur  la  Frovideiite  qui  soutient  notre 
patriotisme,  nous  proinettoiis  de  «icnlier  dos  fortu- 
nes et  nus  vies  pour  coiuerrer  à uos  deacendunts  cette 
lilh-rté  après  laquelle  nous  soupirions  depuis  si  loug» 
U'ilipS.  > 

f'ênnês,  h U im««,  — Il  paraît  ICl  unc  adresse  de 
MM.  1rs  couuiiissanes  du  roi  chargés  de  la  farmatlun 
Pt  de  iVUiblmeuieiU  du  départeineut  du  Morbihan 
Pt  des  districts  qui  ru  dépriident,  (|Ui  iitvUeul  MM.  les 
maire  et  ufliciersiiiuiiicipmix  de  cette  ville  à faire,  & 

I ouverture  de  Tiisseiiiblée  électorale,  célébrer  une 
messe  du  Sniiit-Eiprit,  h laquelle  seront  invités  d‘as* 
sister  tous  les  corps  et  tous  l(>s  citovens,  uHn  que, 
isluuis  aux  électeurs  du  département’,  ils  professent 
rnseiiiblepar  cet  uete  authentique  leur  amour  pour 
la  religion,  pour  la  nation  et  pour  le  vertueux  roi 
des  Franesis. 

En  cui»é(|uenoe  M.  Tévéque  de  Vannes  a donné 
imniaiiUemeiitqui  invite  les  vérituüleschrétieufà  met- 
tra toute  leur  coiiliaiice  en  Dieu , et  qui  exhorté  tous 
les  lidêles  à cette  cérémonie. 

Extrait  de  la  délibèrat  on  de  la  commune  de 
so«,  dèfjortement  dm  Chetf  le  16  mm  1160. 

• La  commune  assemblée  extraordioaireineat  dans 
Téglise  des  Capucins,  délibérant  sur  uoedénoooiatioii, 

I Jite  aux  ofliciers  uiuiiicipaux , d un  écrit  qui  a pour 
litre , Déclaration  tfane  partie  de  V Assemblée  «a- 
tionaie  sur  un  décret  qui  a été  rendu  le  16 
concernant  Ut  religion  ; de  Tadbcsion  de  plusieun 
cccU^asUques  de  celle  province  à celte  décuirnlioo , 
t‘u(in  des  euvois  Qui  s'eii  fout  tous  les  jours  aux  curés 
de  paroisses  du  uiucése:  après  s'étre  assurée  de  tous 
ces  iüits,  Tasseiublée  applaudit  au  tèie  des  citoyens 
([ui  $e  sont  empressés  di‘  i’eti  instruire , et  déclare  « n 
cuii^i  quena*  qu  elle  regarde  un  pareil  acte  comme 
séditieux,  illégal,  contraire  aux  principes  conslitu- 
lils  d’une  assemblée  législative,  suirunl  lesquels  le 
va’u  de  la  majorité,  exprimé  par  un  décret,  doit  avoir 
force  de  lui  saus  opposition  ultérieure  de  lo  part  de  la 
aiiiiurilé,  uou  plus  que  d'aucun  citoyen;  que  «'est  une 
infraction  iiiüiiifcsle  à leur  serment,  etc.,  cto.  : dé- 
clare qu  elle  regarde  couime  parjures  et  traîtres  à la 
naine  tous  les  oiloyens  qui  y ont  coopéré  eu  ad- 
Iirré,  etc.  > 

ADHimSTHÀTION. 

HUMCtPALlTé  Dk  PARIS. 

L'on  M rappelle  aina  doute  qu'en  rendant  eotapie  daa 
0|>«rBiions  du  conseil  de  Tilla,  rclatiTes  à U vente  dèe  blena 
tisUoaana,  noos  avons  dit  que  les  districts  svaitni  nonBC 
doute  cuiuiuisstires  pour,  conjoititeiueiil  avec  les  tuenbies 
Je  l'AsseiuLIce  nalioiuile  cli«ri;es  de  celle  alTsire,  en  suivre 
Je  travail  et  concourir  i en  Mler  l'esecntion.  Aujoard'hui 
MM.  les  coumisaaim  viennent  de  rendre  compte  k Iron 
Cuiuiuettsnts  du  succès  de  leur  ntission.  Ils  rHp|M‘i>ent  les 
diverses  questions  sur  IroqiMHies  Ils  ont  eu  s délibérer,  et 
les  iDotiis  qui  ont  engs|i-  rAMemhlee  oaUonale  à dillém 
quelquefois  de  leur  opinion  dans  la  redactum  da  règlencai 
qu’elle  a décrite  sur  ect  objet. 

Psr  etemple,  MM.  le»  coiuuiîs<aire4  sursieni  désire  qu'en 
arrraiicliLssaiil  Is  ville  de  P.iri9  du  retrait  des  autres  ttiunict- 
pailles , on  lui  p6i  laissé  la  conduite  de  l'operation  pour  la 
iotaliM  des  objels  par  elle  demandés,  à la  charge  de  rendre 
sus  autres  Municipalilea  la  moitié  dn  bêhétice  net  qui 
pourrait  rMoliar  de  ta  teste  des  biens  iétoéi  «fane  lesr 
terri  loire. 


Mais  les  principes  d'égalité  adupiés  par  l’Asseuiblee  natio- 
nale pour  luulrs  les  niuniri|ialilrs,  et  le  texte  du  deerri  du 
17  mars,  ne  lui  ont  pas  permis  d*ailitieltre  cet  arraiigeiuervt 
piopuK*  par  le  zek  di-s  commissaire»  puur  la  capitale,  qu’ila 
avaient  l'honneur  de  représenter  dans  ce  Iravatl. 

(>s  messieurs  parlent  ensuite  des  propnsitlutia  de  caution- 
nement, rappellent  les  raisons  qu'ils  ont  eues  de  s'y  être 
op|iotés.  stirinut  parce  que  dea  soiimiMions  se  sont  présen- 
tées de  tontes  pans,  ei  ont  rempli  iea  offres  taiies  par  it 
maniclpalité. 

EnQn  ce  raéraoire,  c.airement  et  simplemerit  écrit,  donne 
une  idée  avaniageuae  et  de  ceux  qui  l'ont  rédige,  et  des 
travaux  dont  II  rend  compte,  et  de  l'opereiion  proposée  et 
sollicitée  per  le  bureau  de  vlllr,  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

IncMaaminent  la  mmiioipalilé  fbra  connaitte  les  hlena  en 
état  da  rente:  déjé  mie  O|^raflon  est  ires  avancée , et  l'on 
a*ea  ooenpe  aeiiretueni. 


DISTRICTS»  DB  TARIS. 

Extrait  des  rem  s très  de  Vassemblre  générale  du 
district  Sainte^Marguerite , du  ay  mai, 

■ Aprée  avoir  tait  l'éloge  des  mesnres  sages  ei  prudentes 
que  H.  Bailly  a prises,  h l*elfet  de  réprimer  les  irauhies  et 
tair«  eeaaer  In  violvncn  ei  les  scènes  horribles  dont  l'e 
qoprlief  a été  he  ibééirv,  rassemblée,  pénétrée  de  vénéra- 
tion pour  les  rertua  de  M*  de  Latayette.  arrête  que  la  déil- 
béralèon  dans  laquelle  on  loue  ta  conduite,  et  où  l'asarni- 
blèe  citnsacre  sa  reconbaiasancc,  aéra  iuiprnuée,  et  portée 
par  aaedeputatioo  a M.  de  Lardjeile , en  le  priant  de  l'agrcer 
comme  la  preuve  la  plus  sincère  de  l'alLachenienl  des  ha- 
bitants du  faubourg  BaJub-Autoine , et  le  garant  de  leur 
entier  dévoÛBent.  > 

COUR  DU  CBATBLIT  DI  PARIS. 

Du  4 juin.  — H.  leau  Thomas , prévenu  d’escroquerie  de 
dix  couverts  d’argent  k un  orfèvre,  de  coiuplicjtc  avec,  on 

rirüculier  évadé, a de  Jugé  jusqu'à  on  plus  ample  infuriiie^ 
trois  mois  de  prison.  Le  particulier  évade  a èic  coodauine 
par  contumace  à être  fldri  et  bauni  pour  cinq  ans. 

— .Marguerite  Blanche,  coiaïuiere,  trouvée  saisie  d'un 
boDuel  faisant  partie  des  effets  voie»  A sa  maîtresse  lots- 
qn'clle  ctaii  à son  service,  a été  Jugée  à ou  baoniaaement 
Oe  neuf  ans. 

— Rierre  Notbon,  trouvé  nuitamment  par  une  patrouille 
de  la  garde  nationale,  et  arrête  devant  la  porte  d’une  bou- 
tique de  limonadier  ouverte  avec  cITraclion,  et  sur  l'appui 
extérieur  de  laquelle  ctaieni  des  bocaux  de  fruits  voles  dans 
la  boutique,  a ele  Jugé  jusqu’à  un  plus  ample  informe  d’un 
au  de  prison,  et  cependant  transfère  à Bistre  pour  y être 
employé  aux  travaux  publics. 

— k.  Pierre-Florentin  Roi , laboureur  à Cenasse,  prevenu 
d'avoir  ose  de  violen<*e  envers  un  particulier  avec  lequel  il 
avait  eu  une  rixe;  de  lui  avoir  porié  plusieora  coups  d un 
sabre  qu’il  a etc  chercher  exprès,  lorsque  soo  adveraaire 
u'ciait  armé  que  d'une  pelle,  a été  blâiiié,  et  condamne  en 
trtds  livres  d'aiuende. 

— Depuis  trois  jours  le  Cbàtclct  s'occupe  sans  rciiebe  da 
ta  suite  do  procès  de  k.  le  prioce  du  Lambesc,  qui  sera 
ÎACUssamment  Jugé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Memoirt  très  intéressant  pour  la  capitale,  et  digne  par 
conséquent  d'étre  pris  en  consiüéraiion  par  nosseigneurs 
les  ücpuiea  aux  éuta-gènéraux,  présenté  par  M.  des  Forgea, 
ancien  écuyer  de  msin  du  roi,  avec  cette  épigraphe  : £x 
nthilo  omnia. 

Dans  ce  projet,  il  s'agit  de  fonrnir  à tons  les  citoyens 
indistinctement  IVaii  la  plus  purv  et  ta  plu.  salubre  qu'ils 
puissent  désirer;  d’établir  dans  la  rapiiaie  de»  communi- 
cations trre necessaire*  |>oar  les  personnes  de  pieil  et  pour 
Ica  voitures,  en  construiaanl  deux  ponts,  l'un  vis-à-vi»  le 
Jsrdin  du  Roi , l'autre  pour  traverser  «le  la  Cite  dan»  lilé.^ 
Le  tout  sans  aucune  charge  pour  qui  que  ce  soit....  mnê 
mémo  exiger  de  peege;  enfin  île  préserver  le  ttésor  royal 
d’une  perte  de  plus  de  huit  milUona. 

Ifous  renvoyons  nos  lecteurs , pour  juger  Ica  vues  de 
l'auteur,  au  mémoire  qui  se  vend  cbet  k.  Bailljr,  près  de  la 
barrière  des  Sergents , cl  ches  les  marcbamls  de  iwueeaotèt. 
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ARTS. 

GRAVURES. 

Aux  amis  de  la  liberté. 

L*  RcTolution  de  178»,  on  le  Reioar  iriomphent  de  U 
liberté;  allégorie  brroique,  prèaentce  et  dédie*  à l’AaK’in- 
blée  nationale,  le  8 mai  1700.  par  M.  La  Jeune , avocat,  O 
deuin,  de  28  à S9  poncea  de  largeur,  aor  18  i it  de  baoleot, 
a été  exécuté  par  M.  Moa^ao , peintre  de  racadeioit  royale. 
On  prnpuae  racqniailion  de  l’wlampe  graver,  de  meme 
grandeur,  j>ar  amiscriplion.  On  aouacrira  cbei  M.  Bailly, 
libraire,  rue  Saint-Honoré,  vi»-à-via  la  barrière  de»  Sei- 
,geiiU;  et  rhet  M.  Farndn  , notaire,  roe  de  Richelieu  , près 
la  rue  Ncuve-dea-Petiia^bampj,  chea  lequel  le  pria  de» 
son»cription»  restera  déposé  joâqn'i  la  livraiaon  de  1 ea- 
tampe,  de  laquelle  le»  aonacripteora  seront  prévenna  par  le» 
papiers  publics.  Le  prix  de  la  aooscripiion  est  de  #*  livres; 
elle  sera  ouverte  jnsqo’aa  !•'  septembre  1780.  Ce  deasiii  ca- 
pital et  de  la  plus  belle  exécoiion  doit  être  considère 
somme  un  monument  noroisuiatique,  gravé  é la  gloire  de 
la  nation , pour  conserver  ré|>oqae  et  la  mémoire  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  en  retracer  le»  principaux  événemoni». 
et  la  part  glorieuse  qn’y  ont  eue  la  capitale  et  les  provinces 
du  royaume.  Il  sera  expose  pendant  plusieurs  joura  a la  vue 
des  amateurs,  dan»  le  salon  des  peininrea  de  M.  Hamon, 
marchand  de  tableaux  , arcades  du  Palaia-Royal  « n*  8*  » du 
c6ié  de  la  rue  de  Rtchclieu,  députa  dix  heure*  du  matin 
jusqu'an  soir,  excepté  lea  fête#  et  dimanebea.  On  trouvera 
ebe*  M.  Bailly,  libraire,  et  che*  les  marchand»  de  nouveau- 
tés , le  programme  et  ta  description  du  dessin. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

An  nombre  de»  contrariété»  funeste»  que  J’éprouve,  Mon* 
sieur,  est  nne  falsification  de  ma  correspondance  avec  mon 
infuriuné  mari , pendant  la  cruelle  détention  qo'on  noua  a 
tait  sobir,  et  dont  il  me  sera  désormais  impossible  d’oublier 
falTreoae  catastrophe,  comme  il  m'était  alors  impossible  de 
la  prévoir.  La  véritable  édition  est  celle  de  M.Galley, malgré 
l’impudent  avis  dn  falsificateur  (I),  qni , apres  avoir  volé  les 
trois  premières  feuille*  à l’imprimerie  jusqo'à  la  page  48,  a 
forgé  de  sa  tête  tout  le  reste  Jusqu  à la  page  56  qni  est  la 
dernière.  Au  lieu  de  vingt-cinq  lettre»  du  msrqnia  de  Pa- 
vras,  il  n'en  rapporte  que  douxe,  dont  deux  sont  abanlo- 
raent  d’imagination,  ainsi  que  ceilea  qa'il  m’attribue  depuis 
la  page  49.  Ce  mensonge  est  couronné  par  nne  observation 
lancée  contre  M.  le  comte  de  Saint-Pncsl , sous  mon  nom , 
quoique  Je  n'aie  Jamais  rien  dit , écrit  ni  pense  de  pareil. 

La  véritable  édition  renfeiiue  107  pages  in-8*,  terminéea 
par  une  apostille  de  l’éditeur,  commençant  au  bas  de  la 
page  l«J;  c’est  la  senle  que  j’avoue,  et  cVst  la  seule  qu’ait 
en  vue  le  philosophe  impartial,  M.-G.-C.  T**,  dont  la  lettre 
est  rapportée  dans  on  autre  recueil  avec  beaucoup  d'errota 
qu’il  eût  corrigés  s’il  en  eût  en  l'cpreove. 

Le  falsificatenr  dont  Je  me  plains,  n’ayant  rien  changé  aux 
premières  feuilles  qu’il  avait  dérobées,  a laissé  sqbsister 
Que  faute  essentielle  dans  l’avis  de  l’éditeur,  où  l'on  a mis 
parent  (ligne  5)  au  lieu  de  parente. 

Vous  me  tendres,  Monaieur,  un  grand  service  de  publier 
ma  lettre,  et  ne  me  taures  pas  insovais  gré  de  profiler  de 
l’oceasion  pour  détruire  de  nouveau  le  faux  bruit  d’un  pré* 
aent  de  40o,000  livre*  que  tant  de  feoilliaies  ont  prétendu 
m’avoii  ete  fait.  Marquise  de  Pavbxs. 

BULLETIN 

DE  L’.4SSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  fi  JUIN. 

Lrs  imHri’s  tk*  ri'glisc  tn('lro)iulit'iiiie  de  S;iiul-S;iu- 
#eur  df  la  vilk  d Aix  .supitlk’iit  rAti-^enihlcc  de  ne  les 
poitil  utibüer  dans  la  d siM’iisation  de  sts  bieiifails;  les 
diüu's  élatit  suppiimtTS,  les  chapilres  fiant  près  de 
l’élre.  ils  se  Irouveraienl  rviluiLs  a la  mendicité. 

(0  Le  faussaire  va  Jusqu’à  piller  et  s'appliquer  les  phrases 
<|ue  l’auteur  d'une  coMcction  totil-à-fail  « iiangère  à ma 
CMi  roApondance  emploie  «laits  mi  avertissement  contre  le» 
cunlicfaeleurs.  A.  M. 


L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  «tu  comité  ecclésias- 
tique. 

— M.  Chabrouü  fait  lecture  de  la  lettre  du  receveur 
des  traites  delà  ville  de  Lanion  eu  Brelaj;nc,  à un 
curé,  membre  de  l’Assemblée  nationale  : il  implore 
son  suffrage  pour  faire  agréer  son  serment  civique  et 
celui  de  Umtc  sa  famille,  prêle  à manier  également 
l'enceosoir,  la  cbarnie,  la  balante,  l’épée  et  la  plume  : 
il  renonce  aux  droits  de  remise  de  son  emploi. 

— Un  de  MM-  les  secrétaires  fait  lecture  de  In  copie 
d’une  réclamation  de  M.  Fitx-Gérald , niinisire  pléiii- 
pülenliaire  de  S.M.  britinnique  auprès  de  S.  M.  Très- 
ùbrélienne.  Ce  minisire  représente  que  le  collégtî  des 
Ecossais,  fondé  à Paris  par  David,  évêque  de  Murrey, 
en  Ecosse , doit  tout  ce  qu’il  po.s^de  a la  générosité 
de  la  Grande-Bretagne;  que  les  décrets  du  l’Assem- 
blée nationale  sur  les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent 
pas  porter  sur  lui  : mais  en  cas  que  celte  fondu  iiop 
soit  regardée  comme  inutile,  il  demande  qu'il  soit 
permis  d'en  vendre  le  mobilier,  pour  que  S.  M.  bri- 
tannique remploieàuoélublissemeDtplusavantageux. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  réclamation 
au  comité  ecclésiastique. 

— M***  ; Il  y a eu  des  émeutes  a Bourboii-Loncy  et 
dans  le  Charolais;  on  y répand  de  faux  décrets,  on  y 
demande  la  loi  agraire;  de  pareils  troubles  doivcut 
exciter  toute  l’atteutionde  l’Assemblée.  Nous  deman- 
dons qu’en  conformité  des  décrets  du  22  du  mois  der- 
nier, la  connaissance  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à 
Bourbon-Lancy  et  dans  IcCliarolais  demeure  attri- 
buée aux  tribunaux  de  Bourbun-Laiicy  et  Charoles 
pour  y être  jugées  en  dernier  rc.ssort. 

Celte  proposition  est  décreU^. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Verdier,  ineinbre  du  comité 
des  bnances,  plusieurs  décrets  particuliers  sont  ailop- 
téx. 

1®  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble 
sont  autorisés  à imposer  une  somme  de  130,000  li- 
vres, qui  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions 
foucicre-s  ; mais  attendu  qu’il  y a des  licites  urgentes , 
ils  sont  autorisés  à faire  îles  empruiiLs,  salifie  rem- 
boursement sur  i'iinpüsitiuii  qui  sera  éttbiie. 

2®  Les  officiers  municipaux  de  Sainl-Bricuc  pour- 
ront imposer  une  suiimie  de  2fi,uü0  livre.s  sur  les  con- 
tribuables payant  au-dessus  de  4 livn\s  de  capitation. 
Celle  somme  sera  em|)loyee  en  aclial  de  grains. 

3®  Les  officien  muniapaux  de  Mc/eiice,  district  de 
Custel-Sarazin,  sont  aulorist's  à faire  un  emprunt  de 
800  livres  remboursables  en  deux  ou  iiuatrc  ans. 

4®  Les  officiers  municipaux  d'issouuuu  smit  egale- 
ment autori>ésà  emprunter  24,üüü  livres  pour  pa\er 
les  dettes  de  la  commune,  sauf  à faire  approuver  l'em- 
pruut  par  le  district  et  le  üépurleineul. 

— M.  LE  UAKOUis  DE  Valoreuil  ; Vous  avez  jnge 
a propos  d’augmenter  la  solde  des  troupes;  il  parait 
convenable  à voire  comité  de  marine  d’augmenter 
aussi  la  paye  des  matelots,  en  proportion  graduelle, 
suivant  leur  poste  et  leur  mente.  Voici  le  decret  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  iircscnler  ; 

•L’Assemblée  natiomile,  considérantque  les  mêmes 
motifs  de  justice  qui  l’ont  portée  à augmenter  la  solde 
des  troupes  de  terre  l’engageut  aus^i  à augmenkr 
celle  des  troupes  de  mer,  a décrété  cl  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  l®*^.  La  paye  des  matelots  qui  est  dékriniiicc 
en  différentes  clussi’S  depuis  14  livres  jusipi  à 21  livres, 
sera  portée  de  ifi  livres  jusqu’à  24  , en  graduant 
raugiiK'iilalion  propurtioiiiiellemeiit  aux  services  et 
au  mérite. 

j *11.  La  paye  des  officiers  mariniers,  qui  c.st  (ixée  ac- 
I tucllemciil  dans  les  ditiérents  grades  depuis  21  livres 
' jusqu'à  70  liv.,  sera  portée  depuis  32  justju’à  bO  liv., 
cil  observant  aussi  les  proportions  relatives  au  grade 
et  au  nombre  des  camjmgnes. 


Piri*.  T)|i.  Plon,  rtt*  (iirA<wSr«.  8. 
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• 111  àu  moyen  de  cette  augnienUition , il  ne  sera 
plus  i(uesliun  (l’imlemnité  pour  les  demi-rations  aux 
ofliciers  muriniers,  ni  de  supplément  de  paye  pour  les 
principaux  niaUres  armés  sur  les  gros  vaisseaux.  • 

M.  d'Aiixy  : Nous  avons  plus  besoin  d’éconumie  que 
de  nouvelles  augnieiilatiuus  de  dépense.  Je  demande 
que  ce  projet  suit  imprimé,  nlinqu  ou  ait  le  temps  d'y 
réilecbir  mdreiiient  avant  de  radopter. 

M.  Lavie  : Les  Anglais  ont  un  tiers  de  plus  de  forces 
maritimes  que  nous,  avec  une  dépens*'  égale.  Il  faut 
d'abord  faire  les  réfurme^,  nous  verrons  ensuite  si 
nous  sommes  dans  le  cas  d'accorder  des  augoicuta- 
tioas  de  paye. 

M.  LE  MAitQUis  DE  Vaudbbuil  : M.  Lavie  se  trompe 
lorsqu’il  dit  que  la  marine  anglaise  ne  coûte  pas  plus 
que  la  notre.  Observez  4)u'oii  lève  actui  llement  des 
matelots  pour  rarmemenl  de  précaution  que  vous 
avez  approuvé  : il  est  absolument  essentiel  de  statuer 
sur>le  champ  sur  In  proposition  du  comité  de  marine. 

M.  Fretcau  : Si  l’on  tarde  à rendre  ce  d*H:ret,  le 
refus  peut  nuire  à rarmeiiieiit.  Je  pense  bien  qu'il 
faut  de  la  circunspecUoii,  lorsqu’il  s'agit  d’augmenter 
la  dépi'use;  mais  il  y a des  objets  qui  ne  comportent 
pas  cette  buiteur.  Je  mniiitietis  donc  qu’il  faut  porter 
survie  champ  le  décret;  l’Assemblée  ne  peut  aller 
trop  vite  dans  les  choses  de  justice. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Il**”  : Je  demande  que  le  comité  de  marine  se  con- 
certe auparavant  sur  cet  objet  avec  le  comité  des  li- 
na  lices. 

M.  Bar:iave  : La  proposition  qui  vient  d’étre  faite 
est excelli'iite  pour  iaveiiir;  mais  elle  ne  peut  avoir 
un  effet  rétroactif  sur  un  objet  déjà  présenté  par  le 
comité.  On  ne  peut  apporter  de  retard  à un  projet 
aussi  juste.  L’extrême  disproportion  qui  règne  en  ce 
moment  entre  la  marine  marchande  et  la  marine  mi- 
litaire détériore  absolument  nos  forces  maritimes. 
Je  demande  que  le  projet  proposé  par  M.  de  Vau- 
dreuil  soit  adopté  sur-le-champ. 

Le  décret  t^l  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Lavis  : Je  demande  qu’à  rarenir  aucun  comité 
ne  (misse  pnqioser  de  décret  relatif,  soit  aux  dé|>en- 
ses,  soit  aux  réductions . sans  s'être  auparavant  con- 
certé avec  le  comité  des  Nuances. 

M.  Freteau  : Si  le  comité  d<‘5  pensions  était  a.ssu- 
je tti  n (iréseitler  et  à soumettre  ses  travaux  à celui  des 
tiiiances , il  serait  itiUnimeiil  retardé.  Je  propose  doue 
une  exei'ption  en  sa  faveur. 

On  dt'iiuiiuU'  à [lasscr  à Tordre  du  jour.  — Cette 
dernière  proposition  estadojilée, 

— .M.  Lebrun  : Le  comité  des  finances  va  présenter 
à TAssemblée  son  travail  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense.  Il  faut  (|iie  les  dépenses  générales  soient 
conliéesà  la  responsabilité  des  agents  de  la  nation. 
Celles  c(tii  sont  relatives  à des  besoins  locaux  appar- 
tiennent à l'administration  dt's  déparlements.  C'est  à 
eux  à eiii'tre  les  arbitres.  Nous  iTavons  laissé  au  gou- 
vernement que  ce  que  lui  seul  peut  faire,  et  aux  ci- 
toyen*; ce  qu'ils  pi'uvent  faire  mieux  que  le  gouverne 
meut  : tout  noire  IraYail  a été  fait  dans  cette  vue.  Une 
iiouv<-lle  tîlrlie  nous  est  imposée,  c'est  de  provoquer 
Vos  délibérations,  fl  a été  réservé  à votre  comité  ec- 
clésiastique <le  poser  les  bases  des  dépenses  du  culte. 
Quant  aux  besoins  (lersoniiels  du  roi,  il  est  de  la 
grandeur  de  la  nation  de  ne  point  discuU'r  ces  détails; 
c’est  à S.  M.  à régler  c*  l objet  sur  s*  s convenances  et 
sur  s4's  goûts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à craindre 
que  ta  sévérité  de  son  économie.  Vous  voulez  que 
votre  roi  soit  le  plus  magnilique  des  rois,  comme 
vous  êtes  la  plus  grande  d*’s  nulioiis.  Vous  ne  voulez 
pa.s  d«‘lruire  im  éclat  qui  distingue  la  cour  fi*miçai$t'. 
Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  sc  reposer  parmi 
nous,  et  qu'il  liutsse  par  s'y  fixer.  Nous  ne  voulons 
pas  abandouner  celte  Urbanité  qui  nous  üt  quelquefois 


pardonner  notre  servitude.  Nous  n’aurons  plus  désur 
mais  qu'un  luxe  iimoceut,  puisque  le  revenu  (Hiblir 
ne  lui  si'rvira  plusd  alimenl.  Votre  vœu  **st  sans  doute 
aussi  que  ce  monarque,  que  vous  auriez  choisi  s’il 
ne  vous  avait  été  donné , puisse  s’occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  fumille.  Le  restaurateur  de  la 
iil>erlé  français*'  ne  sera  pas  soumis  à des  iiici  ititudes 
sur  Its  dépenses  de  s<i  inauion.  Je  vous  propose  donc 
de  décréter  que  S.  M.  sera  de  nouveau  suppliée  de 
fixer  sa  dépense  d'une  maiiièr*^  qui  réjionde  à la  ma- 
jesté (le  .son  trône,  a Tamuurel  a U lidelilé  d’uue 
grande  nation. 

Ce  (irojet  est  d'abord  adopté  par  acclamation  et 
avec  les  plus  virsapplaudiss**ineub,  puis  décrété  dans 
la  forme  ordinaire. 

Al.  Lebrun  : Nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  votre 
dignité  de  voter  un  traitement  liononible  aux  princes 
freres  du  roi,  et  à leurs  enfants,  qui  doivent  être  re- 
gardés comme  les  enfants  de  l’Etat  dont  ils  font  l’es- 

Coir.  Nous  vous  proposons  donc  de  rendre  irrévoca- 
le le  dt'crel  du  6 octobre,  qui  a l'ixé  |>rovisoimiieut 
leur  dépen*;c,  et  de  décréter  que  la  dépense  de  Mon- 
sieur , frere  du  roi , et  de  M.iuauie  sera  di-let  miii'-e  k 
deux  millions;  celle deM.etdeMadame comlessed'Ar- 
t»i.s  a deux  millions;  la  dé|>ense  de  M.  le  duc  d'Ao- 
goulêmeetde  M.  le  duc  de  Berry  à 700.000  liv. 

M.  DE  Larochefuucault  : L’Assemblée  sera  em- 
press(*e  sans  doute  d'accorder  une  somme  convenable 
aux  frères  de  $.  M.  ; mais  j'observe  que  vous  aurez  à 
ce  sujet  une  grande  question,  celle  des  apanages.  Je 
demande  donc  Tajourtieuient  des  suinnies  à accorder 
aux  frères  du  roi,  jusqu'à  ce  que  celte  question  ait  été 
décidée. 

M.  Anson:  J'appuie  cetajournement  ; mais  j’ai  aussi 
à faire  une  observation  qui  me  (larait  iiidispeusable. 
Tour  que  tous  assuriez  In  marche  du  comité  des  Uuan- 
ces,  il  faut  nbsolumt^t  rt'gler  un  traitement  provi- 
soire. Pur  le  décret  du  6 octobre , vous  avez  opéré  une 
réduction  de  400  millions,  et  déjà  ou  ne  payait  plus 
que  dans  celte  pro|>urtion.  11  est  donc  iiéa^sjiire  que 
vous  disiez  que  (irovisuiremenl  ou  ne  paiera  que  dans 
la  pruporûou  qui  vous  est  proposée. 

L’ajournement  proposé  par  M.  de  LarochefoucauU 
est  acfupie. 

M.  Lberun  : Le  comité  a déjà  présenté  à T^ssem- 
biée  le  rapport  des  d*'petises  relatives  aux  affaires 
étrangères  : il  ne  peut  donc  <{ue  rappeler  ici  le  projet 
qu’il  a proposé.  Ce  dé|iartemciit  a éprouvé  une  r^uc- 
tion  de  600,000  liv.  pour  Tannée  1790;  il  en  éprou- 
vera encore  une  semblable  pour  Tannée  1791.  Une 
(iconomie  trop  sévère  aurait  des  inconvénieuls;  vous 
pourriez  compromettre  des  secrets  importants  : Tin- 
térét  de  votre  pr«’pondérancc  dans  l’Europe  serait 
blessé.  Il  faut  un  certain  éclat  aux  ambassadeurs  qui 
doivent  plaider  chez  l'étranger  pour  notre  sûreté , 
s’attirer  son  aiiiiti*\  faire  respecter  les  Français,  et 
inspirer  aux  nations  voisines  le  désir  de  devenir  nus 
anus.  Le  danger  de^i  abus  en  ce  genre  n’est  rien  au- 
près du  danger  de  la  (mblicilé.  Le  comité  ne  se  dissi- 
mule point  qu'une  lixatiun  absolue  serait  impoliüque 
dans  ce  département , où  des  circonstances  étrangères 
peuvent  à chaque  instant  nécessiter  des  changements 
de  mesures  et  ues  dèpen'^es  nouvelles.  11  vous  propose 
de  décréter  que.  provisoirement  et  pour  Tannée  1790, 
la  dt'pciise  du  département  des  affaires  étrangères  sera 
fixée  à G,7Ut>,uuoliv.,  et  réduite,  au  l”  janvier  1791, 
à la  somme  de  6,3U9,uuu  liv. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  Lebrun  : Nous  ne  vous  parlerons  point  des  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  inariue.  C’est  au.i  co- 
mités établis  (lour  ces  deux  objets  à en  proposer  la 
dépense;  et  ce  u'rst  que  d'après  leur  Hxatioit  que  nous 
pourrons  présenter  notre  travail.  Sans  c*da  nous  n’of- 
fririons 


que  de&rcducUons  hy  potliéüi^ueset  inoerUines» 
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Les  poriü  el  chaussées  portent  un  grand  caractère 
d'utilité  publiqur.  Le  comité  a pensé  qu  il  fiill.iil,  sous 
les  ordres  du  poiivolr  exécutif,  une.  direction  des 
ponts  et  ch.iuss<Vs  ; que  c’était  le  seul  moyen  de  lier 
ensemble  toutes  les  parties  du  royaume;  qu’il  fallait 
une  école  publique  pour  ceux  qui  se  destiiiaieut  aux 
travaux  des  ponts  et  chausst^.  Elle  existe;  elle  a été 
fondée  par  uii  homme  connu  par  ses  vertus  muUrstis 
et  par  ses  grands  talents  : depuis  40  ans  elle  a obtenu 
de  grands  succès.  Nous  avons  donc  cru  qu'il  fulluU 
conserver  un  établissement  plutOt  que  de  se  livrer  a 
de.s  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine  Un 
objet  d’économie  nous  a frappés.  On  a très  nouvelle- 
ment établi  une  école  des  mines,  avec  un  grand  appa 
reil  et  de  ^rinidt'S  dépenses;  le  nombre  des  élèves  est 
peu  considérable.  Après  avoir  uns  à l’écolc  des  ins- 
tructions théoriques,  ils  Tontenereber  dans  les  pro- 
vinces à mettre  ces  connaissances  en  pratique  : mais 
les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  voudraient  sc 
perfectionner  leur  sont  ouverts  ou  fermés,  selon  le 
€a|>ricc  des  propriétaires.  Le  comité  a pensé  que  tout 
ce  qui  <1  rapport  aux  travaux  des  mines  devait  sc  lier 
aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu’il  serait  intéressant  pour  les  departements  de  trou- 
ver dans  le  même  homme,  dans  un  homme  occupé 
par  étal  de  fouilles  de  terre  et  de  constructions  sou- 
terraines, les  lumières  nécessaires  soit  pour  consta- 
ter l'existence  des  mines,  soit  pour  en  éclairer  l'ex- 
ploitation. — M.  U'bruu  fait  lecture  d’un  projet  de 
o^et. 

M.  DB  Touloncbon  : Nous  ne  pouvons  pas  discuter 
en  ce  moment  un  objet  au.ssi  important  que  les  ponts 
et  chaussées.  C’est  une  grande  question  que  de  savoir 
si  ce  corps  doit  subsister.  Les  pays  d'état  ont  des  inge- 
nieurs  particuliers,  et  Cou  s^iit  qiieii  cette  partie  l'ad- 
ministration des  pays  d'étut  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  indispeii- 
sablcnieiit  néce.ssaire  : il  y a beuucouti  d'arts  pour  les- 
quels il  n'exisle  pas  d’écoles Je  demande  l’ajour- 

neinciit  à un  terme  lixe , pour  «pie  nous  puissious 
examimT  d'avance  et  discuter  ensuite. 

M.  DE  Biauzat  : Tous  le.s  ouvrages  faits  en  pro- 
vince par  la  voie  de  iadministration  ont  toujours  été 
si  ma)  exécutés,  qu'il  a fallu  les  recommencer  t]uel- 
ques  aiüiées  après....  Le  comité  vou.s  propose  de  réu- 
nir les  mines  aux  ponts  et  cbausst^s  : il  ne  s'est  pas 
suffis;minieiit  instruit  de  ces  deux  obJeLs,  c.ir  il  aurait 
ru  qu'il  n’y  a nul  rapport  entre  l’un  et  l’autre. 

M.  Leqbam)  : Avant  d'entrer  dans  le,s  déUiils  que  la 
discussion  présente,  il  faut  examiner  les  questions 
élevées  par  les  prt'opinants.  Y aura-t-il  uneccolect 
une  administration  générale  des  punis  el  chaussées? 
Je  ne  balance  pas  pour  ruflirmative.  Il  faut  les  cori- 
naLssanci'S  les  plus  étendues  pour  les  travaux  des 
ponts,  des  digui's  et  des  ports.  Comment  aurez-vous 
des  sujets  qui  réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne 
conservez  pas  imc  inslruclion  publique?  11  doit  exis- 
ter des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivit*  en- 
tre les  opérations  des  cliemins,  des  ponts,  des  canaux 
et  des  ports  qui  n’apparlieniieiit  pas  particulièrement 
à telle  ou  telle  coulrée,  et  qui  ont  rutilité  iitTale 
pour  objet.  Comment  ces  travaux  sc  feiuiit-ils  saus 
une  dirt'Clion  géniralc?  Il  va,  à la  venté,  des  inté- 
rêts plus  locaux  ; cependant  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'agriculture . dans  tel  dépnrleiiieiit,  a 
une  influena*  directe  sur  in  prospérité  de  tel  autre. 
Peut-clre  aileclerez-vous  aux  déparlenieiils  le  soin 
d'ordumier  ou  (h*  surveiller  tout  ce  (|ui  sera  relatif  à 
leur  intérêt  particulier;  niais  il  faudra  lutijoiirs  lier 
ensemble  toutes  les  operations;  il  faudra  toujours  une 
direction  gémTale.  Je  demande  donc  que  l'Ass<‘mbiée 
décide  préalablement  qu’il  y aura  une  école  et  une 
adimnistralioii  gém-rale  des  ponts  et  chaussées. 

M.  LK  cHEVAUKn  üK  MLfti>Ais  : J'aiété  membre  de 


la  section  des  étals  du  Dauphiné , chargée  d'examiner 
les  travaux  des  ponts  et  cliau-ssces  dans  cette  pro- 
vince, et  je  dois  rendre  hommage  à la  manière  dont 
ils  ont  été  exéciilés.  Je  pense  donc  <jue  l’école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée;  mais  je  crois 
({ii'il  serait  utile  de  la  diviser  eu  deux  parties  mjus  une. 
administration  générale:  l’une  serait  établie  à Amiens, 
H l'autre  à Touluust*. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves  qui  vieil 
di  aient  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  tra 
vail. 

M.  d'A:<drê  : Personue  ne  peut  raisonnablemenl 
douter  de  la  nécessité  d'un  centre  d'administration  des 
ponts  et  chaussées  établi  à Paris.  Saus  ce  centre , il 
serait  possible  que  chaque  départemeut  faisant  des 
cliemins  à s.i  manière , ces  cliemius  ne  sc  rcncunlras- 
senl  pas.  Maison  pourra  nous  préseuter  des  projets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avanta- 
geuse l'école  des  ponts  et  ciiaussées,  ou  lui  donner 
une  autre  forme.  Par  exemple,  quelques  personnes 
pensèrent  à réunir  cet  élablissemeiitau  génie  militaire, 
qui , avec  des  modilicalions,  deviendraitactif  pendant 
la  paix,  tandis  qu'il  u'est  utile  que  pendant  la  guerre. 
Au  reste,  nous  nous  écartons  un  peu  de  la  marrie  que 
nous  devrions  suivre.  On  ne  demande  que  2UO,uuol.  : 
décrétons  qu'il  y aura  une  administraliun  générale  et 
uiii«ine  des  ponts  et  chaussées,  et  passons  à l’article 
suivant  du  rapport  du  comité. 

M.  Chapelier  : J’appuie  l’ajournement  proposé, 
en  le  lixaut  pour  la  fin  du  travail  que  présente  eu  ce 
moment  le  comité  des  finances. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Lebrun  : Le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux 
parties,  radministruliun  et  le  conUntieux.  Le  conseil 
administratif  est  conj|>osé  de  ministres  d'elat  ayant 
département;  le  conseil  contentieux , de  ministres 
sans  département.  Les  traitements  ik's  secrétaires 
d'état,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  alfaiies  étran- 
gères, du  conlrdleur  général  des  linances,  sont  com- 
pris dans  la  dépense  de  leurs  départements.  Le  coiiiiti* 
ne  se  propose  pas  d'examiner  la  composition  du  con- 
seil; ce  travail  .'ippartient  au  comité  de  constitution; 
il  croit  cependant  qu’il  est  inutile  de  conserver  en 
même  b iiips  cl  le  cnanceüer  et  le  garde  des-.sci'nux. 


Les  ministn's  avant  dcpurleineut  sont  : 

M.  le  ciiaiicclier 130,086 1. 

M.  le  garde-des-sceauz 135,000 

Lessecrétaires  d'état  de  la  maison  du  roi.  180,070 

De  la  guerre i»u,uoo 

De  la  marine 180, ooo 

Des  affaires  étrangères.  . 300,000 
M.  de  Monlmorin , miuislre  des  affaires 
étrangères , s’est  lui-même  réduit  à.  . . . 180,000 
Les  ministres  sans  département  .sont  : 

MM.  le  cardinal  de  Bt*rnis.  . 30,000 

De  Malesherbes 3U,U0U 

Lcinaiécbal  de  Castries 20, ooo 

De  .Fourtpienx  (mort) 2U,0UU 

Le  duc  de  Niveniai.s 20,000 

Le  comU'  de  la  Luzerue 20,000 

Le  eumle  de  Monlmorin 20,000 


M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualit 
de  ministre  d'étit.  Le  comité  a pen.se  que  les  miiiLs 
1res  avec  départemeut  devaient  S4*conteiiii-r  d'uii  trai- 
tement annuel  de  100,000  liv.;  <{u‘il  fallait  cependant 
en  assurer  tiii  plus  fort  au  ministre  des  affains 
élraiigèn's,  soumis  à une  gramie  renré-eiitalion  uue 
la  iiatidii  doit  à s;i  propre  dignité.  11  a pensé  que  Ic.s 
ministres  retirés  ne  devaient  conserver  aucun  traite- 
ment. H a cru  qu'il  convenait  que  le  roi  pût  appeler 
à ses  conseils  des  ministres  sans  üép.‘irtem<Mit,  cl  des 
magistrats  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières;  mais  il 
n’a  pas  pris  sur  lui  d’en  déterminer  le  nombre. 

D après  le  projet  de  décret  qu'il  va  vous  pnHieuler, 


\es  dépenses  qui  montaient  autrefois  à 1,500,000  1.  se 
trouveromréduilosà  900,000  1.  Quant  au  conseil  cou- 
teiitieu-v , lixé  par  M.  de  Loménie  à 589,780  I.  de  dti- 
penses,  il  n'existera  plus:  innis  rAssem))lépS4Ta juste 
envers  de^  m;i};islrats  qui  ont  acheté  par  de  longs  ser- 
vices les  tr.uti'inenLs  qu'ils  avaient  olilrnus.  Il  y avait 
des  Iraitenieiils  attaches  à des  commissiuns  extraordi- 
naires qui  connaissaient  de  la  contrebande:  vous  avez 
supprime  ces  commissions  et  la  dépense  avec  elles. 
Ainsi  la  réduction  prévue  par  le  comité  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  vous  entretenir  sera  d'environ  aoo, 000 
liv.  ; il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•L’Assemblét'  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

* Aht.  1*'.  Le  traitement  du  chef  (le  la  justice  .sera 


de 100,000  1. 

• Cciuiducontrdlcurgéoéraldestinances 

de 100,000 

• Du  secrétaire  dVtat  de  la  maisondu  roi.  100,000 

• De  la  guerre 100,000 

• De  la  marine 100,000 

• Des  aüaires  étrangères.  . 180,000 

• 11.  Il  sera  as.signé  pour  des  niiuistres 

d'état  sans  département 80,000 

» Ades  magistraUsque  leroi  appellera  au- 
prè.s  de  lui  pour  l'aider  de  leurs  lumières.  140,000 1. 


M.  Baiikave  : Jecroisqu’avaut  de  prendre  uii  parti, 
vous  devez  renvoyer  au  comiU*  de  cuiiiititution  des 
questions  importiules  de  constitution  et  de  gouver- 
nement. Par  exemple,  c’est  une  qui'Stion  de  s.ivoir 
.s'il  y aura  en  môme  temps  un  chancelier  etungarde- 
des-sceaux  ; s'il  peut  exister  un  ministre  de  la  niiiisoii 
du  roi,  et  si  le  chef  de  la  maison  du  roi  n'est  pas  un 
bumriie  étranger  à la  nation.  C'est  encore  un  objet  di- 
gne d'un  examen  sérieux,  que  cette  dépensede  140.000 
uv.  accordée  pour  des  magistrats  que  leroi  appellera 
auprès  de  sa  persoime:  quels  sont  l'utilitc  et  l'avantage 
de  cet  objet?....  Je  demande  donc  que  préalablemeut 
un  renvoie  au  comité  de  constitutiou. 

M.  Goupil  db  Pbéfeln  : Eloigner  les  objets  pro- 
posés, ce  ii'cst  pas  les  résoudre  : il  faut  donc  examiner 
s’ils  ont  réellement  des  rapports  constitutionnels.  Le 
roi,  chef  suprême  de  la  puissance  exécutrice , doit 
avoir  des  coopérateurs  inioiédiats;  ils  doivent  être  de 
son  choix  ; il  faut  décréter  simplement  la  somme  qui 
sera  destinée  aux  coopérateurs  nécessaires. 

Je  remarque  80,000  liv.  pour  les  ministres  d'état 
sans  département,  et  cela  est  bien;  mais  aussitôt  après 
j'aperçois  140,000  liv.  pour  des  magistrats  que  le  roi 
pourra  appeler  dans  son  conseil.  D’abord  cette 
suuuiieest  très  considérable;  ensuite  pourquoi  des 
magistrats?  Si  le  roi  croit  nécessaire  de  réunir  dans 
son  conseil  des  citoyens  instruits,  il  pourra  aussi  sou- 
veul  avoir  besoin  des  connaissances  d'un  négociant 
éclairé  que  des  lumières  d'un  homme  de  loi.  Je  pense 
dune  qu  il  faut  (bmiiiuer  lu  somme  indiquée,  et  em- 
ployer dans  un  seul  article  les  ministres  sans  départe- 
ment et  telles  autres  personnes  qu'il  plaira  au  roi 
d'appeler  à sou  conseil. 

H.Bëunault:  Endéterminaut  une  somme  quelcon- 
que pour  le  conseil  du  roi , sans  en  fixer  la  division 
entre  les  miiiislres,  vous  éviU'rez  de  préjuger  des 
questions  constitutionnelles,  et  de  voils  obliger,  par 
un  ajouruemenl , à revenir  sur  des  objets  de  finance. 

M.  AnsûX  : Le  comité  ne  vous  propose  pas  des  arti- 
cles constitutionnels,  mais  de  fixer  la  réduction  de  la 
dépense  pour  le  1*'*  juillet  prochain.  Si  vous.ijourniez, 
il  serait  impossible  d'etfectuer  la  réduction  que  vous 
avez  décrétée.  Eu  adoptant  provisoirement  les  mesu- 
res qui  vous  sont  prupost^s , vous  n'aurez  rien  fait  de 
CODStiluliunnel;  il  ne  s'agit  véritablement  que  de  régler 
les  dépenses  des  six  derniers  mois  de  1790  et  du  ser- 
vice de  1791. 

M.  Barnave:  11  faudra  examiner  si  l'on  détermi- 
nera coustitutioüDellemcnt  que  les  ministres  seront 


payés  par  l'Etat,  s'ils  seront  compris  sur  la  liste  ci- 
vile, si  les  uns  feront  partie  de  la  liste  civile,  les 
autres  évs  dépenses  générales  de  l’Etat.  Vous  ne  pou- 
vez donc  prendre  un  parti  pour  jusqu’à  fii  lin  de  1791, 
11  faut  que  le  comité  se  borne  à présenter  des  depenses 
qui  seront  provisoirement  fixées,  jusqu’à  ce  que  l’As- 
semblée ait  autrement  .statué. 

M.  Cbapblier  : 11  faut  toujours  clianger  le  décret 
propose^  car,  par  exemple,  vous  ne  conserverez  pas 
tout  à la  fois  le  traitement  de  51.  le  chancelier  et  de 
M.  le  gnrde-des-sceaux. 

M.  Lebrun  : 51.  le  chancelier  a renoncé  à ses  ap> 
pomtements. 

M.  CuAPBLiEB  : Le  décret  doit  être  bien  sini|4e.  11 
faut  dire  que  provisoirement  elà  compter  (iu  1"  juillet, 
les  ministres  ne  coûteront  que  telle  ou  telle  somme. 

51.  Alexandbb  de  Lametu  : Le  traitement  dits  mi- 
nistres, excepté  celui  du  ministre  des  allaires  étran- 
gères. est  trop  considérable.  11  me  semble  qu’il  de- 
vrait être  fixés  50.0U0  liv. 

M.  Goupil  de  Pb^bln  : Le  traitement  du  ministre 
des  afl'aires  étrangères  est  déjà  p<»rté  dans  les  dépenses 
de  ce  département;  aiuM  il  est  très  inutile  de  s'en  oc- 
cuper encor  . 

M.  Lbbru.niTous  Icsministres seront  également  em- 
ployés dans  les  dépenses  de  leur  département.  Il  s'agit 
uniquement  ici  de  fixer  la  quotité  de  leur  traiteiiient. 

M.  DB  Noailles  : J'avoue  que  c'est  avec  étoiuieiiieut 
que  j'inteiicb  dire  qu  une  nation  doit  obtenir  de  la 
cuiisidération  par  l’eLilage  du  luxe  de  ses  ministres. 
Une  Dation  e.st  esseuliellemcnt  considérée  par  ses  ver- 
tus publiques  et  par  son  économie  dans  ses  limuK^es. 
Je  lie  crois  pas  qu'un  traitement  de  cent  mille  hv.  soit 
convenable,  quand  bien  même  il  ne  siTait  que  provi- 
soire. La  Dation  pourraiteroire  que  rinUmUun  (le  I'Ab- 
semblée  est  de  continuer  un  traitementaussi  considé- 
rable. Les  raprésentaiib  d’uu  grand  empire  ne  peu- 
vent obtenir  le  tribut  de  confiance  (jui  leur  est  dû 
qu'en  portant  récouumie  la  plus  sévere  dans  toutes 
les  parties  de  radmiiiistration. 

M.  DB  Cbillon  : Je  suis  aussi  persuadé  que  le  préo- 
pinaiit  que  les  ministres  ne  doiveiiL  brer  de  la  cousi- 
déralioD  que  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talenb  : je 
convieii.s  que  l'économie  est  un  devoir  pour  nous  ; 
mais  les  vertus  mêmes  ne  doivent  pus  être  exagérées. 
Sans  doute  il  faut  que  les  pla(^  soient  payées  sans 
luxe,  elles  doivent  aussi  l'etre  sans  parcimonie.  Le 
néct‘ssaire  est  relatif.  Je  pense  que  les  appointements 
déterminés  pur  votre  comité  des  finances  sont  dans 
lesjuste.s  mesures,  et  qu'il  y aurait  un  inconvénient 
égal  à rester  eii-deçà  ou  à aller  au-delà.  Ce  (|ui  est 
vraiment  imporUml , c'est  que  les  emplois  du  minis- 
tère soient  donnés  aux  plus  capables  : si  les  uppointe- 
menLs  n otaient  pas  suffisants , le  roi  ne  pourrait  choi- 
sir ses  ministres  que  parmi  les  gens  riclies.  Le  traite- 
ment du  ministre  de  la  maison  (lu  roi  me  parait  devoir 
être  renvoyé  à la  liste  civile  : ainsi  l'économie  sera 
la  môme.  Je  conclus  à ce  que  la  proportion  présentée 
pur  le  comité  des  finances  ne  soit  pas  changée. 

M.  Alexandre  de  Lambth  : Dans  le  moment  où 
vous  diminuez  les  Iraiteincnls  de  tous  les  fonctionfiaî- 
ri's  public-s,  où  le  comité  ecclésiastique  vous  propose 
de  réduire  considérablement  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques, celui  des  ministres  scra-t-il  le  siml  con- 
servé ? Je  pense  qu’on  ne  peut  donner  pour  raison 
que  la  mo(bcité  de  ce  traitement  éloignerait  du  mi- 
nistère les  gens  vraiment  capables.  Certainement  50 
mille  liv.  sont  une  somme  |>lus  que  suflis;mte  pour 
fournir  à une  dépense  personnelle  ü’um*  manière  très 
lionornblc. 

Si  la  nécessité  de  In  représentation  est  le  prétexte 
dont  on  s'appuie , j'observerai  que  cette  représentation 
est  plutôt  un  vice  qu’un  avantage;  les  dîners  des  mi- 
nistres ont  de  gi*apds inconvénients;  les  persennesqiB 


dînent  chez  les  ministres  ne  sont  pns  ceux  qui  rotent 
arec  le  plus  d‘<‘nergie  pour  In  liberté.... 

(On  ;ipplaudil  d;ins  une  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  Dbsmeuniers:  Un  esl  .sùrd’»>bleiiir,  et  on  mé- 
rite des  éloges  dans  cette  .Assemblée,  lors^iu’on  pré- 
sente des  opinions  inspiré<*s  par  riiilérél  g(iMTal  et 
par  l'économie;  mais  dans  cette  circonstance,  etquiuid 
on  porte  l'économie  sur  toutes  les  [larttes  de  r<idit>i> 
uistralion,  la  sagesse  et  In  raison,  qui  ne  cherchent 
pas  les  éloges,  doivent  aussi  se  faire  enlendn*.  II  me 
parait  qu  if  faut  éviter  l'inconvénient,  je  ne  dis  pas  de 
livrer  les  pinces  aux  gens  riches , persuiine  ne  peut  le 
désirer,  mais  de  tüiiil>cr  dans  Tarislocratie  de  la  ri- 
chesse. Je  prononce  rarement  ce  mol  d’tinstocntUe. 
Je  n'ai  qu'une  observation  à faire;  les  ministres  doi- 
vent communiquer  avec  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  heures  sont  ahsorbm  n.ir  le  travail,  il  faut  donc 
qu'ils  aient  une  laliie.  En  dormant  cent  mille  liv.  aux 
ministres,  il  y aura  encore  une  économie  de  deux  ceiit 
mille  liv.  Je  connais  les  cours  de  l'Europe  : dans  tou- 
b'S,  excepté  dans  celle  de  Turin,  le  traitement  des  mi- 
nistres est  supérieur  à la  somme  qii'oii  vous  propose 
d'accorder.  (Quelques  personnes  observent  que  celte 
assertion  n'est  point  exacte  pour  la  cour  de  Prusse.) 
C’eAl  une  règle  générale  de  prudence  de  lixer  les 
trailenients  des  olliclers  publics,  de  manière  à ne  pas 
les  exposer  à chercher  des  dédunimagemenls.  La  ré- 
duction proposée  par  le  comité  me  parait  convenable, 
à une  grande  nation , et  je  vois  des  (langersàce  qu'on 
ja  rende  plus  considérable. — La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M.  Alexandre  de  Luineth  est  re- 
jeté. 

M.  Boutidoo  : Il  faut  dire , dans  le  décret,  que  le 
traitemeiil  qui  sera  jugé  coustitiitiomiel  ne  s’élèvera 
pas  au-dessus  de  in  somme  de  75,000  liv.,  et  qu'au 
surplus  le  traitement  du  ministre  de  la  uiaisun  du  roi 
sera  renvoyé  a la  liste  civile. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n’v  a pas  lieu  à délibérer, 
quant  à priant,  sur  cet  aiuendemeiit. 

M.  Barnavb  : Je  propose  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  des  ünances,  en  le  faisant 
préci'der  par  ces  mois  ; « L’Assemlilée  nationale  dé- 
crète provisoirement  et  jusqu'à  ce  q^u'il  ait  été  statué 
ulténeiinmientsur  ces  objeis,  ce  (pu  suit.  ■ 

M.  Goupil  de  Prêpelis  : Il  faut  réduire  à 80  mille 
liv.  la  somme  de  140  inille  liv.  que  le  comité  des  fi- 
nances propose  d'assigner  aux  personnes  que  le  roi 
appellera  à .son  conseil. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  décret  est  rendu  en  ct's  termes  ; 

• L’Assemblée  nationale  décrète  provisoirement, 
etjus<tu'à  ce  qu'il  aitété statué  ultérieuremeiitsurces 
objeLs , ce  qui  suit  : 

• Art.  I"  Le  traitement  du  chef  de  ta  justice  sera 

de Jüü.ooül, 

• Celui  du  contrôleur  général , de.  . . , 100,000 

• Celui  du  secréLiire  üVlat  de  la  maison 

du  roi 100,000 

*De  la  guerre lüO.OOO 

• Delà  marine 100,000 

• Des  aflaires  étrangères.  . . . 180,000 

• II.  Il  sera  assigné  pour  les  mimstres 

dVlat  sans  déparlemenL 80,000 

• Pour  les  personnes  que  le  roi  appellera 

à son  conseil 80,000 

• Total.  ......  840,0001. 

La  séance  est  levée  à 2 heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Cours  particulier  de  géographie  comparée. 

Le  r<M  (trait  pennis  k M.  Mentelle  de  démontrer  chex  lai 
(me  de  Seine,  n*  37),  dans  des  leçons  particulières,  le  flubc 


qu'il  a inventé  et  fait  exëcater  pour  Tédacaiinn  de  feu  M.  U 
Haonhin.  Mais,  pour  que  ce  i^lobe  soii  plu»  A pui  lée  des  ètii- 
de-s  de  Madame,  iille  Ju  n>i,  il  vient  d'elre  plicé  au  l.tiuvre, 
où  M.  Mentelle  est  antorisé  A coutinuct  ses  cuurs  de 
pAie  compittCt, 

En  conséquence  .M.  Mentelle  propose  nne  souseription 
pour  nn  cours  parlicnlier  qui  commencera  tieinain  7 Juin , et 
»r  continuera  les  lundi , mercredi  et  TemiitHli  de  chaque  se- 
tUAine,  pendant  quatre  luois , depuis  midi  jnsqti’A  U heures. 

L*  souiciiption  {K)ur  ce  uoum  est  de  quatre  muU,  que  Ton 
pâii*r«  en  ve  r;ii->aiit  iiisciire;  tuais  on  sera  libre  de  ne  soiu* 
Cl  n e ipie  rnnir  un  mois  ou  |M)ur  deux,  etc.,  eu  ne  payant  que 
le  qn4ii , moitié,  etc.,  du  prix  total. 

Ouiie  ce  ((Jobe,  qui  est  d'une  conaimetion  tonte  nouvelle , 
on  liousera  les  livres  et  les  cartes  dont  ,M.  Mentelle  est  l’au- 
teiir.et  I on  jKmrra  #’en  servir,  mais  sans  les  emporter  dehors, 
pour  préparer  ou  repj.vser  les  leçons. 

.Y.  B.  Il  faudra  se  faire  inscrire  d’avance  cbes  l'aotcar,  rne 
de6eine,  faabourg  Saini>Genuain. 


SPECTACLES. 

AcadAmik  ■oyaii  ttr.  Musiqrc.  . Aujourd.  6,  Orphée «t 
Eurydice;  et  Teiémaqtie  dans  i‘Ue  de  i'ufyptn. 

ThAatks  nr,  la  Nation.  — Aujourd'hui  6.  Mérope\e\  te 
Cauvent  ou  tes  Fruits  du  carnetére  et  df  t’éducation. 

Tué.iTa*  fTALixv.  — Aujourd'hui  0,  le  Üislrict  de  vit- 
/nee;el  Fterre-le-Crand. 

Tné.^TRK  BK  Mnvsicrs.  ~ Aujonrd'hnl  Q,  i la  salle  de  la 
foire  Sami*Goraiain,  le  Maiencontrrux;  et  te  Bon  Maître. 

TnéATRK  lu  Pai-ais-Roval.  Aiijourd.  6,  les  Défaut» 
supposés;  Saint'.iiibin;  et  le  Pessimiste. 

ViiC  vTnx  nr  MADrsioiRri.i,K  MoNTAWsirR. ru  Palais-Royal. 
— Anjourd'hni  6.  /'  4mi  des  Moeurs  ; et  le  Mort  Itnaisinatre. 

Coné.BiF.NS  oc  Bbavjolais.  — AuJourd'ImI  6,  à Ir  salle 
des  KIctcs,  Florelte  et  Colin,  opéra  boiirfou;  t'AnU>(ra~ 
maturge,  comédie}  et  tes  Déguisements  amoureux , opéra. 

ClRQt'R  Mi_PAt.AiR-RovAL.  - Atijounl'liul  6,  coticert  dans 
lequel  on  exêcntrra  nne  symphonie  de  M.  Gossec.  un  ron- 
deau de  M.  Meii|oizsi . nne  Ayiiiph.  concertanle  (ie  M.  Bréval, 
une  scene  de  M.  rapsirllfi , une  symphonie  de  M.  B iydti , un 
air  de  Dardanus , de  Sarchini , et  un  duo  de  Didon.  Le  bal 
commencera  A cinq  henrea. 

Gravdv  ÜARsai  Rt  nt  Roi.  — AaJmirU’Iiiii  6.  la  Comtoise 
à Paris;  le  Bureau  de  mariage’,  le  Fou  par  amour-,  le  Mo- 
ment dangereux;  et  les  Amants  invisibles. 

Anbiuv  • Comdex.  — Aujourd.  fl.  l’Epreuve  raisonuable  ; 
ta  Fausse  Correspondance;  les  .imours  du  quai  de  la  Fer- 
raille \ et  pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L HuTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à BO  jours  do  date. 

Anulerdam  . ...  M 1/3  I Madrid.  . . . lA  1.8  s.  A 7 
MaïubourY  .....  301  (iénes  . . . • lOuAWS/i 
Loridrei  .....  371/8  Livourne.  ....  luii/t 

Cadix  . . . . IbLsa.  A7  • L^on,  Pâques.  Au  pair. 
Bourse  du  6 Juin, 


Actions  des  Indes  de  2500  Uv I84s 

Portions  de  Iflou  bv.  

— deaixliv.  loi 

— de  IW«J  Uv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  

Loterie  royale  de  174U,A  l2U0Uv.  ...  U,  it  i/s  perte'. 

Primes  sonies s.  17  p. 

Loterie  d'avril  178X,  A flOO  Hv.  le  billet s.  15  p. 

— d'octobre  A 4(hi  Ut.  le  billet s.  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1783,  nuitlance  de  fin.  . 11  1/4.  10  l/(  p. 

— de  12b  ludlinns,  üec-euibre  1784  ...  7 1/8.  a.  ifa  p, 

— ‘ de  80  millions  avec  bulletins  3 p, 

Qaittanrxs  de  (inaucea  sans  bulletin.  . 8 3/4,  1/2, 0, 8 3/h, 

1/3.  s.  IB,  16  t/2  p. 

/dem  sorties 3,  4 1/3  p. 

Bulletins.  . 

Idem  sortis 

Recunnsicvmces  de  bulletins 

Idem  sorties 


tiiiprnni  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie. 
— Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  . . 


Emprunt  de  novembre  1787.  ..........  818 

Lois  des  hdpii.'iDX  14  ii. 

d'escompte  .........  3430,  4u,  ^ 

— Esumpée 

Demi-caisse 1715,18,30 

Quittance  des  eaux  de  Paris &48 

Actims  nouv.  des  Indes 937 , S8 . 3ü , 28 

Asanranccs  contre  les  incendies 440,  9»,  4t> 

Idem  A vie 

Intérêt  des aMti{tnata.monnaie.  Aujourd Iml  fljuin, 
de  3(M>bv 01.  I7s.  Od. 

— 3U)  Uv I 5 t 

— 1000  Uv 4 5 0 


fiAZETIE  JIATIOMLE  »»  LE  ÏOMÜR  LXIÏERSEL. 


N*  158. 


Lundi!  Jvin  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

S’il  faut  en  croire  li-*  dentiers  avis  de  la  \ alachie  , 
le  grand-visir actuel,  Jussuf-Pacha  , est  en  maivlu-  avec 
6ü,U0ü  hommes  pour  aller  au  secours  de  Wi<ldin.  Si 
cette  nouvelle  sc  confirme  , il  y a lieu  de  croire  qu’on 
recevra  incetsammer»!  celle  d'une  bataille  aux  environs 
du  Timock.  l>es  Turcs  deviennent  nniitbreua  aux 
environs  de  Zwornick  : on  porte  leur  nuinlire  entre 
treixe  et  quatorze  mille  hommes  j ils  se  reii-anchent  de 
ce  cdlé. 

PRUSSE. 

ü$  fierlin , te  29  mai.  — Le  duc  régnant  do  Brunswick 
est  arrivé  ici  le  15  de  ce  mois  ; apres  une  longue  con- 
férence qu'il  a eue  avec  le  roi  et  quelques  généraux, 
il  est  reparti  pour  se  rendre  dans  la  Silésie.  — Ou  ^Mirle 
du  raupci  de  .M.  le  comte  d’Aivenslebcn,  qui  est  a la 
Cour  t(e  I^ondreSf  et  on  lui  donm*  pour  successeur  M.  le 
comte  de  Redercn,  qui  était  ci-devant  envoyé  a la  cour 
de  Cupeith.igue.  — M.  le  comte  de  Schulembourg* 
Blumberg  étant  mort  subitement  dimanche  dernier,  le 
roi  a rappelé  pi-vs  de  sa  peiwnne  M.  le  comte  de 
Schiileiiiboarg-Kelmert.  Cet  ancien  ministre,  retiré  des 
afiaircs  ilcpui»  deux  ans  , est  arrivé  avant-hier  à Pols- 
darn  , où  il  a en  l'honneur  d.;  diner  avec  le  roi.  S.  .M. 

1 a réintégré  dans  toutes  les  charges  qu’il  occupait  avaut 
sa  retraite,  et  l’a  nommé  président  du  conseil  suprême 
de  guene  , avec  le  titre  de  premier  ininislre  de  ce  dé- 
partement. 

Le  7 de  ce  mois  150  valets  d'artillerie  et  300  hommes 
de  troupes  ont  passé  devant  Danizick,  pour  se  rendre  à 
Koenisberg.  Us  seront  suivis  aujourd’hui  par  400  artiL 
leurs  qui  sont  venus  de  Stettin  , amenant  avec  eux  50 
pièces  de  grosse  artillerie. 

SUEüË. 

De  Stockholm,  to  il  mai.  _ Tonie  la  garde  à pied 
s]einbarquera  sur  des  galères  pour  so  rendre  dans  la 
tinlaiide.  — 7 de  ce  mots  on  a vu , à dix-huil 

Didles  de  Revel,une  escadre  suédoise,  composée  de  plus 
de  30  voiles.  Un  présume  que  c'est  une  partie  de  rcs^ 
cadre  des  galères. 

ALLEQLVGNE. 

Do  Ficnno,  te  22  mai.  — Avant-hier  au  soir  U est  ar- 
rivé un  courrier  de  Pélersbour|i;.  Il  a fait  le  chemin  en  ' 
dix  jours  et  wciqueshetires.  Rieh  ne  transpire  encore 
du  contenu  de  ses  dépêches.  Cependant  voici  ce  qu'on 
croit  savoir  des  propositions  sous  lesquelles  les  cours 
devienne  et  de  Pétersbourg  t onsentent  à faire  la  paix, 
LaValachie  et  la  Moldavie  , jusqu'aux  gorges  de  Tran- 
sylvanie, à l’exc^tion  de  Chuezimet  de  son  territoire, 
seront  rendues  à la  Porte.  La  cour  de  Vienne , pour  la 
sùmc  de  la  Hongrie  et  du  Bannat,  se  contentera  de 
Belgrade  cl  de  la  Servie , jusqu'à  la  Mnrawa , ainsi  que 
de  U forteresse  d'Orsowa.  Celte  cour  demande  cricore 
la  libre  exportation  desproductioris  hongroises  «tans  la 
mer  Noins  Elle  rendra  Schabat  z et  Bcrbir,  et  échan- 

f;era  Wibaez  contre  la  derniere  place.  Elle  rendra  aussi 
e dislrk-l  de  la  Croatie  turque  en  deçà  de  l’Unna,  mais 
elle  gardera  Novi  et  son  territoire.  Quant  à la  Russie, 
eelte  cour  reconnaîtra  la  souveraineté  illimitée  de  la 
couronne  de  Suède.  Elle  rendra  à la  Porte  la  Bessara- 
bie et  fiender  ; mais  celte  place  sera  démantelée.  Elle 
consQ^-vera  la  Crimée  , Oc/akow  cl  Akicrman  j les  pro- 
vinces de  Tetlis,  Géorgie  et  Mingrélie  seront  gouver- 
nées par  leurs  propres  princes , mais  sous  la  protection 
de  1a  Russie. 

1”  Série.  — Tome  IF, 


Cependant  on  continue  toujours  U*s  préparatifs  du 
siège  de  Widdin.  On  mande  de  Gladowa  que  la  grosse 
artillerie  destinée  à battre  cette  place  y est  arrivée  le 
28  avril. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  reste  à l’armée  jusquVt 
nouvel  ordre.  II  a fait  prendre  aux  trou|>es  dans  la 
Moravie , U Bohême , la  SÜesie  et  la  Galllt  ic,  des  posi- 
lion»  telles  qu'elles  puurronl  agir  et  se  soutenir  aussitôt 
que  It^s  circonstances  l’exigeront.  Le  roi  a nommé 
M.  Gopfert,  habile  chirugion,  pour  se  ren<lre  à l'armée 
auprès  de  M.  do  Laudhon,  et  lui  a recommandé  de 
prendre  le  plus  grand  soin  de  1a  santé  précieuse  de  ce 
maré<  bal. 

Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  t!e  Marie-Thérèse  , 
on  avait  dépouillé  MM.  les  comtes  de  Si  honborn  de  U 
seigneurie  de  Mongaz  dans  la  Hongrie,  sous  prétexte 
qu  elle  faisait  partie  des  biens  de  la  couronne  dont  les 
rois  ne  pouvaient  nas  disposer.  Celte  seigneurie,  qui 
rapporte  40,000  florins,  vient  d'être  restituée  à celte 
famille  par  le  roi  Léopold,  qui  a déclaré  que  dans  le 
cas  où  l'eue  restitution  ne  serait  point  approuvée  à la 

dièteprocliaine,iM'en  indemnisera  d'uneautre  manière. 

On  fait  à Bude  de  magnifiipies  préparatifs  pour  le 
couronnement  du  roi;  ruuverture  de  la  diète  hon- 
groise aura  lieu  dan»  celle  ville  le  10  du  mois  prochain. 

Les  2,000  homuies  de  lioupi-s  de  Witzhourg  , que 
1 évéque  a cédées  à la  cour  de  Vienne,  partiront  le  3»l 
pour  SC  rendre  dans  le  Luxembourg;  500  hommes  de 
troupes  bamber^eoises  passent  aussi  à la  solde  de  l’Au- 
triche, ainsi  que  5,000  Wirlembcrgents. 

De  Franefoti,  24  mai.— On  marque  ici leslogemenis 
pour  les  cteclcurs  qui  doivent  se  rendre  au  commence- 
ment de  juillet,  époque  fixée  pour  l'éleilioD  du  roi  des 
Romains  et  le  couronnement  d’un  empereur.  M.  le  ba- 
ron de  Schnetlcr,  marcchal-de-lugis,  a dmit  de  choisir 
daus  chaque  maison  les  appartements  qui  conviennent 
et  de  désigner  même  dos  maisons  tout  entières,  dont 
les  propriétaires  sont  contraints  , en  ces  occasions  , de 
déloger;  il  y a une  taxe  réglée  pour  celle  servitude  • 
mais  elle  n’a  pu  varié  depuis  un  temps  immémonal,  ce 

3ui  l'a  réduite  à une  valeur  presque  nulle.  L'alliuence 
es  étrangers  est  très  considérable  , et  toutes  les  au- 
berges sont  retenues;  mais  lù  il  n’y  a point  de  taxe 
aulique^xû  d’ciiqueite  pour  les  auberges,  et  leschus«i 
s’y  paient  suivant  leur  valeur  réelle , cl  même  au-dessus 
de  leur  valeur,  à cause  de  la  cinonsiame.  M.  l’anhe- 
véque  de  Mayence,  chef  du  collège  électoral,  doit 
avoir  une  suite  plus  numbi  cuse  que  de  coutume  dans 
CCS  sortes  de  rérémoni<>s.  C'est  en  faveur  du  roi  de 
Hongrie  que  les  sutTrages  paraissent  devoir  se  réunir. 
La  voix  de  l’électeur  de  Ravièrcn'a  jamais  étédouieusc. 
Celle  de  relecieur  de  Saxe  est  mainienani  décidée. 
Le  roi  de  Prusse  ne  cherche  plus  à faire  même  soup- 
çonner des  intérêts  opposés  à ces  dispO'Kiiions  très  posi- 
tives. S.  M. , qui , dans  ces  derniers  temp,  a niuntré 
quelque  inclination  dccii-consl.vnce  pour  le  roi  de  Hon- 
grie, ne  consultera  que  les  circonstances  pour  commen- 
cer la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie. 

C’est  une  chose  curieuse  qiicics  conditions  aurquolles 

la  ville  d'Aix-la-Chapelle  cède  à Francfort  les  honneurs 
du  couronnement.  Voici  ce  qui  est  réglé  : on  appor- 
tera dans  letle  dernière  ville  de  la  trrre  prise  à Aix- 
la-Chapelle;  on  en  formera  un  tertre  pour  la  cérémonio; 
et  sur  celte  espèce  de  carreau,  les  genoux  de  l’eni^ve- 
reur  poseront  au  moment  de  recevoir  la  couronne. 
Cette  manière  de  SC  concilier  avec  les  anciens  statuts 
est  digne  des  plus  grandes  subtilités  politiques,  sur 
lesquelles  repose  pourtant  le  sort  de  tant  de  peuples. 

Do  HaXvAomn»,  U 18  mai,  — Le  ministre  de  l'ëleeleur 
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de  Trêves  vicnl  de  reiaeUic  ù ion»  les  «u«isUc»  à U 
diêle  un  imprimé  de  six  feuilles , ayenl  Mur  lilre  : 
Mémoire  pour  S.  A.  E.  de  Trêve*  cl  Ip  ^li^  situées 
dans  l’archevêché,  conr-emanl  rinviolabililé  de  leur* 
possession»,  revenus,  liberléa,  droits  el  prérogatives 
dans  la  Lorraine  elsur  la  Meuse,  fondé»  »ur  de* 
de  paii  cl  de*  convention*  publiques.  On  tâche  de 
prouver  dans  cet  éi'rit  que  le»  décrets  de  1 Assemblée 
nationale  de  France  sont  inconcUiahles  avec  les  traii^ 
elles  convention»  existant»  ; cl  on  finit  par  Invoquer  /a 
garantie  de  l'empereur  l’Empire  pour  leur  main- 

tien. 

ESPAGNE. 

Üd  Caéao,  h « mai.  — Notre  flotte  est  encore  à la 
rade:  elle  ne  mettra  pas  en  mer  avant  que  le  roi , qui 
doit  SC  rendre  ici,  ait  été  présent  à quelques  évoluhoos. 

Avant-hier  U polacre  le  Carmen , venant  de  Véra- 
Crut,  est  entrée  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de 
18,973  piastres  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

U*  rAomMry.  /•  M ma/. -r  L’insurrection  qui  a’o»t 
manifestée  à Montmélian , de  manière  à menacer  les 
étais  du  roi  de  Sardaigne , parait  s’.'ipaiser  comme  un 
incendie  auquel  on  se  hâte  de  couper  toute  communi- 
cation. La  ’nlle  a envoyé  des  députés  à S.  M.  Ces  dé- 
putés ont  été  reçus  avec  tant  de  bonté,  qu’ils  ont  déjà 
Lit  précéder  leur  retour  de  la  réponse  qu’ils  rappor- 
tent; c'est  un  pardon  général.  On  jugera  des  moyens 
qu'on  a pris  pour  calmer  l'agitation  du  peuple  juste- 
ment irrilé,  parla  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  des  affaires  internes  y h M.  le 
chendier  Dutoury  commandant  de  SoK'Oie  : du 

19  mai  1790. 

Leroi,  Monsieur,  n’a  pu  entendre  qu’avec  la  plus 
grande  surprise  la  nouvelle  de  l’insurrection  de  ses  su- 
jets dans  la  ville  de  Montmélian. 

S.  M.  ne  s'attendait  pas  sans  doute  qu'il  dût  y avoir 
d.iiis  son  duché  de  Savoie  une  ville  qui  eût  osé  donner 
IVxeinple  d’un  excès  aussi  scandaleux  , après  tant  de 
preuves  que  la  nation  savoyarde  a données,  dw  les 
temps  les  plu»  reculés,  de  la  plus  constante  fidélité  et 
de  l allachemenl  le  plus  inviolable  à s«  roailres , après 
tant  de  témoignages  assurés  aue  cette  nation  a reçus  de 
la  bonté  el  afleclion  paternelle  du  roi,  surtout  lors  du 
séjour  qu’il  a fait  à Chambéry  avec  toute  son  auguste 
famille , à l’occasion  du  mariage  de  S.  A.  R.  Monsei- 
gneur le  prince  de  Piémont  ; enfin  apres  la  preuve  toute 
récente  que  S.  M.  vient  de  donner  a la  Savoie,  de  l’in- 
técél  qu’elle  prend  au  bonheur  cl  à la  tranquillité  de  scs 
sujets,  par  la  réduction  du  prix  du  sel , qui  a été  pu- 
bliée, el  cela  malgré  le  préjudice  que  ses  finance*  ne 
peuvent  qu’en  ressentir. 

S.  M.  ne  l’a  pa*  été  moins  que  parmi  tant  de  per- 
sonnes sages  dont  celle  ville  est  composée , aucune  ne 
se  soit  montrée  au  peuple  pour  arrêter  dans  le  com- 
mencement les  suites  de  l'émeute  qui  paraiasait  s'clevcr 
dans  la  ville,  en  insinuant,  par  leurs  dbcoursel  par  leur 
exemple  et  fermeté,  les  sentiments  de  paix  cl  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  dan»  la  bienfaisance  du  roi. 
L'on  aurait  par  là  prévenu  sans  tloute  ces  désordres  , 
auxquels  la  populat'C  s'csl  laissé  cnli'ainer.  Maigre 
ces  considérations  , S.  M. , par  une  suite  des  senti- 
ments de  honte  qui  la  caraclcrisenl , n’a  pu  entendre 
sans  émotion  h**  représentations  que  son  conseil  de  la 
même  ville  vient  <lc  hû  adresser  pour  implorer  sa  ch- 
mciK-e.  S.  M.  a daigné  s’expliquer  qu’elle  attendra  les 
députés,  el  qu'elle  est  disposée  à accueillir  favorable- 
ment h*  témoignages  qu'il»  viendront  lui  faire  de  sou- 
mission el  d’obéissance.  Ce  sont  là,  Monsieur , les 
lentimems  dignes  d’un  roi  bienfaisant.  S.  M.  veut  que 


vous  vous  expliquiez  en  CCS  icimcsdans  toutes  les  occa* 
sions  qui  se  pré^nteront,  el  que  vous  les  annonciez  de 
même  au  conseil  de  ville  de  Montmélian.  S.  M.  est 
d’ailleurs  très  persuadée  que  les  notions  ultérieures 

aue  vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  lui  appren- 
ronl  Ventiére  soumission  de  ladite  ville  à ses  ordres, 
et  la  continuation  du  calme  et  de  la  tranquillité  publi- 
que  etc. , etc. 


FRANGE. 

D»  üontauban — L'arrivée  dc  M.  Dumas  et  les  ordres 
dont  il  étiit  porteur  ont  ramené  l'ordre  et  la  paix  dans 
Monlaul>an.  Cet  onicier,  uprè.s  s'étre  rendu  à l’hdtel 
commun,  en  est  sorti  avec  MM.  les  ofliciers  munici- 
paux pour  aller  délivrer  les  prisonniers,  que  le  peuple 
a baignés  de  scs  larmes  et  a conduits  chez  eux  en 
triomphe.  Tout  dans  cette  scène  attendrissante  et  si 
douce  pour  les  amis  de  rhumanité  portait  une  em- 
preinte si  vraie  du  repentir  et  de  In  réconciliation , que 
M.  Dumas  n’a  pas  balancé  à expédier  sur-le-cli:imp  à 
M.  de  Coupon  l'avis  qu'il  pouvait  ramener  son  déta- 
chement à Bordeaux.  En  conséquence  la  première 
colonne  a dû  se  mettre  en  marche  le  lundi  31 , et  la 
seconde  aujourd’hui  : la  route  se  fera  d-msl'onlre  iii- 
vrrsi*.  Ils  vont  donc  revenir  nos  braves  et  chers  ca- 
marades, après  avoir  montré  ce  qu'ils  sont  eaiMbles 
de  faire,  après  s’élre  aussi  honorés  par  leur  subordi- 
nation que  par  leur  courage;  ils  vont  donc  revenir 
avec  la  douce  .satisf  action  ae  n'avoir  pas  été  forcés  de 
cueillir  des  lauriers  qtii , arrosés  du  s;ine  de  nos  frè- 
res , se  seraient  changés  en  cyprès  noiir  u*s  cœurs  gé- 
néreux de  nos  volontaires  êt  de  leurs  compagnons 
d’armes  de  Champagne. 


ADMlNISTHATiON. 

Lettres  patentes  du  roi , du  30  avril  1790,  sur UD 
décret  de  I^Asseuiblée  nationale  du  23  août  1789,  uii 
déclarent  qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à 
raison  de  ses  opinions. 

/<fem,du  2 mai  1790, sur  un  décret  del’Assemblée 
nationale , conceniant  les  conditions  requises  pour  être 
réputé  Français  et  admis  à l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif.  _ 

MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

En  rendant  compte,  dans  le  149  de  cette  feuille , 
de  la  démissiondu  maire  de  Villeneuve-le-Roi,  c’est  par 
erreur  que  nous  avonsdit  qu’il  avait  été  remplace  par 
M.  Menu  de  Chamore^m,  député  à rAssemblée  natio- 
nale. C’est  le  fils  de  cedeniicrquiaoblenula  muorilé 
des  suffrages  pour  celte  dignité. 

Dé  ChAtt*m^TUUrry.  — M.Crappart,  maire.  Ofliciers 
municipaux,  MM.  Aubry,  Grioltcray,  Caulet,  Bondi 
net,  Mangin,  Maciel,  Thierrioiicl  Boutet.  Procureur 
de  lu  commune,  M.  Fâche. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Restauration  de  l’Etat  y par  M.  Poncel  de  lu  Grave 
censeur  royal , etc.;  présente  au  roi  au  moisd  avri 
1789etenvojéà  l’Assemblée ualiomile au  mois  d'aoil 
suivant.  A Paris , chez  M.  Moutird , rue  des  MaÜiurins 
hûlel  de  Cluny.  ln-8»  de  M pages. 

La  Théologie  réconciliée  avec  le  Patriotisme , 

ou  Lettre  Thcologiaue  Patriotique  a un  Troyen , sur 
la  puissance  royale,  A Paris,  chez  M.  Leclerc,  U" 
braire,  me  Sninl-Marlin,  près  celle  aux  Ours.  Iii-lt 
de  51  pages  : prix  8 sous. 


/'.MJ  ■: 


iiU 


BULLETIM 

DE  L’ASSEMBLËE  NATIUMALE' 

S^ANCB  Dü  SAMKOI  5 JUIN  AU  SOIR. 

Les  ciloyeus  actifs  (lu  canton  de  Montpellier  adhè- 
rent aux  decrets  de  TAssemblèe  nationale  , et  deman- 
dent que  leur  cibnielle  soit  mise  au  nombre  de  celles 
qui  seront  supprimées. 

— Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dax  de- 
mande la  conservation  de  son  siège  épiscopal. 

— Les  citovennes  de  Saint- Marcelin,  en  Dauphiné, 
sont  venues  ueyant  les  ufliciers  municipaux,  vêtues 
de  robes  aux  trois  couleurs  et  ont  prononcé  le  ser- 
uienl  dont  voici  la  teneur  : • Nous  jurons  d'élre  tidèles 

à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  | 
notre  pouvoir  la  Constitution  et  de  la  faire  aimer  et  | 
respecter  par  nos  neveux.  Péuélrées  de  ces  sentiments 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais,  nous  nous  fai- 
.sons  un  devoir  d'improuver  et  de  vouer  à Tindigna- 
tion  publiuiie  la  coalition  dite  des  noirs ^ leur  dé* 
claration  s^itieuse  et  la  délibération  fanatique  d^s 
prétendus  catholiques  de  Mmes.  • 

— Les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  du 
district  de  Verneuil , cousidéraiit  tous  les  avanbigi's 
qui  doivent  résulter  des  décrets  de  l’Assemblée  ; con- 
sidérant que  le  droit  d’annoncer  TEvangiie  appartient 
à tous  les  ecclésiastiques,  et  qu’il  devient  un  devoir 
lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de  mauvais 
priiici|>es;  considérant  que  le  clergé  n'a  perdu  le  res- 
pect qu'on  lui  avait  toujours  porté  que  par  sa  grande 
ayidiu,  déclarent  que  la  nouvelle  Constitution  va 
fai^  parvenir  au  plus  haut  degré  de  splendeur  la  re- 
ligion de  nus  pères;  protestent  contre  toute  rëclama- 
tioü,  etc.  ; adhèrent  à tous  les  décrets  et  principale- 
ment à ceux  qui  rendent  à la  nation  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques;  se  soumettint  à tout  ce  que 
l’Assemblée  ordonnera,  parce  que  les  ministres  de  la 
religion  doivent  toujours  accepter  avec  respect  les 
décrets  de  la  Providence,  et  marquent  du  sceau  de  la 
re'probü  lion  tousies  actes  tendnntsü  détruire  rUeureiise 
influence  de  cette  Révolution  : ils  déclarent  en  outre 
qu'ils  ne  cesseront  de  former  des  vœux  pour  la  con- 
servation du  roi  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Cette  adresse  est  signée  de  40  curés,  au  nom  de 
tous  leurs  cuiifrcre.s.  L’Assemblée  a décrété  qu'il  en 
serait  fuit  menliun  honorable  au  procès-verbal. 

— La  connmuiauté  de  Saint-Eloi,  département  du 
Pas-de-Calais,  et  la  commune  d’Aix , pruinetlent  d'ac- 
quérir tous  les  biens  nationaux  situés  dans  leur  terri- 
toire. La  ville  deCbdIons-sur-Marue  fuit  une  soumis- 
sion de  3 millions,  celle  de  Colmar  une  de  8 millions, 
et  celle  de  Metz  une  de  IS  millions  pour  l’achat  de 
biens  nationaux. 

— Une  députitiondes  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  chargée  des  opérations  relatives  au  pacte 
fédératif,  présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  aune 
adresse  des  citoyens  de  Paris  à tous  les  français,  ré- 
digée par  MM.  Bourtiboime,  Pons  de  Verdun  et  Pas- 
toret,commis&iires  nommes  à cet  effet  : elle  est  ainsi 
conçue  : 

• Chers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances 
plus  imi>érieuses  n'ont  invité  tous  les  Français  à se 
réunir  efans  un  même  esprit,  à se  rallier  avec  courage 
autour  de  lu  loi  et  favoriser  de  b'ul  leur  pouvoir  ré- 
tablissement de  la  Constitution. 

■ Dix  mois  sont  à |>eine  écoulés  depuis  l'époque 
mémorable  où  des  murs  de  la  Bastille  conquise  s'éleva 
un  cri  soudain  : Français,  nous  sommes  libres! 
qu'au  même  jour  un  cri  plus  touchant  se  fasse  en- 
tendre : Français,  nous  sommes  frères! 

• Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres, 
nous  avons  une  patrie  : trop  longtemps  courbés  sons 


le  joug,  nous  reprenons  enfin  l'attitude  Hère  d’uii 
peuple  qui  reconnaît  sa  dignité. 

• Ce  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus 
chéri  des  rois,  nous  vous  proposous  de  l'accomplir 
aujourd’hui. 

• Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins , on  dit 
nos  frères  de  la  BreLigne  et  de  l’Anjou;  comme  i*ux 
nous  disons  : Nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous 
sommes  tous  Français. 

• Vos  exemples  cl  les  dernières  paroles  du  roi  nous 
onl  inspiré  un  grand  do.'em;  vous  l’adopterez,  il  est 
digne  de  vous. 

• Vous  avez  juré  d’être  unis  par  des  liens  indissolu- 
bles dune  sainte  fraternité,  de  déhmdre  jusi]u'i. j 
dernier  sûiihir  la  Coastiiution  de  l Elal,  les  décrets 
de  l Assemblée  nationale  et  l’autorité  légitime  de  nos 
rois.  Comme  vous  nous  avons  prêté  ce  serment  au- 
guste; faisons,  il  en  «*sl  temps,  faisons  de  ces  fédéra- 
tions unecourédér.ition  générale. 

• Qu’il  sera  Iicau  le  jour  de  ralliaiicc  des  Franç.iisI 
Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  rHmpire, 
un  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  cuiuiuuii  à 
l’autel  de.  la  pairie,  quel  spectacle  imposaut  el  nou- 
veau pour  les  natiuiLsf 

• Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nou.s  unir 
a vous;  mais  c’csl  dans  nos  murs  qujiabitciit  nos  lé- 
gislateurs et  notre  roi  ; la  reconnaissance  nous  retiimt 
et  nous  appelle  auprès  d'eux;  nous  leur  offrirons  en- 
semble pour  prix  de  leurs  vertus  et  de  leurs  travaux 
le  tableau  louchant  d'une  nation  recoiiiiaissaute,  heu- 
reuse et  libre. 

• Vous  serez  avec  nous,  braves  guerrieix , nos  frères 
d'armes  et  nos  amis;  vous  qui  nous  avez  duiiiië 
l’exemule  du  civisme  et  du  courage;  vous  qui  avez 
trompe  les  projets  du  despotisme  et  qui  avez  senti  <{uc 
servir  la  patrie  c’etiit  accomplir  vos  serments. 

• Et  vous  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère, 
Français  que  les  mers  ou  d'iimiieiises  intervalles  sé- 
parent  de  nous,  vous  apprendrt'Z,  en  recevant  l'ex- 
pression de  nos  regrets,  que  nous  nous  sommes  rap 
prochés  par  la  pensée,  el  que  malgré  les  distances 
vous  vous  étiez  placés  au  milieu  de  nous  à la  fête  de  la 
patrie. 

• C'est  le  14  juillet  que  nous  avon.s  conquis  la  li- 
berté, ce  sera  le  14  juillet  que  nous  jurerons  de  la 
conserver  ; qu’au  même  jour,  à la  même  heure,  un 
cri  général , un  cri  unanime  relenlissc  dans  toutes  les 
parties  de  l'Eiupire,  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 

S)ue  ce  cri  soit  à jamais  celui  de  ralliement  des  amis 
è la  patrie  et  la  terreur  de  ses  ennemis. 

• Non,  Français,  la  patrie,  la  liberté,  la  Constitu- 
tion n’auroat  plus  d’enuemis.  Bientôt  tous  ces  hommes 
qui  portent  encore  et  semblent  chérir  leurs  fers  s’é- 
lèveront à la  hauteur  de  nos  communes  destinées  ; ils 
a.spireront  A l’homieur  de  voir  leurs  noms  inscrits 
dans  ce  pacte  de  famille , iiiunuiiienl  de  notre  gloire 
el  garant  éternel  de  la  félicité  de  cet  Empire.  • 

La  députation  demande  que  le  comité  de  constitu- 
tion veuille  bien  s'occuper  de  fixer  le  nombre  des  dé- 
putés qui  seront  envoN  es  des  divers  départements  pour 
concourir  à l.i  fcdératiuiu  Le  vœu  de  la  cumumiie  se- 
rait que  les  députés  fussent  pris,  moitié  dans  l’ordre 
civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  el  qu’il  y fét 
joint  un  oflicier,  un  bas-uflicier  et  un  soldat  de  cba- 
ue  régiment  des  troupes  de  ligne,  tant  de  terre  que 
e mer. 

— M.  Bailly,  à la  têted'uDCaulredéputation, présente 
le  projet  d’uii  canal  qui  unirait  la  Marne,  la  Seine  et 
l uise , en  passant  par  Meaux , Pai is, Coiiflans-Sainlr- 
Uonorine,  Pontoise  et  se  dégorgeant  dans  la  mer  à 
Dieppe. 

11.  DE  Larocuefuucault  : Je  demande  le  renvoi  du 
premier  objet  de  la  dépulatiou  au  comité  «!•*  coitsliltt* 
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tîon  , et  du  second  aux  comités  d’agnculture  et  de 

commerce. 

M***  : J’avoue  que  je  ne.  vois  pas  sans  rcsp^l  et 
sans  vêiieralion  la  garde  nationale  de  Paris;  mais  elle 
fail  aujourd’hui  une  proposition  qui  demande  de  la 
rétiexioii.  Je  pense  qu  elle  doit  ^Ire  renvoyée  aux  co- 
mités des  rapports  et  militaire,  pour  ne  sVn  occuper 
uu'après  avoir  présenté  un  travail  sur  rorganisalion 
de  la  garde  ualiunaleet  de  Tordre  militaire,  (il  s'élève 
des  murmures.)  J’approuve  la  fédération  pour  le 
maintien  et  lu  défense  de  In  liherlé  française.  Mais  ne 
vo^eit-vous  aucun  inconvénient  dans  la  coalition  des 
milices  nationales,  au  moment  où  elle.s  ne  sont  pas 
organisées?  (îNoUve.iux  murnuires.)  Je  fais  la  motion 
expresse  ijiie  les  comités  soient  chargés  de  présenter 
dans  le  plus  court  chdai  un  travail  sur  rorgaiiisation 
des  milices  nationales,  et  qu'eiKiiite  ils  s'occupent  de 
leur  fédération.  Quant  au  projet  du  canal,  j'appuie  la 
motion  de  M.  de  harochefoucault. 

M.  Boltidoux  : Des  citoyens  demandent  à se  rassem- 
bler pour  prêter  le  serment  fédératif;  des  citoyens- 
soldats,  des  soldats-citoyens,  qui  n’otit  pas  attendu 
qu'ils  fussent  org  iriis»^  pour  protéger  l'Etat  et  main- 
tenir la  Constitution,  demandent  à sc  réunir  pour 
jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toujours;  soit 
que  vous  donniez  votre  approhalioii  aux  projets  déjà 
présentés  par  les  villes  d’Arras  et  d'Orléans  , soit  une 
vous  la  donniez  à celui  que  vous  soumet  atijourd'hni 
la  coimmine  de  Paris,  nous  serons  également  sntis- 
faits;  mais  Tun  ou  l'autre  est  mdisjieusidde.  Il  ne  res- 
tera plus  que  la  fédération  des  frotipes  de  ligne  avec 
les  troupes  nationales  : le  roi  Ta  déjà  autorisée;  il  y 
donnera  non  seulement  son  consentement,  mais  en- 
core des  anpiaudissements.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la 
démarche  (les  suldats-citovens  de  Paris  soit  adopttV  et 
qiTils  soient  admis  à sc  retirer  par  devers  le  roi , pour 
le  sup|dier  de  faire  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  (lue  (^lle  confédération  ait  lieu  au  j<mr 
proposé,  saut  au  comité  de  cou.stitulion  à présenter 
un  projet  de.  décret  sur  le  noiuiire  des  dépuU‘squi 
doivcniéireenvovés  dans  les  provinces,  et  surin  forme 
de  leur  élection. 

— M.  DE  Laiiochepoccaclt  : La  inuiiicipalité  de 
Paris  a attiré,  par  une  prtitioii,  les  regards  de  l’As- 
seiiiblée  nationale  sur  le^  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
(h  puis  ce  temps  les  ofllciers  tminicipaux  et  le  maire 
ont  fait  un  reiu^nstMiieni  exact  de  ce  qui  im  existe, etcc 
recens(*menl  a été  renvoyo  au  comité  des  pensions.  Je 
demande  (pie  le  comité  vous  remette  incessamment 
son  travail  à cet  égard  , et  vous  expose  ce  que  vous 
p(Mivez  faire  pour  ces  braves  citoyens. 

— 51.  \i'.  pn^ident  rappelle  la  demande  de  la  com- 
mune de  Paris  et  la  met  aux  voix. 

L’Assemblée  nationale  approuve  te  pacte  fédératif 
proposé  [lar  la  coiumune  de  Paris,  et  renvoie  an  co- 
mité de  constitution  le  mode  de  l’élection  et  le  nombre 
des  (lé(uUcs  qui  .seront  envoyés  dans  provinces. 

— MM.  le  curé  et  lesmarguilliersdeSaint-Germain- 
t'Auxerrois  sont  admis  à la  barre.  — M.  le  curé  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

— L’hommage  que  nous  venons  vous  offrir  nu  nom 
de  tous  les  citoyens  de  la  paroiss<‘  de  Saint-Germaiii- 
rAiixcrrüis,est  moins  l’expression  de  leur  ircoiinais- 
sauce  pour  Teinpre.sseiiienl  avec  lequel  vous  avez 
accueilii  leur  respectueuse,  invitation,  ipruii  sincère 
témoignage  de.  leur  admiration  profoiid(\ 

* Non,  Me.ssieiirs,  jamais  dans  le  jour  consacré  spt^ 
cinh-nient  à lionorer  l’auguste  sacrement  de  nos  au- 
tels, jamais  specLicle  nltis  majestueux  ne  frajipa  les 
regards  des  babitmls  (le  c<'tt(‘  vaste  capitale.  Les  il- 
lustres repri^enlants  de  la  nation,  unis  à notre  sage 
niuiiarque , |iuur  adorer  le  souverain  arbitre  de  la  des- 
tinée des  peuplées  et  des  rois  ; ipielle  imposante  céré- 
munie!  Quelle  sublime  solennité!  Qu’il  nous  soit 
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permis  de  le  dire  : sa  pompe  et  son  éclat  contribuent 
niitantà  ralTermissementde  notre  foi  qu'au  triuinpbe 
de  la  religion  de  no<yières. 

• La  iioiiibreuse  afnuence  des  citoyens  de  tout  âge, 
la  saillie  nlb^re.ssequi  ennainmait  ieiirs  cœurs,  l'eii- 
tliousiasme  (lui  les  tr.insportait,  b's  cnulimielles  ac- 
clamations (fout  l'air  reteiilissait,  le  bon  ordre  et  la 
satisfaction  qui  régiiaieiil  partout  où  vous  passiez, 
tout  aiitionrail  la  fête  du  Dieu  de  paix  et  de  bonté  que 
nous  servions. 

■ Celte  belle  journée  nes’cnacera  jamais  de  notre 
souvenir;  elle  sera  toujours  la  plus  flaUeus(‘ époque 
(lu  ministère  saint  que  j'ai  le  bonheur  d'exercer;  elle 
honorera  dans  tous  !(^  temps  les  fastes  de  la  France 
et  les  ann,des  de  la  religion. 

• Cette  édiiiaiite  soieimilé  a été  couronnée  par  la 
charité  la  plus  attendrissante;  vous  avez  rendu  a seize 
familles  le.s  auteurs  dt;  ieursjours,  détenus  ou  pour- 
suivis pour  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  l’allaite- 
ment  de  leurs  enfants.  Instruits  qu'ils  doiveut  à votre 
religieus(t  bienfaisance  la  liberté  dont  ils  jouissent , ils 
offrent  et  oITriront  sans  cesse  au  suprême  dominateur 
des  nations  leurs  vœux  et  leurs  prièr('s  pour  la  conser- 
vation des  pères  de  la  patrie. la  prompte régénéraliou 
Pt  la  prospérité  de  l’empire  Irançais.  ■ 

M.  LE  Présidb!1t  : L’Asseznliiée  nationale  est  .satis- 
faite des  soins  que  vous  vous  êtes  donni'S  lorsque  sa 
piiHé  l'a  conduite  dans  Téglise  de  $<-Geriuaiii-i'Auxcr- 
rois.  Elle  me  chargede  vous  témoigner  qu  elle  partage 
l'estime  que  vous  avez  mérilép  de  vos  concitoyens. 

M'*’  : Je  demande  l’impression  de  cv.  discours  et  je 
demande  encore  qu'atteodu  le  secours  que  nous  avons 
donné  et  l'heureux  usage  qu'on  en  a fait,  M.  le  curé 
de  Saint-Gerrnain-rAuxerrois  soit  chargé  de  nous 
renirltre  la  liste  de  toutes  les  fnmiliits  de  sa  paroi-sse 
qui  sont  dans  le  même  c.is,  alin  que  l*Assemhlée  y 
pourvoie. 

— MM.  Rooblet,  Priullimnnie,  Maubach,  Periu  et 
Tonneze  font  hommage  à l’Assemblér  de  leur  inven- 
tion <|ui  consiste  à écrire  aussi  vite  que  In  parole. 
L’adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de  grands  applau- 
dissements. 

L’Assemblée:  décide  que  des  commissaires  indique- 
ront « dans  l’une  des  galeries , une  place  où  cette  uio- 
llîO(ic  puisse  être  éprouvée. 

— Une  dépiitahon  de  l'institution  polymatiiiuc, 
admise  a la  barre,  fait  hommage  à l’Assenniléi*  (Vun 
plan  qui  offre  à tous  les  talents  et  à tous  les  arts  les 
moyens  de  se  perfectionner. 

L’Assemblt^  t’ncciierlle  nv(‘C  applaudissement. 

— Madame  Moiireldemandeà  l'Àssemblée  d'approu- 
ver l’ouvrage  qu'elIevnpiibliersurTéducationduscxe. 

L’ouvrage  est  approuve. 

— M.  Fbicai-lt:  L'alTaire  dont  je  v.nis  vous  entre- 
tenir offre  les  plus  étonnantes  singularités;  d’après  le 
récit  ûti  faits  vous  verrez  quelle  tient  absolument  du 
délire. 

Le  6 octobre  dernier  M.  l’ablié  Carion,  curé  d’issy- 
l’Evéque , sous  prétexte  d'établir  un  grenier  de  sub- 
sistance pour  les  pauvres,  a convoqué  une  assemblée 
(le  paroisse.  Last^ance  a commencé  par  la  lecture  d'un 
cahier  ayant  pour  litre  ; Fomtotion  du  Lomité  et 
Conseil  d^euhninistration  de  la  ville  et  eommunc 
d‘ I s sr-V Evêque.  Ce  cahier  contient  des  lois  sur  la  po- 
lice (le  la  ville,  la  réu.aratiun  (b‘s  prisons,  l'adminis- 
tration de  Injustice,  le  n*giim'  des  gardes  nationales, 
les  amendes  et  conliscations , les  einprisonneiuents 
(les  citoyens  sur  le  simple  ordre  ('cril  (lu  comité , les 
alignements  des  rues  et  des  places  publiqm'S,  les  cor- 
vêts  le  prix  des  grains,  en  un  mol  tout  ce  que  l’iina- 
giiiation  exaltée  de  ce  pasteur  a [m  réunir  pour  eii- 
lantiT  une  législation.  Le  curé,  le  ca.sque  en  tête  et 
Tépée  au  côté,  allait  chez  tous  les  laboureurs  s’empa- 
rer de  leurs  grains;  en  vertu  de  son  règlement  il  eu 
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liiail  le  prix.  Ce  nouveau  fegislateiir  n'a  point  reconnu 
la  st^paration  des  pouvoirs  ; car  il  ordonnait , jug<-ail , 
exécutait  ses  propres  jugements,  souvent  même,  dit- 
un,  il  gardait  l’argent  et  la  inarchamlise;  nulaiie 
et  tabellion  étaient  appeli^  pour  dresser  proccs-ver- 
bat  de  ces  extravagances.  Un  jour  M.  le  curé  partit, 
tanibourbattant , et  arriva  dans  les  grandes  Bruyères  ; 
il  y rendit  et  y lit  exécuter  sur-le-champ  scs  lois  agrai- 
res, s'adjugea  à lui-méine  une  portion  de  tcniloire, 
sous  le  prétexte  que  c'était  une.  ancienne  conimune. 
Ses  prânes  étaieut  un  mélange  de  faits  de  guerre , de 
menaces  séditieuses,  d'explications  de  ses  reglements, 
avec  le  moveo  de  les  faire  exécuter.  A l’aide  d$  ses 
troupes  (car  il  en  avait),  il  a établi  et  |)crçu  des  oc- 
trois, fait  abattre  des  murs  de  clôture , arracher  des 
haies.  Ces  faits  sont  prouvés  uar  cinquaule  témoins.  11 
nous  reste  à désarmer  ce  rcuoutable  curé  et  à nom- 
mer une  autre  municipalité  que  celle  qu'il  a organisée. 
Je  deniande.  que  toutes  les  pièces  qui  atU'Steiit  les 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  soient  ren- 
voyées au  comité  des  rapports,  qui  sera  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  Ccd  objet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Bouillé  cumincnce  le  rapport  de  l’alTaire  de 
Saint- Jean-de-Luz  ; .son  extrême  étendue  ne  permet 
pas  d'en  leriiiincr  la  discussion.  Elle  est  ajournée  à 
‘mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à 10  heures  et  demie. 
séancB  du  dihanchb  6 juin. 

La  municipalité  de  Nîmes  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  monte  à 470  mille  livres. 

La  communauté  de  Murat  fait  qne  soumission  de 
ÇüU  mille  liv.  pour  l’acquisition  des  biens  nationaux. 

— M.  DE  Rustai.ng  : L’Assemblée  nationale,  par 
son  décret  du  28  février  dernier , a ordoimé  que  les 
soldats  français  jouiraient  d’une  augmentation  de 
paye  de  32  deniers,  à cdhimcucer  du  l***  mai  ; votre 
comité  niilitidre  s'étant  conciTté  avec  le  mimstre  et 
des  ofliciers  de  différentes  armes , hors  de  son  sein , 
m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  ins- 
tant que  les  soldats  français  jouissent  des  32  deniers 

aui  leur  ont  été  accordés  par  le  décret  du  28  février 
tTiiicr,  ayant  fait  une  répartition  conforme  aux  ]irin- 
cipes  qui  dirigent  les  représenbinls  de  In  nation,  a dé- 
crété cl  décrète  que  les  32  deniers  d'augmentation 
seront  répartis  ainsi  qu'il  suit;  savoir,  1 sou  4 deniers 
au  prêt,  G deniers  en  poche,  dont  la  distribution  sera 
faite  çoinoie  le  prêt,  tous  les  cinq  jours,  et  10  deniers 
cil  linge  et  chaussure.  • 

Ce  uccret  est  adopté. 

^ M.  ANsoNiPar  un  de  vos  décrets  sur  b munici- 
palité de  Paris,  vous  avcj^  dit  qu'elle  serait  déterminée 

Iiar  l’enceinte  de  scs  murs  ; le  projet  que  je  vais  avoir 
'honneur  de  vous  préseuler  n'est  qu'une  couséquence 
nécessaire  pour  faciliter  b confection  des  rôles.  ■ L' As- 
semblée nationale  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  In 
public.'ition  du  prést'iU  décret,  tout  le  territoire  que 
renferme  la  ligne  de  renceintc  des  murs  de  Paris  sera 
soumis  aux  droits  d'entrée,  et  que  la  municipalilé 
veillera  sur  b distance  à observer  entre  les  bJtinicnU 
et  les  murs.  « — Ce  diN:rcl  est  adopté. 

— M.  l’abbé  Lo>ipp.é  : Il  s’élève  enlre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  des  contestations  sur  le  paiciiu  rit 
des  impositions;  plusicnts  baux  portent  pour  clause 
que  les  fermiers  seront  assujettis  aux  impôts  prévus 
et  non  prévus.  Quelques-uns  des  ci-devant  privilégiés 
prétciiileiit , à l'abri  de  ct‘Uc  clause  , qu’on  ne  ix-ui 
point  les  faire  payer,  et  que  leurs  fermiers  sont  \.har 
gés  des  uonycUes  impositions.  Quoique  cetle  pivini- 
tiofi  soit  évideiiinieiit  injusle,  et  qii’elte  ii'eùlpasdu 
s'élever,  il  *-*^1  Lmiti  pour  arrêter  tuiile  coiiteslaliun  et 


tout  procès,  de  prononcer  iiii  décret  (jui  exprime  les 
intentions  de  l'Assi'niblée  nationale  i il  me  piirallrnit 
pouvoir  être  rédigé  ainsi  : L’Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  fermiers,  nuUayersel  autres,  qui  sont 
obligés  d ocauiUer  ces  difléreiiles  impositions , conli- 
niieronl  de  les  payer,  à l’exception  des  tailles  réelles 
et  personnelles  oui  ^ront  à la  charge  des  propriétai- 
res, ne  pouvant  être  à celle  îles  fermiers,  métayers,  etc, 

M.  "*  : La  perception  serait  beaucoup  plus  assurée 
et  sujette  à bien  moins  d’incoiivénieiiLs,  si  vous  disiez 
que,  pour  les  six  deiuirrs  mois  178Ü  et  pour  rannée 
1790  , vous  ne  voulez  pas  que  les  coUeclcurs  soient 
obligi^  d'aller  eberebor  à trente  lieues  ce  qui  leur  est 
dûcnez  un  ci-devant  privilégié,  qui  pourrait  n être 
pus  de  boune  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  linaiiccs. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— D’après  le  rapport  de  M.  le  baron  d'Allardc, 
l'Assemblée  nationale  décrète  • que  les  rôles  bits  par 
les  ofliciers  municipaux  de  Coiubonc  seront  provisoi- 
rement exécutés.  • 

— .M.  le  président  annonce  que,  confurméincnt  aux 
ordres  qu'il  a reçus  de  rA.sscmbIce  nationale , il  s'est 
retiré  hier  par  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  lixer 
su  depriise  : S.  M.  lui  a répondu  qu’elle  ferait  connaî- 
tre ses  intentions  à l'Assemblée  nationale. 

— • M.  DE  Crêtot  : Par  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  3U  mai  dernier,  relativement  à la  mendicité, 
vous  avez  arrêté  que  votre  comité  vous  présenterait 
ntl  projet  de  règlement  pour  les  maisons  oii  doivent 
être  détenus  les  mendiants  iiui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  ce  décret;  le  comité  a |>ensc 
qu'il  devait  vous  soumettre  aujourd'hui  quelques  .irti- 
cles  généraux  et  provisoires.  En  couséquence  il  va  les 
.soumettre successivement.!  votre  discussion. 

« Art.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l'article 
VI  du  décret  du  30  mai  dernier,  par  un  mendiant  ar- 
rête, restera  déposée  entre  les  mains  des  ofliciers  mu- 
nicipaux, et  copie  de  ct'Ue  déclaration,  jointe  au  man- 
dement de  b municipalité,  sera  remisi^  aux  agents 
chargés  du  diriger  les  maisons  où  les  mendiants  se- 
ront détenus.  ■ 

M.  Goupil  de  Préfeln  : 11  importe  aux  droiLs  .sa- 
crés de  l’humanité  d'ajouter  à l’article,  qu'il  en  sera 
également  remis  aux  mendiants  arrêtés  une  copie  su  * 
p/ipier  libre  et  .sans  frais. 

L’amendement  et  l’article  mis  aux  voix  sont 
.idoptés. 

M.  de  Crétol  fait  lecture  de  l'article  II. 

• Art.  II.  La  municipalité  du  lieu  de  b détention 
du  mendiant  adressera  copie  de  l’article  ci-des>u$ 
mCDlioniié  aux  ofliciers  municipaux  de  son  duniicile , 
pour  obbnir,  d'eux  et  des  personnes  désignées  dans 
ladite  déclaration,  des  renseignements  sur  celui  qui 
aura  été  arrêté.  • — Cet  article  est  adopté. 

• Art.  111.  La  nourriture  d'un  mendiant  valide  et 
détenu  ne  coiLsislera  que.  dans  du  pain  et  de  b .soupe. 
Le  prix  de  son  travail  lui  sera  accordé  eu  entier,  et 
servira  à niigiiiciitcr  son  bien-être.  • 

M.  i.E  CHEVALIER  DE  MüRiNAis  : Il  est  dît  daiis  l’nr- 
ticle  que  la  totalité  du  prix  du  travail  du  mendiant 
lui  sera  accordée  en  entier;  il  ne  faut  pa.s  perdre  de  vue 
que  dans  ces  dépôts  il  y aura  beaucoup  de  fripons, 
et  ce  serait  leur  rendre  un  mauvais  service  qiiit  de  leur 
accorder  de  l'argent.  Je  pru)>use  donc  que  le  [irix  de 
leur  travail  suit  déposé  entre  les  mains  du  chef  du 
lieu  public,  et  qu'il  leur  en  soit  tenu  compte  à leur 
Manie.  Vous  pourrez  aussi  l'autoriser  à leur  procurer 
les  douceurs  i|ui  leur  seront  nécessaires. 

M VoiüEL  ; Il  ne  s'agit  ici  que  des  iiiendiniits  vali- 
des, c’est-à-dire  de  ceux  qui  méritent  le  moims  b pro- 
hclioii  de  b société.  Celui  qui  ne  vent  p.!S  trovailler 
luéiite  d'être  puai , et  cependant  on  vous  propose  do 
rendre  celle  clas.se  d’huuimes  plus  heureuse  que  cclU 
71 


f'ouHiêitnntf-  üU*  lit. 


«SI 


ssmsE' 

I iir  noiinilure  et  de  leur  cntrelien. 

ud”;r^;^nc.;^:iuiSi!tprï:5 
:^™dra"t'’'^t' sein' cn(  ?bifs^‘  d"  P«»>P" 

'"m  rclIX':  volontaires  , ont 

cerl'niMuient  une  classe  d'hommes  à charge  a Etat, 
î a Sanurè  est  un  vice  et  non  p.as  un  criiiie.  Il  faut 
chorohe  à la  contenir  et  à la  corriger.  Les  de, .dis  ne 
2i,  enrfoun.ir  que  le  nécessaire,  llïmt  offrir  du  tra- 

'Si'ÎJ'SSi.S 'ï=  £ 3S  îf  »î 

faire  connaître  les  avantages.  Je  l'^P^f  ”1  iJ. 

jouter  à rartifle,  . o 


‘ur^sôi;;m«  q!ni^a^.:ient  gagmvs  on 
ferait  une  masse  du  reste  qui  leur  serait  dislnuuéc  a 

*Mabtiseaii  ••  Je  suis  d’avis  qu'il  serait  convena- 
ble lie  diviser  leur  gain  en  trois  portions , la  première 
serait  eiiinloyée  a leur  subsistance;  •“ 
rait  distribuée  toutes  les  scuiaiues,  aliu  di.  tes  Uico 
rager  .au  travail;  la  troUiemc  leur  serait  remise  quand 

^^m”l’1bbé  Bocbdon  ; 11  semble  qu’on  ne  voie  que 
ce  qui  sî  I^sse  à Paris  : dans  ma  province , je  ne  sa 
pas  trop  comment  l'ou  ferait  pour  diviser  eu  trois  ^ 
parties  cinq  sous  que  gagne  par  ’ i' 

îtemainlc  donc  la  priorité  pour  1 opinion  de  M.  de  t 

‘^"puïieursniemhreslademandcntpourM.  Martineau.} 

M.  BIIIOT  : A peine  sortis  d’un  régime  ou  toutes  les  ■ 
impositions  pesaient  sur  le  iieuple , ou  avec  la  niei  - 
Icure  volonté  du  momie  il  était  presque  |'“r“'S  * 
de  se  procurer  du  travail,  il  n est  pas  aise  de  faire  dis 
lois  justes  sur  cetU'  classe  d’hommes  réduite  a 1 étal 
dé,ilirable  de  mendicité  ; je  de'n^>>do  doiic  le  renvoi 
des  détails  au  département,  parce  que  cela  deiiend 
absolument  des  localités  ; ou  bien  aux  nmnicip.ilitcs , 
en  altendant  que  les  départements  soieut  organises. 

L’Assemblée  adopte  la  deniikre  partie  de  cette  pro- 

''*U, «"autres  articles  du  projet  de  d^et 

voyiis  nu  règlement  général  qui  sera  fait  sur  la  men- 

dieité. 

Milite  tk-s  rapports  du  comité  des  jirumees  sur  tou- 
tes les  parues  de  la  dépense  publique. 

M l.EBBUN  : Les  cours  supérieures  et  les  jiiridie 
lions  diverses  forment  une  partm  de  dejien.se  qm  s é- 
lève  à 1.187,740  livres;  aujourd  hui  la  jusliu  apiMT- 
tient  il  la  nation  ; cliaque  tribunal  a une  section  de  la 
nation  : les  dépenses  des  tribunaux  assimics  aux  d^ 
parteiiieiils  et  aux  districLs  seront  à la  charge  de  ces 
Sdiiiiih.straliüiis;  la  législation  lixera  «''Iv"  ™‘  J» 
masse  totale  des  dé|>eiises  de  cette  nature.  L '"'ef  vra 
bon  lin  Iri^sor  iiiiblic  ne  serait  qu  une  coinp  ic,  bon 
Innble  ; lesoflic'iers  du  ministère 
il  la  dé|iensc  des  tribunaiii Le  comité  des  tinances 

propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

. Toutes  les  dépenses  des  cours  siipéneiires  et  des 
juridictions  diversi-s,  connues  sous  le  nom  de  Iraile- 
inenls  gages,  etc.,  seront  retranchées  des  dépensés 
imldiqura  a compter  du  jour  où  les  iionvc.iiix  trilm- 
iiaux  seront  étalàlis.  • — Ce  décret  est  adopté. 


H.  Leobu.v  : Parmi  les  grâces  qui  étaient  accordées, 
il  v eu  avait  sous  la  dénoniiiiaüon  d'acquits-uatents. 
Les  aequits-patents  sont  une  forme  solennelle  et  an- 
cienne de  gratitication , distingués  de  ces  grâces  obs- 
cures que  surprenait  la  faveur.  Sully  ne  voulait  re«- 
voir  de  grâces  que  par  des  acquits-,ia tenta,  '"reP*!"* 
à 1.  chambre  d«  imptea.  11  en  existe  de  3,000  li- 
vres chacun , aUachés  à divers  ofhces  et  à divers  dé- 
nartements.  Quelques-uns  doivent  être  rais  su  raiw 
de  pures  grâces , tf  autres  entrent  comme  pathe  né- 
cesMire  dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter que  la  dénomination  d’acqmU-,iatents  et  les 
fonds  desbués  à leur  paiement  seront  supprimés  ,)our 
l'avenir.  Il  sera  pourvu  à des  indemnité  pour  ceux 

qui  feraient  partie  de  traitement,  s’il  y a lieu. 

M Camus  : Les  aequits-patents  étaient  donnés  a des 
premiers  officiers  de  cours  souveraines,  à des  pre- 
miers commis,  â des  ministres.  Le  traitement  des  mi- 
nistres est  fixé.  Les  aequits-patents. sont  l'"“v 
miers  commis  des  faveurs  indépendantes  de 
tement,  de  véritables  pensions;  la  seconde  partie  du 
décret  est  donc  inutile.  . 

L’Assemblée  décrète  que  la  dénomination  d aciiuits- 
patents  et  leurs  fonds  seront  supprimés. 

M.  Lebeun  ; 11  s’agit  mainteiiaut  des  gages  et  trai- 
tements qui  font  iiarlie  des  dépenses  fixes  ; nous  les 
avons  classés  en  huit  divisions. 


pbehièiie  DmsioM.  — Dettf  publique. 

Arqueboiien  de  ta  Yilte  de  Rouen.  . . . S.0M  I-  > 

Compesiiie  de  le  cinquantaine  de  le  mime  ^ 

Ces  deux  aoinuiee  repreaenlenl  l’inlérit  eu 
denier  ao  d’enclennee  finencee.  , 

Lieulenenl  et  tooA-lieolentnl  de  Botdeinl.  • • 

Courtieta  de  Bordeaux,  Bneoce 

"courûeta  breVlçi',  W.  iu'dw.  B, ISO  l S7.1tJ 

Courlletx  brevetés  du  paya  borde-  i 

Courlicr*  élrtngera  r«gmcole*.  . ^ ' ai  uM 

OrCcien  üe  rhôlel-de-villc  de  P*n».  . . • • » 

Guet  de  la  ville  de  Lyon  • ’ •,’kso 

Huiaalera^nniera-aBenta^e-cbaus.  Lyon, 

Conirdieoia  dea  lilraa  de  ta  viroinle  do^t^'O  1 
•‘Æffiuildu’tléûiià’piidloirctc;  «al 

Maire  periiéluel  de  Bordeaux 

VîMuiers  de  ianpuedoc. 

Maître  de»  «aviage»  et  vuyer  de  Touraine.  . ^ 

Premier  imprimeur  du  roi.  . . . • • • • 

Gardes  de  le  ..Ile  de  Karbonne.Uire 
maia  emplo,i  dena  lea  etaU  du  ro.  d.  pu..  1080.  ÏAW 

deuxièMR  Division.  - Exploitation  de  ferme  ou 
rcgie. 

. . • i.«7  *• 

...  Il 


Girdea  da  aalinea  de  SaUoa.  . . • » • 

Gardes  de*  boi*  de  Cypresaac..  . . • • 

TBOISliMB  DIVISION.  ~ Doos , groUficoUons. 

Cet'e  «ralificaiion  date  de  Henri  IV,  ru  IW». 

çOATRltaSE  DIVISION.  — Pensiotu, 

Asticr,  ancien  consul  à Naplc».  • • • • ' * .*qjq 

îirull.  contrôleur  de  Umai«.n  du  roi.  - • 

Boulee,  arcbiiccte  du  roi.  . . • * * *. 

Cardonne , ancien  caisaier  de  #,0* 

de  »mmea  accordée,  eu  ludeumile  a fata  U' • >.«1» 

Patlie  de  UpiOV  li»-  accorde»  a aa  faniiUc  a Ç 
U’inJciuiiilé  d'une  ptace  de  tcrinlcr  (cncral.  ^ 

Cbabrol.  lieutcnanl  P.  * Hime*.  • * .•  * * 
^ssSiès,  cuioiuiataire  A S..u.-G.nnaiu.«.. 

fcJlU® 

Chcrin,  généalogiste  du  roi*  -*-••• 
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H.  |«  princ*  de  Conti.  * 

C»a«ln , prévdt  i Ssinl-UcriuiiD-en>U;e.  . . 
CroUniare. 

ComlMM  de  Franoni , pour  dix  ans,  pimr  éic* 
ter  tes  cnratiu. 

Goexmam. 

Godtfr»iy.  gardé  de*  arclilres  de  la  chambre 

de*  coMipie*  de  Lille.  

tnipeclenr  de  U librairie  étrangère 

— De  la  roiuaiiie  de  Kuueii 

Veuve  Léon  de  Trcveret,  pour  IS  an»,  pour 
lerviees  de  .son  mari,  »éilrrlial  de  Rennes. 

l.aconibe,  in^perienr  dc^a  iDHrérhauuêe.  . . 
Mnsnard  de  Chousy.  rotumivMire,  maison  du 

roi 

Legenlil 



Manddit.  expérience  de  l'électricité 

De  Home.  ^ . 

Leblond  .........  • 

Bicheron,  pour  collection  anatomic{ue.  . . . 
Andry,  tmiiement  de  la  rage.  . . . . r . 
Ramnnet  . ebirurgien  dea  eaux  de  Bagnérea. 
Intendant  dea  eaos  de  Bourbon  et  Vichy.  . . 
OfAcler*  de  unté  des  porta  de  Vendre*  et  Col- 
lioure. 

Papillon , prévât-général  de  la  niaréchatueee 

de  rile-de-Prance 

Parent . ancien  premier  commis.  ..... 

Demotaelle  Parent.  . . ........ 

Roger,  ancien  coininis  de  la'caisae  des  amor* 

tissement*.  . 

Saint-Far»  pour  projet*  d'onvrages  i rHôtd- 

Dieu 

H.  de  Sainl-Prieat,  ancien  intendant  du  Lan- 
guedoc, pendant  huit  ans • . . 

Secrétaire»  des  dcparirmenU  de  RortuandJe  et 

de»  Troi*-Evéchc» . . 

Setiueville.  secrétaire  i la  suite  des  ambassa- 
deur*  • 

Treillard,  ancien  secrèuirc  du  duc  de  Parme. 

VacqoAite  de  la  Mairie 

Voisin 
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cRfQUlèME  DIVISION.  Commerce» 


Bertrand,  consul  à tiaplei.  . . ; r 4 . . 4.000  1. 

Boyelot,  député  de  Bayonne . 4,000 

Chambreducoromercede  laBochelle.  3,0001.1  7 run 

Dépcies  de  la  Rachclle.  .....  5,340  i ' 

ürouiiiTC  de  la  Bépaumerie,  i la  douane.  . 500 

Gages  d'inspecteurs  divers.  .......  1.500 

Impecieun  de  la  génèraUté  de  Lyon.  . . . 000 

Contrôleur,  idem.  ..  4 . 900 

Commis  divers.  ....  4 . 030 

Puy-Abry,  chargé  des  affaires  de  la  marine  et 
du  commerce  à Madrid.  5,6üO 

Peintre  et  dessinateur  I Abbusson 3,100 

Teinturier loO 

Marion,  dëppté  du  commerce.  4.U00 


SIXIÈME  Pivision. 


Courrier  du  cabinet.  ..........  0,000  I. 

M.  Rogarct,  pour  la  charge  de  prcseùtor  les 
pixcct*  au  roi.  4,000 

SEPTIEME  DIVISION.  — Police  des  vtUes» 

Garde*  françaises,  sûreté  de  la  foire  Sairit- 

Uormain  et  Saint-Lanrent SfOrc  I. 

Dix-bait  sergents  et  autrrs  dons  orclinahes.  . OuO 
Castelan,  chargr  d’inspecter  les  périls  iinnii- 

tiinis  dans  Paris.  « . 500 

Masse,  charge  de  tuer  lea  chions  cirants  dan* 

Vt-isailles.  . 150 

Mouleurs  de  bois  du  Pans  pour  suppicuient.  , 4,8U0 

ni:mfe>iE  division.  — Ptoblissements  publics» 

Bibliuihéques  publiques,  gardes  et  écrivains.  7,800  1. 
Dame  Diicnudray,  }tolir  insliuclion  des  aage»- 
fcmiiies  eii  province.  ..........  5,5(>0 

Sociflc  royale  de  lucdeciiic.  SJ.cuo 


Il  T aüra  un  flt«rel  particulier  pour  la  aodéU 
royale^  au  chapitre  des  académies. 

Le  coniilé  d cm  (ju’il  devait  distribuer  tous  ces  ar- 
liclrs  dans  la  classe  a laquelle  ils  sembleut  appartenir. 

Il  y a qurli|ues  objets,  en  petit  iiondire,  dont  la  vc- 
rilica'tioii  n a pu  être  encore  faite , malgré  toutes  les 
rccherclies  auxquelles  on  s'est  livré. 

tous  les  objets  de  dépense,  compris  dans  la  pre- 
mière division,  doivent,  après  une vérilication  plus 
sévère  encore , être  distribués  aux  payeurs  des  rentes 
pour  être  p.iyés  désormais  à rbijtel-de-ville  de  Pans. 

Ceux  de  In  seconde  division  doivent  être  pareille- 
ment vérilics  et  payés,  s’il  y a lieu,  par  la  ferme  gé- 
nérale et  la  régie  des  domaines  respeetivemenU  Ceux 
de  la  troisième  division  supprimés. 

Ceux  de  la  quatrième  divisioD , renvoyés  au  comité 
des  pensious. 

Ceux  de  la  dnqiiième , communiqués  au  comité  de 
commerce. 

Ceux  de  la  sixième , renvoyés  à la  liste  civile. 

Ceux  de  la  septième , supprimés  et  renvoyés  i la 
charge  des  villes. 

Ceux  de  la  huitième  division  seront  discutés  à part. 
L'Assemblée  nationale  décrète  In  suppression  et  les 
renvois  proposi^s  par  le  comité  des  linances. 

M.  Lebrun  : Viennent  ensuite  les  dépenses  de  la  po- 
lice de  Paris,  celles  de  l'illuminatiuii  de  Paris  à Ver- 
sailles, du  guet  cl  de  la  garde  de  Paris,  et  du  pavé  de 
celte  ville.  Tous  ces  olijets  sont  et  doivent  être  dé- 
sarmais étrangers  au  trésor  public,  et  devenir  des  dé- 
penses mmiicqiales.  Sans  duutc  la  police  de  la  pre- 
mière ville  de  France , d'une  ville  uont  mius  devons 
désirer  de  faire  la  première  ville  de  l’Eimi|ie,  inléres- 
sera  toujours  le  royaume  cnlier.  C'est  par  l’ordre  iiu'on 
y fera  régner , que  les  éltangets  y seront  attirés  et  y 
verseront  des  richesses  qu'a  son  tour  elle  répandra 
dans  le  reste  de  rciu|.ire.  Sous  ce  point  de  vue , elle 
mérile  Tintérét  des  provinces;  et  ce  ne  serait  point  de 
leur  part  une  erreur  de  calcul , de  faire  des  sacrilices 
4 sa  prospérité.  Mais  c'est  en  économie  sur  ses  déiien- 
ses,  et  c'est  en  diiiiinuliou  sur  sa  contribution  qiio 
Paris  doit  trouver  des  coiiipensalloiis  du  fardeau  dont 
il  sera  chargé.  Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

• A compter  du  l"''  iauvier  prochain , les  dépenses 
de  la  police  de  Paris,  du  guet  et  garde,  et  du  pavé  de 
Paris , si'ront  retniiichées  des  dépenses  publiques , et 
placées  à la  charge  de  la  muiiieipaiilé.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

.M.  Lebrun  : Il  y a encore  une  dépense  de  peira.ns 
pour  des  services  dans  le  guet  el  garde  de  Paris.  Ce 
n'est  point  une  dépense  municipale.  Le  comité  croit 
qu’elle  doit  être  à la  charge  du  trésor  uublic.  Il  pro- 
pose d’en  renvoyer  l’examen  au  comité  des  pensions. 

Ce  l’envoi  est  décrété. 

M.  Lebrln  : La  maréchaussée  de  TIle-do-Fram  e 
n’est  iioiiil  dans  le  département  de  la  guerre.  Au’jn  - 
fois  elle  éliiit  eu  char^ , el  ce  u’est  que  depuis  lîno 
qu’elle  est  sur  le  pied  militaire.  Plus  nombreuse,  plus 
chère  et  oblremcnl  constituée  que  le*  autres,  elle 
pourrait,  sous  quelques  rapports,  être  coiisidéréi! 
comme  un  élablissement  municipal  ; mais  elle  déni  a 
la  discipline  de  l’armée,  elle  veille  sut  les  soldats  et 
sur  lesdéserleuis,  etdansuncvillo  immense  ce  ser- 
vice exige,  une  craiiile  aelivité.  Sun  wrt  doit  donc  être 
suliuialuiiné  à 1 organisation  militaire  , et  celle  dé- 
pi  inlancc,  dont  In  nature  el  les  limites  ne  sont  pas 
encore  ti.xées,  lie  permet  au  comité  des  linances  que 
des  viira  très  vagues  cl  mal  assurées.  L’incorlitiide  sur 
le  prix  liiiiir  des  loyers,  des  subsistances  et  des  den- 
I réis  de  toute  espèce",  ajoute  encoVe  à sou  imlétermina- 

I tion. 
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Enfin  lu  Terme  gf^nifrnle  rapporte  aujourd’hui  une 
pnrtic  de  l.i  ütfpeusi;  de  cet  ébblissenient , et  si  la 
feriiie  generale  cessait  d’élrc , ou  que  les  gardes  na- 
tionales, les  muiiicipaliti^  fussent,  comme  elles  de* 
vraient  sans  doute  l’Otre,  chargées  de  protéger  la  per- 
ception, cette  dépense  retomuerait  tout  cotise  sur 
le  ti'csor  public. 

Ainsi  le  comité  ne  peut  prononcer  rien  d’absolu, 
ni  sur  les  économies  du  moment,  ni  sur  les  économies 
futures. 

11  propose  le  renvoi  de  la  constitution  de  la  maré- 
chaussée de  l’Ile-de-France  au  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— M.  Castellanbt  : J’ai  partage  vos  inquiétudes 
sur  la  ville  de  Marseille  ; je  m'empresse  de  vous  faire 
part  des  nouvelles  satisfaisantes  apportées  par  un 
courrier  extraordinaire  arrivé  celle  nuit.  Le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  la  suspension  de  la  dé- 
molition de  la  citadelle  Saint-Nicolas  est  parvenu  à 
Mars<*ille  le  !«'  de  ce  mois.  La  municipalité  en  a fait 
aussitul  lu  proclamation.  C’est  avec  1e  plus  grand  res- 

i)0ct,  avec  allégresse , avec  un  élan  patriotique  que 
es  Marseillais  ont  obéi.  Jamais  décret  si  contraire 
aux  vœux  d’une  gramie  cité  n’a  été  plus  promptenirnt 
exécuté;  la  démolition  a été  sur-le  champ  abandonnée; 
elle  avait  été  bornée  à la  partie  du  donjon  qui  regarde 
la  ville.  — M.  Castellanet  lit  les  procès-verbaux  de 
proclamation  et  d’exécution. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 

— Ou  se  relire  drfns  les  bureaux  pour  procéder  à 
un  second  scrutin;  MM.  de  Saint- Fargenu , l’abbé 
Syèj'eset  le  marquis  de  Buim.ii  avai;itt  réüüi  le  plus 
de  suITragis;  mais  aucun  d’eux  u’avait  obtenu  la  ma- 
jorilc  absolue.  — Les  nouveaux  secrétaires  nommés 
^Qt  MM.  Gourjau , de  Pardieu  et  l’abbé  DumouchcL 


THh:Ai‘BB  DE  LA  NATIO.V. 

Lt  PriiomputéUx  VUeureux  intuginairt,  comédie  en 
cinq  actes  et  «a  T«n,  par  U.  Fabre  d’EclanUne,  qar  le  public 
n'avait  p3^  Toola  entendre  jusqu'au  trouiccnc  acte,  le  7 jan- 
Tirr  17M,  a eu  avant-bier  le  plua  graiiJ  «accès.  Comme  nous 
noiu  proposons  de  donner  inoessammeiit  un  examen  rapide 
comparatif  de  cette  pièce  et  He  celle  de  M.  Colin  d'HariM- 
ville,  qui  a ponr  titre  : iet  Chdttaux  en  Espagne,  itoiii  iiVa- 
trerons  pas  dans  les  détails  de  ce  anocèa  qui , a iM'aiieoup  d>- 
finla , noos p pani  mérité. 


TBÉATitE  DE  MO.NSIEUB. 

De  tous  lea  opéras  donnés  par  l'ancienne  troupe  de  boaf 
Ibiu,  en  1778,  anenn  n'a  réoasi  autant  que  la  Frascatana. 
Le  succès  de  cette  musique  aussi  oricinale  que  piquante  a'eal 
même  étendu  par  tonte  la  France.  Elle  a été  traduite,  paro- 
diée, décomposée  de  tentes  les  izuuiiêres,  gravée  soua  toutes 
les  fbrmes,  sans  que  ces  formes  diverses  lui  aient  Jamais  fait 
manquer  son  effet.  On  devait  donc  croire  que  les  amateurs 
auraient  grand  plaisir  A l'entendre  de  nouveau  exécutée  par 
la  première  compagnie  de  l'Europe,  et  qu'après  tonies  ces 
transformations,  ils  seraient  bien  aises  de  la  retrouver  dans 
sa  pureté  originelle.  Il  j avait  cependant  un  inconvénient  A 
craindre,  c’«t  qn’A  force  d’être  connue,  cette  musique  n’eül 
larcin  sa  frai<J>cur,  et  que  son  effet  ne  fût  entièrciuent  amor- 
ti. Ces  deux  umations  opposées  se  sont  fait  remarquer  diins 
la  représeiii.4Qon  donnée  samedi  dernier  et  dont  nous  rendons 
compte,  l a auditoire  très  nombreux  s'était  rassemblé  pour 
revoir  i-et  ouvrage  favori.  Chacun  des  morceanx  a rappelé  le 
plaisir  qu'il  avait  fait  autrefois  : exécuté  mieux  que  jamais,  il 
en  a fait  davantage,  mais  ce  plaisir  était  aans  enthousiasme, 
sans  ce  fanatiMue  que  la  nouveauté  seule  peut  produire,  et 
qui  eu  effet  n’a  été  excité  que  par  un  tertetto  nouveau  de 
Cimarosa  placé  à U fin  du  acte,  et  qu’on  a redemamié. 

Mais  ce  qui  a ranimé  l'onrrxge  et  préservé  l’assciubUV  da 
la  langueur  et  de  l'ennui,  c'int  le  plaisir  extrême  qu’a  fait  la 
signora  Morichelli  dans  le  rôle  de  la  Ftuscatana.  Les  airs  do 
ce  rôle  n’avaient  jamais  été  entendus  sur  le  thédUr  en  italien. 


Madaoie  Chiavaoei  qui  le  duntait  en  1778  j en  avait  aubsti- 
tué  d'autres  d’on  genre  sérieux  et  qui  ne  les  valaient  pas.  On 
a su  gré  A madame  MoriefaelU  d’avoir  rétabli  les  morceaux  du 
maître , et  surtout  de  les  avoir  sosai  parfoitunent  rendus. 

En  parlant  de  son  premier  début,  nous  avons  denundé 
qu’elle  ne  fût  jugée  qu’après  avoir  été  plusieurs  fois  enten- 
due, et  eenx  qui  ont  assisté  surtont  A la  seconde  représen- 
tation des  Due  Cetnelie  convieiidront  alsémciit  que  nous 
avioiu  raison , et  que  son  talent  est  encore  au-dessus  des  élo- 
ges qne  nous  lui  avons  donnés.  Elle  a confirmé  cette  opinion 
dans  le  rôle  de  la  Ffaseaiaua . et  nous  ne  doutons  pas  quç 
plus  elle  sera  enlendiip,  plus  elluajoiitera  de  couronnes  A sa 
réputation,  surtout  si  elle  a l'adresse  de  bien  choisir  ses  opé- 
ras, et  de  ne  paraître  que  dans  ceux  dont  la  musique  et  même 
le  sujet  puissent  nous  plaire. 

La  pièce, en  général,  a été  très  bien  exécutée;  M.  Rafbnelii, 
chargé  du  rôle  du  tuteur,  y a déployé  son  talent  ordinaire,  et 
M.  Mandini , pour  qui  le  rôle  du  berger  semble  fait,  y a ma- 
placé,  par  les  grâces  les  plus  aimables,  et  par  le  chaut  le  plus 
suave,  les  basaes  caricatures  qu’y  faisait  autrefois  Pinviii. 

Il  est  bien  à désirer  que  ce  charmant  spectacle  se  trouve 
bientôt  placé  dans  un  local  plus  convenable,  et  dans  lequel 
la  signora  Morichelli,  acrouvjiisée  à ckinter  dans  lea  salles  les 
plus  vu>tvs,  puisse  enfin  déployer  et  faire  admirer  tous  ses 
moyens. 


AMlOIsCCS. 

M.  i’orroj  professeur  et  éditeur  de  musique,  rue  Tique- 
tonne,  U'*  lu,  A Paris,  tient  un  magasin  de  musique  choisie, 
française  et  étrangère,  et  de  nouveautés  dans  tous  les  genres. 
On  souscrit  ches  lui  seul,  pour  les  Délassements  de  Polym- 
nie ou  tes  Petits  Concerts  de  Paris,  formant  doute  recueils 
par  an,  avec  chant,  clavecin,  flûte  ou  violon,  18  liv-  Chex  lui 
seul , pour  scs  Etrenrres  et  son  Journal  de  guitare,  IB  I.  Il 
envoie,  fraitc  de  port  dans  tout  le  royaume,  toute  sorte  de 
muiiquc,  en  |>ayatit  seulement  le  prix  marqué  de  chaque  ou- 
vrage; fait  1.1  «-nmiiiission  d'instruments,  de  Cordes,  etc.,  etc. 
Les  Jettre.s  de  Àiutà^dev  et  l'.'irgcnt  doivcat  lui  être  aflrancliis. 


SPECTACLES. 

Acsiiiiiaii:  Aoyale  »k  Mosiqib.  — Demain  6,  Iftphté» 
reine  d'Egypte,  parolea  de  M.  Hoffmann;  et  les  PomaùtU 
et  le  Mouhn,  parolea  de  M.  Furgeol,  musique  de  Pan  cl  de 
l'antre  parM.  le  Muyne. 

Tuéatse  t>E  LA  IVatiov.  — AoJoQrd'bui  7,  /#  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  malheureux,  drame;  et  Dupuis 
et  Vesronnais , comédie. 

Tuéatss  ITAL1E.V.  • AoJourd'hui  7,  Lucile;  ta  SPtirH 
orageuse;  et  l’Incertitudg  maternelle,  comédie  nouvelle 
vu  I acte. 

ToftArxK  DE  Movsiecb.  — Aujourd'hui  7,  à la  aalle  de  U 
foire  Saiiil-Geriuain , ta  Prascatana,  opéra  italien,  mnaiqae 
Je!  hignor  Paesiello. 

Tuéatép.  au  Palais-Hoyal,  ~ Aujourd'hui  7,  la  Convenu 
tion  matrimoniale;  le  Marckstnd provetteal , coiucdie  en  S 
actes;  et  ta  Feuve,  on  I acte. 

TiiBATaE  DE  BiAUEvioisELLt  MovTA.vsict,  BU  Palaii-Ruyal. 
— Aujourd'hui  7,  le  Maître  généreux , opéra  en  4 actes. 

Ct>v£eiBNS  OB  BEAUJOLAts.  — Aqjourd’hui  7,  A la  salle 
des  Elèves,  les  Curieux  punir;  le  Bon  Père,  opéra  boufTon 
en  1 acte;  et  t‘ Autidramaturge , comédie  en  A actea. 

GaA.VDs  Da-ysecbs  bu  Roi.  — Aujourd'hui  7,  Henri  //'  à 
Paris,  pircc  en  i actes;  la  folle  volontaire i le  Bureau  de 
mariage,  en  I acte;  et  le  Triomphe  de  f Amour  conjugnlt 
pantoiniiiie  en  4 actes,  avec  dea  divertisaemenls  et  diicia 
exercices  dans  les  entraides. 

ABajGu-CoaiQUB.  — Anjuard'hui  7,  te  Sourd;  Brimla^ 
voine,  pièces  en  l acte;  et  l'Homme  au  masçue  de  Jer 
pantouiinic  en  4 actes,  avec  dea  divertisacmenu. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aitjourd'hui  7 juin, 
de  2UUliv.  Ol.  I7s.  4d- 

de  3U0  liv g 0 

df  l'WO  liv 4 g g 


D'APRÈS  MOLANO. 


\hmfrtfii0m  Fitafitm  Ifeaitrar.  — T-  tl' . pif*  t 


Gui  Félijc,  comte  de  Pardieu,  né  en  1758, 
député  de  Pont/lieu  à VAstemblée  constituante,  nommé  secrétaire  le  O juin  1790. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

0*  T trtov'f,  U IS  mai.  — - Nos  fronticres  coQtir*benl 
à «‘tre  fort  tranquilles;  |a  république  continue  a y 
luire  rassembler  peu  à peu  les  clincicnls  corp. 
à faire  respecter  son  territoire.  L’attention  pHraii  iur 
tout  se  porter  vers  la  Gallitie,  Cracovie  cl  rUkidin». 

Nous  avons  actuellement  un  coi  jw  de  35,000  bom 
met,  complélemcnt  pourvus  (}e  tout  ce  qui  est  neccs- 
Mire  pour  a;;ir.  Bientôt  les  25  mille  qui  restent  seront 
également  pourvus,  et  nous  espérons  toujours  qu’avant 
la  fin  du  mois  prochain  l’armée  sera  portée  sur  le 
pied  de  C5,000  hommes,  pr«>visoiremcut  arrêté. 

Les  lettres  particulières  de  la  Grande^Pologne  an- 
nonçaient, depuis  quelque  temps,  un  passage  conti- 
nuel de  troupes  prussiennes  qui  traversaient  celle  pro- 
vince, déguisées  et  sans  armes,  par  bandes  de  50  H de 
100  hommes,  pour  se  porter  de  Kaiiisbcrg  dans  la 
lYusse  ducale , vers  la  Silésie.  M.  |c  marquis  Lucebé- 
siiii  vient  de  requérir  le  gouvernement  pour  le  passade 
d’un  ti-anspurt  considérable  de  farines  et  de  fours  âe 
campagne  qui  suivent  la  même  destination  : ce  passaee 
lui  a été  accordé.  ^ 

On  assure  que  M.  le  prince  Potemkin  ramène  sur  les 
rives  du  Bog , entre  celte  rivière  et  le  Dniester,  l’an- 
cienne population  de  Zaporoviens  ^ que  la  cour  de 
Pétersbourg  en  avait  éloignés  11  y a quelques  années. 
Cet  événement  escitc  ici  beaucoup  de  mécontentement 
« on  craint  que  ces  peuples,  accoutumés  par  Je  pau^ 
à faire  de  continuelles  incursions  en  Pologne:  cta  y vi- 
«r*  » nu  recommencent  a donner  de 

l'inquiétude  s’ils  no  sont  pas  soigneuscmeoi  éonlenus. 

On  peut  regarder  celte  opération  comme  une  bosti- 
bié.  Ce  sont  des  auxiliaires  que  la  Russie  se  ménage 
des  pirates  de  terre  dont  elle  invoquera  la  barbarie 
nuaod  il  en  sera  temps , selon  les  déplorables  principes 
de  la  politique  européenne. 

ALLEMAGNE.  ■ 

D*  f7ena«,  /«  J2  rnai.  — Ce  ne  sera  que  le  10  du 
mois  prochain  que  s’ouvrira  la  diète  générale  en  Hon- 
grie.  Plus  on  avance  vers  celle  époque , plus  ou  aper- 
çoit de  l agiution  dans  les  esprits.  Les  nobles  ne  se 
conlenlenl  pas  d’exiçer  que  les  paysans  rentrent  dans 
leur  précédente  servitude;  iU  manifestent  des  préten- 
tions dont  k mimsière  a lieu  de  s’inquiéter.  lU  exigent 
que  ceux  d entre  eux  qui  ont  eu,  sous  le  précraent 
t quelque  part  à radministration  des  aiuires  pu- 
bliques, soient  privés  de  leurs  emplois , et  même  que 
le  pr<Kes  soit  fait  à quelques-uns.  Ils  veulent  qu’à  l’a- 
vemrle  militaire  hongrois  ne  dépende  plus  du  conseil 
UC  guerre  de  Vienne,  mois  seulement  du  palatin  de 
, * ?”  transporte  la  chancellerie  hongroise 
de  Vienne  a Bude;  que  rou  emploie  exclusivement  aux 
li^ins  du  pays  les  sommes  provenant  des  revenus  ou- 
enfin  que  joule,  le.  infrusion.  fiiUcs  .u.  aneiin- 
na  loi.  depuB  1 avénemeot  de  Léopold  à la  couronne, 
xiieiil  redro.de..  Ce  dernier  .rticle  ennoncc  de  yasteZ 
et  dangereua  projet. , et  la  cour  pourrait  en  concevoir 
■(uelquc  crunte,  u elle  n’opérait  de  dimiouer  l'eiplo- 
.ion  de  la  Hongrie,  en  faiaant  pawr  la  dignité  palatine 
•ur  la  télé  d un  magnat  d’un  caractère  modéré.  On 
Miitt  que  ce  n’ot  paa  U le  moyen  de  dompter  une 
noUleiac  indiKuplinée,  ennemie  in  éconciliablc  du  peu- 
ple, et  par  cünaéquent  de  tout  ordre  politique.  Mais 
il  arrive  qpc  lo  louveraiiu , autorité.  do\ur  ber- 
primaire,  uni  eucore  plu.  ellrivé. 

'le  liu  déplaire  que  de  mécontenter  le  coip.  même 

l"  S^rn.  — Tnmt  tr. 


d une  nation.  Le  méprU  que  l’on  a pour  le  peupla 
augmente  chei  lo  princea  la  peur  qu’on  leur  fait  d’une 
nobleoe  exaltée.  C’ot  par  la  faibleoe  de.  dopoto  qu. 
lo  nation,  vint  Mémo.  Si  le  peuple  hongroi.,  qui 
ne  manque  paa  de  courage,  avait  do  luniiér»,  il  iu- 
rail  bienlét  apprit  au  prince  de  quel  Kcouri  il  a be- 
soin pour  rabaBSer  une  aristorralic  dangereuw. 

Il  doit  JT  avoir  près  de  Leipsick  un  corps  d’obMrva- 
lion  composé  do  huit  régiment,  d’infanterie  aaaonne.  U 
rote  de  l’armée  de  l’électeur  de  Saie  , au  nondirc  de 
3S.OQO  hommo , le  cautoniiera  lur  lo  frontièro  de  1 
-Bohême  et  de  la  Lusace. 

DcVimM,  U n mai.  — M.  le  baron  ’Winkelhau. 
«n  , lieuleoant-général  pglaiin  , commandant  en  chet 

I armée  d’exécution  dan.  le  payv  de  L.ége,  ol  rappelé 
M.  le  prince  Fredérik  d’Iseinbouig  le  remplace  ; il  ci 
parli  d’ici  hier  au  wir  pour  Maaejek , où  roni  lo  trou- 
pas  combinées. 

M.  le  comte  de  Lehrbach  , miniitre  du  roi  de  Hon- 
pic  et  de  Bohême,  part  le  31  pour  Ulm,  où  ol  tuera. 
blé  le  cercle  de  Souabe,  auprès  duquel  il  ot  accrédité. 

ITAUE. 

f).  reniu,  It  li  mai.  — Le  tempe  étant  trop  incer- 
tain  le  jour  de  l’Aroension  , le  doge  ne  a’ot  paa  rendu 
au  Liüu.  Le  Bucenlaure , très  élevé  hors  de  l'eau,  et 

II  ayant  que  peu  de  quille  pour  résister  aux  vagues, 
est  par  la  même  un  bAlimeot  très  dangereux.  L'ami- 
ragUo^Qxx  ebef  de  l’arsenal,  reçoit  cent  sequins  toutes 
les  lois  que  sa  seigneurie  se  trouve  a bord  du  Bucen- 
taure;  mais  aussi  il  répond  sut  s*  tête  du  moindre  ac- 
cident qui  arriverait  au  doge  ou  aux  autres  membres 
de  la  souveraineté.  C’est  lui  eu  conséquence  qui  juge 
du  moment  favorable  pour  l’cmbarquemeoL  Si  de^ 
main  le  temps- est  beau  et  la  mer  calme,  les  épousail- 
les auront  lieu;  sinon  la  cérémonie  sera  remise  au  di- 
manche suivant , et  ensuite  de  jour  en  jour  jusqu’à  -ce 
qu'il  l’en  trouve  un  favorable.  11  était  nécessaire  au- 
trefois que  ce  fût  une  fêle  ou  un  dimanche;  mais  ü est 
yrivé,  a difiereotes  reprises , que  la  nécessité  d’atten- 
dre un  beau  jour  a fait  différer  la  cérémonie  jusqu’en 
septembre.  On  décida  alors  que  passé  deux  dimanches 
apres  1 Ascension , tous  les  jours  indifféremment  se- 
raient mis  à profit. 

p^  Nëpki,  U fi  mai.  — H.  le  général  de  ngnatelli  a 
fait  un  voyage  à Terracinc , où  S.  S.  lui  a donné  au- 
dience. On  croit  qu’il  avait  ordre  de  notre  cour  dé 
presser  la  conclusion  du  nouveau  concordat , qui  est 
depuis  si  longtemps  en  négociation. 

Le  différend  de  notre  cour  avec  le  sénat  de  Venise 
à l’occuion  duquel  notre  résident,  M.  Mieberon,  s’é- 
tait retiré  il  y a environ  un  an,  est  accommodé.  Le  ré- 
sident de  Venise,  qui  avait  toujours  demeuré  à Na- 
ples, a eu  cette  semaine  audience  de  S.  M.  Son  dis- 
cours , rempli  d'assurances  d’amitié  de  U république, 
a paru  satisfaire  le  roi.  M.  Mieberon,  qui  était  à Tu- 
rin , se  rendra  incessamment  à Venise. 

M.  le  duc  de  TermoU , grand  écuyer  du  roi , cheva- 
lier de  la  Toison-d'Or  et  de  l’ordre  de  Saint-Janvier , 
est  mort  âgé  de  68  ans.  Le  roi  a donné  sa  charge  à 
M.  le  prince  de  Boullera,  qui  avait  celle  de  grand 
chambellan;  celle-ci  à M.  le  prince  de  la  Roccella,  ma* 
joiHlome  de  la  reine;  celle  de  majordome  à M.  le  duc 
d'Andria,  premier  écuyer  de  la  reine , et  celle  dernière 
charge  à M.  le  duc  de  CalabriU. 

LIÈGE. 

C’est  aujourd’hui  que  s’càt  faite  dans  la  cathédrale  Is 


bénéOiclioti  de  Tétendard  de  Saint-LamLert , qui  doit 
précéder  l'armée  patriotique  : M.  le  prand-doven  l'a 
remis  entre  les  mains  de  >1.  de  Blois  de  CanenLour^. 
Il  Ta  élevé  sur  le  jubé  , et  la  voùle  a l'etcnli  des  accla- 
Inationa  patriotiques  d'une  foule  immfcnse  de  ciloTcns. 
— Par  des  avis  ultérieurs  reçut  de  l'aimee,  nous  ap> 
prenons  que  IVnnemi,  ï l'affaire  de  llassell,  a été  plus 
mollraité  qu’on  ne  l’avait  d’aboitl  annoncé.  bruit 
se  répand,  ii  Maeslricht  môme,  qu’un  officier  général  de 
rarmée  ennemie,  blessé  pendant  l'atiaque,  est  mort  de 
sa  blessure. 

Pendant  que  tous  les  citovens  ont  quitté  la  capitule 
pour  marcher  titer  les  habitants  des  campastnes  à lu 
rencontre  de  renuemi  , les  magistrats  de  Liège  ont 
veillé  tle  leur  côté  à U i-entrée  dea  dons  patriotiques 
destinés  à la  dépense  de  l’armée;  dépense  plus  ui^enle 
que  jamais.  Cet  ordre  est  admirable.  Ils  oui  de  nou- 
veau invité  tous  les  corjis  du  clergé,  cliauitres  et  mai- 
sons religieuses,  qui  n’ont  pas  encore  fait  leur  oflrande 
patriotique,  à se  hâter  de  ta  faire,  et  à procurer  du 
numéraire  contre  <lcs  billets  d'état,  portant  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Celte  invitation  s'est  faite  sans  ai- 
greur; une  autre  a été  réitérée  avec  plus  de  force  au 
chapitre  de  la  cathédrale,  du  patriotisme  duquel  un 
avait  Heu  d’attendre  c|ü’il  njcttrail  plus  d’empresse- 
ment à en  donner  des  preuves  plus  convaincantes  que 
di*s  paroles.  Le  temps  presse  ou  tes  actions  feront  foi. 
Ce  ch  tplire  qui  possédé  d'immenses  richesses,  qui  com- 
pose i'un  des  états,  et  qui  connaît  les  besoins  oc  la  ré* 
piibUqtic,  aurait  dû  venir  le  premier  à son  aide  cl  don- 
nrr  ainsi  Un  exemple  éclatant.  Il  est  probable  que  l’a- 
vnnlagc  que  les  piiriolcs  viennent  de  remporter  sur 
l’ennemi  public  aécidera  la  conduite  det  citoyens  ir- 
résolus. 

5i  les  habitants  de  Liège  ont  marché  avec  une  ar- 
deur égale  à la  renconlre  de  l’ennemi  commun,  s'ils  se 
sont  montrés  dignes  de  leur  liberté  par  leur  courage  i 
In  défendre,  il  est  malheuréllscinebt  Une  classe  d'hom- 
int's  (lii  lgés  par  une  impulsion  étraiigèré,  qui  se  sont 
cfTorcés  de  ternir  la  gloire  de  leur  pays  par  dei  actes 
de  violences.  Le  magistral,  profondément  affligé  de  ces 
désonires,  a rendu  le  29  un  recez  pour  arrêter  lesscèiir*s 
sanglantesclles  actions  dé  c ruauté. Cet  avertissemetuau 
peuple  est  Une  instruction  vraiment  paternelle  : le  ma- 
gistrat lui  promet  une  prompte  justice  deS  coupables, 
aussitôt  que  sera  établiê  la  Ùiirntlne,  tribunal  pour 
juger  avec  célérité  les  forfaits  commis  contre  la  patrie, 
liais  cc  retard  ne  peut  exciisef  l'illégalité  des  traite- 
lucnis  barbares  dont  tous  les  bons  citoyens  soht  epou* 
vahtés.  » Une  nation  humaine  et  généreuse,  dit  le  ma- 
gistrat de  Ijicge,  ne  doit  pas  même  on  concevoir  l’hor- 
rible idée}  les  nobles  travaux  de  la  liberté  Bé  doivent 
point  ôtré  souillé»  par  d’alroces  venacaheea;  et  dans  un 
pa\s  où  ioi  et  jugement  sont  l«  deux  premières  ba- 
ses de  la  constitution , l’on  ne  doit  point  se  porter  ù 
des  atUes  sanguinaires  qui  terniraient  |a  cause  sacrée 
de  la  libellé  et  déshonoreraient  le  bon  peuple  liégeois 
sur  lo(]uel  l'Europe  a les  yeux  ouverts.  Heureusement 
encore;  au  milieu  dui  maux  que  ces  scènes  affreuses 
cacbrril  ou  magistrat,  il  lui  est  permis  de  s'abandonner 
a une  consolation  bien  nécessaire,  à celle  d'élre  con- 
vaincu que  les  mnlheurcux  qu’une  main  égarée  a fuit 
périr  sc  sont  euji. mêmes  avoués  publiquement  cou- 
pables des  crimes  qu'on  leur  iiiiputail  } mais  la  lui 
seule  aurait  dû  les  condamner,  comme  la  main  seule 
du  Ixiuncau  aurait  dû  les  punir  : c’est  cependant  la 
main  des  citoyens! Ab  ! c’csl  au  magisii-al  à arrê- 

ter le  fanatisme  époiivantablo  du  patriotisme  ! O Lié- 
geois! voyez  où  cet  fureurs  peuvent  vous  conduire! 
Ce  ne  sont  pas  toujours  des  Irnitres  qu’on  livrera  a vo- 
tre vengeance',  l'in  locent.  qu'une  inimitié  particulière 
accuse , que  la  lui  ic  et  la  perfidie  |M>ur»uivent , peut 
tirvenir  la  victime  de  ces  mouvements  |Hi|iulaires , de  | 
CCS  agitations  elTréttéos}  |l  n'est  pas  d'hommes  vevUu'ux 


u’un  pifeti  malheur  ne  menace , si  le  glaive,  arraché 

es  mains  de  la  justice,  frappe  aveu^ément  la  télr 
qu’on  lui  présente  : fussent-ils  même  criminels,  ceux 
que  l’on  sacrifie , songez  qu’il  est  de  votre  intérêt  de 
les  confier  au  ministre  de  la  loi  } lui  seul  peut  les 
faire  punir,  et  obtenir  de  leur  bouche  un  aveu  qui , 
dévoilant  une  conspiration  dangereuse,  procure  le  sa- 
int de  la  patrie;  cependant  une  vengeance  précipitée 
et  arbitraire  vous  rend  à la  fois  coupables  d’un  humi- 
ride,  et  vous  prive  d’une  découverte  importante,  à la- 
qui'lle  un  juge  éclairé  manque  rarement  de  parvenir.... 
Songez  , ô Liégeois  , à la  gloire  (}ue  votre  modération  , 
votre  générosité  vous  ont  acquise  ; et  songer,  que  c'est 
violer  la  liberté  sainte  que  de  l.i  défendre  par  des  mains 
souillées  de  quelque  attentat.  » 

ANGLETERRE. 

De  Lonértt.  le  S ' Juin.  — Les  impures  qué  prend  le 
ministère  doniieot  lieu  de  présumer  que  la  rupture 
avec  l’Espagne  est  inévitable.  I.e  bureau  d(>s  vivres  fait 
des  achats  avec  une  activité  qui  n'est  ordinaire  qu'à 
une  approche  certaine  d'hoslililés,  ou  pendant  le  cours 
d’une  guerre.  L'ordre  a été  donné  d'approvisionner 
sans  délai  78  bâtiments  de  toutes  les  grandeurs.  •—  La 
presse  continue  avec  la  iDême  ardeur  : à Portamouth, 
on  empêche  les  matelots  qui  se  sont  cachés  de  s’éloi- 
gner du  port  et  de  gagner  l’intérieur  du  pavs;  h cet  ef- 
fet on  a placé  des  gardes  à tontes  les  avenues.  Il  arrive 
tous  les  jours  à Portsmouih  des  volontaires;  en  sorte 
(|uc  bientôt  II  y aura  dans  ce  port  des  vaisseaux  com- 
plètement équipés  pour  mettre  en  mer  une  flotte  consi- 
dcrable.  — Les  chantiers  ne  cesgeni  point  leurs  tra- 
vaux ; les  arsenaux  de  la  marine  renferment  dans  ce 
mumeul  des  munitions  en  telle  abondance,  qu'il  y en 
a pour  soutenir  une  guerre  de  sept  ans,  selon  l'exprcs- 
liuti  dont  on  se  sert  dans  nos  gazettes.  — On  a aussi 
reçu  à Purlsmouth  l’ordre  d'augmenter  de  ftO  hommes 
chaque  compagnie  de  marine.  Le  valneau  la  yictory 
mettra  inanli  à la  Voile;  l'amiral  Roddam  vient  d'y  en- 
voyer 120  soldats  de  marine.  On  écjuipe  aussi  le  /-'or- 
midabie,  la  Princesse  Pafn/e^  le  Cresseni  et  la  ^ m- 
/dic , et  l’on  piel  des  provisions  à bord. 

On  appuie  les  probabilités  de  la  rupture  avec  l'Es- 
pagne , sur  la  nouvelle  que  ramlr.il  Peyton  a , dit-on, 
reçue  du  départ  de  six  vaisseaux  de  ligue  et  six  frégaies 
espagnoles  , qui  sont  partis  de  Cadix  pour  les  indes- 
Occidentales  ; aussi  ne  doule-l-on  pas  que  la  Hotte  de 
Bpitheaü  ne  reçoive  incessamment  l’ordre  de  lever  l’an- 
crci  II  se  trouve  déjà  neufx  aisseatix  de  ligne  dansceport . 
— On  a fait  une  nouvelle  promotion  de  28  urheiers 
dans  le  corps  royal  artillerie,  et  on  en  attend  une  très 
nombreuse  dans  la  marine  ; ce  qui  n'est  pas  Qti  symp- 
tôme do  paix.  — On  cnnt  que  l’on  forment  deux  on 
trois  i‘égimeius  de  montagnards  écossais  pour  envoyer 
dans  rinde. 

La  Jamaïque  est  dans  le  tneilicnr  étal  ; elle  est  dis- 
posée à résister  à toute  alia(|ue.  Le  guuvcrfiement  a 
donné  à lord  Eirmglnm  des  orilffei  particuliers  cl 
l'on  l'ulnpte  licuucoup  sur  son  activité  cl  son  intelli- 
gence, 

FlUNCE* 

DP.  PAIUS 

Cbpicdt'ta  tetlreefi*  .H.ilè  Saifit-Prieni  à Ai.  thv 

m/,  du  ^Juln. 

• Leroi  me  charge,  Maiisiçiir,  do  vous  (trêvinir 
qnr  S.  M.  ne  veiil  plus  mie  vous  receviez  h«  lîircx  gd- 
lu-qlogiipies  tjü’ll  était  d usage  de  vous  remcilre  pour 
avoir  rlioüinmr  di*  lui  être  présentes.  Vous  roudrt7 
Itieii  tous  coiifornifr  \ cet  ordre  de  S.  M.  • 


iDMlMSTKAilON. 

Il  parait  un  mémoire  sur  la  répartition  des  imposi- 
tions ordinaires , it  cunrtTtion  üt  s roUs  de  17V0. 


MUniClPALlTlt  DR  PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Ce  triltunnl,  surchargé  par  le  nombre  d’affaires  «pii 
y sont  |M»rlées  , et  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  île  <le 
lai , vient  d'atmoucer  qu’au  lieu  de  deux  séante.,  par 
semaine , il  en  tiendra  trois  \ savoir , les  lundis,  hot- 
credis  et  samedis , depuis  dix  heures  du  malin  jusqu  a 
deux  heures  de  relevée. 


Rrfiexton  f sur  la  mécessité  de  donner  des  secours 
aux  pauvres  malades  {kwiieUiès  chez  eux. 

Jusqu’ici  les  hôpitaux  ont  obtenu  la  préférence  sur 
tout  autre  moyen  de  secourir  Tindigence  obscure  et 
malhi’ureuse.  L'h.ibilude  des  vieux  erremenlSy  une 
certaine  faiblesse  à chercher  exclnsivement  des  lii- 
inieri's  dans  les  conseils  de  ceux  «me  l'iiUérét  ou  d’au* 
très  motils  lient  à cet  ordre  de  choses , la  préoccu- 
pation en  faveur  de  systèmes  prôués , des  préjugés 
répandu.s  daim  cette  matière,  n'ont  pn.s  toujours  per- 
mis aux  espriLs  les  plus  sages  de  voir  tout  ce  nue 
moins  dVntravcs,  une  autre  conduite  ^ leur  eiU  tait 
apercevoir  d’inconvéïiienls  dans  ce  régime  compliqué 
de  chanté  publique  ; car,  loin  d'en  nnilliplier  les  ins- 
titutions, ils  eussent  cherché  à les  diminuer,  à les  res- 
treindreau  petitnombroindisinmsahlement  nécessaire. 

On  s'y  proposeengénérul  a offrira  la  pauvreté  souf- 
frante , à la  faiblesse,  à l'enfance,  à ceux  que  les  ma- 
ladies ou  la  vieillesse  tournieiiUmt,  des  secours,  des 
moyens  de  guérison  qu’on  a cru  jusqu’à  présent  im- 
possible de  leur  procurer  chez  eux. 

Mai.squelles  que  soient  les  peines  que  l’on  se  donne , 
les  dépen$e.s  que  l’on  fasse  pour  atteindre  ce  but , le 
bien  qu’elles  produiseul  sera  toujours  au-dessous  des 
avaiilage.s  d’une  bienfaisance  domestique,  qui  appel- 
lerait les  soins  dans  la  maison  du  pauvre , qui , sans 
l'éloigner  de  ses  foyers,  lui  ferait  trouver  dans  sa 
famille  les  attentions,  les  égard.s  que,  quelque  moyen 
qu'un  emploie,  il  ne  trouvera  jamais  dans  un  hôpital. 

Sur  la  quantité  d'inlirmcs  que  la  misère  conduit 
dans  les  hôpitaux . le  plus  grand  nombre  sont  de.s 
icrcs,  de.s  mères  UC  famille  , que  quelque  aide,  de 
égerssecours  répandus  à jiropusdans  leurs  nuinag<», 
coiis.rveraioiil  à leurs  enfants,  à leurs  affaires,  et 
leurs  auveraicntles  tristes  suites  inévitablement  nlla- 
chees  à leur  absence , et  au  désordre  iju’elle  met  dans 
leur  maison. 

Les  maladies  dans  les  hôpitaux  étant  toujours  dange- 
reuses donntMit  licuàune  effrayante  mortalité;  le  pau- 
vre qui  croit  y trouver  lu  sanie.,  des  con-solations , ii'y 
rencontre  que  de  longues  douleurs  , des  mépris,  la 
mort , ou  des  inlirmiles  qui  le  privent  longtemps  de 
se.s  forces , et  achèvent  ainsi  de  le  précipiter  dans  l'in- 
digence. 

Dans  le  sein  de  sa  famille , au  milieu  de  scs  enfants, 
avec  .sa  femme , ses  amis,  scs  voisins , les  souffrances 
.seraient  moins  déchirantes  ; il  trouverait  des  égards, 
«U's  consolations;  Ire  secours  frnctilieraienl,  nen  ne 
serait  perdu  ; il  pourrait  encore  gouverner  ses  affaires, 
veiller  à son  eoumiercf , et,  suivant  IVsjièce  de  mala- 
die, douner  plus  ou  moins  d'altenlioii  uses  intérêts  (1). 

(t)  Vojrcs  on  écrit  de  M.  Dapool,  dépalè  de  Kemouri, 
intitulé  : Idées  »ur  In  Mcoiin  à dunpcr  aux  paavrc*  ipnU- 
dn;  ch»  M.  üouurd.  17M.  Yoyvs  encore  In  HoUce  de* 
rèflcuieavi  fait*  en  Angle lerre  pour  le*  pauvre*;  ckes  M.  Me- 
qnijiipn,  I7W.  On  parait  en  general  avoir  muin*  lu  ce*  bons 
ouvrage*  que  le*  rive*  d'au  certain  de  la  Monndicre,  ao- 


Ces  avantages  disparaissent  avec  Ire  hôpitaux  : ex- 
ciiisivemeiil  adopuis  par  tonies  les  clas.se.sde  pauvres 
iiialiules,  ils  detruisrmt  les  petits  ménages  par  IVIoi- 
gneiiieiil  des  chefs  de  la  famille,  livrent  en  leur  ab-. 
îH’Uee  leji  enfants  à la  proslitntiou  , à la  inendicilé,  au 
hru'.iiidage,  ruinent  leurs  alhiires , rendent  éirangèn; 
aux  tjniillesrhi  [nmple  riiabilude  dre  devoirs  donics- 
ti«]ue$  ; enfin  produisent  une  race  d’iionimes  particu- 
lière , et  niulliplii'iit  ce  qu'on  iiomnu'  «les  geu.s  sans 
aveu,  parce qu't‘Secliv<inent  1111  homme  qui  sort  de 
riiôpilal  le  devient  souvent,  s'il  ne  l est  pas  avant  d'y 
entrer. 

Les  secours  donnés  aux  )iauvres  «laus  les  hôi»itaux 
coAlenl  très  cher  à l'Etal;  ilscompliipient  radminis- 
tralioii  des  ville4> , et  forment  imi;  classe  de  gnis  dé- 
daigneux et  iiaiit.iins,  qui  regardent  comme  autant  de 
bénéfices  les  iiinisoii.s  oonliecs  a leur  gnrd<‘. 

La  société  pliilauthropiqucde  Paris  a soutenu  quatre 
cent  vingt-quatre  vieillarus  avec  quarante-cinq  mille 
livres  pendant  un  an,  en  les  secourant  chez  eux  ; elle 
eût  employé  cent  mille  livres,  qu'elle  n'en  eôt  pas 
fait  plus  dans  dre  maiMms  de  clianté;  qu’eJlc  n eu  eût 
peut-être  pas  fait  autant.  CVst  qu'elle  n'a  ui  loyer  ui 
réparations  de  mai.suu  à payer  , m directeur , lîi  en- 
trepreiK'ur,  ni  roiiriiisseur à enrichir;  c’est  quelle 
n’u  point  à compter  avec  des  hommes  oUscurs  et  or- 
gueilleux , qui  iraffectent  du  désintéressement  que 
pour  être  plus  absolus;  c’est  que  tout  profile  au  ma- 
lade ou  à s;i  famille  administre  chez  lui  ; et  qu'à  Tliô- 
pital , rindifféreiice  cl  ta  multitude  des  soins  rcudeul 
insurfisanls  et  stériles  Ire  secours  et  les  dépcnst's. 

Parmi  les  pauvres  et  Ire  ludigeuls  mêmes,  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  domiciliés,  d autres  qui,  sans  l'étre, 
vivent  avec  un  ami,  un  parent , une  parente,  ou  luum 
autre  personne.  Je  ne  vois  point  pourquoi  la  charité 
publique  ne  préférerait  pas  «rai(l«‘r , de  .‘^«‘courir  , de 
faire  soigner  un  hoinme  de  celle  sorte  chez  lui , à la 
disnendieuse , déchirante  et  mortelle  manière  de  l'ar- 
raener  à tout  w qu’il  aime , pour  le  livrera  de.s  mains 
indiffért'iiles,  à un  air  eniuesli^,  à des  soins  distraits. 
Il  n’y  a que  l'hahitude , l intérêt  ou  l’erreur  qui  puis- 
sent av(Mr  le  coumm  de  défendre  un  pareil  usage. 

Aujourd'hui  quTl  existe  des  corps  administratifs 
dans  chaque  ville,  q^uc  l'on  veut  encore  plus  détruire 
que  punir  la  mendicité,  on  pourrait  utilement  et  fa- 
cilement établir  des  secours  domestiques  <le  celle  es- 
pèce. Un  officier  tuutncii>al  pourrait  s’en  occuper  cl 
s’entendre  avec  un  ou  plusieurs  médecius  à ses  ordrre, 
)K)ur  la  visite  et  le  traitement  des  pauvres  inalades. 
Ses  soins  devraient  être  les  mêmes  pour  tout  le  inonde, 
sai^  excention  de  sexe,  de  religion , d'étal  ou  de  con- 
duite. Je  rétendr.'ns  surtout  aux  pauvres  mères.  C'rel 
un  oi>probrc  vraiment , qu’une  femme  quille  ses  en- 
fants pour  aller  accoucher  à riiôpiUl.  qu’elle  y con- 
tracU'des  iidirinilés  , et  joigne  aux  douleurs  de  sou 
état  toutes  celles  que  rignorance , rinerlie , le  mau- 
vais air  peuvent  lui  faire  éprouver.  Il  faudrait  encore 
qu’on  secourût  avec  1.1  même  bonté,  les  mêmes  égards, 
les  mères  naturelles;  qu'oit  les  engagent  à éli‘ver  leurs 
enfants  , parce  qu'unir  faute  en  panul  cas  «’.st  un  mal- 
heur, et  qu’un  malheur  n'ret  p<*iiil  un  crime. 

Il  rreterait  pour  les  hommes  sans  asile , saus  ami , 
.sans  femmes,  sans  enfaiils,  ou  qui  ne  voudraient  point 
être  soignés  chez  eux,  la  re.s.source  d'aller  à l'hôpitaL 
Le  nombre  eu  serait  petit , parce  qu’encore  une  fois  ^ 
il  est  peu  d hoiiiine  qui  ne  tienne  a quelqu'un , et  uui 
ne  préfère  d'être  soigné  chez  lui  que  de  ?c  livrer  à are 
mains  inconnues  et  A des  soins  étraf\gm. 

tear  Je  (iliuifor*  mémuirei  aor  U nenUicilc,  qui  rwUil 
qu‘i>ii  oiarqiiit  d’un  frr  rouge  *a  front  te*  Itlle*  pubhi|iie*. 
et  le*  aienJianu  qui  ne  ri-t<>nriicr.<i^nt  pas  Lbc*  eux  üjki 
un  terup*  fixé.  Cet  imbécile  féroce  fùl  dans  aou  leinp*  «OnuK 
comme  un  oracle,  el  l'ou  a conaervé plusieur»  de  æ*  idrci 
dans  les  nouvelle»  brochure*  sur  les  pauvres.  A.  M. 
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Celte  forme  de  secours,  non  seulement  serait  moins 
dispendieuse,  niais  encore,  et  nous  Pavons  dit,  plus 
favorabli*  aux  pro;;rès  des  mœurs  domeslnpies.  ù la  i 
conservation  des  petits  ména^  , à Pextinction  de  la  ‘ 
mendicité,  que  l’usage  exclusif  des  hôpitaux,  dont 
le  régime  fastueux  et  coniplit^uê  peut  bien  st^duire  des 
esprits  iiiattentirs  ou  interesses,  mais  rarement  et  dif- 
ticilenient  remplir  le  véribible  but  de  la  bienfaisaiiee 
publique,  c'est-à-dire  la  guérison,  la  consolation,  la 
jiroteclion  des  malheureux  qui  sont  forces  d’y  avoir 
recours.  M.  I^ecciiÊt.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  r^puttipie , oo  /«  Fait  de  ces  messieurs  i par 
an  c(«cleur  tiea  commanea,  lf.*L.«D.  V.  A Paris,  ebet 
M.  <iaitejr,  libraire  an  Palais-Royal.  In-S*  Oe  3&  pages.  Prix  : 
13  a-.>ai. 


SCIENCES. 

Les  trois  probUsnes. 

I.  Parvenir  i démontrer  fraphiqnenient  que  les  dUTcren- 
cielles  de  Leibnitx,  oa  les  flaenles  de  Newton,  ne  sont 
admissibles  qa’en  posant  leur  fundemcnl  solide  dans  la  mé- 
thode d'exbanstion  des  anciens. 

II.  Clairement  développer  le  système  du  cerde,  on  rendre 
évident  qae  ses  éléioeata  ne  difTéreiit  point  de  ceux  de  la 
ligne  droite. 

JII.  Matbcmatiquenlént,  et  partant,  dans  la  rigaeor  d’une 
construction  exacte  et  géométrique,  dégager  l’nnilé  déci- 
male de  son  rapport  i l/t  c,  arc  90*  — I , suivi  d'autant  de 
chiffres  qu'on  en  obtient,  on  peut  obtenir,  |tar  les  séries  de 
Newton  et  de  Leibnilt,  ou  par  celles  qui  résultent  de  l’éva- 
luation du  périmètre,  des  polygones  réguliers  iiucriptibles 
et  circgnscriptibles  au  cercle,  en  progression  double. 

Ces  trois  problèmes , qui  intéressant  le  progrès  des  scien- 
ces, et  d’uù  dépend  surtout  la  division  du  cercle  à volonté, 
l'oinni-section  de  l'angle  par  la  régie  «t  le  compas,  etc«,  sont 
proposes  à une  prompte  solution  rigoureuse  pour  ou  con- 
tre, siqon  dans  peu  il  en  sera  publié  une  de  la  part  d’un 
amateur  des  anciens , et  aiiacbé  pourtant  à quelque  ordre. 


MÉLANGES. 

Rédacteur^ 

De  la  Ciotat,  le  29  mai.  — Publier  des  actes  pbilantfaro- 
piqors.  Monsieur,  cVsl  doriner  aux  boinnies  des  exemples, 
et  peut-être  des  leçons  de  bienfaisance  : que  cette  tiebe  est 
agréable  pour  vous . et  qu’elle  doit  vous  aéJommager  de  la 
peine  qne  vons  avec  éprouvée  i i etiacer  Ica  excès  auxquels 
le  peuple  égare  a'esi  livré  dans  quelques  villes  ! Aussi  trou- 
▼erea-vooa  autant  de  plaisir  i publier  l’acte  de  bienfaisance 
dont  je  vais  vons  faire  part,  que  j*en  ai  à vous  le  cotuiua- 
niquer. 

La  construction  des  Jiavires  marchanda  forme  une  bran- 
che considérable,  je  dirai  mieux,  la  seule  branche  d’in- 
dustrie de  cette  petite  ville.  Elle  alimente  plus  de  3üu  ou- 
vrieis  que  la  marine  royale  sait  employer  uiileiiient  en 
temps  de  guerre.  Le  malheur  des  temps  et  pltuieors  autres 
circonstances  avaient  draurebè  celle  branche  d’iniinairie. 
Ces  ouvriers  prreieox  manquant  de  travail  allaient  uorivr 
leurs  bras  dans  des  pays  etrangers,  lorsqn’nne  société  phi- 
lanthropique 4 volé  a leur  aecours.  Trente  personnes  as  sont 
réunies.  Elles  onl  sonsrrit  Irrnie  actions  de  deux  mille  liv., 
et  en  un  jour  deux  bâtiments  ont  été  mis  sur  le  chantier.  Du 
produit  de  la  vente  <le  ers  deux  navires,  il  en  sera  cons- 
truit deux  antres,  et  ainsi  de  suite,  tant  que  le  besoin 
l'exigera.  Les  benénres  que  chaque  vente  doimrra  ne  gros- 
siront pas  les  actions;  mais  ils  sont  destinés  au  soulagement 
des  pauvres.  Je  ne  joins  jtoini  ici  la  liste  de  ces  trente  phi- 
lanthropes, dans  la  crainte  de  blesser  leur  m«Hlesiie. 

Les  ofRciera  municipaux,  excités  par  cet  exemple,  vien- 
nent de  se  réunir  |»uur  faire  construire  à leuis  frais  un 
troisième  navire. 

A ces  actes  de  bienfaisance  vous  voudrez  bien  ajouter 
qne  dans  cette  petite  ville,  qui  n*a  ni  prodiiciions  territo- 
nalrt,  nt  coinnierre,  la  coiilribnlinn  patriotique  s’t-st  élevée 

bO  nulle  livres;  il  resultria  la  convirlion,  qu'il  est 
incn  difficile  de  trouver  une  |>cnpla(le  qui,  dan*  celle  cir- 


constance, ait  porté  plua  loin  la  bienfaisanca  et  l«  patrio- 
tisme que  cellcx-i.  Fzamex,  médecin. 


L'impartialité  dont  vous  failes  profession,  Sfonsienr, 
m'assure  que  vons  voudrez  bien  rendre  publique  la  lettre 
que  j'ai  l’honneur  de  vous  adresser. 

Vous  avez  imprimé  dans  votre  feuille  du  21  mai  un  eJtirait 
traduit  de  l'italien  du  Journal  pumofryne  de  Corse , dam 
lequel  la  conduite  du  comte  de  Ruily,  mon  frère,  est  ca- 
lomniée de  U manière  la  plus  outrageante;  il  importe,  nsui 
pas  à sa  mémoire,  elle  est  sans  reproche,  et  ce  serait  l’avilir 
que  de  la  juitiSer...  mais  à mon  honnenr,  que  mes  conci- 
toyens ne  puissent  prononcer  mon  nom  qn'avec  1rs  senti- 
ments de  l'estime  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
mériter  d'eux,  l’atteste  donc , au  nom  de  ce  qu'il  y a de  ^Ins 
sacré  parmi  les  hommes,  que  le  fait  imprimé  dans  ledit 
jonrnal  de  Corse,  sccusant  mon  frère  d'avoir  tiré  un  coup 
de  pistolet  qui  a lue  une  dame , non  seulement  est  faux , et 
de  toute  faosaelé,  mais,  bien  plua,  qne  cVst  on  coup  de 
fusil  qn'on  lui  a tiré  â Ini-mrme,  qui  a tué  ladite  dame. 
J'atteste  encore  que  mon  frere,  birasc  griévoincnt , et  en- 
touré pendant  qninze  heures  par  une  popoUee  ivre  de  fu- 
reur, n'a  Jamais  voulu  permettre  à ses  grenadiers  de  faire 
feu  , et  qu’il  n'a  tiré  ni  fait  tirer  nn  seul  coup  pour  »e 
drfendre.  Je  «iis  sûr  uoe  tons  mes  concitoyens  reeonnaî- 
front  à mes  expressions  cello  de  la  vérité  pure.  Je  ne  releve 
point  tontes  les  antres  incnlpations  de  ce  jonrnal , dennees 
même  de  vraisemblance  : tonte  l'armée , tons  les  bons  ci- 
toyens, tons  les  bons  Français  ont  répandu  quelques  larmes 
sur  la  tombe  de  mon  malheureux  frère,  et  cet  bonimage, 
dicte  par  la  vertu,  suffit  pour  honorer  sa  cendre. 

Le  chevalier  »x  Rw.lv,  député  suppléant  d 
l'Atsenblée  nationale. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7 JUIN. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

M.  »B  CnKTUT  : Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  dire  dans  le 
procès-verbal  qne  les  trois  arUelcs  du  décret  sur  la  mendi- 
cité ne  sont  décrétés  que  provisoirement,  et  de  rédiger  le 
dernier  article  comme  il  suit  ; « Les  riflements  pour  la  nouni- 
tore  et  pour  l'emploi  du  travail  des  mendiants  valides  déte- 
nns,  seront  provisoirement  remis  k la  décision  des  départe- 
ments, et  en  attendant  leur  formation  à celle  des  manicipa- 
litéa.  • — Cette  rédaction  est  adoptée. 

— On  fhit  lecture  d'une  lettre  des  officiers  mnnicipaux  de 
Nîmes  : ils  se  plaignent  des  atrocités  révoltantes  qn'on  a vo- 
mies contre  une  ville,  dont  la  plusgnnde  paitie  est  compo- 
sée de  bons  dloyeru.  Ils  exposent  que  leur  canîére  est  birn 
pénible,  et  qu'rlle  deviendra  bientôt  impraticable,  ai  rAssetu- 
blée  ne  rend  pas  justice  à la  pureté  de  leurs  intentions. 

A oetie  lettre  sont  joints  l'inventaire  des  meubles  trouvés  dans 
les  monastères  de  la  ville  de  Mmes,  et  nn^ proclamatioo  que 
U municipalité  a crue  nécessaire  ilans  les  circonstances. 

— La  ville  de  Valence,  en  IJauphiné,  promet  d'acquéiir 
pour  trois  millions  de  biens  nationaux. 

> Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note  remise 
au  bnrean,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Sonppe,  président  dn 
comité  de  véritiestion;  elle  est  <x>nçnc  i peu  près  en  ces  ter- 
mes : « .UM.  t*évé(|ne  de  Basas  et  de  Piis  ayant  donné  leur 
démission,  les  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  Fau- 
cher ont  été  examinés  par  le  comité  de  vériheatiou  et  trouvés 
valables.  » 

L'Asaemblée  les  admet  i prêter,  comme  députés,  le  serment 
civique. 

1.CS  deux  frères  paraissent  A la  tribune,  Fan  d’eux  pro- 
nonce la  formule  à haute  voix  : ils  font  ensemble  le  serment. 

Ce  tableau  intéressant  excite  les  applaadiasements  de  la 
majeure  partie  de  rAMeDiblée(l). 

(0  La  destinée  dos  deux  frères  Faucher,  de  ta  Réole,  r»t 
digne  de  fixer  l’attention  uc  riiislorien.NesIe  mèinejour,  ils 
furent  prrsenles  ensemble  pour  être  admis  â l’honneur  «te 
représenter  leurs  concitoyens  à l’Assemblée  constituanici 
cet  honneur  leur  fut  refuse.  Sons  la  République,  ils  s'rnio- 
Irrent  tous  deux  dans  le  uiéiae  balsitloo  Je  volontaiirs. 
Sous  l'F.ionire  ils  furent  promus  ensemble  au  gi  ade  de  gene- 
ral. Lors  Je  la  réaction  Je  I8I&,  les  deux  generstix  Fam  ber 
fiirenl  condamnes  à mort  et  ex-rutes  le  nièvné  jour.  lia  ii'j- 
vjîent  pu  trouver  iin  .seul  detrnsrur  parmi  les  iiiembie* 
d'un  barreau  qui  cuiuplail  alois  les  Matlignac,  les  Ravta, 
les  Laine,  les  Pejroniiei,  eic.  L.  G. 
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N ***  nt  éfalem^nt  admit  comne  aup^iléant  de  M.  d'Afue.<> 
seau , qui  a donné  sa  déuiisaion. 

— M.  le  président  annonce  que  le  résuUal  du  second  scni- 
Ün  n'a  point  encore  fbuml  de  majorité  absolue.  Les  eoia 
sont  parufdea  entre  MH.  l’abbé  Syèyea  et  de  Saint-Fargean. 

Suhe  <U‘  la  discussion  sur  la  conslitulion  du  clcr^\ 

On  Mt  lecture  de  rarlide  ! V. 

• Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état  des  métropoles  et 
éréebée  qui  seront  éleinta  ou  oonaervéi  ensemble,  cl  des  év(- 
cliéj  qui  seront  attachés  à chaque  luétrepole.  • 

L’article  est  décrété. 

M.  Uartinrau  : Par  vos  pnicédeots  décréta  vous 
avez  décidé  ^u'il  y aurait  un  évêché  par  départi-mcnt, 
et  qu'il  serait  établi  autant  de  métropoles  qu'il  serait 
jugé  convenable,  sans  cependant  en  déterminer  le 
Dumbre.  J'ai  à vous  proposer  un  essai  de  division  de 
métropole.  Si  vous  le  voulez , je  le  ferai  imprimer,  et 
ensuite  il  vous  sera  soumis. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  l’abbë  Grégoire  : 11  y a une  omission  entre  les 
deuz  article  dernièrement  décrétés;  il  me  semble 
qu'il  faudrait  en  placer  un  pour  ordonner  l’établisse- 
ment d’un  archiprétre  par  district.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  l'abbé  Oouttbs  ; Ceci  est  absolument  néces- 
saire pour  une  inlinité  de  choses  que  nous  ne  pouvons 
aller  chercher  chez  révéqua. 

M.  l'abbb  Grégoire  : Appclcz-les  doyens  ruraux, 
archidiacres  ou  arctùprélres , peu  nous  importe  , 
pourvu  que  vous  en  établissiez.  Ils  sont  de  la  plus 
grande  utilité.  Un  curé  esl-il  mort,  ils  fournissent 
aussitôt  un  desservant  k la  paroisse  : ils  sont  à portée 
de  surveiller  jiarticiilièremcnt  les  ecclésiastiques  de 
leur  canton;  lU  distribuent  les  saintes  huiles.  Celte 
institution  remonte  presque  au  temps  des  apOlres. 
Saint  Jérôme  en  a parlé*  Du  temps  de  Charlemagne,  il 
yen  avait  partout. 

M.  MARTifvSAU  : Dans  mon  premier  travail  j’avais 
pr^Dté  celte  institution  au  comité;  mais  elle  a été 
rejetée,  sous  prétexte  qu'il  fallait  attribuer  aux  awin- 
blée  syndicaux  ce  nui  pouvait  être  jugé  de  la  com- 
pétence des  archipretres. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  ecclésiastique. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article 'V. 

« Il  Km  procédé  incesummmt , et  wir  l’avis  de  l’^vèqne  et 
de  l'adiniitiatration  de  clique  département,  A nne  nouvelle 
formation  et  circonscription  de  tontes  les  paroisses  du  royan- 
mef  et  en  y procédant , nn  s'attachera  A en  réduire  le  Donibre 
d’après  les  régies  qui  vont  être  établies.  » 

M.  Lanjuinais  : Je  propose  de  mettre  ces  mots  : de 
concert  avec  l'évéquc^  au  lien  de  ceux-ci,  sur  Vavis 
de  Vévéque  y et  de  retrancher  le  dernier  membre  de 
l'article,  parce  qu'il  pourrait  prêter  à la  calomnie. 

M.  BoiicHE  5 Je  demntuie  <|u'on  dise  expressément 
l administration  des  districts  et  des  tlr/fartcnicnts. 

M.  Martineau  propose  uuenouvelle  rédactionconçue 
eu  CCS  termes  : 

■ 1!  sera  procédé  inaaaafMOCDt,  *t  sur  l’aTis  de  févéqne  et 
de  rndiiiiaisti-ation  des  dUtricis  et  dm  départements,  A une 
Itauvellu  formation  et  ciroonscripiion  de  toutes  les  paroisses 
d»  royaume  : le  nombre  et  l’éirndue  eu  acronl  déterminés 
d'apri-s  1rs  règles  qui  vont  être  établies.  » 

L'article  V aiib»!  rédigé  est  ilécrété. 

M.  Martineau  fuit  lecture  de  rurlicle  VI.  ■ Chaque 
église  cathédrale  sera  ramenée  à son  éUt  primitif  et 
naturel  degli.se  paroissiale,  par  la  suppression  des 
paroisses  et  le  deiiiembreiuent  de.s  babihilioris  qu'il 
sera  jugé  coiivenable  d'y  réunir.  • 

M.  Loys  : Je  ne  &iis  pas  bien  ce  qu’on  entend  par 
létal  naturel  et  primitif  .d'église  paroissiale.  11  iaiit 
une  église  luincipale  oii  le  culte  .se  fosse  avec  plus  de 
solennité.  Il  est  naturel  qu  elle  .soit  dans  l'eiutrait  oti 
siège  1 évêque.  Je  n'ignore  pos  l'utilité  des  chanoiiica; 


mais  Je  sais  que  le  service  digjn  ne  sc  fera  jninuis  avec 
la  meme  décence  j>ar  des  vicaires  distraits  par  v le 
multitude  d'occupalioas.  (Il  s’élève  des  nmrmure.s.)!! 
y U longtemps  que  je  sais  tout  cela  par  ca*ur;  et  il  est 
évident  que  le  culte  sera  mieux  établi  dans  une  ca- 
thédrale. 

M.  Caml’s  : Je  propose  une  autre  réd.idioii  ainsi 
conçue  : • Chaque  église  calliédrale  mtü  eu  même 
temps  paroissiale,  et  en  cette  qualité  elle  aura  soB 
territoire  circonscrit  et  déterminé.  - 

La  priorité  est  accordée  à celte  réilactioji 

M.  Golpillbaü  : Je  crois  qu’avant  de  porter  celle 
(lispüsUiüii,  il  faut  que  l'Assmuhlée  s'exulioue  sur  son 
intention  de.  conserver  les  églises  cathédrafes;  dans  la 
n diction , le  comité  les  ramenait  ù leur  état  priiuilif 
de  iKiroissiales. 

M.  Camus  : On  appelle  cathédrale  l'église  dans  la- 
quelle la  chaire  de  l’évêque  est  placée,  et  oela  n'em- 
porle  pas  la  nécessité  d'uii  chapitre. 

La  rédaction  du  M*  Camus  est  écartée  par  la  ques- 
I tion  préalable. 

j L'article  est  mis  aux  voix  et  décrété  eu  ces  termes  : 

« Art.  V L L'église  (stbéilrale  de  cbtqtte  diocèM  Miü  rame- 
née  à Roa  éut  priniiur,  d'ètre  ea  même  tempe  épèMopale,  pa- 
roi.s&iale  et  cathédrale,  (mi  la  tuppraaiiou  dee  pertitfeee  et  le 
déiucmbremcDt  dm  bobtUUoiu  qu'il  MT»  Jo|4  convenable 
d'y  réunir.  ■ 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  VII.  « La  pa- 
roisse  cathédrale  n’aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat 
que  févêque;  les  autres  prêtres  quiyseroiil  établis  ne 
seront  que  ses  vicaires.  • 

M.  l’abbé  Gréooirb  : U est  de  principe  que  le  pas- 
leur  doit  être  rapproché  de  scs  paroissiens.  Si  voiii 
adoptez  l’article,  le  but  est  manqué.  L’évéque  sent 
obligé  de  faire  des  touniées  dans  son  diocèse;  il  serait 
presque  toujours  hors  de  sa  cure,  et  dans  l’état  ac- 
tuel des  choses  il  est  impossible  d'admellre  la  propo- 
.sition  du  comité.  Je  demande  dooo  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Camus  : Je  demande  la  division  de  cet  article. 
La  première  partie  e»t  bonne,  mais  la  seconde  ne  peut 
être  adoptée.  Daas  l'état  actuel  des  choses  il  faut 
distinguer  ce  qui  tieul  à radininistration  personnelle 
de  ce  qui  tieot  à celle  de  la  paroisse. 

M.  Martineau  odople  la  cfiviston;  elle  est  décrétée. 
L'article  est  rédigé  en  ces  termes  : • La  paroisse  ca- 
thédrale n'aura  pas  d'autre  p.istmir  iuimédial  (pic 
l évêquc.  • La  suite  de  cet  article  et  tous  ceux  qui  re- 
gardent les  prêtres  ijui  seront  attachés  k l’év^tiT, 
sont  ajournés  à demain. 

On  ajourne  iudélinimeiit  les  articlesqiii  concernent 
les  synodes. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  coté  IX  : • Il 
lie  sera  conservé  qu'un  seul  séminaire  daiisrhaqiie 
diocèse;  tous  les  outres  seront  éteints  et  supprimes.  • 

M.  Gabat  l'aîné  : 11  serait  très  imprudent  de  sup- 
primer ainsi  des  maisons  absolument  utiles  à certaines 
provinces:  la  mienne  surtout  le  verrait  avec  déplaisir. 
Je  dtmiaiiile  donc  que  cette  question  soit  renvoyée  au 
département. 

M.  Goupil  de  Prépeln  : Vous  ne  pouvez  pas  dirk 
pr<‘cisément  qu'il  u’y  aura  qu'uii  si'mimiirc  dans  cha> 
<]uc  diocèse.  Je  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

• 11  y aura  dans  chaque  diocèse  un  séminaire  : l’as, 
sembla  administrative  de  départemenlrégiera  s'il  est 
expédient  d'en  établir  uu  d’en  conserver  plusieurs.  • 

Après  une  discussion  assez  longue , l'article  est  dé- 
crété comnte  il  suit  : 

« H sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  sémiiinire  pour  lu  préparation  aux  ordres,  sans 
(’Uti’iKlrc  rien  préjuger  iiuant  à présent  sur  les  autres 
Diaisoius  d'instruction  et  d'éducation.  • 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Piu.  Ce  ministre  aynnt  examiné  le  marebé 
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fâil  pourrentrelien  de  SOO  chcraui  et  des  traini  d'«r- 
tillerie,  a reconnu  qu'il  était  possible  de  faire  sur  cette 
dépense  une  économie  très  considérable.  11  a proposé 
la  résiliation  de  ce  marché  aux  entrepreneurs,  (|ui 
loin  d'y  consentir  demandent  une  indemnité  qui  s é- 
lèverait  à la  Tslear  de  trois  années  du  prix  du  bail , 
pour  l'exécuter  pendant  toute  sa  durée. 

M.  de  la  Tour*du>Pin  prie  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  cet  objet. 

Un  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au  co- 
mité des  linances. 

M.  DE  Lavb.sue  : La  députation  du  Baxadois  croit 
devoir  s'opposer  au  décret  par  lequel  vous  avez,  à 
l'ouverture  de  cette  séance , accepté  deux  suppléants 
pour  remplacer  MM.  l'évéque  de  Baz<is  et  de  Piis.  Il 
n'a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les  électeurs  de 
cette  sénéchaussée. 

M.  Dumetz  : Ces  suppléants  n'ont  été  admis  one  sur 
une  note  qui  n’a  été  présentée  par  aucun  membre  du 
comité  de  vérillcation  ; c’est  le  cas  de  renvoyer  cette 
alTaire  à ce  comité. 

On  bit  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
H.  le  curé  de  Souppe. 

M.  CHarELiEE  : Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse 
être  ordonné;  il  a été  remis  cc  matin  une  note  qui  af- 
6rme  que  les  pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  en 
règle.  Cette  note  n’a  point  été  contestée  ; elle  vaut  un 
vapporL  Par  un  décret  rendu  avec  une  espèce  d’ac- 
clamation , vous  avez  reconnu  comme  députés  ceux 
ui  étaient  revêtus  de  ces  pouvoirs.  Il  est  Impassible 
e remettre  la  matière  en  délibération....  ( M.  Chape- 
lier est  interrompu  à diverses  reprises.)!!  est  del'inté- 
rêtde  l’Assemblée  de  ne  jamais  revenirsur  ses  décceis. 
Vous  avez  jugé  l'élection  régulière  ; cette  régubrité 
nne  fois  reconnue  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
Vous  avez  exécuté  le  démet  en  admettant  MM.  de 
raucher  au  serment  civique....  (Il  s’élève  eocare  des 
murmures.  ) Il  est  certain  qu’il  y a un  titre  ; une  pre- 
mière dépubtion  avait  d’abord  été  formée;  on  pro- 
teste : une  seconde  députation  fut  nommée.  Le  comité 
a pensé  que  HH.  de  Faucher,  qui  composaient  cette 
dernière,  pouvaient  être  considérés  commesuppléants. 
C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une  ré- 
tracUition  du  décret  que  vous  avez  porté  ce  malin  ; 
l'intérêt  public  ne  demande  pas  que  vous  vous  rétrac- 
tiez; il  exige  au  contraire  que  vous  ne  reveniez  jamais 
sur  vos  décrets. 

M.  Gabxt  L'ains  : Cette  affaire  est  extrêmement 
grave;  si  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vériliés,  la  note 
souscrite  d'un  membre  du  comité  de  vérilicatiunest 
un  bux.  Je  demande  que  M.  le  curé  de  Souppe  ait  à 
déclarer  comment  cette  note  se  trouve  signée  de  lui  ; 
comment  il  a pu , si  elle  porte  vraiment  sa  signature, 
afiiroier  que  les  pouvoirs  dont  il  s'agit  ont  été  vériliâ. 
Voilà  la  seule  voie  que  l'honneur  puisse  permettre, 
i’ emander  le  renvoi  au  comité  c’est  se  montrer  trop 
insoucMiit  pour  l’honneur  de  l'Assemblée,  intime- 
ment lié  à celui  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  Dipont  : Il  me  parait  convenable  d'ajourner 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  H.  le  curé  de  Souppe 
soit  présent. 

I M.  Alexasoee  de  Lameth  : Il  me  semble  qu'il  n a 
amais  été  plus  nécessaire  de  renvoyer  une  affaire  à 
nu  comité  que  dans  le  moment  où  aucun  membre  de 
ce  comité  ne  se  lève  pour  dire  que  la  vérification  a été 
faite.  MM.  de  Faucher  ont  été  nommés  par  une  partie 
des  élerteurs  seulement  : on  ne  doit  reconnaitr,^  que 
des  déjtuhis  et  des  suppléants.  MM.  de  Faucher  ne 
peuvent  être  admis  à remplacer  des  députés  s'ils  ne 
sont  pas  suppléants.  Il  est  impossible  que  je  croie  avec 
M.  Chapelier  que.  cette  discussion  soit  peu  importante  : 
il  s'agit  de  la  représenhitinn  nationale,  h'ous  ne  pou- 
vons inférer  ce  caractère  de  député;  ce  n'est  pas  à 
nous  à nommer  les  renrésentants  du  ueuple.  Les  ci- 


toyens qui  se  présentent  à cette  Assemblée  u’y  peuvent 
être  admis  si  le  peuple  ne  les  a pas  choisis. 

M.  Boucuotte  : Comme  membre  du  comité  de  vé- 
rification je  demande  si  ce  comité  a été.  convoqué? 

M.  Glezes  : Le  comité  est  composé  de  soixante  per- 
sonnes : que  les  membres  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs 
de  MM.  de  Faucher  avec  M.  le  curé  de  Souppe  ae 
lèvent  — Personne  ne  se  lève. 

M.  Chapeliee  : Je  ne  sms  pas  membre  du  comitd 
de  vérification , je  n'ai  aucune  espèce  de  liaison  avec 
.MH.  de  Faucher;  je  n'avais  insisté  que  parce  que  je 
croyais  que  la  rénlication  en  avait  été  faite.  A présent 
que  je  vois  que  persoune  ne  se  lève , le  renvoi  au  co- 
mité me  parait  très  nécessaire. 

M.  DurEAissE-DucUET  ; M.  le  curé  de  Souppe  est 
criminel  de  lèse-nation  parce  qu'il  a usurpé  par  un 
faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

H.  Beuket  de  la  Tuque  : Je  demande  que  la  note 
de  H.  le  curé  de  Souppe  reste  entre  les  mains  de 
MH.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

L’Assemblée  drade  que  M.  le  curé  de  Souppe  sera 
entendu  avant  que  le  renvoi  au  comité  soit  prononcé. 

Elle  arrête  salement  que  l'effet  du  décret  d'a*- 
mission  de  MM.  ne  Faucher  sera  suspendu. 

M.  le  curé  de  Soujipe  qui  était  absent  entre  Oans 
l’Assembléi'  ; il  monte  à la  tribune. 

M.  LE  COEX  DE  SotirPE  : Il  est  d'usage  que  les  mem- 
bres du  comité  de  vérificabon  retoiventles  pouvoirs 
des  suppléants.  Ces  pouvoirs  sont  ensuite  remis  à deux 
ou  trois  membres  qui , après  les  avoir  examinés  et 
trouvés  valides,  réni^nt  une  note  que  signe  ordinai- 
rement le  président  du  comité  pour  la  présenter  à 
l'Assemblée.  Ce  matin  i'ai  reçu  de  H.  Ebrard  une  note 
que  j'ai  signéect  un  billetque  voici;  ilest  ainsi  conçu: 
' M.  le  curé  de  Souppe , président  du  comité  de  veri- 
ficabon , voudra  bien  si^r  l'avis  que  je  lui  envoie; 
retenu  dans  mon  lit , je  ne  puis  présenter  moi-même 
MM.  de  Faucher  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  eu 
règle.  > Je  n'avais  pu  me  b-ouver  au  comité  de  vérifi- 
cabon, ébint  occupé  tous  les  joursaucomitéecclé- 
siasbque;  j'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  deFaucher 
avaient  été  vérifiés.  Un  avis  du  rapporteur  du  comité 
m'était  envoyé , je  devais  le  signer  selon  l'usage  et  je 
l'ai  faiL  Nous  devons  avoir  les  uns  dans  les  autres  une 
entière  confiance. 

Cette  explicabon  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
ments. 

M.  Gabat  L’Alné  : Les  inqniébides  qui  s'étaient  éle- 
vées dans  mon  esprit  sur  M.  le  curé  de  Souppe  étaiest 
très  légères  : elles  sont  enbèrement  dissipées.  On  ne 
peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  je  ne  puis  louer  sa 
prudence  : quand  le  président  d'un  comité  ne  se  trouve 
jiohit  à cc  comité,  un  aubre  membre  le  remplace. 
M.  le  curé  de  Souppe  ne  pouvait  signer  un  acte  fait  en 
son  absence.  Je  demande  qu’il  soit  sursis  à toute  dé- 
libérabon  ultérieure  jusqu'à  ce  que  M.  Ebrard  ait  été 
entendu. 

H.  Deshevniees:  Malgré  la  remarque  très  sévère  du 
préopinant,  il  ne  reste  aucun  louche  sur  l'explicnj-on 
donnée  par  H.  le  curé  de  Souppe.  Je  demande  d'abord 
qu'il  soit  mis  dans  le  procès-verbal  que  cette  expli- 
cabon a été  jugée  satisfaisante.  Il  s'agit  maintenant  de 
savoir  si  le  rapport  a été  fait  au  comité.  Il  est  sûr  que 
constamment  un  très  pebt  nombre  a été  chargé  des 
vérilicabons  ; il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur  du  droit 
quand  depuis  longtemps  vous  y avez  renoncé.  U me 
parait  à propos  de  reiivovcr  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  vérifi- 
cabon et  arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  procès-verbal  que 
l’explication  donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe  a paru 
sabsfaisante. 

— M.  L'ÉvÉoi  E D’AtTUfi  ; L’Assembléi’  a ordonné  à 
1 son  comité  de  consblution  de  lui  présenter  un  projet 
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àé  d^ret  itlatif  i la  fédération  dont  Tépoqua  est  fixée 
au  14  Juillet.  U comité  a pensé  que  celte  fête  rrai- 
ment  ualionule  «e  pourrait  se  faire  avec  trop  de  so- 
Irsiiité;  qu’une  telle  fête,  en  réveillant  des  souvenirs 
glorieux,  en  resserrant  les  liens  de  la  fraternité  entre 
tous  les  citoyens , en  rendant  sensible  k tous  les  yeux 
le  patriotisme  qui  aiiiine  tous  les  Français,  achèvera 
de  persuader  aux  ennemis  de  la  Révolution,  s’il  en 
existe  encore,  combien  seraient  vains  les  efforts  qu’ils 
pourraient  faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense  en 
même  temps  que  l'Assemblée,  juge  éclairé  et  sévère 
de  la  véritable  grandeur,  ne  consentira  pas  k une  ma- 
gnilicence  ruiiteuse  pour  les  peuples,  et  voudra  sûre- 
ment présenter  aux  aistriets  des  idées  d'économie  dont 
ils  st'raient  coupables  de  s'écarter.  11  pense  nue  l'As- 
semblée voudra  consacrer  en  même  temps  des  prin- 
cipes constitutionnels  sur  la  garde  nationale,  afin  que 
dans  cette  ivresse  patriotique  l’opinion  publique  ne 

r misse  s'égarer  un  seul  instant.— M.  l'évéque  d Autun 
it  les  articles  dont  voici  U substance  : 

Aar.  l***.  Le  directoire  de  chaque  district  duroyaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore 
en  activité  le  corps  municipal  du  chef-lieu  de  district, 
sera  commis  par  l’Assenmlée  nationale , à l'effet  de 
requérir  lesconimandants  de  la  nrdcaatiunale  d’as- 
sembler lesdilcs  gardes  nabonales  de  leur  ressort. 
Losdites  gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  per- 
sonnes sur  cent,  qui  se  réuniront  an  chef-lieu  du  dis- 
trict. Cette  réunion  choisira  un  homme  par  deux  cejits 
dans  la  totalité  du  district  : elle  le  enargera  de  sc 
rendre  à Paris  pour  la  fédération  qui  aura  lieu  dans 
eette  capitale  le  Hjuillet. 

il.  Lei  directoires  ou  corps  municipaux  fixeront, 
de  la  manière  la  plus  éconcunique , la  dépense  qui  sera 
allouée  pour  le  voyage  et  pour  le  retour.  Cette  dé- 
pense sera  supportée  par  chaque  district. 

III.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  régiments  de  l'armé  dé- 
putent chacun  un  officier,  un  bas-officier  et  un  soldat, 
pour  se  réunir  à la  même  fédération. 

Une  idée  a été  présentée  au  comité  de  constitution 
par  M.  de  Lafayette;  nous  l’avons  adoptée  : elle  nous 
a paru  contenir  un  principe  fondamental  de  l’organi- 
sation des  gardes  nationales,  que  nous  avons  cru  de- 
voir être  dNterétédans  un  moment  où  toutes  les  gardes 
nationales  sont  invitées  à se  réunir.  M.  de  Lafayette 
va  vous  exposer  ses  vues.  Le  comité  a demné  son  as- 
sentiment au  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera. 

M.  ni  Lapavettb  ; Quelque  empressé  que  je  sois 
de  célébrer  les  fêtes  de  la  liberté  et  notamment  les  14 
et  15  juillet,  j'aursissouhaité  aue  l'éiraaue  d’une  con- 
fédération générale  fût  moins  aélmninee  {uir  des  sou- 
venirs que  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que  Je 
parle  ici  des  décrets  réglémentaires  ou  législuti», 
mais  de  cette  déclaration  des  droits,  de  celte  organi- 
sation de  l’ordre  social , de  cette  distribution  de  l’exer- 
cice de  la  souveraineté  qui  forment  essentiellement 
une  Constitution  : c'est  pour  elle  que  les  Français  sont 
mués  et  qu'ils  se  confedèrrnt.  Puissions-noas , ani- 
més par  r»dée  de  cette  sainte  réunion,  noos  hiter  de 
déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  un  ouvrage  plus  com- 
plet ! l’organisation  des  gardes  nationales  en  fera  par- 
tie : par  elle  la  liberté  française  est  garantie  a ja- 
mais; mais  il  ne  faut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d'une 
nation  tranquillesoos  ses  dra|>c.iux  civiques,  puissent 
être  mêlées  un  jour  de  ces  combinaisons  individuelles 
qui  nomprometlraicutrordreimblic,  peut-être  même 
la  Constitution;  je  crois  qu'au  moment  où  l’Assem- 
blée nationale  et  le  roi  impriiiient  aux  confédérations 
nn  si  grand  'Caractère,  où  toutes  vont  se  réunir  par 
députes,  il  convient  de  poser  un  principe  si  incoii- 
t^tablc,  que  je  me  contente  de  proposer  le  décret 
auivnnt  : 

* L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe 


constitutionnel  que  personne  ne  pourra  avoir  le  com- 
mandement des  gnrnes  nationales  dans  plus  d'un  dé- 
partement ; elle  Se  réserve  à délibérer  si  ce  comman- 
dement ne  doit  pas  même  être  renfermé  dans  chaque 
district.  • 

M.  ALEXANnai  de  Lambth  : Le  comité  militaire  s'est 
occupé  du  décret  qui  vous  est  présenté.  Il  a pensé  que 
le  choix  des  députés  des  régiments  aurait  at*s  incon- 
vénients si  l'on  n'en  déterminait  pas  le  mode.  Il  croit 
qu’il  est  convenable  de  faire  élire  les  officiers  par  les 
officiers,  les  bas.>ofliciers  par  les  bas-ofüciers,  et  les 
soldats  par  les  soldats  : mais  il  lui  parait  que  trois 
personnes  ne  suffisent  pas.  Les  députés  des  soldats 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  en  seraient  jaloux  et  de  U naîtrait  uue 
mésintelligence  dangereuse.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  les  compagnies  des  régiments  seront  di- 
visées par  sections  et  par  pelotons  ; les  sections  nom- 
meront des  électeurs  qui  choisiront  par  chaque  régi- 
ment quatre  soldats  ou  caporaux  : les  chasseurs  elles 
greiiaoiers  éliront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les 
t^ufficiersuD  bos-omcier;  les  officiers  un  officier. 
Dans  la  cavalerie  les  électeurs  des  sections  nommeront 
deux  cavaliers,  les  bas-officiers  un  bas-officier,  les 
officiers  un  officier. 

M.  DE  Noaillbs  : J’ai  demandé  la  parole  : 1*  pour 
réclamer  en  faveur  des  troupes  de  la  marine  l'avan- 
tage accordé  aux  troupes  de  terre;  3*  pour  observer 
que  la  proposition  faite  par  la  garde  nationale,  de 
demander  aussi  des  députatioas  des  communes,  doit 
être  adoptée  : je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  question  dans 
le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution.  Passant 
à celui  du  comité  militaire,  je  remarque  que  si  les 
élections  s'étalent  faites  par  régiment,  le  rassemble- 
ment d'un  régiment  aurait  jm  donner  beaucoup  d'in- 
quiétudes. Nous  avons  cru  devoir  faire  faire  les  élec- 
tions par  pelotons  de  30  hommes  : nous  avons  cm 
necessaire  d'établir  un  second  degré  d’élection.  Le 
nombre  des  députés  de  l'armée  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  1,000  à f,S00  hoinmes.  J'appuie  donc  le 
projet  du  comité  militaire  dans  son  entier. 

H.  Burbau  de  Puzt  : Il  faut  qne  le  décret  com- 
prenne tous  les  corps  militaires  : le  corps  du  génie , 
par  exemple,  de  meme  que  le  corps  de  la  marine, 
est  divisé.  Je  demande  que  pour  tous  les  corps  mili- 
taires divisés  le  ministre  appelle  un  officier  de  chaque 
grade. 

M . DE  UuKiitAis  : Ces  fêles  peuvent  être  une  sonree 
d'insubordination  si  les  troupes  se  rassemblent  pour 
faire  des  élections.  Les  corps  militaires  ne  doivent  pas 
être  des  corps  délibctrantsct  envoyer  des  députés.  Je 
propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  dépu- 
tation de  chaque  régiment  soit  formée  du  plus  ancien 
capitaine,  du  plus  ancien  bas-officier,  du  plus  ancien 
soldat.  Il  faut  décréter  que  dans  aucun  cas  les  sol^ts 
ne  pourront  se  rassembler.  Vous  savez  ee  qu'ont  pro- 
duit les  comités  permanents  qui  ont  élé  formés.  Toutes 
les  fois  que  l'armée  se  portera  i ces  extrémités,  il  n'y 
aura  plus  de  royaume,  plus  d'Asscnibtée  nationale, 
plus  a’armée.  Je  fais  de  ces  réflexions  une  motion  ex- 
presse, et  je  demande , pour  le  salut  de  l'armée . qu'il 
eu  soit  délibéré. 

M.  Goupil  de  Piûpilk  : J'aiipuie  la  motion  très  sage 
et  très  intéressante  qui  vient  d'etre  faite.  J’ai  une  autre 
considération  à ajouter.  Il  existe  un  corps  très  impor- 
tant dans  l'ordre  public  et  qui  ne  peut  être  distrait  de 
ses  fonctions.  Cependant  ce  corps  serait  mortilié  s’il  ne 
participait  pas  ù mie  fête  civique  aussi  solennelle.  Je 
propose  de  décréter  que,  vu  k petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  composent  la  maréchaussée  et  la  nécessité 
de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera  autorisé  k 
adresser  des  pouvoirs  k la  maréchaussée  de  Paris  pour 
le  représenter. 

M.  Doi'iRoc  : U me  semble  goe  lorsqu’il  s'agit  d'un 
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devoir  que  tous  sont  propres  a remplir,  la  voie  du 
.«^orlesl  plus  convenable  que  celle  de  1 lUection  : elle  a 
d’ailleurs  l’avaiilagc  de  prévenir  la  jalousie,  les  ca- 
bales et  le^  iiilrigues. 

M.  LECOMTE  DE  ViRiEiJ  : J'appuie  la  proposition  de 
M.  Il»  chevalier  de  Murinais  : elle  réunit  l'avaiilage  de 
la  facilité,  de  la  sûreté  et  d'une  prompte  expcdiUon. 
Les  registres  font  foi  (juaiid  il  s’agit  de  faire  marcher 
le  plus  ancien.  Le  préopinaiit  a propo^  de.  faire  1 é- 
lectiun  parla  voie  du  sort;  mais  la  vieillesse.  nVst- 
elle  pas  un  sort  de  la  nature?  le  respect  pour  la  vieil- 
lesse n'a-t-il  pas  toujours  distingué  les  peuples  libres? 

On  ferme  la  discu<tsion. 

On  lit  rarlicle  du  di^ret  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Reoîiault  : Je  crois  (lu’il  faut  mettre  VMendue 
fie  la  inunicii*alHv  AM  lieu  UU  mot  res<tart,  Dansbcau< 
coup  de  municipalités  il  no  se  trouvera  pas  cent  gar- 
des nationaux.  Je  demande  qu’on  dise  si  ccs  inniiici- 
palités  seront  ternies  de  se  réunir. 

M.Goupii.leal'  ; L’article  porte  un  homme  sur  200; 
il  me  semblerait  plus  convenable  de  déterminer  les 
députations  à six  liomnies  par  district. 

M.  i/f!vÊQi:E  d’Autun  : Je  réponds  à cette  proposi- 
tion que  It^s  di.stricLs  sont  très  inégaux. 

M.  DE  Ricuier:  Dix  hommes  par  district  scniient  un 
nombre  suflisant.  Je  demande  encore,  pour  éviter  les 
désordres  qui  pourraient  se  commettre  à Paris,  que 
le  roi  soit  supplié  d’ordonner  qu’aucune  députation 
ne  pourra  entrer  dans  Paris  avant  le  !(?. 

M.  le  président  observe  que  l'heure  est  tris  avan- 
cée; qui!  serait  à propos  de  sc  retirer  dans  les  bu- 
reaux pour  prucéderaii  troisième  scrutin  pour  l'élec- 
Uon  d un  pn^sideiit,  qui  doit  se  fa^re  epti^  M*  l’abbé 
iiyèyes  et  M.  de  Saint-Fargeau. 

La  séauce  est  levée  à 4 heures  moins  un  quart. 


AVIS  DIVERS. 

Prospectus  d'un  établissement  d'édmeatlôn , par 
M.  Bernard, 

On  voit  que  l'auieur  joint  une  lon^^ue  oxpéricnce  à des  la- 
roi^rcA  peu  l'omiiianet-  plan,  quoique  va«te,  c«t  aimpl* 
»t  méthodiqnei  H embrsue  rédnoaiion  morale  et  phyalqae 
dam  toaa  a«  rapports  ■?<«  Dira , avec  rboiume,  avec  la  ao- 
cif't^.  Les  connaissances  nécessaire*  au  développement  de* 
élèves  J sont  placée*  dam  l'iudrr  de  la  nature  et  de  la  ni- 
aoH  ; se*  mo  ven*  sont  Mge*  et  profonds.  Heureux  les  enfanta 
a qui  cet  habile  instituteur  coiuaerera  ms  aoim!  pérséfré  de 
la  dignité  de  son  état,  il  a éloigné  de  m profession  tout  ce  qni 
pouvait  offrir  même  les  apparences  de  la  soéculailon  mercun- 
tile  qni  locompame  trop  sonrent  l'art  de  former  dearito^vens 
vertueux  ou  aes  Dommes  édairéa.  Tooa  les  bons  pèrsa  s'inié- 
resserunt  aux  succès  d'un  établissement  dirigé  par  nu  b omise 
démérité  et  poié  sardes  bases  solides.  S'adrewr  pour  les  ron- 
ditions  A M.^ooen,  notaire,  nir  Neavc-des^Petits-trhsmps. 


SPECTACLES. 

Acabruic  aOYALE  UE  Musiocx.  — Àajourd'bui  6,  Ntphtê, 
reine  it’ Egjrpte { et  tes  Pommiers  et  le  Moulin, 

Tni.tiav  DS  la  ?(atiok.  — Aojourd’hal  8,  le  Pièsomp- 
tueus  ou  l'Heureux  fmaginaire]  et  le  Mariage  secret. 

TiiÉSTaE  Italiev.  — ADjoard'bui  8,  Renaud  d'Ast;  et 
Jeanne  H’  Arc  d Orléans. 

Tnésrar  de  Mo!«siEL'a.  — Anjourd’hol  8,  i la  salle  de  la 
foire  Saiul-Oermaiii,  le  Bndinas:e  dangereux  ; t’ Homme  en 
loterie i e\  l’ Heureux  Repentir , 

ThRateb  do  Palais-Hoyal.  — Anjoord'hai  8,  PSstrm- 
vagante  de  fualitéi  le  Dragon  de  et  les  Deux 

Fermiers. 

ToéiTEE  or.  M.snr.nnisELLE  MoETAMSiEa.au  Palals-ftojral' 
— Aujourd'hui  8,  Ltvia  ou  t’ftalleiine  à t.ondres. 

ConéoiRYs  DR  BrAtTjoi.Ais.  — Anjnurd'hui  H,  i la  salle 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad \ l' Antidramaturge\ 
et  te  Fat  ets  bonne  fortune. 

GaAxoa  DAMSErai  M Roi.  — Aojoard.  8,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne  ; les  Riyaux  congédiés  { tes  Girandoles  ; Jean» 
neiieict  Arlequin  au  tombeau. 

Anauit-CoeiQUE.  Atdoard.  8,  te  Modèle  des  Spo^x; 
paris  sam’éf  et  le  Maréchal-des-logis. 


PAYS-BAS. 

De  Bruooéttes,  t»  4y'u/n*  — P,  S.  On  inaonce  que  les 
Pruieieni  marrhent  le  long  de  la  Meuse  à notre  se- 
couri,  et  que  le  régiment  de  Wiirlembevg  a été  battu 
avant-hier,  en  voulant  paaaer  la  Meuse  a Haatiera;  cette 
nouvelle  mérite  coaRrmation.  Une  lettre  de  Haatiera, 
du  2,  n'en  parlait  pas;  on  y disait  seulement  que  3,000 
patriotea  sont  campée  à cet  endroit  pour  disputer  le 
paaaage,  tandia  qu*un  nombre  égal  pampe  au-deasoua 
de  Bouvines  pour  le  même  objet. 


VARIÉTÉS. 

On  poblie  en  ee  mooseni,  Honaieur,  bous  te  titre  de  Détails 
des  cruels  événements  arrivés  à Hantes,  etc.,  ane  rdatioa 
très  iuesacte  de  ue  qui  s'cst  passé  dans  celte  ville  vers  la  fin 
Ju  mois  dernier.  L«  désordre  qui  a eu  lieu  k la  foire  qui  s'oa- 
vmit  alors  avait  pour  but  de  supprimer  un  droit  d'octrois 
sur  l'entrée  des  bestiaux  i ou  du  moins  c'est  le  prétexte  dont 
se  sont  servis  quelques  perturbateurs  pour  exriter  les  liabi- 
lanU  des  campagnes  oontrv  ceux  de  la  ville.  Le  désordre  a été 
apaisé  sans  qu’on  ait  employé  ni  la  force  militaire,  ni  la  loi 
loartiale.  Unaecideat  arrivé  le  même  jour  dans  la  coar  de 
rhùtel-tle-ville,  par  la  détente  d'an  fusil  que  l'on  ne  crojrait 
pas  chargé  cl  qui  a blussé  deux  perMiituu,  dout  rnne  très 
«langercuscmenl , est  vrai>embl4bleiutTit  ce  qui  a causéler- 
rcur  de  ceux  qui  répandent  une  nouvelle,  dont  aucuiiu  des 
lettres  de  notre  correspondance  ne  fait  mention. 

Bliv,  député  de  Hantes. 


l..e  ruré  de  Saint-Roch  a mis  beanconp  de  r.Me  h rép.srerle 
seandale  qu'a  causé  dans  celte  paroisse  le  vol  d'un  cibtiiie;  il 
y a eu  amende  honorable,  procession  et  sermon  A eetic  oc- 
casion. 


rAiiMBirr  des  dents*  db  l'hAtel-de-tiixe  de  padis. 


Année  |789.  MM.  les  Payenrssont  A la  îcllic  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  25UU  liv 1847  1/8 , 60 

Portions  de  iflOO  liv 

— desiauv.  loa. 

— de  100  liv.  ................ 

Emprunt  d’oclobro  de  600  Uv 

Loterie  royale  de  17W,  A 1200  liv U 1/2  p<*tTe. 

Piimea  1788.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à OODlIv.  le  billet.  , 701.  a.  Il,  12  p. 

d’ocl.  A 40U  liv.  le  billet s.  17  p. 
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Bulletins 01  l/l 

idem  sortis.  

Ht'cnniiaisvances  de  bulletins 76 

Idem  sortirs 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  SOI  lie.  . • « . 

— fiordereanx  provenants  de  sene  SOI  ne  « 
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GAZETTE  NATIO^iAlE  » LE  llflMTEUR  IIMVEXSSL. 

JJ#  J 60.  W(îm*erf/Î»  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

üc  ViXytbùurjf,  U 10  — M,  le  major  Blueber  a 

rpjioriû  ici  la  nouvelle  imiiortanie  d’un  avantage  con> 
suf.-rablc  rem|>nrtà  par  le  brigadier  russe  Korukow  ^ 
près  de  Kirimaki , sur  un  corps  de  plus  de  4,000  Sué- 
dois aut  ordres  du  général  Sleding,  — Le  lieutenant- 
général  russe  du  Nuiiifea  passa  la  rivière  Kiinene  entre 
Meiiclac  et  Angola,  aila({ua  et  battit  le  général  suédois 
M.  Hanilliun,  s'empara  de  12  canons  de  Tonte , et  6t 
plus  du  100  prisonniers , au  nombre  desquels  se  trou- 
vent un  colonel  et  plusieurs  ofTiriers*  Après  celle  vic- 
toire, M.  le  général  de  Numfen  a pris  poste  sur  le 
territoire  suéilois  a 35  wei'sics  des  frontières,  avantage 
d’autant  pins  important  pour  nous,  que  les  Suédois 
se  trouvent  délogés  de  la  FioUudu  russe.  L'im{>éra- 
trieu  a récompeu^éavec  une  inunilicence  royale  le  pnr* 
leur  de  ces  nouvelles,  qui  lui-mémo,  à la  télé  d'un 
corps  de  volontaires  , s’étail  emparé  de  sept  pièces  de 
canon. 

M.  le  prince  d'Auhall-Bcrnbuurg , blessé  dans  l*af- 
faiie  qui  a eu  lieu  en  Finlande  le  30  avril,  est  mort  des 
suites  du  ses  blessures. 

On  a reçu  des  lettres  de  Jassy  : M.  le  prince  Potem- 
kin  a retiré  à lui  les  troupes  qui  étaient  destinées  s agir 
avec  celles  de  M.  le  prince  de  Gobuurg.  — Les  Russes 
Irausporlent  à Beiideries  magasins  qu’ils  avaient  établis 
à Olviopol. 

SUÈDE. 

Ut  5'fae4/u)/m,  >«  18  mai.  — Un  aAso  détaché  de  la 
grande  flotte  est  arrivé  ici  : il  a apporté  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  par  M.  le  duc  de  Sudormanie  sur 
la  flotte  russe  dans  la  rade  de  Revel.  L'ennemi  avait 
onxc  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  soutenus  par 
une  grande  quantité  de  canons  sur  les  remparts,  et  des 
batteries  sur  le  rivage.  Malgré  cela , nous  lui  avoua 
causé  un  {^rand  dommage  \ nous  eussions  ruiné  sa  flotte 
entière,  st,  pendant  la  bataille,  une  tempête  ne  fé| 
survenue.  Noire  vaisseau  le  Princts  Charles^  de  60  ca- 
nons , a été  démâté  pa.  le  fou  des  Rosses  et  est  tombé 
entre  leurs  mains.  Le  vaisseau  Rihsen»tander t do  60 
canons , a échoué  sur  U rivage  ; nous  avons  eu  le  temps 
d'en  retirer  l’équipage  et  d’y  mettre  le  feu.  I.e  vaisseau 
le  Tapperheten  a aussi  touché  ; mais  on  est  parvenu 
à le  mettre  à flot , en  jetant  les  canons  à la  mer.  Nous 
avons  perdu  peu  de  monde.  Le  14  notre  flotte  était 
à un  nulle  etaemi  au  nord  de  Nargo;  elle  travaillait 
à se  réparer  pour  entreprendre  une  nouvelle  attaque. 

De  la  radt  de  Frcdcrictham , le  15  mai.  — La  flotte  de 
galères  commandée  par  S.  M.  a rcm|>orié  aujourd'hui 
une  nouvelle  victoire  sur  la  flotte  des  galères  russes.  \jt 
combat  a duré  trois  heures , et  l’escadre  ennemie , en- 
tièrement battue , s’est  vue  forcée  de  se  retirer  sons  les 
murs  de  la  forteresse  de  Frederirsham  | plus  de  30 
bâtiments  armés,  frégates,  demi-galères,  chaloupes 
canonnières  et  autres  bâtiments  légers  russes , sont 
tombés  on  notre  pouvoir.  Nous  avons  fait  beaucoup  de 
prisonniers,  et  briàlé  dans  le  port  la  flotte  de  lranspoi-t 
de  l’ennemi.  Notre  perte  en  soldats  est  peu  considé- 
rable; aucun  ofBcier  n’a  été  tué. 

Nos  vaisseaux  sc  sont  emparés  de  deux  vaisseaux 
hollandais  qui  avaient  à liord  100  mille  livres  sterling 
dosttnés  pour  Pélarsbourg. 

GENÈVE. 

Dm  t7  mai.  — Le  pays  de  Gex  s’étant  trouvé  tout  à 
coup  dans  Vine  disette  totale  de  grains , cl  les  provinces 
1”  Sirit,  — Town  IP, 


voisines  ayant  refusé  de  l’approvisionner,  les  munici- 
palités de  Gex  sont  venuM  lu  22  mai  exposer  leur 
détresse  à la  république  de  Genève,  et  l'ont  priée  de 
les  aider  dans  cet  embarras.  La  république  s’est  em- 
pressée d'y  répondre,  et  a livré  sur-le-champ  un  millier 
(le  sacs  de  blé,  avec  promesse  que  si  ce  prêt  ne  suffit 
pus  clic  aura  égard  à tout  ce  ijue  paraîtra  exiger  U 
position  du  pays  üc  Gcx.  Cependant  depuis  très  long* 
temps  Genève  ne  subsiste  ime  des  blés  ({u'ello  tire  à 
grands  frais  d’Allemagne  et  (l'Italie,  et  le  prix  de  cette 
denrée  est  encore  de  55  à 60  livres  le  setter , mesure 
de  Paris.  Malgré  cela,  la  république  en  faisant  ce  prêt, 
s'est  contentée  dç  l’assurance  qu  il  serait  rendu  en  n.v 
turc  api-ès  la  récolte.  Les  greniers  de  la  république 
sont  bien  pourvus;  elle  peut  aider  scs  voisins  dan»  ce 
moment  de  disette.  Elli'  vient  encore  deprétrr  amicale- 
ment une  certaine  quantité  de  blés  à la  ville  de  Tfao- 
non,  dans  le  duché  de  Chablais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

H^dt-Franet,  — Celte  colonie  a sa  conserver  les  lois 
dar»  toute  leur  force,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
régénération  politique.  Elle  n’a  point  éprouvé  les  ter- 
reurs qui  ont  accompagné,  dans  le  reste  de  ruiipire 
français,  ce  mouvement  universel,  précurseur  du 
nouvel  ordre  do  choses,  dont  la  nation  a tant  à se  glo» 
riûer.  La  pièce  suivante  fait  connaître  les  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  conirilier  la  tranquillité  publique  avec 
la  salutaire  agitation  des  esprits. 

« L’an  mil  sept  cent  qastre-vingt-dlx,  le  doosléme  jonr 
de  février,  à dix  benres  précises  da  matin,  les  créoles, 
babiieiits,  compatriote^  cl  citoyens  soussignés,  sssrtublés 
en  la  maison  de  M.  d’Anii-rive,  cbevatier  de  l'ordre  royal 
et  lullilaire  de  Saint-Looia,  l*an  d’eaz,  d’après  l*agrément 
de  MM.  1rs  sdministrsiears  en  chef  de  cette  colonie;  tous 
pénétrés  du  véritable  esprit  de  patriotisme,  qui  doit  avoir 
pour  bise  l’union,  la  paix  et  l'banuonfe  entre  les  difTéren- 
tes  classes  de  ciioycos;  instruita  des  agitations  alsriusntes 
poar  la  tranquillité  publique,  qui  avait  reçu  des  alieinies 
imprévues,  il  y a qaelqoes  Joors,  et  notamment  le  4 de  ce 
mois,  par  drs  personnes  non  domicilléei,  et  inhabiles  à 
discuter  les  intérêts  généraux  et  particuliers  des  pays  où 
elles  n'en  ont  aucun  ; considérant  qu'aucun  motif  plausible 
ne  peut  Justifier  le  séle  Immodéré  dont  elles  ont  couvert 
leurs  démarches,  et  doot  elles  se  sont  autorisées  pour  exci- 
ter une  fermentation  qui  aurait  pu  avoir  des  suiU's  tiûs 
dangereuses;  iniimeoient  persuadés  que  nul  ii'a  le  droit  de 
changer  lei  anciens  usages,  d'établir  de  nouvelles  formes, 
qne  la  nation  assembléè  légalement  et  avec  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire;  qn'elle  seule  a la  droit  de  créer,  qu'elle 
seule  anssl  a le  droit  de  réformer,  et  que  tous  les  change- 
menis  qui  ne  seraient  pas  opérés  par  elle  et  en  son  nom , 
tendraient  à la  subversion  des  lois  fondamenUles  de  l'ciat 
social  ; convaincus  qu'une  nation  bien  policée,  telle  qne  la 
nation  française  . doit  toujours  faire  entendre  ses  represen- 
tâtions  avec  la  douceur  qui  la  caractérise,  et  les  égards 
qu’elle  doit  à drs  cheik  qn'elle  ne  peut  méconnaître;  consi- 
dérant l'aMemblée  do  4 de  ce  mois  comme  tumolluense, 
illégale  et  sans  fbndement,  et  non  comme  une  assemblée 
coloniale,  parce  qn'elle  s’est  faite  tans  la  sanction  de  MM.  Ica 
adiuinlsirateors  en  chef,  qui  seuls  avalent  le  pouvoir  de 
l'antoriser,  parce  qn'elle  n’éuit  composer  que  de  personnes 
la  plupart  non  domiciliées  ici , et  étrangères  aux  intérêts  de 
cette  coluiiie;  parce  qa'enfin  le  voeu  des  babiiants,  oompa- 
triotca  rt  citoyens  de  cette  île,  ne  se  trouvait  point  ifxprimé  ; 
ayant  appris  que  ces  personnes  non  domiviliées  on  plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  attribné  au  manque  d’énergie,  à la 
faiblesse,  ee  qui  n'était  que  l’effet  do  calme  heureux,  ou- 
vrage d'on  gonvernemeni  doux  et  Juste,  d’une  administra- 
tion  éclairée  et  lilenfhiunte , dont  lie  soins  tendent  cons- 
tamment à la  prospérité  de  cette  culonse;  considérant  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  donner  rcxcmple  du  vrai  patriotisme- 
de  celte  vertu  qui  a pour  but , non  la  destroctiou  de  la  tran- 
quillité publique,  mais  le  maintien  de  Tordre  et  de  celte 


même  tftBqallIilé  ; d»  l’oocajxr  d«  U »ùr«te  de  lenr»  famil- 
\m,  qoi  forment  U portion  la  pïo*  eaecntiellement  atlacbee 
ta  »ol , et  U plaa  întéreMêe  à ce  qo’aacojie  ditpowüon  noo- 

eelle  et  anticipée  n*y  porte  atieinie: 

U Ont  tuianimeiDant  rejardè  comme  nalle«  quant  a la 
forme  el  quant  an  fond  » J’aaatmblce  tenue  le  4 de  ce  moi» 
dana  l’êgUte  parolaaUlc  de  celte  Tille,  tout  ce  qui  l’a  précé- 
dée, auîTie  et  pourrait  la  euivrei  ont  proleaté  et  proteaient 
formellement  contre  tout  ce  qui  a’y  eit  paaw.  comme  un 
attentat  à la  liberté,  aux  droite  dca  citojena.  Leur  vœu  et 
leur  dèair  aoni  de  continuer  à être  re^iaet  gouverneacoHmie 
Ma  l’out  été  joaqu’à  preaent;  ila  aont  perauadca  que  dana 
cal  irutant  où  la  France  rat  livrée  à dea  révolutiom  qui 
doivent  amener  une  conatitution  nouvelle , dont  lea  cofonic. 
recevront  aana  doote  dea  principea  appropi  lea  à leur  com- 
poaiiion,  il  aérait  totalement  contraire  an  bonheur  de 
ci  de  prévenir  le  aort  qui  lui  cat  deaiioé;  que  ai,  par  on 
cèle  peu  réfléchi,  on  adoptait  un  plan  préaenté  aooa  lea  ap- 
parencea  d'une  plu*  grande  liberté,  on  aérait  encore  obligé 
d*jr  renoncer,  puiaque  ai  cea  llea  aont  priaea  en  conaidéraliou 
par  k'Aaaerablee  nationale  , eVat  indubhablemeut  dVlle 
qo'ellea  doivent  recevoir  dea  luit  aanciioiinéea  par  Sa  Ma* 
jeaté;  que  Paoiorité  de  MM.  lea  admlniatraienra  en  cbcF,  et 
celle  dea  tribunaux,  ne  doivent  Jaioaia  être  méconnuca; 
qu'on  ne  doit  jamaia  a*écar1er  du  leapecl  du  aux  ordon- 
nane-ea  et  réglementa  qoi  émaneront  de  leura  pouvoir), 
Jaaqn'â  ce  que  la  nouvelle  oonatiiuiiuii , à laquelle  noau  fai- 
aona  aerment  de  noua  aoumettre  aaaaiiôt  qu'elle  nooa  aéra 
parvenue  par  lea  voiea  legalea,  lea  dévête  de  ceux  qni  leur 
aont  confère.)  par  le  prince  et  par  la  loi.  Font  en  outre  le 
aerment  inviolable  de  dénoncer  à la  Juatice  ceux  qui  pour- 
raient enfreindre  ce*  aagev  diapoaitiona. 

> Seront  dea  expédiiioiis  de  la  préaente  délibération  re- 
miaea  i MM.  lea  adininiairateura  en  chef,  revêloea  dea  aigna- 
turea  de  tuua  lea  deliberanta.  L*originai  en  demeurera  entre 
lea  maina  d'un  dca  aouaaignes,  afln  qu'on  j ait  recoora  au 
beaoin. 

» Fait  et  arrêté  au  Port-Louis,  Ile-de-France,  Ica  Jour, 
moia  Cl  gn  que  devant.  Pour  copie  conforme  à Voriginat. 
Signé  ax  xa  SALLe-MAaicuAtiax  et  V laixt  x flis,  seerélairet.» 


FRANGE, 

DE  PABIS. 

yote  remise  à Aî,  le  comte  de  Aîontmorin  par 
AJ,  fUx~  Géraidf  ministre  plénipotentiaire  d*An* 
gleterre. 

« Le  aooaaigné,  nainiatre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique près  S.  M.  T.  C..  nooformemeat  aux  ordrea  reçoa  de 
aa  cour,  a l'honneur  de  reprêaenler  i S.  E.  M.  le  comte  de 
Mootmorin  que  le  collège  des  Ecoauia  à Paria,  fondé  pre- 
mièrement en  1325  par  David,  évêque  de  Murray  en  Ecoaae, 
•econdemenl , en  Idu3,  par  Jacquet  Béthune,  archevêque  de 
Glaakow  au  même  paya,  doit  absolument  tout  ce  qu’il  poa- 
aéde  en  France  à la  géneroaité  des  aujeta  de  la  Grande-Bre- 
tagne , et  qn'en  conséquence  lea  déorela  de  l’Asaemblée  na- 
tionale relaiifa  aux  bicoa  eccléMaatiqnes  on  de  mainmorte, 
i»e  pouvant  afrt-clcr  ce  college,  il  doit  rester  tel  qu’il  eat. 

• Si  des  circonatancea  impérieoaca  rendaient  impoaubte 
IVxiatence  de  cet  vlabliasenient  sur  le  pii^  aclQe],le  aoua- 
aigné  a ordre  de  demander  qu'il  soit  permis  aux  adminis- 
trateura  d'rn  vendre  Ica  biens  mobiliera  et  immobiliers,  et 
de  ac  retirer  aillenra  avec  le  produit.  An  aurplua,  le  soua- 
igné  est  autorisé  à déclarer  au  gouveroement  francia 
^o’nn  acquiescement  de  aa  part  à l'un  on  i l'autre  des  al- 
.oniatifs  ci-di-uus  proposés,  acquiescement  auquel  une  na- 
Jon  généreuse  et  amie  de  l'Aiigleicrre  ne  saurait  ae  refuser, 
era  infiniment  agréable  é S.  M.  britannique,  ainsi  qu'à  tout 
on  peuple.  Signé  Loa»  Koacav  FiTz-Giaatu.  « 

Voilà  une  de  ces  singularités  qui  font  juger  de  )a 
politique  des  cours.  Une  idée  se  présente  à Tesprit 
d'un  ministre  ; uuelque  étrange  quelle  soit,  il  peiiS4', 
sitôt  (|u'il  peut  1 appuyer  de  quelques  recliercltes  his- 
«oriquis , qu’il  est  de  son  devoir  de  la  présenter,  et 
il  le  fait  avec  une  assurance  qui  parait  tenir  à sou  ca- 
ractère public.  Comme  iiouime,  il  ne  daignerait  pas 
y arrêter  sa  réflexion  , et  il  se  décide , en  qualité  de 
ministre,  à l'olfrirà  la  discussion  grave  et  impor- 
tante des  représentants  de  toute  une  nation  ! Ir  coG 
léf^e  des  Ecossais  h Paris,  opposé  aux  décrets  de 


l’Assemblée  nationale , quand  le  clergé  de  France,  ap- 
pelé naguère  le  premier  ordre  de  la  monarchie  fran- 
çaise,est  détruit  comme  corps,  anéanti  comme  ordre, 
et  ne  présente  plus  que  des  citoyens  fonctionnaires  ! 
Cette  merveille  étonnerait  l'Ecosse , uui  ne  se  croyait 
pas  de  plus  grands  privilé^  dans  1 auguste  asséoi- 
blt^  de  France  que  dans  le  parlement  d'Angleterre. 
Mais  c'est  ainsique  les  noms  et  les  dates  preiment  une 
sorte  d'empire  sur  les  hojnmes,  et  disputent  quelque- 
fois le  terrain  à l éternellejustice  et  à b s.iiiie  raison. 

Les  réclamations  des  unnees  d'Allemagne  pour  les 
fiefs  soüUutrenieut  fondées  : l’erreur  de  ce  coté  vient 
seulement  de  ce  qu’au  lieu  de  demander  des  négocia- 
tions chiffrées , et  de  vrais  apurements  de  comptes  , 
on  a entamé  l’affaire  d’une  manière  bien  différente,  et 
que , selon  b teneur  des  protestations  de  ces  princes, 
et  entre  autres  celle  de  M.  l’évéque  de  Spire , on  fait 
sonner  bien  haut  des  droits  imprescriptibles  . des 
prU'ilé^cs  inaltérables , comme  s’ils  étaient  doués 
d’une  éternelle  existence. 

Il  paraît  que  les  cours  étrangères  et  surtout  leurs 
cabinets  sont  mal  instruits  de  la  révolution  qui  s’est 
faileen  France.  L'habitude  de  n’estimer  les  Français 
que  par  IVc/rtf  académies  et  par  l’élégancc  dcs 
modes , s'oppose  chez  l'étranger  a des  conceptions 
nettes , relativement  à cc  qui  vient  de  se  passer  chez 
nous,  f 'ous  ne  connaissez  plus  Sparte , disait  un  La- 
cédémonien à la  cour  de  Perse , quelque  temps  après 

b révolution  de  Lycurgue Le  Français  ne  sera 

jamais  un  Spartiate , mais  à coup  sûr  il  a changé. 
Ce  n'est  plus  un  peuple  asservi , rampant  sous  l'ans- 
tocratie  des /IO//M  et  des  dignités , plus  étranger  à 
son  propre  gouvernement  qu'un  voyageur  russe  ou 
hollandais.  Aujourd'hui  U fait  ses  lois,  et  il  est  armé 
pour  les  défendre.  L'ordre  du  clergé  n'existe  plus; 
celui  de  la  noblesse  est  détruit  ; et  si  les  ministres  des 
cours  étrangères  veulent  apprendre  à leurs  souverains 
respectifs  ou  en  est  cette  révolution  de  France,  LL. 
EB.  peuvent  joindre  à leurs  dépêches  la  copie  de  la 
lettre  Ü)  de  M.  deSaint-Priest,  du  4 de  ce  mois,  ù 
M.  Cbérm  le  généalogiste  : on  y verra  que  le  roi  ins- 
truit son  ministre  qu’il  ne  veut  plus  recevoir  de  titres 
généalogifjues , et  qu'il  ne  s’agit  plus  en  France  d'étre 
présenté,  mais  d'étre éligible.  C'est  ainsi  que  l'Europe 
apprendra  avec  étonnement  dans  les  cours,  avec  ad- 
miration parmi  les  peuples,  que  bien  loin  d'aller  fouil- 
ler de  vieux  titres,  et  dépouiller  de  vieilles  chroniques 
pour  étudier  le  peuple  de  la  France , c'est  de  la  fin  de 
ce  siècle  et  de  nos  jours  qu'il  faut  recueillir  nos 
annales , puisque  notre  histoire  commence,  et  puis- 
qu'enfin  ijouis  XFI  est  le  premier  roi  des  Féan^ais» 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patente»  du  roi , du  4 mai  1700,  aur  on  décret  de 
rAaaemblée  nationale  do  SB  Juin,  concernant  leaervioe  des 
maltrca  de  poste»,  et  l'indemnité  de»  privilèges  dont  ils 
Joaisseieni  précédemment. 

idem,  do  7 mai,  snr  un  décret  de  l’Aesemblée  nationale 
du  ao  mars , portant  <|ne  dana  la  Lorraine,  le  Barrot»  et  les 
Troia-Evéchét , et  dans  toutes  les  provioces  on  le  don  gta- 
luit  a lien , les  collectenrs  recevront  ponr  comptant  les 
qoiitsnce»  du  don  gratuit,  en  deüuclion  de  l'imposition  des 
ecciéviastiques,  ponr  les  six  derniers  mois  de  l'année  l78t. 

Idem . du  7 mai , sur  le  decret  du  90  avril , concernant  les 
assignats. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  DES  BEPBÉSEKTANTS  DE  LA  COMMUItl. 

Un  des  devoirs  de  tonte  assemblée  est  de  connaître  les 
objets  de  sa  compétence,  fl  de  prendre  la  pliu  aévêre  atten- 
tion i ce  que  Ir»  délibérations  ne  s’étendent  point  à des 
qucsiioiu  cirangcrcs  à son  droit,  ou  sur  lesquelle»  U oMat 
point  CM  son  pouvoir  de  prononcer. 

(1}  Foyes  le  noméro  iTbicr. 
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Eti  appliquant  et  priiinp*  à la  dôlibtrjiion  Uf  rai^rmblre  . 
du  90  mai  dernier,  on  Iroaeera  pent-dfre  que  c’etait  mettre  I 
de  la  eonfiuion  dan»  le»  pooroir»  et  le»  détruire  en  le»  con- 
fondant, que  d'afiter  si  l’on  présenterait  one  adreiae  a 
rAaaemblée  nationale . pont  rengager  i décréter  qn*»  l*are- 
nir  an  repréaenlant  de  la  nation  ne  ponrrait  être  ni  corn* 
mandant  général , ni  maire  de  la  ville  de  Paria. 

Il  fant  le  dire  encore  nne  foi»  : qnand  l’Aaaemblée  natio- 
nale a décrété  on  ordre  de  chose»,  l’objet  on  la  puiuance 
d'un  droit,  c'eat  on  onbli  condamnable  dr»  principes  qoe 
de  vonloir  par  des  delibérstions  inconsidérées  dévoyer,  s’il 
était  possible,  Popinion  pabliqoe  do  respect  illimité  qn’clle 
doit  aux  lois  de  la  souveraineté.  Or,  l'Ajaemblée  nationale 
a reconnu  qu’on  pouvait  être  municipal  uu  commandant 
de  garde  nationale , en  même  temps  que  membre  dn  corps 
légUlalif:  pourquoi  donc  s’aveugler  au  point  d’échaufTer, 
d'égarer  les  esprits  sur  ce  qu'ils  doivent  le  plus  inviolable- 
ment  respecter? 

L’assemblée  a aagemeut  ordonné  qu'il  n’jr  avait  point  lien 
ie  délibérer  aur  ces  question»  étrangères  à son  objet.  La 
dernière  afllialion  de  garde  nationale  provinciale  avec  crlle 
de  Paris  s'est  faite  le  SO  dn  mois  dernier,  entre  celle  de  Kar- 
bonne  et  la  nôtre.  M.  Girard,  major  général  de  Itarboniie, 
l*s  demandée  et  obtenue  au  nom  de  son  corps.  M.  l'sbbé 
Fauebet,  qui  présidait,  a ré}>onda  arec  éloquence  et  pré^.t- 
aion  au  discours  de  H.  Giraid. 

Les  affiliations  soceeuives  de»  garde»  nationales  avec  et  Ile 
de  Paris  ont  fait  imaginer  le  projet  de  former  «n  pacte  d'al- 
liance générale  arec  tontes  les  prorinces  du  rojrsuine,  dont 
l’exécution  doit  avoir  Uco  le  14  juillet  procbaiu  au  Champ- 
de-Msrt. 

Plusieura  comités  de  députés  des  districts  se  sont  tenus 
pour  cet  objet  à i'bAlel-de-rille,  et  il  a été  arrêté  qu’on  de- 
manderait l’avis  de  tous  sur  le  projet  d'sdrrsse,  tant  à l’As- 
aenihlee  nationale  qu’aux  provinces,  avaot  d'effrctuer  l’an 
et  l’autre.  Itoos  rendrons  compte  du  résultat  de  cette  grande 
opération,  apris  l’evénement,  et  nous  ferons  coniiailre  les 
actes  auxquels  elle  donnera  lieu. 


BULLETin 

OF.  L’ASSEMBLEE  NATIONALE.  , 

sêa:<ce  du  mardi  6 juin. 

M.  DE  Beaumetz,  président  : Le  résultnt  du  troi- 
sième scrutin , pour  la  nomination  d*un  nouveau  pré* 
sident,  a donne  la  majorité  à M.  Tabbé  Syèyrs.  (On 
applaudit  à diverses  reprises).  — Vos  bontés  m’ont 
soutenu  jusqu'au  bout  d'une  carrière  marquée  par  des 
circoiistauces  touchantes.  Deux  fois  i'ai  reçu  fa  mis- 
sion d'aller  porter  à un  monarque  adoré  l’expression 
de  Tos  sentiments....  L'bcureuse  époque  où  vousm'a- 
TC7  comblé  de  vos  bontés  me  rap^lfe  ces  jours  ho- 
norables au  vous  posâtes  les  premiers  fondements  de 
notre  constitution.  Nos  derniers  neveux  en  conserve- 
ront la  mémoire , et  sans  doute  ils  ne  sépareront  pas 
de  cet  événement  celui  qui  en  a le  plus  détermine  le 
cours.  La  France  se  représentera  toujours  M.  l’abbé 
Sièyes  vous  ouvrant  h carrière  que  vous  parcourez  si 
glorieusement,  et  elle  vous  félicitera  de  la  grande  ré- 
compense que  vous  venez  d'accorder  à son  génie.  | 

M.  l’abbé SykvES  : Messieurs,  l'honneur  de  pré- 
sider rAssemhléc  nationale  e.st,  dans  un  Etat  libre , la 
plus  belle  distinction  qui  puisse  décorer  la  vie  d'un 
simple  citoyen.  Ce  titre  de  gloire,  vous  avez  voulu 
le  donner  à tous  les  membres  de  votre  comité de  cons- 
titution. Satisfaits  des  bases  de  l’édilice  social  qu'il 
vous  a présentées,  vous  avez  voulu,  par  ce  témoi- 
gnage Mlatant  de  votre  estime,  montrer  aux  yeux  de 
la  France  le  plus  digne  prix  qu'il  soit  en  vous  de  dé- 
cerner aux  longs  et  pénibles  travaux  dont  vous  avez 
recueilli  le  fruit.  C'est  n,ir  une  suite  de  cotte  espèce 
de  loi  que  vous  vous  ctes  imposée , et  dans  laquelle 
vous  n'avez  voulu  admettre  aucune  exception,  que 
vous  avez  daigné  penser  à moi.  Je  dois  en  ce  moment 
vous  en  marquer  ma  reconnaissance;  et  combien  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  êlre  vif  et  profond  , lorsque 
vous  me  forcez  de  penser  que  pour  m’accorder  celle 


honorable  di^liiictiou , vous  avez  eu  la  lioiité  particu- 
lière d’attendre  le  retour  d’une  époque  mémorable 
pour  tous  les  amis  de  la  régénération  française , et  à 
laquelle  vous  me  permettez  d'attacher  plus  d'iiii  inté- 
rêt! Vous  me  pardonnez  même  ce  langage.  Vous  n'y 
voyez , j’en  suis  sûr , ni  uu  puéril  amour-propre,  ni 
une  vaine  ambition  de  gloire,  mais  bien  rexpres.sioo 
forte  et  spontanée  d’une  àmc  livrée  tout  entière  ci 
dans  tous  les  temps  à l’amour  de  la  liberté,  de  l’é- 
galité, tourmentée  de  toute  espècede  servitude  et  d'm- 
juslicc , dont  les  premières  pensées  ont  été  pour  uuc 
constitution  libre,  dont  les  dernières  pensées  seront 
encore  pour  elle:  pour  qui  toutee  qui  toucheaubien 
public  uevient  à rinstanl  l'objet  de  scs  éludes , de  ses 
méditations,  et  pourtjnoi  ne  dirai-je  pas  d'une  véri- 
table passion , puistju  il  n'estque  trop  aisé  d'en  recon- 
nnltre  le  caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  bon- 
heur et  de  crainte,  avec  lequel  je  surs  tous  les  progrès 
de  la  constitution , qui  a tant  encore  à acquérir;  soit 
à l'afOiclion  profonde  qu'il  m'est  impossible  de  ca- 
cher , même  au  milieu  ae  vous , lorsque  cette  consti- 
tution si  heureusement  commencée,  ou  s’arrête  dans 
sa  marche , avec  tant  de  raisons  de  se  hâter , ou  quel- 
quefois même  me  semble  reculer?  Mais  il  s'agit  ici  de 
riiommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  puis-je , Messieurs,  pour  vous  la  prouver  tout  en- 
tière, n avoir  qu'à  suivre  l'exemple  de  mes  prédéces- 
seurs, comme  eux  vous  offrir  tout  mon  zèle,  me 
placer  à votre  télé , et  comme  eux  remplir  votre  at- 
tente ! 11  ne  m'est  pas  donné  de  fournir  cette  hono- 
rable camère.  La  faiblesse  de  ma  voix , celle  de  ma 
santé , l'impossibilité  phy'ique  où  je  me  connais  de 
donner  une  attention  soutenue  à des  .séances  aussi  pro- 
longiTS , aussi  fréquentes  que  les  vôtres,  voilà  déjà 

fdns  de  raisons  qu'il  n’en  faut  pour  me  garder  des  il- 
usions  de  l’amour-propre.  Je  saurai  donc  me  défen- 
dre de  vos  bontés,  puisque  je  suis  sûr  que  mes  eiïorts 
ne  tournerdient  pas  à votre  véritable  utilité.  Devant 
ce  grand  but,  nul  sacrifice  ne  peut  me  coûter  Je  me 
dirai  que  s’il  est  glorieux  de  se  montrer  au  premier 
poste , il  y a quelque  mérite  encore  à savoir  le  rési- 
gner , lorsqu’il  doit  être  mieux  occupé  par  un  autre  ; 
et  c'est  ainsi  qu’il  appartient  à ma  faiblesse  de  vous 
mnnifèster  ma  reconnaissance.  Quant  à mon  intérêt 
personnel , c'est  assez  de  bonheur  pour  moi  nue  de 
I pouvoir  conserver  élrrnellemrnl  le  souvenir  u’avoir 
I reçu  une  grande  marque  de  votre  estime  et  de  votre 
confiance. 

Je  vous  supplie,  Messieun,  de  vouloir  bien  vous 
retirer  dans  les  bureaux  après  la  séance , pour  l'élec- 
tion d'un  nouveau  président. 

M.  Chapelier  : La  faiblesse  de  la  voix  m de  la  santé 
de  M.  l'abbé  deSyève.s  ne  peut  l'empêcher  de  rem 
plir  la  place  à laquelle  il  est  appelé  par  le  vœu  do  i’As- 
semblâ’.  MM.  les  présidents  ses  prédécesseurs  se  fe- 
ront un  devoir  de  le  seconder  et  de  le  remplacer  quand 
il  le  voudra. 

M.  d'Estourmel  : J’appuie  la  motion  de  M.  Chape- 
lier , et  je  me  flatte  que  M.  l’abbé  S\  ères  ne  se  refiisi  ra 
pas  au  vœu  unanime  de  l'Assemblée.  (On  applaudit 
de  toutes  les  parties  de  la  salle). 

M.  l’abbé  Syétes  : Votre  intention  est  sans  doute. 
Messieurs , de  voter  des  rcmcrcîments  à mon  prédéces- 
seur. 

Ce  vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements  una- 
nimes. 

M.  Latuuinais  : Le  défaut  absolu  d'administration 
des  liiens  ecclésiastiques , dans  la  ville  de  Pans , a ib'- 
terminé  votre  comité  à vous  présenter  un  décret  très 
urgent.  Pour  ne  point  abuser  de  vos  raomenls , je  ino 
contenterai  de  vous  le  lire,  et  si  l’on  y faisait  quelques 
objections,  je  vous  demanderais  alors  la  permission 
de  TOUS  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  lecüiriilé. 
• Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vill 
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dü  Paris , et  d'après  le  rapport  du  comité  eccI^iasU-* 
c|ue  y l'Asscmbldo  ualiouale  décrété  que  jusqu'à  l'ai  * 
;^aiii.saliuii  di  s .nssi-rnhlm  admiiiislrativcs,  la  lüuiiitv 
pültté  pruvisüireserachargt^,  relaliveiiiem  aux  biens 
ci-devaiit  ecclésiastiques , de  toutes  les  fonctious  du 
directoire  du  district.  • 

M.  MAunxEAU  : Je  demande  qu’il  soit  ajouté  qu'elle 
ern  aut>»risce  à faire  faire  la  perception , passiT  tous 
i<uux,etc. 

M.  Desmel'mers  : Cet  article  ne  me  parait  pas  bien 
rédi(^é.  11  pauit  supposer  deux  administrations,  celle 
de  district  ttci'lle  de  dcparlemenl;  le  comité  pense 
le  contraire  pour  la  ville  de  Paris.  Ou  n établit  des  ad- 
miiiislratioîia  de  district  que  lorsque  l’administration 
ne  peut  avoir  la  suiveillaiice  sur  tous  les  objets  qui 
la  composent.  Je  demande  dune  qu'il  soit  dit  que  la 
muuici)ialite  est  autorisée  à n-mplir  provisoirement 
les  fonctions  de  rüdiniuistratiou  du  département,  par 
rapport  aux  biens  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris. 

L'article  est  adopté  , sauf  rédaction. 

— M.  L'ÉvÈyLE  d'Altcn  : Les  diflicultc's  au’on  a 
présentées  hier  sur  le  projet  de  décret  propose  par  le 
comité  de  constitution  .sur  la  fédération  , se  réduisent 
à quatre  ou  cinq  points  qu'il  faut  éclaircir. 

l**  Ou  U nroposë  que  tes  commandants  des  gardes 
nationales  les  assemblassimt  chacune  dans  sa  muni- 
cipalité ; mais  d'un  côté , il  y a beaucoup  de  mmiici- 
]>alilé.s  qui  n'ont  point  de  garde  nationale,  ou  si  peu, 
qu'il  ii’y  aurait  nas  moyen  d’en  élire  un  seul  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  , parce  qu'elles  u’ont  pas  même 
quinze  ou  vingt  hommes.  D'un  autre  cdlé,  il  est  im- 
portant  que  le  régime  des  gardes  nationales  suit  sou- 
mis à une  organisation  generale , qui  les  rende  utiles, 
sans  leur  permettre  de  devenir  dangereuses,  en  les 
laissant  a^prsans  chef,  li  faut  préparer  les  esprits  à 
cette  idée  fondameulalc,  et  cela  ne  se  peut  pas  si  l'oii 
n'indbque  puint  un  centre  auquel  elles  sc  réunissent. 
Ainsi  il  faut  dire  , ou  chacune  dans  son  ressoHy 
comme  daus  Je  projet,  ou  chacuiio  dans  l’étendue  du 
territoire  où  elle  se  trouve  établie. 

T Quelques  personnes  paraissent  désirer  que  la  dé- 
putation des  gardes  ne  se  tasse  )>as  par  l’intermédiaire 
d'un  corps  électoral;  mais  l'opération,  sans  cela, 
serait  évidemment  impossible;  car,  soit  qu’un  envoie 
tant  d'hommes  par  cent,  ou  tant  d'hommes  par  dis- 
trict, cette  intention  ne  peut  être  remplie  en  députant 
immédiatement , soit  des  municipalités,  soit  des  can- 
tons. Les  Indications  qu'on  a reçues  annouceiil  que  la 
moitié  des  citoyens  actifs  ou  environ  s'est  engagée 
dans  les  gardes  nationales.  Comme  un  sc|)tième  dis 
citoyens  se  trouve  jouir  de  l'activité  par  nos  décrets , 
il  suit  qu’il  y a 3,600,000  citoyens  actifs  en  France  , 
et  par  coiLséqucnt  à peu  près  1,800,000  ou  ‘2,000,000 
de  gardes  naliouah's;  six  par  cent,  que  nous  propo- 
sons pour  les  assemblées  électorales,  donnent  donc 

120.000  hommes,  qui , réduits  dans  547  districts  , 
fourniront  |>our  chacun  un  peu  plus  de  200  électeurs. 
Cette  proportion  a pai  u convenable  pour  que  la  depu- 
latiou  fiU  imposante;  l'imniense  inégalité  de  la  dépu- 
tation des  districts  peut  porter  les  uns  à 300  électeurs 
et  réduire  les  autres  à 100;  ce  qui  justiiic  encore  plus 
In  moyenne  proportiounclle  que  nous  avons  prise. 
C'est  de  là  aussi  que  nous  avons  tiré  la  fixation  d'un 
honime  par  20ü  pour  la  députation  ; elle  doimerait 

10.000  liommes  si  tous  envoyaient.  Mais  comme  il  ne 
faut  pas  y compter , il  en  résulte  qu’on  doit  compter 
sur  G ou  7,000  honiine.s.  Ce  n’est  pas  trop,  si  l'on  veut 
rendre  la  UUe  nationale  et  soleiiin'lle. 

3®  Qm  lques  membres  ont  paru  juéférer  une  dépu- 
tation de  SIX  hommes  par  district:  mais  diiu  cOté  , 
ce  nombre  rempli  ei|lièrement  ne  douiKTait  que  3,250 
hommes.  Le  comité  a pensé  qm:  ce  n'est  pas  assez , et 
que  d ailleurs  le  nombre  ne  deva.it  pus  être  espéré 
au  complet , il  serait  encore  fort  inférieur.  D’un  autre 


coté,  l'éti  nduc,  la  population  et  le  nombre  des  gar- 
des des  districts  sont  d'une  telle  inégalité,  qu’il  en  riC 
sutlt  rail  iiiiuslice,  niécuiitentrmriit  et  jalousie.  .Serait- 
il  juste  que  le  district  de  Bordeaux , qui  possédé  une 
belle  armée  nationale , n’envurdt  pas  plus  d'hommes 
que  le  district  le  moins  pciiplAles  Landes? 

<®  Quant  aux  officiers  civils,  dont  ou  a demande 
aussi  une  députation,  tecomitéu  pensé  qu’il  est  cuns- 
tituliuimel  que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoique  tout 
citoyen  n'exerce  pas  et  ne  doive  pas  exercer  : le  com- 
mandement des  gardes  n’est  que  suspendu  pour  les  uf- 
ficiers  municipaux , mais  leur  enrôlement  subsiste  et 
doit  subsister  * l'état  d’un  peuple  libre  est  que  tout 
homme  qui  réunit  les  conditions  puisse  dclihérer 
cuinmc  actif , et  défendre  la  constitution  et  les  luis 
comme  soldat.  Appeler  ccux-ci  pour  la  fête  iialio- 
iiale , c'est  anpelcr  tous  les  citoyens  sous  leur  rapport 
de  soldat  : cW  lu  France  armée  qui  va  sc  réunir;  ce 
n’est  pas  la  France  délibérante.  Si  l'Assembléf  nntio 
nale  avait  distingué  deux  classes,  elle  mirait  détruit 
l’impression  de  ce  principe  qu’il  est  imjiortanl  de  pro- 
pager et  d'affermir,  aussi  lesdéputés  de  In  commune, 
avant  entendu  les  vues  du  comité  ù cet  égard,  ont  dé- 
claré qu'ils  irimislaicut  plus  sur  cette  partie  de  leur 
■dre>se. 

5®  Quant  à la  dépense,  s'il  fallait  la  payer  tout  en 
tière  sur  le  pied  de  7 ou  8,000  hommes,  et  ù raison 
de  100  lieues  pour  le  voyn^ot  100  lieues  pour  le  re- 
tour Ücrme  moyen dca  distances),  elle  serait  consi- 
dérabk‘,  quelque  économie  mi’on  pût  y mettre.  Voilà 
pourquoi  votre  comité  a cru  devoir  cncliarger  chaque 
district  pour  les  députés  qu'il  enverra.  Cette  mesure 
fera,  selon  toute  apjiarence  , qu’oii  choisira  dans  les 
districtsdeshommesen  état  de  supporter  celte  charge. 
Un  double  avanbge  en  résultera.  Les  frais  seront  moin- 
dres , et  il  est  bon  d’ailleurs  que  les  riches  perden* 
enfin  toiit-à-fait,  dans  le  spccbicle  d'une  fêle  si  solen- 
nelle et  dans  le  serment  qu’ils  viendront  prêter  d’une 
ni.miière  auguste,  ce  que  leur  fortune  et  les  distinc- 
tions quelle  établit  auraient  pu  leur  laisser  de  pré- 
jugés. A l'égard  des  corps  milit.iires,  le  comité  adopte 
ce  qui  a été  proposé.  11  pense  qu’on  ne  doit  excepter 
aucun  corps;  que  In  maréchaussée  doit  être  iiuminée: 
et  au  surplus  il  s'en  rapnurle  pour  lu  forme  d’élec- 
tion à l'avis  du  comité  miiiLdrc. 

M.  l’évêque  d'v^uluii  fuit  une  nouvelle  lecture  des 
deux  premiers  articles. 

M.*'*  : Je  propose  deux  amendements;  le  premier, 
c’est  que  la  dépuLition  suilcomposéc  d'uii  député  {i.ir 
chaque  centaine  d'hommes;  le  second,  que  la  dé- 
pense iiüur  les  frais  de  voyage  soit  prise  sur  le  tré- 
sor public, 

M.  Moi'gi:«s  de  RogiEFORT  : D.ms  un  moment  où 
les  gardes  naljonales.se  sont  propagées  à rinfini,  et 
où  les  frais  des  députations  pour  I auguste  céréuionic 
qii’ou  propose*,  peuvent  devenirîmmeiises,  je  ileniamle 
qu’il  ne  soit  choisi  qu'uu  seul  homme  par  5U0. 

M.  Ferrau  : Ce  serait  faire  une  injustice  aux  pro- 
vinces que  de  leur  l.iisser  les  frais  de  cette céréinouie; 
il  ru  résulterait  un  privilège  pour  la  capitale.  C'est  la 
nation  qui  s'assemble  ; il  faut  que  ce  suit  aux  frais  de 
la  nation. 

M.  Desmecniers  : La  délibération  est  iusUiute , il 
faiitdoncs'empresscrd’éclnircir  iaqursüon.  Pour  n*n- 
dre  la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut  qu'uu  grand 
nombre  de  personnes  viennent  y assister,  et  ce  u'est 
pas  trop  d'environ  8,000  hommes  ({ue  propose  le  co- 
mité. Ln  fédération  qui  s’est  formée  sous  les  murs  de 
Lyon  était  bien  de  5U,U00  hommes  environ,  t’auiii- 
versaire  du  jotirdela  révolution,  du  premier  jour  qui 
mérite  véritablement  d'être  célébré  d.ms  les  amiales 
de  la  France,  l'impurtance  de  celte  fêle,  je  ne  dis  pas 
sur  la  révulnlioii,  c;>r  elle  est  opérée  sans  retour,  UhiU 
sut  ,c  rétablissemculile  l'ordre,  méritcut  de  ratteutiou. 
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Je  réponds  à celui  (^tii  veut  un  député  pnr  municipa- 
lité <ju’il  ne  coiin.m  pas  Tesprit  du  décret.  I.e  st'ul 
point  (Je  la  difticultéest  celui  de  In  dépense.  Il  est  Iden 
singulier  «jue  nous  ne  rendions  pas  assez  de  justice  au 
zèle  de  tous  les  soldats-citoyens.  Coinment  se  dissi- 
muler (]ue  si  l’on  voulait  le  permettre  on  eu  verrait 
arriver  3U  à 4i>  mille  à Paris  pour  cetti;  auguste  cé- 
rémonie? U est  rrai  que  s'il  est  un  moyeu  qui  puisse 
être  plus  favorable,  on  doit  le  iimidre.  Celui  qu'on  a 
pruuosé , de  nViivoyer  qu'un  nomme  par  500,  est 
uiadiiiissible.  Maisalmde  détruire  jusqu'aux  moiiidrcs 
inquiétudes,  je  proposerai , après  avoir  adopté  le  pro- 
j(d  du  comité,  d'y  ajouter,  par  nmendeineiit , qiu*  les 
provinces  qui  seront  éloignées  de  plus  de  cent  lieues 
de  la  capitale,  telles  (]ue  le  Rmissilioii , ne  pourront 
nommer  qu'mi  député  par  500.  je  suis  mV  que  les 
provinces  n'adhéreront  pas  à cet  amendement. 

M.  F^rtHAi;  : Il  ne  sagitpasieide  disputer  de  ramoiu* 
de  la  patrie,  mais  de  prendre  les  moyens  les  moins 
chers  possibles  pour  célébrer  la  fêle  du  14  jmllet. 
Comment  voulez-vous  (pie  dans  mon  district  un  dé- 
pense cinquanlo  mille  francs? 

On  demaiuli^  à aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Desineuniers  est  adopté  et 
joint  à l’article,  qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

« Art.  t".  I.P  Uirrrioîre  de  chaqnr  di-Uticl  da  royaume, 
rt  dam  le  cas  où  le  direeloire  ne  »erait  point  encore  en  ar- 
tivitr,  le  corp.s  nmnieipai  do  cher-lieu  de  disiiict  est  cum- 
niis  par  IWsseinblee  naliouale,  à l'efTet  île  reqnérir  les  lom- 
mandants  des  gardes  nationales,  d’assembler  lesdites  gardes 
chacati  dans  leur  ressort.  LesdUes  gardes  nationale»  choiat- 
roiil  six  boiniues  sur  cent  dans  la  lolalitc  do  district,  pour 
se  réunir  an  jour  Tixé  par  le  dircctoii'e.  Celte  réunion  cliui- 
sira  dans  la  lutalilé  des  gardes  nationales  un  bomme  par 
deux  rerits,  quVUe  chargera  de  se  rendre  à Paris  ponr  la 
fédération  générale  de  tmiles  1rs  gardes  nationales  du 
royaume,  qui  aura  lien  dans  celte  capitale.  Les  districts 
éloignes  de  la  capitale  de  ploa  de  cent  lieues  auront  la  li- 
bt-rie  de  u'envoyer  qu’un  dépoté  par  400.  » 

L'article  11  est  aussi  adopté. 

m II.  Les  direeloire»  ou  corps  munici|>aux  du  cheMleu  de 
district  (txeroni  de  la  maniéré  Ia  plus  economique  la  dé- 
pense à allouer  pour  le  voyage  et  pour  le  retour,  et  celte 
depense  M’ra  .su]»por(ce  par  chaque  district.  <• 

Al.  DE  ^0A1JJ.ES  : La  propositiuii  faite  hier  par  le 
cüiuite  militaire  se  réduit,  parla  discussion,  à des 
termes  1res  simples  : • Elira-t-on  dans  les  régiments 
ou  bien  prcndra-t-oii  les  soldats  à raiicicnneté  tieser- 
viett?  • Si  celte  dernière  disposition  Ast admise,  il  y a 
lies  peu  de  précautions  à prendre.  Si  au  contraire  on 
préferait  la  première,  le  comité  militaire  présenUTait 
un  projet  de  décret  pourlixer  la  manière  dont  on  fe- 
rait l'cleclion.  Je  demande  que  la  que.stion  soit  décidée. 

M.  LE  MAR^jLiS  o'Abiii.y  : Si  vousue  voulex  plus  de 
militaires,  il  faut  élire;  raiiclenneté  est  faite  pour  ré- 
«ompeiiser  le  service. 

Al.  DE  Trace  : J'ai  à faire  des  observations  très 
courte.s  en  faveur  de  l'ancienneté  du  service,  ^ous 
avons  toujours  regardé  comme  un  grand  hoiiiH’ur  de 
représenter  le  corj»s  : jamais  plus  nelle  occasion  ne 
.sVslüllerU’.  En  «nppuyaiit  donc  l'avis  de  ceux  qui  veii- 
leuluii'onail  égard  à l'ancieimelédu  servia’,  je  de- 
inaiide  tiue  les  ofliciers  «oient  représentés  par  les  ca- 
pitaines. (Il  s'élève  des  murmures.  ) J'eiileiids  le  plus 
ancien  oflicier  dans  chaque  grade. 

Al.  l'abuê  Gouttes  : Le  grade  de  cajiiUiinc  est  tou- 
jours accordé  ù la  faveur.  Je  (leniaiide  qu’un  dise  ex- 
pressémcul  le  plus  ancien  oflicier  de  .service. 

ta  i|ue.stioii  est  mise  aux  voix  et  l'Assemblée  décide 
qoe  les  députations  seront  formées  par  rang  d'aucieii- 
iicté  i‘\  de.  service. 

M.  UK  Muailles  : te  comité  a pensé  que  la  dé|»ubi- 
tiun  devait  être  ainsi  composée  : • Dans  les  régiments 
(i'iiifanUTie,  un  oflicier,  un  bas-uflicier  et  tjuaire  sol- 
dats; dans  la  cavalerie,  un  oflicier,  un  bas-uflicicr  et 


deux  cavaliers.  • Plu.sieurs  prrsonne.s  .<5ont  touchées 
de  1.1  dil'Iiculté  tpii  pouvait  .s'élever  entre  les  grena- 
diers, les  chasseurs  et  les  fn.siliei  s.  C'est  une  difiicnlté 
que  vous  avez  Iranebée  en  vous  déciilani  en  faveur  de 
I ancieimelé.  Si  ijualre  grenadiers  sont  les  plus  aiieû  n.s 
ils  seront  élus;  i|  eu  sera  de  iiièine  si  ce  .soiil  »ju  4re 
clin.sseiirs,  el  de  même  si  ce  sniil  quatre  fusiliers.  Une 
autre  diflicuUé  tiu'on  élève  regarde  les  ofliciers  appe- 
lés ln*s  impruprenienl  ofliciers  de  fortune.  Compte- 
ront-ils leur  ancienneté  de  rinstanton  ils  ont  été  ad- 
mis dans  le  corp.s comme  soldats,  oudu  jour  m'i  ils  «ml 
été  élevés  ;iu  grade  ti  ofliciers?  Celte  question  «‘sl  dé- 
licate : elle  a fait  de  tout  temps  une  espèce  de  schisme 
entre  les  ofliciers  de  fortune  cl  lesaiitre.s;  je  demande 
pardon  de  me  servir  de  celb*  e.xpression,  mais  11  n'en 
faiit)ias  d’auli’O  pour  me  faire  cnlemlre.  Dans  mmi 
Opinion  lofiicitT  de  fortune  joint  à rav.inlnge  très 
grand  d elle  oflicier  le  très  grand  avantage  d’.ivoir 
passé  par  la  plus  étroite  étamine  : il  doit  être  entière- 
ment confondu  avec lesautresoflicicrs,  cars’il  ii’élait 
pas  c«mfonduil  serait  distingué.  On  dit  que  dans  ce 
cas  il  n'y  aur.i  nue  des  ofliciers  de  furlune  admis  à ta 
députation  : je  tlétruis  celte  iiniuiétud*'  p.ir  d«‘S  exem- 
ples : par  exempte,  dans  le  régiment  de  Piémont  ce 
sera  le  lieutenaiil-colonel  ; dans  le  régiment  d’Alsace , 
«lue  je  commande,  ce  .sera  le  premier  capitaine,  ufli- 
cier  tré.s  recouimandable. 

M.  i.E  cuEVALiER  DE  MiRi^Ats  : Je  demande  que  les 
campagnes  soient  comptées  pour  deux  ans. 

M.  DE  SiLUERY  : Les  lieutenants-gi'iiéraux  et  ma- 
réciiaiix  de  France  se  trouveront  très  nonorés  d’assis- 
ter à celle  fédération.  Je  demande  qu'on  eu  lixe  le 
iionibiT. 

M.  Goui'il  DE  PRÉFELN  : Comme  ces  .MAL  ne  font  p.ns 
corps  à part,  il  faut  laissera  leur  patriotisme  el  à leur 
zèle  de  s y pi  tisenler. 

.M'”  : je  demande  qu'on  v admette  UJî  oflicier  de 
cluK|ue  grade  dans  le  corps  du  génie. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  : Jc  Voudrais  que  ces 
gens  ne  fu-'^seut  pas  admis  à Paris  avant  le  13. 

AL  DE  Chambord  : Je  demande  <|iie  pour  «>ter  toute 
espèce  de  jalousie  on  dise  : • Seront  (lé()iité.s  le  plus 
ancien  grenadier,  le  plus  ancien  chasseur  et  les  neux 
plus  anciens  soldats.  • 

M.  LE  siARtjtis  DE  FoucALLT  : Je  demande  si  les 
cavaliers  dngons  et  hiussards  viendront  à pied  ou  à 
clieval? 

.M.  deNoaili.es  : il  me  semble  que  b^  princip<’S  ne 
sont  pas  conle.sU^;  ou  peut  donc  les  dti:rét(’i’.  Nous 
ü'en  iiiurions  pas  si  nous  écoutions  tous  les  amemte- 
inents.  L'iiii  veut  «|u'üii admette  la  manne,  l’autre  ia 
niareetinus.sée , raulrc  it^  invalides.,  l’autre  les  yfli- 
ciersdu  génie.  Toutes  ces  dem.imlessoulassureim  nt 
dans  rinlcntiou  du  comité.  Demain  nous  ap|ioite- 
roiLS  un  article,  dans  lequel  ils  seront  compris.  On 
peut  toujours  adopter  celui  que  j'ai  proj>os<S  s;iuf  lu 
rédaction. 

AL  Goitil  de  Prëpel.'s  : Comme  l’iinporLmce  du 
service  de  la  maréchaussée  et  l’activité  qu'il  exige  ne 
lui  jiermcUent  pas  d'assister  à la  f«-déraliuii , je  de- 
inaude  qu'elle  ait  la  faculté  d'adresser  à la  uiarécliaus- 
sée  de  l'tlc-de-Francc  des  pouvoirs  pour  l'auloriscr  à 
y adhi’rer  à sa  jdace. 

L'.miendcnu’Ut  mis  aux  voix  est  adopté,  sauf  la  ré* 
dacliun. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  motion  dcAl.  de 
Nouilles.  — Elle  est  ntbqdée  ainsi  qu'il  suit,  sauf  la 
rédaction  : « Ciintiue  r«*giment  d'infanterie  députera 
un  oflicier  présent  an  curjis,  le  plus  ancien  ne  ser- 
vice, les  années  d«*  soldat  c«miptées;  nn  bas-ofllcier 
pnSeiil  au  corps,  le  plus  ancien  de  service,  les  .an- 
nées de  soldat  complées;  les  qualie  plus  anciens  sol- 
dats, pris  iiidistincteinenL  [uirmi  lo.s  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs,  fusiliers  ou  lambouis,  et  eu  cas 
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(li’stTvifC,  )t*  plus  ancien  d’üfff  sera  pref«‘r^. 
(Jiîiijue  régnncnl  de  cavalerie  dépulera , suivant  les 
im^mes  règles,  uii  ofiieier,  un  bas-oflicier  et  deux 
soldats.  * 

M.Desmfumers.'Jc  demande  que  les  comités  mili- 
laire  et  de  la  marine  avant  prolilê  de  toutes  U*s  obsrr-  ^ 
vatioiisqm  ont  été  faites,  se n-unissent  pour  présenter 
deniain  un  article  après  le  proeès-vei  hal. 

On  fait  lecture  de  la  mitlioii  prés  ntee  dans  la  der- 
nière séance  p ar  M.  de  Lnlayelte  : 

l/Aui-niblc«  HMiionile  «lecréle  comme  principe  contti* 
latinniH'I.  ijnc  penioiin»*  ne  pourra  a>oîr  le  comniendcmcnt 
dci  Rardca  naiionalra  dan*  pins  ü un  départemeiii  : et:#  te 
rrsfive  à délibérer  si  ce  coiumamlciucni  ne  doit  p <s  ini^tiie 
être  borne  A cbatjuc  district.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Flmel-Monségi  r I Jc  demande 
que  cou  uiim  uieiil  a celte  mulion  le  coinmainlement 
soit  restreint  à réltuidue  irun  district. 

M.  Lucas  : M.  tie  Lafuyelte  ne  sera  tlonc  plus  com- 
maiidanlquc  d’uu  district  de  Paris.  Je  demande  qu’oii 
.ajonme  la  moliou  de  .M.  le  comte  de  Fumel  jus<|u  après 
rorgaiiisalion  des  milices  nationales. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  motion  tic  M.  de  Lafayelle  est  décrétée. 

SuUr  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  Mabti>eau  : Vous  avez  renvoyé  hier  au  comité 
ecclésiastique  l'examen  de  la  question  de  savoir  s’il 
y aurait  des  arcliiprèlres.  Le  comité  pense  au'il  n’est 
pas  iiéeevsaire  qii  il  soit  établi  par  vous.  (L'Asst'tii- 
Liee  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  a délibérer  sur  celobjct.) 

M.  MAHTiNEAr  : Vous  avez  aussi  ajourné  hier  la 
dernière  tlisposiliuiide  l’arlicle  VII.  Le  comité  ne  voit 
pas  d übsUiCles  .î  In  décréleratijourd'hui.  Ëlleeslaiiisi 
conçue  : • Lesaulres  prélre-S  qui  y seront  tdablis  (dans 
les  c.ithédrales)  ne  seront  que  se?  vicaires.  • 

Celle  disposition  est  adoptée. 

M.  M\miNEAL  :II  s’agit  actuellement  de  détermi- 
ner le  nombre  dts  vicaires.  Vous  entendez  supprimer 
les  caiioiiicats , Uvs  liénélices  et  enliii  toutes  les  digni- 
Uin  et  iblies  dans  b^  églises  cdhédrales;  ils  est  cepen- 
d.nd  nécessaire  qu'il  y ait  dans  chaque  diocèse  une 
église  principale  où  l'appareil  du  culte  soit  pins  inn- 
jeslueijx  et  plus  imposant.  Il  faut  donc  établir  un 
nombre  de  vicaires  sulUsant  pour  ofiieier  nveedignité, 
cl  obliger  en  outre  Ums  ceux  qui  seront  nu  séniinaire 
à as^i^ier  au  se  rvice  divin.  Je  demande  «pi'un  article 
soit  ainsi  décrété  : • Dans  la  paroisse  cathédrale  dont 
la  piqmialitm  comprendra  plus  de  cent  mille  dînes , il 
y aura  U>  vicaires,  cl  t2  seulement  dans  celles  où  la 
population  sera  au-dessous  de  luo  mille.  • 

M.  l'auue  Uoi  bdon  : Je  «iemaude  «pie  de  tous  ces 
prèlri'S  il  u'y  en  ait  que  d<itx  qui  portent  le  nom  de 
vic.nri-s,  et  que  les  autres  soient  cliargi^d'admiiiistt'er 
le* sacrements,  etc. 

M.  1.  AIIBÛ  (üoiiTiE»:  Cette  disliiiction  doit  être  ab- 
st^ltiiiienl  drlruite.  Je  demande  que  l'article  reste 
comme  il  a ete  proposé.  — L'article  est  adopté. 

M.  .Miirliueau  fait  lecture  de  l'article  cote  X.II  dans 
le  rapport  :•  Le  séiiiitiaire  st'ra  éltbii,  autant  que 
faire  se  pourra , auprès  île  l'i-glise  cathédrale  et  même 
dans  reiieeinlc  des  bJliments  destinés  ù riiabitalioii 
de  l'évéqiie.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

XIll.  L'r\é«{uc  .'iiira  »otis  lui.  pour  ta  conduite  et  PiiifH 
iruc'iuin  de»  jrottes  clerc*  i<'cus  itana  le  séminaire,  on  %i- 
lAirc  Mi|ieiieut,  et  trui*  vicairt-s^lm'cleuta  *ol>urdonne-<  a 
rc>t-i{iit>.  U 

M.  i.'ahiiè  : Les  séminaires  snid  sujets  une  in- 
linile  de  details  qui  demamieiit  une  surveillance  et  une 
activité  continuelles,  il  est  bon  de  former  les  jeunes 
clerc*  .111  iminslére  de  la  parole  et  au  gouvernement 
des  p.iroissk^s.  L’expérience  m’a  appris  ipie  jiour  rem- 
plir de»  fonctions  aussi  im]»urtaiiUs , quatre  directeurs 


ne  sufllsent  pas.  Je  demande  donc  que  l'éréque  soit 
autorise  ù en  établir  autant  que  bon  luisemblera , sauf 
à en  conférer  avec  le  département. 

M.  l'aübé  Gouttes  : Quatre  personnes  sont  bien 
sufli^antes  pour  faire  le  service  dans  les  séminaires. 
Ce  ne  sont  point  des  enfants  que  l'on  a ù conduire, 
mais  des  jeunes  geii.s  zélés,  qui,  s’ils  avaient  besoin 
d’étre  surveillés,  ne  .seraient  pas  parla  même  fort 
pro|)res  ù embrassi  r l'état  ecclésiastique. 

L iirlicle  \1U  est  adopté. 

■ XIV.  Le*  vïciire»HljrccteQr*  et  vicairM  Mipérienri  ilins 
|p»  irmimiire*  w^rntit  Irno*  d'auUlrr  tvec  Iram  élfvrsà  tous 
Ir*  (jflii'e*  de  la  paroiuc  catliêdrale,  *i  d'y  faire  toatr»  li« 
foru-tiiMu  dont  {'év^fjne  ou  »on  premier  vicaire  juferoiit  à 
propo»  de  les  cbatRer.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

« XV.  Le*  vicaire*  de  l’cglise  cathédrale,  Ira  vicaires  sm 
pèricuis  et  vicaires-dircclt-uni  des  »éiainairc*  forriicronl 
•iiscmble  le  roiiM-il  ordinaire  et  (HTmancnt  de  l'évéque,  qui 
ne  pourra  faire  aurun  acte  de  juridiction  qu'apres  eu  avoir 
ildibére  avec  eux , soit  pour  ce  qui  concerne  radiuinixtra* 
lion  de  la  paroisse  catbcdrale  on  du  séminaire,  soit  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvcriieiucnt  du  diocèse.  » 

M.  Lanjuinais  : Le  comité  ecclésiastique  avait  d'.v 
, bord  adopté  cct  article  ; inaisde.srél1exion.s  plus  mûres 
l’ont  porté  à en  demander  la  suppression.  Le  conseil 
del’évéque  si'rait  une  superfétittiun  et  une  invention 
iiors-d’œuvre.  Il  y a d'ailleurs  dans  l'article  une  irré- 
gularité; il  ye«lditqucrévéi|ueiie  pourra  faireaucuii 
acte  de  juridiction  qu'après  eu  avoir  délibéré  avec 
sou  conseil,  soit  pour  e.i>  (pii  concerne  radministra- 
tion  , etc.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  grands 
principes  d'après  rexpri‘Ssion  des  conciles.  Le  conseil 
ne  doit  avoir  lien  que  pour  les  affaires  maiori  mo- 
menti  : actuellement  ipic  la  religion  est  Beaucoup  * 
plus  étendue,  nous  ivnvoyonsa's  aiïaires  au  synode. 
Ce  Siérait  vouloir  établir  un  troisième  degré  de  juri- 
diction avec  le  synode  diocésain  et  métropolitain.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l’article  eu  y substi- 
tuant celui-ci  : «Il  .sera  choisi  par  le  synode  diocésain, 
au  scrutin  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  qui  au- 
ront été  dix  ans  curés,  ou  vicaires,  ou  supérieurs  de 
séminaires,  quatre  prêtres,  dont  le  plus  ancien  gou- 
vernera , avec  le  coiuseil  des  trois  autres , eu  cas  d'ab- 
sence ou  d’cmpéchenieiil  de  l’évêque. 

M.  l’abué  Gouttes  : Le  conseil  des  évêi]ues  remonte 
jusi^u’aitx  premiers  temps  de  l’Eglise;  nous  en  voyons 
plusieurs  preuves  dans  les  ouvrages  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Cyprien. 

M.  Garat  i.’aÎné  : J’ai  beaucoun  de  respect  pour 
tous  les  saints  Pères  et  pour  M.  l'anbe  Goutlos;Je  ne 
puis  cc|iendant  être  de  leur  avis.  Que  saint  Augustin 
ail  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  l'avis  de 
son  conseil , c’est  là  une  modestie  de  s^iint;  ni.iis  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  fût  tenu  d'avoir  uii  coiisell. 

M.  Gui  FIL  DE  Phéfki.n  : Vous  agitez  une  des  plus 
importantes  quesltmisqiii  vous  aient  été  soumisi's.  Le 
! giiuvememeiit  de  J.-t.  est  un  gouvei  nementde  cha- 
nté et  de  conseil , et  non  point  un  gouveniemeiii  ah- 
I soin.  Prêta  eoiisomiiuTSon  sacrilice,  ce  divin  Maître 
j du  à .se.s  apôtres  : • Les  rois  et  b*s  princes  des  nations 
I les  gouvernent  avec  autorité,  il  n'(‘n  sera  pas  ainsi 
I parmi  vous;  le  plus  pi  lit  sera  autant  que  leplusgr.md, 

. et  celui  4|ui  eomniaixlti  autnnt  que  celui  qui  sert.  • Je 
I demande  qu'il  soit  d<mijé  un  conseil  à l’évêque,  cl 
I qu'en  cas  de  dissimtimeiit  entre  I évêque  et  son  conseil 
j Mtr  une  nllàireimnortaiile  et  pressi^?.  l évêqueait  pro- 
' visotremenl  voix  u.  ci>ive,  et  ijii'eiisiiile  il  eu  sera  reléré 
UH  synode. 

M.  i.'aiuie  GiiWiOiBE  : Il  est  constant  que  Un  curés 
, ont  droit  de  concoiinr  nu  gouvei  iiemeiil  du  diocèse'  : 

I il  faut  dire  que  les  quatre  currt  qui  formeront  le  con- 
I seil  de  l'évêquc  siToiil  cliuisis  par  les  prêtres  du 
I diocCM. 


M.  PRRTKAU  : Je  demamlr  la  priorih' |>niir  In  pre- 
mière  et  en  cas  qu’elle  soit  cuiitestée  je  rt*- 

clamrrui  In  iiarole. 

L’Asseiiiblee  accorde  la  priorité  à la  motion  de 
M.  Marliiu'üu. 

M.  Tukve.nim  : Je  demande  que  du  niuimt,  dans  le 
cours  de  st*s  visites , révéïjue  puisse  rendre  des  urdoii- 
nanees  provisoires,  sans  avoir  besoin  de  consulter  son 
Conseil. 

M.  MAllTl^EAn  : Je  vais  vous  présenter  une  rédac- 
tion nouvelle  qui  peut-être  plaira  à tout  le  monde  : 

H Les  vicaires  ii<*»  e^li»ea  cathédrales,  les  vicaires  sU|>l-- 
rieurs  et  les  vicaircs-iün-ctcara  du  séminaire,  formeront 
ensemble  le  cnnseil  habiliiel  et  jiermafiriit  de  rcvér|tie,  qui 
ne  [><>i]rra  faire  aucun  aeie  de  Juridirlion  qu’aprrs  en  avoir 
«Iclibere  avre  eux,  |Kiur  tout  ce  qui  concerne  l'administrj- 
lioii  du  !>eriiinaire  et  le  gonveriieiiicnt  du  diocèse. 

Celle  dernière  rétliclion  est  .nloplée. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  coté  \VI,  il 
est  ainsi  conçu  : 

« Dans  toutes  les  villes  et  botirp;s  qui  ne  comprendront 
pas  plus  de  dix  milte  âmes,  il  n')r  aura  (|n‘nne  s«‘Ulc  ps* 
roiuei  les  autres  paroisses  seront  Mippriiiices  et  réunies  à 
réalise  principale,  w 

M.  i.’AitBÉ  CoiTLRiER  ! Quatid  ü s'agit  de  supprimer 
des  paroisses,  il  faut  ciivisajîer  ces  ri'ductiuns  .sous  b* 
rapport  de  la  religion.  Comment  vuulez-vous  que  sur 
dix  mille  âmes  les  deux  tiers  assistent  au  service  divin 
dans  une  seule  dglist',  et  il  n'jr  en  aura  qu'une  seule 
pui>u]ue  vous  avez  .supprimé  les  chapelles. 

M***  : A force  de  vouloir  être  économes  nous  deve- 
nons avares,  et  l'avarice  ne  vaut  rien  eu  fait  de  reli- 
gion. Je  propose  de  réunir  cet  article  avec  les  cinq 
articles  suivants  en  un  .seul,  qui  serait  rédigé  en  ces 
termes:  • 11  sera  établi  ou  conservé,  dans  l»*s  villes, 
bourgs  et  campagnes,  autant  de  paroisses  que  les  be- 
soins des  lidèles  pourront  l'exigiT,  d'après  l’avis  des 
eS'éqiies  et  des  assemblées  administratives.  • 

M.  Gabat  : Dans  ma  province  et  dans  les  provinces 
voisines,  le.s  paroisses  sont  lrèsrnre.s  : aujunrd'iiuiqiie 
vous  possédez  des  biens  ecclésiastiques , vous  ne  vous 
occupez  qu'à  mettre  une  extrême  parcimonie  dans  les 
dépenses  du  culte  ; j’appuie  donc  l'article  présenté  par 
le  préopinant.  Lorsque  ceux  que  nous  représentons 
ici  n’oiit  pas  manifesté  leur  veeu  .sur  un  objet  aussi 
important,  nous  tic  devons  rien  décréter  avant  de  les 
avoir  consultés. 

M.  Martineau  : J'observe,  sur  le  nouvel  article 
proposé,  (ju’il  faut  faire  une  très  grande  différence 
entre  les  paroisses  des  villes  et  celles  des  campagne.*^. 
Daus.lesvilleson  peut  allerà  l'église  d’une  très  grande 
distance  : je  connais  des  villes  de  10  mille  dmes  où  il 
y a dix-.sepi  paroisses.  Il  e.st  évident  que  pins  une  pn- 
rois.se  est  considérable,  mieux  le  service  s’y  fait.  On 
demande  le  renvoi  aux  assemblées  de  départ«‘ment  : 
j’observe  qu'il  serait  bien  plus  avanlau'eux  de  se  reld- 
cber  des  regle.s  proposées  par  le  comité , que  de  ren- 
voyer aux  (lé|)artetmMits  qui  ne  feront  rien  s'ils  n’ont 
]»ns  de  règles  établies. 

.M.  DE  Fumei.  : Je  propose  de  réduire  à six  mille 
Ames  la  pupiilntion  de  toute.s  les  villcsel  bourgs  où  il 
n’^  aura  qu'une  .seule  paroisse. 

L’article  XVI  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  XVll  est  également  adopté  en  ces  termes  : 

» Dans  les  vilirt  don!  ta  |>opalatiun  rat  d<*  ploa  de  aix 
rallie  âwps,  chaque  parouse  pourra  comprendre  un  pltu 
grand  nombre  de  paroiuiena,  et  il  en  sera  comervé  auinnt 
i|Ue  le*  beaoina  dea  p«-u|>lei  rt  l<H'aiilc:t  le  deiiiaiiüeront.  s 

On  fait  lecture  de  l’article  XYIIJ,  qui  est  rédigé 
comme  il  suit  : 

« Toutes  1rs  paroisses  de  campagne  qui  ne  «ont  pas  éloi- 
gnées lits  villes  et  bourgs  de  plus  de  trois  quarts  de  lieue, 
y seront  réunies.  » 

Ou  deitiiinde  la  question  pré.ilable. 


M.  CASiim  : Il  faut  éUmdre  celte  demande  à plusieurs 
dc.s  articles  suivants.  D’abtird  ou  doit  mettre  beaucoup 
tic  im-iiagcincnt  dans  la  suppressjnn  des  paroisses  de 
Cüinpagne.  Les  habitants  des  campagne  sont  très  at- 
taches u leur  église  : en  stipprimaiil  une  parois.s»>  on 
dniiiiernit  lieu  à des  querelles  entre  les  villages.  11  est 
d ailleurs  Irè.s  (liftieile.  d'ctiblir  des  règles  générales 
que  les  lt)Calib  s eoulrarieraieot  sjins  oi'sse.  Je  de- 
uiamle  qu’on  décrète  .seuleménl  l'arliclo  XX. 

L’article  XX  C4>t  adopté  en  ces  termes,  salifia  ré 
daction  : 

« t.4‘«  as«'-mbléf>«  adinlniitr«tivrA , dr  conerrt  avre  l'évè- 
que  (liorruin,  draij^ivroiit  a la  priK'h.'iinv  tègisiatiire  Ira 
cliaiigriiieiits,  eiiTon&criptîona  «t  air<in4liav  iiirtO»  <b-a  pa- 
roiivt-a  «iaii«  Ira  tamp.i.:nc.  : pour  f»m*  orlir  dr»it;iiaiicm, 
lia  cbui«jmiit  le»  paroÎMMa  Ira  jdii»  priiplo>-'>.  Irt  pliia  n>iii- 
iiimlrinent  «ilum» . et  qui  olfi  iront  ili-a  i (;lia4>>  ptii«  pi<>pi.-a 
à rcervuir  nu  ftrand  noiubic  <|r  paroi«»iina:  îIa  haiiitii;tK'- 
rum  rn  même  tr«i|M  Ira  paroiasea,  villaKPa,  haiiiraiix  rJ  lu- 
hilaliou»  iju’il  cotivienilr;i  de  réunir  à chaque  chcMivu.  » 

Un  autre  article  est  adopté  comme  il  suit  : 

« L’evrquo  et  Ira  iHHeiublcrs  adiiiiuialr^livea  pourront 
inrine,  aptra  avoir  arrêté  entre  eux  la  vuppicMiou  ri  rruniori 
(l'une  paroiaa®.  Convenir  que  d.m*  les  lieux  écartée,  ou  qui, 
pendant  une  partie  di;  raunée  m>  cnmmiiiiiqTieraieiit  que 
dimcileiiienl  avec  l'cjiliae  paroisiiale,  il  aéra  établi  mt  cou- 
»ervé  une  chapelle  , où  le  cure  enverra  les  jours  de  fête  et 
de  dimanche  ou  vicaire  pour  y dire  la  ni(»ae,  et  faire  au 
liciiplc  les  histrorlioiia  iiereMaiie«.  » 

Neuf  autres  articles  sont  écartés  par  la  (|ue>Uon 
préalable  ou  ajournés. 

On  fait  lecture  du  dernier  article  de  ce  titre.  H est 
conçu  en  ces  termes  : 

» 7'oua  titre*  et  oflîce»,  autre»  que  ceux  nirulioiiiic»  en  la 
pr'-»t*ntc  coaalitutit>n,  le»  «Ji|(nitcs,  caiioiiicala , prHiendes, 
demi-prebrnüea,  chapelle»,  cha|>ellenies,  tant  de»  Cj^lisfa 
cathédrale»  que  de»  église»  collegialea,  le»  abb^iye»  et  prieu- 
re», en  rrgic  ou  en  cotmiieude,  rt  tous  autre»  beiiHIccs  nu 
prestimoiiingeiieralcuieiil  quelconques  , de  quelque  nature 
et  sous  quelque  denoniinati(»ii  que  r«  soit , août , à (rouipter 
du  jour  de  la  publication  du  ptr»etii  decret,  eieirii»  ci 
priués.aaiisqo  il  puiucja  tuais  en  èireel.ibli  de  M uiblables  - 

M.  Rarrèiie  de  ViEiiSAc  : Il  finit  ajouter  à cet  article 
que  l'Assemblée  ualiuuale  sf*  rést'rvede  sttUier  sur  le 
patronage  laïc  et  sur  les  collations  laïcalt*s.  M.  Du- 
rand de  Mailbnue  a préparé  un  rapport  sur  ces  deux 
objets. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Üui^i-ESNoi  : Il  faut  ajouter  après  ces  mots  ; r/ej 
roi/êgüt/rs y ceux-ci:  t’f  les  chof>itrcs  dtt  l’un 
et  tle  l'autre  sexe. 

M.  Camus  : Il  faut  ajouter  : même  les  chapitres 
(tes  rhanoinesses  nnhles. 

M.  Pri  onon  : Le.s  chapitres  deschanoinessesne.soiil 
pas  des  béuéliees,  mais  des  élablissemeuts  purement 
civils  : ce  sont  si  peu  des  béuéliees  qu’il  ii'y  a pas  be- 
j soin  du  visa  de  l’évéque  et  que  lesabbesses  peuvent  se 
marier.... 

Ou  propose  de  renvoyer  la  discusMOn  à dtunaiu. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  imme- 
dialemcnl  contiiiucy. 

M.  Pri’unon  : Je  viens  demander  que  ces  erps 
soient  ouverts;  que  lon.s  les  citoyens  y soinil  admis. 
Ce  sont  des  éLildissemeiilsiiiliniüicnt  précieux  a cnii- 
server.  Vous  ne  voulez  faire  tju'une  opération  sa:;e  et 
utile;  les  loc^ilités  peuvent  délermimr  les  diparlc- 
menls  à vous  préseiiler  leur  vfru  pour  la  coiiservalion 
de  ces  corps  que  je  crois  IrèsialeressauLs. 

M.  Gourii.  PF  PRÉFEI.N  : Conserver  ces  élablis.sc- 
ments  c’est  protéger  le  célibat  et  l’oisiveté , ce  qui  sans 
doute  est  très  inconslitutiomiel. 

M.  DL  yt  ESMOi  : Mon  amendement  est  adopté  ni  ces 
termes  par  le  comité  : ■ cl  lcschapitri*s  nobles,  régu- 
liers ou  séculiers  tle  l'uu  ou  de  raiilrc  seic  etc.  • 
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M.  d'EspriÎmf.mi.  : dminmle  l’éclaircissmient 

d'un  fall  qui  inlêres.se  toute  rAss^Miiblét*. 

M.  Di\tL'ESNoi  : Je  vais  dtahlir  mou  amoiidcmonl. 

11  nVst  pas  dihicilc  de  prouver  que  des  (^l;d)iiss4*menls 
qui  isolent  de  la  société,  qui  engagent  au  célibat,  qui 
lie  sont  ouverts  qu’à  une  seule  classe,  quand  il 
n'existe  plus  de  classes,  sont  contraires  ù la  Conslitu-  j 
lion  et  doivent  tlisparaîlrc  devant  elle. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Ces  etablissements  sont  doU'-s 
dw  biens  de  l’Eglise  : il  n’en  faut  pas  moins  les  siip- 
primer. 

M.  I)ioi:essoi  : Il  serait  inconvennble  de  laisser 
subsister  des  corps  qui  n’existent  que  sur  des  biens  ec- 
clésiastiques,quand  ces  biens  appartiennent  à la  nation. 

Ou  fenne  la  discussion. 

M.  d'Espréaicml  : Je  demande  que  l’Assemblée  dé- 
crète qu’avant  de  slatucr  sur  cet  article,  il  lui  sera 
rendu  eoiiiple  des  adresses  envoyées  par  les  ville.s  sur 
les  élablissenients  ecclésiasli4|ues.  Je.  demande  nue 
mon  amendement  soit  reielé  de  bonne  foi  par  un  dé- 
cret, i»Mir  que  l’on  saciie  que  l’Assemblée  n’a  jms 
voulu  connaître  le  vœu  «les  ptmples, 

L’Assi’iiddée  décide  qu’il  u’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  celle  observation. 

I/amendement  de  M.  Duquesnoi  est  adujité  et  l’ar- 
ticle se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

« Tou*  lilrr*  ei  ofHi'M,  sntres  qpe  ceux  lucniionné»  en  la 
présente  con»litution , le»  dignilés,  canonicats,  prébemirs, 
drmi-pretx'ntloA.  cliapelle»,  chapeltrnies . tant  dra  rglUrs 
ralhrclralri  que  de»  rollegiiJct,  et  tou*  chapitres  ré- 

gulier» et  scculicrs  de  l’uti  oo  de  Paalre  sexe;  Ir»  abbayes 
et  prieure»  en  règle  ou  eu  ntmmende,  au>si  de  l'un  et  de 
l*aulre  sexe,  et  tuu»  autres  benèûcesmi  pr'  Stimonie.»  géné- 
ralemeiit  quelconques,  de  quelque  nature  et  son*  quelque 
dénmuinaiion  que  <*e  soit , seront , à compter  du  jour  de  la 
publieatinn  du  présent  décret,  éteints  et  anppHmé»,  tant 
qu’il  puisse  Jamais  en  être  établis  de  seinblahles.  Nèanmom» 
il  n’est  rien  préjugé,  quant  i présent,  à Prgard  des  patro- 
nages laïcs  et  ooilalions  laïralet.  * 

M.  Martineau  : 11  est  essentiel  d'ajouter  un  article 
additionuel , par  lequel  l'Assemblée  se  réservera  de 
statuer  sur  te  sort  des  differents  tiluluires  dont  il  est 
question  dans  cct  article. 

M.  Chvbi.es  DK  bAMEru:!!  faut  décréter  sur-le- 
clinmp  cette  proposition,  smif  rédaction,  pour  ne  pas 
laisser  d’impiiélude  aux  titulaires. 

L’Assemblée  décrèle  ce  qui  suit  : 

■ L'Axwtublcc  nationale  »e  reserve  de  statuer  incessam- 
ment  sur  le  sort  de  toutes  les  personnes  dont  elle  rient  de 
supprimer  tes  offices,  places  et  bénéficesa  » 

— M.  Chapelier  : La  commune  de  Paris  vient  d’é- 
crire ù M.  le  présiileiit  et  nu  comité  de  con>tiUitioii , 
pour  reunuveler  In  demande  qu’eile avait  déjà  faite, 
que  lors  de  la  fédération  les  déparlemunls  députent 
aussi  des  ofliciers civils. 

M.  Chapelier  rappelle  les  motifs  qui  ont  ce  matin 
délenniue  à rejeter  cette  proposition. 

L'Assemblée  persiste  dans  le  décret  qu’elle  a rendu 
à ce  sujet. 

— Un  doMM.  les  seertUaires  fait  lecture  d'une  lettre, 

• nr  laquelle  M.  le  curé  de  SaiiU-Germniu-rAuxerrois, 
nom  lies  hnbitaiiLs  de  celle  paroisse , prie  l'Assem- 
Dli-e  d’assister  jeudi  {irociiajn  ù la  messe  paroissiale  et 
à la  procession  du  Suuit-Sacrement. 

M.  UE  Toulongeon  : Je  crois  que  délivrer  sur  b*s 
affaires  publiques  et  pour  le  boulieiir  du  peuple,  c’est 
en  mémeteinjis  servir  Dieu  et  la  pairie: je  demande 
<|irii  soit  euv'ové  à la  procession  une  députation  de 
cinquante  membres. 

M.  d’Esprémémi.  : L’Assemblée  n’a  pas  le  droit  de 
priver  cinquante  membres  d’assister  à une  simlc  de  scs 

délilH-TaliuüS. 

Celte  obst  rvalion  est  fortement  appuyée  par  la  par- 
tie gauclicdc  la  süIIp 


L'Assemblée  arrête  qu’il  n’y  aura  jeudi  qu  une  séanofc 
à 4 heures  du  soir. 

M DE  Toulongeon  : Je  relire  dès-lors  la  proposi- 
lion  que  j’avais  faite  d’envoyer  une  députation. 

L’Assemblée  arrête  qu’elle  se  rendra  en  corps  à la 
procession. 

— M.  l’addé  SvfeYFS,  président  : Je  deinandequ'on 
se  relire  dans  les  Imreaux  pour  nommer  un  autre  uré- 
sidenl;  l’épreuve  d’une  seule  si*auce  me  fait  trop  Lieu 
sentir  que  la  faible.ssc  de  ma  santé  et  de  mon  organe 
no  me  permet  pas  de  continuer  à remplir  les  fouctions 
que  vous  m’avez  conliées. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  cric  : Non , non, 
et  l’on  rompt  à rinstant  la  séance. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  moins  un  quart. 


SPECTACLES. 


AcsttÉMiB  Royale  de  Hlsivle.  — VoiiclreUi  11^  Jlcesu\ 
et  Télémaque  dans  l’Ue  de  Calypso. 

Tolathb  i>e  la  n\no\.  — Aujourü'hui  9,  Jdacbeth,  tra- 
gédie; cl  l'Entrevue,  comédie. 

Tiiéatsb  Italilx.  — Aujourd'hui  9, Epoux  téunis; 
l'Incertitude  maternelle;  el  les  Deux  retits  Stivoymds. 

TiiÉAThE  RE  Mi>x»ir.i's.  — Aujourd'hui  9,  à la  salle  de  la 
foire  Saiiit-Gei'Ujain,  le  geloste  l'iilune,  opéra  Italien. 

Thêathe  ou  Pai.ais-Roval.  — Aujourd’hui  9,  la  Joueuse; 
et  le  Seigneur  supposé. 

Tbéatee  de  MAnEsoitcLLE  MoNTANStEa,  SU  Valais-Royal. 
— Aujourd’hui  9,  les  Epoux  mécontents,  o|>ér«  en  4 aciet. 

CoMÉBiExs  BE  Beaujolais.  — Aujourd  hui  9,  à la  Mlle  des 
Elève»,  les  Deux  Cousins  rivaux,  couiedio  eu  2 acte»;  la 
Creusée , en  3 acies;  et  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  1 acte. 

Gsavos  D\x»ei'ss  ou  Rot.  — Aujourd’hui  0,  Arlequin 
protégé;  A bon  chat  bon  rat;  te  Fou  pnr  amour;  Henn  IV 
à Faris;  et  le  Débarquement  Aol/audait. 

Ahbicv-Cohique.—  Anjonrd’hai  9,  le  Sou^et;la  Fausse 
Correspondance;  et  le  Prince  noir  et  blanc. 


PAIEMENT  DES  RE.NTES  DE  l.’lldTEIrDR-VILLE  DE  PABIS. 


Année  1789.  NM.  le»  Payeurs  «ont  i la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à SO  Jours  de  date. 


Amslerdain  . . b2  1/2  i &/8 
Hambourg.  ...  302  3/4 

Loiitireii.  .....  'J7  3/6 
Cadix  . . . . . Ibl.  7». 


Madrid i&l.  7». 

(•éiies 99  ;</4 

Livourne.  ...  IIjS  |/4 
Lyon,  Pâques.  Au  )tair. 


Bourse  du  8 Juin. 


Action»  de»  Indes  de  2600  liv.  ......  1860,521/1 

Portion»  de  1600  liv.  ............... 

— de3l3  iiv.  

— de  100  liT 

Emprunt  d'octobre  de  600  lie 

Loterie  royale  de  1780,  à luoo  Ijv 12  1/3  perle. 

Pniues  Mirlies I7n0.  s.  17  p. 

Loteiie  d'avril  17H.I.  à 60U  iiv.  le  billet.  ...  s.  16  l/S  p, 

— d'uctobrt'àâoo  iiv.  le  billet . i»  p. 

Emprunt  de  déc.  I7k3,  qiiillatice  de  fin.  . 10,  Pi.  a.  17  p. 

— de  116  niillicm»,  déc.  I7S4 7 1/8  p. 

— de  80  luilliuit»  avec  bulletin» ^1^3/4  p. 

Quittance»  de  lin.  sans  bulletin.  ......  83/4,  1/2  p. 

Idem  vortic»  I 1/2, 1,3,3  •'t/4  p. 

Bulleliru.  01  1/3 

Idem  sorti».  

Recomiaissancea  de  bnlleltn».  .........  76 

Idem  sorties 

Eiuprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  mm  sortie,  , . . 

— Bordcieaux  provenant  de  »erie  sortie 

Einpiunt  de  itoveuibre  I7H7 82(1 

Lola  des  hôpitaux 14  p. 

Caisse  d'eM-onipte  . 3446,46,  48,  60,  63,  65,  68,  80,62,60 

— Latam|)«e 

DeraUraisM! . . , . 1723,36,  37,  36,  36 

Quiltamre  des  eaux  de  Pans  646 

Action»  iiouv.  des  Indes.  935,34 

AMUiancc»  contre  les  incendies  . , . . 438,37,38,39,38 
Idem  à vie  .........  III 


li-tcrèt  de»  assignau-uionnaic.  Aujourd'hui  9Jnin, 

de  3tM)liV ul.  18».  Od, 

de  300  I 7 0 

de  lOUU  liv r 4 18  9 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Ber/ln,  Uii  mai,  — La  marche  île  Parméc  prus- 
sienne n'csl  plus  inccrlaine.  On  a reçu  ici  le  21 
l’urdre  de  préparer  les  nuarliers  pour  les  gardes  , <{tii 
arriveront  le  2C  de  Postuain  , et  parlironl  le  lendemain 
pour  la  Silésie  : ib  seront  accompagnés  pur  trois  régi* 
incrits  actuelIcmeiU  en  garnison  à Berlin.  Ceux  qui 
sont  répartis  dans  la  Pumêraiiie  et  la  Prusse  recevront 
aussi  sgns  delai  Tordre  de  leur  marche.  Tous  res  ivgi- 
incnls  SC  réuniront  à Crussen  et  entreront  ensuite  en 
corps  d'urmec  dans  la  Silésie.  La  boulangerie  de  l’armée 
est  partie  pour  Bresluw,  Après-demain  une  (rarlie  delà 
chancellerie  suprême  de  guerre  prcmlra  la  même  route. 
Le  roi  devait  partir  le  21  ; il  a remis  son  départ  à cpicl- 
qncsjoui's  pour  di*s  raisons  imporlanles.  Demain  jl  y 
aura  un  grand  conseil  \ tous  les  ministres,  même  celui 
de  la  justice,  doivent  y us<>istcr.  Le  roi,  dit-on,  viendra 
en  personne,  ou  enverra  par  écrit  ses  intentions  rela- 
tivement à Tordre  qu'il  veut  établir  dans  la  dirccliou 
des  ailaires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 

De  r<irjewV,  le  19  moi.  — 11  y a eu,  dimanche  dernier, 
dans  celle  capitale , un  violent  mouvement  populaire , 
dirigé  enlièremeni  contre  les  JuiFs.  Une  maison  très 
vaste,  habitée  uoi(^uement  par  des  ouvriers  de  celle 
nation,  a été  investie,  les  portes  enronc-ées,  et  les  fe- 
nêtres brisées.  Les  malheureux  qui  TliablUient  ont 
éprouvé  toutes  sortes  de  vexations  et  de  mauvais  trai- 
tements. On  a pillé  leurs  eH'ets,  leurs  marchandises,  et 
Ton  a détruit  tout  ce  qui  n'a  pas  pu  être  emporté.  Ce 
pillage  est  horrible.  Les  dépositions  du  peuple  qui  com- 
pose les  corps  de  métiers  et  celui  des  petits  marchands 
étaient  counucs.  Au  commencement  du  mois  de  mars 
dernier,  la  commission  de  guerre  avait  pris  des  précau- 
tions pour  arrêter  une  fureur  si  déplorable.  Il  est  éton- 
nant que  la  proclamation  du  grand  général,  laquelle, 
à cette  époque,  a protégé  les  marchands  juifs,  n'ait  pas 
été  renouvelée.  Elle  consistait  à marquer  les  droits  de 
chacun.  Peut-être  aussi  les  Juifs  ont-ils,  à force  d’acti- 
vité, abusé  de  la  loi  ancienne  qui  permet  à ceux  de 
leur  nation  et  ù tout  marchand  forain  de  demeurer  et 
de  débiter,  à Varsovie,  pendant  les  diètes.  Les  mar- 
chands polonais  se  plaignent  de  ce  que  les  Juif»  profi- 
tent aujourd'hui  du  bénéfice  de  celle  lui,  pendant  des 
diètes  qui  durent  seize  ou  dix-sept  mois,  au  lieu  de  six 
semaines  qu'elles  duraient , lorsque  la  loi  fut  portée. 
Tel  est  l'etVet  des  lois  faites  sans  principe,  et  contre  les 
saines  notions  du  commerce.  Mais  Tempire  du  préjugé 
et  des  circonstances  tiendra  encore  longtemps  la  raison 
en  tutelle,  là  particulièrement  où  la  noblesse  est  tout 
aux  dépens  de  toute  industrie  qui  dvro"C.  Chez  les 
nations  euro|>éeDnea  où  ce  désordre  est  Tordre  clabli , 
les  Juils  avilis  et  persécutés  se  sont  rendus  ncccssoiri's 
par  le  travail  ; les  gramb  du  pays  demeureront  oisifs 
pav  honneur;  le  peuple  étant  incapable  d’activité  par 
servitude , Tlsraélite  errants'est  donc  fixé  dans  ces  lieux 
où , zve  pouvant  aspirer  aux  honneurs  loinme  citoyen , 
et  ne  pouvant  pas  non  plus  être  réputé  esclave,  en  sa 
qtiaUlé  d’étranger,  il  pousratl  vivre  au  service  et  des 
nobles  et  du  peuple;  il  n’avait  rien  à perdre,  il  a trouvé 
tout  à gagner. 

Cependant  la  députation,  nonunée  par  la  diète  au 
mois  de  mars  dernier,  pour  di'csser  un  projet  de  loi 
propre  à améliorer  la  condition  du  iicrs~vlat^  va  ar- 
cclêrcr  sou  travail;  ce  plan , s’il  est  bien  conçu , cl  s'il 
est  adopté , préparera  peut  cire  la  classe  libre  du  peu- 
!*•  SiHe,  — Tome  IV, 


pic  polonais  à acquérir  quclcjui'S  drolLs  civils , en  allen- 
daiit  i|u'clle  nbticniic  la  restitution  de  ses  droits  poli- 
tiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  34  mat.  — Quoi<{ue  le  roi  ait  établi  en 
GalHcie  le  règlement  de  Tcmj>ereur  Juseph  II,  rclalil’à 
la  cuiitrii)Ulion  territoriale  , les  seigneurs  de  celte  pro- 
vince demandent  encore  bien  des  points  , et  rencon- 
trent de  fréquents  obstacles.  Peu  s’en  faut  qu'ils  ne  sol- 
licitent les  prérogatives  dont  iU  jou&saient  autrefois 
comme  nobles  polonais.  Ils  poussent  leurs  prétentions 
jusqu’à  exiger  Texclusion  de  tous  les  étrangtrrs  em- 
ployés dans  le  pavs,  comme  si  le  roi  pouvait  aisément 
renvoyer,  sans  cause  et  sans  dédommagement  , des 
iiiilliei's  de  sujets  qui  servent  depuis  dix-huit  an-,  dans 
la  Pologne  aulrichtCDiic.  On  dit  que  pour  aplnnir  les 
dilfiouhés , on  pi  oposcra . à la  diète  prochaine  a fiudc, 
<ie  léunir  la  Hongrie  à la  GuUicie.  Lca  étals  de  c'ctie 
province  enverront  encore  à la  diète  trois  autres  dé- 
putés, parmi  lesquels  sc  trouve  Tévèque  sutlVagaiU  de 
Lembcrg. 

— On  a reçu  des  lettres  de  Moravie  ; M . le  maréchal 
de  Laudhon  y est  arrivé  le  12 , et  le  14  il  fit  faire  aux 
troupes  un  mouvement  pour  s'avancer  vers  les  fron- 
tières de  la  Silésie  prussienne.  Eu  exécutant  cette  mar- 
che avec  uiiegrande  célérité,  M.  le  maréchal  de  Laudhon 
u'a  eu  pour  but  que  de  montrer  que  nous  étions  prêii^  à 
commencer  les  opérations.  Celte  démarche  a fixé  Tat- 
tentioD  des  Prussiens  ; ib  veillent  sur  nous.  Nos  trou]>es 
ont  eu  aussi  une  légère  escarmouche  avec  un  détache- 
ment prussien,  qui  avait  passé  sur  notre  territoire. 
Cependant  Tof^ier  qui  commandait  ce  détachement  a 
été  mis  aux  arrêts , pour  avoir  passé  les  limites  malgré 
les  défenses  sévères  fuites  à toutes  les  troupes  prus- 
siennes de  li'S  franchir.  ~ M.  le  maréchal  de  Laudhdn 
a porté  son  quartier  général  à Freudenihall;  M.  le  gé- 
néral 'Wurmser  est  près  do  Tesrhen  ; le  quartier  géné- 
ral de  M.  le  prince  de  Hohenlohc  , dans  la  Bohéine  , 
est  à Ktpnigsgnitz;  la  cavalerie  est  avancée  jusqu’à 
Naefaod,  et  Tiofaoterie  jusqu’à  Jaromitz. 

Cinq  bataillons  d’infanterie  et  trois  divisions  de  ca- 
valerie ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  vrrsWielieza,  où 
ib  doivent  arriver  au  plus  lard  le  2 du  mois  prochain. 
On  a aussi  fait  passer  vingt-une  pièces  de  canon. — On 
annonce  que  huit  mille  Russes  sont  en  marche  pour  la 
Gallicie  ; ils  formeront  un  cordon  dans  les  cercles  de 
Zalcscz  et  Zolkiew , jusqu’à  Brody.  — Le  siège  do 
Viddin  doit  être  commenté. 

— On  ne  doute  plus  qu’il  ne  marche  beaucoup  de 
troupes  vers  les  Pays-Bas;  elles  prenntsnt  des  routes 
détournées.  On  prétend  qu'on  fait  marcher  des  soldais 
déguises,  et  que  c’i'st  pour  celle  raison  que  1rs  hussards 
qui  passent  a Fi'ancforl  mènent,  outre  le  cheval  qu’Ua 
montciu,  chacun  un  cheval  de  main. 

— On  parle  beaucoup  à Vienne  d’un  orateur,  qui, 
pour  un  écu  par  tête,  a prononcé  solennellement,  dans 
un  cabaret , Toraison  funèbre  de  Joseph  11.  On  y est 
accouru  en  foule.  Cet  orateur  est  un  professeur  de  Bonn, 
<iue  les  prêtres  ont  persécuté  pour  quelques  opinions 
ihéologiques , tant  en  prose  qu’en  vers.  Le  panégyriste 
a été  conduit  dans  une  maison  de  force. 

PORTUGAL. 

De  lÀibofUiê,  k 30  md/.  — Le  15  de  ce  mois  la  reine 
a dîné  avec  la  famille  royale  dans  la  maison  de  cam- 
pagne de  Cfisiliès^  près  de  la  tour  de  Miranda.  L'es- 
, cadre,  sortie  le  même  jour  pour  sa  crobicic,  a passé  a 
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la  Tue  de  cette  maison  de  campagne,  et  a continué  sa 
roule  f après  avoir  fait  quelques  évolutions  devanlS.  M. 

11  vient  d'étre  fait  plusieurs  chauf;cmenls  dans  les 
ministres  de  celte  cour,  employés  en  uays  étrangers. 
D.  Joao  d’Almeida  Mello  et  Castro,  ci-<levanl  eiiiplové 
à R«>me  , pusse  eu  Aiiglclem*.  Il  est  remplace  à Rome 
par  D.  Alexandre  de  Süuzu  , ei-do\ant  cmplové  à Turin. 
M.  le  TÎcomtc  d'Anadia  est  nommé  ministre  à Berlin  , 
et  M.  Frère,  ci*devanl  charge  des  ulluiies  de  la  cour 
de  Lisbonne  en  Angicicire,  va  passer  en  Aim-tiquc, 
en  qualité  de  minislrc-résident. 

PAVS-BAS. 

De  DruxtUei , U Syuin.  — Les  soins  que  M.  Van>der* 
Noüt  et  le  congiès  se  sont  donnés  pour  inspirer  la 
terreur  et  perdre  les  voncListes,  ont  réussi  au>delà  de 
leurs  VŒUX  cl  de  leurs  iiUéréls. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu  que  la  ville  paraissait 
menacée,  tous  les  habitants  des  campagnes  sont  venus 
oUVir  leurs  secours.  Hier  encore  3,0I>U  hommes  se  sont 
prc^i  nies  : l'ardeur  était  telle , que  les  eUls  ont  rnvové 
promptement  clans  les  villages  pour  arrêter  l'elVerves* 
ccnco  et  rassurer  les  habitants  sur  le  péril  qu'ils  redou» 
talent;  tous  les  ciluyciis  di^s  villes  du  brabaiii  montrent 
le  même  zèle;  les  vulonUiires  solliciient  la  permission 
d'aller  à l'armee;  1,500  hommes  sont  à cet  elIVt  sous 
les  armes  ; les  étals  sont  embarrassés  d’un  patriotisme 
dont  ils  ne  savent  plus  que  faire.  Ils  lie  vviiieul  envoyar 
à rariuée  que  50  nommes  par  compagnie.  Chacun  i« 
dispute  cet  hoaueur.  Ces  volontaires  intrépides  parlent 
i:elte  après'midi  pour  Genap  ; ils  arriveront  demain  ■ 
NaiiMir.  — Il  est  encore  vctiu  plus  de  3,000  hommes  de 
Grimbergne  et  des  paroisses  voisines , tous  inquiets  sur 
le  sort  de  Bruxelles,  et  qui,  n'ayant  pas  re^-u  les  avis 
tranquillisants  des  états,  accouraient  pour  oifrir  auasi 
leurs  services.  A Louvain  , même  empressement  ; les 
habitants  d’ixelles,  armés  de  fusils  et  de  luurches,  ont 
paru  tout  à coup  au  nombre  de  800  : leur  langage  pa* 
Iriülique  caltnail  a peine  de  l'clTrui  qu’inspirait  leur 
contenance.  Eutin  tou*  l<  s habitants  des  environs,  armés 
de  toutes  miinieres,  se  sont  présentés  aux  états  cl  les 
ont  inquiétés  de  leur  ardeur.  L’eflervescence  est  telle 
dans  le  plat  pays,  que  le  congrès  s'est  ouvertement  dé* 
clare  contre  le  (langer  de  fatiguer  ainsi  le  courage  , 
avant  l'ocxasion  d'agir. 

D>t  Z juin.  — Il  ne  parait  aucun  détail  olTiciel  sur  les 
dernières  allures.  Le  public  n'est  instruit  d’aucune  cir* 
consUnce.  Les  lettres  que  l'on  re^it  de  l'arniéc  sont 
obscures  comme  la  conduite  du  congrès.  Les  ollicicrs 
générau  x sont  mystérieux  comme  les  étals.  On  c>i  seule» 
ment  indigné  de  la  fuite  dus  Tournaisiens.  Quelques 
persuiiiics  sages  pensent  qu'il  leur  serait  facile  de  la  jus- 
tilicr;  tuais  elles  se  gardent  bien  de  munt<  cr  de  pareilles 
opinions.  Toute  celle  troupe , connue  sous  le  nom  de 
la  Lt'gion  ^iervienne  y était  d’environ  quinze  cents 
liumiiies.  Ils  ont  lève  Icut^  lentes  et  plié  bagage  sous  les 
yeux  niéiiies  du  géiiéi  il.  Le  congrès  donne  à l'CUc  lié- 
Kcliosi  te  motif  secret  d un  complot  terrible  contre  les 
voluulaircs  de  Bruxctli^s  cl  contre  les  étals.  Ce  complot 
«lait , selon  les  seigtieurs>états , trw  compliqué.  Le  ma- 
gasin à poudre  de  la  ville  de  Mous  devait  sauter.  Une 

fmrtic  de  la  Klandi-e  devait  s'armer  contre  l'autre  ; et 
es  Autrichiens, tatnbour  battant,  s'avancaient  au  milieu 
du  massacre  et  du  pillage.  M.  le  comte  de  la  Marck 
(qui  est  en  France)  était  caché  avec  un  < orps  de  troupes 
dans  les  bois  de  Cliîinui;  il  devait  pénétrer  dans  le 
Hairinut.  Telle  est  lu  conspiration  que  les  élaU  se  van- 
tent d'avoir  fait  avorter.  Ils  uni  tout  prévu,  tout  deviné 
dans  l'infernal  (Ximplut  des  vonckislc^.  Voilà  les  bruits 
qui  eiitreticniicut  la  fureur  du  peuple.  M.  Van-der- 
Nool  et  M.  Van-Eupeii  cluienl  ces  calomiiit*s  de  tout 
le  fufte  de  la  religion.  Les  \ olonlaîres  de  Bruxelles  sont 
partis  hier,  après  avoir  entendu  une  gi*and’messe  avec 


une  musique  militaire  : bénis  et  furieux , ils  marchent 
vers  Namur,  et  de  là  ils  iront  rejoindre  1rs  postes  qui 
défendent  le  passage  de  la  .Meuse.  Ceux  d'Anven , de 
Louvain , de  Malines  ont  pris  les  devants  ; mais  tes  vo- 
lontaires de  Flandre  n'ont  point  encore  paru  : ils  rc- 
doutcut  encore  de  combattre  sous  le  général  Scliœnfeld, 
et  (cpemiant  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  M.  Van* 
der-.>lcci‘sch. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  en  cro't  des  lettres  de  Luxem- 
bourg, la  journée  du  25  , bien  loin  d’être  avantageuse 
aux  Belges  . leur  a été  fatale.  Og  leur  a tué  beanroup 
de  momie  et  pris  deux  pièces  de  çannn.  On  assure  «jue 
dans  une  semaine  ils  se  sont  laissé  battre  neuf  fuis; 
leur  perte  en  canons  est  de  16  pièces.  Ces  désustrn 
contimieU  ont  fait  soup<;onner  ({uelque  traliison.  Les 
bons  patriotes  ont  répandu  le  bruit  ijtic  leuts  i>nieiers 
aristocrates  étaient  vendus  à l'ennemi,  que  le  générai 
ScliœnfeUl  même  était  passé  de  son  côté  pour  un 
million.  On  a dit  aussi  que  le  général  Dirik  , qui  gar- 
dait le  poslc  de  Bi‘aursirig , a été  tué  par  ses  propres 
soldats , sous  prétexte  qu'il  les  trabissait. 

On  assure  que  .M.  le  comte  de  Lannoi,  commandant 
(le  la  Légion  Xervienne , est  venu  à Bruxelles  pour 
se  justifier  sur  la  dérecliim  de  sa  troupe  , et  qu'il  y a 
été  arrêté  par  ordre  du  congrc'S.  M.  le  comte  de  Lannoi 
est  un  des  descendants  du  comte  de  Lannoi , <|ui  com- 
mandait les  troupes  de  Cbarles-Quint  à la  bataille  de 
l’évic. 

M.  le  duc  <rUml , sa  femme  et  ses  enfants  out  été 
conduits  ici  : ils  sont  gardés  dat»  î«*iU'  hôtel.  M.  l'évé- 
que  de  Gand  at  détenu  aussi.  On  a la  nouveiM  que 
M.  Is  général  iMimle  d'Arberg  at  retenu  à Louvain  au 
collège  Alexien.  Sa  femme  et  son  fils  ont  la  ville  pour 
prison.  — La  étrangers , surtout  les  Français , ne  sont 
point  à l’abri  des  poursuita  du  congrès;  et  en  eRet , le 
droit  d'hospitalité  ne  doit  pas  être  saci-e  dans  un  pays 
oii  celui  decilé  même  est  méconnu.  MM.  le  comte  d'Aii- 
réville,  le  comte  d'Asson,  le  vicomte  de  Sauvisy  et 
plusieurs  autra  sont  Misis  et  mis  en  lieu  de  sûreté. 
Tous  la  véritabla  tuteurs  de  la  révolution  <^ui  ont  pu 
tomber  entre  la  mains  da  tyrans  de  la  Belgique , tout 
ce  qui  ratait  ici  de  membres  do  la  société  patriotique, 
tous  la  premiers  avocats  de  cette  vill(>,  en  un  mo 
tous  la  meilleurs  citoveiis.  tous  la  vrais  ami»  de  la 
liberté  sont  arrêtés  et  détenus  dans  da  cachots  infects 
pix'buil  curés  de  la  ville  et  des  enviror»s  partagent  le 
même  sort.  Ca  pâleurs  vénérables  étaient , dans  ce 
pays,  la  émula  üa  Grégoire  et  da  Goutta.  Ils  ont 
préservé  leurs  ouailla  de  la  contagion  du  fanatisme  , 
malgré  les  exhortations  c'ontre ira  da  évêques  d’Anvm 
et  de  .Malina.  Mais  la  saints  prélats  t'en  sont  bien  ven- 

, en  la  déclarant  suspects  et  faulcun  d'herésic.  Le 
plus  muilrailc  d'entre  eux  at  le  curé  deWonck,  le 
frère  de  celm  tiui  a le  plus  contribué  à délivrer  sou  pays 
du  joug  niiiri(men.  C'est  ce  même  curé  qui,  au  mois 
d'août  1789,  a vu  son  )irabylèrc  pillé,  sa  servante 
violée,  et  son  domalique  assassiné  per  les  brigands 
enn'gimenlés  du  liche  et  sanguinaire  d'Alton.  Les  bar- 
bares lui  avaient  du  moins  laissé  la  libiTté.  Sa  patrie  U 
lui  ravît  aujourd’hui,  en  reconnaissance  de  eu  qu’il  a 
souffert  pour  elle,  et  en  dôdommageinenl  des  pnla 
cpj'il  a essuyée». 

Quoique  la  violation  dn  secret  da  posta  soit  un  div 
grief»  nrlitulés  dan»  le  manifeste  de  Brcda  contre  le 
gouvernement  autrichien  , M.  Van-dcr*Noolen  pov«édi 
le  seciel  aussi  hieii  que  le  comte  d'Alton , cl  le  ui«  ( ci: 
usage  avec  moins  de  pudeur.  Douze  prêli-cs  sont  cm- 
ployâ  ici  tous  la  jours  a décacheter  indislincteincnt 
tuuta  les  lettre»  que  l'on  écrit  et  que  l'on  reçoit. 

M.  Van*der*Mool  veille  à tout.  Il  ne  néglige  point  la 
partie  administrative  du  libelle.  Le  journal  intitule 
l\4ini  (les  Belges  parait  maintenant  deux  fois  par  se- 
maine , le  mardi  cl  le  vendredi.  C'est  dans  l(s  n*’*  du 
vendredi , jour  dé  bonnes  œuvres , que  l'Asscmblee  na 
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D’après  flouest. 


Ch.  F.,  comte  de  Lannoy^  ni  à Tournay  le  25  mart  I7il , 
dryuté  du  bailliaye  de  lÀlU  à tAssemblie  constituante. 
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lionale  de  France  eat  offerte  à l’indignation  àcsjtdt'lcf. 
Iæ  pieux  aeniimenl  a surtout  été  vitjlctnmeiil  excité  par 
h molinn  de  M.  Hnhexpitirre.  youtoirque tes prêtu's 
,%c  marient  est  une  intention  de  Belüébiit.  — Klle 
f;n»il  croire  les  dévots  hraliancjons  à In  fin  du  momie, 
si  le  journalivU*  qui  Ta  fait  connaître  aux  Belges  ne 
leur  edt  appris  en  inéinc  temps  à croire  aux  oracles  de 
M*’®  Brousse.  <|iii  a préilil  que  les  premiers  sièi  les  de 
rFglise  allaient  revenir.  — Kn  effet,  la  priKCssiiui  du 
jubilé  a donné  aux  Bruxellois  rav.xnt-goi*»t  <le  ce  re- 
tour bienheureux.  F.lles‘csl  faîte  dans  l’église  de  N.  I>. 
de  la  Chapi'lle  : toute  la  journée  les  sermons  n’ont  point 
cessé.  Le  premier  a été  prononcé  par  le  cardinal-arche- 
xêqne  sur  le  mystère  incompréhensible  de  l’adorable 
Trinité,  l.es  confrères  de  la  Sainte-Croix , confrérie 
érigée  en  n*JÜ , ont  écoulé  avec  une  attention  digne 
du  qualorzlcinc  siècle.  Les  processions  ont  aussi  duré 
tout  le  jour,  depuis  quatre  heures  du  matin  justju’à 
dix  heitrcs  du  soir.  C’est  un  spe»  taile  dont  quaire-vmgt 
mille  âmes  n’ont  pu  se  rassasier , depuis  la  pointe  au 
jour  jusqu’à  l'entrée  de  la  nuit. 


FRANCE.  I 

Du  Parit , U 7 Juin.  — MM.  les  cctd-suisses  de  la  I 
garde  du  roi,  ayant  M.  le  duc  de  Biissac  à leur  léte  , 
ont  prèle  le  sernieul  civique  eu  allcmiiiid.  le  7 de  ce 
mois,  sur  In  |dace  de  ruOlel-dc-Ville.  eu  présence  de 
la  ihuiucipalité , de  M.  le  maire  et  de  M.  le  coinman- 
danl  général  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Les  soldats  de  fa  garde  nationale  font  le  service 
chez  leroi  à Saint-Cloud  comme  ils  le  faisidentà  Paris; 
ils  ont  refusé  toule  espèce  de  paye  ou  d’indemnité. 

Lettre  circulaire  de  M.  de  la  Toitr^du‘Pin  auxeom  - 

mandants  des  corps  militaires , du  8 juin  171KL*  * 

Vintrniion  du  roi  étant,  Monsieur,  quMI  ne  soit  plos 
délivré  aux  basKjfficiers  et  soldais  de  esrtonrhes  jauiirs 
jusqu’à  nouvel  orttre,  vous  einploiertt,  pour  maintenir  la 
discipline  dana  le  corps  que  vous  commandet,  tes  autres 
moyens  que  1m  ordüm».-mcr»  vous  offrent,  tels  que  la  con- 
aigne  au  qnarlirr.  la  salle  de  di>cipline  et  Is  prison. 

Sa  Majesté  esi  iicrsuadce  <)ue  Phonneur  kti  toujours  le 
mobile  des  soldats  français;  et  voulant  leur  donner  la  faci- 
lité d’éloignrr  d’eux  les  sujets  qui  l’auraient  mcrilc  par  leur 
inauvaUe  conduite,  elle  ordonne  provisoirement  que,  lors- 
quMs  désireront  le  renvoi  d’un  de  leurs  camaraiies , leur 
d naiide  vous  soit  («résenlée  par  le  commandant  de  la  coin- 
pagnie  de  racense. 

Lors4|n'elle  aura  été  mile  sooa  vos  yen»  et  nn  .-lii*  i 

)>araitrs  devoir  être  prise  «ons  oosignercx 

ntiof  hts-offlcieis  et  soldais  pour  connaître  des  griefs  impu- 
lés  à l’acrusé.  Cinq  dVnire  eux  devront  loujours  être  du 
luéuie  grade  que  lui,  cl  vous  aurt  raltentioii  de  prendre 
le»  lins  cl  les  autres  à tour  de  réle  dana  toutes  les  compagnies. 

$i  le  pièscim  est  un  bas-oiQcicr,  vous  iKMiimeres  cinq 
Las-offiiirrs  de  «.n  grade,  et  <|UStre  seii;cnls-iiiajoi-s  peur 
prononcer  sur  non  sort  ils  devront  egalement  être  pria  à , 
tour  de  rôle  dans  toutes  les  compagnies. 

De  quelque  grade  que  soit  l’accuse,  il  ne  pourra  être  ren- 
voyé qu'à  la  pliinlite  des  voix.  Dans  ce  cas,  il  lut  sers  ex- 
pédié un  congé  sur  une  rariouche  blaiitbe,  avec  la  note  ; 
tiflivoyé,  à la  drmande  de  tes  eamarades. 

Sa  Majesté  vous  prescrit  de  faire  paî  t de  celle  disposiiloii 
i la  troupe  qui  est  sous  voa  ordres,  ei  de  tenir  la  main  à son 
•xésulion.  L*  Tors-nt-Hi.x. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

htt  Evangélistes  du  Jour,  ouTiage  i>criodiqtie  qui  parai! 
tlriix  fois  la  semaine. 

Cet  onvrage  conliendia  le  detail  des  efforts  «les  ennemis 
de  la  Révolution;  les  anecdotes  cl  les  traita  pariiculiera  qui 
tes  csrsclsrisenl;  une  notice  sur  les  députes  qo»  s'opposent 
k son  succès  ; il  doit  servir  d'antidote  aox  feuilles  eiii|KM- 
sonnées  que  renlipatrîoiiamt  fait  circuler  dons  Paria  et 
dans  les  pruviocci.  Varicts,  frtncbiK  et  patriotisme  seront 


Is  devise  de  ect  écrit.  On  sonscrit  cbea  M.  fîsrnery,  roe  Ser- 
penlc,  n*  17.  l.e  prix  de  l’abonnement  est  de  0 livres  pour 
3U  feuillM,  franchrs  de  port  par  tout  le  royaume. 


ARTS. 

' MUSIQUE. 

Il  parait  le  n*  0 dn  Journal  de  violon,  dédie  aux  aius- 
leurs;  par  une  société  de  profesxfurs  choisis.  O jomnal  sei  a 
com|>osé  de  sonates,  duo,  airv  ai  rangés  et  variés  de  prélu- 
dé» et  points  d'orgue  jmur  l'etade,  d'.iDvcrlures,  etc.,  etc. 
On  en  délivrera  un  cahier  de  huit  pages  le  13  de  chaque 
mois.  L'abonnement  est  de  18  Üv.  puur  Paris  ri  pour  U 
province,  port  franc  : chaque  cahier  séparé,  a liv.  8 sous. 
On  sonscrit  à Paris,  chei  M.  Porto,  profcvieur  cl  éditeur  de 
muMqae,  rue  Tiqnelonr,  n-  lü,  succcxsenr  de  M.  Ik.rnel 
l’siné,  pour  cet  ouvrage;  en  province,  ches  tous  les  mar- 
chands de  musique  et  les  directeurs  des  postes. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  8 itlN  AU  SOIR. 

On  fnit  lecture  de  |)Iusienrs  ndres.ces  «lui  coiitieii- 
nenl  des  adhésions  à tous  les  décrets  el  des  soumis- 
sions pour  l'flci]uisition  de  biens  nationaux. 

Celle  des  religietix  carmes  el  Cordeliers  de  la  ville 
de  Tarbes  a pour  objet  de  remercier  rAs.seniblée  de  ce 
qu'elle  leur  a rendu  la  liberté,  et  de  prêter  le  serment 
civique  entre  ses  mains. 

— I.,n  commune  de  Chàtillon  s'empresse  de  publier 
que  M.  Berquet,  curé  et  maire,  a refusé  d'accepter 
un  caiionicat  dont  il  était  pourvu  depuis  un  an,  pour 
éi)j|rgiier  à la  miüon  le  paiement  d’une  pensiuij  attu- 
ertée  à ce  bénéfice. 

municiualilé  de  Toulon  exprime  la  sensibilité 
avec  laquelle  elle  a reçu  les  témoignages  de  sati.sf.ic- 
tion  que  l’As.semhlée  nationale  a liien  voulu  faire  con- 
iiiiitre  au  stiiet  du  corp.s  municipal  dans  l’affaire  de 
M.  de  Glandères.  Elle  est  vivement  aftèclée  de  sc  voir 
forcée  de  mêlera  l’exnression  de  sa  reconnaissance 
des  plaintes  contre  M.  révéque  de  Toulon.  Ce  pasteur 
a inaiiifesté , dans  un  mandement  el  dans  ime  lettre 
jiasloraic,  les  sentiments  les  plus  ennemis  de  la  révo- 
lution , et  a refusé  de  prêter  le  serment  civique. 

— On  reprend  la  discussion  sur  l'aflairc  de  Saint- 
Jean-de-Luz. 

M.  de  M.icayc  présente  un  projet  de  décret  qui  ob- 
>c.  priorité,  et  qui  est  adopté  en  ce.s  termes  : 

« Les  commisuires  da  dépirtement  dtns  l<^qnel  l«  ville  cIc 
Saint-Jean-de-Luz  rsl  situee  formeront  an<-  liste  üm  rpovens 
actifSi  après  avoir  fait  le  relevé  des  bieiia  commuiiaax  et 
poblics,  et  s'éire  infonnéasi  te  revenu  de  cm  bieiia  sert  à 
payer  une  porlion  qtiolramjiie  des  iiiipnnitiona , dana  lequel 
caa  ila  ajoalcront  ente  somma  à la  rapilation  dea  roiiiri- 
boabtes  au  prorata  de  ce  qu’iia  payent  ; ils  feruiil  ensuite 
procéder  aux  cli'ctiotu  dans  lea  roriiies  qui  sont  deerrtees.  d 

— M.  VüiDBL  : L'affaire  dont  j'ai  à vous  entretenir 
sVst  trouvée  portée  au  comité  des  recherches,  quoi- 
que sous  aucun  point  de  vue  elle  ne  puissi'  le  concer- 
ner. Je  suis  cependant  chargé  de  vous  en  faire  le  rap- 
port. Le  8 mai  dernier.  )e.s  officiers  municipaux  des 
villes  (le  Nantiiaet  deChJtilion  ont  arrêté  de  l'argent 
expédié  pour  Genève;  les  barils  contenaient 
piastres,  et  ttOO  louis  en  or.  La  feuille  du  conducteur 
I de  la  messagerie  n’clail  pas  cliargcV  de  celle  dernière 
somme.  Le  comité  des  recherclics  pense  que  les  piastre.s 
doivent  être  remises  à ceux  qui  les  ont  expédiées;  que 
les  600  louis  doivent  être  restitués  aux  négociants  (iii 
les  avaient  envoyés,  sauf  le  recours  conlre  eux  en  fa- 
veur des  négocinnls  qui  devaient  le.s  recevoir;  qin* 
désormai.saiiciine  somme  d'argent  monnayé  ne  pourra 
I être  expédiée  pour  le  pays  étranger^  sans  une  permis- 
sion contresignée  du  iirmcipal  ministre  des  linaDces. 


iSl 


Apr^s  une  smox  longue  discauion,  l«  division  de  l’avis  | 
du  comité  est  deoiandee , et  l’Auciublce  décide  (|(ic  les  pias> 
très  et  les  6uo  Intiis  en  or,  arrêtes  par  les  municipalités  de 
Ifarilua  et  deChâliilon  , seront  remis  aux  tiegucianU  qui  les 
as'aient  expédiés. 

— H***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
des  nullités  qui  se  sont  intrudaitet  dans  l'election  de  la 
municipalité  de  ScheleatsUl , et  de  la  drlriition  de  deux 
habitants  de  cette  Tille,  gui  avaient  signe  avec  une  partie 
des  citoyens  une  réclamation  contre  celte  éli'Ction.  Cette 
détention  a été  ordoniii'C  par  les  nonveanx  ulTicicrs  muni* 
cip.mx. 

« L’Assemblée,  après  avoir  oui  son  roiuité  des  rapports, 
déclare  irreguliere  rl  nulle  l’élection  de  la  inunicipalilé  de 
Srheb-stadl;  ordonne  que  dans  la  liuitainc  les  comnii».vBirrs 
du  departetnent  se  traiispoileront  dans  relie  ville,  pour  )* 
faire  de  nouveau  la  liste  des  citoyens  acii/s,  à l'effet  de 
procéder  à une  nouvelle  élee^lton  : que  les  deux  citoyens 
détenus  seront  élargis,  et  sont  placés  suiis  la  sauvegarde  de 
la  loi  ; rrserrant  tous  leurs  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  détenir. 

L’Assemblée  mande  a la  barre  le  maire  de  la  prétendue 
muniei}>alite  de  Scheiest.idt.  • 

srance  est  levec  à onae  heures. 

SÉANCE  DU  MERCDEDl  9 JUIN. 

M.  de  Donnni  aimoiice  que  l:i  suinté  de  M.  rülibu 
Sycycs  ne  lui  |i(’i'tm‘Uanl  |i.is  de  prdsider  rAsseiiiblée, 
il  allnit  avoir  cel  liomiciir. 

— Ln  ville  du  Hilvn*  fait  une  soumission  de  ib  mil- 
lions pour  l’nc-hatdc  biens  nationaux. 

— M.  DF.  Noailles  : Conformément  à vos  ordres  , 
le  comité  miliUiire  s'ést  assemblé.  Voici  la  rédacliun 
dHinitivc  des  articles  qu'il  m'a  charge  de  vous  sou- 
mettre. 

« Tous  tes  corps  militaires,  soit  de  terre,  soit  de  mer, 
nalituiaux  ou  étrangers,  <lepuleronl  à la  fédération  patrio* 
tique  , conforinviurnt  à ce  qui  aéra  réglé  ci-aprrs. 

» i.haqiie  régiment  d*infanlcrie  ou  d’artillerie  députera 
l'oificier  qui  acra  le  plus  ancien  de  service  parmi  ceux  qui 
seront  présents  au  corps,  et  les  4 soldais  les  plus  anciens  de 
serTÎce,  présents  au  corps,  et  pris  indisiinciement  parmi 
les  ca]M>raux,  appointés,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers, 
ou  tamlHiurs  du  légiracnt. 

» 1.C  trgimeni  dn  Roi  et  celui  des  Gardcs-Suiwes  mvciv 
ront,  à niison  de  leur  nombre,  une  drpulalion  dtmble  de 
telle  fix«*c  pour  les  regimenis  ordinaires. 

• Les  balailtnns  de  chasseurs  à pied  députeront  un  «m- 
eier,  un  bavKvnirier  cl  deux  cbasseins,  ronforméinrnt  aux 
réglé*  prcs<*r»les  pour  les  régiments  d*iiifaiiicrie. 

B Lt'  corps  des  ouvriers  d'artillerie  cl  celui  des  mineurs 
dépnlrrofil  rhaciin  un  oHîcier,  un  bas-oflîcier,  deux  sol- 
d.'iis,  comme  pour  les  bataillnns  de  chassfmrs  i pied. 

M Les  tnéiiir*  réglés  ci-di>tsu»  seront  observées  pour  tous 
les  régiments  de  cavalerie,  dragoiui,  eli.isAcuni  et  hussards, 
avec  celle  difTcrence  qu'ils  ne  deputeruiii  qu'un  oftleier,  nn 
bas-sdTn  ter  M deux  cavalien  seuleiuenl;  lo  seul  légiinent 
des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de  cava- 
Iciiit  ordinaires,  aura  une  üepiiution  double  de  ces  derniers. 

M Le  «‘or|*t  royal  du  geuie  dcpiitrra  le  plus  ancien  ufticicr 
de  chai|ue  grade  ; et,  à égalité  U’ancicniicté,  le  rang  de  pru- 
uiolion  décidera. 

* La  roarrehausvée  sera  représentée  par  tes  quatre  plii> 
incirns  ofFIciers,  les  quatre  plus  anriens  bas-ofllriers  et  1rs 
doiixr  |4us  anciens  cavaliers  du  royanme. 

» La  compagnie  de  la  coniietablie  sera  rrpréseiilée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade  d'officier,  bas-olliciri 
nu  cavalier. 

e Par  egard  pour  de  vieux  miliiaires  qui  ont  bien  mérité 
de  |.n  patii-,  et  qui  ont  acquis  le  diotl  de  se  livrer  au  repos, 
le  corps  lies  insaliilcs  M*ra  repicseiitc  par  les  quatre  plus 
anciens  ofMcieis,  les  qnaire  plus  anciens  h.'is*ontciers  et  les 
d<iiixrplns  ancien*  soldais  retires  à l’hôlcl  royal  des  lova* 
lides. 

» Les  conimissaiies  de  guerre  seront  n-présenlés  |>ar  nn 
ciiiniuisMii'e  ordoiiiialeur,  nn  coniiiiissaire  oritiiiaire  et  un 
c.mi>uiNsaiiCH.-lcvv,  le  plus  ancien  dans  chaeiiii  de  ces  grades. 

■ i.e  coips  di*s  iiiai'cchaux  de  France  sera  reptcMNile  par 
le  plus  ancien  d'eiitie  eux. 

» Quant  ntix  cotiipagtiie*  de  la  iiiaivon  militaire  dit  loi, 
de  erlle  de*  fieres  de  Sa  Majesfr,  et  de  ton»  les  aiilrcs  corps 


miliiaires  non  rénnis.  ils  seront  représentés  chacun  par  le 
pins  ancien  de  chaque  grade  d'ofTirier,  de  bas-oflîcier,  de 
soldat  ou  de  cavalier;  en  pas  d’egalilé  de  service,  le  plus 
ancien  d'àge  aura  la  prelcrence. 

M L'Asseinblrc  nationale  déclaré  qu'elle  n'ontrnd  rien 
préjuger  sur  le  rang  dis  corps  iiiililain-s  ci-üisïUS  dciiom- 
mc* , cl  même  de  cenz  qui  ne  le  sont  pas. 

M Le  loi  S4'ia  vapp.ié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
}HMir  Pexéculioti  du  present  décret.  > 

M.  LANJUiNAiâ  : Jé  crois  qu'un  a fait  ilaiiscct  nrlicic 
une  omission  Itirii  ilaitgcreiisc.  Les  chefs  de  rarim^ 
(lirmil:  Eh  ([uui!  c'est  nous  qui  cummandoiis,  c*«*st 
nous  qui  dirigeons  la  force  militaire,  et  nous  ne  sum- 
Mii-s  puiiil  admis  à la  fédération!  Je  demaiide  que  b'S 
maréchaux  de  France,  les  lieulenaiils-géiiéraux , 1rs 
marécliaux-de-camp  et  1rs  grades  curres|)otidaiib  de 
la  marine,  dé|>utent  les  deux  [tlus  niicieusoflkicrs  de 
ces  deux  dilTéreiils  grades. 

M.  DE  N0A1LLF.S  1 La  proposition  de  M.  Lanjuinais 
est  parfailenienl  conforme  aux  vues  tlu  comité.  iNoiis 
n'avons  prétendu  iiilrrdiic  à personne  Ihonnour  de 
députer  a celle  fédération. 

L'addition  proposée  par  M.  Lanjuinais  est  adoptée. 

M.  DE  XoAii.LES  : Voici , Messieurs,  le  projet  ar- 
rête par  le  cumitc  de  la  marine , dont  je  ne  suis  pas  le 
rnijporlenr,  mais  dont  je  vais  vous  fuit  e lecture  en 
raltsencr  des  membres  du  comité. 

n Le»  deux  plu*  anciens  onicicrs  de  chaiinc  grade,  actuel' 
tcuiont  en  »ei  vire  dana  chacun  des  port»  de  Brest , de  Toulon 
et  de  RivcheArl,  vcmnl  tlépulca  au  nom  du  cor(>s  de  la  ma* 
line  à la  confédération  generale,  indiquée  pour  le  H juillet. 

a Chacune  de*  divisions  du  corps  royal  des  canouuicr»' 
maielüt»,  aciucllemrnt  en  service  daiiv  le*  (mils  de  Brest, 
Toulon  rl  Rochefuri , députera  le  plus  ancien  des  ofli 
cieis,  majois  et  smis'lientenanls  de  la  division,  le  plus  ta 
cieii  des  bas-ufliciers , et  le*  quatre  plus  anciens  des  olflcieix 
maletols. 

■ L<'s  ingcnieurv'Constracicurs  de  la  marine , serrant  dans 
chaque  port  de  terre  et  de  mer,  dépulerowl  le  plus  ancien 
d'entre  eux  : le»  inaîlre»  et  onjcicrs-iiisritiiers,  rnlrelrnus 
dans  chaque  |K>tl,  députeront  le  plus  ancien  de  service 
dVnire  eux,  et  l'ancienneté  sera  compléc  par  le  service  île 
mer.  » 

M***  : Je  (Icm.'inile  que  le  plus  aiicit’ii  capitaine  mar- 
chnmi  (le  chaque  port  de  mer  soit  aibui  dt'puté  à la 
fédération. 

M.  D Andbê  : Les  capitaines  de  navires  innrchnmls 
ne  sont  point  des  militaires;  si  vous  admcUici^cet  ar- 
Ucie,  tous  les  patrons  de  liarquc  |)réU'iuir.'iieiil  être 
capitaines  mnrehands.  Je  réclame  I ordre  du  jour. 

Après  une  eourie  discussion  l’arlicle  est  adopté. 

— M.dk  Menou  : Votre  comité  militaire  m';i  charge 
de  vous  rendre  compte  de  In  silnatioii  actuelle  delà 
ville  de  Montpellier,  m'i,  d’après  In  lellre  que  vous 
avez  reçue  de  jM.  de  Saiiil-Priesl,  il  avait  i té  n'sohi 
de  remeltreles  forts  entre  les  mains  descoiumaiidanls 
des  troupes  du  roi;  aussitôt  <(uc  le  peuple  a eu  cuit- 
naiss;mct-  du  dtkrel  qui  ordonne  cette  disposition,  d 
voulait  démolir  la  citadelle  : la  iiiuiiicipahté  a cru  que 
le  seul  mo>en  d’î.rréhT  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  conlier  la  garde  dr.s  foiis  aux  volontaires. 
Au  procès-verbal  de  la  municipalité,  est  jointe  mie 
pétition  de  i’a.vsembhh*  primaire,  pour  la  deslnictioii 
de  la  citadelle  de  Muiitpetlier.  Voici  le  projet  de  décret 
qiiej  ai  riioniieui  de  vmispré.’ienler  : 

• 1/ Assemblée  nationale  décri'te  (|iie  son  comité 
milibire  lui  préseiiU  ra  un  état  des  citadelles  et  chn- 
leanx-forts  du  royaume  , avec  son  ujiiiiiun  sur  leur 
utilité  ou  sur  leur  inutilité,  aiiii  «]ue,  de  concert  avec 
le  pouvoir  exécutif,  ellcpuissi’  oriloimer  lacoma’rv.i- 
tion  ou  iiK^ine  raugmentation  de  ceux  i{ui  seront  jiigc^ 
ntress.iiics,  et  la  démolition  de  ceux  qui  sont  iim- 
liles;  dikrète  en  outre  qu'elle  regarde  cuuiiiie  coupa- 
bles ceux  qui  se  norleraienl  à quelques  excès  contn' 
les.citadelies  et  cmUeaux-torls;  riuirge  son  président 
de  se  retirer  par-devcr.s  le  roi,  aliii  de  le  supplier  de 
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doniifr  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales  de 
Montpellier  conservent  les  postesde  la  citadelle,  cou* 
jointementavec  la  troupe  du  roi. 

M.  Loys  ; Je  crois  qu’on  ne  doit  point  ainsi  faire  flé- 
chir les  grands  principes.  Je  demande  que  le  président 
se  reli re  ptir-devers  le  roi,  pour  le  supplier  ue  dunii*T 
desordn's  de  faire  (évacuer  la  citadelle  par  les  gardes  | 
nationales. 

M*‘*  : Il  est  absolument  nécessaired'adupterle  pro- 
jet du  comité.  Dès  1788  S.  M.  avait  ordonné  de  lui 
présenter  l’état  des  places  q conserver  et  de  celles  à 
démolir.  — L’article  est  adopté. 

— M.  DE  Menol-  : Voici  un  second  décret  relatif  à 
des  contestations  survenues  entre  les  fusiliers  et  les 
wiiadiei-8  des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce. 
Le  sujet  de  la  querelle , c’est  que  les  fusiliers  deman- 
dent le  service  des  spectacles,  conjointement  avec  les 
grenadiers , et  ils  ollrent  de  le  faire  gratuit.  Les  gre- 
n.ndiert  représentent  que  c’est  une  récompense  atta- 
chée à leurs  travaux;  ils  ne  prétendent  cependant  tirer 
aucun  avantage  de  leur  litre  de  grenadiers  ; ils  le 
verront  même  accorder  avec  plaisir  à leurs  camarades 
d'une  taille  inférieure  à la  leur. 

Voici  ce  décret  : 

■ L’Aaaemblée  natlonilr  dérlare  qn’dle  est  satûraite  da  pt- 
triotûmp  de$  rosiliers  dea  régiment»  de  Beauce  et  de  Nonzun- 
die,  aiiiAi  qoe  des  frena4lier>*  de  cei  mêmes  régiments.  Elle  »» 
a’oivu|ier  incessamment  de  l'orgamiation  de  l'armée,  et  elle 
prendra  toutes  les  mesures  conTensbIcs.  En  silendant,  les  an- 
eiennes  ordonnances  sur  U poUce  des  spectacles  seront  pro- 
visoirement exécutées.  Son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi,  pour  le  soppUer  d’ordonner  l'exécution  du  présent 
décret,  w 

Le  décret  est  adopté. 

— D'après  le  rapport  de  M.  Gossin , membre  du 
comité  de  constitution,  l’Assemblée  déclare  nulle  l’é- 
lection de  la  municipalité  formée  le  27  avril  dans  la 
ville  de  Montoire. 

. — W*'*  : D’après  les  dikîrets  qui  ordonnent  la  réu- 
nion des  gardes  nationales  dans  cette  ville,  pour  l’au- 
guste cérémonie  ^ui  doit  saiictionnor  notre  Coostitu- 
tion,  je  crois  qu’il  scr.iil  juste  d’accorder  à tous  ces 
députés  du  royaume  les  tribunes  destinées  au  public 
pour  entendre  vos  séances. 

M.  Régnault  de  SAiNT-jRAn-D'Ai«GELT  : Il  n’est 
personne  même  dans  les  tribunes , qui  n’approuve  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  c’est  le  vœu  de  la  capi- 
tale entière  que  vous  allez  consacrer.  Je  crois  donc 
qu  il  ne  faut  réserver  que  I.»  place  des  suppléants  et 
alwndonner  le  reste  aux  gardes  nalionale-s. 

L’A.ssemblé-c  décri'te  que,  depuis  le  10  jusqu'au  20 
juillet,  toutes  le.s  tribunes  seront  destinées  aux  dépu- 
tes extraordinaires  de  la  France  année. 

On  applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle  et  des 
tribunes. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergc. 

M.  Martineau  présente  un  article  sur  le  Dombre  des 
vicaires  à fixer  dans  les  paroisses,  suivant  la  popula- 
tion. 

L’article  est  renvoyé  au  comité. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  titre  11. 

« Akt.  I*'.  A compter  dn  Jonr  de  U poblication  da  présent 
décret,  on  oe  connaîtra  qn’unr  .<eale  manière  de  pourvoir  aux 
évéebés  cl  aux  cures.  Ce-st  k aavoir  la  forme  de»  élrctlons. 

■ II.  Tootes  le»  éledions  se  feront  par  la  voie  da  srratin  et 
à U ploraiité  du  snlTragei.  ■ 

M.  l'abbé  Grégoire  : Je  demande  qu'il  soit  dit  par 
scrutin  de  liste  double. 

L’amendement  mis  aux  voix  est  rejeté , et  les  deux 
premiers  articles  adoptes. 

M.  Uirtineau  fait  lecture  de  l'article  111. 


« L'élection  de»  évéquM  w fera  dam  la  forma  prescrite  et 
par  le  corps  élwtonil  indiqué  «laiis  le  décret  du  22  décembre 
I7W,  pour  la  nomination  des  membres  de  l’auemblée  de  dé- 
partement. » 

M.  Martikbal-  : Pour  abréger  la  discussion,  je  nré- 
Vkiidrai  j|uelques-nm‘s  des  objections  qu’on  pourra 
me  faire.  Ün  inc  dira  que  tons  If's  anciens  canons  por- 
tent que  les  élections  se  faisaient  par  les  inétropoli- 
Liins,  du  consentement  du  peuple,  consen^u  clerUo- 
ntm  et  quetl’après  l’article  que  je  propose, 

il  sitrail  très  possible  qu'aucun  ccclt^iastique  ne  con- 
courut à la  nomination  de  l'évéq^ue;  niais  je  réponds 
que  tous  les  ecclé.siasliquc.<.sontciloyen.s  actifs,  qu’as- 
SLsiaiil  aux  assemblées  primaires,  ils  pourront  a.ssisler 
aux  assemblée  électorales  : il  y en  a même  en  ce  mo- 
ment qui  vieiineul  d’être  élus  maires;  ils  procéderont 
doue  a la  nomination  des  évêques,  conjointement  avec 
le  peujde.  J'eiilends  plusieurs  personnes  dire  que  cela 
nestpas  vrai;  qm-  ceux  qui  le  disent  s’en  aillent  à la 
bibliothèque  de  S.unt-Germain-des-Pn-s,  ils  pren- 
dront la  collection  des  conciles,  et  ils  y trouveront  un 
recueil desdécrelsd’cleclionsfailespar  lepeuplc  cl  par 
leclergé.Lors(|u’il  futqueslion  desubstilueruuapûlre 
a celui  OUI  avait  tr.alii  son  divin  maître,  ce  choix  ne 
fut  nas  lait  par  les  apôtres  seulement,  mais  par  tous 
les  discijjles.  Après  le  martyre  de  saint  Jacques,  pre- 
mier evciiue  de  Jérusalem , tous  les  fidèles  furent  ad- 
mis à nommer  son  successeur.  Il  est  donc  évident  que. 
dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa  pureté 
le  pcujile  était  adiiiLs  à Pélectiou  des  évêques.  Il  n’y  a 
donc  point  d’iDconvéïiienl  à adopter  le  projet  que  je 
viens  de  vous  soumettre. 

M.  L Évêque  de  Clermont  : Fidèle  k mes  principes, 

4 circonstance  ou  il  s agit  du  plus  grand  inté- 

rêt de  la  religion , de  1 élection  de  ses  principaux  mi- 
mslrcs,  je  crois  devoir  renouveler  la  déclaration  de 

ne  pouvoir  prticiper (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  L ABBE  Jacquemabd  : Dans  un  siècle  où  l'on  ne 
peut  trop  ramèner  a la  pureté  des  principes,  et  rap- 
peler 1 intérêt  et  1 iiifluenon  de  la  religion  à ceux  qui 
voudraient  la  uiëcunnaltre,  mon  cœur  ose  encore  se 
livrer  à un  heureux  espoir.  J’ai  médité  dans  le  silence 
ce  projet  si  religieusement  énoncé  ; j'ai  écarté  de  moi 
rinlérêl  personnel,  l’amour-propre,  et  coiiceulré  , 
pour  ainsi  dire,  dans  l’amour  du  bien  général,  j'ai 
profundémeot  examiné  toutes  les  dispoMtioii.s;  elles 
m’ont  paru  encore  bien  éloiCTéesdu  butque  le  comité 
SCSI  proposé.  Je  n’en  veux  d’autre  prouve  que  l’élec- 
tion attribuée  aux  électeurs  de  département. 

Cessons  de  forrnw  des  spéculations  chimériques  , 
d’élever  des  édiüces  idéaux.  Autres  temps,  nutrt^s 
mœurs.  Regrettons  les  vertus  apostoliques,  mais  iic 
nous  UallOQs  pas  de  les  voir  revivre <*iu  milieu  de  nous. 
Tant  que  le  nom  de  chrétien  fut  synonyme  avec  celui 
de  saint;  que  les  fidèles,  unis  par  la  charité,  ne  fai- 
saient qu  une  famille  de  frères  ; qu’ils  bornaient  toute 
leur  ambition  à la  palme  du  martyre,  on  put  bien 
conlier  au  peuple  le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais 
bientôt,  hélas  1 comme  celle  première  ferveur  sc  re- 
froidit] Faut-il  rap)>eler  ces  temps  malheureux,  qui 
devraient  être  rayés  des  annales  du  monde,  où  l'on  vii 
des  hommes  prostitués  égarer  le  peuple,  et  sc  fairr 
élever  à la  tête  de  l’Eglise!  Nous  .sommes,  il  est  vrai, 
plus  éclairés,  plus  décents;  nous  vivons  donner  nu 
vice  des  formes  plus  agréables,  mais  nous  n’en  sfim 
mes  peut-être  que  plus  vicieux.  Dans  un  siècle  où  l.i 
soif  de  l'or  a tout  dénsturé,  n’cst-ce  pas  vouloir  ag- 
graver nos  maux,  et  nous  fermer  la  seule  voie  qui 
puisse  nous  en  délivrer , que  de  faire  un  pompeux 
élojK  des  vertus  ? 

On  parle  bien  des  Athanase  et  des  Ambroise,  mais 
on  passe  sous  silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scan- 
dale de  l’Eglise , et  ces  scènes  de  sang  dont  le  soiivc- 
1 nir  fait  frémir,  (^lles  que  soient  les  Bornes  que  vous 
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imposiez  à IVpiscopat , il  tentera  loujoun  la  cupidité 
des  niiiiislrcs;  lcsévé«^ues  seront  toujours,  par  l’ex- 
cellence de  leur  caractère,  ta  partie  la  plusiiiiportaiitc 
dans  Tordi-e  religieux.  Il  faut  fermer  la  barrière  à l’in- 
tngue.  Crtjyez-vous  que  vous  y naryiendrez  par  la 
voie  de  1 élection  populaire?  Les  nabilants  des  cam- 
[lagnes,  des  fermiers  peu  capables  de  peser  les  vertus 
et  d'apprécier  le  mérite,  des  maires  de  village,  des 
êtres  purement  passifs,  soit  qu'ils  soient  éblouis  par 
la  richesse,  soit  qu’ils  soient  eiilialiiés  parles  phrases 
d'un  orateur  intrig;mt,  ncniaiinuerontjaaiais de  faire 
de  mauvais  choix.  Me  pourra-l-ii  pas  se  faire  aussi  que 
le  grand  nombre  des  électeurs  soient  des  profesUiils, 
qui  SC  feront  un  plaisir  d'avilir  l'Eglise  qu’ils  rivali- 
sent? Mais,  dit-un , on  pourra  exiger  une  dc'claration 
de  c;itholicite.  Avez-vous  le  droit  d établir  une  pareille 
impiisition;  avez-vous  le  droit  de  scruter  les  opinions 
religieuses?  Si  un  iion-calholique  peut  bien  pri^ider 
l'Assemblée  nationale,  irez-vous  ensuite  lui  ôter  le 
droit  d’élection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  de  la  question  : dépouillerez-vous 
les  prêtres  d’uu  droit  dont  ils  ont  louiours  Joui  pour 
le  bonlieur  des  peuples  et  la  gloire  de  la  religion? 
Vous  qui  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d'élire  ses 
juges,  d élire  scs  représentants , irez-vous  priver  les 
ecclcri.  sliqiies  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu’eux  a iule- 
rêl  de  faire  un  bon  choix  ? Qui  mieux  qu  eux  coimait 
les  nin  urs  et  les  l>oiiiies  qualités  des  prêtres  du  dio- 
cèse? Jlais,  inc  dit-on,  c'est  vouloir  ramener  l’aii- 
cieimcinnuenccdu  clergé.  Vousêtes-vous  refusés  à la 
convocation  de.<  synodes?  Les ecclisiasliques seraient- 
ils  moins  daiigiTeux  dans  C4‘s  assemblées,  si  toutefois 
ils  pouvaient  l’être?  De  tout  cela , je  conclus  à ce  que 
les  évêques  soient  choisis,  non  par  le  prince  qui  ne 
sera  pas  toiijoursdoiié  de  vertus  rares  et  particulières, 
qui  n'aura  pas  toujoursprès  de  lui  un  prélataiissi  ver- 
tueux que  celui  dont  vous  admirez  aujourd’hui  le  pa- 
triotisme, mai.s  par  le  clergé  du  département,  con- 
voqué en  synode,  et  auquel  on  pourrait  joindre  les 
memhresde  rassemblée  administrative.  Je  croisée 
moyen  propre  à o(M'rer  la  régénéralimi  <le  l’empire  , 
et  à remirea  la  religion  tout  son  éclat.  Concourez  à une 
u'uvre  si  glorieuse  ; faites  aimer  celte  religion  sainte  ; 
rendez .s(*smitiislrcs respectables;  ne  souflrrzp.isi|u'on 
les  avilisse.  Qu'on  u'euteniie  plus  ces  dénominations 
odieuses  par  U^sc|ueiles  on  tJclie  de  les  dégrader  dans 
ropiiiiun  publique.  Condamnez  au  feu  ces  cnricaln- 
res  bizarres  qui  liniraiciit  par  entraiiier , avec  le  ridi- 
cule des  ministres,  la  chute  de  la  religion.  En  vain  les 
prêtres  seronl-ilszélés,  si  le  jieuple  ii  est  rt*specliieux. 

Ce  discours  est  applaudi  u'unc  grande  partie  de  la 
salle.  — L'Assemblée  décide  qu’il  sera  imprimé. 

M.  Mautineau  : Je  dikilare,  en  mon  nom  seulemeni, 
que  j adopte  le  plan  propos<'  par  M.  rabbëJacquemard. 

M.  üeHodespif.rse  : M.  l'abbé  Jacquemard  propose 
de  faire  nommer  les  évêques  tiar  le^  ecclésiastiques  , 
coiicurrcmmunt  avec  les  membres  de  rass4‘iublée  ail- 
iiiinistralivc;  ceci  e^t  directement  opposé  aux  principes 
de  la  Constituliuii,  Le  droit  d'élire  ne  peut  appartenir 
au  corps  udmmislrutif;  celui  en  qui  réside  la  souve- 
raineté a seul  le  droit  d’élire,  et  ce  droit  ne.  peut  être 
exercé  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  l’a  délégué. 
Ou  vous  propose  de  faire  intervenir  le  clergé  darisl'é- 
A.Tlioii  de  celte  portion  d’ofticiers  publics,  appelés  les 
évêijues:  c'est  bien  là  l'cxercicc  d'un  droit  politique. 
Vous  l'appelez  à l'exercice  de  ce  droit,  non  connue 
citoyen,  mais  comme  clergé,  inaiscumme  cor[is  parti- 
culier , dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers  princip<’s; 
non  seulement  vous  rompez  l égalité  des  droits  poli- 
tiques, vous  faites  du  clergé  un  corps  isolé;  vous  con- 
sacrez vous-mêmes  le  retour  des  abus;  vous  vous  ex- 
posez à l'influcnccdangercused'un corps  quia  opposé 
tant  d'obstacles  a vos  travaux.  Mi  les  assemblées  ad- 
imuistralivcs,  m le  clergé  ne  peuvent  concourir  à l’é- 


lection desévêques  : la  seule  électionconslitntionnelle, 
c'est  celle  qui  vous  a étéproposéeparlecomité.Qunnd 
on  dit  que  cet  article  contrevient  à l’esprit  de  piété; 
qu’il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens;  que  le 
peuple  est  trop  corrom|iu  pour  faire  de  bonnes  élec- 
tions, ne  s’aperçoit-on  pas  que  cet  inconvénient  est 
relatif  à toutes  les  élections  possiblt^;  que  le  clergé 
n'esl  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même?  Je  cou- 
clus  pour  le  peuple. 

M.  GorriL  de  Fbéfeln  : C’est  dans  la  grande  vue 
du  bien  public  et  de  la  religion  qu'il  faut  considérer 
la  question.  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  comme 
citoyens  et  comme  chrétiens,  nous  devons  rendre 
grâce  à M.  l’abbé  Jac^piemard.  Je  ne  cheidierai  point 
a capter  les  suffrages,  à faire  retentir  le  nom  de  peu- 

tde;  c’est  par  la  vérihri]u’il  faut  opérer  son  plusgr.md 
lien;  il  ne  faut  pas  le  séduire  par  des  illusions.  On 
vous  a développe  les  inconvénients  qui  résulleruient 
del’électiondesévéques,  allrihiiéeau  peuple;  on  vous 
a développé  combien  l’auibitioii  et  les  iiitrigiios  au- 
raient d iiillueiice  dans  les  assemblées  populaires. 
Qu’on  ne  dise  pas  que  vous  renversez  la  constitution , 
on  accordant  aux  membres  des  assemblées  adminis- 
tratives la  concurrence  nnx  le  clergé  du  diocèse:  ces 
assemblées  éliront  pour  le  peuple , et  en  son  nom.  On 
a proposé  d’exclure  les  non-  catholiques , en  considé- 
rant que  c'c.sl  comme  üdèles  que  nous  participons  au 
gouvenienient  de  l’Eglise.  Je  uemaude  doue  que  dans 
le  cas  où  il  y aurait  des  non-catholiques  dans  It^s  as- 
semblées de  déparlemeiits,  elles  soient  autorisées  à 
choisir,  pour  les  remplacer,  un  nombre  égal  de  ci- 
toyens catholiques,  parmi  les  membres  des  assem- 
blées de  district.  Je  n'ai  qu’un  mol  à ajouter  : je  vous 
supplie  de  faire  sur  celte  question  les  rétlexions  les 
plus  mûres;  de  vous  convaïucre  que  la  piété  est  utile 
à tous,  et  qu’elle  ne  contrarie  jamais  les  vues  d’une 
saine  politique. 

M.  Cbapemer  ; Il  a été,  je  crois,  irrésistiblement 
démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu'adiiieUre  le  sys- 
tème de  M.  l’abbé  Jacquemard,  ce  serait  aller  contre 
deux  points  essentiels  de  la  Constitution.  La  division 
des  pouvoirs  c.st  coulrairc  ù toute  eorpuraliun  dans 
l’Etat  : ce  sptêine  délruit  la  séparation  des  pouvoirs. 
Les  a.s.seniblées  adminislralives  ne  sont  pas  électora- 
les , et  celle  confusion  ne  peut  être  opérée  saus  la  des- 
truction des  bases  jiriiicipales.  Vous  rétablirez  une 
corporation  égale  a celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  l’iiiterêl  public  cunimaiidc  celle  dérogation 
aux  principes.  Qui  cst-ceqiii  a intérêt  de  bien  choisir 
les  ecclésiastiques?  M’csl-cc  pas  plutôt  le  peuple  que 
les  uiiuistres  de  l’Eglise?  Faut-il  pour  cela  un  uiinis-; 
Ire  sacré?  Non,  sans  doute.  Celui  qui  doit  être  choisi 
pour  cette  place  doit  avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le 
choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésiasti- 
ques,chacun  croira  avoir  dos  droits  à occuper  la  place 
vacante,  les  inlrigues.se  niultiplierout.  Les  meilleures 
élections  seront  toujours  faites  par  ceux  qui  n'ont  au- 
cun titre  pour  y prétendre.  Considérez  que  tous  les 
ecclésiasti(|ues  sont  citoyens  actifs  ; que  beaucoup 
d'entre  eux  seront  dans  les  assemblas  primaires.  Si 
descircunstmcesnichcusesont  éloigné  le  peuple  d’eux, 
ce  sont  peut-être  eux-mêmesqiii  ont  conimcnceà  éloi- 
gner le  peuple;  niais  bientôt  imusauronsoublié  tontes 
nos  divisions,  et  nous  nous  rallierons  autour  de  l’in- 
térêt  général.  La  Consliliiliori  vous  commande  d’adop- 
ter le  projet  du  comité  ; l'intérêt  de  la  religion  et  dn 
pennle  vous  l’orduime  aussi.  Je  demande  donc  U 
préféh'iice  pour  l’avis  du  comité. 

On  demande  que  la  disciicsion  soit  fermée. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée. 

M.  Carat  l’aI.né  : Je  conclus  pour  le  peuple,  a dit 
en  iiiiissant  un  des  hom»rables  préopinaiits;  et  nmi 
aussi  je  conclurai  pour  le  peuple;  et  moi  j'aurni,  je 
crois,  avec  un  peu  Jdus  de  justesse  que  le  préopinant, 
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parl^  dans  Hutér^t  du  peuple.  Est>cc  bien  pour  le 
peuple  que  cet  honorable  préupiuaDt  a conclu?  Non: 
c'est  pour  le  corps  que  le  peuple  aura  clioisi  pour 
nommer  les  inein))r(%  des  iissemblecs  administratives. 
Autre  ciiose  est  le  corps  électoral , autre  chose  est  le 

fieuple.  Si  te  peuple  Im-méme  pouvait  intervenir  dans 
PS  élections  dont  il  s'agit,  la  question  ne  serait  plus 
douteuse  : mais  le  peuple  ne  peut  intervenir  en  eu* 
lier  ; il  ne  )>eut  intervenir  que  par  des  délégués.  L'u* 
nique  ouestion  est  donc  de  savoir  miel  serait  pour 
le  peuple  le  délégué  le  plus  convenable.  Sous  ce  point 
de  vue , je  ne  balanee  point  à croire  que  la  déléption 
proposée  par  M.  Jncqueninrdest  la  plus  convenable.  Il 
yaa  considérer  deux  sortes  démérites,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  des  mœurs  religieuses. 
Sous  le  premier  rapport,  les  assembh^s  adininistrao 
tives  présenteront  le  meilleur  sujet,  et  c'est  là  préci- 
sément le  seul  rapport  sous  lequel  il  est  nécessaire 
qu'elles  interviennent. 

L'autre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Comment  se  permettre  de  dire  que  pour  taire  un  bon 
clioix , tous  U'S  citoyens  actifs  vaudront  mieux  que  les 
citoyens  ecclésiasliiiucs  ? Eux  seuls  .savent  si  leurs 
principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En  admettant  donc 
ces  deux  divisions,  vous  assurerez  au  peuple  le  meil- 
leur choix.  On  parle  de  division  denouvoirs;  ch 
bien  ! ne  sera-l*elle  pas  constatée  entre  les  métropoli- 
taines et  les  membres  du  corps  administratit  * Ou  parle 
du  danger  uu'tl  y ad  établir  l'esprit  de  corps;  on  croit 
avoir  tout  dit  quand  on  a fait  sonner  ce  mot,  l'aprit 
de  corpi.  Si  cela  est,  vous  avez  encouru  le  danger  de 
l'esprit  de  corps  par  les  synodes  métrouolilams.  Je 
finis  , en  concluant  pour  l'adoption  du  projet  de 
M.  l'abbé  Jacquemard. 

M.  Dt  BiAi  /AT  : On  peut  réduire  la  question  à ces 
tenues  sinqiles  : L'élection  sera-t-elle  faite  par  la  na* 
lion  seulement,  ou  bien  concurremment  avec  le  clergé, 

fiour  la  nomination  des  prélats?  Je  soutiens  que  c'est 
e peuple  dans  lequel  se  trouveréuni  leclergéquidoU 
faire  les  élections. 

On  demande  que  la  discussion  soit  formée. 

L'Assi  Oibiée  consultée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Caml's  : L’élection doitappartenir  au  corps  élec- 
toral et  non  au  corps  administratif.  Il  est  bien  établi 
que  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corporation  dans 
IXtat;  mais  il  doit  l'étre  aussi  qu'on  ne  doit  pas  pro- 
céder à l'eiection  d'un  supérieur  de  diocèse  sans  la 
participation  des  menibn^s  du  diocèse;  les  prêtres  as- 
sistaient à toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  pri- 
mitive église.  Il  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésias- 
tique , mais  il  faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon 
amendement  est  donc  que  l'élection  des  évéques  se 
f'isse  dans  l’assemblée  électorale,  où  sc  rendront  les 
plusnncietis  curés  et  vicaires  de  chaque  district  arec 
voix  délibérante. 

M.  BAnNAYE  : Je  me  réduirai  à des  réflexions  très 
courtes  sur  la  première  proposition,  qui  consiste  à 
faire  nommer  les  évéques  par  le  corps  ndmiiiistraüf. 
Iiulépembmmenl  des  raisons  prises  dans  notre  Coiis- 
tiluliun,  il  en  est  une  autre  d'un  intérêt  politique.  Les 
pouvoirs  ne  )>euvenl  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières, ou  )iar  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui  avec  le  droit  den  déléguer  les  p.irties.  L'écueil 
le  plus  dangereux  que  vous  ayez  à éviter,  c'e.>t  de 
voir  rauloritc  repartie  sans  ordre  dans  des  corps  qui 
n'ont  pas  h*s  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce  que  jiro- 
duiraitee  premier  plan.  Rien  n'est  plus  contradictoire, 
avec  les  principes  d une  hoime  constitution,  que  de 
donner  à uu  corps  particulier  la  faculté  de  sc  régéné- 
rer lui-même.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  vou- 
laient bien  s’entendre,  cc  qu'ils  ne  manqueraient  pas 
de  faire , ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n' ajouterai 
qu'un  mot  sur  le  plan  de  M.  Camus,  c'est  que  je  ne 


vois  point  ruülitë  de  ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu’il 
nous  propose  d’admettre  aux  assemblées  électorales  ; 
il  y aurait  au  contraire  bien  des  inconvénients  à les 
admettre.  Ils  pourraient  y venir  plutôt  pour  être  élus 
que  pour  elire  ; ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n'bonorernit  nas  toujours  la  religion.  Le  peupb,  par 
son  droit  d élire,  n'influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  Il  est  bien  évident  <{ue  c dernier  caractère 
ne  peut  être  transmis  que  pur  ceux  qui  l'ont  déjà  reçu 
enx-niêmcs.  Je  conclus  à ce  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté. 

i.a  discussion  est  fermée. — La  priorité  est  accordée 
à l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Rewbell  : Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de 
confiance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir  des  ad- 
ministrateurs, et  très  peu  dans  cc  même  corps  pour 
étire  les  évêques.  Je  demande  qu'on  ajoute  ci*s  mots  à 
l’article  : -Par  un  corps  électoral  expressément  choisi 
à cet  eiTel,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret 
du  Tl  décernlire.  • 

.M.  l'abdé  Gbégoibr  : Je  propose  aussi  en  amende- 
ment que  dans  le  nomlire  (les  électeurs,  on  ne  com- 
prenne pas  les  non-catholiques. 

M.  DL'gUBs:<oi  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  Ferand  : Tons  cesameiniemenlsne  tendent  qu'à 
nousf.iirecornposersur  lcs|trinripes<iclaCon5lilution. 

On  applaudit  vivement.  — On  demande  à aller  aux 
voix. 

M.  Thevenot  de  Maroise  : Je  demande  la  division 
de  la  question  préalable.  Il  n'y  a pas  de  raison  pour 
écarter  l’amendement  de  M.  Rewbell. 

Cette  division  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  iju'il  n'y  a pas  lieu  a délibérer 
sur  l'amendement  de  .M.  Camus. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  douteuse. 

.M.  DE  Toulongeon  : Je  demande  à lire  l’article  VI 
du  projet  du  comitt^  avant  qu'on  fasse  la  seconde 
épreuve.  Il  est  ainsi  conçu  : • L’élection  de  l'évêque 
ne  pourra  sc  faire  ou  être  commencée  qu’un  jour  de 
dimanche,  dans  l'église  cathédrale , à l'Usnc  delà 
metse  paroissiale,  à laquelle  seront  tenus  d'a'ssister 
tous  les  électeurs.  •—  vous  ne  pouvez  établir  une. 
sorte  d'inquisition  qui  aurait  pour  objet  de- demander 
compte  à uu  homme  de  ses  opinions  religieuses.  Je 
propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L^Assembii^;  décide  qu'il  ii'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  ramendenient  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.RewlH*ll  retire  son  amendement.  — M.  Thevenot 
de  Maroise  le  reprend.  — L'Asscml>lée  l'écarte  par  la 
question  préalable.* 

Les  articles  II!  et  VI  du  projet  du  comité  sont  dé- 
(iélés  avec  un  seul  changement  dans  l’article  VI.  — 
Ce  changement  consiste  à remplacer  ces  mots  : -dans 
l’église  cnllié.dralc,-  par  ceux-ci  : «dans  l’cgliso  prin- 
cipale. > 

— M.  l’archcvÔüue  de  Bordeaux  envoie  une  lettre 
du  roi.  M.  le  president  liteette  lettre.  — La  voici  telle 
qu’il  a été  possible  de  la  retenir  sur  une  .s<'ule  lecture, 
pendant  laquelle  la  voix  de  M.  lepré.sidenta  fréquem- 
ment été  couverte  par  îles  cris  de  vive  le  roi , et  par 
des  applaudissements  universels. 

« Combatta  entre  les  pcinci|>e>  de  la  pini  aéwèrt  éconoiuia 
et  la  nécr^^itê  de  la  rvpréseataiioa  du  citer  d'une  grande  na- 
tion, j'aurai«  préféré  de  raVn  rapporter  A rA&»rmblt^  natto- 
nale,  (tour  qu'elle  tixiit  elle-œrnie  les  dépenses  de  ma  mai- 
son, mais  ses  nouvelles  instances  m'engagent  A m'expliquer. 
Je  vais  le  faire  clairement  et  simplement. 

U Les  dépeuscs  connues  sous  le  nota  de  maison  du  roi  com- 
prennent , I-  ma  dépense  personnelle , celle  de  la  reine , uwlle 
de  mes  enfenis  et  de  leur  éducation  ; la  maison  de  mes  tantes 
et  ct'Ile  que  ma  soeur  peut  attendre  inceesamiuent  de  moi; 
2*  les  bâtiruciiM  et  le  garde-meuble  de  la  couronne;  3*  tua 
maison  militaire. 
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• L’cniemble  de  ces  diren  objets,  malgré  les  réductions  qui 
ont  été  fsitM  depuis  mon  arénetuenl  au  trdiie,  indépeiKlain- 
Imetit  de  MO,Ouu  livres  que  je  percevais  sur  des  droits  i Ver> 
^sailles,  s'élevait  encore  A Al  millloos.  Avec  mon  séjour  babU 
tuel  i Parts,  je  crois  que  tuilliuns,  en  y ajontam  le  revenu 
des  parcs,  forêts  et  maiions  de  plaisance  que  Je  conserverai, 
pourront,  A l'aide  de  beaucoup  de  réductions,  safllreAma 
dépense,  quoique  j’y  comprenne  ma  maison  militaire.... 

s Je  n’hésite  pas  A penser  que  la  garde  pour  la  défense  de 
ma  personne  doit  être  réglée  par  la  Consiitution;  en  consé- 
quence j’al  retardé  l’é|)oquc  où  Im  j5ardrvd»iH*orps  doivent 
reprendre  leur  servite.  J’ai  été  d'aut.'iut  plus  porté  A ce  délai, 
que  Ia  garde  nationale  ui’a  monlré  beaucoup  de  r.éle  et  d'ai- 
Uchement,etje  désire  que  jamais  elle  ne  soit  étrangèreA  la 
garde  de  ma  personne. 

> Il  me  serait  impossible  d’assigner  les  fonds  annuels  et  li- 
mités nécessaires  pour  le  rembonrsrmeut  de  la  dette  arriérée 
de  ma  roauon.  Je  pense  que  l’Assemblée  nationale  jugera  A 
propos  de  s'acquitter  de  cette  liquidation. 

a Je  crois  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison 
et  de  celles  de  mes  frères  est  d’autant  plus  juste,  que  lu  véiu- 
Uté  des  charges  est  supprimée. 

« Je  finis  par  l’objet  qni  me  tient  le  plus  i cernr.  J’ai  pro- 
mis, par  mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le 
cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle , une  maison  convena- 
ble lui  aérait  conservée.  Elle  vient  de  Ihire  le  sacrifice  de  celle 
qui  a toujours  appartenu  aux  reines  de  France , et  qui , avec 
le  comptant,  montait  A 4 millions.  Cest  un  motif  de  plus  pour 
que  je  désire  que  rengagement  que  j’ai  pris  avec  elle  et  avec 
son  auguste  mère  soit  assuré.  Je  demande  la  fixation  de  son 
douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir  anx  représentants  de  la 
nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essrn- 
tieflenient  mon  bonhenr. 

» Après  avoir  répondu  aux  instances  de  rAasemblée  natio- 
nale, j'ajnnterai  que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec  elle 
pour  ce  qni  me  concerne,  et  pourvu  que  la  Liberté  et  la  tran- 
quillité soient  aasurées,  je  ne  m’occuperai  point  de  ce  qui  me 
manquerait  en  jouissancea  peraonnelli's;  je  les  trouverai, et 
bien  ati-delA , dans  le  speottcle  attendrissant  de  la  félicité  po- 
Mique.  kt 


On  propose  que  tou.s  les  articles  que  contient  la 
lettre  du  roi  soient  décrites  sur-le-champ. 

Tonie  l'Assemblée  se  lève  san.s  attendre  que  le  pré- 
sident mette  la  question  en  délibération;  la  salle  re- 
tentit d'applaudissements  et  de  cris  de  vivr  le  roi. 

L'Assemblée  décide  (|iie  la  lettre  du  roi  fera  elle- 
mÔnie  le  décret,  et  qu'on  insérera  seulement  au  I^s 
que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unanimement  dé« 
crétées  et  par  acclamation. 

On  piopose  de  se  rendre  à l'instant  même  en  corps 
chez  le  roi. 

M.  Barnave  : Il  ne  s'agit,  en  ce  moment , que  d'un 
arnmg<  meiit  pécnni  iire  entre  la  iiution  et  le  roi  : nous 
applaudissons  avec  transport  auz  .stMitimenls  que  S.  M. 
exprime;  muis  je  crois  que  ce  serait  mal  juger  les  con- 
venances que  d aller  en  corps  chez  le  roi.  Nous  u'a- 
vons  pas  fait  cette  déiuarcbe  solennelle  dans  des  cir- 
constances plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le 

firësideiil  SC  relire  vers  le  roi , pour  lui  faire  connaître 
a délibération  de  l'A-ssembléc , et  la  manière  dont 
cette  ilélibéralioi)  a été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  deuiunde  relative  uU 
douaire  de  la  reine. 

M.  UE  : Je  propose  décharger  M.  le  prési- 

dent de  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à l'Assemblée 
■ quelle  somme  ü tlésirc  que  le  douaire  de  ta  reine 
soit  iixé. 

M.  i.F.  COMTE  DE  Tai’ssîgny  : Le  roi  laisse  a.sscz 
connaître  dans  S.1  lettre  qu’il  délire  que  ce  douaire  soit 
de  quatre  millions  par  année. 

M.  LE  MARgiis  DE  L.A  Galisson.mèbe  i Jc  dcmaudc 
que  cette  somme  soit  portée  à cinq  millious. 

Ou  se  dispose  à mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  de  Menou. 

M.  DE  Ct.ERMüTr-To?iKERAk  : Celte  motion  oui 


lena  à replacer  encore  sous  les  yeux  du  roi  l’objet  en 
question . est  imililc.  Le  roi  en  a ditas.sez.  Il  est  digne 
de  la  nation  d’uccordcr  les  quatre  millions. 

Une  grande  partie  de  l'A-ssemblée  .sc  lève  cl  adhère 
par  acclamation  à celle  dernière  proposition. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiBü  : On  ne  parle  pas  de  l’habi 
talion, 

L’Assemblée  délibèr*^  et  décrète  que  le  douaire  de 
la  reine  est  fixé  à une  s«nmie  anuue[!e  de  4 millious. 

On  applaiulit  avec  transport,  et  les  crisde  v«-e  U 
roi  se  font  ealeiidre  de  tonies  parts. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


SPECTACLES. 


ACABBMIE  BOVALB  BR  HtKIQtB..-  DeiSBÎB  ||  AlCêtte'  M 

TtUma<,ut  dan,  VUt  de  Calypso.  **  ’ « 

T11Ç.1.E  ,K  i»  n.Tio..  - Aujoard.  10,  U CIJ,  Ir«*.di.. 
rt  le  Contentement  force , coincUifl.  * 

fl  >•  D!Mt.^.Qu.,rti 

, - Amoord'hm  lo,  A l.  «II.  df  I. 

foli,  l»inld.erm.m,  U Masque;  « /«  Huns  dt  Fronstu. 

Tutmm  »i>  PAAAi.-RorAL.  - Aujnnrd.  lo,  tr  Msnsourt 
excuMoif.  Marianne  et  Dn,nont\  ei  tUcco.  * 

TmOat.1  .1  MA.nimiLL.  Hoxiaaiibi,  >a  P.bl.-IloT.I. 
Aqjourü  but  lü,  le  Maître  généreux , upéra  va  4 acte». 

Co.Éiiit.s  ».  B.a.aoaau,  - Anjourd  iiul  10,  à la  ull. 
d«  Urve«,  les  Jeunet  Amants,  comédie  cm  1 acte;  /'  4nti‘ 
dramaturge,  en  3 aci.;  et  le  philosophe  tmaginaire,  opéra. 

CiBpve  PL  P*t*i»-R.»v*t.  - Aojonrd.  lû,  concert  din» 
lequel  on  exrcotera  deux  lyniuliunie»  de  M.  Haydn,  nae 
srene  6'Anane  dans  file  de  ^axos,  une  »eène  de  M.  Poi- 
gnet, et  un  duo  de  Dldon  : enauiie  bal  jnsqu’A  unie  heuie*. 

(Jbakm  p,»\srias  ne  Roi.  - Aujoiird.  10,  la  Comtoùe  à 
farts-,  la  Fille  généreuse  ; Jeannette  ; et  Sophie  de  Brabant. 

Abbicç-Cobiolb.  — Aujourd’hui  10,  ta  Folie  Spreuee-, 
te  Corsaire  eomme  H n'y  en  a point-,  et  Pierre  de  Provente. 


EAIBMIKT  OSE  RE.MES  DE  L'HÔTEL-DB-VILLE  DB  TARIS. 
Année  1780.  MM.  les  PayenrBaojit  A la  lettre  A. 

Court  des  changes  étraneers  à 60  Joun  de  date. 


Amsterdam  ....  sa  j;5  Madrid.  . . . 
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15  1.7  a,  Lyon,  Pâques. 
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Bourse  du  9 Juin. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv. 

Portions  de  1600  liv. 

— de  312  liv.  lOs.  . . . 

— de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.  .'!’*** 

Loterie  royale  de  1760,  A isuo  iiv!  . 

Primes  aunies itm  ■ li 

Loterie  d’avril  I78;i,  A ooo  liv.  le  billet  * ’ * /* 

— d’ociobie  A 400  liv.  le  billet.  * * is  «* 

Empmnt  dedéc.  1792,  quiitatire  de  fin.  ’ s 17  î»! 

— de  126  millions,  décembre  1764  . . 7 S/s'  Irl’  3;«  u 

— de  90  millions  avec  bulletins  ^ * / * v*  P- 

Quittances  de  finauces  sans  bulletin!  S lrt,  Si4,‘9.*8  lÆ  ri#  d 
/drm  sorties ' ’ ' ’ 

laein  sortis .*!,*! ‘ 

Reconnaisunœs  de  bulletins  . *.  ! 

Idem  sorties 

huipnii.t  Ju  douuinf  d.  U vilb , sërif  isnit 

— Bordereaux  provrn.ini  de  série  sonie  • • • • 

Emprunt  de  noveiubre  17b7.  ...  • . . . . 

Lots  des  hùpiUux  . . . . ' 

o'adiiSe.i.axif  P.r,.;  •.  l 

Actions  nouv.  des  Indes ,*o  !»  ’m  iÎ 

Assurances  cuntn;  les  im'endies  ..."  ’ ^ *^*  *»** 

Idem  A vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  AujonrU'hui  lOjnin 

“«'I'» m.  in..  4’d. 

— 300  li»,  , , , - ’ 

— louoliv. 
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Vendredi  U Juin  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fanovie^  U 32  mni.  — La  commission  ecclésiasti- 
que 8|  dans  les  séano's  des  premiers  jours  de  eettc  se- 
maine, rendu  aux  Klals  comple  de  son  travail.  Elle  avait 
été  churgée  de  sc  cuiircrtcr  avec  le  nonce  oposlolique,  re- 
lalivctnent  6 la  luuuelle  toi  qui  fixe  le  revenu  des  èvéchés 
de  ce  royaume  â 100,000  florins  poloo.ds  (environ  55,000 
lir.  monnaie  de  France),  et  qui  veut  que  les  dioc(-sos  soient 
à peu  prés  d'une  égale  étendue.  Suivant  cette  nouvelle  loi, 
on  s’emparera  du  revenu  dos  gros  évécltés,  après  la  mort 
des  posses<ieurs  actuels.  Après  les  avoir  réduits  à 100,000 
florins,  on  cmploira  l'exccdant  à compléter  les  sièges  qui 
jouissaient  d'un  revenu  moins  consiilêrable,  et  le  reste  sera 
versé  dans  le  trésor  public.  Sa  Sainielé,  en  donnant  avec 
beaucoup  de  peine  son  adhésion  à cet  ariicie,  a iusisté  pour 
que  du  moins  les  évéques  fussent  dotés  en  terres,  et  les 
Étals  paraissent  disputés  à lui  donner  celte  satisÂtclion; 
ùuie  Àioimc  sans  doute,  et  qui  peut  retarder  de  plus  d'un 
siècle  l’établissement  d’un  meilleur  ordre  de  choses. 

Une  autre  question  très  importante,,  qui  a été  [irésentée 
à la  séance  de  jeudi  dernier,  o été  de  savoir  si  la  diète  se- 
rait continuée  dans  sa  forme  aclaelle , ou  s’il  sera  fait  un 
nouveau  choix  de  représentants  pour  remplacer  ceux  dont 
les  pouvoirs  semblent  devoir  expirer  à la  fin  du  mois  de 
septembre  prochain.  Il  parait  que  l’on  est  généralement 
plus  disposé  à prolonger  la  session  actuelle,  et  à la  conti- 
nuer sous  li-s  itièmes  maréchaux  t ccitendani,  comme  il  y 
a quelques  avis  dÜTércnls,  on  n’a  encore  rien  statué  sur 
cette  question. 

On  prépare  un  nouveau  train  d'artillerie  qui  sera  expé- 
dié pour  Cracovie  au  premier  jour.  C’est  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  qui  commande  le  corps  de  douze  mille  hom- 
mes qui  acliévc  de  se  rassembler  Je  ce  côté.  — On  assure 
que  vingt-cinq  mille  hommes  camperont,  an  mois  d'aoùl 
prochain,  dans  les  environs  de  Varsovie.  11  est  arrivé  un 
nombre  considérable  de  lentes  envoyées  de  Thoni,  de  Daot« 
tig,  deKoenisbergrtd'EIbing.  On  continue  avec  beaucoup 
d’activité  la  fonte  de  nouveaux  canons,  et  la  commissions 
palalinales  s’occupent  de  la  formation  des  magasina  et  do 
fburniMement  de  recrues  nécessaires  pour  compléter  les 
soixante-cinq  mille  bommei  de  l’armée. 

Sa  Majcslé  vient  d’envoyer  l'ordre  de  rAigle*Blanc  b 
M.  de  BouiakolT,  nouveau  ministre  de  Rusaie,  que  Ton 
attend  dans  le  courant  du  mois  procbaiii.  — M.  le  comte 
de  llzewuvki,  n^Uire  de  la  couronne,  qu’on  avait  dit  ar- 
rêté en  Galicie , est  de  retour  ici , et  a reparu  a ux  Etats. 

ALLEMAGNE. 

Peut>étrc  est-il  curieux  d’obsener  qu’au  moment  où 
une  louable  et  aoiverselle  inquiétude  agite  en  Europe  les 
âmes  douées  de  quelque  énergie,  et  y réveille  les  esprits 
iusceplibies  de  quelque  réflexion , l'on  se  représente  cette 
agitation  au  sein  même  de  la  diète  de  l'Empire,  et  que 
l’on  luptmsc  & d<-s  députés  de  souverains  le  projet  de  pré- 
senter aussi  les  cahier»  de  plaintes,  tendunt  à demander  le 
redrettcmenl  d’une  sorte  de  griefs,  avant  deprocéder  au 
couronnement  d'un  nouvel  empereur.  Le  sénat  électoral 
en  est  bien  le  maître  : mais  dans  le  cas  où  l'ou  songerait 
rccllemeDt,  comme  il  serait  Juste  cl  d'ailleors  conforme 
aux  anciens  usages,  b faire  des  conditions  nourelles  avec 
l’auguste  candidat,  serait-ce  manquer  d'égards  et  s’expri- 
mer sans  dignité  que  de  dire  eu  cette  occasion  que  LL.  EE. 
les  éli'cteiirsne  suivront  en  cela  que  l’exemple  des  peuples 
éclairés?  imitation  bien  instructive  sans  doute,  b l’époque 
où  le  tribunal  sacré  de  l’Empire  afflige  avec  tant  de  suite 
les  courageux  citoyens  liégeois.  Ceux<i  veulent  ainsi  pas- 
ser un  nouveau  contrat  avec  leur  prince-évéque  ; voilb  tout 
leur  crime...  <^uoi  qu’il  en  soit,  et  quelque  diflréreocequ*U 
y ait  entre  les  conditions  que  propusc  une  diète  de  l’Em- 
pire b un  nouvel  empereur  et  celles  que  le  magistral  d'un 
petit  territoire  préieod  faire  avec  son  prince,  nous  donnons 

!'•  Aérû,  — Tom  /é* 


ici  les  propositions  que  l’on  Imagine  pouvoir  être  fUites  ^ 
l’élcclioii  de  Léopxld. 

Rétablir  rautorilé  de  la  chambre  Impériale  selon  sa 
primitive  institution;  en  rendre  les  décrets  exécutoires 
mieux  adaptés  à la  disposition  actm  lle  des  esprits,  sur- 
tout en  remirc  l'exécution  plus  prompte;  restreindre  dans 
de  ju.Mcs  humes  la  puissance  des  tribunaux  de  l'Empire 
dans  les  causes  des  sujets. 

2*  Trou>er  des  moyens  efficaces  de  donner  plus  d’acti- 
vité b la  diète,  et  d’obliger  l’empereur  b ratifier  plus 
promptement  1rs  résolutions  qu'elle  aura  prise*. 

3“  Faire  de  meilleures  règb-v  pour  rinveslilure  des  fiefs 
de  l’Empire,  et  les  délivrer  des  impositions  arbitraires  et 
exitrbi  taules. 

ù*  Que  l’empereur  ne  puisse  refuser  séance  et  voix  b 
aucun  membre  de  l'Empire,  moins  encore  l'en  priver  sans 
le  consctilemenl  de  l'Empire. 

5*  [.CS  senlcncps  définitives  de  l’empereur  doivent  être 
restieinics  aux  affaires  des  revenus  en  souffrance,  cl  relati* 
Tcmcnt  b l’administration  du  recouvrement. 

0"  Il  convient  de  demander  si  l'empereur  aura  le  droit 
donner  des  tuteurs  aux  membres  de  l’Empire  en  bas  âge, 
et  d'avoir  soin  des  régences  de  tutelle. 

7*  Il  faut  r^ler  les  principes  à suivre  dans  raboHUon 
drs  cloîtres  cl  FadjudicalioD  de  leurs  biens,  situés  hors  du 
pays. 

8*  On  doit  mettre  Ordre  anx  procédés  vexaloires  et  ou- 
trageants que  les  nobles,  prol^és  par  le  conseil  aulique, 
se  pennettenl  contre  les  cours  souveraines  des  membres  de 
l'Empire. 

9*  Il  faut  établir  de  meilleures  règles  pour  le  passage 
des  recrues  et  des  troupes  impériales,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance. 

10*  il  faut  déterminer  le  droit  ecclésiastique  dans  l’Em- 
pire d’Allemagne,  dans  tout  ce  qui  a été  jusqu'à  présent 
disputé  par  la  cour  de  Rome. 

11*  Il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour 
prévenir  l'écbange  des  pays  entre  les  membres  de  l'Empire. 

11^  On  doit  remédier  aux  abus  qui  se  rencontrent  dans 
les  postes  impériales. 

19*  Il  faut  travailler  à rendre  le  commerce  plus  floris- 
sant, b mieux  établir  la  navigation  le  long  du  Rhin,  et 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s’y  opposent  par  l'établis- 
sement des  gnies. 

De  Hambourgt  te  31  mai,  — Un  nombre  aaaei  coosld^ 
labié  de  vaisieaux  anglais  ont  passé  depuis  quelque  temps 
le  Sund  sur  leur  lest,  pour  aller  chercher  des  grains  dans 
la  Baltique.  Pliuieurs  n^ocianis  de  celte  ville  sont  d'ail- 
leurs chargés  de  faire  pour  l’Angleterre  des  acliats  de  blés 
les  plus  lourds  et  de  première  qualité,  qui  se  trouveront 
b Wismar,  Danliig  et  dans  quelques  autres  ports  où 
abonde  ordinairement  celte  denrée.  Cette  concurrence  a 
fait  hausser  les  prix,  qui  sont  maintenant  au-delà  de  160 
rixdalers  le  last. 

L’émission  des  assignats  a produit  une  heureuse  i^o- 
tuiion  en  faveur  de  notre  change,  qui , b II  première  non* 
Ville  de  celle  opération,  haussa  de  plus  de  6 |>our  100, 
dans  l'intervalle  d’un  courrier  à l'autre.  DepnU,  il  avait 
un  peu  perdu  de  celle  faveur;  mats  il  la  reprend  main- 
tenant, et  il  y a tout  lieu  d'espérer' qu'elle  se  soutien- 
dra. Si  les  promesses  faites  par  l’Assemblée  nationale  de 
France,  d'acquitter  toutes  les  rentes  dues  jusqu’à  la  fin 
de  1769,  se  réalisent,  comme  on  en  est  id  très  persuadé, 
il  est  très  probable  qu’avant  la  fin  de  l’année  le  change 
sera  au  pair. 

ANGLETERRE. 

De  Londre*»  — Voici  la  liste  des  vaisseaux  armés  que  le 
port  de  Spithead  rassemblé  en  ce  moment. 

Le  tiarfUar  et  V Imprègnabltt  de  90  e mons  ; la  Bellona^ 
le  Redfordt  le  Ci'fojsus,  VEdgat\  V^4lcide,  VOrioii,  le 
Bomb(tg~Ca»tlef  le  CuUüdeH,  le  Magnifieenl ^ le  f’ailtanf 
elle  Cttinbeilandt  de  74  canons;  le  Ckieheeter  et  l’Ad- 
»énfKr«|  de  44}  l'üêbèt  de  96}  la  Pomona,  la 
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de  S2i  le  Pégoie,  de  SS;  le  Fagry,  le  Termagant,  le 
A'iiu/i/uj  et  le  Flirta  de  18;  cnnn,  le  ünrraeotita,  culler. 

C*e^t  $ur  le  Barfleur  que  l’amiral  Rarringion  arborera 
son  pavillon,  et  le  chevalier  Aleiamirc  Ilood  moniera  la 
yiclvry,  Uc  HO  caoons.  Ces  vaisseaux  seront  remplacés, 
le  premier,  par  la  Hoyate-Chailvittf  le  second , par  le 
London , qui  ne  M trouvent  pas  encore  en  élal  de  recevoir 
les  amiraux. 

On  assure  que  le  culler  le  Rarratonta  vient  de  pariir  de 
n>zuouib,  avec  dos  inslruclinns  qu'il  ne  doit  ouvrir  qu'à 
vingt  lieues  su(l*ouesi  des  Sorlinguos. 

La  compagnie  des  roaleints  qui  font  le  service  de  la  Ta* 
mise  doit  fournir  son  contingent  ordinaire  d'hommes; 
c'est  le  gouvernement  qui  le  demande;  réquisition  rare, 
et  qui  ne  se  fait  jamais  que  quand  la  guerre  est  inûiiimeut 
probable. 

Les  fonds  publics  ont  subi , depuis  le  3,  des  variations 
considérables,  et  la  Bourse  s'est  rcssenlic  de  l’arrivée  de 
M.  Fliiil,  l’un  d(S  courriers  du  cabinet,  de  retour  de  Ma- 
drid. Sur  un  bruit  de  paix,  les  3 p.-  consolides  ont  d'a- 
bnrd  haussé  de  3 ^ p.  ; : M.  Flint  ne  rapportant  point  de 
dépfthes,  ces  fonds,  qii'on  peut  regarder  coiiimc  la  bous- 
sole de  la  Bourse  de  Londres,  ont  un  peu  retombé  ; ils  se 
soutiennent  pnuttani  encore  4 73  sur  i'asscrljun  du 
courrier,  que  l’ainhassadeur,  M.  Filz-Hcrbori,  approebait 
de  Madrid  ; il  l'a  reiKionlrc  à quatre  juuruces  de  distance. 

Six  régiments  d'infanterie  et  deux  com|tagnics  d’arlitte- 
rie  ayant  reçu  l'ordre  de  sc  disposer  ù s'embarquer  sur  des 
bdlimenls  de  transport  qu'cscurlcront  sept  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  brûlots,  nos  papiers  en  con- 
cluent une  expédition  très  prochainc.sur  le  continent  espa* 
gmil,  si  l'on  ne  reçoit  pas  de  la  cour  de  Madrid  une  ré- 
ponse qui  saiisr.issr.  An  reste,  voici  nos  conditions  : 1*  la 
navigation  exclusive  dans  la  baie  de  AoolLa,  qui  nous 
appartient  & bien  plus  juste  titre  qu'aux  Espagnols,  puis- 
que nous  avons  pris  possession  des  étahli'^vemciiU  ; 2”  un 
dédouiniügcfncnt  de  tous  les  frais  de  rarmctnt'nl  actuel, 
fiilrc()ri5  UDiquemeiil  pour  vcngiT  l'iionncur  du  pavillon 
brilamiique  Insulté;  9*  le  rachat  di^s  Iles  Manilles,  pio- 
inis  dans  lu  guerre  de  1760.  — On  accordera  liois  ans  pour 
payer. 

D'après  nos  traités  avec  la  Hollande,  elle  doit  nous 
rmirnir  douic  vaiiseaux  de  ligne  et  un  nombre  proportion- 
nel de  frégates,  en  ras  que  nous  entrions  en  guerre.  Ces 
forces  peuvent  même  être  doublées,  si  le  besoin  l'exige. 
Nos  alliés  se  disposent  & remplir  ces  conditions  ; on  se  hâte 
d'armci  la  flotte  dans  le  Tcxcl  ; mai»  elle  u'ot  pas  encore 
en  étal  de  Dsellrc  4 la  voile,  comme  des  nouvelles  prciua- 
luréesuüus  l'avaient  fait  t spérer.  Nousallendons  du  llogme 
bnlavc  un  peu  plus  de  diligence  que  dans  l'anncmertl  qui 
devait  se  reitdre  4 Brest  : mais  aussi  nos  votsius  ne  tenaient 
pas  le  grand  ressort  ; il  est  entre  nos  mains. 

L'amiral  Barringion  est  parti,  le  1*' de  ce  mois,  pour 
prendre  4 Portimouth  le  commandement  d'une  escadre  de 
qualorxe  vaisscoux  de  ligne  et  de  six  frégates. 


FRANCE, 

Extrait  é'unt  lettre  du  Cap  FranfoUt  du  26  mat, 

■ Il  faut  que  les  manufactures  soient  bien  tombées  en 
France , puisque  l'indigo  a si  peu  de  débouché.  Celte  cul- 
ture diminue  tous  les  jours  ft  St-Domingue.  Il  est  eu  cc 
monienl  fort  rare,  et  se  vend  H 4 14  francs  la  livre.  Il 
s'm  fera  peu  cette  annèi*,  par  le  sec  extraordinaire  que 
nous  éprouvons.  Depuis  quatre  mois,  uoua  n'avoHS  pas  reçu 
une  goulle  de  pluie;  cl  ai  nous  sommes  icnrnyés  an  temps 
dos  orages  |)our  en  avoir,  tout  ta  périr  sur  pied.  Il  n’y  a 
plus  de  vivres  du  pays,  et  nombre  d'habitants  sont  forcés 
de  nourrir  leurs  rvigres  4 la  main  ; sans  le  secours  des  Amé* 
rieains  qui  viennent  fréquemment,  nous  serions  fort  4 
plaindre.  Le*  revenus  de  cette  année  et  de  la  prochaioc 
l'en  resvenlimot. 

« Il  se  fera  fort  peu  desuere.  Cette  denrée  a éprouvé  une 
hausse  fort  considérable  : les  bruts  sont  de  90  4 95  livres, 
et  les  blancs  de  90  4 93  le  cent  et  au*drs5us. 

fl  Dans  CCS  circonstances , nous  avouons  que  nous  som- 
Bes  embarrassés  pour  faire  de*  remises  que  nous  voudrions 


qui  fussent  avantsgeases  I nos  amb.  Les  eiKs  étant  peu 
courus , nous  leur  avons  donné  la  préférence , etc.,  etc. 

fl  Nous  avons  appris  arec  satisfaction  et  avec  joie  que  la 
récolle  de  votre  province  (la  Normandie)  tété  bonne  : 
Dieu  veuille  que  celles  des  autres  provinces  du  royaume 
aient  été  semblables,  et  que  la  tranquillité  s'y  rétablisse. 
Nous  avonv  eu  de  grandes  inquiétude^  sur  les  colonies  et 
le  faux  régime  qu'oii  voulait  nousd(uin<T.  Ceux  qui  avaient 
mis  en  avant  rinsurrection  des  nî-gres  n'avaient  assuré- 
ment rien  4 perdre;  on  a bien  fait  de  repousser  des  însi- 
nualions  aussi  dangereuses,  qui  ruinaient  le  commerce  et 
nous  exposaient  4 être  égorge«.  Hemeusement  les  nigres 
n'unt  point  bougé;  ils  paraissent  contents,  et  n'ont  |a- 
mais  été  mieux  policé».  Nous  D'avon»  rien  4 craiudre  de 
leur  part 


ADMINISTRATION. 

COUR  Dü  CHATELET  DE  TARIS. 

Le  mardi,  8 juin,  M.  Jtidüe,  conseiller,  a rapporté 
à la  clinmhre  du  conseil,  la  compagnie  assenmlée, 
i inform.ition  par  lui  faite  dans  raffatre  de  MM.  Sé- 

f:uier  cl  Rnllaml,  prévenus  d'étre  les  auteurs  d'un 
ihelle  périodique,  inliluié  les  Sottises  de  la  Se- 
maine. Ces  trois  jeunes  gens  ont  clé  décre'lcs  d’ajour- 
iiciiiiMit  persounel,  et  M.  Tain,  imprimeur,  Ta  été 
d'assigne  pour  être  ouï. 

— Le  même  jour,  M.  de  La  Iluproye  a fait  un  rap- 
port des  informations  faites  contre  M.  Tévéque  de 
TréçiJKT,  relativement  snrloul à un  mandement  nii- 
hlté  par  lui  dans  son  diocèse,  au  mois  de  septcmWc 
1789.  Ce  prélat  a clé  décrété  d'assigné  pour  être 
ouï. 

— Le  procès  de  M.  le  prince  de  Lambesc  se  conti- 
nue avec  nctivilé.  Il  se  fait  tous  les  jours  des  récole- 
ments de  témoins  en  public.  On  doit  entendre  en 
déposition  des  personnes  nouvellement  indiquées 
par  un  district  de  Ptiris. 

— François  Leroy  cl  Louis  Prudhomme,  trouvés 
dans  un  café  edraclioiiné,  et  suspects  d'un  vol  de 
vin  qui  y avait  été  fait  précédemment,  ont  été  con- 
damnés a un  bannisscuient  de  neuf  ans. 


PRISONS. 

On  se  rappelle,  car  c'est  de  Pattentioo  à saisir  les 
faits  üue  naît  l'intelligence  des  événemenis,  on  se 
rappelle  que  nous  avons  dit  que  le  Cli^lolct  de  Paris, 
en  vertu  d'iine  sentence  rendue,  la  compagnie  as- 
semblée, a déposé  à Thûlel  de  la  Force  un  certain 
nombre  de  prisonniers  qui  attendent  leur  jugement, 
et  dont  le  nombre  va  à près  de  deux  cents  aujour- 
d'hui. Vendredi,  2S  mai,  le  concierge  s'aperçut  que 
Imit  d'entre  eux  et  deux  de  la  prison  de  police  s'é- 
taient sauvés  sans  qu'on  ait  pu  deviner  comment. 
On  surprit  seulement  des  cordes  qui  paraissent  avoir 
servi  à escalader  les  murs  qui  séparent  les  diiTéreols 
quartiers  de  la  prison. 

Quoi  qu'il  en  soit.  M.  le  lieutenant  de  maire  de  la 

fiolice,  à la  réquisition  du  procurcur-.syndic,  et  avec 
ui,  s'y  est  transporté  le  jour  même,  ou  iis  ont  reçu 
les  dépositions  des  guichetiers  et  autres  personnes 
employées  au  service  de  la  prison.  Le  proeès-verbal 
dos  dépositions  a été  continué  et  clos  le  samedi  39  au 
soir,  en  présence  de  Tadministralcur  ce  jour-là  de 
service  à la  prison  de  |>olice. 

Le  concierge  de  Tiiùtrl  de  la  Force  a rendu  compte 
également  à M.  le  pruciirenr  du  roi  au  Châtelet  de  ce 
qui  venait  de  se  passer;  et  Tinteiilion  de  hi.  le  pro- 
cnrenr-syndic-adjuint  de  la  comnmne,  Cahier  de 
Gerville,  a paru  être  de  dénoncer  ce  fait  â ce  magis- 
trat, alin  d'informer  contre  les  auteurs  et  contplicei 
qui  pourraient  Tavoir  occasionné. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Lt  CaseUm,  ouvrage  par  l'ancico  r^tcteur 

du  Courtier  de  l'Euivpe,  avec  cette  épigraphe  : 
i/<rc  oHm  memiiiiue Juvalit. 

V lao. 

L«  rédacteur  de  celte  oouvellc  feuille  périodique  >'adrcuo 
au  public  en  cei  tcrmei  : 

« Depuis  environ  un  an,  la  plupart  des  souscripteurs  de  la 
Caielte  de  France,  niflyeiinant  une  auemrntatinn  de  li  lie. 
par  année,  ont  reçu,  mus  le  nom  de  iluUetius,  une  feuille 
dont  celle>ci  est  ï peu  près  la  eontinnalion.  Je  dis  k peu  près, 
parrrqu'en  passant  entre  mev  mains  elle  prend  une  forme 
si  dtITcrente,  que,  uns  cesser  de  la  considérer  corotne  sup- 
plément à la  ÙaseUe  de  Frame,  on  peut  la  regarder  comme 
formant  d‘clle-meme  un  journal  complt  l pour  lequel  on  peut 
acusenre  séparrmcnl,  ce  qu'on  u'avail  pas  la  liberté  de  faire 
juaqu'i  présent. 

m C'est  par  égard  pour  cette  seconde  classe  de  souscrip- 
teurs, qu'au  moment  où  le  plan  change  en  a cm  convenable 
de  revenir  au  n*  I*',  ce  qui  ne  peut  être  que  très  îndifTéreot 
aui  personnes  qui  ont  reçu  les  cent  nnmérot  précédents. 

■ En  reprenant,  sur  les  bords  de  la  Seine,  U plume  que 
je  viens  do  quitter  sur  les  bords  de  la  Tamise,  je  pourrais 
solliciter  la  bienveillance  de  mes  concitoyens  eo  leur  rappe- 
lant celle  dont  ils  m’ont  honore  dans  le  cours  de  la  dernii-re 
guerre,  tandis  que  j'écrivais  le  Courrier  de  l'Europe;  mais, 
si  je  souris  à l'espoir  de  quelque  succès,  je  le  fonde  plus  par- 
ticulièrement sur  l'idée,  peut-être  heureuse,  d'imiter  un 
opuscule  périodique  qui  parait  chaque  semaine  k Londres 
dans  la  feuille  intitulée  ‘ The  ilorniug  llerutd.  Cette  produc- 
tion très  estimée  est  destinée  è préseiiier,  l«os  les  lundis, 
le  tableau  des  événements  politiques  dont  on  a ru  connais- 
sance dans  le  cours  de  la  semaine  précédente  : The  poUùcks 
oj  la$t  week. 

• L’auteur,  homme  d’esprit  tt  profondément  instruit,  com- 
mence par  jeter  un  coup  a‘<ril  rapide  sur  tous  1rs  cahinrls  de 
l’Europe,  et  indi'|iiaat  avec  la  nivmc  rapidité  1rs  divers  in- 
teréta,  souvent  les  diversta  folies  qui  paraissent  1rs  agiter,  il 
Qc  Use  généralement  son  attention  que  sur  1rs  faits  qui  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  aver.  l'Angleterre,  ce  qui 
lui  fournil  une  variété  d'applications  ingénieuses  cl  utiles. 

« Après  avoir  ainsi  constaté  l'état  mnmeiilané  de  la  poli- 
tique  générale  de  l'Europe;  après  avoir  considéré  son  pro- 
pre pays  sous  tous  les  rapports  avec  les  puisvanres  étrangè- 
res, tl  se  replie  sur  sa  politique  domestique,  et  te  coniimpie 
isolé  dans  les  limites  de  ses  domaines.  O'est  alors  qu’impar- 
tial et  sévère,  citant  sans  insolence  à son  trihunal  le  whig 
et  le  tory,  l'ariviocrate  et  le  déiiiAtcrate,  le  banc  du  trésor 
et  celui  de  l'oppoviiion,  il  est  reconnu  pour  influrr  singuliè- 
rement sur  l’opinion  de  cette  partie  nombreuse  du  public 
qui  n'eu  a point  à soi. 

• Tel  est  le  modelé  que  je  me  propose  d'imiter,  ayant  sur 
lui  l'avantage  de  publier  deux  fois  par  seniaine.  De  môme 
que  l'écrivaiik  anglais  s'arrête  avec  plus  de  complaisance  et 
s’étend  infiniment  davantage  sur  l’article  Lundree,  à i article 
Paris  j'entrerai  dansdes  details  plut  étendus,  plus  variés.  .Si 
je  me  borne  à indlmicr  les  objets  soumis  !i  la  discussion  de 
l'Asaembléc  nationale,  je  ne  supprimerai  jamais  Ici  décrets 
qui  en  scroot  le  résultat , dtnaé-jc  avoir  recours  à des  sup- 
plcmcnU.  Les  événemenu  ntarquanu  seront  recueillit  avec 
soin,  rapport!.^  avec  eiactitude;  on  saisira  toutes  les  occ*- 
sions  de  ramener  le  pe  uple  à la  pratique  de  ses  devoirs,  k la 
connaissance  précise  de  scs  droits;  ciifm,  on  t'allachcra  à 
produire  tout  le  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d'un 
ouvrage  de  ce  genre,  sagement  conduit, 

« Il  est  une  considération  particulière  sur  laquelle  je  fait 
quelque  fond  : k une  époque  où  l’Angleterre  en  mouvement 
fisc  particulièrement  raltenlioa  de  la  France,  on  me  tiendra 
peulH'trc  compte  des  connaissances  que  j'ai  acquises  dans 
cette  Me,  pendant  vingt  ans  que  j’ai  étudié  par  métier  les 
choses  cl  les  hommes  ; j'ai  d'ailleurs  pris  les  mesures  les  plus 
précises  pour  me  procurer  de  ce  cùté  les  informations  les 
plus  profiipics,  et  l'on  doit  uipposer  qu’au  moment  de  mon 
départ  il  m'a  etc  facile  de  m’aswrcr  des  correspondances 
choisies. 

■ Le  pris  du  Gatruitt,  pour  les  peraeones  qui  le  prennent 
avec  la  Cairlte  de  France,  n'est  que  de  tt  liv.  pour  l'année, 
ou  G liv.  pour  sis  mois.  Pour  celles  qui  souscriruiit  séparé- 
ment, tS  liv.  par  an,  7 liv.  10  soua  p.ir  semestre,  àcomwen- 
cer  le  premier  d'un  mois,  et  franc  uc  port. 

• Oq  souscrit  au  bureau  do  la  Oaietie  de  France,  bùlcl 


de  Tbeu,  rue  des  Poitevins,  n**  18.  C'est  toujours  t M.  Ao- 
bry,  directeur  du  bureau,  que  l'on  adressera  les  lettres  et 
l'argent,  francs  de  port.  » 

— Essais  kisif^riqursel  critiques  sur  ta  morrcAdttJréc,  suivis 
d'un  plan  d’amélioration  pour  cet  élahii&vement,  qui,  offrant 
une  épargne  d'un  ou  même  de  drus  miltioni  sur  la  dépentn 
antiiielle,  le  fend  cependant  suvccplihle  d'un  service  infini- 
ment plus  utile  et  plus  considéré:  par  M.  C.  de  P”*,  lieute* 
aaol-géiicral,  avec  cette  épigraphe  ; 

B S'il  y a quelqiirs  hommes  dont  il  faut  se 
« garder  de  ralentir  le  lèle,  ce  sont  rctii  qui, 
« épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien  pn- 
« Idic.  rn  font  Tobjet  de  leur  méditalioo  et 
« l'intérét  de  leur  vie.  • 

Itxcarji. 

A Paris,  cher  M.  Finnin  Pidot,  rue  Dauphine,  n*  ttC;  in-S* 
! de  878  pages. 


ARTS. 

QRAVIJRES. 

Quatre  poriraili  en  médaillon  formant  une  seule  estampe, 
savoir:  Louis  XVI,  Théopompe,  Cliarlemagne  cl  Harc-Au- 
relie,  avec  celte  inscription  : 

« Louis  XVI  a su  réunir  aui  intentions pepulairesde  Théo- 
pompe  les  vertus  louchantes  de  MaroAurcle  et  le  courvgo 
du  (.harlcmague.  Il  a fait  plus  pour  son  peuple  que  chacun 
! d'riii  n'avait  fait  pour  le  sien.  C'est  ainsi  quVn  mcnlaiit  l’a- 
I moiir  de  la  génération  présente,  il  acquiert  des  droits  à l'es- 
j time  et  i la  recoonaissaitce  de  la  postérité.  » 

I Au  bas  du  médaillon  du  roi  on  lit  un  pasMge  de  son  dis- 
cours B rAssemblér  nationale  ; trois  morceaiit  tirés  du  cours 
d’études  de  Cundillac  caractérisent  les  trots  aiiirci  princes 
et  servent  a prouver  que  dans  tous  les  siècles  les  bons  princes 
se  vont  ressemhirs.  Lctie  gravure  sc  vend  13  mus,  à Farit, 
cher  H.  Godefroi,  rue  des  Francs-Bourgcots,  vis-à-vis  celle 
de  Vaugirard,  n*  137. 


GÉOGRAPHIE. 

Cartes  des  départements  du  Calvados,  des  c£tct  du  Nord, 
de  la  Manche,  de  la  Sciiie-lofcncure,  de  l’Orne  et  du  Finis- 
tère, format  in-4“,  par  M.  Moitay,  ingénieur,  ete.  Prît,  rn 
blanc,  G sous;  coloriées,  R sous;  lavées,  sur  papier  aalinc, 
13  sous  la  pièce. 

t'es  cartes,  qui  sont  gravées  avec  soin  et  précivion,  feront 
partie  de  l’allas  national.  géographii|i>r  portatif  de  la  France, 
dont  il  en  paraîtra  successivemeDt  quatre  par  semaine,  en 
sorte  qu'avant  sis  mois  l’on  aura  la  collection  entière  des 
quaUre-vingMrois  départements  de  la  France.  l.ei  personnes 
qui  voudront  se  procurer  les  cartes  qui  paraissent  et  la  «iite, 
ne  les  paieront  que  G sous  pièce,  coloriées,  au  lieu  de  8 sous 
A Paris,  cher  l'auteur,  ruo  de  la  Harpe,  vis-à-vis  la  Sor- 
bonne, n«  109. 


‘ MÉLANGES. 

I 

1 o4u  rét/aefèvr. 

Paris,  te  8 juin.  — Pfrmt*ltrz-moi,  monsieur,  (îft 
r.Tjtpelrr,  par  la  voie  de  voire  journal,  à rallenlion 
' du  peuple  rie  la  r.npilnlc  un  objet  sur  le(iiip|  la  rai- 
! son,  rinlénH  général  el  le  léritahie  esprit  de  reli- 
gion ont  prononce  dcpiiLs  longlemps,  mais  sans  siic- 
C'est  le  transport  des  st'piiltmcs  Itors  de  nos 
murs. 

Les  circonstances  actuelles  nie  semblent  imposer 
l'obligation  de  s'occuper  sans  délai  de  celte  opération 
si  utile  à riiumanité. 

10  U parait  plus  que  probable  que  la  nouvelle 
division  lies  sectiotis  refluera  sur  les  paroisst's,  c'est- 
à-dire  qu'it  va  être  érigé  auLiiit  de  paroisses  qu'il  y 
mira  de  sections,  ou  qu'il  y aura  une  seule  paroisse 
dans  chaque  section.  Au  moins  ce  me  parait  être  le 
vœu  d’une  grande  partie  de  nos  concitoyens.  Mais  si 
on  ne  tait  pas  précéder  cette  importante  innovation 
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par  ta  construclion  des  nouveaux  cimeli^rcSj  il  rd- 
suitern  que,  pendant  quelque  temps,  des  sections  ou 
paroisses  manqueront  de  cimetière,  et  seront  oldi- 
gèes  (l’en  aller  chercher  dans  des  paroisses  qui  en 
auront  plusieurs. 

20  La  suppression  des  couvents  et  de  leurs  églises, 
iellc  même  de  plusieurs  églises  paroissiales  vont 
laisser  errer  ea  et  là  et  sans  asile  nue  foule  innom- 
brable de  mausolées.  Ne  serait-il  pas  à propos  de 
travailler,  dès  acluellemenl,  ù la  conslruelion  des 
nouveaux  cimclirrcs,  pour  recueillir  dans  leurs 
vastes  enceintes,  au  pieu  de  leurs  mors,  sous  leurs 
galeries  et  leurs  portiques,  ces  monuments  de  This- 
tüire,  des  progrès  successifs  et  de  la  gloire  de  nos 
arts  et  de  la  reconnaissance  de  nos  pères? 

3«  L'opération  de  la  nation  sur  les  biens  du  clergé 
va  laisser  à ta  disposition  de  la  municipalité  des  ter- 
rains très  propres  aux  nouveaux  cimetières.  La 
vente  prochaine  des  biens  nationaux  ne  devrait-elle 
pas  être  précédée  par  la  désignation  et  la  retenue  de 
celle  sorte  de  terrains? 

Ko  peut-on  pas  compter,  parmi  les  motifs  d’en- 
treprendre actuellement  ce  travail,  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  procurer  de  l’ouvrage  à un  grand 
nombre  de  nos  frères?  Quelle  ressource  précieuse 
il  offrirait  à une  multitude  d'artistes! 

J’ose  donc,  comme  citoyen  et  comme  pasteur  de 
cette  capitale,  engager  tous  les  bons  esprits  à oflrir 
incessamment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  pu- 
blic et  aux  corps  d'administration  que  cette  opera- 
tion peut  concerner. 

Je  dois  ajouter  (lue  depuis  que  j'ai  fait  paraître 
rarliclc  CimeliVre  dans  In  nouvelle  EncycIoj>édie,  il 
m'a  été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base,  la 
plus  générale  de  ces  plans  était  de  ne  pas  faire  por- 
ter les  frais  de  leur  exécution  sur  le  trésor  piildic, 
mais  .sur  la  perception  instanl.inée  rie  droits,  d’ail- 
leurs peu  considérables,  qui  se  prélèveraient  à chaque 
enterrement  des  hommes  riches,  et  sur  rengagement 
des  caveaux  de  famille. 

Desbois  dbBocqefort,  euréde  Saint-André- 
det-Ares. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Suite  des  déereit  sur  ^organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

SUITE  DU  TITRE  III. 

■ Article  XXIV.  Ajourné. 

• XXV.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s’élever  entre  les  départements 
divers,  sur  leurs  fonetionset  attributions  respecllve.s. 

• XXVI.  Les  réglements  particuliers,  nécessaires 
pour  l’exercice  des  fonctions  desdi  vers  déparlenioiils, 
et  pour  le  régime  des  dilTérenles  parties  de  l«a  muni- 
cipalité attribuées  à chacun  de  ces  départements  se- 
ront dressés  par  le  eorps  niunicipal,  elconlirincspar 
le  conseil-genéral  de  la  cnminuiie. 

• XXVII.  En  l’absence  du  maire,  chacun  des  ad- 
ministrateurs présidera  alternativement  les  assem- 
blées du  bureau. 

• XXVIII.  Les  administrateurs  n’auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recette  et  en  dépense.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

• XXIX.  Les  dépenses  courantes  (le  chaque  dépar- 
tement seront  oiduimées  par  les  adminislrateiir.s 
rr*8ppctifs.  Celles  de  la  police,  des  suh.sistniices,  de.s 
établissements  et  des  travaux  publics  seront  contrô- 
lées par  le  département  du  domaine;  celles  du  dé- 
partement du  domaiue  seroDtcontrOiéespar  le  maire, 


et  in.scritcs  dans  un  registre  qui  restera  à la  mairie; 
les  unes  et  les  autres  seront  .arquitlrespnr  le  tréso- 
rier. Les  dépenses  plus  considérables  ou  extraonH- 
naires  seront  ordonnées  par  le  cur|>s  municipal  ou 
ar  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  lui  devront 
tre  soumis;  les  mandats  en  seront  délivrés,  con- 
formément aux  délibérations,  par  lesadministraleurs 
dont  elles  regarderont  le  département;  elles  seront 
aussi  enregistrées  dans  la  huitaine  au  déparleuieiit 
du  domaine,  et  acquittées  par  le  trésorier. 

• XXX.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  au 
conseil  municipal,  tous  les  deux  mois,  l'exposé  som- 
maire de  leur  «‘idministration. 

■ XXXI.  Chacun  des  administrateurs  rendra  aussi 
son  compte  déllnitif  tous  les  ans,  conformément  à 
l’article  Lx  du  titre  I«r. 

■ XXXll.  Le.s  administrateurs  seront  astreints  eu 
tout  temps  à donner  connaissance  de  leurs  opéra- 
tions au  maire,  au  corps  municipal  ou  au  conseit- 
général  de  la  commune,  lorsqu’ils  en  seront  requis. 
Ils.donneronl  aussi  ou  feront  donner  au  procureur 
de  la  commune  ou  à ses  substituts  toutes  les  instruc- 
tions qu’il  aura  demandées. 

XXXIII.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou- 
jours le  droit  de  requérir  du  secn*laire-grefKer,  de 
ses  adjointsoii  du  garde  des  archives  les  inslrurlions, 
renseignements  ou  copies  de  pièees  qu’il  pourra  dé- 
sirer. Les  substituts,  lorsqu’ils  exerceront  ces  fonc- 
tions, jouiront  du  même  droit. 

• XXXtV.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à la  première  élection  des  membres  de  la 
municinalité  de  Paris,  délerminenml,  sur  la  propo- 
sition (le  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  a accorder  aux  administra- 
teurs, au  procureur  de  la  commune  et  à ses  deux 
sub.stiliits;  elles  détermineront  aussi,  sur  la  même 
prü|>ortion,  le  traitement  du  scLTélaire-grcflier  et  de 
ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  etdu  biblio- 
thécaire. 

• XXXV.  Le  nombre  et  les  appoinlementsde.s  com 
mis  ou  employés  dans  les  diverses  parties  de  l’adini 
nistrntion  municipale,  au  secrétariat,  aux  nrebiros 
et  à la  bibliothèque  scrujit  déterminés  par  des  déli- 
bérations particulières  du  corps  municipal,  et  con- 
lirméspar  le  conseil-général  de  la  commune,  d’après 
les  renseignements  qui  seront  tournis  par  le  maire, 
les  administrateurs,  le  secrétaire-greflier  et  ses  ad- 
joints. 

• XXXVI.  Si  !(S  administrateurs  ou  les  personnes 
ayant  un  traitement  annuel  font  des  voyages  pour 
les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses  de 
voyage  seiilenieiit  leur  seront  remboursées. 

• XXX VIL  En  cas  de  voyage  des  notables  |M)iir 
commissions  particulières  dé  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  leur  seront  également  remboursées.  On 
leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité  raisonnable, 
qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal,  et  coulirmée 
par  le  conseil-général. 

• XXXVIII.  Le  maire,  les  administrateurs,  l(;s con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  le  secrétaire-greflier  et  ses  adjoints, 
et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  muni- 
cipal ou  au  conseil-général  de  la  commune  ne  pour- 
ront établir  aucun  droit  de  réception,  ni  recevoir  de 
qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  ni 
étremies,  ni  vin  de  ville,  ni  présents,  et  ne  pourront 
s'intéresser  dans  aucune  fourniture  de  la  municipa' 
lilé  de  Paris. 

• XXXIX.  Le  proeumir  de  la  commune  et  ses 
sub<:titnts  auront  séance,  sans  voix  délibérative,  à 
toutes  les  assemblées  du  bureau,  du  corps  nmuicipat 
ou  (lu  conseil-général.  Nul  rapport  ne  sera  fait  au 
corps  muuicipal  ou  aa  cooseil-général  qu’aprèsque 
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ralTaire  aura  communiquée  au  procureur  delà 
commune,  ou,  à son  ÜLÏaut,  à l'un  de  ses  substituts; 
et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les  rapports 
sans  avoir  entendu  celui  d'entre  eux  à qui  l'anaire 
aura  étc  communiquée.  Le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  le  corps  mu* 
uicipal. 

• XL.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  consciU 
géne'ra),  on  la  communiquera  sommairement  au 
maire;  s'il  ne  se  présente  point,  on  procédera  à la 
délibération  malgré  son  absence. 

• XLI,  Le  secrétaire-greflier  et  ses  adjoints  tien- 
dront la  plume  dans  les  assemblées  du  bureau,  du 
corps  municipal  et  du  conseil-général  ; ilsrédigeront 
sans  frais  les  procès-verbaux  et  délibérations,  et  ils 
en  signeront  le^  extraits  ou  expéditions  sans  frais; 
ils  veilleront  aux  impressions,  affkbes  et  envois;  ils 
délivreront  et  contresigneront  les  brevets  donnés 

rtar  le  conseil-général , nar  le  corps  municipal  ou  par 
R maire,  et  ils  feront  u'ailleurs  les  fonctions  du  se- 
crétariat et  du  greffe. 

• XLIL  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement 
dont  la  somme  sera  réglée  par  le  conseiUgénéral. 

• XLIll.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  se- 
ront aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

• XLIV.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et 
plus  souvent  s'il  est  jugé  utile,  la  vérification  de  la 
caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son  état 
de  situation,  à la  volonté  du  corps  municipal;  il  four- 
nira, à l’expiration  de  chaaiie  année,  un  bordereau 
général  de  ses  recettes  et  aépenscs;  il  présentera  de 
plus  au  corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  suivante,  scs  comptes,  appuyés  de  pièces 
justificatives,  lesquels  devront  être  arrêtés  avant  la 
lin  de  celle  même  année. 

• XLV.  Outre  la  publicité  et  l'impression  des  re- 
cettes et  dépenses  ordonnées  par  l'article  LVllI  cl 
rarlicle  LIX  du  decret  du  14  décembre,  le  conseil- 
général  pourra  vérifierrétatde  la  caisse  et  les  comptes 
<iü  trésorier,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  obtenu  sa 
décharge  définitive. 

• XLVI.  L’arrétë  de  l'administration  ou  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  opérera  seul  la  de- 
charge  définitive  des  comptables.  • 

TITRE  IV. 

• Art.  I«r.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu,  un  membre  du  corps  municipal 
ou  un  des  notables  pourra  assister  à l'assemblcc  de 
chacune  des  sections,  mais  sans  pouvoir  la  présider, 
et  sans  que  son  absence  puisse  la  différer. 

• II.  U y aura  dans  chacune  des  quarante-huit 
sections  un  commissaire  de  police  toujours  en  acti- 
vité, et  dont  les  fonctions  relatives  à la  municipalité 
seront  déterminées  par  les  articles  suivants. 

■ lil.  Chacune  dos  quarante-huit  sections  aura  en 
outre  seize  commissaires,  sous  le  nom  de  commis- 
saires de  section,  qui  exerceront  dans  leur  arrondis- 
sement, sous  l'autorité  du  corps  municipal  et  du 
conseil-général  de  la  commune,  les  fonctions  sui- 
vantes. 

«IV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
chargés  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin  Je 
commissaire  de  police. 

«V.  Ils  seront  tenus  de  veillera  l'cxécntion  des 
ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans  y ap- 
porter aucun  obstacle  ni  retard;  le  commissaire  de 
police  aura  séance  et  voix  consultative  à leurs  as- 
semblées. 

• VI.  Us  donneront  aux  administrateurs,  au  corps 
municipal  et  au  conseil-général,  ainsi  qu’au  maire, 
au  procureur  de  la  commune  et  à scs  substituts  tous 


les  éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  se- 
ront demandés. 

■ VU.  Us  nommeront  entre  eux  un  président,  et  se 
réuniront  tous  les  huit  jours,  et  en  outre  toutes  les 
fois  que  des  circonstances  extraordinaires  l’exige  • 
ront. 

• Vllf.  L'un  d'eux  restera  à tour  de  rôle  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  que  le  commis- 
saire de  p)lice  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  a lui  en  cas  de  besoin  ; le  commissaire  de 
service  sera  de  plus  chargé  de  répondre  aux  demandes 
et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

• IX.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  parvenus 
à l'âge  de  vingt-et-un  ans,  après  s'être  fait  inscrire 
chez  le  commissaire  de  police,  porteront  leur  certi- 
ficat d'inscription  chez  le  commi.ssaire  de  section  .qui 
SC  trouvera  ue  service,  et  leur  indiquera  l'époque  de 
la  prestation  de  leur  serment. 

• X.  Les  commissaires  de  section  pourront  être 
chargés  par  l'administration  du  département  de  Pa- 
ris de  la  répartition  des  impûts  dans  leurs  sections 
respectives. 

• XI.  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour 
deux  ans,  et  pourront  être  réélus  autant  de  fois  que 
leur  section  le  jugera  convenable;  le  premier  rcni- 
placemcnt,  s'il  a lieu,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la 
Saint-Martin  1792;  le  conseil-général  de  la  com- 
niiine  fixera  la  somme  de  leur  traitement. 

• XIII.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  fla- 
grant délit  dans  l'arrondissement  d'une  section,  se- 
ront conduites  chez  le  commissaire  de  police.  Celui- 
ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires 
de  section,  envoyer  dans  une  maison  d’arrêt  les  per- 
sonnes ainsi  arrêtées,  lesquelles  seront  entendues 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conrormémeiit à ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

• XIV.  Le.s  personnes  non-domiciliées,  arrêtées 
dans  l'arrondi.ssement  d'une  section,  seront  conduites 
chez  le  commissaire  de  police;  si  elles  sont  préve- 
nues d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit , celui-ci 
pourra  les  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt,  où  elles 
seront  interrogées  dans  les  vingt-qualre  heures  et 
remises  en  liberté,  ou,  scion  la  gravité  des  circon- 
stances, livréesà  la  justice  ordinaire,  ou  condumnées 
par  le  tribunal  de  police  qui  pourra  être  établi. 

• XV.  Le  commissaire  ne  police,  en  cas  de  vols  ou 
d’autres  crimes,  gardera  pardcvrrs  lui  les  effets  volé« 
et  les  pièces  de  conviction,  pour  les  remettre  aux 
juges.  Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procès-verbal 
des  pièces  et  des  faits;  il  inscrira  les  faits  sur  son  rc- 

istre,  et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira 
e plus  le  département  de  police  et  le  commissaire 
de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

• XVI  Uurs  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité 
ne  pourra  ordonner  l'arrestation  de  qui  que  cc  soit 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront  détermi- 
nés d,itis  le  réglement  de  police. 

« XVII.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte 
au  maire,  ainsi  que  l’ordonnera  celui-ci. 

• XVllI.  Le  commissaire  de  police,  ou  le  secré- 
tairc-greflier,  rendra  tous  les  soirs,  au  commissaire 
de  section  qui  sera  de  service,  un  compte  sommaire 
et  par  écrit  des  événements  de  la  journée. 

• XIX.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès  verbaux 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  coniiiiissaires;  il  sera 
chargé  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  en- 
vois ü qui  il  appartiendra  ; il  sera  aussi  chargé  de  la 
tenue  ae  tous  les  registres  néce.ssaires  aux  fonctions 
du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

« Les  appointements  du  secrétaire-greffier  seront 
réglés  par  le  conseil-général  de  la  commune;  ils  se- 
rout  acquittés  des  deniers  comoiuos  de  la  ville. 
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•XXI.  Il  MW  procAÏ^  à rélrction  des  vise  com- 
missaires de  section,  du  commissaire  de  police  et  du 
secrélaire-greflier,  par  les  assemblées  de  chaque  sec- 
tion, immédiatement  après  les  élections  des  membres 
du  corps  municipal  et  du  conseil-général  de  la  com- 
mune. 

• \XII.  L'élection  du  commissaire  de  police  se 
fera  au  scrutin  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
mais  par  bulletin  de  «eux  noms;  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité 
absolue,  ou  procédeia  à un  troisième  et  dernier, 
dans  lequel  on  n’écrira  qu’un  nom  ; lesroix  ne  pour- 
ront porter  que  sur  l’un  des  deux  citoyens  qui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  second  scru- 
tin. 

• \X11L  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
griflier  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus  d'y 
résider. 

«XXIV.  L'élection  du  secrétaire  grefHer  se  fera 
au  scrutin,  par  bulletin  de  deux  noms,  et  à la  plura- 
lité relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

• XXV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
choisis  |>armi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au 
scrutin,  par  bulletin  de  liste  Je  six  noms. 

• XXVI.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scru- 
tin, se  trouveront  réunir  la  pliirulilé  relative  du  tiers 
au  moi  ns  des  suffrages  seront  déclarés  commissaires. 

• XXVII.  Four  le  nombre  de  commissaires  res- 
tant à nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il 
sera  procédé  à un  second  scrutin  par  bulletin 
de  ILste  de  six  noms;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille-  i 
ment  de  ce  scrutin , réuniront  la  pluralité  relative  ! 
du  tiers  au  moins  des  voix,  seront  déclarés  commis- 
saires. 

• XXVlll.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen  ne  se 
trouve  élu,  il  sera  procédé  à un  dernier  scrutin,  par 
bulleliu  de  liste  de  six  noms,  et  à (a  simple  pluralité 
relative  des  suffrages;  ceux  qui  l'obtiendront  seront 
déclarés  élus,  jusqu’à  coucuirence  des  seize  com- 
missaires à nommer. 

• XXIX.  Si  un  citoyen  nommé  commisMire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le  con- 
current qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu 
le  plus  de  voix  après  lui  ; si  un  citoyen  nommé  com- 
missaire dans  les  deux  premiers  scrutins  refuse 
après  la  dissolution  de  l’assemblée,  il  sera  remplacé 
par  celui  qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le 
plus  de  VOIX.  Ces  commissaires  des  .sections,  en  c.is 
de  mort  ou  de  démission  dans  le  courant  de  Tannée, 
seront  remplacés,  jusqu’à  l’époque  ordinaire  des 
élections,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  la 
pluralité  des  voix  après  eux;  et  pour  exécuter  les- 
dites  di.spositioDS,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins. 

■ XXX.  L’exercicc  des  fonctions  de  commissaire 
de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la  garde 
nationale, 

• XXXI.  Les  commissaires  de  section,  le  commis- 
saire de  police  et  son  secrétaire-greffier  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée 
de  la  section  de  bien  et  ffdèlement  remplir  leurs  de- 
voirs. 

■ XXXII.  L’Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
l'article  VI  du  titre  du  réglement  pour  la  muni- 
cipalité de  U capitale,  autorise  les  commissaiirs  ad- 
joints au  comité  de  constitution  à tracer  la  division 
<le  la  vilk  de  Paris  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipalité 
provisoire  et  les  commissaires  des  soixante  district.o 


actuels,  et  tes  charge  oe  rendre  compte  à l’Assemblée 
dès  dinicultf^  qui  pourront  survenir. 

• Les  commissaires  adjoints  signeront  deux  exem- 
plaires du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  qua- 
rante-huit sections,  et  du  procès-verbal  do  division; 
l’un  des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de 
l’Asivinblée  nationale,  l’autre  sert  envoyé  au  greffe 
de  TUÔtel-de-Ville.  • 


VABIÉTÉS. 

Le  chapitre  d'Autun  a écrit  à son  évéque  pour  le 
réprimander  de  n'avoir  point  trahi  les  inléréls  de  la 
nation  et  ceux  de  sa  couM:ieiice.  Voici  cette  lettre  : 
J^lfrs  du  chupiira  d'iufun  à M.  Vévégue  d*dtaim. 

• Monseigneur,  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  in- 
térêt la  déclaration  d’une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  religion  calho- 
ib]ue,  et  nous  avons  été  urofondémeot  afDigés  d'y 
chercher  en  vain  le  nom  Je  notre  député  et  Je  notre 
évêque. 

• A Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  penser  qu’un 
ministre  de  Jésus-Christ,  honoré  de  son  sacerdoce, 
élevé  à la  dignité  éminente  de  Tépiscopat,  ait  refusé 
de  donner  son  nom  à la  profession  de  foi  que  tout 
simple  Hdèle  doit  être  prêt  à faire  à tous  les  instants 
de  sa  vie  ! 

• Loin  de  nous  ce  soupçon  injurieux  à l'honneur 
de  Tépiscopat  et  à la  gloire  du  siège  que  vous  occu- 
pez! 

• Sans  doute  le  désir  de  vous  réunir  au  clergé  de 
votre  diocèse,  pour  rendre  encore  plus  solennel  et 
plusénergique  votre  huiiiinageà  cette  saillie  religion, 
a jusqu’ici  supetidu  votre  zèle.  Nous  nous  reproche- 
rions d'en  arrêter  plus  longtemps  l'essor  généreux, 
et  nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir  la 
délibération  dans  laquelle  nous  avons  consacré  notre 
fidélité  et  notre  attncliement  à la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

• Nous  vous  prions,  monseigneur,  après  l’avoir 
enrichie  de  votre  signature,  de  l'offrir  à TAssemblée 
nationale  comme  le  monument  le  plus  glorieux  de 
notre  patrinti.sme. 

• Persuadés  que  nous  ne  saurions  donner  trop  de 
publicité  au  témoignage  de  votre  croyance  ctJc  la 
nuire,  que  nous  en  (^vons  un  compte  éclatant  à 
toute  l’curope  chrétienne,  nous  avons  délütéré  de 
livrer  à Timpression  notre  adhésiou  à la  déclaration 
des  membres  de  TAssemblée,  ainsi  que  la  lettre  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser.  Elle  est  ho- 
norable pour  vous,  puisqu'elle  est  dépositaire  de 
notre  confiance,  que  vous  justilicrez.  Elle  Test  éga- 
lement pour  les  membres  de  votre  chapitre,  parcc- 
qiTelle  propagera  et  solennisera  les  sentimeuls  re- 
ligieux et  patriotiques  dont  ils  ont  fait  et  feront  con- 
stainment la  profession  la  plus  inviolable.* 

A cette  étrange  lettre  M.  l'évêque  d'Auluti  a fait 
I une  réponse  simple  et  pourtant  remarquable,  en  ce 
I qu’il  y règne  une  extreiiie  modération  qui  n'alLère 
en  rien  ni  la  force  ni  Tinlégrité  des  princii>es.  C'est 
le  Mandement  le  plus  sage  et  le  plus  louable  qu’ua 
évêque-citoyen  ait  encore  adressé  a son  diocèse.  Mous 
n'en  citerons  que  le  passage  suivant  : 

• La  difficulté  résidait  donc  tout  entière  dans  la 
manière  dont  TAssemblée  prononcerait  que  la  rvli- 
ligion  catholique  est  la  religion  nationale,  line  partie 
de  l’Assemblée  désirait  qu’elle  fût  décl.'iréc  nationale, 
en  ce  sens  qu’elle  serait  la  seule  dont  le  culte  serait 
autorisé.  L’antre  partie,  craignant  que  ers  dernières 
expressions  ne  donnassent  lieu  à des  interprétations 
qui  pourraient  compromettre  la  |>aix  publmue,  pré* 
fera  de  la  déclarer  nationaIe.cn  ce  sens  qu'elle  serait 
la  seule  dont  !c  culte  serait  a la  charge  ae  la  nation. 
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pirt  et  d'autre  U religion  cathoUaue  était  donc 
recuiinuc  nationale:  il  ne  s’agissait  uonc  plus,  en 
aurique  sorte,  que  d’une  différence  de  rédaction  ; et 
aèS'lors,  comment  n’eût'On  pM  préféré  celle  qui, 
étant  littéralement  eiacte,  étant  irréprochable  dans 
tontes  ses  expressions,  était  éridemment  la  plus  pro- 
pre; à préremr  des  troubles?  Aurait-on  pu  prévoir 
al  ers  qn  le  décret  une  fois  prononcé,  une  partie  des 
législateurs  eux-mémes  se  croiraient  permis  de  pro- 
le^sler  contre? 

Ici  se  présente  un  raisonnement  bien  simple.  Y 
avait-il,  avant  ce  décret,  une  loi  en  France  uui  dé- 
clarât la  religion  catholique  nationale,  dans  le  sens 
de  la  protestation,  ou  cette  loi  n'existait-elle  nas? 
Si  elle  existait,  elle  existe  encore;  car  l’AsseoiDlée 
nationale  n'a,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  rien  révu- 
né  à cet  égard;  et,  en  ce  cas,  pourquoi  protester? 
i elle  n’existait  |>as,  pourquoi  protester  maintenant, 
et  n'avoir  pas  protesté  longtcms  avant  la  tenue  de 
l’Asseinhléc  nationale?  Je  ne  vois  point  de  réponse 
à ce  raisonnement,  car  sans  doute  on  ne  vomira  pas 
faire  porter  la  protestation  sur  le  commencement 
du  décret  où  l'Assemblée  nationale  déclare  ^u*elle 
n'a  aucun  pouvoir  à txeretr  tur  Ut  con$c%tnctt. 
S’il  est  un  principe  sacré  parmi  les  hommes,  c’est 
incontestablement  celui-là  ; c'est  celui  qui  dit  que  la 
conscience  est  un  asile  inviolable;  que  nulle  puiitane» 
Aumoine,  suivant  l'expression  de  Fénelon,  ne  peut 
forcer  le  retranchement  impén^lrable  de  la  liberté 
du  r<Hir;  que  tout  moyen  ne  contrainte,  en  matière 
de  religion,  est  un  attentat  contre  le  premier  des 
droits  de  l’homme  : ce  principe  éternel  de  raison  et 
de  paix,  que  l'ignorance  et  la  passion  ont  pu  seules 
obscurcir  à des  époques  désastreuses  de  notre  his- 
toire, ne  pouvait  Are  trop  hautement  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale  : il  estlegarantde  la  tranquil- 
lité des  peuples  ; il  est  aussi  la  gloire  de  la  religion, 
car  une  religion  qui  a manifeste  sa  divinité  dans  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion  qui  l'ont  répan- 
due sur  1a  terre,  ne  veut  certainement  pas  affaiblir 
un  si  beau  triomphe  en  permettant  que  jamais  des 
moyentcontrairenoientemployetpourladrf^dre.» 

La  lettre  de  M.  Tévéque  d’Autun  est  ainsi  termi- 
née : 

■ Je  viens,  en  6nissant,  à l'endroit  de  votre  lettre 
of)  vous  m'invitez  à présenter  à l’Assemblée  natio- 
nale votre  délibération.  Je  vous  supplie,  monsieur, 
de  trouver  bon  que  je  me  refuse  tout-i-fait  à ce  dé- 
sir. Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de  présenter  au  corps 
législatif  une  protestation  contre  ses  décrets,  et  de  la 
planter  surtout,  ainsi  que  vous  le  désirez,  comme 
un  monument  alorieux  de  voire  patriolitme.  J'aime 
bien  mieux  la  lui  laisser  ignorer.* 


Copie  d'uneUftreadresiéeà  M.  le  due  de  Lfaneonrl, 
prétideiU  du  comité  de  mendicité. 

J'ai,  monsieur,  mis  en  liberté  de  la  prison  de 
rbdtel  de  la  Force,  lamedi  dernier,  deux  personnes 
arrêtées  comme  mendiants  et  désignées  sur  l’ordre 
d'emprisonnement  pour  être  envoyées  au  dépOt  de 
menaicité  de  Saint-Denis. 

De  ces  personnes,  l’une  était  un  domicilié  de  Pa- 
ris, mais  pauvre,  arrêté  par  la  maréchaussée,  pr^ 
Saint-Germain,  où  il  allait  pour  scs  affaires;  l'autre, 
une  femme  du  Bourbonnais,  qui  s’eii  retournait  chez 
elle  avec  un  passeport,  et  qu'on  arrêta  sur  les  pas 
d’une  église  où  elle  se  reposait. 

J’ai  toujours  cru  que  l'intCDtion  de  l’Assemblée 
nationale,  dans  son  réglement  provisoire  sur  la  men- 
dicité, était  non-seulement  qu'on  n'arrétât  point, 
qu'on  n'envoyât  point  dans  un  dépôt  de  mendicité 
les  domiciliés,  mats  encore  qu'on  pe  consUtuât  pri- 


sonniers que  ceux  qui  mendieraient  avec  insolenee, 
menaces  ou  nuiunce  publique,  tuflisamment  et  clai- 
rement constatées.  Crst  cette  idée,  dont  je  ne  me 
départirai  jamais,  qui  m'a  déterminé  à mettre  en  li- 
berté 1rs  deux  particuliers  dont  je  viens  d’avoir 
l'honneur  de  tou*  parler. 

Le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  pre- 
mier devoir  de  l’autorité  publique,  et  il  vaut  encore 
mieux  être  expose  à l'imporlunité  dc.smoudiaiiLsquc 
d'avoir  reprocher  une  conduite  désavouée  de  la 
loi  ; sauf  a punir  rigoureusement  ceux  qui,  sous  le 
prétexte  de  la  menaicité,  se  livreraient  au  brigan- 
dage ou  à la  dépravation. 

L'on  n'a  point  oublié  les  excès  commis,  il  y a vingt 
ou  trente  ans,  par  les  ofliciers  de  police  chargé.s  de 
l'arrcstalion  des  mendiants  simples.  Je  me  rappelle 
d’avoir  vu  au  faubourg  Saint-Jacques  un  père  de. 
famille  arraché  des  bras  de  ses  enfanta  H conduit 
dans  c-c  même  dépOt  de  $.iint-Denis,  où  l’on  envoyait 
si  légèrement  les  deux  malheureux  que  j'ai  rendus  à 
la  liberté. 

De  tout  ceci  je  conclus,  monsieur,  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  comité  de  mendicité  fa.sse  un  régle- 
ment que  les  ofücirrs  de  police  et  la  maréchaussée 
soient  rigoureusement  tenus  d’observer,  sous  les 
peines  convenables.  Le  plus  grand  malheur  qui  puisse 
naître  dans  un  Etat,  c'est  que  la  différence  des  pro- 
riétés  ou  de  la  conduite  morale  exposent  les  sujets 

différents  genres  de  police,  j'allais  presque  dire 
de  loi. 

C'est  pareeque  le  pauvre  est  ignorant  et  impuissant 
qu'il  faut  l'entourer  de  tout  côté  de  la  loi;  qu'il  faut 
s opposer  au  dédain,  à la  légèreté,  au  régime  volon- 
taire que  sa  nullité  physique  semble  autoriser  à son 
égard. 

La  pauvreté,  la  mendicité  même  sont  deux  étals 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  brigandage,  quoi- 
qu’il soit  vrai  de  dire  qu'ils  y mèneut  quelquefois, 
comme  la  proslilutiou  mène  au  vol,  quoiqu  elle  ne 
soit  <|u'iin  délit  mural  qui  ne  connaît  de  survcUltnce 
et  de  châtiments  que  ceux  de  la  conscience. 

L'n  EUtiibre  a ses  accidents,  ses  inconvénients,  et 
i|  est  (iresque  impossible  d'anéantir  l’un  sans  détruire 
l'autre;  il  fautenoisir,  et  ne  point  chercher  à lier  des 
extrêmes  qui  sont  incompatibles,  dont  l’un  établi- 
rait, supposerait  une  liberté  générale,  lorsque  l'autre 
la  détruirait  en  détail. 

Je  résume  : Il  faut  punir  de  prison  et  de  travaux 
forcés  le  brigandage,  l'insolence,  la  nuisance  publi- 
que de  ceux  qui  se  disent  mendiants;  üéteruiiner  la 
conduite  des  üfliciers  de  police  à cet  égard,  et  pren- 
dre garde  que  la  mendicité  simple  a liesoiii  de  se- 
cours et  de  consolatiou,  mais  jamais  de  rigueur  et 
déchaînés. 

Je  suis  avec  ces  sentiments  et  ceux  d'un  profond 
respect  et  d’une  haute  considération  pour  vos  lu- 
mières et  votre  humanité,  etc.  Peucuet. 


AVIS  DIVERS. 

Oo  propose,  par  souscription,  an  prix  de  IS  livres  pour 
chaque  ceot  de  feuilles  ia-a*,  beau  caractère  et  beau  pa- 
pier, un  Hecueil  des  décréta  sanctionnés,  scce|>lêa 

ou  promulgués  par  le  roi,  cl  arrangés  par  ordre  de  dates  et 
de  matières.  Ce  Recueil,  qui  est  entrepris  pour  la  plus 
grande  utilité  d'un  journal  des  travaux  de  I*  Assemblée  n.v- 
tionale,  destiné  à l'instruction  des  provinces,  sera  divisé 
eo  autant  de  volumes  qu'il  y a de  parties  dialinetes  dans 
radministralion  du  royaume,  et  chaque  volume  sera  suth 
divisé  Inèroème  en  autant  de  iHres  que  chaque  division 
offre  de  perlies  séparées.  Tout  les  décrets  eomtilulionnels , 
rendus  sur  chaque  partie  d’adounistratioa , formeront  le 
Vfâaoe  de  la  eooiüiutioii. 

U n'y  aura  point  de  cemmeotairesurlescléereui  oa 


ne  donnera  dans  le  Reeneit  qne  le  telle  pnr  des  lois,  et 
les  seuls  oroements  dont  on  l'enricbira  consisteronl  dans 
les  motions  qui  auront  obtenu  la  priorité  de  discussion  de* 
Tant  rAssemblée  nationale  et  dans  ses  adresses  aux  Fran« 
çais. 

On  souscrit  b Paris,  cbci  M.  Coupa;,  notaire,  rucCha* 
banais,  n*  18]  cbex  M.  le  commissaire  Landelle,  rue  et 
carrerour  Saint*Denoit,-n*  16;  et  chci  M.  Petit,  libraire 
au  Patais-Rojal,  n*  350. 

El  en  proTince»  chex  les  libraires  et  directeurs  des 
postes. 

Le  public  tronvera  des  prospectus  plus  détaillés  aux 
•dresses  ci*dcssus. 


M.  de  Fourcro;  commencera  lundi,  IS  de  ce  mois,  à mU 
di,  un  coun  sur  les  éléments  de  la  botanique  et  sur  la 
pbysiqtic  végétale.  Ce  cours  de  vingt-quatre  séances  sera 
continué  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à la  même 
heure,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Couronne  d*or. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

L*abnndance  des  matières , la  place  qui  doit  être  donnée 
sur  toutes  clioses  aux  discussions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, cl  la  multiplicité  des  pièces  nouvelles  représentées 
sur  nos  dilTércnU  théâtres,  nousonl  cmpf'cüés  jusqu'id  de 
rendre  compte  des  deux  nouveautés  données  presqu'à  la 
fois  sur  le  Tbèairi'-Ualicti.  Leur  mérite  cependant,  et  le 
grand  succès  qu'elles  ont  eu,  n’autorisent  pas  ce  silence, 
que  nous  nous  empressons  de  réparer. 

La  première  de  ces  nouveautés  est  un  opéra-comique  in- 
titulé ta  Soirée  orageuse.  Roberto  est  amoureux  de  sa 
pupille  Constance,  qui  a , comme  on  s'y  attend  bien , un 
amant  préféré.  La  main  de  cette  jeune  personne  dépend 
d’un  frère,  marin  très  vif,  bon  homme  au  fond,  mais  très 
impatient,  très  expéditif,  qui  passe  sa  vie  en  vuyoges,  à se 
mettre  en  route  et  i arriver.  Le  méchant  vieillard  écrit  a 
ce  frère  que  le  jeune  amant  de  Constance  est  un  mauvais 
sujet  qu’il  faut  eiclure,  et  lai  propose  un  parti  plus  conve- 
nable et  qu’il  ne  nomme  pas.  Le  marin  approuve  tout, 
pourvu  que  cela  soit  prompt.  Il  arrivera  6 six  heures,  le  fu- 
tur à sept,  le  notaire  à huit,  le  mariage  sera  fait  i neuf, 
et  il  repart  6 du.  il  est  difficile  d'aller  plus  vile  en  aOaires. 
En  attendant,  Roberio  veut  donner  une  sérénade  é sa  pu- 
pille; le  jeune  amant  en  profile  pour  s’introduire  auprès 
de  sa  maîtresse.  Le  frère  an  ive  et  trouble  la  fête  par  quel- 
ques coups  do  canne  appliqués  sur  le  dos  du  vieux  galant 
qu'il  ne  recunnali  pas  II  parait  enfin  ch<‘Z  sa  sœur,  tandis 
qu’elle  est  avec  Gi  orgino,  qu’un  fait  cacher  sur  le  balcon 
en  dehors  de  la  rue,  où  il  essuie  un  orace  Opouvanlable. 
Quand  le  marin  est  parti  on  vent  faire  du  feu  pour  sériier 
ce  pauvre  jeune  homme;  il  n'en  a pas  le  temps,  car  il  est 
obligé  de  s«  cacher  dans  la  cheminée  h l'arrivée  du  tuteur. 
Mai*,  celui-ci,  qui  a été  muuilié  aussi  par  l'orage,  veut  al- 
lumer le  feu  qu'il  trouve  préparé.  On  conçoit  le  danger  de 
l'aoianl  i-t  l'embarras  de  sa  maîtresse.  Uiis  le  tuteur,  ac- 
cusé par  les  musiciens  de  leur  avoir  donné  les  coups  que 
lui-mémea  reçus,  est  obligé  d'aller  chez  l'alcade.  Pendant 
ce  tomiis,  l'impatient  marin  revient  comme  on  allait  faire 
sortir  ramant  : il  le  prend  pour  celui  dont  RobATio  lui  a 
parlé:  cl,  ne  voulant  pas  perdre  de  temps, il  fait  faire  tout 
de  suite  le  contrat  des  deux  amants,  qui  n’y  comprennent 
rien  , mais  qui  profitent  de  sa  méprise.  Au  retour  du  tu- 
teur la  chose  eat  faite;  et  comme  les  explications  ne  se- 
raient pas  É son  avantage,  il  prend,  en  enrageant,  le  parti 
de  tout  approuver. 

Cet  encb.itnemenl  de  positions  peu  communes,  ce  dé- 
noueniciii  aussi  gai  qu'imprévu , le  comique  du  style  et  le 
naturel  du  dial<^uc  jnints  à une  musique  simple,  gra- 
cieuse fl  Iri-s  bien  assortie  au  sujet,  ont  procuré  beaucoup 
de  sucoî's  à ce  joli  ouvrage,  dont  on  est  redevable  aux  ta- 
lents déjà  connus  avec  distinction  de  M.  Radct  et  de 
M.  Oaleyrac.  Ce  dernier,  qui  compte  presque  autant  de 
luccès  que  de  productions,  rve  les  doit  pas  moins  6 un  tact 
sûr  pour  les  effets  dramatiques  qu’au  mérite  réel  de  sa 
musique.  Le  choix  que  M.  Daleyrac  fait  d'un  ouvrage  est 
déjà  une  forte  présomption  pour  son  succès.  Cet  ouvrage 
est  parfaitement  rendu  par  MM.  Soiiier,  Trial  et  Cbenard, 
meademobeUes  Reoaad,  CarlioeetSaiot-Aubio. 


La  seconde  nonveanté  est  une  comédie,  dont  le  liire, 
qui  manque  on  peu  de  précision , eat  Vlneertitude  maten. 
nelle. 

Une  dame,  vojageant  avec  son  mari,  accouche  dans 
une  auberge  en  même  temps  qu'une  femme-de  village. 
Celle  dame  se  plaît  à faire  babiller  ce  second  enfant  de 
même  que  lésion,  et  partage  ses  soins  entre  eux  deux.  Iis 
se  confondent  si  bien  dans  ce  badinage,  qu'elle  ne  sait 
plus  distinguer  quel  est  le  sien.  Elle  finit  par  les  adopter 
tous  deux.  Mais  son  mari  meurt,  et  son  beau-frère  veut 
l'obliger  de  nommer  son  véritable  enfant.  Ce  choix  est  de- 
venu impossible,  et  la  loi  môme  ne  peut  le  prononcer. 
Mais  un  juge  ira  peut-être  plus  loin  que  la  lot,  et  cette 
tendre  mère,  qui  chérit  également  les  deux  enfants,  et  qui 
en  est  également  adorée,  ne  peut  se  déterminer  è un  par- 
tage qui  ruinerait  peut-être  son  véritable  enfanU  Secondée 
par  un  procureur  d'une  probité  rare,  clic  fait  de  vains  ef- 
forts |K»ur  itlendrir  son  bcau-frêre,  financier  insensible  et 
dur;  rintérët  l'emporte;  Il  ne  conçoit  pas  môme  b diffi- 
culté de  prononcer  entre  les  deux  enfants,  et  offre  de  faire 
lui-mi'me  le  choix.  La  mt're,  poussée  au  désespoir,  ac- 
cepte de  s'en  rapporter  é uue  décision  aussi  hasardeuse; 
mais  elle  t'avertit  que  quand  lui-même  aura  déclaré  l'un 
Sun  fils , elle  épousera  l’autre,  et  le  financier  sera  de  même 
privé  de  son  bien.  Celte  proposition  terrible  émeut  le 
beau-frère , qui  accepte  enfin  les  deux  enbnis  pour  scs  ue- 
venx. 

Otte  situation  neuve,  fondée  sur  un  fait  réel,  fournil 
des  détails  du  plus  grand  inlérèL  A quelques  incorreelions 
près,  la  pii  ce  esf  fart  bien  écrite,  et  a produit  le  plus  grand 
intérêt.  Le  réle  de  la  mèreesl  joué  par  madame  Dugazon 
avec  celte  énergie,  celte  chaleur,  cette  vérité  qu’elle  est  ac- 
coutumée «t  mettre  dans  ses  rétes;  les  autres  rûles  sont  aussi 
très  bien  joués  par  mesdemoiselles  Cariiiic,  Renaud  ca- 
dette, M.Grangt-r,  et  par  M.Sollier,  qu’on  retrouve  toujours 
partout  où  il  y a des  éloges  5 donner,  et  qui  a l'art  très  dé- 
licat d’adoucir  ce  que  son  rûle  a d'odieux,  sans  |>ourtaut 
en  affaiblir  le  caractère. 


SPECTACLES. 

AcawIkii  aoTALi  dr  Mcsioct.  — Auj.  H,  Àletelt^ 
de  Gluck  , et  TVfcnui^e  dans  ViU  de  Co/yao,  ballet  de 
M.  Gardel. 

TRÊATir:  DR  LA  Nation.  — Lcs  comédiens  ftança»  ordi- 
naires du  roi  donnernnt,  auj.  il , /n  ^Jétromame , cooi- 
en  5 actes,  et  la  Puriie  de  Chatte  de  Henri  IK  Ln  acteur 
qui  n’a  jamais  paru  sur  leur  théâtre  jouera  les  rélcs  de 
Francaieu  et  de  Mickau. 

Tméatrr  iTALiiN.  — Auj.  tl , tct  Dettes;  la  6*  représ, 
de  la  Soirée  orageuse,  et  1a  6*  de  Cineerlitude  mater- 
nelle. 

Tnéatrr  DR  MoifSiti'B.  — Auj.  fl,  à la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain , la  3*  représ,  du  Maïque,  com.  en  2 actes, 
et  la  6*  du  Maleneontreux,  cu  8 actes. 

Théâtre  qu  Palais-Royal.  — Auj.  U,  le  Fou  rai- 
tonnabie , com.  ca  1 acte;  Àdriâune,  en  9 actes,  et  le 
Faux  Talisman , en  1 acte,  artv  un  divertissement. 

TaÉATU  IIR  MADOIOISRLLE  Mo.VTlNSlRR,  OU  Polaîs- 
Royal.  — Auj.  11,  la  9*  représ,  du  iîaiiage  de  eonre- 
nanee,  ou  lee  Parents  unis,  com.  en  1 acte,  et  le  Mort 
imaginaire,  0|>éra  en  2 actes. 

Petits  CoMEOims  dk  S.  A.  S.  Mot.  ta  coim  m Brau- 
JOLALS,  k la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple. 
Auj.  il , le  Bon  Pere,  opéra-bouQon  en  1 acte;  le  Mari- 
fille,  com.  en  1 acte,  et  le  faux  Sentunt,  o^ra-bouf- 
fon  en  2 actes. 

G«a5os  UiKsetRS  ou  Roi.  — Aujourd.  H , le  Festin  de 
Pierre,  pi.' ce  en  5 arlrs  ; fu  Folle  vototilaire,  en  2 actes; 
CAmaleur  de  cimédie,  en  1 acte,  et  le  Tumbeau  de  ,\^»- 
fi'addiHMs,  pont,  en  3 acte*,  avec  des  divcrtisscuiciils,  et 
divers  exercices  dans  les  etUr'acles. 


Inltrél  detastignaU-monnaie. Aujourd'hui  1 1 juin. 

— De  300  Ut 18  s.  8d 

— De  300  Mv iLSs 

— De  1000  liv,  . 4 1.  19  ».  4 d 
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BULLETIN 

DE  l’assemdlée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  JUIN. 

La  séance  est  ouverte  à cinq  heures  du  soir. 

M.  DE  Donnai  : Conformément  à vos  ordres,  mes* 
sieurs,  je  me  suis  relire  parduvers  le  roi.  Pressé  par 
les  circonstances,  je  n'avais  nas  eu  le  temps  de  pré- 

facer  un  discours.  J'ai  tJebe  de  témoigner  au  roi 
empressement  que  voiisaviez  misa  vous  conformer 
à ses  désirs.  Sa  Majesté  m'a  paru  plus  sensible  au 
mouvement  de  l'Assemblée  qu'à  sa  propre  délibéra* 
tion.  Elle  m'a  répondu  : • Je  suis  fort  touché  de 
IVmprcsscinent  que  l'Assembh'e  nationale  a mise 
dans  la  déterminalion  dont  vous  me  faites  part;  je 
le  suis  particulièrement  de  sa  résolution  pour  ce  qui 
concerne  la  reine,  et  je  vous  prie,  monsieur,  d'en 
téiiiuigiier  à l’ Assemblée  ma  reconnaissance.  • 

Je  inc  suis  ensuite  rendu  chez  la  reine.  Glissant 
légèrement  sur  tout  ce  qui  pouvait  lui  rap|>elerdes 
circonstances  douloureuses,  je  lui  ai  fait  part  de  vo- 
tre délibération.  La  reine,  inlinimcnt  touchée,  m’a 
ordonné,  messieurs,  avec  la  plus  vive  émotion,  de 
TOUS  en  témoigner  toute  sa  sensibilité. 

— Une  députation  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  de  Seiiie*et-Marne,  ayant  à sa  tétc  M.  de 
Veublan,  son  président,  est  admise  à la  barre. 

• Messieurs,  nous  jouissons  entin  des  fruits  de  vos 
travaux.  Les  électeurs  du  département  dcSeine-ct* 
Marne  viennent  de  nommer  les  membres  de  l'admi- 
nistration. A peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  pour  voter  une  adresse  à nos 
augustes  représentants,  ceux  à qui  nousdevons  notre 
lil>ei'lé.  Jamais  les  hommes  n'ont  eu  un  spectacle 
aussi  imposant  que  celui  dont  nous  sommes  les  té- 
moins. Un  sénat  auguste  dicte  k la  France  de4  lois 
que  les  nations  s'empresseront  d’adopter  aussitôt 
quVIIes  auront  pu  les  connaître.  Pourquoi  donc 
quelques  hommes  essaient-ilsencore  de  Icsdétruire?  I 
Avec  quelle  douleur  nous  avons  lu  une  protestation  ^ 
contre  vos  décrets!  Est-il  donc  permis  de  rejeter  tout 
ce  qui  blesse  désintérêts  particuliers?  On  s'écrie  que 
TOUS  avez  passé  vos  pouvoirs;  que  vous  avez  avili  le 
trône.  Nous  avons  demandé  une  constitution  libre  et 
monarchique.  Le  monarque  règne  sur  la  France,  cl 
les  acclamations  du  peuple  lui  annoncent  la  recon- 
naissance qu’inspirent  son  patriotisme  et  ses  vertus. 
Quelles  idees  ces  hommes  ont-ils  donc  de  la  gran- 
deur royale,  s’ils  ne  la  mesurent  pas  sur  l'élévaliou 
de  ceux  qui  obéissent?  La  différence  est  grande  entre 
régner  sur  des  esclaves,  ou  bien  sur  des  hommes  li- 
bres, pénétrés  de  la  sagesse  des  lois  auxquelles  ils 
obéissent. 

• Nous  adhérons  unanimement  à tous  vos  décrets, 
particulièrement  à ceux  sur  les  assignats,  sur  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques,  et  à celui  que  l’Evangile 
même,  vous  a dicté  sur  la  religion.  Nous  jurons  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
les  maintenir.  Poursuivez  vos  sublimes  travaux.  N'é- 
coutez pas  la  voix  sordide  de  l’intérêt  qui  veutse  soute- 
nir par  les  armesdu  fanatisme;  n'écoutez  pas  la  voix 
de  CPS  hommes  pusillanimes,  à qui  les  mouvements 
d'uneconstitution  libre  font  regretter  le  repos  léihar- 

r'que  de  l'esclavage.  Nous  sommesdestinraà  vivre  et 
mourir  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Si  on  attaque 
cette  liberté,  nous  en  deploirons  l’étendard  sacré; 
vivre  et  mourir  libre,  tel  est  le  cri  de  ralliement. 
Quels  plus  beaux  lieux  pour  exprimer  de  pareils 


sentiments!  Nous  allonsaussi  les  exprimer  à un  mo- 
narque adoré;  nous  allons  lui  dire  qu'il  vivra  dans 
nos  cœurs,  nue  nous  apprendrons  à nos  enfants  à le 
bénir,  et  quun  concert  unanime  d'amour  et  de  vé- 
nération portera  son  nom  à la  dernière  postérité.  • 
L'Asscmbléeordonnenmpression  de  cette  adresse. 

M.  ***  : M.  le  maire  de  Paris  a écrit  au  comité  de 
mendicité,  pour  le  prier  de  solliciter  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  à PefTet  de  faire  évacuer  les- 
deux  maisons  religieuses  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent  et  des  dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  11  désire  que  ces  deux  maisons  soient  des 
tinées,  soit  à des  dépôts  de  mendicité  pour  les  men  - 
dianU  infirmes,  soitâdes  ateliers  pour  les  mendiants, 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convenables 
pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
de  ces  deux  maisons,  voici,  messieurs,  le  décret  que 
le  comité  a l'honneur  de  vous  proposer.  • L’Assem- 
blée nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris,  en 
exécution  du  décret  du  20  mai,  sur  la  mendicité, 
à faire  évacuer  le  couvent  des  récolictsdu  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  doininicuins  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à servir,  soit  de  dépôt  aux  mendiants  infirmes,  soit 
d’atelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides;  elle 
charge  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu’elle  est  autorisée  ù percevoir  par  le 
décret  du  8 juin,  pour  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance aux  religieux  de  ces  deux  maisons,  soit 
u'ils  veuillent  être  transférés  dansd’autrescouvents 
c leur  ordre,  soit  qu’ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénélicc  des  décrets  des  19,  20  février  et  20  mars 
derniers.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Crillon  : Lecomité  militaire  m’a 
chargé  de  vous  présenter  un  décret  pour  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  dans  l'armée.  Depuis  quelque  temps 
des  nouvelles  affligeantes  nous  sont  parvenues;  le 
ministre  de  la  guerre  vous  les  u communiquées  : il 
est  indispensable  que  les  soldats  reconnaissent  enCo 
leur  devoir  et  vos  principes.  Voici  le  décret  que 
TOUS  pro^se  le  comité  : > L’Assemblée  nationale, 
instruite  des  désordres  survenus  dans  plusieurs  ré- 
giments de  l’armée,  et  que  notammentjplusieurs  ré- 
giments ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  ofQciers  à quit- 
ter leurs  corps;  considérant  que  les  ennemis  de 
l'Etat  font  tous  leurs  elforts  pour  séduire  et  égarer 
les  braves  militaires,  et  les  porter  à violer  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  en 
leur  persuadant  que  le  vœude  l’Assemblée  nationale 
est  de  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  celte  subordination  n’élatt 

fias  la  loi  elle-même,  comme  si  elle  ne  faisait  pas  la 
orcc  de  l’armée  et  l’appui  de  la  constitution  ; que  les 
désordres  arrivés  dans  l’armée  ne  peuvent  que  trou- 
bler le  travail  dont  l'assemblée  s’occupe  sans  relâche 

S our  améliorer  le  sort  des  soldats  et  fixer  leur  état 
'après  les  principes  de  la  régénération  générale  du 
royaume;  voulant  découvrir  a des  guerriers  citoyens 
les  préjugés  dans  lesquels  on  cherche  a les  entrât- 
ner,  déclare  qu’elle  voit  avec  la  plus  vive  douleur  et 
le  plus  grand  mécontentement  les  actes  d’insubordi- 
nation qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu'elle  attend  du  patriotisme  français  qu’ils  s'em- 
presseront de  recoiinaitre  leur  erreur  et  de  rentrer 
dans  leur  devoir  : arrête  que  son  président  se  retirert 
pardevers  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  Ief*plus  promptes 
et  les  plus  cTücaces  pour  y rétablir  l’ordre  et  la  au- 
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bordinatloB,  et  de  ponfr  aree  sérdrftd  tonte  déso- 
béissance aux  lois  militaires:  déclare,  en  outre» 
qu'elle  regardera  comme  indignes  de  servir  la  pa- 
trie tous  corps  ou  soldats  qui  se  permeUraient  désor- 
mais de  violer  la  soumission  due  aux  lois  et  aux 
ofliciers  chargés  d'en  maintenir  l’exécution.  • 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  sur 
le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Crillon. 

M.  LB  CRETALtEll  DE  MUBINAlS  : Il  y t » è la 
barre,  un  oRicier  qui  apporte  en  don  patriotique 
l'argent  donné  à ces  soldats  pour  les  séduire.  Je  dc- 
mnmle  qu’il  soit  entendu. 

L'assemblée  ordonne  que  l’offîcier  sera  entendu. 
C’est  M.  de  Puysé^ur,  colonel  du  régiment  d’artil- 
lerie en  garnison  a Strasbourg,  qui  prend  la  parole 
et  dit  : 

« Messieurs,  s'il  est  une  récompense  digne  de  vous 
être  ofTcrte  pour  vos  glorieux  travaux,  c'est  .sans 
doute  le  récit  des  actions  qu'ils  font  opérer.  M.  Mau- 
gin,  caporal  dans  le  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son h Strasbourg,  étant  allé  au  marclié  pour  acheter 
(les  légumes,  est  accosté  par  un  inconnu  qui  lui  dit 
en  allemand  quelques  mots  qu’il  ne  put  compren- 
dre; ce  même  inconnu  lui  mit  devant  lui  une  bourse 
contenant  245  livres,  et  disparut  dans  la  foule.  Le 
caporal  ramassa  cette  bourse,  et  dans  le  même  in- 
stant lit  la  déclaration  à M.  le  maire,  des  procédés 
duquel  le  régiment  n'a  qu’à  sc  louer.  M.  le  maire 
laissa  la  somme  à M.  Maugin,  qui  lut  eusuite  la  dé- 
poser entre  (es  mains  du  quartier-maître.  Quel  peut 
être  le  but  de  ceux  qui  distribuent  ainsi  de  l'ar- 
gent? J'offre  cette  somme  en  don  patriotique,  et  je 
réponds  que  le  brave  Maugin  ne  inc  désavouera  pas. 
Puisse  un  pareil  exemple  déconcerter  les  ennemis  de 
l’»>rdre!  • 

M.  LE  pRÉsiDERT  : L'Assemblée  nationale  applau- 
dit à l’action  de  M.  Maugin . et  elle  vous  charge  de 
lui  en  témoigner  sa  satisfaction,  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu  elle  connaît  votre  patriotisme  et  vos 
efforts  constants  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

On  demande  l'imnression  du  discours  de  M.  de 
Puvséguer  et  de  la  réponse  du  président. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MiRi^iAis  : Jc  demande 
que  M.  Mangin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  à la  feiiéralion  patriotique  du  14  juillet. 

M.  DE  Robespierre  : Je  demande  l’ordre  du  jour, 
parceqne  le  discours  de  M.  de  Puységur  me  paraît 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  aécret 
présenté  par  M.  de  Crillon.  En  ordonner  l'impres- 
sion, ce  ferait  en  quelque  sorte  préjuger  les  torts 
qu’on  reproche  à quelques  régiments.  L'Assemblée 
ne  saurait  ap|>orler  trop  d’attention  avant  que  de 
l'accorder.  Les  uns  attriluient  les  torts  des  soldats  à 
l’insubordination,  les  autres  à des  causes  bien  diffé- 
rentes, que  je  ne  veux  nas  même  énoncer.  Je  de- 
mande qu’on  passe  sur-le-champ  à l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Lameth  : La  motion  d’imprimer 
le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  paraît  pas 
avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous  pré- 
sente ; fl  la  preuve,  c’est  que  j*ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  le  projet  de  décret  pn  senté  par 
M.  le  marquis  de  Crillon,  et  que  j’ai  demandé  l’im- 
pression du  discours  de  M.  de  Puységur.  Jc  ne  vois 
dans  ce  discours  que  l'annonce  d’un  acte  de  patrio- 
tisme. Je  vois  aussi  que  l’Alsace,  qui  est  le  foyer  de 
toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l’Etal  tournent  toutes  leurs 
espérances;  c’est  aussi  celle  vers  laquelle  nous  de- 
vons diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention. 
C'est  le  cas  de  vous  dire  que  tous  les  régiments 
commandés  par  des  officiers  amis  de  la  constilution 
D’ont  pas  ceax  d’étre  en  bonne  intelligence  avec  les 


bonrmla.  (On  applandlt  dam  une  grande  partie  de 
ta  salle.J  Je  demande  que  le  discours  de  M.  de  Puy- 
ségur soitimprimé,  etje  me  réserve  la  parole  contre 
le  projet  du  comité  militaire. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
M.  de  Puységur,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  LB  marquis  de  Crillon  : Votre  comité  mili- 
taire était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Puy- 
ségur ; il  l’était  encore  de  faits  arrivé  dans  d’autres 
provinces,  où  des  soldats  se  sont  permis  de  ren- 
voyer les  officiers  de  leurs  régiments  : mais  puis- 
ue  vous  demande!  des  détails,  demain  ou  après- 
cmaio,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 

M.  Cbarlbs  de  Lameth  : Le  projet  du  comité  mi- 
litaire est  Je  même  que  celui  qui  vous  a été  présenté 
è la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Les 
ministres  vous  proposent  de  délibérer  sur  des  effets 
u’ils  affectent  de  prendre  pour  les  causes.  La  cause 
es  soldats  est  celle  du  peuple.  Recherchez  la  cause 
des  mouvements  populaires,  et  vous  verrez  que  la 
plus  grande  injustice  les  a produits.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'un  soldat,  qui  s’est  élevé  contre  une  injus- 
tice soit  puni  comme  des  corps  qui  ont  trahi  la 
patrie.  Voua  commettriez  une  faute  tr^-grave  si , 
sans  examen,  vous  décrétiez  un  blâme  général  de 
tous  les  mouvements  de  l'armée,  qui  prennent,  aux 
eux  du  législateur,  divers  caractères.  Je  sais  fort 
irn  qu'il  y a des  fautes  sans  excuse  ; si  on  en  a 
connaissance,  qu’on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches; mais  qu’on  n’nille  pas  englober  toute 
l’armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois  que 
les  ministres  ont  commis  des  fautes,  ils  demandent 
des  décrets  précipités  pour  lâcher  de  les  couvrir;  je 
me  suis  aperçu  cie  celte  marche,  et  je  la  dénoncerai 
tant  que  je  pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez 
à l'époque  où  l’armée  va  être  organisée  : attendons 
cette  heureuse  époque.  Je  dis  donc  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  le  décret  propo^.  (M.  Charles 
de  Lameth  est  très-vivement  applaudi). 

M.  DE  LA  Villb-au-Bois  : Il  faut  attendre  le  ré- 
sultat de  la  fédération  générale  du  royaume.  La  di- 
vision s'était  mise  entre  les  officiers  et  les  dragons 
du  régiment  de  la  reine , en  garni‘^)n  à Laon.  Les 
soldats  avaient  créé  un  comité  permanent,  et  destitué 
desoRiciers  qui  avaient  été  obligés  (le  s'absenter. 
La  municipalilé  et  la  garde  nationale  de  Laon  ont 
témoigné  le  désir  de  former  un  pacte  fédératif  avec 
te  régiment.  La  fédération  s'est  faite  dimanche  der- 
nier; la  fêle  a été  complète  ; et  le  résultat,  c’est  que 
les  dragons  ont  ramené  eux-mêmes  l'officier  qails 
avaient  destitué,  et  déclaré  qu’ils  voulaient  lui  obéir 
comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédération  gé- 
nérale opérera  sans  doute  le  même  effet  dans  toute 
l’armée.  Je  demande  donc  qu’on  attende  telle  époque 
avant  de  proposer  aucun  décret. 

La  partie  gauche  demaude  à grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  — L’Assemblcfe  décide 
qu’il  ne  sera  point  entendu , et  renvoie  le  décret  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Suite  de  la  diecusiion  eut  la  cofutUulion  du  clergé, 
KL  Martineau  fait  lecture  des  articles  IV,  V,  VI 
rt  Vlll.  Les  trois  premiers  sont  décrétés  uns  discus- 
sion. ainsi  qu'ils  suivent  : 

« Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur-général-syndic  du  département  recevra  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démission  ou 
autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syn- 
dics des  districts,  à l'effet  par  eux  de  convoquer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à la  dernière  nomina- 
tion des  membres  de  l’assemblée  administrative,  et 
en  même  temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se 
faire  l’élection  de  l’éTéque,  et  le  délai  de  la  deroièee 
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indiration  ne  pourra  être  de  plus  de  quinze  jours. 

• \.Üi  le  vecance  du  siégé  épiscopal  arrivait  dans 
les  quatre  derniers  mois  de  l'année  où  doit  se  faire 
l’élection  des  membres  de  l'administration  de  dé> 
partement,  Téiection  de  l’évéque  sera  différée  et 
renvovée  à la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

> VI.  L'élection  de  l'évéque  ne  pourra  se  (aire  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche , dans  l'é- 
glise principale,  à l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à 
laquelle  seront  tenus  d’assister  tous  les  électeurs. 

• Vlll.  Pour  être  éligible  à un  érêchë , il  sera  né* 
cessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales  ou 
moins  pendont  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé  dans 
une  paroisse,  soiten  qualité  de  vicaire  de  l’évéque 
dans  la  cathédrale  ou  dans  le  séminaire  du  diocèse.# 

M.  l'abbé  Gouttes  : Je  demande  qu'il  soit  mis 
dans  l'article,  au  lieu  des  mots  curé  et  vicaire:  • le 
prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans  son  dio- 
cèse avec  approbation.  • Je  ne  dois  point  être  sus- 
pect en  faisant  cette  proposiliou , car  je  ne  parle  pas 
pour  moi. 

M.  DE  Bbaumbtx  : Je  demande  que  les  anciens 
vicaires-généraux  soient  admis  aubéoélice  de  l’éligi- 
bilité. Ils  ont  bien  mérité  cet  honneur  en  parta- 
geant les  travaux  de  l’épiscopat. 

M.  Camus  : Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépi^opai,  il  faut  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicarial.  On  n'admettait  autrefoisà  cesplaci'S 

aue  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permettaient  de 
oniier  des  leçons  de  morale  à de  re.spectabics  curés 
ui  avaient  pour  eux  l'expérience  et  les  vertus.  Je 
cuiande  quon  ne  mette  lucuneespècede  différence 
entre  tous  les  vicaires. 

M.  l'abbb  Oudot  : Je  demande  que  le  temps  de 
l'exercice  des  vicaires  soit  borné  & quinze  ans , au 
lien  de  vingt. 

Crt  aiiiendement  est  adopté,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes  : 

• Art.  Vlll.  Pour  être  éligible  à un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  aiocèse  au  moins  pendant  dix 
ans,  eu  qualité  de  curé  dans  une  paroisse,  ou  pen- 
dant quinze  ans  en  qualité  de  vicaire  d’une  paroisse, 
ou  on  qualité  de  vicaire-supérieur,  ou  en  qualité  de 
vicaire-directeur  du  séminaire.» 

La  séance  cat  levée  à oeuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDBBDl  11  JUIN. 

M.  Martineau  fuit  lecture  des  articles  décrétés 
sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  llouGiNS  DE  Boquevobt,  curé  dê  GratM  t Je 
demande,  pour  l'intérêt  de  la  religion  et  le  bien  des 
peuples,  que  les  assemblées  administratives  soient 
autorifrics  i établir  une  seconde  paroisse  dans  les 
villes  où  elle  pourrait  être  érigée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

.^1.  d'Klbicq  , déjmté  de  Lille  : Si  vous  avez  été 
quelquefois  douloureusement  affectés  par  la  con- 
duite de  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France,  les 
nouvelles  que  i'ai  à vous  apprendre  des  départe- 
meols  du  nora  du  royaume  vous  donneront  sans 
doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  réiléchi  et  mesuré  des  habitants  de 
ces  provinces,  un  reste  d'attachement  à quelques 
préjugés  anciens,  l'influence  d'un  clergé  riche,  puis- 
sant cl  uombreux,  l'exemple  des  BraMtiçons  leurs 
voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si  opposés 
aux  nfftres  ; Uutes  ces  causes,  et  peut-être  dAutres 
encore,  ont  pu  retenir  pendant  quelque  temps  les 
élans  de  leur  patriotisme.  C’est  sans  doute  alors 
qu’on  a tenté  de  vous  le  rendre  suspect;  mais,  mes- 
sieurs, si  l'adresie  du  coiiseil-géDéral  de  la  commune 
de.  Lille,  du  février  dernier,  si  celles  des  villes  de 
Duukerque,  Baiol-OBer,  AmSi  Doaal,MarcfaieAae8, 


Uazebrmick,  Bailleul  et  autres,  que  vous  avez  daigné 
applaudir;  si  près  de  5U  uiitiioiis  de  biens  iioti(»iiaux, 
pris  par  les  municipalités  de  ces  départements,  ne 
parlaient  pas  assez  en  faveur  de  leur  patriotisme, 
vous  les  mettrez  certainement  au  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le 
souiicn  de  la  constitution,  lorsque  les  députés  ex- 
traordinaires qui  sont  envoyés  vers  vous,  messieurs, 
par  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste,  impo- 
sante et  attendrissante  du  serment  fédératif  des  trois 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  des  quatre  régiments  composant  la  gar- 
nison de  Lille,  qui  a eu  lieu  dans  cette  ville  le  6 de 
cc  mots.  Je  n'anticiperai  jias  sur  les  détails  que  ces 
députés  auront  à vous  ffnre  des  fêtes  supernes  qui 
ont  été  données  è cette  occasion  ; je  me  bornerai  & 
vous  faire  lecture  du  serment  nui  a été  prononcé  à la 
ficede  l'autel, dressé  au  milieu  au  Champ-de  Mars. par 

rilusde  80,U00  citoyens,  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et 
eurs  bras  nour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  con- 
fondre les  dernières  espérances  (les  ennemis  du  bien 
public.  Voici,  messieurs,  ce  sennent  : 

• Nous,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens,  ju- 
rons sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des 
armées  et  sur  nos  armes,  d'être  fidèles  à la  nation, 
à la  loi  et  au  roi , de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  constitution  acceptée  par  le  roi,  ainsi  que 
tous  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  Sa  Majesté  : nous  jurons  aussi  de  rester  à 
jamais  unis  et  de  nous  prêter  réciproquement  les 
secours  qu’exige  la  fraternité,  ainsi  qu'a  tous  nos 
frères  de  l’empire  français,  dès  que  nous  en  serons 
requis  légalement.  • 

— Sur  l'observation  faite  par  M.  ***,  l’Assemblée 
décide  que  les  vice-amiraux  seront  compris  dans  le 
décret  relatif  à la  fédération  du  14  juillet. 

M.  l’abbé  *’*  réclame  contre  ce  qui  a été  dit  par 
M.  d'Elhecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes  du  Midi. 

M.  Bouche  : Rien  dans  les  expressions  de  M.  d'El- 
bfcqne  peut  affliger  le  patriotisme  des  habitants 
de  nos  contrées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
connaître  A l'Assemblée  un  fait  qu’elle  n’uppmidra 
pas  sans  intérêt.  Sur  la  fin  du  mois  dernier,  le  ré- 
giment de  Vezin,  qu’un  grand  nombre  de  vag.ibonds 
étrangers  suiv,*)ient,  est  verni  à Aix  pour  demander 
raison  au  régiment  de  Royal-Marine  d'une  injure 
u’il  disait  lui  avoir  été  fülte.  Les  deux  troupes 
taient  en  présence;  le  combat  allait  s'engager, 
lorsque  M.  Chérin,  maire  de  la  ville  d'Aix,  et  com- 
missaire du  loi  pour  la  formation  des  départements, 
se  jette  entre  les  deux  régiments  : ses  prières  sont 
inutiles.  ■ Eh  bien  ! mes  amis,  leur  dit-il,  tirez  d’a- 
bord sur  moi  ; jene  veux  pas  être  témoin  des  crimes 
que  vous  allez  commettre.  • Les  soldats  sr  jelleiil  à 
ses  pieds  : il  les  oblige  à s’embrasser;  il  1rs  emmène 
dans  la  ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à 
chasser  les  brigands  qui  s'étaient  répandus  dans  tous 
les  quartiers,  et  qui  commençaient  à semer  le  dés- 
ordre. Ainsi,  par  s<»n  dévouement  héroïque,  M.  Clié- 
rin  a sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs  du 
pillage.  Ses  concitoyens  s'occimeiit  en  ce  moment  à 
lui  élever  un  monument.  Sans  auiito  que  rAsscnibhr. 
s’empressera  de  lui  témoigner  s,i  satislaction,  quand 
le  comité  des  rapports  aura  rendu  compte  ac  cet 
événement.  (On  applaudit  de  toutes  parls^. 

M.  d’Elbrcq  pro|»osede  répéter  ce  qu'il  a dit,  afin 
de  prouver  ainsi  que  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  ne  sont  pas  fondées.  Ou  demande  à passer  A 
l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  VAssembléc  au- 
torise un  grand  nombre  de  villes  à lever  des  imposi- 
tions extraordinaires,  ou  A faire  des  emprunts  pour 
Tenir  au  secours  de  la  classe  indigente. 
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M.  Bouche  : Le  comité  de  vérification  s'est  assem- 
blé; il  a entendu  les  députés  de  Bazas;  il  a examiné 
les  titres  que  présentaient  MM.  de  Faucher  pour  éta- 
blir leur  qualité  de  députés,  et  il  a trouvé  ces  titres 
iosuflisants. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  y a eu  erreur  de  fait 
dans  le  décret  d’admission  de  MM.  de  Faucher. 

M.  Chapelier:  UneSociétédes  Amisde  la  Révo- 
lution , qui  s'est  formée  à Tulle , se  plaint , dans  une 
adresse  du  3 iuin,  de  la  lenteur  des  commissaires 
nommés  par  le  roi  |)0ur  la  formation  du  départe- 
ment. Le,  jour  de  l'assemblée  des  électeurs  n'est  pas 
encore  lixé;  on  dit  même  que.  l'administration  ne 
sera  pas  organisée  avant  le  mois  de  juillet. 

M.  Chapelier  propose,  nu  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  projet  de  décret  qui,  après  quelques 
discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  vers  le  roi  pour  le  prier  d’ordonner  aux 
commissaires  chargés  de  l’établissement  des  assem- 
blées administratives,  et  notamment  à ceux  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  de  faire  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  possible,  en 
suivant  rigoureusement  les  décrets,  et  d'en  rendre 
compte  à rAssemblée  nationale. 

M.  l’abbé  Gouttes:  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  mission  que  vous  lui  avez  donnée  par 
le  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  souffert  dans  la  révo- 
lution, et  particulièrcmentaiixveuvcsetauxenrauts 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  rajourncmenl  à une  séance  du  soir. 

M.  Chapkuer  : On  perd  beaucoup  de  temps  en 
ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  citoyens 
ont  pris  la  Bastille,  sansqiie  vous  vous  soyez  occupés 
de  leur  sort. 

M.  l'abbé  Gouttes  : Le  comité  demande  seule- 
ment que  l'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  soit  rendu 
complf  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprouvés 
par  quelques  citoyens  à l’occasion  de  la  rcvoluliun, 
et  que  le  comité  propose  des  indemnités  convenables 
à mc.sure  que  les  faits  seront  constatés. 

M.  Camus  : Le  comité  des  pensions  doit  vous  pro- 
poser de  fixer  la  quotité  des  pensions  cl  des  gratifi- 
cations qui  pourront  être  accordées,  et  de  détermi- 
ner nne  somme  pour  donner  des  secours  à ceux  «jui 
ont  souffert  dans  la  révolution.  Le  comité  pn^en- 
tera  ce  travail  quand  l’Assemblée  le  trouvera  con- 
venable. Il  me  parait  à propos  d'attendre  pour 
prendreccl  objet  en  son  entier. 

M.  Chapelier  : Un  décret  général  serait  inutile 
ou  dangereux.  Je  croyais  qu'il  s’agissait  uniquement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  demande  qu'il  soit 
incessamment  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  particulier. 

M.  le  MACQuis  DK  Foccallt  : Le  moyPH  le  plus 
sflr  de  souhiger  ceux  qui  ont  perdu  dans  la  révolu- 
tion, c'est  d’achever  la  constitution,  c'e.sl  d’organi- 
ser les  tribunaux,  l’armée  et  la  force  publique.  (Le 
côté  gauche  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  pensions 
présentera  ince.ssamment  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  ù passer  à l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  LeCouteulx,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  arrête  les  deux  dis- 
positions suivantes  : 

• Tons  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l'étal  de 
situation  de  In  contribution  patriotique  dans  les  dé- 
partements sera  aflicbé  au  comité  des  finances. 

• L’Assemblée  ajourne  toute  décision  sur  les  pro- 
positions faites  pour  tirer  parti  des  cloches  attachées 
aux  établissements  religieux  suuprimés;  elle  ordonne 
que  le  rapport  du  comité  des  nnaaccs  sur  ccl  objet 


sera  imprimé,  et  elle  invite  les  fondeurs  et  les  artistes 
à faire  des  essais,  afin  de  rendre  plus  utiles  les  dis- 
positions qui  pourront  être  prises  détinitivemeut  k 
ccl  égard.  • 

On  demande  à passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Mirabeau,  rainé;  M.  le  Président, je  de- 
mande la  parole  avant  l'ordre  dn  jour  : je  ne  la 
tiendrai  que  pendant  deux  minutes. 

On  demande  encore  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Mirabeau  l'alné  parait  à la  tribune,  au  mi- 
lieu des  murmures  tumultueux  d’une  partie  de  l'As- 
semblée. 

M.  DE  Mirabeau,  Tatné  .*  Francklin  est  mort 

II  se  fait  un  profond  silence.jjl  est  retourné  au  sein 
c laDivinilc\  le  génie  qui  affranchit  l'Amérique  et 
versa  sur  l'Europe  des  torrents  de  lumières. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme 
ue  sc  oisputent  l'histoire  des  sciences  et  riiisloirc 
CS  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien  élevé 
dans  l'espi'ce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ont  notiBé 
la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur 
éloge  funèbre  ; assez  longtemps  l'étiquette  des  cours 
a proclamé  des  deuils  hypocrites  : les  nations  ne 
dui  vent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs  ; les 
représentants  des  nations  ne  doivent  recommander  à 
leurs  hommages  que  les  héros  de  l’humanité. 

Le  congrès  a ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  de 
la  conft^eraüon,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort 
de  Frnncklin,  cl  l’Ainériquc  acquitte  en  ce  moment 
cc  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  pour 
l’un  des  pères  de  sa  constitution. 

Ne  serait  il  pas  digne  de  vous,  messieurs,  de  nous 
unira  l’Aniérique  dans  cet  acte  religieux,  de  partici- 
per à cet  hoimnage  rendu  à la  face  de  l'univers,  et 
aux  dniits  de  l'homme,  et  au  philosophe  qui  a le 
plus  contribué  a en  propager  la  conquête?  L'anti- 
quité eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui,  au 
profit  des  mortels,  embrassant  dans  sa  pens<-e  le  ciel 
et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans.  L’Eu- 
rope, éclairée  et  libre,  doit  du  moins  un  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  a l'un  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la 
liberté. 

Je  jiropose  qu’il  soit  décrété  que  l’Assemblée  na- 
tionale portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Ben- 
jamin Prancklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 

MM.  de  Lirocheroiicauld  et  de  Lafayclte  se  lèvent 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.de  Mirabeau  : tout 
le  cOté  gauche  se  lève. 

M.  Moreau  monte  à la  tribune. 

On  crie  : aux  voix^  aux  voix! 

M.  Moreau  : Je  veux,  non  contredire  la  motion, 
mais  la  compléter. 

M.  Legrand  : Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d’écrire  au  congrès,  pour  lui  témoigner  la 
part  que  l'Assemblée  nationale  prend  à la  perte  qu’il 
vient  de  faire. 

M.  LE  comte  de  Montlosier  : Je  demande  si 
M.  Prancklin  est  réellement  murt,  et  si  sa  mort  a été 
noliliée  à l’Assemblée  n.ilionale  par  le  congres? 

M.  DE  Mirabeau,  Tafné.'MM.  de  Larochefoucauld 
et  de  Lafayclte,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été 
instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nouvelle  a été  écrite 
à M.  de  Larochefoncauld  par  M.  Lansdone.  Ainsi 
cette  perte  n'est  que  trop  sûre  ; mais  j'aurai  l'hon- 
neur u'observer  que  si,  par  impossible,  celte  nou- 
velle ( St  fausse,  la  sollicitude  qu'on  montre  est  de 
peu  d'importance  ; car  voire  décret  ferait  peu  do 
peine  à M.  Prancklin. 

L’Assemblée  adopte  d’abord  par  acclamation  !• 
proposition  de  M.  de  Mirabeau,  et  arrête  ensuite,  A 
une  très  grande  niajunté,  qu  elle  prendra  lundi  11, 
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pour  trois  jours,  deuil  de  Benjamin  Francklin; 
que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  iuipriiuf^,  et 
que  le  président  écrira  au  cougrès,  au  uoui  de  l'As- 
semblée. 

Une  grande  partie  de  l’AsseDiblde  et  tous  les  spec- 
tateurs applaudissent. 

Suite  det  rapports  du  comité  des  finances  <ur  les 
différentes  parties  de  la  dette  publique. 

M.  Lebrun  : Le  chapitre  des  remises,  moins  im- 
pos<\  modération  et  non  valeurs  renferme  des  ob- 
jets qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaisance,  les  au- 
tres de  la  justice,  d'autres  enÜn  de  riiiie  et  de  l'autre, 
peut-être  aussi  de  l'impuissance  de  l'ancicnDC  admi- 
nistration. 

La  bienfaisance  était  justice  rigoureuse  pour  cer- 
taines province,  dans  un  temps  oh  la  mesure  de 
toutes  les  coulribulions  étaient  forcée,  où  parcousé- 
queiil  il  était  impossible  de  balancer  les  malheurs 
cl  les  prospérités  des  ditlcrcntcs  parties  d’une  même 
province. 

Aujourd’hui  le  fardean  également  partagé  pèsera 
moins,  et  les  calamité^s  particulières  seront  compen- 
sées sans  qu'il  en  coûte  au  trésor  public. 

Il  faut  au  trésor  public  une  recette  égale  aux  be- 
soins calculés  par  l'économie. 

Ce  sera  dans  un  excédant  d'imposition  que  les  dé- 
partements trouveront  les  moyens  de  corriger  leurs 
malheurs  locaux. 

Le  comité  a pensé  qu'il  fallait  retrancher  de  la  dé- 
pense toute  la  partie  des  remises,  modérations  et  dé- 
charges. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 


d'élection  et  pays  conquis  , à . ....  4,7f»9,770  I. 

Eu  Languedoc 400,000 

En  Provence 3,370 

En  Roussillou 21,000 

En  Bretagne 200.000 

Terres  adjacenle.s 12,500 

A la  vallée  de  Barcclonette  jusqu'en 

1802  10,000 

Sous  le  titre  de  bienfaisance,  il  faut 
ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétablissement  du  port  de 

Seine.  15,000 

Pour  le  désséchement  des  marais  de 

Fréjus 15,000 

A despèresdefamilleqiiisechurgcnt 
d'enfants  trouves,  environ.  . . . 16,000 


Tous  ces  articles  doivent  être  à la  charge  des  dé- 
partements qui  partagent  la  Provence. 

D'antres  articles  s évanouissent  par  le  nouvel  or- 
dre des  choses.  Ce  sont  des  compensations  d'abon- 
nements de  vingtièmes  accordés  à des  princes  ou  à des 
particuliers,  de  capitations  rclemirs  sur  les  gages  ou 
traitements  d'oriiciers  civils  ou  militaires. 

Re  stent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter  des 
difticultésquc  le  patriotisme  et  la  justice  doivent  ré- 
soudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Langnedoc  et  à 
la  Bretagne  pour  rembourser  les  capitaux  des  em- 
prunts qu'ils  font  tous  les  dix  ans  pour  racheter  les 
quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation.  Languedoc, 

800.000  livres.  Bretagne,  300,000  livres.  Ensemble, 

1.100.000  livres. 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1 789. 

Le  Languedoc  a payé  3 millions. 

La  Bretagne  n'a  encore  payéqiie  2,200, OOOlivres, 
au  lieu  de  4 millions  convenus. 

En  tenant  compte  au  Languedoc  et  à la  Bretagne 
désintérêts  descapitaux  que  ces  provinces  ont  payés 
pour  le  rachat  des  quatre  suus  pour  livre  de  la  eapi. 


talion,  toute  justice,  peut-être  plus  que  la  justice^ 

sera  accomplie. 

Secows  accordé  à la  Bretagne  pour  concourir  à 
l'amortissement  de  ses  dettes,  300,000  liv. 

La  Bretagne  u'iosUtera  certainement  pas  sur  ce 
secours. 

H faudrait  justilier  qu’elle  a été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  une  répar- 
tition égale,  dans  l'économie  sur  les  dépenses,  nicn 
au-delà  de  ces  300,000  liv. 

Enlin,  quand  les  autres  départements  abandonne- 
ront les  modérations  qui  leur  étaient  accordées,  elle 
n'aura  rien  à réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  gratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  dont 
elle  a fait  le  rachat,  95,676  liv.  Toulouse  se  rachetait 
tous  les  vingt  ans  de  sa  contribution,  moyennant 

400,000  liv.;  payait  annuellement  5,000  üv.,  et  rece- 
vait 95.670  liv.,  au  lieu  de  32,000  liv.  qui  auraient 
remboursé  400,000  liv.  en  vingt  ans.  Ce  paiement 
de  400,000  liv.  vient  d'être  renouvelé. 

Le  comité  des  ûnanccs  propose  de  décréter  l’arti- 
cle suivant  : 

> A dater  de  l’époque  où  le  nouveau  système  d’im- 
positions sera  établi,  il  ne  sera  plusaccordé  de  dé- 
charges et  modérations,  et  le  montant  des  imposi- 
tions destinées  au  trésor  public  y sera  versé  sausau- 
cune  déduction.  • 

M*  FtauoN  : Les  Etals  de  Bretagne  renouvelaient  tons 
les  deux  ans  leur  contrat  avec  le  roi,  l’abonQcnientde  la 
capitation  clail  fixé  i 1,H00  milleliTrcs,  A raison  desdimi* 
nulions  convenues  dans  ce  même  contrat.  Ce  ii'esl  ni  à ti- 
tre de  bieufait,  ni  A titre  de  secours  que  la  Bretagne  ne 
verse  pas  en  entier  dans  le  tri-sor  public  le  montant  de  son 
abonnement,  c'est  en  vertu  do»  conditions  de  ce  même 
abonnement.  Le  comité  des  fiDances  a voulu  insinuer  que 
cela  n'availétéétabli  que  par  la  suite  des  abus  de  l’ancieime 
administration  ; je  le  réfuterai  alsémpnt  en  représentant  la 
gradation  des  imposilluus  de  la  Bretagne,  et  les  réclama- 
tiocu  qu'elle  n’a  cessé  de  faire  de  ses  privit^es,  qui  ont 
toujours  été  violés.  « La  Bretagne,  dit  lecomiié,  n'insistera 
sûrement  pas  sur  oe  secours  ; et  quand  les  autres  départe- 
ments abandonneront  les  modérations  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, elle  n’aura  rien  à réclamer  pour  dle-mèoic.  ■ La 
Bretagne  n'a  rien  réclamé  lorsque  les  provinces  de  gabelle 
ont  ubtciiu  une  diminution  de  20  millions,  qui  doit  êtic 
supportée  par  tous  les  antres  déparietuciiis.  Le  comité  dit 
au'Si  qu'il  faudrait  justifier  qu'elle  a clé  plus  chargée  que 
les  autres  proviiici's*  Je  conviens  que  si  l’on  considère  ce 
que  paient  l’un  dans  l'autre  les  habitants  de  cette  provin- 
ce , ou  croira  qu'elle  n'est  pas  liés  chargée;  mais  il  faut  sa- 
voir que  la  plus  petite  partie  de  ses  liabihinls  l'st  co  état 
de  payer  des  impositions.  Il  est  certain  qu’à  Rennes,  sur 
quarante  mille  âmes , il  y en  a à peine  cinq  mille  soumis  à 
la  capitation.  La  Bretagne  est  chargée  de  dettes  très  consi- 
dérables: il  ne  peut  eiitrci  dans  les  vues  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  faiie  payer  sa  dette  particulière,  et  delà  faire 
entrer  dans  le  paiement  de  la  dette  générale.  Ccs  sommes, 
qu'on  veut  faire  considérer  comme  des  secours,  sont  desti- 
nées à racquiltcmenl  des  intérêts  et  des  capitaux  de  la 
dette  de  la  province.  L'obliger  5 verser  la  totalité  de  l’a- 
bonnement dans  le  trésor  public,  c'e^t  i'esposcr  à cesscr^sea 
paiements,  et  à faire  une  banqueroute  avilissante.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  1rs  pays  d’Etats  continueront  provisoi- 
rement à verser  au  liésor  public  les  sommes  qu’ils  y por- 
taient , et  à faire  l'emploi  des  sommes  qui  étaient  laissas  à 
leur  disposition  jusqu'à  la  liquidation  de  leur  dette,  pour 
laquelle  liquidalioo  lecomiié  des  finances  sera  chargé  de 
faire  incessamment  nn  rapport. 

M.  LaaavK  : Il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  d'ordre  seule- 
ment: au  1*'  janvier  prochain,  les  impositions  seront  ré- 
glées de  manière  à mettre  tous  les  départements  au  même 
niveau. 

M.  D'Arrnaé  : L'intérêt  de  ma  province  serait  qo’oa 
adoptât  la  proposition  de  M.  Firmon;  mais  l’inlérêl  géné- 
ral demande  qu'on  établisse  dès  ce  moment  une  égalité 
parfaite.  Quant  à ce  que  le  comité  a dit  sur  les  dépenses  d<'S 
ports  (le  Seine  et  de  Fréjus,  je  demande  le  renvoi  au  co- 
' mité  de  comiueice  cl  d’agriculluie.  afin  qu’on  eiamiucil 
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aïO-  tir. 


«es  dépcnies  sont  de  oatare  à Mre  aequlUées  par  le  iréior 
publie,  ou  li  elles  doivcot  rester  è la  charge  des  départe* 
menu» 

M.  Lnaon  : Il  K*agit  seulement  de  ne  pas  laisser  payer 
par  le  trésor  public  ces  dépenses  • soit  qu'on  les  afTccte  sur 
les  sooioies  qui  sont  déclinées  aux  traraux  publics,  soit 
qu'elles  reslentà  la  chatge  des  départements. 

M.  Ricuira  : Le  comité  proposeque  chaque  département 
picui.c  sur  lui  les  secours  St  dooner  aux  contribuables:  ces 
secours  «loivetit  être  ttccordés  sur  les  fonds  communs  do  la 
grande  famille;  il  faut  décréter  qu'il  y aura  un  fonds  géné- 
ral destiné  b ces  dépenses  pour  tout  le  royaume. 

M.  Toutccci  seconrtiie  arec  ic  projet  de  décret 

Vous  ferex  sans  doute  tris  sagement  d'adopter  les  vues  du 
prénpinaot 

M.  GsasT,  rainé  t On  ne  parte  de  renvoyer  au  l*'dc 
|au\ier  t7'  1 qu'en  supposant  que  le  système  dc«  imposi- 
tions 'i-iaalors  établi;  mai->,  dans  tous  les  cas,  l'étalaciuel 
des  choses  doit  exister  jusqu'b  ce  moment;  ainsi  l'on  doit 
ajourner. 

\f.  CHAPZi.iia  : L'acte  de  justice  que  vous  dcmandei  est 
très  facile.  L'ancienne  imposition  doit  subsister  jusqu’b  ce 
que  les  nouveaux  impôts  soient  èiablis.  Quand  oo  nous 
propo>ait  un  abonnement  de  l,600,0t)0  liv.,  un  nou^  disait 
qu'il  y aurait  300,000  liv.  de  relenue:nuus  ne  consentions 
bien  réellement  que  400,000  liv.  Ne  serez-vous  pas  à 
temps,  en  organisant  rimp(M,de  dire:  tel  département 
paieni  telle  somme?  L'article  est  évidemment  prématuré: 
le  décréter  en  cv  mumeni,  c'ost  ularuu-r  lesprovinci^s  qui  ne 
sauront  pas  qu'incessamment  l’imposuion  sera  plus  égale- 
ment répartie.  Je  demande  donc  rajoumerocnl  jusqu’à 
l'instant  de  l'organisaiioo  de  l'imp«'d. 

'.!.  La  CocTBi  Lx:  Ce  qui  était  le  plus  important  pour  le 
comité  des  flnanos,  c’était  de  consacrer  le  principe  de 
l’égalilé  d’impoaliioDS*  J'adopte  en  mon  nom  l'ajourne* 
mont  proposé. 

VI.  Rr^KAco:  Avec  une  très  simple  distinction,  l'Assem- 
b.ée  sera  d'accord.  Il  faulséparer  ce  qui  concerne  c<’lle  an- 
née de  ce  qui  rtgarde  l’anQ^  prochaine.  Les  pays  d'Elats 
ne  doivent  pas  iKiyer  davantage  que  les  pays  d'élections 
qui  ont  une  remise,  en  moins  imposé,  de  pièsdc  5 millions. 
Le  rontité  des  ünaiicos  propose  de  décréter  que  désormais 
les  impositions  seront  également  réparties.  Si  vous  ajour- 
oex,  ce  comité  d’imposition  n'aura  pas  les  bases  nécessai- 
rev  pour  son  travail. 

M.  CtuaLB  DE  Lasisth:  L'Assemblée  nationale  a dé- 
crété que  les  impositions svroni  payées  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées:  j'ai  rironncur  d’obsener  que  si  l'on 
adoptait  le  projet  du  comité,  les  provincos  seraient  grerét's; 
la  mienne  notamment  retient  sur  son  abonnement  300 
mille  livres  dont  l'emploi  est  destiné  à des  objtis  indispen- 
sables. Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges;  mais  l'Artois 
a toujours  joui  de  celle  diminution  nécessaire;  l'en  priver 
anjoiird'bui,  ce  serait  lui  faire  supporter  réellement  une 
augmentation  d'imposition  de  300,000  Ut.  Je  demande 
dnne  que  l’article  soit  ajoumé. 

‘f.  Anson  adopte  l’ajournement. 

M.  LB  BAarvN  p'Ai.tARDi  : Le  comité  des  finances  adopte 
l’ü  iiirnemcnu  Le  comité  des  impositions  le  désire. 

L'ajournement  est  décrété  avec  l'aincndemenl  proposé 
par  M.  Richier. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fbit  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Nerker.  En  voici  la  substance  : 

< Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  informer  qu’il  avait  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  mendicité.  Mais  en  applaudissant  b 
la  sagesse  qui  l'a  dicté,  il  m’a  chargé  d’observer  b l'Assem- 
blée qu’unr  partie  de  ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
une  inti-ipréictbin  de  sa  paru  L'article  lit  dit:  «Tout 
mrndiaot  né  dans  le  royaume,  mais  non  domicilié  b Paris 
depuis  six  mois,  qui  ne  voudra  pat  prendre  d'ouvrage, 
sera  tenu  de  demander  un  passeport  où  sera  indiquée  la 
route  qu’il  devra  sluvre  pour  sc  rendre  b sa  municipalité.» 
Ccl  article,  qui  paraît  entraîner  la  nécessité  d'accorder  de 
l'ouvrage  b tous  ceux  qui  en  demanderont,  rassemblera 
b Paris  on  très  grand  nombre  d ouvriers,  puisqu'ils  espé- 
reront y trouver  20  sous  b gagner  par  jour  et  un  travail  très 
fbcile. 

La  nécessité  imposée  par  cct  article  d'ouvrir,  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  des  travaux  de  filature,  peut  eolrai- 
ner  encore  vers  la  capiltle  un  grand  DomLre  d'bonaes  qtd 


y viendraient  av««  leurs  AmtRes.  L'établissement  des  «b 
jets  nianufaclurés  rxige  des  mesures  très  réfléchies.  Le 
moyen  de  ne  pas  les  rendre  nuisibles  aux  manufactures, 
c'est  de  ne  pas  donner  des  prix  trop  considérables* 

Ces  consldéralioui  ont  été  communiquées  aux  commis* 
saircs,  la  veille  du  jour  où  ils  ont  fait  leur  rapport.  Le  roi 
entretient  b Paris  des  ateliers  de  charité  pour  douxe  mille 
hommes,  et  des  travaux  d'obji  ls  manufacturés,  indépen- 
damment des  ouvriers  transportés  en  grand  nombre  b 
Saint-Florentin,  pour  le  canal  de  Bourgogne.  • 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre 
aux  comités  des  recherches,  de  commerce  et  demeudi- 
cité. 

M.  DsLiANCoiraT;  Parmi  les  objets  contenus  dans  la  let- 
tre (lu  minUlre,  H y en  a qui  portent  sur  l’exécution  du  dé- 
cret , tel  que  le  prix  b donner  aux  ouvriers.  Les  trois  cooii- 
lésdi's  rediorches,  de  commerce  et  de  mcndiciië,  ont  pensé 
que  l'Assemblée  ne  devait  pas  s’occuper  des  movens  d'exé- 
cution. 11  faudrait,  en  ordonnant  le  renvoi  uui  cumiiés, 
savoir  s'ils  se  renfermeront  dans  les  mômes  généralilés. 

M.  Lebrun  continue  ses  rapports.  — La  dépense  de  la 
recette  générale  monte  à 7,31^166  liv. 

Le  comité  des  finances  n'a  pu  ap|)liqucr  an  système  ac- 
tuel des  recettes  générales  que  les  vues  d'une  économie  pas- 
sagère. 

Leur  conslilulion,  condamnée  même  sous  l'ancien  ré- 
gime, déjà  une  fois  proscrite,  relevée  ensuite,  doit  tomber 
sans  retour  sous  Ja  forme  nouvelle  d'admiiii:>tralion. 

Celte  idée  d'un  crédit  intermédiaire,  qui  pouvait  séduire 
dans  des  temps  de  détresse  et  d'illusion,  ue  peut  plus  se 
soutenir  devant  les  principes,  et  surtout  devant  les  luoüi'res 
d'un  peuple  pour  qui  l'administration  n’a.plus  de  secrets, 
ni  le  crédit  de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porte  sur  la  l ase  invariable 
d'un  revenu  certain,  toujours  égal  ù nus  besoins,  jamais 
égaré  dans  les  conoux  qui  doivenl  te  conduire  au  trésor 
public. 

Entre  le  contribuable  et  le  trésor  public  il  ne  doit  y avoir 
que  le  coliecleurqui  perçoit,  cl  le  receveur  qui  verte  dans 
la  caisse  de  l'Etat,  ou  qui  paie  pour  la  caisse  de  l'Etal. 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  stagnation  des 
fonds,  la  complication  des  comptes,  uu  surcroît  de  hasards 
et  de  dépenses. 

Ajoutons  b cela  des  fortunes  nécessairement  exagérées, 
un  luxe  qui  corrompt  ceux  mêmes  qu'il  blesse,  une  classe 
de  serviteurs  de  l'Etat  dont  le  moindre  danger  serait  d'élre 
inutile  et  b charge,  et  puis  la  tentation  toujours  renaissante 
d'user  des  anticipations,  rt  de  lier  encore  la  fortune  publi- 
que b toutes  les  chances  des  foriaoes  partlculièrea. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  tableau  des 
frais  actuels  des  recettes  générales,  indiquer  les  économies 
dont  elles  seraient  susceptibles,  si  l'ordre  subsistant  était 
conservé,  et  enfin  la  forme  qui  lui  a paru  détermioa-  la 
nouvelle  organisation  du  royaume. 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  répartition,  frais  de  per^ 
ceptioo,  frais  de  comptabilité,  frais  d'administration  géné- 
rale. 

Les  frais  de  répanUion  pèsent  partie  sur  les  contribua- 
bles, partie  sur  le  trésor  publie. 

Les  admiiiislralions  provinciales  sont  b la  charge  des 
provinces,  si  ce  n'est  que  le  trésor  royal  paie  pour  celles  de 
Haulc-üuyenno  et  de  Berry,  15,700  liv. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  élections  re- 
présentent les  intérêts  des  finances  d'offices , et  ne  doivent 
point  entrer  dans  les  frais  de  réparlilioo. 

Mais  les  privilèges  allacbés  ci-devant  b «es  offices  fu- 
saient charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  éialenl  balancés  par  des 
droits  de  centième  denier,  des  droits  de  mutation,  des 
droits  de  marc,  qui  rendaient  a pou  près  au  trésor  royal  ce 
que  les  privilèges  preoaieut  sur  les  peuples. 

Les  appointements  des  directeurs  des  controleurs  des 
vingtièmes  faisaient  cl  font  encore  pour  le  trésor  royal  une 
dépense  de  730,000  liv. 

Dans  les  paysd'Etats,  il  y a une  partie  des  frais  de  répsr* 
titioo  qui  sont  aussi  à la  change  du  trésor  pubUa 
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Bn  Lsnguedôe, 

La  moitié  des  frais  de  vé- 1 
riücation  des  commuiiau- 1 
tés.  49,000  Ht.  . . . l 

Greffiers  des  Etals . pour  l 

frais»  0001 / 

En  Bvurgogne, 

Gratifications  aux  élus 
pour  assiette  • • • . 

GraliûcuUoQ  au  tréso- 
rier pour  confection  des 

rOles 

En  Proience. 

Frais  de  rOles  de  capitation. 

L’assiette  des  communautés,  daus  les  pays  d'élection, 
pays  conquis  et  la  plupart  des  paj»  d'Elals,  est  à la  charge 
décos  communautés. 

Total  de»  frais  de  réparUÜon  à la  charge  du  trésor  royal, 
803,300  liv. 

Les  frais  de  perception  payés  par  le  trésor  royal  con* 
sistent: 

1*  Dans  les  droits  attribués  aai  collecteurs  et  préposés} 

3*  Dans  les  taxations  aux  receveurs-généraux  et  rece- 
Tcors  particuliers,  gratiûoations  et  droits  d'exercice. 

Sur  le  principal  de  la  taille,  les  collecteurs  ont  uoe  rétri- 
bution de  6 deniers  pour  livre , qui  s'impose  au  marc  la  li- 
vre do  l'imposition. 

Celte  première  rétribution  est  étrangère  au  trésor  pu« 
blic,  et,  en  raison  d’environ  793, 930  liv.  d'impositions 
directes  sur  les  pays  d'élection  et  pays  conquis,  elle  s'élève 
è près  de  1,118,107  livres. 

Une  autre  somme,  que  ic  comité  n'a  pu  évaluer  faute  de 
reiiscignemenls,  se  perçoit  sur  les  pa>s  d’Etats. 

Pour  la  capitation , pour  tes  vingtièmes,  les  coltecleors 
et  préposés  ont  des  taxations  et  remises  payéis  par  le  trésor 
royal,  montant,  pour  les  pays  d’élection  et  pays  conquis,  h 
71,620  I. 

il  raiii  ajouter,  pour  le  premier  degré  de  perception,  les 
frais  de  contrainte,  qu’il  est  impossible  d'évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  impositions  ordi- 
naires et  sur  la  capitation: 

9 deniers  pour  livre. 

2 deniers  sur  les  vinglièmei. 

S deniers  pour  livre  sont  destinés,  sons  le  litre  de  |^U- 
fications,  i ceux  des  receveurs  particuliers  qui  remplUseot 
avec  exactitude  leurs  traités. 

Enfui , un  denier  pour  livre  est  affecté , sous  le  titre  de 
droit  d'exercice,  k ceux  des  receveurs  partieuHers  qui 
n'ont  pas  une  recette  assex  considérable  |>our  leur  donner 
des  émoluments  proportionnés  à leur  travail.  Les  taxa* 
tiuns,  les  remises,  les  graliûoations s'élèvent,  dansl'éiat 
actuel  dm  impositions,  pour  les  pays  d'élection  et  pays 


conquis,  b 3,948,330  I. 

Le  droitd'exeiciceb  . ......  427.330 

Dans  les  pays  d’EiaU,  les  receveurs  parlL 
culiers ont  du  trésor  royal.  « • • • . 99,043 

Total  des  deux  premiers  degrés  de  percep- 
tion à la  charge  du  tré>or  public  ....  3.889,603  I. 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  ainsi 
que  les  receveurs  particuliers,  ont  des  gages 


qui  représentent  l’iotérét  de  la  finance  de- 
leurs olDces.  Ces  gages  o’appartiennrat  point 
aux  frais  de  perception.  C'est  une  créance*, 
sur  l'Etal  qn'on  ne  peut  éteindre  ou  diminuer 
que  par  desremboursements.  La  masse  totale- 
de  la  finance  monte  b 73,064,768  livres,  y 
compris  ies  pays  d'Etats. 

Les  receveurs  particuliers,  pris  en  masse, 
•ont  Bssojéüs,  par  leurs  traités,  b >erser  b peu 
près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  l’année. 

Les  receveurs-généraux,  pris  en  masse, 
versent  en  vingt  mois  au'^  la  totalité  de  leur 
recette  au  trésor  royal.  Mais  il  y a entre  le 
versement  des  rneeveurs  pa«ticaliers  et  le 
versemr-nt  des  receveurs-généraux  un  in- 
tervalle d’un  mois. 

Dans  les  pays  d'élection  et  pays  conquis, 
les  taxalioQi  et  remises  des  receveurs-géoé' 


18,6001. 


9,000 


90,000 

9,900 


ranztODt  de  8 deniers  pour  livre,  et  fonorat 

une  somme  de 1,880,811 

A ce  prix,  Us  sont  garants  des  receveurs 
particuliers,  chargés  des  frais  de  bureau  et 


de  correspondance,  et  paient  une  capitaÜOD  - 
de  4,300  liv. 

Dans  ies  pays  d'Etats,  les  frais  de  ce  troi- 
sième degi  é de  perapiion  s’élèvent,  pour  le 

trésor  royal,  b • • 9S,00é 

Des  commis  particuliers  dont  les  traite- 
ments  doivent  être  comptés  dans  les  frais 
dc|>ercepüoo,oDt 9,340 


Ce  troisième  degré  de  pcrteplioncoOle  au 

trésor  public  - . 4,966,894 

Les  frais  de  comptabilité,  tlansles  pays 
d’élerlion  et  pays  conquis , sont  de 

44H.070  liv 500,095 

Daus  les  pays  d'Etats,  de  53,025  liv. 

EuQn  , reste  l'administration  générale, 
dont  les  frais  l'élèvt  nl  à ......  48<^,650 

'CaissegéDémle  des  recettes  générales.  . 403,007 

Total  des  frais  de  complabilité  et  d’ad- 

mioUlralion.  790,752 


Total  des  frais  de  recettes  générales.  • 

Sous  le  titre  de  recettes  générales,  l'état 
des  revenus  ordinaires  et  des  dépenses  fixes 
porte  un  article  tout-b-fait  étranger  b ce  cha- 
pitre, cl  qui  appanieiità  edui  de  la  dette  pu- 
blique. C'est  unesomme  assignée  aux  divers 
trésoriers  des  pays  d'Etats,  pour  paiement 
des  emprunts  faits  par  les  provinces  pour  le 
compte  du  roi.  CeUe  somme  est  de  . . . 

En  décomposant  ainsi  tous  les  élémens  du 
titre  des  recettes  générales,  le  lomitédes 
finances  s'est  proposé  d'offrir  des  notions 
claires  et  précises  cl  des  détails  néces$oires 
pour  fixer  les  vues  actuelles  et  futures  de 
i'Assemb.'ée  nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel,  il  fhu- 
drail  faire  disparaître  de  la  dépense  du  trésor 
royal  les  15,700  {.pour  Icsquellesil entre  dans 
les  administrations  de  ia  Haute-Gujenne  et 
du  Berry.  Il  n'est  nas  dû  plus  defaveurb  ces 
deux  provinces  qu^aux  autres,  ci.  . • . 

11  fiiudrail  encore  rayer  les  frais  de  répar- 
tition que  le  trésor  royal  supporte  dans  les 
pays  d'Etats  par  cette  même  raison  d'unifor- 
mité de  régime  et  d’égalité  dans  les  chaiges, 
ci.  ............  . 

En  faisant  des  vingtièmes  une  imposition 
fixcet  abonnée,  on  ferait  évanouir  les  ap- 
pointements des  directeurs  et  conlrOieurs 
des  vingtièmes,  ci  . 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des  retraites. 

Lecomilé  dre  finances  ne  se  permellrti  pas 
de  sortir  des  bornes  actuelles  de  sa  mission, 
CO  discutant  ainsi  les  principes  de  l'imposi- 
lion,  et  en  lâchant  de  déterminer  ia  manière 
dont  les  vingtièmes  doivent  être  imposés. 

Il  s'rn  était  occupé  jusqu'au  moment  oO 
cette  tâche  a été  assignée  k un  autre  comiiè. 

Dans  le  premier  degré  de  piTception,  on 
peut  encore  économiser  Ire  716,030  liv.  rie 
taxations  attribués  aux  collecteurs  et  prépo- 
sés, si  la  coHertes’organbe  autrement,  si  des 
hommes  salariés  (Ce  D’est  pas  Ici  une  idée 
simplement  d'économie;  elle  tient  b un  intérêt 
plii'  grand.  Jusqu'Ici  les  charges  publiques 
oniélé  l'effroi  des  citoyens.  C'était  pour  s'en 
sauvgr  qu'ils  fuyaient  les  campagnes,  qu'ils 
achetaient  resdiargcsridiculesetinutilesque 
la  fisealilé  avait  trop  ingéoiensenieot  multi- 
pliées. Personne  ne  rentrera  dans  les  campa- 
gnes pour  élrecollecteur  b son  tour.  Ce  serait 
donc  un  grand  moyen  de  prospérité,  que  de 
Ironsfunner  celte  charge  personnelle  et  pério* 
dique  en  une  profession  utile.)  par  Ire  coro- 
muoautéf  se  vouent  aux  recouvrements,  a» 


7,465,409 


196,000. 


19,700 


56,500 


790,000 


604 


enirfpr«tioecil  la  reeelie  de  plusieon  eominti- 
nauté^  ft  la  ToIü. 

Alors  les  6 deniers  soffironl  aus  frais  de 
perccpiicn,  el  il  en  résultera  une  réduction  de  716,020 
Au  second  degré,  l’aclivilé  des  directoires 
de  district  et  dedépartement  aurarinduence 
la  plus  marquée.  Ils  presseront  et  surteille» 
ront  tout  à la  fols  le  recourremenl» 

Des  rrccreurs  particuliers  qui  n'auront 
donné  d'autres  cautions  qu'une  fortune  con» 
nue,  toujours  éclairés,  toujours  pressés  pour 
les  Tcrsemctilsdans  la  caisse  publique,  seront 
forcés  de  se  contenter  d'émoluments  modè» 
rés,  fl  jamais  Us  n'auront  ni  la  tentation,  ni 
la  facultéde  distraire  les  fondspublics  à leur» 
usages  pailiculiers. 

Le  comité  a pensé  que  leun  tatalions  et 
éœolnmetits  pouvaient  être  réduits  à 2 mil* 
Huns400,000  litres. On  asupposésii  districts 
et  six  fccesenrs  pardéparlemonl;  chique  re- 
ceveur a 5.000  lit  res  a U plus  d'appointements; 
on  peut  encore  ne  pas  mettre  un  receveur 
par  district.  11  faudra  donner  des  appointe- 
ments plus  forts  à Paris  et  dans  les  grandes 
Tilles;  il  y faudra  aussi  quelques  receveurs  de 
plus. 

Economie,  ci 505,146 

Le  trubième  degré  de  perception  n'est  plus, 
dans  et*  uouvel  ordre  de  choses,  qu’un  inter- 
médiaire inutile;  la  suppression  donne  une* 
économie  de  (on  ne  doit  pas  oublier  que  cctt& 
économie  doit  être  diminuée  du  produit  an» 
nuddesdroiisdamarcd'or,  demulalion,  etc. 
que  pa}  aient  les  offices  de  receveurs-genéraux 
el  de  riceveun  particuliers) , ci  »...  1,986,654 
La  comptabiliié  pour  la  rc'cette,  jusqu'au 
Tersement  au  trésor  public,  sera  confiée  aux 
directoiresdes  départements,  et  il  en  résultera 
encore  une  lédiicliun  de  dépense  de  . . . 500,095 

La  dé])ense  d'administration  générale  doit 
décroître,  et  le  comité  Ta  fiiée  par  aperçu  h 
80,000  livres.  Nouvelle  économie  de  (/com- 
pris le  bureau  des  états  du  roi)  ......  108,050 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
prorinees  pour  le  compte  du  roi  sont  les  inté» 
rêls  de  la  dette  publique,  et  la  dette  publique 
constituée  doit  être  toute  réunie  sous  la  même 
•dministralion  ; tous  ces  intérêts  doivent  être 
payés  dans  la  même  forme,  et  par  des  tréso- 
riers communs. 

Os  trésoriers  existent,  Ils  sont  pavés,  et  ne 
demanderont  point  4 être  payés  davantage. 

Ainsi,  en  faisant  payer  à l'hutcI-de-viMe  les 
rentes  et  intérêts  qu'arquilteiit  aujourd’hui  les 
trésoriers  des  provinces,  on  écouumisrra  en- 
core   156,025 


4>758,888 

Economies  futures 4|645,258 

L'économie  des  bureaux  de  l'administration  générale 
sera  portée  k un  autre  chapitre,  cl  u’est  ici  que  pour  mé- 
moire, ci.  108,630  1. 

D'économies  actuelles  et  présentes,  le  comité  n'a  pu  en 
apercevoir  que  d'infiniment  médiocres.  Ce  n’est  pas  au  mo- 
ment où  les  receveursgénëraux  et  les  receveurs  particuliers 
vont  être  frappés  d'une  suppression  inévitable,  où  leur  rile 
et  leurs  moyi*ns  sont  alléuués  par  les  circonstances  les  plus 
critiques,  qu'on  peut  les  frapper  encore  par  des  réductions. 

Il  en  résulieiait  le  découragement,  la  langueur  des  rc- 
celles,  el  peut-être  rinlefcepliuo  des  revenus. 

Mais,  dès  cette  année,  des  départements  actifs  peuvent 
presser  les  perceptions,  éclairer  les  recettes  pas^éi's  et  re- 
trouver dans  les  caisses  ou  des  fonds  qui  y séjournent,  ou 
un  vide  dont  rexisleoce  fera  évanouir  une  partie  de  la  dette 
publique. 

Lecomilé  avait  d'abord  arrêtéonxe  articles,  mais  un  plus 
grand  examen  a désavoué  Ira  premiers  calculs,  et  il  se 
borne  à vous  présr  nier  le  projet  de  décret  suivant  : • D'après 
le  nouveau  système  des  impositions,  les  impôts  directs  et 
personnels  seront  perçus  aux  frais  des  dépar\einet|t>i  et  le 


versement  en  sera  fait  sans  ftals»  même  de  trantpoit  d'es- 
pèces dans  le  trésor  public,  a 

Cet  article  est  adopté. 

H.  Liibch  : Trois  grandes  compa^les  de  finances  pré» 
sentaient,  dans  l'aocienne  organisation  du  royaume,  une 
mawc  imposante. 

Elles  commandaient  k l'opinion  publique  lorsque  l'opi» 
nioti  publique  n’élail  que  le  résultat  de  l’opioiou  de  quel- 
ques sociétés  de  la  capitale. 

Balancées  cuire  elles  toujours  émules,  toujours  prêtes  à 
devenir  rivales,  elles  pouvaient  éclairiT  radminiMretk>Q 
par  des  comparaisons,  et  la  servir  par  la  concurrence;  mais 
aussi  elles  multipliaient  trop  les  agents  de  la  percepüon,  et 
la  rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  fbit  entre  ces  compa- 
gnies arec  autant  d'intelligence  et  de  précision  qu'il  pouvait 
l'être,  d'après  la  nature  des  droits  et  ranak>gle  des  percep- 
tions. 

Il  faut  dire  4 notre  honneur  que  les  financiers  d'aujour- 
d'hui sont  k une  distance  de  plusieurs  siècles  des  finojiciers 
d'autrefois. 

Les  trois  compagnies  offirent,  dans  la  manutenUon  de 
leur  régie,  l'ordre,  la  franchise  et  la  loyauté. 

( La  suite  demain,  ) 


SPECTACLES. 

TnéATatDi  la  Natiok.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  12,  Dùion,  tragédie;  et 
la  14'  du  Coûtent  ou  les  Fruits  du  Caraetére  eidet'Edu^ 
cation,  com.  en  1 acte. 

TuéATBB  iTAirax.  — Auj.  12,  les  Trois  FemùerSfH 
Sargines.  Dem.  13,  la  ?•  représ,  de  la  Soirée  orageuse. 
En  attendant  la  7*  représ,  de  Jeanne  d'Are  à Orléans^  el  la 
5*  AeVIucertitude  materneUe. 

Thévtik  db  Morsibi'r.  — Auj,  12,  6 la  Balte  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  la  Fraseatana^  o|>éra 
liai.,  musique  del  Sgr.  Paisiello. 

Tbéatbb  ou  pAL.vis-novAL.  — Auj.  12,  le  Timide, 
com.  en  1 acte;  ta  Convention  mairimoniale,  eu  2 actes, 
et  les  Intrigants,  en  3 actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  T1LLB 
DE  PARIS. 


Année  1 789.  — MM.  les  payeurs  aont  k la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  - à * 
ÜLimbourg.  «...  201  i 

Londres. 27  ~ 

Cadix.  • . . . . 151.  7 s 


Madrid.  .....  151.  7 s 

Gênes. 99  J 

Livourne 106  J 

Lyon,  Pùqucs.  . , 2 P*  i ^ 


J^ourse  du  11  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 1855,  57  \ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ....  S75 

— Primes  sorties,  1789,  s,  17  p 

Loieried'avril  1783,  4600  liv.  le  billet.  . , • $.  18, 19p 

— d'octobre  4 400  liv.  le  billet.  ......  s.  12,  16  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  ...  . 10  11,  13  p 

— de  125  millions,  déc.  1784 7 7 s.  17  p 

Quittances  de  finances  sans  bull 6 2 P 

— Sorties ^ K ; P 

Bulletins.  61-2 

Caisse  d'escompte 3450,  52,  55,  54 

— Estampée. 

Demi-caisse.  1728,  30,  20.  28 

Quittances  des  eaux  de  Paris 542,  40 

Ad.  Qüuv.  des  Indes 925,  24,  25,  26,  27,  28.  27 

Assurances  contre  les  incendies 439,  38 

— A rie.  • , 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dê  Pétenbovrgt  te  iO  mai.  — L'cscadre  russe  qui 
•^ra  eette  anoée  dans  la  BuUiquescracom|iosée  de  lrcnle> 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  quatorxe  frégates.  M.  l'amiral 
Tbencbagofla commande.  U.  l'amiral  Krusccommamirra 
une  autre  escadre  de  dix  à douxe  vaisseaux  de  ligise.  Une 
division  de  celte  escadre,  ayant  des  troupes  son  bord, 
rsl  partie  pour  une  expédition  secréte.  Les  trtfu|>es  russes, 
dans  la  Finlande  , ont  été  augmentées  d’un  corps  de  clias« 
leurs  et  d'un  régimeul  de  cosaques,  — On  forme  un  nou- 
veau corps  de  cosaques  dans  le  gouvernement  de  Calbari* 
Doslaw,  ainsi  que  dans  la  petite  Russie.  — Ou  a transféré 
de  ChcrsoQ  à Kiew  deux  compaguies  de  caDoonicn  et 
douze  pièces  de  campagne, 

PRUSSE. 

De  Berlin , f«  SO  mot  — L*armée  destinée  pour  la  Silé- 
sie marchera  sur  deux  colonnes  ; l'une  passera  par  Crossen 
et  l’autre  par  Zullichau;  les  régiments,  dans  les  deux 
Marches,  Prignex,  Magdebourg  et  Halbrrstadt , passeront 
par  Francfort.  Les  régiments,  dans  la  Poméranie,  la  Nou- 
velle Marche  et  la  Marche  Ukraine,  iront,  les  uns  par 
Landoberg  sur  la  Warta,  le»  autres  par  Gorili,  pà  ib  pas- 
seront uo  pout. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  t U 1*'  juin.  — L'électeur  palatin  a fhlt 
frapper  des  écus  de  vicariat  : un  cété  présente  le  buste  de 
l'électeur,  avec  l’inscription  latine  : t Carolus  Tbeodorus, 
Dei  gratia  cornes  palatin  us  RUrul , uirlusque  Bavarix  dux, 
S.  R.  J.  arcbidapiler  et  cleclor,  et  in  pariibus  RbenJ  Sue- 
vi«,  et  in  Frauconia  provisor  et  vicarius.  v On  voit  sur  le 
revers  l'aigle  de  l'Eaiplre,  ayant  sur  la  poitrioe ramoirie 
palatiQO-bavarobe  ctla  pomme  de  l'Empire* 

PAYS-BAS. 

Du  eamp  de  fFespint  pré$  Dînant , U syufn. — Toutes 
les  montagnes  de  la  rive  ganche  de  la  Meu<e,  depuis  les 
fromÛres  de  ta  France  jusqu'à  Namur,  sont  garnies  de 
batteries  avantageusement  dressées.  Les  Autrichiens  se 
font  présentés,  le  VJ  mai,  à Hastiers,  pour  passer  la 
Meuse  ; leur  tentative  a été  infructueuse.  Nous  n'avons  ru 
ni  tués,  ni  Uesaés.  L’ennemi  a perdu  beaucoup  de  monde. 
Le  26  mai,  les  Aolridueus  ont  occupé  Sorinc;  le  39,  ils 
voulurent  se  porter  sur  les  ruines  du  château  de  DinanU 
Les  patriotes  marcliérenl  vers  eux,  et  malgré  l'obslacle 
d'une  montagne  escarpée  qu'il  fallut  franchir  et  le  feu  de 
l'ennemi  soutenu  pendant  deux  heures,  ils  ne  ralentirent 
point  leur  courage.  Cependant  renneml  ayant  reçu  du  ren- 
fort, nos  patriotes  repassèrent  la  àfeuse  en  bon  ordre,  sou- 
tenus par  le  feu  d’une  batterie  placée  prés  de  N.-D.*de-Bon- 
Mecours,  Dans  cette  affaire  nous  avons  eu  trais  hommes 
tués,  La  perte  de  l'ennemi  est  de  cent  cinquante  hommes, 
et  un  nombre  de  blessés  considérable.  Le  30,  il  y a eu  une 
nouvelle  rencontre  près  de  Bouvines,  où  les  Autrichiens 
ont  encore  perdu  onze  hommes  ; les  patriotes  n’ont  eu  ni 
tués,  niblessés.  La  bravoure  descbasscurset  d<^  volontaires 
mérite  de  grands  éloges.  Nos  canonniers  se  distinguent  par 
leur  adresse  à démonter  les  batteries  de  l'ennemi.  Depub 
le  39,  les  portes  de  Dioant  sont  fermées,  et  dos  lentes  dres- 
sé depuis  le  81, 

ANGLETERRE. 

Dé  Ltmdre*.  — La  goeire  s'est  allumée  dans  riode  t 
voici  les  détaib  apportés  par  le  val.^seau  le  Général  Cad» 
dardf  arrivant  de  Madras.  Tipoo-Salb  est  entré  sur  le  ter- 
ritoire du  rajah  de Travancore , allié  de  la  compagnie,  k 
la  tète  de  sept  mille  hommes;  il  a forcé  ce  rajah  dans  ses 
lignes,  et  est  parvenu  à s'emparer  d'un  bastion;  msi«  le 
vaincu  ralliant  ses  troupes,  au  nombre  d'environ  trois  mille 
hommes,  renforçant  son  aile  droite  et  cxéenliot  nne  ma- 
i»*  Série,  — Tome  IF, 


noeuvre  habile,  a repoussé  Tipoo-Sultan  avec  une  perte  de 
deui  mille  hommes,  tant  luÀ  que  blessés  ou  faits  prison- 
niers, tandis  qu’il  o’a  perdu  lui-méme  que  deuxomts 
cipayes.  L’agresseur,  après  avoir  eu  un  cheval  tué  sous  loi 
et  reçu  une  blessure  danpereuse,  a (as«é  la  rivière  de  Cbetu 
peur  attaquer  les  dbliicts  de  Caranjorcel  de  Jaenlia,  ven- 
dus depuis  peu  à son  ennemi  par  les  Hollandais.  On  sup- 
pose que  Tipoo-Salb  était  secondé  par  une  armée  frunc.aise 
aux  ordres  d'un  général  Laily,  dont  assurément  personne 
ne  soupçonnait  rcxistence.  Cette  circoostaoce  Lbuleusc 
jette  du  doute  sur  cette  nouvelle. 

Les  derniers  avis  annoncent  que  Tipoo-Salb  n'altemiail, 
pour  entamer  le  siège  de  Cranganore,  que  la  grow  artil- 
lerie ; il  est  bien  difficile  qu’il  réussisse  à pénétrer  dans  le 
pays  du  rajah,  lors  même  qu'il  s'emparerait  de  ses  lignes, 
dont  il  a déjà  été  repoussé.  Le  délacbemeul  sous  les  ordres 
du  capitaine  Knox  s'est  posté  très  avantageosemeot,  et 
quoiqu'il  soit  peu  nombreux,  réuni  avec  les  Naïrs  et  les 
troupes  de  Travancore,  il  suffira  pour  mettre  obstacle 
aux  entreprises  que  l’ambition  de  Tipoo-Saib  pourrait  lut 
dicter. 

Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  d'entrer  en 
campagne.  Tonte  l’armée  du  département  du  Sud  se  ras- 
semblera dans  la  plaine  de  Tricbînpoly  ; on  n'en  excepte 
que  les  forces  qu’il  faut  cooserver  pour  le  service  des  gar- 
nisons, et  le  37*  bataillon  commandé  pour  Waulaujobad. 
Les  30,  33,  71,  74  et  73*  régiments  du  roi  se  mettioul  en 
marebe,  ainsi  que  le  1**  ^laillon  des  dragons  légers, 
toute  la  cavalerie  noire,  et  les  3,  4,  9, 14  et  33*  bataillons 
des  cipayes.  Ces  troupes  seront  accompagnées  de  l'état- 
major  des  hôpitaux,  et  l’on  a nommé  M.  Cooly-Lucas 
chirurgien-géncral  de  l'armée  pendant  la  campagne. 

Notre  compagnie  des  Indes  a garanti  les  po>se8sions  du 
rajah  de  Travancore  par  le  traité  de  paix  conclu  entre 
elle  et  Tipoo-Salb.  allié  des  Français.  (>  prinre,  qui  en 
attend  peut-être  les  mêmes  secours  que  nous  donnerous 
aux  nôtres , veut  justifier  son  invasion  sous  le  prétexte  que 
rscqnisitinii  de  Caranjore  et  de  Jaculta  est  nuisible  à stss 
intéréK  11  a sommé  en  conséquence  de  les  rendre  aux  Hol- 
landais, ce  que  le  rajah  a refusé,  eu  Implorant  rassislance 
de  oolre  gouveruemeoU 


FRANCE. 

Extrait  (Tune  iettre  de  Mupron , du  i**Jtdn  1790. 

Au  milieu  des  orages  qui  agitent  la  France  de  toutes 
parts,  notre  ville  a le  bonheur  d’être  en  paix;  elle  a su 
se  garantir  de  l'effervescence  qui  trouble  d'autres  villes, 
en  observant  fidèlement  les  décreb  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Un  évènement  malheureux  cependant  vient  d'altérer  sa 
tranquillité.  Le  80  mai , les  citoyens  se  rendirent  à l'bôlel- 
de-ville  pour  procéder  à la  formation  de  ta  garde  nationale. 
Au  moment  qu'on  s'occupait  d'un  reglement  provisoire, 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ail  prononcé  sur 
l'organisation  des  milices  citoyennes  du  royanme,  tout-à- 
ooup  une  poutre  de  vingt-deux  pieds  de  long,  sur  environ 
quatorze  pouces  d'épaisseur,  casse,  le  plancher  s'affaisse, 
et  les  citoyens  sont  précipités  les  uns  sur  les  autres.  0e 
malheur  est  augmmté  par  ta  chute  d'une  cloison  de  quinze 
pieds  de  haut.  Personne  n'at  mort  de  cct  accident,  mais 
près  de  quamnte  citoyens  ont  été  blessés,  deux  ou  trois 
sont  estropiés. 

Je  vous  prie,  monrieur,  d'insérer  dans  votre  feuille  le 
récit  de  cet  événement,  afin  que  toutes  les  municipalités 
prennent  les  plus  grandes  précautions  pour  s'assurer  de 
la  solidilé  des  édifloes  publics  où  dies  Uennent  leurs  as- 
semblées. 

Basqoiat. 

Adrtue  à VÀsumblée  nationale  par  Caeumblèe  éleetoralé 
du  district  de  Dijon , nu  département  de  la  CÔte-d’Or, 

Messieurt,  nous  n'avODS  pu  voir  sans  Indignation  qne 
des  liomme?  témoins  de  vos  travaux  Immortels,  appelés  à 
la  gloire  d'y  coopérer , oon  contenb  d'y  meure  perpélud- 
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l«tn«nt  d«i  estnTM  » al«Dt  encore  o«é  publier  dei  protesta- 
tions contre  celai  de  tos  décrets  qui  rend  les  biens  de  TE- 
(lise  à leur  TérilaUe  destinsUont  et  va  faire  disparaître  ce 
déftcit  immense  pour  lequel  il  eût  fallu  mettre  le  comble  b 
la  misère  du  peuple,  ou  se  voir  réduit  à U crurlle  alterna- 
tlve  de  manquer  à l'enKageme nt  le  plus  sacré  de  la  nation. 
Nous  n’avons  pu  voir  sans  indignation  que  des  hommes, 
chargés  de  nous  rétablir  dans  nos  droits  naturels,  préten- 
dissent nous  contraindre  é professer  une  religion  que  nous 
voulons  suivre  par  amour  et  par  choix;  et  ce  qui  nous  af- 
6igc  plus  profondément  encore,  c’est  de  voir  sur  letabli-au 
des  ladiCS détracteurs  de  vos  décrets  les  noms  de  qi^lques- 
uns  de  nos  compatriotes,  assci  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leur  pays  pour  le  désigner  dans  leurs  signatures  à ta  suite 
de  ce  libelle  infime.  Nous  avons  cru  devoir,  en  consé- 
quence, manifester  toute  l'borreur  que  nous  inspire  la 
conduite  scandaleuse,  anti-patriotique  de  ces  hommes  per- 
vers, en  les  déclarant  traîtres  à la  patrie,  et  en  jetant  pu- 
bliquement au  feu  leur  écrit  abominable.  C'est  ainsi  que 
nousaioni  encore  fait  justice  de  la  délibération  des  ci- 
toyens catholiques  de  Nîmes,  que  nous  vouons  & Tinfamie, 
de  mime  que  tous  ceux  qui,  de  toutes  les  contrées  de  ce 
va^le  coipiie,  auraient  protesté  ou  protesteraient  contre  le 
vœu  général  de  la  nation , que  vous  seuls  avez  le  droit  de 
prononcer  dans  le  sein  de  voire  auguste  Assemblée. 

L’abbé  Volfivs,  préndtnti  TaiLLirn, 
tccrUaire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Comeil  de  ville. 

Le  conseil  s*esl  occtipd,  le  7 ,dcs  opérations  rela- 
tives à la  vente  des  hictis  natioitntix. 

Lii  discussion  s'est  ouverte  par  des  observations 
sur  le  compte  rendu  parles  commissaires  des  dis- 
tricts, à leurs  comnieltants,  et  dont  nous  avons  lait 
connaître  la  substance  dans  un  de  nos  derniers  nu- 
méros. 

M.  Bureau  du  Colombier  : Le  31  mars  nous  nous 
sommes  réunis  pour  aviser  à l'exécution  du  décret 
de  rAssembléc  nationale  , qui  charge  textuellement 
les  membres  élus  par  la  nuinicipalilé  de  Paris,  de 
discuter  cuntradictoirement  avec  le  comité  des  biens 
ecclésiastiques,  lesconditions  et  les  formes  de  l’aelial 
proposé  par  le  bureau  de  ville.  Nous  apprîmes  alors 
que  les  districts  avaient  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  ce  travail.  Le  conseil  fut  partagé  sur  la 
conduite  que  la  municipalité  devait  tenir  en  cette  oc- 
casion ; mais  le  bien  de  la  paix,  le  désir  de  terminer 
promptement  une  alfaire  d’où  dépend  le  salut  pu- 
blic, vous  tirent  passer  sur  cette  irrégularité,  et  il 
fut  arrêté  que  le  conseil  s’abstiendrait  de  nommer 
des  commissaires,  abandonnerait  à ceux  des  sections 
le  travail  préparatoire,  et  ne  s'en  occuperait  qu'au 
moment  ou  la  transaction  des  actes  de  ventes  exige- 
rait rindispensabie  intervention  des  ofliciers  muni- 
cipaux, aux  termes  du  décret.  Aujotirrt'hui  les  com- 
missaires des  sections  demandent  de  nouveaux 
pouvoirs  ; votre  faiblesse  expose  la  vente  des  biens  à 
un  manque  de  forme  essentiel , et  le  décret  à rester 
sans  exécution.  Je  demande  que  l’on  se  relire  par- 
devers  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  aujourd'hui  à cel  égard. 

. Desmousseaus  : U est  sûr  aue  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  point  entendu  autre  eftuse,  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  que  des  commissaires  choi- 
sis dans  le  conseil  de  ville,  et  que  celle  distraction 
de  fonctions  est  ineonstitutionnelle  et  dangereuse. 
La  inuiiieipaliléde  Paris  jouit  de  tous  les  pouvoirs 
délinitifs  dans  ses  opérations,  quoique  ses  admints- 
Iraieurs  ne  soient  que  provisoires  ; et  c’est  un  man- 
que à la  loi  d’avoir  cédé  à M.  le  maire  et  à douze 


commissaires  de  sections  partielles,  qui  ne  font  t>oint 
corps,  ce  que  l'Assemblée  nationale  attribuait  posi- 
tivement à la  municipalité.  M.  le  maire  a eu  tort  de 
convoquer  les  districts  dans  le  temps  pour  nommer 
des  commissaires,  et  de  n’avoir  assemblé  le  conseil 
que  lorsque  les  nominations  étaient  faites.  Je  de- 
mande que  cette  irrégularité  soit  reconnue  et  inscrite 
sur  nos  registres,  et  que  Ton  nomme  des  commis- 
saires pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  U Maire  t Je  n'ai  point  convoqué  les  districts: 
quarante-cinq  avaient  déjà  nommé,  et  je  n’ai  écrit 
au  quinze  restants  que  pour  leur  faire  savoir  le  vœu 
de  la  majorité.  Au  reste,  messieurs,  je  suis  aussi  bon 
citoyen  qu’aucun  de  vous  ; je  désire  le  bien  et  je  me 
hAlé  de  le  faire.  Il  est  douloureux  d'être  perpétuel- 
lement entre  dilférents  corps  qui  se  heurtent  dans 
leurs  pouvoirs  et  leurs  préleiilmns.  Je  vous  prie  de 
juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à ma  place. 

M.  Miloufletde  Beaurait  : Nous  sommes  chargés 
des  intérêts  de  la  ville,  et  nous  seuls  en  sommes  res- 
ponsables , pareeque  nous  seuls  formons  le  corps  od- 
ministratif  représentatif  du  pouvoir  de  la  cité.  Le 
conseil  de  ville  n’a  pas  dû , n’a  pas  pu  abandonner 
aux  commissaires  des  sections  l'opération  déliiiitive 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ; il  ii'a  pu  que  con- 
sentir à ce  que  le  travoil  préparatoire  fût  disposé  par 
eux;  et  si  les  commissaires  des  sections  demandent 
aujourd'hui  une.  ampliation  de  pouvoirs  pour  cel 
objet,  c’est  évidemment  contre  le  décret  de  rA.^seni- 
blée  nationale  , qui  n'a  pu  entendre  |>ar  ofliciers 
municipaux  les  commissaires  de  districts.  Au  reste , 
messieurs,  il  serait  peut-être  dangereux  danser  mo- 
ment d'clever  des  uiseussions  publiques  sur  ces  ob- 
jets; la  municipalité  de  Paris,  accoutumée  à tout 
sacritirr  à la  paix,  au  bien  public,  à s'oublier  elle- 
même  pour  avancer  l’œuvre  de  la  régénération  na- 
tionale dans  ce  qui  peut  la  concerner,  ne  doit  prunt 
revenir  sur  ces  objets;  mais  ce  qui  est  de  son  devoir, 
ce  qu  elle  ne  peut  oublier  sans  prévarication  , c'est 
de  conserver  a la  municipalité  délinitive  ces  mêmes 
droits,  et  cependant  laisser  aux  opérations  uu'ont 
faites  les  commissaires  des  districts  toute  la  légalité 
quelles  doivent  avoir  pour  eflcctucr  utilement  la 
vente  des  biens  nationaux.  Je  propose  de  se  retirer 
devers  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  de 
légaliser  les  opérations  des  douze  commissaires  des 
sections,  tant  dans  ce  qu’ils  ont  fait  que  dans  ce 
qu'ils  ont  à faire,  sauf  le  droit  de  la  municipalité  fu- 
ture et  sans  préjudice  de  ses  pouvoirs. 

Quelques  membres  parlent  encore , répètent  à 
peu  près  les  mêmes  objections,  et  fout  le  même  rai- 
sonnement: après  quelques  débats  sur  ta  priorité 
des  avis, il  est  arrêté:  i<>  qu'il  sera  présenté  une 
adresse  à rAs.seniblée  nationale  pour  la  prier  de  dé- 
clarer ce  qu’il  convient  à la  municipalité  de  faire 
dans  l’état  des  choses  ; 2°  qu’il  sera  atlressé  une  let- 
tre aux  districts  pour  les  instruire  de  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  de  ville  à cet  égard  ; 3<>  qu’il  .sera 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  l'adresse  et 
la  lettre. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  cour  du  Chdtelot  vient  de  rendre  public  un 
extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  lequel  se  trouve  un  discours  instructif  de  M.  le 
procureur  du  roi,  qu'il  est  très  utile  de  connaître,  et 
que  voici  : 

■ Des  personnes  malintentionnées  répandent  de- 
puis quelque  temps  dans  le  public  les  bruits  les  plus 
taux  et  les  plus  injurieux  contre  le  Chàlelet.  J'ai  cru 
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(le  mon  dfvoir  d’eiaminer  ce  qui  aviit  servi  de  pré- 
texte  à ces  inculpstioDs  csioniiiifuses,  et  pour  met- 
tre la  coiupajçnie  à portée  d>n  reconnaître  toute  la 
fausseté , j’ai  l’honneur  de  lui  présenter  le  relevé 
exact  que  j’ai  fait  faire,  sur  les  registres  desempri- 
sonnemenls  des  personnes  prévenues  des  délits,  dans 
les  moisd'avril  et  de  mai,  époque  à laquelle  on  a ré- 
pandu avec  le  plus  d'affrctaliun  que  prevue  tous  les 
prisonniers  sortaient  du  Châtelet  après  quelques 
jours  de  détention.  11  résulte  de  ce  relevé,  que  de 
ciiKjuaiite-uii  prisonniers  conduits,  dans  le  mois  d'a- 
vril, au  Châtelet,  vingt-huit  seulement  ont  obtenu 
leur  liberté  provisoire,  d'après  des  réclamations  ou 
attestations  (le  commi<^ires  de  district,  ou  d'autres 
personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des 
parties  plaignantes:  et  (lue  des  cent  cinquante  - huit 
prisonniers  entrés  (lansle  mois  de  mai  au  Châtelet, 
neuf  seulement  ont  été  mis  en  liberté.  On  a aussi  ré- 
pandu dans  le  public  que  les  prisonniers  rccevaieul 
(le  l'argent  au  moment  de  leur  sortie.  Malgré  Tin- 
vraisemblance  d'une  pareille  supposition , j'ai  cru 
devoir  rechercher  s'il  y avait  eu  quelque  distribution 
d'argent  faite  à mon  insu,  par  des  mains  étrangères 
ou  provenant  de  deniers  de  charité,  et  j'ai  reconnu 

3ue  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fon- 
ement.  Enfin  on  a reproché  au  tribunal  de  retarder 
le  jugement  des  procès  criminels,  eide  laisser  lan- 

f^iir  les  accusés  dans  les  prisons  : cependant,  relevé 
ait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
de  renrepstreinent  de  fa  nouvelle  loi  provisoire  sur 
la  procéinire  erimineilc,  Jusqu'à  présent, le  nombre 
des  procès  jugés  monte  à cent  quarante-neuf,  et  ce- 
lui (les  accusés  qui  étaient  impliqués  dans  ces  pro- 
cès est  de  deux  cent  cinquante-fiualre,  non  compris 
leajHgemenls  des  procès  de  ceux  qui  étaient  préve- 
nus de  crime  de  lèse-nation.  D’un  autre  edté,  jamais 
les  instruetions  criminelles  n’ont  été  faites  avec  au- 
tant d'assiduité  : les  journées  entières  v ont  été  con- 
sacrées ; souvent  ces  instructions  ont  (^té  prolongées 
fort  .avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même  été  qiicl- 
ouefois  continuées  les  jours  de  fête.  Si  jamais  le 
ébàtelet  n'a  été  chai  gé  d’affaires  plus  importantes 
et  aussi  multipliées,  jamais  les  magistrats  de  ce  tri- 
bunal n’ont  mérité,  par  un  zèle  auSvSi  inlatigable,  par 
(HIC  activité  plus  soutenue,  i'csliine  et  la  cünü.iuce 
de  leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  depuis  tant  d’an- 
nées en  possession.  Vous  la  conserverez,  cette  esti- 
me, celle  confiance  glorieuse,  digne  prix  de  votre 
courage  et  de  vos  travaux,  malgré  les  coupables  ef- 
forts de  ceux  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à refroidir  votre  zèle,  à lasser  votre  con- 
fiaiice,  et  à troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  la  riginération  de  la  magittrature  et  sur  t'admlnli^ 
iration  de  lajiutice  en  France,  1790.  Brochure  de  70  pages. 

('e  im'ovoire,  «bsolumcnl  cooforrac  aux  principes  consi- 
cret  par  l'AssenibIcc,  présente  moins  un  plan  nouveau  que 
des  nMjeoa  différeoU  de  eanrenir  au  but  qu’elle  se  propose, 
et  de  rendre  l’exécution  du  plan  qu'elle  adoptera  plus  Mcile 
et  moiaa  rigoureuee,  una  en  dimiaoer  les  evaoteges. 

La  destitution  des  raagistrata  tctueli  présente  i l'auteur 
plus  d’une  difficulté.  Sans  parler  de  l'injustice  qu'il  peut  j 
avoir  h dépouiller  de  leur  état  des  milliers  de  citojrns  qui 
ont  conaecré  leur  eiislrnce  au  service  de  le  patrie  ; sans  pré- 
voir les  enbarru  eu  jetteront  400  militons  nécessaires  pour 
rembosveer  les  offices;  sens  rappeler  la  triste  expérience 
(aile  en  1771  sur  le  chois  des  membres  qui  oompoeeront  les 
tribunaux  créés,  il  cet  aisé  de  voir  dans  quelles  classes  les 
corps  électoraux  seront  forcés  de  cèseisir  les  jugea,  puisque 
le  droit  d'élection  accordé  ras  jutUcùbiea  n’augaeatora  pas 


sur-lc-cbamp  le  nombre  de  sujets  dignes  d'éire  étos,  el 
u'oD  ne  peut  raisounablcment  cempter  sur  lee  magistrats 
csiitués. 

Les  tribunaut  de  district  sont  eoticrcfiMnt  inutiles.  Outre 
rioconséquence  trop  marquée  de  doubler  le  nombre  des  tri- 
bunaux, en  prenant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ré» 
duire  le  nombre  des  procès,  il  est  évidenlque  la  compétence 
en  dernier  ressort  attribuée  aux  juges-de-paii  est  suffisante 
pour  terminer  les  neuf  dixièmes  des  contesUtioos  qui  pour- 
ront s'élever  parmi  les  citoyens. 

De  la  cour iupréme  de  dii'ùion.  Le  conseil  privé  étebli  en 
1400  pour  maintenir  reircution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  dans  les  Iribunaus,  ne  peut  pas  être  supprimé;  et 
voici  le  raisonnement  de  l’auteur  iidèicment  transcrit.  « Aprëe 
que  l'A'Scmblce  nationale  a solconcllrment  reconnu  et  d^ 
crête  que  le  pouvoir  csccntif  suprême  rési  lait  dans  U main 
du  monarque,  et  que  le  droit  de  choisir  librement  ses  minis- 
tres n'appartenait  qu'è  lui  seul,  il  est  impoesible  de  contester 
avec  fondement  celui  de  former  son  conseil  des  personnes 
qu’il  juge  les  plus  dignes  de  sa  confiance  et  de  le  diviser  en 
autant  de  départements  et  tous  telles  dénominalioru  qu'il  le 
juge  k propos.  Ainsi,  d'apres  les  principes  consacrés  par 
l'Assemlilée  naliunsic  elle-fm'me,  elle  ne  peut  adnpti  r d'au- 
tres dispositions  ii  l’égard  du  eon^eil  que  celles  qui  auront 
pour  nhjel  de  restreindre  son  ministère  dans  les  bornes  a&si* 
nées  au  pouvoir  cxéciilir.  Or.  comme  les  arrêts  de  cassation, 
e révision,  de  réglements  déjugés,  etc...,  sont  incontesta- 
blement des  actes  du  pouvoir  etécolif,  la  suppression  du 
conseil  privé  qui  rend  ces  arrêts  ne  peut  pas  plus  occuper 
l'Assemblée  que  la  suppression  du  conseil  d'état  ou  de  tout 
autre  dépirtemeot  du  conseil,  quelle  que  soit  sa  dénomina- 
tion. B 

L'exameu  rapide  de  ces  trois  objets  se  trouve  dans  FavanU 
propos  de  ce  mémoire.  L'auteur  résume  ses  principe*  dans 
ce  peu  de  mots  : « Le  verti  de  la  nation  rst  que  les  citoyciM 
obtiennent  k peu  do  frais  bonne  et  prompte  justice.  » 

La  justice  no  peut  être  bonne  qu'autant  que  Fadminiitra- 
lion  en  sera  confiée  k des  roagiiirais  recommandables  par 
leur  intégrité.  Dp  là  la  nécessité  d'ah«»lir  la  vénalité  des 
charges  et  de  rétablir  l'aocicnne  forme  des  électioos. 

La  justice  ne  peut  être  prompte  qu'autant  que  les  degrés 
de  juridiction  seront  réduits  à deux. 

Elle  sera  moins  dispendieuse  lorsqu’on  aura  supprimé  les 
épices  et  une  multitude  d'abus. 

Pans  le  développement  de  ces  trois  parties  on  trouve  un 
homme  qui  domine  son  iitjel,  qui  propose  avec  confiance  ses 
moyens,  parcri|u’il  les  a prorundémenl  médités  et  qu'il  en 
prévoit  les  heureux  résultats.  Ce  ne  sont  point  des  conjec- 
tures. des  esperarces  fondées,  des  calculs  vraisemblables, 
mi'u  les  rapprorliemmis  d'une  sage  Uiévric  avec  ce  que  les 
faits  ont  cuusacré.  L'auteur,  consultant  tour  à tour  l'eipé- 
rience  et  la  raison,  assied  sa  doctrine  sur  drs  foodemenu  so- 
lides, el  concilie  ce  qu’il  doit  de  respect  k FAsscmbléc  na- 
tionale avec  cetic  courageuse  liberté,  on  des  premiera  avan- 
tages de  la  révolution. 

Loin  de  prétendre  conserver  l'erdre  ancien,  il  en  indique 
les  abus,  et  propose  des  moyens  de  réforme.  6'il  redoute  ta 
desinicüon,  il  indique  tout  ce  qui  doit  la  rendre  inutile  et 
dsngereuse.  Cet  ouvrage  combat  les  plans  de  MM.  Bergine 
et  Bouret,  sans  les  déprécier,  et  n'aspire  qu'à  la  supériorité 
de  raison  et  non  k celle  des  Ulents;  et  quiconque  voudra  mé- 
diter ce  plan,  verra  sans  peine  qu'il  appartient  k un  homme 
d'état  et  k uu  esprit  aussi  sage  qu'instruit. 

(Cet  article  est  de  M.  de  Luchet.) 

Constatons  avant  tout  l'état  des  choses,  ou  Principes  pour 
l'établiascment  et  le  maintien  d'une  bonne  méthode  de  comp- 
tabilité, précédés  de  quelques  observations  sur  les  inconvé- 
nients d'une  mauvaise  méthode,  et  sur  l’importance  et  la  né- 
cessité d’en  avoir  une  bonne  ; avec  cette  épigraphe  : 

« J'everiij  le  lecteur  que  cct  écrit  doit  être 
■ lu  posément,  cl  que  je  oc  sais  pas  Fart  d'cire 
« clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  atienlif.  a 
J.-J.  RouuiAt,  Coatr.  soc.,  liv.  III,  cliap.  1- 

A Paris,  ch<  i H.  Desenne,  libraire,  au  Palai^Roval,  n**  I 
et  i ; et  ehei  les  marchanda  de  nouveautés.  ln-4<*  de  78  pa- 
ges. Fris  : 48  sous. 

Cet  ouvrage  n'esi  u au  pamphlet  propre  k imiiser  la  cm 
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rÎMit^.  ni  une  critique  faite  peur  ^velTTer  fa  ibali^ilé  ; c*cat 
uo  ouvrage  clémentâire.  produit  par  lea  eircouataocca,  naia 
qui  peut  être  utile,  indépesdammeot  dea  circooataneca» 


ASTRONOMIE. 

VUa  Caroline  Berachel.  qui  avait  ddjk  ddcouvert  troU  co- 
uiêlea,  en  a découvert  une  quatrième,  le  17  avril  dernier 
dans  la  constellation  d'Andromède.  M.  Méchaio  l'a  suivie  è 
rOhaervaioiro  rojal  rt  a calculé  son  orbite.  Cette  comrte  a 
traversé  lea  coostrilatioas  de  Cassiopec,  do  Meisier,  de  la 
Giraffe  ; elle  est  acluellement  dans  la  grande  Ourse.  On  s'est 
servi  avec  avantage,  pour  bien  déterminer  les  positions  de 
cette  comète,  de  quelques-unes  des  sis  mille  étoiles  horéa* 
Ica  que  H.  de  Lalande  a dclerminées  avec  M.  I.e  François, 
aon  neveu,  dans  TObservaloire  de  rEcole*Bilitaire.  au  moj^en 
des  eaccllenu  inatrumenia  qu'il  j a placés,  rt  où  la  comète 
a été  observée  aussi  dans  le  méridien,  aonlessous  du  pèle. 
Cette  comète  eat  toujours  trea  petite;  on  a eu  lieaucoup  de 
peine  h la  voir  è la  vue  simple;  c'est  la  soisaote-dis-DCnvième 
dont  l’orbite  ait  été  calculé  ; elle  resMuible  no  peu  h celle 
de  1201. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Préludés  et  points- d'orgue  dans  tous  les  tons,  mêlés  d'airs 
variés,  et  terminés  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l'emploi  de  Ions  les  coups  d'arebet  pour  l'élude;  le  tout 
avec  doigt  marqué.  Dédiés  aux  véritables  amateurs , nar 
N.  J.  Cambial.  Pris  ; 7 liv.  4 sous,  port  franc.  A Paris,  chei 
M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  mcTiquctonne, 
Q«  1 0 ; en  province,  cbex  tous  les  marchands  de  musique. 

Paniaisie  pour  le  clavecin  ou  forté-pîane,  avec  accompa- 
gnement d'une  flûte  ou  d'un  violon  ad  libitum,  composée 
par  J.  Haydn,  vuvre  5ft.  A Paris,  diex  M.  Porro,  professeur 
et  éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n*  10.  Pris  ; 3 liv. 
I i MUS,  port  franc. 


MÉLANGES. 

Àu  riioeitur  dea  articlts  de  $pteiaeU, 

Je  sois,  nmnsictir,  un  amateur  passionné  de  musique 
italienne  : je  ne  manque  guère  les  occasions  d'en  enlcndre, 
et  t ous  devez  croire  que  je  suis  un  sectateur  lélé  du  théâtre 
de  Monsieur.  Mais  ce  que  rous  ne  conervrez  pas  peut-être 
aussi  facilement,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  troupe  iialicnne, 
toute  parfaite  qu'elle  est,  qui  m’attire  le  plus  i ce  théâtre. 
Je  rends  toute  )a  justice  qui  est  due  à l'rtcelh  ntc  mé- 
thode, b la  précision  iocivjable,  h l’ensemble  furprenanl 
de  ces cbauleurs ultramontains:  mais,  que touIcz-tous? 
je  n'entends  point  kur  langue  : le  principal  mérite  de  leur 
musique,  celui  de  la  vériié  d'cxpit'ssion,  est  perdu  pour 
moi.  Les  plus  b(  aux  airs,  les  plus  Itelles  finales  chantés  rn 
ilalieo , ne  me  semblent  que  des  eoncerio , des  symphonies 
concerlanles,  exéculés  par  des  voix , et  j’avoue  qu'un  con- 
cert purement  instrumental  me -fatigue  à la  longue. 

Je  vais  donc  au  théâtre  de  Monsieur  plus  particuliére- 
ment pour  l'opéra  français.  J'avoue  que,  lorsque  ccihéâ- 
Ire  s'est  élevé,  ji'  m'attendais  â v voir  dis  iraüuclions  ou 
des  imitations  de  tous  les  chefs  dVuvre  derilalie,  comme 
il  s'y  était  engagé.  Je  sentais  bien  qu'ils  perdraient  infliiU 
ment  du  cdié  de  l’exécution;  mais,  comme  au  moins  ils 
devaient  être  mis  b la  portée  d<e  mon  ignorance,  je  leur 

fardonnais  leur  infériorlié,  pourvu  qu'ils  fussent  aussi 
ien  rendus  qu'ib  pouvaient  l'éire  par  des  chanteurs  natio- 
naux. Mou  attente  a été  cruclleuient  trompée  b tous 
égards,  puisque  île  sept  ou  huit  Douveauléi  seulement, 
données  b ce  Ibéilre  depuis  dis-buit  mob,  U n'y  en  a 
guère  que  trois  ou  quatre  doul  la  musique  soit  véritable- 
ment  iulienoe* 

La  Uherlé  viçat  de  faire  édort  an  Palais-Royal  un  nou- 


veau tbébtrequi  promet  les  mènes arantagesauxaiisateuri 
du  même  goût  que  moi,  et  qui  jusqu'ici  lient  mieux  pa- 
role. Il  est  onveil  depuis  deux  mois,  et  il  compte  déjb  plus 
de  nouveautés  que  le  théâtre  de  Monûeur  ; presque  toutes 
sont  ilaliennes  et  cxcelleoles.  Vous  avex  parlé  une  fois, 
monsieur,  de  ce  nouveau  spectacle;  mais,  probablemeut 
par  un  reste  d'allacbemcnt  aux  privilèges,  vous  n'avet  pas 
cru  que  ce  petit  théâtre  méritât  le  même  honneur  que 
celui  de  Monsieur,  et  vous  avez  cessé  d'en  faire  connnltre 
les  nouveautés.  Vous  avez,  par  exemple,  parlé  fort  au  lung 
du  ton  Maître^  opéra  de  Paesn-llo,  donné  à la  Foire,  et 
vous  n'avet  rien  dit  du  MaUre  géucreux , pièce  parodiée 
sur  la  même  musique,  et  représentée  au  Palais-Hoyal.  Je 
vais,  si  vous  le  permettez,  suppléer  b votre  silence. 

Je  ne  ferai  point  de  comparaison  injurieuse  entre  les 
deux  difféicnb  poèmes;  il  me  sulDia  de  dire  que  celui  du 
Palais-Hoyal  m’a  paru  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit;  que 
l'intrigue  en  est  claire,  intéressante,  le  dialogue  vif  et  pi- 
quant, et  il  m’a  semblé  que  tous  les  spectateurs  en  pen- 
saient de  Qvémc.  En  rapprochant  ce  jugement  du  comivte 
un  peu  dur  que  vous  avez  rendu  du  bon  Siaiirt,  on  voit 
déjà  que  ravantage  n'est  pas  pour  la  Foire  Sl-Gervnain. 
Mais  diles-moi  pourquoi,  l'intrigue  étant  absolument  la 
mt-mc  dans  1rs  deux  pièces,  les  deux  auteurs  ayant  suivi 
de  très  pri-s,  dit-on,  l'original  italien,  il  en  est  résulté 
d'une  part  une  piCce  très  raisooiMble,  et  de  l’autre.....  ce 
que  vous  en  avez  dit? 

Esi-il  vrai,  comme  on  me  l’a  assuré,  que  celle  pièce,  en 
italien,  est  une  cspi-cc  de  diaïuc  mis  en  musique,  je  ne 
sais  plus  sous  quel  titre,  par  Pai-siello  ; qu’elle  a été  chan- 
tée cusuilr  b Londres , par  Morelli , sous  le  nom  de»  Et» 
clave»  par  nmour,  et  que  c'est  U qu'il  y a fait  beaucoup 
de  clian;:emenls,  en  y introduisant  plusieurs  morceaux  à 
sa  convenance,  mais  qui  n’étaient  nultenient  b la  conve- 
nance du  sujet  : que  celle  mime  pièce  a été  jouée  dans  cet 
èal  et  par  la  même  troupe , b Versailles  ; que  Fauteur  du 
bon  MaUre  a traduit  cette  compilation  vicieuse,  et  que 
Fauteur  du  MaUre  généreux,  au  contraire,  a suivi  Fou- 
vrage  original  de  Pacsicllo?  Cet  auteur,  ajoutc4-on,  est 
d'ailleurs  celui  de  plusieurs  autres  ouvrages  de  même  na- 
ture , qui  tous  ont  eu  du  succès.  Il  a la  triture  de  ce  genre 
qui  doit  être  d'une  prodigieuse  dilliculté,  et  qu’il  ne 
faut  pas  entreprendre  quand  on  n’est  pas  en  état  d'y 
réussir. 

A l’égard  de  l'exécution,  je  ne  comparerai  pas  non  plus 
acteur  par  acteur,  cela  pourrait  être  désubligeanl;  mais  le 
dirai  qu’il  règne  au  ih(‘âlrede  Mlle  Moulansier  une  préci- 
sion, un  tact,  un  soin,  un  ensemble  très  approchant  de 
la  perfection  italienne,  et  dont  cette  musique  ne  saurait 
se  passer.  Vous  avez  déjà  fait  l'éloge  de  aon  orclicstrc  : on 
en  doit  un  particulier  aux  instruments  b vent,  qui  m'out 

f aru  excetlenU.  Je  n'ai  entendu  nulle  pari,  et  dans  aucune 
jngue,  rien  de  mieux  exécuté  que  la  première  finale  des 
Epoux  mécontents. 

Je  crois  donc,  monsieur,  que  le  Ibéâlre  de  Mlle  Moo< 
tansicr  CNt  fait  pour  plaire  b lou$  ceux  qui,  comme  moi, 
aiment  la  musique  ilalioiine  sans  en  savoir  la  langue  : et 
b FalDucncc  qu'il  attire  depuis  qu'il  est  ouvert,  on  peut 
juger  qu'il  y a beaucoup  de  gens  de  mon  avis.  Vous  leur 
plairiez,  b coup  sûr,  si  vous  vouliez,  au  moins  de  temps  en 
temps,  rendre  compte  des  nouvraulés  qu'on  y représente, 
ain'-i  que  vous  le  faites  pour  les  autres  théâtres  : vousobli* 
gerct  parliculièremenl  votre  lecteur  conslaoL 

MAlophilb. 


Note  du  rédacteur.  Nous  ne  répondrons  pas  sérieuse- 
ment b ranouyroe  sur  le  reproche  qu’il  fait  b notre  reste 
d'allacUeinent  aux  privil^es.  Noos  serions  liiriplemrnt 
tentés  de  croire  qu'il  n'est  pas  notre  lecteur  aussi  constant 
qu’il  veut  bien  l’assurer.  Nous  aurions  désiré  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  nouveautés  de  tous  les  ibéblres 
de  l^ris;  mais  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  ladie 
était  imposaible;  qu'il  aurait  fallu  y consacrer  toutes  nos 
soirées,  et  même  nous  multiplier,  pour  ainsi  dire  : noos 
n’avons  cepi'udanl  pas  abandonné  ce  projet;  mais  nous  at- 
tendons, pour  l’exécDler,  que  les  nMtiéres  importantes 
qui  oœopeut  toutes  les  têtes,  et  sur  i^oeUes  repose 
lélicUé  publique,  noos  laissent  quelque  loisir. 


P<rM.  T|p.  H»ti  PIm,  r«*  Gtru«Wr,,  f. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  I\rttxeües^  (e  ljuin. — M.  le  duc  d’Ursol  eît  toujours 
déti'iiu  à Alo>(,  et  non  è Bruxelles.  11  ■ déjà  subi  deux 
inU-iTOgaïuiies  pardesant  le  |>rt>cua-ur  Keii<-ral  ilr  Flan* 
dn  s;  mais  on  en  ignore  le  resului.  Lecoogri-s  l'esi  bllé 
de  répandre  le  bruit  que  l’on  avait  trouvé  dans  U doublure 
de  culotte  d'un  de  ses  laquais  une  lettre  où  le  due  dt> 
sait  à un  des  membres  de  son  parti , que  puisque  leur  pro- 
jet était  avorté,  il  ne  savait  pluioù  se  rérugier.  Le  comité 
civil  de  cette  ville  a (ail  annoncer  dans  le  journal  de 
Bruxelles,  que  le  30  mai  on  avait  arrêté  à Wesimunsler, 
dao''  le  pays  de  Waét>,  une  charrette  chargée  de  foin,  qui 
rccéUii  les  canous  destinéa  pour  le  château  de  M.  le  duc 
dXrsA'l.  En  iillcndaiit  que  la  justice  prononce  sur  ses 
grands  délits  (or  qu<  Iddit  plus  grand  que  d'étre  Wnnkiste 
ouxycuxd'unBrabançon  proslernédevanirimagedeM.Van* 
d(T'Nootl)  on  a pillé,  ravagé,  rasé  les  châteaux  qu'il  a 
dans  nos  pays.  On  en  a fait  aiilani  du  chAtoaii  de  M.  le 
baron  de  Willrbrock,  à quatre  lieues  d'ici,  cbex  lequel 
on  a trouvé,  dilK)n,  une  soixaidaine  de  fusils.  Il  est  vrai 
que  les  Étals  de  Kraiianl  ont  permis  à ce  baron  de  faire  af- 
licber  lo  pièces  jiisliftcativea  qui  prouvent  que  cet  amas 
(rariiics  é^ail  très  counu  de  leurs  Huutes-Pubsances,  cl  que 
M.  le  baron  de  Willebiceck  est  bon  patriote  ; niais  celle 
jusliCcaiion  avait  été  précédée  du  pillage  complet  du  cbà* 
lemi  par  les  payaans. 

Des  deux  cents  personnes  arrêtées  depuis  dix  à douxe 
jours,  de  la  pleine  autorilés  des  volontaires,  stupides  d'è* 
garement,  deux  seulement  sont  rclàcbées  ; mais  elles  n'o- 
sent se  montrer,  de  peur  du  peuple  qui  ne  les  épargnerait 
pas.  Le  clief-comniissaire  du  departement  de  la  guerre, 
jeune  bomne  illenand,  attaché  el-devaot  à Joseph  II, 
mais  que  le  congrès  avait  adopté  è cause  de  ses  talents, 
pour  iiiunler  les  ressorts  de  la  machine  militaire,  à la  re- 
comoiaiidaiioD  de  M.  le  due  d'Ursel.  t Hé  arrêté  l'avanl- 
ilernicre  nuit,  en  vertu  de  la  voionlé  des  sbires  volontaires. 
Le  président  de  la  guerre  a , dit-on , réclamé  contre  celte 
ariTstation  ; mais  il  est  notoire  que  ce  commi^aire  est  Al- 
lemand, qu’il  a été  protégé  par  M.  le  duc  d'Urscl;  aus>i 
lui  a-t-on  coupé  les  cheveux  hier.  — In  officier  des  dra- 
gons belgiques  vient  dVtre  convaincu  de  faire  ici  des  re- 
crues pour  Léopold:  il  avait  donné  de  quoi  boire  à plii- 
sii  unde  ors  soldats,  casemés  ici  dans  un  couvent.  L’un 
d'eux  a bu  à la  santé  de  M.  Var>-der-Meerss;  delà  une 
querelle  et  un  combat.  Ceux  qui  tiennent  pour  l'Iinninrlel 
Vau-dor-Noot  se  sont  battus  contre  les  Van-der-Meerssis* 
1rs.  Plusieurs  coups  de  fusil  ont  été  tirés;  quelques  per- 
sonnes ont  été  llle^'ées , deux  enfants  ont  été  tués  dans  la 
bagarre.  Les  dragons  qui  devaient  partir  aujourd’hui  pour 
l'armée,  ont  déclaré  qu'ils  ne  partiraient  pas  sans  qu'nn 
leur  donnât  M.  Van-der-Meerw  pour  général.  Ils  ne  sont 
pas  partis;  mais  Us  n'atiront  jamais  M.  Van-der-Meerss 
dont  on  ne  parle  plus , dont  on  ne  fait  pas  le  procès,  H 
pour  lequel  personne  n'écrii  plo* , depuis  que  sort  avocat , 
M.  Sandelin,  a été  chassé  de  Sandre,  et  qu'il  parait 
mon  au  mondet  excepté  a la  haine  de  tous  (estons  potrich 
tes,  comme  le  diaeiit  1rs  tapons,  et  comme  le  répèle  (mit 
un  peuple  aveuglé  par  la  siiperstltioa  et  le*  menéea  de 
MM.  Van-Eupen  et  Van-der-Noot. 

1 1 arrive  tous  les  jours  un  grand  nombre  d'babilaota  des 
villages,  dont  Ica  cures,  le  sabre  ou  le  crucifix  à la  main, 
viennent  jurer  à M.  Van-de-Noot  étaux  Etats  de  combattre 
pour  la  foi.  Ils  sont  armés  de  fouribcs,  de  fusils,  de  la- 
bres, de  haches:  hommes,  (emmes,  filles,  enfants,  tous 
accourent  et  li  aversent  les  rues  et  tes  places,  en  criant  : m- 
v«it  ri«-d<r-AooE  el  f'on-EupeN. Ces  deux  immortels  Bra- 
bançons jarcoururent  les  rangs,  prennent  la  main  de  tous 
CO  l»DS  paysans,  et  les  remerdenl  de  leur  xèk  pilj1oÜ> 
que. 

IMusieors  vllla^rs  de  Flandre  nesontpas  iranqulîtet; 
ils  se  plaignent  que  la  défense  mise  sur  l'nporlallon  des 
grains  a fuit  tomber  le  hlé  h un  (aux  qui  va  ruiner  les 
fermiers.  On  remue  encore  pour  M.  Van-ilcr-MeefSS,  mais 
Il  Dc  semble  pas  qu'il  y ail  Lcaucoup  à craindre,  — Tout 

.Série.  — T'orne  if'. 


est  tranquille  à l'armée.  Les  patriotes  et  les  Aulrlcbirna 
sont  trf-s  voisins.  Cependant  une  lettre  du  6 dit  qu'on  n'a 
rien  entrepris  de  part  ni  d’autre.  On  n'a  aucun  déiail  bien 
étendu  de  l'armée.  Le  congrès  ne  tiit  rien  imprimer  à cct 
égard.  Pourquoi  ce  silence  ? Esl-re  politique  de  sa  part, 
est-ce  négligence  des  secrétaires?....  C'est  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  dire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu’en  Flandre  deux  vil- 
lages se  sont  baltu«,  les  un-  pour  M.  le  due  d'Ursil,  les 
autres  contre  lui*  Une  trcnloinede  personnes  sont  reslcea 
sur  la  place» 

LIÈGE. 

Il  semble  que  la  bonne  conduite  ries  Liégeois , et  ce  cou- 
rage unanime  qu'ils  montrent  cnolre  leurs  opprr.ssi-urs, 
commencent  à leur  concilier  l’estime  H la  bieiiveillance 
dei  peuples  vot*ins.  On  n'est  pas  loin  d'imilrr  ce  qu'on  ap- 
prouve. On  s’e^i  donc  aperçu,  dans  le  peuple  du  paya 
de  Juliers,  et  dans  les  électorat'  dcTn'ves  et  dc  Mayence, 
de  signes  peu  équivoques  de  mèconlentr  meiit.  Peut-f  lre 
inéme  ne  serait-il  pas  impossible  que  les  électeurs,  occu- 
pés cbex  eux,  n'y  rappellasïcni  le»  soldat»  qu'il*  ont  en- 
voyé» Iruuhier  ailleur>>  le»  de&si-tn.*  el  les  inlérêU  d'un 
peuple  courageux  et  opprimé....  D’atiirea  raisons  moins 
pul<aanics,  mais  qui  méritent  d’être  roiiipiées  . pourraient 
déranger  le  plan  que  ces  électeurs  se  ptopo-cnl.  Le»  trou- 
pe» exécutrice»  sont  mal  npprovi'iotini’cs , et  leur»  cbe& 
paraissent  désuni*.  M.  le  baron  dc  Wink.-lhausen,  com- 
mandani-généial , e*l  rappelé;  nn  a nommé  à »a  pl.ee 
M.  le  prince  d’Iscnibourg.  Le  inoltf  du  rappel  a été  que 
M.  le  baron  est  Prus'ii  n.  el  qu'il  avait  marqué  dc  l'éloi- 
guemenl  pour  une  expédition  qui  lui  paraissait  injuste,  fl 
est  vrai,  assure-t-on  , que  c’e*l  par  ses  ordres  que  l'armOe 
a abandonné  l’entreprise  de  Hss*elt.  Ce  général  avait  prévu 
qn'on  serait  obligé  de  léirograder.  D'aillcurc,  lec.vra(‘lèro 
d'humanité  et  de  probité  connu  de  M.  de  Wiukclhauscn 
rend  inutiles  son  cxpéiicnceel  ses  lumières  pour  soutenir 
avec  succès  l'obstinatitin  funeste  de  la  chambre  de  Weixiar. 

En  effet,  si  les  impériaux  étaient  maUres  sur  le  terri- 
loire  liégeois,  leur  triste  victoire  serait  hmie  par  des 
meurtres  et  des  nécutions  réprouvées  par  les  lois  même 
delà  guerre.  L’armée  combinée  des  évêques  traîne  à sa 
suite  des  chariots  chargés  dc  fers  et  de  gibets.  Tel  e»(  leur 
préjugé,  qu'ils  ne  croient  point  marcher  contre  des  en- 
nemis guerriers,  mab  cimtre  des  bandits  et  des  scélérats. 
Vainqueurs,  leur  dessein  était  de  marquer  leur  triomphe 
par  des  potences  cl  des  échafauds.  Malheur  aux  vaincus! 
Le  fer  des  bourreaux  atiendait  ceux  tles  brèves  citoyens 
que  le  fer  des  soldais  eût  épargnés.  Tel  avait  été  l'avis  du 
conseil.  O secret  a été  surpris  dans  les  bagages  délaissés 
par  les  impériaux  fuyants  : on  y a trouve  une  liste  de  qua- 
rante personne»,  qui  avaient  été  dévouées  d'avance  aux 
plu»  infâmes  supplice».  A la  tète  de  cette  liste  sont  les 
noms  dc  MM.  Fabry  et  Chcstrei....  Peuples  européens, 
c'est  ainsi  qua  vos  maîtres  aspirent  à couserver  leur  pub- 
aaocet 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  »Lc  ffor/d  prétend  que  le  gouvemetnent 
vient  de  faire  acheter  une  quantité  prodigieuse  de  voiles 
et  de  cordages  ; il  infère  aussi  dc  l’ordre  donné  au  don- 
tième  régiment,  de  s'eukbarqucr  pour  faire  le  service  des 
soldats  de  la  marine,  que  les  Espagnols  sont  hicn  éloi- 
gnés de  souscrire  aux  condtlion»  nn  fveii  eiigcante*  qui  leur 
ont  été  proposée*.  Le  cabinet  de  Madrid,  ajoute-t-il,  peut 
chercher  à tempori«er  cl  à pmlonger  le»  négociation»  ; 
mais  une  flotte  envoyée  par  no*  ministres  sur  la  cèle  d'Es- 
pagne ne  tardera  pas  à aller  ebereber  une  réponse  claire 
etpiéci*e. 

Des  lettres  dc  Chalham  disent  qu'on  suit  loujours  avec 
la  même  activité  réquipenient  des  vaisseaux  mis  en  com» 
nibiiou  dans  ce  port.  Un  couplait  le  3 juin,  au  Norc,  uo 
grand  noriibrc  dc  iendeis  couieoant  quinxe  cents  matelots 
prêts  à être  r^ariis  sur  les  bùlimcnL».  On  acbèie  Irob  foia 
plu»  dc  munitioDS  et  de  vivra  qu'à  l'époque  du  dernier  ar- 
mement i ai  l’oo  joint  è CCUe  circoùaUnce  Tordit*  dc  pré- 
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]iarcr  tout  Ces  kratôts,  It  ta  diOcile  de  &*en  pu  eoudure 
que  lo  guerre  e«t  ir^  prochtine. 

On  écrit  de  Portsmuulli , que  ie  KUe,  eulier  qui  revient 
de  Gibraltar  avre  des  dépêches  pour  le  goavememciit , a 
mouillé  le  3 juin  au  soir  k Motber>Banki  ses  dépêches 
sont , di(-on , de  la  plus  grande  importance.  ^ 

Le  malin  du  même  jour,  V Arrogant,  de  toixanle^ua* 
lorte  canons»  et  U .Vnpie»  de  solaanle-qualre,  sont  ar< 
rhés  de  Test  h Spithead  ; lotis  les  vaiueaui  de  guerre  qui 
sont  dans  ce  port  ont  salué  Tamiral  Baringtoii.  dont  le  pa* 
sillon  a été  arlxire  Mir  le  Barfleur;  le  fii'ydt-ff'itliam, 
qui  doit  y rester  .m  station,  aéra  monté  par  l'aiuîral  Rod* 
dam . cummandanl  de  ce  port. 

Au  dcpail  de  la  poste,  on  venait  de  donner  '>'rdre 
qu'une  Hotlede  qiiatortr  vaisscaui  de  ligne,  soutenue  de 
frégates  et  autres  petit«  bâltmenls,  se  tint  prête  à mettre 
h la  voile  pour  le  mardi  8 : sans  être  encore  au  fait  de  sa 
destination,  on  conjecturait  que  ce  serait  dans  la  Médb 
Irrrsnée  qu'elle  se  porterait;  d’autres  personnes  disaient 
qu’elle  se  rendrait  dans  la  Baltique. 

Suisant  unclellrc  de  Plymoulb,  du  S Juin,  U Savage, 
sloop  de  guerre,  venait  d’y  arriver  de  Greenoek  en  Pxosse, 
avec  deux  cents  inalrlots  pressés,  destinés  à C4>mplêlcr  l'é' 
quipage  des  vaisseaux  en  armement  dansce  port  Ln  voici 
les  noms  : te  lioyat'SovereigntUe  Huyal-Ceovge,  chacun 
de  cent  dix  canons;  (e  Prince,  de  quatre*viiigt  dix-huit; 
et  U Cibrallar,  de  quatre-vingts;  VUannbitl,  UCurniilie 
et  te  Majetiie,  de  soixante-quatorxe;  la  frégaie  te  Mclam^ 
pn$,  de  irente^uit,  et  ta  Daphné  de  Tingl-qualre.  On  ré- 
serve te  Cambridge,  de  quatre-vingts  canons,  pour  y tenir 
les  matelots  en  dépdU 

Il  vient  d’arriver  des  cdtes  de  l’Afrique  k Portsmoulb, 
sons  la  conduite  de  lo  Pomona,  fr^ale  royale,  un  de  ces 
pirates  qui  chassaient  les  gens  envoyés  par  la  compagnie 
des  Indes  pour  repêcher  les  piaslrcs  perdues  dans  te  nou- 
fiagedtt  Hartnel,  et  s’emparaient  eux-roémes  de  cet  ar- 
gent. Le  pirate  en  question  avait  à bord  6,000  dollars; 
quatre  de  scs  associés  en  avaient  déjà  emporté  20,000. 

~ Voici  une  singulière  spéculation  faile  par  quelques 
négociants  de  Londres,  et  diont  le  succî-s  a passé  leurs  es- 
pérances. L’hiver  étant  Tort  doux , ils  avaient  expédié,  il  y 
a trois  mois,  au  Grocoland,  une  flottille  cbargfe  de  s'ap- 
provi^ionne^  de  glace. 

Il  est  revenu  la  semaine  dernière,  à Londres,  un  de  ces 
bàlimenls,  du  port  de  cent  louneatix,  dont  chacun  s’csl 
vendu  10  guînées.  On  altrod  les  aulics  de  jour  en  jour. 

Les  Rnmaini,  comme  on  sait,  liraient  leurs  buitrrsde 
Sandnicti,  sur  la  culo  du  comté  de  Kent.  Assurément  ce 
nouveau  luxe  égale  le  leur,  s’il  ne  le  surpasse. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  9 de  et  moig,  In  chambre  criminelle  a jugé  le 
nrorès  de  M.  Rrmisset  de  l.a  Grey,adminislrateur  de 
l'IiAintal  de  la  garde  nationale,  nu  Gros-Cailluii,ac- 
oiisc  de  prévarication  et  d'infidélild  dans  so  gestion. 
Ce  procès,  instruit  par  M.  Qiialremère,  a été  rap- 
porté par  M.  de  La  Bomiardière.  Voici  le  prononcé; 
• Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  di'poNilions  des 
témoins  reprochés,  disons  que  M.  Isidore  Bmiissel 
de  La  Grey  est  et  ileineiire  déchargé  de  toutrsplaintes 
en  prévarication  et  iididéliié  dans  radminislration  à 
lui  confiée  de  nh^pitnl-Miiilaire;  et  cepeiidaiit.pour 
par  lui  avoir  indiscrètement  confonau  ses  eflaires 
personnelles  avec  celles  de  radminislr.ntion  à lui 
conliée,  et  avoir,  par  celle  confusion,  donné  un  dan- 
gereux exemple  aux  employés,  et  fait  naître  des 
soupron.s  sur  sa  fidélité,  il  est  cl  demeure  averti 
d'clrc  a l'avenir  plus  circonspect.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Il  partit  un  prospcctui  d'une  nouTelIt  traductlea  de« 
ranguet  pelitiquet  de  ncmosihines,  par  M.  Gtn , conaeiller 
■n  grand'coovril.  L'aiitrur,  pour  rcoorc  ton  eiiirepritr  plus 
utile  aux  lecteurs,  oITre  au  pubitr  chacune  des  harangues 
politiques  de  Démoathénes  s<-|>artmem,  acmippsgm'ri  de  n<k 
tel  applicables  aui  circoostanret  aelnrlles.  De  cette  ma. 


b^re,  la  IraductSen  eolicre , Ibnnaal  deux  pellu  volumes 
^nod  in-16,  sera  distribuée  en  douta  IWraisons,  qui  paraW 
iront  mois  par  mois,  a compter  du  premier  iuillet  prochain. 

Les  deux  premières  liTnisoni , qui  paraîtront  ensemble, 
contiendront  la  vie  de  Démosthenea,  par  Libanius,  avec  des 
suppléments  et  la  première  olynthienne,  avec  les  noies  y 
relatives;  prix  48  sous.  Les  autres  renfermeront  une  haran- 
gue avec  les  notes,  pris  S4  s.  Cette  édition  ne  sera  tirée  qu'à 
■il  cents  exemplaires,  k moins  que  Fempreuement  du  publie 
n'oblige  d'augmenter  le  nombre. 

Pour  le  fixer  iircvocahlemrnt , les  personnes  k qui  celte 
entreprise  agréera  sont  priées  de  se  (aire  inscrire  cbes  l’un 
des  libraires  ct-aprês: 

MM.  Didet,  fils  aîné,  imprtroeur-libraire.rne  Pavée  Saint- 
André-des-Arts;  Gattey,  au  Palais-Royal;  Pîchard,  au  l.uxcca- 
bourg,  près  la  rue  de  Vaugtrard.  Chaque  livraison  sera  en- 
voyée franche  de  porta  ceux  qui  auront  eon-signé  13  livres 

F»oui'  l'eiemplairc  entier,  pour  Paris,  et  13  livres  10  sons  pour 
• province.  Il  sera  tiré  cent  exemplaires  en  papier  superfio, 
du  pri^  de  18  livres  pour  Paris,  tl  livres  pour  la  province. 


ARTS. 

GRAVIRE. 

Portrait  de  Dciijami;s  FnsKRi.iv  , ne  k Doston , lo  17  jan- 
vier 1706,  gravé  par  M.  F.  Janine!  et  inipriniL-  en  couleur. 
A Paris,  ches  l'aulcur.  rue  llaulefeuiltc,  5.  Prix  : Glivrrs. 

Tiius  lev  Français  qui  ne  sont  pas  etrangers  k la  réioîuiion 
présrnlc  seront  sms  doute  jaloux  dr  se  procurer  cette  gra- 
vure, qui  offre  la  plus  parf.vile  reuembivnre  d’un  homme  que 
pleurent  les  deux  mondes,  et  dont  l'Assenhléc  nationale  a 
décrété  le  deuil. 


BULLETIN 


DE  l'assemblée  nationale. 


Suite  de  la  séance  du  vendredi  U juin,  et  du 
rapport  du  comité  des  finances. 

On  y trouve,  à la  minute,  le  tableau  non  sitspect 
(les  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  détails, 
avc4:  la  distinction  des  perceptions. 

Les  frais  de  régie  y sont  calculés  avec  précision,  et 
lesbénéticess'y  montrent  sans  nuage  etsans obscurité. 

Le  comité  va  présenter  séparément  chacun  de  ces 
objets  dans  leur  étal  passé,  dans  leur  état  actuel  et 
sous  les  modifications  dont  il  lésa  crus  susceptibles. 

Le  bail  actuel  a commencé  an  janvier  1787,  et 
devait  ünir  au  l^r  janvier  1703. 

Il  comprend  des  objets  aScrinës  et  des  objets  en 

Les  objets  aiïerméi  sont  \ 

le  sel,  fixé  dans  les  gran-  j 

des  gabellex  à.  . . . 39,500,000  L [ -«a  qaa  i 

nauxlespelitesà  . .14,000,000  > MvJOO.WO  U 

Dans  le»  galjclli*s  loca-  \ 

•les  à 5,060,000  J 

Ulabacflxéà.  . . 27,000,000  >.7000000 

Les  eciréca  de  Paris  à 30,000,000  | 


Objets  aCTcnncs.  ......  115,560,000 

Il  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  l,2üU,U00L, 
jusqu’à  ce  cpie  l’enceinte  soit  achevée.. 

Les  reriiuers  sont  tenus  rij;oumisrment  de  payer 
ce  iwix  de  bail.  Leurs  iK'iiélices  commencent  sur  la 
vente  du  sel,  immédiatement  après  les  5H, 560,000  L 
li  ne  coinniciice,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de  Pa- 
ns, qu'après  que  ces  deux  objets  ont  produit  fil 
millions. 

Et  de  tous  les  béncfîccs,  la  moitié  appartient  au 
trésor  publie. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  Iraile. 

I.e  domaine  d’Occidrnt. 

La  vente  du  sel  de  salpêtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales. 
Les  sous  |M)ur  livre  de  quelques  droits  apparie* 
nant  ou  aliénés  i des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a été  calculé  è 
30,440,000  liT. 


1,745,775  L 


Cil 


La  farme  rt^pond  de  28,440,000  \\r.  ; elle  n*a  de 
béne'licc  que  sur  l'excedaiU  des  30,440,000 
le  bétii'lia;  se  partage  par  moitié  entre  la  ferme-gé- 
nérale et  le  trtôur  public. 

Elle  a reçu  au  commencement,  et  doit  rendre  4 ta 
fin  du  bail,  en  meubles  et  en  immeubles,  une  valeur 
de  7,979,137  liv,  3 aous  3 deniers,  dont  elle  ne  paie 
aucun  intérêt. 

Les  fonds  (l’avance  des  fermierssontdeOB, 640,000 
11.  qui,  divisées  entre  quarante-quatre,  forment  pour 
ehacun,  la  somme  de  1,560,000  liv. 

De  celte  somme,  52,800,000  liv.  portent  5 pour 
100  d'intérét;  15,840,(KK)  liv.  donnent  7 pour  100, 

8.748.000  liv. 

Indépendamment  de  ces  intérêts  cl  des  bénéfices 
éventuels,  il  était  assigné  à chaque  place  de  fermier- 
général,  pour  honoraires, 

80.000  1.  ci.  ....  1,320,0001.  l 

La  rerme  a faitaurcette 

•onune  teaaaiOoede.  . 500,000 

11  ne  reslc  donc  que  la 

somme  de. 820,000 

Pour  frais  de  borean, 

5 chacun  3.600  Hr.  ci.  , 

8dcnicrssurieil71*» 
millions  des  obicts  régis.  566,606 

10  dtn.  sur  les  aulres  437,500 

Les  frais  des  employés,  les  appointements  des  bu- 
reaux, enfin  tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent 
n'étaient  pas  autrefois  au  compte  du  roi.  une  vanité 
de  ministre  a produit  celte  innovation,  qui  a ses 
dangers.  On  voulait  moulrrr  une  grande  habileté. 
On  chargea  le  trésor  public  d’une  grande  dépense 

Ïiour  augmenter  la  recette,  et,  grice  a cette  adresse, 
e bail  parut  produire  150  millions  au  lieu  de  148. 
Il  faut  y ajouter  encore  les  pensions  nfTectées  sur  la 
ferme  générale.  Dès  1780,  une  partie  de  ces  pen- 
sions, celle  qui  est  portée  à la  page  111  de  l’état  des 
revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes,  avait  été  mi.se 
sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage  avait  motivé 
ce  di'placement.  C’élaieot  des  magistrats,  des  per- 
sonnes di.stinguées  qui  avaient  ces  pensions  : le  mi- 
nistre crut  qu’il  fallait  qu’ils  les  tinssent  du  roi,  et 
non  pas  d’une  compagnie;  d’ailleurs,  il  voulait  les 
supprimer  à mesure  qu’elles  vaqueraient;  et  tant 
qu  (‘lies  paraîtraient  à la  charge  de  la  ferme,  la  sup- 
pression irnurdit  été  qu’une  faveur  pour  la  finance. 
Cependant  elles  ont  été  conservées  ; quelques-unes 
sont  éteintes  aujourd'hui.  Les  trois  autres  chapitres 
dépensions,  pages  113, 114  et  115  étaient  restes  sur 
la  ferme,  et  n’ont  été  porltâ  sur  le  compte  du  roi 
que  dans  le  dernier  bail. 

SAVOIR  : 

Appoiotementsdes  bu- 
leaux  deTbdtel  des  fer- 
me*.   781,9501. 

Augmeniallon  de  (rai- 
letneiit  oui  employés  des 
bureaux.  .....  800,000 

Appointonents  des  bri- 
gades pour  les  objets  en 

regii*. 

Graiincalions  aniiaelles 

ordinaires 277,699 

Eilraordinaires.  . 176,596 

De  fin  de  bail.  . 45,471 

Loyers  de  maisons  cl 
logemcnU  de  quelques 

directeurs. • 

Blrennos,  367,640  ür. 

Celle  dépense  a été  sup- 
primé par  un  décret  de 
rAssembléc  nationale. 

A reporter 1,745,975 


H(^orl  • , • , 

Honoraires  du  conseil 
d<»  fermes,  . « . , 

Tiaitcmcnls  auxprîtici- 

f»aux  employée  pour  tenir 
ieu  d'une  place  de  fer- 
mier-général, dont  les 
produits  leur  avaient  été 

réservé». 

Traitements  anx  pré- 
posés 4 la  descente  des 
sels.  . , • . . 

Supplément  aux  mesu- 
reurs de  sel.  .... 

GralifieatioDs  au  con- 
trôleur des  sels  aux  Sables- 
d’OIoone.  ..... 

Architecte  et  contrôleur 
des  bâtiments  des  fennes. 

Augmeiiiation  4 51.  de 
Forfain  de  2 s.  par  minot 
de  sel  dcssalincsd'Hières, 
pour  le  son  ice  de  la  ferme 
par  arrêt  du  conseil  du 

30  août  1783 

Frais  du  compte  géné- 

*ral 

Bureau  descomptes  de 

régie. 

Epices  aux  différentes 
chambres  des  comptes. 

Il  a été  exigé  des  cau- 
tionnements : Us  se  divi- 
sent en  cautionoeincnls 
anciens,  dont  l'intérêt  est 
4 4 pour  100,  et  cauiicm- 
nements  nouveaux,  dont 
l'intérêt  est  4 5 pour  100. 

Le  capital  des  anciens 
cautionnements  est  de.  17,985.200 
Intëréb  4 4 pour  100.  719,408 

Cautionnements  nouv. 

9,156,800  U ioléréts.  . 457,840 

Administration  géné- 
rale, 86,900  Ur. 

Total 4.089,965 1. 

C’est  sur  cette  masse  de  4,098,965  tir.  qu’il  fau- 
drait opérer,  si  les  circonstances  permcllaieul  d’eii- 
visager,  dans  l’étal  actuel  des  choses,  un  état  (ixe 
et  permanent.  Klaisdéjù  1rs  decretsde  rAssciuhléc 
ont  présagé  une  grande  altération  dans  la  masse 
des  impe^ts  indircrls;  des  insurrections  ont,  pres(|ue 
dans  toutes  les  provinces,  diminue'  les  prtMluits. 

La  gabelle  n'est  plus,  le  lab;ic  est  menacé  de  lotis 
cûlés.  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont  éprouvé 
une  dégradation  mai^tiée. 

Les  fermiers-généraux  demanderont  un  compte 
de  clerc  à maître,  et  les  indemnités  que,  dans  des 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  d’exiger,  leur 
patriotisme  leur  défendra  même  de  les  attendre. 

On  ne  peut  rien  relrancher  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avances. 

Ces  fonds  énormes  n’appartiennent  point  aux  fer- 
miers-généraux; ils  sont  à Paris  et  aux  provinces. 
Ce  nVsl  |H)inl  par  des  engagements  fixes  et  durables 
qu’ils  ont  été  obtenus,  mais  par  des  emprunts  à 
temps,  qui  finissent  tous  les  jours,  et  qui  tous  les 
jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  anx  variations  du  nu- 
méraire et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose  pu- 
blique est  menacée. 

On  peut  assurer  qu’il  n’est  peut  être  pas  un  fer- 
mier qui  ait  acheté  ses  fonds  d’avances  au  prix  de 
l'intérêt  qu’il  en  relire. 

On  ne  peut  pères  diminuer  les  820,000  liv., aux- 
quelles ont  été  réduits  leurs  honoraires,  par  iin  sa- 
crifice de  800,000  liv.  Le  comité  a peusé  qu’il  ue 


820,000  I. 
158,400 
l,004«t60 


1,081,950  1. 


136,359 

499,760 

97,900 


30,800  1. 


60,000 

62,200 

5,238 


4.000 

1,200 


13,433 


188,980 
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ponvaît  pas  fn  exifer  (Tautre 8SO,000  I. 

Les  frms  de  bureau  pnurraieut  n*^tre 

portes  qu'à  3,400  liv.,ci « . . 109,600 

Les  huit  et  dix  deniers  sur  les  objets 
r^gis  diminueront  par  la  force  des  cho- 
ses, et  la  perle  des  fermiers  deviendra 
aussi  la  perle  de  la  nation.  Le  comité  a 
pensé  qu'on  pouvait  les  fixer  à.  . . . 500,000 
l.es  appointements  des  bureaux  de 

rbOlel  «es  feruies 500,000 

L’augmentation  de  traitements  des 

employés  peut  être  (ixe'eà 100,000 

L’aiigmrntali'  it  de  traitements  des 
brigades,  pour  les  parties  régies  à.  . . 100,000 
Les  grntilications  ordinaires  à . . . . 400.000 
Les  extraordinaires  à 400,000 


Les  loyers  des  maisons  et  logements 
de  quelques  directeurs  ne  sont  suscep- 
til>lfs  d'aucune  réduction  : ce  sont  des 
engagements  qui  doivent  être  sacrés 
pour  la  nation  comme  pour  les  parti- 


culiers  37,900 

Les  honoraires  du  conseil  de  la  fer- 
me à 200,000 

Architfcte'de  la  ferme 1,000 


Le  supplément  de  salaire  aux  mesu- 
reurs du  ereuier  à sel  de  Pari*!. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la  fer- 
me-générale , du  bureau  des  comptes 
de  la  régie. 

I es  epicps  des  différentes  chambres 
des  comptés  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exis- 
ter; les  législatures  auront  uu  comité 
de  complnbildé. 

Enfin,  les  frais  d’administralioD  ont 
été  réduits  par  votre  coniitë  à la  som- 
me de  100,000 

Mais  celle  réduction  sera  portée  au 
chapitre  des  frais  d'administration  gé- 
nérale. 

Total  de  la  dé|>euse  de  la  ferme-gé- 
nérale, à la  charge  du  trésor  public  . . 3,354,500 

Une  rérnrnieiiiléressaiile  pour  le  pu- 
blic appellera  Palienliun  de  l'Assem- 
blée. 

Les  droits  sur  les  saisies  font  partie 
des  émohmienls  des  directeurs  et  des 
contrAleurs.  Une  pareille  di'iposilion 
tend  à faire  multiplier  les  saisies  et  les 
vexations. 

II  ne  faut  leur  accorder  de  rciniscque 
sur  un  excédant  de  produit. 

héduction.  . 2,089,305 

Le  comité  proposera  provisoirement 
le  projet  de  ai-ciet  suivant,  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  nationale  iradopteruit 
pas  la  refonte  immédiate  de  toutes  les 
c<»inpagnies  de  finanee. 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
.suit  : 

Art.  1er.  Les  traitements  des  fermiers- 
généraux  drmenreroiil  fixés  pour  la 

présente  année,  à 620,000 

Leurs  frais  de  bureau  à 2,400  livres 

chacun.  105,600 

Les  remises  qui  leur  seront  faite  sur 
les  droits  régis  ne  pourront  excéder  . . 500,000 
Il . Les  appointements  des  bureaux  de 
l'hôtel  des  fermes  seront  réduits  à . . 500,000 
L'augmentation  de  traitements  des 

rmpluvés  drsdits  bureaux  ù 100,000 

Les  gratifications  ordinaires,  à.  . . . 40,000 

• extraordinaires , à 40,000 


L'augmentation  de  traitement  des 
brigades  penir  les  objets  régis,  à.  . . . 100,000 
Les  gratifications  de  fin  de  bail  seront 
supprimées. 

Les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à 30,000 

Le  traitement  de  l'architecte  de  la 

fe.>-iiie 1 ,000 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  em|iloyés, 

fionr  leur  tenir  lieu  d’une  place  supplémentaire  de 
ermier-général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  commis  préposés  à la  descente 
des  sels  sera  supprimé. 

La  gratification  au  contrôleur  des  Sablcs  d’OIonnc 
sera  sii|ipiiinée. 

L’augmentation  de  2 sous  par  minot  de  sel  des  sa- 
lines d ibères  sera  supprimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme-générale  et  des 
parties  en  régie,  les  épices  aux  différentes  chambrt's 
des  commîtes  du  rovaume,  seront  pareillement  sup- 
primés, a compter  du  !«*■  janvier  dernier. 

Art.  111.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 

filns  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  mais  seu- 
ement  sur  l’excédant  «es  produits. 

Art.  IV.  L’Assemblée  nationale  prendra  en  consi- 
dération la  situation  et  les  services  des  employés  qui 
seront  supprimés. 

M.  Caml'S  : Il  me  semble  qu’on  doit  retrancher  de 
l'artirle  les  105,600  liv.  qui  regardent  les  frais 
du  Imreaii.  Ce  sont  des  détails  particuliers  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  d'évaluer.  Je  ne  voi.s  pas  non 
plus  pourquoi  on  nous  propose  dans  l’article  II  des 
gratifications  ordinaires  et  extraordinaires.  J'admet- 
trai cependant,  et  Je  ne  sais  trop  pourquoi,  1rs  gra- 
tifieations  oitlinnircs;  maisqiiant  aux  gratifications 
extraordinaires,  je  dem.inde  expressément  qu'elles 
soient  retranchées  de  l'article. 

Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  l’Assenibh^e  décide  que  ces  mots 
seront  retranchés  de  l'article  b‘f,  leurs  frais  de  bu- 
reau d 2.400  liv.  rkarun 105,600  llv, 

M.  Fréteau  : La  réduction  du  traitement  desh*r- 
miers  géiu-raux  ne  me  parait  pas  suffisante,  puisque 
le  prix  de  leur  bail  est  réduit  à moitié.  Je  demande 
que  le  traitement  des  fermiers-généraux  soit  réduit 
à 660,000  liv.,  au  lieu  de  820,000  liv.  auxquelles  il 
avait  été  fixé  par  le  comité. 

M.  OrpotsT  : Avant  tout,  il  fant  être  juste,  et  il 
faut  l’élre  pour  tout  le  monde.  Les  fermiers-gén^ 
ranz  ont  fait  1,560,000  I.  de  fonds,  dont  1,220,600  T. 
ne  portent  que  5 pour  100  d'mlt^ét,  et  310,000  liv. 
seulement  sont  payées  .sur  le  pied  de  7 pour  lOo.  II 
est  reconnu  de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  af- 
faires de  finances,  que  très  peu  de  fermiers-généraux 
sont  propriétaires  de  leurs  fonds  : le  plus  grand 
nombre  les  a empruntés;  rarement  ils  lèsent  trou- 
vés à 5 pour  100  : ils  les  paient  5 et  demi,  6 et  quel- 
quefois plus.  La  plupart  des  fermiers-géiiépaux  s^nit 
obliges  de  prendre  sur  leur  salaire  de  quoi  payer  le 
surplus  de  leurs  intérêts.  Selon  leur  bail,  ils  avaient 
)*es(>éranced’un  profit  proportionné  à leurs  avances; 
vous  venez  de  réduire  ce  profil,  qui  es!  le  salaire  de 
leur  travail,  à .30,OOU  francs.  Ceux  qui  paient  leurs 
fonds  à 6 pour  100  n'auraient  donc  que  15,000  fr. 
de  salaire.  II  n'y  a point  du  tout  de  proportion. 
L'amendement  nie  parait  injuste.  Je  demande  que 
l'article  soit  adopte  tel  qu’il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendemeDt  proposé  par 
M.  Fréteau  et  les  quatre  articles  proposes  par  le 
comité. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  aux  députés  du  Roussillon,  par  la 
municipalité  de  Perpignan  : • Mous  avons  lu  dans 
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ta  Gasêtte  nationale,  ou  le  Moniteur  univertel,  que 
la  patriotiqur  de  Perpignan  avait  dénonce  à 

rA^^inblée  nationiilc  la  municipalité  de  cette  ville, 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  et 
que  cette  denniicintion  avait  été  renvoyée  an  co- 
mité des  recherches.  Nous  aimons  i croire  que  c'est 
à tort  que  cet  article  a été  inséré.  Mais,  en  cas  que  la 
dénonciation  fût  vraie,  nous  supplions  l’Assenibiée 
nationale  de  vouloir  bien  nous  noininer  les  déuon- 
ciateiirs.  • 

La  séance  est  levée  à trois  hourea. 

SÉANCE  DU  6AUEDI  12  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lecture  di  s articles  décrétés  à la 
séance  de  jeudi,  sur  la  conslihition  du  clergé,  et  il 
propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  chan- 
Çi’ineiit  dans  rarlicle  VIH  : ce  changement  consiste 
a dire,  >qne  pour  être  éligilde  à un  évêché  il  suftira 
d’avoir  servi  dans  le  diocèse  pendant  quinze  ans, 
soit  en  qualité  de  curé,  soit  en  qualité  de  vicaire.  • 

M.  GoiPtL  : Il  est  bien  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  revenir  le  lendemain  sur  un  décret  porté  la  I 
veille  : vous  ne  voulez  pas  donner  à la  législature  i 
une  pareille  instabilité.  I 

M.  Martineau  : La  proposition  du  comité  ne  tend  I 
ii’à  mettre  plus  de  clarté  dans  vos  décrets.  Pour  j 
tre  noninié  curé,  il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vi-  j 
Caire.  IVnprès'ce  calcul,  la  nouvelle  rédaction  ne 
vous  présente  rien  que  de  très  juste,  et  lève  toute  I 
espèce  de  diFlicnlté.  (On  observe  que  cela  n'est  pas  j 
encore  décrété.)  Eh  luen  ! je  vous  propose  de  le  dé-  ' 
créter.  On  pourra  faire  des  exceptions  en  faveur  des 
curés  actuels,  et  des  évêques  dont  les  sièges  vont 
être  supprimés;  mars  je  demande  qu’on  décrète  d'n-  ! 
bord  le  principe  que.  pour  être  éligible  à mie  cure,  | 
il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vicaire,  ou  avoir  exercé  . 
telle  autre  fonction  que  l'Assemblée  délermitieni.  î 

Cette  dernière  proposition  de  M.  Martineau  est  , 
adoptée. 

Le  changement  proposé  au  nom  du  comité  est 
également  déerélé. 

M.  DR  Liancourt  : Les  comités  des  rapports,  des 
recherches  et  de  mendicité,  pour  ne  pas  donner  un 
nouveau  prétexte  de  retard  à l’exécution  de  votre 
décret  sur  la  impudicité,  doivent  s'expliquer  sur  la 
leltre  écrite  hier  parle  premier  ministre  des  liiiances. 
Après  avoir  établi  les  droits  de  l'homme  pauvre  et 
valide  à la  subsistance  par  le  travail,  ceux  du  pau- 
vre invalide  à des  secours  gratuits,  enfin  ceux  de  la 
société  sur  le  travail  de  rbomiiic  indigent  et  valide 
qu'elle  secourt,  ils  ont  eu  pour  objet  de  remplir  les 
vues  derAssemblée  nationale  sur  les  circonstances 
qui  la  pr  s-saient  de  rendre  un  décret  provisoire. 
Eloignement  du  danger  qui  menaçait  la  sdrelé  de  la  j 
capitale  et  dont  l'annnnce  se  renouvelait  sans  cesse; 
protection  pour  les  indigents  de  Paris,  ou  qui,  nés 
dans  le  royaume,  se  trouvaient  dans  la  capitale  ; re- 
mède à la’pauvrclé  parie  travail  ; enfin  , justice  ù 
tons.  Telles  étaient  ees  vues. 

Il  semble  qti’ellips  se  trouvaient  suffisamment  ex- 
pli(}uées  dans  le  décret  pour  que  l’exécution  en  fftt, 
sans  difilculté,  conforine  à rinlention  de  l'Assemblée 
qui  l’a  prononcé. 

Le  premier  ministre  des  finances  demande  aujour- 
d'hui quelques  explications,  nommément  sur  le 
troisième  article,  et  il  paraît  craindre  que  l’annonce 
d'nii  travail  facile,  mis  à un  prix  trop  liant,  n’ap- 
pelle à Paris  des  indigents  de  toutes  bs  provinces  de 
France,  et  il  demamb’  rinlerprélation  de  cet  article. 

Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  répondre 
que  l’intention  du  décret  étant  d’éloigner  de  Paris 
les  mendiants  qui  y sont  étrangers,  les  moyens 
d'exécution  doivent  servir  ces  vues  ; que  si  l’Assem- 
blée eût  indiqué  le  mode  d’exécution,  elle  nVùt  pu 


échapper  aux  reproches  de  vouloir  exercer  les  fono- 
lions  du  pouvoir  exécutif,  et  peut-être  de  les  gêner 
dans  les  voies  qu’elle  aurait  pre.scrites. 

Les  trois  comités  croient  seulement  devoir  ajou- 
ter que  si,  au  lieu  de  distribuer  les  pauvres  à pré- 
sent dans  la  capitale  dans  les  divers  ateliers  qui 
.sont  proposés  en  grand  nombre  par  l’inleadant  <lcs 
travaux  public,  et  sur  les  diverses  routes  du  ressort 
de  ce  qui  était  autrefois  la  généralité  de  Paris,  on  les 
entasse  dans  la  capitale  ; que  si,  au  lieu  de  leur  don- 
ner un  salaire  proportionné  à leur  travail,  ou  le 
leur  donne  .sans  proportion  ; que  si,  nu  lieu  de  leur 
présenter  des  travaux  utiles,  ou  leur  en  pri'sentc 
sans  utilité,  et  qn’encore  l'homme  qui  se  refuse  à 
travailler  soit  au>si  bien  payé  que  l'honimc  qui 
remplit  exactement  sa  tâche  ; (jue  si  l’annonce  des 
secours  accordés  dans  chaque  province  pour  établir 
des  atellrrs  ii'esl  p.is  promptement  comme  d'elles, 
&ni$  doute  les  demaiideiir.s  de  travail  abonderont  de 
tonte  part;  il  s'en  présentera  même  sans  besoin 
comme  sans  envie  de  iravaitler,  et  votre  décret  ne 
produira  plus  le  salutaire  eiïet  que  vous  devez  eu 
attendre.  Mais  on  ne  peut  craindre  ce  mode  d’exé- 
ciition  d'une  administration  bienveillante  et  éclairée. 

Quant  à la  trop  grande  abondance  de  lilaliire  en 
raison  des  besoins  des  manufaetiires,  li's  trois  comi- 
tés pensent  que  l’As.semhlée  n’a  rien  encore  à répon- 
dre à cet  égard.  Son  objet  a été  de  présent»  r à la 
pauvreté  un  travail  utile  eu  l’empêchant  de  mendier. 
Si  les  calculs  de  rndministratiou  lui  fuiit  croire 
qu’un  autre  travail  que  celui  delà  filature  est  préfé- 
rable pour  les  vues  et  les  besoins  du  royaume,  sans 
doute  elle  les  prescrira;  elle  se  conformera  ainsi  à 
l'inleiiliun  du  décret. 

En  cons<‘qnence , les  trois  comités  ont  rilonneur 
de  proposer  à rAsseinbléc  de  cluii  ger  M.  le  présidnil 
de  répondre  an  premier  ministre  des  finances  qu»^ 
son  intention  étant  bien  positivement  prononcé»’ 
dans  son  décret  du  3!  mai , de  faire  cesser  d.iris  l’a- 
ris  la  mendicité,  et  d’en  éloigner  les  oisifs  étrangers 
à la  capitale,  elle  attend  avec  confiance  que  rexixu- 
tlon  de  ce  décret  servira  ses  vues  de  prévoyance  et 
de  justice.  Que  si  quelque  décret  provisoire  , sem- 
blable à celui  rendu  le  10,  à la  doiuaiide  du  cuinité 
ecclésiastique,  pour  l’évacuation  de  deux  maisons 
religieuses,  était  néces.saire,  elle  s’en  ferait  rendre 
compte,  sur  Iesdemand»‘S  du  ministre  ou  de  In  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  d'ajouter  que  le  comité  des 
recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur 
le  nombre  prodigieux  d’étrangers  sans  aveu , intro- 
duits jouroelleiiient  dans  le  royaume , et  qui  d»<cè- 
Irnt  de  mauvais  desseins,  il  est  instant  jHmr  ta  chos»’ 
ptihikjue  que  le  d»*crel  du  31  mai  soit  publié  sans 
délai,  répandu  dans  les  provinces  et  mis  à exécu- 
tion. 

— M.  Fermon  demande  que  M.  Guyard  soit  autorisé 
ù remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  province 
de  Bretagne,  sous  le  cauti»iDueiiient  de  la  famille  de 
M.  Benugearti,  ancien  tr<*sorier  de  cette  province,  et 
interdit  pour  cause  de  folie. 

L’Assemblée  le  décide  ainsi. 

— M.  Target  propose,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution,d’oraonner  nue  tous  les  corps  miliUiires  qui 
existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  tenus  de  s'in- 
corporer dans  la  milice  nntumale  s’ils  ventent  con- 
tinuer le  service,  et  qu’il  leur  soit  enjoint  de  porter 
runiforme  et  la  cocarde  nationale,  aux  termes  de  la 
proclamation  du  roi. 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  endroits  où  il  y a des  gardes  nationa- 
les. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cette  disposi- 
tion. 

— D'après  le  rapport  de  M.  l’abbé  l.ompré,  la 
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eomrnonauU  de  Vezelay  est  autorisée  à prendre  la 
somme  de  2,000  llv..en  dépôt  chez  le  receveur  des 
finances,  pour  remployer  à des  travaux  de  charité,  à 
la  charge  d’en  rendre  compte  au  directoire  de  dépar- 
tement. 

La  communauté  de  Vallée,  département  de  la 
Baiitc-8uônc,  est  autorisée  à prendre  la  somme  de 

2,000  liv.  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois  de  ré- 
serve pour  en  faire  des  achats  de  grains. 

— M.  Malouet  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  détail  circotjslancié  de.  la  dépense  neces- 
saire pour  rarmemcnl  autorisé  par  l’Assemblée. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  charge  M.  Malouet  de  lui  proposer,  à la  séance  de 
demain,  un  projet  de  dwrel  dans  lequel  il  sera  dé- 
terminé la  suimne  à accorder  pour  le  premier  mois. 

M.  Ledrun  : La  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  marque 
des  (ers.  U marque  d’or  et  d’argent,  les  droits  sur  les  ! 
caries,  les  droits  de  formule,  les  droits  sur  les  huiles,  ' 
les  sous  pour  livre  des  droits  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés,  ou  qui  ont  été  aliénés  à des 
particuliers,  etc.  Elle  a commence  au  fer  janvier 
1787,  et  doit  liuir  au  31  décembre  t7‘J2.  Vingt-huit 
administrateurs  ont  fourni  33,600.000  liv.  de  fonds 
d'avances,  portant  5 pour  100  d’inléi-êl. 

11  leura  éléaltribué  à chacun  2,000 1. 
pour  droits  de  présence . 56,000  I. 

8 deniers  pour  livre  sur  les  51  pre- 
miers millions  du  produit  net;  3 sous 
pour  livre  sur  le  produit  net  qui  excé- 
dera cette  somme  première  de  51  mil- 
lions. Ces  remises  ont  été  lixées,  par 


aperçu,  à 1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  fait  sur  cette  som- 
me line  remise  de  140,000.  ..... 

Les  frais  de  correspoiulaiice  à la 
charge  du  trésor  royal  furent  fixés,  par 

abonnement  à 

Celte  lixaliou  est  arbitraire,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  de  balancer  une  déduc- 
tion de,  pareille  somme  sur  le  bail  des 
postes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
aides  ne  coule  guère,  au-ilclà  de  70  ù 
80,000  livres.  Les  clrcnnes  furent  ar- 
rêtées à : 

Les  frais  d'administration  générale 
s'élcvent  à 29,950  liv. 


1,560,000 

228,000 


88,000 


Total 1,932,000 

Le  produit  brut  de  la 
régie  générale,  en  1787, 

était  (le 58,725,331  1.  12  S.  4 d. 

Eu  1788 56,921,0511.  3 s.  11  d. 

On  n’a  point  encore  le 
produit  ac  1789  ; on 
pourraitespércren  1790, 
d’après  le  cours  de  la 
perception,  et  s'il  n’arri- 
vait pas  de  nouveaux  dé- 
sordres  51,000,000  1. 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  messieurs,  les  articles  que  le  comité  a 
l’honneur  di‘  vous  proposer  : 

Art.  !«•■.  Les  remises  qui  seront  allouées  aux  ré- 
gisseurs seront  calculées  de  manière  qu’elles  n’ex- 
cèdent  pas  900,000  liv. 

11.  Il  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les 
bureaux  des  principaux  employés,  indépendam- 
nieni  des  autres  réductions  qui  ^urroot  être  faites 
dans  1a  suite. 


III.  L’abonnement  fait  arec  les  fermiers  des  postes 

sera  résilié. 

IV.  Le  ministre  des  finances  mettra  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’Assembiéc  nationale  l’état  des  éi^ 
nomies  que  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs 
promet  de  faire  sur  les  frais  de  perception. 

Réduction  actuelle  résultant  de  U suppression 
des  étrennes  et  des  dispositions  de  ce  décret, 

876,000  liv. 

Les  quatre  articles  sont  adoptés,  après  une  très 
légère  aiscussion. 

M.  Lebrun  : La  régie  générale  des  domaines  a 
commencé  au  janvier  1787,  et  doit  durer  six  an- 
nées. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  des  domaines  en- 
gagés , la  recette  du  prix  d(^  la  vente  des  bois  des 
communautés  et  gens  de  main-morte;  droits  de 
franc-fiefs,  d’amorlissemenl  et  nouvel  acquêt;  droit 
de  contrôle  des  actes;  de  cciilièine-dciiier  ; d'insi- 
nuatiüii  ; contrôle  des  exploits;  Inrniule;  droits  de 
grellé  ; quatre  deniers  des  ventes  des  meubles  ; pe- 
tit scel;  revenus  casuels;  marc  d’or;  amendes  de 
consignation  et  de  condamnation. 

Vingt-huit  adininislrnteurs  ont  fourni  chacun 

1,200,000  liv.  portant  intérêt  à 5 pour  100.  Chacun 
d’eux  avait  un  traitement  de;  45,0i:0  liv.  ; leur  capi- 
tation est  de  375  liv.;  ils  ont  un  tiers  dans  le  produit 
net  qui  excècle  50  millions;  c’est  sur  ce  tiers  que  les 
administrateurs  ont  remis  200,000  liv.,  et  non  sur 
leur  traitement. 

Celte  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de  la 
même  é|K>qiie,  présente  un  produit  fixe  ex^éré.  Le 
ministre  voulait  montrer  un  grand  accroissement 
dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait  par  des  déduc- 
tions qui  ne  paraissaient  pas. 

Il  faut  soustraire  des  50  millions  les  iutérêls  des 


fonds  d'avances  portés  ailleurs. 

Le  traitement 1,260,000  1. 

Les  étrennes,  de . 124,323 

Le  loyer  de  l’IiÔtel  des  domaines,  et 
d’un  dépôt,  maison  des  Minimes.  . . . 40,600 

Les  réparations  d’entretien,  évaluées 

à 20,000 

Les  honoraires  du  conseil 12,700 

Les  frais  de  procédure  à la  charge 

du  roi,  ci 10,000 

Le.s  pensions  et  gratifications  que  le 
roi  jugerait  à propos  d'accorder,  et  qui 


excéderaient  la  somme  des  retenues 
ordonnées  sur  les  appointements  de 
quelques  employés. 

Aux  principaux  employés,  pour  leur 
tenir  lieu  d’une  place  de  régisseur-gé- 


néral  34,000 

Au  sieur  Rasclé,  reste  de  9,0ü0  liv. 
de  gratification,  pour  le  dictionnaire 

des  eaux  et  forêts 3,000 

Tour  la  législation  des  hYpothèques.  3,000 

Aux  ingénieurs  et  inspecteurs  géné- 
raux des  domaines  de  la  généralité  de 

Paris 29,650 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi.  . 207,675 

Aux  grands-maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, un  demi  pour  cent  de  leurs  finan- 
ces, pour  leur  tetiir  lieu  de  journées  et 

de  vacations 79,200 

Aux  maîtres  particuliers,  pour  jour- 
nées et  vacations 240,737 

Habillement  des  gardes  des  bois  du 

roi 15,814 

Ports  de  lettres  et  paquets 2Z8,000 


A reporter.  ••••»•.  2,637,775 
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Bfporl 2,637,775  1. 

FournilurfS  de  papier  et  parchemin.  31U,0U0 
Frais  de  recouvrement  dos  amendes.  U, 076 

Bégie  des  revenus  casuels 25,000 

Regie  du  droit  de  marc  d'or.  ....  25,000 

Receveurs  de  l'ordre  de  Malle.  . . . 2,700 

Des  consignations  et  saisies  réelles.  2,000 
Commis  du  pont  de  Chatou 1,422 

Total . 2.713,837  L 


La  régie  des  domaines  a éprouvé  déjà  une  grande 
altération,  et  ses  frais  ne  sauraient  diminuer  dans  la 
même  proportion. 

Avec  des  pererptious  affaiblies,  il  faut  le  même 
non»brc  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de  commis. 

S’il  entre  dans  les  vues  de  l’Ass«'mbléc  de  conser- 
ver, en  titre  d’oflices  à linance,  ourlqucs  oflices  mi- 
nistériels; si  elle  les  laisse  assiijetis  à la  casualilé,  si 
elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc  d'or,  il  faudra 
encore  pour  ces  deux  parties  à peu  près  une  égale 
dépense. 

Le  nombre  des  administritcurs  pourrait  être  di- 
minué, et  alors  moins  de  traitement;  mais  il  faut 
renibonrser  ces  énormes  fonds  d’avances,  et  il  faut 
les  renibonrser  de  manière  que  Tadministratcur 
puisse  paver  ses  créanciers. 

Douze  hommes  choisis , peut-être  moins,  condui- 
raient cette  régie,  quand  elle  serait  encore  plus  com- 
pliauc'e.  Moins  de  25,0U0 1.  de  traitement  sufl'iraietU 
a enacun  d'eux,  si  ou  n’exigeait  qu'un  cautionne- 
ment uiCHléré. 

Mais,  en  général,  il  n'y  a sur  les  employés  d'au- 
tres écohonnes  à obtenir  que  celle  qn’on  opérera  en 
augmentant  leur  travail,  et,  par  leur  travau,  les  pro- 
duits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une  ré- 
forme; il  faut  la  soumettre  à l’e.siirit  de  notre  con- 
stitution, et  surtout  en  écarter  le  vice  de  l’arbi- 
traire, qui,  jusqu’ici  en  a été  inse'pa râble. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  delicitdans 
les  produits;  et  ce  n’est  plus  aujourd'hui  qu'on  peut 
SC  (aire  illusion  sur  le  besoin  que  nous  avons  de 
maintenir  le  revenn*pnblic. 

Le  timbre  sc  présente  naturellement  pour  rem- 
placer les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  pointer  timbre  désastreux  et  oppressif, 
calculé  par  M.  de  Calonne,  qu'adoptera  l'Assem- 
blée. 

Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu'il  ne  puisse  ni  gê- 
ner les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur  le 
commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s'élever  au-delà  de 
12  à 15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
uuique  de  nos  maux,  qui  l'appliquent  au  remplace- 
ment de  la  gabelle,  au  remplacement  des  aides,  à 
toutes  les  plaies  qu’éprouvent  successivement  les  fi- 
nances, n'en  ont  pas  calculé  les  produits  ni  les  in- 
convénients. 

Plusieurs  travaux  avaient  été  olTcrts  au  comité, 
relatifs  à l'administration  générale  des  domaines; 
quelques-uns  avaient  été  cfiscutés:  il  a renvoyé  les 
auteurs  au  comité  de  l’imposilioii,  qui,  liant  dans  un 
plan  général  toutes  les  vues  particulières,  pourra, 
jusqu  à certain  point,  organiser  régulièrement  le 
système  de  nos  imances. 

On  dit  jusqu'à  certain  point;  car,  quand  a force 
de  malheurs  et  de  dissipations,  une  nation  en  est 
arrivée  au  terme  où  la  proportion  est  rojnpiic  entre 
les  ressources  et  les  besoins,  il  n'est  plus  de  système 
vraiment  régulier. 

Oq  établit  des  principes,  mais  il  faut  à chaque 
instant  mettre,  les  exceptions  à cnlc  des  principes; 
et  la  coostimUon  la  plus  libre,  dans  une  pareille  cir- 


constance , est  encore  réduite  à xoQffrir  quelque! 
restes  honteux  de  la  vieille  fiscalité. 

L'esnril  public  les  repousse , ces  tristes  restes  qui 
rappellent  rancicnne  servitude  et  les  anciennes  in- 
justices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation  frois- 
sée entre  rhomieiir  qui  l’atlache  à ses  e ngageinenls, 
et  l'opinion  qui  s'élève  contre  les  entraves  financiè- 
res, lutte  longtemps,  et  semble  avoir  perdu  sa  con- 
sistance et  sa  force. 

Mais  la  régénération  est  à ce  prix.  Il  faut  racheter 
par  une  hiimilialion  p.iss.igèrc  la  gloire  et  la  vi- 
gueur de  la  jeunesse  politique.  Revenons  aux  cal- 
culs. 

Les  1,260,000  üv.  de  traitement  sont  diminués, 
dans  l'état  des  revenus  ordinaires  et  déjienscs  fixes, 
de  200,000  liv.  ; on  a déjà  observé  que  ce  n'était 
point  sur  cet  objet  que  portail  la  remise  faite  par  les 
administrateurs;  mais  si  elle  restait  sur  le  tiers  du 
produit  net,  elle  serait  nulle,  au  moins  celte  année 
et  l'année  dernière,  puisque  ce  tiers,  en  1788,  ne 
i sVsl  élevé  qu’à  51,790,707  liv.,  et  qu’en  1789,  il  ne 
s’élèvera,  par  aperçu,  qu'à  48,030,571  liv. 

Il  faut  donc  porter  celle  remise  sur  le  traitement, 
et  le  comité  a pensé  que  les  aciministrntcurs  souscri- 
raient sans  peine  à la  réduction  k 25,ono  |jv.  qui  se- 
ront partagées  selon  la  mesure  des  intérêts. 

Economie. • • • . S60.000  U 

Los  élrcnncs  sont  supprimées.  ....  124,323 

L'hùlel  appartient  au  domaine;  leprix  de 
1,000,000  li«.  a été  compensé  jusqu'à  eoo* 

I currcurc,  avec  l'hOtrl  de  feu  M.  Beaujon, 
acheié  par  le  roi , ei  vendu  à madame  la  du- 
cbesse  de  Bourbon 40,000 

Le  dépôt  de  la  maison  des  Petits- Pères, 
qui  coûte  600  livres,  peut  Cire  suppiimé. 

Ce  (lépiit  renferme  d'anciens  litres  qu'il 
serait  à propos  de  remettre  4 U Bibliothè- 
que du  roi.  . . 000 

Les  réparations  d'entretien,  porircs  par 
évaluation  à 20,000  liv.,  ont  pu  s'élever  IA 
dans  les  premières  atméei;  elles  doivent  être 
fixées  aujourd'hui  tout  au  plus  à 10,000 


livres 10,000 

Les  honoraires  des  conseils  étaient  autre- 
fois 4 10,000  liv.,  et  le  comité  a pensé  qu'ils 
devaicDl  y être  reportés.  •••»..  10,000 

Les  frais  de  procédure  sont  variables , et 


on  ne  peut  les  déleruiincr  que  sur  une  année 
comuniue  qui  n'cüsle  pas  cncoie. 

Les  frais  de  compte  peuvent  dispar.iltrc 
en  entier,  et  dispaiailiont  si  l'.tsseniblfc 
nationale  établit  un  comité  de  coœplubililé.  142,508 
La  graiificalion  aux  principaux  employés 
de  34,000  liv.,  4 suppiimer,  ci.  ....  34,000 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  l'émulation, 
leur  assurer  la  perspective  des  places  d'ad- 
mmistratcurs,  et  c'est  sans  doute  un  prin- 
ci\\e  que  l'Assemblée  adoptera  pour  tontes 
les  régies. 

M.  Ra«clé  a promis  le  DicIlmHmre  da 
Eaux  et  ForH$,  Il  ne  parait  point,  et  peut- 
être  scrail-il  inutile  aujourd'hui  ; 4 suppri- 


mer.   3,006 

La  législation  des  hypothèques,  6 suppri- 
mer, ci 3,000 


Ports  de  lettres  cl  paquets.  Ce  n'est  ici 
qu'un  revirement  entre  la  régie  di'S  do- 
maines et  la  ferme  des  postes.  Dans  le  fait, 
la  correspondaucc  de  cotte  régie  n'est  qu'un 
objrt  de  80  à 90,000  liv,;  mais  il  fallait, 
pour  l'honneur  du  ministre,  que  le  IkhI  des 
postes  parût  s'élever  4 10,800,000  liv.  On 
imagina  retabonnemenipour  contenter  l'in- 
léri  l des  fermiers.  Ko  changeant  les  con- 
ditions du  bail  des  postes,  la  dépense  de  l'ad- 

A reporter  «••#•••••  927,491 


Report*  ••••#••••  027,6011* 

loiiùslralioi)  9cra  réduite  aa  moins  de.  . . IJt^OOD 
lugénicurs,  iiispccteur^éjiéraux  de^  do- 
liiuincs  de  la  généraliié  de  Paris.  . . . , 20|660 

La  vente  projetée  du  domaine  Tait  éva- 
nouir celte  dt’p4n'«r. 

Il  restera  des  bétiinenU  publies;  mats  ces 
hàiimentsrenlreront  « ou  dans  le  liste  rivile, 
ou  ilansreümiiiistration  des  municiptlités» 
ou  dans  celle  des  départements. 

l,cs  gardes  des  forêts  et  bois  seront  tou» 
jours  nécessaires;  mais  les  foréls  que  le  roi 
conservera  seront  gardées  aux  dépens  de  la 
liste  civile,  et  de  là  une  réduction  évt-niuelle, 
soit  dans  les  gages,  soit  dans  l'habille- 
ment   > pour  mémoire. 

Les  receveurs  de  l'ordre  de  Malle  cessent 

ov4*c  les  privilèges 2,700 

Ceux  des  consignations  et  saisics-réelles 
p<  uvent  être  remplacés  graluilement  par  les 
rer<>veurs  des  disti  icts.  .*.....  2,000 

Les  grands-maîtres,  tes  maîtres  particu* 
liers,  etc.,  seront  suppléés  par  les  dircctoî* 
res  de  dépaitt>meiita  et  de  districts,  et  celle 
dépense  s'évanouira  dans  la  dépense  géué* 

rair  d'aduimiviraiioQ 319,0^7 

Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  ne 
peuvent  être  Giés  que  sur  une  annîe  com- 
mune; ils  tarit  root  eucore  dans  un  autre 
système  d'administration. 

Les  frais  (Je  recouvrement  des  droits  ca« 
suds  cl  de  perception  du  droit  de  marc 
d'or  üubvislent  encore,  quoique  les  produits 
■oient  presque  aoéunlK;  puisque  la  validité 
des  nOiecs  de  magistrature  est  supprimée, 
puisqu'il  n'cxisteiaplus  decbaiges  de  hnan- 
ces,  les  droits  casuels  ne  doivent  plus  affee* 

1er  que  les  oDicien  miitisiërids,  etc.,  et  il 
est  plus  simple,  plus  éconuaiique,  de  rejeter 
eu  impositions  annuelles  et  lises  ce  <|u'ils 
payaient  eu  droits  casuels,  droits  de  muta- 
tion  25,000 

Le  droit  dc  marc  d'or  était  ut>e  branche  de 
revenu  d'une  perception  simple  et  facile  ; 
ma>s,  en  supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  au  moin*>  borné  aux  provi- 
sions du  petit  nombre  d'ofliciers  publics  qui 
Kronl  conservés  avi’c  finance  ; on  n’y  assu- 
jélira  vans  doute  ni  les  magistrats,  ni  les 
menibn's  de>  corps  adminislralif->. 

l.e-  dons,  les  pensions,  les  grutiflcalions 
ne  seront  plus  que  des  récmnpcnses  accor- 
dées au  service,  et  qui  devront  l'être  gra« 
luilenicni;  il  vaut  donc  mieux  supprimer 
enlkTvnicni  ccrevi-nu,  et  le  reporter  dans 
la  masse  des  im|>6ls. 

Ainsi  il  faudra  relrancber  encore  de  la 

üi-pense.  ....  « 25,000 

Les  commis  du  pont  dc  Cbaiou  rentre- 
ront dans  l'adminislralion  du  dépatteaient 
de  Paris  Les  ürotls  qu'ils  peiçoivent  de- 
vront lui  être  abandonnés  pour  reuliclica.  A 
rcLraucbor,  cj.  •*,......  i,622 

Total.  . ,i, 67)  ,200  1. 
Le  comité  des  finances  propo--era  provisoiremem  le  dé- 
cret suivant,  qui  u'embrassc  que  des  économies  actuelle- 
aïeul  possibles. 

« L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*L  Les  traitements  des  admislraieurt-générauK 
des  domaines  demeureront  fixés,  à compter  du  1**  jan- 
vter  1790,  à lu  somme  de  7H0.000  liv.,  qui  seront  parta- 
gées entre  eux  à raison  de  leurs  intéiêls  resrectifs. 

• II.  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes,  povr  i 
le  }>oi  i des  leitrv's  K paquets,  demeurera  résilié  à compter 
du  jour  dc  la  publivalion  du  prétroi  décret. 

< 111.  Les  fiais  de  comptabilité  seront  lupprimés,  à 
compter  du  1*'  Janviar  dernier. 

a IV.  La  gmûficatioD  de  <6*900  Uv.  accordée  aux  prin- 


cipaux employés,  celle  accordée  au  sieur  Rasclé,  le  tralte- 
mcot  de  <,000  liv.  pour  la  législation  de<^  bypoihi  ques  ces- 
seront du  jour  de  la  publicaiiou  du  présent  décret,  cl  iee 
honoraires  du  conseil  seront  réduits  à 40,000  liv. 

« V.  Le  contréieur-géoéral  des  finances  mettra  inoM- 
sammenl  sous  les  vœux  de  l'Assemblée  l’étal  drs  écooo- 
mies  qu'il  est  possible  d'effectuer  dans  tes  frais  dc  régie  et 
de  perception  (t).  ■ 

(I)  Le  rapport  de  M.  Lebrun  sur  diverses  branehes  du  re- 
venu publie  psvséea  en  régie  restera  comme  un  tableiucu- 
rieus  Jet  JiIapi«L)lions  qu'enlu  oait  le  «ytlème  de*  tr^ilaots 
et  des  toui-traiisnts.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  cipoté 
ne  cuntieiil  que  les  dépenses  légales.  Que  torA>t-ce  *i  l'oa 
avait  pu  mettre  tous  les  yeux  dc  la  nation  tou*  les  sbm.  lo». 
tes  les  perceptions  arbitraires,  toutes  les  vciations  qui  étiieot 
iitbérenlsk  ce  système  niineui  dans  lequel  rb.vque  haut  ou 
bas  fermier  était  persoDoelleueat  inléretaé  k écraser  le  ooe- 
tribusble  t L.  G. 

AVIS  PARTICULIER. 

La  Société  à qui  a été  adrer!«ér  une  lettre  datée  de  Tu- 
rin, du  2 juin  4790,  répond  à l'anonyme  snivanl  io- 
tintions,  dans  le  MouUeur,  qu'il  peut  avec  confiance 
coulinuer  sa  correspondance;  elle  sera  très  bien  accueillie. 
ANNONCES. 

Demain  42  juin,  et  jours  suivanlt,  U sera  procédé,  rue 
Royale,  butte  Saint-Roeb,  n*  )5,  à ta  vente  des  livres  de 
la  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  d'ilolbacb , si  célèbre 
par  se^conoaisi^ances  pcrsonnclKs  et  par  ses  relations  avec 
les  savants  et  les  gens  dc  lettres  1rs  plus  distingues  de 
son  temps,  Coite  bibliothèque  offre  une  collection  trèspré- 
cieuse,  surtout  de  livres  de  scienoea  en  tout  genre. 

SPECTACLES. 

Académie  botalk  di  Mcsiqci.  — Auj.  48,  la  Cara- 
vane, paroles  de  *•*,  musique  de  M.  Grélry. 

Tbcatbx  DR  i.%  N'.vtiom.  — Les  comédiens  français 
ordifiiircs  du  Roi  dunnciont.  auj.  13,  ta  3*  représ,  du 
Pnitompiueux  ou  T Heureux  imaÿinairet  com.  en  S scies, 
et  l'Ecole  de$  Mari», 

PAlbMLArS  DES  REMF.S  bE  LUOTEL  DS  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  HH.  les  payeur»  sont  k l«  lettre  A. 
Couu  de$  changet  élrangert  à 60  jours  de  dede. 
Amsterdam..  . 52 -^(Madrid.  . . 151.  7».  6 d 
Hambotirg.  ...  204  -J  à | j Gênes.  .......  99  | 

Londres.  ......  27  | j Livourne 


Cadix. 


lOGi 

iP-ib 


45  1.  7 s.  6 d { Lyon,  Pâques.  , 

J?ourse  du  12  juin. 

Actions  drs  Indes  de  2500  liv.  4857  î,  60 

Emprunt  d'ocbibn:  de  500  |iv. 578 

Loterie  royale  de  4780,  à 4200  liv. 42  p 

— Primes  sorties. 4789,  s.  Î7,  46  j p 

LoL  d'avril  1783,  à 600  liv.  le  billet.  . . . 705,  0 s.  18  p 

— d’oct.  i 600  liv.  te  billet.  s.lSp 

Ëmp.  de  déc.  4782,  quii.  de  fin 45  p 

— de  42.1  mitl.  dec.  4786 0 H p 

— de  80  milliuus  avec  bulletins.  ......  S 2 | p 

QuitL  de  finance  sans  bull.  ^ N î*  i P 

— Sorties.  1 I t*  17  p 

Rnllelins. 61  { 

Emprunt  dc  novembre  1787.  705 

Lots  di‘S  liùpitaux.  . 43, 13-p 

Caisse  d’cv-omple.  3660,  C5,  66 

— Eslanipéu.  

Dcmi-raisse. 1732,  36.  32 

Quittances  d-s  eaux  dc  Paris.  . 560 

Actions  nout.  desindrs 928,  27,  28,  29 

Assurances  contre  les  incendies.  . 633 

— A vie. 

tnléril  detassignals  monnaie.  Aujourd'hui  X^juin, 

Dr  200  liv 19  S.  6d 

De  300  liv ILOs 

De  1000 liv 


P*ri*.  Tip.  Ilrari  Rta».  m*  Uanaclrr*,  S.  } 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dé  Stoekhotntf  91  mal,  — Cinq  vahMaai  df  ligne  et 
frégBtM  Tiennent  de  mettre  à la  mile  du  port  de  Carl»- 
crona  t lia  sont  dcslinè»  à remplacer  ceux  que  la  grande 
flotte,  sous  U’f  ordres  do  duc  de Sudermanie,  a perdus 
deroiérement  prés  de  RcreK  — Par  des  lettres  de  Borgo, 
du  15,  noos  apprenoos  que  les  Russes,  qui  s'étaient 
avancés  juiqu'é  Anjala  dans  le  dessein  de  s'emparer  des 
magasius  d’BUma,  se  sont  retirés,  sans  avoir  pu  exécuter 
leur  dcaseîQ,  après  s'éUt  arrêtés  quelques  jours  sor  oas 
frootiéfts. 

PATS-BAS. 

Dé  Bnutétléé,  la  8 fulm,  ~ La  nuit  de  8 au  7 ou  a as* 
rélé  un  officier,  frsnçab  de  nation,  dn  régiment  d'Ebers* 
lein,  dragons,  qui  était  arrivé  ici  avec  un  détachement  de 
ce  régiment  — L*on  a aussi  arrêté,  Il  ^ a quelques  jours, 
ini  ^nçtis  qui  amh  tenu,  dsns  plusieurs  endroits  pn* 
bites,  des  diieours  que  Ton  appelle  aujourd'hui  séditieux. 

U est  arrivé  ce  matin  une  estafétlc  au  congrès  souve- 
rain, avec  la  nouvelle  que  S.  M.  prussienne,  iofonnée  des 
circonstances  de  la  journée  dn  IS  du  mois  dernier , irait 
donné  ordre  ft  M.  le  généra]  Scblieffen  de  marcher  atee 
ses  troupes  vers  nos  froAlières.  Des  lettres  particulières 
portent  que  ces  troupes  sont  au  nombre  de  sept  mille 
hommes  ; qu'elles  sont  déiÉ  en  mouvement , et  qu'on  fait 
des  magasins  sur  nos  frontières.  Uais  les  gens  éclairés  se 
dénenl  d'un  bruit  que  le  congrès  prol^e. 

Il  est  arrivé,  le  5,  au  moins  doute  mille  habitants  des 
villages  d«  Brabant  ( sans  compter  les  enfanls  qui  étaient 
en  grand  nombre).  Prit  de  deux  mille  étaient  è cheval,  et 
avaient  à leur  suite  quinte  canons  d’une  livre  et  demie  de 
balte.  Voici  le  détail  : 

Sept  è huit  cents  baldlants  des  villages  de  Celle,  Gana- 
horen  et  Hamme;  près  de  deux  mille  cinq  cents  de  ceux 
de  Molebeek , Coekelberg , Bcrcbem  et  Laecken  ; uoe 
femme  armée  d'un  fusil  marchait  avec  oes  derniers.  Un 
homme  portait  une  longue  pièce  de  bois,  au  haut  de  la- 
qui-lle  était  un  trou  où  l’on  avait  passé  une  corde  i les 
pa>sina  s^crUlenl  que  c'était  le  gibet  pour  pendre  lev  von- 
kistes.  l.a  plupart  des  babillais  de  ces  villages  étaient  ar- 
més de  fusils,  presque  tous  munis  de  balououtles.  Le  plus 
grand  nombre  paraissait  excTBé  au  maniement  des  ar- 
mes. Arrivèrent  ensuite  quelques  centaines  d'habitanU  du 
village  d'Ellcrbesl,  |iarmi  lesquels  marchait  une  femme 
armée  d'une  pique.  Uu  homme  les  précédait  en  portant  le 
portrait  de  M.  Viin-der>Nool,  Suivaient  les  habitants  d'E- 
ver , ceux  de  Rhode  et  de  Scharibcck , au  nombre  de  qua- 
tre b dciq  cents,  précédés  d'un  homme  b cheval,  qui  por- 
tait encore  le  portrait  de  M.  Van-der-iNoot;  dans  celte 
troupe  on  distinguait  vingt-quatre  femmes,  armées  de  fit- 
mis,  de  sabres  et  de  piques.  Les  babilantade  huit  autm 
villages  venaient  ensuite  au  nombre  de  trois  mille  cinq 
cents.  Il  ; avait  encore  là  des  fenunet  armées  d«  coutriia 
et  de  gros  liàtous.  Enfin  la  marche  était  fermée  par  les  ba- 
bitaiils  de  dix  autres  villages,  au  nombre  d'environ  trois 
mille  quatre  ccuU.  Le  curé  d'un  de  oei  villages  marchait 
b la  lèle  de  ses  paroiaslens,  tenant  à la  main  un  cru- 
ciGx. 

Toutes  ces  troupes  avaient  chacune  leurs  drapeaux, 
avec  des  tambours  et  de  la  musique.  Quelques-uns  por- 
taient des  bannières,  sur  l’une  desqutlles  on  lisait:  f'iVa 
yan"àtr~Nool  ! Sur  ^ écriteaux  on  lisait  eneore  : Henri» 
r«s  k'anHter’tiootî  avec  son  anagramme.  Hott  ron  kkr 
dm  y<mé  ( Aura  d’iri  Us  yenkisUs 

Les  volontaires  qui  partent  pour  l*armée  ont  prêté,  le 
) de  ce  mois,  le  sormeni  suivant  i 

« Nous  promcllOM  cl  jurons  fidélité  k la  nation,  et 
obéissance  au  congrès.  Nous  promettons  loua,  et  chacun 
de  nous  rc^pKlivcmeut,  d'éire  soumis  el  d'obéir  constam* 
ment  el  prouiptemmi  à nos  superirurs,  soit  officiers  ou 
bas-ofliciers,  à qui  pous  nous  trouverons  subordoonév,  et 
fiemmémcDt  à M.  le  chevalier  Vamder-Daaihca»  point 
V*  Strié,  — T«mt  ly. 


chef,  pour  la  présente  expédition  de  quarante  jours,  k la* 
quelle  uous  aous  engageons,  aux  condiüona  qui  nous  ont  été 
communiquées;  nous  nous  engageons  en  conséquence  de 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  reoconlres , sans  ja- 
man  nous  abandooner  l'un  l'autre,  non  plus  que  notre 
drapeau,  mais  de  uous  soutenir  mutuellement  tous  pour 
le  service  de  la  patrie,  pour  le  maintien  de  nos  droits 
oonatitulionnels  et  de  notre  indépendance,  jusqu’à  la  der- 
nière exlrtmUé.  4wi , nom  aùént  Dieu  «f  sm  uàats,  ■ 


FRANCE. 

Dé  Parié, Diééoun  dé  M,  lé  mahé  de  Parié  ««  inrf, 
étant  i la  télé  d*ané  députation  dééëoiaante  uetioni 
réunUé  pour  ta  fédération  potriofifue , fe  4 1 juin  1790. 

• Sire,  les  députés  des  soixante  sectioDS  représentant  la 
commune  de  Paris  ont  proposé  de  feire  une  féiiéraüon 
générale  des  gardes  naiionales  et  troupes  de  ligne  du 
rojraiiaar,  en  présence  de  rAsaeroblée  naUoaale,  et  sous 
les  jeux  do  Voire  Majaié.  Cette  proposition  est  agréée,  et 
la  f^éraüoa  décrétée  par  l'Assembiée  nationale,  et  Votre 
Majesté  J'a  revêtue  de  sa  sanction  rojale  ; nos  veaux  parais- 
uient  donc  remplis,  et  ils  le  seraient  en  effet,  s'il  ne  res- 
tait pas  toujours  à des  Français  b*  vsu  de  paraitre  devant 
Votre  Majesté.  Nous  venons  lui  témoigner  et  notre  amour 
et  notre  reconnaissance;  nous  venons  lui  demander  d'bo- 
noter  notre  fédéraiinn  patriotique  de  ses  iMnlé.  et  do  sa 
bienveHIanee.  Lorsque  tous  les  creurs  sont  k elle,  ce  sont 
des  bras  qui  s'arment  et  s'unissent  pour  la  servir.  Votre 
Majesté  a daigné  dire  que  la  garde  Dalkmele  ne  serait  ja- 
mais étrangère  k la  garde  de  aa  peraonne.  Ces  paroles  sont 
déjk  dans  nos  emurs;  elles  vont  retentir  dans  tout  le 
rojauroe  ; tous  feo  Français  qui  sc  réuniront  k Paris  vieo- 
drniti  se  prr^r  autour  du  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique; ils  béniront  le  père  du  peuple;  et  lorsqu'une  garde 
aéra  constituée  auprès  de  votre  peisonne  sacrée.  Votre 
Majesté  aura  eneore  nne  garde  précicuM  et  fidèle,  celle 
de  l’amour  d'un  grand  peuple*  a 
Bxtr,ét  eTuna  (éttré  dé  Rmaai  en  BrftaffUé,  du  8/trfn. 

II  J a eu  Id,  lundi  dernier,  une  émeute  pour  le  pain. 
Trois  cents  prdes  nalianaoi  se  sont  rendus  sur  la  place  et 
rangés  en  hetaille.  A l'instant  des  patrouilles  nombretiscs 
ae  sont  fermées  d'ellea-mèmes.  Celte  exlréoie  vigilatvoe  a 
prévenu  d«  grands  dangers.  Cinq  hommes  et  six  femmes 
ont  été  arrêtés:  le  calme  a été  promptement  réiabIL  La 
nuit  a été  tranquille , et  le  mardi  mut  était  dans  l’ordre. 

Dé  àidcon.  — C’eit  eu  milieu  de  raodematioQ  publique 
que  nous  avons  reçu  dans  nu  murs  nu  soliUla-dtoyena, 
à leur  retour  de  la  fédénitiou  de  Ljon.  Ils  ont  accepté  avea 
rvconnaisunce  les  fleurs  que  leur  prèsentaiefit  un  grand 
noDibre  de  jeunes  personnes,  conduites  par  leurs  mères. 
Ces  dernières  ont  juré,  sur  un  autel  préparé  exprès,  d'é- 
Icvcr  leurs  enfants  dans  les  principes  de  la  nouvelle  cons- 
titution; elles  ont  prié  la  municipalité  de  faire  une  adresse 
à l'Assemblée  nattonale,  par  laquelle  elle  serait  priée  de 
faire  un  article  aüdilionuel  à la  constitution,  {mriant: 
s que  sur  les  fonts  baptismaux  sera  placé  un  long  drapeau 
aux  trois  cooleun  de  la  nation,  et  qu'après  la  cérémonie 
du  baptême,  les  parrain  et  marraine  jureront,  pour  le 
nouveau-né,  qu'il  sera  fidtdc  à la  constitution,  cl  s'enga- 
geront pcisonnellcmcnt  k ne  rien  négliger  pour  lui  en  iop- 
pirerles  principes,  a 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  tentative  que  firent,  U 
y a trois  semniiies,  les  gens  de  la  Halle  pour  démolir 
les  petites  hmitiques  construites  dans  l'enceinte  de 
l’ancienne  Halle-au-Bté  , des  soins  que  prit  M.  Ig 
maire  pour  faire  cesser  le  désordre , et  du  succès  de 
sa  détiiarche  : aujuiird'htii,  10  juin,  elles  ont  été 
presque  loUlcmeut  détruites,  avant  qu'un  ait  pu 
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prendra  tes  moyens  que  la  prudence  conseillait.  On 
avait  déjà  etc  obligé,  les  jours  précédents,  défaire 
garder  les  marchés  et  les  ports,  où  les  hommes  de 
i(»rcc  voulaient  faire  seuls  les  transports  des  mar- 
chandises et  menaçaient  de  couper  les  jariels  des 
chevaux,  si  les  marchands  ou  acheteurs  s en  ser- 
vaient iK)ur  le  service  de  leur  commerce.  Ce  dernier 
excès  a été  promptement  réprimé  sur  le  Port-au-Blé, 
où  MM,  du  tribunal  municipal  ont  fait  publier  une 
onloniiance  qui  condamne  a des  peines  sévères  ceux 
qui  s allrouperonl  pour  troubler  le  dëehargeage  des 
bateaux  et  le  traii.sporldes  marchandises,  soit  à bras, 
soit  avec  des  chevaux. 

Ces  écarts  de  la  muUiliide  sont  dangereux  ; et  soit 
qu’ils  aient  pour  motifs  de  favoriser  (les  factions  qui 
veulent  jeter  sur  le  chef  de  la  municipalité  ta  nefa- 
veur  de  riricapacllé  , soit  qu’ils  n'aient  d autres 
causes  que  riimiscipline  et  l’égarement  du  peuple, 
il  est  de  l’inlérét  et  du  besoin  public  de  les  faire,  ces- 
ser; ils  troubleraient  le  commerce  et  détruiraient 
toute  espèce  de  sûreté  dans  la  ville. 

On  ne  peut  passe  dissimuler,  au  reste,  qu’une 
partie  de  ces  désordres  ne  soit  duc  à I état  d’incerti- 
tude provisoire  de  la  municipalité,  au  frottement  des 
différents  corps  qui  en  exercent  les  pouvoirs,  aux 
longueurs  interminables  des  délibérations  du  con- 
seil, aux  entraves  de  toute  espèce  mises  ù l'exer- 
cice de  l’autorité,  au  défaut  de  lumières  cl  d’esprit 
des  affaires  dans  quelques  personnes,  qui  sont  par- 
venues à dominer  les  assemblées  par  une  éloquence 
oisive;  aux  dégoûts  aue  ces  abus  ont  inspirés  aux 
gens  sensés  pour  l'auministralion,  et  à cent  antres 
caiise.s  de  même  espèce  qui  ne  cesseront  qu’avec 
rincerliude  de  l'autorité  actuelle  et  un  choixsage 
et  réll^hi  des  administrateurs  mnuicipaux. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnel,  dans 
un  arreté  du  mois  de  mai  dernier , a exclu,  pre^iu’à 
i uiiaiiimité,  tous  ceux  qui  auraient  signé  toutes  dé- 
clarations ou  protestations  contraires  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  rétractation  de  leur 
part.  Il  a pareillement  arreté  que  la  rétractation  de 
M.  l'abbé  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
dans  laquelle  il  assure  que  c’est  par  erreur  qu’il  a 
signé  la  déclaration  du  19  avril  sur  le  decret  de  l’As- 
seuiblée  nationale,  du  13  du  même  mois,  serait  im- 
primée et  envovée  à l’Assemblée  nationale,  aux  re- 
présentants de  la  commune , et  aux  cinquante  - neuf 
autres  districts. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CaiécMimc  <U  l'impôt,  pour  les  canpaçues,  tv«o  eella 
cpigrapbu  i 

c Quoi  que  tu  dises,  quoi  que  tu  fasses,  ue 
craios  que  d’etre  injure,  s 

Par  M.  Chalumeau.  A Paris,  clics  M.  Dclirt,  libraire,  rue 
Saiiit-iarquct,  près  S.ilnt-Y\cs ; et  se  Iruure  i Uclun,  ches 
H.  Prévost,  t vol.  in-t$  de  lüC  psg<^*- 

— Ue  (initie  drs  Jeunes  gens  de  l’un  et  de  l'autre  scie,  à 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  former  le  catir,  le  Jujrem(  nt, 
le  goût  et  la  santé;  par  le  docteur  Itcls,  l'un  des  médecins 
ordinaires  du  roi,  médccia  des  bépitaui  de  la  Dartne,  pen- 
dant la  dernière  guerre.  A Paris,  au  bureau  des  AnnaUi  de 
C Art  de  guérir,  me  Saiiil-llonorc,  près  celle  deS  Fron- 
deurs, S3U.  3 vol.  d’environ  350  psgea  cfaecun. 


ARTS.  — cB.ivimES. 

Vortraitt  de  Louis  Xlt,  Henri  IV  et  Louis  XV|,  rémus  en 
Un  seul  buste  et  dans  la  forme  d'un  nicdatllon,  dédica  k la 
reine,  peint*  par  P.  Sauvage,  peintre  du  roi,  et  Çr^^és  par 
Aug.  de  Saint-Aubin,  grasrur  du  roi  cl  de  sa  hitdioihéqiie. 
A Pans,  chei  Des  Morut,  bélèl  do  Bullion , me  PIAtriere. 
Pria  : 49  tous. 


MUSIQUE, 

Les  DclmsemenU  de  Polymnie,  ou  let  petits  Concerts  dê 
Paris  , conlenanl  des  airs  aoiivesut  de  tous  le»  genres,  par 
les  premiers  compositeurs  français  et  étrangers,  avec  ac- 
compaguenienl  de  clavecin,  ou  piano-forlé  cl  d’un  violon  ou 
flûte. 

Le  prit  de  Pabonnement,  pour  dooie  recueils  par  an,  est 
de  10  livres  pour  Paria  cl  la  province,  franc  de  port.  Cha- 
que livraison  contiendra  huit  planches  de  musique  in-folio,  et 
SC  fera  le  15  de  chaque  mois;  chaque  recueil  séparé,  9 hv. 

8 sous.  On  souscrit  à Paris,  chci  H,  Porro  seul,  rue  Tique- 
tonne.  10;  en  province,  ehei  tou»  les  directeurs  des  postes. 

— Journal  de  guitare,  ou  choi»  d’ain  nouveaux  de  tous 
les  caractères , avec  préludes,  accompagnement»,  sirs  varié», 
etc.,  etc.,  pincé  et  doigte,  marqué  pour  l’instnictioo;  dé- 
dié aux  amateurs  ; par  M.  Porro,  professeur  de  musique  et 
de  guitare.  Le  prix  de  la  souscription  des  douze  cahiers,  et 
Vs  étrennea  de  guitare,  est  de  18  livres,  port  franc,  pour 
Paris  et  la  province.  Chaque  cahier  contiendra  six  plauchei 
de  musique,  grand  in-4®,  et  paraîtra  le  15  de  chaque  mois. 
U.V.  Ica  loiiscripteura  recevront  les  étrennes  gratis,  avec  le 
premier  caliier.  Chaque  cahier  se  vendra  scparémeol  1 hv. 
et  les  clreones  7 liv.  4 sous,  à Paris,  chez  H.  Porto,  me  Ti- 
mietunne,  10,  où  l'on  souscrit  en  tout  leinpi;  en  province, 
<t1juz  tous  lea  directeurs  des  postes  et  uurdunda  de  musique. 

BULLETIN 

DE  L*A8$EHBLËE  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  12/uin,  el  du  rapport 
rfu  comité  des  finances. 

M.  Fréteau  : M.  le  rapporteur  nous  a dit  dans  ses 
obx’rvatiaiis  que  douxo  hommes  choisis  , prul-élrc 
moins,  coiiduiraipiit  la  régie  d«'S  domaines,  qiiatnl 
elle  serait  encore  plus  compliquée;  que  moins  de 
23,000  liv.  de  Irailomciit  surlirineiil  à chacun  d'eux, 
si  on  n’exigeail  qu'un  cautionnement  modéré  : il  est 
évident,  (l’après  celte  observation,  qu’il  nous  faut 
ri^uire  à 450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres, 
à latjuellc  le  comité  a porté  le  Irailcmeiil  (les  admi- 
nistrateurs des  (hmiaines  ; ce  qui  fera  environ  !5  à 
IG.OOO  livres  pour  chacun  des  vingt-huit  admims- 
li  aleurs.  (Le  coté  droit  murmure  ; le  cûlé  gauche 
applaudit.) 

M.  DE  Richieb  : Le  gouvernement  a uit  un  traité 
avec  les  adiuinislrateurs  qui  ont  donné  de  l’ar^iit 
sous  telle  ou  telle  condition.  Remboursez*les  et  don- 
ncz-leur  ensuite  pour  leur  travail  ce  que  vous  Juge- 
rez convenable  ;cVsi  le  seul  moyen  d’élro  juste.  (Le 
côté  droit  applaudit. 

M.  Lborun  : J’observe  que  ce  qui  fait  le  sujet  d<  s 
réclamations  de  M.  Fréteau  vient  d'élrc  accordé 
loul-à-l’hcure  aux  régisseurs:  c’est  donc  au  nom 
des  décrets  de  l’Asseniblée  que  je  demande  que  le 
traitemeni  des  admiiiislrateurs  soit  |>orté  à 700,000 
livres,  ainsi  qu’il  est  proiwsc  par  le  comité. 

M.  Carius  : Quel  que  soit  le  parti  que  nous  ayons 
pris  en  faveur  des  régisseurs,  cela  ne  préjuge  rieu 
pour  les  adminislraleurs  des  domaines.  On  peut  bien 
changer  les  dispositions  à mesure  que  la  discii.s.si<in 
s’cfclaire,  cl  ce  serait  peut-être  le  cas  de  demander 
le  rapport  du  premier  décret.  On  devrait  bien,  lors- 
qu’on nous  fait  un  rapport,  dévoiler  tous  les  mystè- 
res. On  ne  nous  a point  du  tout  parlé  des  erqupej 
sur  tons  les  revenus  des  linanciers  el  a(lmini>tra- 
tciirs  des  domaines.  J’en  tiens  mi  e'iatdaiis  ma  main, 
dont  je  puis  vous  donner  connaissance.  CVslde  ces 
crotqies  qui  existent  dans  le  re'giine  des  domaines 
que  je  demande  la  suppression.  Du  reste,  j’adopte 
la  motion  de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau:  Je  reçois,  messieurs, dans  l'instant, 
une  lettre  dont  la  leciiire  pourra  peut-être  éclairer 
la  discussion.  V(uci  ce  qu’elle  contient:  «Lorsque 
M....  acheta  sa  place,  on  lui  prêl.i  600,000  livres;  le 
haillenrdc  fonas  exigea,  outre  le  rembourscinent 
du  capital,  la  moitié  du  produit  net  du  béiieticc.  de 
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■ortf  qu'il  a reçu  en  sus  de  son  capital  plus  de 

600.000  livres  sec.  Dans  Tétai  des  choses,  TAssem' 
blëe  qui  a réduit  si  justement  le  produit  des  places  à 
un  nwcssaire  honnête,  décrétera  l'affranchissement 
des  croupes* . Voilà,  messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  viens  de  vous  lire  la  lettre  serait  venu  vous 
demander  lui-méme,  si  sa  santé  le  lui  avait  permis. 

M.  Lebrun:  On  confond  les  intérêts  des  mises 
avec  la  recette  et  les  produits.  C’est  le  meilleur 
oioven  de  s’embrouiller,  sans  pouvoir  prendre  aucun 
parti.  Je  propose  du  moins  d'excepter  des  disposi- 
tions de  Tamendemcnt  de  M.  Fréteau  les  octogénai- 
res. 

M.  Camus:  Je  ne  sais  pas  comment  ta  somme  de 

16.000  liv.  iTest  pas  suFTisante  aux  administrateurs. 
Mous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  Tintrigiie, 
du  luxe  et  de  l.i  Hatterie,  mais  sous  celui  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  liberté  : si  la  somme  n’était  pas  suf- 
fisante. ils  rtkluiront  leur  nombre,  puisque  cela  est 
très  possible,  fil  s'élève  à droite  de  grands  murmu- 
res. a gauche  (le  grande  applaudUsemenls.  ) 

M.  Delbecq  : Il  est  bien  étrange  qu’on  vienne  nous 
dire  ici  qu'uu  financier  ne  peut  pas  se  contenter  de 

16,000  livres,  tandis  qu’un  capitaine,  d'inlanlerie, 
toujours  prêt  a verser  son  sang  pour  la  patrie,  avait 
moins  de  2,000  livres,  et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaction  en  ces  termes: 

• Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
affaires  de  finances  seront  supprimées,  à compter  du 
l«r  janvier;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  ré- 
gisseurs de  la  ferme-générale  sera  rapporté. 

• Le  traitement  des  vingt -huit  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à compter  du  l^r  janvier 
dernier,  k la  somme  totale  de  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  portiou  égale  et  imiivi- 
duolle.  • 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

M.  Roederer:  Il  y a environ  cinq  semaines  que 
M.  Dupont  vous  ayant  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  Ubac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  moment 
où  les  comités  d'agricullnre  et  de  commerce  vous 
auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et  sur  le  re- 
culeinent  des  barrières.  Le  comité  d'impositions 
avait  rédigé  son  travail  sur  Timp6t  du  tabac  en 
moins  de  nuit  jours,  lorsqu’il  a cru  devoir  eutendre 
les  députés  de  trois  grandes  provinces  infiniment  in- 
téresséfs  à cette  opération.  L'avis  du  comité  a été 
de  conserver  cet  impôt,  qui,  quoiqu’éUbli  sur  une 
coiKsumnialioD  de  fantaisie,  mérité  cependant  trois 
reproches  im|>ortunls...  L’impôt  du  tabac  est  un  sur- 
haussemeiil  de  prix,  qui  consiste  à vendre  3 livres 
12  sons  ce  qui  vaiitunsmi.  Pourassurerce surhaus- 
sement, U a fallu  établir  la  vente,  la  fabrication 
et  lü  culture  exclusives.  Cet  impôt  présente  encore 
un  grand  caractère  d'injustice,  puis^in’il  exige  des 
déreiis(‘s,  (les  inquisitions  et  des  peines  toujours  dis- 
proportionnées au  délit;  puisque  le  pauvre,  qui  a 
mis  tout  sou  plaisir  dans  Tusage  du  tabac,  paie  au- 
tant que  le  riche;  pourquoi  cette  jouissance  est- elle 
perdue  entre  mille  autres?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ne  nous  a paru  pouvoir  être  productif  qu'avec 
toutes  ces  prohibitions.  Mous  avons  agité  la  question 
de  savoir  si  les  provinces  qui,  jusqirk  ce  moment, 
ont  joui  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  culture 
du  tabac,  doivent  être  as.sujélies  à cet  impôt.  Nous 
ivons  été  frappés  de  l’idée , que  permettre  celte  es- 
pèce de.  culture,  ce  n’est  point  accorder  un  privilège, 
c’est  reconnaître  les  droits  de  la  propriété:  ce  sont 
les  autres  provinces  qui  ont  perdu  cet  avantage.  Si 
la  ciillure  et  le  commerce  au  tabac  étaient  libres 
dans  tout  le  royaume,  l’Alsace  et  la  Flandre  per- 
draient les  avantages  qu’elles  avaient  sur  les  autres 
proTinccs*  Les  provinces  méridionales  de  France 


ont  autrefois  cultivé  des  taliacs  en  grande  abon« 
dance  et  d'une  excellente  qualité,  tandis  que  TAIsace, 
pays  froid,  n’eu  donne  que  d’une  mauvaise  qualité, 
et  qui  n’est  pa&sahle.  qiTen  le  mélangeant  avec  du 
tabac  de  Virginie.  Nous'avuns  pensé  que,  oiiand  ces 
considérations  ne  se  présenteraient  pas,  il  faudriit 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les  pro- 
vinces. Actuellement  que  la  gabelle  est  supprimée, 
si  vous  conservez,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
barrières  et  des  cordons  de  commis  pour  le  lahac, 
les  frais  de  perception  cnnsomineront  une  grande 
partie  du  produit.  11  est  donc  nécessaire  de  faire 
orler  ces  frais  sur  une  masse  consiclérablc.  Les  éla- 
lissemeiiLs  qui  seront  formés  pour  la  perception  des 
traites  peuvent  servir  également  pour  celui  de  Tim- 
pôt  du  tabac  aux  frontières. 

Votre  but  ejit  de  réaliser  ces  idées  de  grande  fa- 
mille, de  supprimer  ces  cloisons  de  séparation  qui 
divisent  les  parties  d'uu  même  empire,  et  qui  sont  si 
nuisibles  au  commerce.  D'ailleurs,  vous  ne  pourriez 
jamais  rékiblir  les  gardes  pour  le  tabac,  entre  la 
Flandre  et  l’Alsace  et  les  anciennes  provinces,  tan- 
dis que  ce  rétablissement  sera  tr«‘s  facile  aux  frontiè- 
res. La  Picardie  s'opposerait  à ce  rétablissement; 
elle  aurait  pour  elle  toute  la  force  de  Tesprit  (le  vos 
décrets.  C’est  d'après  ces  raisons  que,  croyant  né- 
cessaire de  conserver  Timpôt  du  lauac  et  de  Téleii- 
dre  à toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons  ap- 
pelé les  députés  des  provinces  bcigiques:  ils  nous 
ont  annoncé  qu'ils  ne  croiraient  pas  {muvoir  se  dis- 

feiiser  de  s'opposer  furlenirnt  k celte  proposition. 
Is  se  sont  prévalus  de  cette  grande  considéra- 
tion, que  la  liberté  de  la  culture  ne  peut  subsister 
avec  Timpôt,  et  qii’empêcher  la  culture,  c’est  violer 
la  propriété  et  la  liberté.  Ils  nous  ont  présente'  des 
cunsi(férations  très  importantes,  tirées  de  Tétnt  ac- 
tuel de  leurs  provinces,  où  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ont  formé  de  iierfides  desseins;  et  il  faut  con- 
venir que  rien  ne  1rs  seconderait  mieux  que  d'an- 
noncer aux  peuples  de  ces  contrées  la  perte  d’une 
branche  de  culture  aussi  importante;  ce  serait  les 
exciter  à la  révolte,  k laquelle  on  (lit  que  ces  pro- 
vinces ne  sont  que  trop  portées.  (Il  s’élève  beaucoup 
de  murmures.)  M.  le  président,  je  vous  supplie  de 
n’accorder  à personne  aviinl  moi  la  faculté  de  rele- 
ver une  erreur  d’expression  : j'ai  voulu  dire  k la- 
quelle on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison  qui 
nous  engage  encore  à demander  qu'il  soit  sursis  au 
rapport  que.  iecômité  doit  vous  faire  sur  le  tabac, 
c’est  que  MM.  les  députés  d’Alsace  nous  ont  interpel- 
lés de  déclarer  s'il  n'élail  pas  possible  que  la  France 
entière  fiH  exemple  de  cet  impôt,  et  si  nous  connais- 
sions assez  bien  quel  serait  Tetat  des  finances  de  Tan- 
née prochaine  pour  assurer  que  le  trésor  public  au- 
rait Lesoiu  de  cette  percention.  Il  nous  a etc  imjKis- 
sible  de  leur  répondre,  meme  par  approximation.  Ils 
ont  assuré  que  si  c’était  une  vérité  bien  démontrée 
que  les  besoins  publics  Texigeussent , ils  ne  s'oppo- 
seraient pas  à ce  qu’on  votât  cet  impôt  pour  toute  la 
France,  et  ils  ont  annoncé  qu'alors  on  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  leurs  coininettants.  Les 
deux  comités  ont  arrêté  unaniineinenl  de  vous  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à leur  rapport. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  s(iance  est  levée  k trois  heures. 

SEANCE  OU  SAMEDI  SOIR  12  JUIN. 

On  foU  lecture  de  plusieurs  adresses. 

La  municip  iliiè  d'Autun  s’empresse  de  prévenir  les  im> 
pressions  défarorables  que  des  calomnies  consignées  dans 
plusieurs  écrits  pnurraieni  donner  sur  son  pairiolisme  et 
aor  les  habitants  de  cette  fille.  Dès  le  moment  de  son  ins- 
tallation, ce  corps  municipal  a roanifesié  son  aitacbenionl 
inviolable  à la  coostitutioo  par  une  acte  d'adhésion.  Les 
olBcier»  muDki|iaBX(  leoouvelaal  aujourd'hui  TespretsIoD 


m 


dfs  •enüaienlf  qol  animerl  (oui  IcnneitojfSl»  iii  prîMl 
PAsü^niblée  nationale  de  vouloir  bien  agréer  une  aecooda 
fois  l'adhésion  etprc&se  que  la  ville  d’Auiun  donne  à tous 
•es  décjeU,  ainsi  que  la  protestation  de  ses  dispositions 
oonsfanles  à les  eiécuter  ponciQdlement,  et  à en  inainte^ 
jir  reiéculion  de  trnitson  pouroir,  Improuiani  forrnelle- 
Beat  toutes  léi  opinions  qui  pourraient  être  contraires  à 
l'esprit  de  ses  décrets. 

Les  enrés  du  bailliage  de  Pdtiere,  les  corps  religieai  de 
le  «ilia  de  Limoges , les  curés,  dianoiDcs  et  autres  eeclé» 
aiasliquea  de  Clermoot*Peitand  regardent  eoarae  con< 
mire  au  bon  ordre  et  à l'esprit  de  le  religion  toute  décla* 
ration  opposée  anx  décréta  de  l'Asieinblée  ualionlleb 

Cinqiiante*cinqcii07ens  militaires  de  Moolauban,  roufo, 
dès  le  premier  instant  de  la  régénération  de  la  Franoe,  au 
terrice  de  la  patrie,  et  que  leur  aèle  pour  le  maintien  des 
décrets  de  l'Assemblée  natlnnale  a rendus  captifs  pendant 
dii-neuf  jours,  saisissent  le  premier  moment  de  leur  II- 
bené  pour  présenter  le  détail  de  la  conduite  miment  pa- 
trioiiqué  qui  a causé  leur  détention.  Il  apptrtienl  I ceux 
qui  ODt  été  limoins  de  tant  d'événements  malheureux,  I 
ceux  qui  ont  reçu  des  bleuures  dont  ils  l'hoboreoi,  de 
faire  œ récit  aflUgeant.  Ni  l'opprobre  dont  on  a cberebé 
à couvrir  leur  captivité,  ni  Ica  larms  de  leur  fomllle, 
n'oDt  pu  leur  inspirer  des  craintes,  des  regrets,  ni  altérer 
leur  patriotisme.  Les  dangers  auxquels  ils  seraleni  expth 
Sés,  s'ils  se  réunisssiciil.  n'ont  pas  permis  qu’ils  rssNem* 
blassent  tous  leurs  compignons  d'infortune  ; ils  viennent, 
au  nombre  de  quaranle^lnq,  offrir  leur  dévouement  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationalo  et  leur  zèle  pour  en  main* 
tenir  l'exécution. 

— L'Assemblée  renvoie  au  eomilc  des  rapports  ceNe 
•dresse  et  le  récit  des  folts  qol  l’accompagne. 

~ Une  députation  de  l’Académie  royale  des  Sciences 
de  Paris  est  admiae  é la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  llmpresslon  du  discours  pro- 
nonce par  Mile  députation , et  de  la  réponse  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  LE  PitBSiDtNT:  Au  miUeu dfsappUudisseiDeDU 

a UC  votre  présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et 
ans  le  sentiment  qui  les  accompagne,  il  vous  est 
aisé  sans  doute,  messieurs,  de  déméler  que  nous  sa- 
vons reconnaître  et  que  nous  aimons  le  lien  de 
confraternité  q^ui,pour  le  bonheur  de  l'espèce  hu* 
maille,  doit  toujours  unir  les  législateurs  aux  philo- 
sophes et  aux  savants.  L'Assemblée  nationale  a 
voulu  procurer  à la  France,  et,  s’il  est  possible,  A 
toutes  les  nations,  le  grand  bienfait  de  l’uniforniité 
des  poids  et  mesures  : elle  a senti  que  c'était  arec 
1rs  deux  compagnies  tes  plus  savantes  de  l'Europe 
qu'elle  devait  en  partager  l'honneur,  et  elle  vous  a 
invitésàvouloirbien  vous  occuper  de  oet  important 
travail.  Le  zèle  dont  vous  venexde  lui  faire  hom- 
mage montre  qu'elle  ne  s'est  point  trompée  dans  ses 
espérances,  comme  le  langage  patriotique  et  éclairé 
que  vous  lui  avez  fait  entendre  en  cette  o ecasion 
prouve  qu'elle  aura  fl  pu  vous  consulter  utUcineDt  sur 
des  travaux  plus  essentiels  encore. 

L* Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  que  l'Aca- 
de'uiie  des  Sciences  ail  choisi,  pour  porter  la  parole 
en  son  nom,  un  homme  (1)  accoutumé  depuis  long- 
temps à la  porter  avec  succès  au  monde  entier,  au 
nom  de  la  philosophie  et  des  sciences,  et  que  nous 
re^rrtlons  de  ne  point  voir  assis  parmi  nous,  lors- 
qu il  est  si  certain  que  son  esprit  n'est  point  étranger 
a nos  délibérations. 

L'Assemblée  vous  offre  d'assister  è sa  séance. 

— Une  députalioD  des  doniestiqoes  de  Paris  est 
également  reçue.  — Son  discours  est  très  applaudi. 

M.  LE  PbésidcnT!  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  intérêt,  avec  attendrissement,  votre  offrande 
patriotique  et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension 
momentanée  de  vos  droits  politiques.  Si  l'Assemblée 
a cm  devoir  prononcer  celle  suspension,  ce  n’est 

ras  que  ce  corps,  essenliellcmenl  compoM*  d'amis  de 
égalité,  ait  pu  avoir  l'intention  de  la  uiéccnuaître, 
(I)  H.  de  Ç«ûdorfl«l,  Mcréuira  d«  rAMdéokB.  A.  H. 


oêtte  fealité,  é votre  égard.  Mais  elle  a di1  penser 
que  vofre  sensibilité  même,  ou  cette  affection  li  ea- 
timable  qui  vous  attache  aux  personnes  à qui  voua 
engagez  vos  services,  pourrait  exercer  une  influence 
souvent  trop  puissante,  sur  vos  opinions:  Devojret 
doue  dans  les  décrets  de  l'Asseiubléo  qu’une  Saga 
précaution  qui  doit  vousélre  avantageuse putaqu'elld 
tourne  à l utilité  publique.  L'hommage  que  vous 
venet  de  rendre  à la  constitution  prouve  tout  A la 
fois  que  vous  êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur,  et  que  votre  patriolismff 
lie  le  cède  à sucune  autre  classe  de  vosconcitoyenst 

L'Assemblée  vous  offre  d'assister  à sa  séance. 

M.Cbabroud:  A la  première  Séance  de  l'Assem- 
blée primaire  de  la  section  de  8aint-Pierre  d'Bvrenx 
M.  Girard  liis.  a été  accusé  d'avoir  dressé  une  liste 
de  vingt-six  citoyens  actilh,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  les  quatorze  ofUciers  municipaux.  InicN 
rogé  sur  ce  fait,  il  en  convient,  et  dit  qu'il  ne  l'avait 
dressée  que  pour  Axer  ion  opinion  sur  le  choix  qu'il 
devait  faire,  et  qu'il  ne  l'aviit  montrée  qu’A  un  seul 
particulier.  Il  observa  que  ces  faits  étaient  anté- 
rieurs à la  formation  de  l'assemblée  primaire,  lin  jn- 
gemeru  provisoire,  rendu  sur  cet  interrogatoire,  dé- 
tend à M.  Girard  d’assister  A l'assemblée,  et  ordonne 
un  plus  amplement  informé.  Sur  ces  nouvelles  in- 
furmations , l’assemblée,  en  confirmant  le  premier 
iugement,  déclare  déAnitivemeiit  M.  Girard  coupa- 
ble d’avoir  contrevenu  A l'esprit  et  à la  lettre  des  dé- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  et  le  condamne  à 
être  privé  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  la  du- 
rée de  toute  cette  session.  — M.  Chahrotid  présente, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret,  dont  il  déve- 
loppe les  motifs,  et  dont  voici  les  termes: 

• L’Assemblée  uaiionaie,  après  avoir  oui  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  rapports  du 
procès-verbal  de  l’assemblée  primaire,  section  de 
Mint-Pierre  de  la  ville  d’Evreux,  le  27  mai  et  jours 
suivants,  et  des  interrogatoires,  information  et  Ju- 
gement que  rassemblée  s'est  permis  contre  le  sieur 
Girard  le  jeune,  citoyen  actif  <ie  ladite  ville,  sur  de 
prétendus  Ihlts  de  captation  de  suffrages,  confection 
et  distribution  de  liste  antérieures  A l’ouverture  de 
ladite  assemblée,  et  encore  de  la  transcription  qu'elle 
a fait  faire  sur  les  registres  de  la  municipalité  uesdits 
jugements; 

• A décrété  et  décrète  qu’elle  ennulle,  quant  ft  ce, 
le  procès-verbal  de  t'assemblée  primaire,  section  de 
Satnt-Plerre  de  la  ville  d’Bvreux  ; déclare  le  sieur 
Girard  le  jeune  déchargé  desdits  jugements  ; fait 
défenses  aux  citoyens  de  ladite  section  de  Saint-Pierre 
de  se  permettre  à l’avenir  de  pareils  faits;  amiiiUe 
en  meme  temps  l’insertion  faite  dans  les  registres 
de  la  municipalité  desdits  jugements  ; ordonne 
qu'elle  sera  batonnée,  et  le  présent  décret  transcrit 
h la  mai^e. 

• Au  surplus,  l’Assemblée  ordonne  que  le  prési- 
dent se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
faire  mettre  le  décret  A exécution.  • 

Après  quelques  di.scussions  sur  ta  compétence  des 
assemblées  primaires,  l’ajournement  et  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  comité  de  constitution  sont  proposés 
et  acceptés. 

M.  ViiiLLARt)  ftU'.  Au  mois  de  septembre  dernier, 
les  habitantsde  la  rille  de  Jiirnnson,en  Béarn,  for- 
mèrent une  garde  nationale  pour  défendre  leurs 
propriétés  dévastées  par  les  brigands.  Il  fut  arrêté 
que  tous  les  citoyens,  depuis  seize  ans  jusqu’à  cin- 
quante, seraient  enrégimentés,  et  celui  qui  refuse- 
rait le  service  serait  condamné  A une  amende  de 
20  sons  et  mis  en  prison  jusqu'au  paiement.  M.  Mon- 
taulan  tils  encourt  le  premier  cette  peine.  M.  Langa, 
l'uii  des  ofliciers  municipaux,  se  transporte  chez  ce 
citoyen,  qui  relüse  de  payer  l'amende,  est  mis  ea 


mon  ffterra  pendant  dent  heoret.  M.  Montau- 
lan  attaque  M.  Lan|(a  au  parlement  de  Nararre.  La 
monioipalilé  est  aasemblée  ; elle  arrête  que  trois 
commissaires  seront  envoy<^s  au  parlement  de  Na> 
varref  pour  lui  rappeler  le'd^ret  qui  défend  que  les 
oflicirrs  municipaux  soient  interrompus  dans  leurs 
(onctions  par  aucun  tribunal.  Le  parlement  coutinue 
ses  poursuites,  et  le  20  mai  un  arrêt  par  défaut  dé- 
clare nul  remprisoimemeut,  fait  défense  à M.  Langa 
d’en  ordonner  de  semblables,  et  le  condamne  aux 
dépens.  Le  comité  des  rapports  présente  le  projet 
de  décret  sulrant  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare  les  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Nararre,  contre  le  sieur  Langa, 
attentatoires  & l'autonté  rie  l'Assemblée  nationale, 
les  casse  et  annulle,  et  fait  défense  à celte  cour  d'en 
rendre  de  pareils  à l'areoir.  L’Assembk^c  charge  son 
président  de  k retirer  parrierera  le  roi,  pour  le  sup- 
plier d’ordonner  l’exécution  du  présent  décret.  • 

M.  Bouche  obserre  que  cc  projet  de  décret  a U 
forme  d’une  sentence. 

M.  Barnave  propose  de  substituer  i ces  mots  : l$$ 
caste  et  annulie^  et  fait  défenses,  etc. , ceux  - ci  : dé- 
clare que  le  parlement  rie  Novarre  n’a  pu  rendre  ces 
arrêts,  et  que  tout  ce  qui  s>n  est  ensuivi  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SBANCB  DU  DIMANCHE  13  JUIIt. 

Un  de  IIM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'une  adresse  des  Juifs  d'Alsace  : ils  se  plaignent  du 
silence  du  comité  de  constitution  , chargé  par  l’.4s* 
semblée  nationale  de  faire  un  rapport  sur  leur  état 
civil.  — > L'Aisemblée  interrompt  lo  lecture  de  cette 
•dresse,  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Régnault  dsSaint-Jban-o'Anoblt:  Il  paraît 
une.  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes , oue 
l’on  dit  avoir  été  envoyée  à l'Assemblée  nationale  : 
elle  contient  des  qualilicstions  injurieuses  au  pacte 
fédératif  de  toutes  les  nrdes  nationales,  qui  doit 
avoir  lieu  le  14  juillet.  Je  rapporte  ses  propres  ex- 
pressions : • C’est  un  armement,  une  vraie  scission , 
une  déclaration  de  guerre  aux  autres  classes  non  ar> 
mées  ; ce  projet  rappelle  l’exécrable  fédération  de  la 
Ligue.  ■ Ce  n’a  pas  été  sans  indication  que  j’ai  en- 
tendu traiter  ainsi  un  parti  qui  doit  honorer  tant  la 
nation  française,  dans  un  moment  où  l’on  cherche  à 
répandre  des  craintes  sur  un  si  vaste  projet.  Je  de- 
mande que  l'on  vérifie  si  cette  adresse  a été  ou  n'a 
pas  été  envoyée  A l'Assemblée  nationale. 

M.  VoYDBL  : Le  comité  des  recherches  est  saisi  de 
cette  adresse  ; elle  entrera  dans  le  rapport  générai 
des  troubles  de  Ntmes. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  par  M. 
Necker  au  comité  des  linances.  En  voici  l’extrait  t 
• Vous  aves  soumis  à l’Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  flécret  pour  que  les  receveurs  et  les  collecteun 
ne  confondissent  pas  le  numéraire  effectif  et  1rs  as- 
signats. Cette  question  a été  ajournée  ; cependant 
elle  devient  A chaque  instant  plus  Importante. 

• Si  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  assi- 
gnats le  numéraire  effectif  oui  leur  sera  remis,  il  est 
évident  au’aucune  partie  ae  ce  numéraire  ne  sera 
destinée  a la  chose  publique , et  que  pour  acquitter 
les  dépenses  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d'acheter  du  numéraire  ; ainsi  l’Etat  per- 
dra ce  que  quelques  agents  auront  gagné.  On  pen- 
sera peut-être  que  raaministration  peut  remédier  A 
eet  inconvénient  : mais  on  doit  remarquer  quelea 
receveurs,  prêts  A être  supprimés,  ne  peuvent  être 
aisément  asaujétisè  des  règles  nouvelles.  Le  numé- 
raire eSeeUf  et  les  assignats  ne  peuveot  être  assiml- 


dit 

lés,  puisque  l'on  n'est  pas  applicable  tni  obyebda 
moins  de  3IH>  livres  sans  une  nouvelle  exDlicalion 
du  corps  législatif.  Le  trésor  public  ne  peut  (aire  foml 
sur  aucune  recette  en  argent.  Je  dois  vous  rappeler 

a lie,  d'après  vos  decrets,  la  caisse  d'escompte  doit 
iscontinuer  son  service  le  1er  de  juillet  prochain  ; 
il  faut  donc  prendre  d'autres  mesures.  Je  vous  sou- 
mets ces  considérations , et  je  crois  quelles  vous 
paraîtront,  comme  à moi,  delà  plus  grande  impor- 
tance. 

— Plusieurs  villes  sont  autorisées  A faire  des  em- 
prunts. 

M.  Grilr,  eAarfreux  : Pour  fixer  l’opinion  publi- 
que sur  des  imprimés  qui  circulent  dans  Paris,  rela- 
tivement à une  personne  A qui  on  attribue  des  pré- 
dictions. et  dans  Irsciuels  je  suis  oommé...  (Ou  de 
mande  Tordre  du  jour.) 

L’Assemblée  décide  oue  M.  Gerle  sera  entendu. 

H.  Gsslb  : Il  existe  dans  le  Périgord  une  personne 
nommée buxanne  la  Bouse  ;elleaannoncé  à un  grand 
nombre  de  personnes  la  révolution  présente;  elle 
m’a  communiqué,  il  v a onxe  ans,  un  ouvrage  dans 
lequel  elle  prédisait  (a  convocation  de  TAssemblée 
nationale,  la  cessation  des  vceux  monastiques,  la 
réforme  des  abus,  le  rappel  du  clergé  A s.i  primitive 
pureté,  la  fédération  de  tous  les  |>ruples  de  la  terre, 
pour  ne  former  plus  qu’un  peuole  de  frères.  Ces  pré- 
dictions ont  été  communiqués  dans  le  temps  i 
M.  Tévéque  de  Périgueux.  L’Assemblée  nationale  a 
eu  lieu , la  cessation  des  vœux a eu  lieu.  (Il  s'é- 

lève des  murmures.) 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  A Tordre  du 
jour. 

M.  Merlin  : Le  comité  que  vous  aves  établi  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  doit,  pour  remplir 
vos  vupR,  faire  disparaître  1rs  obstacles  qui  pour- 
raient arrêter  cette  vente.  Il  existe  sur  ces  biens  dif- 
férentes espèces  de  retraits,  qui  donnent  A un  pro- 
priétaire le  droit  de  retenir  le  bim  vendu  par  son 
Co-propriétaire.  Vous  concevexque  si  vous  Uissies 
subsister  ce  droit,  les  acquéreurs  sc  présenteraient 
en  beaucoup  plus  petit  nombre,  et  les  enchères  di- 
minueraient. D'après  ces  considérations,  j’ai  Tboo- 
iieur  de  vous  pro|ioser  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Les  retraits  de  bourgeoise,  d’habitation  ou  local, 
les  retraits  de  clêche,  de  communion,  de  conve- 
nance et  de  bienséance,  sont  abolis.  Les  procès  con- 
cernant lesdiu  retraits,  qui  ne  seront  pas  Jugés  en 
dernier  ressorti  Tépoque  du  présent  décret,  (lemeii- 
reront  comme  non  avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait 
droit  que  sur  les  dépens  qu'ils  auront  occasion- 
nés. • 

M.  Rbqnault  de  Saint-Jban-d'Anoely  : 1!  y a 
aussi  beaucoup  de  retraits  liguagers,  et  je  crois  que 
ce  serait  ici  le  cas  d’en  demonder  la  suppression. 

La  proposition  de.  M.  Régnault  est  ajournée,  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Anion  : Vos  trésoriers  des  dons  patriotiques, 
toujours  dirigés  par  l’esprit  de  bienfaisance  qui  vous 
anime,  se  sont  concertés  avec  les  payeurs  des  rentes 
pour  Lnire  de  plus  forts  paiements  que  ceux  que  vous 
avexd^rétés.  Ils  out  le  bonheur  de  voir  qu’avec 
des  précautions  ils  pourront  payer  tlon-seulemeiit 
les  rentes  de  100  liv.,  mais  encore  celles  de  300 
livres,  A toutes  lettres.  Quant  aux  précautions  à 
prendre,  votre  comité  va  vous  les  indiiiuer.  Vous 
avez  ordonné  aux  payeurs  de  se  faire  représenter  les 
quittances  d'imposition  ; cela  ne  suffit  pas  et  ne  ré* 
pond  point  assez  aux  vues  d'humanité  qui  dirigent 
tous  vos  travaux*  Beaucoup  de  malheureux  u'ont 

fias  été  mis  sur  les  rOles,  d'autres  n'ont  pu  acquitter 
purs  cotes  d'impositions;  d’autres,  parla  révolu- 
tion, se  trouvent  imposés  à des  sommes  plus  fortes; 
cespersonnet  sont  donc  exclues  par  le  (ail.  Voici  le 


projet  de  décret  que  nous  avons  Thonnenr  de  vous 
présenter  : 

• 10  L'Assemblée  nationale  décrété  que  les  deniers 
des  dons  patriotiques  continueront  a être  versés 
dans  la  caisse  des  payeurs  des  rentes,  pour  être  em- 

filoyësauz  paiements  des  arrérages  de  1789,  jusqu’à 
a concurrence  de  300  liv.  ; 2»  les  payeurs  des  renies 
continueront  d'exiger  les  duplicata  des  quittances  de 
capitation  de  6 liv.  et  au>dessous;  pourront  néan- 
moins,  les  payeurs  des  rentes,  payer  dans  la  pro- 
portion désignée  aux  nécessiteux,  sur  des  certificats 
des  munici|ialités,  curés  et  maisons  hospitalières; 
3®  les  deniers  comptants  de  dons  patriotiques  seront 
employés  à payer  les  rentes  an-dessous  de  200  liv.; 
et  quant  à celles  de  300  liv.,  si  elles  sont  payées  en 
assignats,  les  intérêts  seront  retenus  par  les  payeurs, 
qui  en  dresseront  des  étals.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

— M.  de  Laroi'beroucauld  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'alienation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois  der- 
nier, et  rinstruction  que  vous  y avez  jointe  le  3]  du 
même  mois,  ont  déterminé  les  formes  et  les  condi- 
tions de  la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
oaux.que  vous  aviez  ordonnée  les  I9el  21  décembre 
de  l’année  dernière,  que  vous  avez  destinés  aux  niu- 
nicipalilés  par  votre  décret  du  17  mars,  pour  être 
ensuite  revendus  par  elle  à des  acquéreurs  particu- 
liers, et  sur  laquelle  vous  avez  hypotheque  les  4uo 
millions  d’assigiiats-monnaic,  crées  par  votre  décret 
du  17  avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  à cette 
somme  l'étendue  d’une  opération  utile  pour  donner 
une  impulsion  première,  mais  qui  complique  la 
vente  et  la  rend  moins  profitable  a la  nation  en  gé- 
néral. Il  ne  reste  donc  a voire  comité  qu’à  suivre  les 
dispositions  que  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man- 
quera ni  de  zele  ni  d’aclivite  pour  en  accélérer  l’exé- 
cution; il  peut  vous  annoncer  que  les  soumissions 
des  municipalités  excèdent  déjà  de  beaucoup  les  400 
millions,  et  bientôt  il  vous  demandera  vos  ordres 
sur  les  dispositions  que  cette  afllucncc  vous  mettra 
dans  la  nécessité  d’ordonner. 

Biais,  depuis  le  10  décembre,  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ont  remis  eflèctivement  dans  les  mains  de  la 
nation  riiniversalité  ries  domaines,  et  vous  en  avez 
cunlié  la  garde  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  sans  statuer  eticore  sur  l’usage  que 
vous  en  feriez.  Vous  jugerez  certainement  leur  con- 
S4‘rvalion  moins  utile  a l'Etat  que  leur  aliénation. 
Outre  le  grand  avantage  d’éteindre  en  intérêts  an- 
nuels une  somme  fort  supérieure  au  revenu  des  biens 
que  vous  vendrez,  vous  trouverez  l’avantage,  plus 
grand  eucure,  d'augmenter  la  masse  générale  des  ri- 
chesses en  substituant  l’intérêt  personnel,  toujours 
plus  actif  et  plus  industrieux,  à radmiuistratioii 
commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous  d'appeler  un  grand 
nombre  de  citoyens  à la  propriété,  par  les  facilites 
que  TOUS  donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour  la 
forme  que  pour  les  époques  des  paiements,  et  par 
une  telle  subdivision  des  objets  dans  les  ventes,  que 
le  pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  une  petite 
propriété  puisse  y parvenir. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que  les 
administrations  de  dép;irlements  .«icronl  chargées  de 
faire  aux  parliculiersles  mêmes  conditions  que  vous 
avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles  ou  les  iimnid- 
palitcs  vous  serviront  d’intermédiaires. 

La  masse  des  biens  à mettre  à la  fois  en  vente  oc 
doit  |>as  elTrayer,  pareeque,  d’après  les  règles  pres- 
crites, les  enchères  ne  pourront  s’ouvrir  que  lorsque 
des  soumissions  égales  aux  prix  d'estimation  tous 


assureront  d'en  obtenir  la  rrale  râleur  par  11  con- 
currence qui  s’établira  entre  les  acheteurs,  et  parce- 
que  le  nombre  des  acheteurs  sera  nécessairement 
fort  grand. 

Votre  comité  peut  vous  annoncer  mi'indépen- 
dammoiit  des  soumissions  envoyées  parles  munici- 

E alités,  il  en  reçoit  journellement  d’un  grand  nom- 
rc  de  particuliers,  dont  plusieurs  même  offrent  de 
payer,  ou  comptant,  ou  dansdt's  termes  plus  courts 
que  ceux  fixés  par  votre  décret  du  14  mai. 

Votre  comité  a pensé  que  pour  ces  nouvelles  ven- 
tes au-delà  des  400  millions,  qui  sont  l'hynothèque 
spéciale  des  assignats-monnaie,  vous  nameltriez 
certains  effets  en  concurrence  avec  l'argent  et  avec 
ces  assignats;  car  il  ne  pense  pas  que  vous  preniez 
le  parti  qui  vous  sera  peut-être  proposé,  comme  il 
l’a  été  dans  plusieurs  i^rits,  d'augmenter  la  masse 
de  ce  papier-monnaie.  Sa  création  a été  une  mesure 
nécessaire,  et  le  succès  l’a  couronnée;  mais,  en 
l’adoptant,  vous  avez  senti  qu’il  fallait  en  détermi- 
ner l’étendue  d’après  les  besoins  de  la  circulation,  et 
qu'une  quantité  trop  grande  de  ce  miinéraire  Gclif 
la  surchargerait. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour  rem- 
bourser la  partie  exigible  de  la  dette  publique,  et, 
dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûrement  les 
dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les  linances 
des  offices  de  judicature  et  autres  que  vous  allez  sup- 
primer, et  les  paiements  arriérés  que  vous  allez  li- 
quider. Vous  trouverez  sage  d’opérer  ces  rembour- 
sements en  effets  dont  la  forme  et  le  taux  d’inlériq 
ne  puissent  pas  prêter  a l’agiotage  ; mais  vous  trou- 
verez juste  de  leur  attacher  une  qualité  précieuse 
pour  ceux  qui  les  recevront,  celle  de  pouvoir  être 
convertis  en  propriétés  foncières. 

H est  encore  une  autre  chasse  de  citoyens  à qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyen  (fe  consola- 
tion ; ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiques  dont  vous 
allez  fixer  le  traitement.  Plusieurs  préféreront  à la 
rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  capital 
disponible;  et,  en  déterminant  ce  capital  d’après  les 
calculs  i)irn  connus  aujourd'hui  des  rentes  viagères, 
vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour  l'Etat, 
et  vous  ferez  aimer  la  révolution  par  ceux  même 
pour  qui  elle  se  pn^ntait  sous  un  aspect  affligeant. 

Vous  bornerez  vraisi'mblablement  aces  disposi- 
tions votre  opération  actuelle,  laissants  d'autres  com- 
binaisons la  libération  de  la  partie  uoii  exigible  de  la 
dette  publique;  vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous 
les  effets  qui  la  constituent  à ce  même  concours,  et 
si  vous  faisiez  un  choix,  il  donnerait  lieu  peut-être 
à des  spéculations  de  liausse  et  de  baisse  qui  n'ont 
que  trop  déshonoré  nos  places  de  commerce;  mais 
ces  motifs  de  prudence  ne  s'opposeraient  pas  à une 
exception,  poiirquelques  années  seulement, en  fa 
veurdes  bonlereauxde  celles  des  rentes  viagères 
qui  seront  reconnues  pour  les  plus  onéreuses  a l’E 
tat;  uii  calcul  dont  les  éléments  sont  assurés  déler 
minerait  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçuret  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriez  les 
admettre. 

Votre  comité  vous  propose  d’autoriser  les  admi- 
nistrations ou  directoires  de  département  à rece- 
voir directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions  des 
particuliers,  à se  faire  seconder  par  les  adminis- 
trations ou  directoires  de  district,  et  à entretenir 
une  correspondance  exacte  et  régulière  avec  votre 
comité,  pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite 
avec  les  commissaires  qui  leur  st'ront  substitués  par 
les  législatures,  afin  que  la  suite  et  les  détails  de  cette 

f;rande  et  salutaire  opération  soient  toujours  sous 
es  veux  des  représenUnts  de  la  nation. 

Bl.  de  Larochefoucauldlit  un  projet  de  décret  eo 
seize  articles. 
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V.  i*irÉQti  ft*AcTcw  ! T)e  tous  les  articles  du  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  la,  un  seul  ma  paru  suscep- 
tible de  quelques  modiûraüons  que  je  vais  vous  soumettre. 
4’ub-erverai  préalablement  qu*eIlos  ne  chantait  rîcu  S 
l’enscinble  du  plan  du  comité  chargé  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : • Les  paie* 
menls  seront  reçus  en  argent  ou  en  asüignutvmonnaie,  et 
dans  les  rfTets  qui  seront  incessamment  désignés  par  l'As- 
semblée nationale;  Cl  cesdivers  papiers,  à mesure  de  leur 
versement  dans  la  cai>se  de  rextraordinaire,  seront  brûlés 
dans  les  formes  qui  oiUétéon  qui  seront  prescrite*,  et  par- 
devant  les  commissaires  qui  ont  eié  ou  qui  seront  désignés 
par  l'Assemblée  naUonaie,  on  par  les  législature»  qui  la 
•uivront.  t 

Vous  JO}  cz  que  1c  comité  restreint  A certains  papiers  la  fa* 
cullé  d'élrc  donnés  en  paiement  p<iur  l'acquisitton  des  biens 
nationaux,  et  qued'apn'^  cri  article,  il  restera  » l' Atsembléc 
l'embarras  du  choix.  L'Assemblée  pourra-t-elle  choisir? 
Ne  doit-elle  pas  une  égale  faveur  A tous  les  créanden  de 
l'£tat  ? Je  renouvelle  la  proposition  que  J^avais  dé{&  faite  au 
mois  d’octobre  dernier.  Le  principe  de  cette  opération  est 
simple  et  de  toute  riguriir.  Les  biens  d’nn  débiteur  appar- 
tiennent A scs  créanciers  des  biens  ecctésiasti(|ucs  et  doma- 
niaux étant  dcvciiusnalionanx,  lesci  éanciers  lors  de  la  vente 
ont  droit  de  rt-claoier  une  partie  de  la  valeur  de  ers  biens 
proporüonée  A leur  créance.  Les  motifs  qui  doivent  porter 
la  nation  à se  libérer  se  présentent  en  foule  : ritiléi^l  du 
cominci  ce  et  de  l'agriculture,  l'économie  dans  l'administra- 
tion, les  revenus  du  Irf-sor  public  et  la  restauration  du  crédit. 
L'agriculture  et  le  commerce.  Qui  peut  douter  qu'il  ne  soit 
avantageux  pour  les  cam]>.^g^e^  d'étre  habilées  pardes  pro- 
priétaires ai*^  et  lii'Ut'S  de  rnoj^ciis  et  de  lumières?  Econo- 
mie dans  l’administration.  L'adminislation  des  domaines 
nationaux  |>cut  devenir  un  objet  de  sollicitude  pour  les 
départcmpiits  et  pour  les  districts  : je  ne  parle  pas  du  <tan- 
g-.T  du  mélange  des  inlérêls  particuliers  avec  les  intérêts 
publics  niais  de  la  négligence  que  la  mullipücilé  des  ob- 
jets cemCés  aux  districts  cl  aux  départements  {ourrait  né- 
cessiter ; je  vous  prie  anssi  de  considérer  que  les  domaines 
nationaux  étant  possédés  golleclivemcot  parla  nation, 
le  trésor  public  est  privé  des  d>oiis  de  centième  de- 
nier, etc.,  dans  la  jouissance  desquels  Ü renircrail  si  ces 
biens  étaient  vendus  à des  particuliers.  800  millions  de  do- 
maines, au  denier  80,  ne  lapporienl  que  10  millions,  et 
avec  ce  capital  on  pourrait  procurer  à l'Eiat  une  liliéra- 
lion  de  millions  de  rentes  perpétuelles,  ou  de  80  mil- 
lions des  rentes  viagères  : on  n'établira  aucun  Impôt  sur 
les  rentes  publiques.  Les  étrangers,  propriétaires  de  ces 
rentes,  ne  paieront  point  d'impdl  ; s’ils  deviennent  ac- 
quéreurs de  biens  nalionaax,  ces  biens  seront  imposés. 
Ke*tanralion  du  crédit  public.  Tant  que  l'argml  deroeu- 
rerii  A un  (aux  immosléré,  le  commrrre,  ragricullure  et  la 
nation  même  feront  toujours  des  emprunts  onéreux  ; dès 
le  inoment  où  le  placement  des  capitaux,  méaveA  consti- 
tution de  rente,  ne  pourra  produire  que  A pour  100,  le 
commerce  et  ragricullure  emprunteront  A 3 pour  400; 
la  concurrence  des  acheteurs,  si  l'on  peut  faire  des  acqui- 
sitious  avec  les  clTeis  publics,  relèvera  nécessairement  le 
crédit  de  ecs  clleis... 

Je  compte , parmi  les  avantages  du  plan  du  coroilé , les 
retubourscmcnls  des  charges  de  magistrature  cl  de  fi- 
nance, et  du  Irailcmeiil  du  clergé.  Cet  aritcle  mérite  toute 
voire  atlcuiio».  Kn  remboursant  les  charges  par  des  biens 
nationaux,  les  propriétaires  de  ces  charges  trouveront  le 
double  avantage  d’être  liquidés  promptement,  et  de  pos- 
séder des  biens  utiles  et  agréables.  Cet  avantage  se  fait 
encore  mieux  sentir  pour  le  clcr^^é.  Les  indemnités  ou  les 
traitements  qui  seront  alloués  A des  ecclésiastiques  au-delA 
de  ta  somme  afférente  A leurs  fondions  me  paraissent  pou- 
voir être  assimilés  aii\ renies  viagères.  Les  ecclésiastiques 
préféreront  une  joni-saore  isolée  et  périssable  A une  jouis- 
inncc durable  et  transmissible;  ils  pourront  sc  dire:  l'épo- 
que de  ma  privation  est  celle  de  la  prospérité  de  ceux  A 
qui  je  n’aurai  pu  laisser  que  le  souvenir  de  mes  rerenus... 
C'est  une  occasion  bien  précieuse  A saisir,  pour  faire  une 
chose  juste , utile  A tous  les  ritoyons  <-l  A l’administinn  pu- 
blique... Cette  opération  importe  A la  libération  de  l'E* 
lal , A la  prospérité  dn  commerce , au  bonheur  dos  campa- 
gnes, A la  résliiuralion  du  crédit,  el  attachera  le  plus  de 
cUofcus  possible  A la  conslilution. 


Je  propose  de  renvoyer  au  comité  d’aliénoUon  farib» 
cle  14  du  proicl  qui  vous  a été  lu,  ainsi  que  les  aiUdc» 
que  je  vais  présenter  pour  le  remplacer. 

■ Art.  1**.  Lors  de  la  vente  el  l'adjiidicaiion  des  do- 
maines nationaux,  suivant  les  règles  cl  les  procédés  cl- 
dessus,  les  adjudicataires  seront  tenus  A payer  le  montant 
de  leur  adjudication,  en  donnant  quittance  du  capital 
des  rentes  ou  créance»  lur  l’Etat  • liquides  et  productives 
d’intérét. 

« H.  Ce  capital  sera  A raison  du  denier  >0,  pour  les  ren« 
les  et  intéréis  payé»  A rbélel-de-ville  de  Pari»  et  au  trésor 
royal  et  par  les  autres  caisses  pub'îques. 

• III.  Les  quittances  de  remboursement  des  renies  via- 
gères seront  également  reçues  pour  comptant,  et  il  sera 
fait  un  tarif  pour  déterminer  le  capital  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes,  en  raison  de  Page  des  rentiers. 

f iV.  Les  trailfmeals  qui  seront  alloués  A des  eoclësias- 
tiqncs  au-delA  de  la  somme  aiïérenle  A leurs  fooclkms 
participeront  A la  faculté  accordée  cl-dessus  aux  rente» 
viagères. 

^ • V.  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  places  ecclésiasti- 
ques, tels  que  les  coadjuteurs,  eoadjutiices  ou  cbanoi- 
iiesses  pourvues  de  brevet  d’adjonction , connues  dans  les 
chapitres  sons  le  nom  de  Nieut,  seront  admi>.  A l'évalua- 
lion  de  cette  expectative  dans  un  capital  dont  le  taux  éven- 
tuel sera  ineeuamment  déterminé , en  partant  des  princi- 
pes d'après  lesquels  la  valeur  des  rentes  sur  deux  têtes 
aura  été  fixé. 

• VI.  Si  les  personnes  sur  la  tète  desquelles  auraient  été 
avsise>  lesdites  rentes  viagères  ou  traitenvents  ecclésiasti- 
ques ainsi  fournis  en  paiement,  veoaiml  A décéder  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  adjudication,  elle  serait 
nulle;  les  biens  rentreraient  dans  la  propriété  de  la  na- 
tion, et  U serdit  seulement  tenu  compte  A leurs  bériliers 
des  arrérages  de  rentes  ou  traitement  dont  elles  auraieot 
joui  si  elles  n’eusient  pas  fait  leur  acquisition  et  dooué 
quittance  de  remljoursement  de  leur  rente. 

€ VIL  Les  finaoces  d'uQiccs  dejudicalure,  militaires  ou 
de  finauee,  qui  sont  ou  seront  supprimés,  participeront 
A la  faculté  présentement  accordée  aux  crcauccs  liquidées 
sur  l'Etat,  et  ce  A mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  et  A raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelle» 
elles  S4'root  liquidées. 

« Vlll.  Outre  la  quittance  de  remboursement  do  capi- 
tal, il  scia  donné  par  les  créanciers  public,  qui  profile- 
roiit  de  la  faculté  accordée  par  le  pré-cnl  d^ret,  <|uit- 
tance  du  semestre  des  arréi âges  ou  intérêts  de  leurs  crean- 
ces courant  lors  de  leur  acquisition. 

c IX.  Ces  quittances  seront  revclues  des  certificats  et 
des  formalités  usités  ci-devaol  pour  les  remboursements 
réels  faits  parle  roi,  rt  elles  ne  seront  reçues  en  paiement 
qn'uutanl  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  pro- 
priétaire au  paiement  des  arrérages  ou  au  rembouraeuieat 
au  capital. 

« X.  Kl  lor»  de  l’adjudication  ou  du  contrat  de  vente, 
les  acquéreur»  seront  tenus  de  déclarer  s’ils  entendent 
payer  en  quittance  de  remboursciiienl  de  créances  publi- 
ques, et  dans  ec  cas  ils  ne  pourront  profiler  des  délais 
pour  le  paiement  qui  auraient  pu  être  accordés  comme 
condKion  de  renchére;  mais  ils  seront  tenus  de  justifier, 
dans  k-s  trois  mois  du  jour  de  leur  adjudicaltoo,  de  la  quil- 
qu'ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publiques,  et  la 
régie  et  administration  des  domaines  nalionaux  sera,  {ven- 
dant ces  trois  mois,  réservée  aux  admioislratioos  de  dé- 
partement et  de  district,  sauf  le  compte  des  fruits  du  jour 
de  l'adjudication.  » 

On  applaudit;  ou  demande  rimpression  du  dlscoursct 
des  articles. 

AI.  Dt  Lukcocbt  : Pour  ménager  une  ressource  A la 
classe  indigente  de  la  société,  l'Assemblée  nationale  pour- 
rait réserver  A sa  disposition  les  porlious  des  Lieu»  iiutio- 
naux  qui,  n'élanl  d’aucun  revenu  actuel , ne  scrBiciil  por- 
tées pour  aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  laite 
des  biens  dont  elles  font  punie,  tels  que  les  landes  el  Ira 
roaraK.  Celle  réserve  étant  fuite  eu  ce  moment,  le  mode 
le  meilleur  de  rendre  ces  biens  plus  utiles  A ta  dasse  {mil- 
génie,  soit  par  la  propriété,  soit  par  le  travail,  serait  en 
son  lemps  soumis  A la  délibÀalion  de  l'Assemblée. 

L’Asstmhlét’  renvoie  au  comité  chargé  de  l'aliéoalioa 
des  domaines  uaiionaui  les  ariides  proposés  par  M.  l'évé- 


en 


qvf  d^Aulun  et  ruUcmtioo  49  U.  4t  Lianeourli  elie 
ordoonc  en  m^me  temps  Fimpression  du  discours  de 
If.  IVvéque  d'Auiuu  et  des  articles  qui  le  termincni. 

M.  oa  NoAii.t.Bi  : Le  comité  militaire  m*a  cbar^  de  vous 
bire  le  rapport  que  vous  lui  aves  demaudé  sur  le  régiment 
de  Rojral'ia-Harine.  Ce  régiment,  trompé  sur  vos  décretSi 
a pensé  qu*cn  établis.<ant  lui-même  son  régime  et  son  or* 
ganisation,  il  usait  de  la  liberté  que  vous  aves  rendue  I 
tous  les  Fiançais;  mais  il  a oublié  que  la  loi  ne  peut  être 
iailfi  que  par  des  légialaleors  : il  n’a  pas  senti  que  toute  loi 
non  abrogée  doit  être  exécutée,  et  11  a pris  une  délibéra- 
tion contiaire  aux  orduonaiicea.  Il  y a cela  de  particulier 
dans  sa  doiermiualion,  qu'en  arrêtant  de  sc  séparer  de 
ses  clicf»  cl  de  scs  ofBders,  en  leur  laissant  vingt-quatre 
heures  pour  se  retirer,  le  régiinenl  noyal-la-Mariiie , après 
avoir  donné  des  éloges  à leur  conduite,  les  recommande 
aux  soins  et  é rinlérèt  dot  représentants  de  la  na- 
tion. Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ltmbese 
ont  inutilement  essa)ë  de  persuader  h ee  régiment  qu'il 
était  trompé,  et  qu'il  était  de  son«botioear  et  de  son  iolé- 
rèt  de  rentrer  dans  l'ordre.  — • L,e  oornhé  militaire  propose^ 
qui'  M.  le  président  fosse  eonnallre  aux  officiers  municipaux* 
de  Lauibi'sc  la  salisfaclioii  que  l'Assemblec  a éprouvée  de 
leur  conduite,  et  qu’il  écrive  au  régiment  de RuyaJ-la-Ma- 
rini' , pour  lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subor^ 
dination,  rt  que  la  députation  é la  fédéralion  qui  aura 
lieu  le  14  juillet  dp  sera  pas  reçue»  si  e«  régiment  n'esi 
reiilté  dans  le  devoir. 

Ce  projet  de  déerei  est  très  applaudi  ci  adopté. 

La  séance  est  levée  à trois  bcurcs. 

Déereli  omit  dant  ta  téancc  (Chier  matin, 

tL'Auemblée  naiiooalc,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  finance,  décrète  que  dans  111e  de  Corse  les  impôts 
cunlinueronl  d'être  (verçus  en  nature  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ail  définiliveDienl  prononcé  sur  le  mode 
de  (icrceplion  dans  ce  déparlement.  • 

— f L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  «in  comité  de  liquidation,  en  iipliquHiii  son  dt^ 
rrel  du  8 du  présent  mois  d’avril,  a autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  à payer  aux  commissaires  des  guerres,  prévôt, 
aumùnier  et  secrétaires  attachés  à l'ancien  régiment  des 
gardes-françaises,  1rs  quatre  dcriiiun  mois  de  leurs  ap- 
pointements de  rannée  1789.  ■ 


MÉLANGES. 

Au  rérfa^eiir. 

J’al  lu  dans  U Monileur,  Monsieur,  tque  MM.  Bouti- 
bnnne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pasturet  sont  Ici  auteurs  de 
l'Ààrette  det  citoyen»  de  Pari»  a tou»  te»  prançai»;  • cela 
n’cti  pas  eiaci. 

M.  CliaroQ,  an  tèle  et  4 ractivité  duquel  est  due 
l'eiécuikm  du  plan  de  confédération  nationale,  a proposé 
tiD  projet  d'adre«se  à l’aft^'tnblée  des  députés  de  la  com- 
mune ; Unis  les  membres  de  celte  assemblée  ont  concouru 
à la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n’y  avons  d'autre 
part,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi,  que  d'avoir  écrit,  près* 
que  sous  la  dictée  de  nos  eonoiloyens,  les  pensées  et  les 
scntiineoU  qu'ils  venaient  de  concevoir  et  d'etprimer. 

C’est  autant  à ta  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun)  qu’à  la 
mienne  que  vous  êtes  engagé,  monsieur,  d’ius^r  celle 
lettre  dans  votre  journal. 

Bocnao5iia,  député  du  Jisfrief  de  ta  THnité, 

Note  du  rédacteur.  La  citation  par  laquelle  celle  lettre 
commence  est  Inexaele.  Nous  avons  dit  que  celle  adresse 
avait  été  rédigée  par  MM.  Bouliboniie,Pons(deVerdun)et 
i’asioiTt.  commissainf  nommés  à cet  effet.  La  lettre  de 
M.  Boutibonne  ne  nons  parait  pas  dire  autre  chose.  Ces 
messieurs,  dit-il,  ont  écrit,  pre«que  sous  la  dictée  de  leurs 
concitoyens,  les  pensées  et  les  sentiments  qu'ils  venaient 
de  conci'voir  et  d’exprimer.  Ecrire  presque  sous  la  dklée 
des  aentimenls  et  des  pensées,  et  les  consigner  dans  on 
discours  ou  dans  nne  adresse,  c’est  rédiger  cHIe  adre«se 
ou  ce  discours;  être  chargé  par  une  asaenthlée  de  faire  ee 
travail,  e'i-sl  être,  à cet  «’gard,  commissaire  de  cette  as- 
semblée. L'adresse  des  citoyens  de  Paris  à tous  les  choyons 
Irançais  a donc  été  rédigée  par  MM.  Boutibonne,  Pons  (de 
Verdun)  cl  Paatoral,  commlasaires  nommés  à cet  effet. 


Nous  n'avoQi  pas  employé  d'autres  expreidooi.  Voyex  Taro 
licle  Bulletin  de  rAssemblée  oalionalêt  it*  Ibd» 


AVIS  DIVERS. 

On  tronve,  cbex  M.  Knapeo,  libraire-imprimeur,  rue 
Saiul-Ândré-dcs-Arts,  en  face  du  pont  Siilnt-Micbcl,  des 
collections  du  Bulletin  de  C.étaemblée  nationale,  depuis 
son  origine  jusqu'au  1*'  février,  époque  de  la  réunion  de 
CO  journal  au  ifu/ii/eur,  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le 
prix  de  chaque  collection  est  de  42  liv.  pour  Paris,  cl  de 
bi  liv.  10  s.  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu'un  très 
polit  nombre  de  collt'clions  complètes.  On  pourrait  fournir 
une  certaine  quantité  de  mois  séparés,  à rabon  de  6 liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7 liv.  10  s.  pour  la  province. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Le  sujet  du  Masque,  petite  comédie  donnée  jeudi  der> 
nier,  n'est  pas  entièrement  neuf.  C’est  nne  jeune  veuve 
qui , ne  voulant  pas  être  aimée  pour  sa  beauté , ne  K mon* 
Irc  à son  amant  que  sous  un  masque.  Il  en  réstille  quel- 
ques jalousiis  de  part  et  d'autre;  mais  tout  s'éclaircit  à U 
fin , et  les  amants  sont  heureux.  Il  y a des  détails  agréa- 
bles dans  cette  pièce,  surtout  une  scène  qui  Krait  ctiar- 
manle  si  elle  n'ètait  pas  trop  longue, si  elle  ne  rappelait 
pa«  ce  qu’on  a déjà  vu , et  si  elle  était  rendue  par  les  deux 
personnages  avec  autant  d'inlerët,  de  chaleur  et  de  vérité 
qn’cllc  l'est  par  mademoistUc  Josscl. 

Le  mémo  jour,  un  nouvel  acteur  a débulé  par  le  rôle 
d'Oronic  dans  les  Butes  de  Frontin, 

Si  ce  jeune  homme  veut  suivre  cette  carrière,  il  doit 
mettre  plus  de  naturel  dans  son  maintien,  cl  faire  atten- 
tion de  ne  pas  tirer  ses  sons  de  la  gorge.  Il  n'est  pas  peut- 
être  inutile  d'observer  ici  qu'il  sort  des  Bénédictins,  en 
vertu  dçs  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  que  son  dé- 
faut d'usage  au  théâtre  ne  doit  surprendre  personne» 


SPECTACLES, 

AcsDimi  BOTAU  dbMcsiqce.— Dem.  IS.lal'*  repr.de 
Louis  LY  r»£pyp(e,  opéra  en  9 acte5,  paroles  de  MU.  GuU* 
tard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TaéàTBB  DB  LA  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  14*  Caston  et  Bayard, 
(nig.,daikS  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Bayard, 
et  (<i  Gageure  imprévue,  com.  eu  1 acte. 

Tucvtbb  Itauxm.  — Auj,  14,  l'Àmi  de  ta  nuuson,  élit 
97*  riprés.  4c  Baout,  sii  e de  O équi. 

ThIvtkb  de  Mo.vsjxut.  — Auj.  14,  à l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foiic  Saîut-Gcrmain,  la  3*  reprès.  dette  Due 
Cemette,  o))é(a  ilal.,  musique  dcl  signorGuglielmi.  Lasî- 
giiora  Morirbelli  jouera  le  rôle  des  deux  Jumilles. 

TuéATRB  DU  Palais-Rotal.  — • Auj.  14,  ChristopAe-l^ 
Bo$id  ; U»  Bonnet  Cens,  com.  en  1 acte,  et  le  Sculpteur,  eo 
2 actes. 

ThkATBB  OB  yADIKOlSBLLB  MOBTAlvStBB , BU  PbIbIs- 
Roya).  — Au},  ih,  la  1*'  repr.  delà  Coquette  tarannée, 
coin,  on  1 acte,  et  U Mort  mui^incrire,  opéra  en  2 ocies. 

Petits  ConéoiExs  de  S.  A.  S.  Mge.  le  comte  db  Bbacmh 
tAi«,  à la  salle  dos  Elèves,  boulcrart  du  Temple.  — 
Auj.,  tes  Deux  Neveux,  com.  en  2 actes,  et  2*  représ,  de 
la  rrétresse  du  Soleil,  o^ra  en  S actes. 

Gbarus  Danseuis  DU  Rui.  — > Auj.  I4i  io  Ceinture, 
pièce  en  1 acte;  te  Uéros  américain,  en  4 actes  j te  Pere 
Diichesne,  en  2 actes;  et  tes  Kitfants  du  Soleil,  pant.  ea 
4 ades,  avec  des  divcrlisscmcuts  cl  divers  exercices  dans 
les  cntr'acies.  * 

AMatou-CoNiQrx.^  Auj.  14,  le  Prodige,  pièce  en  3a<^ 
tes  ; le  Prince  noir  et  blanc,  en  2 actes,  et  te  PortefcuUl»* 
en  1 acte  arec  des  divertissemenb. 


Intérii  detatsignats-monnaie.  Aujourd'hui  a juin, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  }’\enntt  U S9  «m.  — Les  ambassadoiirs  et  minis* 
tm  étrangers  ont  eu,  le  SS  de  ce  mois,  i’bontieur  défaire 
leur  révérence  i la  reioc.  Le  môme  jour,  MM.  le  Hente- 
nant-général  comte  de  la  Tour«Valsas>ina  et  le  major-gé- 
néral marquis  de  Manfredini  ont  prêté  le  serment  entre  les 
mains  de  LL.  M\f.  Le  premier,  en  qualité  de  grand-maître 
de  la  maison  de  la  rt-ine,  et  le  second  en  celle  de  premier 
gourerneur  dos  archiducs.  — M.  le  prince  Rospoli  vient 
d’étre  nommé  par  le  roi  ambassadçur  extraordinaire  k la 
cour  de  Naples. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  revenu  hier  ici  de  la 
Moravie,  Son  retour  fait  présumer  avantageusement  pour 
la  conservation  de  la  paii  avec  la  Prusse.  M.  le  général 
Colloredo  est  aussi  revenu  ici  de  la  mémo  province.  Le 
corps  du  Bannat,  aux  ordres  de  H.  le  géoéral  Clairfayi,  est 
arrivé,  le  6 de  ce  mois,  apn's  une  marche  très  pénible, 
prés  de  Brabowa,  où  il  élait  encore  campé  le  14  ; la  pluie 
couiinuelle  Ta  empêché  de  passer  le  Timok.  Une  dépicbe 
de  M.  le  général  de  Wins,  datée  de  Voinicb,  en  Croatie, 
du  2î  mai,  nous  apprend  que  le  pacba  de  Bibacb,  ajaol 
attaqué  une  redoute  sur  la  frooUére,  a été  repoussé  avec 
une  perle  de  quarante-sept  hommes.  On  a pris,  à cette  oc- 
casion , un  drapeau  et  sept  hommes  ; renoemi , en  sc  reti- 
rant, a mis  te  feu  à deux  viltages. 

L'année  deniière,  on  a compté  dans  la  Moravie  H,49J 
mariages,  naissanres,  et  44.330  morts.  Dans  la 

Silésie  autrichienne,  le  nombre  des  mariages  s’est  élevé  à 
3,133,  les  naissances  à 9,4^6,  et  les  morts  à 7,438. 

De  Francfort  ^ le  5 juin,  — Un  orage  terrible  a éclaté  k 
Erfort  (en  Tbaringe)  et  aux  environs.  Le  feu  du  ciel  est 
tombé  sur  uo  magariu  à poudre,  sur  le  Pélersberg,  cl  l'a 
fait  sauler.  La  grosse  pluie  qui  est  tombée  en  même  temps 
a fait  de  grands  dégéts  à Biscblebent  Dabersted  et  Mel* 
cbendort 


FRANCE. 

J)e  Strasbourg.  — Mr.csienrs  les  officiers  d’ar- 
tillcric,  présents  à Strasbourg,  s'étanl  assembles  avec 
autorisatioo,ont  arrête  d'appeler,  pour  l’objet  qu’ils 
avaient  à traiter,  une  députation  de  bas-ofiieiers  et 
soldats  dudit  régiment,  en  tel  nombre  qu’ils  le  jtt- 

f feraient  à propos  ; ce  nombre  fut  fixé  par  eux  sur 
e pied  de  trois  membres  par  compagnie.  A leur  ar- 
rivée, M.  Bigot,  sergent,  a adressé  ce  discours  : 

• Messieurs,  je  suis  charge  de  la  part  de  mes  ca- 
marades les  bas-of(iciers  et  soldats  du  régiment  de 
Strasbourg,  artillerie,  ainsi  que  des  compagnies 
d’ouvriers,  de  vous  présenter  l’hommage  de  notre 
respectueuse  sensibilité  et  de  notre  reconnaissance, 
sur  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous  admettre 
cuinrne  votants  dans  celte  honorable  assemblée.  > 

Le  lendemain,  le  meme  sergent  a demandé  la  pa- 
role, qui  lui  a été  accordée  ; et  après  la  lecture  d un 
papier,  il  l’a  posé  sur  le  bureau. 

Ce  papier  contenait  ce  qui  suit  : 

• Le  terme  d’égalité,  dont  plusieurs  opinants  ont 
bien  voulu  nous  entretenir  hier,  ne  peut  que  nous 
flatter  inliniment;  et  pour  vous  faire  voir,  messieurs, 
combien  nous  sommes  peu  disposés  à en  abuser,  je 
crois  devoir,  avant  d'agiter  aucune  motion,  vous 
développer,  pour  nous  ainsi  que  pour  nos  commet- 
tants,  ce  que  nous  entendons  par  celle  expression 
d’égalité. 

• Pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  on  voit  dans  l’état 
ne  nature  une  inégalité  si  marquée  entre  chaque  in- 
dividu, tint  au  moral  qu’au  phvsiqiir,  que  Uiul 
homme,  quoi  qu’en  dise  sa  vanité, 'est  forcé  de  la  rc- 
VSirii^-^TamelF. 


connaître.  La  Société,  qui  a pour  but  de  rapprocher 
cesinegalaes,  les  a,  à la  vérité,  toutes  confondues 
dans  I Rallié  des  droits  de  chacun  de  ses  membres  ; 
niais  oblig^  ^.départir  à plusieurs  differentes  fonc- 
tions, elle  établit  donc  en  même  temps  une  inégalité 
de  pouvoirs  et  d’autorité  entre  celui  qui  parle  au 
nom  de  la  loi  et  celui  qui  s’y  est  soumis  cl  qui  doit 
y obéir,  entre  les  citoyens  et  les  ofliciers  eu  activité 
dans  chaque  municipalité. 

• Ces  vérités  bien  senties,  ne  pouvons-nous  pas 

regarder  la  garnison  de  Strasbourg  comme  uu  uis- 
inct  militaire,  pour  la  police  duquel  i)  doit  être  éta- 
bli des  oflicters  municipaux  el  un  maire  général? 
chaque  subdivision  de  ce  district,  comme,  par  exem- 
ple, le  régiment  de  Strasbourg , compose  pareille- 
ment de  ses  ofliciers  municipaux  et  de  son  maire 
particulier?  Vous  êtes  pour  nous,  de  droit,  mes- 
sieurs, les  membres  de  cette  municipalité,  cl  le 
maire,  c’esi  le  commandant.  Il  ne  peut  entrer  dans 
I espnt  (1  aucun  de  nous  que  le  commandant,  ainsi 
que  les  officiers,  ne  soient  pas,  pour  la  discipline  et 
Je  bon  ordre,  continuellement  de  service,  et  qu'il 
puisse  jamais  exister  d’autre  égalité  entre  les  subor- 
donnés  et  le  chef,  que  celle  des  droits,  qui,  comme 
vous  1 entendez  sans  doute,  consistent  dans  la  force 
el  Je  poids  des  suffrages  de  la  cause  commune  qui 
nous  rassemble.  ^ 

• Après  vous  avoir  montré,  messieurs,  l’accep- 

tion que  nous  donnons  à celte  expression  d'égalité 
permettez,  etc.  • ^ ® 

Messieurs  les  officiers,  iiui  se  sont  tous  fait  un  de- 
voir d obéir  a la  loi,  ont  applaudi  à ce  discours,  qui 
leur  as.snrc  a Jamais  la  plus  grande  subordination 
dans  leur  compagnie. 

Vient  ensuite  l’opinion  particulière  de  M.  Bigot, 
tant  sur  le  fond  de  l’affaire  qui  avait  nécessité  ras- 
semblée, que  sur  la  manière  de  la  traiter,  el  dont  il 
est  mutile  aujourd'hui  de  rappeler  aucune  circons- 
tance, le  roi  ayant  prononcé,  et  l’Assemblée  natio- 
nale ayant  fait  l’honneur  an  régiment  de  Strasbourg 
de  lui  répondre  la  lettre  suivante  : 

• L'Assemblée  nationale  a reçu,  messieurs,  la  re- 
quête que  vous  lui  avez  fait  parvenir,  qui  exprime 
votre  respect  pour  ses  décrets,  ainsi  que  pour  le  roi  • 
elle  a applaudi  au  compte  que  vous  lui  avez  rendu 
de  votre  conduite  et  de  l’excellent  exemple  que  vous 
avez  donne  à 1 armée.  L’Assemblée  nationale  a vu 
avec  uni-  exlrtmc  salisfaclio'i  votre  patriotisme,  vo- 
tre respect  pour  la  discipline,  l’attachement  hono- 
rable <jue  vous  avez  montré  à un  ehef  dicne  de  vo- 
tre estime,  et  elle  me  charge  de  vous  faire  conn,nîlre 
d une  manicre  particulière  l’approbation  qu’elle 
donne  a vos  sentiments. 

■ Signé  Beacmetz,  prisidtni.  • 


COMMERCE. 

Naviret  /Vnnpai»  entrés  dans  le  pot  I de  Bordeaux. 

Du  4 juin — Le  navire  la  Providet.ee,  de  Rouen, 
du  port  do  quatre-vingt  quinze  tonneaux,  capitaine 
M.  Dominique Castagliola,  venantdcs  Cayes,  chargé 
de  sucre,  calé,  coton , indigo,  etc.  : courtier  M.  Dct- 
mestre. 

Ifavires  étrangers  expédiés  dudit  port. 

Les  n.iviresl’Fiiion,  de  Stetin,  capitaine  M»Johan 

Bauinann , allant  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  autres 
marchandises;  te  Joyeux  Siessuger,  d'Amsterdam, 


V.imuhlHunlia  tir 


e.ipibine  M«  Fokkrs  Vylz^  s,  nllant  à Saint  riUt  rs- 
buurç,  cliarg4*  «le  sucrr  ; U Neptune,  d'Eiubdcn,  ca- 
pitaine Dareiid  Dircks«  allant  à Amsterdiim , 
dinrgëde  tabac  et  riz;  la  Vigilance,  do  tlainboiirg, 
capitaine  Claas  Cornelissen , allant  à Stolin , 
chargé  de  sucre  et  cafë;  l’Amour,  de  Hiiziim,  capi- 
taine M«  Martinus  Hondricks,  allant  audit  lieu, 
chargé  do  sucre;  le  Wilte  Kaater,dc  Danlzie,  ca- 
pitaine Bl«  Michael  Blerlz,  allant  à Kœnislierg,  chargé 
de  sucre  et  café  ; ta  Dame  Barbara,  de  Hendrina  , 
capitaine  Mc  Tieins  Smith , allant  à AncOne,  chargé 
de  sucre.  M.  Ferrière  est  le  courtier  de  tous  ces  na- 
vires. 

Avii  maritimes. 

Le  navire  le  Saint-Nicolas,  de  Bordeaux,  espi- 
taiuo  M.  Gentil,  partira  puiir  la  Martinique  du  12  au 
15  du  courant,  sans  retard.  Ce  navire,  doublé  en 
cuivre,  et  d’une  marche  supérieure,  prendra  des 

Îas'sagers.  S'adresser  à M.  Dccassc,  arutaleur,  ou  à 
I.  Delmestrc,  courtier. 

Le  navire  la  Métis,  du  Havre,  capitaine  M.  llous- 
s<'is,  partira  pour  le  Port-au-Prince  le  13  du  cou- 
rant fixe,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers.  S’a- 
dresser à MBt.  C Lemosle,  Ourssel  et  compagnie, 
ou  à M.  Delmeslre,  courtier. 


ADMINISTRATION. 

MÜMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  8 juin.  — A l’occasion  dos  services  otihliés  de 
M.  Tavernicr,  soldat  national,  M.  l'abbé  Faiichet 
fait  un  discours  oCi  il  se  plaint  amèroinont  du  peu 
d'égard  que  l’on  a pour  ceux  qui  ont  concouru  de 
leur  courage  à la  révolution,  promet  de  les  venger 
de  cette  ingratitude„ct  de  trausmoUrc  à la  postérité 
la  gloire  do  leurs  actions,  trop  peu  récooipeusi  cs  ou 
injustement  méconnues. 

Parcequ'uii  homme  a exposé  sa  vie  au  feu  de  la 
Ba.stillc,  parcoqu'il  a péniblement  passé  des  nuits 
dans  des  postes  dangereux,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  lui  croire  le  talent  d'un  administrateur,  l'esprit 
des  alTnires  et  tons  les  arts  d’un  bon  gouvernement  ; 
nmis  lursou’il  existe  un  tel  homme;  lursqu'a  mérite 
égal,  il  a ne  plus  pour  lui  des  .servu'es  connus,  c’est 
nue  injustice  et  une  sottise  d'aller  chercher  aiilonrs 
les  indifii  renls,  ceux  qu'aucun  acte  public  n’a  dis- 
tingués au  inomeiildu  péril,  pour  les  placer  utile- 
Dieiil,  et  récompenser  eu  eux  le  crédit  ou  la  com- 
plaisance. 

Celle  ingratitude  n’est  point  celle  de  la  lil>erlf  ; 
c’est  celle  UC  l’intrigue  ou  de  raveuglemenl.el  il  est 
Traimeiit  injuste  que  des  hommes  connus  dans  la  ré- 
volution par  une  conduite  courageuse  cl  utile, soient 
aujourd’hui  traités  avec  moins  d'égards  que  d<'S  nnu- 
veaii-venus,  sans  titre  et  sans  autre  recommamla- 
tion  que  beaucoup  d’audace  ou  d'importunité. 

Mais,  je  le  répété,  il  faut  inellre  une  mesure  à 
celle  idée;  car  regartler  indistinctement  tous  servi- 
ces comme  de  justes  droits  à toutes  sortes  de  places, 
c’est  un  «lélire  de  l’amour-propre,  une  extravagance 
dangereuse,  qui  perdrait  rantorilé  et  peuplerait  l’nd- 
Djinislration  de.  gens  aussi  étrangers  aux  connais- 
sances qu’elle  exige,  qu’aux  principes  qu’elle  sup- 
pose dans  celui  qui  s'en  mêle. 


Le  tribunal  municipal  vient  de  rendre  une  ordon- 
nance, qui  ordonne  que  les  réglements  concernant 
la  police  et  le  service  des  ports  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  déh  use  à 
tous  ouvrier',  g.iguc-dcnicrs  ou  autres,  de  troubler 


le  travail  dos  purls,  cl  de  sc  porter  \ aucunes  mena- 
ces, invectiver  on  voies  de  fait  contre  qui  que  Cô 
soit,  sous  peine  d’être  arrêtes,  poursuivis  et  punis 
comme  nerturbateurs  du  re;K)s  public,  suivant  In  ri- 
gueur Gcs  ordonnances;  sauf  à ceux  qui  croiront 
avoir  des  droits  à faire  valoir,  ou  des  réclamations 
à former,  à présenter  des  pétitions  à l’admimslra- 
tion  municipale. 


TRIBUNAL  DE  TOLICB. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  en- 
joint à MM.  René  Drscanibier  frères  de  porter  hon- 
neur et  révérence  à la  garde  nationale  ; et  pour  y 
avoir  manqué,  les  condamne  chacun  à uu  mois  de 
prison  à l'hdlcl  de  la  Force  ; leur  fait  défense  de  ré- 
cidiver, sous  plus  grande  peine. 

Un  autre,  qui  ordouuc  l’exécutiou  des  arrêts  du 
conseil,  ordonnances  et  réglcmenU  concernant  le.s 
loteries  étrangères;  et  pour  y être  contrevenu  par 
M.  Roinelot,  marchand  parfumeur,  lecoudamne  en 
3,000  livres  d’amende,  lui  fait  défense  de  réculiver, 
sons  telle  auln'  peine  nu’il  appartiendra,  et  ordonue 
1’impri‘ssion  et  nfliche  nu  jugement. 

Une  sentence  qui  ordonne  l’exécution  des  régle- 
ments de  police  concernant  les  académies  des  jeux 
de  hasard  et  autres  prohibés  ; et  pour  y être  coulre- 
venu  par  M.  Gillot,  eu  prêtant  sa  maison  pour  tenir 
ces  jeux,  et  par  MM.  de  Maubion  et  de  Uepne,  eu 
donnant  à jouer  au  jeu  de  birihi,  les  condamne, 
savoir  : M.  Gillot,  en  6oo  livres  d’amende,  et  MM.  de 
Maubion  et  de  Ueppe,  solidairement  en  6,000  livre.s 
aussi  d'amende  ; leur  fait  défi-iise  de  récidiver,  sons 
plus  grande  peine;  ordonne  l’impression  et  aniclic 
du  jugement,  et  l'envoi  aux  soixante  districts. 

LITTÉRATURE. 

LaBasiilU  dérofiée,  ou  necueit  de  pièces  authentiques 
pour  ten  ir  à ton  kittoire;  avec  ci  Uc  épigraphe  : 
Détecta  apparuit  ingent 
a.*».  el  umbroMB  penilùs  païuére  cavoms. 

Yiac.  Æncid.  Liv.  11. 

A Paris,  chex  &I.  Desonne,  llhrairp  au  Palab-Royal, 
17S9.  (/'irmiVr  ejcirail,)  Le  produit  de  cet  ouvrage  est 
dcMioé  aux  veuves  cl  orphelins  des  citoyens  morts  victi- 
mes de  leur  léle  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trouveiit 
dans  l'indigence. 

Nous  n'uvons  encore  pu  donner  uo  extrait  détaillé  de  ec 
recueil  singulièrement  curieux,  dont  U a déjà  para  huit 
rmai>0DS.  Nous  ne  les  anatjsernns  pas  chacune  en  parti- 
culier. Nous  allons  d'abord  donner  une  idée  des  premières 
sans  nous  aslrciudrc  à en  suivre  l'oidre,  mais  plutôt  celui 
des  matières  ce  que  n'onl  pu  faire  les  rédacteurs,  pressés 
} de  faire  jmilr  le  pul'lx  di*s  pKces  les  plus  importantes,  â 
I mesure  qu’ils  en  faisaisnt  ledépouSIlcmenl  ; empressement 
I bien  louable,  sans  doute,  et  qui  anrail  dû  servir  d'exemple 
' au  nombreux  comité  nommé  pour  mettre  en  ordre  et  pu- 
; blicr  une  culleition  imatense  de  papiers  do  même  genre, 
i qui  sont  déposés  à la  ville. 

' Quoi  de  plus  utile  en  rCTet  que  la  publ'»eatioQ  des  momi- 
I mcuu  authcoliques  qui  dévoilent  les  excès  d'une  tyrannie, 

] dent  la  crainte  oc  sera  point  chimérique,  tant  que  tous  les 
Frauçjis  n'en  auront  point  une  (gale  horreur  ? Qui  de  noua 
no  se  s>uvit’nl  d'avoir  entcudu  traiter  de  fables  exagérées 
les  diconstaiiccs  atroces  que  nous  apprenaient  sur  la  Bas- 
tilles les  éorîls  et  lis  entretiens*  Qui  de  nous  n’a  nmconlié 
des  hommes  as«ez  vils,  assez  stupides  ou  assez  avruglrSi 
pour  vanter  ruiilité  des  leltres-de-cachri  et  des  prisons  d’E- 
tat? il  en  est  encore  beaucoup  qui  les  regrriientau  fotid 
du  cceur,  el  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  pou- 
voir nier,  au  moins  en  partie,  leurs  exécrables  effris. 

il  était  donc  nécessaire  que  des  témoins  Irré curables 
vinssent  déposer  en  détail,  sans  exagération  et  sans  réü- 
ccoce,  de  tous  Ici  fails  dé^ûtanU  ou  horribles  qui  pièce- 
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daie&t  ou  suivaient  let  détenUooiarbKralrei.  Ces  témoins 
■ont  des  registres*  des  mémoires,  des  lettres,  des  interro- 
gatoires, la  plupart  de  la  main  même  des  agents  delà  ty- 
rannie. Ils  nous  apprennent  pourquoi,  eommrnt  on  était 
précipité  dans  le  goufTie  de  la  Ba»lll!c;  quels  traitements 
on  y referait,  quelles cmbftein s,  qinlles  vetalions,  quels 
supplices  y étaient  préparés,  surtout  aui  ùmes  généreuses 
et  ennemies  déclarées  du  despotisme. 

Que  s’il  est  quelques  homme*  faibles  etricillants  qui, 
dans  ces  jours  de  malaise  et  d'agitation,  se  rappellent  en- 
core la  fausse  Iranquillilé,  la  fausse  opulence  et  tous  les 
faux  avantages  qui  déguisaient  nafiuère  notre  maliieitr  et 
nos  vices,  qu’ils  lisent  la  Ba$tWe  dévoitèr.  Ce  répertoire 
d'assassinats  les  rrpheera  an  vrai  point  de  la  question.  Ils 
se  demanderont  à eux-mérrns:  ces  horreurs  pour  aient-elles 
subsister  plus  long-temps  ? t*  la  rertitude  qu’elles  ne  re- 
naîtront jamais  peul*el)e  être  trop  achrléé? 

Il  parait  naturel  de  commencer  par  rbtsloire  et  la  des- 
cription de  lu  Ba*lillc  et  de  son  régime  intérieur,  quoique 
CCS  objets  ne  forment  que  le  second  voloioe  du  recueil.  Eu 
voici  les  principaux  traits. 

La  Bastille  fbt  bâtie  en  1370,  sous  Charles  V,  par  Au- 
briul , prérôl  des  marchands  de  la  ville  de  Paris , qui  y fut 
un  des  premiers  enfermé*.  C’&st  ainsi  que  Perille  fut  le 
premier  brûlé  dans  le  Taureau  d’airain  qu'il  avait  fabriqué 
pour  complaire  au  féroce  l\ran  d'Agrigentc.  Ain«l  Enguer-  : 
rand  fut  pendu,  àMontfaucuo,  au  gibet  qu’il  avait  fait  ' 
élrier;  et  l'évéque  de  Verdun,  l’inventeur  des  cages  de 
fer,  fut  la  victime  de  sa  cruelle  itivcntion. 

Ce  n’est  que  sous  Charles  VI , en  1383,  quels  Bastille 
s’étendit  et  forma  l'immense  forteresse  que  nous  avons 
vue  : elle  consista  d'abord  en  dcui  tours  sé)>arée8,  et  l'on 
apprend  ici  avec  plaisir  que  Charles  V,  dit  le  Sage,  i'avait 
destinée  à tenir  de  foitiftcalion  et  non  de  prison  ; car  ce 
prince,  avide  do  pouvoir,  ne  fut  point  oppresseur  ; son  ' 
autorité  s'agrandit  aux  dépens  des  seigneurs  plutôt  que  ^ 
du  peuple;  son  despoUsme  aiiaqua  l'anarchie  plus  que  la  i 
lilierté.  I 

Un  trouve  id  une  description  topographique  du  cbéleeu  | 
et  des  tours,  de  tous  les  bâtiments,  de  toutes  la  chambres  ' 
cl  de  tous  la  cachots  qui  composaient  l’enceinte  et  l’iiiié- 
rieur  de  la  Bastille.  Celle  description  at  complète  et  telle  j 
que  personne  n’a  pu  la  donner  jusqu'à  présent  : car  on  i 
•ait  combien  la  Bastille  était  impénétrable.  L’admirable  | 
Uoward,  dans  tous  la  pays  de  l'Europe,  avait  trouvé  ^ 
toutes  les  portes  ouverla  à sa  blenfabanle  curiosité,  ex-  ! 
cepié  à Madrid  cella  de  l’inquititioD,  et  en  Fraoce  celles 
de  la  Bastille. 

Une  toute  de  détails  dngoliers  ajoutent  à rinlérèt  de 
cette  description.  — On  y voit  que  depuis  longtemps  les 
prisonnier  s étaient  réduits  à la  promenade  d’une  cour  in- 
térieure, entourée  de  bâtiments  élevés  de  soixantr-treize 
pieds,  et  parconséquent  aussi  froide  en  hiver  que  brûlante  ' 
< n été  : encore  tous  ne  joiiisMientdIs  pas  de  < eüc  faveur  ; < 
<le  plut,  nul  n'y  pouvait  passer  plus  irune heure;  les  pri-  | 
fonnien  y avalent  pour  point  de  vue  l’horloge  rlu  château,  j 
qu’uoe  cruauté  itigénieuse  avait  décoré  des  emblèmes  af-  | 
freux  do  leur  captivité.  • Deux  figures  mehainèts  par  le 
cou , par  le  milieu  du  corps,  par  le*  mains  et  par  les  pieds,  | 
soutenaient  le  cadran,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  i 
autour  du  cadran,  en  manière  de  guirlande,  revenatenl 
.nu  bas  former  un  nvnd  énorme.  > Les  rédacleun,  fi- 
dèles à la  vérité,  ne  voulant  pas  calomnier  même  les  (y- 
nns,  témoignent  qu'on  n’a  trouvé  à la  Bastille  ni  les 
cages  de  fer,  ni  les  oubliettes  dont  quelques  auteurs  avaient 
parlé. 

Void  lldée  qu’on  noos  donne  Ici  des  cachots.  « Ils  étaient 
enfoncés  dedix-neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  delà  cour, 
rinq  pieds  ati-dessus  du  niveau  du  fossé  : ils  n'avaient 
d'autre  ouverture  qu’une  étroite  berbacane  donnant  sur  ce 
fossé  : t’est  là  qu’on  logmit  les  prisomiiers  qu’on  voulait 
effrayer;  mais  plusieurs  faits  prouvent  qu'on  en  faisait  sou- 
vent un  usage  plus  long  et  plus  terrible.  On  peut  juger  quel 
était  le  supplice  du  malheureux  babilant  de  ces  horribirs 
réduits,  privé  de  l'air  et  du  jour,  plongé  dans  une  aimo- 
spb^re  infecte  et  humide,  entouré  d'araignées  énorroes, 
an  milieu  d’un  limon  où  pullulaient  des  crapauds  et  des 
rats  plus  gros  que  des  cbaLs  : oe  sont  les  expressions  d’un 
porte-clés.  Il  assure  de  plus  que,  de  nos  jours,  dans  le 
icmft  de  l’aflaire  des  pat  iements,  us  prbonnler  loupçoimé 


d’avoir  des  complices  fut  précipité  dans  Ton  de  rcs  raclioti 
jusqu'à  ee  qu'il  eût  tout  avoué;  ce  qu’il  fit  par  une  dépo- 
sition qui  fit  arrêter  quatorze  personnes.  * 

La  Bastille  pouvait  contenir  jusqu'à  cent  prisonniers, 
en  réuni'-sanl  plusieurs  nersonnrs  dans  les  rhambres;  mais 
c’est  une  satisfaction  qu’on  ne  leur  donnait  qu  à la  dcniKre 
extrémité. 

C’e*l  dans  l’ouvrage  même  qu’l!  f'Ot  lire  la  description 
détaillée  du  régime  intérieur  de  la  Oa>><ille.  Le  lieutenant 
de  police  en  avait  l’inspection  immédiate,  comme  une 
sorte  de  subdélégué  du  minLire.  Le  gouverneur  avait, 
outre  ses  appointemenl*,  plus  de  fi0,000  liv.  en  profits  sur 
la  nourriture  et  rameublemcnt  des  piiNonnîers.  Bien  de 
plus  curieux  que  l'érril  publié  à la  tête  du  premier  volume 
rte  eeitc  rolb  ciion,  sur  le*  règles  et  le*  usages  de  celte  pri- 
son. Nous  renvoyons  aussi  les  Ircleurs  à ce'te  pièce  authen- 
tique, lionuV  en  manuscrit  dans  la  Rasiiile. 

Une  foule  de  passages,  tirés  des  mémoires  de  Fotiquet, 
de  La  Porte,  de  roadami'  de.Staal  et  autres,  prouvent  que 
les  prisonniers  étalent  autrefois  traités  avec  mûnimcnl 
moins  de  rigueur. 

La  nourriture  alorx  y était  excellente.  On  foumissDit 
abondamment  aux  pri*onniers  le  bois  nécessaire  dan*  ces 
réduit*  malsains,  où  ils  étaient  reslrrints  à la  p!u* cruelle 
immobilité.  Autrefois  la  promenade  sur  les  tours  était  à 
peu  près  libre  à une  partie  des  prisonniers.  GourvÜln  te- 
nait sa  table  à la  Bastille,  et  priait  à dîner  le  gouverneur. 
La  Porte  y vivait  avec  M.  d'Apcbmi  et  H.  de  Chavaillo. 
Le  maréchal  de  Bas*ompière  y faisait  à une  pri*onni>  re 
une  cour  si  as-idue,  que  le  bruit  courut  qu'elle  était  d -ve- 
nue grosse.  Dans  chaque  tour  il  y avait  de*  sociétés  que 
madame  de  Siaal  assure  n’avoir  point  voulu  frés|ucuicr. 
Alors  les  pri*onniers  recevaient  des  visites  du  dehors.  On 
paraUsait  enfin  ne  leur  ravir  que  la  portion  de  liberté  né- 
cessaire pour  s’assurer  d'eux. 

Ces  usager  étaient  bien  changés.  Depuis  la  fin  du  dernier 
règne,  1rs  rigueurs  et  Ici  gênes  avaient  sans  cesse  augmen- 
té. Losprisonnit-rsne  recevaient  plus  de  visites  que  des  of- 
ficiers de  la  Bastille.  Encore  ces  visites  n'ëlaicai-cllps  le 
plus  MMivrnt  que  des  pièges  perfides  d’uu  espionnage  qui 
ne  servait  qu’à  trahir  et  à tourmenter  le  captif.  Il  était  très 
difficile  d’écrire;  maisoet  avantage  devenait  toujours  inu- 
tile, les  lettres  et  les  réponses,  s'il  y en  avait,  devant  pas- 
ser par  la  police  et  par  le  major.  Aossi  a-t-on  trouvé  une 
foule  de  lettres  qui  n’ont  point  été  à leur  adresse.  Les  du- 
retés panieulières  des  hommes  employés  à ee  service  ajoo- 
laient  encore  au  lourmeoi  des  malheureux  hahlitnis  de  la 
Bastille  ton  en  die  des  traits  affreux.  Bien  pins,  «si  quel- 
que prisonnier  parvenait  à s’échapper,  si  l’on  voyait  qu'un 
aeul  eût  fort  quelque  tentalire,  aussitôt  toute  la  Basliiie 
éprouvait  une  révolotion;  on  appesantissait  les  fers;  les 
privations  se  multipliaient,  et  l’homme  le  plus  résigné  an 
fond  de  son  cachot  recevait  le  coiitri‘-«oup  des  vaine*  en- 
treprises d’nn  éionrdi  OQ  du  tucci-s  d'un  homme  coura- 
geux et  adroit.  » 

Tons  les  sentiments,  celui  de  la  religion  même,  devaient 
être  ronirariés  dam  ce  châlrou  fatal.  Il  n'y  avait  que  les 
prisonniers  privilégiés  qui  pus*enl  entendre  la  mex*e  le  di- 
manrbe.  Le  coofetseur  mémeéiBiiun  membre  de  l’état- 
major.  On  peut  juger  quelle  confiance  U inspirait,  et  à 
quelles  profonations  cet  abus  pouvait  mener. 

Les  rédacteurs  cherchent  la  cause  de  l'excès  auquel  avait 
été  porté  ce  genre  de  tyrannie.  La  plupart  des  prisonniers 
delà  Bastille  élaieul  autrefois  drs  prisonniers  rt'EUt;  ils 
D'éiaieul  qu'ennemis  du  gouvernement.  Mai*,  sous  le  der- 
nier règne,  c'était  les  minUlres,  leurs  protégé*  et  leurs 
subalternes  qui  disposaient  des  lettresHle-cachet,  et  les 
prisonniers  étaient  la  plupart  les  vlclimot  de  baioes  parti- 
culières. Voilà  aussi  pourquoi  Us  étaient  plus  maltraités. 
Le  gouvernement,  le  despotisme  est  soupçonneux  et  févère 
en  précautions;  mais  l’inimitié  persornirlle  des  sous-des- 
polrs  est  cruelle  et  habile  à tourmenter.  On  aurait  pu  ajou- 
ter que  c’rlail  là  un  des  fru.ls  1rs  plus  amers  de*  progrès 
et  de  l'inHuencc  aristocratique,  qui  avait  di*per^  <lans 
vingt  mille  mains  l'autorité  et  la  tyrannie.  On  pourrait 
même  remarquer  que,  par  uncconlradirtion  bixarre,  l'in- 
duslrieiisc  cruauté  de  l’inquisition  frnnçaee  avait  dû  être 
aggravée  par  les  causes  mêmes  qui  semblaient  devoir  l’a- 
doncir,  par  ràreroi*scmrnl  des  lumit'rrs  et  le  succès  de  la 
philosophie.  Il  fallait  repousser  la  rtîMm  pw  U terreur.  U 
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mît  d'alllcurt  des  proGts  Immenses  attachés  à ces  boni* 
les  abus  du  pouvoir.  Tout  homme  qui  eu  écltirailla  nioin* 
dre  partie  attaquait  direclcmoiU  scs  ascuts,  et  riiacun 
d'eux,  se  plaisant  ensuite  exercer  sur  lui  une  vcn^tcauce 
personm-HCt  redoublait  à renvi  de  rigueurs,  de  vexaliuns 
et  de  barbarie.  Quelques  détails  que  nous  donnerons  mon* 
treronl  d'une  manR-re  sensible  combien  l'esprit  philosophi- 
que et  l'esprit  inquisitoire  s'étaient  accrus  et  étendus  si* 
Oiultanément,  de  manière  que  la  jouissance  qu'éprouvait  un 
aage  eu  publiant  des  vérités  devait  être  empoisonnée  par 
l’Idée  horrible  que  cette  nouvelle  lumière,  olTusquaiil  cl 
blessant  d'autant  plus  les  tyrans,  ne  ferait  que  redoubler 
leur  activité  persécutrice,  et  ne  rendrait  aux  victimes  qu'ils 
tenaient  enchaînées  qu'un  redoublement  de  gènes  et  d'ao- 
goi^sis. 

Plusieurs  anecdotes  achèvent  de  peindre  cette  émulation 
de  tyrannie,  avec  laquelle  quelques  gouverneurs  ont  tour- 
menté leurs  prisomiters. 

On  y voit  aussi  que,  dans  l'espace  de  quarante-six  ans, 
deux  raille  personnes  avaient  été  enfennées  à lu  Bastille. 

Enfin,  pour  se  reposer  de  tant  d'horreurs,  on  trouve  un 
récit  très  exact  des  circonsiances  de  la  prise  ou  plutôt  de 
la  reddition  de  la  Bastille,  caria  Bastille  a élérendue;  mais 
manquant  de  vivres,  elle  n'aurait  pu  tenir.  Le  Buuvcrncur 
avait  perdu  la  tète  et  voulait  la  faire  sauter  avec  un  quart 
de  Paris.  Les  invalides  avaient  tiré,  mais  forcément,  d me* 
nacé^  par  le  feu  des  Suisses.  Il  y a eu  sept  hommes  de  la 
garnison  tués.  Il  y avait  dans  lu  Bastille  sept  prisouniers. 
Au  surplus,  ni)  nous  appieud  ici  que  ce  n'est  point  il  ceux 
qui  ont  pris  la  Bastille  qu'il  faut  imputer  les  meurtres  qui 
ont  suivi,  mais  A la  multitude  qui  s'y  précipilu  apri*s  eui. 
Ces  détails  auront  toujours  un  grand  intérêt,  et  le  soin 
que  les  rédacteurs  de  la  Baslilte  déeoHéc  ont  pris  pour 
constater  tous  les  faits  y donne  un  nouveau  prix. 


LYCÉE. 

Dans  les  deux  dernières  séances,  M.  de  Lacroix  a appro- 
fondi la  constitution  de  la  Hollande,  cl  a prouvé  que  toutes 
les  révolutions,  jusqu'à  la  dernière,  n'uvaicnl  pris  nais- 
aance  que  dans  l'imperfection  de  Pacte  de  confédération 
des  sept  provinces  qui  forment  la  loi  fondamentale  de  sa  ré- 
publique. 

En  parlant  de  la  chambre  des  comptes  instituée  en  Hol- 
lande , pour  soulager  le  Conseil  d'Kiat  du  soin  de  suivre 
tous  les  détails  de  la  finance  et  de  vèriüer  tons  les  com- 
ptes, M.  de  Lacroix  a observé  qu’elle  était  composée  de 
quatorze  membres,  qui  sont  deux  députés  de  chaque  pro- 
vince. I Si  nous  voulions,  a-t-il  ajouté,  profiler  des  bonnes 
institutions  des  autres  gouveruemeuts,  peut-être  serait-il 
de  notre  prudence  de  former  une  pareille  chambre  qui  se- 
rait composée,  sinon  de  deux , du  moins  d'un  membre  de 
chaque  département.  Ces  quatre-vingt-troiv  défiutés,  réu- 
nis dans  la  capitale,  seraient  chargés  de  Pexauieu  de  tous 
les  comptes  des  départements,  et  vérifieraient  l'emploi  de 
tous  les  deniers  reçus  par  toutes  les  municipalités,  ctqui 
n'auraient  point  été  vergés  dans  la  caisse  natlouale.  Ces 
députés  auraicut  une  mission  üniHée  et  qui  serait  révoquée 
ou  continuée,  suivant  le  gré  de  leurs  comuicllauls.  > 

M.  de  Lacroix , en  remarquant  que  la  république  de  Hol- 
lande ne  comprenait  pas  seulement  les  sept  prov  itices  réu- 
nies, que  son  empire  s'étendait  encore  sur  ditTérentes  pro- 
vinces qu'on  apiK’lle  pays  des  Etals-Généraux,  a fait  sentir 
combien  était  impoliliquc  le  refus  dans  h'quci  la  républi- 
que persisliiit,  d'admettre  ces  pays  au  privilège  qu'uni  les 
sept  provinces  d'envoyer  des  députés  aux  Etats-Généraux. 
« Il  ii'y  a pas,  a-i-il  dit,  de  moyen  plus  puissant  de  s'assu- 
rer de  la  fidélité  d’un  pays  subjugué , que  de  le  Hcr  siir-lc- 
cbninp  à la  constitution  des  vainqueurs,  de  le  faire  partici- 
per aux  mêmes  privil^es  | de  l’incorporer  dans  la  nation 
triomphante. 

« La  France  est  aujourd’hui  plus  assurée  de  conserver 
la  Corse  et  toutes  les  provinces  cunqutscü,  par  le  seul  em- 
pire de  sa  consliiution,  qu'elle  ne  l'aurait  été  à l'aide  doses 
garnisons,  qui  ne  faisaient  qu'affaiblir  sa  force  défensive.  It 
est  vrai  que  pour  attacher  les  pays  conquis  A sa  constitu- 
tion, U faut  qu'elle  réunisse  plus  d'avantages  que  celle  sous 
laquelle  ils  ni^taient,  et  c'est  encore  là  une  di  s roisoii.s  qui 
doivent  déterminer  nos  législateurs  A pciTcclionucr  de  plus 
en  plus  celle  & laquelle  ils  travaillent  avec  tant  de  zMc  et 


I de  constance.  Quel  beau  champ  s*ourre  aujourd’hui  à leur 
esprit  de  justice  et  de  patriotisme  1 11$  n'ont  plus  d’obsta- 
cle A vaincre;  tout  a cédé  A leun  efforts:  luiu  d'avoir  à 
combattre  l’auloriié  royale,  elle  se  place  à leur  télé  cl  Ica 
couvre  de  sa  bannière.  Ces  deux  grandes  puissances,  après 
s' être  montrées  un  instant  ofvposècs  l'une  à l’autre,  sc  sont 
réunies,  se  sont  fortifiées:  larecooTiaissancc  et  l’amour  for- 
ment leurs  liens;  elles  marchent  de  concert,  renversent  tout 
ce  qui  s'oppose  A leur  passage;  les  abus,  les  préjugés  an- 
ciens, les  vaincs  prétentions  disparaissent  devant  la  r^lc  de 
la  justice.  On  ne  distingue  plus  le  désir  du  munarque  d'a- 
vec le  vœu  de  la  nation;  ce  que  l'un  propose,  l'autre  parait 
l'avoir  conçu....  Que)  rare  cl  touchant  spectacle  I Combien 
il  diffère  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  autres  na- 
tions! Que  de  senliroenb  équitables  il  devrait  inspirer  au 
peuple  qui  en  est  le  témoin  1 Qu'avait-il  de  plus  A désirer 
pour  son  bonheur,  que  cel  accord  du  pouvoir  qui  demande 
et  du  pouvoir  qui  consent? 

«Qu'il  cC'Se  donc  de  troubler,  d'alarmer  des  autorités  ai 
bienfaisantes:  elles  n’exigonl  de  lui,  pour  prix  de  leurs  tra- 
vaux, de  leurs  ^8cri^lC0s,  que  de  iuuir  paisiblement  des 
fruits  de  la  justice.  Que  le  pauvre  ne  s'exagère  plus  sa  mi- 
sère; que  le  riche  ne  regrette  plus  ses  honneurs  ebiméti- 
ques  : que  l’industrie  s’anime  A U vue  de  tant  de  proprié- 
tés qui  s’offrent  A elle;  que  le  mauvais  citoyen  abjure  ses 
principe  coupables;  qu'il  ne  n»us  dise  plus,  avec  le  senti- 
tuent  d'un  orgueil  irrité,  qu’il  n'y  a plus  d'étatf,  de  profes- 
sions Iionorables;  U n'y  en  aura  jamais  davanmge  pour  les 
talents  et  la  vertu;  qu'il  conquière  l’estime  publique,  et  il 
aura  la  finance  de  tonies  les  charges:  qu'il  soit  religieux,  cl 
toutes  les  dignités  ecch’^iasliques  seront  son  patrimoine; 
qu'il  ait  du  courage  ; qu’il  acquière  les  talents  militaires , 
et  il  n'y  a pas  un  grade  où  il  ne  puisse  s'élever;  qu’il  soit 
économe  cl  désintéressé,  cl  les  trésors  publics  lui  seront 
confiés.  Kst-il  jaloux  de  s’approcher  de  la  pcisonne  de  son 
roi,  de  lui  servir  d'escorte  ? jamais  sa  personne  ne  fut  plus 
accessible;  jamais  cel  air  que  les  courHsaos  se  plaisaient 
tant  à respirer,  ne  fut  plus  pur  ; il  n’a  plus  besoin  d’autres 
litres,  pour  habiter  le  palais  des  rois,  que  ceux  de  bon  Fran- 
çais ci  de  xélé  citoyen.  • 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMDLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  OH  LUNDI  14  JUIN. 

On  fail  lecture  d’une  adresse  de  M.  Ançusle,  ar- 
tiste et  soldat-citoyen.  Il  deniaiidr  qu'il  Im  soit  per- 
mis d’employer  du  métal  des  cloches  pourfairt'uii 
buste  du  roi,  qu'il  propose  de  placer  sur  Taulel  le 
Jour  de  la  coiiiédèratioii  patriotique. 

M.  Bouciib  : Cette  drinaitde  unit  être  accueillie. 
Louis  XVI  est  tou|ours  dans  nos  cœurs,  mais  il  ne 
sera  pas  inutile  de  l’offrir  à nos  regards.  Pour  un 
semblable  ouvrage , il  laut  un  artiste  parfait;  et  je 
demande  que  M.  Morte,  membre  de  l’Aeadémiedc 
sculpture,  qui  le  premier  a donné  l'exemple  des  ex- 
propriations volontaires,  soit  chargé  de  faire  le  mo- 
dèle. 

M.  Goupil  de  Préfeln  : 11  serait  bien  injuste  de 
refusera  M.  Auguste , qui  a fait  la  propostlion,  le 
plaisir  de  l’accoinplir. 

M.  DE  Val  dreuil  :Onne  doit  ériger  de  statue  aux 
rois  qu’après  leur  mort. 

M.  GüL'Edan  : Louis  XVI  est  dans  nos  cœurs  : 
laissons  aux  courtisans  ces  flatteuses  propositions 
d’ériger  des  statues.  Je  demaudu  qu’on  passe  à l'or- 
dre du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à l'ordre  du 
jour. 

— M.  Chapelier  présente  la  rédaction  d'un  article 
renvoyé  la  veille.  • L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  poursuites  et  procédures  commencées  à rai- 
son des  voies  de  fait  cominises  dans  les  marais  des- 
séchés seront  suspendues;  que  les  municipalités 
des  lieux  prendront  connaissance  des  affaires  et  vé- 
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rideront  les  dommages  : l’Assembt^e  nationale  re- 
conmiaudc  aux  communauté  rtinion,  la  concorde 
et  le  respect  pour  les  propriéltfs,  sauf  auxdites  com- 
munautés à se  pourvoir  devant  1rs  tribunaux  et  par 
les  voies  légales,  si  elles  ont  des  droits  aux  marais 
desséchés  et  aux  terraius  adiaceiits.  • 

— On  fait  lecture  de  quchjiics  adresses. 

— I.es  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Ursurle, 
de  Briançon,  protestent  de  leur  profond  respect  pour 
tous  les  (iécrets  de  rAsscmblce  nationale,  et  envoient 
leur  inventaire,  auquel  elles  désireraient,  disent- 
elles,  pouvoir  joindre  des  Iréors. 

Suite  de  la  diseuuion  tur  la  co»<fi7u/i(m  du 
clergé. 

M.  Martineau  : Vous  avez  ajourné  les  exceptions 
aux  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  Tart.  Vil; 
je  vais  vous  les  proposer  : 

• Art.  X.  Les  evéques  dont  les  sièges  seront  sup- 
primé pourront  être  élus  aux  évêchés  vacants,  à 
vaquer  ou  qui  doivent  être  érigés  dans  les  départe- 
ments, encore  qu'ils  n'eusseot  pas  quinze  années  de 
service. 

• Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  au- 
ront dix  années  d'exercice  des  fonctions  de  curé  dans 
les  paroisses  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
vicarié. 

« XI.  A l'égard  des  curé  dont  les  paroisses  au- 
ront été  supprimées  en  vertu  du  nouvel  arrondisse- 
ment du  diocéc,  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
suppression  de  leur  cure  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice. 

• XII.  Seront  également  éligibles  les  vicaires-gé- 
néraux, btfncliciers  et  titulaires  qui  étaient  obliges  à 
résidence  et  dont  les  oflices  sont  supprimés,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  de  service,  comptées 
connue  pour  les  curé,  dans  l'article  IX.  • 

Les  articles  X et  XI  sont  adoptés. 

M.  Fi-rrot  : Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  font  le  service  des  bCpiUux  soient  expressément 
mis  dans  l’urlicle. 

M.  Moreau  : Il  a aussi  une  autre  classe  d’ecclé- 
siastiques qui  mérite  bien  rattentioii  de  l'Assemblée; 
ce  sont  les  priiicinaiix  des  colleges  : je  demande 
qu'ils  soient  aussi  aésigiiés  dans  les  cas  d’exception. 

M.  DE  SiLLERY  : Lorsqu'oH  fait  des  lois,  il  faut 
qu’elles  soient  applicables  à tous  les  cas  : il  est  pos- 
sible qu'un  siège  venant  à vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le  minis- 
tère pendant  dix  ans  ; je  demande  alors  comment  sc 
pourraient  (aire  les  élections. 

M.  DuMouenFL  : Sans  doute  ceux  qui  se  sont  consa- 
crés A l'éducation  publique  méritent  bien  l’attention 
de  l'Assemblée.  N’exercent-ils  pas  une  administra- 
tion vraiment  utile  dans  rinténeiir  des  maisons  qui 
leur  sont  confiées?  Pareeque  leurs  soins  se  dirigent 
vers  des  enfaiils,  sont-ils  moins  respectables?  Je  de- 
mande donc  que,  pour  l'avenir  .seulement,  les  prin- 
cipaux des  collèges  soient  éligibles  aux  évéchés,  et 
que  les  professeurs  de  théologie  le  soient  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  : les  instituteurs  de  vos 
évêmies  sont-ils  moins  dignes  des  places  que  ceux 
qu’ils  ont  instruits? 

M.  Prieur  : En  appuyant  la  proposition  du  pré- 
epinant,  j'y  ajouterai,  par  amendement  : • tous  tes 
ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à l'éducation 
publique.  • 

M.  l'arbé  Grégoire  : Ce  n’est  auc  par  modestie 
que  M.  Duinoiicbel  a présenté  un  plan  qui  l’excluait 
lui-même  : c’est  une  raison  de  plus  d’appuyer  l'amen- 
mentde  M.  Prieur. 

M.  Martineau  : Tout  le  monde  est  d’accord  sur 
le  principe.  Je  demande  donc  que  l’article  soit  adopté, 
jauf  la  rédaction. 


M.  ***  : Je  demande  que  chaque  partie  de  Particlc 
soit  successivement  mise  aux  voix. 

On  drniamie  que  les  prédicateurs  soient  aussi  con- 
servés dans  l’article. 

M.  Boums  : On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  tk^lairés  qui  suivent  les  préceptes 
qu'ils  enseignent,  et  non  des  prédicateurs  de  cour. 

M.  l’abbe  : On  ne  prétend  pas  sans  doute  ex- 
clure les  prêtres  des  missions  étrangères,  qui,  apres 
avoir  quitté  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher,  se  sont  expo- 
sés à tons  les  dangers  pour  annoncer  la  parole  de 
Jésus-Christ.  Qu’appelle-t-oii  être  les  descendants 
des  apôtres  ? C’est  prendre  un  bâton  pour  aller  prê- 
cher la  foi  , et  exposer  sa  vie  au  milieu  des  intidelos. 
J'ai  été  huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut- 
être  que  je  parle  pour  moi;  mais  je  déclare  que  je 
renonce  aux  évêchés,  pareeque  je  suis  trop  vieux. 

M.  DE  SiLi.EBY  : Je  dois  remlrc  justice  au  respec- 
table ecclésiastique  qui  vient  de  porter  la  parole.  Je 
l’ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pendant  cinq 
années,  il  a souvent  été  mis  en  prison  pour  son  zèle 
à soutenir  et  à défendre  la  religion  chrétienne. 

M.  Martineau  fait  lecture  d’une  nouvelle  rédaction 
de  l’article  XII:  «Pourront  pareillement  être  élus 
aux  évêchés  les  missionnaires,  les  desservants  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  les  prêtres 
consacrés  à l’éducation  publique  ou  chargés  de  de- 
voirs publics,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions pendant  quinze  anuccs,  à comiAcr  de  leur  pro- 
motion au  sacerdoce. • 

Cet  article  est  adopté. 

• Xlll.  Les  curés  ou  vicaires  qui,  au  moyen  du 
nouvel  arrondissement  des  diocèses,  se  trouveront 
transportés  dans  un  autre,  seront  censés  avoir  servi 
dans  le  nouveau  diocèse,  et  seront  en  conséquence 
éligibles  aux  évêchés.  ■ 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Les  articles  XIV,  XV  et  XVI  sont  décrétés. 

• XIV.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni- 
taires, chanoines  et  tous  béiiéliciers  titulaires  qui 
étaient  obligés  â résidence,  et  dont  les  bénéfices, 
titres,  offices  ou  emplois  sont  supprimés,  lorsqu'iLs 
auront  quinze  années  de  service,  comptées  comme 
pour  les  curés. 

• XV.  Le  procès-verbal  d’élection  et  Pacte  de 
proclamation  seront  envoyés  au  roi  par  le  président 
des  électeurs,  pour  donner  ù S.  AI.  connaissance  du 
choix  nui  aura  été  fait. 

• X VI . L’élu , immédiatement  après  son  élection , se 
présentera  à Pévêque  métropolilain  avec  le  proct'S- 
verbai  de  son  élection  et  de  sa  proclamation,  et  il  le 
suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique. • 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XVII. 

«XVII.  L’évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonique  qu’après  en  avoir  déli- 
béré avec  tout  le  clergé  de  son  eglise,  et  à la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  refus, 
signé  de  lui  et  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  son  conseil.  • 

Al.  Duquesnoy  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  : il  n’est  pas  possible  que  l’évêque 
puisse  refuser  la  confirmation  à celui  qui  aura  ob- 
tenu le  suffrage  du  peuple.  S'il  en  était  autrement, 
vous  verriez  mentôt  les  évêques  n’admettre  que  les 
ecclésiastiques  qu’ils  sauraient  devoir  perpétuer 
l'esprit  de  corps,  si  dangereux  pour  une  constitution 
libre. 

M.  l’abbé  Gouttes:  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ; il  faut  bien  que  l'evêque  et  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C'est  le  seul  moyen 
d'exclure  de  l’état  ecclésiastique  ces  hommes  dont 
les  mœurs  sont  absolument  contraires  à l’esprit  de 
cet  état. 
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M.  L*Aiti^  Bourdon,  curé  d'Bvaux  : Quand  l'As* 
semblce  a refusé  au  roi  le  pouvoir  de  rejeter  les  ju- 
ges qui  lui  étaient  présentés,  il  est  bien  étonnant 
qu'on  nous  propose  <le  donner  à un  évéque  le  droit 
üe  pouvoir  contredire  le  suffrage  du  peuple.  On 
craint,  dit-on,  que  la  cabale  et  l inlrigue  n'agissent 
dans  les  usseniblées  <les  électeurs;  je  deuiüiidc  si 
clics  ii'auroiit  pas)>ien  plus  d’efTel  dans  la  cour  de 
rdvéque.  Je  demande  donc  que  le  veto  ecclésiastique 
ne  soit  point  établi  par  la  constitution. 

M.  Lanjuinais  : Il  faut  que  la  confirmation  de 
Tévéque  soit  un  acte  nécessaire  et  libre,  ou  bleu 
vous  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  tem- 
porel cl  le  pouvoir  spirituel,  et  vous  détruisez  la 
religion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Olle  proposition  mise  au  voix  est  décrétée. 

M.  i/abré  Dii.lom,  ruré  du  Vieuj-l*nuzanget  : 
Dans  la  primitive  Eglise  on  n'a  jamais  demandé  la 
confirmation  métropolitaine.  Je  (kuiandc  la  division 
de  l'article,  que  je  rédige  ainsi  : 

• L'évé<iuc  niétropoliUiin  ne  pourra  refuser  la 
confirmation  canonique  qui  lui  aura  été  demandé.» 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  que 
la  proposition  de  M.  l'abbé  Dilluti  est  une  inutioii  et 
non  un  amendement.) 

M.  l.ARonDE  DB  Mbrvili.e  : Plusieurs  membres  du 
comité  ecclésiastique  qui  siègent  dans  cette  partie  de 
la  salle  m'observent  que  rarlicle  proposé  par 
11.  Martineau  n>st  pas  le  v(tu  de  la  majorité  du  co- 
mité. Je  demande  que  l'article  lui  soit  renvoyé, 

M.  Martineau  : Je  n'ai  proposé  aucun  article  à 
l'Assemblée  qui  n'ait  auparavant  été  consenti  parle 
comité,  et  parliculièrciueut  celui  que  nous  discutons 
cri  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  qifil  n'y  a pas  Heu  A délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  DB  StLLERY  : Si  TOUS  accordei  aux  évéques  le 
droit  de  refuser  la  confirmation  qui  leur  sera  deman- 
dée, et  qu’ils  la  refusent  effei  tivrinent,  il  faudra  bien 
sans  doute  procéder  à une  nouvelle  élection.  Je  de- 
mande donc  qu'après  cette  seconde  élection,  si  le 
même  ecclésiastique  est  élu,  l'évêque  ue  puisse  plus 
refuser  la  eoniirmatinn. 

M.  Lanjuinais  : Ou  l’Assemblée  entend  faire  des 
lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de 
l’Etat,  ou  pour  une  religion  qu'il  lui  plairait  de  faire.  I 
A Dieu  ne  plaise  qu’une  pareille  idée  .soit  jamais  mise  I 
à exécution  ! je  la  repousse  loin  de  ma  pensée.  L'a-  I 
mendement  proposé  ne  fait  que  reculer  la  difficulté,  I 
et  nous  fait  toucher  au  doigt  combien  il  est  néccs-  ! 
saire  que  la  confirmation  ne  soit  accordée  que  par  I 
ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  une  mission  expresse. 

M.  Trbilrabd  : Il  faut  prendre  bien  des  précau-  | 
tions  pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne  soient  j 
accordées  qu’à  des  gens  qui  en  soient  véritablement  ! 
diffnes;  mai.s  il  faut  avoir  soin  aussi  que  jamais  l'é- 
Vi‘i(ue  ne  puisse  refuser  la  confirmation  à un  sujet 
par  des  prétextes  frivoles.  Il  s’agit  donc  de  compo- 
ser avec  le  plus  gr.irid  soin  le  synode;  en  consé- 
quence, je  demande  rîijmirnement  de  l'article  jus- 
qu’à ce  que  celle  formation  soit  achevée. 

iM.  Goupil  de  Prèfeln  : On  n d'autant  moins  i 
craindre  que  la  conlinnntioii  des  évêques  soit  refu- 
sée sous  de  faux  prétextes,  que  la  voieuappel  comme 
d'abus  sera  toujours  ouverte. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. L’Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
berrr  sur  rajournemenl, 

M.  LAiiBF.  Bourdon,  curé <r£i  flux;  Je  demande, 
pour  l’inlérêl  public,  que  l’Assemblée  mette  toujours 
dans  ses  délibérations  la  plus  grande  lenteur,  et 
qu'elle  renvoie  aux  comités  eccU^iastique  et  de  r.nn- 
sUiution  une  question  qui  q besoin  encore  d'étre 


éclaircie.  Je  rais  bien  rarpris  de  voir  que  les  mem- 
bres qui,  quatre  à cinq  fois,  sont  venus  nous  annon- 
cer qu’ils  ne  prenaient  aucune  part  aux  délibérations 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s’élèvent  en  ce  mo- 
ment avec  précipitation  pour  rejeter  un  ajourne- 
nient  ou  un  renvoi  qui  ont  pour  objet  unique  de- 
ciairer  l’Assemblée  sur  des  matières  d'uue  grande 
importance. 

M.  Prieur  demande  la  parole. 

On  demande  n aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  entendu. 

M.  Prieur  : Je  ne  conçois  pas  comment,  lorsqu’il 
s’agit  de  déléguer  des  pouvoirs  importants,  on  peut 
resser  ainsi  Fa  délibération.  Une  partie  de  l'Asscm- 
lée  s’oppose  à ce  qu’on  délibère  ; je  vais  jiislilier 
ma  résistance  personnelle.  Ma  religion  n'est  point 
éclairée;  la  discussion  n’a  porté  jusqu’à  ce  moiinmt 
que  sur  des  demandes  en  ajournement  cl  en  renvoi 
au  comité,  L'article  proposé  donne  à l’évêque  le 
droit  d'invalider  l’élection  du  peuple,  cl  l’article 
suivant  à un  synode  métro|>olilain  celui  de  refuser 
indéfiniment  l'institution  cationiq^ue  : on  croit  cor- 
riger ces  dispositions  en  disant,  dans  un  autre  ar- 
ticle, que  l exainen  du  métropolitain  ou  du  synode 
ne  portera  que  sur  l’idonéité  ; il  faut  cxpliqiKr  ce 
qu'on  entend  par  l'idonéité  : si  elle  porte  sur  quel- 
que chose  de  civil,  cet  examen  n’appartient  pas  au 
synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à déléguer  à dos 
ecclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  : il  faut  définir 
l'idonéiU';  d faut  examiner  avec  soin  la  composition 
du  synode  mctropolitaio,  puisqu'il  peut  iullucrsur 
la  liberté. 

M.  Camus  : Il  s^agit  ici  de  deux  choses  qu'on  doit 
distinguer;  le  pouvoir  du  métropolitain  et  celui  du 
eiiple.  Le  Muple  choisit  le  sujet  qu’il  rcconnait 
tre  le  plus  digne  de  sa  confiance  dans  les  fonctions 
du  ministère  sacré.  Le  supérieur  ecclésiastique  dit 
à l’élu:  je  vous  commuuii{ue  les  pouvoirs  que  j’ai 
reçus  pour  les  exercer  et  pour  les  transmettre.  Voilà 
tout  à la  fois  les  principes  et  les  faits.  Que  fait  le 
supérieur  ecdésiasiûjue?  Il  examine  les  mœurs  et  la 
doctrine  du  stijiq.  Quant  à la  validité  de  l’élection, 
il  n'y  peut  rien;  quant  à l’idonéité,  il  peut  tout. 
D’après  ces  principes,  l’article  me  naraîl  mal  rédigé. 
Il  faut  d’abord  v porter  la  lin  de  rarticlc  coté  XVilI 
dans  le  projet  ne  décret;  il  faut  ensuite  donner  un 
remède  a un  refus  injuste,  par  le  recours  au  souve- 
rain, qui  renverrait  à un  autre  supérieur  ecclésias- 
tique. Je  proposerais  en  conséquence  celle  rédac- 
tion : • Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la 
faculté  d’examiner  l’élu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'instita- 
tioii  canonique,  a’il  croit  devoir  refuser,  les  causes 
de  son  refus  seront  délivrées  par  écrit,  et  signées  de 
l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à se  pourvoir  par  voie  d’appel  comme  d’abus, 
suivant  les  règles  qui  seront  énoncées.  • 

Celle  rédaction  est  adoptée,  à une  grande,  majorité. 

M.  i.B  MARQUIS  DE  FoucAULT  I Uii  dcs  préopiiiaiits, 
M.  l’abbé  ***,  que  je  ne  connais  pas,  a dit  qu'il  ne 
savait  pas  pourquoi  nous  nous  levions  aprè.s  avoir 
(lit  que  nous  ne dclibérerionspas.Qur  nous  nous  op- 
posions, que  nous  résistions,  que  nous  nous  taisions 
ou  que  nous  parlions,  vous  u'eii  allez  pas  plus  vite  : 
je  crois  que  vous  ne  devez  pas  nous  eu  vouloir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  nous  inculper. 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion. 

• Art.  XVIIL  L'évêque  métropolitain,  à qui  la  con- 
firmation sera  demandée,  ne  pourra  exiger  de  l’élu 
d’autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu'il  fait  pro- 
fession de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. • 

On  met  i la  discussion  l’article  XIX. 

• XIX.  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adrc&^eT 
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ui  p.i|)«  pour  obtenir  aucune  confirmatioii  ; mais  il 
lui  écrira  comme  au  chef  visible  do  l'EjiçHse  iiniver- 
»flle»eten  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  com- 
munion qu’ii  doit  entretenir  avec  lui.  • 

M.  L AiaÊ  Collard  : Il  est  dciiiontré  que  le  pnpe 
est  le  véritable  chef  de  PEglisc,  qu'il  n’a  pas  seule- 
ment la  primauté  d*honneur»  mais  encore  la  pri- 
mauté de  juridiction  : la  tradition  des  S$.  PP.  et  de 
tous  les  couciles  écuméuiqurs  le  prouvent.  Saint  Ire- 
née  dit  nue  c'est  à l'Eglise  romaine  que  les  autres 
Eglises  doivent  s’adresser,  à cause  de  sa  primauté. 
Saint  Athanase  écrit  au  pape  Félix  : • Dieu  vousn 
placé  au  haut  de  la  forteresse  sur  toutes  tes  Eglises, 
atiii  que  vous  veniez  à notre  secours.*  &iint  uasile 
in.’imie  à Saint  Athanase  qu'il  a clé  convenu  de  s'en 
référer  ii  révèuiie  de  Rome  pour  que  son  jugement 
iiilervtiit  daus  la  réformuliuii  de  ce  qui  a été  fait  au 
concile  par  violence.  Un  concile  de  Carthage  déclare 
que  c’est  en  vertu  de  l'institution  divine  que  la  pri- 
mauté appartient  à l’évéque  de  Rome  sur  toutes  les 
Eglises.  Le  concile  de  Provence  donne  rette  déüni- 
liôii  : «Le  pontife  romain  est  le  chef,  le  père,  le  doc- 
teur de  toutes  les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a reçu  un 
gouvernement  universel.*  Ix  concile  de  Riîlca^ïpclle 
le  pape  le  chef  et  le  primat  de  l'Eglise,  le  preUt  et 
le  pasteur  du  chrétien , le  seul  qui  soit  appelé  à 
une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de  tous  ces 
faits,  que  le  pape  a le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise 
enlitTe.que  ce  pouvoir  s'étend  non-seulement  sur 
les  hrehis.  mais  encore  .sur  les  pasteurs.  En  adop- 
tant l'article  proposé,  vous  lui  refuseriez  cette  plé- 
nitude de  puissance  que  lui  a donnée  Jésus-Christ,  et 
que  lui  reconnaît  l’Eglise. 

M.  i.p.  CL'RÉ  Gouttes  : Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix;  le  préopiuant  n'a  rien  dit  qui  lût  contraire  a 
Parlicle.  Je  je  défie  de  citer  un  fait  qui  prouve 
qu'une  demande  a été  faite  au  pape  pour  se  faire 
conlirmer  par  lui. 

L'article  XIX  est  adopté  à une  très  grande  majo- 
rité, ainsi  que  les  deux  articles  suivants  : 

• XX.  La  consécration  de  l'évéque  ne  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  por  5k*n  métro- 
politain, ou  il  son  defaut  par  le  plus  ancien  rvéque 
de  l'arrondissenient  de  la  métropole,  assisté  desévé- 
Ques  de  deux  dioct'ses  les  plus  voisins,  un  jour  de 
niinanche, pendant  la  messe  paroissiale, en  présence 
du  peuple,  et  du  clergé. 

« XXL  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence,  l’élu  prêtera,  en  présence  des  ofliciers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  so- 
lennel de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont 
conliés,  d'ètre  iidète  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  cuustitii- 
tioii  décrétée  par  l’Asscoiblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.* 

La  discussion  s’ouvre  sur  l’article  XXII. 

■ XXII.  L’évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
caires de  son  église  calhtkirale  dans  tout  le  clergé  de 
son  diocèse,  à la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  les  prêtres  qui  auront  exercé  les  fonctious 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  il  ne 
pourra  les  destituer  que.  de  l'avis  de  son  conseil,  et 
par  une  délibération  qui  y aura  çlé  prise  à la  majo- 
rité des  voix,  en  coiinais5.'iiice  de  cause.» 

M.  Camus  : Les  vicaires  des  évêques  sont  les  mê- 
mes que  ceux  des  curés;  je  demande  qu'il  soit  fait 
un  seul  article  pour  les  uns  et  pour  les  autres  : je 
crois  qu'on  pourrait  <lire  que  • les  évêques  et  les 
curés  auront  le  choix  libre  de  leurs  vicaires  parmi 
les  prêlres  de  leur  diocèse.  • 

PisoN  DU  Galand  : Cette  question  est  préma- 
turée; l’article  du  comité  doit  rester  tel  qu  il  est; 
ur»  ;ir|!cle  nostérieur  slatuc  Sur  Ic.s  vicaires  des 
cures. 


La  priorité  est  accordée  à l’arlicle  du  comité. 

M.  LR  CURÉ  DB  SouppRS  I II  mc  paraît  coiivcnablc 
que  les  évrques  puissent  desliturr  les  vicaires  de. 

I église  cathédrale,  comme  les  curés  pourront  desti- 
tuer les  leurs. 

M.  l’abbb  Giocrt  : Les  vicaires  des  évêques  et 
ceux  des  curés  diflèrent  beaucoup  par  la  nature  de 
leursfonctions.  Les  premiers  auront,  pour  ainsi  dire, 
une  juridiction.  S'ils  avaient  te  courage  de  s'oppos«‘r 
aux  desseins  d'un  évé(jue,c'en  serait  assez  pour  être 
destitués.  Un  jeune  vicaire,  renvoyé  par  le  caprice, 
d'un  curé,  peut  retrouver  à se  placer  ; mais  que  de- 
viendrait un  prêtre  respectable  appelé,  dans  un  dge 
avancé,  au  conseil  de  révéque,  et  qui  partage  avec 
lui  1rs  sollicitudes  de  ses  fonctions?  Si  vous  voulez 
leur  conserver  l'avantage  nécessaire  de  dire  leur 
avis  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  donner  aux  évê- 
ques la  faculté  de  les  destituer  arbilrairetncnt. 

L’article  XXII  est  adopté. 

M.  Martineau  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

• XXIll.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune 
église  cathédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui 
seront  supprimées  pour  être  réunies  à l'église  cathé- 
drale et  en  former  le  territoire, seront  de  Plein  droit, 
s’ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évéque, 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté.  • 

M.  PisoN  DU  Galanü  : Cet  article  n'csl  pas  d’une 
justice  rigoureuse  ; car  les  curés  des  campagnes  qui 
seront  supnriinés  ont  absolument  les  memes  droits 

ue  c(  ux  (les  villes.  Vous  gênez  d'ailleurs  le  choix 

es  évêtjues.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

M.  LE  CUBÉ  Gouttes  : Le  préoninant  n’observe 
pas  que  les  curés  des  campagnes,  aont  les  cures  se- 
ront supprimées,  recevront  uu  Irailement  de  votre 
part. 

M.  l’abbé  Gibbbt  : Nous  allons  voir  pour  la  pre- 
mière fois  des  évêtjues  devenus  curés,  et  des  curés 
devenus  vicaires.  Ne  serait-il  pas  interessaut  que 
l'évéque  sc  présente  aux  (idèles  ayant  à côté  de  lui 
des  prêtres  rcspectibles,  cher.s  aux  citoyens  <jui  dé- 
pendaient de  la  paraisse  dont  ils  étaient  précédem- 
Uiciit  les  pasteurs. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  a délibérer,  et 
l'article  est  adopté. 

M.  DB  Broglib  : L’Assemblée  se  rappelle  que,  le 
1*r  (le  ce  inüi.s,  elle  a,  par  un  décret,  annulé  les  élec- 
tions des  a5seml)léf.s  primaires  de  Colmar.  Ce.  décret 
est  parvenu  lorsque  les  clcdcurs  du  déparlcuient  du 
llaul-Rhin  étaient  tous  réunis  à Rcilfurt,  et  leurs 
opér.Tlioiis  déjà  commencées.  C'est  dans  celle,  situa- 
tion que  ces  électeurs  envoient  une  adresse  à l'As- 
sembléc  nationale.  — Ünfail  lecture  de  rette  adresse. 
-:-Ces  électeurs  représcnleiil  U s malheurs  que  pour- 
rait faire  naître  en  ce  moment  rcxécutiun  de  ce  dé- 
cret, qui  entraînerait  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée : ils  ont  déjà  nommé  leur  président,  leurs 
scriifatenrs  et  six  administrateurs.  Tous  les  citoyens 
du  département  du  Haut-Rhin  pcrsi.vtent  dans  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
élection  occasionnerait  des  dépenses  considérables, 
et  ne  pourrait  être  faite  que  dans  le  temps  précieux 
des  récoltés;  elle  culratncrailde  grands  délais,  et  le 
peuple  est  empressé  de  jouir  des  bionlails  que  la 
constitution  lui  assure,  et  que  les  administrations 
nouvelles  doivent  lui  procurer.  Les  électeurs,  s’ils 
se  retiraient,  ne  pourraient  rentrer  avec  sûreté  dans 
leurs  cantons.  Le  fond  des  lois  portée.s  pour  les 
élections  a été  rempli  ; les  vices  ue  forme  ont  été 
occasionnés  par  l'inexactitude  et  1 insuflisanee  des 
fornmlaires  qui  ont  été  remis  aux  assemblées  prU 
maires  par  les  commissaires  du  roi.  Aucun  canton, 
aucun  district  ne  réclame  contre  le  r^ultat  de  ceS 
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asspmblc^es.  Ces  cflectriirs  dmiandent  à continuer 
leurs  operations,  et  que,  «ans  tirer  à conséquence,  les 
assemblées  primaires  soient  validées.  — M.  de  Bro- 
glie  présente,  de  la  part  de  la  députation  d’Alsace, 
un  projet  de  décret  ain.sl  conçu  : 

• L*As.^einbiée  nationale,  instruite  que  les  élec- 
teurs du  déparlcinenl  du  Haut-Rhin  se  sont  rassem- 
blés, If  G de  ce  mois  ; que  déjà  six  membres  étaient 
élus  légalement,  et  qu’un  autre  scrutin  était  coin- 
niencé,  a décrété  et  dwèle  qu’elle  regarde  comme 
légales  les  opérations  déjà  faites,  sans  avoir  égard 
au  décret  qui  n'a  pu  arriver  en  Alsace  que  trop 
tard.  • 

M.  Rewbell:  L’Assemblée  peut  adopter  cet  article, 
sauf  rédaction.  On  demande  seulement  qu’elle  con- 
sacre ce  principe,  que  tout  ce  qui  a été  fait  avant  la 
promulgation  de  la  loi  est  valable,  et  qu’en  consc- 
qncnce  elle  valide  les  élections. 

Le  décret  proposé  est  adopte  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


L'Aucmblée  nailoDale  a pris  le  deuil  aujourd'hui,  15 
jain,  confonnéenent  à son  d^ret. 

Les  vrais  amis  des  venus  el  de  la  libcrié  ont  imité  cet 
exemple.  Plusieurs  d’enlrc  eux  se  sont  réunis  le  soir  au 
café  Procope,  rueüt-s  Fos>és  M.  le  Prince.  Un  mausolée  y 
était  élevé  a Fraucklin.  M.  Larule,  avocat,  ■ prononcé 
une  oraison  funèbre  dont  nous  ferons  im  singulier  éloge. 
Ce  discours  a été  peu  applaudi  : des  sentiments  profonds, 
exprimés  avec  énergie,  prononcés  avec  seosibiUlé,  ont  p6« 
néiré  l'ame  de  tous  les  auditeurs.  On  approuvait,  on  n’ap- 
plaudissait pas;  mais  des  larmes,  mais  un  silence  reli- 
gieux, étaient  le  seul  hommage  digne  du  sujet  : tes  vertus 
de  Francklio  l'avaient  mérité;  l'éloquence  de  l'orateur  l’a 
obtenu. 

Le  mausolée  subsistera  pendant  la  durée  du  deuil. 


VARIÉTÉS- 

Le  conseil-comité  des  Etats  de  Hollande  vienl  de  sus- 
pendre pour  six  semaines  ta  Gatelte  de  l,a  flaye.  Un  article 
de  Hambourg,  du  SI  mai  dernier,  inséré  dans  le  supplé- 
ment du  n*  G4,  a paru  mériter  celte  coireciion.  Comme 
l’t'ffet  de  toute  punition  arbitraire  estd'cxcilcr  la  curiosité, 
ou  ne  sera  pas  fâché  de  connaUre  quel  est  le  genre  de 
lirciice  que  les  Eiats  ont  eu  ordre  de  punir.  Voici  comme 
on  s'est  exprimé  dans  l'article  rép.'ouvc.,...  « Nous  savons 
que  des  bomnirs  employés  dans  les  premières  places  ont 
fait  pour  la  paix  des  paris  considérables.  Le  prince  de 
Reuss,  ambas>adeur  de  S.  M.  apostolique  à la  cour  de 
Berlin,  est  du  nombre:  lia  parié  4,000  ducats  pour  le 
8UCCÎ9  des  négociations  dont  il  est  l'enlrcmciicur  princii>al. 
On  dit  enfin  que  dos  soins  domrstiques,  cnlièrrmcnl  do- 
mestiques, et  qui  ne  sortent  pas  de  l'enceiolo  du  Palais- 
Royal,  forment  un  nouvel  obstacle  qui  relient  le  roi  de 
Prusse.  Des  altacbancnls  nouveaux,  des  liens  étroitement 
serrés,  l’arrélenl  ésacouridonl  Une  se  séparera, croit-on, 
qued'QlcileiDvut.» 


lettre  dé  ta  tompagnie  de$  grenadiers  du  bataillon  dit 
FiUeS'Saint-Tkomas,  au  marquisdeLafagette^  leZjuin» 
La  compagnie  des  grenadlen  du  balailloo  des  Filles- 
Sainl-Tbomas  a fait  frapper  dis  jetons  qui  seront  la  ré- 
rompense  de  l'exactitude  à remplir  ses  devons.  Elle  a cru 
que  le  meilleur  moyen  d’entretenir  l'émulation  que  vous 
avex  daigné  applaudir  dans  quelques  cirronstanees  était 
d’avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  l’image  d’un  général  qui 
joint  toujours  l'exemple  au  précepte.  Elle  vous  supplie, 
mon  général,  d’agréer  Tbommage  du  modèle  desesjc- 
lons.  Qu’il  soit  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour 
?our  votre  personne  et  du  serment  qu'elle  vous  renouvelle 
de  rester  constamment  Cdèle  A la  nalioo,  à la  loi  et  au 


AVIS  DIVERS. 

W.  Camery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  47,  a Fbonneor 
de  prévenir  MM.  les  souscripteurs  du  journal  iotilulé 


de  France  et  de  Brabant,  dont  !î  e.‘l  seul 
propriétaire,  que  ce  journal  est  coiiliiiué  par  MM.  Carra, 
Millin  de  Grand-Maison , et  par  d'autres  gens  de  lettres, 
connus  par  leur  patrioUsme.  C'est  à lui  seul  qu'il  faut 
adresser  le  prix  des  abonnements. 

L'abonnement  est  de  7 liv.  10  s.  pour  trois  mots  pour 
la  province,  et  de  6 liv.  4S  s.  pour  Paris,  franc  de  port 
par  la  poste.  On  est  prié  d'affranchir  le  port  de  l’argent  et 
des  lettres. 

N.  D.  On  ne  peut  souscrire  que  du  premier  numéro 
d’un  trimestre  ; chaque  trimestre  est  composé  de  treixe 
numéros. 


SPECTACLES. 

Acamwi  rotalr  DR  McstQCB.  — Auj,  15,  la  1'*  re- 
prés. de  Lohii  IX  en  Eggpte,  opéra  eu  S actes,  paroles 
de  MM.  Guillardet  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoine. 

Tbéatrr  oc  la  Natio.v.  • — Les  comédiens  franraisordi* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  45,  te  Légataire  uNiVrrMf, 
com.  en  5 actes  ; cl  VAcoeat  Patelin , en  3 actes. 

TttCATRa  Italibr.  — Auj,  15|  Auctusin  et  Nieoiette,  et 
les  deux  petits  Savoyarde, 

TatAiBR  DI  Mo.vsiri  r.  — Auj.  45,  k la  salle  de  la 
foire  Saint'Germain,  la  3*  représ.  du  Atasque,  com.  en  S 
arles;  et  le  Nouveau  don  QuicholtCt  opéra  françab,  musi- 
que del  signor  Zacchardit. 

Tbcatrb  du  Palais-Rotal. — Auj.  45,  tes  Défauts 
supposés,  com.  en  1 acte;  le  Marchand  Provençat,  et 
Kieeo , en  2 actes. 

TnéATRE  DE  MADBIIOIIRLLB  MOKTAKStU  , 8U  PalalS- 
Royal,  — Auj.  45,  la  !'•  représ*  tCIIélénc  et  F'aneisque ^ 
opéra  en  à actes. 

pRTITS  COMÉUIBRS  DR  S.  A.  S.  MCB.  LB  CONTB  DB  BtAO- 
roLAis.  — Auj.  44,  A la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  les  Deux  Cousins  nVaux,  com.  en  2 actes;  la  5* 
représ,  de  l'Anii-dramalurge,  en  3 actes;  el  tes  Déguise^ 
menis  amoureux,  opéra ‘bou (Ton,  en  2 actes. 

Grards  Dakbbcrs  DD  Roi.  — Auj.  45,  le  Jtfari  fmpni- 
dent  ; te  Moment  dangereux:  Ce  qui  vient  de  ta  Flûte  re- 
tourne  au  Tambour,  pièces  en  1 acte;  l’Entécemeni  iCEu^ 
rope,  panl.  en  4 actes;  le  Bûcheron-,  el  Us  deux  Arlequins 
rivaux,  en  2 actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  emr'actes. 

Aiuico-Comiouk.—  Auj.  45,  fa  Dot;  U Nègre  comme 
il  y a peu  de  blanet,  pièce  en  1 acte;  el  Paris  sauvé,  eu  S 
actes,  arec  des  divertissements. 


PA1EME>TS  DES  EE.NTES  DE  I.’iJOTEL  DE  VILLE  DE 
PARIS. 

Anr.c'c  MM.  les  payeurs  sool  â la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 

Amsterdam.  ...  52  ; A ; 1 Madrid 15  1.  8 s 

Hambourg 201  i 1 Gènes.  99  -J 

Londres. 27 -J  j Livourne, 106  | 

Cadix.  • . » • • 15  I.  8 8 1 Lyon,  Pâques  . . î p.  J b 


Bourse  du  H juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1860 

Portions  de  4 600  liv 1170 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  380 

Loterie  royale  de  4780,  A 1200  liv, 

— Primes  sorties s.  16  î p 

Loterie  d’avril  1788,  A 600  liv.  le  billet.  , , 706  s.  is'  p 

— d'oclobre  A 400  liv.  iebilict. s.  13p 

Eropnml  de  dec.  4782,  quittance  de  fin,  ...  44  41  p 

— de  125  millions,  déc.  4784.  6 J,  J,  -J,  J.  s,  47  -J  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  *,  1 ,*  8,  7j',  ; 

— Sorties î**l'iP 

Lots  des  bdpitaux. ' 43  p 

Caisse  d’csc. 3470,  72,  75,  78,  75 

— Estampée.  

Demi-caisse 4736,  33,  40,  39,  40,  38,  40 

Quittances  des  eaux  de  Paris, 540 

Actions  nonv.  des  ludes 934,  33,  8?,  30,  29 

Assur.  contre  les  incendies. 439,  3S  39 

— A vie.  

Inlirél des asstpnafs-monnaie.  Aujourd'hui tbjuin. 

— de  200  liv. 1 | 

— de  300  llv.  IL  10  a 

— de  1000  liv,  51 


PâfU.  x^p.  llfWfi  PUn,  rai*  R- 
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Mtreredi  16  Jcri  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockhobnt  U 18  maù  — Les  derolèrei  lettre*  de  Fin* 
lande  sont  du  ii  mai.  Le  roi  était  alors  à Swensund,  arec 
U flotte  de  Ml('‘res,  ctn'atiendalt  au*un  vcal  r4>orable  pour 
sortir  avec  Pcscadns  et  attaquer  renDemi,  qui*  depuis  la 
Tictoire  que  noua  aroos  remportée  le  15  de  ee  mois»  né 
s'est  pas  montré.  Des  délaili  ultérieun  de  cette  affaire  im* 
imrtinte  cooCrment  ce  qui  en  a été  déjà  rapporté,  et  aO' 
nooceol  en  outre  qu'aprte  la  fuite  de  l'ennemi,  le  roi,  in* 
slruit  par  les  prisonniers  que  la  gamison  de  l'rederics- 
bamm  était  peu  nombreuse,  avait  üii  sommer  la  place  de 
se  rendre;  que  le  commandant  avait  fait  demander  une 
heure  pour  prendre  un  parti;  mais  qu’ayant  reçu  le  régi* 
meut  de  Ncwsàs  pour  renfort,  U n'avait  pu  fait  de  réponse 
ultérieure  : que  le  dessein  principal  du  roi  o’éiani  pas  dans 
ce  momoot  d’attaquer  U forteresse,  il  avait  seulement, 
vers  le  soir,  fait  avancer  quelques  cbsloupcs  canonnières  et 
batiments  légers,  pour  lleber  de  meliie  le  feu  à plusieurs 
cbaloopes  canonnières  russes  qui  s’étalent  retirées  dans  le 
port,  sous  les  murs  de  FredeHesbamm,  ainsi  qu’à  d'autres 
biüreenu  de  transport,  au  cbantier  et  au  bob  de  consiruc* 
Üonquii'y  trouvait;  et  notre  ftolte  n’est  revenue  que 
quand  on  a va  le  feu  tout  le  long  du  rivage;  Notre  es- 
cadre, en  ae  retirant,  a mis  k feu  aui  boUeries  de  minas , 
WiloM  et  8«arlao,  que  les  Rnssea  avaient  abandonnées. 
Noua  y avons  pris  déni  pièces  da  canon  de  9é  livres  de 
balle,  deui  de  19  livres  et  deux  de  8 liv.,  avec  beaiteoup 
de  munitions  que  l’enBeai  avait  laiisèek 

La  nuit  du  47  au  48  deçà  omb,  le  roi  a envoyé  des eba* 
loupes  canonnières  dans  les  passages  de  Broba,  Summa  et 
Siixala,  afin  de  faire  raconoaltrele  paya  et  de  savoir  les  dis* 
positions  de  l’ennnii,  et  nous  Dons  sommes  aperçus  qu'il 
est  occupé  à se  retirer  des  frontières  ponr  porter  ses  forces 
eers  Prederkshamm. 

Notre  perte  consista  dans  une  petbe  ebalonpe  canon* 
Bière,  dont  le  canon  a crevé  ; ne  officier  et  viogt-iveuf  sol- 
dats de  tnés,  et  un  bas-officier  et  30  soldats  de  blessés. 
Nuui  n'avons  fait  prisonniers  qu'un  major,  cinq  officiers  et 
quaire-vingla  Soldais,  car  presque  tous  les  bàlimenis  pris 
ont  été  pr^pibUDDcnt  abandonnés  par  leurs  épuipsges. 

ITALIE. 

Dê  Ronti , U 94  mnû  — Sa  Sainteté  vient  de  ffilre  publier 
on  jubilé  de  huit  jours,  qui  commencera  le  jour  de  la  Pen* 
tec(He.  Ce  jeOne  a pour  but,  disent  les  papiers  publics, 
d'implorer  le  secours  du  ciel  poor  détourner  les  calamités 
qui  affligent  le  saiol’'Siége,  et  ramener  à des  sentiments 
plus  chrétiens  des  philosophes  modernes  qui  eherebent  à 
ébranler  les  fondements  de  la  religion. 

Le  procèsde  M.  de  Caglloslro  est  terminé:  on  désespère 
d'apprendre  le  véritable  motif  de  son  emprisoniKment, 
et  quel  est  le  crime  dont  on  l'accuse  : on  iNure  qu'il  sera 
condamné  an  dernier  supplice. 

PAYS-BAS. 

D<  Br%xeUt$f  U 12  juin.  ^ On  ne  reçoit  point  de  nou- 
velles positives  de  l'armée.  De  temps  en  temps  le  congrès 
fait  circuler  des  bruits  i agues , qui  sont  alarmants  ou  en- 
couragcanls,  selon  ses  convenances.  Hier  on  disait  que 
no*  volontaires  avaient  signalé  leur  arrivée  aux  postes  en 
forçant  un  déUcbement  autrichien  5 se  retirer  d'un  village 
qu'il  occupait;  oab  point  de  délaîla.  Quelque*  tués,  quel- 
ques blessés,  quelques  prisotioiers,  voilà  tout  cc  que  l'on 

publie  de  cet  avantage  snr  rennemi Les  nouvelles  de 

la  Flandre  annoncent  que  k calme  commence  à s'y  réta- 
blir. On  y eNl  encore  à la  chasse  de  quelques  brigands  qui 
courent  lé*  village*.  Mabil  nous  arrive  encore  des  paysans 
conduit*  par  de*  curés  armés,  La  dernière  troupe  a fait 
ici  Ion  entrée  ayant  à la  tète  un  père  récollet , homme  ro- 
buakÿ  qui  tenait  à la  maJu  an  sabre  énorme.  Le  congrès 
liait  foujottn  la  même  conduite  è l'é|arddc  ce*  ridicule* 

i^Séri€,~T0mêiyw 

Lonttiliinnl*.  il:l'  f*r. 


croisés  : tantôt  il  les  exdte,  tantét  il  le*  réprimande  cl  le* 
rassure  : il  a solo  d'enlrelrnir  toujours  ra^urance  qu'un 
corps  de  Prussiens  s'avsnce  de  la  Gueldre  au  secours  de  la 
Belgique.  Hier  le  grand  jubilé  t'est  terminé  par  deux  pro- 
ces»iona  du  saint-sacrement , l’une  à midi , l’autre  le  soir. 
La  pompe  de  oes  cérémonies  n'a  jamais  été  plus  reeber- 
ebèe,  plus  éclatante;  o'est  le  moment  que  l'on  a choisi  pour 
redoubler  d'anatbèmes  eonlre  l’Asi^mblée  nationale  de 
France.  On  persuade  au  peuple,  dans  des  écrits  voués  au 
mensonge,  qu'en  France  il  n’y  a parmi  les  reigieux  que 
les  mauvais  sujets  infrciés  de janséiiisoïc , qui  s'aulorisent 
des  droits  de  Tbomme  pour  abandonner  leurélat.  On  excite 
surtout  la  pillé  en  faveur  des  religieuses  carmélites  du 
couvent  de  Saint-Denis  (prés  Paris).  Elles  vont  (juiiter,  dit- 
on,  celle  malheureuse  France;  ei  d'après  une  juste  déci- 
sion, une  pieuse  protection  de  nos  Etats,  représeniants  de 
la  nation  Belgique;  ees  saintes  fille*  trouveront  en  Bmbsnt 
un  asile  et  une  patrie.  C'est  ainsi  qne  le  grand-pénitcncter 
Van  - Eupen  surveille  avec  habileté  tous  les  mouvement* 
populaires,  et  préside  à Ia  dépravation  de  l’esprit  public. 
Le  congrès  a fait  publier  avant-bier  une  relation  au- 
thentique de  ce  qui  s'est  pjssé  le  23  mai  et  jours  suivants 
près  de  Marche,  cotre  les  Aulriciiieiis  cl  l’armée  des  Euli 
belgiqucs,  commandée  par  le  général  Scbanfeldt.  Ce  bul- 
letin officiel  répète  ce  qui  a déjà  éié  dit  : il  n'est  remar* 
quable  que  par  l'art  avec  lequel  un  y allrlbuc  la  déroule 
complète  de  l'année  brabançonne , et  la  désertion  d'une 
grande  partie,  bien  moins  à ia  frayeur  et  au  décourage- 
ment  desaoidals,  peu  faits  au  fen  de  l’artillerie,  qu'à  lia 
ooa^ot  foemé  par  les  partisaoa  de  U.  Vaa-der-Moéria» 


FRANCE. 

Il  fout  lire  les  délibéraÜoiM  des  municipalités  et  de* 
gardes  nationales  cbampè-lres,  pour  voir  comme  elles  ci- 
primeni,  avec  la  rudesse  d'une  àme  vierge,  leur  énergique 
patriotisme. 

« Que  nous,  les  nAlrei  et  notre  postérité  périssent  mille 
fois  plutôt  que  de  renoncer  à la  liberté,  au  bonheur  qui  en 
découle,  et  à cette  belle  Constitution  que  nous  donnent  nos 
bons  patriotes,  députés  à l’Assemblée  nationale;  nos 
cbampf  nous  indemniseront  enfin  des  sueurs  de  notre 
front;  nous  paierons  avec  plaisir  des  Impôts  qu’on  pourra 
Coajoura  appeler  oontribnlion  patriotique,  a 
C'est  ainsi  que  s'exprime  le  procureur -syndic  d’une 
commune,  un  maréchal  de  village.  La  plupart  de  ces  res- 
pectables eultivaieurs  sentent  mieux  l’esprit  des  décrets  que 
le  grand  nombre  des  babitanu  des  villes  : dénués  de  cette 
fausse  logique,  qui  souvent  nous  égare , ils  ne  voient  qu'im 
sens  dans  les  choses;  c’est  le  bi»n.  [Extrait  du  Journal  Pa» 
triatiqne  du  dtpartemeut  delà  Côte-d'Or,  rédigé  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Consiiintion,  formée  à Dijun.  Ces 
bons  choycnv  destinent  parliculit nmeiit  ce  journal  h 
édairer  les  campagnes:  cet  article  et  d’autirs,  que  noua 
Bvonv  tirés  de  la  même  source,  prouvent  assex  qu'ils  ont 
rempli  leur  but,  et  combien  Us  sont  dignes  du  nmn  d'Aoiia 
d'une coDsüluUon  qu'il*  servent  avec  tant  de  luccès.) 

MARINE. 

Lifte  det  batimenif  <tc/tiW/cmenl  en  crmement  dan»  le» 
port»  de  Bre»t.de  Hochefort  et  de  Lorient^  neele  nom 
de»  capitaine»» 

A Brest.  Le  Umjeêiueux,  de  4(0  canons;  H.  d’Albert  de 
Bioms,  général;  M.  de  Lalanoe,  capiL  de  parilion  ; CAu- 
$u»te,  de  80,  capil.  U.  Charité:  le»  deux  Frères,  de  80, 
capit.  M.  Tilly:  CAmènea,  de  76,  capit.  à(.  Bruyères; 
le  Daguop-Troain,  de  76.  capH.  M.  Verdun  ; le  PatiivtCf 
de  76,  Capit.  M.  d'Entrecasleaiix  ; la  Ferme,  de  76,  capit. 
H.  Rivière;  te  Superbe,  de  76,  capit.  M.  Cillart-Viile- 
neuve;  te  Téméraire,  de  76,  capil.  M.  Blacboo. 

Frégate*.  La  Cÿbèle,ûe  48  canons,  capit.  U.  Costo 
bdk;  ts  Proeerpine,  de  48,  eapiU  U.  Uoiasae» 

G«fuUc*,  l4  Maréchal  iU  Cttriee^  d*30  canons,  ca- 

80 


634 


pit  H»  Maulcvricr:  /42  Fautcllf^  de  22*  caplu  M.  Bobgfr* 
lin;  (a  Ceies,  de  18,  capil.  M.  Karcaradec. 

A\i'0&.  La  Lurcdet  le  Pupillottf  le  Jouetand,  le  Cerft 
U Serin  et  l'Ltpitgle, 

Flûtes.  Le  iJarfouin  et  la  Sormande, 

A Loricut.  /.«  Horée,  de  74  canons*  capiL  M.  S.  Fdlix; 
l'Entreprenant,  de  74»  capit.  U.  LamoUe^rouU  ; le  Fou* 
^ucMx,  du  74«  capit.  M.  Capellis. 

FiVgaïus  /.'traniV*  de  18  canons,  capit  M.  Bataille; 
la  t'ideie,  de  12,  capit.  M.  Hosilj;  /a/teanion,  de  12* 
capit.  M.  Krebars;  la  Danaé^  del2*  capit  M.  Dulou;t4 
Bellone^  capit.  M.  le  Clicvaliur  de  La  Paroy;  la  .Vurrcil- 
lante,  de  12,  capit  M.  Sarccj  ; V Mmpkitrile^  de  12,  capit 
M.  Grimaldi;  et  CAtalantCt  de  12,  capit  M.  Mariguj 
Taln^, 

A llocLefort.  Le  Cénéreux,  de  74  canons,  capit  M.  du 
Cliillau  I COrion^  de  74,  capit.  M.  Buor-Galifet 

Fregates.  L'Agla^y  du  12  canons,  capit.  M.  le  baron  de 
Paruy  ; l' Lmbutcade , du  12,  capit  M.  d'Orliians;  la  Capri- 
cieuse, de  12,  tapit  M.  Boubée. 

Corvette.  La/u4wi<o  de  22  canons  capit  M.  Négrier. 
COMMERCE. 

Navires  mis  en  coutume  ou  en  ekargement. 

Du  ^ juin.  Les  navires  le  S,  Nicolas,  de  Bordeaux,  du 
|Kirt  de  trois  cents  tonneaux,  destiné  pour  la  Martinique: 
aruialeur.  M.  J.-B.  Dccasse;  courtier,  M.  Dclmcstre,  n.  SO. 
Le  Guadeloapin , de  Bordeaux,  du  port  de  quatre  cents 
tonneaux,  destiné  pour  la  GiiadHnupe;  armateurs*  M.M. 
Coppüigcr  péreet  Bis;  courtier*  M.  Sauvage*  n.  91* 
Navires  étrangers  expédiés. 

Les  navires  la  f'igitanee,  de  Brcmen,  capit  M.  Uiorich 
Hoysing-Meycr,  allant  audit  lieu,  cbai^o  de  vin  et  café; 
fU>urti(T,  M.  Dumas.  L'Lspèrance,  de  SUlin , capitaine 
M.  Joachim  FiiederickDumstrey*  allant  audit  lieu  sur  son 
lest; courtier,  M.  Ferrière. 


ADMINISTRAI.'ON. 

MUJilClPALITÉ  DE  t \BIS.. 
Viscour»  de  M.  te  président  de  t'assembiée  géne’rate 
des  représentants  de  la  commune,  au  rot,  le  8 mai. 

• Sire,  la  conmiime  de  Paris  n'a  pu  lire  la  Procla- 
mation de  Yulre  Majesté  s:itis  une  admiration  indlée 
d'amour  et  du.  respect  ; elle  se  i^lorilic  du  pouvoir, 
une  des  premières,  déposer  à vos  pieds  l’hommage 
de  la  rucomiaissance  duc  à vos  soins  paternels. 

• Qu'ils  s'éloignent  à jamais,  ces  ennemis  du  bien 
public  oui  chercheraient  encore  ii  égarer  le  peuple  ; 
ou  plutôt  que,  riUncnés  a de  meiliêurs  sentiments 
par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  ai>- 
prennent,  pour  ne  plus  l'oublier* qu'étre  soumis  à la 
constitiilion  c’est  onéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri 
dus  monarques. 

• Déjà,  Sirc,  vous  avez  recueilli  iLins  cette  capitale 
lu  fruit  de  vos  tendres  sollicitudes.  Cn  moment  d'o- 
rage,  excité  par  dus  gens  sans  patrie,  sans  asyle, 
avait  troublé  la  paix  que  votre  auguste  présence  y 
entretenait;  tout  est  rentre  dans  le  devoir  à la  voix 
du  père  du  peuple. 

• Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer 
à tontes  les  partie.s  de  ce  vaste  empire!  Le  jour  de. 
Falliance  uuivui-sulie  approche,  jour  à jamais  mémo- 
rable pour  les  Français.  Animés  du  même  esprit 
pour  le  mnintiun  de  la  constitution,  pénétrés  d’un 
incine  amour  pour  leur  souverain,  ifs  e'IuveruiU  à la 
fois  un  cuiicert  de  voix  pour  célébrer  les  louanges 
imuiortelli's  du  meilleur  des  princes.  • 

Aépotue  du  roi. 

• Je  reçois  toujours  avec  plaisir  les  témoignages 
d’attachument  de  la  commune  de  Paris.  • 


LirrÉlîATURE. 

iMcini-ires  du  marcckat  de  , çtc,  ( Voyc*  le 

N*  i I oDicme  c(  dernier  exèrait. 


Apàs  la  mort  de  Dubmsetdu  due  d'Orléeiii,  W.  ledMi 
dief  de  la  maison  de  Condé*  vint  munirer  dans  la  place  de 
premier  ministre  u (aibleaae  et  sa  nullité.  Les  intrigues* 
les  déprédations,  les  folles diasîpationsdc  madame  de  Prie* 
sa  maUressc,  remplissent  presque  enUëreenent  son  ciiélif 
ministère.  Non  seulement  elle  rigna,  mais  ce  fut  elle  ett» 
core  qui  donna  une  reine  4 la  France.  On  atait  pensé poar 
le  jeune  roi  I.ouis  XV,  4 mademoÎAelle  de  Vermandois* 
MEur  de  M.  le  duc,  élevée  4 Tours  dans  un  couvent.  Ma- 
dame de  Prie  voulut,  avant  la  cundusion,  connaître  les 
dispositions  de  la  princesse  : elle  part  en  poste,  va  la  de- 
mander au  parloir  sous  un  nom  supposé,  l'engage  dans 
une  coincrsaiion  particulière,  apprend  qu'elle  en  est  dé- 
testée, ta  laUse  dire  d'elle  tout  le  mal  qu'il  lui  plaît,  se 
lève,  et  dit  en  sorlant*  de  manière  4 être  entendue:  «Va,  lu 
ne  seras  point  reine  de  France.  tEMc  tint  parole;  mais  ciiûa 
il  fallait  au  roi  une  épouse:  on  en  voulait  une  qui  ne  fut 
gouvernée  par  personne,  et  qui  n'eÛt  d'autre  appui  que 
M.  le  duc  et  madame  de  Prie.  «On  prit  rAlmaiiach*Royal. 
répertoire  de  ces  princesses;  mais  on  n’en  trouvait  pas. 
Pari>-Duvemay,  connu  du  roi  de  Pologne,  à qui  il  avait 
prêté  de  l'argent  4 Wirtemberg,  proposa  sa  fille  ; et  comme 
ou  voulait  une  princes.'^  sans  ci  édit,  fille  d’un  souvrraia 
sanspuis'once  en  Europe,  on  trouva  les  qualité»  requise» 
dans  la  fille  du  Stanislas,  t 

D'autres  qualités,  sans  doole,  la  rendaient  digne  du 
tréne,  où  elle  vécut  avec  peu  de  crédit,  et  encore  avec 
moins  de  bonheur  ; mais  rien  de  de  qu'elle  eut  d'estimable 
u’indua  sur  le  choix  qu'oa  fit  d'elle;  et  ce  furent  k vice  et 
l'iulrigue  qui  couronnèrent  la  vertu. 

Duvernay  était  le  dernier  des  quatre  frères  Péris*  qui 
gouvernaient  alors  les  finances,  sous  le  nom  de  Dodun, 
contrôleur-général  obscur,  et  sous  les  ordres  absolus  de 
madame  de  Prie.  Cette  honnête  admiaislnitloo  imagina  on 
moyen  nouveau  pour  tirer  de  l'argent  des  peuples  épuisé». 
Quoique  l’on  fût  à peu  près  au  pair  des  dépenses*  on  sup- 
posa un  étrorme  déficit  ; on  menaça  de  la  guerre,  dont  U 
ii'y  avait  nulle  apparence;  on  dressauo  compte  rendu  fidif* 
où  l'on  dit  tout  ce  qu'on  voulut,  et  où  l'on  rejetta  le  déficit 
sur  leduc d'Orléans;  enfin  on  créa  un  impôt  territorial,  au- 
quel on  donna  le  nom  modeste  de  cinquaiiliéme.  Le  prête- 
nom  Dodun  fit  passer  facilement  cet  impôt  dans  le  conseil; 
mais  il  s'agissait  de  le  faire  enregistrer  au  parlement. 

Les  parlements,  senle  barrière  qui  existât  alors  entre  une 
cour  déprédatrice  et  des  peuples  dépouillés,  avaient  été 
cruellement  humiliés  sous  Louis  XIV,  et  plus  cruellement 
peut-être  encore  sous  le  r^ent,  qui  s'élait  avisé  le  premier 
d’ciiler  en  corps  tout  le  parlement  de  Paris.  Pour  le  ré- 
duire cette  fois,  on  eut  recours  4 tout  l'appui  tyrannique 
de  ce  qu'on  nommait  atorssi  injusicroeot  un  lit  de  justice. 
• La  grande  maxime  des  ministres  sur  le  pouvoir  ro>al, 
disent  les  mémoires,  et  la  dépiavation  des  principes  de 
notre  gouvcnicmtiU  étaient  tels,  que  les  ministres,  le» 
chanceliers  et  les  gardes-dcvsccaox  annonçaient  que  lors- 
que le  roi  parle,  U loi  s'accomplit;  cl  que  toutes  les  fuis 
que  le  roi  tient  en  personne  quelque  séance  royale*  alors 
sont  elfact^  et  anéantis  tous  les  pouvoirs,  et  ce  que  le  roi 
, ordonnedevient  incontinent  la  loi  de  l'Etat.  • VoU4  ce  que 
I nous  avons  entendu  dire  toute  notre  vie,  ce  qui  a toujours 
indigné  ceux  d’untrenous  qui  étaient  nd  avec  l'insUucl  de 
la  liberté,  ce  qui  dans  ce  moment  doit  faire  rougir  ceux 
même  qui  soutenaient*  il  y a peu  de  temps  encore,  ce» 
maximes  iusensées. 

Ainsi  donc*  pour  renregisirrment  d’un  impôt  raineux* 
qui,  en  pleine  paix  et  sans  nécessité,  allait  grever  les  pro- 
priétés de  toute  la  Fiance,  un  roi  de  seize  ans  venait  an- 
noncer une  vuloiilé  absolue,  une  volonté  devenue  loi  de 
l'Etal,  une  volonté  cependant  qui  ne  pouvait  être  ta  skoué, 
une  volonté  enfin  qui  était  celle  de  la  maîtresse  de  sou 
premier  ministre.  Mais  voici  le  dernier  trait  du  tableau. 
■ Lorsque  le  gardc-des  sceaux  allait  aux  voix,  on  lui  ré- 
pondait qu'on  ne  délibérait  pas*  et  on  I'cd  assura  tout 
hauL  Cependant  ce  garde-des-sceaux  ne  manqua  pas  d'al- 
ler mentir  impudetnmenl  au  roi,  en  lui  disant  que  les 
voix  étaient  pour  l'cnn^islrcmenl,  et  tous  lus  édits  furent 
enregistrés.  • Ce  sont  encore  I4  de  ces  texte»  »ur  ksqucls 
il  ne  faut  point  de  commentaires. 

Les  parlcmcQU  des  provinces  furent  nioiusdoùKs;  les 
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renontrane^s  arrlTèrnit  bientôt  ée  lonln  paris.  La  faro- 
rilert  le  prince*  ministre  nedaipiai^nt  pas  lire  jusqu'au 
bout.  Klles  n'araient  pas  le  sens  commun  ; elles  n'étaient 
pas  du  bon  goût;  elles  sentaient  la  prorince,  la  Ga* 
ronne,  etc.,  on  oei'élait  pas  attendu  à de  semblables  ol>* 
stades  : • Madame  de  Prie  en  derenait  plus  ai|;re  et  plus 
capricieuse:  elle  frappait  ses  laquais,  elle  était  dévorée 
d'une  liumenr  noire;  elle  parlait  d'exil  et  d'emprisonne* 
ment;  puis  elle  s'arrêtait  tout>à*coap  au  milieu  de  ses  ac- 
cès de  colère,  et  proposait  des  expédients.  M.  le  duc  lui 
avant  apporté  un  maiinà  sa  toilette,  environnée  de  plats 
courtisans,  les  remonirsnces  du  parlement  de  Dretagne, 

qui  étaient  arrivées  les  dernières elle  les  prit,  s'en 

donna  un  coup  sur  le  derrière,  et  les  envoya  ) la  garde- 
robe.  » Malgré  ces  réponses  décentes  et  persuasives  aux 
remontrances,  U fallut  céder,  et  l'impôt  n'eut  pas  lieu. 

M.  ledtic  et  sa  maîtresse  ayant  voulu  éloigner  du  roi 
Pancicn  évéque  de  Fréjus,  celui-ci,  plus  adroit  qu'eux, 
renversa  le  premier  minirire  et  se  mil  &sa  place.  Ici  le 
jeune  roi  suivit,  pour  la  première  fois  une  mélhode  à la- 
quelle il  resta  fidèle  toute  sa  vie.  Il  devait  partir  )x)ur 
Banibouillet  à onze  heures;  les  ambassadeurs  et  le  couscil 
des  linaiices  l'occupi  rent  jusqu’à  trois.  Alors  moniani  en 
carroMse,  il  dit  à M.  le  dur  qu'il  l'attendait  à Rambouillet, 
tandis  qu'il  l'avait  déjà  exilé  à Cbaniilly,  qu'il  avait  expédié 
tous  les  ordres  nécessaires,  et  signé  la  lettre  de  cachet  qui 
fut  remise  an  ministre  un  instant  après  le  départ  du  roi, 
lorsqu'il  allait  nionter  en  chaise  pour  le  suivre. 

L'horrible  Code  noir  e<l  un  des  monuments  du  ministère 
de  ce  prirvee  faible  et  inhabile,  (l'est  d’après  ce  Code  qu'un 
esclave  fugitif  est  condamné  à la  marque  d'une  flettr.de-Hs 
sur  l'épaule  i à l'amputation  des  oreilles  pour  la  seconde 
évasion;  à celle  des  jarrets  pour  la  troisième;  et  pour  la 
quatrième,  à la  moii.  La  tète  d'un  esclave  condamné  sur 
la  dénonciation  de  son  mailre,  peut  être  estimée,  avant 
l'exécution,  par  doux  notables,  au  profil  du  fisc.  On  défend 
aux  mallrea  de  donner  la  question  et  de  mutilrr  leurs  es* 
elavi  S;  mais  on  leur  permet  de  les  faire  enchaîner,  de  les 
battre  de  verges  ou  de  cordes,  lorsqu'ils  croiront  que  les 
esclaves  l'auront  mérité.  f.orsqu'un  maître  lueson  esclave, 
H est  permis  an  conseil  supérieur  d'absoudre  l'assassin  sans 
lettres  de  grâce.  Enfin,  dit  le  Code,  nous  voulons  que  les 
esclaves  soient  réputés  meubles.  El  ce  Code  subsiste  en- 
core, signé,  comme  le  dit  l’auteur  des  mémoire*,  del'au- 
guite  nom  d'un  roi  de  France.  R«péroos  que  les  colonies 
ell(‘s*méoies , aujourd'hui  maUres-<esde  modifier  leur  ad- 
ministration intérieure,  se  laveront  de  celle  tache,  et 
qu'elles  ne  se  croiront  plus  dispensées,  par  la  diversité  de 
couleur,  do  tonte  humanité  et  de  toute  justice. 

La  Fronce  lourmcnlée  |)ar  le*  minisU'-res  orageux  et  dé* 
prédateurs,  respira  sous  celui  du  cardinal  de  Fleury. 
L’ordre  se  rétablit  dans  les  finances:  les  rotrurs  curent 
moins  d'effronterie;  mais  de  miserahles  querellw  pour  ta 
Bulle  contiuui'Tenl  d’occuper  et  de  diviser  L'a  esprits.  La 
cabale  des  Sulpiciers  réunis  à I^sy  autour  de  la  viotlle  émi- 
nence, soliidtail  et  oblr'nait  san<  cesse  des  actes  d'autorité. 
Sous  cc  ministère,  dont  on  vante  encore  la  douceur,  il  y 
eut,  qui  le  croirait?  plus  de  lotlres-de*cacbet  ex|>é<iiées 
que  sous  le  régne  de  Louis  XIV.  S.  Flureutin  remplaçait 
dès-loi  s dignement  son  père  dans  cette  partie  du  talent  ad* 
minis'raiif.  il  signait  une  lfllre-de*cachet  mieux  que  le 
minirire  de  Fr.iiice,  et  possédait  à fond  la  mécanique  de 
leur  expédition.  On  vit  enfin  ce  qu'on  n’avait  point  encore 
vu  depuis  la  naissance  du  chrlsUanismc,  un  conede  con* 
voqué  par  h'ttre«*de-cacheL  Ce  fut  le  concile  odieux  et 
ridicule  d’Embrun,  suscité  par  les  Jésuites,  les  Sulpiciens 
et  tout  le  parti  roolinistepour  la  défcnscdela  bulle  et  pour 
la  déposition  et  l'exil  d’un  prélat  octogénaire,  du  vertueux 
Soanen,  évêque  de  $enez. 

O concile  était  présidé  par  l'arcbevèque  Tencin,  futur 
cardinal,  futur  ministre,  bomme  sans  bonté,  sans  frein, 
libertin,  indévot,  irréligieux.  Ilétri  par  l'agiotage,  etc.  Il 
avait  d&  les  commencements  de  sa  fortune  à la  célèbre  ma- 
dame de  Tencin,  sa  sseur,  qui  tenait  ouvertement  la 
maison  du  cardinal  Dubois,  et  qui  avait  surtout  fondé  son 
crédit  sur  les  Idées  lubriques  qu'elle  fournissait  au  cardi- 
nal pour  réveiller  les  goûts  amortis  du  r^ent.  C’est  elle 
qui  avait  imaginé  la  fête  noctunie  des  FlagtUant$;  c’est 
file  qui  avait  composé  tous  le  litre  de  Chronique  teanda- 
Uu$$  du  genre  Avniâbi,  «d  rccoeil  des  faits  et  gestes  des  , 


libertias  anHens  et  modernes,  à l'osage  du  régent  et  de  m 
cour.  Tencin,  parvenu  par  ces  moyens  peu  canoniques  à 
l'arrhcvèché  d'Kmbrun,  fut  donc  le  premier  père  de  ce 
bizarre  concile,  qui  foudrojaccclésIaMiqiiement  le  bien- 
faisant et  courageux  Soanen.  Le  pri>écuteur  n'eut  d’autre 
vertu  que  d'étre  du  parti  de  la  bulle,  et  le  vieillard  persé- 
cuté, d'autre  vire  que  de  n'en  être  pas. 

Paris  était  cependant  livréaux  intrigues  et  aux  clameurs 
des  Jansénistes  et  des  Sulpiciens.  Ceax-civnulaicni  <>ler  au 
parlement  la  connaissance  dos  affaires  eeelèsiastiquc*.  Sur 
la  résistance  du  parirmt-nt,  nn  l'abreuva  d'humiliations; 
on  fit  jouer  au  jeune  roi  le  rôle  et  parler  le  langage  d’un 
tyran  d'Asie  : on  exila  les  membres  les  plus  distingués  de 
la  compagnie,  etsortout  l’éloquent  et  courageux  abbé  Pn- 
eelles.  Comme  il  jouissait  d'une  ^time  générale,  on  crai- 
gnait un  peu  les  Parisiens.  Maun-rss,  minirire  d'piiis 
l'enfance,  et  qui,  fort  jeune  encore,  ju'mait  ou  dé|>arte- 
ment  de  la  marine,  celui  des  chansons  la  cour,  fut 
chargé  par  le  cardinal  d'en  fairt*  une  qui  amuser  la 
ville,  et  faire  regarder  du  côté  plaisant  Ctlte  violence, 
f Maurepas  en  fit  une,  disent  les  mémoires,  et  s'y  sur- 
passa. Il  plaça,  comme  Fleury  le  lui  avait  recommandé,  le 
mot  Pucelles,  pris  dans  un  sens  badin , dans  la  bouche  des 
dames  de  ta  balle,  qui  chantèrent  ces  couplets  fatneux,  dont 
on  n’a  pas  oublié  le  refrain  : 

Bendet-nous  Pucellet.  & galt 
Rcndrz-oout  Pucetles.  » 

C'est  avec  ce  profond  mépris  que  le  ministère  traitait  alors 
la  nation  française  : pour  cesser  d'étre  ainri  jouée , il  lui  a 
suffi  de  le  vouloir. 

Louis  XV,  incapable  encore  d'avoir  une  volonté  propre, 
ne  voulait  que  d'après  son  premier  ministre.  Olui-ci,  qui 
paraissait  le  maître  des  affaires,  était  maîtrisé,  parqui? 
par  son  vilel'de-chambre.  Barjae  tenait  une  maison,  et 
avait  une  table  presque  ^ale  à celle  de  son  maître;  et 
quand  la  table  du  cardinal  était  trop  pleine,  il  disait  à 
certains  courtisans  :•  Allez  dîner  chez  Barjae.  BCétait  un 
personnage  singulier  qui  se  modelait,  comme  font  la  plu- 
part des  valets  en  faveur,  sur  les  matiièrcs  , les  habitudes 
et  la  noble  simplicité  du  maître.  «Nous  avnnsdonné  au  duc 
d'Anlin  une  telle  commission;  le  maréchal  de  Villars  nous 
est  venu  voir  ce  matin.  > Il  parlait  ainsi  du  cardinal  à la 
première  personne;  mais  quand  il  avait  influé  plus  parti- 
culièrempiitsurune affaire,  il  disait  Inulsimplcment  :<  J'ai 
fait,  j’ai  fini,  jai  traité,  •Eicen’élail  pas  un  faux  air  de  cré- 
dit qu'il  SC  dunnaiL  « Il  gouvernait  une  partie  des  affaire» 
de  France,  et  nommait  aux  places;  il  exigeait  même  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  des  ministres  et  des  prélats 
qu'il  avait  obligés,  qu'ils  donnassent  tel  ou  Id  emploi  à la 
personne  qu'il  leur  recommandait  ; en  sorte  que  la  protec- 
tion de  Barjae  était  plus  importante  que  celle  des  ministres 
et  même  du  earditial  : souvent  Barj.)C  s'est  fait  apporter 
des  brevets  signés  du  roi  et  conlre*signés  d'un  mini'lre,  et 
la  place  ou  la  charge  étaient  données  à d'autres,  eir.  ■ 
l*our  être  pUré  ou  avance,  il  fallait  absolument  lui  faire 
la  cour.  Quand  ou  lui  pariait  de  quelqu'un  qui  n'allait  pas 
le  voir,  il  disait  laconiquement  : «Je  ne  le  connais  pas;»ct 
c'était  un  arrêt  d'evclusion.  Mais  s'il  était  exigeant, 
même  avec  les  grands,  il  ne  souffrait  cependant  pas 
qu'ils  s'avilissent  devant  lui,  et  ce  ii'étail  pas  sansdoule  ce 
qui  lui  donnait  le  moins  de  peine.  • Un  jour  un  homme 
titré  alla  lui  demander  une  grâce,  et  passa  pour  l'obtenir 
les  limites  de  celte  délicatesse  qu'il  fallait  avoir  chez  Barj.ic; 
U le  pria  ensuite  de  lui  donner  à dîner,  et  se  plaça  fami- 
l.èreroeut  à sa  droiie  la  première  fois  qu'il  allait  le  voir;  et 
se  répandant  en  éloges  sur  la  vertu  et  les  lumières  de 
M.  de  Barjae,  il  lui  attribuait  les  prospérités  de  la  France. 
Baijac,  faügaéde  ces  démonstrations  se  lève  sur-le-champ 
delacbe  sa  serviette , la  place  sous  son  bras,  prend  de  son 
valet  une  assiette,  saisit  le  dos  de  la  chaise  du  duc  et  pair, 
et  se  met  en  devoir  de  le  servir  à table.  Celui-ci  se  lève  À 
son  tour,  etditqu’il  ne  permellra  jamais  un  pareil  service; 
mais  Barjae  lui  répond  : « SI  un  pair  de  France  oublie  ce 
qu’il  est  pourplaire  à Barjae,  Barjae  ne  doitpas  l'oublier.s 
Il  ajouta  que  M.  le  duc  n'obtiendrait  pas  la  grâce,  s’il  re- 
fusait d'étre  servi  par  Barjae.  s L'histoire  ne  dit  pas  que 
&{.  le  duc  refusa  de  se  rasseoir. 

Français,  à qui  l'on  veut  persuader  que  vous  avei  dé- 
truit la  moDarchie«  pareeque  vous  l'avez  d^iagée  des  eu* 


686 


iriTei  mmblérieUM  et  ari»locra(M|o«e,  Itiea  et  nppde^ 
voussooTenlce  irait.  Ücmandez-vouaoù  était  la  tttonarciiie 
quand,  sou»  te  nom  d’un  roi  adolescrolet  d'an  miniklre 
octogriiaiiT,  un  valiH  de  chambre  gnarernait  l'Etat.  Lors- 
que vous  vern  i un  deecs  valcU titrés,  qui  regrettent  à tout 
prit  noire  ancien  CM-lavage,  et  qui  ne  peuvent  supporter 
i'iilée  d'une  noble  et  juste  égaillé,  songes  que  vous  le  régne 
d'un  Barjac  il  eût  été  l'un  de  «es  plut  awidiis  courtiMnv , 
et  que  peubétre  admis  à la  table  de  ce  chatouilleux  pruloc* 
leur,  il  eût  plus  que  tout  autre  embaraaaé  M déllcatease  et 
révolté  sa  modestie. 

Noua  n'aToni  pu  noua  défendre  de  revenir  plusienri 
fuis  sur  oea  mémoires.  Nul  ouvrage  peut-être  ne  pouvait 
lUiraUre  plua  à propos  dans  les  dreonstanoea  où  noua 
aommea.  En  uoua  dévoilant  ce  qui  était,  ils  motivent  et 
justifient  & chaque  page  ce  qui  est;  et  quelques  observa- 
tions qu’il  y eût  à faire  sur  la  manière  dont  ila  sont  rédigés, 
on  ne  peut  qu'engager  l'auteur  h en  publier  au  plua  lût  la 
auiic. 


BULLETIN 

DE  l'asseublée  nationale. 

SEANCE  DU  MARDI  15  JUIN. 

La  ville  de  Besançon,  surprise  de  voir  dlcverdes 
doiitcssur  la  sincéhlé  des  seiitimenUqu'a  ntaiiirestés 
rAsseitiblt^e  nationale  par  son  decret  du  13  avril, 
déclaré  qu’elle  impruuve  la  délibération  de  son  cha- 
pitre mélropolUaio,  portant  adhésion  à la  déclaration 
d'une  partie  des  memhresde  l'Assemblée  nationale. 
M.  l’abbé Quinaud,  vicaire  delà  Barthe-lsnard,  dio- 
cèse de  Comminges,  persuadé  que  l'ignorance  de 
la  loi  a amené  la  plupart  des  troublesaiii  ont  désolé 
les  provinces,  prend  l’engagement  de  faire  un  prône 
national  en  présence  de  fa  munici|>alité,  pour  expli- 
quer tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

.M.  Le  CouLTEL’x  DE  Cantb(.eü  : Le  conseil- 
général  de  la  commune,  de  Rouen  a fait  parvenir  à 
votre  comité  des  hnances  une  adresse  par  laquelle  il 
demande  la  prorogation  d’un  droit  dont  cette  ville 
jouit  depuis  1627,  et  qui  lui  a été  prorogé  pardea 
lettres-patentes  bien  et  dûment  enregistrées.  L’hô- 
pital des  Valides  de  celte  ville,  qui  nourrit  plus  de 
deux  mille  quatre  cents  pauvn  s,  compte  parmi  ses 
revenus  le  droit  de  pied-lourché.  La  prorogation  de 
ce  droit  doit  expirer  au  mois  de  juillet  prochain,  et 
les  revenus  de  cet  hôpital  vont  deveuir  insuriisunts. 
Le  conseil-général  de  la  coniniiine,  convaincu  que 
les  cilovens  pauvres  et  malheureux  sont  surtout 
rohjei  de  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation 
provisoire  de  ce  droit,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à la  dotation  de  cette  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  dépense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  celte  adresse,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  demande 
en  prorogation  du  droit  de  pied-fourche  déjà  succes- 
sivement proposée  pour  subvenir  à la  dépense  de 
riiônitaldesValidesdeia  ville  de  Bouen,  décrèteque 
ce  (iruil  continuera  à se  percevoir  provisoirement 
jus<{u'à  ce  que,  sur  l'avis  de  l'assemblée  de  départe- 
ment de  la  Seine-Inrérieure,  il  soit  pourvu  à la  dota- 
tion de  cet  iiôpital.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Mebun  : M.  le  contrôleur-général  des  fi- 
nances a adressé  au  comité  de  féodalité  une  lettre 
par  laquelle  il  se  plaint  du  défaut  de  perception  des 
droits  sur  les  bestiaux  et  les  boissons  dans  la  province 
du  Hainaut,  et  il  attribue  ce  défaut  à une  fausse  in- 
terprél.*itinii  de  l'article  \ll  du  litre  11  sur  les  droits 
féodaux.  Voici  en  coDséqueooe  le  d^et  que  le  co- 
mité vous  propose  : 


«L’Assemblée  nationale,  informée  qne,  dansqnrl- 
ques  endroits  du  département  du  Nord,  ei-devnnt 
province  du  Hainaut,  il  a été  donné  une  interpréta- 
tion fausse  A l’aplicle  XII  dn  titre  II  du  décret  sur  1rs 
droits  féodaux,  déclare  que  son  décret  du  28  Janvier 
dernier  sur  la  perception  des  impôts  doit  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  quejusqu’au  mode 
uniforme  d'impositions  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assujétie  au  droit  sur  les  bière, 
cidre,  vin,  et  géuéralemcnt  à tous  les  droits  comiua 
sous  le  nom  de  domaines  du  Hainaut.  Les  contraven- 
tions à ces  droits  seront  portées  devant  l’assemblée 
du  département  du  Nord,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort  et  sans  frais.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— D'après  le  rapport  de  M.  Gosselin,  l'Assemblée 
décrète  que,  «coniormémenl  aux  vœurdeséleeleiirs 
de  Marcigny,  le  chef-lieu  d'administration  du  dis- 
trict sera  fixé  en  cette  ville.  » 

Suite  df  la  discustionsur  la  constitution  du  clergé, 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XXIll.  • Les 
vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  de  sémi- 
naire seront  nommés  par  l’évéque  et  son  conseil,  et 
ne  pourront  être  destitués  que  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  vicaires  des  cathédrales.  » 

M.  l'arsé  Mouoins  DR  Roqurfoiit  ; Si  vous  lais- 
ses aux  évêques  la  nomination  des  vicaires-supé- 
rieurs, vous  verrez  bientôt  des  jeunes  gens  sans  ex- 
périence, élevés  à ces  places,  deveniroes  matires  en 
Israël,  et  se  permettre  de  donner  des  leçons  de  mo- 
rale à des  ecclésiastiques  vertueux  et  expérimentés. 

M.  Martineau  : Si  le  préopinant  avait  lu  les  arti- 
ticles  du  titre  Kr,  par  lesquels  on  exiçe  dix  ans  de 
service  pour  être  admis  à ces  places,  il  o'aurait  pas 
fait  son  observation. 

M.  Moreau  : Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera  le 
sort  des  vicaires  après  la  mort  des  évêques.  Le  nouvel 
élu  parviendra  à l'épiscopat  avec  tous  les  droits  qu'a- 
vait son  prédécesseur,  c’est-à-dire  qu'il  pourra  choi- 
sir ses  vicaires.  Je  demande  alors  que  devieodroot 
les  anciens  vicaires? 

H.  Martineau:  Il  me  semble  qu’en  disant  que  les 
vicaires  ne  pourront  être  destitués  que  de  telle  ou 
telle  manière,  on  a prévenu  l'incouvéniriil  duiit 
parle  le  prt^pinant.  Mais  si  cette  explication  n’est 
pas  $unis;inte,  je  demanderai  qu’on  change  la  rédac- 
tion de  l’article  XXI , décrété  liier,  et  qu'elle  soit  con- 
çue en  ces  termes  : 

• L’evéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  * 
de  son  église  cathédrale  dans  toutes  les  églises  de 
son  diocèse,  à la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  des  prêtres  qui  auront  exerce  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  fii  par  l‘évéque  qui  les  aura 
choisit,  ni  par  xon  suceetteur,  que  de  l'avis  de  son 
conseil  et  par  une  délibération  qui  y aura  été  prise 
à la  majorité  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  • 

Celte  nouvelle  rédactioD  est  adoptée,  et  l'article 
XXlll  est  décrété. 

« XXIV.  L’élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme 
prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret 
du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'aisemblée  administrative  de  district. 

M.  Pbtion  db  Villeneuve  : De  quoi  s'agit-il?  D6 
l'élection  d'un  curé,  d'un  officier  ne  morale,  et  qui 
doit  exercer  son  ministère  dans  l’étendue  de  sa  pa- 
roisse seulement.  Par  l'article  proposé,  il  est  possible 
de  donner  à telle  ou  telle  paroisse  un  curé  a la  no- 
mination duquel  elle  n'ait  pas  participé,  puisqu’il 
est  possible  qu'aucuo  citoyen  de  la  iiaroissc  n'ait  été 
choLsi  pour  électeur.  Vous  allez  lui  donner  un  prêtre 
qui  n’aura  en  aucune  manière  l’agrément  des  habi- 
tants qu'il  doit  conduire,  et  c’est  là  précisément  ce 
qni  y amène  l«  détordK.  Peut-être,  me  dîn-l-Mif 
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qu'ils  M cotifliitteDt  pu  letiQjêU  : à oeli  jelP^pMuU 
qu'ils  ont  et  leurs  vicaires  et  celui  des  paroisses  voi- 
siiies.  Je  pense  donc  que  la  rigueur  des  principes 
veut  que  les  éicclioos  se  fassent  dans  les  iMirotsses; 
mais  si  celte  opinion  pouvait  rencontrer  des  dilBcul- 
tes,  je  demande  uue  les  citoyens  actifs  d'uoe  paroisse 
soient  aulorises  a présenter  deux  sujets,  parmi  les- 
quels les  électeurs  du  district  en  choisiraient  un. 

M.  L*ABBB  GnAKDi.i  : Vous  avez  décrété  que  les 
électeurs  du  département  pouvaient  nommer  les  évê- 
ques; je  n'examinerai  pas  le  décret  en  lui-inéme, 
mais  je  dirai  que  si  vous  attribuez  aussi  aux  paroisses 
l’élection  dea  curés,  vous  ferez  un  acte  vraiment 
préjudiciable  aux  luceurs.  Nous  sommes  forcés  de  le 
dire  : le  prêtre  qui  fait  te  mieux  son  état  n'est  pas 
l’homme  daqjourd’hui.  On  plaît  a la  multitude  en 
l'imitaiit  : croyez-vous  qu’un  vicaire,  arrivant  dans 
une  paroisse,  surtout  si  le  curé  était  vieux,  serait 
assez  ferme  pour  s'élever  contre  les  désordres,  si  son 
intérêt  était  de  captiver  les  suffrages  des  habitants 
de  la  paroisse?  Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  temps 
de  la  primitive  E^ise  ; la  différence  dea  mœurs  écarte 
la  comparaiion  ; aujourd'hui  l'on  est  philosophe 
dans  l’esprit  de  son  siècle  : alors  oa  était  chrétien 
dans  l'esprit  de  l’Evangile. 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés, il  me  reste  à vous  en  proposer  un  qui  peut 
remplir  plus  sagement  vos  vues.  Il  faut  donner  aux 
paroisses  des  prêtres  édifiants,  dont  la  conduite  soit 
une  censure  continuelle  des  vices.  Vous  êtes  con- 
vaincus du  mal  que  peut  faire  un  ecclésiastique,  s’il 
n’est  pas  dans  l’esprit  de  Dieu.  C'est  d'après  ces  vues 
que  je  vous  propose  de  décréter  : 1<>  quand  une  cure 
sera  vacante, soit  par  mort, soit  pardemission,  i’évé- 
que  du  diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer  ; 2*  le 
choix  de  l'évéque  ne  pourra  tomber  que  sur  les  ecclé- 
siastiques du  district  où  se  trouve  la  cure  vacante; 
30  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  conduite 
régulière,  duxuré  et  de  1a  municipalité  du  lieu  d’où 
il  sortira. 

M.l'amb  Jaqüviiabd  : Après avoirdonné  aux  élec- 
teurs de  département  le  droit  d'élire  les  évêques, 
pouvez-vous  balancer  de  donner  aux  districts  le  droit 
d'élire  lescurés?  Ce  n’est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  j’enrissgerai  la  question.  En  me  rappelant  la 
faveur  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  ma  première 
opinion,  je  la  solliciterai  de  nouveau  : je  vous  pro- 
mets d’être  court.  Les  inconvénients  quej'ai  trouvé 
A confier  aux  électeurs  de  département  la  droit  d'é- 
lire les  évêques  se  multiplient  dans  cette  question 
nouvelle.  Ce  que  j’ai  dit  des  électeurs  de  départe- 
ment, je  le  dirai  des  électeurs  de  district.  Ce  seront 
les  fermiers  riches,  plus  touchés  de  l'élégance  et  des 
formes  agréables  d’un  vicaire  que  de  ses  vertus  ; ils  le 
jugeront  plutCt  d'après  ses  complaisances,  les  petits 
services,  l’assiduité  de  ses  hommages,  que  d'après 
0OD  exactitude  è rt'mplirses  devoirs;  ce  seront  des 
inagisters  de  village,  des  paysans  dans  toute  la  force 
du  terme,  qu'il  ne  sera  pas  dilficile  de  corrompre. 
Les  vicaires  ne  manqueront  pas  de  fêter  ce  qii  il  y 
aura  de  personnages  importants  dans  l’endroit  et 
dans  les  environs.  Ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les 
cabanes  pour  accaparer  les  suffrages  ; ils  assisteront 
•uz  nôces,  aux  banquets;  il  faudra  être  bon  compa- 
non,  agréable  convive;  carresser  celui-ci, donner 
e l’argent  à celui-là  :1a  popularité  suppléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de  leurs 
devoirs,  seront  encore  condamnés  à vieillir  dans  des 
emplois  subalternes.  Nous  verrons  bientôt  en  France, 
comme  en  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion 
devenir  les  vils  complaisants,  je  ne  dis  pas  des  sei- 
gneurs, il  n'y  en  a plus  d'après  vos  decrets,  mais 
des  valets. 

Le  sacerdoce,  en  moins  d’un  demi-siècle,  sera  le 


pire  de  tons  les  états  ; et  voilà  tes  movena  qu’on  in- 
dique pour  amener  les  beaux  jours  oe  la  religion  I 
Votre  attachement  pour  le  culte  de  vos  pères  me 
rassure;  vous  rendrez  aux  évêques  le  droit  de  pré- 
senter les  sujets.  Qui  peut  mieux  qu'eux  conoaitre 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  puisque  leurfuuction 
principale  est  de  les  surveillera  Votre  intention  ii'est 
passons  doute  d’isoler  les  évêques  de  la  cuustitu- 
tiou  du  clergé,  eide  les  réduire  a n’étre  plus  que  des 
idoles,  dont  Tes  temples  seraient  bientAt  abandonnés. 
Dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  l'évêque  choisissait 
les  sujets,  et  le  peuple  ne  participait  à ce  choix  que 
par  le  témoignage  de  leur  capacité  et  de  leurs  vertus. 
Si,  contre  mon  es|)oir,  vous  leur  refusiez  ce  droit, 
vous  le  confieriez  du  moins  au  synode;  le  bureau 
municipal  de  la  paroisse  pourrait  7 présenter  son 
vœu  et  éclairer  lechoix  de  l'assemblée.  Les  vicaires, 
assurés  que  leur  fortune  est  eutre  les  mains  des  cii- 
se  piqueraient  d'émulation,  et  vous  les  verriez 
s’avancer  à grands  pas  dans  la  carrière  des  vertus. 
11  est  encore  un  autre  moyen  de  choisir  les  curés , 
c’est  la  voie  du  concours;  c'est  là  le  vœu  principal 
de  mon  cœur  : c’est  le  meilleur  moyen  de  reméaier 
au  danger  de  l'oisiveté.  Ou  ne  m'accusera  pa.s  sans 
doute  en  ce  moment  d abandonner  le  princi|>e;si 
vous  craignez  le  clergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mais 
faites  tout  pour  la  vertu. 

M.  LB  ccRB  DB  FoNTivT  I J'tdmets  les  principes 
du  préopinanl;  mais  comme  je  crains  bien  qu'ils  ns 
soient  pas  adoptés,  je  demande  que  l'élection  se  fasse 
en  présence  du  clergé  du  district  ; c'est  un  boa  moyeu 
pour  arrêter  les  cabal(>s. 

M.  Dumbtz  : Persuadé  de  la  sagesse  de  l'article 
proposé  par  le  comité,  je  ne  ferai  que  de  très  courtes 
réflexions.  D’après  les  articles  qui  ordonnent  que  les 
élections  seront  faites  par  le  peuple,  il  n’y  a plus  de 
doute  sur  le  principe.  Qu'est-ce  qu’un  curé?  L'est 
de  tous  les  magistrats  le  plus  noble;  mais  enfin  c’est 
un  magistrat.  Quand  vous  aurez  réglé  l'ordre  judi- 
ciaire, il  est  bien  probable  que  vous  ne  confierez 
pas  à une  ville  le  droit  d'élire  son  juge  : il  doit  en 
être  de  même  du  magistrat  spirituel.  Il  est  impossi- 
ble de  concentrer  ce  choix  dans  les  citoyens  actifs 
d'une  seule  paroisse;ce  serait  concentrerrcmulation, 
et  préparer  peut-être  de  grandes  divisions.  L’intrigue 
a moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  : la  con- 
currence produit  toujours  les  meilleurs  choix.  Je 
demaude  que  l'article  proposé  par  le  comité  soit 
adopté. 

M.  GAbard,  culfieotevr,  député  tU  Bntaÿw  : Je 
demande  que  les  curés  des  campagnes  ne  soient  pris 
que  dans  les  campagnes,  parceqiie  si  on  les  choisit 
parmi  les  gens  des  villes,  ils  sont  accoutumés  à la 
richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans  les  campa- 
gnes, ils  les  écrasent. 

M.  Loys  : Il  me  paraît  extraordinaire  de  faire  nom- 
mer à une  cure  sans  participation  de  l’évêque.  Peut- 
être,  me  dira-t-on,  que  par  les  décrets  précédents, 
l’évéque  a le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais  il  y a 
des  raisons  qui  pourraient  l'engager  à empêcher  un 
ecclésiastique  d'aller  da'hs  telle  ou  telle  paroLve,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  au’il  lui 
refuse  l'institution  canonique.  Observez  que  Pévêque 
• la  surveillance  du  diocèse,  que  ce  n’est  que  pour 
ce  motif  que  vous  lui  avez  donné  un  conseil.  Mon 
amendement  consiste  donc  à dire,  • que  révê()ue  ou 
quelques  membres  de  son  conseil  seront  joiots  aux 
électeurs  de  district.  • 

M.  Fermon  : J'avsis  nn  amendement  à proposer  ; 
mais  plus  j'en  ai  entendu,  plus  je  me  suis  aperçu 
qu’ils  étaient  inutiles,  et  que  l’article  du  comité  était 
le  seul  qui  dût  être  adopté.  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix. 

M.  Mabtinbad  : De  tous  les  amendements  propo- 
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la  plnpart  ne  méritent  point  (Texamen.  Tout  ce 
ui  ne  présente  pas  réleclion  du  peuple  n’est  pas 
ans  noire  conslilulion  et  n'a  pas  besoin  dVtre  réfuté. 
On  a présenté  deux  différents  amendements  ; le  pre- 
mier» c’est  de  faire  faire  les  élections  par  les  habi- 
tants des  paroisses;  le  second,  d'adjoindre  aux  élec- 
teurs les  membres  de  la  municipalité»  ou  les  notables 
du  lieu  dont  la  cure  est  vac.inle.  Le  comité'  avait  bien 
pensé  à donner  aux  paroisses  le  droit  d’élire  leur 
curé  ; mais  le  petit  nombre  de  citoyens  qui  se  trou- 
vent dans  qiieltpie.s  paroisses  nous  a présente  de  très 
grands  inconvénients.  On  dira  que»  quoique  peu 
nombreux,  ces  citoyens  ont  bien  le  droit  de  choisir 
les  officiers  municipaux;  mais  ce  choix  n'inlércssc 
pas  tant  l’ordre  social  que  celui  d'un  homme  pour 
ainsi  dire  inamovible  et  directeur  des  meeurs  publi- 
ques. Quand  on  a proposé  de  joindre  les  membres 
de  la  niimicipalilé»  parceqii’il  serait  possible  qu’on 
donnilt  à une  paroisse  un  curé  qui  n'aurait  ou  le 
vmu  d’aucun  citoyen  de  celte  paroisse»  on  n'a  pas 
fait  attenlion  qu’elle  est  représentée  par  les  élec- 
teurs qu'elle  a nommés  et  qu’elle  a chargés  d'émettre 
son  vœu. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  PÉTioN  DE  ViLLETiECVE  : Je  demande  la  division 
des  amendements. 

Cette  division  mise  aux  voix  est  rejetée. 

Tous  les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  est  adopté  tel  qu’il  avait  été 
proposé  par  le  comité. 

• Art.  XXV.  L’assemblée  des  électeurs,  pour  la 
nomination  aux  cures,  se  formera  tous  les  ans  à l'é- 
poque de  la  formation  des  assemblées  de  districts  et 
de  départements,  pourvu  qu’il  y ait  au  moins  une 
cure  vacante  dans  le  district»  à l’effet  de  quoi  nos 
municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-svndic  du  district  de  toutes  les  vacances  des 
cures  nui  arriveront  dans  leur  arrondissement»  par 
mort»  démission  ou  autrement.  « 

M.  l'abdk  Grégoire  : L'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  mort  d’un  curé  et  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur est  ordinairement  funeste  aux  mœurs  et  à la 
piété  des  paroissiens;  je  crois  donc  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  surtout  au  vœu  des  pa- 
roissiens, de  rapprocher  l’époque  des  nominations. 
D’après  rarticle.  proposé,  il  serait  possible  qu'une 
panôsse  ffilon/e  mois  sans  curé.  Je  demande  donc 
qu’il  en  soit  de  la  nomination  des  curés  comme  de 
celle  des  évêques»  et  que  le  procureur-syndic  du 
district  soit  tenu  de  convoquer  les  électeurs  sous 
quinzaine  pour  procédera  la  nomination  d'un  curé. 

M.  i.ECHtVAi,iERi>E  Ml'RINais  I Jc  demande  que  les 
évêques  soient  autorisés  a envoyer  des  ecclésiasti- 
ques dans  les  paroisses  où  il  en  manquerait. 

M.  Ferrot  : Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  dans 
l'Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  nous  ne  voyous 
pas  que  leurs  paroisses  soient  en  désordre. 

l.’îimemlement  de  M.  l'abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l'art.  \\V  est  adopté. 

• XXVI.  En  convoquant  l’assemblée desélrcteurs, 
le  procureur-syndic  enverra  ù chaque  iniiiik'ipalilé 
la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom- 
mer. 

• XXVII.  L’éleclion.des  curés  sc  fera  par  scrutin 
séparé  pour  chaque  cure  vacante.  • 

Ces  (leux  articles  sont  adoptifs  sans  discussion. 

M.  l'abbé  : Voici  un  article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : « Chaque  électeur» 
avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le  vase,  fera  ser- 
ment qu’il  fait  profession  de  la  religion  catholique» 
apostolique  et  romaine»  et  qu'en  son  âme  et  con- 
science il  choisit  celui  qu'ilcroit  le  plus  digne»  sans 
avoir  été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou 
menaces,  • 


M.  Mabtittead  : Il  faut  disüngner  dans  cet  article 
deux  parties;  la  première  est  relative  à la  religion 
catholique,  et  vous  l’avez  déjà  rejetée;  la  seconde 
est  constitutionnelle,  et  vous  l’avez  déjà  décrétée.  Il 
n’y  a pas  d’inconvénient  à la  rappeler  ici,  et  dans  ce 
cas  je  demande  la  division  de  l’article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l’article  adopté  en  ces 
termes  : 

• XXVllI.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
scrutin  dans  le  vase,  jurera  qu'il  choisit  en  son  âme 
et  conscience  celui  qu’il  croit  le  piiisdigne,  sans  avoir 
été  déterminé  par  aucuns  dons,  promi  sses  ou  mena- 
ces : ce  serment  sera  prêté  aux  élections  des  évo- 
ques comme  à celles  des  curés.  • 

On  lit  un  autre  article. 

« XXIX.  L’élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu’un  jour  de  dimanche,  dans  la 
principale  église  du  chef-lieu  de  district,  à l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  à laquelle  tous  les  électeurs  se- 
ront tenus  d’assister.  • 

M.  Moreau  : H serait  possible  que  le  curé  sur  le- 
quel serait  lomlié  le  choix  des  électeurs  ne  voiilOt 
|K)int  accepter  ; en  ce  cas,  faudrait-il  attendre  l'année 
suivante  pour  une  nouvelle  élection  ? Pour  remé(lier 
a cet  inconvénient,  je  proposerai  de  dire  qu'aussitôt 
après  la  vérification  du  scrutin,  le  résultat  sera  com- 
muniqué aux  élus,  et  les  électeurs  ne  sc  sépareront 
qu’après  l’acceplalion. 

M.  Martineau  : Il  serait  aussi  possible  que  plu- 
sieurs districts  nommassent  le  même  sujet;  c'est 
pourquoi  jedemattde  le  renvoi  de  l'addition  proposée 
au  comité,  qui  en  fera  un  article  séparé. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L’article  XXIX  est  décrété. 

• XXX.  La  proclamation  des  élusse  fera  pareille- 
ment à r<‘glise  principale,  au  jour  qui  sera  indiqué, 
avant  la  messe  solennelie,  qui  sera  célébrée  à cet 
eflet  en  présence  du  peuple  et  du  clei^é.  • 

Cet  article  est  décrété. 

• XXXI.  Pour  être  éligible  à une  cure,  il  sera  né- 
cessaire d’avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans 
une  église  paroissiale  du  diocèse,  ou  autre  maison 
de  charité,  au  moins  pendant  l'espace  de  cinq  années. 

• XXXIl.  Les  cures  dont  les  paroisses  seront  sup- 
primées pourront  être  élus»  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  cinq  années  d’exercice. 

• XXXIII.  Pourront  aussi  être  élus  tou.s  ceux  qui 
ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés.  • 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MURINAIS  : Il  CXISte  Un  |K)int  . 
sur  lequel  votre  sollicitude  doit  s'appesantir  : c'est  la 
suboruiiiation  des  cures  à l’éganl  des  vicaires  du 
diocèse,  c'est  l'uliéissancc  des  curés  aux  évêques 
diocésains  : il  faut  qu'ils  leur  soient  subordonnés 
pour  ce  qui  regarde  la  boune  coudiiite.  Ce  que  vous 
avez  décrété  pour  les  .soldats  envers  leurs  officiers, 
il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés  euvers  les 
évêques  : c’est  |>our  cela  que  je  vous  propose  d’ar- 
rêter • que  les  évêques  auront  le  droit  de  nommer 
aux  dilférents  degrés  de  cure,  et  que  les  proportions 
aux  bénéfices  plus  ou  moins  lucratifs  leur  seront  ab- 
solument dévolue.s,  P 

M.  Garat,  i’ainé  : Quand  une  fois  vous  avez  dé- 
crété un  principe  constitutionnel,  quelle  que  soit 
mon  opinion  particulière,  je  m'y  soumets  avec  res- 
pect. Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient  choisis 

fiar  voie  d’élection,ce  principe  est  indéfini;  il  détruit 
a distinction  descures  plusou  moins  lucratives;  c'est 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  le  chevalier  de  Miirinais. 

M.  l'abbé  Gassendi  : Remplir  son  devoir  n'était 
pas,  sous  l'ancien  régime,  un  litre  pour  être  récom- 
pensé : une  foule  d'ecclésiastiques  respectables  ont 
été  ensevelis  dans  les  campagnes,  où  ils  se  livraient 
à toute  l’austérité  de  leur  ministère.  Si  vous  leur 
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donnez  soixante  mille  concurrents  pour  l'plcctiun 
aux  currs,  ils  risqueront  beaucoup  de  n’êlre  pus 
places.  Je  demande  donc,  pour  leur  donner  une  es> 
pèce  de  préférence,  que  les  ecclésiastiques  qui  n’au- 
ront pas  servi  dans  les  paroisses  ne  puissent  être  élus 
aux  cures  qu’aprèsdix  années  de  sacerdoce. 

M.  Goltil  de  Pbéfeln  : Ils  n'auront  plus  à re- 
douter les  grades,  les  courses  ambitieuses  eu  cour  de 
Home  : ainsi  ils  n'auront  plus  à se  niaiiidre. 

Les  articles  X\\l,  XXXIl  et  XXxlll  sont  adoptés. 

— M.  le  président  est  chargé  d’écrire  à diverses 
munici|>aiités  , pour  leur  rappeler  que  les  décrets  de 
l’Assemblée  oroonoent  cette  aunëc  le  paiement  des 
dîmes. 

Le  comité  ecclésiastique  annonce  qu'il  présentera 
iucc:»sauimeiit  à ce  sujet  des  articles  a décréter. 

— On  reprend  la  discussion.  Les  articles  suivants 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• XXXIV.  Celui  qui  aura  été  proclamé  à une  cure, 
SC  présentera  en  personne  à Tévéque,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection,  à l’cfiet  d’ubteuir  de  lui  l'in* 
stilution  canonique. 

• XXXV.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera 
l'institution  canonique,  l'évéque  ne  pourra  exiger  de 
lui  d’autre  serment,  sinon  quil  fait  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

- XXXVl.  Les  cures  élus  et  ihslitués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évéques,  dans  leur  église,  un 
jour  de  dimanche, avant  la  messe  paroissiale,  en  pré- 
sence des  ufüciers  municipaux  du  lieu,  du  peuple,  et 
du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction. 

• XXXVII.  II  y aura,  tant  dans  l’église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  Te  secrélnire-greflier  de  la  muni  - 
cipalité du  lieu  écrira  le  procrs-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  de  l'évéque  ou  du  curé,  et  il  n’y 
aura  pas  d’autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce 
procès-verbal.. 

■ XXXVIII.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  tou- 
jours réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient 
prêté  le  serment  ci-dessus  luenliuiiué. 

■ XXXIX.  l*endant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
le  premier,  et  à son  défaut,  le  second  vicaire  de  l'é- 
Çlisc  cathédrale,  remplacera  l’évéque.  Il  fera  les 
fonctions  curiales  et  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
u'exigeut  pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  sur  l'avis  du  conseil. 

• XL.  Pendant  la  vacance  d’une  cure,  l’adminis- 
tration de.  la  paroisse  sera  conlie'e  au  premier  vi- 
caire, sauf  à y établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert,  et  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas 
de  vicaire,  il  sera  établi  par  l’évéque  un  m^servant. 

M.  àlarlineau  fait  lecture  de  deux  articles  ainsi 
cuih;us  : 

■ XLl.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires,  mais  il  ne  pourra  faire  porter  sou  choix  que 
sur  des  prêtres  du  diocèse  et  approuvés  par  l’évé- 
que  : mais  s'il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  qu’avec  l’approbation  de 
l’évéque. 

- XLII.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  son  vi- 
caire que  pour  des  causes  légitimes  et  jugées  telles 
par  l’evéque  et  par  son  conseil.  • 

M.  Camus  : Je  demamlc  qu'on  retranche  du  pre- 
mier de  CCS  doux  articles,  et  approuvé  par  Vévéque. 
(11  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauclie.) 

M.  LE  ciiEVALiEB  DE  McBiNAis  : 11  faut  faire  don- 
ner l’approbation  par  le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement. 

M.  Camus  : Les  prêtres  parmi  lesquels  choisira  le 
cure  doivent  être  pris  dans  le  diocèse  et  en  faire  par- 
tie. J'iosislc  sur  mon  ameudemeot.  Il  est  ccrtiia  que 


les  noiivoirs  du  saint  ministère  sont  conférés  par 
rurdinatiun,  et  que  l'ordination,  une  fois  rerue, 
toute  autre  approbation  est  inutile  (il  s’élève  de  nou- 
veaux murmures  dans  la  partie  droite);  il  faut  donc 
qu’on  ne  sache  ni  pour  quelle  cause,  ni  nour  quelle 
somme  les  évêques  en  France  ont  deinnnué  et  obtenu 
la  faculté  de  donner  des  approbations;  et  quand  ou 
se  iiermet  de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jus- 
qiroii  l’on  peut  être  pousse  Pendant  quinze  siccles, 
il  ii’a  point  été  question  de  l'approbation;  ce  n'est 
qu'au  seizième  siècle  qu’on  a voulu  soumettre  les 
prêlrr.s  à des  épreuves.  En  imposant  les  nnins  l’évé- 
que  ordonne  au  prêtre  de  remplir  ses  devoirs  : ces 
(levoirs  consiste  a prêcher,  à confesser,  et  on  lui  re- 
tient les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  remplir.  Des 
moines  mendiants  avaient  des  privilèges  pour  faire 
tnute.s  les  fonctions  du  saint  ministère  nu  préjudice 
des  légitimes  pasteurs  : il  ii'y  avait  d’autre  moyen, 
pour  réformer  cet  abus,  que  de  rendre  cos  privilèges 
communs  à tous  les  prêtres;  on  ne  le  prit  pas  an  con- 
cile de  Trente.  On  imagina  les  approbations;  le  texte 
du  concile  porte  ces  mots  : Sacerdotee  eliam  reçu- 
farci;  mais  on  dit  qu'il  y a des  textes  où  le  mot  eliam 
ne  se  trouve  |>as.  Ainsi,  d'après  ce  concile  même,  les 
approbations  ne  port  raient  que  sur  les  prêtres  ré- 
guliers. En  effet,  c’était  des  moines  qui  avaient  donné 
lieu  à la  disposition  du  concile.  Ce  n’est  |K)iiit  ainsi 
que  cette  disposition  n été  interprétée.  Le  Concile  de 
Trente  n'est  point  en  usage  ou  France;  mais  on  a 
trouvé  cette  discipline  commode,  et  l’on  a voulu 
l'introduire  dans  le  royaume.  Quel(|iies  événements 
arrives  à Agen  ont  été  le.  premier  prétexte  qu’on  ait 
saisi  pour  y parvenir.  Le  conseil  du  roi  décida  que 
les  ecclésiasliques  ue  pourraient  prêcher  dans  un 
diocèse  sans  le  consentement  de  l'évêque.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  étendit  ensuite  un  peu  cette  dispo- 
sition : enfin,  en  1GV5,  un  édit  deUuidit  à tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  prêcher  .sans  le  con- 
seoieiiientde  leurévêque, auquel  cette  toi doniiaitla 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu,  soit 
pour  tel  temps  et  de  les  suspendre  à volonté,  sans 
être  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus,  sauf 
l’appel  comme  d'abus. 

On  voit  assez  combien  cet  édit  est  absurde  dans 
ses  principes  et  dans  ses  détails.  Comment  l’a-t-on 
obtenu?  Il  est  dit  dans  le  prnc^verbal  de  ro.ssem- 
bléedu  clergé,  de  169.'),  qu'il  fut  accordé  im  subside 
considérable.  On  ne  dit  pas,àl.i  vérité,  que  ce.  fut 
pour  obtenir  l’édit,  mais  le.s  circonstances  peuvent 
le  faire  présumer.  Cet  édit  fut  d’abord  envoyé  au 
parlement  de  Paris,  et  contre  l’usage,  qui  était  que 
ces  envois  se  fissent  à tous  les  parlements  par  le 
garde-des-sreaiix,  le  procès-verbal  porte  que  le 
clergé  fera  faire  les  expéditions,  et  qu’après  I appo- 
sition du  sceau,  il  se  chargera  de  faire  parvenir  l Vdit 
aux  parlements.  Il  était  naturel  qumne  loi  aiu.si 
achetée  piodiiisit  de  mauvais  eiïeU:je  ne  les  rap- 
pellerai pas,  parcequ’ils  ne  sont  que  trop  connus. 
Elle  doit  être  anéantie,  cette  lui  si  absurde,  si  con- 
traire à la  religion  : il  faut  donc  parler  dans  l’article 
proposé  des  prêlre.s  incorporés  dans  le  diocèse,  et 
ne  pas  se  servir  du  mot  approbation. 

M.  l'abiié  Colson  : Il  est  iycontesUble  que  par 
l'ordination  le  prêtre  reçoit  le  droit  d'exercer  les 
fonctions  sacrées,  uiais  elfe  ne  désigne  pas  les  sujets 
sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs.  Autrelois,  l'or- 
dinalinii  n'eUit  donuée  que  pour  remplir  tel  emploi, 
le  prêtre  avait  en  même  temps  une  juridiction.  En 
admettant  l’article,  il  y aurait  autant  d'évêques  que 
de  curés  : on  détruirait  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
que  nous  ne  pouvons  anéantir  sans  cesser  d'étre  ca- 
tholiques. 

Bi.  l’.isbe  Grégoibe  : Un  prêtre  est  ordonné  ; il 
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reçoit  par  rordination  le  pouvoir  radical.  11  lui  faut 
une  juridiction;  c'est  le  cure  qui  la  lui  donne. 

Après  plusieurs  ameodements,  l’arlide  XLIII  est 
dècpèlè  en  ces  termes  : 

• Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  scs  vicaires, 
mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que  sur  des 
peintres  oruonnè.s  par  le  diocèse,  ou  qui  y auront  été 
incorporé.  S’il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cè.se,  il  ne  pourra  le  faire  que  de  concert  avec  Vé- 
vèque.  • 

L'article  XLIV  est  adoptd  sans  aucun  changc> 
ment. 

M.  i£  ci'RK  DE  Dillon  : 11  y aurait  un  grand  in> 
coiivênieul  à ce  que  le  curé  pûl  renvoyer  son  vicaire, 
ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause  légitime. 
Je  demande  qu'un  fasse  à cc  sujet  un  article  addi- 
tionnel. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à déliliérer  sur  celte  pro{>o.silion. 

>1.  l'adob  ***  : 11  paraîtrait  nécessaire  de  faire  un 
article  sur  les  permutations,  ou  que  du  moins  il  fut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour* 
rait  quitter  sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  ou  des 
circntislances  particulières  la  rendaient  inhabitable. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  ecclé* 
siaslique. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


AVIS  DIVERS. 


fêles,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'A  deux  heure» 
après-midi,  cl  rlepuis  trois  heures  jusqu'A  sept,  à l'an* 
cienoe  poste  aux  chevaux , rue  des  ï'Ottés  Sainl*<krmalD* 
rAuxerrois. 


SPECTACLES. 

TuàATRi  DI  Li  Nation.  Les  oomédiens  frio^isor» 
diuaires  du  roi  donneront,  auj.  Id,  Èiaebeik^  Irtg.,  irec 
des  chaugcmeiUS}  et  lu  Foliu  amourt»uUt  oem.  en  3 act«s, 
eu  vers. 

TNtATii  Italien.  Auj  16,  U 7*  repris,  de  Junne 

d*Arc  a Orléans;  et  Atimia  ou  les  Sauvages, 

Tbéatki  dn  MoRstece.  — Auj.  16,  A la  selle  de  la  Foire 
Saint-Germain , le  Kotse  dl  Dorina^  opéra  itaU , musique 
dei  lignor  Sarti. 

Tnbitrb  do  Palais-Royal.  — Auj.  16,  V Amour  an* 
ÿlais,  corn,  eu  8 actes  ; et  la  fiuU  aux  Aventures,  aus5Î 
en  3 odes. 

TiiÉATnE  DE  MvDruotsrXLiMoRT.ixsicE,  au  PaUîi-IîoÿaL 
— Auj.  16,  le  Mariage  de  conienanee,  com.  en  1 acte; 
la  Coquette  surannée , en  1 acte;  et  la  1*^*  reprfe.  de  r<irl 
(Caimer  au  fitlage  ou  VEnehere  amoureuse^  opéra  CU 
3 setes. 

Petits  coufDirxv  d»  S.  A.  R.  Mob.  le  coutb  db  Beac* 
sntsn,  A ia  salle  des  élèves,  txmlevard  du  Temple. — 
Auj.  16,  V Amour  arrange  tout,  rom.  en  1 acte;  ta  t'euve 
Espagnole,  en  1 ECte;  et  le  TViteur  avare,  opéra  Louffba 
en  S actes. 


L'embarras  dans  lequel  on  s'est  trouvé,  en  1789,  pour 
se  procurer  des  farines,  a engrgé  ics  municipalités  A faire 
cunslruirc  des  moulins  A bras  et  d'autres  muspar  dcschc* 
vaux  ou  par  des  pompes  A feu  : elles  ont  sans  doute  obv  ië, 
pir  ces  moyens,  aux  inconvénients  résultant  des  gelées, 
du  défaut  de  «ont,  etc.  ; et  c'est  déjà  un  grand  pi«  de  fait: 
oet  moyen»  sont  très  coûteux  ; ils  exigent  un  éiabtissctnent 
en  grand,  pour  couvrir  les  frais  par  l’abondaDce  des  pro- 
duit» ; ausii  loui  ces  moulin»,  mo»  excepter  ceux  mus  par 
des  pompes  A feu , qui  doivent  être  les  moins  dispendieux 
de  lous,  ne  coovicnocnldli  qu'à  de»  administrations  pu- 
bliques, A des  corporations  nombieuaes,  ou  du  moins  à 
de  riches  particuliers.  Ils  laissent  tous  subsister  la  néces- 
sité de  dépendre  d'une  adminislrtlion,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tous  les  besoins. 

('es  eou»idératkms  minent  A désirer  que  chaque  parti- 
culier puisse  avt^r  chei  lui  son  moulin,  et  qu'on  pimi>e 
moudre  son  blé  comme  on  moud  son  café.  On  s'est  flutlé 
de  satisfaire  ce  désir,  en  conslnilsaut  des  moulins  domes- 
tiques de  la  plus  grande  simplicité. 

Une  espèce  do  coffre,  de  deux  pieds  de  large,  cinq  de 
long,  et  sisde  haut,  voilà  tout  l'appareil  qu'ilsprésentent. 
Deux  manivelles  sortant  du  coffre  sont  mues  par  deux 
hommes  avec  la  plus  grande  facilité;  ils  peuvent,  en  une 
fournée,  fournir  A la  nourriture  de  douze  personnes  pen- 
dant quinze  jours;  trois  borrme»  en  fout  mouvoir  deuk, 
quatre  hommes  en  font  mouvoir  trois,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  un  homnte  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
Yi  l'on  voulait  s'en  servir  pour  une  mouture  en  grand. 

Mais  le  seul  usage  qu'on  ait  eu  en  vue,  c'est  l'u«age 
domestique.  On  sait  que  les  fariives  se  conservent  diflicili*- 
meul;  avec  ces  moulins,  on  sera  dispensé  d'en,  garder. 
Chaque  particulier  en  pourra  placer  un  dans  son'gretiicr. 
Un  sac  de  blé,  et  quelques  tours  de  manivelle  donnés  à 
ses  momeuis  perdus , assureront  sa  subsisUDce  et  celle  de 
sa  famille. 

Le  prix  en  sera  mis  A la  portée  de  (oui  maître  de  tnai«on. 

I.e8  personnes  qui  désireront  s’en  procurer  se  feront  ins- 
crire chef  M.  Bonnomcl,  notaire  A Parts,  nie  de  Chaba- 
nais,et  déposeront  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix, 
dont  il  leur  délivrera  quittance  énondative  de  l'époque  A 
laquelle  le  mouliu  leur  sera  livré.  Le  surplus  du  prix  sera 
parcillemrnt  versé  dans  Ira  mains  de  H.  Bonnoiset,  lui» 
de  la  liTraison  du  moulin;  on  y ajoutera  une  instruclrnn 
nécessaire  pour  le  mouiiY,  le  démonter  cl  le  faire  travailler 
EU  degré  qu'on  jugera  à propos. 

Oe  pent  en  ndr  lc«s  tes  joorst  exceplé  tesdimanebes  et 


Grands  Danseces  do  roi.  — Auj.  16,  le  Fou  par  amour, 
pièce  en  2 actes;  tes  Quatre  Hendei‘tous,  en 8 actes;  lâ 
àfoment  dangereux,  en  1 acte  ; et  ta  Pueelle  ifOrf^an»} 
panl.  en  A actes , avec  des  divertissements , et  diven  w 
ciers  dans  les  entr'actes. 

AvBiCL'-CouiQDa.  — AuL  16,  la  Musieonamiei  ta 
Fausse  Correspondance,  pitees  en  1 acie;  et  Pierre  de 
Provenee,  pant.  en  A actes,  avec  des  divertissements* 


PAIEMENTS  DBS  EBNTB6  DB  L’BOTEL-DE-YILLB 
OB  PARIS. 


Aonée  1789.  MM.  les  payeur»  sent  A la  leiirc  A. 

Cmirs  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  • • ■ 63  f I A 
Hambourg.  . • • • 301  | 

Londres.  37  j' 

Cadix. 13).  8 s 


Madrid* 15  1.  8 s 

Gènes. 9V  ; 

Livourne. 106  ^ 

Lyon,  FAques.  . , ; P>  : ^ 


Bourse  du  15  juin. 

Actions  des  Indes  de  Î500  llv.  1870,  75,  90,  95,  06,  85 
Loterie  royale  (le  1780,  A 1200  liv.  ..«*..  13  p 

— Primes  sorties. 1780,  s.  IG  p 

LoL  d'av.  1788.  à 600  iiv.  le  Irillet 

Loterie  d'octobre,  A 400  liv*  le  billet. s.  16  p 

Empr.  de  déc.  1783,  quitt.  de  Gu.  17  p 

— de  135  millions,  déc.  1764*  * 7,  G ; S*  17  b P 

— de  80  millions  avec  bulletins*  .......  l|p 

Quittances  de  ûuance  sons  bull*  •..*..  7 L , p 

— Sorties.  •••••.••«•*.  1 î,  ^ ât  î P 

Bulliims, . 01 

Kiiipi  uni  de  novembre  1787 • • * • 833 

LoLs  des  hôpitaux.  •«•.••*..•*•.  13 'p 

Caisse  d'escompte 8471 

— Estampée*  

Demi-caisse 1750,  40,  59,  88,  89 

Quiit.  des  eaux  de  Paris 550,  55 

Actions  nouvelle»  de»  Itides. • 937,  38,  37 

Intérêt  des  assignalt’tnonnaie . Aujourd'hui  Idj’uin. 

De  200  Iiv 1 1.  4 < 

De  300  liv * • . • 9 I.  10&.6d 

De  1000  liv 6 t.  ls.8d 


t'arU.  Tfp.  II«nri  Floi , mr  (ùnicirr».  S. 
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GAZETTE  NATIOMALE  LE  MOMTEUR  LMVERSEL. 


ou 

Jeudi  17  Juin  1790. 


•POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Sxirait  tCune  lettre  de  Port-Loui»t  lie  de  France^  du 
10  février, 

M.  deCoriolit,  lieutenant  deTaIs«eau,  parti  de  Dor* 
dcaui  le  22  octobre,  e»i  arrivé  ici  à la  fin  de  janvier  : le 
vaifseau  qu'il  commandait  était  chargé  de  cocardes  naiio« 
nales  : & son  arrivée  personne  nVn  portait  encore  à rilc> 
de-Franre.  M.  de  Coriolis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
léiDoigncnt  leur  étonnement,  et  disent  qu'il  est  honteux 
que  personne  ne  porte  ce  signe  de  régénération.  Ils  met* 
tent  dans  leurs  intérêts  une  partie  du  |>euple,  les  matelots 
et  même  les  soldats,  mécontents  de  ce  qu'on  les  payait  en 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au 
nombre  de  deux  à trois  cents,  celle  jeunesse  ardente  arbore 
Ja  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte:  un  grand 
nombre  de  citoyens  suirirent  leur  exemple.  Enhardis  par 
ce  succès,  les  jeunes  gens  aflicbenl  des  placards  où  ils  an* 
nonernt  qu'il  faut  prendre  de  gré  ou  de  force  la  cocarde 
patriotique.  Us  commencent  h iosulter  ceux  qui  n’en  por* 
taient  pas,  et  les  forcent  dVn  aebrter.  Ensuite,  assemblés 
sur  la  place  du  Gouvernement,  Us  publient  que  tous  les 
Français  sont  iihres  en  France,  que  des  comités  perma* 
Dents  sont  étahlis  partout,  et  qu'il  faut  en  faire  autant  h 
riIr-de-France.  En  même  temps  un  placard  Invite  tous 
les  cito|eos  à te  rendre,  le  kodemain  4»  4 l'égliie  du  Port- 
Louis. 

M.  de  CoQvay,  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard  ; 
la  rumeur  augmente,  et  les  attroupements  deviennent 
plus  alarmant*.  M.  de  Conway  envoie  chercher  trois  ou 
quatre  des  molionivairej,  et  leur  témoigne  son  étonne* 
iDcnt  de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardies.se  de  vouloir 
changer  le  gouvernement  de  l'Ile,  sans  mission  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  quelecommaudaut,  alarmé  des  premiers 
troubles,  cl  craignant  que  trop  de  condesceudance  pour 
les  auteurs  de  ce  lumiiitc,  >i  mal  jugé  d'abord , n’exdlét 
encore  une  plus  grande  fermentation,  voulut  les  envoyer 
en  prison.  Mais  quatre  à cinq  cents  personnes  s'y  opposè- 
rent avec  violence,  et  il  fallut  céder:  le  gouverneur  fit 
donc  rclécbcr  tes  motioniiaires,  et  le  peuple  s'apaisa  sur- 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Co- 
riolis, regardé  comme  le  principal  moteur  de  l'insurrec- 
tion : il  lut  parla  vivement  ; M.  de  Coriolt»  répondit  sur  le 
même  ton,  et  l'on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les 
jeunes  gens  s'animaient  de  plus  en  plus;  Us  alficliérent  un 
nouveau  placard  pour  convoquer  rassemblée  du  soir,  et 
jurèrent  d’exterminer  relui  qui  avait  arraché  la  première 
afficlir.  Ils  s'écrièreul  encore  qu'il  fallait  s'emparer  de 
>1.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parerqu'il  était 
incapable  de  commander  dans  ces  circonstances.  A midi, 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de 
Coriolis.  Ce  dernier,  se  croyant  oITinsé,  allait  se  retirer,  en 
menaçant  de  se  mettre  4 la  télé  des  mécontents,  et  protes- 
tant sur  son  honneur  qu'il  ne  répondait  pas  des  suites. 
Aussitôt  H.  de  Conway  prend  un  ton  plus  doux,  et,  parais- 
sant penuadé  que  M.  de  Coriolis  n'a  point  de  torts  réels, 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d'employer  son  cré- 
dit pour  ramener  l'ordre  et  U paix,  M.  de  Coriolis  te  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L'après-midi  l'assemblée  fut  réunie  sans  4ilCcul(é  delà 
part  des  chefs  ; M.  de  Coriolis  s’y  rendit  : elle  était  nom- 
breuse et  tumultueuse.  Il  parla  en  faveur  de  M.  de  Cou* 
way,  et  pour  la  paix;  on  ne  l'écoula  pas  favorablement. 
M.  Ricard  paria  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher- 
cher le  préfet , de  ta  part  de  la  nntion,  et  l'obligea  4 chan- 
ter le  Te  Deum,  M.  Ricard  fut  rtcooduit  chex  lui,  aux  ac- 
clamations générales,  et  reçut  des  chefs  des  remcrcH-menIs 
de  sa  conduite  dans  rassemblée,  et  de  l'esprit  de  paix 
qu'il  était  venu  4 bout  de  loi  inspirer» 

On  avait  nommé  4 cette  assemblée,  pour  commissaires, 
MM.  Ricard,  Matssiu  père,  Sanglier,  Lamaklie,  Léchelie, 

1'*  Série, Tenu  IF, 


Fressanges  cl  Brrnès,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer  ( 
sans  délai  l'avscmhléc  générale  de  la  colonie,  4 l'cITcH  de  ’ 
nommer  des  députés  4 rAvvemhlèe  nationale,  de  nommer 
des  électeurs  et  d'établir  un  contilé.  Opcndanl  ces  com- 
missaires vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu'ils 
avaient  été  nommés  commissaires  par  une  assemblée  dont 
ils  reconnaissaient  rüh'galité,  et  qu’ils  croyaient  néces- 
saire de  convoquer,  le  1 9 de  ce  mois , une  assemblée  gé- 
nérale; tes  chefs  y consentirent,  et  engagèrent  U'S  cununis- 
sairi's  à user  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple , pour  lui 
inspirer  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix.  Ils  firent  plus  : 
ils  altiibuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
juridiction,  en  leur  renvoyant  diverses  reqnéti^s  et  plain- 
tes portées  sur  des  insultes  ou  voies  de  fait.  L'effet  de  ce* 
renvois  fut  d'abord  d’exalter  les  télés;  quelques  jeunet 
gens  firent  des  actes  d'autorité  et  de  légèreté:  mais  le* 
sages  raisunnoments  des  cnmmivtaires  élus  ealmèrent 
bien  vite  celle  première  effervescence:  et  après  deux  jour* 
de  désordre  et  d’anarcbie,  M.  de  Conway  crut  que  le  mo- 
ment était  favorable  pour  opposer  une  grande  force  4 ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  Il  s'était 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouille* 
parurent  dans  les  places,  et,  sans  tirer  un  seul  coup,  sans 
blesser  personne,  elles  dis.sipè’renl  une  grande  partie  de* 
perturbateurs  du  repos  public.  Le 7 fut  plus  tranquille, 
le  8 encore  davantage.  Le  conveil  s'assembla,  et  fil  un 
sm'Ié  pour  rétablir  entièrement  l’ordre.  Le  9 tout  était 
paisible,  et  aujourd'hui  tO  il  n'y  a eu  d'autre  change- 
ment dans  la  ville  que  le*  cocardes,  que  personne  n'a 
quittées.  C’est  en  portant  paisiMcmeot  ce  signe  de  frater- 
nité et  de  patriotisme  que  l’on  attend  id  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale» 

Estrait  (Cnnê  lettre  de  5a}'nf-Pi>rr«  tfe  ta  Uartîni^^ 
du  i9 avril  1790» 

Vous  aurex  de  la  peine  à croire  que  la  manière  patrioti- 
que avec  laquelle  s'est  conduit  notre  Intendant  ( M.  Foulon 
d'Ëcoiier  ),  dans  nos  troubles  lui  a attiré  les  acclamations 
du  peuple,  et  qu'on  lui  a offert  de  demander  sa  conlinua- 
tiOD  s'il  voulait  rester  ; je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  n'en  voulait  point  d’autre  que  lui. 

Vous  «aurex  que  la  révolution  s'est  faite  ici  par  trois  cri- 
ses difféieutrs  : la  première  4 la  prive  de  la  cocarde,  qu! 
n'élait  pas  du  goOl  de  M.  de  Moiuéiiil,  sur  la  fin  de  sep- 
tembre ; la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde , par  une 
dispute  entre  les  officiers  du  régiment  et  les  dtojens,  sur 
la  lin  de  février.  C'est  4 celle  occakion  qu'on  renvoyait 
M.  (Je  Damas  ici.  Mais,  à son  arrivée,  c'était  tont  autre 
chose:  l’affaire  contra  le  régiment  était  terminée,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  : il 
s'était  fait  deux  partis  considérables,  l'un  pour  l'Assemblée 
coloniale  au  Fort-Royal,  et  l'autre  pour  la  municipalité  4 
Saint-Pierre»  On  s'armait  des  deux  cèlés.  M.  de  Vioméoil, 

4 la  tète  du  parti  de  l'Assemblée  porté  pour  lui , avait  jugé 
4 propos  de  fair^armer  jusqu'aux  gens  «le  couleur,  et  de 
les  cascnier  avec  le  soldai.  On  allait,  dil-on,  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  forcer  lesbabitanls  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre»  On  prétend  même 
que  le  26  mars,  tout  était  disposé  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsquerarrivéo  imprévue  de  U.  de  Damas 
a dérangé  oe  complot.  L’Assembléecoloniale  s’est  empres- 
sée de  lui  faire  signer  les  décrets  qu'elle  avait  faits,  avant 
qu’il  ait  pu  entendre  nos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députation  quM  a reçue,  4 la  vérité;  mais  il  u cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  rembarquer  bien 
vite,  4 cause  d'uoe  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa- 
sionnée. M.  de  Damas  ne  s’élaît  pas  attendu  4 voir  parmi 
nous  la  discorde allumé(;ju>qu’4  ce  point;  aussi  le  clmgrio 
qu’il  en  a conçu  a fait  sur  son  individu  une  si  graude  lé- 
folulkm,  que  sa  santé,  toujours  cbaucelaote,  n’en  a pu 
soutenir  le  eboe,  et  a essuyé  une  crise  terrible.  Les  chi- 
rurgiens consultés  l'ont  déclaré  liors  d'élal  de  vaquer  aux 
affaires  de  l’administration.  Eu  conséquence,  on  a chargé 
M.  de  Damoncau , directeur-général  des  fortifications  des 
Ilcvdu-Yeoti  du  commandemenb  M«  de  Launoy,  corn- 
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nandini  en  teroitd,  qui  p.irult  avec  M.  de  Vinmftnilfa 
écrit  â MM.  dvGiinal  et  dcClugny,  que  le  gouvernemcDt 
était  vacant.  Ces  deui  mesaicurs  n'ont  pas  tardé  à sc  ren* 
dre  ici.  Pendant  cet  iolenraile,  U nous  venait  des  batail* 
Ions  de  miitee  auxiliaire»  tant  des  paroisaca  voisines  de  Saint* 
IHerre  que  des  diiTérents  quartiers  de  la  Guadeloupet 
Marie-Galante,  Sainte-Lucie,  et  même  de  la  Désiraüe  et 
de  TalMgo.  Les  Ba^-Terriens  avaient  èi  leur  tête  M.  de 
Clugu]',  qui  s'est  présenté  corome  médiateur.  Nous  avons 
an  medns  deux  mille  personnes  de  plus  qu'ft  Pordinaire» 
Juges  quel  fVacai  dans  notre  petit  Paris  I Tout  le  monde 
•e  demande  : où  œli  abouüra-t-ii? 

Par  bonheur,  U noos  est  arrivé,  samedi  soir  17,  un  pa- 
quet venant  de  Bordeaux,  et  qui  contimt  le  décret  de 
TAssemblée  nationale,  prononcé  le  S mars  dernier  ; on  es- 
père qu'il  pourra  opérer  une  paHlication  avantageuse; 
voilà  où  nous  en  sommes.  Cependant  nous  avons  nommé 
MM.  Huste  et  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à rAssemlilée 
nationale;  iis  parlent  dans  le  moment:  celte  lettre  vous 
parviendra  par  le  bâtiment  qui  les  transporte. 

P.  S.  On  assure  que  dos  lettres  postérieures  à cette  ci- 
dessus  annoncent  que  le  décret  du  8 mars  a ramené  le 
calme  et  la  concorde  parmi  les  habitants. 


LITTÉRATURE. 

Çue<q«Ki  rifUxion%  êurVautorilé  paterneiU, 

U parait  un  petit  écrit , inütolé  Diafogw  entre  deux 
Perce  de  famUie  ear  (e  mariage  de  lenre  enfants.  L'Au> 
leur  s'y  propose  de  déterminer  les  limites  de  l'.'iutoiité  pa* 
lernclle  et  la  nature  du  pouvoir  des  ramilles  à cet  égard. 
Lus  moyena  qu'il  emploie  sont  clairs  et  précis,  malgré  la 
forme  de  dialogue  qui  coupe  les  raisonocmenls,  et  ne  pa- 
rait pas  convenir  à un  sujet  aussi  profond  et  aussi  impor- 
tant. 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le  devoir  de  veiller  à leur  conMTvation  , de  soigner  leur 
cofuncc,  de  suppléer  ù leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n'est  point  un  droit  de  propri^e,  ce  n'est  point  un  droit 
politique;  il  cesse  dés  que  les  causes  qui  le  motivent  dis- 
parameiii , dés  que  l'enfant  peut  se  conduire,  dés  que  sa 
raison,  ses  forces,  sa  volonté  lui  tiennent  lieu  de  la  pro- 
tection et  du  secours  de  son  père.  Vouloir  retendre  plus 
loin,  c’est  oppression,  c’est  abus  de  la  force,  c'est  changer 
l'habitude  de  la  recoonaissasM  en  un  servage  injuste  et 
dangereux. 

Ces  principes  profondément  sentis  ont  cependant  tots- 
jours  Clé  sacrilié>à  la  convenance,  à l'babilude,  à des  con- 
ventions sociales  : et  la  lui  de  police  venant  au  recours  de 
cet  oubli  de  la  justice , on  a vu  le  despotisme  des  familles 
s'armer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Une  guerre  intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en- 
tre les  parents  et  les  enfants:  les  ons,  pour  le  maintien 
d'une  aulorilé  qui  n'est  plus;  les  aulres,  |x>ur  le  recou* 
vremenl  d'un  droit  qu'on  ne  peut  leur  dler.  Cette  division 
a produit  l'immoralilé,  des  abus,  des  Inquiétudes  et  les 
plus  injustes  persécutionsdanslesfamillos. 

L'homme  naît  avec  l'amour  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  baine  est  contre  crlui  qui  l'en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n'a  été  l'ami  de  celui  qu'il  captive. 

C'est  donc  un  devoir  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
principes  d'égalité,  de  justice,  les  prétentions  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  enfants.  La 
liberté  coinme  le  boobeur  o'existent  point  en  général. 
C'est  de  Pétai  de  chaque  individu , de  la  manière  dont  11 
est  affecté,  que  résulte  l’exUteivce  sodale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  l’homme  à ses  droits,  si 
des  institutions  partielles,  des  exeeptious  particulières,  des 
privilèges  de  circonstances,  en  rendaient  l’usage  dange- 
reuse ou  l'exercice  Impossible.  Une  heureuse  erreure&t  été 
préférable,  pareeqne  de»  droits  moins  connus  coftteol 
moins  cher  à sacrifier. 

Telles  sont,  d'une  manièft  rapide,  les  vues  et  réflexions 
que  fait  naître  la  lecture  de  cet  écrit  ; elles  sont  fondées 
sur  la  justice  et  la  rafoon , cl  tout  porte  à croire  que  lors- 
que l'A.v>eniWir  nationale  aura  détroit  ha  différents  genres 
CoppicHiofis  puliUqitfS,  die  s'occupera  de  celle  qui,  pre- 


nant les  hommes  isolément  et  dans  l'étal  de  fiiiMesae,  rend 
pour  eux  désespérant  le  bénéfice  de  la  loi  commune,  et 
let  lient  serfs  au  milieu  de  la  liU>rté  générale. 

( Article  de  M.  Peuchet.) 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MABDl  15  JUIN  AU  8011. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  préside  l’As- 
semblée en  l'al>sence  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  DE  LÊpo  (1)  : La  commune  de  la  ville  d'An- 
gers, déparlemeut  de  Maine-et-Loire,  a ressenti  la 
même  douleur  que  tous  les  bons  citoyens,  de  vour 
qu'on  avait  tente  presque  partout  de  gêner  les  peu- 
ples en  cherchant  à leur  faire  confonare  la  religion 
avec  l’intérêt  de  ses  ministn's;  mais  elle  a eu  ntissi  la 
douce  consolation  de  voir  soti  évêque  agir  tout  à la 
fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  un  citoyen 
patriote.  Aussitôt  après  ta  formation  du  départe- 
ment, ce  |>asteura  donné  un  mandement  pour  or- 
donner qu  on  chantât  dans  toutes  les  églises  de  son 
dioci^e  un  Te  Üeum  en  actions  de  grâces.  La  com- 
ttmtie,  saLisfaile  d'une  pareille  conduite,  a chargé  la 
dé|Mitation  du  département  de  présenter  à l'Assem- 
blee  nationale  un  exemplaire  de  ce  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurs,  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

M.  de  Lépo  fait  lecture  du  mandement  dont  voici 
l’exlrnit  : 

• Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  haut  des 
cieuxpénèlre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  qui  voit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a exaucé  rliumble 

frière  une  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
Assemblée  de  vos  représentants;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nôtres  pour  lui  ex- 
primer votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfait 
accordé  à la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  a vos  enfants 
leur  caractère  et  Iriirs  vertus;  gravez  de  bonne 
heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  celle  vérité,  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  cl  inébranlable  de  la 
gloire  et  du  bonheur  des  hommes;  faites-leur  bé- 
gayer, dès  leur  eufance,  les  noms  de  Dieu,  de  frères 
et  de  patrie;  faites-leur  pronoiicer  le  serment  d'être 
fidèles  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  serment  qui  est 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  El  vous,  mi- 
nistres d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à la  su- 
blimité de  vos  leçons  la  force  irrésistible  de  l’exem- 
ple ; lisez  souvent  et  méditez  l'Evangile  ; imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  apôtres 
et  des  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  noire  con- 
duite la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  constance  de 
leur  charité.  Ce  peuple  religieux  et  bon  ue  s'est 
point  éloigné  de  nous;  ü reviendra  toujours  clier- 
clier  dans  notre  sein  des  consolations  véritables. 
C’est  le  propre  de  notre  ministère  d'être  constam- 
ment honores,  res|>eclés  et  chéris.  Eli!  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d'édifier  et 
de  consoler?  Nous  serons  toujours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  etc.  • 

M.  l’abbb  de  la  Salcette  : Je  demaiide  rimpres- 

(1)  N«ai  aTOQi  êéjà  Ut  re«»rqQ«r  q«11  n'y  «vatt  point  d« 
député  de  ce  tvom:  l'ontrur  que  le  Moniteur  vriit  déaigntr 
ici  ert  Larévelli«r«  de  Ldpeeni,  qui  fut  piui  tard  un  drt  <h- 
rccicuri  de  U rdfiihUque  et  le  chef  de  U aerie  des  ÜMeplu- 
iauUtfepei.  li.  tè. 
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fion  de  ce  mandemeat,  renvoi  à tous  les  départe- 
Df  nb  et  à tous  les  évoques. 

M.  Altibr  : J'appuie  cette  motion  ; c>at  une 
bonne  leçon  à donner  A l’épiscopat,  et  il  en  a besoin. 

M.  L’ÉvÉguB  obMiibs  : Le  inamlemeiitde  M.  ré- 
voque d'Angers  me  fait  le  plus  grand  plaisir  ; il  n'est 
aucun  de  nous  qui,  dans  tous  les  temps,  ii'ait  donné 
des  preuves  de  scs  bons  seiiLimenU.  Quant  à ceux 
qui  veulent  donner  une  bonne  leçon  à l'épiscopat, 
leur  réflexion  a parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de- 
mande i|u  un  passe  à l’ordre  du  jour. 

Ou  réclame  ia  priorité  pour  la  motion  de  M.  l'abbé 
de  la  Saicctte;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion  est 
décrétée. 

M.  de  Jclle'  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
régiment  de  Royal-Pieardie. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  La  Trappe  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  les  conserver. 

M.  **',  peintre,  fait  dou  à l*Assemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  LE  Président  : L'hommage  qu’une  nation  rend 
en  ce  iiiumcul  à celui  qui  alluma  la  première  étin- 
celle du  feu  qui  vous  anime  est  un  sur  garant  de  la 
sotisrartiun  avec  laquelle  l’Assemblée  reçoit  le  duo 
que  vous  lui  faites. 

Àffair0  di  NltMt, 

M.  DE  Macaye  : Messieurs,  des  troubles  affligeanb 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Mmes  : l'explusion 
qu'ils  ont  déjà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 

fiorl  avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  qui 
rrmeiitrnt  dans  la  partie  méridionale  de  la  Frauce, 
vous  paraîtront  sans  doute  mériter  l'attcntioii  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  efficaces. 
Votre  comité  des  recberches  ne  vous  entretiendra 

f»as,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
a municipalité  de  Mmes,  l’instrucliousur  celte  par- 
tie n'ayaiit  pas  encore  reçu  le  de^ré  de  perfeclioD 
qui  lui  est  necessaire  pour  être  présentée  a l’Assem- 
blée uationalc.  Le  rapport  que  je  vais  vous  faire  au 
noai  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que 
sur  une  délibération  prise,  le  30  avril  deriiirr,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d'or- 
donner la  preuve  des  faib  qui  lui  ont  été  dénonces. 
Ces  prétendus  catholiques  sc  sont  livrés  publique- 
meiil  à des  injures  réfléchies  cl  impardonnables  con- 
tre l'Assemblcc  nationale  et  le  roi.  lis  ont  osé  diffa- 
mer dans  l’opinion  publique  les  decrets  des  législa- 
teurs et  les  actes  du  pouvoir.  Ils  ont  présenté  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contenb  de  se  livrer  à cet  excès  de  démence, 
celte  foule  égarée  a mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  qui  l'agitait.  L’acte  monstrueux  qui  en 
a été  le  fruit  a été  publié,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  le 
porter  jusque  dans  le  sanctuaire  des  luis  et  jusqu'aux 
pieds  (fu  trône.  C'est  contre  de  pareils  attentab  que 
plusieurs  municinalités  invoquent  l'autorité  su- 
prême. Arrêtons  le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  en- 
core, et  rendons  des  décisions  qui  dissipent  les  pres- 
tiges dont  on  tâche  d'environner  les  peuples.  C’est 
cette  decision  que  sollicite  voire  comité.  Conciliez 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  l'intérét  du 
bien  public;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  pu- 
nition des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  a la 
religion,  et  range  tous  les  coeurs  a des  sertlimenb 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
quelle vous  avez  à sévir  vous  (dfre  tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro- 
clamés les  chefs  de  celte  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  qui  sont  les  principaux  et  peut-être  les  seuls 
auteurs  du  délit;  c'est  sur  eux  que  doit  frapper  di* 
rectement  le  cbâtimeiiL  Que  votre  jugement  inti- 


mide à jamais  quiconque  oserait  (ÿarer  ce  peuple 
facile,  mais  généreux,  qu'on  ne  précipite  dans  l'er- 
reur qu'en  empruntant  le  masque  des  vertus  qu'il 
idolâtre.  J'ajoute  ici,  messieurs,  que,  depuis  le  pre 
mier  rapport,  il  a été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  en  date  du  l^rjuiu. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuade  qu'au 
moment  où  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  vûtR  prudence  d'en  écarter  ces  esprib  daii- 
ereux  qui  pourraient  y porter  le  trouble  et  y intro- 
uire  des  principe  depuis  longU'mps  proscrib,  vous 
propose  ne  décréter  : • Que  îesdib  particuliers  qui 
ont  signé,  comme  commissaires,  la  délibération  du 
30  avril  des  soi-disant  catholiques  de  Mmes,  et  les 
nouveaux  signataires  du  de  ce  mois,  seront  man- 
dés à la  barre,  dans  tel  délai  qu'il  vous  plaira  fixer, 
et  qu'en  attendant  qu’ils  aient  obéi  à votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à la  qualité  de  citoyen  actif.  • 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque  Jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles de  Ta  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  faire  informer  sur  les  faib 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  mémoire  dout  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

Il  vient  dV'tre  remis  à votre  comité  une  délibéra- 
tion des  soi-disant  catholiques  d'Uzès.  Comme  cette 
délibération  est  une  adhésion  à celle  de  Nîmes,  et 
qu'elle  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  que  les  individus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  signé  celle  de  Nîmes.  Je  vais  actuellement 
vous  faire  lecture  des  faib  dont  la  preuve  est  oflcrle. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l’est  pas,  mais  il  était  joint  à une  lettre  d’envoi 
qui  est  signée. 

M.  LAcnkzB  : 11  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem- 
blée de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faib  qui  y sont  con- 
statés? 

M.  **'  : Si  les  faib  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves,  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faib. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  en- 
tendu jusqu’à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.  Mxcatb  : Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
10  Complot  fait  pour  exclure  les  protestanb  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  iiieendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l'abbb  Maubt  : Je  ne  coonab  point  d’accusa  ■ 
tions  sans  accusateurs. 

M.  LB  coMTB  DE  Faucigny  : Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mb  à l'ordre,  il  ne  |>eut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c'est  un  libelle  qu’il 
nous  lit. 

M.  Cbapelieb  : Si  on  continue  d'empêcher  1a  lec- 
ture, je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  Macayb  : Assemblées  nocturnes  dans  les  pém- 
tenb  et  autres  ; distribution  d’argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à eux  afTidécs. 

30  Exhortations  par  des  prêtres  et  autres  a des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
ia  contribution  patriotique,  en  disant  qu’il  n’y  avait 
que  des  sob  qui  en  faisaient;  que  c'était  autant  de 
perdu  ; que  la  banqueroute  ébit  inévitable,  et  que 
les  députés  à l’Assemblée  nationale  dévoraient  lef 
revenus  de  l'Etat. 

M.  LB  COMTB  db  Pauciont  : Il  cst  bien  singulier  i 
qu’on  nous  dise  tant  de  sottises,  et  que  nous  le  souf-  ' 
frions. 

M.Macatb:  80  Discours Béditieuz  d’un  prêtre, di- 
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•ant  que  la  contrr-i^voliilion  dtail  im^vitable,  cl  que 
pour  IVffrclucr  il  fullail  üu  sang,  cl  qui  cxcilait 
pour  cet  cfTrt  les  catholiques  à rechercher  querelle 
aux  protestants. 

40  Sollicilations  faites  par  un  notable  pour  enga- 
ger les  femmes  à s’attrouper  devant  réglisc  des  Ca- 
pucins, pour  s’opposer  à rinventaire  du  mobilier  de 
la  maison  religieuse. 

50  Assemblées  secrétes  de  plusieurs  légionnaires, 
un  capitaine  avant  dit  qu’il  était  temps  de  faire  tous 
les  eflorls  possibles  iKJiir  détruire  l’Assemblée  natio- 
nale, et  que  pour  cet  effet  U fallait  employer  toutes 
les  forces. 

fio  Fabrication  de  fourches  par  M.  Coeffet.  serru- 
rier, par  ordre  de  M.  Froment,  capitaine  de  l'une  des 
compagnies  de  la  légion,  qui  les  a enfermées  dans 
un  moulin  à huile. 

70  Cris  par  des  gens  en  cocarde  blanche,  devant 
la  maison  du  maire,  le  dimanche  2 mai,  qu’ils  ne 
quiUrraient  les  cocardes  blanches  que  quand  clics 
seraient  rougies  du  sang  des  protestants. 

8"  Ledit  Jour  dimauene,  sur  le  Cours,  un  nommé 
Fleury  fut  as.sommé  à coups  de  crusse  de  fusil  par 
des  gens  en  cocardes  blanches,  les  ohicrers  munici- 
paux présents;  le  maire  relève  ledit  Fleury,  et  or- 
donne aux  valets  de  ville  de  le  conduire  en  prison, 
laissant  les  assaillants  impunis.  Le  public  indigné 
enlève  le  malheureux  des  mains  des  valets  de  ville. 
^Il  s’élève  de  grands  murmures.) 

M.  le  baron  de  Marguerites,  député  à l'Assemblée 
nationale,  et  maire  de  Mmes,  se  rend  à la  barre  et 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigtit  i Jc  dénoHCc  le  rappor- 
teur au  comité  des  recherches. 

M.  de  Mirabeau  l’afiié  demande  la  parole  sur  une 
question  d’ordre. 

La  partie  droite  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à l’ordre 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  DE  Mirarf.au  l'ainé  : Messieurs,  je  me  serais 
bien  gardé  d’intermmpre  le  rapporteur,  si,  contre 
toute  discipline,  il  ne  I avait  déjà  été  avec  un  achar- 
nement qui  lie  peut  être  vaincu  qu'en  posant  la 
question  a'une  autre  manière.  Au  moment  oiij’ai  été 
provoqué  par  un  rappel  à l'ordre,  Je  demandais  s’il 

firut  y avoir  quelque  espèce  de  raison  à exiger  que 
e comité  des  recherches  ne  puisse  présenter  qu’une 

fiièce  signée  lorsqu’elle  ii’est  que  riniliative  ne  l’in- 
ormation  ; comme  si  le  rapporteur  était  libre  dans 
son  choix.  Je  vous  demande  s'il  n'aurait  pas  préva- 
riqiié  s’il  se  réservait  particulièrement  telle  ou  telle 
pièce?  Je  vous  demande  si  l’Assemblée  n’est  pas 
juge  de  leur  validité,  si  le  comité  n'a  pas  été  institué 
pour  ces  sortes  d'informations,  malheureusement  si 
nécessaires?  Les  faits  sont  vrais  ou  ils  s^mt  faux; 
s'ils  sont  vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opi- 
niâtreté, certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu’en  laissant 
achever  paisiblement  l'énonciation  et  développer 
leur  informalinn.  S'ils  sont  faux,  qu'en  reiloule-t- 
on?  Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  arrêter  la 
lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous  environnent? 

M.  n'EsPRÉMÉML  : Je  crois  réver  en  entendant  de 
pareils  principes  dans  la  tribune  ; j’espère  n’étre  l’ob- 
jet d’aucun  reve  lorsque  je  demande  une  chose  aussi 
simple  que  la  lecture  d’un  rapport  commencé.  Qu'il 
me  soit  permis  de  saisir  cette  occasioii  pour  dire  qu’il 
est  impossible  de  donner  quelque  dignité  à celte  As- 
teinblde  sans  qu’elle  ait  établi  une  écnelledes  degn^ 
de  peines  pour  sa  police  inlérieure.  Je  réclame  l’exé- 
cution d’un  décret  sans  lequel  des  tiiléréls  privés 
donnent  à cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tuut-à- 
fait  indigne  d'elle. 

L’Assemblée  décide  qu'ü  lui  sera  présenté  diman- 


che an  réglement  de  police  par  dos  commissaires 
nommés  à cet  effet. 

M.  d'Esprémf.mil  : Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à M.  de  Mirabeau. 

M.  "•  : Je  demande  qu’on  rappelle  à l’ordre 
M.  d'Espréménil.  qui,  au  mépris  de  nos  décrets,  ne 
porte  pas  le  deuil  de  Francklin. 

Tonte  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  la  con- 
tinuation du  rnpiiort. 

M.  d'Esprémêml  : On  demande  que  je  ne  sois  pas 
entendu  ; c’est  une  motion  ; je  veux  être  eiiteiidu  sur 
celte  motion. 

L'A.sscmblée  décide  que  M.  d’Espréménil  sera  en- 
tendu. 

M.  D'EspRKMÉNir.  : Je  n’abuserai  pas  des  moments 
de  l’Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a réduit  la  question 
dont  il  s’agit  à une  question  d’ordre,  et  a prétendu 
qu'on  devait  entendra  le  rapport  de  la  pièce  comme 
étant  l’initiative  de  l’information;  ceci  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  la  liberté  et  à ceux 
de  M.  de  Mirabeau  lui-même.  L'histoire  d’aucun 
peuple  ne  fournit  point  de  pareils  exemples;  les 
délations  anonymes  ne  peuvent  être  produites  que 
p.ir  des  fripons  et  acceptées  que  par  des  tyrans. 
M.de  Mirabeau  nous  a parlé  de  libelles;  il  y en  <1,  en 
effet,  iigaucoiip  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mira- 
beau lui-même  a été  calomnié  dans  quelques-uns; 
je  lui  demande  s'il  trouverait  digne  d'une  assemblée 
législative,  qui  alors  se  transforme  en  juge,  qu'on 
bit  dans  celte  Assemblée  toutes  les  horreurs  calom- 
nieuses qu’on  répand  contre  lui,  et  qu’elles  devins- 
sent le  sujet  d'une  délibération.  Je  crois  aussi  parler 
comme  un  homme  libre.  Un  délateur  qui  voudrait 
en  même  temps  servir  de  témoin  n'aurail  pas  d'au- 
tre voie  à prendre.  Il  en  résulte  que,  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  contre  les  princi|>es  de  M.  de 
Mirabeau,  cette  forme  tendrait  à admettre  des  accu- 
sations anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Je 
demande  formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 
lue. 

M.  LE  COMTE  DE  Fal^cigkt  : En  admettant  les  prin- 
cipes deM.  de  Mirabeau,  on  ne  serait  pas  libre  même 
après  la  pri.se  de  la  Bastille. 

M.  DE  Mirabeau  Taine  : M.  d'Espréménil  n’a  pas 
dit,  ce  me  semble,  un  mot  relatif  à mon  ouinion  et  à 
la  question.  (De  bruyants  murmures  se  font  enten- 
dre de  la  partie  droite.)  Si  cette  assertion  se  jugeait 

tiar  les  éclats  dont  on  fait  retentir  cette  salle,  il  sem- 
ilerait  que  je  n'ai  parlé  que  d'une  délation.  J'atteste 
tout  ce  qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j'ai  dit: 
• Dans  la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité» 
il  s'en  trouve  une  qui  n’est  pas  signée.  > Cette  pièce 
n’est  pas  la  dénonciation  ; c’est  un  arrêté,  une  de- 
mande queleoiiqtie.  (Le  bruit  recommence  dans  la 
partie  droite.)  Lorsqu'on  parle  au  milieu  de  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien  heu- 
reux de  n’avoir  que  des  cho.ses  très  faciles  à dire.  On 
me  demande  si  les  faits  consignés  dans  la  pièce  di>nt 
il  s'agit  sont  vrais  ; jc  réponds  que  c’est  ce  qu'il  s'a- 
git de  déterminer  par  l’information;  on  me  dit  en- 
core : eh  bien!  lisez-Ia  ! Ce  n’élail  pas  la  peine  de 
m’interrompre,  c’est  ce  que  je  demande  depuis  long- 
temps. Le  comité  des  recherches  ne  peut  être  soumis 
aux  formes  méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire.  La 
pièce  est  jointe  à une  lettre  d'envoi  signée;  nulle 
difTicuUé,  elle  doit  être  lue. 

M.  DE  Msisou  : Il  s’agit  seulement  de  savoir  si  à 
la  nièce  était  jointe  une  lettre  d'envoi  signée. 

M.  •••  : Que  le  comité  des  recherches  se  rende 
responsable  au  moins,  aKn  qu’on  puisse  le  prendre 
à partie. 

M.  VoYDEL  : Depuis  une  heure  on  se  débat  pour 
savoirs!  on  lira  la  pièce  relative  aux  troubles  très 
avérés  de  Nîmes.  Le  comité  ne  l'a  point  présentée 
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comme  anonyme,  mais  ^inte  à une  adresse  qtii  Tac* 
Cümpagiioit  et  qui  était  signée.  Fût-elle  anonvme, 
on  devrait  encore  la  lire.  Il  y a eu  de  gramls  désor- 
dres, il  s’agit  d’en  connaître  les  instigateurs.  Le  co- 
mité ne  demande  pas  qu’on  informe  nominativemr  ni 
sur  telle  ou  telle  personne,  mais  sur  tel  ou  te|  fait. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s'écrient  : 
C’est  la  honte  de  l’Assemblée  nationale  que  ce  co- 
mité des  recherches!  ) Votre  comité  ne  st*  dissimule 
pas  qu’aux  yeux  de  certaines  personnes  son  existence 
est  un  délit  social  ; mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  rem- 
plira son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui  donnait 
avis  que  le  salut  de  l’Etat  est  en  danger,  et  qu’il  re- 
fusât de  vous  en  donner  avis,  sous  prétexte  que  les 
annonces  seraient  anonymes,  je  vous  le  demande, 
ne  serait-il  pas  criminel,  et  ne  le  jugeriez-vous  pas 
ainsi  ? 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  â 
grands  cris  que  le  rapport  soit  continué  sans  iiitor- 
riiption. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Macaye  continue  ainsi  son  rapport  : 

90  Le  dimanche  2 mai,  la  compagnie  du  31, 
qui  avait  déjeûné  chez  le  maire,  et  dont  la  majeure 
partie  s’etait  livrée  à des  excès  sur  le  Cours,  fut  re- 
iiise  par  le  maire  pour  faire  la  garde  et  la  patrouille 
f nuit,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service. 

10®  Le  lundi  3 mai,  à huit  heures  du  malin,  il  y 
eut  à l’hOtel-de-ville  un  attroupement  d’environ 
deux  cents  personnes  en  cocardes  blanche.s  ; un  pini- 
tcslaiit  ayant  pas.sé,  ceux  qui  étaient  au  balcon,  où  il 
y avait  unoflicicr  municipal,  crièrent  : Tue,  tue /aus- 
sitôt ceux  qui  étaient  devant  la  porte  tombèrent  sur 
ce  particulier,  qui  fut  sauvé  par  l’intrépidité  du  sieur 
Caslanet,  plâtrier.  Le  sieur  Alet  et  le  sieur  François 
Ril>e  furent  chassés  de  rhôtel-de-villc  en  présence 
du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  de  l'hOtel- 
de-ville  , des  travailleurs  disaient  : • Ferons-nous 
feu?*  Une  femme  leur  observe  : - Vous devriez  avoir 
du  respect  pour  M.  le  maire  (il  était  présent);  • aus- 
sitôt celoi-ci  répondit  : • Qu’on  fasse  retirer  celte 
femme.  • 

II®  Le  même  jour  3 mai,  à six  heures  du  soir,  il 
y avait  â la  place  des  Récullets  un  attroupement  de 
ens  à cocardes  blanches,  armés  de  fusils  et  de  sa- 
res.  Le  maire  et  le  sieur  de  Cornbières,  notable, 
précédés  de  deux  valets  de  ville,  survinrent;  des 
coups  de  fusil  furent  tirés,  de.s  coups  de  sabre  don- 
nés au  sieur  Manipe  fils  : le  maire  et  le  notable  pré- 
sents se  retirèrent. 

12®  Le  lendemain  4,  les  officiers  municipaux  se 
transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Marignan, 
qui  la  veille  avaient  été  assaillis  à coups  de  pierre; 
ceux-ci  voulurent  leur  raconter  ce  qui  s’était  passé  ; 
le  maire  leur  dit  d’un  ton  menaçant  : - On  ne  vous 
demande  pas  cela.  • 

13®  Le  même  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit,  chez 
IL  d’Augier,  juge-mage,  en  présence  de  plusieurs 
personnes  : > Ne  sait-on  pas  que  si  le  maire  avait 
reçu  une  égratignure,  cent  des  plus  notables  et  des 
plus  riches  de  la  ville  auraient  été  massacrés  à l'in- 
slant  sans  qu’il  en  échappât  un  seul  ? • 

14®  La  nuit  du  3 au  6,  le  procureur  de  la  com- 
mune introduisit  chez  I ui  plus  de  deux  cents  hommes 
armés  qui  y passèrent  la  nuit. 

15®  ^ dimanche  9 mai,  un  frère  capucin,  du  cou- 
vent de  Nîmes,  distribua  un  imprimé  intitulé  JVou- 
telUt  de  Parti,  et  dont  un  exemplaire  est  ici  joint,  à 
un  officier  municipal  de  la  commune  de  Rodessan, 
lieu  voisin  de  Nîmes,  et  à un  autre  particulier. 

Je  vais  actuellement,  messieurs,vous  faire  lecture 
de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Mmes  et  de  deux 
autres  de  U ville  d'Uzès. 


Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Mmes  soussignés,  assemblés  dans  l'église 
di's  Pénitents  blancs  de  ladite  ville,  ont  unatiimc- 
incnt  délibéré  de  demander  au  roi  et  à l'Assemblée 
nationale  ; 

1®  Que  la  religion  catholinne,  apostolique  cl  ro- 
maine soit  déclarée,  par  un  décret  solennel,  la  reli- 
gion de  l’ÉtaP,  et  quelle  jouisse  seule  des  honneurs 
du  culte  public. 

2®  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  tontes  les  réformes 
qu’on  jugera  nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et 
réguliers  ne  puissent  être  nnérées  sans  le  concours 
des  conciles  nationaux,  conlormément  aux  lois  ca- 
noniques de  l'Eglise  gallicane. 

3®  Que  l’Assernhlee  nationale  sera  sunpiiée  d’em- 
ployer toute  son  autorité  pour  faire  rendre  nu  roi  le 
pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  conformé- 
iiient  à son  décret  du  23  septembre  dernier,  imrlant 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidera  exclusive 
ment  dans  les  mains  du  roi. 

4*  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les 
décrets  qu’il  a sanctionnés  depuis  le  19  septembre 
dernier,  et  qu’il  Icssancluuinera  de  nouve.iu,  s’il  le 
juge  nécessaire,  pour  qu’on  ne  puisse  point  à l’ave- 
nir attaquer  la  constitution,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

5®  Que  M.  le  président  et  MM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  n®  24  ; Vigne,  négociant, 
capitaine  de  la  comp.ignie  n®  30  ; Folacher,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  n®  36  ; Robin,  négociant, 
lieutenant  de  la  compagnie  n®  36  ; Froment,  avocat, 
capitaine  de  la  cump.ignien®  39  ; Velut,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  n®  49;  Ribens,  avocat, 
François  Faure,  marchand  de  bois  ; Melquion  aîné  , 
nég(H‘iant,  capitaine  de  la  compagnie  n®  34  ; et  Fer- 
nel,  marchand  libraire,  commissaires  nomméx,  sont 
chargés  de  faire  présenter  au  roi  une  copie  de  cette 
délibération,  d’en  adresser  une  copie  au  président 
de  l’Assemblée  nationale , pour  qu'elle  daigne  v 
avoir  égard,  et  une  troisième  copie  au  conseil-géné- 
ral de  la  cunimiine  ; étant  pcrsuadé.s,  les  délibé- 
rants, que  le  zèle  du  conseil  pour  la  religion,  et  son 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  à 
y adhérer. 

6®  Enfin . lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
: faire  imprimer  la  présente  délibération,  et  à en  en- 
; vover  des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 

La  délibération  de  la  ville  d’Uzès  contient  les  mê- 
mes principes,  exprimés  en  des  termes  différents. 

.4u(re  déclaration  et  pétition  des  eathoUquei  de 
A'imei,  en  date  du  l®r  juin. 

• Les  citoyens  catholiques  de  Mmes,  formant  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville, 
assemblés  dans  l'église  des  Jacobins,  surpris  de  voir 
élever  des  doutes  sur  leurs  véritables  sentiments, 
ont  cru  devoir  en  donner  une  véritable  explica- 
tion  Comment  pourrait-on  blâmer  les  citoyens 

de  Mmes  d’avoir  manifesté,  à l’exemple  de  Châ- 
lons-sur-Hanie,  de  tout  le  pays  de  Comminges,  des 
principales  villes  d'Alsace,  de  Toulouse,  d^Uzès  et 
d'autres  villes,  leur  attachement  pour  la  religion  de 
leurs  pères?  (N.  Lavie  proteste  contre  cette  assertion 
pour  l’Alsace  ; H.  Roger,  pour  le  Comminges;  M.de 
Sillery,  pour  Chiions.)  Les  citoyens  catholiques 
de  Mmes  déclarent  et  délibèrent  unanimement  ; 
1®  qu’ils  persistent  dans  leur  pétition  du  20  avril  ; 
2®  qu’ils  adhèrent  à la  déclaration  d'une  partie  de 
l’Assemblée  nationale,  du  19  du  même  mois,  con- 
ceruant  U religion  ; 3®  qu’ils  adhèrent  aussi  aux  dé- 
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cfarations  di*  Montauban,d‘AIby,  d’Alais,  dTIzès  et 
des  aulres  villes  qui  en  ont  pris  de  semblables; 
40  que , pour  faire  coniinitrc  au  roi  et  à rAssenibléc 
nalionnle  leurs  Ti‘ritables  sentiments,  qu’on  a mal 
interprétés,  et  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dicte 
leur  pétition  du  2ü  avril,  la  présente  délibéra- 
tion leur  sera  adresseV,  qu’elle  sera  imprimée,  etc.  • 
Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  lecture  dos  piè- 
ces; elles  sont  bien  suflisantes,  et  n'ont  pas  besoin, 
je  crois,  d’élre  appuyées  par  de  nouvelles  réflexions. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  decret  que  j'ai 
riiuimeur  de  vous  proposer  : 

• L' Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de  son  comité  des  recherches,  de 
deux  déiib<'rations  des  soi-disatU  catholiques  de 
Kùnes,  dos  '20  avril  dernier  et  de  ce  mois,  ainsi 
que  d'une  autre  délibération  des  soi-disant  catlioli- 
niies  d Uzos,  eu  adhésion  aux  deux  premières  et  en 
date  du  2 mai  dernier;  considérant  que  losdites  dé- 
libérations contieniionl  des  principes  dangereux  et 
propres  à exciter  dos  troubles  et  des  disseiisiotis  dans 
le  rovaume,  a décrété  et  décrète  que  MM.  l’ierre- 
Micbél  Vifçnc,  Folaeber,- Robin,  de,  qui  ont  signe 
en  qualité  de  président  et  de  commissaires,  seront 
mandés  à la  barre  de  rAssenibléc  pour  y rendre 
compte  do  leur  conduite,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obéi  au  prési-nl  décret,  ils  demeureront  privés 
des  droits  attaebés  à la  qualité  de  citoyens  actifs; 
20  sur  l'iibscrvation  faite  par  le  comité  des  recher- 
ches, qu’il  lui  a élé  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  Iroidiles  de  la  ville  de  Nîmes, 
et  qu'il  est  indispensable  d'acquérir  les  preuves  des 
faits  y énoncés,  circonstances  et  dcjiendanccs,  l’As- 
seinblée  naliotiale  a arreté  que  son  président  se  re- 
tirera sans  délai  pardeveis  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner  qn'il  sera  informé  desuils  faits 
pardevant  le  présidial  de  Nîmes.  > 

On  demande  rajournement  à jeudi  soir.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SEANCE  DU  MERCREDI  tC  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Donnai, 
amendée  par  plusieurs  nu-mbres,  1 Assemblée  dé- 
cide qu’aux  trois  séances  du  soir,  qui  ont  lieu  par 
chaque  si’iiiaine,  la  première  heure  seulement  sera 
cin|iluyéc  à recevoir  des  dcpuUliuus  et  à lire  des 
adresses. 

M.  DE  NoAlLt.ES  : Vous  avez  entendu  parler  plu- 
sieurs fuis  des  désordres  qui  régnent  dans  quelques 
parties  de  rempirc.  Ce  ii  est  pas  la  faute  des  peu- 

files,  qui  sont  trop  souvent  Iroinnés:  ce  n’est  pas  la 
aille  des  administrations,  qui  (iuiinent  tous  leurs 
soins  à rexéculion  des  décrets  et  au  maintien  de 
l'ordre  public;  mais  c’est  la  faute  des  ministres  : 
c'est  à leur  fdcheuse  inertie,  c'est  à leur  coupable 
ambition,  c’est  à leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir 
que  vous  leur  avez  si  sagement  ôté,  qu’il  luul  attri- 
buer ces  dt'soixlrcs.  Ils  voudraient  que  l'accroisse- 
menl  des  maux  fît  regretter  leur  dangereuse  puis- 
sance, aüii  qu'ils  reprissent  une  autorité  que  vous 
avez  si  sagcmuit  détruite.  Je  vais  vous  en  donner 
une  preuve  mm  équivoque.  Vous  avez,  il  y a près 
d'un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  de  terrage 
et  de  ciiauipart.  Dans  le  district  de  Nemours,  dont 
j’ai  riionneur  d’étre  député,  ce  décret  était  mal  in- 
terprété. J’ose  assurer  qu’il  n’es*  cependant  pas  de 
lieu  où  i'un  reçoive  vos  décrets  avec  plus  de  joie, 
où  on  It^s  exécute  avec  plus  d’empressement.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  comité  féodal,  qui,  par 
une  délibération  unanime,  a reconnu  qu’on  ne  pou- 
vait pas  expliquer  un  décret  par  un  décret,  et  nous 
«vous  été  forcés  à Caire  une  démarche  toujours 


fècheuse  pour  un  dépoté,  à aller  troover  on  mi- 
nistre. 

Nous  avons  demandé  à M.  le  garde-des-sceanx 
une  proclamation  des  décrets  des  15  mars  et  so  avril  : 
nous  avons  représenté  que  si  elle  était  promptement 
publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  serait  aisément  ar- 
rête ; qu'au  contraire,  si  on  dilTérait,  il  pourrait  être 
sans  remède.  Trois  fois  ce  ministre  nous  a donné  sa 
promesse,  trois  fois  notre  es|/érancc  a été  trompée. 
Les  députés  du  déparleinent  avaient  écrit  pour  indi- 
quer le  vrai  sens  des  décrets;  ils  avaient  aimoned 
une  proclamation  : les  propriétaires  ont  envoyé  des 
huissiers  pour  faire  payer  les  droits  que  vos  décrets 
avaient  conservés.  La  proclamation  du  roi  n’était 
pas  arrivée.  L’un  des  nuissiers  n été  pendu  ; un 
autre  a été  assommé.  Le  peuple  qui,  même  dans  les 
excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce  qu'il  croit  une 
injustice,  conserve  toujours  une  pitié,  une  sensibi- 
lité naturelle,  a été  touché  ; il  a coupé  la  corde,  et 
cet  huissier  a été  sauvé.  L'autre  est  dans  un  étal  af- 
freux. Affligés  de  ces  événements  malheureux,  noua 
sommes  retournés  chez  M.  le  gurde-des-sceaux  ; nous 
avons  renouvelé  nos  instances.  Il  nous  a envoyés 
vaieter  dans  toutes  les  anlichambrcs,en  nous  disant 
qu'il  fallait  un  accord  complet  de  tous  les  ministres 

riiiur  porter  reûicdc  à ces  désordres.  Vous  voyez  si 
e peuple  est  coupable  de  tous  les  malheurs  dont  le 
récit  nous  afflige. 

Je  dois  dire,  à la  décharge  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  car  lorsque  je  dévoile  les  vérités  qui  l'accu- 
sent, je  ne  puis  cacher  ce  qui  pourrait  l’excuser,  je 
dois  dire  que  malgré  les  plaintes  que  nous  lui  avons 
portées,  que  malgré  les  lettres  authentiques  que 
nous  lui  avons  présentées,  il  a pensé  quil  fallait 
qu’on  lui  envoyât  les  procès-verbaux  des  inunieip,a- 

Itlés. Je  demande  qu’il  .soit  décrété  • que  M.  le 

président  SC  retirera  devers  le  roi,  )>ourle  prier  de 
rendre  sur-le-champ  une  proclamation  qui  rappelle 
les  décrets  du  15  mars  et  du  20  avril  derniers,  et  en- 
joigne de  nouveau  à tous  ceux  à qui  il  appartiendra 
de  tenir  la  main  à leur  exécution,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  proclamation  soit 
lue  au  prône.  » 

M.  BouenE  : 1!  est  impossible  de  prendre  une  dd- 
lihérnlion  sans  entendre  M.  le  garde-des-sceaux  ; je 
demande  qu’il  soit  mandé  sur-le-champ  à la  barre. 

.M.  Moreau  : Je  dois  relever  une  erreur  du  comité 
féodal  ; c'est  à rAs.semblée  seule  qu'appartieni  l’iu- 
terprétation  de  ses  décrets. 

M.  DE  Noailles:  Vous  avez  docriUé  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pouvait  faire  aucune  lui,  mais  des 
proclamations  pour  en  ordonner  et  en  rappeler 
i’exéciilion.  Le  comité  féodal  a répondu  à notre  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  devait  être  re(pjis(le 
faire  une  proclamation  qui  rappelât  les  dispositions 
des  décrets  des  15  mars  cl  20  avril  derniers.  Nous 
avons  sollicité  celte  proclamation.  Je  demande  si 
les  députés  ne  sont  pas  en  règle,  si  le  comité  féodal 
n’est  1)38  en  règle,  st  les  minisires  sont  en  règle? 

M.  LE  CUBÉ  PR  $01 PPES  : Je  siii.s  du  même  di.slrict 
que  M.  de  Noailles.  Je  connais  les  faiU  qu'il  vous  a 
présentés,  et  j'insiste  .sur  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  mander  M.  le  garde-des-sceaux  à la 
barre.  II  me  semble  que  la  proclamation  deninmléc 
en  ce  moment  devrait  être  générale  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Mkrmn:  Il  faut  lier  en.semble  ce  qui  regarde 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  droits  de  chnmpnrt. 
Le  comité  des  dîmes  a un  projet  de  décret  à vous 
proposer.  La  discussion  présente  pourrait  être  ajoui^ 
née  à demain. 

M.  d’André:  Cette  discussion  a deux  objets:  1<>  La 
proclamation  à faire  ou  le  décret  à rendre:  c’est  sur 
cette  partie  que  peut  porter  le  renvoi;  2°  La  foute  du 
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ministre  : s'il  est  eonpab1e«  U faut  te  punir  ; pour  le 
punir,  il  faut  s'assurer  s'il  est  coupable:  pour  s'en 
assurer,  il  faut  l’enteudre.  On  doit  aonc  le  mander  i 
l'instniit  à la  barre. 

M.  Martineau:  il  est  heureux  que  la  proclama* 
tiou  n'ait  pas  été  faite , si  vous  devea  enanger  vos 
décrets. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  a demain. 

M.  Giraud'Üupteæis  fait  le  rapport  de  contes* 
tâtions  élevées  au  sujet  des  opérations  des  électeurs 
chargés  de  déterminer  laquelle  des  deux  villes  de 
Vervms  et  de  Guise  sera  établie  clieMieu  du  district. 

L'Assemblée  décide  que  le  nn>cés-verbal  de  l'as- 
semblée des  électeurs,  tenue  R Guise,  le  7 juin,  sera 
signé  par  le  président  et  le  sécrélaire  de  cette  as- 
semblée, et  que  les  électeurs  se  réuniront  i Marne 
pour  achever  les  oiiéralioris  relatives  à rétablisse- 
ment du  chef-lieu  du  district. 

de  la  dUcuttion  sur  ta  eonstitutùm  du  clergé* 

Od  fait  lecluie  de  t'artlcle  1''  du  titre  IfT  conceroint  le 
traitemnil  des  minière»  de  la  rrligion;  il  c»t  ain^i  conçu  : 

c ArU  P'.  Les  miniilres  de  la  religicm  e&erraut  les  pic* 
^]i^res  et  les  plus  imporiantes  funedons  de  la  société,  et 
obligés  de  rC<>idiT  conlinuellcmeot  dans  le  lieu  du  service 
auquel  la  confiance  d4-s  piMipU.*!  les  a appelés,  seront  enUè* 
rcincut  dCTrujiés  par  la  nation.  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion.  ~ Oo  passe!  l'ar* 
üclc  11. 

Après  une  légère  discussion,  dans  laquelle  pludcurs 
amendements  soûl  proposés»  rarlicle  suivaui  est  décrété 
comme  il  suit: 

• Art  11.  Il  sera  fourni  à chaque  évéque  et  à chaque 
curé  et  aux  desservants  des  annexes  cl  des  succursales  un 
logement  convenable  ; sans  colemlre  rien  iimuver,  quant  à 
présent,  k l'égard  des  paroisNcs  où  le  logcBieul  des  curés  et 
des  dmervaiiU  est  fourni  en  argent.  11  leur  Kra  en  outre 
ussigné  le  traUrment  qui  va  être  réglé, 

Ün  passe  k l'article  III. 

« Art.  111.  Le  traitement  des  évéques  sera  : uvoir»  pour 
l'évéque  de  Paris  60.000  livres;  pourles  évêques  di’S  villes 
dont  ia  populaliuu  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 

20,000  livres;  pour  tous  les  aulresévéqu*  s,  1 2,000  lir. 

M.  DK  CstALks:  Daus  le  irailemeDl  pécuniaire  que  le 
comité  (‘cclésiasiique  présente,  ii  ne  s'est  pas  proposé  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  aux  évèqui’S  une  subsistance  suffi- 
sante et  modeste  : en  s’arrêtant  k ce  seul  point  de  vue,  il  a 
sans  doute  raisou  ; mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  les  reve» 
nus  des  mioislm  de  la  religion  ont  une  destination  plus 
sainte  et  plus  étendue.  Comment  peut-on  concevoir  que  tes 
ministres  d'un  Dieu  bienfaisant,  que  des  hommes  plus  par- 
liculürement  consacrés  k la  consolation  des  maUieuteux» 
au  Mmlugemcnl  des  malades,  poisseut  remplir  ces  devoirs 
sans  moyens  pour  procurer  des  secours  ? Il  y a «ne  étroite 
liaisou  entre  la  religion  et  la  charité.  L'aumi'ine  était  un  '>8* 
crcnieoi;  elle  était  une  des  fonctions  du  sacerdoce;  les  dia- 
cres étaient  institués  pour  la  distribuer;  les  apâlres  cut-mC- 
mes  la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  imporluntes 
fonctions  ; Us  penvaietil,  ces  disciples  saints  de  notre  divin 
maître,  qu'il  était  impossible  de  la  désunir  de  celles  des 
ministres  d'un  Dieu  de  bonté  et  de  hienfaisance.  En  vain 
vous  dirait-on  que  les  établisseroeiiU  de  l'ordre  public  por- 
teront des  aumônes  k tout  ce  qui  est  indigent,  des  secours 
k tout  ce  qui  souffre;  mais  des  administrateurs  civils  au- 
ront-ils celte  ferveur  de  xèle,  celte  abondance  de  charité 
que  la  religion  peut  seule  donner?  Ces  hommes,  que  des 
malheurs  privés,  que  des  malheurs  publics  occasionnés  par 
tes  circonstances  présentes  auraient  fait  tomber  de  l'aisance 
dans  l'intortuoe.  De  voudraient  pas  faire  connaître  leur  dé- 
tresse ; ils  périraient  de  misère  et  de  faim,  si  la  charité  des 
pasteurs  ne  parveDiit  k les  découvrir , si  dans  les  commu- 
nications inllmes  a consolantes  de  ta  religion,  leun  évê- 
ques, leurs  curés  ne  les  furçaicni  k accepter  des  secours 
néce^ires.  Abl  si  la  charité  était  séparée  de  b religion, 
quel  est  l'homme  sensible  qui  voudrait  être  ministre  de 
cette  religion  sainte  1 quel  est  l'homme  qui  voudrait  se  con- 
increr  ! rechercher  les  malheurs  des  fidèles,  s'il  ne  pouvait 
•ppee«  Iccs  mallHj^lV  que  des  cuuKdaUotts  impuissauiest 


I s'il  ne  poufait , par  des  secoart,  adoseir  les  naut  dont  le 
spectacle  te  ferait  souffrir;  s'il  ne  pouvait,  en  donnant  d'n- 
tilea  coDsolalioos,  se  consoler  pour  ainsi  dire  luî-méiue  t 
C'est  au  nom  de  la  religioa  que  je  vous  conjure  de  ne  pas 
séparer  la  miséricorde  des  hommes  de  la  miséricorde  de 
Dieu  : de  ne  pas  détruire  cette  unioD  li  loucbaule  de  1a 
chanté  et  de  la  religion. 

Si  ces  considéralluns  vont  frappent,  vous  recoDualtm 
avec  moi  que  le  traitement  qii'mi  vous  prcqvme  est  au 
moins  insuffisant  pour  les  grandes  villes.  Le  comité,  qui 
prfeenle  une  échelle  bien  graduée  |>our  les  curés,  l'a  totale- 
ment  oubliée  pour  les  évêques.  L’bnmanité,  1a  religion, 
vous  sollicitent  de  taiiseï  en  leur^  mains  les  moyens  de  se- 
courir, de  contenir  celle  fouie  de  mallieureui,  dont  l'eiis- 
teoeedani  nos  villes  maritimes  et  commerçantes,  |ienlétre 
k chaque  instant  compromise  par  la  banqueroute  d'uu  seul 
négociant.  La  police  qui  les  contenait  n'esl  pas  compatible 
avec  votre  cotulitiilioii;  il  faut  donc  la  remplacer  par  des 
moyens  de  b<jnté  et  de  bienfaisance.  A qui  ces  moyens  se« 
ruIll-il^  confié*,  si  ce  n’est  aux  millilitres  de  ia  religion  ? Je 
le  demande  au  peuple  qui  m'entend:  qu'il  dise  si,  dans  un 
hiver  désosireux,  l'évi-quc  et  les  curés  de  Paris  ne  sont  pas 
vruos  k son  secours?  Que  sctail-il  devenu  sans  les  nuon»- 
nés  dépo'éi'S  entre  le'’ mains  deC'**  ministres  par  les  propnug 
laires  de  la  capitale?  Ci-s  aumônes out  été  foumii^  par  la 
Dc^lesse,  par  le  clergé,  qui  fuient  k cette  époque  les  bien- 
faiteurs et  le*  pères  du  peuple.  Par  quels  étranges  motifs  tes 
a-l-un  dêsigué»  au  peuple  comme  Msoppresoeurs?  (11  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.  ) 

hi  ces  grandes  consideratioos  de  justice  et  d'humanité  ne 
vous  engagent  pas  à établir  une  difféience  entre  le  clergé 
des  villes  commerçantes  et  maritimes,  cl  celui  des  villes 
iDéditcrrauees,  j'en  pn-senterai  une  autre:  c'esi  la  cherté 
des  comi-sliblcs.  Je  demuiKle  aux  députés  de  Nantes  et  de 
Marseille,  si  l'évèque,  avec  12, OUI)  livres,  peut  »uUi->UT 
horiorablenicnt  (le  rappoMeur  observe  que  dans  ces  villes 
les  évêque*  auront  20,000  livres);  quand  même  il  aurait 

20.000  liv. , cette  somme  serait  insuffisante  ; il  ne  resterait 
nen  k l'évi-que  pour  se  livrer  k des  wuvns  dcbienraisanco. 
Plus  vous  e»pérei  que  t'eleclion  vous  donnera  des  ecclésias- 
tiques digon  de  leur  ministère,  plus  vous  espërex  ramener 
les  évêque*  k l’état  de  la  primitive  Eglise,  plus  il  est  de  vo- 
tre devoir  étroit  de  leur  fouruir  abondamment  de  quoi 
exercer  toutes  les  vertus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  l'au- 
mône tient  un  raivg  distingué.  Certains  par  ia  loi  de  la  rési- 
dence, que  les  som tues  seront  employées  dans  les  diiicèscs, 
et  que  l'évéque  devant  ses  fidèles  n'oscraii  en  faire  un  .<can- 
daleui  usage,  vous  dolerexavec  générosité  les  ministres  du 
culte  de  ta  nation  géaéreuse  quC'  vous  avez  rbouneur  de 
représenter.  Je  conclus  k ce  que  tons  le*  évêques  n'aient 
pas  moins  de  20,000  livres;  k cequ'il  soit  donné  k ceux  de 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Naotes,  Toulouse,  Itoiien  , 

40.000  livres,  et  i celui  de  Paris,  150,000  livres  ; aux  cu- 
rés de  Paris,  10,000  livres  : k ceux  des  villes  uu-desMis  de 
cloquante  mille  inics,  6,000  livres,  cl  k ceux  des  paroisses 
qui  auront  plus  de  trois  mille  communiants,  3,000  livres. 
J’avais  penséque,  pour  rbtmncur  de  cette  Assembiéo,  il  ne 
fallait  pas  prét^nier  de*  couiidéralions  fiscales;  mais  je  vois 
qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ce  surcrcril 
n'ezcèdcra  pas  2 millions. 

H.  DK  RoM<Dnaai:  J'adopte  les  prindpesdu  préepinant, 
mais  j'en  tire  une  eonvéqnence  un  peu  différente:  on  vous 
a parlé  de  rdigion  et  de  charité:  saisissons  l'esprit  de  la  rr- 
liginn  , agrandtvsons  les  idées  de  charité,  et  nous  verrons 
que  l'article  du  comité  ne  pêche  rien  moins  que  par  l'écc.^ 
Domie.  L'aulrur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a re- 
commandé au  riciic  de  partager  ses  richesses  avec  les  indi- 
gents; il  a voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ; il  sa- 
vait qu'ils  seraient  corrompus  par  le*  richesses;  il  savait 
qoe  les  plus  riches  ne  sont  pat  le*  plus  généreux  ; que  ceux 
qui  sont  séparé* deambères de  rbumaniié  m compatissent 
guère  k ces  misères;  qoepar  leur  luxe  et  par  les  besoins  atta- 
ché* k leur  richesse,  ils  sont  souvent  pauvre*  an  sein  même 
de  l'opuleDce.  D'après  ces  Idées,  qui  paraissent  aussi  inspi- 
rées par  la  raison  et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai 
moyen  de  soulager  les  pauvres  n'est  pas  de  remettre  des 
sommcscomidérables  entre  le*  mains  d'un  petit  nombre  dt 
ministres.  Sonl-ee  donc  Ik  les  vues  du  législateur?  Lelé* 
gislatcur  doit  travailler  k diminuer  le  nombre  des  mallicu- 
reox , et  pour  cela  U ne  suffit  pus  de  remeUre  des  tréfor» 
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eolre  les  maîiM  de  qoelqne^uos,  el  de  les  charger  de  les 
répandre.  Non»  les  législateurs  ne  soumeltronl  pas  la  vie 
des  hommes,  le  bonheur  du  peuple,  au  caprice  el  à l'arbi- 
traire de  quelques  bomiDes;  c*e«t  par  les  grandes  vues  de 
l*administration  qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux; 
c'est  en  rérormanl  les  lois  qui  outragent  l'humanité,  c’est 
en  faisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
sur  tous  et  protègent  tous  les  bons  citoyens  sans  distinc- 
tion. Voilk  la  véritable  bienfaisance  qui  convient  à des  lé- 
gislateurs... Je  demande  si  43,000  liv.  ne  suflisent  pas,  et 
bien  au-delà,  aux  besoins  d'uo  homme.  Je  pense  qu'il  serait 
plus  conforme  k la  justice  de  réduire  cette  somme,  et  mon 
avis  particulier  est  qu’on  ne  fasse  à aucun  évéque  un  trai- 
tement qui  s'élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

H.  L’ABBiGoi  TTBs:  Trop  de  richesse  a nui  à la  religion; 
maisaussi  les  prêtres  ne  doivent-iU  pas  dire  comme  le  sage: 
c Ne  me  donnes  ni  trop  de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse; 
donnez-moi  les  moyens  de  faire  le  bien.»  Il  faut  avoir  égard 
aux  obligations  que  vous  avez  imposées  aux  ministres  du 
culte.  Rappelez-vous  que  les  évêques  auront  des  rapports 
avec  les  ministres  d'un  diocèse  très  étendu  ; rappelez-vous 
que  révêque  sera  le  premier  pasteur  de  son  Ei;lise  cathé- 
drale, et  qu’il  sera  obligé  de  répandre  les  secours  de  la 
charité. 

Je  ne  veux  pas  parler  do  luxe;  je  le  condamne,  et  je  vou- 
drais que  l’Assemblée  fit  des  lois  pour  le  réprimer.  Je  dirai 
ce  que  IVxpérience  m'a  appris.  Si  je  dis  à un  malheureux: 
prenez  patience,  votre  Dieu  a souffert,  el  quejene  lui  donne 
rien,  il  ne  m’écoulcra  pas.  t Quand  vous  traiterez  avec 
l'homme,  dit  l’apùtre , commencez  par  le  secourir.  • Les 
sommes  proposées  par  le  comité  sont  suffisantes  pour  cer- 
taines villes,  insuffisantes  pour  d'autres.  En  partant  du 
même  principe,  il  faudrait  établir  une  autre  échelle.  Je 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieur  à i 3,000 1. 
el  sui>êrieur  à 40,000,  excepté  celui  de  l’arcbevéquc  de 
Paris. 

M.  CsAPauta  : Les  préopInanLx  qui  ont  parlé  dans  le 
leiu  de  l'augmentation  du  iraiic-ment  des  évêques,  sont 
tous  convenus  qu'il  était  suffisant  pour  une  honorable  exis- 
tence: mais  ils  ont  demandé  qu'on  donnai  aux  évêques  les 
moyens  d’exercer  la  charité.  Il  me  semble  que  ccilediscus- 
tion  serait  venue  plus  à propos  au  sujet  des  curés  qu'à  l'oc- 
casion des  évêques.  File  se  réduit  ù celle  simple  question  : 
Est-il  plus  utile  que  l’Etat , par  de  bonnes  lub , diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  radmiuisiralion  serouro  ceux 
qu'on  ne  pourra  empicher  d'exister  comme  pauvres,  que 
de  lauscr  aux  évêqtte»  les  sommes  destinées  à remplir  un 
de*  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  société  ? Tout-à-l'hciirc  on 
a objecté,  en  phrases  Irés  brillanlos,  que  la  religion  est  mise 
à la  charité.  Voulci-vuus  apprécier  celte  objection  ? Diles- 
moi  si  des  curés  coogruistrs,  qui  avaient  700  livres,  n'é- 
taient pas  trî-s  respectés,  s'ils  ne  rendaient  pas  la  religion 
aussi  consolante.....  (il  s'élève  dos  murmures  à droite,  et 
des  applaudi«M‘menis  à gauche  ) ; si  ce  n’était  pas  d'eux 
seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux,  les  familles  allligécs 
recevaient  des  consolalions  rides  secours;  dilcs-moi  sic'est 
à eux  qu’on  a reproché  de  ne  |>3s  exercer  la  charilé  ?..... 
Concluons  de  noire  eipérienceel  de  ce  que  nous  avons  déjà 
fait,  que  désormais  les  évêques  étant  choisis  parmi  les  cu- 
rés, seront  accoutumés  h vivre  de  peu.  Calculons  qu'avec 
ces  hommes  13  et  30,000  livrrs  sont  des  sommes  assez  con- 
sidérables pour  fournir  à leur  subsistance  et  pour  leur  don- 
ner la  faculté  d'obéir  à lacbariiê,  à ce  sentiment  si  naturel 
à ceux  qui  sont  les  témoins  des  misè  res  humaines.  Il  n'y  a 

K as  de  ;^res  de  famille  qui,  sur  13  ou  20,000  Üv.  derciites 
ien  liquidées,  oc  sc  cruie  obligé  à secourir  beaucoup  d’in- 
forlimés.  On  dit  que  raugmenlalion  qu'on  vous  propose 
Dc  coOtera  que  3 mlilioos,  el  vous  trouvez  cela  peu  oonsidé* 
rabicl  Vous  avez  raison,  si  vous  comparez  cette  somme  à 
600  millions  d'impositions;  mats  coniparez-la  aux  malheurs 
d'un  village;  elle  est  la  coniribution  dc  trois  cents  villages, 
elle  est  la  coniribution  que  paie  à force  dc  sueurs, dc  fuligucs 
et  de  travaux,  un  nombre  immense  dc  citoyens,  tandis  que 
le»  évêques,  que  le»  fonclioniiains  du  peuple  vivraient 
dans  une  abondance  irré  igieusc.  Je  crois  donc  que  ravis 
du  comité  doit  Üt  e adopté. 

M,  LE  MABQUS  DR  Foi'c.vvLT  : J'uiloptc  ta  coDcUision  dc 
M.  de  Cazalès  ; mais,  quelque  Iraiicmnil  que  rA*scml>tée 
irrorde,  je  la  prie  dc  se  rappekrqu'i  l'époque  où  dlo  a 
décrété  que  les  biens  du  clergé  vcraicot  à ladUposiliondc  la 


nation , on  a mis  sous  ses  yeux  les  malheurs  dn  peuple.  Le 
comité  aurait  dO  prouver  à tous  les  Français  que  vuusvoo- 
lez  faire  une  meilleure  distribution  des  aumônes  ; nous 
Trions  dire  qu’une  partie  de  ces  biens  appartient  à la  reli- 
gion, que  l'autre  est  le  patrimoine  de»  pauvres.  Je  demande 
qu'avant  tout  on  adopte  le  décret  que  je  vais  proposer: 
• Les  biens  du  clergé,  que  l'Assemblée  a décrété  être  à la 
disposition  de  la  nation , serviront  uniquement  à payer  le» 
frais  du  culte  et  de  sesminblres  «...  (On  rappelle  à l'ordre 
du  jour.  ) Je  sub  excellent  patriote , et  je  vais  le  prouver  ; 
car  je  vais  recommencer:  que  ferei-vous?  Vous  fixerez  le» 
frais  du  culte  et  de  la  religion,  el  le  rx-ale  voui  le  vendrez... 
(Unevoii  dit:  Oui!)  Ah!  vous  levcndrezl  qu'on  melabse 
lircmon  amendement...  (On  observeque  c'est  unemotioa.) 
Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qu’un  ameDdemenl.  Je 
vais  donc  achever  ma  motion  ; • ainsi  qu’au  soulagement 
et  à la  Bubsulanœ  des  pauvres  dont  ces  bien»  sont  le  patri- 
moine. ■ 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  ils  sont  écartés 
par  la  question  préalable.  La  priorilé  est  accordée  à l'arti- 
cle proposé  par  le  comilê. 

L'article  III  est  décrété. 

La  motion  de  M.  de  Foucault  est  présentée  à 1a  délibé- 
ration. 

L' As*eroblée  décide  dc  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane  propose  de  charger  le  comité  dci 
finances  de  présenter  un  projet  de  décret,  dont  l'objet  se- 
rait dc  mettre  à la  disposition  des  évêques,  pour  exercer 
la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques. 

On  f.iit  lecture  de  l’article  IV.  — Après  plusieurs  amen- 
dcffieiil5,  il  est  décrété  en  ces  termes  ; 

■ IV.  Le  traitement  des  vicaires  dos  églises  cathédrales 
sera,  savoir;  à Paris,  pour  le  premier  vicaire,  dcÔ,0(H)l.: 
pour  le  second,  de  4,000  llv.;  pour  tous  les  autres  vicaires, 
de  3.000  lir. 

c Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin- 
quante mille  Ames,  pour  le  prieur-vicaire,  de  6,000  liv.; 
pour  le  srcoud,  de  3,000  livres;  pour  tous  tes  autres,  de 
2,400livres. 

c Dans  les  villes  dont  la  populaiion  est  dc  moins  de  cin. 
quaolc  roilic  Ames  : pour  le  prieur-vicaire,  de  3,000  livres  ; 
pour  le  second,  de  3,400  liv.  ; pour  tous  les  autres,  de 
2,000  livres, 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


PAlt^MENrS  bbs  BbXTES  DE  L UOTEL  1)E  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  t7A9.  UM.  les  payeurs aool  à ta  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  J à J 

Hanibouig 303 

Londres. 37  ; 

Cadix.  .....  15  I.  8 s 


Madrid 

Gênes.  , . . . 
Livounie,  , , . 
Lyon,  PAque». 


151.  8s 
, . 99  ; 
. 106  I 
iP-ïl» 


Sourie  du  16 ^uin. 

Art.  des  Indcsdc3,500llT.  . 1895,  1900,  5,  12  10,  5 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv fl  ï P 

— Primes  sorties , 1789,  s.  16  p 

Lot.  d'avril  1783.  à 600  liv.  le  biJIcL 

— d'ocl.  à ftOO  liv.  le  bi) s.l5ip 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  dc  fin.  10  î,  11  | p 

— dc  125  millions,  déc.  1784.  . 7,  7 !•  i.  J.  s.  16  J p 
Quit.  dc  finance  sans  bulletins.  ......  7 J,  7,  7 J p 

— Sorties. 1 i,  1,  1 2,  1 1,  2,  1 ; p 

Rullclins. 6!  J 

Kmpnmt  dc  novembre  1787. 8Î2 

Lois  de*  hôpitaux 12  p 

Caisse  d'esc 3472,  7J 

Ih'mi-caissc. 1738,  39,  40,  39,  r>8 

Quit.  d«  eaux  de  Paris 560,  65,  70 

Actions  nom  elles  do»  Indes,  ....  026,  35,  24,  23,  22 
Assur.  contri>  les  incendies 439,  37,  38,  36 

— A v 'k?. 416 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  ITyiiin, 

Do  300  liv , . 1 1.  6d 

Ile  300  liv. 11.11» 

De  lOOO  liv OU  3s.4d 
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POLITIQUE. 


RUSSIE. 

Pitenbourg^  te  17  nwi,  — L'impératrice  a voulu  té* 
moip^nrr  à l'amiral  Tncbit^koff  combien  elle  était  sa* 
li»fi»ite  de  ses  bonnes  dispoailions  dans  la  rade  de  Revel.  e< 
des  crands  avantages  qu’il  a remportes  par-là  sur  la  flotte 
suédoise.  Si  Majesté  lui  a fait  pré-ent  de  quatorze  mille 
paysans,  et  l’a  décurède  l'ordre  de  Saint-^ndré»  Sa  Ma- 
jesté impériale  a aussi  nommé  liealenani  colonel.  le  lits 
cadcl  de  Tumiral,  qui  a rapporté  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  lu  flotte  ennemie:  elle  y • ajouté  un  présent  de  500  «lu* 
cals  et  une  tabatière  de  la  valeur  de  1,500  rouble*.  Le  flis 
alné^de  I amiral  TscliiigakoCT,  qui  a commandé  un  vaisseau 
et  s’csl  distitigué  à l’action,  a obtenu  de  l’impératrice 
1 ordre  de  5aini-George$  et  une  épée  d’or. 

Les  Russes  ont  foncé  en  Lirtmie  un  corps  de  quatre  ré- 
giments d'infanterie,  cinq  régiments  de  caralcrie  et  cinq 
régiments  de  Basbkires  et  Cosaques  du  Don,  avec  qua- 
rante-deux pièces  de  campagne.  Ce  corps  est  commandé 
par  M.  le  général  Mayendorf. 

Quoique  l’on  n’ait  encore  aucune  certitudç  si  les  Russes 
voudront  accéder  aux  propositions  de  paix  faites  à Yassy, 
on  paraît  ne  plus  en  douter.  On  sait  que  le  9 mai  on  a 
commencé  à démolir  les  fortiOcutions  d’Okiacow,  et  que 
l’on  projette  de  détruire  celles  de  Bendcr.  Sans  doute,  en 
démiintelont  ces  places,  les  Rosms  s’attendent  à en  obtenir 
la  C4  sMon  avec  plus  de  fuciliié,  ou  bien , dam  la  supposi- 
tion qu’eUe*  ne  leur  soient  pas  accordée*  h la  paix , à n’a- 
voir  plus  à reconquérir  des  forleresees  ai  redotUaUes  pour 
leurs  frontière*. 

SUÈDE. 


De  Stockholm , fe  50  mai.  — Une  lettre  de  Walkiala  du 
4 mai,  nous  a apporté  le  détail  suivant  ; Sa  MaMé  fixa  le 
2 mai  pour  chanter  un  Te  Deum,  et  adresser  au  Très-Haut 
aw  actions  de  grâce*.  Les  troupes  formaient  un  carré  vis-à- 
^8  l’église  : le  roi  les  commandait  lui-méme.  Après  le  Te 
peum,  Sa  Majesté  harangua  les  troupes  et  leur  témoigna 
1a  salisfiiclion  qu’rile  éprouvait  de  la  bravoure  dont  elle» 
venaient  de  donner  de  si  belles  preuve».  Ce  discours  fil  une 
vive  impression  sur  les  asMstanis  ; Sa  Majesté  distribua  des 
récompense»  à une  grande  partie  des  officier*.  Au  moment 
où  le  roi  allait  donner  le  cordon  de  commandeur  su  géné- 
ral Pollel,  celui-ci,  encouragé  et  appuyépar  TariDée,  dont 
il  interpréta  les  vaux . prévint  Sa  Majesté  par  le  discours 
suivant  : 

• Sire,  cette  partie  de  Tarméc  a eu  l'honneur  de  com- 
battre sous  Votre  àfaje«léel de  remporter,  avec  l’assistance 
du  Tout-Puissant,  une  victoire  remportée  sur  les  ennemi». 
José  humblement  élever  ma  faible  voix,  Interprète  des 
vœux  que  font  tous  le»  corps  ici  présents,  pour  que  Votre 
Majesté  veuille,  conformément  aux  statuts  du  nouvel 
Ordre  deVEpèe,  recevoir  et  porteries  marques  de  l’ordre 
que  V.  M.  a institué,  et  par-là  augmenter  la  joie  et  l’hon- 
neur de  ses  membres;  comme  aussi  que  Votre  Majesté 
dont  la  précieuse  vira  été  exposée  aux  plus  grands  dangers, 
daigne  écouler  favorablement  le»  instance»  qu’ils  font  tous, 
pour  que  Votre  Majesté  ne  l’expose  plus  à l’avenir,  celle 
vie  qui  est  si  ebère  à tou»  ses  fidèles  sujets.  ■ 

Quelque  ralisfacUon  qu’éprouvât  le  roi , il  ne  crut  pas 
devoir  acquiescer  à la  demande  de  l’armée,  vu  qu'il  croyait 
devoir.  aTant  de  recevoir  les  marques  de  l’Ordre,  contri- 
buer davantage  à l’éclat  de  sa  couronne  et  au  bonheur  de 
son  peuple.  Mais  les  généraux  insistèrent,  cl  l’on  lut  à 
haute  VOIX  l’article  suivant  du  réglement,  touchant  une 
nouvelledigniiéde  l’Ordre  de  IF.pée.  lEt  afin  que  cette 
nouvelle  diguiié  soit  encore  plus  regardée  comme  une 
marque  distinctive  de  mérite,  nous  déclarons  par  ces  pré. 
sente»,  pour  nous  et  nos  successeurs  au  trône  de  SuMe 
que  Ira  rnis  de  Suède  ne  pourront  porter  les  marques  de 
cet  Ordre  que  lorsqu  ils  auront,  à la  tète  de  leur»  années 
remporté  une  victoire  ou  fait  quelque  conquête.  ■ ' 

Celle  lecture  persuada  le  roi;  il  reçut  l’Ordre  qui  loi 
^donné  par  le  général-major  Pauli,  commandeur,  et  le 
comte  deWacktmeisier,  chevalier  de  cet  Ordre,  et  8a  Ma* 
i*»5érfc,— rmnc/A'. 


I Jrsté  reçut  In  félicitations  de  toute  l’armée,  qui  ne  cessa 
I de  remplir  l'air  des  cri»  de  rire  U roii 

\ PRUSSE. 

De  Berlin  t le  2 juin,  — La  correspondance  particu- 
bere  entre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie  continue 
toujours.  M.  le  prince  de  Reuss  a remU  à S.  M. , il  y a peu 
de  jours,  une  nouvelle  lettre  deson  souverain.  Malgré  cette 
circonstance,  qui  parait  favorable  à la  conservaiioii  de  la 
paix,  rien  n'a  été  changé pourla  marche  de»  troupes,  sur- 
tout depuis  que  l’on  a appris  que  deux  corps  autrichiens 
» approchaient  de  nos  froulièrri.  Les  régiments  qui  étaient 
en  garnison  à Magdebourg  et  I Brandebourg,  sont  arrivés 
à Breslau , ainsi  qu’une  grande  partie  des  équipagra  de 
campagne  du  roi.  Le  commis.«ariat  de  guerre,  les  hôpitaux 
de  campagne,  sont  partis  pour  la  Silésie,  où  sc  rendent  ac- 
tuellement les  régimenu  qui  étaient  à Schweti,  Kœnig». 
berg,  Francfort,  Ancljm,  etc.  Toutes  Ica  iroupei  de  It 
Silésie  sont  aussi  prêtes  à marcher. 

ALLEMAGNE. 

De  k'ienne,  te  51  mai.  — On  conserve  encore  quelque 
espëranee  de  paix.  Il  e^t  question  de  nouveau  d’un  con- 
grès qui  doit  se  tenir  à Yassy  ou  à Nagodiu.  On  assure  que 
M.  le  prince  Pnienikine  et  M.  le  baron  de  Bulgakow  y assi^ 
terool  pourla  Russie:  MM.  Ira  barons  de  Herbert  et  deTu- 
gut  pour  la  maison  d'Autriche;  M,  le  comte  de  ilerizlH'rg 
pour  la  Prusse,  M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  à 
Coosiantiaople,  pourla  Pologne.  On  y négociera,  dii-oo, 
une  paix  générale,  qui  sera  fondée  sur  celle  de  Passaro- 
“ Ou  prétend  qu’il  a été  convenu  un  armistice  entre 
Ira  troupes  aulricfaieDnes  et  les  troupes  ottomanes.  — On 
assure  posiiiven^t  que  le  cabinet  de  Berlin  travaille  à 
déterminer  le  roi  de  Hoi^rie  à faire  une  paix  séparée  avec 
la  Porte-Ollomaoe.  Voici  la  subslanro  des  nouvelies  propo- 
sitions que  l'on  prétend  avoir  été  faites  au  roi  de  Hongrie  : 
la  maison  d’Autriche  obtiendra  tout  ce  que  la  Porte  lui 
avait  cédé  par  le  traité  de  Paasarowiii.  Le  roi  de  Prusse 
aura  Daiiliiget  Tborn,  et  il  abaudonnera  au  roi  de  Hongrie 
pour  une  année  dix  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
La  Pologne  obtiendra  une  partie  des  salines  dans  le  cercle 
de  Wirlicxa,  et  tes  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Hano- 
vre donneront  leurs  voix  au  roi  de  Hongrie,  à la  Diète  d’é- 
lection d’unempereur,  — Le  dernier  courrier  arrivé  de  Pé- 
tersliourg  a apporté  la  nouvelle  que  l’impératrice  n’ao- 
cepiera  la  médiation  de  la  conr  de  Berlin  que  lorsque 
celle-ci  aura  garanti  à la  Russie  la  possession  de  la  Krltnée, 
d’Oezakow  et  de  la  Bessarabie,  ou  10  millions  de  piastres 
en  compensation  de  celte  dernière  province.  C’est  en  con- 
séquence de  ces  dépêches  que  ta  cour  a expédié  lundi  der- 
nier à Berlin  M.  le  baron  Riviliki,  I'ud  dra  gardes-nobles 
hongroises. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  ne  restera  ici  que  peu  de 
temps  : il  se  rendra  ensuite,  selon  les  dreoostaoces,  soit 
dans  la  Moravie,  soit  à Brigrade. 

Tout  annonce,  ainsi  qu’on  a déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
que  la  Diète  prochaine  en  Hongrie  sera  très  orageuse.  Le 
roi  a,  dit-on  , déclaré  qu'il  était  disposé  à accorder  tout  ce 
qui  ne  wrait  ni  contre  les  droits  de  sa  couronne,  ni  contre 
sa  dignité  personnelle,  mais  qu’il  ne  prêterait  jamais  les 
mains  à des  concessions  qui,  comme  te  rétablissemmi  du 
décret  d'André  11,  seraient  une  source  de  troubles  et  fe- 
ra ient  renaître  les  guemsei  viles  et  l’anarehie.  On  commence 
à crai  ndre  que  ces  discussions  ne  diffèrent  le  couron  uenient 
du  roi  de  Hongrie  ; cependant  on  n’a  point  encore  donné 
d’ordre  contraire. 

PAYS-BAS. 

Il  circule  des  copies  d’une  lettre  écrite,  le  59  mal,  au  gé- 
néral Bcnder , par  L.  A.  R.  les  anciens  gouvemeurs^né- 
raux  dos  Pays-Bas.  C’est  une  nouvelle  proclamation  faite 
dans  l’npoir  de  ramener  les  provinces  belgiques  au  roi 
Léopold.  L.  A.  R.  témoignent  au  général  Bcnder  leur  sa- 
tisfaction des  ordres  donnés  pour  faire  observer  aux  trou- 
pes une  discipline  exacte  et  exemple  de  tous  reprociid* 
Cette  lettre  se  termine  ainsi  : 

«Tout,  jusque  dans  les  mallteurcuses  circons lances oè 
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If»  tr»Dp«t  de  noire  roi  le  font  trooT^rs,  d*ivolr  dû  faire 
usage  de  la  force,  par  Ir»  noiirs  d'une  juste  défense,  doit 
porter  IVnprrinte  du  caractère  dejusiice  eide  bienfaisance 
du  roi.  Et  quoique  m déclaration,  que  nous  avons  envoyée 
aui  Etala  des  provincea  belgiques , doive  être  regardée 
comme  non  avenue,  puisque  les  Etats  n’y  ont  fait  aucune 
•tliiition,  son  iulrntion  est  DéanmcHn«,  ainsi  qu’il  nous  a 
chargés  de  le  déclarer  publiquenirnt,  de  rétablir  et  de  main* 
tenir,  dans  chaque  province,  son  anciertne  constitution,  de 
la  staoière  qui  sera  la  plot  agréable  I la  nation.  Ila'ensuit 
de  là  qne,  tant  par  rapport  aut  objets  qui  regardent  la  par^ 
lie  de  radtninisiratioD  civile  qu’à  ceui  qui  touchent  en 
particulier  les  aflaires  ccciésiastlquea  et  qui  peuvent  intè- 
reascr  la  relificm,  la  nation  doit  éire  entièrement  rassurée 
contre lea  inquiétude*  que  l’on  a chercbi'  à lui  inspirer. 

• Nonsdé'ii'oi-icins,  etc’etl  bien  le  vœu  du  roi,  que  tous 
•ea  sujet  a belges  fussent  persuadés  de  cet  aenlimeotst  et 
comme  noua  i»e  voulons  négliger  aucun  moyen  de  les  faire 
connaître,  noua  voua  chargeons  de  communiquer  d’abord 
tout  le  contenu  de  la  présente  à tous  lea  commandants  et 
officier»  de  l'armée  du  roi,  et  de  la  leur  faire  parvenir  aussi 
le  plu»  tél  possible,  par  b vole  de  l’impression , en  leur  re- 
menant  plusieurs  exr  mplaire»,  et  en  leur  ordonnant  de  lea 
distribuér  et  répandre  dé  manière  à parvenir  à 1a  conoaia- 
Mocé  de  tout  le  public. 

■ MàBlB,  ÀUBt.  a 

AKGLETERRE. 

nstLorcKT. 

Le  jeudi  10  julo,  le»  deux  cluimbrea  réuniea  ont  tenu 
leur  dernière  séance.  Se  Majesléi’est  rendue  à la  chombre* 
haute  à deux  heure»  api^-a  midi  t le  chevalier  Molineux  fut 
euvnyéà  celle  de»  commune»,  pour  lut  annoncer  l’arrhée 
du  rui,  et  l'avertir  de  se  transporter  à la  chambre  des  pair». 
Cl'I  oidre  exécuté,  le  roi  sanctionna  plusieurs  billa,  et 
adressa  cniuilece  diirours  luparlriuent: 

■ Mylorda  et  Meuieurs,  comme  les  affaires  publiques  les 
plus  utgenlca  se  trouvent  termiuéea,  je  juge  à propos  de 
flore  cette  acsaion. 

• La  réponse  de  la  cour  d'Espagne  aux  représentations 
que  le  maioiirn  de  l'honneur  de  ma  couronne  et  des  iiité* 
Kts  de  mon  peuple  n'a  obligé  de  lui  faire  faire,  par  mon 
ambauadeur,  ne  m’est  pss  encore  parvenue.  Quoique  je 
déairo  ardemmcul  d'entretenir  la  paix  èdes  conüilion*jus« 
les  et  honorablea,  je  croie  ne  pouvoir  me  dispenser,  dans  lea 
conjonclnm  préicnle*,  do  fiiirc  avec  autant  d'activité  que 
de  vigueur  lei  préparatib  lur  la  esuae  cl  l'objet  deaquela 
TOUS  été»  tous  d'accord. 

s Mes  alliés  m'ont  manifesté,  de  la  manière  la  plus  aall*> 
faisante,  leur  Intention  de  remplir  les  engagements  aux* 
quel»  ils  sont  tenus,  d'après  leurs  traités  avec  nous.  Dans 
l’éiat  présent  dea  cliosea  en  Europe,  j'ose  espérer  les  plus 
heureux  efféU  de  eette  bonne  inlelligencc  et  de  ce  concert 
mutuel. 

t Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  l'empresso* 
ment  que  voutam  mis  à pourvoir  aux  besoins  du  service, 
'unanimité , la  promptitude  avec  lesquelU*»  vous  avet  voté 
qurje  prendrais  les  meeuresexigées  par  la  cH»e  présente, 
méritent  met  remerclments  particuliem,  et  |evousks  fuis. 

• Mylordi  et  Messieurs,  pereuadé  que  l’éleciron  d’un 
nouveau  parlement  doit  se  faire  sans  délai,  je  me  propose 
de  donner  incessamment  les  ordres  qu’exigent  la  divsolu* 
lion  du  parlement  aeluel  et  la  formation  d'un  nouveau.  Au 
moment  où  ja  vous  préviens  de  mes  intentions  à cet  égard, 
je  ne  dois  pat  onteüre  de  vous  ansurer  du  »’nlimrni  pro* 
fond  de  gratitude  que  m'a  Inspiré  cette  loyauté  alfecliorv* 
née  et  inébranlable,  ce  respect  général,  ce  lélc  ardent 
pour  les  vrais  principes  de  notre  précieuse  cnnstitulion,  et 
celle  sollicitude  habituelle  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple,  qui  ont  couslummeiil  dirigé  vos  opéra* 
Huns. 

• Les  preuve»  les  plusdéciHves  de  votre  courage  à vaincre 
les  difficultés,  de  la  solidité  de  votre  c'-prit  puliliret  <le  votre 
persévérance  dons  la  marche  la  pins  sûre  pour  l’avancement 
des  intérêts  essentiels  et  pcrmsucids  de  mou  empire , je  les 
trouve  dans  le  rapide  accroissement  de  no»  manuractures, 
de  notre  commerce  et  de  noire  navigation,  lipruteclion  et 
la  tCiriti-  ménagées  aux  possessions  éloignées  <k  la  Graude> 
Rrctagnc,  lea  mesures  adoptées  pour  le  bon  gouTerBemenl 


de  Hnde,  ramélioraiion  du  crèditpublie,  cl  rétahHaaemeiii 
d'un  système  durable  pour  éteindre  la  ^lle  nationale  par 
dts  remboiirseminls  successifs. 

• Vov  travaux  ont  été  secondés  par  la  loyauté , le  patrkw 
tisme,  riodusiric  et  lea  entreprises  particulières  de  mes  su* 
jets.  C'est  d’ipn'-s  la  convicliun  qu’ils  ont  acquise  par  lea 
avantage^  mêmes  qui  en  révutlrntau}ourd'bui  pour  eux, 
c'est  d'apK*»  lenraiiBchement  invariable  à non  goaveme* 
ment  et  à'  ma  personne,  que  je  me  promets  la  eooUnitallon 
fk  celle  harmonie  et  de  celte  oonfianoe  qui  as  aoni  manife»* 
lées  par  de  si  heureux  effets,  pendant  la  durée  de  ce  parl^ 
menuet  qui  seront  dans  tous  lea  temps  les  plus  sûrs  moyens 
desecoiirs  pour  les  besoins  delà  guerre,  on  pour  eulllver  et 
faire  fructifier  les  avantages  que  lo  bénédictions  da  la  paix 
nous  procurent,  • 

Le  chancelier  a dit  ensuite,  au  nom  de  Se  Majesté  i 

■ My  lords  H Messieurs,  la  volonté  royale  et  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  sont  que  ce  pailement  soit  prorogé  au 
mardi  (rouKine  jour  du  mois  d'août  prochain,  pour  se  ras- 
sembler ici  ; en  conséquence,  ce  parlement  est  porogéeu 
susdit  jour,  mardi  5 aoûl.  • 

Le  samedi  13,  une  proclamation  du  roi  a dlsaoua  le  par- 
lement, et  ordonné  la  convocation  d'un  nouveau. 

1)4  Lnndrea.  — Le  lord  comte  de  Goner,  ambusadeur 
de  S.  M.  britannique  auprès  du  roi  des  Français,  est  parti 
et  doit  arriver Juees^ammenl  à Paris;  il  le  propose  d’occu* 
per  l’bétei  de  vendâme,  rue  d'Enfer,  près  le  Lnxpmbonrg. 

Les  ordres  du  gouvernement  retiennent  I Falrooutb  le 
paquebotduroi  l’ilatefope.qui  devait  te  rendre  aux  Indrs* 
Oi'Cidenialeii  il  attendra  le  courrier  que  M.  Fiuberbert 
doit  expédier  de  Madrid,  et  c’est  de  la  réponse  qn’il  appor* 
lera  que  dépendront  les  in.struclkms  définitives  qu'on  fera 
passer  par  celle  voie  eux  gonvemeura  de  la  Jamaïque  et 
dca  Antilles. 

L’cMadte  de  l'aminil  Barington  était  enoore  à SpHheed 
le  13:  elle  ii’est  encore  composée  que  de  quiuxe  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu'on  alt>  nd  pour  la  compléter  ne  doivent  pas 
tarder  à Joimirc  les  autres  ; alors  elle  tncllra  à la  voile  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  13*  cl  17*  régiments dSn* 
fhnterieserviront  à bord  de  celte  flotte,  dont  on  ignorp  eu* 
cnre  la  deslinalion , et  qui  parait  trop  forte  pour  la  Balti- 
que , où  quelques  spéculateurs  prétendent  qu'on  doit  ren- 
voyer. 


FRA.NCE. 

Extrait  tTunt  littré  écrite  par  l’un  da  einquante~etnâ 
gardée  natiouauxda  Montaabant  empriiOHnètdane  t’af- 
faire du  10  mai, 

« Lorsqu’on  sut  la  démarche  de  la  brove  armée  borde* 
lai<e,  on  vint  nous  dire  plusieurs  fois  dans  lu  prison  que  si 
les  Bordv'luls  evançairtU  au  point  qu'il  fallût  en  venir  eu 
présence  pour  se  défindre,  on  nous  mettrait  ties  cinquante* 
cinq  prlvunniers)  liés  à la  télé  de  l'armée  de  Mootauban , 
afin  que  le  premier  fou  de  celle  de  Bordeaux,  qu'ils  appe- 
luirnt  leur  ennemie,  fût  pour  nous.  Je  dois  dire,  à la  gloire 
de  ton»  mes  camarades,  qu'on  répondit  toujours  et  unani- 
mement: « Que  si  on  noua  mettait  à une  si  glorieuse 
épreuve,  nous  serions  tes  premiers  à donner  le  signal  è du# 
camarades  de  Bordeaux  du  faire  feu,  et  que  pou  nous  liu- 
portaii  de  nos  vies,  pourvu  que  U cauM  de  U pauit  fût 
vengée,  a 


COMMERCE. 

Navirei  pa$àé$  en  rerae. 

Du  7 Juin.  — Le  navire  r/nvhcible,ile  Bordeaux,  du 
port  de  350  tonneaux;  armateur, M.  L.  Barlbes;  capitaine, 
M.  Pierre  Castes,  allant  à la  Cu;>deIoupe. 

fioutieiiei  maritimee. 

Le  navire  /«  Patriote,  armateurs,  MM.  Jonrnti  frères,  en 
retour  do  l’Inde,  n rellché  au  cap  de  Bunne-Kspéranre, 
après  (lix-sept  jours  de  traversée;  te  Caeimirni  arrivé  à la 
Guaddoupe;  fa  HuMufiueitarriTéau  même  lieu  ;fe//enrfiF 
est  arrivé  à i'lle*dfr'Franee. 


LIVIU-S  NOUVEAUX. 

Dixcours  et  réplique  du  eaMte  d«  MtraheaU  à PAMemblde 
Mtioiule,  dans  lea  séances  4cs  àO  «t  àS  mai#  sur  ofitu 
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tien  : A qui  la  nation  doll-elto  d^Ufuer  le  droit  de  la  paît 
•t  de  U gverreî  avec  une  lettre  d’envol  k MM.  lei  adainii- 
trateura  de«  déparleinrots.  A Paris,  chet  M.  Mdii^rrs,  li- 
braire, eu  PalaivRojal,  n*  67,  dana  le  passage  du  café  de  Foy. 

— Hi4$oirê  de  /'i«rr^/e-CrMe/,  d*  CaUUU  «1  dt  Léon, 
etêvéoemenU  méesorablea  qui  se  aont  passda  soua  aon  règne. 

A Paris,  chet  H,  Briand,  libraire,  rue  Pavée*Saint>Andn^ 
(les-Arls,  n**  99.  Deux  vcdumes  in-l*  brochêa,  avscdtiquet- 
tcs  sur  le  dos.  Prit  : 5 liv-,  brochés,  pour  Paris;  et  6 liv. 
tUaous  franc*  de  port  par  tout  le  royaume. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

PermettcZ'moi,  monsieur,  auelques  réflexions  sur 
les  remarques  faites  dans  le  dfoniieur,  ii‘>  160,  arti-  \ 
de  France^  auxquelles  une  note  remise,  à M.  de 
Mondnorin,  par  M.  Filz-Gérald,  en  faveurdu  college  | 
des  Ecossais,  a donné  lieu. 

On  y lit  celte  phrase  : • le  college  des  Ecossais,  à ! 
Paris,  opposé  aui  décrets  de  l’Assemblée  nationale  | 
de  France  ! • 

Où  Yoit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  mots  ? • l^s  décrets  de  r.isscm- 
idée  nationale,  relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou 
de  inaiii-murlc,  ne  pouvant  aflecUT  ce  college,  il 
doit  rester  tel  qu'il  est.  • J’espèrt*  démontrer  qu  lis  oc 
renreruiciit  aucune  es|)èce  d'uppusiliun  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  à prononcer  sur  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  de  iiuin-morte  reposent 
sur  le  princine  avoué,  que  ces  propriétés  venant  de 
la  nation,  elle  en  peut  disposer.  Ûr,  de  ce  principe, 
il  s’ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ne 
Tiennent  pas  d’elle  ne  Sont  pas  à sa  disposition,  et 
que  rAsseiiiblée  nationale  ne  peut  en  cliaiiger  l'em- 
ploi par  des  décrets  qui  ne  regardent  que  des  biens 
donnés  par  la  nation.  Tirer  celle  conclusion  des  faits 
précédemment  énoncés  dans  la  note,  et  qu’un  ne 
conteste  pas,  ce  n’est  point  assurément  opposer  aux 
décrets  le  college  Ecossais,  qui  ne  lient  rieu  du  peu- 
ple Français;  c'est  simplement  dire  que  l’origine 
des  biens  dont  ce  peuple  jouit,  ii'élaut  pas  la  mémo 
que  celle  des  biens  sur  lesquels  prononcent  les  dé- 
crets, les  premiers  n’y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  college 
des  Ecos-sais  viennent  de  la  même  source  que  les 
biems  ecclésiastiques  dont  disposent  les  décrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclamât  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l’opposer  aux 
décrets;  mais  la  note  dit  le  contraire,  et  parconsé- 
queiit  les  décrets  de  l'Asseuibb  e nationale  no  sau- 
raient les  aflecler.  Vou.s  voyez,  Monsieur,  qu’il  n’y 
a rieu  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  que  de  voir 
l'auteur  des  remarques  adopter  l’idée  qu'on  a voulu 
opposer  le  collège  Ecossais  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée. Le  rédacteur  de  la  Politique  ajoute  que  l’E- 
cosse ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privilèges 
dans  l’auguste  Assemblée  de  France  que  dans  le  pur- 
lemenl  d'Angleterre.  11  n'est  pas  ici  question  de  pri- 
vilèges; nous  nous  en  tiendrons  à la  justice  éternelle 
et  à la  saine  raison,  qui  sont  du  gofll  de  l’auteur,  et 
nous  lui  as.surons  que,  par  égard  à la  justice  et  à la 
raison,  le  parieineiil  briUanique,  que  les  Anglais  ne 
qnalilieiit  point  d'auguste , laisserait  subsister  en 
Angleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  de  leur  nation,  et  qu’il  ne  serait  point  tenté 
d’en  affecter  les  fonds  à un  autre  usage;  on  n’en 
demande  pas  davantage  à l'Assemblée  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  dillicnlté  de  l’accorder, 
si  elle  le  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu’elle  autorisera  la  vente  des  biens  du  collège 
Ecossais,  pareeque  personne  n’ignore  l’empirequ’ont 
sur  l'Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  noma 
ti  ioépriséa  par  le  rédacteur  da  la  Politique,  mais  la 


justice  éternelle  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celle 
de  tous  les  cœurs.  Vraiment  il  serait  étrange  que  la 
jtislicc  et  la  raison  eussent  moins  d’influence  sur  la 
France  libre  rt  scs  libres  représentants  que  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernoment  arbitraire.  Je  le 
fais  remarquer  en  passant  : quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  à Paris  furent,  il  y a trente  ans, 
incorporés  au  college  de  Louis-le-Grand,  l’édit  de 
réunion  excepta  nommément  le  college  des  Ecossais, 
d’api'è.s  les  mêmes  motifs  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fitz-Gérald. 

Je  n'ajouterai  plus  qu’une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  éta- 
blissements religieux,  qu’ils  y ont  fait  des  acquisi- 
tions sans  qu’il  en  coûtât  un  sou  au  pays  où  lisse 
réfugiaient,  ce  fut  avec  le  con.seniemeiit  ûu  gouver- 
nement qui  existait  alors,  et  sous  la  protection  des 
lois,  que  leurs  propriétés  ont  été'  depuis  constam- 
ment respectées.  Qu’il  arrive  dans  ces  lois  un  chan- 
gement tel  que  l'existence  des  établi.<8emenu  anté> 
ricupement  lorrnés  devienne  très  difUcile  ou  uiéme 
impos-sible,  la  France  peut-elle  s'en  emparer  et  l«‘s 
approprier  à des  iLsages  auxquels  ils  n'avaient  pas 
été  destinés?  Les  ilroils  sacrés  de  riiospitalité,  les 
réglessévères  de  la  iustices’y  opposent.  Pour  l'hoii- 
nciir  de  la  France,  if  faut  l'espérer,  il  n’arrivera  pas, 
et  aujourd’hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
règles  soient  comptés  pour  rien;  mais  si  les  étran- 
gers en  qiie.stion  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraieut-ils  fuit 
des  aeqiiisitions  en  France?  Il  lui  était  libre,  quand 
iU  se  sont  présentés,  de  les  accueillir  ou  non  ; i)  l'est 
encore  de  les  renvoyer  : cependant,  une  fois  reçus 
avec  des  fonds  à eux,  et  ces  fonds  une  l^oi.s  placés 
sous  la  garantie  expresse  d’une  jouissance  paisible, 
il  n'est  pas  permis  de  les  en  dépouiller.  SI,  chose 
impossible,  une  telle  jurisprudence  s'établissait  dans 
un  pays, ce  pays  nous  rnppelleraitle  souvenir  de  ces 
bêtes  féroces,  sous  ligure  humaine,  qui  allumaient 
des  feux  sur  tes  hauteurs  voisines  de  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  la  cûte,  et  pillaient  ceux  qui 
avaient  le  malheur  d*y  venir  échouer. 

Gobdon,  principal  du  collège  de»  Ecouai», 

Le  16  fufn*  — On  m’a  offert  aujourd’hui , Hoiuleur,  h 
rentrée  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  un  pamphlet 
ayant  pour  titre  : a Lettre  de  M.  Uope,  négodanld’Auister* 
• dam,  a M.  Lecoulicux  de  Canieleu,  membre  du  coniilA 
c des  finances  à l'Assemblée  nationale,  et  pur  lui  donnée 
t en  commmiicdlion  audit  eomlié,  pour  la  circulation  des 
« assignats.monnaie  dans  la  Uullande.  • 

Je  lu’eniprcsoe  de  prévenir  le  publie  qae  je  n'ai  point 
reçu  de  lettre  de  M.  Hope,  que  je  ne  l'ai  point  consulté 
pour  savoir  si  ks  Holiatidais  s'empmserontd’acituérirnoe 
assignats,  parccqueci  la  me  parait  fort  indUTerent  ; et  ceux 
qui,  comme  moi,  connaissent  l’indépendance  où  peut  être 
la  France  de  l’argent  de  la  Hollande  auront  partagé  mon 
insouciance  h cet  égard;  Il  me  sera  facile,  luroque  je  serai 
revrnu  de  la  $ur|mse  et  de  l'indignation  que  m'a  fait  naître 
la  lecture  de  celte  fausse  lettre,  de  faire  connaître  dans 
quel  esprit  ootl-patHolique  HIe  a été  écrite;  je  connais  as- 
»ei  les  partis  qui  tlivlsenl  actuellement  la  prétendue  répu- 
blique des  sept  ProTincet.Uniet,  ponr  assurer  d'avance 
que,  si  ce  libelle  a été  composé  h Amsterdam,  ce  que  je  ne 
crois  pas  ton  auteur  est  du  parti  ennemi  de  la  France» 
auudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  joueurs  A la  baisse,  dont 
les  manmuvree  sont  ausii  activaà  Amsterdam  qu'è  Paris» 
LUOCI.TBOX  DaCsaTstiD* 

BÜLLETIN 

DE  l’a8SEMBLÉB  EATIONALB. 

SKAKCK  DU  JEUDI  17  JUIN. 

M.  r,bM  Sirjt»  prAide  l'AssfmblAf. 

M.  Gouidan  , ueréMr,  i Ce  jour  nous  nppcile  !• 
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eonstiUitioD  en  Assemblée  nationale,  vérilable  épo- 
que de  la  révolution  en  France.  De  généreux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris  m'ont  donné  riioiiorable, 
la  flatteuse  commission  de  vous  en  présenter  leur 
souvenir  particulier.  — M.  Gourdan  fait  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  ces  citoyens  expriment  ce  sou* 
venir  et  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'il  doit 
iusnirer. 

Oti  lit  des  vers  sur  le  même  sujet,  adressés  à M.  le 
président. 

Suite  de  la  dieeuetion  eur  le  (raitenunt  det 
minieires  de  la  retij^ion. 

M.  Martineau  lit  l'article  V,  ainsi  conçu  : 

• Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : A Paris,  de 

6.000  livres. 

« Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de 
cinquante  mille  Imcs,  de  4,000  livres. 

• Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes,  et  ae  plus  de  dix  mille  âmes, 
de  3,000  livres. 

• Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est 
au-dessous  de  dix  mille  âmes,  et  au-aessu$  de  trois 
mille  âmes,  de  3,400  livres. 

• Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 

3.000  livres. 

« Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  livres;  pour 
les  paroisses  où  il  y aura  moins  de  deux  mille  âmes, 
et  plus  de  mille  âmes,  de  1,500  livres;  et  pour  les 
parr>isses  où  il  n’y  aura  que  mille  âmes  ou  moins,  de 
1,300  livres.  • 

M.  l'abbé  DcMAROLLBS,euréd«  Saint^Quentin  : 

Nos  désirs,  s'ils  s'étendent  jusqu’au  superflu,  sont 
des  désirs  impies  et  criminels Longtemps  les  cu- 

rés ont  été  payés  300  livres,  ensuite  500  livres.  Ils  ne 

fmuvaient  ufTrird'autre  consolation  aux  pauvresque 
c .spectacle  de  leur  misère Pesez  dans  votre  sa- 

gesse la  proposition  présentée  par  le  comité , elle 
vous  paraîtra  insullis.inte  pour  les  curés  des  campa- 
gnes. — M.  l'abbé  de  Marollcs  (ait  le  calcul  des  dé- 
penses nécessaires  d'un  curé,  et  trouve  que  les  ga- 
ges et  la  nourriture  de  ses  domestiques,  que  son 
entretien  personnel,  les  réparations  locatives,  l'en- 
tretien des  meubles,  le  paiement  de  l'imput,  forment 
une  somme  de  1,040  livres;  il  reste  doncà  un  curé, 
sur  la  somme  de  1,300  livres,  160  livres  |x)ur  vivre. 

— M.  l’ubbé  de  Marolles  réclame  aussi  en  faveur  des 
vicaires,  et  conclut  à ce  que  le  minimum  des  curés 
soit  de  1,500  livres. 

M.  l’abbé  Jaquemard  : Après  l’estime  dont  vous 
avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occasions,  je 
ne  m'attendais  pas  au  traitement  mesquin  que  le  co- 
mité propose  de  leur  faire.  Etait-ce  donc  à cela  que 
devaient  aboutir  les  promesses  dont  on  nous  avait 
flattés,  le  vœu  des  peuples,  les  réclamations  de  tou- 
tes les  âmes  sensibles,  les  efforts  même  de  la  philo- 
sophie? Ouvrons  nos  cahiers,  nous  v trouverons  la 
réclamation  des  peuples  en  faveur  oc  ces  hommes 
mii  travaillent  sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  et  du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consola- 
teurs, toujours  bienfaisants,  ministres  d’un  Dieu 
miséricordieux  et  amis  de  tout  homme  souffrant  ou 
^aré.  Comment  oseront-ils  prêcher  la  bienfaisance, 
quand  iis  ne  pourront  plus  en  donner  l'exemple  ? A 
uoi  se  borne  votre  générosité?  à réduire  les  neuf 
iiièmesdrs  curés  pour  augmenter  le  reste  de  2001. 

(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  l’abbé  Gouttes  : On  parle  comme  si  l'impôt 
ne  devait  rien  coûter  aux  peuples.  Les  curés  n’ont 
pas  chargé  monsieur  de  présenter  leurs  sentiments. 

Us  ae  sont  conûét  à 1a  sagesse,  et  à la  générosité  de 


l’Assemblée  nationale,  et  assurément  ils  perslsteut 
dans  leurconliancc. 

M.  l'abbé  JAguEMARD  : Le  comité  donne  1,500  liv. 
aux  curés  des  paroisses  où  il  y aura  plus  de  mille 
âmes,  et  1 ,300  liv.  à ceux  dont  les  paroisses  ne  com- 
prendront pas  ce  nombre;  ainsi  dix  âmes  de  plus 
ou  de  moins  mettront  une  différence  aussi  considé- 
rable entre  les  curés.  Ou  donne  1,300  liv.  à des 
hommes  qui  sont  obligés  de  tenir  maison,  d'avoir 
un  certain  nombre  de  uomestiques,  pour  qui  l'hos- 
pitalité est  un  devoir  rigoureux,  et  dont  la  maison 
doit  être  un  centre  commun.  Veut-on  priver  de 
tout  agrément,  de  toute  liaison,  de  tout  commerce, 
ces  hommes  qui  sont  condamné  par  état  à la  nlus 
afireuse  solitude?  Le  père  détournera  son  (ils  a'un 
état  aussi  misérable.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  des 
ecclésiastiques  vertueux  veulent  peu,  pareequ'ils  vi- 
vent de  peu;  qu'ils  sont  les  ministres  d'un  Dieu  pau- 
vre : ces  lâches  plaisanteries  seraient  déplacées  de  la 
part  de  quelques  particuliers;  elles  le  seraient  bien 
davantage  de  U part  des  repré.seiitants  de  la  nation. 
Vous  nous  rappelez  à la  primitive  Eglise;  nous  vous 
rappellerons  au  temps  ou  les  fidèles  abntidonnaient 
leurs  biens  aux  ininislres  du  culte.  Vous  avez  voulu 
nous  donner  l'espoir  du  bonheur  : sans  les  faveurs 
de  la  fortune,  je  n'en  conçois  pas  la  possibilité 

Tous  les  curés  placés  dans  la  partie  gauche  se  lè- 
vent. 

M.  l’abbé  Grégoire  : Tous  les  curés  désavouent 
ce  nui  vient  d’être  dit. 

M.  LE  CURE  Aubert  : Nous  demandons,  et  on  ne 
peut  nous  le  refuser,  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  notre  désaveu  formel. 

M.  l’abbé  Jaquemard:  L’expression,  faveurs  de  la 
fortune,  a déplu  ; je  dirai  les  secours  de  la  fortuue. 
Vous  verrez  par  mes  conclusions 

M.  LE  CURE  DiLLOif  I Les  conclusions  ne  valent 
rien  quand  ie^  principes  sont  détestables. 

M.  l’abbé  Jaquemard  : La  modeste  fortune  des 
curés  peut-elle  être  un  objet  d’envie  et  de  scandale? 
Ah!  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple  des  campa- 
gnes, il  vous  dirait  que  les  curés  sont  de  tons  les  pro- 
priétaires les  plus  utiles,  les  plus  généreux.  Vous 
donnez  3,000  liv.  aux  curés  des  petites  villes  et  des 
bourgs  ; mais  avec  une  population  plus  considérable, 
ils  oui  encore  moins  de  peine  que  les  curés  des  cam- 
pagnes; leurs  paroissiens  sont  plus  rassemblés  dans 
un  espace  moins  étendu.  Si  le  comité  a été  déter- 
miné par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu'il  est  faux, 
évidemment  faux,  qu’on  vive  à meilleur  marché 
dans  les  campagnes  ; le  curé  tire  sa  subsistance  des 
villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix  des 
denrées  celui  du  transport.  La  maison  du  curé  est, 
dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un  galant 

homme  puisse  descendre Je  conclus  à ce  qii'ii 

l’exemple  de  l'empereur  Joseph,  auquel  il  serait 
honteux  que  la  nation  française  le  cédât  en  généro- 
sité, les  curés  n'aient  pas  moins  de  1,500  livres,  et 
qu’ils  soient  augmentés  quand  la  cherté  des  subsis- 
tances et  les  circonstances  l’exigeront. 

Plusieurs  curés  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l'abbé  Gouttes  : Quand  la  discussion  se  serait 
prolongée,  nous  n'aurions  jamais  eu  fini,  parceqii'il 
y a des  variétés  sans  nombre.  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  curés  auroiitassez  de  1,300  livres;  dans 
d’autres  cette  somme  sera  insuftisante.  Si,  comme  |e 
n’en  doute  pas,  vous  donnez  aux  curés  une  partie  oe 
leur  traitement  eu  biens-fomls,  ils  vivront  sur  leur 
traitement  et  encore  sur  l’exploitation.  Cependant, 
dans  tous  les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins 
1,500  livres,  ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non 
la  fortune. 

M.  l’abbé  Grégoire:  J'adopte  cct  amendement 
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de  H.  Tabbé  Gouttes.  Je  demande  aue  auelque  aug* 
meiitation  soit  allouée  aux  curés  aunt  les  paroisses 
seront  disséminées  ; j'observe  que  je  ne  suis  pas  dans 
cc  cas.  Je  demande  aussi  qu'on  renvoie  au  comité 
ecclésiastique  l'examen  du  sort  des  dix  ou  douze 
curés  établis  dans  le  pays  de  I<1  Saussarderie,  cl  qui, 
en  vertu  du  traité  oe  Riswiek,  sont  payés  par  la 
France. 

M.  Goupil  de  Ppépelm  : Je  ne  me  propose  ni  de 
faire  des  réclamations,  ni  de  combattre  celles  qui 
O ni  été  faites  contre  l’article  proposé  ; je  demanderai 
seulement  qu'on  termine  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  à ces  mots  : ■ ]>our  les  curés  des  paroisses 
OÙ  il  y aura  moins  de  deux  mille  Âmes,  l,5UUlivri^.* 
De  cette  manière,  vous  aurez  trouvé  un  milieu  entre 
un  traitement  trop  chétif  et  un  traitement  excessif. 

M.  Gkaaiid,  cvuiraleur,  député  de  Iirelaijne{l)i 
Je  demande  que  les  curés  soient  à 1 ,200  livres,  que 
les  paroisses  paient  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  et 
que  sur-le-champ  un  s’occu{)€  de  la  division  des  pa- 
roisses. 

.M.  Cbapelieb:  Loin  de  croire  ce  traitement  in- 
suflisant,  je  pense  qu'on  devrait  restreindre  celui 
des  cures  des  villes.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  de  plus  de  cinquante  iniiie  âmes,  je  le  por- 
tcraisàS,000  livres;  uans  celles  dont  la  population 
est  moindre  de  cinquante  mille  âmes,  à 3,000  livres. 
Dans  les  villes  et  l^urgs  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  de  trois  mille, 
de  1 ,800  livres  ; dans  toutes  les  autres  au-dessus  de 
mille  âmes,  1,500  livres;  dans  celles  au-dessous, 

1,200  livres.  11  ne  faut  pas  qu’il  y ait  trop  de  dispro- 
portion entre  les  différents  fonctionnaires  publics; 
il  ne  faut  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  p.iyés 
de  manière  à nous  faire  retomber  dans  i'iiicüiivé- 
nienl  d'une  vocation  pour  l'état  ecclésiastique  déci  - 
dée  par  le  plus  ou  le  moins  d'avantages  qu’il  pré* 
senterait. 

M.  Lacueze:  On  veut  éviter  la  disproportion  entre 
les  différents  foncliumiaires  publics;  mais  un  officier 
de  justice,  mais  le  membre  d’un  directoire  a d’ailleurs 
de  la  fortune  qu'il  peut  augmenter  {>ar  des  moyens 
qui  sont  interdits  aux  curés.  J'adopte  l'article  du  co* 
mité,  avec  rameiidemeut  de  M.  Goupil. 

M.  TiEiLBAfiD  : Si  le  minimum  du  traitement  des 
curés  est  fixé  à 1 ,500  livres,  les  curés  exigeront  pour 
leur  dütatiou  une  somme  de  70  millions.  C’est  d'ail- 
leurs ici  une  chose  iugée  ; vous  avez  dit  que  le  trai- 
tement des  curés  ne  serait  pas  moindre  de  1 ,500  liv. 

51.  Gabat  f'ainé:  Tout  ceci  nVst  que  calcul  de 
btiance.  Ces  calculs  mériteraient  quelque  considéra- 
tion, si  la  nation  devait  fournir  à ces  dépenses;  mais 
les  fidèles  y avaient  fourni,  et  la  nation  a tiré  ces 
fonds  â elle.  Ce  n'est  donc  pas  du  plus  pur  des  trésors 
de  l'Etat  que  les  traitements  des  curés  seront  payés. 
A vrai  dire,  la  nation  ne  dépense  rien  ici  ; elle  ne 
fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  destiné 
à ce  service.  Il  faut  conserver  ce  souvenir  de  justice, 
devant  lequel  disparaissent  les  calculs  de  nuance. 
En  donnant  même  l,50u  livres,  comme  vous  avez 
supprimé  le  casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  curés  un 
suri  plus  heureux  qne  quand  ils  étaient  à portion 
congrue. 

On  ferme  la  discussion  sur  l'article  et  sur  les 
ÉOieudeuieots. 

M.  DE  Folleville:  Il  faut  décréter  les  dépenses 
annuelles,  voter  l,ü00  livres  par  tête  de  pasteur,  en 

(l)  Le  aom  de  ce  député,  cuUiveletir,  eit  devenu  euei 
célèbre  pour  qu'Vn  l'ait  adopté  pour  le  titre  d'un  journal 
qui  ae  piquait  ae  profeuer  ie«  luaiimea  du  limple  bon  lén*. 
Le  père  Gérard,  aiiui  qu'en  l'appelait,  renrermait,  aous  une 
euveloppe  et  dea  (ormea  rualiquea,  un  jugement  sain  et  dci 
idée«  d'équité  quM  emU  wuveot  avec  aa  couciaieo  babi* 
UteUu.  L.  6. 


accorder  la  distribution  aux  départements,  de  ma- 
nière que  le  plus  fort  traitement  ne  passe  pas  1 ,80ü  li- 
vres, et  que  le  plus  faible  ne  suit  pas  inférieur  â 

1,200  livres. 

L'amendement  de  M.  le  curé  Gouttes,  consistant  à 
fixer  le  minimum  du  traitement  des  curés  à 1 ,500  li- 
vres, est  attaqué  par  la  question  préalable. 

L'Assemblee  décidé  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

M.  l'abbé  Gouttes  : Quaud  j'ai  demandé  une  aug- 
mentation, c'est  pareeque  nous  serons  tous  soumis 
aux  impositions. 

M.  Prieur  : Vous  voulez  augmenter  de  900  livres 
la  portion  congrue;  vous  ne  songez  donc  pas  que 
c’est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavie:  On  dit  que  les  curés  ne  pourront  pas 
vivre  décemment  avec  1 ,200  livres.  Eh  ! que  sommes- 
nous  donc,  pour  qn'on  nous  tienne  un  semhiahie 
langage?  Les  curés  ne  sont-ils  pas  les  fils  de  petits 
bourgeois  des  villes  et  des  bourgs?  et  la  somme  de 

1,200  livres  ne  sera-t-elle  pas  noureux  une  fortune? 

On  met  aux  voix  ramennement  de  M.  l'abbe 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté. 

La  priorité  est  accordée  à l’artlclf  du  comité. 

Cet  article  est  adopté  à une  très  grande  majorité. 

— Le  comité  des  dimes  demande  Ta  parole. 

M.  Chassey  : Ptusirurs  provinces  ont  demandé  la 
permission  de  payer  la  dîme  en  argent.  Il  a été  en- 
voyé à l’Assemblée  vingt  sept  pétitions  représentant 
cent  cinquante-trois  municipalités.  Elles  ainioncent 
toutes  que  les  contrées  voisines  forment  le  même 
vœu.  On  nous  a remis  des  lettres  qui  exposent  que 
des  menaces  ont  été  faites,  non-seulement  à ceux  qui 
paieraient,  mais  à ceux  qui  voudraient  parler  de 
|>ayer.  Des  violences  ont  déjà  été  exercées  sur  un 
curé  et  sur  une  fermière.  S'il  s’agissait,  dit-on,  de 
savoir  s’il  faut  décréter  que  les  contribuables  paie- 
ront en  argent  au  lieu  de  payer  en  nature,  cela  ne 
ferait  point  une  question  : vous  ne  voudriez  jamais 
contraindre  les  contribuables;  mais  c’est  un  décret 
purement  facultatif  qu’on  demande.  Les  mnniripali- 
lés  présentent  des  moyens  simples  : elles  proposent 
de  payer  le  prix  du  bail  des  dimes  en  deux  termes, 
au  ]ce  octobre  et  au  1«'  janvier  prochain;  elles 
offrent  la  solidité,  le  cautionnement;  elles  consentent 
à donner  des  indemnités;  elless'engageut  à répartir 
ensuite  la  masse  totale  sur  les  redevables,  au  prorata 
de  la  dfme  à payer  par  chacun  d eux,  en  laissant  la 
faculté  de  payer  en  nature.  La  plupart  des  pétitions 
portant  également  sur  les  droits  de  champart,  le  co- 
mité avait  d’abord  adopté  ce  plan;  mais,  après  de 
mûres  réflexions,  il  y a trouvé  de  grands  ioconvé- 
nienls,  * 

10  II  pnurreit  être  fa  source  d’une  infinité  de  pro- 
cès. En  fixant  la  valeur  de  la  dîme  en  argent  sur  le 
prix  du  bail,  l'opération  si-rait  simple;  mais  s’il  n’y 
a pas  de  bail,  elle  deviendra  très  difficile,  et  une  es- 
timation serait  très  coûteuse. 

30  Dans  ijuelques  endroits  il  y a deux  décimateurs. 
L’un  a donné  les  dîmes  à bail,  l’autre  exploite  par 
lui-même. 

30  La  dîme  peut  être  affermée  avec  des  biens- 
fonds,  sans  distinction. 

40  11  faudra  assurer  le  sort  des  fermiers;  ils  ne 
peuvent  être  expropriés  sans  indemnité. 

50  L’Assemblée  |>ourra-t-elle  priver  lea  décima- 
leurs  laïcs  des  dîmes  en  nature?...  Les  mêmes  incon- 
vénientsse  présentent  pour  les  champarts...  On  dit 
qu'il  se  prépare  des  troubles.  Les  représentants  de  la 
nation  doivent  s’efforcer  à les  prévenir  ou  à y remé- 
dier; mais  nulle  crainte  ne  peut  influer  sur  leur  dé- 
cision. Si  les  provinces  étaient  agitées,  si  les  mécon- 
tents eu  tumulte  environnaient  cette  enceinte,  les 
représentants  du  peuple  redouteraient-ils  ce  peuple, 
du  bonheur  duquel  ils  n’auraient  cessé  de  s’occuper? 
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Non;  ils  ne  trahiraient  pas  sa  confîance  en  c^ant  à 
des  désirs  aveugles,  à des  insurreclions  passagères; 
et  le  parti  que  commanderait  rutililé  générale,  fût-il 
dangereux,  Sciait  toujours  celui  qu'adupleraieut  des 
législateurs  français. 

l.'Ai^semblée  nationale  voit  l’ensemble  des  besoins 
publics  mieux  que  lesconmiunaiitéset  les  individus; 
elle  apprécie  l’inlérél  général.  Tous  les  Français  ont 
juré (I  être  fidèles  à la  loi;  après  Dieu,  U loi,  qui  ne 
sera  plus  arbitraire,  doit  être  l’objet  de  la  vénération 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  représentants  de  la 
nation  ne  doivent  nas,  par  faiblesse,  accueillir  des 
demandes  inconsidérées;  les  cmiemis  de  la  nation  en 
profiteraient.  Si  ou  refusait  de  payer,  il  y aurait  un 
moyen  coercitif,  ce  serait  de  doubler  la  redevance 
de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'un  refus...  La 
première  que.slion  est  celle-ci  : • Accurdera-t-on  aux 
retlevabirs  la  faculté  de  payer  la  dîme  en  argent,  ou 
exigera-t-onqu'ilsia  patent  en  iialure?*  Cette  ques- 
tion décidée,  le  comité  des  dîmes  vous  proposera  un 
projet  de  décret  de  détail. 

Oti  demande  ù aller  aux  voix. 

M.  de  Robt'spierre  monte  à la  tribune. 

L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  entendu 
sur  le  (oikI  de  la  question. 

Cette  rédaction  est  présentée  : «L'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'en  conformité  de  larlicle  III  des 
décrets  des  14  et  20avnl  dernier,  les  dîmes  et  chain- 
parls  continueronti  pour  cette  année,  d'être  payés 
CM  nature.- 

M.  Lal'bendbau  : Je  propose,  en  amendement,  de 
dire:  -la  dîme  pour  cette  année,  et  les cliamparts 
jii^qii'au  rachat.  • 

M.  GoiJPiUEAu:  Il  y a des  dîmes  payées  en  ar- 
gent ; il  faut  ajouter  : «sans  rien  innover  pour  celles 
qui  étaient  payées  en  argent.  • 

M.  Legrand  présente  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
• Les  dîmes,  pour  la  présente  année,  seront  payées 
en  la  manière  accoutumée,  et  les  champarta  seront 
perçus  jusqu’au  rachat.» 

M.  CiiAiu.Es  DE  Lamkth  1 11  faut  dire  que,  sur  la 
proposition  faite  par  plusieurs  municipalités  de  chan- 
ger le  mode  de  perception  de  la  dtme,  l’Assemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer.  J'ajouterai  que 
c'csl  le  iiiumeiit  ue  prier  le  roi  d'ordoimer  d'exécu- 
ter les  décrets  que  le  pouvoir  exécutif  ii'exécute  pas 
assez  fidèlement.  Si  les  peuples  sortent  une  fois  des 
bornes,  vous  ue  les  y ferez  plus  rentrer.  Il  faut  qu’ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a fait  pour  eux,  je  pense  qu’on  ne  saurait 
trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  municipalités. 

M.  DF.  Ckiixoh  : Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à di  libérer,  et  je  pense  qu'il  faut 
ordonuiT  positivement  que  le  paiement  des  dîmes  se 
fera  pour  cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  Di:vl'ksnov  : U me  paraît  inconcevable  que 
quand  le  peuple  adresse  des  pélilioiis  ù ses  représen- 
tants, on  puisse  dire  qu’il  n'y  a pas  lieu  à dehliérer. 
Il  y a toujours  lieu  à délibérer  sur  les  demandes  du 
peuple,  sauf  à les  rejeter  si  son  bonheur  l'exige. 

M.  Cbassey:  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
prcM'iilerait  di  main  un  projet  de  décret  de  detail. 
Ce  projet  contiendra  la  résolution  que  vous  prendrez 
sur  la  question. 

Le  decret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction, 

- ^Assemblée  nstionali!,  ouï  son  comité  des  dîmes, 
décrète:  1<>  que  les  dîmes,  pour  la  présente  année, 
seront  payées  eu  la  maiiicre  accoutumée:  2<>que  les 
droits  ue  cbamparts  seront  perçus  jusqu'à  leur  ra- 
chat.- 

— Ou  revient  à l'ordre  du  jour. 

M.  Martineau  propose  l’article  suivant  : • l.e  trai- 
temeut  qui  vient  d être  assigné  auv  curés  des  cam- 


pagnes sera  augmenté  de  400  livret  pour  les  porolA^ 
uonlleclûcher  ne  sera  pasà  plus  d’unelieue  des  bar- 
rières de  Paris,  et  de  200  livres  pour  les  paroisses 
qui  sont  à la  même  distance  des  villes  dont  la  popu- 
lation est  de  cinquante  mille  âmes  et  plut.  • 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

On  fait  lecture  de  l'article  VI. 

• VL  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : à 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livret  ; pour 
le  second,  de  1,500  livres;  et  pour  tous  les  autres, 
de  1,000  livres. 

-Dans  les  villes  où  la  population  est  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de 
1,200  livres;  pour  le  second,  de  1,000  livres,  et  pour 
tous  les  autres,  de  800  livres. 

• Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  de  800  li- 
vres pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres. 

• Dans  toutes  les  paroisses  de  cimpagne,de  700 
livres  pour  chaque  vicaire.* 

M.  l’abbé  Grégoibe  : Il  me  semble  que  le  traite- 
ment des  premiers  et  des  derniers  vicaires  offre  une 
coulradiclion  choquante  ; ou  l'iin  aura  du  su|>eiflu, 
on  l'autre  n'aura  pas  le  necessaire.  On  peut,  en  ad- 
optant une  autre  proportion,  éviter  de  donner  trop 
aux  uns  et  trop  peu  aux  autres. 

Je  demande  que  l'on  donne  2,000  livres  au  pre- 
miiT  vicaire,  1,800  livres  au  second,  et  1,400  livres 
aux  autres. 

M.  Martibeao  : Les  deux  premiers  vicaires  étaient 
jusqu'à  pré>cnt  les  seuls  dont  le  traitement  fût  con- 
sidérable. Les  autres  prêtres,  souslc  nom  d'habitués, 
n'avaienl  que  3 ou  400  livrea;  votre  comité  leur  ac- 
corde 100  pistoles;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  lieu 
de  se  plaindre. 

M.  Lots  : le  suis  aussi  surpris  que  M.  l'abbé  Gré- 
goire de  la  disproportion  de  100  pistoles  à 2,400  li- 
vres; la  différence  est  prodigieuse;  je  dis  prixligieuse, 
pareeque,  dans  une  ville,  1,000  livres  nesuflisent 
pas  pour  vivre  décemment.  Je  conclut  à ce  que  le 
moindre  traitement  soit  fixé  à 1,400  livres. 

M.  l'abbb  Giübbt  : Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  Il  semide  nue  plus 
i'ui)  acconle,  plus  l'on  demande.  J'ai  été  pendant  dix 
sus  vicaire  à 250  livres,  et  vous  voyex  que  je  n'en 
suis  pas  plus  maigre. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  VI  est 
adopté. 

M.  DE  CHATBAU-RANDOif  : Je  demande  la  parole 
relativement  au  congé  qui  vous  a été  demenoé  par 
uii  de  mes  collègues.  Met  observations  seront  fon- 
dées sur  la  sagesse  de  vos  décrets.  Vous  avez  décrété 
qu'aucun  membre  de  l’Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait se  trouver  dans  le  lieu  des  élections;  mais  vous 
avez  oublié  d'ajouter  qu'eu  cas  qu'il  lût  élu,  quoique 
absent,  U ne  pourrait  quitter  FAssemblée  qu'aprèf 
l'option.  CesdispositioMS  paraissent  inutiles,  puisque 
plusieurs  des  personnes  qui  siègent  ici,  apres  avoir 
étti  élues,  n'ont  pas  cru  pouvoir  allier  la  responsa* 
bililé  des  fonctions  qui  leur  étaient  oflertes  arec  l'in- 
violubilité  altachée  au  caractère  de  député.  J'en  con- 
nais un  qui,  aussitôt  après  sa  nomination,  a demandé 
une  simple  permission  de  s’absenter,  sans  aucune 
explication.  Si  je  m’élève  contre  ce  silence,  sans 
doute  involontaire,  qu'il  me  soit  permis  de  déclarer 
en  même  temps  le  cas  que  je  fais  oe  ses  talents.  Je  ne 
parle  que  pour  le  bien  de  mes  concitoyens^  qui  doi- 
vent toujours  être  .surfisamment  représentes,  et  c'est 
m leur  nom  que  ie  vais  avoir  l'honueur  devouspré' 
seoter  le  prujcl  ue  décret  suivant  : 

• L’Asscuiulée  naliuiiale  décrète  que  tous  oeiii  de 
ses  membres  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
iiuDimés  A une  place  d'administration  ne  pourront 
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(TOÎttfr  rAs8fmbl^«  «ans  atoîr  6xé  Ifur  choix  sur 

rune  des  places  qu’ils  voudront  conserver  ; décrété 
en  outre  <|tie  ceux  qui  seraient  actuelleuiciit  dans 
leurs  provmcrs,  oonip#s  A l’adminNiration,  seront 
ohltgf^s  de  faire  l’option  aussitôt  après  la  publicotion 
du  présent  déerel.  • 

Ce  nroiet  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

— M.  Martineau  fail  lecture  de  rarliclc  VII. 

• Vif.  Le  synode  du  dificèsc  réglera  tous  les  ans 
les  dépenses  nécessaires  du  séminaire,  tant  pour  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 
teurs que  pour  les  frais  dwlucation  desjeiuies  clercs 
nui  y seront  élevés,  de  manière  cependant  que  la 
ilépense  totale  ne  pnissc  pas  excéder,  pour  Paris,  la 
somme  de  30,000  livres,  et  pour  cha<|iie  antre  dio- 
cèse, celle  de  15,000  livres;  et  tous  lesaiis  le  compte 
en  sera  rendu  à l’administration  de  département.* 

>1.  Carat  Painé;  Sur  quelle  base  est  fondée  cette 
énorme  distinction  pour  la  ville  de  Paris?  P.st-ce  sur 
la  population?  il  n’est  pas  de  diocèse  danslemiel  elle 
ne  soit  aussi  étendue.  Est-eesiir  la  cherté  «les  sub- 
sistances? c’est  encore  une  base  fausse;  par  exemple, 
si  Bordeaux  continue  d’élre  diocèse  métropolitain, 
les  subsistances  y seront  beaucoup  plus  chères  qu’à 
Paris. 

M.  Camüs  : Je  demande  Pajournement  de  l’article, 
pareeque  l'on  ne  connaît  pas  assex  les  divers  objets 
qui  y ont  rapport.  Les  dépenses  seront  bien  moins 
considérables  dans  les  séminaires  où  il  y a beaucoup 
de  bourses  que  dans  ceux  où  il  n'y  en  a pas.  Les 
conservera-l-on,  ou  ne  les  conservera-l-on  pas?  Il 
faut  que  le  comité  nous  présente  d’abnrd  ses  vues 
sur  Cet  objet.  J'insiste  donc  sur  l'ajournement. 

L’ajournement  est  adopté. 

• Tous  les  vingt  ans,  le  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  tel  qu  il  vient  d étre  üxé,  pourra  recevoir 
une  nouvelle  augmentation  en  raison  de  l’augmcu- 
talioti  du  prix  des  denrées.  • 

M.  DE  Beaihabhais:  Cet  article  est  absolument 
inutile;  je  conviens  que  les  principes  qu’il  renferme 
sont  justes;  à mesure  que  Je  reneberissement  des 
denrées  rendra  insufiisant  les  traitements  des  curés, 
il  faudra  déterminer  une  augmentation.  Mais  je  ne 
vois  pas  qu’il  soit  possible  de  déterminer  celle 
époque  ; d'ailleurs,  l’article  n’élaiil  pas  conslilulion- 
nel,  il  est  du  ressort  des  législatures.  L’utilité  de 
nous  renfermer  strictement  dans  ce  qui  nous  appar- 
tient est  un  motif  sufUsaut  pour  nous  déterminer  à 
rejeter  l’article. 

L’article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  deux  articles  suivants  sont  mis  ensemble  à la 
discussion. 

• Les  a&semblées  administratives  feront  faire  une 
estimation  des  biens-fonds  qui  dépendent  de  chaque 
curé,  et  la  jouissance  en  sera  laiss*V  aux  curés,  jus- 

u’à  coiicurrenee  (hi  quart  de  leur  traitement,  et  en 

éduction  des  sommes  qui  doivent  leur  être  payées. 

• Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  les  curés 
n’ont  point  de  biens-fonds,  ou  ti’eii  ont  pas  dans  la 
proportion  qui  vient  d’étre  lixée,  s’il  s’y  trouve  des 
domaines  nationaux,  il  en  sera  délivre  aux  curés, 
d'après  l’estimation  qui  en  sera  faite,  toujours  jus- 
qu'à concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement.* 

M.  L'ADBé  ***  : Je  demande  que  le  traitement  des 
curés  soit  payé  la  moitié  en  biens-fonds. 

M.  l’abbé  Goi  ttes  : Ceci  est  tout  à la  fois  et  dans 
l’intérêt  de  la  nation,  et  dans  l’intention  des  curés; 
il  faut  que  les  pasteurs  aient  une  occupation.  Il  n’y 
O personne  qui,  s’il  sc  donne  la  peine  de  n fléchir, 
n'aperçoive  qu'en  dotant  le  cure  moilid  en  biens- 
ronds,  il  en  sera  plus  sédentaire,  il  en  veillera  plus 
exactement  à ses  intérêts;  il  trouvera  de  quoi  |>ayrr 
lu  gagea  des  lerriUsun  qu’il  sera  obligé  d’eutrete- 


nir.  Quelques  précautions  qoe  vous  preniex,  les 
biens  ne  pourronljumais  être  mieux  mis  en  valeur 
que  par  les  curés.  Personne  ne  connaît  mieux  qu’eux 
rngricu)tiire;la  Société  d’agriculture  n’a  jamais  reçu 
de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  les 
curés. 

M.  o’Aïsdré  : SI  vous  adoptez  rarlicle  qui  vous  est 
proposé,  vous  laisserez  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastupies  pour  plus  de  400  millions  de  biens-fuiids. 
Il  est  impossible  que  les  curés  puissent  suivre  l’ox- 
ploiUiliun  ; ce  travail  demande  des  soins  cuiilimiels 
et  journaliers  qui  distrairaient  nécessairpiiieiit  les 
pasteurs  do  leurs  foncliims.  De  deux  choses  l’une, 
lors<|u’on  viendrait  chercher  un  curé  travaillant  à la 
campagne,  pour  aller  voir  un  malade,  ou  il  faudrait 
qu’d  nnAndonn.'lt  son  champ,  ou  qu'il  abandonnât 
son  malade.  S’ils  ont  envie  ne  s’occuper,  ils  le  peu- 
vent de  mille  manières.  Je  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  les  deux  articles  proposés  par  le  co- 
mité. 

M.  Trziluabd  : J'appuie  la  question  préalable  de- 
mandée par  M. d’André.  Dansrélatactueliiescliosea, 
li  y a un  grand  nombre  de  curés  qui  ne  sont  pas  dotés 
en  biens-fonds,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  resiiec- 
tables.  L’estimation  que  l’on  serait  obligt>  de  fiiiro 
donnerait  lieu  A une  foule  de  prévarications;  lors- 
qu’une municipalité  voudrait  favoriser  un  curé,  on 
lui  donnerait  pour  300  livres,  ce  qui  produirait  4,  ,5, 
Pt  même  fiOi»  livres.  Les  fonds  que  vous  seriez  obli- 
gés de  fournir  seraient  ceux  dont  il  vous  serait  le 
plus  facile  de  vous  défaire.  Vous  seriez  obligés  de 
donner  nu  moins  le  tiers  de  toutes  les  possessions 
actuelles  du  clergé  ; vous  ii’auriez  plus  de  quoi  lairo 
face  à vos  assigiiaU.  Je  conclus  à ce  que  vous  adop- 
tiez la  question  préalable  sur  les  deux  articles. 

La  discuMdoii  est  fermée.  La  question  préalable 
sur  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  — Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses;  on  ré- 
clame l'oppel  nominal. 

M.  DE  Lia!scoi’rt  : Avant  de  délibérer,  rAssembléc 
veut  sans  doute  être  conséquente  ; elle  a décidé  que 
le  clergé  ne  pouvait  être  possesseur  de  biens-funds« 

On  insiste  sur  l'apiiel  nominal. 

M.  le  président  observe  qu'il  y a une  séance  du 
soir,  et  que  l'heure  est  avancée. 

L’Assemblée  remet  au  lendemain  l’appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

La  scancc  est  levée  ù trois  heures  et  demie. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Ce  théâtre , au  milieu  de  u délretse , vient  enfin  d'oble- 
nir  un  succ^'  cafiable  de  li  faire  ce^ti’r.  La  trairédic  lyri- 
que do  /.«ut<  /A',  dont  on  doit  les  paroles  aui  talents  néu- 
nU  de  MM.  Guill  «rd  et  ADdrii.-ux,  et  la  musique  à M.  Lc- 
moyne,  a paru  répondre  h l’idée  atonlagcusc  que  le  jtublic 
s'on  élali  faite  d'avance Mir la  ré)mlilion  des  Irrus  auteurs; 
et  les  sujets,  en  voyant  ranimer  leur  courage,  peuvent  es- 
pérer de  recueillir  le  prix  de  leur  sélc  et  de  leurs  travaux 
eonslanis. 

• La  première  de«  deux  croisades,  entreprise  par 
Ixiuis  IX,  fait  le  sujet  de  notre  ouvrage,  disent  les  auteurs, 
dans  une  préface  où  ils  font  éfalemenl  l'éloge  de  ce  prince 
ei  l'apologie  du  choix  qu'ils  en  oui  fait  pour  le  théâtre  Ij- 
rlqiie. 

Louis,  vainqueur  en  Egypte,  accorde  la  paix  au  son» 
dan  Mcleck-Sala.  Ce  bienUl  el  toutes  les  vérins  de  ce 
prince  ont  subjugué  le  peuple  encore  plus  que  li  force  de 
scs  arroes  : Il  est  parvenu  à sc  faire  adorer  même  de  ses  en- 
nemis; ett  amour  qu'il  fait  naître  dans  tous  les  cours 
excite  la  jalousie  du  Soudan,  qui  n’aceepte  ta  paix  que 
pour  consommer  plus  facilement  It  plus  lâche  trahison.  Ce 
barbare,  bien  sftr  qu'il  ne  irouvcrail  pas  de  compilées 
parmi  scs  soldais  ni  ses  gardes,  séduils  par  les  grandes  qua- 
lités du  monarque  des  Français,  engage  deux  bédouins 
A exécuter  loa  noir  comploL  ta  lultanei  soo  épeuiCt  qui 
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«I  ert  ln«trtjile,  esl  bien  loin  de  te  partager.  Eprise  ooimne 
Im  auirc4Ü«s  vi-rtus  de  Louis,  elle  ptojelle  d’en  cmpêcliiT 
IVsecution.  Elle  rherebe  im'mc  à lui  Inspirer  quelque  dé- 
liaiice;  mais  Tame  du  monarque  est  trop  noble  et  trop 
pure  pour  se  litrer  au  moindre  soupçon  ; cl  lorsque  eu* 
suite  le  comte  de  Bretagne  se  révolte  arec  une  partie  de 
l'armée,  et  que  le  roi  ne  s'en  renge  qu'en  leur  pardon- 
nant, il  croit  que  c'est  là  la  trahison  dont  lui  avait  parlé 
la  vultane. 

L«s  deux  bédouins,  sujets  du  Vieux  de  la  Montagne, 
animé'  parMeleck,  iratleiident  que  le  moment  d’assassi- 
ner Louis.  Le  tyran  d'ERypte  profite  d'une  entrevue  que 
ce  toi  lui  demande.  D'  S lettres  de  sa  mère  qu’il  a surpri- 
se*, ri  qu’il  lui  fait  remettre  par  les  bédouins,  sont  le  si- 
goal  auquel  le  crime  doit  être  consommé:  mais  l’air  au- 
guste de  ce  prince,  sa  candeur,  sa  noble  sécurité  désar- 
mi  nt  ces  brigands,  qui  n’oscnl  accomplir  leur  dessein.  La 
sultane  et  les  chevaliers  arrivent  ( un  peu  tard  ) povir  l'cm- 
p^rher.  Meleck  est  assassiné  par  ses  propres  gardes , qui , 
envieux  du  bonheur  des  Français,  gouvernés  par  un  l>oo 
prince,  lui  offrent  1e  trône  de  l’Egypte,  cl  veulent  se  sou- 
mettre à lui.  ^ I 

Le  ni  n'accepte  point  cette  offre  généreuse  ; il  remet  la  j 
couronne  au  fils  de  Meltck,  qui,  proscrit  par  son  père,  a 
été  élevé  dans  les  déserts  par  un  ancien  chef  dt^s  mame- 
luks. Ce  jeune  prince  y est  devenu  amoureux  de  la  fille  de 
Baudoin,  qui  s’y  était  aussi  réfugiée  aprt^s  avoir  été  dé- 
possédée do  ses  Etals.  Elle  épouse  le  nouveau  roi  d’Egypte 
du  consentement  de  Lcmis,  qui,  avant  de  connaUie  la  nais- 
sance d'Almodan,  Tarait  déjà  reçu  nu  nombre  de  scs  guer- 
riers. Cette  double  conde^ccndunce  du  roi  a droit  d'eton- 
ncr  un  peu,  vu  la  dilfèrencc  de  culle  ; mais  le  théâtre  ly- 
rique n’exige  pas  autant  que  les  autres  une  rigoureuse 
observation  des  meeurs.  On  peut  dire  la  même  chove  de  cet 
amour  extraordinaire  que  Louis,  chrétien  et  vainqueur, 
insfdre  partout  à des  peuples  sarrazins,  chez  le'quels  il  a 
porls^  la  guerre  sans  raison.  On  conçoit  difficilement  que 
ce  soit  là  un  moyen  do  se  faire  adorer;  mais  enfin  il  en  ré- 
sulte des  sci-nes  charmontes,  des  tableaux  déhcicux,  cl  une 
infiniié  d’allusions  qu’on  a saisies  avidemment  cl  applau- 
dies avec  transport  ; il  n'est  point  de  plus  sûre  apologie. 
Toutes  tes  fois  que  devant  des  Français  on  fera  Téluge 
d'un  monarque  adoré,  on  est  bien  sûr  d'avoir  exprimé  une 
vérité  qui  sauve  toutes  les  invraisemblances. 

L'intrigue  d'Adèle  et  d'Almodan  forme  une  action  dis- 
tincte de  l'action  principale,  et  n'est  peut-être  pas  assez  pré- 
parée dans  le  premier  acte;  mais  elle  produit  dans  le  second 
des  tableaux  tout-à-rail  intéressants.  L'ouvr.igc  est  écrit  en 
général  avec  sentiment  et  avec  élégance;  on  y d&irerait 
plus  de  soin. 

On  et  fâché  d’y  trouver  de  incorrections  telle  que  dans 
ce  vers  ; 

Les  voilà  découverts,  les  perfides  projets 

Dout  elle  [la  tullane)  youi  prévint, 
au  lieu  de  t-ous  a prévenu.  Cola  vient  de  se  passer  tont-à- 
Tbeure.  On  est  fâché  de  trouver  des  expressions  aussi  fami- 
lières que  celles  des  deux  bédouins  lorsqu'ib  s’encouragent 
à poignarder  le  monarque  : 

Toi,  commence.  — Commence,  toi; 
ainsi  que  plusieurs  autres  détails  assez  peu  lyriques  ; mais 
ces  taches  légères  soûl  rachetées  par  des  beautés  d'un 
gra^id  effet. 

La  musique  est  deM.  Lemoyne.  C'est  déjà  dire  qu'elle 
est  prufundéroeiit  pensée,  écrite  avec  grârc  et  avec  esprit. 
Quand  iasuile  des  représi'ntalions  l’aura  fait  senlir  davan- 
tage, on  y retrouvera  ce  charme  et  celle  originalité  qui  dis- 
tinguent toutes  tes  productions  de  cc compositeur.  Le  réci- 
tatif mérite  un  éloge  à pari,  poursasimpbriié,  pour  le  soin 
avec  lequel  le  musicien  en  a écarté  toutes  ces  lUournellcs 
insignifiantes,  qui  ne  font  que  retarder  le  débit,  sans 
ajouter  à Texpression.  M.  Lcinuyne  ne  fait  jamais  parler 
Turcbe>lre  qu’il  n'uit  quelque  chose  d'inléressaul  à dire. 

La  piè-ce  est  parlaitemenl  cséculèe  par  les  premiers  su- 
jets de  ce  lheâire.  M.  Lain«x  mérite  d'être  distingué  pour 
la  nuhlrsse  alUcc  à la  boulé  qu'il  a mise  dans  le  rôle  de 
Louis  IX.  Le  momrnl  où  il  pardonuc  au  comte  de  Breta- 
gne a été  applaudi  avec  ivresse. 

I.cs  trois  iialicls  tic  soûl  pas  moios  dignes  d’éloges,  cl 
no  leur  en  doit  un  assez  rare  : c'est  qu'il  oc  soiil  pas  trr^ 


longs.  Ils  sont  de  Bf.  Gardel,  qui,  comme  danseur,  n'es 
fait  pas  le  moindre  omemenU 
Cet  ouvrage  est  établi  avec  beaucoup  de  magnificence  ; et 
si  les  sujets  de  ce  théâtre,  aciuellemenl  chargés  de  la  ré- 
gie, ont  fait  des  réformes  et  des  économies,  on  voit 
qu'elles  ne  sont  pas  prises  aux  dépens  des  plaisirs  du 
public. 


SPECTACLES. 

AcADémi  BOTALc  Ht  MosiQoa.  — Auj.  1 8 , la  1*  représ, 
de  Lonit  IX  en  E'<i7yp/< , opéra  en  3 actes,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TuÉATfia  DI  LA  Natio5.  — - Lv**  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  18,  la  10*  représ,  tlu  Cvmtg 
de  Comminge*,  ou  les  .dmanls  matkeareux , drame  nouv, 
en  S actes,  eiV Ecole  des  Bourgeois,  com.  en  3 actes. 

TnéATRi  ITALIC.V.  — Auj.  18,  Annette  et  Lukin,  et 
C Amant  jaloux. 

Taévvaa  dr  Moasnca.  — Auj.  48,  à la  salle  de  la 
foire  Saint-Cermain , la  7*  représ,  du  Molencontreux, 
com.  en  3 actes , et  les  Huses  de  Prontin , opéra  français , 
musique  del  signor  Zaccharclli. 

TniATRa  do  Palais-Rot  au  — Âu}.  48,  Esope  à ta 
foire,  com.  en  4 acte  ; JUerianne  et  Dumont,  en  3 actes, 
et  les  Deux  Fermiers , en  1 acte- 

Théâtre  dr  MAoeuoiscLLa  Mortarsibb,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  48,  te  de  comenanee.  com.  en 

4 acte;  In  Coquette  surannée,  en  1 acte,  et  la  2*  représ, 
de  l’Art  d'aimer  au  village,  ou  CEnehére  amoureuse. 
Opt  ra  en  4 acte. 

Petits  Couiotavs  drS.  A.  S.  Mgr  la  coktz  de  neiczo- 
LAis,  à la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  18,  fa  Ceuve  espagnole,  com.  en  1 acte;  fa  Croisée. 
opéra-bouffon  eu  2 actes,  et  fe  Mari’-fiUe.  comédie  en 
1 acte. 

Grards  Darbri’RS  du  Roi.  — Auj.  48,  te  Testament; 
le  Politique  et  l'Homme  franc,  pièce  on  2 actes;  les 
Amours  de  ta  Mcre  Itagot.  en  4 acte,  et  la  1'*  représ,  du 
Péruvien  Arlequin , pant.  en  3 actes,  avec  des  diverllssc- 
mcnls,  cl  divers  exercices  dans  les  cntr’nctes. 

Am8IGU-Couiqir.  — Avij.  18,  le  üalentendu:  VE* 
preuve  raisonnable . pièce  en  1 acte,  et  l'Homme  au  mas- 
que de  fer,  pant.  en  3 actes,  avec  des  divertissements 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  t*ar$ofîe,  te  30  moi.  — Les  Etats  n^oot  pa  se  dé* 
Tondre  d'aioir  égard  aux  représentations  et  aux  instances 
du  M)UAcraio  pvulire;  ils  ic  Mmt  dcicnnioés  à assurer  en 
terres  le  revenu  de  100,000  florins  qu'ils  ont  attaché  à 
chaque  évtché.  Celui  de  Giiesue  sera  doté  d'un  revenu  de 
200.000  florins,  à cause  de  la  primatie  du  royaume  al* 
larhée  ft  ce  siège,  et  des  dépenses  qu’occasionDe  cette  di* 
gnité. 

L’unWersel  qui  doit  être  adressé  aux  Palatinats  pour  les 
engager  à approuver  la  continuation  de  la  présente  diète, 
n'a  point  encore  été  expédié;  inaisonoonnaii  asset  les  dis- 
positious  des  provinces  |K>ur  être  SMurë  que  les  travaux 
dé  U sessiOQ  actuelle  ne  seront  point  interrompus* 

PATS-BAS. 

De  BruxeUett  U 9 Juin,  — Le  congrès  agit  tonjouïs 
avec  mystère;  il  vante  notre  armée  et  cache  nos  défaites. 
Au  moment  où  il  publie  que  nos  postes  et  nos  avant-postes 
sont  inattaquables,  nous  éprouvons  des  désastres.  Le  ^ de 
ce  mois,  l<^  volontaires  de  Bruxelles,  d’Anvers,  de  Lou- 
vain et  de  hlons,  .«'avançaient  arec  cinq  Cents  volontaires 
de  Namur,  pour  se  rendre!  Bouvines;  une  e«ta(Tclte  arrête 
leur  marche  et  leur  ooliTte  l'«>rdre  de  se  rendre  aux  avant- 
postes  d’Ardennes,  au-delà  de  la  Meuse.  — C'est  encore 
un  bruit  répandu  par  les  soinsdu  congrès,  que  notre  camp 
à Andois  soit  Torliné  d’une  manière  respectable,  et  que 
vers  cet  endroit  no  détachement  de  ^uv  cents  Aulricbieiis 
ait  été  repoussé.  — Il  paraît  une  lettre  du  fieulenani-co- 
Innel  baron  de  Kleist,  au  général  de  Scbcrnfeld,  datée  de 
Iluy,  dans  laquelle  cet  ofljcier  rend  compte  d'une  attaque 
où  l'ennemi  a été  repoussé.  Cependant  des  gens  mieux  in- 
struits assurent  que  rrniieDil  gagne  du  terrain , et  devient 
de  plus  en  plus  redoutable.  On  dit  que,  le  30  du  mois  der- 
nier, une  affaire  s’est  engagi-e  près  de  Dinant.  Le  général 
I.atour  commandait  les  Autrichiens.  Nos  patriotes  ont  été 
forcés  de  reculer  jusque  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et 
d'abandonner  ainsi  les  postes  les  plus  importants  de  c« 
céttê.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  les  Aulriebieusse  trouvent 
maîtres  de  toute  la  rive  du  fleuve,  depuis  Givet,  et  la  ville 
de  Bouvines  doit  être  entre  leurs  mains...  Voici  une  lettre 
de  Sonne  au  comté  de  Namur,  le  SI  mal , dont  les  détails 
sont  si  affligeans,  que  le  congrès  ne  se  bâtera  point  de  lui 
donner  de  la  publicité. 

« Le  28,  se  présenta,  en  Thee  de  la  ville  de  Marche,  le 
général  des  patriotes,  avec  une  armée  de  dix  à douiemille 
hommes  et  une  nombreuse  artlUerie.  11  mxrcfaa  sur  trois 
colonnes,  une  entre  autres  plus  forte  que  les  aolres,  et 
sur  laquelle  il  fondait  l'cspuir  du  succès.  CcUe-ci  se  porta 
vers  lesvillagesde  Wallier^deBayonville,  pays  de  Liège; 
une  Mcoode  sur  le  vilLige  de  Humain,  qui  formait  noire 
gaurbu  ; et  la  troisième  fiait  destinée  à emporter  le  poste 
d'Ugne.  Ces  trois  coiouiifs  aTanrî-rent ensemble,  vers  les 
deux  heures  de  l'aprt>s-midi.  Le  général  comte  de  Laiour, 
et  le  colonel  baron  de  Beaulieu , sans  se  découce rter,  ûrent 
mettre  leurs  corps  resirrctifs  sous  les  armes,  pour  marcher 
& l’ennnni.  Bientôt  tout  fut  prêt  ; et  comme  on  s'im.iginait 
que  l'ennemi  en  voulait  principalement  la  poste  d’Ogne, 
ce  fut  vers  œt  endroit  que  d'abord  on  dirigea  la  majeure 
partie  des  forces  ; mats  l'on  ne  tarda  point  à s’apercevoir 
que  le  grotde  rcnoemimaicbaitsur  Wallier  et  Bayun ville, 
et  avait  le  dcMein  de  s'emparer  de  Marche.  En  consé- 
quence, le  général  Latour  et  le  colonel  de  Beaulieu  se 
mirent  à la  tête  des  grenadiers  de  Reioiae  et  du  régiment 
de  ligne,  vers  Bayooville,  pour  attaquer  ceUe  masse;  et 
iUrouGcreol  le  poste  importSDi  d'Ogne  à M.  le  major  de 
Vogrlsang , qui  repoussa  l'ennemi , qui  lui  était  iuluiimeQt 
supérieur  en  nombre  et  en  artillerie. 

Cependant  le  bataillon  des  grenadiers  et  le  régiment  de 
ligne  trouvèrent  l'ennemi  rangé  en  bataille  avec  une 
nombreuse  artillerie.  II  fit  sur  nous  le  feu  le  plus  violent, 
et  nous  n'avions  pour  lui  riposter  que  sis  pièces  de  canon  ; 
mais  il  faut  tout  dire,  elles  étaient  supérieurement  servies. 
Nous  ks  attaquâmes  donc  avec  uwt«  la  ivree  qui  était  en 
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notre  pouvoir;  et  celte  force  était  singulièrement  aeen 
par  un  désir,  qui  tenait  de  la  furie,  de  détruire  des  hom- 
mes qui  nous  ont  fait  tant  de  mal  ; qui,  sous  le  titre  sacré 
de  la  religion  qu'ils  ne  font  que  profaner,  commettent  tous 
b*s  jours  les  injustices  cl  les  vexations  les  plus  odU'uses.  Bu 
moins  d’une  heure  4e  combat,  le  champ  de  bataille  nous 
fui  cédé;  l’armée  insurgenle  se  sauva  de  toute  parts  ; la 
campagne,  les  bois  en  éiuienl  couverts.  Ils  nous  abandon- 
nèrent leur  artillerie,  consistant  en  onze  pièces  de  canons, 
grand  nombre  de  cbevsux,  plusieurs  caisvms  de  muni- 
tions, plus  de  mille  armes  d'infanterie,  autant  de  gibernes 
et  de  sabres,  et  presque  tous  les  tambours.  Nous  leur  avons 
tué  environ  trois  cents  hommes;  Us  ont  eu  sans  doute  un 
plus  grand  norobrede  blessés  ; mats,  quant  aux  prisonniers, 
nous  avons  juré  de  ne  point  en  faire,  et  nous  avons  tenu 
parole.  Noire  perte  a été  d'un  grenadier  et  trois  hommes 
de  ligne  tués. 

Je  ne  saurais  vous  dire  trop  de  bien  du  régiment  de  dra- 
gons de  Latour.  En  voici  un  trait  : ta  caporal  de  ce  régi- 
ment, secondé  par  un  seul  dragon,  se  jeta  sur  une  p'ièce 
de  caoon  ennemie,  sabra  tout  ce  qui  l’environuaitet  s’em- 
para du  rarton.  Le  dragon  y perdit  la  vie  ; ni.iis  le  ca|K>ral, 
qui  surmoula  tous  1rs  daugers,  reçut  en  récompense  l'or- 
dre de  la  médaille  d’or,  qui  est  celui  de  la  bravoure. 

Depuis  la  hauteur  de  Wallier,  où  était  le  champ  de  ba- 
taille, jusqu'au  village  de  Cinsin,  nous  D'avons  vu  que 
des  malheureux  qui  mordaient  la  poussière. 

Le  24,  entre  quatre  et  cinq  heures , nous  (étendîmes  de 
nouveau  le  canon  ronfler;  c'était  le  major  de  Ltisignan,  qui 
se  trouvait  attaqué  dans  le  poste  avancé  de  notre  gauche 
au  village  de  Humain , poste  qu'il  occupait  avec  trois  com- 
pagnies de  son  régiment  et  une  seule  pièce  de  canon.  r,es 
assaillants  étaient  an  nombre  de  cinq  mille,  avec  quatre 
pièces  de  campagne  ; ils  marchaient  sur  Iniis  colonnes.  I.a 
présence  d'esprit  du  major  et  sa  vaillance  le  sauvèrent 
de  ce  danger.  Il  s'aperçut  que  les  colonnes  ne  marrhaicut 
point  sur  le  même  front;  il  les  attaqua  séparément,  et 
aveca««et  de  promptitude  pour  ne  pas  leur  laisser  le  temps 
de  SC  secourir  l'une  l'autre.  Elles  furent  surcessivemcnt 
défaites  et  mises  en  fuite.  Le'  patriotes  perdirent  deux  ca- 
nons de  6 livres,  plusieurs  cais<ons  et  deux  cents  hommes 
tues.  Les  grenadiers  de  Reîniac  et  un  bataillon  de  ligne  qui 
étaient  accourus  au  secours,  n'srrivèrent  que  pour  être 
témoins  de  la  victoire.  Notre  perte  fut  en  tout  de  sept  hom- 
mes tués , et  de  viDgt-sIx-blessés.  L'on  fit  dans  cette  occa- 
sion grâce  de  la  vie  à un  ofiîcier  anglais  au  service  des  in- 
surgeuis,  ainsi  qu'à  six  de  ses  gens,  pareeque  les  Anglais 
au  service  de  cette  nation  sont  les  seuls  qui  aient  eu  des 
procédés  honnêtes  avers  noa  officiers  et  soldats,  lorequ'uD 
les  t rançonnés,  a 

FRANCE. 

De  Parti,  — Coviede  la  letlre  écrite  M,  le  premier 

ministre  des  finances  à SIM,  du  comité  des  subsistances 

de  la  ville. 

De  Paris,  le  juin  1T90. 

La  bsisee  du  prix  des  grains,  messieurs,  les  récoltes 
qui  s'anDuncent  partout  magnifiquement,  le  rapprovlie- 
ment  probable  de  l’époque  des  moissons  celle  année,  et 
tesquantilés considérables  dcblés  et  di  farims  quiriislcut 
dans  les  magasins  de  Paris,  et  qui  ont  été  achetées  des  de- 
niers du  trésor  publie  et  par  ordredu  roi,  toutes  ce«circon- 
ftaiiccs  me  persuadent  qu'il  serait  juste  et  raisonnable  de 
baisser  d’un  sou  le  prix  du  pain  de  quatre  livrer.  Ce  bien-* 
fait  pour  le  peuple  serait  en  même  temps  favorable  aux  fi- 
nances, puisqull  donnerait  lieu  à un  débit  plus  considé- 
rable des  farines  du  gouvernement.  L'on  ne  peut  douter 
que  d'ici  à quelques  mois,  les  prix  ne  haisient  successive- 
ment; il  est  donc  convenable,  sous  tous  les  rapports,  de 
devancer  celle  époque,  en  faisant  dès  â présent  te  sacri- 
fice nécessaire  pour  encourager  les  boulangers  à diriger 
leurs  spéculatioDS  vers  les  farious  dont  nous  avons  la  dls- 
Msition.  Les  quantités  que  nous  av  ons,  tant  en  blés  qu’en 
farines,  suffiraient  â elles  seules  pour  nourrir  Paris  pers- 
daiil  plus  de  deux  mois;  ainsi , si  l'on  joint  è ces  quantités 
les ■ppruvbionntacQU  eoDsitkrahiéà  des  boulangers,  d 
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Iciire  hnportatlons  JourneHèros,  quelque  modiques  qu’oD 
le»  suppôt,  U est  évident  que  ParH  ser»  dans  l'abondance 
jii5qii'à  IVpoqur  oà  l'on  pourra  faire  usage  des  blés  de  la 
prochaine  récolte;  U vaudrait  bien  micui  renouveler  avec 
CCS  blés  l'approvisinnnemenl  de  Paris,  que  de  garder,  au 
risque  d’un  dépénssenieiU  inévitable,  le»  blé»  et  le»  fari- 
ne» qui  sont  déjà  depui»  longtemp»  en  magasin.  Jesoumels 
ces  réflexions  à votre coiLsiüéraüon»  et  je  vous  prie  de  me 
faire  coiiiiallre  votre  opinion. 

La  ville  de  Paris  doit,  en  grande  partie,  aux  soins  et  à 
la  prèvovauce  du  gou^erneiiu'iit,  d’avoir  été  préservi'O, 
depuis  la  fui  de  1788,  de  toutes  les  calamités  dont  une  di- 
sette générale  la  menaçait;  c'est  encore  aux  mêmes  pré- 
cautions ((u'elle  doit  l'abondance  dont  elle  jouit  en  oe  mo- 
ment ; et  le  roi,  dont  les  sentiments  de  bonté  nous  sont 
connus,  désire  inGiiimeiil  de  pouvoir  réunir  à tous  ces  bien- 
faits celui  d'une  réduction  sur  ic  prix  du  pain.  Sa  Maje-té 
regrette  seulemrni  de  ne  pouvoir  procurer  le  même  soula- 
meut  à toutes  les  provinces  du  rojaume,  mais  elle  adoucit 
au  moins  partout  les  maux  qu'elle  ne  peut  entièrement 
prévenir;  et  le  roi  vous  a su  gré  de  l'activité  avec  l.iquclle 
vous  avex  fait  pa&aer,  selon  se<  oi  dio»,  des  secours  à Nevers 
et  en  Bourgogne.  La  vilb*  d’ürli'ans  a montré  le  nn'nic 
zélé,  à niadcmaudc,  en  faveur  de  Saint-Pierre-lc-Moulier; 
et  j’espi'-re  qu'une  heureuse  et  féconde  récolte  servira 
bientôt  à nous  faire  oublier  et  no»  chagrins  passés,  et  nos 
longues  inquiétudes. 

Si  vous  pensez  comme  moi,  messieurs , que  le  moment 
est  venu  de  réduire  un  peu  le  prix  du  pain,  nous  nous 
cotkrcrterons  sur  les  dispositions  à prendre  à l’égard  des 
boulangers;  il  faut  être  juste  avec  eux,  el  à cette  con- 
dition ils  seconderont  sftn-menl  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  i t je  n'ai  pas  de  doute  sur  votre  menageuient. 

Je  vous  prie  de  me  mettre  en  étal  d'instruire  le  roi  le 
pliistOt  possible  de  votre  $eotimcnt  sur  l’inipurtant  obji  t 
de  celle  lettre.  Je  sais  que  vous  n'uvez  point  oublié  rintérêt 
touchant  et  '^nsible  que  le  roi  vous  a témoigné  prendre  à 
votre  adniiiiislralion,  lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier 
S.  M.  vous  a'-'Ciiibla  dans  son  cabinet  avec  M.  le  maire  et 
AIM.  les  députés  de  la  commune,  pour  s'eiit'clcnir  elle- 
ménie  avec  eux  et  avec  vous  sur  l'appiovisioniieinent  de  la 
capitale  : et  depuis  celle  époque,  je  n'dicessé<le  lui  rendre 
compte  de  vos  soins,  de  vus  peines  et  de  leur»  heureux  suc- 
cC's.  Nrxkaa. 

/*.  5.  J'envoie  une  copie  de  ma  lettre  à M.  le  maire. 

ADMINISTRATION. 
MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 
rr>n/erf«‘rafion  nationale. 

L'idée  d'iinc  conrédération  nationale  éLiit  simple 
fl  d'un  abord  aisé,  après  tout  ce  qui  s>sl  passé  ue- 
piiis  un  au  sous  nos  yeux;  mais  il  fallait  eu  conce- 
voir les  moyens  d'exécution,  en  vaincre  les  difti- 
ciiltés,  réunir  les  volontés,  et  donner  à celle 
{irandc  action  le  caractère  de  l'iilililé,  du  jugement 
et  de  In  réflexion.  Il  ne  sufltsail  pas  de  convaincre 
les  e.sprilc  im|Mducux,  amateurs  nés  et  irrénédiisde 
tout  ec  qui  remue,  secoue,  agite  la  société  ; il  fallait 
encore  persuader  ceux  que  le  besoin  de  l'ordre  el 
l'hahilnde  du  repos  enenaînent  et  rendent  diniciii- 
tneux.  Ce  travail  était  celui  de  la  prudence,  du  sens 
droit  et  du  pnlriolisme.  L'dge  avancé  en  était  peut- 
être  incapable;  l’inexpérience  aurait  échoué  : il  a 
fallu  que  le  linsanl  mil  à la  télé  de  ce  dessein  un 
génie  a la  fois  aelil  el  circonspect,  qui  disculîU  les 
tiiosescl  respectât  les  personnes,  narlâl  avec  cou- 
rage s<ins  aflicher  l'insulte  el  le  mépris  des  règles; 
et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  Bonne-Nouvelle. 
Il  a eu  l'honneur  de  présider  une  assemblée  nom- 
breuse, formée  de  cent  vingt  députés  des  sections 
de  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  de  l'exécu- 
tion  de  ce  projet  ; conciliant  les  parlies,  évitant  les 
querelles,  el  joignant  la  noble  ardeur  de  la  liberté 
aux  formes  nu'im  aussi  grand  inoiivemeut  exige  de 
suivre  nniir  le  repos  el  la  sûreté  générale. 

Les  di’crets  de  PAsscmbléc  oatiuiiaie  ont  inGni- 


ment  ajouté  à l'honneur  que  font  à M.  Charon  et  à 
l’assemblée  qu'il  préside  leurs  soins  et  leurs  tra* 
vaux,  puisque  ces  décrets  sont  venus  à la  suite  de 
leurs  opérations,  et  qu'elles  les  ont  devancés,  soit 
pour  les  solliciter,  soit  pour  les  prépareravec  leco- 
iiiilé  qui  s'en  occupait.  Le  premier  pas  à faire  vers 
le  succès  était  d'instruire  la  France  entière  de  ce 
grand  objet, dont  les  provinces  elles-mêmes  avaient 
offert  desexemples  partiels.  L'Adresseaux  Fraisais, 
lue  à rAssemblée  nationale , honorée  de  son  suffrage 
el  envoyée  à toutes  les  municipalités  avec  les  décrels 
qui  s'y  rapportent,  a parfaitement  rempli  celle  in- 
tention. Un  a pu  y voir  l’esprit  qui  a dicté  celte  con- 
fédération ; c'est  celui  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
soumission  à la  loi,  bien  plus  encore  qu'un  louable, 
mais  stérile  enlhousiasnie , qui  ne  laisse  au  peuple 
qu'un  sentiment  confus  de  tiouvuir  physique,  sans 
aucun  lien  qui  l'allache  au  bonheur.  Nous  ne  rap- 
pellerons ni  lesdécret.5  nationaux,  ni  le  discours  de 
M.  le  maire  à la  tête  de  la  députation  de  l’assemblée 
de  ta  confédération,  ni  la  réponse  du  roi  ; ces  pièces 
sont  déjà  connues  do  nos  lecteurs  eide  tous  les  Fran- 
çais; mais  nous  devons  à l'exactitude  de  faire  con* 
naître  l’instruction  rédigée  sur  cet  objet  par  les  coui' 
missaires  de  la  confédération. 

/nifrucfion  pour  la  confédération  nationale. 

Dès  que  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  sera 
parvenue  dans  les  districts,  el  distribuée  dans  les 
niunicipaiilés  . les  districts  et  1rs  municipalités  sont 
invités  à pnicéder,  le  plus  promplemeiit  possible,  à 
rélection  de  leurs  députés,  dans  la  forim*  exprimée 
au  second  décri  t de  l'Assemblée  nationale.  Les  ré- 
giments et  autres  corps  militaires  sont  également 
invites  à suivre  promptement,  pour  leurs  députa- 
tions, le  mode  prescrit  par  le  troisième  décret,  et  à 
SC  conformer,  u cet  égard,  aux  ordres  du  roi. 

Quoique  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  n’ap- 
pelle au  pacte  fédératif  que  les  ganles  nationales  du 
royaume,  In  confétlération  ne  sera  pas  nioinscellc 
de  tous  les  Français.  l).ins  l'esprit  de  la  constitution 
et  dans  l'état  d iin  peuple  lilirc,  tout  citoyen  doit 
être  soldat.  C’e<l  sous  ce  dernier  rapport  que  tous 
les  Français  vont  se  réunir  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  et  c’est  les  armes  à la  main  qu'il  leur 
convient  de  jurer  de  la  soutenir. 

Les  députes  de  chaque  district  représenteront  donc 
bien  réellement  tous  les  citoyens  deleurdi.Hlrict.  En 
const'quence,  lisseront  munis  pouvoirs  de  tous 
leurs  concitoyens , à reffet  d'adhérer  pour  rux  au 
pacte  fikléralif  national. 

MM.  les  députés  sont  invités  à se  rendre  à Paris, 
an  plus  lard  pour  le  12  juillet.  Dès  qu'ils  seront  ar- 
river, ils  voudmnt  bien  se  présenter  à l'hûtel  de  la 
mairie,  au  bureau  de  la  confédération,  pour  y faire 
vérifier  leurs  pouvoirs;  ils  y ncevront  une  carte 
portant  ces  mots  : Confédération  nationale.  Les  dis- 
tricts qui  voudraient  faire  parvenir  quelques  obser- 
vations, les  adresseront  ù l'Iiùlel  de  la  mairie,  sous 
le  couvert  de  M.  le  maire  de  Paris,  en  distinguant 
leurs  lettres  parccs  mots  placés  en  télé  : Coufedé- 
ration  nationale. 

La  v eille  de  la  cérémonie,  MM.  les  députés  seront 
invités,  par  une  proclamation,  à se  rassembler  dans 
le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y fera  l’apiie!  des  dis- 
tricts, qui  se  réuniront,  pour  représenter  leurs  dé- 
partements respectifs,  d'où  il  résultera  quatre-vingt- 
trois  divisions;  chacune  de  ces  divisions  sera  dis- 
tinguée par  une  bannière  portant  le  nom  de  son 
département.  La  commune  ac  Paris  fera  préparer,  à 
cet  effet,  qiialrc-vin^t-lrois  bannières  iinilormcs: 
elles  seront  portées  a la  cérémonie  par  MM.  Icsdc- 

fiiilés,  qui  les  déposeront  à leur  tour  dans  le  chef- 
icu  de  leurs  départemeots,  pour  y servir  de  mo< 


aamrnt  ft  de  gage  de  U sainte  alliance  contractée 
par  tous  les  Français,  pour  y être  portées  dans  1rs 
revues  générales  et  à la  cérémonie  au  pacte  fédératif 
ui  se  renouvellera  tous  les  ans,  à la  même  époque, 
ans  chaque  dé|>artement. 

Celle  époque  demeurera  fixée  au  H Juillet,  jour 
Biémorable  auquel  la  France  a reconquis  la  liberté. 

MM.  les  députes  des  troupes  de  ligne  auront  à leur 
léte  une  oriOamme,  qui  restera  déposée  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  citoyens  du  royaume  voudront  sans  doute 
s’unir  personnellement  au  pacte  auguste  et  solennel 
que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera  le  14  juillet, 
a l'heure,  précise  de  midi,  que  le  signal  de  la 
cérémonie  sera  donné  à l^ris.  La  commune 
de  Paris  invite  toutes  les  municipalités  du  royau- 
me à rassembler  , le  même  jour  , à la  même 
heure,  leurs  communes  respectives,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans 
leurs  arrondissements,  aliii  que  le  sertpent  Irdératif 
soit  prononcé  de  concert,  et  au  même  instant,  par 
tous  les  habitants  et  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire.  {Cet  article  est  de  hi.  Peuchet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  comité  général  du  district  de  Saint-Roch  a ar- 
rêté, dans  sa  séance  du  9 juin  dernier,  qu'il  serait 
fait  une  députation  à M.  l'abbé  Sieyès,  citoyen  de 
celle  section, pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à la 
place  de  président  à rAs-vniblée  nationale. 

M.  Billecoq  , pré>ideiit  du  district  de  Saint- 
Roch, a porté  la  parole,  et  s'est  félicité,  au  nom  de 
la  section,  de  l'avantage  qu’il  avaitd’étre  le  premier 
i témoigner  à l’abbé  Sieyès  la  joie  que  tout  Paris 
avait  éprouvée  à sa  nomination  à la  présidence  de 
l'Assemblée  nationale:  - Place  digne  du  sage,  qui 
attaqua  cuiirageuscinent  dans  ses  écrits  les  distinc- 
tions barliarcs  introduites  dans  l’ordre  social,  en 
rappelant  aux  hommes  les  principes  de  l'égalité  na- 
turelle, cl  qui,  par  la  force  des  principes  dévelopj>és 
au  milieu  d^es  représentants  des  96  ceiiliénies  d im 
rand  peuple,  détermina  leur  constitution  eu  Assem- 
iéc  natioiinle.  » 

M.  l'abbé  Sieyès  a répondu  que  «c’était à l'As- 
semblée nationale  seule  qu'était  dû  l’honneur  qu'on 
lui  attribuait,  d'avoir  fait  la  constitution,  et  que 
tous  avaient  coopéré  à cet  ouvrage.  • 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 

SÉANCB  DU  JEUDI  SOiB  17. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  — Une  dé- 
putation du  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Bailly  à sa  tète,  est  admise  à la  barre  : elle  pré- 
sente une  adresse  sur  l'opération  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  — L'adresse  est  renvoyée  ù l'examen  du 
comité  ecclésiastique. 

DijcttiJion  sur  Vaffaire  de  Nimes. 

M.  Alexandre  de  Lahcth  : Vous  savez  quelle  a 
été  l'indignation  universelle  contre  la  délibération 
desprclenduscatiioliquesde  Nîmes;  on  doits'étonner 
surtout  qu'ils  en  aieiitprisunesecoiide.et  que  toutes 
deux  aient  pu  U^uverd4's  défenseurs  dans  l'Assem- 
blée iialionale.  Que  renferme  la  première  délibéra- 
tion ? Des  injures  contre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi,  le  dessein  de  porter  atteinte  à la  constitution. 
Que  demande  t-on?  Le  rétablissement  plein  et  en- 
tier de  l'aulorilé  royale.  Que  signibe  cette  demande, 
si  ce  n’est  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  et  le 
retour  des  anciens  abus?  Et  quel  est  le  moment  que 
ebuisisseat  Us  soi-disant  catholiques  de  Nimes? 
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Dites  les  catholiques!  s'écrie  la  partie  droite.)  Je 
ois  dire,  avec  votre  comité  des  recherches,  les  soi- 
disant  catholiques;  d'abord  pareeque  nous  ne  de- 
vons point  reconnaître  d'assetubUA;  politique  sous 
le  nom  d’assemblée  de  catholiques,  nous  ne  con- 
naissons que  des  assemblées  de  citoyens  ; et  parce- 
u'ensuile  ce  serait  faire  aux  catholiques  de  la  ville 
e Nîmes  une  injure  qu'ils  ne  méritent  pas,  que  de 
croire  qu’ils  sont  tons  complices  d'une  démarche 
aussi  coupable.  Quel  moment,  dis-je,  choisit-on 
pour  demander  le  rétubli.ssement  de  l’autorité 
royale?  Celui  où  on  l’a  arrachée  des  mains  des  mi- 
nistres pour  la  remettre  entre  celles  du  monarque; 
Celui  où  l’Assemblée  nationale,  renfermant  celle  au- 
torité dans  de  justes  bornes,  lui  donne  cependant 
toute  sa  latitude. On  demande  la  réforme  des  déerels. 
Ehî  pourquoi  celte  réforme?  Tout  n'annoiice-t-il 
pas  qu'ils  sont  la  déelaralionde  la  volonté  gimérale? 
(Non!  s’écrient  M.  le  marquis  de  Follevilleel  autres 
membres  de  la  partie  droite.)  On  demande  la  révi- 
sion des  décrets.  Et  quel  est  but  de  celte  révision? 
De  faire  croire  que  le  roi  et  l’Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  libres  à Paris.  Jusqu'au  tumulte  de 
celte  assemblée,  jnsqn'aux  opinions  qu'on  y profère 
tout  annonce  la  liberté  de  rAssemblée  nationale. 
(Légers  iiinrmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s’élèvent  sur  une  proposition  si  simple, 
leseflorls  que  l'on  fait  pour  favoriser  une  délibéra- 
tion ali.solnment  contraire  à vos  décrets,  ne  prou- 
vent-ils  pas  assez  cette  liberté?  (Les  murmures  re- 
conmieiicent  dans  la  partie  droite.)  Comment!  à 
l’approche  d’une  fédération  univer.selle.aii  moment 
où  les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
vont  former  une  alliance  an  rmm  de  tous  les  Fran- 
çais armés  pour  la  défense  de  la  constitution;  quand 
nous  voudrions  la  voir  achever, on  du  moins  pouvoir 
mettre  sous  leiirsyeu.T  tons  les  d4k:rel$constitii(ioii- 
iiels.  on  emploie  deux  séances  à di.si'uler,  ù pever, 
quoi?  la  déli!)ération  d'une  poignée  de  citoyens  (|iii 
vient  s’élever  contre  la  volonté  nationale?  Je  vous 
demande  pardon  si  j'ai  dit  une  poignée  de  citoyens; 
non,  ils  ne  .sont  pas  citoyens.  /On  applaudit  dans 
une  très  grande  partie  de  la  salle  et  u.ms  toutes  les 
trihunes).  Non,  ils  ne  méritent  pas  ce  titre  gloi  ietix, 
ceux  qui  opposent  un  intérêt  particulier  à l'iiitérèt 
public,  qui  ne  savent  pas  distinguer  l’esclavage 
d'une  juste  obéjs.sance  à la  loi.  Ehî  que  dit  cette  (fe- 
libéralion?  elle  tend  à semer  le  trouble  et  la  dis- 
corde, à opérer  une  scission  ; et  cependant  au  mo- 
ment même  où  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  tons 
les  bons  citoyens  ne  forment  plus  qu’un  seul  corps, 
il  se  trouve  encore  des  membres  de  l'A-sseniblée  na- 
tionale qui  osent  soutenir  cette  délibération.  (Oui! 
s’écrie-t-on  dans  la  partie  droite).  Par  intérêt  |Kuir 
la  chose  publique,  pour  ceux  même  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  déiméralion,  on  ne  doit  pas  vous  en  en- 
tretenir plus  longtemps.  Votre  comité  s’est  borné  à 
demander  que  tous  ceux  qui  ont  signé  soient  man- 
dés à la  barre.  S’ils  peuvent  motiver  leurs démarclies, 
vous  leur  fournissez  tous  les  moyens  de  défense  ; .si, 
comme  on  a tout  lieu  de  le  croire,  elle  est  aii.ssi 
coupable  que  ridicule,  vous  serez  toujours  à même 
de  les  juger.  Il  s’est  commis  des  assassinats  dans  la 
ville  de  Nîmes;  qu’a  fait  votre  comité?  il  a pensé 
qu’on  devait  inh>rmrr  sur  ces  attentats;  qu'il  était 
nécessaire  d’en  chenher  les  auteurs,  pareeque  l'As- 
semblée nationale  doit  rétablir  l'onlre,  malgré  les 
efforts  des  ennemis  du  bien  publie.  J'appuie  donc 
l'avis  du  comité,  je  l'appuie  pour  l'intérêt  général, 
qui  sollicite  tous  vos  moments.  Je  vous  supplie  de 
ne  pas  vous  livrer  au  talent  illusoire  de  quelques 
personnes  qui  disent  que  c'est  pour  prouver  la  li- 
berté des  opinions  que  je  demande  qu’on  n’entende 
I aucun  orateur.  Je  oe  demande  pas  qu'on  aille  aux 
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Toiz  sur  l'avis  do  comitd  ; mais  Je  supfdle  qu'on 
n'emploie  pas  en  verbiage  un  temps  précieux  pour 
ia  patrie  : c’est  le  jour  de  rannivrrsaire  de  la  con^ 
stitution  en  Assemblée  nationale,  où  l'on  devrait 
rougir  d'appuyer  des  délibérations  tendant  a àé- 
triiire  la  constitution.  Je  demande  que  le  projet  du 
comité  soit  adopté  sans  désemparer. 

M.  Mai.oi'et  : Quatre  nulle  citoyens  actifs  sont 
acensés,  permettez  que  je  les  défende  : ce  ne  sera 
point  en  me  rendant  l’apologiste  des  opinions  et  des 
écrits  que  vous  condamnez,  mais  par  les  principes 
de  votre  constitution  que  je  répondrai  au  préopinant. 
Des  inculpations  vagues  ont  clé  prodiguées  aux  ci- 
toyensde  Nîmes  cl  (VUzès.  Le  corps  du  délit  qu'on 
vous  présente,  consiste  en  deux  adresses,  dont  les 
erreurs  même  lnail^^e^tent  de  la  part  de  leurs  au> 
leurs  l'effroi  du  crime , l’amour  de  l'ordre,  le  res> 
port  pour  (a  constitution  et  la  fidélité  au  roi.  Ce  sont 
des  écrits  qu’on  vous  dénonce,  lorsque  la  liberté 
d'écrire  est  consacrée,  lorsque  la  licence  en  fait  tous 
les  jours  le  plus  monstrueux  abusl  Ce  sont  des  as* 
scml)léesqu  on  vous  dénonce,  lorsque  la  constitution 
a étübli  le  droit  de  s'assembler  partout  où  l’on  vou* 
drait.dans  les  formes  légales  qu’ils  ont  strictement 
observées.  On  vous  présente  un  plan  d'informatioii 
snr  des  faits  qu'on  voiidi  ail  bien  idenlifier  avec  leur 
délibération  : voilà  îles  écrits,  vous  dit  voire  comité! 
pour  montrer  qu'ils  sont  coupables  ; voici,  semble- 
t-il  ajouter,  des  faits  qui  leur  npnarticnneut;  nous 
n’en  avons  pas  la  preuve  , mais  elle  arrivera.  Quel 
est  le  dénonciateur?  qu’importe  à voire  comité! 
Avant-hier,  un  honorable  membre  est  venu  à leur 
secours,  en  disant  qu’il  n’était  pas  assujéti  aux 
formes  juridiques.  M.  d’Csprc'ménil  lui  fait  une  ré- 
ponse assez  précise  et  assez  catégorique  ; nous  avons 
entendu  une  accusation  sans  preuve,  où  on  accable 
les  catholiques  de  Mmes  de  soupçons  odieux,  où  on 
les  traite  comme  de  vils  assassins,  des  fanatiques  et 
des  conspirateurs.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  iti- 
formalions,  mais  je  sais  bien  que  plusieurs  faits 
importants,  à la  décharge  de  ces  accusés,  sont  com- 
muniqués à votre  comité;  on  en  attend  beaucoup 
d’iiutn  s,  et  les  vrais  coupables  seront  découvrrU. 
Je  sais  que  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  tiennent  paisiblement  ù Nîmes;  leurs  délibéra- 
tions n'oQt  point  troublé  l’ordre  public,  et  la  li* 
biTté  des  opinions  que  vous  avez  consacrée  par  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  prouve,  par  l'u- 
sage qu'ils  en  font,  combien  leurs  principes  sont 
C(jiislitiitionnels.  Comment  connaîtrez-vous  le  vœu 
général , si,  en  recevant  de  toutes  les  parties  du 
royaume  des  adresses  de  reconnaissance,  vous  re- 
jetez toutes  celles  qui  vous  font  de  respectueuses 
remontrances?  Si  vous  reconnaissez  que  la  nation 
a le  droit  du  s’expliquer  définiüveroeutsurlaconsti- 
tulioii,  il  faut  bieu  lui  laisser  les  moyens  de  le  faire, 
et  c’est  en  permettant  l’émission  des  vœux  parlicu- 
liers.Si  noussommeslibres,  chacun  peut  dire:  J'obéis 
à la  loi,  mais  j'en  désire  une  autre.  Tels  ont  été  le 
langage  et  la  conduite  des  citoyens  de  Mmes,  sauf 
quelques  expressions  que  je  n’approuve  pas.  Je  ne 
pense  pas  que  le  décret  contre  lequel  ils  réclament 
mette  en  |>eril  la  religion;  mais  j'ai,  comme  eux, 
désiré  le  rctablissemt-nt  d'une  iUitorilé  lulelairi’  ; cl 
s’il  est  de  bons  citciyeiis  qui  ilis>inmlent  à cet  égard 
leur  opinion,  je  serai  biujours  du  nombre  de  ceux 
qui  ne  craindront  pas  de  la  inamicster;  il  suflit  de 
leur  adresse,  pour  voir  qu  elle  n'esl  autre  chose  que 
l’exercice  libre  du  droit  d’émettre  sa  volonté.  Si  leur 
délibération  était  le  >œu  de  tous,  il  laudrait  bien 
qu'il  s'exécutât;  mats  tant  que  lu  plurelité  des  ad- 
hésions y sera  contraire,  on  verra  alors  ce  que  l'on 
voit  dans  l'Assemblée  nationale,  la  minorité  obéir  à 
la  majorité.  Une  sentence  de  proscription  serait-elle 


donc  le  moyen  de  ramener  à la  constitution  ceux  qui 
s’en  éloignent?  Je  ne  connais  que  deux  ennemis  né- 
cessaires de  la  constitution.... 

M.  DB Mibabbau  rainé;  Je  demande  au  préO|é” 
nant  l'explication  du  mot  nécessaire. 

M.  IUlouet  : Ce  mot  ne  rend  pas  ma  pensée; 
j'ai  voulu  dire  que  la  conslilulion  serait  exposée  è 
des  maux  inévitables,  tant  qu’il  y aurait  licence  et 
anarchie.  Les  plus  opposés  a la  conslilulion  ne  le 
sont  pas  au  repos  et  à la  liberté;  il  n’est  point  dé 
mataae  qui  ne  demande  à être  guéri;  guérissez-lcs 
donc,  et  ne  les  condamnez  pas.  (Une  voix  s'élève  : 
II  y en  a qu'il  faudrait  mellre  aux  Incurables!  ) Sé- 
vissez contre  les  actes  séditieux,  mais  non  contre 
des  intentions  qui  peuvent  être  innocentes;  la  féilé- 
ralion  qui  se  prépare  sera  le  jour  du  bonheur  uni- 
versel : avant  que  l'Assemblée  nationale  l'ait  dé- 
crétée, les  citoyens  avaientledroitde  dire  que  celte 
fédération  était  dangereuse,  et  j'étais  de  leur  avis. 
Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  leurs  principes 
dans  un  paragraphe  dont  il  vous  a été  fait  lecture. 

• Nous n'avons  point,  disent-ils,  le  projet  insensé 
d'une  contre-révolution,  mais  le  désir  de  consolider 
la  constitution,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pourra  jouir  du  bonheur  que  Iniprouiettent  les  nou- 
velles lois  qu’on  lui  donne.  • Donnez  à ces  citoyens 
sûreté  et  liberté,  vous  verrez  alors  s’ils  sont  les  en- 
nemis de  la  constitution.  Je  conclus  qu'il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté  j>ar 
le  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membresde  la  partie  droite  demandent 
à parler  sur  la  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  CBABI.BS  DE  Lambtr  : On  doit  accorder  la  pa- 
role aux  défenseurs  des  coupables , pour  l'avantage 
de  ladiicussion. 

M.  DE  Noaii.les  : La  motion  de  fermer  la  discus- 
sion a été  faite  ; elle  est  appuyée.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée. 

M.  L'ÉvéQi’B  DE  NIhbs  : Le  double  titre  d'évéqne 
et  de  bon  citoyen  m'oblige  à prendre  la  défense  des 
catholiques  accusés.  Non,  leurs  délibérations  ne  mé- 
ritent pas  les  épilhètesflétrissanles  qu’on  leur  a pro- 
diguées; elles  ne  sont  ni  inconstitutiomielles,  ni  in- 
jurieuses pour  l'Assemblée  nationale  : elles  contien- 
nent des  représentaHonsrespectiieuses;leur  langage 
est  celui  d’enfants  dociles  qui  se  plaignent  à un  bon 
père,  auquel  ils  sont  toujours  prêts  à obéir.  Les 
premiers,  ils  ont  fait  usage  du  droit  de  dire  libre- 
ment leur  pensée  ; c'est  un  hommage  déplus  à voire 
constitution.  Le  langage  noble  et  ner  de  la  liberté 
vous  honore  davantage.  <m’une  auumiation  aveugle. 
Par  quel  étrange  oubli  des  principes  vous  les  re- 
pn'^nte-t-oD  comme  coupanles?  Comment  peut- 
on  les  soupçonner  de  tenarc  à une  coalition  pour 
ébranler  notre  conslitution?  Est-il  une  seule  de  leurs 
démarches  qui  ne  soit  autorisée  par  vos  principes? 
Pourquoi  ces  moments  consacres  à la  lecture  des 
adresses?  Pourquoi  cei  applaudissements  (|u‘on 
leur  prodigue  ? Pourquoi  ne  témoignez-vous  pas  la 
même  allégresse  lorsqu'on  vous  fait  des  représen- 
tations? Je  conclus  qn’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

L'Assemblée  déciae  que  la  discussion  est  fermée. 

M.Gaiat  Vainét  Je  demande  qu'on  retire  de  l'ar- 
ticle la  disposition  qui  inflige  une  peine  A ceux  qui 
ont  signé  les  délibérations. 

M.  LE  BABON  DE  Mabouebites  : Ms  qualité  de 
maire  de  Mmes  m'interdit  presque  toute  espèce  de 
rcflezions  sur  le  décret  proposé.  Je  di^:larerai  seu- 
lement que,  malgré  les  calomnies  et  les  fausses  re- 
lations qu'on  a répandues , il  n’y  a qu'un  seul 
homme  qui  ait  pdn  de  la  auite  de  ses  blessures. 
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L'instruction  et  le  temps  nous  découvriront  les  vé> 
nUiblos  auteurs  des  troubles.  Je  demande  seule- 
ment que  l’oii  ne  cumule  ps  dans  le  même  décret  le 
liiandeiiiciit  à U barre  et  l'ordre  d'infunmT,  alin  de 
ncpas  inlcrdiie  le  droit  de  déposer  à des  citoyens 
qui  peuvent  éclaircir  l'ailuirr. 

M.  BAR^AVE  ; Ou  a fait  deux  amendements  au  dé- 
cret propose;  par  le  premier  on  demande  que  li^ 
sipialaires  mandés  à la  barre  ne  soient  pas  prives 
des  droits  de  citoyen  actif;  par  le  second,  on  de- 
mande la  division  du  décret.  Quant  au  preiiiier.  s'il 
est  possible  de  priver  quelques  persunues  du  droit 
de  citoyen  actif,  c'est  loisqu’elles  sont  évidemment 
dans  nu  état  d'insurrection  contre  la  constitution. 
Que  ré>ulle-t-il  des  droits  de  ritoycii  actif,  si  ce 
ji'est  la  faculté  d’exercer  les  fonctions  de  la  consti- 
tution? Je  demande  si  des  fonctions  de  cette  nature 
peuvent  être  conüées  à des  hommes  au  moment  où 
ils  réclament  contre  la  constitution,  au  moment  où 
ils  redoublent  d'efforts  pour  la  troubler  et  où  ces 
elîorls  se  maiiifi stent  d'une  manière  positive?  Il  est 
évident  que  le  même  abus  de  confiance  qu'ont 
usurpée  les  auteurs  de  la  délibération  pour  y faire 
adhérer  quelques  citoyens,  les  prirterait  aux  places 
d'administration, et  leur  fournirait  ainsi  les  moyens 
de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Oa  a jiosé,  pour  soutenir  la  division,  un 
imilifqui  tombe  par  le  fait  : soit  que  l'Assemblée 
dise  en  un  seul  decret  ce  que  renferme  le  projet  du 
comité,  soit  qu'elle  le  dise  en  deux  articles,  on  ne 
pourra  pas  moins  les  rapproi  her  l'un  de  I antre  et 
en  déduire  les  mêmes  conclusions.  Je  demande  donc 
lu  question  préalable  sur  les  amendements  proposés. 

Tous  lesamendenieiits  sont  rejetés  par  la  question 
préalable. 

Le  décret  propose  par  le  comité  est  adopté  tel  que 
nous  l'avons  rapporté  no  168,  page  646,  premii-re 
colonne. 

M.  Camus  : Le  jour  de  l’anniversaire  de  la  consti- 
tution en  Assemblée  nationale  doit  être  consacré  par 
uu  grand  évéïieiiient.  Pénétrés  d'admiration  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'As'^emblée  nationale,  les 
Avi;rnonna>s  ont  iinaniment  délibéré  de  se  réunir  à 
la  France.  Voici  la  lettre  qui  constate  ce  que  je  viens 
de  vous  annoncer. 

Lettre  écrite  par  MH.  les  officiert  municipaux d'A‘ 

vignon,  envoyée  par  un  courrier  exfroordinaire, 

d J/.l/  Camus  et  Bouche,  députés  à l'Assemblée 

nationale, et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  dAuilAeu- 

res  du  malin. 

• Messieurs , vous  avei  été  informés  dans  le  temps , par 
M.  Rspbel , l'un  de  nous , des  événements  qai  se  sont  sue* 
cédé  rapidement  dons  notre  ville  t il  nous  a communiqué 
vos  répuuies , et  les  offres  obliiieeutes  de  service  que  vous 
lui  avet  fjites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  luouicol  <sl  ve- 
rni, messieurs  de  les  acerpUr.  Jeudi.  )0  du  courant, 

Irr  ville  a été  le  tbéâlre  du  plus  grand  désordre.  Les  aris* 
tocraies,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feu  de 
toutes  psrts,  M.'ifires  de  l’hfticl-dc-v:lle  et  de  quatre  piè- 
ces de  canon.  Ils  criaient:  f'ice  Variatocratie ! Plus  de 
trente  penonnes,  honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont 
été  les  victimes  de  leur  lèie  et  de  leur  palrioticme  ; le  peu- 
ple a marché  contre  eux  avec  intrépidité  ; et  les  cruels  as* 
•assins,  dispersés,  ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite. 
Quatre  de  ces  scélérats  ont  élé  arrêtés  et  sacrinés  par  un 
peuple  justement  indigné  et  horriblement  a<^sasstné  : deux 
de  leurs  chef»  oot  été  de  oc  nombre.  La  municipalité  a fait 
vainement  tous  scs  efforts  pour  l'empécher.  Vingt*deug 
ont  été  arrélés;  et,  sans  les  gardes  nationales  d'Ürange  » 
Cotirtheson,  Jooquières,  Bagnols,  le  Pont-Saint*Esprit, 
Château-Renard  et  autres  lieux,  accourus  à notre  secours. 
Ils  auraient  été  infailliblement  sacrifiés.  Leurs  efforts  gé* 
néreiix,  et  la  eonfiance  que  le  peuple  avlgnonnais  a dans 
ief  Prançab,  ses  alliés,  ont  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs 
d'Orange  ont  consenti  à ae  charger  de  la  garde  des  prison* 


nlers,  pour  leur  propre  sftrelé,  et  Ils  serool  traduits  au- 
jourd  bui  dans  leur  ville.  Le  cainsc  est  à peu  près  rétabli  t 
mais,  pour  le  rassurer  entièn^mcnl,  les  gardes  nationales 
de  France  ont  bien  voulu  consentir  à uous  laisser  pour 
quelques  jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avant* 
hier  il,  K-s  dislricis  s'assembk-rcnl  pour  délibérer  sur 
leur  position.  La  réunion  a été  délibèiée  unanimement. 
Les  armes  dé  France  ont  été  substituées  avec  pompeheel* 
1rs  du  Sainl-Siége.  Un  Te  üeum  doit  être  chanté  oujoui- 
d'hiii  i celle  occa<.iun.  Depuis  lurs,  la  joie  la  plus  vivn  a 
succédé  au  désespoir,  et  nos  rues  ne  cessent  de  reten  in 
des  cris  de  vite  ta  nation , fa  loi  et  te  roi! 

■ Nous  prévenons  M.  le  président  de  rAs«einblée  de  cet 
événement.  Le  même  courrier,  dépé<  hé  en  diligence,  doit 
vous  remettre  la  présenle.  Quatre  députés  ont  élé  nommés 
pour  SC  rendre  sur-le-champ  à Paris,  auprès  de  rAsscra- 
blée,  pour  obtenir  son  acreplation.  Nous  vous  prions, 
messieurs,  d'appujernos  vtrux  de  tout  voire  crédit  ; vous 
rendrez  a notre  pairie  le  service  le  plus  signalé.  Sans  critc 
réunion,  notre  ville  sémlt  perdue  sans  ressource.  Les 
Français  sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple  qui  a 
fait  anciennement  partie  de  la  nation  fnnçaise , et  qui  lui 
est  toujours  re«lé  uni  par  ses  vœux  et  ses  sentiments.  C>'llc 
pn%iiion  est  certaiuemeot  bieo  faite  pour  Intéresser  votre 
gCDéJosité. 

• Raphil,  Cooli.  PiTTfu,  Blanc,  Ricbaid, 
o^ciers  THunicipttux,  i 

D'après  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lameth,  l'As- 
senitdée  décide  que  son  président  se  n tirera  pardevers  le 
roi,  pour  l'instruire  de  la  délibération  des  Avisnotioais. 

— M.  Prieur  fait  lecture  d'une  lellr*  de«  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Perpignan , datée  liu  13  juin  1790. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  WUe  de  Ferpi- 
pnan  d l' Assemblée  nationale. 

c Nosveigoeurt , la  ville  de  Perpignan  est  dans  1rs  plus 
cniéllos  alarmes.  Chefs  de  la  commune , nous  avions  pro- 
tégé M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  du  ruinent  de 
Touraine.  M.  le  marquis  d'Agiiylar,  notre  maire,  l'avait 
reçu  cbex  lui,  et  lui  avait  donné  asile  et  hospitalité.  Le  ré- 
giment avait  demandé,  obtenu  et  porté  ses  drapeaux  et  sa 
caisse  dans  la  même  maison.  Ce  lieu  était  sacré.  Pour  cal* 
mer  le  régiment.  M.  le  maire  avait  répondu  du  dépAt: 
mais  il  avait  eu  la  bonoe  foi  délaisser  ces  drapeaux  dans 
un  cabinet  attenant  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau,  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  de  cet  officier.  Ce  dépôt  a élé 
violé,  no4<-eigneurs.  H.  de  Mirabeau,  invité  hier  par  la 
municii  alité,  qui  voyait  que  le  retour  de  la  tranquillité 
publique  dèpeodsil  de  son  départ,  a quitté  crjourd'hui 
notre  ville,  è cioq  heures  du  mutin.  Sur  les  dix  heures,  le 
régiment  i*»!  venu  prendre  set  enseignes  ; mais  quelle  a été 
sa  surprise,  lorsqu'il  les  a vues  dénalurét'S?  Les  cravatks 
ont  manqué.  Le  régiment  s’est  plaint,  il  en  a demandé 
I ra'son  à notre  respectable  maire,  qui,  rempli  d'honneur, 

^ blanchi  dans  le  service  de  la  patrie,  n'a  pu  qu'accuser 
I M.  de  Mirabeau,  qui  en  avait  été  te  détenteur,  de  les  avoir 
emporléi's.  Rien  n'a  pu  calmer  ce  régiment  ; ni  nos  pins 
vives  remootrances , ni  les  pressantes  exhortations  de  M.  de 
Chollet,  commandant,  ni  les  ordres  donnés  dans  l'instant 
de  courir  après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  courriers  expédiés 
dans  rinslaut  pour  réclamer  l'assistance  et  le  secours  de 
toutes  les  municipalités  de  la  route,  au  nom  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  pour  arréicr  cet  officier,  l’obliger  à 
rendre  au  porteur  les  cravalles  enlevées  i nen  n'a  pu  déli- 
vrer noire  maire. 

Lé  régirornt  entier,  sous  tes  armes,  l'a  conduit  choi  lui 
et  mené  â la  citadelle,  où  H a été  détenu  en  otage  sous  la 
plus  forte  garde.  En  vain,  plusieurs  de  nos  cuiiritoyeus, 
les  officiers  du  régiment  de  Touraine , ceux  de  la  garde  na* 
tionale , se  sont  présentés  ponr  prendre  sa  place  ; ces  oflVes 
généreuses  n’ont  pas  été  acceptées.  Toute  la  ville  est  dans 
le  plus  affreux  désespoir  ; Indignés  du  procédé  de  M.  le  vl* 
comte  de  Mirabeau,  vlolatenr  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l’hospiuliié  et  d'uo  dépôt  aussi  précieux,  nous  ne  répond  oai 
pas  des  suites,  s'il  est  arrêté  e<  conduit  dans  notre  ville. 
Gardiens  des  lois , noos  eipoaeroni  cependant , a'il  le  faut, 
nos  vies  pour  le  sauver  du  danger,  jusqu'i  ce  que,  coo* 
vaincu  légalement , il  subisse  la  peine  qu'il  mérite  ; mats, 
s'il  o'esl  point  arrêté...  si  le  dépôt  o'esl  point  réintégré, 
nous  sommes  dans  les  plus  grandes  apprC^oslons  pour  la 
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fie  de  notre  efaef.  Noos  déposons,  nosselgnpurs,  nos  alar- 
mes dans  votre  acio  ; il  n’est  rim  qui  nous  coûte  pour  apai- 
ser un  rt^iment  crueilcnient  outragé  par  son  chef;  mais 
nous  osons  espérer  de  votre  tendre  sollicitude  pour  le  ré- 
bhssemenl  de  l’ordre  que  vous  vous  empres<>erez « nossei- 
gneurs, de  prortirer  sairs  délai,  par  la  sagesse  de  vos  dé- 
crets, à une  ville  désolée,  la  paix  qu'elle  a lieu  d'attendre 
des  augustes  n présenianls  de  la  nation. 

c Lu  ofjicitri  muninpoQX  de  Perpignan»  % 

On  fait  lecture  d'une  lollrc  plus  récente , qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a été  arrêté  û Castelnaii- 
dary,  et  qu’on  a trouvé  dans  ses  malles  les  cravattes  des 
dra|)caux,  dont  reiilèveroenl  a occasionné  l’inHurrccUon 
de  Perpignan;  qu’il  a été  arrêté»  et  qu’il  est  gardé  très 
étroitememenu 

Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement. 

>1.  député  de  Perpignan  ; Je  demande  que 
VAssemblee  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  le  prier  d'ordonner  : 1°  que 
le  maire  soit  remis  en  liberté'  ; 2o  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
30  que  les  ofliciers  municipaux  de  Castelnaudary 
renverront  sur-le-champ  au  régiment  de  Tour- 
raine  lescravuttes  de  leurs  drapeaux;  4oquc  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  détenu  sous  bonne  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
rAssembléc  nationale. 

M.  DE  Cazai.ès  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élargi,  et  qu'il  promette, sur  sa  parole 
d'honneur,  de  venir  renare  compte  à l'Assentblée  de 
sa  conduite. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  le  président  se  retirera  par- 
devers te  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  l’élaigisscinent 
du  mairt',  et  ajourne  le  rc^te  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  û minuit  cl  demi. 

SEANCE  DU  18  JUIN. 

On  Tait  lecture  du  procès-verbal  de  l’arrestatloQ  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas* 
telnaiidary , qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  et  pour  sa  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  lettre  et  un  détail,  accompagné  de 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'il  n'a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à la  subordination. 

M.  DE  Foi-leville  : Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  fixe  pour  statuer  sur  la  proposition  faite  hier 
parM.  deCazalèA. 

On  demande  l’impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
mililaire. 

M.  l’abbb  Maury  : On  demande  le  renvoi  au  co- 
nuté  des  rapports  : celle  mesure  est  insuffisante.  Si 
l’Assemblée  était  plus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule  humanité.  Existe- 
t-il  un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  consentir 
à laisser  un  de  se.s  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  Il  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
MiraWaii  est  eip<isé.  L'Assemblée  peut  y pourvoir. 
L’opinion  publique  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libi'llos  qu  ou  proclame  de  toutes  paris,  et  que  voilà. 
Eu  ce  moment  même  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  a donné  ordre  défaire  feu  sur  le  peuple; 
c'est  une  calomnie  infâme.  Ils  disent  qu'il  y a eu  à 
Perpignan  un  coml'at  de  cinq  heures,  et  que  douze 
reiiLs  personnes  y ont  perdu  la  vie;  rien  ii'est  plus 
faux.  Ces  libelles  sc  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destines  à faire  assassiner  M.  le  vi- 
comte deMirabeau  sur  la  route.  Vous  connaissez  l’es 

frit  du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
ui  épargner  des  erreurs  et  des  crimes  qui  déshono- 
reraient la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
côlé  gauche  : Allons  donc!  Tout  le  côté  droit  se  lève, 
et  d'-maude  que  celui  qui  les  a prononcés  soit  rap- 
pelé a l’ordre.  ) 

Les  représentants  de  U nation  sont  les  arbitres  su* 


prémes  de  Topinion  publique,  et  TopinioD  publique 
est,  en  ce  moment,  ta  seule  force  qui  puisse  conlenir 
le  peuple.  Ces  libelles  qui,  dans  Pans,  sont  a peine 
dignes  du  mépris  des  honnêtes  gens,  sont  à cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisserez- 
vousen  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  calculent 
le  fruit  (le  leurs  crimes  par  les  maux  qu’ils  doivent 

firoduire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces  ca- 
omnies;  je  ne  demande  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
maisque  la  fausseté  des  faits  soit  démontrée,  soiteer- 
tiliée  par  vous.  Il  faut  dire  qu’il  est  faux  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple; 
qu'il  est  faux  qu’il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignan  aient  été  tués.  Je  ne  vous  di- 
rai pas  qu'il  s'agit  d’un  Français,  d'un  représentant 
de  ta  nation  ; quand  il  s'agirait  d'un  étranger,  (rnn 
coupable,  vous  ne  devriez  pas  le  livrer  à la  fureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami  ; c’est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse,  c’est  au  moment  où  ses  enne- 
mis sc  préparent  à lui  susciter  des  assassins  à chaque 
pas,  que  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les  âmes  honnêtes 
apprécient  toujours,  suffit  pour  Justifier  ma  demande. 
Maisje  ne  réclame  que  votre  justice.  Rrndt'z  iin  dé- 
cret qui  fasse  connaitre  les  faits , qui  certifie  la 
fausseté  de  ceux  qu’on  proclame  de  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde 
de  l’Assemblée  nationale.  Par-là  vous  inipo.<«crez 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  vos  collè- 
gues ; mais  si  ma  demande  est  mal  reçue,  je  me  re- 
procherai d’avoir  involonlairemenl  contribué  .i  un 
grand  crime  qui  sc  prépare;  vous  livrerez  double- 
ment M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple,  vous  l'a- 
bandonnerez Tolonlaireinent  aux  poignanls. 

M.  d’André  : Le  parti  que  l’Assemblée  doit  pren- 
dre est  infiniment  simple.  Il  fautm<'ttre  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l’Assemblée  na- 
tionale ; ce  point  n'est  contesté  par  personne.  Il  y a 
un  autre  moyen  très  simple,  c'est  de  faire  imprimer 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  : on  verra 

au'il  n'v  a eu  personne  de  tué,  et  qu*il  n’y  a pas  eu 
e combat. 

M.  Muguet  de  Nanthou  : Nous  partageons  tous  la 
sollicitude  qu’inspire  la  situation  de  M.  le  vieomtede 
Mirabeau  : s’il  y a quelque  incertitude,  c’est  .seule- 
ment sur  les  moyens  de  pourvoir  à sa  sûreté.  Le  pre- 
mier est  d’arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l’a  très  bien  observé  M.  l'abbé  Maury.  In  vérité  est 
alte'rée,  les  calomnies  les  plus  infimes  instTées.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lellre  de  la  municipa- 
lité de  Perpignan.  Quant  à la  sûrelédeM.  le  vicomte 
de  Mirabeau  , nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  l’Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sons  la  sauveganledela  loi  : mais  nous  pouvons  in- 
viter les  muincipalilés  à employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'il  n’arrive  rien,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ; il 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sont 
renvoyées  au  comité  dos  rapports,  pour  qu’il  en  soit 
iiicessninmenl  rendu  compte  à l’Assemblee. 

M.  Goupir.  de  Préfeln  : J’entre  dans  les  vues  de 
M.  l’abbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désavouer  par 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  nubliées 
contre  la  religion  de  l’Assemblée,  pour  boumverser 
le  royaume. 

On  demande  la  question  préalable  et  l’ajourne- 
ment sur  cette  proposition. ~M.  Goupil  consent  à 
cet  ajournement. 

M.  Moreau  : Il  est  dangereux  d’adopterla  question 
préalable  et  rajournement  quand  les  fibelirs  les  plus 
affreux  sont  répandus  avec  profusion. — M.  Moreau 
fait  lecture  de  quelques  fragnieuts  d'uo  de  ces  li* 
belles. 


M.  Maloübt  : Non>$^u1fincnt  il  est  dangereux  de 
proposer  la  question  prc'alable  sur  ces  libelles;  mais 

iiand  ils  sont  si  atroces,  il  faut  sévir:  je  demande 

onc  qu’il  soit  ordonné  an  procureur  du  roi  du  Clià- 
tclel  erinffirmer  contre  les  auteurs,  colporteurs  et 
distributeurs  des  libelles  oii  l’on  accuse,  soit  que 
1 accuse  se  nomme,  soit  que  l'aecusé  ne  se  nouuuc 
pas.  Je  dénonce  ifs  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant.  (Plusieurs  personnes  du  coté  gauche  di- 
sent: dénoncer. donc  la  Lanternemayique.Us  Actes 
des  Apôtres,  la  Déclaration  du  Or^e.)  Quoiqu’il 
0 y ait  pas  de  loi  promulguée,  et  que  celle  qu’on 
vous  a propo$<’e  soit  ajournée,  il  n’eu  est  pas  moins 
vrai  qii  il  est  impossible  qu’une  nation  existe  dans 
un  Pial  d hostilité  atroce  des  hommes  les  uns  contre 
les  autres.  Cet  état  est  celui  oh  U est  |>ermis  à tous 
d’attaquer  riioiinenr  de  tousciloyrns.de  tels  ou  tels 
représentants;  d’attaquer  les  personnes  les  pins  au- 
gustes, qui  doivent  être  l'objet  de  notre  amour  et  de 
tous  nos  respects.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou  est  décrétée. 

— On  passe  à l’ordre  du  Jour. 

M.  Martioeau  préfcnte  une  oouTHIe  rédaction  des  deux 
articles  dont  la  di«russion  a été  faile  hier;  il  les  réunit  en 
un  wul,  qui  est  conçu  en  ces  lermes  :«  Dans  loulesles  pa- 
roisses de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  altacbés 
aux  cures,  il  en  sera  laissé  un  arpent  à chaque  curé,  le 
plus  prî>s  poasiblcde  son  habitation , pour  lui  tenir  lieu  de 
jardin  et  de  verger.  • 

Après  quelques  amendeincnls,  l’Assemblée  décide  qn’il 
n*y  a pas  lieu  à délibérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  les  amendements. 

M.  Cbassej  fait  lecture  des  articles  «le  détail  quil  avait 
annoncés  hier  au  nom  du  comité  des  dîmes. 

Apn'^  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  le  décret  est  rendu  cumme  il  suit  : 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  son  comité  des  dîmes,  de  pliiMetirs  pélitions  tondant 
à ce  que  les  rt^derables  eussent  la  facilité  de  payer  les  dimrs 
en  argent  pour  la  prévenir  année,  au  lien  de  les  aeqitiller 
en  nature,  instruite  que  dans  quelques  endroils  un  petit 
nombre  de  redevables,  égarés  sans  doute  parités  gens  mal- 
inlemioiinés,  se  dbposaient  à refuser  de  la  payer,  et 
s’opposaient  à la  perception  ; inslruhe  pareillement  que 
quelques  bénéficiers,  corps  ou  cooimunaulés  ecrlévlas- 
l»ques,  ne  se  préparaient  point  é tes  percevoir,  ei  ne  don- 
naient pas  tuus  les  soins  nécessaires  à l’administration  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  régir,  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

t Art.  !•».  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques qu’inféodées,  sont  tenus,  conformément  à l’ar- 
ticle III  des  décret»  des  14etî0  avril  dernier,  de  les  paver 
la  présente  année  seulement,  à qui  de  droit,  en  la  mani’  re 
arcoutumée,  c’est-ùtllre  en  oainre  et  à Is  quotité  d’u- 
sage, saufrexécuiion  dcsabonnemcnls  en  argent,  constatés 
par  litres  et  vidontairement  faits. 

« IL  Les  redevables  de  cbamparls,  terrage»,  agriers 
compiiioU  et  autres  redevances  payable»  en  naiure,  qui 
n ont  pas  été  supprimés  sans  indemnités,  seront  tenus  de 
les  acquitter  l'année  présente  et  les  années  suivante»  jus- 
qu au  rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'cst-à-ilire  en 
nature  et  à la  quolité  d’usage,  sauf  l'exécution  désabon- 
nements CT  argent  constates  par  litres  et  volontairement 
lails,  conrorroéroont  aux  décrets  rendus  sur  les  droits  féo- 
daux les  d mars  et  4 mai  derniers, 

• III.  Nul  ne  pourra , sous  prétexte  de  litige,  refuser  le 
{wiement  des  dîmes  accoutumées  d’étre  payée»,  ni  de» 
CTampart»,  terrage»,  agriers  comptants  aussi  accoutumé» 
d être  payés,  et  énoncés  dans  l’article  IJI  du  litre  II  du  dé- 
cret du  15  mars,  sauf  à ceux  qui  conlestrraient  4 se  faire 
juger;  ce  qu’ils  oe  pourront  faire,  quant  aux  dlme»  cl 
cbamparls  nationaux,  que  contradictoirement  avec  lepro- 
CTrear-syndic  du  district  : et  en  cas  qu’il  soit  décidé  que 
le»  droits  payés  par  eux  ne  sont  pas  dus,  ils  Kar  seront 
restitués. 

• IV.  Ceux  qui  n’anraiont  pas  payés  les  dîmes  et  cliam- 
paiu  dus  pour  i’anoée  dernière»  pourront  être  actionnés, 


I qnand  même  la  demande  n*en  aurait  pas  élé  formée  dam 
I l’année. 

» V.  Défenses  sont  faites  à toute»  personne»  d’apporter 
aucun  trouble  aux  perception»  dO'»  dimes,  cbacnparls.  etc., 
soit  par  des  écrit*,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  me- 
nace», à iwincd'èire  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  Kn  casd'ailroiipemenis  pour  emp«'clicr  ou  troubler 
l«*sdite»  peicepiions.  Il  y aurait  lieji  4 exécuter  le»  arl.  III, 
IV  cl  V (Ju  decret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sû- 
reté de»  porsoiine»,  celle  des  propriété,  ctlapcrcepiion  des 
impùli,  les  muuicipaliié»  seront  tenues  de  remplir  les  obli- 
gations qui  leur  seront  imposées  par  iesdits  articlei,  tout 
les  peine»  y porléc». 

< VI.  Le»  numicipalilé»  seront  tenues  de  surveiller,  soit 
la  |K'iceplion  des  diine»,  *oii  radminislralio»  de»  bien»  na- 
timiaux,  chacune  dan»  leur  territoire;  en  con»équence, 
dans  le  cas  où  les  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ne 
pourraient  exploiter  le»  dlme»  ou  les  autres  biens  qui  ne 
sont  pa»  alTerme» , ou  négligeraient  de  le»  percevoir,  elles 
seront  tenues  de  le»  régir  ou  donner  à bail  pour  la  présente 
année,  et  de  rendre  compte  du  produit  au  directoire  de 
district;  elles  ne  pourront  cependant  empêcher  l'exéculion 
d’aucun  bail  à fenne,  sous  prétexte  qu’il  ne  «lott  commen- 
cer à courir  que  de  la  présente  année, 

« VIL  En  cas  de  dogradalion  et  d'enlèvement  d'elTeU 
mobiliers,  bestiaux  et  denrées,  les  municipalités  en  dresse- 
ront procès-verbal , et  en  feront  leur  rapport  au  directoire 
de  ilistrici,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu’il  appar- 
tiendra. 

• VIII.  Aucun»  bénéficiers,  corp»  rt  communautés,  fa- 
briques, hépiiaiix,  muisoni  de  charité,  collège»  et  autres 
élablissemenl»  publics  ne  pourront  refuser  de  fairi*  l«*»  tlé- 
clarations  prescrites  par  le  décret  du  13  novembre  1789, 
ni  s’opposer  4 l'evéculiou  de  rarüclc  XII  du  d«^el  des 
14  et  20  avril  dcniicr,  qui  ordonne  rinveotaire  du  mobi- 
lier, sou»  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; et  dans  le  cas  où 
les  administration»  de  district  ne  seraient  pas  encon*  for- 
mé«,  les  municipalité»  sont  autori'ées  à y pioci''ilcr, 
L’urdre  de  Malle  demeure  seuj  cxccplé  des  di<postiions 
qui  concernent  l'invrataire  ; mai»  chacun  des  membres  de 
cet  ordre  sera  tenu  de  donner  la  déclaration  des  biens  qu’il 
po»sè«ie  en  France. 

« IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  ft  la 
sanction  du  roi,  et  te  présidi  nl  demeure  chargé  de  se  reli- 
rtr  pardevers  Sa  Majesté,  pour  ta  prier  d’en  ordonner  la 
prompte  exécutiou.  Le  rapi>ort  du  comité  de»  dîmes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  l' Assemblée  invité»  4 l’envoyer 
sans  délai  à leurs  commetlaiiL»,  avec  le  pre»i-iil  décret. 

— On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  con- 
cernant M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Cazalès  : Je  ilcmande  que  nou-seulemrnt  il 
soit  donné  des  ordres  à toutes  les  municipalités  de 
veiller  à sa  sûreté,  mais  encore  à sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu,  et  qu'il  ne  s’agit  que 
de  la  rédaction.)  Le  principe  est  établi;  M.  de  Mira 
beau  e.sl  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ; en  demandant  l’addition  du  mol  liberté,  un  ne 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  toulcilovcn 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peul-^tre 
arrête  au  mépris  de  celte  loi  : or,  rien  ne  peut  auto- 
riser l’arrcsLition  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 

Il  a,  dit-on,  dans  la  partie  gauche,  été  arreté  en 
agraiit  délit,  et  sur  la  clameur  publi(|uc.)$i  sa  per- 
sonne e.st  s^Kis  la  sauveprdc  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sous  la  même  sauvegarde. 

M.  DE  VlixAS  : L’Asseiuhléc  ne  peut  rien  .statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mir.ibeau  : elle  sait  seulniinit 
qu’il  y a un  vol,  un  eiilcvemenl  de  crav.iUesd«’S«ira- 
peaux  d'un  régiment:  si  le  coupable  est  arrêté,  la 
loi  prononcera. 

M.  DE  Folixviixe:  Le  décret  inet  M.  le  vicomtede 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  lui  : .si  sa  libet  te 
n’y  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sauvegarde  de 
son  goi^lier, 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoplée  eu  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  : i o que  les  pièces 
relatives  à M.  de  Mirabeau  le  jeune,  colonel  du  rc- 
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^menl  de  Touraine,  seront  renroy^s  au  comité  des 
Fîipporls;  2®  que  la  lettre  de  la  uiunieipalilé  de  Per- 
pignan, en  date  du  présent  mois,  sera  imprimée; 
8®  que  M.  le  président  se  retirera  vers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
procurer  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune.  • 

— On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Netker. 

Voici  la  substance  de  la  première:  — J'avais  de- 
mandé à tous  les  receveurs  particuliers  des  élections 
et  des  pays  conquis,  au  nombre  de  21l.de  m’adres- 
ser Tétât  des  recouvrements  sur  les  impositions  du 
mois  de  mai  : Je  les  ai  reçus;  j'en  ai  fait  le  dé|>ouille- 
ineril,  et  j'en  envoie  le  tableau  à T Assemblée  natio- 
nale. — Le  total  de  ce  tableau  est  de  8 millions 
611,335  liv. 

M.  DE  Folleville  : Je  demande  que  louslcs  veu- 
dredis  un  nous  donne  connaissance  du  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal;  que  le  premier  vendredi  de 
ciiai|ue  mois  un  mette  sous  nos  yeux  Tclat  de  la  re- 
celte  et  de  la  dépense  générale,  et  des  assignats  em-  | 
ployés.  J’observe  que  si  les  assignats  sont  mis  en  cir- 
culation progressivement  et  non  en  masse,  il  en  ré- 
sultera, sur  les  intérêts  une  économie  de?  à 800,000 1. 

— L'autre  lettre  du  premier  ministre  des  finances 
sert  d'envoi  à un  mémoire  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  lecture.  Lecomité  des  finances  demandera 
aujourd'hui  ou  demain  Taulurisaliun  nécessaire  pour 
faire  verser,  dans  le  trésor  public,  un  nouveau  se- 
cours de  32  millions  en  billets  de  caisse  d'escompte, 
portant  promesse  d'élre  convertis  en  assignats. 

M.  DE  Foi.i.EViLi.R  : Je  l'avais  bien  prédit:— ehl 
que  je  connais  le  renard  ! 

M.  le  i«cfé<aire  continue  : Comme  aux  diverses 
époques  où  Ton  a fait  de  semblables  demandes,  TAs- 
si'innléc  a témoigné  quelque  surprise,  je  crois  néces- 
.saire  de  présenter  des  rellexioijs  très  simples  : le  ta- 
bleau des  dépenses  des  huit  derniers  mois  du  cette 
année  a montré  en  quoi  les  400  millions  sont  néces- 
saires : s'ils  sont  iiidispeasaüles  pour  les  besoins  de 
celle  année,  il  est  évident  que  chaque  mois,  chaque 
jour,  il  est  nécessaire  d’en  euiployer  une  partie.  La 
caisse  d’escompte  n’esi  intervenue  dans  cette  opéra- 
tion que  par  sa  signature,  et  sa  signature  a été  de- 
mairaéi*.  pareequ’elle  est  plus  connue  que  toute  au- 
tre. La  d>  mande  qui  vous  est  faite  ne  serait  su-^cep- 
tihle  de  difficultés  qiTautant  qu'elle  ne  serait  pas 
néi'cssaire  pour  les  besoins  du  trésor  public. 

L’Assemblée  peut  juger  de  cette  nécessité  parles 
bordereaux  qui  sont  remis  chaque  semaine  à son  co- 
mité, et  par  te  detail  approximatif  qui  lui  a été  pré- 
senté. 11  résulte  de  ce  détail  qu'en  déduisant  des  389 
millions  qui  forment  la  masse  des  liesoins,  ce  qui 
doit  être  payé  à In  cakse  d'escompte,  il  reste  26  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires  par  mois.  Depuis 
!e  l«f  mai,  TAssembléc  n’a  accorde  que  40  millions. 
I.<irs  de  la  dernière  demande,  elle  a paru  croire  que 
ies  besoins  provenaient  du  retard  du  paiement  des 
impositions  directes  : ce  retard  ne  fait  pas  partie  des 
besoins  de  celle  année;  car  on  a passé  pourplein, 
dans  les  huit  derniers  mois,  celle  partie  du  revenu 
public.  Quatre  articles  occasionnent  le  besoin  d'un 
secours  extraordinaire  de  32  millions  par  mois  : les 
anticipations  à payer,  qui  sont  par  mois  de  11  mil- 
lions; d'autres  articles  délaillés  dans  le  tableau  np- 

roximalif,  7 miiliniis;  deux  semestres  des  rentes  de 

hutel-dc-ville,  7 millions  ; la  diminution  des  impo- 
sitions indirectes,  7 millions.  Les  seules  ressources 
sont  lesassignatset  la  contribution  patriotique  ; niais 
erlte  derniere  ne  produit  encore  que  6 millions  par 
mois. 

H.  DI  PoLLRvati  : Il  est  Impossible  de  rester  dans  le 
devirdre  où  nous  sommes  ; on  ne  nous  présente  pas  cii  re- 
cette le»  reeoovremrats  b («ire  »ur  les  iinposUioas  des  «a- 

Bées  panée». 


M.  NouimAiT  t Le  premier  mlnhlrc  de»  finatwes  a re- 
ml»  hier  œ mémoire  au  comité  : la  lomme  de  80  millioni , 
qui  e»l  demandée  n'est  point  uo  emprunt  additionnel  j 
mais  c'est  un  emploi  des  assignat»  luivant  la  destinatioo 
que  vous  leur  avei  donnée.  Le  comité  de»  Gnanres  voua 
propofe  le  projet  de  décret  suivant  : t L'Assemblée  natio- 
nale décrite  que  les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte sont  autorisés  à reuicltre  au  trésor  public  80  mil- 
lions en  billets  de  caisse  d'escompte,  portant  promesse 
d'assignats,  lesquels  seront  changés  en  assignats  lors  de 
leur  émission,  s 

M.  L'saeé  Macit:  Je  nemVleveral  pas  contre  l'aniki- 
palion  d’assignats  demandée;  |e  saisque  le  service  de  l'an- 
née eiige  des  dépenses  auxquelles  le  trésor  public  ne  peut 
suffire.  Pour  vous  fixer  sur  un  objet  non  moins  important, 
je  répéterai  ce  que  j^ai  déjà  dit,  que  jamais  aucune  ques- 
tion de  finatKe  n'a  été  traitée  dans  son  universalité.  Il  est 
temps  enfin,  après  qualone  mois,  que  le»  dépote»  puÎMcnl 
présenter  à la  France  la  situation  de  sesalTaires.  Daigna 
considérer  que  la  marche  que  Ton  présente  louloursest 
partielle  et  bornée.  S'agit*il  de  dépense , on  nous  offre  non 
des  états  mais  un  aperçu  ; s'agil-il  de  rentrée  de  fonds,  on 
nous  a;iporic  la  recette  dn  dernier  mois.  Jusqu'à  prés4.-ot, 
le  ministre  n'avait  correspondu  qu'avec  la  chambre  des 
comptes;  celle  fuirae  ministérielle  a mis  hors  de  la  voie  qui 
doit  nous  être  ouverte.  Il  semblerait  qu'un  compte  fût  im- 
possible à rendre;  il  semblerait  que  le  premier  ministre  da 
finances,  qui  a lien  le  temps  de  faire  des  brochures  contre 
des  particuliers,  contre  moi , par  exemple,  ne  puisse  pu  »e 
livrer  à ce  travail  : puisque  la  multitude  de  scs  opérations 
ne  Tempêche  pas  de  s'occu;>er  de  ces  détails,  U trouverait 
bien  le  temps,  malgré  sa  mauvaise  santé,  de  nous  donner 
des  instructions  (vécises  sur  noa  finances.  Je  propose  donc 
qu'il  soit  tenu  de  nous  présenter,  dan»  le  plu» court  délai, 
trois  mémoires  particulier»  de  calcula:  le  premier  renfer- 
mera Téut  de  la  recette,  le  second  celui  de  la  dépense,  et 
lctroi''h'mecclui  de  la  dette;  on  ne  reçoit  pu,  on  ne  paie 
pas  00  ne  doit  pas  au  hasard;  caraleuls  doivent  donc  être 
faciles,  ils  doivent  donc  éire  falla.  Vous  voyi*x  que  ces  trois 
comptes  sont  les  fiambeaux  qui  doivent  répandre  la  lumière 
sur  les  finances,  jusque-là  nous  ne  poorrons  faire  un  pas 
dans  cette  carrure.  Si  nous  ne  connaissons  pas  l'état  de  la 
rect*Ue,  commrnt  établir  la  impôts  directs  et  indirects  ? Si 
vous  neronnaissex  pu  la  dépenst%  vous  ne|M>nvexprescrire 
la  écniiomie».  Tant  que  vous  ne  connallrex  pas  la  dette , 
les  finances  seront  toujours  un  dédale  impénétrable  d-ms 
l*>qucl  vous  ne  pourrez  rien  apercevoir.  Lu  route  que  je 
vous  propose  at  celle  de  la  simplicité,  de  la  vérité,  de  la 
luyauié:  vuu»  ne  jugera  plus  par  da  eslimalions  vagua. 
Si  Ton  vous  eût  dit,  au  commencement  de  l'année,  que  la 
dépensé  extraordinaire  de  celte  année  devait  monter  à 389 
millions,  on  vous  aurait  épouvantés:  mais  on  vous  a dit 
qu'on  a 11  millions  d’excédant,  pareequ'o»  a à martger 
800  millions  d'assignsts-  (Il  s'élève  da  murmures.  ) 

Quand  je  dis  que  les  dépenses  extraordinaira  sont  de 
889  millions,  je  ne  dis  pas  qu'on  les  gaspille  : je  sais  bien 
que  c'est  pour  rembourser  la  caisse  d'escompte,  iMBiilici- 
paikms,  les  semalrc»  arriérés  da  rvnta  ; mais,  uns  atta- 
quer la  légiuiité  de  ret  emploi,  j'observe  qu'il  serait  digne 
de  Taticniion  de  TAssccnblèe  de  considérer  que  TexUnclion 
de  la  créance  de  la  caisse  d'escompte  cl  des  anticipations 
va  engloutir  une  rasource  que  vous  ne  pouvec  pav  tou- 
jours avoir.  Vous  éta  appelés  non-seulemrntà  rétablir  Tor- 
dre dans  la  finances,  mais  encore  à l'assurer  pour  tou- 
jours. Sans  être  {uge  da  lumières  de»  membra  de  TAs- 
sciublée  nalioDaie,  j'avsuie  que  je  me  suis  occupé  avec 
soin  des  fmaDcei,  et  qu’il  m'a  été  impossible  d'rn  connaî- 
tre Tétat:  ce  n’est  cependant  que  lorsque  vous  l’aurez 
connu  que  vous  pourrez  statuer  définitivement.  Je  dc- 
mindc  donc  que  le  premier  ministre  da  finances  mùI  tenu 
de  nous  présenter,  dans  le  plus  court  délai , trois  élats  cer- 
tifiés par  lui  ; Tuii  de  la  recette,  Tautre  de  la  dépeme,  et 
le  dernier  de  la  dette. 

Ce  discours  at  vivement  applaudi. 

La  séaoie  est  levée  à trois  beura  un  qnarf. 


Intérêtdes auignats^monnaic.  Aujourd'hui tojuin. 
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POLITIQUE. 

P.\YS-BAS. 

De  BruxetUit  U 12  Juin,  — Notre  oituition  eit  dé[>lo> 
table*  Ccni  qui  nous  dirigeol  ne  savent  où  Us  nous  mè» 
Dcni,  et  nous  sommes  devenus  iucapables  de  nous  conduire 
nous- mêmes.  Nos  cbets  nous  prèMuiaient,  depuis  quelque 
temps  • l'espérance  d'èlre  ouvertement  secourus  pv  le  roi 
de  Prusse  ; ils  éiaienl  parvenus  à aigrir  nos  maui»  au  point 
d«*  favoriser  l’aUenle  d'un  remède  aussi  violent  et  aussi 
«.angereui.  Le  mois  dernier  U a paru  un  bulletin  oflkiel 
qui  annonçait  l'approche  des  sept  mille  Prussiens  comme 
fe  terme  à des  désastres  qui  se  multiplient.  Mais  une  puis* 
sance  habituée  aui  principes  de  rinlérët  personnel  * exci^ 
cèe  à la  science  politique  et  si  éloignée,  par  sa  position, 
des  seniUnents  qui  favoriseraient  la  liberté  et  i'iodépeo- 
dance  d'un  peuple,  pourrait-elle  protéger  la  Belgique  par 
des  mesurea  qui  ne  fussent  pas  eotiéremenl  subordonnées 
h ses  desseins , et  par  une  autre  habileté  que  celle  de  son 
ambition  ? Maintenant  donc  que  la  coirespoodancc  secrète 
qui  s'est  établie  entre  le  roi  de  Prusse  et  k roi  de  Hongrie, 
n’est  plus  un  mystère,  même  parmi  nous,  ks  deux  bom- 
mes  qui  nous  ont  égarés  avec  eux  commencent  à s'inquie* 
ter  du  sort  qui  les  attend.  Au  dépit  d'avoir  été  joués  comme 
chefs  de  notre  oMion,  ils  ajoutent  peut-être  la  douleur 
plus  vive  d'avoir  été  traités  si  légèrement , comme  hommes 
de  peu  de  talent  et  comme  négodateurs  moi  expérience. 
Lew  iosuilisance  auprès  de  la  cour  de  Berlin  ka  rappdie 
vers  le  cabinet  britannique  : c’est  là  qu'ils  s'étaient  d'abord 
adressés,  Ion  des  intrigues  du  comité  de  Bréda.  Ils  y re> 
viennent  aujourd'hui.  Sans  doute  qu'ils  oc  pensent  pas 
qn'on  les  y ait  perdus  de  vue;  et  kurcouduite  actoelk 
n'al  pas  moins  crimiorlle  à l'égard  de  leor  malhenreux 
pays  qu'elle  i'a  été  de  tous  temps.  Ils  cherchent  un  nulire, 
il  faudra  bien  qu'ils  klrouvenL  M.  Van»Eupcn,en  sa  qua- 
lité de  secrétaire  d'Etat  et  du  congrès , vient  de  s'adresser 
oilicieilemeot  à M.  la  duc  de  Leeds.  Il  lui  présente  le  mal- 
heureux étal  des  affaires  et  les  déplorables  circonstanoet 
où  le  Brabant  ne  peut  pins  so  passer  de  secours  étran^rs. 
Le  découragement  s'est  empaié  de  l’armée  belgique  ; il  s'y 
est  même  formé  des  partis  : k soldat  se  défie  du  soldat, 
l'olbcier  soupçonive  k génère!;  tons  marcbcot  avec  crainte. 
Le  couragea  disparu  avec  la  confiance  et  la  subordination. 
Des  lettres  méBBC  du  général  Scbanfeld  sont  citées  à l'ap- 
pui de  ces  faits,  ainsi  que  les  rapports  du  comité  du  con- 
grès qui  siège  à Namur.  M.  Van-Eupeo  ajoute  « que  les 
provinces  bcigiques,  après  avoir  fait  une  résistance  aoaai 
opiiiifttrc,  après  avoir  aussi  solenneUament  scconé  k joug* 
ne  pourraieut  jamais  retourner  vers  la  domination  de  la 
maison  d’Auiricbe,  sans  exposer  leurs  meilleurs  ciloyens 
au  risque  du  dernier  supplice,  les  fortunes  des  parlieulrers 
à la  confiscation,  et  la  patrie  en  général  au  péri)  d'étre 
traitée  en  pays  conquis,  c’est-à-dire  d’être  dépouillée  de 
tous  ses  droits.. M.  Ainsi  donc,  poursuit-il,  le  congrès, 
forcé  de  rechercher  cette  assislanoe  quelque  part,  serait 
plus  content  de  la  recevoir  de  la  Grande-Brelagne  que  de 
nulle  autre  puisaance  ; mais,  dans  k cas  d’un  refus,  il  ne 
pourrait  sc  dispenser  de  la  requérir  de  teik  part  d'où  k 
cabinet  de  Eaiot-James  serait  hkhé  de  la  voir  venir,  s En- 
fin, pour  donner  plut  de  force  à ses  vives  instances,  k 
minUlrc  du  congrus  Cnit  par  assurer  que,  dans  la  situation 
désastreuse  des  Belges,  menacés  de  retourner  sous  la  do- 
minalioD  de  l'Autriche,  le  congrès  aimerait  mkux , • quel- 
que dure  que  fût  l’alternative , se  jeter  dans  les  bras  de  la 
Erance  que  de  sc  soiuDettre  à la  vengeance  de  la  cour  de 
Vienne,  si  l’Angleterre  ne  se  hâtait  point  de  prévenir  cette 
démarche  par  sa  prompte  et  poissante  iotmeolioo.  s 

On  mao^  qu'aussitûi  après  l'arritèe  des  dépêches  bel- 
giques,  tous  les  oiinivires  du  cabinet  de  Saint-James  se 
sont  rassemblés,  et  qu'à  l'issue  du  conseil  un  courrier  a été 

expédié  pour  Berlin Notre  congrès  ne  laisse  point  un 

cours  à cette  nouvelle. 

FRANCE. 

Dt  Paris,  — U parait,  monsieur,  un  mémoiru  an  roi , 
i”  Séris,  — Tome  lf\ 


souscrit  par  M.  du  Livarot  et  justificaUrde  la  conduite  h 
Lille.  Ce  mémoire  présente  tous  les  details  des  discussions 
survenues  entre  les  quatre  régiments  qui  y étaient  en 
garnison;  il  a été  présenté  au  roi,  qui  a chargé  M.  de 
La  Tour-du-Pin  de  faire  à M.  de  Livarot  la  réponse  sui- 
vante ! 

• J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  dans  son  conseil,  mon- 
sieur, votre  mémoire  contenant  le  détail  de  ce  qui  s'osl 
p:i8sé  à Lille,  au  mois  d'avril  dernier,  entre  les  qii.itre  ré- 
giments qui  composaient  à celle  époque  la  garnison  de 
cette  place.  8e  Majesté,  apiès  l'avoir  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  et  avoir  pris  une  connaissance  appro- 
fondie de  tout  ce  qui  a eu  quelque  rapport  à rinsurrccliun 
de  ces  corps,  a reconnu  avec  plaisir  que  les  soti|>çuna 
odieux  qu’ils  s'étaicnl  permis  contre  vous  ne  peuvaicnt 
qu  vire  attribués^  un  momeul  de  délire,  et  qu’iU  n'avaient 
aucune  espèce  de  fondement.  Votre  conduite  lui  a non 
seulement  paru  irr^rocbable,  mais  Sa  Majesté  a même 
jugé  qu'elle  ne  méritait  que  des  éloges.  Elle  a été  profon- 
dément affectée  des  désagréments  que  vousavri  éprouvés 
de  ta  part  des  troupes  dans  celte  occasion.  Voire  altache- 
meni  connu  pour  Elle  et  voire  palrioti>iue  auraient  bien 
dù  vous  les  sauver;  miU  Sa  Majesté  se  plaît  à croire  que 
celiea  dont  vous  avet  eu  à vous  plaindre  n'ont  pas  lardé  à 
expier  par  leur  repentir  les  torts  qu'elles  ont  eus  envers 
vous.  Elle  rend  à vos  senlhnents  pour  sa  personne  et  à 
votre  dévouement  pour  la  chose  publique  toute  la  justice 
qui  leur  est  duc,  et  elle  m'a  expres»ément  chargé  (k  vous 
lémo'igner  qu'elle  est  pleinement  satisfaite  de  vos  services, 
et  que  vous  pouvex  compter  sur  toute  sa  bleovclUaDce. 

• Pal  rbonocur  d'étre,  etc. 

• La  Toia-or-Pni.  ■ 

N.  B,  Comme  les  évéoemenis  arrivés  à Lille,  lo  7 et  le 
8 avril,  ont  été  la  source  de  calomnies  de  toute  espèce,  je 
compte  sur  votre  impartialité  pour  insérer  ma  lettre  dans 
votrejcwrDaL  C.,.., 

Extrait  d'une  lettre  de  Toulon , du 

Nous  jouissons  maintenant  de  la  plus  grande  tranquilli- 
té. L'union  la  plus  parfaite,  la  plus  ioüme  fralcroilé  exis- 
tent entre  nos  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées.  On 
ne  voit  que  joie  et  divertissements  les  jours  de  fûtes.  L<>s 
jeux  de  nos  enfants  même  ont  pris  le  caractère  du  patrio- 
tisme; on  les  voit  tous  ks  dimaochea,  en  uniforme  national, 
te  livrer  aux  exercices  militaires,  et  parcourir  la  ville,  au 
son  de  leurs  tambours,  avec  des  branches  de  laurkr  à kurs 
chapeaux...  Ou  a céléM,  le  Ig  du  mois  dernier,  uoe  fêle 
de  réunion  paUiolique  extrêmement  toochanle.  On  avait 
placé  au  miliiu  du  champ  de  bataüie  un  autel  décoré 
d’une  manière  élégante  et  simple.  CÀ‘t  autel  était  couronné 
d'un  dais  et  d'un  grand  pavillon  aux  couleur»  de  la  nation. 
Aux  quaire  coins  de  l'aulei  éiaient  des  écussons  sur  les- 
quels on  lisail  : Aeunton  patriotique.  Dans  l’intérieur 
étaient  écrits  ces  mois  : La  nation,  ta  toi  et  le  roi.  Le 
champ  de  batailk  était  environoé  de  troupes  sous  les  armes, 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  sc  sont  rendus  dans 
ce  lieu,  au  bruit  d'une  musique  militaire  et  accompagnés 
dea  commandants  de  terre  et  de  mer  et  des  autres  officiers: 
Us  ont  fuit  publiquement  lecture  des  nouveaux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  ont  fail  prêter  aux  troupes  serment  de  fidé- 
lité à la  naiion , à la  loi  et  au  roi... ..  Les  gardes  nationales 
ont  ensuite  défilé  devant  les  troupes  réglées,  et  elles  se 
sont  mutuellcmeiil  uluées  de  leurs  drapeaux.....  Ce  jour 
s'est  éconk  au  milieu  de  la  joie  universrilc.  Les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  la  garnison  mêlées  ensembk 

parcouraient  la  ville  en  se  tenant  par  la  main M.  de 

Olandéves,  qui  a succède  à M.  d'Albert  de  Rioms,  est  es- 
timé et  aimé  de  tout  le  monde,  11  est  impossUde  de  se  cei> 
duire  mieux  que  luL«. 


COMMEHCE. 

Narires  étraugers  expédiée  de  Bordeanx* 

Du  7 jvia.— Les  navires  (<i  Dorothée  ^ de  Mois,  eapit- 
M.  Ok  Brineh , allant  à Christtana  , chargé  de  vin  et  eau 
I de-vk;  eoariier,  M*  Binaud;  de  Sletln,  capil.. 
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M.  CbrbtftD  BartbeUf  allant  audit  Heu,  sur  son  l»i; 
courtier,  Mt  Loche;  C A»t*t^Eté<jHoi'e ^ de  Slclin,  capît., 
H.  Jobaoo  Loesewiii,  allant  audit  lieu,  sur  son  lesi; 
court.,  idem  \ tn  Spéeulatio»,  de  Bromen,  capiU,  M.  Arend 
Wieiiiig,  allaot  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  café,  oourU, 
M.  Bioaud. 

Navires  étrangers  entrés  dans  ledit  port. 

Les  navires  la  Cérès,  de  Hambourg,  capil.,  M.  Hrndrick 
Meuves,  Tenant  de  Brest,  sur  son  lest;  court,  M.  Ferrière; 
le  Neptune,  du  même  lieu,  capil.,  M.  HcddeDircks,  ve* 
naal  de  Lorient , sur  son  lest  ; court.,  idem. 

Nouvelles  maritimes. 

Le  navire  fa  Comtesse  de  Lameth,  capit.,  M.  Stineau, 
est  arrivé  aux  Cajcs-Si.'Loitis  ; les  deux  BUsabelh , capil., 
M.  Vidcau , estanivé  au  Cap  le  33  avril;  la  f'ierge  des 
Cannes,  arm.,  ^f.  Gabriel  Lacroix,  venant  de  la  Havane, 
est  arrivé  au  Passage. 


LITTÉRATURE. 

La  Bastille  dévoilée,  ou  Becueil  de  pièces  autkentiqaest 
pour  servir  à ton  histoire  ; avec  cette  épitaphe  : 

Détecta  appsrvit  ingens 
Regia  et  umbroMe  peaiius  patuére  caveroae. 

Vise.  Æneid.  Liv.  II. 

A Paris , cbex  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Rojal, 
1769.  (Second  et  dernier  extrait,)  Leproduitde  cet  ouvrage 
est  destiné  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  citoyens  morts 
victimes  de  leur  sèle  patriotique,  et  aux  blessés  qui  sc  trou> 
vent  (laos  l'indigeacc. 

Pour  olfrir  à nos  lecteurs  une  idée  plus  complète  de  celle 
colicclion,  nous  ulluns  extraire  et  transcrire  quelques-unes 
des  nole>  les  plus  singulières.  rel.ilives  aux  prisonniers  de 
la  Bastille.  C«  noies,  qui  ont  toutes  été  copiées  sur  des  ori* 

i'inaux,  remontent  jusqu’en  1663.  La  plupart  cuuüemwnl 
es  motifs  des  délenlioDS,  et  c’est  ce  qui  les  rend  vraiment 
caraciériktiques. 

Auikts  1663  et  lOCé.  Les  ministres  qui  ont  «igné  les  or« 
dres  d'entrée  étaient  Letellier  et  le  maréchal  d'Eslrées.  Les 
causes  générales  sont  : imprimerie,  librairie,  alTairc  de 
Fouquet,  libelles,  jansénisme. 

En  1686.  Les  prisonniers  par  ordre  rie  Colbert  et  Leleî- 
lier  sont  au  nombre  de  cent  quaraïUe  scpt , et  tous  pour  la 
religion. 

On  trouve,  dans  les  années  suivantes,  ces  notes  bi- 
xarres,  dont  chacune  pourra  donner  h ))cnscr  à nos  lec* 
teiirs. 

■ L'abbé  Dubois,  homme  très  méchant  et  très  cbîcineur; 
Rolland . il  voulait  se  donner  au  di.vblc;  Soupaillard,  mau' 
vais  catholique;  Jean  Blondeau,  tenu  |>uursu«pcct  (motif 
souvent  rép^é)  ; Pierre-Jean  Mère,  pour  mauvais  rcmi  des 
qu'il  distribue;  Philippe  Molard,  fou  mélancolique;  Da* 
vant,  accusé  d’être  qiiiéliste;  Leclerc,  nouveau  converti, 
mauvais  catholique;  Nicolas  Buisson,  pour  lettres  indo- 
lentes contre  Samuel  Bernard.  En  1738,  les  causes  gèné> 
raies  d'empiisonaeroeni  sont  ainsi  exprimées  : auteurs  et 
colporteurs  de  nouvelles  et  do  livres  pour  le  jansénisme; 
convulsionnaires,  ccotrebaDdicrs,  cabateura  contre  la 
bulle. 

• Dans  la  même  année,  Sonpé.  arrêté  pour  satisfaire  au 
comte  de  Charolais,  et  savoir  de  lui  ce  qu'on  voulait.  En 
1730,  Pabbé  Bouret,  pour  PalTaire  de  la  duchesse  de  Bouil- 
lon et  de  la  l.ocouvreur,  comédienne;  Michel  Aubert,  ga- 
gne-denier,  crocheteur  do  la  constitution.  Plus  loin,  Pierre 
Sanluron , accusé  par  le  petit  Lapone  de  lui  avoir  montré 
à faire  des  convulsions;  la  nommée  Foulon,  fruitière-oran- 
gère,  et  son  fds,  jan^énisteji;  Forcas.st,  Italien,  qui  dupait 
les  seigneurs  de  la  cour;  il  a été  conduit  au  fort  l’Evéque, 
après  douze  ans  de  séjour  k la  Bastille.  Eu  1733,  Claude 
L^rcfac,  âgé  de  quatorze  en«,  pour  avoir  imprimé  contre 
la  constitution  et  P^tffairc  du  pot-au-lait;  mis  au  carcan 
pendant  deux  heures,  et  banni  pour  trois  ans  du  ressort 
du  parlement  de  Paris.  L’ardievéqiic  de  Nîmes  a demande 
sa  grâce,  pareeque  cet  enfant  était  trop  jeune  pour  savoir 
ce  qu'il  faisait.  > (Le  burlesque  et  Pairoce  sont  ici  amalga- 
més d'une  manière  bien  remarquable.  La  postérité,  â qui 
nous  laisserons  une  constitution,  aura  bien  de  la  peine  â 
M Caire  une  idée  de  cette  autre  cousütution , liée  à Paflaire 


du  pot-aa-laiu  Et  ce  parlement  qui  met  un  enfant  an  ear* 
cani  11  y avait  pourtant  vingt  ans  que  Voltaire  écrivait  ; il 
7 avait  douze  ans  qu’on  Usait  les  Lettres  persanes.  Noos 
laissons  à la  pensée  des  lecteurs  è coromeoter  ce  texte  in- 
concevable, en  les  priant  de  ne  point  oublier  que  le  jansé- 
nisme et  la  bulle  Unigenitus  ont  peuplé  U Bastille  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans.) 

Nous  reprenons  l'extrait  de  ces  notes  curiensea. 

■ En  1734,  M.  Lureui,  molintsie  outré.  (On  voit  que  la 
cour  était  alors  dans  le  système  des  impartiaux  : die  em- 
bastillait indifféremment  Jansénins  et  Molina.) 

■ M.  Robert  de  la  Motte , geotilhomme  de  monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  pour  avoir  assassiné  Bruny,  limonadier, 
pour  jouir  de  sa  femme  (ce  prisonnier  n'est  resté  que  ùx 
mois  à la  Bastille).  • 

Nous  trouvons,  dans  le  même  volume,  la  noté  du  T<v- 
rernirr,  détenu  trente  ans  à la  Bastille,  pour 'prétendu 
complot  contre  la  vie  du  roi  ; ce  sont  les  cxprmsloos  du 
registre. 

Ce  serait  une  assez  grande  question  de  savoir  leqoel 
de  ces  deux  traits  peint  le  mieux  l'immoraUté  du  despo- 
tisme. 

■ Alexandre  d* Arnaud,  ex-oratoricien,  pour  s'éCre  dit 
prophète  Enoch. 

« Angélique  Noël,  fille  d'un  vitrier,  pour  avoir  cassé 
beaucoup  de  vitres  chez  son  père,  & l'occasion  de  S'  Médard 
et  de  U.  Pârb  ; U.  de  Chambor,  pour  insulte  faite  à dc- 
roobelle  Julie,  de  l’Opera;  M.  Boindin,  athée;  la  petite 
S' Père,  âgée  de  sept  é huit  ans,  convulsionnaire  (sa  dé- 
tention a duré  un  an)  ; H.  l’abbé  Constantin , auteur  de  Ia 
f oix  du  Pretre,  et  de  VUlilité  des  Etats  proiineiaux,  • 

( Il  est  probable  que  ce  prboonier  serait  aujourd’hui  l'un 
des  plus  célèbres  patriotes,  et  peut-être  siégerait  panai 
nos  législateurs.) 

Il  n'est  pas  une  de  ces  hôtes  qui  ne  fonmlt  la  matière 
d’une  éloquente  paraphrase  et  d'une  violente  déclamation. 
Nous  laisserons  parler  les  faits  et  les  âmes  des  lecteurs.  Le 
dégoût,  l’indignation  et  l’horreur  les  arrêteront  souvent  ; 
ils  les  méditeront  malgré  eux;  Us  renmnteront  4 leur 
source.  Quilquefois  l'exposé  de  ces  atrocités  leur  fera  en- 
trevoir des  mystères  plus  atroces  encore.  Plusieurs  des  pri- 
sonniers de  la  Bastille  paraissent  avoir  été  jugés  par  des 
commissions , et  exécutés  dans  l’eaceinte  de  la  Bastille.  La 
chambre  do  l’arsenal  était  souvent  nommée  pour  pronon- 
cer ces  assassinats  juridiques  ; car  de  tels  tribunaux,  ven- 
dus aux  tyrans,  n'élaienl  sans  doute  que  les  instruments 
de  leur  haine  : et  d'ailleurs  tels  ont  été  les  odieux  déporte- 
ments  du  despotisme,  qu’on  peut  le  soupçonner  sans  scru- 
pule, l'accuser  sans  examen,  le  condamner  et  l’immoler 
sans  appel. 

La  troisième  livraison,  qui  contient  le  relevé  d'un  re- 
gistre d’entrée  et  de  sortie  de  prisonniers,  de  1783  â 1769, 
appuyé  d'une  foule  de  pièces  et  de  détails,  a pour  nous  un 
degré  d'inlérét  plus  vifcncorr.  Ce  sont,  non  pas  les  der- 
niers soupirs,  mais  plutôt  les  dcniiers  accès  de  l'autorité 
écrasée  dans  l'âge  de  sa  force,  morte  sans  agonie,  et  pour 
ainsi  dire  de  mort  subite.  Lâ  se  retrouve  une  foule  de  noms 
et  d'événements  connus.  Là  se  présentent  au  naturel  les 
hommes  pervers  qui  tout-à-rbeurc  disposaient  de  nos  des- 
tinées : d nous  qui  tremblions  devant  eux,  combien  au- 
rions-nous frémi  davantage,  si  tmus  les  avions  alors  aussi 
bien  connus  1 11  en  est  plus  d’un  que  ce  livre  doit  mettre  en 
fuite  et  torturer  pour  toute  sa  vie. 

Un  grand  nombre  de  traits  singuliers  y napperont  tes 
rsprils.  On  lira  avec  plaisir  une  lettre  écrite  par  le  célèbre 
Cagliostro,  depuis  sa  sortie  de  la  Bastille.  Dans  celle  lettre 
authentique,  il  prédisait,  en  1786,  l’abolition  des  leltres- 
de-cacb(-t  et  les  Rlats-Généraux.  Il  reviendra,  dit-il,  en 
France,  quand  la  Bastille  sera  devenue  une  place  publi- 
que. Il  calculait  moins  bien  qu’il  n’a  prédit,  lorsqu'il  a été 
s'exposer  aux  letires-de  cachet  du  Vaiirao;  et  si  les  nou- 
velles de  France  arrivent  jusqu'au  château  Sainl-.4ngr, 
notre  bonheur  qu'il  a pressenti  doit  ajouter  aux  couuis  de 
sa  captivité. 

L'alTaire  du  rardinal  de  Rohan  reparaît  ici  avec  plo- 
sieurs  details  imuveaux  et  curieux,  (kdui-ci  nous  a paru 
piquanL  Ou  avait,  en  faveur  de  l’Emiucncc  prisonnière, 
supprimé  l'usige  d’une  cloche  qui,  I chaque  instant  de  ia 
nuit , troublait  son  mauvais  sommeil.  Le  baron  de  Breteuil 
l’apprit,  et  gronda  beaucoup , co  diigDl  qu'à  la  Oaslilit 
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lOBi  les  prisonniers  sont  égaux.  Cnmbirn  de  choses  dans 
ceseulmol  t Tout  est  égal  aussi  deiant  le  canon  et  devant 
la  mon  : tout  est  égal  où  tout  est  rien.  Ot  upopliihegnic, 
^ui  a Pair  d'une  IradocUon  du  turc,  devait  sortir  de  la 
boucliedu  visir  choisi  et  appelé  pour  dissoudre  PAsM'mblée 
oatiouale,  fjire  la  banqueroute  et  foudroyer  Paris.  Oo 
préicnd  qu'un  lilléraleur  de  scs  amis  doit  bientôt  donner, 
dans  les  Actes  des  Apôtres , un  petit  commentaire  pliiloso- 
pbiqiie  de  celte  belle  sentence.  Nous  lui  recommandons 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'on  trouve  ici,  c'est  que,  tandis 
qu'on  proposait  à Paris  ce  même  ministre  cunime  ayant 
fait  ouvrir  1rs  cachots  de  Vincenocs,  ij  avait  Qncment  fait 
transférer  i la  Bastille  la  plupart  des  prisonniers;  c'csl  un 
trait  que  Machiavel  a oublié. 

Une  lettre  du  commandant  de  Pierres-Ciseau  lieute- 
nant de  police,  qu'on  trouve  dans  ce  volume,  présente 
aussi  des  aveux  qui  font  involontairement  une  satire  bien 
naïve  de  ce  gouvernement  que  tant  de  gens  regrettent  en- 
core; elle  finit  par  ces  mots  : • J'ai  beaucoup  de  places  va- 
cantes ; si  vous  jugei  à (iropos  d'en  remplir  quelques-unes, 
vous  conniissci  mon  xèle  et  l'envie  extrême  que  j'ai  de 
mériter  vos  bontés.  • On  sait  que  la  Bastille  était  le  dépôt, 
ou  plutôt  le  cloaque  où  l'on  ensevelissait  les  papiers  secrets 
de  la  police,  Ce  sont  ces  pièces  originilesqui  nous  rendent 
ce  recueil  si  intéressant  ; elles  nous  font  passer  en  rt-vue  les 
portraits  vivants  de  presque  tous  les  agents  supi-rieurs  ou 
subalternes  qui  ont  de  nos  jours  manié  les  freins  et  les 
foueb  de  la  tyrannie.  Cés  objets  ne  seront  pas  moins  cu- 
rieux  pour  nos  descendants:  ils  recncilleront  précieuse- 
Bienl  et , pour  aiiui  dire,  rangeront  dans  un  ordre  chrono- 
logique cette  suite  de  médailles  des  nombreuses  dynasties 
de  nos  despotes.  On  voudra  savoir  sous  quel  ministre,  sous 
quel  Heuleoaiit  de  police  furent  commi>es  telles  horreurs, 
comme  oo  sait  sous  quel  consulat,  sous  quelle  centurie  ont 
été  faites  les  plus  grandes  actions  des  Homains. 

Les  derniers  volumes  de  celle  collection  renferment  des 
mémoires  détaillés  sur  les  causes  et  toutes  les  circonstances 
de  la  détenlioD  de  tous  1rs  prisonniers  dont  on  a trouvé  les 
noms  sur  différents  registres.  Ces  récits  forment  un  tableau 
aussi  complet  que  fidèle  de  celle  grande  machine  inquisi- 
toire, de  celte  police  de  Paris  si  artificieusement  compli- 
quée, si  odieusement  perfectionnée,  et  dont  tant  d'écri- 
vains ont  perfidement  ou  aveuglément  exagéré  les  faibles 
•vaouges. 

On  ne  connaîtra  point  l'odieux  abus  et  tons  les  sales 
mystères  de  l’espionnage,  sans  avoir  lu  les  histoires  de  J-q-t, 
de  G-p-l  et  de  quelques  autres  des  inslniRvenls  favoris  ries 
persécutions  et  inquisitions  secrètes  des  t>-ne  et  des  L-n-r. 
Leur  audace,  leurs  ruses,  leurs  friponneries,  mais  sur- 
loul  leur  puissance  font  frémir,  tandis  qu'en  même 
temps  on  n'aperçoit  pas,  dans  une  sevUe  circonstance, 
comment  on  pouvait  tirer  la  moindre  utilité  de  moyens  si 
coupables. 

Cl*  qni  frappe  le  plus  dans  celte  longue  suite  d’anecdotes 
des  IrcDie  dernièn-s  années  de  l'ère  du  despotisme,  c'est 
de  voir  que  la  plupart  des  lettres-de-CKbet  et  des  déten- 
tions avaient  pour  cause  les  entraves  mises  è la  presse  et  à 
la  publication  des  ouvrages  proscrits  par  les  caprices  om- 
brageux de  raotorilé  ; ou  est  étonné  de  ce  nombre  inflni 
d'auteurs,  de  libraires,  de  eoiporteun,  de  commission- 
naires: des  peines,  desdépcDses,  des  voyages  que  coûtaient 
leurs  captures  : malgré  la  mulliplidié  de  ces  sortes  d'a- 
ventures, on  ne  SC  lasse  point  de  voir,  U comme  ailleurs, 
la  contrebande  produite  par  la  prohibition  et  favorisée  par 
les  surveillants  euc-mémes.  On  s’amuse  de  la  stupidité  des 
ministres  et  des  aristocrates  de  tout  genre,  qui  rachetaient 
sans  cesse  les  chroniques  scandaleuses  composées  contre 
eux;  de  la  basse  astuce  des  lieutenants  de  polke  qui  fai- 
taient  composer  ces  libelles  pour  en  faire  leur  cour  aux 
grands,  et  de  la  friponne  industrie  par  laquelle  un  G-p-l  sc 
faisait  payer  trois  ou  quatre  fois  le  même  libelle  par  les  li- 
braires qu’il  menaçait  ; par  la  cour  et  par  la  polke  qu’il 
flattait  de  le  soustraire,  et  parle  public  à qui  il  le  vendaiL 
Mais  on  frémit  des  sommes  énormes  qui  s'écoulaient  tous 
les  ans  par  ces  canaux  infâmes.  On  ne  conçoit  pas  surtout 
comment  les  lumières  ont  pn  se  répandre  et  pénétrer, 
malgré  1rs  imnxmses  ressources  de  crue  inquisition  ; car 
on  sait  que  la  police  de  Paris  allait  jusqu'en  Hollande 
étouffer  les  vérités  prêtes  h éclore.  On  dépensait  plus  pour 
l’inspecUm  de»  preases  de  La  Haye  et  d'Amsterdam  que 


pour  savoir  le  secret  du  cabinet  des  Etals-Généraux  ; c’était 
les  affaires  étrangères  de  la  polke. 

Celle  inquisition  de  la  presse,  suivie  dans  scs  détails, 
donne  lieu  aux  observations  les  plus  piquantt  s.  Par  exem- 
ples, comment  ue  pas  remarquer  la  monstrueuse  gros- 
sièreté de  cette  police  qui  nous  poursuivait  et  |mui»sait 
avec  la  même  furrtir  les  auteurs  et  les  dislributrurs  des 
productions  d'une  raison  sublime,  et  de  celles  de  lu  plus 
vile  obscurité  ? Un  homme  qui  pense  sent  sa  délicatesse 
douloureusenveiit  affectée;  il  éprouve  une  sorte  de  honte 
pour  sa  patrie,  lorsqu'il  voit  que,  pour  un  lieutenant  de 
police  ou  pour  ses  espions,  pour  un  libraire  ou  pour  un 
colporteur,  tout  livre  prohibé,  Helvétius  ou  Grécourl, 
Emile  ou  le  P-t-r  des  Cb-t-x,  était  désigné  sous  le  nom  gé- 
néral d' Articles  philosophiques» 

Que , si  l'on  veut  voir  & nu , pour  ainsi  dire , la  roule  de 
la  police  et  toute  la  turpitude  de  celte  magistrature,  on 
peut  lire  sa  correspondance  avec  des  appai<  illcuses,  et  le 
compte  ordurier  que  celles-ci  rendent  au  magistral  des  dé- 
bauches secièlrs  de  leurs  maisons.  Et  quand  on  se  souvient 
è quelles  augustes  personnes  on  destinait  ces  dégoûlanU's 
rerhi'iches,  on  se  domaiiile  comment  le  gouvernenicut  a pu 
subsister  si  longtemps  dans  une  abjection  si  profonde. 

Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin , ou  plutôt  le  plaisir, 
de  tirer  de  la  Bastille  dri  ii>i7ctf  une  fuulc  d'autres  résultats 
non  rooius  importants.  Nous  ue  nous  sommes  même  arrê- 
tés à ce  développement  que  par  le  plaisir  cl  i'ulililé  qu'on 
peut  trouver  dans  ce  moment  è sc  reporter  aux  jours  de 
l’oppression  et  de  l'avilissement.  C’est  pareeque  la  Bastille 
est  rasée,  qu'il  faut  en  n'ssiissiter  inces<-animent  l’image 
devant  le  Français,  si  prompt  I oublier  et  à pardonner. 
Enfin,  celte  collection  est,  comme  on  i'a  dit,  une  excel- 
lente préface  de  la  Constitution.  Et  cependant  il  y avait 
dans  le  royaume  des  cenlaioes  de  prisons  d'Etat  1 Que  sc- 
raSl-ce  donc  si  nous  aviotis  sur  chacune  d'elles  des  délails 
aussi  suivis  ? Que  serait-ce  surtout  si  nous  pouvions  feuil- 
leter les  registres  de  ce  Bicétre,  la  Bastille  du  pauvre 
L'imagination  frissonne  et  recule  devant  cet  abîme  d'bor- 
rrurs.  Pour  la  reposer  et  la  consoler,  il  ne  faut  pas  moins 
qn'one  rvouvelle  lecture  de  la  Déclaration  des  droits  : c'est 
ce  que  nous  allons  faire , et  ce  que  nous  conseillous  ù no» 
lecteur». 


ASTRONOMIE. 

Le  solstice  d'été  arrivera  demain  21  juin , à sept  benres 
quarante-neuf  minutes  du  matin,  suivant  les  épbémérides 
de  M.  de  Lalande  , et  ce  sera  le  plus  long  jour  de  l'année. 
Le  lendemain  22 , le  jour  sera  plus  court  de  quatre  seooo- 
des.  le  2S,  de  douze,  le  24,  de  viogt-six,  le  25,  de  qui* 
rante-six  secondes. 

La  manière  de  trouver  l'heure  en  mer  par  le  moyen  de 
la  hauteur  du  soleil  exigeait,  depuis  longtemps,  des  ta- 
blettes détaillées  qui  pussent  éviter  aux  navigateurs  un 
calcul  de  tous  les  jours.  Madame  Lefrançois,  femme  de 
l'astronome  et  nU-cc  de  M.  de  Lalande,  les  a entreprises 
avec  un  courage  au-dessus  de  son  dge  et  de  son  sexe  ; 
elle  les  a faites  déjà  pour  les  différents  dégrés  de  latitude, 
depuis  l'équateur  jusqu’à  vingt  degrés,  à chaque  dégré  de 
déclinaison  australe  et  boréale,  et  jusqu'à  trente  degrés  de 
hauteur- 

BULLETIN 

DE  L*ASSClfBLÉB  NATIONALE- 
SÉANCB  DU  SAMEDI  19  JUIN. 

Oo  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  st^ancc  de 
la  veille. 

M.  de  Mirabeau  l’alnd  l'interrompt  à l'endroit  où 
est  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  sujet  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DR  Mirabeau  tainé  : Je  demande  la  permis- 
sion d'établir,  soit  par  la  tradition  de  cette  Assem- 
blée, soit  par  le  vice  de  cette  rédnetion,  que  le  d<rret 
relatif  à M.  de  Mirabeau  le  jeune  n’a  pas  été  rendu 
tel  nu'il  vient  d'étre  lu.  II  n'est  pas  possible  eue  l'As- 
semüloe  ait  oublié  que  l'un  de  scs  plus  célèbres  dé- 
crets, dans  les  circonstances  oui  ont  ouvert  l'Assem- 
blce  nationale,  est  celui  qui  établit  rinviolabilité  de 
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VS  membres.  H n’est  pw  possible  que  TAssembMe 
oubli<^  qirindépenaantment  de  la  sauvegarde  de 
la  loi,  les  depult^  de  rAsseiublée  nationale  ont  en- 
core la  sauvegarde  de  leur  caractère.  L’Assemblée 
n’a  pas  pu  charger  le  pouvoir  ciéculifde  la  sûreté 
d’un  de  ses  membres;  elle  n'a  pas  pu  placer  M.  de 
)klirül>eaii  le  jeune  entre  le  double  danger  d’une  es- 
corteetdesou  délaissement  : ellen'apii vouloir  pie 
dédorer  que  son  décret  sur  rinviolabilité  de  *>e8 
membres  était  une  égide  sacrée , et  ordonner  à M.de 
Hlinbeau  le  jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  J’ai  dit  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  pareeque 
je  ne  parle  point  pour  mon  frère,  je  ne  réclame  pour 
lui  que  ce  que  je  réclamerais  pour  tout  membre  de 
l’Assemblée  nationale.  Un  de  vos  membres  ne  peut 
être  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
l’ayez  jugé  ou  déclaré  jugeablc  : ce  n’est  pas  à l’au- 
rore de  la  liberté  ijue  vous  pourriez  craindre  qu’un 
de  vos  décrets  fut  méconnu.  Je  demande  ilonc  que 
l’Assemblée  nationale  dise  simplement  qu’elle  rap- 
pelle aux  municipalités  le  décret  nui  prononce  Tin- 
violabililé  de  ses  membres,  et  qu’elle  décrète  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Prieur  : J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  dé- 
cret proposé  par  M.  de  Mirabeau  Taîné;  mais,  en 
qualité  de.  secrétaire,  je  dois  me  justitier  cl  assurer 
que  le  décret  relatif  à M.  de  Mirabeau  le  jeune  a été 
adopté  par  l’Assemblée  dans  les  termes  que  je  viens 
de  rapporter.  Quant  au  fond  du  décret,  si  la  sollici- 
tude dSin  frère  n’est  pas  encore  rassurée,  l’intérét 
qu’il  inspire,  les  principes  qu’il  rappelle  doivent 
nous  faire  franchir  tout  espace,  et  je  dois  passer  sur 
l’inconvénient  de  réformer  un  de  nos  décrets  ; je  crois 
que  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  t'aloé  doit  être 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'atné  est  dé- 
crétée. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  premier 
ministre  des  iinances,  dont  voici  l’extrait.  Le  roi,  à 
nui  j’ai  rendu  compte  d’une  lettre  de  Gex,  m’a  or- 
donné d'en  informer  l’Assemblée.  Les  magistrats  de 
la  république  de  Genève  ont  préservé  ce  pays  de  la 
disette  qui  le  menaçait  en  lui  faisant  délivrer  quinze 
cents  quintaux  de  grains.  L'Assemblée  nationale 
pourra  apercevoir  que  les  Génevois  s'obstinent  à 
vouloir  s^unir  d’intérét  à la  France,  et  qu’ils  ne  sont 
pas  rebutes  par  le  refus  qu’a  fait  l'Assemblée  natio- 
nale de  recevoir  leur  don  patriotique. 

On  délibère  sur  celte  lettre,  et  M.  le  président  est 
autorisé  h écrire  une  lettre  de  remercîmenls  aux  ma- 
gistrats de  Genève. 

— Un  habitant  des  cantons  suisses  fait  un  don  pa- 
triotique de 3,000  livres.  Quoique  étranger,  il  esperc 
que  l'Assemblée  voudra  bien  accepter  celle  légère 
marque  de  l’intérêt  qu’il  prend  à la  révolution  dt  la 
France. 

— On  annonce  que  M.  Oudon , sculpteur,  fait 
hommage  à l'Assemblée  des  portraits  de  Washington 
et  de  Francklin. 

M.  le  président  est  autorisé  à remercier  M.  Oudon 
de  la  part  de  rAssembléc. 

— Le  régiment  de  la  reine,  en  garnison  ^ Laon, 
proteste,  de  son  parfait  dévouement  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  promet  d'obéir  à tous  ceux 
qui  commandent  en  vertu  de  la  loi. 

Diieustion  «ter  le  Mémoire  du  premier  ministre  des 
finances^  dont  la  lecture  a été  faite  hier. 

M.  NouRRissAitT  : Vous  avex entendu,  messieurs, 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Nccker;  votre  comité 
des  finances  en  avait  reçu  copie.  11  ne  faut  pas  regar- 
der comme  un  emprunt  la  somme  demandée  pour  le 
service  du  trésor  public,  mai$  comme  un  à compte 


des  assignats  que  l’Assemblée  « décrété  devoir  lui 
être  remis.  Personne  ne  sc  dissimule  les  besoins  per- 
pétuels du  trésor  public.  Il  résulte  des  états  remis, 
que  la  dépense  est  de  i millions  par  jour  ; si  vous  le 
voulez,  ou  vous  en  rendra  compte. 

M.  Cabiüs  : II  faut  accorder^  30  millions  qn’on 
vous  demande  ; mais  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  savoir  à quoi  on  les  emploie  : ce  serait  être 
mauvais citoyren  que  de  refuser  ce  qui  est  nécessaire; 
mais  ce  serait  être  mandataire  infidèle,  que  de  ne 
nas  justifier  la  réalité  de  leur  acquit.  D’après  cela, 
j'aurai  l’honneur  de  vous  proposer  diverses  formes 
que  je  crois  nécessaires.  Ce  n'esl  pas  pour  la  pre- 
mière fois  que  nous  demandousdes renseignements, 
fl  cependant  jamais  on  ne  nous  dit  autre  chose , 
sinon  qu’il  faut  de  l'argent.  Nous  avons  toujours 
accorde  avec  confiance,  et  cela  venait  de  ce  que, 
dans  l'art  des  finances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  de  U difficulté.  On  ne  nous  présen- 
tait jamais  que  d<^  aperçus,  et  dans  ces  aperçus  on 
n’apercevait  rien.  II  se  trouve  des  erreurs  irappantes 
entre  ces  aperçus  cl  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  connaî- 
triez des  paiements  qui  peut-être  n’auraient  pas  dû 
être  faits.  Par  exemple,  on  a payé  au  trésorier  de 
M.  le  comte  d’Artois,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  12.000  livres;  le  11  mai.  45,000  livres;  le  17, 
00,000  livres;  et  le  19,  100, Oüü  livres.  Vous  en  au- 
riez été  d'autant  plus  surpris,  que  le  premier  mi- 
nistre n’en  a pas  parlé.  Un  autre  point,  c>st  de  jus- 
tifier la  réalité  de  l’acquit  et  des  dépenses.  On  vous 
présente  un  remboursement  de  26  millions  d’antici- 
pations. Je  voudrais  que  les  détails  fussent  mis  sous 
vos  yeux.  J’ai  la  preuve  qu'en  1788  on  créa  des  em- 
prunts pourrembourser  les  anticipations  ; cependant 
on  n’en  remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  indi- 
viduellement la  plus  grande  confiance,  mais  nous 
devons  compte  à nos  mnndalaircs.  Tous  lesélatsquc 
nous  avons  sont  par  aperçus  ; on  nous  dit,  tant  pour 
la  recette,  tant  pour  la  dépense,  donc  un  déficit  de 
tant.  Ce  n’est  pas  là  cc  que  doit  savoir  un  propriétaire; 
nous  sommes  les  propriétaires,  et  nous  voulons  que 
nos  intendants  nous  rendent  un  compte  plus  exact 
de  nos  affaires. 

On  a beau  rappeler  les  anciens  usages;  c’est  aux 
agents  de  la  nation  à se  conformer  aux  nouveaux. 
Sous  le  ministère  de  Colbert,  on  ol)serv.iit  une  assez 
bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes  par  exercice. 
Il  existe  des  registres  qu’on  présentait  tous  les  mois 
k Louis  \1V,  et  qu'il  arrêtait  de  sa  main.  Le  iiiêinc 
ordre  s’osl  encore  observé  au  commencement  du 
règne  de  Louis  \V.  Alors  il  a cessé,  et  on  ne  dressait 
plus  des  états  que  lorsaue  l’année  était  expirée  ; on 
appelait  cela  les  rûles  de  l’année;  ils  s’arrêtaient  au 
conseil  du  roi.  Mais  ce  qui  « causé  tout  le  désordre, 
c’est  que  lesétatsde  la  dépense  d’une  année  n'étnient 
arrêtes  quelquefois  que  douze  ans  après,  sons  un 
nouveau  ministère  : ainsi,  pour  justitier  des  dépen- 
ses de  l’année  1784,  il  fall.-iil  attendre  que  l'année 
1788  fût  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  finances;  et  cependant  on  cric  anathème  contre 
quiconque  ne  veut  pas  que  les  finances  soient  faciles 
à connaître.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ii  l’boii- 
neur  de  vous  proposer  : 

■ L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d’es- 
compte remettra,  sans  délai,  au  premier  ministre 
des  finances»  la  somme  de  30  millions  en  ses  billets; 
que  l’administrateur  du  trésor  royal  représentera 
l'état  au  vrai  des  dépenses  de  1780  ; qu’il  sera  aussi 
présenté,  le  mois  prochain,  l’état  de  l’acquit  et 
des  dépenses  des  30  millions;  que  dorénavant  il  ne 
pourra  être  présenté  aucune  demande  de  fonds,  sans 
y joindre  le  dét.'iil  des  objets  auxquels  ils  sont  desti- 
nés ; cutin^  que  le  premier  (siaistre  des  finoocfs  fera 
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inprimrr  le  rapport  certifié  véritable  des  rérifîca- 
tiuns  qu'il  aura  faites,  pour  être  soumis  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  ■ 

M.  Lecoultevx  deCaxtcleu  : Au  premieraperru, 
j’aduple  lesdispusilioiisdu  projet  de  décret  de  .M.  Ca- 
mus, et  je  suis  persuadé  que  le  comité  des  liiiances 
l'adoptera  aussi.  Ce  comité  avait  écrit  au  premier 
mini'^lie  des  finances,  afin  qu'il  lui  remit  l'état  pré- 
cis des  dépenses  à partir  des  premiers  mois  1789. 
M.  Decker  nous  a répondu  qu'il  avait  fait  part  de 
notre  vœu  à M.  Dufréne;  qu'if  se  livrait  a un  travail 
excessif,  et  qu  il  s'occupait  d’un  état  plus  général  cl 

fdus  complet  que  ceux  qu’il  avait  présentés  jusqu'a- 
ors.  M.  Diifréiie  nous  a ausn  écrit  qu’il  lui  était  im- 
possible de  rien  ajouter  à son  zHe  ; que  son  travail 
était  retardé,  pareeque  les  commis  ne  pouvaient  sc 
servir  des  rcpislres  que  lorsqu'ils  n'étaieiil  pas  uti- 
les pour  le  Sf  rvice  public  ; il  nous  a promis  de  nous 
• nrésetiter  son  travail  vers  le  13  du  mois  prochain. 
M.  l’abbé  Maury  s'est  plainthicr  de  ne  pouvoir  pren- 
dre aucune  notion  sur  l’état  des  finances.  Après  l’ex- 
trait raisonné  que  nous  venons  de  présenter  à l’As- 
s^’Diblée , de  pareilles  réclamations  ne  devraient 
point  avoir  lieu  : c’est  le  cas  de  dire  qu’il  n’y  a pas 
de  pires  sourds  que  ceux  nui  ne  veulent  pas  enten- 
dre. pour  ne  pas  mettre  à la  délibération  une  pré- 
cipitation dont  on  pourrait  avoir  lieu  de  se  rep>'iitir, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Camus  soit 
renvové  au  comité  des  üuauces,  pour  vous  cire  pré- 
senté lundi  prochain. 

M.  l'abbe  Mal'ry  : Nous  ne  connaissons  encore 
que  trois  comptes  rendus  sur  les  finances,  l’un  de 
M.  de  Galonné,  l'autre  de  l’archevéquc  de  Sens,  et  le 
troisième  de  M.  DufrOne,  et  aucun  ne  nous  fait  con- 
naître l’état  de  nos  affaires.  J’ai  demandé  un  plan 
général  des  Qnances.  Je  pense  que  le  public  entend 
comme  moi,  par  iin  plan  de  finances,  un  compte 
exact  des  revenus  de  I Etat,  et  des  moyens  de  rem- 
placer les  im{)dls  dt^astreux  qui  pesaient  sur  le  peu- 
ple. Il  faut  en  effet  que  ce  compte  présente  les  états 
détaillés  des  dépenses  extraordinaires,  des  engage- 
ments et  des  dettes  arriérées;  ce  doit  être  enliu  un 
» bilan  exact  de  la  fortune  publique;  et  si  delacom- 
paraison  des  recettes  et  des  dépenses  il  résulte  un 
délicit,  on  doit  chercher  des  ressources  pour  le  cou- 
vrir. Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  faite  d'un  plan 
;<éfiéral  des  finances;  et  c’est  pourquoi  je  reproene  à 
M.  Necker  de  ne  nous  en  av^r  point  remis.  Il  pré- 
tend avoir  rempli  cet  objet.  Je  vous  rappellerai  tons 
les  mémoires  de  M.  Nerker;  on  y voit  qu’il  a oublié 
au  mois  de  mars  ce  qu'il  avait  dit  au  mois  de  dé- 
cembre, et  au  moi.s  de  décembre  ce  qu'il  avait  dit 
à l'ouverture  des  Etats-Généraux.  Mais  pui.squ’il 
croit  avoir  donne  un  plan  général  des  finances,  je 
vais  répliquer;  et,  comme  jc  citerai  ses  écrits,  on 
verra  auc  je  n'ai  intention  de  nuire  à personne.  Je 
demanderai  dans  quelle  intention  ou  présenta  le 
premier  compte  qui  n'offrait  qu’une  copie  de  celui 
de  M.  l'archevêque  de  Sens.  On  y plaça  toutes  les 
dépensesqui  devaient  être  retranchées,  qui  l’ont  été 
debuis  par  l’Assemblée  nationale,  et  dont  la  somme 
s'ncve  à 30  millions  ; mais  on  oublia  les  dettes  ar- 
riérées montant  à 80  millions.  .M.  Necker  n'en  a pas 
dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse  d'amortissement 
qui  .s'élève  a 30  millions.  Le  tableau  présenté  ren- 
ferme donc  trois  erreurs.  La  première  (le  80  millions 
one  fois  payés;  la  seconde  de  30  millions  de  dépen- 
ses payables  cJiaque  année;  la  troisième  de  50  mil- 
lions que  l’Etat  perd, puisqu’il  aurait  pu  les  gagner: 
on  T compte  encore  comme  revenu  le  produit  entier 
de  fa  gabelle,  formant  un  somme  de  60  millions. 
Cependant  tous  les  cahiers  demandaient  la  suppres- 
sion de  cet  impôt  : on  ne  pouvait  donc  pas  en  por- 
ter révojuatioo  dans  U classe  des  recettes.  Eb!  quel 


moyen  rousprésenta-l-on  pour  couvrir  le  déficit? 
Une  longue  liste  de  movens  exagérés  et  llliisoirea 
(ici  M.  l abbé  Maury  fait  l’énumération  de  toutes  les 
ressources  présentées  par  le  premier  ministre  des 
finances,  dans  son  discours  aux  Etats -Géné- 
raux), etc.  M.  Necker  les  a trouvés  bien  mauvais, 
puisqu’il  ne  les  a pas  reproduits  depuis.  Je  demande 
votre  atlenlmn,  messieurs,  pour  un  article  de  500 
iiniliuns  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  dan.s  lesmd- 
inoires  de  M.  Necker.  On  a dit  que  les  dépeus<‘s  ex- 
traordinaires pour  l’année  1789  montaient  à 1 05  mil- 
lions; maison  n'a  pas  dit  qu'elles  s'élevaient  it  une 
MUimic  égale  pour  u's  années suivaiile.s.  Je  le  répète, 
ceci  mérite  une  très  grande  allenlion,  puisque  le  to- 
tal de  ces  dépenses  monte  à Cüo  millions.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  J’en  ai  le  tableau  calculé  jus* 
qu'en  1859. 

Les  moyens  à prendre  pour  acquitter  une  deti. 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu’on  doit  employé, 
pour  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  an.spj'n 
dant  .soixante  amiées,  sont  liien  différents.  .M.  Nec 
kiT  vous  a bien  présenté  de.s  ressourres  pour  lu 
première  ; mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses  ou- 
vrages des  traces  de  celles  qu’il  einpioirait  pour 
anéantir  la  sccomie,  et  un  agioteur  habile  gagiirrait 
100  millions  sur  la  dette  de  l'Etat  en  la  liquidant, 
sans  qu’on  pôt  le  convaincre  d’avoir  fait  une  fripon- 
nerie. L’n  compte  général  des  finances  est  donc  n('- 
cessairc  et  urgent  pour  faire  connnîlfe  la  masse  de 
la  dette  cl  de  runpnt.  Je  crois  que  malgré  les  con- 
naissances que  nous  a données  M.  Nerker,  il  nous 
eu  reste  encore  de  grandes  et  d'importantes  à dé- 
sirer ; celles  que  nous  avons  reçues  ne  peuvent  suf- 
fire. 

Je  crois  qu’on  nous  a laissé  Ignorer  la  véritable 
dette  de  l’Etat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très  or- 
dinaires qui  doivent  être  faites  pendant  soixante  ans. 
Jc  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  |h?ux  concevoir  com- 
ment on  place  dans  la  classe  des  dépenses  extraor- 
dinaires Ci  lles  qu'il  sera  indispensable  de  faire  pen- 
dant soixante  uns  encore.  Il  faut  donc  que  nous  con- 
naissions au  plus  tôt  et  la  durée  et  le  montant  des 
charges  que  nous  devons  ac*iuilter. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  n’a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  crois  avoir 
roiivé  que  dans  celui  qui  vousa  été  remis  il  y avait 
es  erreurs  très  considérables:  jc  crois  avoir  prouvé 
que  l’on  a mis  à tort  dans  la  classe  des  dépenses  ex- 
traordinaires celles  qui  doivent  être  encore  à la 
charge  de  l'Etat  pendant  soixante  ans.  Voilà  quelles 
étaient  m«s  raisons  de  revenir  à la  charge,  cl  de  de- 
mander un  plan  général  des  finano'S.  Je  demande 
donc  qu’aujourd'nm  on  charge  le  premier  ministre 
des  finances  de  remettre  inces.samment  un  compte 
détaillé  des  recettes,  des  dépcoscs  et  de  la  dette  de 
l’Etat. 

Des  applaudissements  se  font  entendre  de  toute 
part. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l’abbé 
Maury,  et  l'un  propose  qu'il  le  remette  à l'instant 
sur  le  bureau,  tel  qu'il  l'a  lu.  — On  s’aperçoit  alors 
qu'il  vient  de  quitter  la  salle. 

M.  i.B  Drf.siiif.nt  : Pour  remplir  le  vœu  de  PAs- 
semblée,j'ai  envoyé  dire  à M.  l'ahbé  Maury  qu'on 
demandait  la  remi.se  de  son  discours  : il  a répondu 
qu’il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-méinc. 

M.  Lucas  : Je  demande  l'apport  du  discours,  ou 
la  rétractation  du  décret. 

M.  Vermeb  : Si  nous  n'avions  que  les  comptes  de 
M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune  con- 
naissance exacte  de  l’étal  des  finances.  Le  compte  de. 
1781  ne  nous  présente  aucune  idée  neuve;  il  n’a 
d'autre  avantage  que  celui  de  la  publicité'. 

Dans  le  compte  préaeoté  tux  uolablcs  eu  1788,  il 
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plaça,  dans  h classe  des  dépenses  extraordinaires, 
celles  dont  a parlé  M.  l'abué  Maury;  et  puisque 
M.  l'abbé  Maury  scii  étonne,  un  doit  en  dire  la  rai- 
son; c'est  que  quoiqu’un  doive  taire  pendant  soixante 
ans  une  dépense  quelconque,  elle  n’en  est  pas  moins 
extraordinaire,  puisqu’elle  ne  peut  être  misc'dans  ta 
classe  ordinaire  des  dettes,  ^ous  sommes  occupés  à 
apurer  tous  les  comptes;  il  nous  manque  ceux  de 
l'arriéré  dans  les  diverses  dépenses  ; il  fallait  les  at- 
tendre jusqu’à  ce  moment.  M.  l'abbé  Maury  n’a  fait 
que  vous  rapporter  une  conversation  qui  a été  tenue 
hier  dans  une  section  du  comité  des  linances. 
M.  Rœderer  y disait  : « Nous  avons  assez  attendu, 
nous  sommes  sûrs  de  pouvoir  faire  face  à nos  enga- 
gements; il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaîtrez  la  dette  de  l’Etat; 
vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  paraître,  s'ils  ne 
veulent  renoncer  à leurs  créances,  et  chaque  dépar- 
tement fera  une  confession  générale  tie  sa  dette...  * 
Je  crois  que  l’un  peut  attendre  à lundi,  et  renvoyer 
à ce  jour  le  projet  de  décret  de  M.  Camus. 

M.  Camus  : Je  demande  la  division  de  mon  de- 
cret. Je  propose  que  la  première  partie  soit  adoptée 
aujourd’hui,  et  les  autres  renvoyées  à lundi  matin, 
sans  faute,  à l’ouvcrtui'e  de  la  .séance. 

L’Assemblée  iiatioiinle  thk^rète  que  la  caisse  d’es- 
compte remettra  sans  délai,  nu  premier  ministre  des 
finances,  30  millions  on  ses  billets. 

M.  présente  un  projet  de  dirrel  sur  la  confec- 
tion des  rûles  d'iinposilioijs.  — L’Assemblée  le  ren- 
voie au  comité  des  tinaaces,  pour  être  généralisé  et 
représenté  demain  malin. 

M.  Lf.biu  pi  : Vous  avez  dé|à  décrété,  sur  la  régie 
générale  des  domaines,  l’artiele  l^r  qui  lixe  à 

450,000  livres  le  traitement  desadministrateurs-gé- 
iiéraiix  des  domaines.  H reste  d’autres  articles;  je 
vais  vous  eu  faire  lecture. 

Les  articles  11, 111  et  IV  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

• II.  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes, 

fiour  le  port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  rési- 
ié,  à compter  du  jour  de  U publication  du  présent 
décret. 

• III.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés, 
à compter  du  l«r  janvier  dernier. 

• Iv.  La  gratilication  de  14,000  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  cudle  accordée  à M.  Rasclé 
pour  le  iJtefionnatre  du  Eaux  et  Forêts,  le  traite- 
ment de  3,000  livres  |K>ur  la  législation  des  hypo- 
thèques cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à 10,000  livres.  • 

M.  Lebrun  lit  l'article  V;  il  est  ainsi  conçu  : - Le 
contrôleur-général  des  tinances  mettra  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  écono- 
mies qu’il  est  possible  d'clTcctuer  dans  les  frais  de 
régie  et  de  perception.  • 

M.  *“  : Le  directeur  des  domaines  de  Rouen  a 

60,000  liv.;  le  moindre  des  directeurs  de  province 
a 30,000  liv. 

M.  Ermoi'X  : Vous  avez  décrété  une  diminution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines;  et  l’on 
vous  propose  de  lairc  mettre  incessamment  sous  vos 
yeux  l’état  des  économies  qu’il  est  possible  d'effec- 
tuer dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Il  se 
présente  iei  une  question  : Diminuera-t-nn  le  traite- 
ment de  chaque  employé,  à proportion  de  In  réduc- 
tion totale,  ou  diminuera-t-on  le  nombre  des  com- 
mis? J’observe  d’abord  qu’il  y a un  grand  nombre 
de  commis  iimliles,  dont  le  traitement  est  beuiicoup 
trop  considérable  ; c'est  sur  ceux-là  surtout  que 
doit  porter  la  réduction.  11  laut  pour  cela  que  vous 
puissiez  déterminer  le  nombre  des  places  inutiles, 
oliu  de  prévenir  l’injustice  de  conserver  les  traite- 


ments de  faveur  en  supprimant  des  emplois  occup<^ 

f>ar  des  sujets  qui  se  sont  avancés  eu  travaillant  uti- 
enient  pour  la  chose  pubihme.  Je  demande  que 
M.  le  president  du  comité  des  finances  soit  tenu  a’é- 
crire  a M.  le  premier  ministre  des  tinances,  pour  lui 
demander  défaire  faire,  dans  le  courant  de.  la  se- 
maine prochaine,  des  états  signés  et  certilîés  des  dif- 
férents einidoyés,  tant  au  bureau  de  Paris  que  dans 
les  proviiM  es,  avec  les  noms  de  chacun,  les  émolu- 
ments qu'ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, et  les  parties  sur  lesquelles  ces  émoluments 
ont  été  payés  ; enfin,  la  réduction  qu’il  croit  conve 
noble  de  faire  en  raison  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  de- 
tails soient  imprimés  et  remis  à chacun  des  membres 
de  i'Assembléc. 

M.  Régnault  : Celte  motion,  infiniment  intéres- 
sante, paraît  s’étendre  sur  toutes  les  régies  ; mais, 
dans  ce  moment,  il  s’agit  de  prendre  des  dispositions 

firovi<mircs.  11  y a des  (iispro|H)rlions  sensibles  entre 
c traitement  que  vous  avez  fuit  aux  administra- 
leurs-gcncraux  et  ceux  que  reçoivent  actuellement 
les  directeurs  des  provinces.  Si  l’on  peut  sc  plaindre 
avec  raison  de.  la  quotité  excessive  de  ceux-ci,  il  n’en 
est  pas  de  même  à l'égard  des  employés  subalternes; 
les  contrôleurs  des  campagnes  ont  des  appointe- 
inenls  aussi  faibles  mie  ceux  dcsdirecteurs  sont  pro- 
digieux. Ces  contrôleurs  ne  peuvent  plus  faire  les 
fonctions  de  notaire,  puisque  vous  avez  déclaré  ces 
fonctions  incompatibles  avec  les  emplois  qu’ils  exer 
cent.  Il  ne  faut  donc  pas  toucher  a leurs  traitenienls, 
mais  dire  que  les  réductions,  sur  les  directeur^,  sc 
roiit  faites  de  mnnière  que  le  minimum  soit  de 

6,000  livres,  et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  DE  LA  CiiÈzp.  : Ce  minimum  me  paraît  beau- 
coup trop  fort;  le  trailement  fixe  d’un  grand  nombre 
de  directeurs  ne.  s’tMèvc  nas  a celte  somme.  L’a- 
bus véritable,  et  qui  porte  le  produit  de  ces  places  à 

40,000  livres  et  puis,  c’est  qu’ils  font  valoir  sur  U 
pince  l’argent  de  leur  recette.  Sans  doute  l'Assemblée 
exigiTG  du  premier  ministre  des  finances  qu'il 
prenne  des  précautions  à cet  égard.  Je  pense  que  le 
miniinuin  doit  être  de  30,000  livres,  et  le  maximum 
de  6,000  livres. 

M.  MARTiNivAU  : Il  faut  d’abord  demander  l’état 
des  employés,  ainsi  que  t’a  proposé  M.  Enionx  ; sans 
cela  la  réduction  qu'on  vous  propo.se  pourrait  être 
très  peu  utile.  • 

L’ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des  di- 
recteurs est  amUé. 

La  motion  de  M.  Emoux  est  décrétée. 

M.  Lrrbun  : Vous  avez  ordonné  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  vous  aviez  fixé  le  traitement  des  ad- 
ministrateurs-généraux à 700,000  liv.  Le  comité  des 
finances  m’a  chargé  d’insister  sur  cet  article.  Les 
régisseurs  empruntaient  pour  faire  leurs  avances; 
ils  recevaient  intérêts  ù raison  de  5 |)our  100,  et, 
comme  ils  empruntaient  pour  le  gouvernement,  ils 
étaient  forcés  à le  faire  au  même  taux.  Il  est  des  ré- 
ductions plus  dangereuses  que  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  changera  dan.s  (pielques  mois.  Des 
réductions  nuniilianles  produisent  le  décourage- 
ment; l'Etat  est  mal  servi;  des  maîtres  avares  ue 
trouveront  Jamais  des  serviteurs  économes  et  zélés; 
les  régisseurs-généraux  avaient  1,700,000  liv.;  ils 
se  sont  réduits  à 700,000  liv.;  vous  ne  pouvez  pas 
exiger  de  leur  patriotisme  un  sacritice  encore  plus 
exci'-ssif.  Le  comité  pense  donc  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  doit  être  maintenu. 

M.  Fréteau  : Des  administrateurs  m'ont  écrit 
pour  déclarer  que  quand  le  bien  de  l'Etat  exigerait 
qu’ils  fussent  traites  d’une  manière  moins  avanta- 
geuse, leur  zèle  ne  serait  point  ralenti.  Ces  admi- 
nistrateurs sont  M.  Guéaiotet  MM.  de  Lt  Borde  père 
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fils,  d'Aiich.  M.  (le  La  Borde  fils,  qui  m'a  Mi  en 
»on  nom  ei  au  nom  dr  son  père,  esi  prissent;  il  ne 
me  désavoue  pas.  (L'AssrnmIre  applaudit  M.  de  La 
Borde  fils,  placé  à la  tribune  des  députés  extraordi- 
naires, se  retire  pour  se  soustraire  à ces  témoignages 
flatteurs.) 

M.  Chari.es  DR  Lametb  : Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administrateurs  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  actes  de  désintéressement  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
prendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  à notre  con- 
naissance. 

M.  Frêteac  : M.  de  La  Borde  père  est,  depuis  très 
longtemps,  chargé  de  l'emploi  dans  lequel  il  a mon- 
tré autant  de  zèle  que  de  désintéressement.  Il  a élevé 
les  produits  de  6,U(>o  liv.  à 300, oüO  tir.,  et  il  de- 
mande d’étre  traité  sans  aucun  bénéliiv,  si  l'Assem- 
blée  le  croit  nécessaire  pour  les  l)esoins  du  trésor 
public.  Le  comité  a imprimé  dans  trois  endroits  de 
son  rapport,  que  si  on  réunissait  la  régie  et  les  do- 
maines, trente  personnes  feraient  à l’aise  le  travail 
de  ces  administrations,  et  il  y a vingt-huit  adminis- 
trateurs et  vingt-huit  régisseurs. 

L'Assemblée  décrète  nue  le  traitement  des  régis- 
seurs-généraux n>xcé(lcra  pas  celui  des  admiuis- 
tratrurs  des  domaines. 

M.  Lebrun  fait  le  rapport  des  dépenses  des  fer- 
mes des  postes.  Il  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• Art.  !«'.  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  de  l’étal  des  dépenses  pu- 
bliques. 

■ IL  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par 
un  édit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser- 
vice des  malles,  ainsi  que  les  indemnités  qui  leur 
élnieiit  accordées,  sont  supprimés,  k compter  de  la 
date  du  décret  qui  fixe  les  indemnités  pour  la  sup- 
pression de  leurs  privilèges. 

« 111.  Les  appointements  des  inlendanLsdcs  postes, 
les  frais  de  comptabilité,  les  dépenses  du  travail  se- 
cret, les  bureaux  du  eonterilieiix  des  postes,  les  bu- 
reaux du  conseil,  la  place  et  lej  appointements  de 
rinspecleur-général  sont  supprimés.  • 

— M.  Bouche  propose  de  donner  à rAssemblée 
des  nouvelles  de  l'étal  actuel  de  la  ville  d’Avignon. 
Il  fait  lecture  d’une  lettre  datée  du  13  de  ce  mois,  et 
qui  lui  a été  adressée.  — • .\ous  avons  beaucoup  de 
grilcesà  rendre  à vos  compatriotes,  oui  sont  actucl- 
K'iiient  les  nôtres  ; ils  ont  tout  abandonné  p<>ur  vo- 
ler à notre  secours.  Les  gardes  nationales  de  Chd- 
teau-Renartl,  Orange,  Saint-Esprit,  Rochehrune  sont 
venues  avec  leurs  officiers  municipaux  : nous  avons 
été  obligés  d’envoyer  des  courriers  jusqu’à  M,ir- 
sellle,  pour  arrêter  l'empressement  des  autres  vil- 
les. Vos  m.*iires  et  vos  troupes  ont  amHé  les  mal- 
heurs qui  étaient  prêts  à arriver.  Tous  les  prêtres 
auraient  été  [lendus,  si  no*  bons  voisins  nVussent 
conleim  (a  juste  fureur  du  peuple  Les  coupables 
(mt  été  pris  en  flagrant  délit;  ils  seront  tous  jugés 

fiar  des  juges  d’Orange;  on  va  les  transporter  dans 
es  prisons  de  cette  ville  : les  coupables  sont  au  nom- 
bre de  deux  mille. 

■ Nous  avons  été  au  moment  d'un  carnage  épou- 
vantable; on  ne  se  connaissait  plus;  on  faisait  feu 
de  toutes  parts,  des  fenêtres  et  des  toits  des  maisons. 
La  poltronnerie  des  aristocrates  nous  a bien  servis; 
je  dis  la  poltronnerie,  car  tout  homme  qui  s’aime  à 
l'excès,  ou  qui  n’aime  que  lui,  est  un  poltron.  Ils 
ont  fui  devant  des  hommes  oui  avançaient  sur  eux, 
sans  munitions  et  malgré  le  (eu  qu'on  faisait  de  tou- 
tes parts.  En  deux  heures  tous  nos  ennemis  ont  été 
dissipes.  Il  n’v  a que  huit  citoyens  blessés,  mais 
beaucoup  d’hamts  et  de  chapeaux  ont  été  percés  par 


des  balles.  Noos  sommes  enfin  bien  récompensés  d« 
tant  de  maux;  le  peuple  a ouvert  les  yeux.  Le  12, 
tous  les  dislriets  ont  délibéré  de  se  réunir  au  peuple 
français;  les  armes  de  France  ont  été  placées  partout; 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  d«^ence.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Devm  sur  la  place  du  Palais, 
au  bruit  du  canon  et  en  présence  <le  soixante  mille 
gardes  natiomnles  : lesofiiriers  et  les  soldats  se  sont 
embrassés,  dont  prêté,  avec  le  peuule,  le  serment 
d'être  fidèles  à la  nation  française,  à la  loi  et  au  roi, 
et  (le  verser  jusqu’à  la  dernièVe  goutte  de  leur  sang 
pour  maintenir  vos  décrets.  La  ville  d'Orange  nous 
a laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députes  vont  par- 
tir. • 

Celle  lecture  donne  lieu  à des  applaudissements  et 
à des  murmures. 

.M.  de  Cazalès  monte  à la  tribune. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  CAZd.Ès:  Mais,  messieurs,  il  est  impossi- 
ble qu’on  souffre  la  lecture  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui,  ù tort  ou  à droit,  sont  en  insurrection 
contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour,  et  l’Assem- 
blée se  relire  dans  les  bureaux  [lour  procéder  à l’é- 
Icction  d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  moins  un  quart. 


MÉLANGES. 

Aurédacteur. 

Il  s'est  glissé,  monsieur,  dans  le  Supplément  his- 
torique des  Pensions,  une  erreur  d'apres  laquelle  on 
pourrait  me  ranger  dans  la  classe  (les  hoinmi's  avi- 
des : le  rédacteur,  trompé  sans  doute  |>ar  des  listes 
inexactes,  a pu  croire  (lue  le  gouvernement,  m'ayant 
accordé  une  pension  (le  2,OOU  livres,  avait  porte'  ses 
générosités  à mon  égard  jusqu'à  6.000  livres.  Le  fait 
est  qu'après  révèneiiienl  de  Gibraltar,  j’ai  reçu  une 
pension  réduite  à 1,500  liv.,  à laquelle  ajoutant 
600  livres  qui  m’ont  été  accordées  depuis  et  sucees- 
sivemeiit  sur  l’ordre  de  Saint-Louis,  et  motivées 
pour  ancienneté  de  service,  composent  un  total  de 
2,100  livres  et  non  pas  6,000. 

Il  est  vrai  qu'ayant  exécuté  depuis  une  carte  mi- 
liüiire  des  frontières  orientales  du  royaume,  depuis 
Tüiilon  jusqu'à  Deux-Ponts,  j'avais  demandé,  pour 
mes  coopéraleurs  et  pt^ur  moi,  un  signe  de  satisfac- 
tion ; mais  Je  ne  l'ai  point  obtenu  .‘néanmoins  je  suis 
très  satisfait  (fi?  ce  traitement,  d'autant  que  mes  ef- 
forts ayant  été  irifruetiieux  devant  Gibraltar,  je  ue 
croyais  pas  avoir  rien  mérité. 

Je  n’ai  pas  li(‘u  de  me  plaindre  d'ailleurs  des  mo- 
tifs rapporti's  dans  le  dixième  supplément  : j'aurais 
désiré  seulement  que  parmi  les  causes  non  prévues 
par  moi,  dans  le  (ié^aslre  de  Gibraltar,  le  rédacteur 
eût  fait  inentiod  de  la  brûlure  ordonnée  par  les  atta- 
qiianU  : c'est  le  fait  le  plus  extraordinaire,  sans  con- 
tredit, et  il  eût  suffi  peut-être  d’avoir  pu  le  prévoir 
pour  le  prévenir. 

D'ArÇ0!<  (1). 


VARIÉTÉS. 

Dltnanclie  dernier,  le  baiailloii  d’IIcnn  IV,  et  lo  présU 
denU,  «Xfélaimcl  comroisiuircsdiidUlricl  (csool  rendus 
sur  les  deux  heures,  en  lri?3  bon  ordre,  au  grand  salon  de 

(O  Si  l'attaque  de  rilhrillar  n'avait  pas  éié  couronne*  par 
le  siircês,  la  faute  n’en  était  pas  au  tii'nalKire  de  cette  rc- 
clamation,  qui  avait  fait  preuve  de  talent  pendant  ce  tiéga 
iiiémoralilc.  Le  colonel  d'Ar^on,  fun  des  meilleurs  oITtciei'l 
de  rarmée  du  génie  que  la  France  ait  produit,  mil  le  comble 
à sa  réputation  europérnee  par  la  prise  de  plusieurs  place* 
fortes  Je  la  Hollande  lors  de  l'invasien  que  Dunounex  fit 
dans  ce  pajrs.  L.  G, 
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Vaitfrîrard.  Le^folontsirea  7 ont  donn<^  h âian  ft  la  mm* 
pii;iiio  du  centre.  Au  milieu  d'un  repatulans  lequel  arait 
rëitné  la  jute  la  plus  doucci  cetlc  générrnsc  milice  a fait 
entrer  dans  le  jardin  tous  les  pauvres  de  tout  se»e  et  de  tout 
1^  qu'elle  B pu  trouver;  elle  les  a tait  placer  au  nombre 
de  plus  de  deux  cents;  ils  ont  ensuite  été  remplacés  suc- 
ceN^ivimeiii.  Ces  pauvres  ont  été  servis  parla  garde  na- 
tionale; elle  s'applaudissait  de  les  appeler  du  nom  de 
fri  rcs:  )>eudaul  ce  repas  • dont  la  bienfaisance  faisait  les 
frais,  on  a fait  dans  le  salon  une  quête,  dont  le  produit  a 
été  sur-lc-cliamp  distribué.  Au  milieu  des  acclamations  de 
la  joie  la  pluspureci  de  la  reconnaissance  la  plusvivc,  au 
bruit  des  in-^irunients  de  la  musique  militaire,  on  répétait 
d’un  Ik)uI  a l'autre  de  la  salle  les  cris  de  me  la  nation^ 
rire  U roi  ! On  ne  peut  pas  se  former  l’idée  d'un  spectacle 
plus  oUendrisaanl  que  celui  dont  le  bataillon  d’Henri  IV 
présentait  dans  ce  moment  Ic  tableau.  Parmi  les  différents 
srnlimenls  d'bumanile  que  chacun  déveioppiit  è l'cnvi, 
on  a remarqué  une  expression  louchante  d'un  soldat^ci- 
to^en  : au  moment  où  l'on  venait  avertir  U garde  natio- 
nale qui  se  pressait  autour  des  pauvres,  que  le  dessert  était 
servi  dans  le  salon,  et  où  on  l'invitail  à remonter,  un  vo- 
lontaire repartit  sur-lc-ebarop  en  montrant  la  table  où  les 
pauvres  étaient  as^is  : ^oila  le  plus  beau  dessert, 

M.  le  maire,  inslroit  de  ta  conduite  de  messieurs  du  ba- 
taillon d'Henri  IV , a écrit  à M.  Carie , leur  commandant , 
la  lettre  suivautOé 

Paris,  I4jaia  1790. 

f Je  n'ai  pu  apprendre  sans  altendris<;emenl,  Monsietir, 
la  conduite  tenue  hier  par  votre  balaiilon.  Déjà  la  garde 
tialionale  avait  donné  de  grands  exemples  de  patriotisme 
cl  du  valeur  ; mais  les  soldats<ttoyens  que  vous  commau- 
dex  ont  Mcn  prouvé  dans  la  journée  d’bier  que  le  véritable 
courage  est  inséparable  de  la  bienfaisance  cl  de  l'huma- 
nité. 

I La  place  à laquelle  la  eonflance  publique  m'a  élevé 
m'impo%«  la  douce  obligation  de  prendre  aux  pauvres  un 
intérêt  particulier;  je  ne  puis  être  insensible  au  bonheur 
qu'ils  éprouvent,  ou  aux  maux  dont  ils  sont  soulagés;  et 
dans  ce  motnent,  je  ne  résivte  pas  au  plaisir  de  vous  char- 
ger de  taire  agréer  aux  soldats-citoyens  de  votre  bataillon 
les  seiUimenls  de  ma  plus  vive  rccotinaissaoce.  Aprif  avoir 
recouvré  et  maintenu  la  liberté  publique,  U est  beau  de 
voir  la  garde  nationale  faire  un  si  noble  usage  du  prix  do  sa 
conquête,  et  il  était  naturel  de  lelrouvcrlcs  pères  des 
pauvres  sous  le  drapeau  du  bataillon  d’Uenri  IV. 

iDltLLT.  f 


AVIS  DIVERS. 

Dernier  avis  à messieurs  les  soMScn'pfcvrs  de  VEncydo^ 
pédie  par  ordre  de  matières. 

On  prérienl  pour  la  dernière  fois  tous  les  souscripteurs 
qui  ne  5C  seront  point  complétés  d'ici  à la  (in  de  juillet  pro- 
chain, qu'ils  seront  déchus  de  tous  les  avantages  de  la 
Mmscription.elqu'ilspaicronl  les  quannte-fauil  vuluinesà 
6 livres,  IS  livres,  ainsi  que  tous  les  autres  volumes:  ceux 
de  planches,  d’aits  et  mécaniques,  90  livret  au  lieu  de 
Si  livres  pour  cent  planche*,  le  discours  et  la  brochurecom- 
pris.  Pour  faciliter  les  aouscripteurs  ê cet  égard , nous  rece- 
vruivs  leurs  billets  i notre  ordre  A un  an  etadix-huilmois, 
sans  intérêt,  cl  nous  avons  prié  les  libraires  de  province 
d'accorder  ie  même  crédit  aux  souscripteurs  avec  lesquels 
iis  sont  en  relation;  ce  crédit  ne  peut  avoir  lieu , qu’il  n'y 
ail  une  ou  plusieurs  des  trente  premiên>s  livraisons  dans  la 
demande.  Tuutes  les  nouvelles  livraisons,  à compter  de  la 
Irerile-uniême  suivante,  doivent  être  payées  comptant;  les 
libi  aires  n'ont  eui-tnêmes  aucun  crédit  |>our  ces  livraisons. 


ERRATA. 

KC|G6,  630.  colonne,  ligne  16,  tu  lieu  de  H. l'abbé 
Dillon.  cure  du  vieux  Pourange  : Dana  la  primitive  égli<eonn'a 
jamais  demande  ta  connrcnalioo  mrlropolitaiuc.  Liaex  : 11.  DU- 
Ion,  cure  du  vieux  Pouxange  : Je  prie  M.  Martineau  de  me 
citer  un  seul  fait,  dans  la  primitive  église.  <fui  prouve  que  le 
méirnpolilaia  ail  refusé  à l’évêque  nomme  par  le  peuple, 
rinstiiulion  demandée.  Si  Ton  ne  peut  me  répondre,  je  con- 
clurai de  ce  silence  qu'on  était  obligé  de  deaander  l'tusl^ 
luuen,  mais  qu'elle  ue  pouvait  être  refusoe. 


C'est  par  erreur  que  dans  un  avis  relatif  aux  révolutions  de 
Fr.incc  cl  de  Brabant,  lüG,  on  a inséré  le  nom  de  M.  Mar- 
tin de  Grandmalson. 


SPECTACLES. 

AcxDiiUB  BOTAI.K  Bi  tfusiQcB.  — Auj.  SO,  U 6*  rcprés. 
de  Louis  IX  en  Egypte^  opéra  en  3 actes,  parold  dé 
MNf.  Guillardct  Audrieux,  musique  de  M.  Lemoyoc. 

TiiéxTRR  OK  LA  Natioiv.  — Lus  cutiiûdicus  frauçais  or- 
dinaires du  roi,  donneront  aujourd'hui  20,  7'iiorrr'da, 
tragédie,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  T'a»- 
erède;  et  rEntrerue,  comédie  en  i acte. 

TniiTM  iTALtiiv.  — Auj.  20,  la  9*  représ,  de  la  Soirée 
orageuse;  et  la  96*  de  Roouf,  Sire  de  Crrqut.  Demain  21 , 
les  Epoux  réunis;  et  la  2*  ivpréi.  de  Ferdinand  ou  la 
Suite  des  deux  Pages,  comédie  nouvelle  en  S acte*- 

THiiTtii  DI  MoKsiitn.  — Auj.  20,  à la  salle  de  la  foire 
&iint-Germain,  H Barbiere  di  Siiriglia,  opéra  italien,  mu- 
sique du!  Sgr.  Paësiello.  Demain  21,  ipecude  demande, 
la  Frascalana, 

TnéiTia  Du  Palais-Rotal.  — Auj.  20,  U Timide^ 
comédie  en  1 acte;  et  fa  Joueusct  eo  9 actes,  avec  un  dt- 
vet(is*rmcnt. 

TnéATKi  DE  MADnroisiLLB  Mostaivsibb,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  20,  te  Mariage  de  conrenance,  ou  tes  Parents 
unis;  la  roquette  surannée,  comédie  en  1 acte;  et  la 
3*  représ,  de  l'/ért  aimer  nu  village , opéra  on  1 acte. 

CoMÉDiiivs  DB  BtAuxoLAfs,  A Ib  sbIIc  desElêvcs,  houle- 
varl  du  Temple.  — Auj.  20,  f'yéNft-iframafvrpe,  comédie 
en  9 actes  ; et  la  4*  représ,  de  la  Prétresse  dm  Soleilt 
opéra  en  3 actes. 

CiBQDi  Dc  pALAa-RoTAi*  — Aoj.  20,  bal  à 9 heures 
et  concert  à 8,  dans  lequel  on  exécutera  deux  symphonies 
de  Itf.  Haydn,  une  scène  française,  un  concerto  de  violon- 
colle  de  M.  Duport,  un  duo  de  Phèdre,  une  scène  française 
de  M.  Foignet,  et  un  trio  des  Prélendus  : ensuite  oonü* 
nualion  du  bat  jusqu'à  <1  heures- 

Grards  Daksbuiis  ou  Roi.  — Auj.  20,  te  Savetier  Avo^ 
eat;  Pierre  Bagnolet,  pièces  on  1 acte;  te  Uèros  Amé- 
rieain  ; et  frs  Enfants  du  Soleil,  panl.  en  4 actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enir'actes. 

Ambigu -ComouB.  — Auj.  20,  (sManfeau;  la  Fausse 
f'jrrcspnndance,  pièca  en  1 acte;  et  la  Mort  du  eapitaiM 
Cuock,  pant.  eo  4 actes,  avec  des  diverlUsemeots. 


PAIEMENTS  DES  KBC«TES  DE  L'BOTEL-DE-VIUB 
DE  PABIS. 

Année  1769.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam. S2  ^ 

Hambourg 202 

Londres. 27  ^ 

Cadix. 15L8S 


Madrid 151.8  s. 

Gênes, 

Livourne,  .....  100  î 
Lyon,  Pâques,  î 4 J p.  ; b 


Bourse  du  18  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uv. • 1895,  90 

Emprunt  d'octubre  dc  500  liv 980 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv 11  î,  12  p 

— Primes  sorties 1789,  s.  15  J,  Id  p 

Loterie  d’avril  1783,  à 600  Rv.  le  billet.  . . 709  s.  17  p 

— d'ocl,  à 400  liv.  lebil.  ...  s.  10  11, 15  j,  16  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quiL  de  fm.  .....  15  p 

— dc  125  millions,  déc.  1784.  

Quittances  de  finance  sans  bulleün. T | p 

— Sorties.  2 16  p 

Bulletins. 6t 

— Sortis.  17  |p 

Lots  dt's  hôpitaux. Il, P 

Caisse  d’cscouiplc.  •.*•••  5450,  25,  20,  35,  90,  32 

Demi<aU'»c.  1715,  20,29 

QuiltotH^  des  eaux  de  Paris • • . . 570 

Actions  notiv.  des  Indes.  905,  4,  5,  2,  8y  6,  7,  8,  6,  4,  5 

Ass.  contre  les  incendies. 454 

Intérêt  des  assignals^monnaie.Aujourd'kuiiOjuin. 

De  200  Uv 1. 1 s.  6 d 

Dc  300  liv II.  12  s.  6 d 

Dc  lUüO  Uv. 5U8s.4d 


T|p  !>;.ri  riv.  f.T  tJjiMVMf*.  S. 
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POLITIQUE. 

COMTAT  VE^AISSIN. 
tièvolution  <C^vigno»t  U 13  Juin.  -^Oaie  rappelle  que 
les  ritoyen^d'Avignon  ont  adopté  la  constitution  française» 
qu'ils  se  sont  formés  une  municipalité  t i’inslir  de  celles 
de  France.  Ces  différentes  opéniions  s'étalent  faites  contre 
le  vœu  des  gcnliMtommos  et  de  toutes  les  personrves  en 
place  qui  parlagcaicnt  les  honneurs  et  tes  prérogatives  de 
l’ancien  régime.  Ceux  ci  n’ont  cessé,  depuis  celle  époque» 
de  tenir  sourdement  des  propos  incendiaires,  de  fomenter 
des  divisions,  de  tramer  des  cnmplols.  Ils  étaient  im'mc 
parvenus  3 sc  faire  un  puiss:mt  parti  djns  ta  garde  avignon- 
naise,  et  k ga^or  particuliérement  quatre  de  scscompa* 
gnies,  sur  sept  qui  forment  la  totalité,  l’n  jour,  ou  a trouvé 
un  mannequin  représentantun  ofTicier  municipal  en  échar> 
pe,  pei>du  à une  enseigne,  et  ayant  pour  écriteau  unesen* 
Icnce  imprimée,  portant  condamnation  des  oQieiers  muni* 
cipaux  cl  de  beaucoup  d'autres  palriolo;  de  plus,  k faire 
amende  honorable , à avoir  la  langue  arrachée  et  à être 
pendus.  Le  7 Juin , des  lettres  anonymes  avertirent  le  ma* 
jor  qu’un  complot  contre  les  patriotes  devait  ëclalrr  le  10, 
On  commanda  aussitôt  un  déiachemeut  de  toutes  les  com* 
pagines;  on  demanda  même  un  renfort  k deux  villages  voi- 
sins , et  toute  ta  nuit  on  fit  dr?s  patrouillt's  nombreuse  s.  Le 
Amderoain,  grande  rumeur  de  ce  qu’on  avait  des  habitants 
extra  muros.  Toutes  les  compagnies  fumit  mises  sur  pied. 
La  cloche  des  Cannes,  qui  est  celle  du  district  Saint-Sym* 
pborien , ayant  sonné  pour  rassembler  les  gardes  avignon* 
naises  de  ce  district,  ceux  du  parti  de  Fop|>osiiioii  dirent 
qu'on  sonnait  le  tocsin,  et  se  rendirenteonombreàla  mai* 
son  commune,  où  ils  Injurièrent  la  municipalité.  L’aprés- 
miili,  nouveaux  propos  au  sujet  des  citoyens  détenus  pour 
l’affaire  du  mannequin.  Le  mercredi,  une  assemblée  géné- 
ral statua  qiicces  accusés  seraient  de  nouveau  Jugés  par  des 
juges  étrangers,  et  l'apnVmidi,  les  m<'mhrcs  de  l'opposi- 
tion s'assemblèrent  en  armes  dans  leurs  districts  respectifs, 
et  ib  profitèrent  dn  moment  où  une  compagnie  de  leur 
parti  était  de  garde  k ia  maison  commune.  Cette  compagnie 
était  celle  de  la  Madeleine.  Le  jeudi,  jour  de  l.i  petite  Fêle* 
Dieu , qui  était  le  lendemain , les  membres  de  l'opposition 
se  rasse  mblèrent  avant  que  la  compagnie  de  la  Madeleine 
eût  descendu  sa  garde,  et  ib  prélexl*  rciil  de  se  disposer  à 
escorter  les  processions  du  Sainl*S«icrenK'nU  Mais  k quatre 
heures  commencèrent  tes  scènes  de  sang;  ce*  anti-patriotes 
se  répandirent  dans  la  ville,  et  tirèrent  sur  Icsciloycn*.  En 
même  temps,  la  compagnie  de  la  Madeleine  se  mit  en  ordre 
de  bataille  à la  maison  commune,  et  accueillit  tous  ceux  de 
son  parti;  elle  pointa  quatre  canons  aux  quatre  avcnui-spar 
où  on  pouvait  arriver  k elle.  Alors  le  marquis  de  Itaousset 
s'écria  ; La  victoire  est  k nous  ; ttee  farjifocrntje  I i ic«  le 
('haperonl  QueUitnn$uUreeiennenl\  Que  la  canaille  soit 
pendue]  De  leur  cùlé,  les  patriotes  coururent  sc  rendre 
maîtres  du  palais  du  vîce*l^al,  où  est  l’arsenal,  et  sc  mi- 
rent en  état  de  défense. 

Les  officiers  municipaux  et  le  colonel  de  la  garde  bour. 
geoire  étaient  détenus  dans  la  maison  commune,  cl  atten- 
daient la  mort,  dont  ils  furent  menacés  parut)  gentilhomme 
nommé  d'Honoratl,  ci-detanl  officier  aux  gardes-françai- 
ses, qui  leur  appuya  la  batonm-llesur  l’cstomar,  mais  que 
le  marquis  de  Raousset  retint  en  di-ant:  • Il  n'est  pas  en- 
core temps.  % Une  heure  auparavant,  ce  même  marquis 
avait  fait  faire,  dans  la  rue,  une  premièicdéchargesui  des 
paysans  sans  armes,  dont  trois  furent  lues.  Il  était  comman- 
dant en  second  do  l’expédition;  le  billli  de  VilItTranche  en 
était  le  général  ; les  marquis  de  Rocbrgtidc  et  d'Ailan  en 
étaient  capitaines;  on  comptait  aussi,  dans  le  nombre  des 
genlil'hommes,  le  commandant  de  Montauroux , les  deux 
fils  de  M.  de  Salvador,  le  marquis  de  Ribas  de  Foissy.elc. 
On  se  battit  jusqu'ù  neuf  bearcs  du  soir.  Les  cris  des  bles- 
sés, des  femmes,  desenfants,  retentissaient  de  toutes  parts. 
F.nlln  la  victoire  se  décida  pour  la  bonne  cause,  et  les  anti- 
patriotes,  fortifiés  k la  maison  commune,  se  virent  obligés 
de  capituler.  On  leur  permit  de  se  retirer,  k condition 
qu'ils  laisseraient  leurs  armes,  qu'ils  rentreraient  k la  mai- 
son commuuc,  les  canons  la  Ixiucbe  tournée  contre  la  mu- 

l»'5cn'c,  — TomiI!\ 


raille  ; ce  qui  fut  exécuté.  On  conçoit  l'indignation  des  pa- 
iHoios.  Ils  avaient  été  attaqués  pur  des  coudloynis,  sans 
provocation.  Le  détir  de  la  vengeance  et  aussi  edui  d'ef- 
frayer, par  ta  punition , tous  ceux  qui  seraient  capables  de 
pareils  piojels,  animaient  tous  li's  cœurs  ; et  le  leudi-malo 
11 , dès  le  matin,  de  nombreuses  patrouilles  allèrent  k la 
recherche  des  coupables.  Le  marquis  de  Roebegude  fut 
trouvé  caché  dans  une  cave,  muni  de  pistolets;  il  avait 
chex  lui  plusieurs  carabines  chargées  et  une  chemise  sou- 
frée ; on  en  inféra  le  projet  de  rétablir  l'inqui'-ition,  et  de  la 
consacrer  solconellemeol  en  un  auio-da-fé.  I.a  chemi>-e  de 
soufre  aurailété  revêtue  parle  maire,  première  victime  sa- 
crifiée k celle  cérémonie  sacrilège. 

Cette  idée  remplit  le  peuple  de  fureur  ; snr-Ie-cbamp  il 
conduisit  te  marquis  de  Roebegude  à la  potence,  et  le  fit 
pendre  par  le  bourreau.  Il  fil  aussi  pendre  un  abbé,  qui 
avait  précédemment  irrité  le  peuple  par  des  propos,  et  qui 
avait  été  anviéà  l'occasion  du  mannequin.  L'après-midi , 
le  marquis  d’Ailan  fut  pendu.  Cependant  la  municipalité 
d'Orange,  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  Avignon, 
arriva  avec  trois  cents  hommes  de  gardes  nationales,  le  co- 
lonel et  l'état-major  ft  la  tète.  Le  maire  d'Orange  repré- 
senta au  peuple  qn*li  était  venu  secourir  des  alliés  dans  le 
danger,  mais  qu'il  ne  pouvait  assister  ni  pn'trr  main  forte 
fl  des  exécutions  faites  sans  jugement  préalable.  I.e  peuple 
se  rendit  à ce  raisonnement,  et  il  suspendit  scs  exécutions. 

Hier  11 , les  déUcbements  des  différentes  villes  qui  arri- 
vèrent k Avignon,  formaient  un  corps  d'armée  de  dix  mille 
hommes.  Maintenant  la  tranquillité  est  rétablie,  rendant 
le  tumulte  il  ne  s'est  commis  aucun  pillage,  pas  même  chex 
les  plus  cruels  ennemis  de  ce  peuple  qui  est  entré  dans 
leurs  maisons  pour  y faire  des  recherches.  Oo  a dans  celle 
affaire  mémorable  les  plus  grandes  oWigalioos  à l'activité , 
k la  présence  d'esprit  du  major  des  gardes,  M.  Paytavin. 
Le  colonel,  M.  Palun,  mérite  aussi  particulièrement  des 
éloges  ; c'est  lui  qui  a réglé  et  b&té  la  capitulation.  On  ne 
sait  pas  encore  le  nombre  des  morls  et  des  bless>és , on  l'é- 
value à cinquante,  et  il  y a dix-huit  prisonniers  à juger. 

Il  ne  faut  pas  maintenant  douter  que  celte  ronlrce,  en- 
clavée de  toutes  partv  dans  la  France,  dont  les  intérêts,  les 
inclinations  sont  !es  mêmes,  ne  s'unisse  à l'empire  français, 
en  vertu  du  pouvoir  naturel  qu'ont  tous  les  peuples  de 
choisir  le  gouvernement  qui  leur  convient  et  des’as'oricr 
à qui  il  leur  plait.  Déjà  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  d'Avignon  a fait  substituer  aux  armes  du  pape  celles 
de  France,  et  oo  ■ fait  retentir  les  cris  de  nre  la  nation , la 
loi  et  le  roi  i 

( 7'tré  du  Journal  gêitiral  de  poUtigue,  de  Uitérature 
et  de  commerce.) 

ANGLETERHE. 

De  Londres.  — Proclamation  royale  à Ceffet  de  dissoudre 

le  parlement  et  d'annoncer  la  convocation  d’un  autre. 

• Georgius  rrx;  ayant  jugé  convenable,  d'après  l'avis  de 
noire  conseil  privé,  de  dissoudre  le  (larlemcnl  acitie',  dont 
la  prorc^lion  au  3 du  mois  d'aoûl  prochain  a été  onlon- 
iiéc,  pour  celle  fin  nous  publions  notre  proclamation 
royale,  par  laquelle  oous  dissolvons  ledit  parlement;  rie 
plus  nous  déchargeons  de  l’obligation  de  s'assembler  le 
mardi  3 dudit  août  procJiain,  les  lords  spirituels  et  tempo- 
rel-s  les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  ainsi  que  les  dé- 
légués des  comtés  et  bourgs , membres  de  la  chambre  des 
c<*uimuiics.  Mais  ayant  révolu,  comme  nous  le  désirons  de 
rassembler  notre  peuple  le  plus  tût  possible,  et  rie  prendre 
ion  avis  en  parlement,  nous  faisons  >avoir  à tous  nos  âmes 
et  féaux  sujets  notre  volonté  royale  et  notre  plaisir  de  con- 
voquer un  nouveau  parlement;  décljrons  en  outre  par  ces 
présentes,  que  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  à notre  cbancflier  de  la  Grande-Bretagne  d'en- 
voyer des  writs  revêtus  des  formes  légales , pour  former  et 
assembler  un  nouveau  parleiDcnt  Ces  writs  seront  datés 
du  samedi  douiième  jour  du  présent  mois  de  juin , et  rap- 
portés le  mardi  dixième  jour  d'aoùt  suivant. 

' • Donné  en  notre  palais  de  Saint-James,  le  ontième  jour 

' de  juin  17M,  dans  la  treaUéffie  année  de  notre  règne. 
Dieu  coiiK'ivele  roi,  a 

tiâ 


C0n*Silutinlf.  ïiff*  Ut. 


Il  a élé  pipédié  «ne  aolpc  ppMlamtlmn  portant  îa  mfimc 
dak*,  qui  ordonne  que  wiie  pairs  écossais  wronl  élus  pour 
si^er  dans  la  cUaoibrc  haute.  C’est  & llolv-Kood-Housc  (I) 
dans  la  capitale  de  l’Ecoasc,  que  tous  les  pairs  de  ce 
royaume,  auxquels  la  proclamation  a élé  envojée,  doivent 
B’âsscmbl.  r le  24  juillet,  pour  députer  seize  d’entre  eux, 
d'après  la  teneur  du  contrai  d'union.  La  première  procla- 
mation, notiOée  4 toutes  les  provinces,  villes,  l»ourgv  et  ci- 
té'' , ayant  le  droit  d’envoyer  des  représcnlanli  au  parle- 
rnenl  de  la  Grande-Bretagne,  sulfit  pour  les  membres  des 
communes  qui  y rcprésculcol  TEcossc. 


MÉLANGES. 

Ccrple  tTune  lettre  adressée  à un  de  M}f.  tes  procureurs» 
sÿndics^djnints  de  ta  commune. 

Vous  m’avez  demaudé  mon  avis,  Monsieur,  sur  l’organi- 
sation  du  tribunal  de  police.  Quoique  ce  soit  une  sorte  de 
tribunal  d'exception,  je  le  crois  iiidl'|>ensablc  dans  une  ville 
comme  Paris,  uù  souvent  le  magistrat  est  Torcé  de  faire  cé- 
der la  rigueur  «le  la  loi  aux  égards  dus  k la  faiblesse,  i la 
séduction,  k l’eireur,  i rinexpérience.  t’est  peut-être  le 
•cul  moyen  de  prévenir  les  délits,  en  déracinant  dans  le 
jeune  âge,  cl  par  le  secours  d’une  nnèisoa  de  correction , 
punissant  avec  mesure  des  aclions  publiques,  qui  d'abord 
simplement  répréhensibles,  finissent  par  devenir  dangereu- 
ses et  criminelles.  Au  moins  le  rcs|)ect  pour  la  loi  n'indi- 
quc-l-il  que  ci  tlc  voie  de  surveiller  la  police  d'un  peuple 
libre  Cl  d’arrclcr  les  désordres,  sans  liv  rer  K-s  aclions  indi- 
viduelles 4 la  rccUercbe  scandaleuse  de  l'espionnage,  Us 
personnes  4 des  cnlèvcmcnls  bonleux,  et  la  conduite  aux 
actes  d'une  administration  volontaire. 

Cette  deniière  considération  surtout  est  d'une  grande 
Importance  ; car  dans  la  nécessité  où  l’on  se  croit  de  punir 
l’immoralité  publique,  les  lois  seraicnl  de  vains  sons,  la  li- 
berté un  faulûme,  et  rarhilraire  indéfini,  si  l'ÎDconduilc 
per<‘Onndle  pouvait  entraîner  les  conséquences  d’une  dé- 
Ic’ulioii  prolongée,  sans  que  l'individu  ail  pusc  faire  euien- 
dre  au  tribunal  du  magistral  et  discuter  publiquement  sa 
défense  contre  ceux  qui  le  poursuivent. 

Jcn'ciceplepas  méirvcdccedroii  les  mineurs, les  enfants 
sous  luldie,  les  fillespubliqucs,  lesnon-domidiiés,  les  men- 
diants, qu’il  serait  souvi-rainement  injuste  de  priver  de  la 
liberté  par  voie  d’administration  et  sur  des  égards  auxquels 
ne  pouri  aient  que  trop  facilement  se  prêter  les  administra- 
teurs peu  fermes  dans  les  principes,  ou  peut-être  égarés par 
la  pureté  même  de  leurs  intentions. 

Sans  un  Iribuual  de  police  et  sans  la  fixation  du  terme  de 
la  Uélention,  les  maisons  de  correction  seraient  d’injustes 
prisons;  rinnuencc  di^s  familles,  le  despotisme  domestique, 
la  considération  individuelle  reprendraient  bieiilét  la  place 
qu’iU  oui  si  longtemps  u'*un>ée,  et  qu’avec  grande  peine  on 
conserve  4 raulurité  de  la  loi , contre  laquelle  déjà  sc  sont 
élevées,  peul-’lre  arec  quelques  succès,  les  clamcuis  de 
l'babilude  cl  de  l'aveuglement. 

Aillai  destiné  à prévenir  un  arbitraire  indéfini  dans  les 
jugement  qui  sc  refusent  4 la  rigueur  de  la  loi,  le  tribunal 
de  police  doit  être  tellement  organisé,  queradroinisiratkm 
politique  n’y  puisseavoir  aucune  iiinuencc,  et  qu’une  coa- 
iiliou  de  système  ne  fasse  point  des  fonctions  du  juge  on 
pit-gc  où  la  bonne  foi  deTacensé  viemlrail  se  prendre,  sans 
moyen  d’éviter  la  surprise.  Se»  sentences  alors  seraient  de 
véritables  leltres-de-cacbel,  paroequVllcs  auraient  été  pré- 
parées d'avance,  cl  qu'cnconr  une  fois,  contre  tout  ordre 
légal,  l'admioÀsU'aleur  jugerait  ce  que  l’adminislratioD  an- 
rail  décidé. 

Les  membres  du  tribunal  de  police  doivent  être  absolu- 
ment  iudépeudinls  et  pris  dans  une  classe  d’bommes  tcl- 
leroenl  habitués  au  respect  de  la  loi,  qu’nucaoe  considéra- 
Uon  locale  ou  moroenianée,  aucun  intérêt  de  corps  ou  de 
parti  ne  puisse  ut  lessubjuguer,  ni  les  égarer. 

Je  les  choisirais  un  dans  chaque  section  de  la  ca]ûtale, 
avaut  ou  après  réicciion  des  municipaui.  lU  siégeraient  au 
tribunal  par  triou'stre,  de  douze  chaque.  Le  plaident  se- 
rait celui  que  les  douze  du  ihmeiUc  auraient  choisi  pour  le 
temps  de  leur  service. 

(I)  Liaei  : He)y-]ls«d-ItoQse.  C*est  le  cMtrra  ipii  a servi 
de  dcaaewa  à Certes  X de  Bonrhen,  quand,  nprés  la  révo- 
lution de  juillet  i850,  il  le  réfugia  en  Angleterre.  L.  G. 


La  procédure  potirrall  être  dans  la  fbrme  de  cerlc  qu’on 
y suit  aujourd’hui , avec  celle  rlilfercncc  que  ks  fomliuiis 
du  minblère  public  n’y  seraient  point  exercées  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  ou  ses  arfjoinU,  parccquc  ce 
sont  des  adminisirateurs,  que  nous  avons  reconnu  qu’il  ne 
doit  y en  avoir  aucun  dans  le  tribunal  de  police,  cl  que  ce 
siege  étant  un  établissement  judiciaiie,  le  n)ii)istère  public 
doit  y être,  oominc  dam  les  autres,  à la  nominalioD  exclu- 
sive du  roi. 

Voilà , en  bref,  mon  opinion  sur  ta  nécessité,  rorganisa- 
tion  Fl  la  procédure  d'un  tribunal  Uc  police  pour  Paris,  où 
l'arbitraire,  inévitable  dans  la  police,  serait  drconscril  par 
des  formes  publiques,  où  l'adininislraUon  n'anrait  aucune 
influence,  cl  où  surtout  on  ne  prononcerait  point  une  dé- 
tention qu'on  n’en  ait  délcmûoé  le  terme  et  la  durée. 

Pevcuit. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  19. 

M.  de  Meuoti  préside  TAssembléc. 

— Atlrr&sc  de  l’assemblée  élecloralc  du  disirici  de 
Dijon,déparlemenl  de  la  Côle-d’Ür. 

— Autre  des  tromves  réglées  et  des  gardes  natio- 
nales d’Arras  fédérées.  Ils  annoncent  nue  l’évéquc 
et  le  chapitre  se  sont  rendus  processimindlcmeiil  au 
lieu  de  la  cérémonie,  et  qu’ils  ont  prêté  comuic  eui 
le  serment  de  fulélilé. 

— Autre  des  gardes  nationales  du  Hainaut,  réu- 
nies cl  fédérées  dans  la  ville  de  ValcnciiMincs. 

— Autre  des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Moselle,  réunies  et  fédérées  à Metz. 

— Autre  des  uftic lers  présents  au  corps  des  car.i- 
biiiiers  de  Monsieur. 

— .Adresse  de  félicitation,  d’ndhé.sion  et  de  remrr- 
ciemeuls  des  religieux  de  l’abbayc  chef  d’ordre  des 
Prémonlrés. 

M.  deNoailles  : Je  vais  avoir  rhoimcur  de  vous 
faire  lecture  d’un  discours  prononcé  cl  déposé  à la 
inuiiicipalité  de  la  ville  du  Saint- E.spril,  en  Langue- 
doc, par  les  bas-ofllciers,  caporaux  et  chasseurs  du 
bataillon  du  Roussillon,  le  5 juin  1790. 

• Messieur.s,  nous  venons  vous  faire  connaître  qnc 
M.  de  Cbaiilreime,  noire  chef,  nous  a fait  lecture 
du  pacte  fédératif  de  la  g.irnisnn  de  Rennes  avec  la 
milice  nationale.  Nous  voiisavons déjà, sous  la  con- 
duite de  nos  chefs,  fait  connaître  nos  sentiments, 
auxquels  i)  ne  reste  rien  à ajouter.  Daignez,  mes- 
sieurs, nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
bontés,  en  nous  nermeltant  de  faire  éclater  en  votre 
présiuice  notre  dévoiiemeut  à ta  iwilric,  et  noire  at- 
tachement pour  des  clteis  cl  des  ofliciers  (|ui  le  mé- 
ritent, par  les  principes  de  justice  et  d hnmanitc  qui 
les  caractérisent.  Nous  vous  prions  de  faii^  parvenir 
aux  représentants  de  la  nation  l’expression  de  nos 
senliuients,  ainsi  que  ceux  de  notre  chef  cl  de  nos 
olliciers.  ■ 

Cetlc  lettre  prouve  assez,  messieurs,  que  si  quel- 
ques régiments  se  sont  égarés,  ceux  qui  sont  com- 
mandés par  des  chefs  aussi  distingués  et  aussi  men- 
tants que  M.  de  Chanlrrnne,  sont  toujours  restés 
fidèles  fl  soumis.  Celle  lettre  était  adressée  à M.  Du- 
iiols  de  Crancé;  mais  comme  il  est  causiu-gemiain 
de  M.  de  Chaiilrenne,  il  a voulu  me  laisser  le  plaisir 
de  ia  lire  inoi-inêine.  Je  dematide  que  M.  le  presi- 
dent Si)it  autorisé  ù écrire  à M.  de  Chanlrenne  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’As^mldée  sur  le 
).ilriulisiuc  de  son  corps,  cl  sur  le  sien  en  parlicu- 
ier.  ... 

La  proposition  de  M.  deNoailles  est  adoptée. 

— Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  admis  a la 
barre.  . . 

M.  Camus  : Vous  avez  charge  votre  counlc  des 
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pensions  de  tous  pnfsenler  tes  moTens  dVquitter 
ce  que  vous  devez  aux  vainqueurs  (le  la  Bastille.  Si 
quelquefois  nous  avons  paru  porter  un  eeil  sévère 
sur  toutes  les  anciennes  attributions  de  ^r;lces,  c'est 
que  nous  savions  bien  que  la  plupart  n'étaient  pas 
méritées;  mais,  lorsqu'une  aclloii  noble  et  géné- 
reuse s'est  passée  sous  nos  yeux,  nous  montrerons 
aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  Ltals- 
Généraux  (Paient  convoqués.  Ce  rassemblement  des 
députés  de  tonte  la  France  avait  déjà  eiïrayé  les  ty- 
rans; il  ne  restait  qu'un  moyen  pour  détruire  le 
grand  œuvre  qui  allait  s'(jpérer,  c'était  la  force  des 
armes.  Rappelez-vous  avec  quelle  terreur  nous  ap- 
prîmes que  les  promenades  de  la  capitale  avaient  etc 
souillées  de  sang!  De  braves  citoyens  se  réunissent  à 
la  marson  commune  ; l'amour  de  la  patrie  les  rend 
tons  soldats  ; ils  arrêtent  d'aHer  demander  (lu’uii  re- 
melle  sous  la  garde  des  cilovens  de  Paris  rodieusc 
citadelle  qui  menaçait  leur  liberté  et  insultait  à leur 
patriotisme.  Leur  proimsition  est  dédaignée;  ils 
prennent  les  armes,  et  <fans  le  même  instant  In  cita- 
delle est  en  leur  pouvoir.  Celle  nouvelle  excite  la 
plus  vive  admiration  : cependant  ces  braves  citoyens 
sont  restés  jusqu’à  ce  iiioment  sans  récompense. 
C'est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  aujour- 
d’Iuii  : leui's  pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien, 
pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir 
sauvé  leur  patrie.  Le  comité  s’esl  fait  rendre  un 
compte  exact  pour  s'assurer  du  nom  des  vrais  vain- 
queurs de  la  Bastille.  Ils  ont  demandé  qu’il  fdl 
iiomtnc  des  commissaires  pour  désigner  ceux  à qui 
appartient  l'honneur  de  la  victuirr.  Divers  projets 
ont  été  présentés  à votre  comité,  mais  ils  ne  lui  ont 
pas  paru  pouvoir  se  concilier.  Il  est  bien  persuadé 
que,  de  nuelque  manière  que  vous  les  récompen- 
siez. ces  braves  citoyens  seront  toujours  contents. 
Voici  donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
pensions  a riionneur  de  vous  présenter. 

M.  Camus  fait  lecture  du  projet  de  décret  dont 
Toici  la  substance  : • Frappée  d'admiration  pour 
l’héroT(iue  intrépidité  des  vainqueurs  de  la  BastilICj 
l’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  leur  sera  fourni 
un  babil  uniforme  et  un  aruieinent  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  : 
i)o«né  par  ta  nation  à ...»  vainqueur  de  la  Bas- 
tille  (i).  Il  leur  srr.n  délivi^  un  brevet  honorable 
pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  pairie.  Un 
brevet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de 
ceux  ijui  ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la 
fédération  du  M juillet,  il  leur  sera  désigné  une 
place  où  la  France  puisse  contempler  à loisir  les 
premiers  conquérants  de  la  liberté.  Leur  nom  sera 
imserit  dans  les  archives  de  la  nation.  L’Assemblée, 
nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération 
ceux  il  qui  elle  doit  des  gratillcations  pécuniaires.  • 

Ce  décret  est  adopté  par  arclamatiori. 

— Une  députation  des  ganles  nationales  fi^dérécs 
sous  les  murs  de  Chartres  est  admise  à la  barn*;  elle 
demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
l'acte  par  lequel  ces  citoyens  armés  se  sont  obligi^ 
(le  vivre  et  mourir  lidcles  à la  nation,  à la  loi  et  au 
roi. 

— Une  pareille  députation  des  gardes  nationales 
fédérées  sous  les  murs  de  Tours  e>t  aussi  admise  à la 
barre;  elle  expose  combien  une  province,  jadis  le 
Ihéàtre  des  cruautés  de  Louis  XI,  a diî  se  montrer 
sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 

— M.  le  président  annonce  qu’une  députation  va 

(I)  C'est  cette  récompense  civique  qui , dit  ans  aprèa,  t 
donné  l'idée  des  saOrtt  (i'hotiMemr,  qui  furent  bieAtàtrempla- 
«vci  parrinslitulionde  ta  Ugiau’U  ttonncur.  La  Conventiob 
tupprima  toutes  cct  récompenses  matérielles;  de  aon  temps  on 
ie  borna  k déclarer  que  Ici  ciloyeD,  tel  corps  ou  telle  armée 
avait  bica  oénU  de  la  patrie.  L.  G. 


paraître  et  quVile  est  composée  d’Angîais,  de  Prus- 
siens, de  Siciliens,  de  llolland.iis,dc  Rti'^es,  de  Po- 
lonais, d'Allemands,  de  Suédois,  d'Italiens,  d’Espa- 
cnols,  de  Brabançons,  de  Liégeois,  d’Avignouats,  de 
Suisses,  de  Genevois,  d'indiens,  d’Arabes,  de  Chal- 
dceiis,  etc. 

La  députation  est  introduite. 

M.  le  baron  de  Cloolsdu  Val-de-Gràce,  Prussien, 
orateur  du  Comité  des  Etrangers,  porte  la  parole  : 

« Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  dra- 
peaux de  l'empire  français,  qui  vont  se  déployer  le 
U juillet  (Uns  le  Champ-dc-Mars,  dans  ees  mêmes 
lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés,  où  Charle- 
magne s’envirouiia  de  toutes  les  vertus,  cette  solen- 
iiilf  civique  ne  sera  pas  seuicniciil  la  fête  des  Fran- 
çais, mais  encore  la  fête  du  genre  humain.  La  trom- 
pette qui  sonne  la  résurrection  d’un  grand  peuple  a 
n lenli  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chaiiLs  d’a- 
légrcssed’uiichœiirde  vingt-cinq  millionsd'liommes 
libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un 
long  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décri  ts,  messieurs, 
ruiiioii  desenrunts  de  la  France,  ce  tabl(>au  ravis- 
.sant  donne  des  soucis  amers  aux  desuoleset  de  justes 
espérances  aux  nations  asservies. 

• A nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserions-nous  dire  qu'elle  fera  le  complément  de  la 
grande  journée  nationale?  Un  nombre  d’étrangersile 
toutes  les  contréesde  la  terre  demandent  à se  ranger 
au  milieu  du  Champ-de-Mars.  et  le  bonnet  de  la  li- 
berté qu'ils  (‘lèveront  avec  transport  sera  le  gage  de 
la  délivrance  prochaine  de  leurs  malheureux  conci- 
toyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  à 
trafner  les  peuples  vaincus  liés  à leurs  chars;  et  vous, 
messieurs,  par  le  plus  honorable  des  coiilrasles, 
vous  verrez  dans  votre  cortège  des  hommes  libres 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  pairie  sera 
libre  un  jour  par  rinlluence  de  \otre  courage  iné- 
branlable et  de  vos  lois  philosophiques.  ISos  vœux 
cl  nos  huuimages  seront  les  liens  qui  nous  allaclie- 
roiil  à vos  chars  de  triomphe. 

• Jamais  ambassade  ue  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres 
de  creance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parcliemin  ; 
mais  notre  mission  est  gravée  en  diillres  inelfaçables 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; cl  grâces  aux  au- 
teurs (le  la  Déclaration  des  droits^  ces  cliilfrcs  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

• Vous  avez  reconnu  autlientiquriiient,  messieurs, 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  : or,  le 

nie  est  partout  sous  le  joug  des  diclaleiirs,  qui 
sent  souverains  en  dépit  ilc  vos  principes.  Üo 
usurpe  la  dictature  ; mais  la  souveraineté  est  invio- 
lable, et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient 
honorer  votre  fêle  auguste  comme  la  plupart  d’en- 
tre nous,  dont  la  mission  est  avou(*c  tacitement  par 
nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimé. 

■ Quelle  leçon  pour  les  despedes  ! quelle  consola- 
tion pour  les  peuples  infortunés,  quand  nous  leur 
apprendrons  que  la  première  nation  de  l’Europe,  en 
rassemblant  ses  bannières,  nous  a donné  le  signal  du 
bonheur  de  la  France  et  des  deux  mondes! 

• Nous  allendruns,  messieurs,  dans  un  respec- 
tueux silence,  le  résultat  de  vos  déllbéralions  sur  la 
pétition  que  nous  dicte  l’enthousiasme  de  la  liberté 
universelle.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements  (le  l’Assemblée. 

M.  LK  pRÉsiDKNT  : L'.Asseiiiblée  uationale  vouâ 
permettra  d'assister  à la  léüeration  de  la  France  ar- 
mée; mais  elle  y met  une  couditioii  : c'est  que,  lors- 
que vous  retoiirnerex  dans  votre  patrie,  vous  raeon- 
terez  à vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  parole;  la  diniculté  avec  laquelle 
il  prononiy  le  français  ne  nous  a pas  permis  Je  re- 
tenir son  discours,  ■ 
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M.  DE  Febmor  t Des  citoyens  i^nnis  de  toutes  tes 

ftarlies  du  monde  vieniinil  tous  oltrir  le  plus  bel 
lonimage  que  tous  puissiez  jamais  recevoir  pour 
prix  de  vos  travaux;  je  fais  la  tnoliuii  que  leur  de- 
mande soit  accueillie  par  acclamation,  et  leur  dis- 
cours imprimé  avec  la  réponse  du  président. — Celte 
proposition  est  adoptée  à runanimité  (1). 

M.  Alexandre  de  Lambtii  : J’appuie,  me.ssieurs, 
la  proposition  qui  vousest  faite  en  faveurde  ces  géné- 
reux ëtraiigers,e  t qui , sans  doute,  ii’éprouve ra  pas  de 
difticulté.  Mais  j’ai  à vous  présenter  une  autre  idée  ; 
le  jour  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  ras- 
sembleront pour  jurer  cette  constitution  qui  promet 
à tous  les  Français  la  liberté  et  l’égalité  ne  rloit  pas 
rappeler  à quelques-unes  d’elles  des  idées  d’humi- 
liation et  de  servitude.  Les  ligures  représentant 
4|uatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  été 
comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  plus  fermes 
appuis  des  droits  de  la  nation , sont  encliatnées, 
comme  les  images  de  peuples  tributaires,  aux  pieds 
de  la  statue  de  Louis  XIV;  souffrirons-nous,  mes- 
sieurs. que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  con- 
.siiliilion  pour  ces  généreuses  provinces  aient  les 
yeux  frappés  d'un  spectacle  que  des  hommes  libres 
ne  peuvent  supporter?  Ces  monuments  de  l'orgueil 
ne  peuvent  subsister  sous  le  règne  de  l’égalité.  Ele- 
vez des  statues  aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  pays;  consacrez-en  une  à la  mémoire  du  res- 
taurateur de  la  liberté  ; mais  empressez-vous  de  dé- 
truire des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de 
l'homme  et  qui  doivent  blesser  des  concitoyens  que 
nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaî- 
nées qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à la 
place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le  14  de 
juillet. 

M.  GorRDAN  : J’adhère  à celle  motion  comme 
Franc-Comtois;  depuis  longirmps  elle  était  écrite 
dans  mon  cœur  et  dans  colin  de  tous  mes  compatrio- 
tes, qui  ont  toujours  abhorré  rosclavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
rajourncmenl. 

M.  Lamrel,  drputé  de  Villefranche  de  iîouer- 
ffue  : C'est  aujourd'hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
demande  qu’il  soit  fait  défense  à toutes  personnes 
de  prendre  les  qualités  de  comte,  baron,  mar- 
quis, etc. 

M.  Charles  de  Lametb  : J'appuie  la  première 
proposition  du  préopinant;  Icslities  qu'il  vous  in- 
vite à détruire  blessent  l’égalité  qui  forme  la  base  (le 
notre  conslilulion;  ils  dérivent  du  n’gime  féodal 
que  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sauraient  donc.'aib- 
sisicr  sans  une  absurde  iiiconséquenee  : il  doit  être 
défendu  à tous  les  citoyens  de  prendre,  dans  leurs 
actes,  les  titres  de  pair,  duc,  comte,  nmrquis,  etc. 
J’appiiSe  également  sa  seconde  proposition;  la  no- 
blesse héréditaire  choque  la  rais<(tî  et  blesse  la  véri- 
table liberté;  il  n’est  point  d’égalité  politique,  il 
n’est  point  d’émulation  pour  la  vertu  là  oùdcsci- 
tc^yens  ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est  atta- 
chée aux  fonctions  qui  leur  sont  conliées,  une  autre 
gloire  que  celle  qu’ils  doivent  à leurs  actions.  Il  doit 
donc  élrc  également  défendu  de  prendre,  daus  les 

(t)  Cet  cpiMMle  de  U féd^ratÎQn  a été  ridiculité  par  tout 
kf  historiens  contre-révolutionnaires,  qui  n'ont  voulu  voir 
qu'une  oiascaradcdant  la  diversité  des  costumes  de  la  dépu. 
lation  présidée  par  Cloots.  «Ces scènes,  qui  peuvent  paraître 
ridicules  quand  on  lit  rroidement  cet  dclatls,  a dit  un  ccri- 
vain,  sont  du  nombre  d«  celles  qui  ont  le  privilège  d'é- 
mouvoir profondément  ecus  qui  en  sont  les  témoins:  aunsi 
l'enivremcni  de  l'Assemblée  a l’aspect  de  cette  ambasMde 
cUraortiinaire  fut-il  à son  comble  ; Ia  salin  retentit  d'ac- 
clamations, et  les  iribuuct  batUrcot  looglcmps  des  maiua.  a 


actes,  le  titre  de  noble.  Quant  A ceux  qui,  dans  le 
langage  ou  dans  leurs  lettres,  affecterairnt  de  coii- 
.server  encore  ces  distinctions  puériles,  roplniuii  les 
en  punira  en  les  notant  parmi  ceux  qui  méconnais- 
sonl  encore  notre  heureuse  révolution. 

M.  DE  Lapayettë  : Cette  motion  est  tellement  né- 
cessaire, que  Je  ne  crois  jtas  qu’elle  ait  besoin  dV-tre 
appuyée;  mais  si  ellcenu  besoin,  j'annonce  que  je 
m’y  juins  de  tout  mon  cœur. 

M.  LE  MARQUts  DE  FoucAULT  : Je  De  sais  ce  qui  ré- 
sultera de  lü  délibération;  mais  ma  mission  est  de 
m’y  opposer  de  tout  mon  pouvoir.  Le  jour  où  notre 
nalrioüsme  a été  le  plus  spiVi.ileinent  consacré,  à la 
lanieuse  époque  du  4 août,  celte  motion  fut  pré.sen- 
tée.  On  nous  a dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pou- 
voir établir  des  récornneuses  de  celte  nature.  Com- 
nieul récompenser  quoiiiu'un  dont  le  nom  peu  coinio 
obtint  des  lettres  en  ces  termes?  • Un  tel  fait  noble 
et  comte  |K>ur  avoir  sauvé  l’Etat,  à telle  heure.  > 11 
resta  avec  ce  titre,  qui  a servi  de  fortune  à toute  sa 
famille. 

M.  DE  Lapayettb:Au  lieu  de  dire:  *a  été  fait 
noble  • , on  dira,  • a sauvé  l'Etat  à telle  heure.  • 

M.  Gou'IL  DK  PRÉFELN  : Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  j’étais  depuis  longtemps  tellement  pénétré 
de  toutes  ces  Idées,  que  j’avais  tracé  d’avance  des  ar- 
ticles qui  comprennent  les  divers  objets  qui  vous  oc- 
cupent. Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de 
vous  en  faire  la  lecture  : • Les  titres  de  duc  et  pair, 
comte,  vicomte,  baron,  marquis,  chevalier,  et  tout 
autre  titre  attaché  aux  terres  ci-devant  féodales  et 
seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être 
rétablis. — Tous  titn  s bonoriliques  héréditaires  sont 
abolis,  cl  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  disliuc- 
tions  héréditaires  sont  abrogées.  — Ceux  qui,  con- 
trevenant aux  dispositions  ci-dessus  énoncée.s,  pren- 
dront, en  quelque  acte  public  ou  piivé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  à l,noo  liv.  d'amende,  et 
seront  rayés,  pendant  un  au,  de  lu  liste  des  citoyens 
actifs.  — Toute  loi,  ordonnance,  titre,  réglement, 
charte  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  disposilions 
suivant  lesquelles  (les  assucialions  et  congrégations 
qui  étaient  réservées  à certaines  personnes  et  à cer- 
tains titres,  sont  alxdis.  — Toute  qualilication  de 
liossiùgneurset  messeigneurs  sont  abolis,  saufTex- 
ceplion  qui  sera  déterminée  ci-après. — Ceux  qui 
adresseront,  soit  à l’Assemblée  nalionale.au  conseil 
du  roi,  suit  à quelque  tribunal  ou  assemblée  adiiii- 
iiistralive,  ne  pourront  leur  donner  d'autre  appella- 
tion que  celle  de  messieurs.  — Le  litre  de  monsi*i- 
gm  iir  ne  p(»urra  être  donné  à personne,  de  quelque 
état  et  de  quelque  rang  qu  elle  soit,  sauf  rexccption 
des  princes  du  sang.  • 

M.  DE  Laeayette  : Je  demande  à faire  une  obser- 
vallou  sur  celle  exception.  Dans  un  pavs  libre  il  u’y 
a que  des  citoyens  et  des  officiers  publies.  Je  sais 
qu'il  faut  une  grande  énergie  à la  magistrature  hé- 
réditaire du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  donner  le 
titre  de  prince  à des  buinmes  (pii  ne  sont  à mes  yeux 
que  des  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir 
les  conditions  prescrites  à cet  égard? 

M.  LECOMTE  DE  Faucionv  : J’ai  toujours  été  dans 
ces  sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  l'égalité; 
mais  pour  traiter  une  aussi  grande  question  il  faut 
une  séance  du  matin.  J(>  demamh»  l'ajournement 
jusqu’à  lundi  à midi.  (11  s’élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distinc- 
tions des  nobles,  et  il  y aura  toujours  celle  des  ban- 
quiers, des  usuriers,  qui  auront  des  200,000  ecus  de 
rente. 

M.  DE  NoAiLi.ES  : Il  me  semble  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  s'arrêter  longtemps  i des  disposilions  qui 
dérivent  de  votre  constitution.  Aiiéantissous  ces 
vains  titres,  enfants  Irivolea  de  l’orgueil  et  de  la  va- 
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oit^.  Ne  reconnaissons  de  distinctions  que  cetle^  des 
VfYtus.  Dit'On  le  marquis  Franklin,  le  comte  Wash- 
ington, le  baron  Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin, 
Fox,  Washington.  Ces  noms  n'ont  pas  besoin  de 
qualificatioti  pour  qu'on  les  retienne;  on  ne  les  pro- 
nonce Jamais  sans  admiration.  J’appuie  donc  de  ton- 
tes mes  forces  les  diverses  propositions  qui  ont  titë 
fuites.  Je  demande  en  outre  que  désormais  l'encens 
soit  réservé  à la  Divinité.  Je  supplierai  aussi  l’As- 
semblée d'arrêter  ses  regards  sur  une  classe  de  ci- 
toyens Jusqu'à  présent  avilie,  et  Je  demanderai  qu’à 
l’avenir  on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  DE  Saint-Fabgeau  : Je  ne  viens  point  ici  faire 
l'hommage  des  titres  de  comteetde  marquis;  Je  n’ai 
jamais  pris  ces  noms,  quoique  J’aie  possédé  quelques 
ci-devant  comtés  et  marquisats.  Au  moment  où  on 
vous  demande  des  articles  qui  soient  le  complément 
de  votre  constitution,  je  crots  qu'il  est  bon  a ordon- 
ner que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'autre 
nom  que  celui  de  sa  famille,  et  non  point  celui  d’une 
terre.  Je  vous  demande  la  permission  de  signer  ma 
motion,  Louis-Michel  Lepellclier. 

M.  DE  Cracy  : Je  demande  que  ceux  qui,  depuis 
cent  ans,  ont  usurpé  les  litres  des  anciennes  familles, 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  noms  primitifs,  et 
que  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  sont  dans 
ce  cas  commencent  par  donner  l'exemple. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Mal'ry  : Dans  la  multitude  des  questions 
qui  sont  soumises  à votre  discussion,  je  ne  sais  sur 
quel  objet  particulier  ie  dois  lixer  mes  regards.  On  a 
proposé  de  faire  tller  de  la  statue  de  û>uis-le-Grand 
tous  les  ciiiblèines  de  l’esclavage;  d’autres  ont  de- 
mandé ranéantissement  des  dignités  sociales  et  le 
retour  à l’égalité  la  plus  absolue;  chacun  de  ces  ob- 
jets est  digne  d'un  examen  particulier,  et  je  ne  refu- 
serai d'en  discuter  aucun.  Vous  devez  rendre  hom- 
mage à la  mémoire  de  Louis-le-Grand,  qui  n’a  |mis 
ordonné  ce  monument  de  vanité.  J’entends  dire  qu'il 
a soutenu  une  guerre  pour  le  conserver;  je  réponds 
que  cela  est  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on 
veut  sans  doute  ]»ar!er  ici,  a été  occasionnée  par 
l'injiire  faite  à une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monu- 
ment de  la  place  des  Victoires  a été  ordonné  par  le 
maréchal  de  la  Fcniliade,qui  a prodigué  à Louis-le- 
Grand  les  témoignages  de  la  plus  servile  adulation; 
encore  n'en  est-il  pas  l’inrenteur;  la  place  de  Médi- 
cis  en  a donné  la  première  idée.  Mais  puisqu’on  veut 
détruire  tout  ce  qui  sent  l’esclavage,  les  regards  du 
patriotisme  ne  doivent  -ils  pas  se  porter  sur  la  statue 
de  Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscriptions 
sont  uniquement  à la  louange  du  cardinal  de  Riche- 
lieu? (On  applaudit.)  Il  a aussi  à ses  pieds  des  escla- 
ves enchaîna;  mais  ce  sont  des  emblèmes  qui  re- 
présentent les  vices,  les  amis  de  la  liberté  n'eii  sont 
point  offensés. 

Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  toucher  à la  statue  de 
Louis  XIV.  La  philosophie  doit  consacrer  ce  monu- 
ment pour  montrer  à la  postérité  comment  on  flat- 
tait les  rois.  11  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  mais 
trop  méconnu  après  sa  mort . C’est  un  roi  qui  n'avait 
peut-être  pas  autant  de  grandeur  dans  le  génie  que 
dans  le  caractère;  mais  il  est  toujours  digne  dn  nom 
de  6'rand,  puisqu’il  a agrandi  son  pays.  Quand  vous 
érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  différence 
quil  y aduxvii»  au  xvni«  siècle.  Vous  leur  donne- 
rez un  but  moral  qui  élèvera  l’üme  des  rois.  Mais  il 
ne  faut  pas  pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple 
des  rois  ensevelis  dans  la  tombe,  et  porter  ainsi  de 
terribles  atteintes  à la  majesté  royale.  Quant  à la 
question  du  retour  aux  noms  propres,  elle  est  juste. 
(Jn  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  re- 
connaissait plus  ni  les  hommes  à leur  nom,  ni  les 
femmes  à leur  visage.  Votre  patriotisme  s'élève 


contre  ces  abus  de  la  Tanité,  et  voua  êtes  dignes 
d’éloge  ; mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.  Ce  ue  sont 
pas  les  noms  qu’il  faut  conuamner, mais  les  usurpa- 
teurs de  noms.  Ceci  ne  porte  point  d'atteinte  à notre 
liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  ordres  de 
chevaliers,  et  les  Romainsse  connaissaient  en  liberté. 
Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de 
ce  qu'ont  été  les  hommes , mais  de  ce  qu'ils  auront 
fait.  Un  auteur  avait  bien  raison  quand  il  a dit  que 
la  première  questiou  d'un  peuple  donnait  une  idée 
de  la  philosophie  dt  la  nation.  Parlez  de  quelqu’un 
en  Allemagne,  on  vous  demande  s'il  entre  au  enapi* 
tre  ; en  France,  quelle  place  il  occupe  à la  cour  ; en 
Espagne,  s'il  est  grand  de  la  première  classe  ; en  An- 
gleterre, on  vous  demande  quel  homme  c'est.  Sans 
doute  que  cette  manière  d'exister  par  soi-meme  est 
bien  la  meilleure. 

En  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle;  s'il 
n'y  a plus  de  noblesse,  il  n’y  a plus  de  monarchie. 
Cette  question  est  donc  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  sais  bien  que, 
dans  la  nuit  du  4 août,  plusieurs  articles  constitu- 
tionnels ontété  arrêtés;  les  sacrifices  patriotiques  se 
sont  multipliés  à l'iiiliiii  : mais  ce  n’est  pas  toujours 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu'on  prend  les  meil- 
leures délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire  à ceux 
qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innova- 
tions ce  que  quelqu'nn  répondit  à un  philosophe 
orgueilleux  : tu  foules  d tespieds  le  faste^  mais  avec 
plus  de  faste  encore.  — Quant  à la  qnestion  des  li- 
vrées, un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux,  ni 
plus  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps. 
Personne  n’ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à 
l’institution  des  armoiries  et  des  croisades;  et, 
qu’excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le  maire 
ae  Paris,  n’a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc 
l’institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans 
son  principe.  Je  demande  que  si  on  veut  traiter 
cette  question,  elle  soit  ajournée  à une  séance  du 
matin. 

M.  DE  Mortmore:icy  : Je  ne  sais,  messieurs,  si 
c’est  le  talent  très  remarquable  du  préopinant,  ou 
mon  infériorité,  que  je.  sens  mieux  que  tout  autre, 
qui  m'empêche  de  songer  à le  réfuter.  Mais  il  me 
semble  que  j'ai  un  ‘motif  aussi  vrai,  plus  étendu  et 

Plus  déterminant  dans  mon  profond  respect  pour 
Assemblée  nationale , pour  celte  déclaration  des 
droits  qui  l'a  tant  honorée,  et  qui,  malgré  tonte 
l’éloquence  de  M.  l'abbé  Maury,  efface  de  notre  code 
constitutionnel  toute  institution  de  noblesse:  c’est 
Furdeur  avec  laquelle  je  m’associerai  toujours  à ces 
grands  et  éternels  principes  qu'elle  n’a  cessé  de  pro- 
fesser, de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exemples 
et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai  aonc  à une  chose 

a lus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l’abbé 
laury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle 
proposition  à réfuter.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle 
ait  échappé  à la  justice  des  préopinants;  car,  lors- 
qu'un pareil  sujet  a été  traité  pendant  quelques 
instants  dans  une  assemblée  telle  que  l'Assemblée 
nationale,  celui  qui  a eu  le  malheur  d'y  être  arrivé 
quelques  minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver 
le  champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine  os- 
tentation des  livrées  a excité  le  zèle  d'un  des  préopi- 
nants,  je  demande  que,  dans  ce  jour  de  l’anéantisse- 
ment général  des  distinctions  anti-sociales  qui, 
quelque  vaines,  quelque  puériles  qu'elles  puissent 
être,  contrarient  vos  principes,  l’assemblée  n épar- 
gne pas  une  des  marques  qui  rappellent  le  plus  le 
système  féodal  et  l'esprit  chevaleresque;  que  tontes 
lés  armes  et  armoiries  soient  abolies;  que  tous  les 
Français  ne  portent  plus  désormais  une  les  mêmes 
enseignes,  celles  de  la  liberté,  lesquelles  seront  dé- 
sormais fondues  arec  celles  de  la  France. 
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M.  LE  CONTE  DE  Fauciont  t Jc  l'exécu- 

tion des  décrets  de  rAssemblée  nationale,  qui  disent 
qu’on  ne  peut  porter  de  décretsconstitutiooncls  dans 
une  séance  du  soir. 

M.  Babnave  : Je  demande  qu’on  juge  sans  désem- 
parer. 

M.  DE  Lapayette  : Après  quelques  observations, 
nous  serons  tous  d'accord.  Il  ne  s'agit  point  d'un 
nouvel  article  constitutionnel,  mais  d’un  décret  ré- 
lementiiire,  suite  de  la  constitution.  Nous  ne  vou- 
rions  point  perdre  à ces  objets  les  séonces  du  malin, 
dcslinée.s  à la  constitution,  tandis  que  nous  ne  fai- 
sons ici  qu’en  déduire  une  conséquence  nécessaire. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  — On  ob- 
serve qu'il  quitte  la  tribune. — Quelques  instants  se 
passent  dans  le  tumulte. 

M.  Ai.exandbe  UK  Lametii  : Apres  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes,  je  inc 
borne  à demander  la  destruction  de  tous  les  em- 
blèmes de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sont  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à la  place  des  Vic- 
toires, et  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  qui 
rappellent  les  principaux  événements  de  notre  heu- 
reuse révolution.  On  peut  décréter  le  principe,  sauf 
la  rédaction. 

M.  LE  NARçcis  DE  FoiXACLT  t Quclqiie  parti  que 
l'on  adonlc,  soit  qu’on  détruise  tnut-à-fnit  les  em- 
blèmes UC  la  servitude,  soit  qu’on  leur  en  substitue 
d'autres  qui  n'offensent  pas  les  regards,  il  faut  bien 
prendre  garde  qu’avec  les  emblèmes  on  ne  veuille 
en  même  lpn»|>s  détruire  les  édiliees.  Je  demande 
donc  que  cette  exécution  soit  confiée  à des  gens  de 
l'art,  et  qu'en  attendant  on  mette  spécialement  ces 
emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.le  comte  de  Monllosier  nrolère  quelques  pa- 
roles que  le  tuiimlte  empêche  (le  recueillir. 

>1.  Priei'R  : J'Appuie  m motion  de  M.  Alexandre 
de  Lametb  ; mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l’avis 
de  substituer  aux  ligures  de  la  place  des  Victoires 
d(^  inscriptions  qui  rapiH-llent  les  événements  de 
notre  rév<dulion.  Je  demande  qu'on  y incUe  les  at- 
tributs des  arts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

\l  . Bol'chotte:  Je  demande  que  ces  monuments 
snirnt  conservé,s  soigneusement  pour  servir  de  mo- 
dèles à nos  artistes. 

M.  LE  COMTE  DE  MO^(TLOSIER  : II  Il'est  pBS  pUlS 
emiis  de  falsifier  les  monuments  que  des  chartes, 
i rassemblée  ordonne  qu'il  soit  détaché  quelques 
parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je  (lemande 

au'il  .soit  dressé  procès-verbal  de  l'exécution  de  ce 
écret. 

M.  Bocche  : J(?  demande  la  question  préalable  sur 
les  amendements,  et  qu'on  décrète  le  principe,  sauf 
les  remplacements. 

M.  dkSillbry  : Dans  le  moment  où  nous  sommes 
les  rois  n'oiil  nlus  de  querelles  particulières.  Je  de- 
mande que  la  légende,  qui  est  empreinte  sur  les  ca- 
non«,  uttima  ralio  regum,  soit  effacée. 

M.  Lavie  : Comme  l’oii  me  paraît  embarrassé  pour 
savoir  ce  que  l’on  mettra  à la  place  des  emblèmes  de 
servitude  qui  doivent  être  détruits,  ('tant  llls  d’un 
réfugié,  je  demande  qu'on  y lUcUc  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes. 

Tous  les  .imctidemenis  sont  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  la  motion  de  M Alexandre  de  Lametb 
est  adoptée,  sauf  la  rédaction. 

M.  Chapelier  : Je  vais  vous  proposer,  .sur  la  se- 
conde motion,  un  décret  de  réd.nclinn  qui  me  paraît 
renfermer  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 
• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  noblesse 
héréditaire,  née  de  la  féodalité,  ne  peut  subsister 
dans  un  état  libre  dont  la  constitution  est  fondée  sur 
l’cgalilé  des  droits,  décrète  qne  la  noblesse  hérédi- 


taire est  pour  toujours  abolie  eu  France  ; qu’en  con- 
séquence les  titres  de  marquis,  comte,  prince,  vi- 
comte, duc,  vidame,  baron,  chevalier,  inessire, 
écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  semblables,  ne 
sercint  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  è per- 
sonne; que  tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre 
que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  patro- 
niinique;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  l'enccns 
ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu’en  l’honneur  de 
la  Divinité,  et  ne  sera  offiert  à qui  que  ce  soit;  que 
tes  titres  de  monseigneur  et  de  uiesseigneurs  ne  se- 
ront donnés  à aucQii  individu,  ni  à aucun  corps.  • 
— On  demande  l'ajournement. —Cette  proposition, 
mise  aux  voix,  est  nqetée  à une  grande  majorité. 

M-  LE  MARQUIS  d'ëstouruel  : Je  demande  par 
amendement...» 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigky  : Uu  gentilhomme  ne 
propose  pas  d’amendement. 

M.  LE  MARQUIS  D Estourmel  : Je  demande  par 
amendement  (iiie  la  faculté  de  porter  trois  fleurs-de- 
lis  eu  champ  u a/iir  soit  continuée  au  roi  üe.s  Fran- 
çais, pour  servir  de  marque  caractéristique  aux 
piècessurlesquellesii  fera  apposer  le  sceau  national. 

M.  l’abrk  Maurt  : La  lecture  du  projet  de  décret 
prouve  à chaque  ligue,  à chaque  mot,  combien  il  a 
besoin  d'étre  amendé.  On  dit  oue  la  noblesse  est  née 
de  la  féodalité  : c’est  une  extreme  ignorance.  La  no- 
blesse existait  deux  cents  ans  avant  les  fiefs....  (II 
s'élève  des  murmures.  On  interrompt  en  disant  : 
Liiez  Mably.)  dis  que  la  noblesse  a existé  dans 
le  royaume  avant  les  licfs.  Avant  la  conquête  du 
rovaume  j>ar  les  Francs.  la  noblesse  héréditaire 
existait  chez  les  Gaulois.  Lisez  les  CommetUaircf  de 
Céjtar,  vous  y verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois 

déjà  célèbres  dans  la  nation  par  leur  noblesse Je 

(lis  et  je  supplie  ceux  qui  doivent  me  réfuter,  de 
m’cnteiulre...  César  dit  qu’il  a touioujours  battu 
i’infanlerie  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 

fiarceque  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  cava- 
erie...  L'ordre  de  la  chevalerie  existait  dans  les 
Gaules;  s'il  n’eût  pas  existé,  les  Romains  l’auraient 
(‘labli,  pareeque  les  chevaliers  étaient  distinguer  a 
Rome  des  praticiens  et  des  plébéiens...  Je  suis  dons 
la  question  quand  je  prouve  que  rAsscmbbfe  se 
déshonorerait  en  avançant  dans  son  décret  des  faits 
inexacts,  la  question  de  l'institution  delà  noblesse... 
(On  demande  à aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  u'est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une 

mMitution  aus.si  ancieune  que  la  monarchie 

(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  recom- 
mencée.) 

M.  Boucuotte:  Je  défie  M.  l’abbé  Maury  de  prou- 
ver qu'avant  850,  lors  de  raffaiblisscnient  â’tinc  race 
deiiosrois,  il  y ait  eu  un  ordre  en  France.  Quand 
le  Francs  sont  venus  en  France,  ils  étaient  tous 
égaux:  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux  et  non  es- 
claves. 

M.  LE  MARQüîs  DE  Leîtcome:  Jc  déclare  non- 
sculemciit  ne  pouvoir  adhérer  à la  délibératmn  qui 
pourrait  se  prendre...  (On  interrompt  par  des  mur- 
mures.) 

M.  LE  COMTE  DE  VîRiBU  t Je  CTois  devoIr  vous  iiK 
vileràdes  précautions  de  prudence  dans  le  cas  où 
ce  décret  passerait  à rariirniative  ; ce  nue  je  suis  loin 
de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  I activité  dece- 
lui-ci  se  répandra  promptement,  et  les  peuples  l’a- 
dopteront avec  la  même  chaleur:  votre  intention 
ii’c.st  sûrement  pas,  quel  que  soit  le  décret  que  vous 
jugerez  convenable  de  rendre,  d’exciter  le  iwiiple  à 
des  inouvf  m«‘nls  d’effervescence  dont  vous  auriez  à 
gémir;  or  daignez  observer  que,  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  deslruclion  des  allributs  de  la 
statue  d'uu  de  nos  roiS|  dans  le  moment  où  vous 
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croirrz  devoir  d(^cr(^lor  î'abolition  df  la  noblesse  h^- 
rédilairr,  la  proî=cripbon  dcslivri’fsrldesaimoiries, 
le  peuple  pourrait  s'autoriser  de  votre  d<*crel.  Pre- 
nez garde  iiu’i!  n’aille  porter  une  main  effervescente 
sur  les  armoiries  qui  décorent  les  cliûteaux,  les 
églises,  les  Utniboaui.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d’établir  des  règles  d'apres 
lesquelles  voire  décret  sera  exécuté;  car  vous  ne 
voudrez  pas  nue  votre  décrel|>orle  parteiul  le’  désor- 
dre, et  j’oseTai  le  dire,  puisqu’il  est  ejueslion  d’églises 
et  de  tombeaux,  le  sacrilège.  Je  vous  supplie  de 

Prendre  en  considération,  en  sérieuse  considération, 
observation  que  j’ai  l'honneur  de  vous  soumollre. 
Vos  dérrets  ne  doivent  jamais  s’exécuter  par  la  vio- 
lence du  peuple,  mais  par  des  formes  légales.  Il  faut 
se  garder  d’exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous 
avons  tant  souffert:  c’est  elle,  j’ose,  le  dire,  qui  a 
dt'shonoré  une  révolution...  (Il  s élève  beaucoup 
de  ninrmiires.)  une  révolution  qui  ne  doit  exister 
que  par  l'ordre;  le  désordre  l aiiéaiilirail...  Je  ne 
puis  m’empècher  de  marquer  mon  étonnement  des 
mouvements  qu’exaltent  une  observation  si  sage; 
je  ne  jmis  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce.  que 
d’honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour 
de  moi:  • Il  faut  que  cela  soit...»  (Quelques  mem- 
bres, placés  auprès  de  la  tribune,  font  entendre  ces 
mots;  . On  n’a  pas  dit  cela.  •)  Je  voulais  proposer 
uc  le  comité  de  constitution  fiU  chargé  de  rédiger, 
ans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps 
ne  nous  permet  pas  de  prcscutc r. 

M.  : Il  e<l  nécessaire  d’a)ooler  an  projet  de 

dfcrcl  la  proUibilion  drt  tilrcs  A'altesu,  de  grandeur, 
à'rxctlUnce  el  üVmi«enfC, 

M.  FaiTEiC  : J’adlàre  à foules  les  vues  qui  sont  pré- 
sentées, ri  je  regarde  le  décret  propo>>é  comim*  Icllcuiciil 
altacUé  h la  ié\üiuiion,  que  la  principale  disposition,  la 
suppression  du  la  noblesse  liérédiiairo,  cslcn  toutes  lettres 
dous  le  procès-vcibal  do  la  nuit  du  4 août,  mais  Je  crois 
devoir  aussi  appuver  la  rétleiion  pleine  de  prudence  faite 
par  M.  de  Viricu.  Le  respect  dfl  aux  tombeaux  el  aux  lieux 
saints  nVtpas  la  seule  considération  qui  doive  détermi- 
ner à faire  un  .nmcndemcDt  au  décret  ; c’t'Sten  vertu  d’une 
rélU-xioii  plus  louchante,  que  j^  di  mande  qu’il  soit  ajouté 
une  disposition parlicuIRre à t’abolUion  des  livrées.  Si  vous 
ne  fixex  pas  l'époque  de  l’exé*uiion  du  décret,  vous  pou- 
vez vous  attendre  h de  très  grands  inconvénients...  (L’o- 
raltur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la  partie 
droite  cl  les  opptaudissenicnth  de  la  partie  gauche).  U 
peut  arriver  qu  une  foule  du  citojens , car  les  hommes  de 
livrée  sont  drscHoji  ns,  s’ils  ne  sont  pas  ries  dtojenv  ac- 
tifs, Ulerievsondront;  ilscpoRrrait  qu’ils  fussent  insultés, 
si  ceux  qdl  nourrissent  des  citojens  utiles  n’avaîcnl  pas  le 
temps  de  leur  faire  lairc  des  babits  différents;  il  faut  lais- 
ser un  ilélai  raisonnable,  qui  loe  parait  devoir  être  d’un 
mois.  (On  demaiMc  que  le  délai  soit  fixé  de  ce  jour  ao 
UjuilleU)  J’adopte  cette  proposition.  Je  demande  aussi 
que  l’exécution  du  la  disposition  qui  concerne  les  armoi- 
ric»  ne  soit  fixéeà  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  auiun- 
duiuenl  Cl»  ces  termes;  «sans  que,  sous  prétexte  du  pré- 
sent décret , aucun  eilojen  puisse  sc  pcimellre  d’alluntiT 
aux  monuraenls  placés  dan»  les  temples,  ni  à la  décoration 
d’aucun  lieu  public  ni  privé,  cl  sans  que  les  dispositions 
relatives  aux  livrées  cl  armoiries  puis'riii  être  suivies  nlexi- 
gées  par  qui  que  ce  soit , avant  le  14  juillet  pour  la  ville 
de  Paris , el  avant  trois  mois  pour  les  provinces.  • 

M.  Ll  COHTK  DB  LANOK.VSEnC-VACC]VBOCM  : Eo  1?89, 
c'est  pour  la  première  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a eu 
i’avaiiiage  et  ['houneurdcsc  réunir  4 la  noblesse  fran- 
çaise; met  comnieltaots m'ont  dit:  Rendez-vous  à celle 
auguste  Assemblée;  niais  par  votre  présence  ii’autorhez 
rien  qui  soit  contraire  4 nuire  hooneur  et  4 nos  droits.  Je 
les  connais  sujets  soumis,  ils  verseraient  loiU  leur  sang 
pour  leur  roi;  je  Icsconoais;  ils  me  désavoueraient , ils  me 
trouveraient  indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  j’'aviiis 
par  ma  présence  autorisé  cette  délibération  par  laquHIc 
Us  pourraient  se  regarder  comme  grevés.  Je  me  retira, 
doDC|  la  douleur  duns  l'éme;  et»  I'ob  doK  bien  m'en 


croire,  je  me  felîre,  et  j'Iral  dire  à mes  coramcUtiils; 
Soyez  soumis  à toutes  les  lois  de  rAstembléc  naüoualc  : ils 
seront  soumis;  mais  ÎU  sauionl  qu’ils  vivent  avec  le  sang 
avec  lequel  ds  sont  né»,  et  que  rien  ne  saurait  les  ciupécliCr 
devivrt:  cl  de  mourir  gcDlilsbummes. 

M,  RiwBBLi:  Dans  les  dernières  guerres  d’Hanovre,  il  y 
avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi,  cl 
parmi  ces  quarante  mille  hommesU  y avait  cloquante  geo- 

tiislrammes. 

g| La  mission  qui  m’a  été  donnée  étant  contnira 

A l’issue  probable  de  votre  délibération.... 

On  demande  4 aller  aux  voix.  — MM.  le  marquis  Dam- 
bly,  le  marquis  de  Digoiuedu  Palais,  le  président  de  Gros- 
bois,  le  comte  d’Kgiuonl  et  beaucoup  du  membres  de  la 
partie  droite  s’élancent  4 la  tribune.  — On  demande  à 
aller  aux  voii.  ■—  MM,  les  marquis  Dambly,  de  Di- 
goiiic,ctC.,  parlent  avec  chaleur,  Itvunl  la  main  droite, 

fa  dirigent  versleprésidcnt.—Lcspropos^Üons de  .\1M.  (.ba- 

peber,  Laojuinais  el  Préteau  sont  mises  en  délibération. 

MM.  Grosbois,Digoine.  Dambly  veulent  encore  sc  faire 
entendre.  — Le  décret  est  rendu , et  les  applaudissemcnU 
des  s|>oclaleurs  couvrent  leurs  voix  (1). 

Une  dépulalion  do  citojens  de  Parb  est  inirodnitc  dans 
la  salle  ; on  porte  devant  elle  une  plaque  de  brome  sur- 
montée d'une  couronne  de  ebéne , et  sur  laquelle  est  gravé 
le  serment  prêté  par  l'Assemblée  naiionale  au  jeu  de 
paume,  le  20  juin  !7H9.  Un  de  eus  citoyens  lit  une  adresse 
daus  laquelle  il  expose  les  senlimenl'*  du  la  Société  au  mvm 
du  laquelle  il  parle,  cl  annonce  que  domain,  jour  ele  l'an- 
niversaire du  sertncnl  par  lequel  les  dépotés  ont  juré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porté  rcligicu- 
scmcDl  dans  le  lien  cons.icré  par  ccl  acte  mémorable. 

La  lecture  de  celle  adresse  reçoit  de  très  grands  epplao- 
disveincnls. 

M.  le  président  répond  4 la  députation.  « L Assemblée 
nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  sé|K»riT  que  la  constitu- 
tion ne  fût  achevée;  elle  a Icnu  ce  serment;  elle  le  tien- 
dra ; }u  le  renouvelle  en  .son  nom....  La  fraucc  sera  hen- 
reuse,  le  Lut  de  l’Assemblée  nationale  sera  irropli,  *1  le 
monument  quevous alhz élever  serarautel  autour duquel 
se  rallieront  tous  les  amis  du  la  liberté.  • 

Les  applaudi'semenls  rccomnimc ont,  et  l’assemblée  dé- 
crùlo  par  acclamation  que  le  discours  prononcé  par  1 o- 
ratuurdcla  dépulalion  sera  inséré  dans  lu  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  que  îc  résultil  du  scrutin  pour 
rélcilîon  du  présidunt  n’a  donné  ù persomie  la  mnjorilé 
absolue.  MM.  Lcpcllclicr  (ci-devant  de  Saint-Fargeou  ); 
llonnai  (ci-dcvatil  le  marquis  de)  ; Tn  ilhard  ; RiqucUi 
rainé  (ci-devant  de  &jirabeau  l’alné)  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  MM.  Dclley  (ci-dcvanl  de 
Dclluy  d’Agicr),  Populus  cl  Robespierre  sont  nommés 
secrétaires.  . 

La  séance  est  levée  4 onze  heures  au  milieu  des  applau- 
dissements fl  des  cris  d’allégre-sc. 

M.  l'évêquc  de  Dijon  s’approche  du  bureau,  cl  déclart 
qu'il  doiiue  sa  démission. 

SÉANCE  DU  DIMANCRR  20  JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  UotcBB.  Ji  est,  dans  le  déparlemonl  dont  j'ai  l'hon- 
ncur  d'ùirc  le  représentant,  plusieurs  villages  auxquels  les 

(t)  Le  Jfom/etrr  du  41  juin  1740  eil  uns  contredit  uiic 
des  puges  les  plui  rcnitrqu-»blc»  de  la  révolution.  L abo- 
lilion  du  U nohlusve,  la  Hipprewton  de»  litre»  iiobiliATei,  des 
neBA  féodaux,  du»  armoiric*.  du»  livrée»,  y *oi»t  consignecs 
ainai  que  le»  debau  auxquels  ce»  grandes  déierminatioM 
donncrcnl  lieu;  et  ce  n'c»t  pas  ui>c  des  circonstancu»  tes 
moini  coricuic»  de  celle  célèbre  séance  du  19  juin,  que  d y 
voir  la  noblesse,  le»  titre*  cl  le»  armoiries  defendu»  pvr  I ab- 
bc  Maury,  fil»  d uo  homme  du  peuple,  contre  un  Moaillc»  et 
un  Montmorency.  De  ce  jour  1c»  noms  portes  par  ■* 
pari  de»  nobles  de  rAs»«ml)lée  vont  diiparaltre  do  •oui- 
leur,  cl  seront  rcmplaut»  par  ceux  qu'i!»  tenaient  du  leWU 
pères:  le  comte  de  Mira!,cau  ne  sera  plu»  que  Rique^ 
l'aiité,  le  comte  de  Ifonllosirr  reparaîtra  'OU»  le  nom  oU 
I\uYttaL-d;  l'abbé  de  Barutoot,  deviendra  l’abbé  Perrotim 
le  côté  droit  de  1’A»»eo»blée  aéra  méconnausabic;  au« 
son  irritation  liil-clle  eitrcmc,  et  de  ccjow,  le  plupart  de* 
nobles  el  de»  anaebli*  devinreot  lee  eoneana  irréceaciliablei 
de  la  révehtiion.  h.  C. 
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cf«dcTanl  setgQCQn  ont  voulu  dnooer  leur  dois  ; les  habl> 
tanU  ont  r6sislé;  mais  des  arrêts  du  conseil,  en  blâmant 
cette  résistance  légitime,  ont  consacré  tes  prétentions  or- 
gueilleuses des  soigneurs.  Je  suis  chargé  de  demander  un 
décret  qui  rende  à ces  villages  le  nom  qu’ils  n'auraient  pas 
dû  cesser  de  porter. 

L'Assemblée  rond  un  décret  conforme  à cette  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cbabroud,  l'assemblée  décide 
qu'il  sera  dressé  une  nouvelle  liste  des  députés,  rédigée 
par  ordre  alphabétique  et  conforme  au  décret  rendu  hier. 

M.  lisEAirBiiiB:  Mes  commettants  m’avaient  défendu  de 
faire  scission  avre  les  Etais-(jéncraux  ; en  conséquence,  je 
me  suis  réuni  û l'Assemblée  nationale  dés  que  j’ai  reconnu 
qu’elle  formait  les  Elals^énéraux.  Mes  commettants  m’ont 
recommandé  en  même  temps  de  m’opposer  à tout  ce  qui 
porterait  atteinte  h leur  état  civil.  Je  ne  pouvais  m'atien* 
dre  û ce  qui  s'est  passé  hier.  J'étais  au  comité  des  Anances 
et  je  m'étonne  qu'on  n'alt  pas  averti  les  membres  qui  se 
trouvairnl  alors  dans  tes  différents  comités.  L’AssemLléc  ne 
reçoit  pas  les  protestations  ; je  n'en  fais  pa'.  une  en  ce  mo> 
ment,  mais... — On  demande  û passer  à l’ordre  du  jour. 

H.  Elsbcq  : Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l’on  vous  ren* 
du  compte  co  détail,  toutes  les  semaines,  de  l'état  de  la 
contribution  patriotique,  qu'on  en  imprimât  les  étals  et 
qu'oD  les  exposât  dans  cette  salle,  vous  eûtes  sans  doute  un 
double  but,  celui  de  connaître  toujours  le  montant  de  celte 
cunlribulion  et  celui  d'exciter  le  patriotisme  : mais  vous 
n'avci  aileiot  ni  t'uo  ni  l'autre,  si  ce  tableau  n'est  pas  exact. 
Or,  il  ne  l’est  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver.  En  effet,  la 
contribution  patriotique  de  la  ville  de  Lille  n'y  est  portée 
que  pour  une  somme  de  337,000  liv.,  tandis  que  le  dernier 
état  envoyé  passait  900,000  lie.,  et  que  dans  ce  moment* 
ci  elle  est  peut-être  â un  million.  Certes,  messieurs,  l'er- 
reur est  considérable , puisqu'elle  est  de  plus  de  700,000 
liv.  pour  une  ville  seulement  Si  je  pouvais  penser  que, 
par  une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affaiblir  â 
vos  yeux  les  sentiments  palrioiiques  d'une  ville  qui  en  a si 
souvent  donné  des  prouves  éclatantes,  je  m'élèverais  avec 
force  contre  cct  inju>ic  des  cin , et  je  tâcherais  d'en  décou* 
vrir  les  auteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mab  a'il  se  trouve 
de  pareilles  fautes  dans  les  autres  articles  du  tableau , et  si 
dlea  ne  proviennent  que  de  la  nt^Irgence  des  commis,  je 
me  contente  alors  d’en  demander  le  redressement 

— M.  Dumetx,  i'un  des  quatre  comoii^sairrs  nommés 
pour  la  rédaction  d'un  réglement  de  police  intérieure,  fait 
lecture  de  ce  réglement 

Les  six  premiers  articles,  après  une  légère  discussion, 
lont  décrétés  en  ces  termes  : 

■ Art  1*'.  Le  président  usera  avec  autant  defermeté  que 
de  sagesse  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  q«ii  lui  est  confié 
par  le  réglement  et  par  k's  articles  qui  suivent. 

« IL  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président , aupiès  du  bureau  des  secré- 
taires ni  au  milieu  de  la  salle;  les  places  des  trésoriers  ne 
Mroiit  jamab  remplies  que  parcui  ; mil  étranger  ne  pourra 
être  admis  â la  barre  sans  la  permission  de  l’Assemblée. 

■ 111.  La  tribune  ne  æra  occupée  que  par  l'opinant.  Il 
est  défendu  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  de 
parler  â l'opinant  ; un  membre  ne  pourra  être  obligé  de 
monter  â la  tribune  quand  il  n'aura  qu'une  simple  obser- 
vation â présenter. 

• IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  â 
ce  que  personne  ne  prenne  la  parole  san«  l'avoir  obtenue  de 
lui,  et  â ce  que  jamais  plusieurs  opinants  ne  la  prennent  à 
la  fois. 

• V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole, 
le  président  l’accordera  au  premier  qui  l’aura  demandée. 
U cra  ftiirc  une  li«le  des  autres  par  un  secrétaire  qui  les 
appellera  en  suivant  l'ordre  de  l'inscription.  Cette  Ibte 
n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

• VI.  S'il  s'élève  des  réclamalioDS contre  les  décisions  du 
préiidcnt  sur  l'ordre  de  la  parole , ou  sur  la  liste,  l'Asscm- 
Uée  prononcera.  • 

— On  fait  lecture  d'uuc  nouvelle  réduction  des  décrets 
rendus  hier. 

M.  Martineau  propose  d'excepter  les  ambassadeurs  et  les 
étrangers  de  la  disposilioii  qui  prohibe  l'usage  des  livrées 
et  des  armoiries. 

U.  NoAiLLai  : Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  dé- 
vêt rendu  hier  ne  peut  coiicenirr  les  ambassadeurs  cl  les 


étrangers.  Si  céUe  disposition  les  renfermait,  elle  m- 
traînerait  beaucoup  d'incouvénients  qui  frappent  sans 
doute  tous  les  esprits,  et  que  je  crois  inutile  de  développer» 
La  proposition  de  U.  Martineau  est  adoptée. 

Après  quelques  autres  observations,  les  décrets  sont  dé- 
finiliveracol  rédigés  en  ces  termes  : 

Premier  déei et»  v L'Assemblée  nationale  décrète  que 
la  noblesse  héréditaire  e%t  pour  toujours  abolie  en  France; 
qu'en  conséquence  les  titres  de  marquis,  chevalier,  écuyer, 
comte,  vicomte,  messlre,  prince,  toron,  vidame,  noble, 
duc,  cl  tous  autres  titres  semblables,  ne  pourront  être 
pris  par  qui  ce  soit,  ni  donnés  à personne  ; qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ; que 
personne  ne  pourra  faire  porter  une  livrée  â sesdomesti- 

3ues,  ni  avoir  des  armoiries;  que  l'encens  ne  sera  brûlé 
ans  les  temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert  à 
qui  que  ce  soit  ; que  les  litres  de  monseigneur  et  messci- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  à aucun  corps,  ni  à aucuns  in- 
dividus, ainsi  que  les  litres  d'exeellenee^  d’o/tuac,  d'ém^ 
nenee,  de  grtmdeur, 

e Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun 
citoyen  puisse  se  permeUre  d'attenter  aux  monuments 
placés  dans  les  temples,  aux  chai  tes,  litres  et  autres  ren- 
seignements intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni 
à la  décoration  d'aucuns  lieux  publics  ou  privés;  et  sans 
querexéculion  relative  aux  livrées  cl  aux  armoiries  placées 
sur  les  voitures  puissent  être  suivies  ni  exécutées  par  qui 
que  ce  soit  avant  le  t à juillet  pour  les  citoyens  habitant 
à Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces. 

• Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret tous  les  étrangers,  lesquels  pourront  couserver  les  li- 
vrées et  arrooirics.B 

— Second  décret,  v L'Assemblée  nationale  considérant 
qti'â  l'approche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  pour  la  fédération  générale,  il  importe  à la 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monu- 
ment qui  rappelle  des  idées  d'esclavage,  affligeâmes  pour 
les  nations  et  pour  les  provinces  réufiics  au  royaume; 
qu'il  est  de  ia  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer 
que  dos  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  a 
décrété  et  décrété  que  les  quatre  (igurcs  enchaînées  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le 
juillet  prochain,  et  que  le  présent  décret,  apKs  avoir 
été  sanctionné  par  le  roi,  sera  envoyé  & la  munidpalilé  de 
Paris  pour  en  suiv  re  rexétuilon.* 

La  séance  est  levée  â trois  heures. 
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POLITIQUE. 

TUniJUlE. 

Ve  ronsIniifinopUt  ie  33  (tfril, — M.  üc  KnobelsdorlT 
Cit  arrivé  bier  en  celle  ville,  et  a biguiUé  hier  à M.  DicU 
Son  rappf]. 

Tout  p&ralt  tranqulHe  sur  les  froutUres  et  sur  la  mer 
Noire.  Il  n'C'l  point  vrai  que  les  Turcs  aient  éproiisé  un 
échec,  comme  le  bruit  sVn  était  répandu.  La  nouveUe  que 
la  \ille  de  Varna  avait  été  brûlée  pur  des  vaissejuK  rus- 
ses e*l  également  desliiuéc  do  fuudciDeuU  II  u'a  paru  sur 
CCS  eûtes  aucun  pavillon  cnnemL 

SUÈDE. 

Di  StoekMm»  U >8  maL  — Un  nooTesu  courrier  de 
Finlande  vient  d'apporter  la  nouvelle  que  M.  le  ffénérsl 
Pauli  B force  les  ftus^iatMndnnner  leurs  retraneheiDcnU 
à Kellis.  — Les  lettres  de  fioi^o,  du  31 , annoncent  ta 
prise  faite  ans  Bmaes  d'un  cttUer  et  d'un  vaisseau  de  cin- 
quante canons. 

POLOGNE. 

Df  f^arêovfé,  — Noos  avons  parlé,  n*  450,  d'une  noie 
que  M.  d'Eiigestrom  , minUlre  de  Suède,  avait  remise  le 
44  avril  dernier  aux  maréchaux  de  la  diète,  et  que  cetii- 
ci  avaient  conimuniquée  aux  Ktats,  semofia  uréiVi  fis.  OUc 
note  tendait  à demander  la  casvaiion  d’un  traité  particulier 
passé , sans  aotorisaikm , en  1 763 , entre  le  duc  de  Cour- 
lande,  Ermst-Jean,  et  rimpéralricc  de  Russie,  ft  qui  ce 
traité  S’aura  des  secours  en  blé  à tirer  du  duebé  de  Cour- 
lande.  Nous  avons  rapporté  qn'à  lo  lecture  de  cette  note, 
plusieurs  nonces  s'étaient  levés  rt  en  avoleni  demandé  h 
haute  voix  la  cassation,  mais  que  les  maréchaux  s'élaient 
oppoAés  à une  décision  si  précipllée,  et  avalent  déterminé 
les  Etals  & (>reml recette  affaire  ad  deliàerattdum. 

Voici  la  réponse  que  la  députation  des  aUbires  étrangè- 
res a faite  au  roini^iro  révident  de  Suède,  relativement  à 
sa  note  sur  te  traité  de  4762: 

c La  députation  des  alfaires  étrangères  a mis  sous  les 
yeux  des  biais  de  la  république  U note  de  M.  d'Engestrom, 
Uiitiislre  résident  de  Suède,  en  date  du  14  avril. 

• Dans  U réponto  doonte  par  le  souskigné,  en  date  du 
30  Octobre,  4 lu  note  de  ce  mioislre,  du  tS  du  même 
mois,  relativement  à ladéfenie  ninmenlaoée  qui  avait  eu 
lieu  rn  bourlandc,  à l'égard  de  l'exportation  des  grains 
pour  la  Suède,  elqui  abieutût  été  levée  psr  le  duc,  coq- 
furméou'ut  à la  teneur  de  celle  même  note,  le  soussigné  ■ 
eu  l’honneur  de  témoigner  qu'il  serait  obvié  à l'avenir  à ce 
que  de«  procèdes  contraires  à la  liberté  du  commerce,  et 
préjudiciables  aux  iuiérél»  d’une  puissance  dont  la  r^u- 
bliquesaii  apprèciér  rainiiié,  ne  pui>seni  avoir  lieu. 

• Les  Etats  de  la  république,  invariables  dans  leurs 
seiilimeiits,  ne  trouvent  poiul  que  l’acte  signé  4 Péters* 
bourg  par  le  feu  duc  EmestJean , en  1763,  dépouillé  de 
toutes  les  formes  que  les  couvenlions  kourlaiidaises  doi- 
vent avoir  pour  leur  solidité,  soit  en  aucune  manière  obli- 
gatoire pour  ce  duché,  d’aulsut  que,  dans  le  cas  présent, 
cel  acte  se  trouve  d'ailleurs  en  coulradiction  ouverte  avec 
les  Habons  d'amitié  qui  subsi.stent  entre  la  Pologne  et  la 
Suède,  au«si  bien  qu’avec  ce  que  les  ducs  do  Courlande 
doivent  4 la  république,  d'apiès  le  pacte  de  sujétion  et 
de  leur  inféodation.  C'e^t  de  quoi  les  Etals  de  la  républi- 
que ont  cliargé  Icsmaiëchaux  de  la  conrédératioii  de  pré- 
venir le  duc  actuel.  M.  le  mtnbtre  résideut  de  Suède  est 
prié  de  faire  pa<-er  4 U cour  celte  réponse , qui  fera  di«pa- 
rnitre  tout  doute  par  rapport  4 l'objet  dont  il  e^t  question, 
et  servira  do  preuve  du  désir  constant  de  la  république  de 
conserver  et  de  resserrer  tes  liens  de  l’amitié  qui  subaisicut 
entre  les  deux  Etats. 

s Fait  4 Varsovie,  ce  46  mat  1790. 

I SifMé  Malscqoqiki,  eàitMetier  ét  ta  e<m- 
ronne,  président  dt  ta  députation  dt$  af* 
faire»  étrangère»,  a 

Série,  — Tom  IF, 


Nous  avons  reçu,  le  SO  mal,  dos  avis  des  frontières;  ils 
Qtmoncent  qu’un  train  d’aitilleric  russe  a passé  le  Ùug 
puur  se  rendre  dans  ta  Valacliie.  M.  ie  prince  Potomlihic, 
suivant  les  mêmes  lettres,  ira  vi.sitcr  l'eseadre  de  b mer 
Noire.  On  parle  toujours  de  démolir  les  fortiQcaÜous  4 
Dendcr,  cl  de  n'y  laisser  que  lu  citadelle. 

ALLEMAGNE, 

De  riaHiie,  t«  5 juin.  — Le  roi  vient  d’élever  au  grade 
de  maréchal  de  ses  armées  M.  le  générul  d'artillerie  baron 
de  Rendcr , cl  4 celui  de  major-général  M.  le  colonel  de 
Beaulieu. 

On  parle  ici  do  paix  avec  quelque  assurance:  l'armistice 
ariélù  entre  l’Auliiclie,  la  Itussie  vi  la  Poilc  n'e^t  plus 
un  nrystèrot  il  a été  conriu  pour  trois  mois.  D'eillcun>,  on 
sait  que  le  siège  do  Widdin  a été  différé,  par  des  Icllrea 
du  camp  de  Uialiova,  du  fO  mai;  elles  poi lent  (|uc  lors- 
que te  corps  de  troupes  disposait  4 passer  le  Tiiiiok , il 
arriva  un  courrier  de  U.  le  marét  bal  prince  de  Coboiirg, 
avec  l'ordre  de  ne  point  exécuter  ce  p»s«»ge.  Un  second 
eouirirr,  arrivé  au  camp  le  47.  apporta  l'ordre  de  cesser  les 
préparatifi  pour  le  siège  de  \\  iddin,  et  de  faire  uiarrber 
une  partie  du  corps  dans  la  Valaebie , en  passant  le  Da- 
nube; ce  qui  a eu  lieu  aussi  le  lendemain.  — Il  s'est  passé, 
le  1 3 mai , une  petite  afTaire  entre  le  corps  de  M.  le  géné- 
rai de  Kray  cl  lus  Turcs,  près  ta  forteresse  du  Turnul, 
dans  laquelle  quatre-vingts  Turcs  ont  été  tués.  On  • aussi 
pris  4 l'onnemi  pins  de  cent  pièces  de  bidaii  ( t beaucoup 
de  grains.  — M.  ic  général  baron  de  llaan  c>t  parti  de  Te- 
meswar,  le  SO  mai,  pour  aller  prcndie  le  commandement 
d'Orsuwa,  dont  la  garnison  est  composée  de  deux  mille 
cent  quarante-deux  hommes. 

De  Francfort,  U 41  Juin.  — Dlt'hult  transports  OQt 
pâmé  hier  sur  le  Mcin  t ils  avaient  4 bord  les  troupes  auxi- 
liaires de  WirUlourg,  deslin6-s  à joindre  les  troupes  aii- 
tricbicDOPS  4 Luxrnibou?^.  Les  derniers  avantages  que  tes 
généraux  de  Léopold  viennent  d'obtenir  dans  k‘>  Pays-Bas 
ci  leur  position  dans  le  comté  de  Namur,  préparml  une 
entrée  au  renfort  conridérable  qui  se  ra«senibte  dqmis  si 
longtemps  dans  Luxembourg,  et  qui  sera  bientôt  pKd  4 
maicher.  Les  Bralvançons,  affaiblis  par  les  divivions,  dé- 
couragés par  la  méfiance,  ne  retrouveront  peut-être  ni  l’é- 
nergie, ni  l'aoeord  dont  Ils  ont  besoin  pour  repous«er  d'an- 
ciens maîtres  qui  rTparsisseat  avec  lu  double  piibsancc  de 
lu  clémence  et  des  armes.  Les  rois  ont  ce  grand  avantage 
sur  les  peuples , qu'ih  savent  agir  de  concert  et  qu’ils  out 
riiabilude  de  s'entendre,  tandis  que  li^s  cliufs  d'une  na- 
tion dont  la  bigoterie  a df^rradé  le  palrkulsme,  ou  ne  sa- 
vent plus  bqui  tlemanderdu  secours,  ou  feignent  des  alar- 
mes que  dfeavouc  en  secret  leur  ml'^érablc  ambition. 
Tandis  que  ces  hommes,  pRrveniis  4 diviser  les  citoyens, 
sèment  l'épouvante  d'ime  guerre  intestine  au  sein  d'une 
guerre  que  l'on  pouvaildéjè  nommer  étrangère,  1rs  anciens 
gouverneurs  de  ces  peuples  portent,  au  contraire,  des  pa- 
roles de  paix,  et  commencent  4 reprendre,  dans  les  in- 
slrnctlons  qu'ils  donnent  aux  généraux  aulrithirns,  ec 
ton  de  bienveillance  et  4 la  fois  de  pilié  que  l'on  a pour  les 
sujets  rebelles,  mais  fatigués  d'une  im|)iii>.snnlc  cl  doulxu- 
rcuse  insurrection.  Lecaraclère  connu  de  Léopold,  ses  pre- 
mières déroarclies  avant  de  quitter  l'Italie , pournnd  accé- 
lérer le  succès  d'une  conduite  si  prudente,  d’une  politique 
d'ailleurs  »i  mystérieuse,  et  qui  se  trouve  mêlée  si  habile- 
ment 4 tous  l<*s  intérêts  du  Noi  d. 

Cependant  les  iroupes  prussiennes  qnl  sc  trouvaient  h 
Wcsel  ont  reçu  l’orore  de  s’avancer.  Elles  sont  parties 
le  7.  Elles  avaient  pris  leurs  quartiers  4 Neukireb,  près  de 
Wachlcldonck.  Mais  le  mystère  les  accompagne.  Leur  des- 
tination n‘a  encore  été  notifiée  que  par  le  congn*^  belgi- 
que,  et  depuis,  ce  congrès,  paraissant  inquiet  des  tentourf 
et  des  vues  de  la  cour  de  Berlin , a ^ril  au  cabinet  du  Lon- 
dres, lequel,  4 son  tour,  a député  4 la  cour  de  Drilin 

Telle  est  la  triste  position  des  Beiges;  ainsi  seront  iraiiéf 
les  peuples  indignes  de  se  gouverner  par  leurs  lois , et  cbci 
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qui  la  prudence  et  les  luoiièrcs  n’aurout  point  préparé  le 
r^ltnc  (le  lu  liberté. 

Le  Journal  de  Jiertin  est  très  répandu  en  Allemapne.  11 
semble  être  en  ce  inomeol  particutièrooient  destiné  é faire 
la  critique  des  opérations  de  rAMcniblcc  nutionaie  de 
Franco.  C’esl  on  quoi  le  n*  6 de  cotte  année  est  singuliè* 
rcnieiil  remarquable.  11  s’y  Iroure  une  pièce  dans  laquelle 
on  traite  du  nouvel  étal  des  Hnances  dansce  royaume.  Ou 
y prétend  ufOrmalivcmenl  que  les  biens  eccl^iasliqueSi 
dont  la  nation  dispose,  ne  sorrmt  d'aucun  secours  pour  le 
trésor  public.  Le  paragraphe  le  mieuxordonné  est  celui  où 
l'on  démontre  que  jusqu’à  présent  l’Assemblée  nationale 
de  France  n’a  encore  eroployc  en  Cnancos  que  de  petits 
moyens  : on  passe  ensuite  & des  reproches  contre  les  ope- 
rations d’économie  et  de  retenues;  enlin  l’arlidc  est  ter- 
miné par  une  critique  de  plusieurs  mémoiie^  que  M.  Nec' 
ker  a prcsciiU-s  à l’Assi^mblé....  On  lit,  dans  te  même  nu- 
méro, un  mémoire  de  Moéser  sur  les  Droits  de  l'Homme. 
Ce  professeur  blâme  l'imporlant  ouvrage  de  l’Assemblée 
nationale  de  France  sur  cet  objel.  Il  pense  qu'il  est  trop 
métaphysique  ; et , pour  mieux  expliquer  l’idée  de  son  re< 
proche,  il  voudrait  qu’on  n’efit  point  parlé  dos  hommes,  mais 
des  citoyens,  sans  s’apercevoir  que  la  réponse  se  trouve 
dans  robjccüon , et  qu'ainsi  la  Declaraliuii  de$  Droits  de 
l'Homme,  par  l’Assmibléc  de  France,  n’c»l  point  inconsé- 
quente, comme  le  dit  M.  Moéser,  cl  ne  manque  point  ni 
de  justesse,  ni  d'utilité. 

On  mande  de  Kœnigsberg,  du  27  mai,  que  M.  le  lieu* 
ténaiit-géucral  comte  de  Henkel  y c*t  revenu  de  Potsdam  : 
c’est  lui  qui  commandera  le  corps  d’armée  dans  la  Prusse 
orientale.  Le  roi  de  Prusse  lui  a donné  un  supplément  de 
traitement  de  2,000  rixdalers. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  Z Juin,  — Le  vaisseau  maltais  U 5m'nf- 
Zackarie,  de  soixante  canons  et  quatre  cent  quarante 
boiniucs  d’équipage,  comniandc  par  le  chevalier  de  Suf- 
frcd,  est  cniré  hier  dans  ce  porl.  H a laissé  en  croisière, 
dans  te  détroit,  deux  fixâtes  qu’il  se  propose  de  rejoiudre 
iucessaiumeot. 

LIEGE. 

Nos  troupes  sont  tranquilles  à Hassclt  età  Tongres.  De- 
puis sa  défuile  ù llasM'lt,  l'ennemi  ne  s’est  plus  inoutrë; 
on  dit  qu'il  s’esl  furtilié  dans  Maseyck,  ou  la  garnison  est 
peu  coQsUlcruÛe.  Le  reste  des  troupes  palalincsde  Mayence 
et  de  Munster  est  distribué  dans  Stockem  et  dans  dilTé- 
rculs  lieux,  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  où  il  attend 
prububloment  de  nouveaux  renforts. 

L’ardeur  des  villes  et  des  communautés  du  pays  de 
Liège  n'csl  point  ralentie;  de  tous  côtés  on  offre  ù l’Etal 
des  secours  d'hommes  et  d'argent.  On  a renvoyé,  pour  le 
moment,  dans  leurs  foyeis,  plusieurs  milliers  de  volontai- 
res; ils  viendront  rejoindre  i'amiéc  au  premier  signal.  — 
Nous  devons  rendre  justice  à beaucoup  d’officiers  de  l'ar^ 
niù*  enuemie.  La  plupart  d'entre  eux  bl&meut  l'exécution 
doul  on  les  charge  et  les  indignités  qui  se  commellent.  Ils 
ont  aussi  témoigné  liautcmenl  le  mépris  et  l’indignation 
que  leur  cause  la  conduite  de  certains  Liégeois,  traîtres  à 
leur  patrie,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  l’arinte  ennemie 
que  pour  lui  servir  de  guides  et  l’aider  de  leurs  perfides 
CunseiU. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — Les  séances  du  nouveau  parlement,  qui 
entrera  en  fonctions  le  10  août  prochain,  dureront  plu* 
sieurs  jours.  Il  est  probable  que  les  discussions  «nuxquelles 
les  affaires  du  dehors  doivent  donner  lieu  seront  de  la  plus 
grande  importance.  S’il  s’élève  des  réclamations  sur  l'illc- 
galité  üequelques  élections,  lacbambre  les  connaîtra  avant 
de  se  séparer, 

D’apriit  le  discours  du  roi,  on  ne  peut  guère  se  flatter 
de  conserver  la  paix:  toutes  les  probabilités  sont  plutôt 
pour  la  guerre  ; d’ailleurs,  ce  discours  furiifie  les  eonjec- 
Inres  de  (pielqiies  personnes  sur  les  causes  de  la  môiulel- 
Itgencequi  vient  d'éclater  entre  la  cour  d’Espagne  et  celle 
de  Lomires.  Ccs  conjectures  veulent  que  les  vrais  motifs 
pour  lesquels  on  arme  diffirenl  beaucoup  des  usteii>iblcs  ; 
« ne  scri'il  penWire  pas  sc  tromper  que  de  les  chi  relier 


dans  une  alliance  secrète,  récemment  conclue  par  la 
cour  de  Madrid  avec  des  puissaitces  donllcs  iniéréls  rnm* 
battent  ceux  de  la  Crandc*Brelagne.  Le  grand-bailli  de 
Wc’stminster,  après  avoir  proclamé,  le  samedi  12,  la  dis- 
solution du  parlement,  dans  les  endroits  de  la  ville  où  il 
est  d'usage  de  le  faire,  a nolillé  que  la  nouvelle  élection 
aurait  lieu,  dans  Covent-CardeD,  mercredi  16  au  malin. 


FRANCE. 

De  Besançon,^  3e  vous  annonce,  Moosletir,  qu’au 
grand  conleoiemenl  de  tous  les  bons  citoyens,  M.  Séguin , 
chanoine  de  la  méiropole  de  celte  ville,  vient  d'élrcélu 
président  du  département  du  Doubs;  il  est  intéressant  sur* 
tout  de  publier  que  ce  respectable  ecclésiastique  est  uii  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  fortement  opposés  k la  déclaration 
du  chapitre  métropolitain  : tout  le  monde  sait  que  colle 
scandaleuse  déclaration  a excité  la  vigilance  de  notre  mu- 
nicipalité, qui,  après  avoir  publiquement  improuvé  la  dé- 
marche du  chapitre,  a adb^é  publiquement  aussi  à tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  déclaré  mauvais 
dlo)  ens,  traîtres  b la  patrie  et  parjures  b leur  serment,  tous 
ceux  qui,  à l’avenir,  prolesleraicnt,  s^ueraienl  ou  adbé« 
reraicnl  b toutes  réclamations  contre  lesdits  décrets. 

De  Tours,  — La  confédéralioa  des  milices  nationales 
du  département  d'Iudre-ct-Loire  avec  les  départementf 
Hmiiropbcs  qui  s’étendent  avec  les  cnievanl  provinces  de 
Touraine,  Anjou,  Potiou,  Maine,  Bretagne,  Orléanais, 
Berry  et  Augoumois,  s'C5t  faite  b Tours,  le  16  mai  ; les  dé- 
putés et  di-lachcmcnis  des  différentes  villes  s’y  sont  ren- 
dus, avec  leurs  drapeiiut,  au  nombre  de  neuf  cent  soixante* 
quatorze,  représenlaul  Ircole  mille  hommes.  Ces  repré- 
sentants formaient,  avec  la  garde  citoyenne  de  Tours, 
composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  lerègiment 
d’Aojou-infanterie,  un  délacbemeul  de  celui  de  Royal* 
Roussillon  cavalerie,  et  la  maréchaussée,  une  armée 
d'environ  cinq  mille  homme,  qui  ont  prèle  le  serment  fé- 
dératif sur  l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du  buste  du 
roi,  rej/ourafeur  de  la  liberté t représenté  avec  un  cm* 
blême  de  sa  réunion  avec  la  nation. 

Extrait  des  délibérations  pnses  au  conseil  tCadminislralioti 
de  (a  garde  citoyenne  de  ^eufchàteau,  le  4 juin  17ÎH). 

• Considérant  que  le  pacte  fédératif,  projeté  entre  les 
citoyens  de  la  ville  de  Neufcbbieau  et  les  campagnes  de  son 
dhirict,  a pour  objet  de  veiller  b la  sûreté  commune,  de 
secourir  la  liberté  naissante,  et  de  la  sauver  dos  coups  par- 
ricides qu’on  pourrait  lui  porter  ; considérant  qu'une  con- 
duite ferme,  mais  généreuse,  qu'une  surveillance  active 
et  réfléchie,  sont  les  moyens  les  plus  capables  de  découra* 
ger  les  ennemis  de  la  révolution,  a arrêté  de  donner  au  ser* 
ment  qui  doit  être  prêté  une  formule  qui  soit  l’expres- 
sion exacte  de  oes  dispositions. 

« Nous  jurons,  b la  face  de  l'anivers,  et  en  présence  de 
son  éternel  moteur , de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
constitution  nouvelle  et  les  droits  précieux  qu'elle  nous  as- 
sure: nous  jurons  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  b la  na- 
tion , b la  loi  et  au  roi  ; de  nous  entr’aider  mutuellement , 
et  de  nous  prêter  les  secours  que  dictent  Funion  et  la  fra* 
temité. 

• Nous  portons  dans  nos  ctrur  cette  devise,  le  symbole 
de  vos  volontés  réunies  : 

« Sxiu  liberté,  point  d'eiUtence.  » 

Celle  formule  sera  lue  b la  lête  de  toutes  les  compagnies 
de  la  garde , avant  le  départ  des  troupes  fédérées. 


COMMERCE. 

fVat  irej  français  entrés  dans  le  port  de  Bordeaux, 

Du  4 juin, — Le  navire  ta  Protidenee,  de  Rouen,  du  port 
de  quatre-vingt-quinze  tonn.,  capil.  M.  D.  Castagliola,  ve- 
nant des  Cayes,  chargé  de  sucre,  café,  colon,  indigo,  elc.f 
Court..  M.  ixlmcslre. 

Du  9 juin,  — Le  navire  te  Constant,  de  Bordeaux,  du 
port  de  quatre  ceuts  tonn.,  c.'ipil,  M,  J.  Conte,  venant  do 


m 


|4  PAÎn(c4-PllrCt  charfé  de  tiiere,  caféi  ete. ; court., 

11.  Cliis^. 

^11,  —Le  navire /d  Marquise  de  Fergennes,àe2or- 
deaox,  du  port  de  quatre  cents  tonn.,  capiL  U.  P.  Vu- 
letle.  venant  du  Cap,  chargé  de  aucre,  café,  coton,  in- 
digo , etc.,  court.;  M.  CUssié. 

ffouvelles  maritimes» 

Les  navires  ta  àfarquüe  de  f’audreuil , armateur 
M.  P.  Sen;  VElise»  armat.  M.  Guestier;  te  Prophète 
Etie,  armat.  M.  Louvet  et  compagnie;  l*  Comte  de  A'un- 
ry,  de  Dunkerque;  M/rkain'^^n/otne,  armai.  M.  B<‘lanl; 
ta  Duchesse  de  ('oui,  armai.  M.  Bonnassé;  Vtntrres^ 
annr,  armat.  M.  Ejma,  sont  arrivés  au  Port-au-Prince. 
— Le  Due  de  Normandie»  armaL  M.  Viarü  atné  ; te  Théo» 
dore,  armaU  U.  Luntspéae,  sont  arrivés  au  Cap, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSKMUr.ÉR  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE. 

Extrait  du  procèt-verbal  de  Vassimbtie  générale  det 
représentants  de  la  commune  de  Paris»  du  mer- 
eredi  9 juin  1790. 

M.  Cahier  de  Gervilîe,  l’un  des  procureurs-syn- 
dics-adjoints de  la  commune,  a dénoncé  k l'Assem- 
blée un  libelle  qui  était  tombé  entre  ses  mains,  et 
qui  porte  pour  litre  ; Fie  pnrée,  impartiale,  poli- 
tique»  mih'latre  et  domestique  du  marquis  de  La- 
fayetle,  etc. 

Il  a exposé  que  ce  libelle,  dont  il  est  presque  im- 
possible de  supporter  la  lecture,  contient  les  calom- 
nies les  plus  atroces,  tant  contre  la  garde  nationale 
que  contre  son  digne  chef,  et  qu'il  se  croirait  cou- 

Sable  de  garder  le  silence  sur  une  aussi  infâme  pro- 
uction. 

L’assemblée  a arrêté  de  donner  acte  à M.  Icpro- 
cureur-svndic-adjoint  de  sa  dénonciation,  de  l’auto- 
riser  à dénoncer  a M.  le  procureur  du  Châtelet,  tant 
ledit  libelle  que  les  auteurs,  imprimeurs,  distribu- 
teurs et  colporteurs;  lui  enioinl de  suivre  l’eflet  de 
sa  dénonciation  avec  toute  l’activité  qu'elle  exige, 
d’en  rendre  compte  à l’assemblée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  pré- 
sent arrêté. 


MUNICirALlTÉS  PROVINCIALES. 

DeMontmartre. — M.  Desportes  de  Blinval,  maire. 
v)fliciers  municipaux  : MM.  Grinlelle,  Rellancourt, 
Sandrin,  Blanchard  et  Peillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Deruelle.  Sccrélalre-grcnier,  M.  Gageot. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  SI  JUIN. 

M.  l’abbé  Sieyès  annonce  que  le  résultat  du  se- 
cond scrutin,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  pré- 
sident, a donné  la  majorité  à M.  Lepelietier  (ci-de- 
vant de  Sainl-Fargeau.) 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à M.  l’abbé 
Sieyès,  et  M.  Lepelietier  est  proclamé  président. 

M.  Ainoult:  Les  citoyens  actifs  de  Dijon,  ensuite 
l’administration  du  département,  vous  ont  présenté 
une  pétition  pour  demander  qu'il  fût  apporté  remède 
au  défaut  d’administration  de  la  justice  dans  le  dé- 
partement de  la  Cûte-d'Or.  Ce  n’est  pas  mauvaise 
volonté  de  U part  des  magistrats,  c'est  uût  impossi- 


bilité physique.  La  ch.imbrc  des  vae.itions  est  com- 
posée d'un  président,  dont  le  père,  octogénaire,  est 
depuis  trois  mois  à la  dernière  extrémité.  Ce  magis- 
trat donne  tous  ses  soins  ettout  son  temps  à son  pcrc, 
et  l'oii  ne  peut  lui  en  faire  un  crime.  Trois  autres 
sont  passés  dans  l’étranger;  à cela  il  n'y  a pas  en- 
core de  remède  : l’on  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Deux 
conseillers-clercs  ne  peuvent  pas  être  juges  en  ma- 
tière criuiinelle.  Ainsi  il  reste  sept  juges,  dont  le 
plus  ancien  n’a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  mars, 
ce  tribunal  e.st  sans  activité;  les  prisons  regorgent 
d'accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parlement  de 
Dijon  se  sont as.seniblée  pour  aviserai!  moyen  d'é 
tablir  un  autre  tribunal  à l'instar  de  celui  d>'  Reimes. 
Ils  ont  vu  M.  le  gardc-des-sceaux,  qui  «ipprouve  ces 
dis{M>sitioDS,  et  qui  en  rendra  compte  au  roi  : ce  tri- 
bunal sen  composé,  ainsi  qne  celui  de  Rennes,  de 
juges  et  jurisconsultes  pris  dans  chacun  des  prési- 
diaux du  ressort;  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d’avocat  présiciera.  La  cour  supérieure  provi- 
soire tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même  |>emlant 
les  fêtes  de  palaisqui  ne  sont  pas  gardées  par  l'Eglise  ; 
les  gens  du  roi  continueront  à faire  les  fonctions  du 
niimstère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d'autres  dis- 
positions absolument  calquées  sur  celles  du  décret 
relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Brillat-Satarin  : Je  demande  qu'on  ajoute  à 
la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tribunal, 
u'il  sera  autorisé  à admettre  les  gradués  au  scrmrnt 
'avocat. 

M.  André  : Il  y a dans  ce  tribunal  quelques  mem- 
bres qui  n'ont  pas  refusé  de  continuer  leur  s/^rvice; 
il  y aurait  de  l’injustice  à les  traiter  comme  ceux  du 
parIementdeReniies,quiavaientdésobéi  aux  décrets. 
Je  demande  qu’il  soit  fait  une  exception  pour  les 
membres  qui  sont  restés  à Dijon. 

M.  Molgins  : Tous  les  tribunaux  sont  dans  une 
espèce  d’agonir,  et  on  ne  doit  pas  attendre  beaucoup 
d'im  agonisant.  Dans  ma  province,  il  y a aussi  des 
tribunaux  qui  refusent  de  rendre  la  justice.  Je  de- 
mande qu’il  soit  décrété  qu'au  s'occupera  incessam- 
ment de  l'organisation  de  la  justice. 

M.  Arnoult  : 11  ne  faut  pas  nous  flatter  que  les 
nouveaux  tribunaux  .soient  en  exercice  avant  deux 
ou  trois  mois;  puis^'il  faut  le  dire,  ce  n’est  pas  que 
les  magistrats  ae  Dijon  ne  puissent  pas  rendre  la  jus- 
tice, c’est  qu'ils  ne  le  veulent  pas.  M.  le  garde-des- 
sceaiix  leur  a écrit  dix  lettres  pour  les  engager  .i 
reprendre  leurs  fonctions,  et  ils  n’en  ont  rien  lait. 
M.  André,  dont  la  perspicacité  est  connue,  aurait 
dû  rendre  pins  de  justice  à mon  honnêteté. 

M.  Fkrmon  : La  cour  provisoire  établie  en  Breta- 

nea  rendu  les  plus  grands  services,  et  le  peuple 

élût  ciiaque  jour  le  décret  par  lequel  vous  l'avez 
créée  : j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Arnoult. 

M.  PoPULUS  : Dans  ma  province,  qui  est  du  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit  par- 
ticulier cl  des  usages  qui  ne  sont  pas  même  écrits. 
Je.  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste  que 
M.  Arnoult  ne  s'y  opposera  vraisemblablement  pas, 
que  le  présidial  de  Bourg  fournisse  quatre  juges. 

M.  Martineau  : Tous  les  bailliages  pourraient  ré- 
clamer la  même  disposition  : cbacuu  a ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connaissent 
ces  usages,  et  présenteront  à la  cour  provisoire  les 
instructions  necessaires.  Nous  n'avutis  point  envie 
d’accorder  de  prérogatives  sans  nécessité.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'aniendement 
de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété,  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adopté. 

M.  Chasset  : Je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  pro- 
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posfr  dfur  arllclM  ndditionnels  hq  discret  rendu  sur 
In  proposition  de  la  dîme  et  des  champarts. 

• Art.  I*r.  Les  béiiéliciers,  corps  et  compagnies 
élraiigiTes,  ainsi  que  les  proprietaires  des  dîmes  in* 
feodees,  qui  perçoivent  des  dîmes  dans  le  royaume, 
euiittiiuercnlâjouir  la  présenté  atini^e,  comme  par 
le  passe,  des  biens  et  dîmes  qu'ils  possèdent  en 
France.  En  conséquence  les  assemblées  administra- 
tives et  les  imimctpalilés  s’abstiendront,  h l’égard  de 
ces  biens  et  dîmes,  de  toute  administration  quelcon- 
que. L’Assemblée  nationale  déclare  nulles,  non  ave- 
nues toutes  délibérations  prises  par  les  municipali- 
tés, et  leur  enjoint  de  se  conformer  au  présent  décret, 
ainsi  qu'à  ceux  des  ^0  avril  et  14  moi. 

- II.  Quant  aux  dîmes  possédées  dans  l’étranger 
par  dt*s  béneliciers,  corps  et  communautés  franeaises, 
ceux  qui  sont  en  usage  de  les  faire  valoir  par  eux-mé- 
nies  coiilinueronl  do  les  exploiter  la  présente  année, 
ù la  charge  de  rendre  compte  des  produits  nu  direc- 
toire où  se  trouvera  le  mouvoir  des  héneliees,  sinon 
ii's  mêmes  directoires  en  teraient  l’exploitation,  et  eu 
acquitteraient  les  dépenses,  le  tout  par  eux  mêmes 
ou  leurs  préposé.s,  qu'ils  pourront  ctablir  partout  où 
bull  leur  siuiiblera.  • 

Les  deux  arUdes  sont  adoptés  après  une  légère 
dist'ussion. 

M.  Roofb  : La  discorde  se  répand  entre  une  pro-  , 
vince  de  France  et  une  province  d’Espagne.  La  val- 
lée d’Araii  menace  le  Comminges  d’une  incursion; 
ces  Espagnols  se  préparent  à venir  les  armes  a la  , 
main,  pour  y chercher  des  denrées  de  première  né- 
cessité. J'ai  déjà  exposé  quelle  était  la  position  géo- 
graphique de  la  vallée  u’Aran  : elle  est  sépart’c  de 
rE'pagne  par  une  chaîne  de  montagnes  impratica- 
bles; celle  vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis 
plusieurs  siècles,  par  des  sentiments  de  paix  et  de 
Iraternité.  Depuis  les  decrets  qui  défendent  l’exnor- 
talion  des  grains,  les  habitants  du  Comminges,  fidè- 
les observateurs  de  vos  décrets,  ont  cess*'  d'en  four- 
nir à la  vallée  d Aran.  Dans  les  années  les  plus 
fertiles,  cette  contrée  si  elle  était  abandonnée  a elle- 
même,  serait  privée  de  subsistances.  Dans  ce  mo- 
nient-ci,  elle  est  dans  une  affreuse  misère, et  la  famine 
oblige  ses  habitants  à venir  enlever  des  grains  sur 
une  ferre  étrangère.  Si  vous  le  voulex,  je  vais  voua 
faire  lecture  d'une  adresse  des  membres  composant 
le  bureau  intermédiaire  du  pavs  de  Comminges. 

On  di'uiande  la  lecture  du  décret. 

M.  RoGFn  le  lit:  • L’Assemblée  nationale,  après 
avoir  eiilemhi  la  lecture  d’une  adresse  des  meninrcs 
composant  le  hun’au  interniekHaire  du  pays  de  Com- 
minges. a décrété  et  décrète  que.  les  habitants  delà 
vaiiee  d'Aran  contimieiont  de  s'approvisionner  dans 
le  Comminges  de  grains  et  antres  denrées  nécessai- 
res à leurs  subsistances,  et  que  l'exportation  sera 
libre  de  Fiin  à l’autre  des  deux  provinces.  • 

Rf.we)eu.  : Je  demande  que  l’on  mette  pron- 
soirement,  parceqiie  celle  province  qui  ne  trouve 
jws  iiriuellrment  le  chemin  de  l’Espagne,  le  trouve- 
rait bien  dans  im  autre  temps. 

M.  Frêtfau  : Je  demande  qu’il  soit  ajouté  par 
ainendenieiit , que  l’assemblée  administrative  sera 
cliargée  de  surveiller  ! exportation  de  manière  que, 
sous  prétexte  de  l’approvisionnement  de  la  vallée 
d’Aran,  il  ne  soit  point  fait  d'enlèvement  capable 
de  faire  manquer  les  grains  nécessaires  au  Com- 
minges. 

L'amendement  de  M.  Frélean  et  l’article  de.  M.  Ro- 
ger sont  successivement  decre’lés. 

— D'.iprès  le  rapport  de  M.  Vernier,  membre  du 
limité  ries  finances,  l'hdpiial  de  la  villedeBourgcsesl 
Utorisé  à faire  un  emprunt  de  3ü,0U0  liv. 

Camus  présente  la  rédaction  des  articles 


qu'il  avait  proposi's  A la  séance  de  samedi,  et  qui 
avaient  été  renvoyées  ù ces  jours. 

Ils  sont  adoptes. 

Suil*  ët  la  diicutiirm  rur  le  trailetnent  det  miNfs- 
Ires  de  la  reîi^ion. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  Vff. 

• Art.  Vil.  Le  tnitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d’avance,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district;  ù peiin' 
par  lui  d’y  être  contraint  par  corps,  sur  une  simp  le 
sommation,  et  dans  le  cas  où  l’évêque,  curé  ou  vi- 
caire viendrait  à mourir  ou  à donner  sa  démission 
nvmit  la  (indu  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  con* 
tre  lui  ni  contre  ses  héritiers  aucunes  répétitions.  • 

L'article  est  adopté  sansdi.scussion. 

• VU!.  Les  curés  qui,  à cause  de  leur  gr.nnd  îgc 
ou  de  leurs  inlirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à 
leurs  fonctions,  en  donneront  .*vvis  au  directoire  du 
dénarlemenl,  qui,  sur  les  instrnclions  de  la  mniiict- 
p,ilité  du  lieu  H de.  radiiiinislration  du  district,  lais- 
sera à leur  choix,  s’il  va  lieu,  de  prendre  un  vicaire 
déplus,  lequel  sera  payé  parla  nation,  sur  le  même 
pied  que  les  nulrcs  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  égale  au  traitement  qui  sera  fait  au  vi- 
caire. 

• IX.  Les  vicaires  qui,  à cause  des  mêmes  motifs, 
ne  pourraient  plus  vaquer  à leurs  iurictions.se  reti- 
rerunt  avec  une  pi-nsiun  épie  au  trailement  dout 
ils  Jouissaient,  pourvu  qu’il  n’excède  pas  bUO  liv.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  i.’sBDÉ  GlibuoiRF  : Je  demande  qu’après  viiigl- 
ciiiq  ans  d'exercice,  un  ecclésiastique  soit  autorisé  ù 
se  retirer  avec  une  pension  égale  à la  place  qu'il 
abandonne. 

M.  Marti.xeau  : Cet  article  ne  doit  pas  cire  adopté; 
un  ecclésiaslitiue  ne  doit  quitter  ses  foiicUons  que 
lors(|u'il  lui  fût  absolument  impossible  de  les  con- 
tinuer; j'augure  trop  bien  des  ministres  de  lareli- 

f;iou,  pour  croire  que  cet  article  puisse  entrer  dans 
cure  vues. 

M.  Bfai'Har?<ais  : Je  ne  puis  qu'applauiür  aux 
vues  bienfaisautes  de  M.  l'abbé  Grégoire.  Il  est  juste 
d'assurer  une  existence  honnête  aux  miuislres  du 
culte,  ui,iis  nous  devons  prendre  garde  aussi  que  les 
frais  ne  deviennent  trop  onéreux  pour  le  peuple. 
C’est  pour  cela  que  je  crois  qu’il  n'y  a rien  à ajouter 
aux  vues  sages  du  comité,  qui  a uni  tout  ce  que 
riiumainté  réclame  en  faveur  de  la  vieillesse  à ce 
que  lu  prudence  prescrit. 

L’article  proposé  par  M.  l’abbé  Grégoire  est  écarte 
par  la  question  préalable. 

M.  Bouche  : Je  demanderais  un  article  correction- 
nel. Votre  intention  est-elle  d’accorder  une  pension  à 
un  ecclésiastique  qui. faitprêln*à  vingt-cinq  ,ins, dé- 
elarerail  au  bout  ne  trois  mois  ne  pouvoir  continuer 
son  niiiiistère? 

M.  Martineau  : Si  un  militaire  reçoit  un  coup  de 
feu  à la  première  camp.agne,  on  lui  donne  les  inva- 
lides, coiDine  s'il  avait  cinquante  ans  de  services. 

M.  ’**  : Je  demande  que  les  desservants  et  les  piv- 
Ires  qui  servent  dans  les  liôpilatix  jouissent  des  mê- 
mes avantages  que  les  curés  cl  les  vicaires,  s'ils  de- 
viennent infirmes. 

M.  Mabtincac  : Ceci  est  de  toute  juslice^  et  je  vais 
en  joindre  la  disposition  à l’arlide  qui  vient  d’élrc 
décrété. 

• Art.  X.  La  fixation  qui  vient  d’être  faite  du  trai- 
tement des  ministres  de  la  religion  aura  lieuà'com- 
mencer  de  la  publication  du  présent  décret,  mais 
seulement  pour  ceux  <|ui  seront  pourvus  par  la  suite 
d'oflices  ecclésiastique-,  ainsi  que  pour  tous  les  curés 
ci-dcvnnt  5 portion  congrue,  et  pour  tous  ceux  qui 
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l'occepUraicnl  voIoDUiremeiit.  K l'égard  dea  titu- 
laires actuels,  soit  ceux  dont  les  titres  ou  emplois 
sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  con- 
servcü,  leurs  traitement  sera  fixé  par  un  décret  par- 
ticulier. • 

Cet  article  est  adopté. 

• XI.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  constitution,  les  évéques,  les  curés 
et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonc- 
tions épiscopales  et  curiales.  • 

M.  Martikeau  : Ce  comité  avait  d abord  donné  h 
cet  article  une  beaucoup  plus  grande  extension  ; H 
portail  que  • les  évéques,  les  curés,  ni  les  vicaires, 
ne  pourraient  demander  ni  recevoir  aucune  contri- 
bution, dons  ou  honoraires,  sous  quclijiie  prétexte 
ou  dénomiualion  que  ce  suit  ; • niais  nous  avons  rc* 
fléchi  qu'on  deniauderDit  des  obit,  libéra,  et  le  tout 
pour  nen.  Tout  le  monde  voudrait  qu’à  l’enterrc- 
iiicnt  d'uu  parent  on  célébrât  trois  messes  sur  le 
corps,  un  service  à la  huitaine,  et  un  annuel,  etc. 

M.  l'adbé  Govttes  : U est  impossible  de  renfer- 
mer  dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu’il  serait 
mt-Tssaire  d'exprimer  ici  ; il  faut  pour  cela  connaître 
les  usages  des  provinces.  Je  demande  donc  qu’il  soit 
ajouté  a rarlicle , qu’il  sera  fait  un  réglement  parti- 
culier, et  je  me  réserve  de  donner  alors  toutes  les 
uulioüs  qui  me  sont  particulières. 

M.  I.B  ci'RÉ  DE  SûurPES  : il  est  absolument  néces- 
saire de  s'expliquer;  sans  cela,  on  vous  dirait  que 
les  fonctions  d'évéuue  se  réduisent  è l’ordination,  et 
celles  des  curés  à dire  la  messe  les  dimanches  et  les 
fêtes. 

M.  La!Sjl'1nais  : Je  demande  que  Tarticlc  soit 
adopté  tel  qu'il  a été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  diflicuilés,  votre  comité  s'en  occupera. ^ous 
ü'obligerons  pas  un  curé  à se  lever  à quatre  heures 
pour  célébrer  un  mariage.  Si,  par  une  complaisance 
très  innocente,  il  voulait  le  faire,  oo  Qe  l’cmpéche- 
rait  pas  de  recevoir  quelques  bons. 

L’article  du  comité  est  adopté. 

TITRE  IV. 

De  la  loi  de  la  résidence. 

« Article  1^*^.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu- 
sement observée,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction. 

L’article  est  adopté. 

• 11.  Aucun  évêque  ne  pourra  s’absenter  pendant 
plus  de  quinie  jours  hors  de  son  diocèse,  que  dans 
le  cas  d’une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permis- 
sion tant  de  sou  métropolitain  que  du  directoire  du 
département  dans  lequel  son  siégé  sera  établi. 

• 111.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s’al)$en- 
ter  du  lieu  de  leurs  iunctions,  au-delà  du  temps  qui 
vient  d'étre  fixé,  que  pour  des  raisons  graves  et  avec 
l’agrément  tant  de  leurs  évêques  que  du  directoire 
de  leur  district.  • 

M.  l’abbé  Pépin  : Je  demande  que  les  évêques  et 
les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
par  eux-mêmes  ; patee  oves  tuas,  est-il  dit  dans  TE 
vangile.  M.  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  voulait 
que  je  lisse  mes  fonctions  ù la  quinzaine,  c’cst-à-dire 
tour  à tour  avec  mon  vicaire. 

M.  l'abbé  Bourdon  : L'Assemblée  nous  regarde 
sans  doute  comme  des  fonctionnaires  publics  ; je  de- 
mande à quel  fonctionnaire  elle  imposera  un  joug 
aussi  pesant  que  celui  auquel  elle  veut  nous  soumet- 
tre aujourd'hui. 

M.  l'abbé  Cocttes  : Les  lois  canoniques  l'ordon- 
nent. 

Lee  articles  U cl  111  sont  adoptés. 


• Art.  IV.  Si  un  évêque,  un  curé  ou  on  vicaire  s'é- 
cartait de  la  loi  de  la  résidence,  la  mnnicipalité  du 
lieu  en  donnerait  avis  au  prociireur-général-syndic 
du  département,  qui  ravertimit,  par  une  lettre'  mis- 
sive, UC  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  In  seconde 
monition  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  ab- 
sence. > 

Cet  article  est  adopté. 

• V.  Ni  les  évêques,  ni  les  curés  ne  pourront  ac- 
cepter des  charges,  emplois  ou  commissions  qui  les 
obligeraient  à sVloigner  de.  leur  diocèse  onde  leur 
paroisse,  et  ceux  qui  en  seraient  DCtuellemeut  pour- 
VU.S,  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à compter  de  la  nniilicalion,  qui  leur 
eu  sera  faite  par  le  procureur-général-géuéral-syn- 
dic  de  leur  departement,  sinon  et  après  rexpiralion 
de  ce  délai,  leur  ofllce  sera  réputé  vapaiit;  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Ne  sont  néaunioius  comprises,  dan.s  les  présen- 
tes dis()ositions,  les  fonctions  publiques  auxmiclles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actin,  par 
le  vsu  de  leurs  concitoyens.  • 

M.  Lanjuinais  : l.e  mot  de  fonctions  publiques  me 
parait  d’une  signiHcatiou  trop  étendue.  Je  demande 
qu’il  soit  dit,  les  fonctions  d’administrateurs  de  dis- 
tricts et  de  départemcDls,  et  celles  de  députés  aux  lé- 
gislatures. 

M.  PopULUS  : Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne 
demandent  pas  à être  admis  à toutes  les  fonctions 
publiques  : ou  sent  bien,  par  exemple,  qu’ils  n’iront 

tias  proclamer  la  loi  martiale,  et  commnmlei*  de  faire 
eu  sur  leurs  paroissiens.  Je  demande  donc  qu’ils 
soient  expressément  exclus  des  fonctions  de  maire  et 
d'ofticier  municipal. 

M.  l’abbé  db  la  Salcctte  : La  disposition  propo- 
sée par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  sur  les  titu- 
laires de  bënétices  supprimés. 

M.  Cazalês  : L’Assemblce  a décrété  que  les  ecclé- 
siastiques étaient  citoyens  actifs;  on  ne  peut  pas  dé- 
roger au  principe. 

M.  Raynaud  (c<-<fevan(  comte  de  MonÜotierA  : 
Si  l'Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a décrété 

Î|uc  la  même  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
onctions  à la  fois.  Je  demande  donc  que  ceux  deâ 
membres  de  l’Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas,  soient 
tenus  d’opter  sur-Ie-cham». 

M.  FaÉTBAU  : Je  demanae  par  sous  amendement , 
que  les  élections  faites  soient  valables;  on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  conserver  la  paix  ; 
cl  ce  serait  douner  aux  emieuiis  du  bien  public  l’oc- 
casion de  troubler  l’ordre,  que  de  convoquer  de 
nouvelles  assemblées  primaires  pour  révoquer  des 
choix  faits  par  le  peuple.  Je  demande  que  votre  dé- 
cret n’ait  pas  un  effet  rétroactif. 

M.  Charles  Lametr  : Nous  discutons  ici  une  ques- 
tion d'incompatibilité,  et  non  d'exclusion;  il  faut 
donc  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  eu 
même  temps  exercer  les  fonctions  curiales  et  les 
fonctions  administratives.  Si  nous  n’avons  pas  tiré 
du  cl''rgé  tout  le  parti  que  nous  devions  en  atten- 
dre, c’est  qu’il  avait  à soutenir  des  intérêts  particu- 
liers ; mais  comme  aujourd’hui  tous  les  intérêts  sont 
confondus,  il  ne  faut  point  exclure  ceux  qui  sc  trou- 
veraient dans  le  clief-lieu  des  districts. 

M.  Barnave  : La  question  qu'on  traite  est  une 
grande  question  politique.  On  présente  deux  systè- 
mes ; l’un  d’admettre  les  ecclésiastiques  à toutes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  ; l’autre,  de  les  exclure 
de.s  fonctions  politiques,  comme  moyen  d'éluder 
l'influence  qu'ont  nécessairement  sur  les  peuple* 
, ceux  qui  dirigent  les  consciences.  Le  parti  moyen 
I renferme  Nus  les  avantages;  il  faut  les  exclure  des 
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fonctiens  pennanontes,  et  les  admettre  à celles  qui 
sont  bombes  dans  un  espace  de  temps  connu. 

M.  Martineau  propose  ainsi  la  rédaction  de  la  der- 
nière partie  de  rarlicle  V : • Ne  sont  point  néan- 
moins comprises  dans  la  présente  disposition  les 
fonctions  auxquelles  ils  auraient  été  ou  pourraient 
être  appelés  par  leurs  eoncitoveos,  non  plus  q^ue 
celles  de  membres  du  conseil  àe  district  et  de  dé- 
partement et  de  députés  aux  législatures,  auxquel- 
les ils  pourraient  être  appelés  par  la  suite.  * 

Le  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

M.  l'évéque  de  Lidda  : Le  comité  vonlait  propo- 
ser un  sixième  article  ainsi  conçu  : • Le  roi  sera 
supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  la  pleine  et  entière 
exécution  du  présent  décret.  • J’insiste  sur  cet  arti- 
cle, afin  qu’on  y ajoute  ces  mots  : par  Ui  voiet  ca- 
nORtçuei , en  même  temps  que  par  Ut  voiet  civiles. 
Voici  mes  raisons.  Il  sirait  heureux,  pour  nue  la 
constitution  se  leriiiitiJt  sans  que  la  paix  si  désira- 
ble fût  altérée,  que  rien  ne  portât  atteinte  à la  con- 
sistance si  nécessaire  à une  constitution.  L’article  IV 
du  litre  est  d'une  exécution  très  embarrassante  ; 
il  porte  qu'aucun  citoyen,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  pourra  recourir  à un  évrqueou  métropo- 
litain, dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dominatuin 
d’une  puissance  étrangère...  Songez  que  les  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  d'un  diocèse  étranger, 
ne  peuvent  être  dans  un  chOmage  de  Juridicliun 
spirituelle  ; c’est  sur  ce  motif  que,  par  une  intention 
vraiment  pure,  et  qui  ne  se  dirige  qu'à  la  complète 
fxéeution  de  vos  décrets,  je  demande  un  arti- 
cle VI,  dans  lequel  il  serait  dit  : que  le  roi  sera  sup- 
plié de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées 
itéeessaires  par  1rs  voies  canoniques,  pour  l’execu- 
tion du  présent  décret,  et  que  jusque-là  l'article  IV 
du  litre  I«r  restera  en  suspens. 

>1.  Trfii.hard  : Je  demande  la  question  préalable 
contre  cette  proposition.  Il  est  facile  de  faire  s<'iUir 
qu'elle  n'est  point  admissible.  Quand  un  décret  est 
rendu,  qu'il  est  sanctionné,  le  roi  est  obligé  de  le 
faire  exécuter.  Il  est  donc  inutile  de  dire  qu  il  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution. 
Celte  proposition  est  dangereuse , parcequ'elle  ten- 
drait a faire  croire  qu’il  y a des  diflicultés  dans 
l'exécution  d’un  décret  auûi  facile  à exécuter  que 
tout  autre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  V1BIF.U  : 11  faut  que  cette  affaire  soit  profondé- 
ment discutée. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  ViRiEU  : Puisqu’on  n’est  pas  libre,  puisqu’on 
veut  éteindre  la  confiance,  je  remets  tout  le  mal  qui 
peut  en  arriver  sur  la  tète  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer. 

— M.  Perreney  (ci-devant  Gros-Bois)  envoie  une 
protestation  contre  le  décret  rendu  dan.s  la  séance  de 
samedi.  L’Assemblée,  par  des  murmures  presque 
unanimes,  montre  qu’elle  n’en  veut  pas  entendre  la 
lecture. 

M.  V0CU.AND  : La  députation  de  Nîmes  m’a 
cliargé  de  vous  lire  l’extrait  de  diverses  lettres  arri- 
vées de  celle  ville.  Le  i de  ce  mois,  il  sc  passa  quel- 
ques d«^rdres  devant  les  portes  du  palais,  où  le 
corps  électoral  était  assemblé.  La  niiinicipalilé  de- 
manda à ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
s’en  rapporta  à la  municipalité  et  aux  commissai- 
res du  roi.  Des  palrouillos  furent  ordonnées  et  faites 
par  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
lendemain  , les  compagnies  qui  portaient  ci-dcvaiil 
des  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


houpes  rouges,  voulurent  faire  ces  patrouilles.  La 
municipalité  .s'adressa  aux  commissaires  du  roi, 
dont  l'opinion  fut  contraire  à la  volonté  de  ces  com- 
pagnies; cependant  la  municipalité  défendit  au  ré- 
giment de  Guyenne  et  aux  dragons  de  continuer  les 
patrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  McI- 
chion  et  des  Combes,  officiers  municipaux  ou  nota- 
bles, attaquèrent  des  dragons  démontés,  dont  l'un 
fut  tué  et  volé.  Lesciloyens  se  réunirent  aux  dra- 
gons ; les  agresseurs  voulurent  attaquer  lesciloyens: 
le  désordre  fut  1res  considérable.  Les  commissaires 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchât,  de  ne  fut 
que  deux  heures  après  que  les  publications  furent 
faites.  Le  régiment  de,  Guyenne  ne  fut  pas  com- 
mandé , et  les  patriotes  furent  repoussés.  Le  H,  les 
assaillants  recommencèrent  le  désordre;  ils  se  ca- 
chèrent dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tiraient 
sur  les  citoyens;  enfin,  iis  se  réfugièrent  dans 
une  tour  attenant  à la  maison  de  M.  Froment  : ils 
s'y  fortifièrent  et  placèrent  des  pierriers  qui  parais- 
saient préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  régiment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour  ; on  sc  disposait  à des  conciliations,  on  n’atta- 
qnait  point;  niai.s,soil  trahison,  soit  imprudence,  les 
agresseurs  firent  feu  sur  les  patriotes.  régiment 
de  Guyenne  ne  put  alors  être  arrêté  ; la  lourTiil  for- 
cée et  beaucoup  de  personnes  tuées.  Le  lendemain , 
les  agresseurs,  retirés  dans  un  couvent,  tirèrent  sur 
les  patriotes;  ils  furent  encore  forcés,  et  le  combat 
recommença  ; les  patriotes  rcslèrenl  iiiatlresdu  cou- 
vent. Le  nombre  des  personnes  tuées  dans  ces  diffé- 
rentes affaires  s’élève  à quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins.  — Des  cour- 
riers ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio- 
nales des  villes  vdisinc.s  qui  venaient  au  secours  de 
Nîmes.  — M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  M.  Laurent,  officier  municipal,  ont  été  ar- 
rêtés. — On  a désarmé  les  agresseurs  ; on  a trouvé 
riiez  quelques-uns  des  munitions,  et  chez  d'autres 
plus  (1  armes  qu’ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nîmes  désirerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  1a  furinalion  du 
déparfoment  du  Gard,  cl  qu'il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu’au  rétablissement  du  calme.  C'est 
aussi  le  vœu  de  la  députation.  Nous  n’avons  pas 
d'autres  projets  de  décret  à vous  présenter. 

M.  Marguerites,  maire  de  Nimet  : J’avais  en- 
tendu dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux  événe- 
ments à Mmes;  je  n'ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes- 
sieurs les  officiers  municipaux;  j’eii  ai  reçu  seule- 
ment d'un  endroit  qui  n'est  pas  Nîmes , mais  qui  est 
peu  éloigné  de  celle  ville.  On  m’annonce  que  plu- 
sieurs personnes  sont  mortes.  N'ayant  pas  de  lettres 
üfliciem  s,  je  suis  allé  chez  M.  de  Üaint-Priest;  il  m’a 
fait  voir  une  lettre  d'une  ville  voisine.  Je  priel’As- 
sembiée  d attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j’aie  reçu  des  nouvelles.  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures.  ) J’appuie  la  de- 
mande faite,  de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pou- 
voirs des  commissaires.  C'est  le  vœu  de  tous  bons 
citoyens. 

M.  Voixi.AND  : Monsieur  le  maire  do  Nîmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  munici- 
paux, ses  collègues  : cela  n'est  pas  extraordinaire  ; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Barnave:  Les  malheureux  événements  de  Nî- 
mes ne  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  mesures 
que  l’Assemblée  nationale  avait  déjà  été  engagée  à 
prendre,  et  qu'elle  aur.iil  adoptées,  si  elle.'ivait  eu 
moins  d’indulgence.  En  ce  moment,  on  vous  pro- 
pose seulement  de  donner  des  pouvoirs  plus  étendus 
aux  cominis.saires  du  roi.  La  municipalité,  par  une 


conduite  au  moins  équivoque,  a peu  mérité  ta  con- 
li^cc  des  citoyens  et  la  voire.  Je  (ieinande  que  la 
disposition  des  forces  militaires,  tant  des  troupes  de 
ligne  que  des  prdes  nationales,  pour  la  tranquillité 
publique,  ci-oevanl  aux  mains  des  ofliciersinuoci- 
paux,  soit  confiée  aux  commissaires  du  roi  par  un 
acte  de  l’Asscinblce  nationale. 

M.  ViRiEü  : Adopter  celle  disposition,  ce  serait 
dire  que  TAssembli'e  nationale  nutrnnc  les  conjnian- 
diiiits  des  forces  militaires  : ce  serait  faire  une  in- 
sulte au  roi.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  du  tout 
qufslion  de  cela,  ni  que  le  nom  de  la  municipalité 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  L'ÉvéguE  DE  Nîmes  : Je  ne  parais  un  instant 
dans  cette  tribune  que  pour  témoigner  à rAssem- 
blée  nationale  la  profonde  douleur  dont  je  suis  pé- 
nétré. Le  désir  le  plus  sincère  de  voir  rétablir  Tor- 
dre et  le  calme  dans  la  ville  de  Nîmes  nie  fait  adhé- 
rer à la  proposition  de  donner  aux  commissaires 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  renaître  la 
daix.  Je  ne  me  permets  qu'une  seule  réflexion  ; elle 
porte  sur  Timmitation  faite  aux  ofUciers  municipaux, 
d’avoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  lâcheté,  mais  rien  n’anmmce  dans  l’extrait 
qu’on  vous  a lu  qu’ils  s’en  soient  rendus  coupa- 
bles. Je  prie  TAsseinbléc  de  suspendre  son  juge- 
ment contre  ces  ofliciers. 

M.  Raynaud  (ci-dcvanl  comIe  de  Mniitlosier)  : 
La  motion  de  M.  Darnave  a évidemment  pour  but 
d’ôleraux  ofliciers  municipaux  une  partie,  des  pré- 
rogatives que  la  constitution  a attachées  à leurs  pla- 
ces. Je  dis  que  les  lois  destinées  à réprimer  les  pas- 
sions des  hommes,  les  événements  et  la  violence  ne 
doivent  pas  céder  à l'influence  des  passions  et  des 
événeineiils,  qui  ont  trop  d’innucncc  dans  une  as- 
semblée délibérante,  quand  elle  est  unique.  Je  dis 
qu'il  faut  attendre  des  détails  authentiques,  et  ne 
pas  prononcer  une  flétrissure  provisoire  contre  des 
ofliciers  qui  doivent  être  présumés  innocents  jus- 
qu à ce  que  le  délit  soit  constaté.  Je  demande  donc 
que  jamais  l’Assemblée  ne  prononce  ainsi , tion-sou- 
eiiient  sur  les  officiers  municipaux  de  Nîmes,  uiais 
sur  toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per- 
mettiez pas  un  semblable  piéjugemeiit.  J’ai  cette 
opinion  de  la  justice  qui  est  dans  vos  cœurs,  que 
vous  ne  ferez  pas  celte  injustice  effroyable,  con- 
traire à la  raison  et  à la  justice  immuable  que  vous 
avez  professée.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillement 
des  pièces. 

M.  Feéteau  : Il  faut  statuer  d’abord  sur  la  pre- 
mière partie,  qui  concerne  seulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  cuinmis- 
saires  du  département.  Quand  TAsseuiblce  sera  po- 
sitivement instruite  des  faits,  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

M.  Larocbefoucauld  : La  division  proposée  tend 
à établir  deux  pouvoirs  à Nîmes.  En  supposant  que 
la  nouvelle  de  la  fuite  des  ofliciers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  sont  arrêtes.  (On  demande,  du  cùb- 
droit,  si  cela  est  vrai.)  Quand  celte  nouvelle  encore 
ne  serait  pas  vraie,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y 
a de.s  troubles  à Nîmes,  et  que  les  ofliciers  niiinici- 
naux  n’ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
J’adopte  en  son  entier  la  proposilion  de  M.  Barnave, 
et  je  demande  qu’on  aille  aux  voix  dans  l'instant. 

On  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  projet  de  décret  de  M.  Barnave. 

Rf.  L’étioci  DE  Nîmes  ; Je  dcmamlc  la  division , et  je 
rappuicrai  sur  ce  qu’il  n’csl  pas  certaiu  que  les  olDciers 
municipaux  de  Nîmes  soient  en  fuile«  et  sur  ce  qu’en  pu- 


bliant ta  loi  martiale  ils  ont  rempli  en  partie  leurs  fonctions 
Il  est  possible  qu’après  des  évCnciucuts  funcïtcs  ils  se 
soient  absentés  pour  une  demi-journée,  pour  un  jour;  il 
est  possible  qu’ils  soient  retenus  dans  leurs  maisons. 

M.  MargueriUcs  demande  que  les  pièces  soient  remises 
sur  le  bureau. 

M.  Voulland  porte  au  bureau  Texlrail  dont  il  a fait  lec- 
ture. 

^ M.  RocniaauRB  : La  pièce  sur  laquelle  nous  délibèroua 
iTcst  pas  parfaitement  authentique.  On  ne  iwut  rendre 
aussi  légèrement  un  décret  contre  une  municipalité  ou 
contre  uii  corps  quclcouque.  Que  celui  qui  a fait  une  mo- 
tion contre  lainuoidpaiité  de  Nîmes  la  signe,  cl  soit  res- 
ponsable. 

RL  Ri  wiBLi  * Je  ne  crois  pas  que  la  pièce  lue  doiveseulc 
faire  la  base  de  votre  délibération;  mais  un  fait  avéré, 
c’esi  que  nous  n’avons  pas  reçu  de  nouvelles  de  la  munici- 
palité de  Nimes.  La  meilleure  excuse  de  cet  oubli,  c’esi 
qu'elle  est  en  fuite  ; si  elle  n’éuit  pas  en  fuite,  elle  serait 
coupable. 

La  division  est  rejetée. 

M.  Meroij  : Le  projet  de  tous  les  membres  de  TAssem- 
blée  nationale  est  de  rétablir  le  calme  partout  où  il  est 
troublé.  J'en  connais  un  moyen  facile,  il  |’en  fais  l’objet 
d’un  amendement.  Plusicur*  opinants  ont  parlé  de  justice, 
de  patriotisme;  ils  peuvent  eu  ce  moment  donner  uoe 
preuve  sigoalée  de  l’un  cl  de  Taulre:  qu’ils  rélraclent  la 
déclaration  qu’ils  ont  signée,  cl  qu'ils  n’ignorent  pas  être 
la  cause  de  tous  ces  malheurs.  (On  applaudit  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  salle.) 

On  peut  un  moment  se  laisser  entraîner  dans  Terreur, 
La  proposition  que  T^t  Tbonneur  de  faire  aux  honorables 
membres  les  couvrirait  degloire  aux  yeux  de  toute  la  France. 
(La  partie  droite  jette  de  grands  cris»)  C'est  par  cette  dé- 
marche qu’ils  acquerront  des  droits  A la  recounaissance 
publique.  Tel  est  TomcndeiDeot  que  je  propose,  en  ado(H 
tant  le  projet  de  décret. 

M.  ftsTusiD  (ci-devant  comte  de  Rfontlosier)  : J'appuie 
très  sincèrrrocni  (a  motion  de  M.  le  baron  de  Menou... ■■ 
(Ou  rappelle  à Tordre.)  Que  TAsscmblée  révoque  son  dé- 
cret et  déclare  la  religion  catholique  la  religion  de  TElat  : 
elle  SC  couvrira  de  gloire.  (La  partie  droite  applaudit.) 

M.  Mrjvoc  : L’amendement  que  j’ai  proposé  n’est  point 
un  ainrndemciit , c’est  une  simple  considération. 

M.  Kavracd  : El  moi,  je  déclare  que  ma  motion  est  une 
motion,  et  non  urre  considération.  Je  demande  qu'on  en 
délibère.  (Celte  motion  est  fortemcol  appuyée  par  le  cOté 
djoil). 

Le  décret  proposé  par  U.  Barnave  est  adopté  en  ces 
tornus. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  sc 
retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  continuer  les  pouvoirs  des  commissaires  auxquels  est 
conOée  la  formaliou  du  département  du  Gard  ; de  les  char- 
ger expressément  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  et 
d'ordonner  que  la  disposition  des  gardes  nationales  cl  des 
troupes  réglées  sera  remise  entre  leurs  mains,  la  munici- 
palité de  Nimes  demeurant  privée  de  celle  partie  de  ses 
fonctions.  ■ — La  séance  est  levée  i quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

La  Société  de  1789  a célébré  jeudi  dernier,  dans  son  lo- 
I cal,  au  Palais-Royal,  Taniiircrsaire  de  la  constitution  de 
! la  chambre  des  communes  en  Assemblée  nationale,  le  17 
Juin  1789.  L'anniversaire  de  celte  journée  mémorable, 
véritable  époque  de  la  liberté  franraise,  méritait  bien  satts 
doute  de  devenir  un  jour  de  fOlc  patriotique  pour  une 
Société  vouée  au  développement  et  à la  défense  des  prin- 
cipes d'une  constitution  libre.  Dans  un  banquet  composé 
de  cent  quatre-vingt-dix  personnes,  où  M.  Paoli  avait  été 
invité  par  une  voix  unanime , et  où  étaient,  comme  mem- 
bres de  la  Société,  M.  le  maire,  M.  le  coinmandaol-géné- 
rat,  et  M.  Tabbé  Sieyès,  président  de  T.Asscmhlée  natio- 
nale, qu’entouraient  avec  tant  de  gloire  ces  souvenirs  et 
ces  expressions  de  constitution  et  de  liberté,  on  a porté 
les  santés  suivantes/  dont  Tadmiraüon  et  la  reconnab* 
sancc  oaK  su  Liire  avec  justice  les  applications  iaditî* 
duc  lies. 


A la  conslUulion  de  lacbombrc  6ti  Côilimunes  en 
Assamblée  nationale,  et  è celui  qui  en  a conçu  Tidécî 

V A la  grande  fédération  du  UjuHlet  prochain; 

3*  A tous  ceux  qui  ont  IraYaiHé  pour  la  liberté  de  leor 
roTs  et  qui  ont  souffert  pour  elle; 

V Hommage  aus  mûnes  de  Benjamin  Franeklln,  com- 

pagnon imprimeur,  ministre  plénipotentiaire  des  Elats- 
Liiis  en  Trance,  et  principal  agent  de  la  liberté  de  sa  pa- 
tric  ; . , 

5"  Aux  gardes  nationales  du  royaume  et  h ceux  qui  en 
ont  propagé  nnstltulion. 

Un  membre  de  laSoclélé  a eMoitc  proposé  une  distribu- 
tion pécuniaire  en  faseur  des  infortunés  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Son  vœu  a été  accueilli  avec  les  acclamations 
de  rhumaniiè,  cl  le  secours  qui  en  est  résulté  s’élése,  dit- 
on , 5 In  somme  de  900  lit.,  qui  a été  remise  dans  les  mains 
de  M,  le  maire. 

Le  dîner  a été  terminé  par  dlITérents  morceaux  de  mu- 
sique militaire,  au  mlllea  desquels  M.  Piis  a cUanlô 
une  cban‘on  analogue  aux  circon«-tanccs.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  rassemblés  sous  les  fent'lrcs  du  local  de  la 
Société,  a demandé,  h diverses  reprises,  à Toir  M.  le 
maircetM.  le  commandant-général,  MM.  l'abbé  Sieyès, 
Mirabeau,  Chapelier,  l'évéque  d’Autun  et  Paoll.  Ils  se 
sont  présentés,  et  ont  remercié  le  public  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 


AVIS  DIVERS. 

On  a mW  en  tente,  lundi  !4  du  courant,  hôtel  de  Thon, 
rue  des  Poitevins,  n*  48,  la  88*  livraison  de  VBneyeta- 
p‘die,  . . 

Celte  livraison  est  composée  de  la  quatr!^mc  partie  des 
planches  du  tableau  encyclopédique  et  méthodique  des 
Trois  ntgnes  de  la  nature,  par  M.  l’abbé  Donnalerre, 
contenant  la  suite  des  figures  des  oiseaux,  cl  le  dUcours 
complet  ixtrYOphivlogie  ou  les  Serpent»;  du  tome  pre- 
mier, deuxième  partie,  de  la  3/rdeeine,  par  une  société 
de  vingt  raédetlns;  du  tome  preoiier,  deuviéme  partie,  de 
V/fgriculture,^ar  MM.  Thouin,  jardinier  en  chef  du  Jar- 
din-du  Bol  et  do  l’Académie  royale  des  Sciences,  et  l’abbé 
Tes>^ier,  de  la  même  Académie.  Le  prix  di-s  demi-volumes 
opdiscoofs  est  de  41  llv. ; brochure  des  demi-volumes, 
b !iv.  ; le  prix  des  cent  planches  de  celle  partie  d’histoire 
naturelle,  a 4 20  liv.  les  doure  feuilles  de  discours, 

Cl  la  brochure,  1 livre;  en  tout  83  livres.  Prix,  en  feuilles, 
32  livres. 

Sota.  I.C  prix  des  volnmcs  de  planches  d'histoire  natu- 
relle est  le  ménto  en  feuilles  ou  brochés.  I.c  port  de  chaque 
livraison  est  au  compte  des  souscripteurs. 


ÉVÉNEMENTS. 


cine.  U tôle  partit  enUérewent  dé«orgtnIiôc.  Interrogé  iTI 
était  repentant  de  loo  crime,  il  a répondu  t ■ Comment 
vnulex-vous  que  je  me  repente  poar  un  sujet  aussi  indigne? 
Cependant,  si  c’était  4 refaire,  je  ne  le  ferai»  pas.  » Invité, 
pendant  ion  long  ioterrogatoire,  4 prendre  quelque  nour- 
riture, il  l'a  refusée,  et  a répondu  que  Dieu  lo  souteuoit. 
Depuis  quinic  ans  qu’il  demeure  dan»  la  maison , il  a tou- 
jours joui  d’une  grande  réputation  d'honnêteté  et  de  trao- 
uillité.  Je  pense  que  son  arlion  est  le  premier  mouveœcot 
’un  dérangement  de  cerveau , qui  n'auraU  peut-être  pas 
tardé  4 éclater  d’une  autre  manière. 

Je  TOUS  prie,  Monsieur,  d'insérer  les  délaHs  de  cette  mal- 
heureuse affaire , afin  de  prévenir  le  public  sur  leur  altér*- 
lion  dans  plusieurs  feuilles  périodiques,  et  pour  i’excilcf 
plutôt  4 la  pitié  qu'4  l’iudignation  sur  une  action  qui  ne 
peut  plus  être  cousidérée  que  comme  un  trait  de  folie, 
LatiT,  comnUuaire, 


SPECTACLES. 

AcADduit  aoTALBDB  Mluqct. — Aoj.  S9,  ta  Corarmie, 
paroles  de  M***,  musique  de  U*  Grélry»  Vend,  95,  la 
4»  repr.  de  Louis  IX  en  Egypte , opéra  en  S actes,  paroles 
de  MM.  üuillard  et  Audiieux,  musique  de  M.  Leraoino. 

TaiATaiBB  LA  Nitioî».  — Les  comédien»  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  22,  CEnfant  prodiguet 
corn,  en  3 actes;  et  Crijpin  médecin  ^ en  3 acte». 

TaéATaa  Italien.  — Auj.  22,  la  8*  repr.  de  Jeanne 
iC.dre  à Orléans,  et  la  40*  de  ta  Styirée  orageuse,  Dem.  23, 
le  comte  (CXlbert  et  sa  suite;  et  ta  Vot. 

TnéATRB  M Mousimr.  — Auj.  22,  4 l'ancienne  salle 
des  Variété»,  foire Satni-Oermaln.  la  d^représ.  du  Com- 
plot fnuhf»,  eom.  en  8 actes  ; cl  le  Ta/*/  risat,  op.  fnoç., 
Diusique  del  signer  Eaisiello. 

TatATiS  oc  Palais-Boval.—  Auj.  9*,  l’Eeoeteur  oiuf 
portes  ; fe  Mensonge  rxcr(»a4f«,  eom,  en  1 acte,  et  Jllfl- 
rinnne  ef /Jumoot , en  8 actes* 

Tbcatss  i)s  iiAOBiiOiSELLa  Mo5TAHSis«,  au  Palais» 
Poyat.  — Auj,  22,  le  Mort  imaginaire,  opéra  cn2  actes, 
cl  fa  Coquette  surannée,  com.  eu  1 acte. 


PAIBUENT8  DBS  RENTB8  DK  l/llOTEl.OEVlUiDEPARlS. 
Anoéc  1749.  MM.  le»  p»yeur»  »oat  4 ta  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 


AmMerdam,  • • • • 52  1 j Madrid»  • * 45  L 7 *•  0 d 
llamboui'g.  . , , • 201  Géne%  99,4» 

f I trnnrnn.  .....  4ÛG  ! 


Londres.  av  : uivourne,  , . . . * , 

Cadix,.,.  45  I.  7 s.  6d  I Lyou,  Pûqucs.  lfiîp.ïh 

Bourse  du  22  juin. 


M.  PipTTe  Pbllippe  Chevrclon,  gaiier,  Agé  de  44  ab>, 
tioiif  de  Ponlui>e,  hubilaiil  du  faubourg  St-Aoloine.  vivait, 
depui^  seice  4 dix-H'pt  ans,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  une  veuve  sa  voisine.  Sa  ronseknee,  d*';>uU  quelque 
temp»,  lui  reprochait  ce  commerce,  cl  depuis  environ  six 
semaines  il  avait  pris  la  résolution  de  cesser  toute  fréquen- 
tation avec  clic. 

Pour  cnirclcnir  dans  son  cœur  un  projet  aussi  décent, 
après  quelques  lectures  de  piété,  H a été  5 confesse,  le  di- 
manche 13  juin.  Surprise  et  irritée  de  col  éloignement, 
après  plusieurs  tcnialires  Infructueuses,  la  vüiûnc  de 
M.  Chevrclon  entra  dans  sa  chambre,  le  15,  4 dix  heures 
du  malin;  elle  trouva  son  ancien  amant  4 genoux  devant 
un  crucifix,  un  livre  de  piété  dans  sa  main,  récitant  les 
sept  psaumes  de  la  pénitente.  Cette  femme  tourne  en  déri- 
sion la  posture  dévote  de  M.  Chevrclon,  et  n'épargne  ni 
les  caresses  ni  It'S  séduction»  de  tout  genre  pour  lui  en  faire 
prendre  une  antre.  Ce  dornlor  entre  ca  fureur,  se  saisit 
d'un  marU-au  qu’il  trouve  sous  sa  main,  poursuit  jusque 
dans  le  corridor  cette  femme,  qui,  ftappée  de  plusieurs 
coup»  de  marteau  sur  la  tète,  tombe  cl  expire. 

On  dénonce  l'assassin,  on  l'arrête,  on  me  l'amène,  et 
sur  le  lieu  du  délit  je  procède  4 son  interrogatoire.  Ce  mal- 
heureux a tout  avoué;  il  ne  croit  pas  avoir  fait  un  grand 
mal  ; U préteod  qu’il  fallait  qu'il  coupât  le  mal  par  la  ra- 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  • » * • 

Primes  sortie» 

Loterie  d'avril  4783,  4 800  Ht.  le  billet. 

»d’oct.  4 400  liv.  le  billet.  . . . , , 
Emprum  d.  déc.  178».  quitl.  de  lin  . . 

— de  125  millions,  déc.  4784.  . • • 

— de  80  millioos  avec  buUeims.  • . 
Quittances  de  finance  sans  bulletins.  . 

, . 47S9,  ».  45  P 
. , . 710s.  46p 
. . . . s.  45;  P 
. . . 40^!2p 
. 7-,  8M8|p 

, 75,  î,  8,  9ÎP 

, . . . Il  ;.  il  P 

, . 5U0,  58,  35 

Assurances  contre  les  incendies.  . • • 

896,  900,  899,  98 

— A vie. 


Intérêt  des  assignats  monnaie.  Aujourd’hui^  juin, 



1)0  soo  iiT.  . ' h '**■ 
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Mercredi  23  Jhn  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Jtf¥ni«A,  U U juin.  — La  cour  de  Vienne  & fait  de* 
Bander  bter  à l'électeur  et  a obtenu  le  trannt  pour  un 
train  d'artillerie  qu'elle  enroie  I Luierabourf . Il  est  com- 
posé de  douic  pièces  de  canon  de  ik  de  balle,  et  de 
doute  pièces  de  12.  Il  parait  que  cet  objet  était  fort  pressé, 
puisque  la  réquisilioo  a été  faîte  par  le  secrétaire  de  la  lé- 
gation autrichienne,  quoique  M.  le  comte  de  Lehrbarb 
soit  é la  reillc  de  son  retour  d'Ulm , et  que  déjà  il  ait  été 
précédé  id  par  les  officiers  de  la  cbanceUerte  de  Souabe. 
ITALIE. 

De  TWesttf,  f«  26  mtft.  M.  le  géf>éral<major  Paolo- 
wlck  est  arrivé  Ici  le  23  de  la  Cro.itic.  Depuis  son  arrlAée, 
le capitairve Simpson,  commandant  le  cutter  autrichien  il 
Ffrmo,  et  la  polacre  Ti-ict/ine,  capitaine  Alimenda,  qui 
devaient  porter  aux  Monténégrins  de  l’argeni^t  des  mu- 
nitions de  guerre,  ont  reçu  l’ordre  de  suspendre  leur  dé> 
part. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  — On  vient  d’envoyer  dons  nos 

ports  l'ordre  d'armer  cinquante  vaisseaux.  Le  heutenant- 
généra)  Solano  commandera  cette  flotte  ; il  aura  sous  ses 
ordres  les  lieutenants-généraux  Masaredo  et  Bnrga,  ainsi 
que  six  chefs  d'escadre  : Cadix  est  le  point  de  réunion  de 
toutes  les  forces  maritimes. 

M.  de  La  Vauguyoo,  rappelé  de  ton  ambassade  de 
France  ci  remplacé  par  àl.  Bourgoin , ne  retournera  pas  à 
Paris.  II  filera,  dU-on,  sa  résidence  pour  quelque  temps 
encore  à Madrid. 

Il  est  entré,  les  16, 17  et  18  mai,  dans  le  port  de  Cadix, 
les  frégates  la  SéiUlane  et  le  Saint  JeaH-B(rptii(e,  la  polacre 
ia.ViiénViirde,  le  brigantin  te  Saint-t'élis,vl  le  paquebot 
CAieamption,  venant  deVera-Crux,  delà  Nouvelie>Or- 
léans,  de  la  Havane,  de  Campécbe  et  de  Honduras,  et 
chargés  de  311,564  piastres,  100  castillans  d’or,  61  marcs 
d'argent  traTaillé,  dlx-sepl  cent  cinquante  cuirs  et  autres 
marx^aodises. 

PAYS-BAS. 

De  i7rujrr//rv,/e  15;uin.  — On  a publié  la  relation  d'une 
rencontre  des  patriotes  et  des  Autrichiens,  dans  laqiielleces 
derniers  ont  été  repoussés.  L'attaque  eut  lieu  le  10  juin  , à 
minuit,  à peu  de  dlsianct*  de  Huy.  l.rs  patriotes  rliargérent 
vigouretisement:  les  impériaux  furent  repoussés  à prés  de 
trois  lieues  de  fluy.  On  ignore  le  nombre  des  morts  au- 
trichiens, les  patriotes  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme. 
Pendant  ceUc  escarmouche,  on  appreuaii  au  comman- 
dant la  nouvelle  d'une  victoire  sur  les  impériaux,  qui 
y ont  perdu  quatre  ccnia  hommes,  et  la  prise  de  trois 
canoos  cl  de  cent  chevaux.  Un  second  rapport  vint  encore 
apprendre  la  défaite  de  quatre  cents  Autrichiens,  et 
1a  capture  de  sept  canons  et  d'une  centaine  de  chevanx. 
t^uis  ce  moment  les  patriotes  sont  dans  Asses'«:  ces 
victoires  redoublent  leur  courage.  Le  10,  Il  y avait  eu 
une  attaque  très  vive  prés  Vivier-l’Agneau,  entre  deux 
cents  patriotes  et  deux  à trobeents  Ajutriebiens.  Les  chas- 
seurs de  Tongerloo  et  deàloDss'y  distinguèrent,  et  tuèrent 
à l'ennemi  cinquante  hommes.  Le  général  Schœnrcld  diri- 
gea cette  attaque  it  contribua  beaucoup  à la  faire  réussir. 
— Ducûlédela  vieille  route,  près  de  la  Meu<c,  il  y eut 
une  autre  rencontre  ; les  Autrichiens  furent  n*pou«sés  au- 
delà  du  fleuve,  arec  perle  de  quatre-vingts  soldats.  Les  pa- 
triotes essuyèrent  peu  de  dommages.  On  bllmc  la  conduite 
du  major  de  Meurs,  qui  n’a  pas  accompagné  sa  troupe. 
On  craint,  dit-on,  pour  lui,  car  il  est  accusé  de  tenir  à 
M.  Van-d^Meerss....  Tels  sont  les  récits  qui  sont  publiés 
depuis  quelques  jours , les  uns  oOlciellement,  les  autres 
sans  autorisation.  Mais  comme  nos  papiers  n'ont  pas  le 
droit  de  tout  dire,  on  ne  leur  accorde  plus  la  même  oon- 
fiance....  Parmi  la  foule  des  écrits  que  le  congrt'S  a soin 
défaire  répandre,  et  dont  il  dicie loi-même  les  principes, 
on  distingue  fri  Plaintes  de  la  Nation  belgique,  adressées  a 
touteiUseours  et  ri  foai  Us  peuples  dcl'üuropet  Cet  écrit, 

l**  Série,  — Tofne  If\ 


aiiribué  à l'ex-jésuite  Feller,  iosute  snr  les  trames  ourdies 
de  Léopold.  1)  y rappelle  la  déclaratiou  où  ce  prince  a dés- 
aTOué  tout  ce  que  Joseph  II  avait  fait  contre  tes  droits.  Ici 
lois  et  la  religion  des  Bclgcs„et  en  a promis  la  réparation. 
Léopold  est  reprrsenlé  excitant  des  conspirations  dans  ces 
provinces  et  multipliant  des  projets  de  massacres  et  d'as- 
sassinats dignes  des  peuples  les  plus  barbares.  C’est  après 
de  longues  sollicitations  que  l'outrage  et  l'oppression  ont 
eoflaroiné  1^  cceurs.  Le  pacte  avec  le  souverain  e>t  donc 
rompu;  rien  ne  peut  le  renouer.  C’est  cette  ferme 
dioposition  des  Belges  qui  a inspiré  à leurs  oppresseurs  les 
cabjles,  les  conspirations  et  les  assassinats.....  M.  Feller  in- 
vite Léopold  à déployer  en  prince  vaillant  les  ressorts  de 
sa  puissance;  qu’il  attaque  par  désarmés  l^les,  et  ne 
cherche  point,  au  sein  des  conspirations,  desmoycosde 
réiablir  un  trùnc  abattu.  Léopold,  dira-t-on,  igivore  les 
tvoirceurs  de  ces  menées;  mais  s'il  n'en  punit  pas  les  agents, 
n'est-il  pas  censé  tn  approuver?  Les  Brabançons,  plus  gé- 
néreux, laissent  vivre  en  paix  les  ministres,  les  agents  de 
tant  de  cruautés;  ces  hommes  teints  de  leur  sang,  chargés 
de  leurs  dépouilles,  on  les  protège,  on  les  sauve.....  Et 
quel  sera  le  retour  de  tant  de  générosité?  Le  projet  d'io- 
cendier  les  villes  et  d'égoiger  les  meilleurs  citoyens. 

L'écrivain  brabançon  supplie  pour  ses  compatriotes;  Il 
réclame  l'assistance  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
policées  : il  s'adresse  avec  confiance  aux  rois  et  aux  répu- 
bliques, et  nommément  au  roi  de  Prusse,  aux  Hollandais, 

aux  Anglais  à la  France Si  tout  secours  leur  était  re* 

fusé,  ils  seraient  obligés  de  céder  à uncforce  supérieure; 
mais  la  honte  de  cet  atondon  leur  assurerait  les  regrets  et 
la  compassion  de  la  pO'^uVité. 

Sept  mille  Prussiens  sont  très  avancés  sur  les  frontières 
delà  Gueldre;  on  les  attend  dans  le  paysde  Liège.  PeuU 
être  formeront-ils  un  camp  pris  de  la  capitale:  peut-être 
iront-ilspréterleursecours  à l'année  belgique.  Rien  déplus 
incertain  que  leurs iirsst.*iiis  ultérieurs  : cependant  Léopold 
a fait  avancer  avec  célérité  huit  cents  hussards  à Luxem- 
bourg; trois  mille  deux  cents  hommes  de  Bamberg  et  de 
Wortxbourg  sont  sur  le  pmnt  d'y  arriver  aussi.  Cette  armée 
réunie  sera  de  dix-huit  à vingt  mille  hommes,  force  suffi- 
sante potir  résister  pendant  cette  campagne  à l'année  bra- 
bançonne. Jusqu'à  ce  qu'il  puisse  venir  d’Allemagne  des  rei> 
torts  plus  nombreux.  La  seule  faute  qu’ait  faite  le  gouverrve» 
ment  autrichien,  c’est  de  n'avoir  pas  envoyé  plus  l«‘>t  cet 
renibrts  à Luxembourg  : ainsi  tout  le  fruit  de  la  victoire 
pourra  échapper  aux  Autrichiens.  Si  l'on  considère  le  re- 
doublement d'ardeur  et  dexèledelous  les  riinyens  pour 
la  cause  commune,  le  nombre  considérable  d'hommes  qui 
sont  venus  s'offrir  avec  leurs  armes,  le  courage  des  volon- 
taires, et  les  dons  journaliers  faut  en  canon  qu'en  argent, 
tout  assure  à la  république  des  secoure  en  armes  el  en 
hommes  bien  suffisants  pour  la  dédommager  amplement 
des  pertes  qu'elle  a essuyées. 

On  a pillé  à Ypres  la  maison  d'un  magistrat , parent  de 
M.  Van-der-MeeTss,  et  bien  connu  pour  être  Ponkisfe, 
M.  le  dac  d'Ursel  a été  transféré  d'Aloit  à Gand,  dans  une 
abbaye. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Copie  de  la  lettre  de  MM,  tes  membres  du  eomité  di 
SainUMmrc  à MM.  Us  juges  et  consuls  de  Nantes, 

Messieurs,  rcmprcsvcmcnt  que  vous  avez  mis  à nous 
faire  parvenir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 mars 
dernier,  concernant  les  colonies,  nous  flatte  d'autant  plus , 
que  le  télé  qui  vous  a guidés  dans  ce  moment  parait  dicié 
par  votre  altachciDcnt  pour  Sainl-Oomtngue  et  par  les 
sentiments  patriotiques  qui,  dans  une  révolution  aussi 
nouvelle  qu'beurcuac,  doivent  lier  tous  les  bons  Français, 
tous  les  bons  ciloyens,  de  manière  que,  quoique  dispersés 
dans  des  pays  éloignés,  ils  n’aicul  qu’un  seul  et  même  es- 
prit, et  ne  forment  plus  qu'une  seule  et  même  famille.  Tdle 
est  la  façon  de  penser  des  habitanis  de  rette  Ile,  cl  tels  sont 
les  principes  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  françai'^ 
de  .Saint-Domingue,  séant  à Saint-Marc;  principes  coma- 
Clés  par  la  déooininalion  qu'alie  a adoptte  lora  de  la  cou* 
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•ütuiion  I r«po(Tue  du  ih  •▼H1  dernier:  principes  auxquels 
elle  déclaré  tenir  par  devoir  et  par  allachement  envers  la 
mi're  patrie;  principes  enfin  gravés,  non  sur  des  pierres, 
■Dais  dans  le  caur  de  chaque  cilojreo  de  celle  Ue.  En  vain 
la  calomnie  s’e'>t*elle  empressée  de  répandra  sur  nos  ira* 
vau  s des  doutes  alarmanU  : en  vain  les  ennemis  du  bien 
public  opl'iU  essayé  de  nous  représenter  à l'Assemblée  na- 
tionale et  au  roi  comme  des  tédiiirui , des  rebelles , dignes 
de»  plus  glands  chaiiaienls;  l'Assemblée  nationale  a su 
nous  rendre  justice,  et  nous  l'ailrndons  de  même  de  tous 
les  bons  citoyens. 

lardon,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  laissés  aller  è 
l'impulsiuii  de  nos  senlimentst  mais  il  est  bon  que  vous  ks 
•onnais»irt;  il  est  bon  que  vous  qui  leoer  une  place  dis- 
tinguée parmi  vos  concitoyens , qui  par  la  dignité  de  vos 
fonc  tions  et  par  vos  vertus  personnelles  avet  des  droits  A 
leur  «infiaiice,  vous  puissiex  leur  sllester  la  purelé  de  nos 
inlenUuiis  il  les  faire  revenir  des  impressions  fâcheuses 
que  nos  ennemis,  que  les  ennemis  du  bien  puldie  n'ont 
pai>  manqué  de  donner  A toute  la  l'ranoe;  nous  ne  les 
ignorons  |Kjint,  nous  ne  connsisKons  que  trop  leurs  me- 
nées sourdes  et  les  complots  qu’ili  ont  formés  pour  perdre 
cette  malheureuse  colonie:  mais  le  temps  de  la  vengeance 
est  arrivé:  malheur  A nos  délracteun  t 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'agréer  le  léffloignagf  de 
notre  reoonnaissaocc  et  nos  remerciements  : Us  sont  purs 
comme  ks  leolimcnts  q«i  noui  animent  pour  notre  mire- 
pairie» 

Lm  miiiiArci  à*  «omàié  de  Saini^yart, 


FRANCE. 

Oe  Porfi.  — La  députation  d’Indre*el-Loîre  et  antres 
dépariciiiL-nis  üniilropln's  admise  samedi  10  A l'Assemblée 
nationale,  l’a  été  aussi  le  Icmlemaiii  A l'audience  du  roi, 
dont  elle  a été  accueillie  avec  la  plus  grande  bouté. 


CüMMIiRCE. 

iVâtdrii  pojtéj  in  mue  dnm  U port  dt  Dordiaus^ 

Du  1 juin.  •-  Le  navire  r/attacié/e,  de  Bordesus,  du 
port  de  deux  cent  cinquante  tonneaux:  armateur,  M.  L. 
Barlbea;  capitaine  M.  F.  Castes,  allant  A la  Guadeloupe. 

Du  S.  — Le  navire  ks  deujc  Couttnê,  de  Bordeaux, 
armateur,  II.  Üuthil  jeunet  capiL  U*  S.  Dutbil,  allant  au 
Foi(-au*Frince, 

Duii.  —Le  navire  In  BtlMinnnUte^dti  port  de  deux 
oenl  cinquante  tonneaux:  armateur,  II.  Ruckert  capiu 
P.  Buiiiéc,  allant  A Stockholm. 

Navirtê  tmtréi  en  rii  ièrê  dans  ledit  port. 

Du  ii  juin. — Le  navire  te  Bon  Accord^  armateur  kf.  LC'* 
leu  ; capit.  M.  Noi’J,  venant  du  Cap. 

Du  14.  — Le  navire  U Comte  de  la  tu:erne;  armateur, 
MM.  Lvmrsie,  Our^ei  et  compaguie,  venant  du  Fuil*au- 
Frincr,  parti  le  t3  avril. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  habitants  et  la  municipalitii  de  Nriiilly,  pr^s 
Paris,  viennent  de  rendre  publiipie  une  adre.^sc  à 
i'AsseuibIre  nationale,  dans  laquelle  iis  se  plaignent 
que  la  construction  du  nouveau  pont  de  Neuilly  a 
laissé  à six  un  bras  de  la  Seine;  que  ce  bras,  miipli 

fiar  la  pluie  et  les  grandes  eaux,  donne  beu,  dans 
e temps  de  chaleur , à des  émanations  méphitiques 
qui  allèrent  la  pureté  de  l’air;  que  toutes  les  dé- 
marebea  qu'ils  ont  faites  iusqu'actueliemeiil  auprès 
de  radministration  pour  taire  combler  et  exhausser 
ce  lit,  ont  été  inutiles  ; que  les  inconvénients  qui  en 
résultent  sont  d'autant  plus  grands,  que  les  eaux  de 
savon  et  de  lessive  vont  se  rrnnirà  celle  delà  marre, 
et  donnent  lieu  à une  filtration  qui  va  iusqn'à  in- 
fecter les  nuits;que  cependant,  avec  peu  de  frais,  on 

Sourrait  acssécbcr  ce  terrain,  l'exhausser  et  en  faire 
es  terres  fertiles. 

Eu  conscqucncc,  iis  demandent  que  l'Assemblée 


nationale  nomme  des  commissaire.s,  sur  le  rapport 
desi}uela  elle  prononcerait  les  travaux  nécessaires, 
qui  coûteraient  infiniment  peu,  au  moven  de  diffé- 
rentes propo.sitions  faites  par  les  lianitants  pour 
l'acquisition  utile  du  terrain.  lU  ajoutent  que  rette 
opération  donnerait  du  travail  aux  pauvres  dans  un 
moment  où  ils  en  ont  si  besoin. 


MÉLANGES. 

Àu  rédaetmr. 

Tout  ce  (uil  peut  avoir  rapport , Monviour , aux  prépa- 
ratif» de  II  k'ic  du  14  juilh  I prochain  louche  de  trop  prés 
Arintérét  public,  pour  qu'il  uc  soit  pas  intinimenl  donge- 
reuT  de  laisser  s'accfédiier  des  bruit.s  qui  pourraionl  l'in- 
duire en  erreur  sur  un  obiel  si  imiwrtani.  J'ai  dù , comme 
artiste,  publier  des  idées  générales  sur  les  disposUioos  re- 
lative» à celle  fêle;  celle  circunsiance  a fait  croire  k pres- 
que tout  Pari»  que  la  coinnii»iiun  nommée  pour  le  pacte 
feiléralif  avait  adopté  le  projet  que  je  lui  ai  présenté;  pen 
reçois  des  coiupliiDCnl»  et  des  féliolations  de  toutes  part»,  H 
est,  eu  coii!^qucnce,deuion  devoir  d« déclarer  que  UM.  tes 
commissaires  ont  arrêté  un  projet  qui  n’est  pas  le  mien. 
On  publie  en  même  temps  que  ce  qui  a empi-ché  l'adop- 
tion de  mon  projet  était  la  dépense  excessive  qu'il  entrai- 
nerait.  Cette  dépense  que  l'on  porte  en  spéculation  A 
une  somme  de  S A 6 millions,  ne  devant  s’élever  qu'A 
650,000  livre»,  d'après  le  ca  kul  que  j'en  ai  fhit  et  présenté 
au  comité  du  pacte  fédératif,  je  ne  dois  pas  laisser  penser 
que  daus  un  moment  où  tout  commande  l'économie,  j'aie 
pu  me  décider  A proposer  un  projet  qui  aurait  pu  coOler 
6 millions.  C’est  pour  rendre  hommage  A la  vérité,  que 
j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
rétablir  dans  votre  journal  d«a  faits  altérés  ou  exagérés 
dans  l’opinion  générale.  U est  également  bon  A observer  au 
public,  ainsi  que  je  l'ai  fhit  au  comité  du  pacte  fédératif, 
que  la  dépense  de  mon  projet  aurait  pu  se  réduire  A 
>50,000  livres,  en  construisant  i'amphilhéAtre  pour  l'As- 
semblée nationale,  supprimant  celui  des  pourtours , et  eu 
laissant  subsister  le  sol  du  Champ-de-Mars  tel  qu'il  est. 

Povar,  arekiteete  du  rai  et  d«  la  ville. 


Copie  d'une  lettre  adrtuèc  a M.  Peueket, 

Tous  avei  raison,  Ifonsieur,  et  il  faut  avoir  le  eoor^e 
de  le  dire  et  de  le  ré{iétcr  : les  hû|iitaux  offreot  un  triste 
moyen  de  venir  au  sveours  de  riiunianilé  souffrante.  Les 
croire  exrlusivecnciil  iinitilc-s  c'rat  une  vieille  erreur  d'adr 
Diinisiraiion  que  l ignoraiice  a introduite,  querbabilude 
et  rintérêt  particulk-r  ont  maintenue. 

Le  peuple  peut  sc  diviser  en  di  ui  classes.  L'une,  poot> 
•ée  par  son  malheur,  voit  dans  TbOpital  une  ressource  iné- 
vilahlc  • mais  horrible  ; l'iiiéc  de  cette  uéces^ilé  ir»  fait  fré- 
mir; ils  eo  rcculout  auiant  qu'ils  peuvent  le  moment.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  enraciné,  envenime  leurs  maux,  après 
avoir  apuisé  leurs  forces,  qu'ils  vont  chercher  A rbdpiul 
une  mort  précipitée  encore  par  l’épouvante  qu’il  leur  in<r 
spire. 

L'autre  classe  «si  «elk  qui,  pétrie  des  vioee  d’nne  grande 
ville,  voit  dans  les  bdpitauxun  eneouragciuent  Alt  paresse, 
A l'imprévoyance  Cl  A sa  vie  désordonnée*  Mon  père  est 
mort  A l'bûpilal,  enleod*oo  souvent  dire,  j'jr  mourrai  de 
même, 

Sans  doute  il  fbutda  hûpilaux  dans  une  grande  ville} 
nuis  c'est  pour  les  blessures  et  les  accidents  imprévus, 
pour  Ira  malheureux  qui  n'out  ni  parents,  ni  amis,  ni 
a»ilc.  Il  faut  surtout  n’y  point  accoutumer  le  peuple, 
comme  A une  ressource  simple  ei  familière. 

Les  secours  multipliés  fournis  par  la  Société  pbilaiH 
tropique,  les  grands  effets  opérés  par  elle,  avec  de  petits 
moyeus,  sont  une  leçon  bien  instructive  pour  l'admioUtra* 
lion.  In  écu  versé  dans  la  famille  d'un  pauvre  malade, 
comme  vous  le  dites  fort  bien,  secondé  des  soins  stienttf», 
des ainsolations,  des  égards,  produit  plus  de  bien  que 
six  livres  appliquées  au  même  objet  dans  un  bépilal,  ou 
les  seotimenusoat  ce  quelque  sorte  paralysés,  al  tous  les 
smos  stériles  pour  Is  multilode  même. 

Pourquoi  çbaqut  monlcipalité  ne  devkadraU-efla  pas 
une  société  philantropique?  Si,  sous  le  rv-goc  (le  l'aibi- 
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trair«,  quel4|iMg  boDiDes  humains  Ma  que  M*  de  Cbiroit, 
ont  pu  .former  de  leur  propre*  fonda  un  si  bel  établisse- 
ment,  que  ne  doit-on  pas  attendre  des  premier*  élans  du 
sentiment  de  liberté?  Hâtons -nous  de  détruire  des  vice* 
olitiques  aussi  insuflisants  que  nuisibles,  et  ramenoiules 
dpitaux  à leur  seul  but  unique. 

I.i  fkfti*  nasMstsons,  l*un  des  admim'ifruleMrs 
rie  M 


BULLETIN 

DB  l’assrmblëe  batiobalk. 

SEANCE  DU  MARDI  22  JUIN. 

L'Assemblée  dûcrètp  nue  le  cheMieii  d'adminis- 
tration du  département  up  Maine-et-Loire  sera  deli- 
nilivcmenl  üxé  à Angers,  et  celui  de  la  Haute-Marne 
ù Chaumont. 

— M.  Barère  aniiouce  aue  M.  Chariot  fait  hommage 
à rAsseinblée  nationale  uu  buste  de  J. -J.  Boussrau, 
auprès  dii(|uel  il  dépose  le  Contrat  Social. 

— M.  Baron,  député  du  Coiumjuges»  deinaDde  à 
s’absenter  pour  qiieliiue  temps. 

M.  *”  : Je  demande  que  tous  les  députes  absents 
soient  privés  de  leurs  a|ipoiiiteinents. 

M.  .MURiNAis  : Ceci  regarde  la  police  de  l'Assem- 
blée. Lorsque  cette  partie  sera  traitée,  on  pourra 

rrésenter  cette  motion.  Je  demande  qu'on  passe  à 
ordre  du  jour. 

M.  FsaRAUD  : Après  le  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  désemparer  qu’après  la  constitution,  le 
décret  proposé  ne  devrait  pas  souffrir  de  ditliciiltés. 

M.  Gcrard,  euhirafeur;  Les  provinces  n'ciileii- 
denl  pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demande  que  le  décret  n ail  pas  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  Bouchk  : Je  propose  par  amendement  qu’il  soit 
dit  : saufM.  Bergasse,  qui  n'a  jamais  paru  à l’As- 
semblée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l’Assemblée  dé- 
crète que  les  députés  qui  se  sont  absentés  ou  qui  s'nh- 
aeiiteroril  seront  privés  de  leurs  appoiiitemenU  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  de  rassemblée  représentative  du  Cnmtat 
Venaissin.  Extrait  de  t’adresse:  « C’est  par  l’organe 
de  ses  députés  librement  élus,  que  les  habitants  du 
Comtat  Venaissin  vous  apportent  le  tribut  de  leurs 
hommages;  parlant  ta  même  tangue,  ayant  les  mê- 
mes mœurs  et  les  mêmes  opinions,  il  faut  que  les 
mêmes  lois  nous  gouvernent.  Dans  te  temps  où  le 
code  de  la  France  n’était  nu'im  assemblage  de  lois 
incohérentes,  si  nous  les  eussions  adoptées,  notre 
cou.sliliition  n'aurait  fait  que  changer  de  vice;  il 
vous  était  réservé  de  détruire  ce  honteux  monu- 
ment et  d'élever  sur  ses  ruines  un  éditire  sublime  ; 
il  appartenait  à Louis  XVI,  à celui  que  vousavex  si 
justement  proclamé  le  restaurateur  de  la  lil>erlé 
française,  de  sentir  toute  la  gloire  de  commander  à 
une  nation  libre.  Cest  alors  que  l'instinct  de  la  li- 
berté s’est  ranimé  dans  nos  cœurs,  jaloux  de  nous 
réunir  à une  nation  qui  venait  de  secouer  le  joug  des 
abus.  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  adoploiis  vos 
décrets  cl  vos  lois,  sans  prétendre  porter  atteinte  à 
la  puissance  légitime  de  notre  bieniaisant  monarque. 
aNuus  lie  serons  jamais  effrayés  du  voisinage  d un 
peuple  jaloux  de  ses  principes  : quelles  craintes  pour- 
rions-nous concevoir  d’une  nation  puissante  qui, 
par  un  sublime  décret;  a enlevé  notre  admiration, 
vient  de  renoncer  k tout  projet  de  conquêtes?  Nous 
comptons  sur  la  suite  de  votre  protection  ; nous  vous 
supplions  de  détruire  les  entraves  qui  gênent  nos  liai- 
sons. C’est  un  bienfait  digne  de  votre  générosité  ; 
daiffiiez  nom  le  garantir  par  un  traité. 

II.  ***  : Quana  celte  Assemblée  aura  été  légitimée 


par  le  consentement  du  pape,  nous  pourrons  nous 
occuper  de  sa  demantle* 

M.  André  : Les  habitants  aont  maîtres  de  recon- 
naître pour  souverain  qui  ils  Voudront.  Je  demande 
nue  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  comme  celle 
d'Avignon. 

M.  Goupil  : Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  constitution. 

M.  Bouche  : J’appuiele  renvoi  aux  comités  de  con- 
stitution et  des  domaines,  et  je  demande  que  ces  deux 
comités  .soientautorisésàs’informer  du  ministre  des 
affaires  étrangîTcs  s'il  u'existe  point  un  accord  entre 
la  cour  de  Rome  et  celle  de  France. 

M.  Frétbau  : J’appuie  celle  pmposition  d'aiiLmt 
plus  volontiers  que,  lorsque  je  me  suis  retiré  à Sainl- 
Cloiid  pour  porter  au  roi  i’ailres«e  d’Avignon,  la 
première  question  que  m’ont  faite  les  ministres  a été 
de  s’informer  s'il  y avait  quelque  chose  de  relatif  au 
Comtat  Venaissin. 

M.  Dufraisse  : Il  est  important  que  MM.  Bouche 
cl  Camus  déposent  les  lettres  qu’ils  ont  annoncé 
avoir  reçues  de  ce  pays,  aliii  que  VAsseniblée  natio- 
nale et  le  roi  examinent  cette  correspondance. 

L’Assemblée  décrète  que  l’adresse  sera  présentée 
au  roi  et  remise  aux  comités desdoiiiaineset  de  con- 
stitution, qui  seront  autorisés  à prendre  tous  les 
éclairci'^sements  qu’ils  jugeront  riwessaircs. 

M.  l’abbe  Exph.i.t  : Le  travail  que  votre  comité 
ecclésiastique  va  mettre  aujourd’hui  sous  vos  yeux 
est  le  complément  du  dérrel  que  vous  avez  rendu  sur 
les  biens  du  clergé,  et  noUtnnienl  de  ceux  que  vous 
avait  proposés  votre  comité  des  dîmes.  11  est  temps 
de  laire  cesser  ce  contruste  scandaleux  entre  l’esprit 
d’une  religion  fondéesurrhunilliléft  le  détachement 
des  richesses,  et  l’o|Mileiice  orgueilleuse  dans  la- 
quelle vit  une  partie  de  ses  ministres,  à l’ombre  du 
respect  qu’inspire  leur  caractère;  abus  révoU.uil 
dont  les  ennemis  de  l’Eglise  n'ont  su  que  trop  pro- 
filer, et  qui  l’a  plus  affaiblie  peut-être  que  lesatlaques 
d’hérésie.  La  religion  et  ses  ministres  gagneront 
beaucoup  à ce  chniigemeiit  que  ComniHiidait  l’intérêt 
de  l’Etat.  Nousnedevonsp.is  nousarrêlerà  celte  ob- 
jection si  souvent  répétée.  Les  titulaires  sont  des  usu- 
fruitiers, t’usufruil  est  une  propriété  ; ils  ne  peuvent 
en  être  privés  sans  recevoir  une  indemnité  complète 
comme  tous  autres  propriébiires.  C’est  une  erreur 
de  comparer  à une  pronriélé  privée,  à la  propriété, 
d’un  citoyen  qui  ne  la  aoilqu  A lui-même,  raltribu- 
tion  d'un  usufruit  faite  nu  minislrr  du  culte  par  la 
puissance  chargée  de  fouriiir  aux  frais  de  ce  culte. 
Le  clergé  n’a  jamais  été  qu’usufruitier  de  ses  biens  ; 
vous  l’avez  décrété  avecjusticc.  Il  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à qui  opparlrnait  la  disposition  de  ces 
biens.  La  nation  peut  dune  les  lui  retirer,  de  même 
qu’on  retire  un  salaire  à celui  qui  cesse  de  le  méri- 
ter. L’nttrihulion  d’un  iraileinent  excessif  est  im 
abus  que  des  milliers  de  siècles  ne  sauraient  ié^iii 
mer.  Appelés  à réformer  dos  abus,  vous  ne  l^Hcs 
pourtanlpns  à imposer  à desccclési astiques  un  genre 
de  vie  qui  leur  serait  insiipportalile;  n’oter  qu’à  ceux 
qui  ont  l^aitcoup  trop,  et  donner  aux  ministirs 
utiles,  voilà  la  règle  que  votre  comité  s’est  efforcé 
desiiivre;  ainsi  ce  n’est  qu’à  ta  réparlilition  des  biens 
de  l’Eglise  que  vous  allez  procéder. 

Tous  les  bruits  parvenus  à votre  comité  nous  an- 
noncent que  les  plus  fortes  attaques  aurout  pour 
objet  le  ma.n7nurn  des  évêques.  On  vous  proposera 
de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modique;  ou 
combattra  pour  eux  avec  chaleur,  tandis  qu'imc 
foule  d'ecelèsiüstique5,  auxquels  il  ne  nous  a pas  été 
permis  d’accorder  un  traitement  sufTisant,  ne  trou- 
veront pas  de  défenseurs.  30,000  livres  pour  un 
célibataire,  dont  les.  fonctions  sont  incompaliulesaveo 
ic  luxe,  nous  ont  cepeidant  paru  suflisantcs  pour  un 


(fvique.  On  vous  parlera  de  leurs  dettes,  qui  exi- 
gent nécessairement  de  l'indulgence,  des  dispenses 
auxquelles  ils  étaient  nécessites.  Les  curés  sont 
aussi  obligés  à des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  des  évêques,  en  pro|>ortion  de  leurs  revenus. 
Ils  sont  toujours  à cdlé  du  pauvre  et  du  malheureux; 
ils  sont  obligés  de  rendre  mille  soins  qui  ne  peuvent 
atteindre  le  faste  de  l'épiscopat.  Qu'on  mette  à part 
rinlérèt  personnel,  et  je  suis  persuadé  qu’il  ne  se 
trouvera  pas  d’homme  impartial  (jui  n’avoue  que 
l’ordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  juste  et  plus  capable  de  faire  respecter  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Le  comité  a fait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a été  distribué,  dans  lequel  il  a 
développé  toutes  les  bases  de  son  plan.  11  est  inutile, 
je  crois,  de  vous  les  rappeler;  je  vais  vous  lire  les 
articles  du  projet  de  décret. 

• Art.  I®f.  A compter  du  janvier  1790,  le  traite- 
ment des  archevêques  et  évéques  en  fonction  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

• Les  archevi^4|iies  et  évêques,  don  t tous  les  revenus 
n’exccdcnl  pas  12,000  livres,  n’éprouveront  aucune 
réduction. 

• Ceux  dont  les  revenus  excèdent  celte  somme 
auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  l’excédant, 
sans  que  le  tout  nuissealh‘**au-delà  de  30,000  livres; 
et  iKirexceplioiiVarchevêque  de  Parisaura  75,000 1. 
Lesdits  arciievé<|ues  et  éveques  continueront  à jouir 
dans  leurs  villes  épiscopales  des  bâtiments  à leur 
usage  et  des  jardins  y attenant.  • 

M.  Castellame  ; J’ai  donné  mon  assentiment  au 
décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclesiastiques  ap- 
partieiment  il  la  nation.  J’ai  encore  volé,  comme  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale,  pour  que  le  ma- 
iiieineiit  des  fonds  soit  dté  aux  Uliilaires,  parceqiic 
je  n’ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fut  contraire  à la 
justice;  mais  j’ai  toujours  pensif  que  les  titulaires 
avaient  droit  de  conserver  la  portion  de  leurs  reve- 
nus qui  n'étaient  pas  évidemment  destinée  a un  autre 
emploi.  D’après  cela,  je  ii’aipascru  que  vous  puissiez 
suivre  les  inéines  bases  pour  le  clergé  actuel  que 
)0ur  le  clergé  futur.  Les  titulaires  ont  des  droiU  à 
a jouissance  de  leurs  biens,  mais  ces  droits  leur 
imposent  des  obligations.  Si  la  nation  veut  s'en  char- 
ger, elle  a droit  de  prélever  Ir.s  sommes  nécessaires 
pour  les  remplir.  J'admeUrai  sans  discussion  les 
Lasesdu  comité,  et  je  ne  contesterai  point  s<'s  cal- 
culs, mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  fixer  le  maximum. 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évêques  seulement,  je 
parle  pour  tous  les  titulaires , pour  tous  ceux  qui 
avaient  des  jouissances  viagères.  Si  vous  dile.s  à un 
titulaire  qui  a 45,OUU  livres  : la  portion  a déduire  sur 
cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous  serez  réduit 
à 30,000  livres,  il  n'y  a pas  d'injustice  à cela.  Mais 
comment  dire  à celui  qui  a 100,000  livres,  qu'on  lui 
en  prend  70,000  livres,  et  comment  accorder  cette 
déifuction  disproportionnée  avec  les  principes  de 
justice?  S’il  fallait  ajouter  des  considérations,  je 
dirais  que  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes  aux- 
quelles ils  ont  été  nécessiti’s.  Les  jeunes  ecclésiasti- 
ques, par  exemple,  ont  lait  les  dépenses  de  leurs 
bulles  et  ont  été  obligés  à des  sacrilices  pour  subve- 
nir • la  noii-jüuissance  de  la  première  année  de  leur 
numinalion  ; et  pour  vous  donner  des  exemples  d'un 
autre  genre,  je  vous  dirai  que  M.  rarchevéque  de 
Paris  a emprunté  60,000  livres  l'année  dernière  (>our 
le  soulagement  des  pauvres.  M.  l’évéque  d'Aueb  a 
emprunté  une  somme  assez  considérable  pour  le 
Dénie  objet. 

Je  demande  s’il  a eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont  prêté 
ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-vous  que  ceux  qui 
ont  facilité  ces  actes  de  charité  éprouvassent  une 
banqueroute?  Mais  on  me  dira  qu’ils  ont  eu  tort  de 
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prêter;  qu’ils  savaient  bien  qu’on  n’a  plus  de  re- 
cours sur  un  ecclésiastique  après  sa  mort.  Eh  bien  ! 
que  répondriez-vous  aux  créanciers  qui  vous  di- 
raient : Nous  avons  voulu  courir  des  dangers  ; nous 
avons  calculé  les  probabilités,  mais  nous  savions 
que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur  était  assuré 
pendant  leur  vie.  Je  cherche  ce  qu'on  pourrait  allé- 
guer en  laveur  du  maximum  fixé  par  le  comité. 

• Déjà  les  dépenses  sont  très  considérables;  la  nation 
ne  |M*ut  en  faire  davantage.»  Il  faut  être  économe, 
mais  la  justice  avant  tout.  Je  demande  donc  que  le 
minimum  soit  adopté,  et  que  les  titulaires  actuels 
jouis.sent  de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessus  de 
ce  minimum. 

M.  Roederee  : Je  vais  d'abord  vous  présenter  mon 
projet  de  décret  qui  tiendra  lieu  de  préambule. 

• L’Assemblée  nationale  décrètequele  tiersdu  revenu 
sera  donné  aux  évêques  qui  ont  plus  de  15,000  liv. , 
aux  curés  qui  auront  plus  de  3,000  livres,  lesquels 
conserveront  leur  Irailenient,  sauf  à prendre  les 
quatre  ou  même  les  cinq  sixièmes  aux  titulaires  qui 
auraient  plus  de  50,000  écus  de  rente.  > Je  vais  ac- 
tuellement vous  développer  les  motifs  de  ce  décret. 
Faire  une  autre  réduction  que  celle  nue  je  propose, 
ce  Serait  ou  rendre  un  jugement  ou  donner  un  effet 
rétroactif  à la  loi,  et  l’Assemblée  n’a  ni  l'uii  ni  l'au- 
tre de  ces  pouvoirs.  En  déduisant  le  tiers,  j’ai  parlé 
le  langage  d'une  justice  rigoureuse.  Les  lois  sont 
des  coiiveiilioiis  que  les  contractants  peuvent  dé- 
truire, mais  les  actes  de  la  vie  privée,  faits  sur  la  foi 
des  lois  existantes,  auxquelles  ils  sont  conformes, 
sont  sacrés.  Sans  cela  ta  législature  dirait  : non- 
seulenuMit  je  ne  veux  pas  que  telle  chose  subsiste, 
mais  je  veux  qu  elle  n’ait  pas  existé.  Il  est  évident 
qu'aiusi  toutes  les  législatures  seraient  à la  merci  de 
la  dernière.  Les  anciennes  lois  consacrent  la  validité 
des  béiiélices  et  des  revenus  ecclésiastiques  : c’est 
sur  celle  loi  que  nombre  d’ecclésiastiques,  par  une 
fausse  vocation,  je  le  coufes.se,  ont  embrassi'  leur 
étal,  ont  passi*  une  partie  de  leurjeunes.se  à des  éludes 
longues  et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servir  à rem- 
plir aucune  lonclioii  sociale.  A tous  ces  motifs  ne 
pcul-on  pasencure  ajouter  cette  séfiaration  éternelle 

de  celle  moitié  de  l'espèce  humaine (Plusieurs 

membres  se  mettent  a rire.) 

Je  sais  quelles  épigrammes  depuis  longtemps 
émoussées  un  peut  aiguiser  sur  cette  matière  ; mais  à 
la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des  législateurs. 
On  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à In  loi  ; nulle 
puissance  n’a  pu,  ou  du  moins  n’a  encore  voulu  les 
relever  du  vœu  du  célibat  : vous  ne  pouvez  pas  dé- 
truire tous  les  avantages  qu'ils  ont  trouvés  en  com- 
pensation. Ne  devrait-un  pas  un  dédommagementau 
jeune  ecclésiastique  qui  ne  fait  qu’entrer  dans  les 
ordres,  au  vieillard  pour  qui  toute  n^duclion  serait 
un  coup  mortel  ? Vous  avez  cru  que  la  vieillesse  était 
sacrée  jusque  dans  ses  habitudes  et  cette  infirmité 
morale  qui  se  joint  à toutes  les  espèces  de  décrépi- 
tude. Le  projet  du  comité  est  une  injustice  envers 
1rs  créanciers  des  prélats,  une  injustice  envers  les 
prélats  charitables,  et  une  cruauté  pour  les  vieillards 
qui  ne  peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  de- 
mande donc  que  ce  projet  soit  rejele'. 

M.  Ruoespif.rbb  : Je  vais  répondre  brièvement. 
Peut-être  que,  p<)ur  simplllier  la  question,  il  serait 
nécessaire  u’eii  circonscrire  l'objet.  Il  est  donc  h‘*n 
de  rappeler  que  le  plan  du  comité  tend  à assurer 
30,000  livres  a la  plupart  des  évêques.  Ou  a mr  en 

auestion  si  l'on  avait  le  droit  de  toucher  aux  revenus 
es  titulaires.  D’après  vos  précédents  décrets,  celle 
question  n’eu  est  plus  une.  Les  ecclésiastiques  ne 
sont-ils  pas  des  foncliomiaircs  publics,  et  n'avez- 
Tous  pas  déjà  réduit  les  honoraires  de  plusieurs 
fonctionnaires,  des  ministres  du  roi,  par  exemple? 
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Ou  â parlë  de  ff^n^rosit^,  et  quelle  est  cette  es|>èce 
de  g(fnérosité?  nous  esMI  peruiisde  nous  altrndrir 
sur  le  sort  des  prélats  exclusivement?  Un  homme  à 
qui  vous  accoraez  30,000  livres  doil'il  laisser  l'ad^ 
ininistration  bien  inquiète  sur  son  sort?  Et  que 
dira-t-on  de  ces  ecclésiastiques  qui  de  leur  travail 
n'ont  retiré  que  la  misère?  On  vous  a parlé  de  leurs 
dettes  : il  ne  serait  pas  tout-â-fait  déraisonnable  de 
dire  que  moins  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils 
les  paieront  : leur  fasle  necuiinaissait  pas  de  bornes. 
S'ils  veulent  économiser,  ils  pourront  uiséiiient  faire 
face  à leurs  affaires.  Le  passé  pourrait  servir  d'exem- 
ple pour  le  présent.  IS’est-ce  pas  les  besoins  de  leur 
opulence  qui  les  a engagés  à contracter  des  dettes? 
Dans  tous  les  cas  j’op[K>se  les  intérêts  des  ecclésias- 
tiques malheureux  à ceux  des  évêques.  On  a parlé 
de  les  dédommager  de  leurs  sacrilices  : 30,ooo  livres 
sont  un  dédoniinageineiit  assez  honnête.  Quant  au 
malheur  d'être  privé  d'une  compagne,  il  est  de  plus 
heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux  qu’on 
propose.  Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
adopté. 

üi.  6ot'FpLF.RS  : Je  ne  me  dissimule  point  la  défa- 
veur qui  ntte.nd  un  orateur  qu'un  intérêt  personnel 
attache  à la  cause  qu’il  soutient,  et  que  ce  même  in- 
térêt décrédite  auprès  des  hoinmes  qu'il  clicrche  à 
persuader;  inaisjen'e'couterai  pas  une  crainte  qui  pa- 
raîtrait coiifuiidre  des  législateurs  avec  des  hommes 
ordinaires.  Je  ne  cache  point  mon  intérêt  privé  der- 
rière un  intérêt  public;  mais  un  intérêt  public  se  lie 
lui-même  à mon  intérêt  privé  ; mais  un  intérêt  pri- 
vé, s'il  vous  paraît  légitime,  doit  prendre  à vos  yeux 
le  caractère  d'un  iiitrrêt  public.  Je  suis  un  de  ces  ti- 
tulaires eeclésiastiques  dout  vous  avez  déclaré  le 
bien  à la  disposition  de  la  nation.  S’ils  lui  sont  vrai- 
ment nécessaires,  il  ne  me  restera  qu’un  regret, 
celui  d'en  avoir  joui  trop  longtemps.  Permettez  que 
je  vous  parle,  non  en  qualité  de  membre  du  cierge', 
niais  dans  une  qualité  dont  je  suis  bien  plus  digne, 
dans  celle  de  citoyen.  S<jus  ce  point  de  vue  seule- 
ment, je  vous  offre  nos  droits,  nos  offres  et  nos  mo- 
tifs. L’Assemblée  jugera  si  ces  droits  sont  réels,  si 
ces  offres  sont  raisonnables,  si  ces  motifs  sont  plau- 
sibles ; et,  quel  que  soit  son  décret,  il  sera  ma  der- 
nière pensée.  J’ose  interroger  ici  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  cités  : quelle  est  la  raison  de  la  posses- 
sion ? C'est  le  droit.  Quel  est  le  sigue  du  droit  ? C’est 
le  titre.  Quel  est  le  garant  du  titre?  C’est  la  loi.  Je 
iiis  donc  l’invoquer,  celte  loi  commune  à tous, cette 
ivinilé  conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C'est 
elle  qui  veut  qu'elles  soient  ce  qu’elles  sont;  c’est 
elle  qui  veille  au  repos  du  monde,  et  qui  donne  à 
chacun  la  sécurilc,  pour  prix  du  respect  qu'elle 
exige  de  tous  ; enfin,  c’est  elle  qui  vous  a gardés  cha- 
cun, et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou  vous 
abandonner  comme  moi.  L’intérêt  de  l'Etat,  vous 
a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ; quel  est  le 
vrai  sens  de  celle  maxime?  Elle  signifie  que  toutes 
les  fois  qu'on  peut  hé.siter,  l'intérêl  de  l'Etat  diût 
décider;  elle  ordonne  à tous  les  citoyens  de  mépri- 
ser leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice.  Les  argu- 
ments, si  victorieusement  employé  contre  les  régu- 
liers. i«*  peuvent  avoir  le  meme  succès  contre  les 
titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois  dissous,  vous 
montre  des  hommes  sans  titres  et  des  biens  sans  pos- 
sesseurs. Le  clergé  séculier,  au  contraire,  dissous 
commerautre,réauitcoinmerautreàsesé]émeiils  in- 
divisibles, vous  montre  des  biens  {losst'dés  et  des  ci- 
toyens qui  les  possèdent.  Mon  projet  n'est  point  de 
rejeter  indistinctement  tous  les  plans  qui  ont  pu 
vous  être  soumis  pour  la  réduction  des  traitements 
des  titulaires,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans, 
et  d'en  extraire  un  qui,  sans  être  moins  utile  pour 
VEtat,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers;  car 


j'aime  à penser  que  ces  deux  condilions  ne  seront 
jamais  incompatililes. 

J'adopterai  donc,  à certains  égards  et  avec  cer- 
taines inodilications,  le  mode  d’indemnité  qui  vous  a 
été  indiqué  par  votre  comité;  mais  l'A.ssemblée  ap- 
pronvera-t-elle  ce  terme  fixe,  ce  maximum  auquel 
une  fois  parvenu,  on  tranche  toutes  les  difKcuItésen 
supprimant  tous  les  calculs?  Adoptera  t-clle  cette 
manière  capricieuse  de  trancher  dans  le  vif,  qui  fait 
p(Miser  au  lit  sanglant  sur  lequel  Procuste  étendait 
et  mutilait  ses  victimes?  consentira-t-elle  i un  arrêt 
qui  déclare  que  celui  de  nous  nui  était  riche  hier 
sera  demain  baiiqurroulier?  Enfin,  ne  craindra-t- 
eile  point  que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  ac- 
tuel à l'ctalde  la  primitive  Eglise  ne  rappelle  moins 
les  vertus  que  cette  primitive  Eglise  a montrées,  que 
la  persiH'ulton  qu'elle  a essuyée  ? Ecoutez  plutôt  avec 
bienveillance  d'autres  conseils,  plus  d'accord  avec 
vos  princi|>esde  justice.  Commencez  par  fixer  sur 
tous  les  bénélices  considérables  une  somme  déter- 
minée et  un  principal  honnête  à rentrelieii  du  béné- 
ficier; au-delà  de  cette  somme,  établissez  une  sur- 
imposition , qui  laisse  au  bénélicier  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation;  annoncez 
en  même  temps  aux  benéneiers  qui  se  retireront  une 
indemnité  à peu  près  égale  au  tiers  du  bénéfice  ré- 
duit ; laissez-nous  une  ombre  de  liberté  que  le  des- 
potisme lui-même  hésiterait  à refuser,  l'option  dans 
une  alternative  nécessaire;  alors  nous  n’aurons  été 
traités  ni  en  coupables,  ni  en  esclaves,  ni  en  enne- 
mis, et  nous  ne  serons  point  bannis  sans  pitié  de 
celte  portion  de  terre  dont  la  nation  nous  avait  ga- 
ranti la  jouissance  jusqu’à  la  fin  de  nos  jours.  Pour- 
quoi la  nation  ue  nous  prendrait-elle  pas  pour  des 
fermiers,  dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie?  Hé- 
las! de  tous  les  baux,  un  bail  à vie  est  souvent  le 
pins  court!... 

Tout  dépend  du  mouvement  que  vous  imprimerez 
a la  vaste  machine  ; écartez  donc  tous  les  oLstacles, 
adoucissez  tous  les  frottements;  faites  plus  encore, 
et  changez  les  résistances  même  en  forces  motrices. 
On  ne  manquera  pas  d’élever  des  difficultés  au  sujet 
de  tant  de  remboursements  à faire  a la  même  épo* 
que.  Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  effectuer  sur- 
le-champ  en  assignai,  que  vous  multiplierez  sans 
danger  pour  un  si  utile  objet;  par  ce  moyen,  vous 
laisserez  à beaucoup  d'hommes,  Justement  alarmés 
pour  leur  honneur,  la  possibilité  de  remplir  des  en- 

agements  peut-être  sacrés  ; vous  leur  épargnerez 

es  inquiétudes  toujours  renaissantes  sur  l'instabi- 
lité des  choses  humaines  dont  iis  sont  un  si  frappant 
exemple.  Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s'il  est  possi- 
ble, plus  évidents  qu'ils  ne  le  sont,  nous  rougirions 
encore  d'avoir  compté,  d'avoir  négocié,  j’ai  presque 
dit  marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissances 
persounelles,  qui  sans  doute  importent  moins  à beau- 
coup d'entre  nous  que  la  prospérité  publique.  Vous 
le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre  st'curi té, 
avaient  mis  aussi  leur  confiaoce  dans  ces  titres  in- 
contestables sur  lesquels  nos  droits  sont  fondés. 
Quand  la  nation  voudrait  nous  blàmerde  nos  dettes, 
pourrait-elle  en  punir  nos  créanciers?  Je  ne  parle 
pas  ici  pour  les  créanciers  du  clergé,  que  vous  avez 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française;  je 
parle  pour  nos  créanciers  particuliers,  |^nr  les 
miens, |iar exemple;  ne  leur  suflirait-ils  pas  d'éva- 
luer les  chances  de  la  vie? devaient-ils  calculer  les 
chances  de  la  loi  ? Pourquoi  avez  vous  des  dettes? 
nous  diront  nos  accusateurs. 

Vous  exposerai-je  des  dépenses  d’amélioration,  de 
réparaliuns,  de  reconstructions  d'églises  et  de  bàli- 
meiils  ruraux?  Non,  je  vous  intéresserai  davantage 
en  toiirnanlvos  regards  vers  des  fondations  utiles, 
vers  des  maisons  d'instruction  grutuitCi  vers  deshoa- 
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picfs  secourablêi,  ourerts  à la  rifillesie,  oUx  infir- 
mités ou  au  repentir,  vers  des  hôpilaiii  enrichis  des 
dons  et  souvent  d'emprunts  inconsidérés  peut-être  ; 
mais  la  charité  croit  toujours  placer  à un  plus  haut 
intérêt  quelle  ii’emprunle.  Mais  1rs  dettes  doivent* 
elles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  iiVii 
devons  compte  qu’à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  Ta  dit  dans  retle  tri- 
bune: l’honneur  est  plus  cher  au  Français  que  la  vie; 
et  vous  nouscondnmuerirjsà  le  perdre!  E‘^saiera-!*on 
de  nous  consoler  par  Finfdme  privilège  de  ne  point 
paver  nos  dettes.  Je  jure  ici  que  nous  n’en  voulons 
point  ; notre  dernier  meuble,  notre  dernier  écii  est 
a nos  créanciers...  Il  existe  encore  pour  les  hommes 
d’église  d'autres  créanciers  véritahlemcnl  privilé- 
giés; ce  sont  les  pauvres.  Gardons-mms  de  dessé- 
cher les  anciens  canau*vin*qi‘  à ce  que  les  nouveaux 
aient  été  creusés,  et  que  leur  lit  afléniii  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Le 
luxe  des  prélats,  cnnlre  lequel  on  a tant  déclamé, 
n’est  inutile  qu’à  ceux  qui  en  jouissent  ; il  est  né- 
cessaire à ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité  s’est  ca- 
chée sotjvenl  sous  desdehi)rs  verliieni,  crovez  que 
la  vertu  s’est  quelquefois  cachée  sous  le  dehors  du 
faste.  Pourquoi  ne  pas  suivre  un  bon  conseil , celui 
d’uii  sage  dont  la  maxime  était  : Rien  de  tnm.  Pour- 
quoi ne  IMS  suivre  un  bou  exemple,  celui  de  la  na- 
ture, qui  change  tout,  qui  perfectionne  tout  saut 
jamais  rien  détruire?  Kh  quoi  ! la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  d'un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
ii’üffre  d'exemple?  Pt  repoussera-t-elle  des  citoyens 
qui  offrent  plus  à leurs  concitoyens  que  îles  vain- 
queurs n'oseraient  exiger?  Voici  le  projet  de  décret 
que  j'ai  riioiineur  de  vous  proposer  : 

Art.  î«r.  Il  sera  libre  aux  titulaires  des  biens  ec- 
clésiastiques de  conserver  ou  de  remettre  les  biens 
de  leurs  bénéfices,  dans  le  cas  el  suivant  les  condi- 
tions qui  sont  énoncés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

II.  Cil  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  gestion  d’un  seul  bénéfice  à son 
clioix,  sous  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  bénétices  il  re- 
cevra riiidenmité  qui  sera  fixée  proportionuellemcnt 
à leur  valeur. 

III.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titulaires 

seront  chargés  : de  toutes  les  impositions  civiles; 

îo  d'une  imposition  extraordinaire  appelée  cens  na- 
tional, et  proportionnée  à la  valeur  reconnue  desilits 
biens,  lor^u^ls  excéileront  le  revenu  de  l,J0o  |jv. 

Ceux  depuis  1 ,500  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième; 

Ceux  depuis  3,000  Jusqu'à  0,000  liv.,  deux  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  6,000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  13,000  jusqu’à  24,000  liv.,  quatre 
vingtièmes. 

Leux  depuis  24,000  Jusqu'à  30,000  liv.  cinq  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  50,000  liv.  indeliuimenl,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n’excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im- 
positions civiles  acniiittées,  recevra  pour  indeinnilé 
une  rente  viagère  etinivaleiite  au  produit  dudit  bé- 
néfice. 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
i,5uü  liv.  recevront:  fo  t,50o  liv.  ; 2<>  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 

VI.  Les  évêques  aetiiellement  en  fonction  paieront 
Me  redevance  extraordinaire  égale  au  cinquième  du 


revenu  de  leur  siège;  et  qilitit  à leurs  autres  béné- 
fices, ils  .seront  assimilés  aux  autres  béDéfiders. 

VU.  Les  ëvéques  supprimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évêchés. 

VIII.  Les  évéqiies  qui  se  retireront  volontaire- 
ment conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 
cvéché. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s’élèvera  point 
à 1,200  lir.,  recevront  annuellement  le  complément 
de  celte  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  excédera  1,5001., 
seront  assujélLs  à la  contributinn  extraordinaire,  telle 
qu'elle  est  réglée  pourles  titulaires  qui  conserveront 
la  gestion  de  leurs  bénéfices. 

XI.  I)  sera  compté  à chaque  titulaire  Indemnis4! 
le  capital  de  la  rente  à laquelle  il  pourra  prétendre, 
et  ce  capital  sera  délivré  en  assignats,  sauf  à en  or- 
donner a cet  effet  une  nouvelle  fabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à la  rente  sera 
1 fixée  d’après  Fàge  du  titulaire  imlemnisé,  dans  l’or- 
dre ci-après.  Il  sera  compté  aux  titnlalres  aii-drssons 
de  quarante -cinq  ans  la  somme  totale  de  doiire 
paiements  réunis  de  leurs  Indemnités  annuelles; 

A ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu'à  soixante, 
onze  paiements  ; 

I A ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-quinze, 
dix  paiements. 

A ceux  depuis  soixante-quinze  indéfiniment,  neuf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnisés  l’em- 
ploi de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  emprunt  pu- 
blic, où  ils  pourront  placer  lesdils  capitaux  entiers 
ou  en  partie  en  rente  viagère  sur  la  nation,  au 
même  taux  qu'il  les  auront  reçus  proportiounellc- 
ment  à leur  nge. 

XIV.  Il  sera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  de  re- 
tirer sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  bénéfices  qui 
leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils  obtiendront 
une  remise  d'un  tiers  sur  le  prix  de  l’estimation  de  la 
maison  bénéliciale  avec  ses  dépendances,  et  d’un 
vingtième  sur  le  prix  de  In  totalité  du  reste  de  l'ac- 
quisition, à charge  néanmoins  de  reverser  le  mon- 
tant de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l’acquisition  serait  revendue  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  Icurcfict 
à doter  du  Kf  juillet  1Î90. 

.M.  Treii.bard  : Le  comité  a pris  des  mesures  pour 
areonler  nii  traitement  honorable  aux  ministres  né- 
cessaires du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse  des 
biens  avec  les  charges  qui  y sont  attachées,on  vrrra 
qu’il  n'a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  curés,  vingt 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d'éducation, 
sept  cent  vingt-.six  abbés,  qnatre-vlngt-lrois  évêques, 
les  pensions  ries  religieux  el  religieuses,  etc.,  voilà 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous  demande- 
rez pourquoi  nous  avons  proposé  des  trailements  si 
considérables  avec  des  fonds  qui  l’étaient  si  peu?  Le 
comité  a fait  plusieurs  observations  : il  y a une 

très  grande  quantité  de  biens-füiuls  qui  n’entrent  pas 
dans  la  masse  productive  des  revenus  ; 2°  des  bois 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assez  ferU 
pour  fournir  aux  assignat^  et  aux  dettes  du  clergé  ; 
3'^  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5 miUioiis, 
el  elles  coûtaient  davantage  au  peuple  ; 4®  le  clergé 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé;  5”  la 
: nation  fera  de  gramis  bénéfices  sur  les  extinctions 
lieu  éloignées.  U est  possible  que  les  revenus  dej 
biens  ecclésiastiques  ne  soient  pas  suflisanls.  Les 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  les  traite- 
ments des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses  for- 
ment  une  somme  de  30,400,000  liv.  Voilà  la  raison 
qui  nous  a obligés  à diminuer  de  beaucoup  les  traite- 
ments des  ecclésiastiques,  de  ceux  surtout  qui  ont 


ih'  gros  revenus.  La  nation  a promis  le  lu^crisaira  ù 
rrnx  qui  travaillent;  nous  nous  proposons  de  don- 
ner (lu  superflu  à ceux  qui  ne  font  rien. 

On  (Ininmde  que  la  discussion  soit  fermée. 

M-  DL’Po^T  : Le  preopinant  n’a  opposé  à des  mo- 
tifs (le  raison  et  de  justice  que  des  calculs.  Le  co- 
initd  lui-ni(*me  est  convenu  qu’il  serait  digne  de 
vous  dVlre  justes  et  géïKimix.  On  n’a  regaidc  les 
ecilc>iasliques  que  comme  purement  salaries;  ils 
l'etaient  en  ce  sens  qu'ils  remplissaient  des  fouctious 
publiques;  c'(*laieiit  (les  proprii^taires.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  de  fonctions  (étaient  egalement  proprié- 
taires. Celte  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n’fst  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditaire. 
Vous  (levez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  reiitrelien  du  culte,  celui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  pren- 
dre davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur  les  bc- 
nélicesqui  ne  siifHsentqu'à  l'eiitrelK'n  des  titulaires: 
vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  S(irt  des  curés... 
M.  Treilhard  a dit  que  le  comité  craignait  de  man- 
quer de  finance  : quand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
as  vous  arrêter;  une  aiigmenlalion  de  dépense  an- 
uelle,  pendant  quelques  années  seuleuient,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2 milliards,  serait  une 
1res  bonne  opération-  Vous  n’êtes  pas  dans  le  dan- 

f;iT  par  lequel  ou  vient  de  chercher  a émouvoir  votre 
iiimaiiité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
coimté  a dit  qu'il  n'avait  pas  de  renseignements  cer- 
tains : en  elîet , son  guide  a été  un  livre  intitulé  la 
France  errUsiaitique,  dont  l'autorité,  comme  ou 
l'a  déjà  dit  dans  cette  tribune,  peut  équivaloir  à celle 
de  l’Àtmanach  de  Liège.  Le  comité  n’a  serré  la  me- 
sure que  dans  la  crainte  d'un  déficit;  mais  il  ne  se- 
rait pas  très  considérable.  L'échelle  pourrait  dire 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  maxt- 
fflum  a mesure  qu’on  s'élèverait  à la  somme  des 
besoins  du  proprietaire.  Les  ecclésiastiques  qui  ont 
employé  leur  aigenl  et  celui  de  leurs  familles  à 
payer  des  bulles,  a former  leurs  élahlissemenls,  sont 
dans  lin  âge  très  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
proportionnelle  de  Iraiti'ment  qui  soit  de  6,0üü  liv., 
la  somme  totale  sera  de  tt,6UO,noo  livres.  Si  C(‘tte 
moyenne  proportionnelle  e.st  de  10,000  llv.,ce  qu’on 
ne  peut  .siip|)0ser,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à votre  dignité  nationale  si,  quand  vous 
renirez  dans  2 milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
élevei  à une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arn^- 
ter  les  représentants  d’une  nation  telle  que  la  inMre? 
Je  finis  en  vous  invitant  à demander  à 11.  Thourct 
les  proportions  qu'il  a calculées. 

M.  Resoictz  : Je  demande,  avant  de  profiter  de 
fusago  de  la  parole  qui  m'est  accordée,  à entendre 
le  plan  de  M.  Thouret. 

M.  Thourct  ne  se  trouve  pas  dans  l’Assemblée. 

M.  RzmiRTz:  On  a dit  presque  tout  ce  que  je  voqlaii 
dire  : j'a\ab  d'abord  à rcmarquci  que  le  rapport  du  copidé 
manqur^it  de  calculs.  M.  Trcilliard  a préside  tout  ceux 
qu'on  pfjUTail  désirer;  mais  je  no  puis  être  arrêté  par  d(?s 
raicnis.  l’ne  nation  nr  doit  consulter  que  la  justice  ; et  je 
lions  une  nation  emme  détruite,  quand  elle  a cessé  d'élrc 
ju>'l(‘.  Lorsqu’on  vous  8 proposé  de  réduire  lo  liaitementt 
du  clergé  futur,  on  a fait  une  proposition  très  sage  et  très 
raisonnable:  quand  Thonneur  d'étre  utile  à la  patrie  sera 
apprérii^  il  faudra  aitat'her  un  bien  petit  salaire  an  devoir 
cl  à l’honneur  de  la  servir.  Ce  n’est  pas  sur  celte  base  que 
nous  pouvons  Iravaülcr  en  ce  moment.  Je  ne  voqs  propose 
pas  d'étre  généreux;  U ^*e^l  pas  permis  â une  nation  qui  a 
L milliards  de  dettes  et  qui  supporte  500  mil  lions  d'impûLs 
de  se  livrer  aux  monvrinents  dr  la  géuérosilè;  elle  r>e  peut 
qu'être  juste.  Mais  vous  serin  indignes  de  représenter  le 
jMople  français,  si  vous  décréiifx  upc  injustice  en  son  non. 
Le  premier  principe  de  justice  est  qu'qne  loi  ne  peut  avoir 
un  MM  rétroactif*  c’ett  i l’abri  de  la  loi  que  1«  tUulairai 


ont  traité  avec  l’Etat;  ilsonl  fait,  poar  ainsi  dire,  un  contrat 
synallagmatique.  Je  ro'alleiidv  à tous  les  murmures,  aux 
sarcasmes,  aux  riseas  par  IcsqurU  ou  a déjà  iccueilU 
ooe  considération  importante  ; ils  ont  renoncé  aux  plus 
douces  affecüoos  de  la  nature;  ils  ont  renoncé  à prononcer 
le  nom  d'epoux  et  de  père...  ( U t'él(‘fe  des  murmures.  ) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  celle  grande  vé* 
rite,  je  suis  certain  qu’au  milieu  d'une  Ai'Ciubloe  ié,;û]a« 
tive,  cen'mi  pas  Pimmoralitéquim'imertumni.  Ils  avaient 
aussi  renoncé,  je  le  sais,  é posséder  des  ricuosses.  La  lui 
qui  leur  a permis  d'en  posséder  était  vicieuse,  mais  «Ile 
eii'-tait  : le  vice  de  U loi  ne  peut  être  reproché  à rimmiue  | 
l’homme  ne  peut  être  victime  de  la  lui.  Le  titulaire  k qui  la 
loi  avait  permis  de  posséder  plusieurs  bénéfices  considéra- 
bles, avait  deux  co-propriëlaires  : le  pauvre , celui  dont  U 
propriété  a toujours  été  la  plus  sacrée  pour  vous,  et  le  ser» 
vice  des  fabriques,  ainsi  que  auUcs  dé|>eoses  du  culte. 
11  est  juste  de  séparerles  propriétés  indivises,  et  de  faire  la 
part  de  chacun,  C'est  en  suivant  ce  jirincipe  d'équité,  que 
je  crois  permis  de  diviser  les  propriétés  des  lilulaires  en 
trois  parts.  La  Iroisii-me  est  absolument  à eux.  il  attaque 
ensuite,  deux  nhjectious.  On  a dit  que  s’il  était  iieiuia 
d’envahir  la  moitié  d'uue  proprvélé,  il  était  permis  égaie- 
meut  de  s’emparer  de  la  lolalilé.  Il  y a une  très  grande  dif- 
férence entre  dépouiller  un  propriétaire  ou  faire  le  paitaga 
entre  lui  et  tes  co-propriétaires.  Une  autre  objection  plus 
farte  a occupé  1rs  amis  du  bien  : iis  sont  révoltés  d'avoir 
vu  des  hommes  aecumuicr  des  richesses  «t  en  faire  souvcnl 
UD  emploi  peu  estimable;  ils  croient  remplir  un  (Iftoir 
éiroii  en  déiruiaaot  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera  en* 
eore  lonctue  vous  aurex  diminué  des  doux  tiers  le  revenu 
des  titulaires. 

Il  est  énoriDC  cet  inconvénient,  je  l'avoue,  et  |e  n’y  con- 
nais pas  de  remède;  l«  loi  a un  bandeau,  pourvxpriiner 
qu’die  ne  voit  qu’en  ma-se  le  bien  qu'dlc  hiit;  elle  nes'oc- 
cupe  que  de  l’interèi  général;  elle  ne  considère  pas  les 
maux  particuliers  i-t  les  inconvénients  qui  tiennent  à la 
nature  des  ebo^  humjiiu's.  Dr  même,  quand  vous  avez 
eu  à réformer  d'énormes  abus,  à réintégrer  ritoranic  dans 
ses  droits  véritables,  vous  avez  oublié  les  infurluDeJ  et  les 
disgrâces  parliculii  res;  vous  avei  fr.ip|>é  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  familles  k la  plus  affreuse  misère, 
vous  l'avet  fait  avec  jastice.  Et  vous  craindriet  de  laisser 
qu(flques  richesses  sur  In  tète  d’un  }>etit  nombre  de  vieil* 
lardN?  Non,  vous  ne  croirei  |>as  cesser  d’ètrc  justes  en  fer- 
mant les  yeux  tnr  quelques  ^venrs  ex.>gérées.  Je  me  réfère 
k l’opinion  de  M.  Rsderer,  en  me  réservant  de  revenir  4 
celle  de  M.  Thouret , si  elle  est  plus  couforme  à mes  prin- 
cipes. 

M.  'i*bourel  paraît  è la  tribune. 

M.  Babhatb  : llesld  usago  d'entendre  un  orateur  pour 
et  un  oralcurcontre,  allernaUvcmcnl.  On  vient  de  parler 
contre  le  plan  du  C(jmilé  ; je  dcotanüe  ai  M.  TUuurct  parle 
pour. 

51.  Tuot  axT*.  Je  vais  faire  une  propovilion  quiii’a  }uu 
encore  été  faite. 

L'Assemblée  esiconsullée,  cl  décide  que  M.  ThourelMn 
entendu. 

M.  Thociikt:  Je  vais  exposer  tommaireinent  pourquoi  ja 
n’odopte  pas  les  deux  opinions  qui  ont  été  presrnlé(*s.  Il 
était  juste  de  développer  avec  énergie  l<s  principes,  lors- 
qu’il s’agissait  de  la  corporation  qu’on  appelait  clergé,  et 
de  ses  droits  politi(]urs  et  civils;  alors,  cl  quand  il  a fallu 
appliquer  ces  principes,  |’ai  juini  tous  mes  efforts  aux  vi’>- 
Ircs.  Uainlenanl  que  CCS  inlérèls  sont  k i'abri  et  que  rètte 
importante  partie  e<t  assurée,  nous  n'avonf  plus  à frapper 
sur  des  êtres  absi  raits  cl  insensibles,  tels  que  des  corps  mo* 
raux;  mais  il  s'agit  d’individus. 

Hommes  que  nous  sommes  tous,  rbumanilé  rédaroenoa 
seulement  no  droit  étroit  à raison  du  nécessaire , mais  des 
condescendances  à raison  desbiblnssc  scomaïun»,  deshabi- 
: ludes  des  jouissances.  C’est  ki  que  chacun  de  nous  doit  se 
I dire  : « Homovum,  et  nibil  bumanura  a me  alienum  piilo.s 
I 11  se  présente  d'autres  oonsidéralinns  : les  bomme^  sur  les- 
! qm'Isvous  aux  i prononcer  soûl  des  titulaires  cl  cet  lire  rap- 
pelle qu’ils  oal  dé  compter  sur  l'cxislence  de  lenis  béiié- 
ficn  el  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Quand  la  na- 
tion, rentrant  dans  ses  droits,  a délntit  les  bénéfices,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  rf- 
gueor;  je  citerai  un  adageUès  phuoscpbiiine;  •Summum 
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jus.  inmma  înjarîa.  » Ctsl  ici  qucréf1'^'^<^  prévaloir 
»ur  lu  justice.  Le  comité  propose  une  réduction  telle  qu'au* 
cun  titulaire  n'aurait  plus  de  30,000  livres.  Celle  réduc- 
tion n'ost  ni  raisonnable!  ni  conforme  aux  principes  même 
du  comité. 

Oara CCS  principes,  Il  faudrait  que  le  décroissement  du 
revenu  fût  dans  une  progression  relative  aux  jouissances. 
Je  propose,  dans  celte  vue,  un  tableau  progressif:  le  taux 
commun  des  évôqiics  sera  de  13,000  I.  t’n  évéquequi  au- 
rait 45,000  I.  de  revenu  rccerraît  d'abord  le  laut  moyen, 
puis  la  moitié  de  l’excédant,  ce  qui  ferait  80.000  I.;  ensuite 
le  tiers  au-dc«susdc  45,0001.,  jusqu’à  ce  qu’il  eOl  45,0001. 
ce  qui  supposerait  un  revenu  de  90,000  I.  ; le  quart  au- 
dessusde  90,000  I. , jusqu’à  ce  qu'il  cOt  50,000  I.,  ce  qui 
Bupposerait  un  revenu  de  150,000  l.j  le  cinquième  au-des- 
sus de  150,000  L , jusqu'à  ce  qu’il  eût  75,000  I. , ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  325,000  lis.;  le  bnilièmc  au- 
dessus  de  43«, 000  I.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  130,000  i.,  ce 
qui  supposerait  un  revenu  de  540,000  L,  etc.,  etc.  A l’é- 
gard des  simples  abbés,  l’échelle  serait  faite  sur  le  même 
plan;  mais  le  tous  moyen  ne  serait  que  de  1,0001.  : nu-des- 
•us,  la  moitié  du  surplus  jusqu'à  6,000  I. , ce  qui  suppose- 
rait 11,0001.  de  revenu;  le  tiers  jusqu’à  30,0001.,  ce  qui 
supposerait  110,000  liv.  de  revenu;  le  septième  jusqu'à 
86,000  I.,  ce  qui  supposerait  161,000  L de  revenu:  le  hui- 
tième, jusqu’à  42,000  I. , ce  qui  supposerait  309,000  I.  de 
revenu.  J'ajoute  une  condition  qui  fait  cssentiellcutenl  par- 
tie de  ma  proposition  ; elle  a pour  objet  d’écarirr  l'erreur 
dansCévalualioD  des  revenus.  Celle  évaluation  serait  fixée 
sur  les  déclaration  données  par  les  bénéllciers,  ele  manière 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre;  chacun  deviendrait 
son  propre  juge,  et  serait  traiié  selon  scs  «ruvres.  Quant  à 
ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  déclaration,  quoiqu’on 
pût  ne  leur  rien  accorder , ils  seraient  traités  selon  te  taux 
des  moindres  bénéfices. 

La  séance  est  levée  à trois  henres* 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  pièce  de  Ferdinand,  ou  fa  Snilt  det  Deux  Pagest 
donnée  samedi  dernier  à ce  théâtre,  o eu  beaucoup  de  suc- 
cès, 

Ferdinand  est  un  jeune  officier  qui  réunit  toutes  les  ver- 
tus de  son  élat:  ses  rares  qualités  lui  concilient  rcslime 
générale,  mais  ont  excité  la  jalousie  de  son  liruleiiant-co- 
loncl.  Ferdinand  est  l'amant  aimé  de  Caroline,  dont  la 
mère,  veuve  d’un  officier  et  dans  la  misère,  cslubligée  d’al- 
ler soliciter  auprèsdu  roi  dePrii«se  la  récumiiensc  due  aux 
•ei'viccs  de  son  mari:  il  faut  de  l’argenl  pour  faire  ce 
voyane;  Ferdinand  vend  le  seul  bien  qui  lui  reste,  et  de- 
mande un  congé  pour  aller  porter  ce  lecours  à ce  qu’il 
aime.  I.e  lieutenant-colonel  refuse  le  congé.  Le  jeune 
amant  partsans  congé:  H délivre  en  roule  un  commandant 
attaqué  par  quatre  déserteurs,  ramène  ces  suidais  à leur 
devoir.  Il  arrive  enfin  chex  la  mère  de  Caroline,  qui,  com- 
blée des  faveurs  du  ruî,  n'a  plus  besoin  de  scs  secours, 
Frédéric  II,  instruit  de  sa  Intnne  conduite,  l’a  nommé 
]'é|KMiK  de  Caroline;  maU  la  faute  qu’il  vient  de  cotnmel- 
tre  contre  la  subordination  le  rend  digne  de  la  mort.  Le 
rapport  du  ncutenanl-colonei , qui  empoisonne  la  fuite  de 
Ferdinand,  rend  le  roi  de  Prusse  longtemps  inllcxihlc; 
mais  le  témoignage  du  commandant  à qui  il  a sauvé  la 
vie,  dev  quatre  déserteurs  qu’il  a ramené  à leur  devoir, 
du  général  qui  dévoile  les  menées  odieuses  du  lieutenant- 
colonel,  joint  aux  larmes  de  Caroline  et  de  sa  mère,  et  aux 
•ollictiulions  de  toute  l'armée,  louche  le  coeur  du  roi,  qui 
lui  fait  grâce  et  couronne  son  amour. 

Cetlepiêccn’élait  paN  d’abord  une  comédie  lyrique;  aussi 
la  musique  que  l’auteur  y a fait  ajouter  y parait  hors  d'iru- 
vre,  eu  ralentit  la  marche  sans  ajouter  à l'cspicssion.  Une 
innovation  qui  a déplu  et  qui  était  faite  pour  déplaire, 
c’est  d'avoir  mis  de  la  musique  sur  de  la  prose,  au  lieu  de 
la  mettre  sur  des  vers.  Si  le  compositeur  n’a  cherché  qu'à 
savoir  l'effet  que  cela  produirait,  il  convient  de  l'avertir 
que  rel  effet  est  très  mauvais.  Le  chant  est  à la  mélodie  rc 
que  les  vers  sont  à la  prose.  On  ne  peut  donc  faire  de  véri- 
table chant  que  sur  des  vers.  Une  mélodie  qui  manque  de 
•ymétriect  de  régulnriié  n'est  plus  du  chant:  les  oreilles 
délicates  sont  blessées  do  celle  absence  de  mesures  et  de 
riiues}  et  même  les  auditeurs  vulgaires,  sans  en  deviner  la 


cause,  sentent  qu'il  manque  quelque  chose  à leur  plaisir. 

Quoique  cotte  pièce  emploie  un  grond  nombre d'aclourt, 
elle  a été  rendue  avec  Ivoaucoup  d'ensemble.  Un  doit  des 
éloges  parliculicrs  à M.  Michu  dans  le  r6lc  de  Ferdinand, 
à U.  Oranger  dans  le  râle  du  roi  de  Prusse,  à Mademoi- 
selle Carliue,  dont  le  jeu  fin  et  original  rend  piquant  tous 
les  rûles  dont  elle  se  charge.  On  doit  aussi  des  encourage- 
ments à Mademoiselle  Sophie  Renaud  , chargé  du  rûlc  de 
Caroline:  on  l’invite  à cultiver  davantage  sesmoyenv,  et  à 
faire  tous  se«  efforts  pour  réformer  ce  qu'il  y a de  v icieux 
dans  sa  prononciation. 


SPECTACLES. 

Thbatrb  db  Li  NàTio:(.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  28,  Attire t trag. , et  fc 
Bourru  bienfaisant^  com.  en  8 actes. 

TnK.iTRB  Italilh.  ~ Auj.  38 , le  Cumte  d'Albert  et  ta 
aut/r,  et  la  Dot. 

Tné.vTRB  DE  àIn\<^iPXR.  — Auj.  23,  à la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  2*  représ,  du  Complot  inutile ^ com» 
en  3 actes;  et  VImpresario  in  angustiCf  musique  ücl  %r. 
Cimarosa. 

Théatrb  Dü  pAiAîs-RoTAt.  — Auj.  23,  le  Jaloux  cor- 
rig^,  rom.  en  i acte,  avec  un  divertissement  ; la  3*  représ» 
do  l’Humeur  à fepretae,  en  1 acte,  et  U àlarehand  pro- 
tenfal,  en  2 actes. 

Théatkb  DR  MADEMOISELLE  MoMTARSiti,  OU  Palaît-Boyal, 
— Auj.  23  , la  11*  représ,  des  Epoux  micontentt , opéra 
en  4 actes. 

Petits  Comedibrs  di  S.  A.  R.  Mcr.  lb  comte  dbBeacjo* 
LAIS,  à la  salle  des  Elèves,  boul.  du  Temple.  — Auj.  23, 
leDieoice  iMwfi7e,coiii.  en  1 acte;  la  !'•  représ,  de  CAmaur 
rrmiVe,  opéra  en  1 acte,  et  let  Curieux  punis , opéra-bouf- 
fon en  1 atic, 

Grasos  D.vnssuRS  dd  Roi.— Auj.  33,  les  Amours  de  To- 
lambine;  la  1 représ,  des  deux  A'iaù,  pièce  en  3 actes  ; cl 
yiniis  pèlerine,  panl.  en  2 actes,  avec  des  divcrlis-sciiienls. 

Ambigi'-Cohiqoe.  — Au].  23,  la  Dot;  le  Prince  noir  et 
4/mic,  piicescii  1 acte;  et  Pierre  de  Prorenee,  paol.  en 
4 actes,  avec  des  divertissements» 


PAIEMENTS  DK.S  RENTES  DR  I.'nOTEI.-DE-VILLB 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MU.  lei  payeurs  moi  « U lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amslcnlum 53  -* 

llambomg.  ....  SOI  f 


Londres,  • • . » 27  ~ à ; 
Cadix.  » . . 15  1.  7 s.  6 d 


Madrid.  . . 15 1.  7 s.  0 d 

Gènes.  .......  09  ^ 

Livoiinic. 106  \ 

Lyon,  Pâques  . • * P-  îh 


Bourse  du  23yuin. 


Actions  des  Indos  de  3500  lir.  , » , 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  . . « 
Loterie  royale  de  1760,  à 1200  liv. 

— Primes  jorlics.  . 

Lot.  d'avril  17t;i3,  à 600  liv.  le  billet» 

— d'octobre,  à 400  liv.  le  billet.  » 
Emprunt  de  dér.  1782,  quiU.  de  Un, 

— de  125  niilliuns,  déc.  1784.  * 
— • de  80  millions  avec  bulletins.  . 

Quittances  de  finances  sans  bulletins, 

— Sorties.  . 

Dulictins 

— Sorti? 

Reconnaissance?  de  biilli'tiii?.  • . . 
Kmpnml  de  novembre  1787.  . , . 

Luis  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte.  , 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  . . , 
Actions  nouv.  des  Intk's.  ..... 
Assurances  contre  les  iuccndic-i.  . , 
— A vie,  • • 
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Inléril  des  assignats^monnaic.  Aujourd’hui  juin» 

DeSoolir. I.  3 ?.  8d 

De  300  liv 1 i.  14» 

De  iOOO  liv.  . » • • • • • • 3 L 13  s. 


P.tl*.  T]p  ilMri  Piiio,  Pu.  l'urint •i-ro.  a 
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Jeudi  24  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  SlofkfîoliH,  le  l**  juin.  — Nous  OTons  souvent  des 
vlcloues  à amtoncrr  ; nos  troupes  vi>nl  do  succès  en  succès, 
M.  legèiK^ral  Pauli  a écrit  do  Nappa,  lo  20  niai,  qii*ayant 
uiarclic  le  li'i  de  Ninimaki,  atre  sa  division , son  avanU 
garde  fut  allaquée  par  les  cosaqui*s  et  chasscuis  russes.  Le 
soir,  il  arriva  â Nappa , <t  donna  sur  une  ballerie  de  six 
et  deux  de  (rois  IKrcs  de  b-iile.  Aussitôt  il  Ht  attaquer  IVn* 
nemi  rn  iflc  et  en  llaiic,  par  un  feu  de  inousqin  leric  vif 
et  soutenu,  et  ensuite  ta  baloiinclie  baisvée.  L’action  dura 
jusqu'à  quatre  licnres  du  malin;  alors  l'cnm-nil  quilla  ses 
batteiies.  M.  le  général  Pauli  ne  dit  pas  qu'il  ail  enlevé 
ces  canons,  il  n'ai.nonce  pas  non  plus  la  perle  que  nous 
avons  faite  en  soldats  : cinq  de  nos  ofliciei  s ont  été  tués  on 
blessés.  Les  Pusses  ont  perdu  cent  quarante  bonimrs:  ib 
éiaifiit  eommaiidés  p.«r  M.  le  général  Bergmann.  M.  le 
général  Pauli  mande  qu'aprés  cette  vieloire  il  va  passer  lo 
petite  livièic  piès  de  Nappa,  pour  tàcbcr  d’>  établir  un 
esnip.  Il  désire  beaucoup,  ajuulc*t'il,  que  celle  victoire 
pui-se  dégager  le  général  de  Pla(en,ct  forcer  rconemi 
d'abandonner  Anjala  cl  de  repasser  le  fleuve.  — Des  avan« 
tages  si  rapproebés  inspirent  aux  Suédois  une  ardeur  qui 
redouble  partout  leur  activité. 

1!  est  sorti  des  divers  ports  de  la  Suède  un  nombre  con- 
sidéniblc  de  bâtiments  armés,  pour  composer  l’ctcadre  lé* 
gère;  on  en  compte  jusqu’à  trois  ccnl  quarante-neuf.  Ils 
sont  montés  de  trois  millcquaraulf-liuil  pièces d’arlîHcric, 
et  ont  à bord  vingt-deux  miüc  sept  cent  quarante-deux 
hommes , non  compris  les  ofliclcrs. 

Exil  ait  d'une  tellre  de  .Vemef,  du  M tnaU 

Le»  port  et  forteresse  de  Revel  ont  été  prb , il  y a quatre 
00  cinq  jours,  parles  Suédois,  tous  les  ordres  du  duc  de 
Sudermanie.  Outre  les  magasins  considérables,  dix  vais- 
seaux de  ligne  russes  sont  tombés  entre  les  mains  des  vain* 
qoeurs.  Les  troupes  qui  ont  été  débarquées  se  sont  mises  ! 
en  marriic  pour  sc  rendre  devant  Pélersbourg  par  la  Li*  i 
Tonie.  Comme  il  ne  sc  trouve  point  de  place  principale 
dans  leur  pa^s.ige,  il  est  à présumer  qu'elles  réussiront  l 
dans  leur  cntioprUe.  On  ne  sait  pas  encore  de  quelle  ma- 
nière Rcu-I  s'tsl  rendu.  Le  port  de  Crousladl  est  bloqué 
par  les  Suédois.  (Cette  grande  nouvelle  est  peut-être  pré- 
maturée, et  il  est  prudent  d'en  attendre  lu  counratalion. 
Les  papiers  de  Uambourg,  du  11  juin,  n'en  parlent  pas.) 

Tandis  que  la  Suède,  la  premicic  alliée  des  Turcs  dans 
celle  guerre,  après  avoir  fait  attendre  si  longtemps  le  suc* 
cès  de  ses  armes,  est,  en  ce  moment,  la  seule  puissance 
qui  combatte  rééliraient  dans  le  Nord,  et  s'y  montre  avec 
tant  d'avanlogcs,  les  Russes,  clics  Autrichiens  leurs  alliés, 
Oers  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans,  mai» incertains 
de  conserver  à la  paix  tout  ce  que  la  guerre  leur  a si  ra- 
pideroent  prodigué  de  ce  côté,  reprennent  pour  la  troi- 
sième fois  les  nc^odalions,  et  conlirmcnt  par  un  armistice 
de  trois  mois,  arrêté  entre  elles  et  la  Poite,  que  les  rap- 
ports et  les  intelligences  ont  tout-i-fail  changé  sur  ce  pre- 
mier théâtre  des  hostilités.  U n’e<i  pas  surprenant  que  des 
guerres  qui  intércsseol  des  nations  puissantes,  cl  qui  sont 
entreprises  par  des  vues  d’ambition,  ne  se  Icrraincnl  pas 
aux  premières  conférences  qui  se  tiennent  |iour  rétablir  la 
paix.  • Qu'on  parcoure  les  annales  de  nos  plus  célèbres 
négociations,  dit  Mably,  depuis  le  congrès  de  Munster  cl 
d’Osiiabruck , cl  l'on  verra  que  les  affaires  souvent  aban* 
bandoniiées,  ru]>rises  souvent  sans  succès,  n'ont  été  enfîn 
terminées  qu’apK-s  plusieurs  tentatives  inutik's.  aCe  savant 
et  veitucux  publiciste  ajoute  que  « ce  qui  rend  les  opé- 
ration» de  la  politique  si  difficiles  et  si  incertaines,  ccqui 
force  les  plus  grand»  ministres  à faire  cent  opérations  dou* 
teuses,  c’est  qu’en  Europe  on  ignore,  on  mépri-c  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  et  la  véritable  grandeur  des 
Etats.  > Ccl  homme , que  son  pa}s  rst  devenu  si  digne  de 
regretter  et  d'entendre,  pensait  qu'au  lieu  de  ebereber 
des  avantages  vrais  et  solides,  chaque  pubsaocei  lour« 
i»*  Série»  — TomelV^ 


mentée  d'une  avidité  insatiable  et  d'une  ambition  ridl* 
culc,  louvcnt  comprombe  par  des  finesses  ou  desdeficncfS 
fraudulcusis,  cornait  sans  cesse  après  <m  bien  Imaginaire, 
et  que  non-seulement  elle  sc  trompait  toujours,  mais  que 
n'uyuni  pas  même  une  erreur  cotisUiule,  clic  se  laissait 
aller  au  gré  de  scs  caprices:  triste  vérité,  que  l'Imtoirc  dé- 
montre jusqu'à  ce  jour,  el  recommande  aux  génération» 
qui  vit  nuenU 

Cependant  l'oriKine  de  ces  changements,  survenus  au 
Nord  dans  la  situation  des  puissances  belligcraitlcs,  mé- 
rite d’ètre  altenlivcmont  observée,  au  moment  oiV^uv 
les  plus  vains  prétextes,  le  midi  de  l'Europe  est  menacé 
d'une  guerre  uoiivellc.  Deux  tiaîtés  d alliance  sont  iri  re- 
marquables : le  premier,  celui  de  la  PrU'Se  arec  la  Porte, 
auquel  il  Hiut  ajouter  l'accession  de  la  Pologne;  le  second, 
celui  do  la  Pologne  et  de  la  Prusse.  CVsl  k l'époque  oCi 
l'activité  de  la  Suède  commande  l'altcnlion,  que  l'influence 
de  ces  deux  traités  se  fait  remarquer;  cVst  à eux  que  l’on 
doit  rapporter  la  rrprÎNe  sincèio  des  négociations  dcYassy 
et  de  Dukarcbt.  Lëopo'd,  pres>é,  comme  le  bruit  on  o 
COAiru,  bruit  que  1rs  pnocipes  de  la  poliltque  cumpéenne 
sont  endroit  d'accréditer;  Léopold,  pressé,  disons  nous, 
par  le  cabinet  de  Dcrliii , de  conclnn;  un  traité  pai ticulicr 
et  provisoire  avec  les  Turc»,  n'aura  pas  eu  do  pt  ine  à dé- 
terminer la  courüc  Russie  à s’occuper  séiicusomcnl  de  la 
paix  : d'dillcun,  ce  monarque  est  entoure  d'objets  qui  se 
disputent  STS  sollieitudos.  Au  milieu  des  aiuiétcs  que  lui 
donnent  les  Pays-Bas,  que  sa  maison  appelle  encore  béré- 
dilaires,  el  plein,  sans  doute,  dos  tnquléiudcs  în^para- 
bics  d'un  commoiiccmcnt  de  règne,  dans  un  mouicnl  oû 
il  oc  peut  s’aveugler  sur  ragiiaiion  des  esprits,  le  roi  de 
Hongrie  ne  voudra  point  sc  déicrmiucr  à rompre  ouverte- 
ment avec  un  voisin  si  puissant,  el  dont  la  politique  est 
exercée  à tirer  avantage  el  do  ses  amis  cl  de>es  ennemie... 

En  efft-l,  parmi  les  conjectures  qui  sc  formeut  sur  les 
intentions  du  roi  de  Prusse,  il  en  est  une  ptusgénéralcmcnl 
Adoptée.  On  se  souvient  que,  dans  les  premières  paroles 
qui  ont  entamé  son  alliance  avec  la  république  de  Po- 
logne, les  villes  de  Dantzig  et  de  Tborn  ont  été  nommées. 
La  prompte  el  généreuse  inquiétude  dos  Etats  de  la  répu* 
blique,  la  sorte  d'indignation  qu'ils  ont  fait  êcKvter,  ne 
parait  pas  avoir  effacé  du  plan  du  caiiiiut  prussien  des 
noms  si  cbcrs  à scs  calculs.  Ou  sait  encore  qu'une  corres- 
pondance secrète,  et  dans  KiqucUo  les  combinaismis  poli* 
tiques  prennent  les  formes  abandonnées  de  Pumiiié,  s'ost 
établie  entre  les  Maji'sIésdcPiusscctdc  Hongrie;  et  de  là 
l'on  est  CD  droit  de  soupçonner  que  l'inlcnlkm  d'abuser 
est  la  seule  qui  dirige  eucurc  ces  nrenaccs  publiques,  que 
la  Pntsse  ne  cesse  d'adresser  à la  maison  d'Autriche. 

Que  Poil  jette,  en  effet  les  yeux  sur  les  tristes  Pays-Bas 
autrichiens.  Quelle  est  la  faction  dominante?  Celle  qui, 
avant  usuipé  tous  les  p<  nvoirs,  el  affectant  la  souverai- 
neté, amis  à la  tête  de  PariDéc  patriotique  un  oQieier 
prussien  ; celle  qui , apn'*»  avoir  proscrit  par  le  fer,  le  feu 
et  le  pillage,  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ou  du  moins  ceux* 
là  qui  cberciiaieul  à répandre  les  vrais  principes  de  Part 
social,  cl  parconséquenl  de  la  saine  poliiique,  eolrelienl  le 
peuple  de  l'es|iérance  que  les  Prussiens  marchent  incessa- 
ment  à son  secours.....  El  ci'pendjiil  les  Prussien»  n'ar- 
rivent  point  : qui  les  arrête  ?...  Léopold , si  l'un  s'en  lient 
aux  conjectures  dont  nous  venons  de  parler...  Blais  les 
Liégeois,  depuis  vi  longtemps  souleniis  cl  animés  par  les 
baïonnettes  prussienne»,  auraient-tU  I'iugtatiiuded'acru<er 
leur  prolt  cleur  d'un  intérêt  personnel,  étranger  à leur  dé- 
fense?... L'ingratitude  ou  la  recunnai'^saiice  des  Liè^coù, 
ce  n'est  point  la  la  question.  Quelle  que  soit  leur  pensée, 
il  est  prrmisdo  prêter  au  cabinet  prussien  des  intentions 
mniD»dLSintérc>>sées  et  plus  conformes  à se»  vues  particu- 
lières. On  conjecliire  dune  que  le  retour  du  prince-évêque 
à Liège,  et  delà  pacification  qui  retiendra  Liège  sous  les  lois 
de  PEm|Uic,  dê]>em]ant  aujourd'hui  de  l'habileté  du  roi 
de  Pruvse,  ce  monarque  pourra,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
s'en  faire  un  mérite  auprès  de  ta  chambre  impériale,  et 
cette  époque  peut  être  prévue  pour  le  moment  où  le  roi 
de  Hongrie,  ayant  consenti  à céder  à la  Pologne  uive  par- 
tie de  la  Galicie  cl  des  saline»  de  Wiclizça;  cl  la  Pologne 
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«jant  abtndoimù  lox  villes  de  Thorn  et  de  Danlzig  «k  la 
>niS8c,  il  8*aRirail  de  faire  agrécp  à TEmpirc  ce  nouvel  [ 
arrangement...  Quant  i l'c$prit  qui  gouwnie  le  cabinet  i 
de  Pétersbourg , on  nedouteplus  qu’il  o'adopte  ioceasain- 
ment  des  idées  plus  conTrnables  aux  eirconsiance».  et  que 
les  proffrès  des  armes  suédoises  ne  lui  douoent  des  disposa 
ûoû  plus  pacifiques. 


FRANCE. 

Vt  Saint-tlippolyU  en  Languedoc,  — Tandis  que  des 
opinions  rclicieu-es  divi-^eul  nos  voisins,  que  des  scènes 
sanglanies  jeiient  ralarme  dans  plusieurs  villes,  la  nôtre 
donne  Tescmple  d’une  modération  et  d’une  confralemiié 
qui  entretient  la  paix,  qui  n’j  a pas  été  troublée  uo  in- 
stant depuis  l'époque  de  la  révolutron.  Les  proteslanls  for* 
ment  la  maiorîté  des  soldais  de  la  garde  nationale  de 
Saint-liippol>le,  département  du  Gard  : ils  ont  fait , & la 
procession  de  la  Féte>Dieu,  le  service  ordinaire  des  trou- 
pes réglées,  et  se  sont  conduits  a^cc  le  respect  que  doit 
Inspirer  toute  cérémonie  religieuse:  les  catboliques «tkt 
voulu  donner  aux  prolcslanls  les  mêmes  preuu-s  de  frater- 
niié.  La  légion  nationaie  a pris  les  amv  s le  diinanrbe  6 
jaîD,  et,  précédée  de  sa  musique,  elle  s'e:>t  rendue,  le  dra- 
peau déployé,  é l’assemblée  di-s  pruli^tants.  Le  miuisire 
(M.  Manin),  dans  un  discours,  a lémuignë  à son  audi- 
toire la  satisfaction  qu’il  éprouvait  de  voir  réunis  des  frè- 
res longtemps  divisé  par  leurs  opinions  relig'ruses,  qui 
savaient  enfin  se  respecter  et  se  chérir  mutuillomenl. 
Tout  le  cortège  militaire  re<;‘ut  la  bénédiction  du  ministre, 
et  se  relira  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  soir,  le  même 
cortège  accompagna  la  procession , et  «e  rendit  enstiiic  à 
l'égirse  paroissiale, où  le  curé  tM.  Cavalier)  développa 
dans  la  chaire  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  le 
discours  do  M.  Martin. 

Notre  ville  veut  avoir  b gloire,  cl  elle  l’obtiendra,  de 
servir  d’exemple  k tant  d’autres  villes  dont  lis  habitants, 
quoique  d'une  même  cruvance,  cherchent  h s’égorger, 
sans  savoir  précisément  pourquoi  ils  sont  animés  ks  uiu 
contre  les  autre*. 

De  Sens,  — Extrait  d’une  lettre  de  M.  l’abbé  Legris, 
chanoine  de  Si  ns,  à M.  Cerulti,  sur  une  note  de  cet 
auteur,  insérée  dans  une  brochure  qui  a pour  titre  : Idée» 
$impU»et  pyteise»  sur  te  papier-monnaie ^ ie»  assignat»  et 
les  biens  ecclésiastique». 

« Plusieurs  cliapilres  ont  osé  tenir  concile  contre 
l’As'emblée  nationale.  Le  chapitre  de  Sens  ajanl  adhéré 
foUement  h la  folle  déclaration  de  celui  de  Paris,  il  a de- 
mandé b signature  de  son  archevt-que;  on  dit  qu’il  l’a 
refu'ée,  en  disant  :Om  nous  s-mme»  prêtres  ^ ou  nous 
sommes  mondains.  Si  nous  somme»  mondains  ^ renonfons 
à la  prêtrise;  si  nous  somme»  prêtres^  renotifons  aux 
richesses.  Ce  seul  dilemme  vaut  mieux  que  tout  mou  ou- 
vrage. • 

Je  suis,  monsieur,  membre  du  chapitre  de  Sens,  et  je 
me  crois  à cc  titre  autorisé  h vous  faire  remarquer  que  la 
note  qui  termine  votre  ouvrage  est  une  calonmie  dont 
vous  ne  vous  doutex  sûrement  pas.  Le  chapitre  de  Sms 
petit  avoir  partagé  riionnement  de  toutes  1rs  églises  de 
I rnnrc,  mais  il  a eu  la  prudence  de  sc  taire.  La  réponse 
que  vous  mcllei  dans  la  bourbe  de  M.  Parrbevêque.non- 
seulement  est  fausse,  mats  rite  eût  été  dépbeée  en  par- 
lant A iiii  corps  trop  pauvre  pour  être  engagé  à renoncer 
aux  richesses,  trop  régulier  pour  Cire  rappelé  à ses  de- 
voirs. 

Votre  réputation  peut  donner  k voire  erreur  une  auto- 
rité dangereuse.  Je  ne  doute  pas  que  votre  désaveu  ne 
soit  bientôt  aussi  publie  que  l'a  été  votre  censure:  vous 
ave*  trop  de  talents  pour  ne  pas  avoir  toutes  les  vertus 
d un  galant  homme.  L'abbé  Licw.% 


ADMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Je  n’ai  poinl  rhonuéur  d’^lre  du  comité  de  men- 
aictlé;  j’ignere  les  moyeas  qu'on  $e  propose  de 
pmulrc  pour  donner  du  secours  aux  pauvres;  ce 
que  je  connais  seulement,  c’est  un  projet  des  cornha 


de  6ien/aisance,  redip;é  nar  un  des  adjoints  aux  tra* 
vaux  du  comité  dé  iiiriidicité,  et  dont  il  a été  ques- 
tion déjà  dans  ce  journal. 

Mais  j'observerai  que  rétablissement  de  ces  comi- 
tés de  bienfaisance  dans  tous  les  déparlemcnls  oe 
serait  qu'un  double  emploi;  que  les  départements 
eux-mémes,  les  districts,  les  municipalités  ont  abso- 
lument les  qualités  nécessaires  pour  administrer  les 
fomb  de  mendicité  utilement  et  lé^lement; 

Que  multiplier  ainsi  les  administrations  et  tes  ad- 
ministrateurs, c’est  embarrasser  les  affaires,  fatiguer 
le  peuple,  propager  l’esprit  de  corps  et  de  rivalité 
entre  les  différentes  personnes,  et  tomber  dans  les 
anciens  abus; 

Que  de  tous  les  projets,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs,  et  1rs  plus  simples  suut  ceux  qui  réu- 
nissent à un  ordre  de  choses  connu  la  manutention, 
la  direction  des  nouveaux  secours  qu’on  croit  devoir 
établir  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  y avoir  d’antres  administra- 
teurs de  la  Lienfaisancc  nationale  que  les  membres 
des  miiuicipalité«:,  des  assemblées  de  dép.irlemenl, 
ou  des  petits  comités  de  police,  comme  on  le  propose 
en  ce  moment  ù Paris,  pour  les  soins  à donner  chez 
eux  aux  pauvres  innlndcs  qui  ont  un  domicile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bechert  hes  des  prhuipesde  l’cconomie  politique,  ou  Euài 
sur  la  Stietice  de  ta  police  intérieta  e des  nations  libres  ; <Uas 
kqurl  on  traite  t|Kci»ktnrnt  Je  la  po|<u'jiioit,  de  l’agrictil- 
tvre,  (lu  romnune,  de  rindii'trte,  du  nuiuêraire,  de<  espè- 
ces monnajéev , de  l'întcrét  de  l’;irgenl , de  la  circulation , 
(ici  l)an({iK'«.  du  clunge,  du  crédit  public  cl  dei  impdtv. 
rutU.  5 vol.  io-S°,  Mtr  papier  carré  fin  d'Augouléme  ; par  le 
chevalier  Jacquei  SicmArt,  baronnet.  Ouvrage  traduit  Je  l'on* 
gbis.  A Paris,  de  l'impriincrie  de  M,  Didot  l’ainé,  me  Pa- 
vée Sjinl-AïuIré'drs-ArtJ,  dira  lequel  il  te  vend,  ainaîquc 
chez  .M.  Firmiiv  Oidot,  rue  Dauphine , faubourg  Setot-Ocr- 
main,  et  chrx  tes  m rt  handt  de  nouvrautés. 

Si  toutes  les  connai^s.incri  utiles  ont  de  grandes  oltllg^ 
tioos  BUS  Angliîs;  si  nous  devons  i Newton  la  théorie  des 
lois  qui  règlent  le  monde  physique,  i Locke  celte  de  r4mc 
ou  des  facultés  intritertuelies  de  Hioniiue  ; si  ce  peuple 
éclairé  a ftié  les  limites  et  établi  l'équilibre  entre  tout  les 
pouvoirs  pnlilicf,  qu'il  a le  premier  réduit  en  science  sovt- 
mise  à des  règles,  nous  ne  lui  sommes  pas  moins  redevables 
d’une  grande  partie  des  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
une  science  non  moins  dMlîcile,  mais  priit-clrc  p1ni  impor- 
tante i|ve  toiiiesles  autres,  celle  de  i’adinitii&tratioa  inté- 
rieure ou  de  rreonaïuie  peliliqtie,  en  tant  qu'elle  est  dntio- 
gvsée  du  goiiverncmerit  proprement  dit.  c'est-à-dire  de  l*exé- 
LuiioB  des  luis  rt  de  l'administration  de  la  justice. 

L'ouvrage  le  plus profoitd,  Douane  craignons p«i de  le  dire, 
cl  en  même  temps  le  plus  lumineux  qui  ait  paru  en  Angle- 
terre  sur  celte  nialiére,  est  celui  du  cbcvalier  Stemart,  dont 
nous  annonçons  ici  b traduction  ; cl  noua  ne  d«u<(Mss  pas  que 
le  public  tte  partage  et  notre  cieoaement  et  nos  regrets  de 
ce  (pi'un  ouvMgc  de  celle  importance  ait  été  connu  si  tard 
en  France.  Il  y a déjà  plut  de  vingt  ans  qu'il  a été  impriaié 
à Londres  (I  ). 

Quoique  te  litre  de  ect  ouvrage  ne  semble  annoncer  que 
des  reLbi-rcbcs  sur  i'ccotioeiic  peliliuue  des  Étais  libres 
de  nos  jours,  Taiitrur  y discute  cepeodant,  avec  autant  de 
profoiHicnr  (|iie  de  neirelé,  tesprinnprs  qui  par->iaieot  avoir 
Imijonrs  dirigé  les  lu  mmes  d'Klat  chci  les  anciens  comme 
chez  tes  modernes,  vbez  Ici  peuples  où  l'esclavage  était  adoùa 
sniv.int  ses  difTérenies  modifications,  comme  chez  crus  où  la 
liberté  a régné.  Le  rapprochement  qu’il  fait  de  ces  différcnlJ 
rapports  rt'pand  un  nonvesu  jour  sur  les  prtm-iprs  qu'il  éta- 
blit, rt  déviimaia  ce  sera  d'après  ces  principes  qu'il  faudra 
éttidK'r  l'histeire. 

La  Uliçrté  civile  et  ilotnesliqne,  mtroduite  dans  certaiaa 
Etats  Je  l'Europe  i mesure  que  la  servitude  féodale  en  a été 
bannie,  a amené  à la  soite  l'industrie  et  le  commerce  ; crus» 
ci  la  rici»e'!e  et  le  crédit,  qui  ont  été  sutTÎt  par  les  detiea 
et  les  impôts.  Tel  est  l'ordre  et  la  division  généra'e  des  ms* 
lier  es  qu’on  trouvera  traitées  dans  ce  livre,  suivant  leurs  dtf> 

(!)  En  tiCT,  cIkz  mm.  Millar  et  Cadtil,  2 vol.  iu-4». 
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fcr«n(eft  rjinUjcationi,  avec  une  méthadr,  une  clarté,  et  aur* 
tout  luie  impartialité  dont  on  let  croirait  k peine  luscepii* 
klei. 

L'auictir  cotnmeoce  par  prescrire  1rs  quatiléa  que  doit 
•voir  le  fouTcrain,  soit  que  la  Mxiverainrtc  réiidc  dans  un  in- 
ditidu  ou  dans  une  aiacmblée;  ensu  le  le»  di^positiona  qu'on 
doit  esi(;(r  dcssujeti,  en  liianl  l’idrc  Taille  et  souseul  fauase 
que  le  sutgairc  ailarUe  au  mol  patriotisme. 

L’agrii  utinre  et  la  population,  qui  fornient  les  hases  ou 
les  pr<  Diiera  éléments  de  la  société,  et  qui  sont  alternative- 
ment cause  et  effrl  l'une  de  l'autre,  ont  drs  rapport*  si  iiiit- 
mcDcnt  lica  cnsemlilr,  qu'on  ne  peut  1rs  con*idérer  séparé- 
meot  sous  un  point  de  vue  politique.  I.'■{'ricullurr  ne  peut 
être  pr  rlectionnrr  sans  que  la  population  en  rci»eiitr  de  Iiotis 
elTcls;  Tuno  ne  saurait  mprospértr,  oi  décliner,  nis'arréter, 
UDs  que  l'autre  éprouve  les  memes  vieissiliides.  On  pourrait 
croire  que  l'agriculture  ne  saurait  être  poussée  trop  loin;  il 
est  aisé  de  concevoir  erprndant,  que  de  même  que  la  popii- 
lalion  p<  ut  être  trop  nombreuse,  rrlaliscment  à ce  que  le 
sol  d’un  pays  est  capable  de  produire,  l'agriculture  peut 
aussi  être  trop  étendue  et  occuper  un  trop  grand  nombre  de 
bras,  relativement  à ceui  qu'elle  aurait  a nourrir.  Ces  deiii 
cxccs  sont  ce  que  te  chevalier  Su  mart  appelle  abus  de  Ta- 
gricuUurc  cl  Je  la  populaiion.  Si  la  subdisiiioa  des  proprié- 
tés foncières  a de  grands  avantages  pour  le  public,  clic  a 
aussi  des  boriici  qu'elle  ne  doit  pas  fraueliir. 

Le  premier  livre  traite,  avec  un  détail  1res  satisfaisant,  de 
riiiflueiiec  de  l'agriciillure  sur  la  population  dans  les  diiïé- 
rtnls  Ktals  cl  sous  les  differentes  tormesde  gouvernement. 
Quelcvt  le  rippori  entre  le  nooibre  de  ^ras  nécenaires  k 
l'agriculltirc  et  celui  des  autres  claues  d«  la  société?  Celte 
question  importante  n'admct  point  de  solation  générale. 
Pour  la  résoudre,  relativen  eut  k un  pays  particulier,  il  faut 
■voir  égard  k la  fécondité  du  sol,  k la  quantité  de  travail 
qu’il  eiige.  à la  frugalité  plus  ou  moins  grande  dev  habitants, 
aui  progrcs  du  (use  parmi  ens.  L'auteur  entre  dan*  une  dis- 
cussion très  ingénieuse  sur  les  effets  du  luie,  qu'il  considère, 
non  en  moraliste,  mais  en  politique.  Distribution  des  habi- 
tanli  par  classes;  moyens  d'entretenir  ces  classes,  après  que 
des  ob-ervations  eiarievet  suivies  en  aurunlfisé  le  nombre 
et  remploi;  nciessilé  d'avoir  des  registres  rsacts  des  aais- 
aanrev  et  des  morts  pour  diaquc  classe  ; effets  de  l'esclavage, 
relativement  k la  population,  etc.,  le’let  soûl  1rs  quesltot»* 
traitées  dans  le  preuncr  livre,  où  te  lecteur  verra  « jusqu'à 
quel  point  il  peut  être  utile  d'aiigmcnler  la  populaiion  par 
Il  muliipbcaiion  de*  mariages  et  par  la  div'ui<io  des  terres; 
ai  i'agrjridtvsement  des  capitale*,  des  villes,  de*  bourgs  et 
des  TiUngcs  tend  k dépeupler  un  pays;  li  les  progrès  du  luie 
augmcMcnl  la  misère  de  l'industricui  pauvre;  si  les  restric- 
tions sur  le  comcneri  e des  grains  tcDdcnl  k augmenter  l’a- 
bondance dans  no.v  marobés.  » 

JH.  Sirmart,  m.vlgré  son  respect  pour  le  célèbre  Monles- 

Suieis,  rombsl  quelquefois  ses  opinions , en  avouant  erpen- 
int  que  c'est  ptcs<|iie  toiiiours  faute  de  s'entendre  et  de 
considérer  les  objets  sous  les  nu  mes  points  de  vue,  que  les 
boDitucs sensé»  UC  sont  pas d'accord.  ■ Moiilev<|uieH,  dii-il,  re- 
garde riiilroducliou  des  machines  dans  les  manufaeiures 
comme  préjiidiriabfe  à i'Liat  et  nuisible  à la  population.  Il 
blinip,  ajuutc-l-ii , les  moulins  à e->u  ; nui*  je  ne  trouve  pas 
qu'il  cchdamue  l'usage  de  ta  cliarrue.  a L'inconvénient  qu'il 
•Uribue  aus  macbincs  est  de  rendre  oisifs  un  grand  nonibrc 
d'ouvuerv.  Let  ïneonvénienl  serait  très  grana,  sans  doute , 
dans  un  Ktat  où  l'agncalturc  et  les  autre»  branebev  d'indus- 
trie seraient  déjà  portées  à leur  pitis  luut  degré  île  perfec- 
tion. Fl  quel  evt  le  paysqui  se  trouve  dans  ceca»?  Mais,  dtns 
l’état  actuel  des  nations,  meme  le*  plus  iodu»trieii»es.  ce  lé- 
ger inronvéuient , auquel  il  est  d ailleurs  ki.vc  de  remédier  , 
CM  bien  plus  que  compensé  par  des  avantages  s.ins  nombre, 
et  psr  la  supériortlé  que  donnent  les  machines  au  peuple  qui 
le*  emploie  sur  tous  ses  voisins.  Il  eût  été  k désirer  que  ce 
chapitre  eut  «lé  profondément  médité  lorsqu'on  a fait  le  der- 
nier traité  de  commerce  avec  l'Anglclcrro. 

Le  second  livre,  qui  comprend  environ  le  tiers  du  premier 
volnirc  et  le  second  tout  entier,  traitent  du  commcrccct  de 
l'indu»tr>e.  On  peut  juger  par  cette  étendue  dans  quels  dé- 
tails l'auteur  entre  sur  ces  objet*  iiiiporlanis,  auiquclv  il  at- 
tribue les  priticipsles  révolutious  arrivées  dans  Ica  Etals  mo- 
dernes où  lisent  été  introdiiiis. 

On  suivra  avec  intérêt  le  développement  des  idées  de  l'au- 
teur sur  ces  malicres  ; li  sera  aivc  de  juger  de  sa  mctliode 
d'aprev  le  passage  ruivant.  Il  dit,  liv.  Il,  trnp.  1 page  t!»3  ; 
« Dans  le*  pays  où  radmiuislralion  publique  est  roidiée  k un 
petit  nombre  de  grands,  comme  dai.s  toutes  lesarivlucraiies 
^il  CO  était  do  même  sous  le  gouverncaierit  féodal , cl  c'est 


encore  le  de  plusieurs  pays  de  l'Europe,  où  le  ooBwieTce 
et  l'indiulrie  font  cependant  des  progrès  tous  le*  jours),  Tad* 
minislrateur  qui  rberebe  k introduire  le  nouveau  aystéme 
d économie  politique  doit  compter,  ou  que  son  entreprise 
échouera,  eu  que  la  consiiiutioii  de  l'Etat  sera  rbarigcc.  S'il 
abolit  toute  dépendance  arbitraire  entre  le*  individus,  les 
induviricui.  par  leurs  richc>'ev,  partageront  au  moins  le  pou- 
voir de»  grands,  s’il»  ne  le  détruisenl  pas  cnlicremeat  ; tan- 
dis que  s’il  laisse  subsister  cette  dcpeudance,  son  projet  man- 
quera. » 

Le  iroisirme  livre,  qui  forme  aussi  le  Iroî  Icme  volume, 
est  consacré  tout  enlirr  aui  monnaies,  le  grand  instnimenl 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  l'ime  de  la  rirciilalioa 
dans  l'écooennie  tK>li:ique  moderne.  Très  peu  de  personnes, 
mémo  parmi  le*  nommes  du  plus  grand  génie,  ont  des  idées 
esartc*  sur  cette  matière.  Locke  lui-méme,  qui  savait  si  bien 
dccooiposcr  et  approfondir  loiiles  les  idées,  s'y  est  quelque- 
fois trompé,  ainsi  que  le  chevalier  Siemari  le  démontre  clai- 
rement. 

le  crédit  et  les  dettes,  l'întérét  de  l’argent,  les  prinripev 
qui  le  regteot,  Icv  Hiff*  rentes  espèces  de  banques,  1rs  base* 
sur  lesquelles  elle*  .vont  établies,  leur  uiililé,  leurs  loi»,  aiosi 
‘:e  le  ctiange.  fwut  la  Biatîcre  du  quatrième  livre.  Nous 
oulons  qtiVn  piiisve  trouver  aiitcurs.  «I  surtout  dans  les  au- 
teurs français,  une  ciplication  intelligible  du  famciis  système 
de  l.aw;  le  lecteur  verra,  non  sans  qu.lquc  surprise,  que  ni 
les  écrivains,  ni  même  les  orateurs  de  nos  jours  qui  en  ont 
parlé,  ne  l’ont  jamais  étudié,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  ne 
l'ont  pas  entendu. 

On  trouvera  danv  la  qnairièn>e  partie  du  même  livre  les 
principes  qui  ré;'i»srnt  le  crédit  publie;  l'auteur  compare 
celui  de  |.i  Grande-Bretagne  k cclm  de  la  France,  k l'époque 
LÙ  il  écrivait.  (Quoique  les  circcnslances  aient  bien  changé, 
il  est  très  curieui  d'observer  qu'oo  trouve  là  l'état  asvea 
eiact  de»  Anancc*  de  France  pour  un  temps  où  te»  maiicrcs 
étaient  enveloppées  d'un  voile  impénétrable  pour  tous  les 
profanes. 

Le  cinquième  livre  traite  en  entier  de  la  science  drs  Ib- 
pûls;  on  y trouvera  les  vi>ilables  principes  qui  jusllfirnl  eu 
politique  ribnblion  drs  dîmes;  et,  par  une  line-ae  de  l'art 
vrjiment  singulière,  l’auteur  prévoyait  et  anuoncc  positive- 
ment que  le  clergé  de  France  serait  pi-niioniic,  et  que  scs 
biens  serviraient  a payer  le*  dûtes  de  l'Etal. 

Il  est  certainement  très  ficlieiii  que  cri  ouvrage  n’ait  pas 
pu  paraître  plus  tùi,  rAsscoiMée  nationale  ayant  succcmivr- 
ment  s.iui  presque  toute»  les  mahere»  traitées  dans  cet  ot>- 
vragp,  qui  doit  faire  le  code  d’économie  drs  nations  moder- 
nes. Il  faut  observer,  k ce  sujet,  que  Ici  principes  de  cette 
science  sont  bien  plus  fvi-ilrment  coiiniu  en  Angleterre  qu'en 
France;  plusieurs  siècles  d'observations  et  surtout  de  li- 
berté donnent  k cette  nation  un  grand  avantage  sur  nous , cl 
les  Anglais  marchent  d’un  pas  plus  ferme  dans  une  carricro 
qui  e»t  encore,  pour  les  autres,  semée  d'erreurs  et  de  sys- 
tèmes, fruits  nécessaire»  de  l'ignorance  des  faits,  ou  mime 
d’une  imagiaal.on  plus  ou  moins  déréglée. 

(!cl  ouvrage  est  donc  un  véntabtc  présent  que  le  Iraduo- 
leur  fait  k sa  patrie,  dans  uo  moment  où  rinstruetioo  serait  UQ 
devoir  pour  chaque  citoyen,  si  cc  n'élatl  son  premier  be- 
soin. Et  intuv  o»<int  assuier  que  celui  qui  l'aura  bien  lu  cl 
médité  éproiivtra  la  taiisfaciiou  de  ne  plus  rrnrontrer  un 
fait  qu'il  ne  le  rapporte  (oui  de  suite  au  principe  dont  il  dé- 
pend. C'est  le  seul  éloge  qui  convienne  à im  ouvrage  de  ce 
genre.  (CeS  m uc/e  e*t  de  M-  Deunond-) 

— Aperçu  du  plaît  généra/  des  A'rtnncei  /e  plut  propre  h 
rOMd/irr  le*  ÏMléréia  puùlii  s et  parlttuliert,  par  M.  Pnini  lé  ; 
in-«''de  9<>  pages.  A Fans,  chei  M.  Baudouin,  imprimeur  do 
l'Assemblée  oalioiiaie,  rue  du  Foin-Saiol-Jacqise»,  n**  5t. 

N.  H.  Cet  ciuvrage  a paru  k la  fin  de  mai  dernier,  ce  qtii 
rsl  son  esruve  pour  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  aiii 
decrets  prononcés  depuis  sur  celle  tnalière  par  l'Assemblée 
ualioiiale. 
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DE  l’assemblée  K.ATIONALC. 

SÉ.INCE  DU  MARDI  32  JUIN  AU  SOIB. 

Les  fi'tiiilaiits,  les  récollets  et  les  carmes  de  Tulle 
atlhèrriil  aux  décrets  de  rAsseniblée  italionalc. 

— On  fait  lecture  d une  adre.ssr  tics  Ué;;eois  : 

«La  nation  qui  a donne  à l'Euroite  enlitre  un  fi 
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graïul  exemple  Je  conrnge,  de  juslice  cl  de  nali  io- 
lisme;  qui  a aux  peiipUrs  le  secret  de  leur 

]»uissaucc  et  la  science  de  leurs  droits  imprescrip- 
tibles, verra  sans  doute  avec  intérêt  la  situation  où 
nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois  réclamaient  depuis 
huit  mois  contre  la  puissance  la  plus  injuste;  ils 
Tiennent  de  briser  leurs  chaînes,  et  sans  doute  ce 
spectacle  est  digue  des  Français.  Nous  ne  craignons 
pas  de  vous  distraire  de  vos  grands  travaux  en  vous 
suppliant  d arréler  un  momeiil  vos  regards  sur  l’his- 
toire de  notre  révolution.  L’expose  dont  uous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser  l’hommage  montrera  la 
légitiniitcdc  notre  cause;  il  montrera  toute  l’injustice 
de  l’évêque,  auc  ni  l'exemple  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vousvenez de  rendre, 
n’ont  pu  retenir  dans  les  bornes  d’un  pouvoir  équi- 
table  Lu  de  vos  derniers  décrets  a excité  toute 

notre  admiration.  Les  Français  vont  jouir  d’une  li- 
berté soumise  aux  lois  qu’ils  ont  créées,  et  désor- 
mais ils  UC  feront  plus  de  conquêtes  que  par  leurs 
lumières  et  par  leur  exemple.  • 

— Les  (léparteinents  de  Bretagne  adressent  des 
observations  sur  les  travaux  du  canal  de  conimuni- 
calion  de  la  Mayenne,  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Saint-Malo;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  de 
commerce  cl  d’agriculture. 

•M.  LAnan  Bourdon:  Depuis  la  formation  des 
ganles  nationales  dans  la  ville  d’Evaux,  plusieurs 
jeunes  gens  ont  fait  une  compagnie  particulière;  ils 
ont  nommé  des  ofiieiers,  et,  maigre  la  sommation 
qu'on  leur  fuit  de  se  conformer  au  réglcmeiU  du 
19  iiuirs,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je  demande 
(|ue,  pour  arrêter  les  troubles  qui  monnceiit  la  ville 
ü’Evaiix,  rAssemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  se  conformeront  à la  délibération  prise  le 
19  mars  dernier,  et  enjoigne  à la  municipalité  de 
mettre  tout  en  usage  pour  eu  maintenir  l’exécution. 

M.  Dës»f.umers  ; 11  y a un  décret  général  rendu 
sur  celte  matière  ; je  propose  qu'on  Feuvoie  à la  mu- 
nicipalité ü'Evanz,  pour  être  exécute  dans  tout  son 
entier. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  Cossin:  Le  réglement  sur  la  formation  de  la 
municipalité  de  Paris  ordonne  la  division  de  cette 
ville  en  quarante-huit  sections.  Lu  base  principale 
du  travail  des  commissaires  a été  une  grande  divi- 
sion en  trois  parties:  ruiie  an  midi,  l'autre  au  nord- 
ouest,  et  la  dernière  au  nord-est.  Ces  trois  portions 
renferment  en  tout  97,031  citoyens  actifs. 

Ce  dénombrement,  qui  a du  servir  de  fondement 
pour  une  division  plus  exacte  des  sections,  n'est  pas 
aussi  complet  qu  il  le  sera  dans  la  suite.  Les  rôles 
d'impositions,  d'ailleurs,  ii'util  )K)int  donné  de  notes 
exactes  à cet  égard,  tant  à cause  du  grand  nombre 
de  citoyens  qui  sont  hors  les  murs  de  Paris,  ou  qui 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  contribuables. 

La  partie  du  midi  sera  composée  de  quatorze  sec- 
tions, celle  du  nord-ouest  de  dix-huit,  et  celle  du 
nord-est  de  seize.  Celle  division  a le  grand  avaninge 
d’obtenir  un  accord  presque  unanime,  de  laisser  siib 
sister  (|uclques  anciennes  sections  cl  de  n’en  morce- 
ler aucune.  Cependant  celles  des  EnfaiiLs-Rouges.  des 
Biancs-Maiilcaux  et  de  Sainl-Sévcrin  présentent  dilTé- 
reiilos  réclamations.  Les  Eiifants-Roiiges  demandent 
à être  réunis  aux  Pores-dc-Nazarelh  plnlOt  qu’aux 
Capucins;  ce  changement  est  impossible,  parcequ’il 
rendrait  celle  section  absolument  disproportionnée 
avec  toutes  les  autres.  Celle  des  Blancs-Mantcaiix 
deiiinndc  à être  conservée  plulùt  que  Saint- Jcan-eii- 
Grève.  à cause  de  sa  proximité  avec  le  Moiit-de- 
Piété.  La  grande  population  de  la  section  de  Sainl- 
Jcau-cn-Grèvc  n'admet  aucune  comparaison  avec 


celle  des  Blancs-Manteaux.  La  section  dans  laquelle 
se  trouvera  le  Moni-dc-Piété  ne  sera  pas  assez  éloi- 
gnée de  cet  élablissemeul  pour  ne  pas  veillera  sa  sû- 
reté. La  section  «le  Sainl-Séveriii  n’a  pu  soutenir  sa 
réclamation,  puisqu'elle  a elle-même  demandé  sa 
réunion. 

On  avait  demandé  de  nouvelles  dénominations. 
Le  comité  avait  d'abord  clé  tenté  de  donner  à cha- 
cune des  quarante-huit  sections  les  noms  propres 
des  hommes  célèbres  dont  les  cendres  reposent  dans 
leur  enceinte.  II  s’est  arrêté  aux  déiioniinations  tirées 
des  places,  des  fontaines  ou  des  grandes  rues.  Le  co- 
mité a pris  toute.s  les  précautions  nécessaires  pour 
que  rien  ne  gênai  l’execution,  cl  il  a lixé  les  limites 
pour  que  la  couvocaliuii  n’ éprouvât  pas  de  difliciillé. 
Partout  nous  avons  trouvé  de  la  couliancc  et  de  la 
soumission  : tout  a été  sacriüé,  non  sans  douleur, 
mais  sans  regret,  mais  avec  courage.  Les  districts  se 
sont  flattés  «jup  cette  obéissance  à la  loi  prouve  à 
l'Assemblée  nationale  leur  respect,  Icurdévoiirmcnl, 
ou  plutôt  un  sentiment  qu’ils  appelU-nt  filial.  On 
devait  atleiulre  celte  soumission  d'une  ville  qui  a 
fait  tant  de  sacrifices,  qui  a duiiné  de  si  beaux  exem- 
ples à Ions  les  Français,  cl  qui  a été  aussi  utile  à la 
rcvululion  par  sou  obéissance  que  par  sou  courage. 
Le  comité  |»ropqsc  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  conrormémrnl  à l'ar- 
ticle VI  du  litre  I«r  du  réglement  pour  l’organisation 
de  la  inuiiicipalilc  de  Paris,  a décrété  et  décrète  que 
la  ville  de  Paris  sera  divisée  en  quarante-lmit  sec- 
tions, suivant  le  plan  et  le  procès-verbal  qui  oui  été 
dressés;  ordonne  que  le  plan  et  le  procès-verbal  se- 
ront déposés  aux  archives,  signés  des  membres  du 
comité  de  constitution  cl  des  commissaires  adjoints.» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossin  demande  la  suppression  de  la  munici- 
palité de  Montmartre,  comme  inconstitutionnelle. 

M.  DES.MF.UMERS:  L’Asscoibléc  doit  déclarer  que 
la  municipalité  de  Montmartre  prendra  part  ù la 
nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris,  et  qu’elle  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à cet 
égard. 

L’Assemblée  a rendu  un  décrctcoiiforine  ù la  pro- 
position de  M.  Desinriiiiiers. 

— Un  député  de  Villefranche  cnRouergue  rend 
compte  d’événements  malheureux  occasiumiés  par 
des  contestations  relatives  à des  banc«  placés  dans 
une.  église  de  celte  ville. 

Celle  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  soûl  autorisées  à faire  des 
emprunts. 

M.  r/ARDÉ  Expu.ly  : Si  j’ai  bien  entendu  les  hono- 
rables membres  qui  n’ont  pas  trouvé  que  le  Irailc- 
mciit  accordé  aux  ecclésiastiques  par  le  comité  fût 
assez  considérable , j’altriliiie  ces  craintes  à leurs 
sollicitudes  pour  les  bénclieiers  endellés.  Je  vousan- 
iioncc  donc  que  le  comité  proposera  un  .article  ad- 
ditionnel pour  déclarer  la  somme  qui  restera  insai- 
sissable dans  le  traitement  des  eclésiastiques. 

M.  Dei.i.ey  : Vos  décrets  précédeuls  sur  l aliena- 
tion  des  biens  ecclé.siasliques,  la  dimimitinii  dans  le 
traitement  de  plusieurs  loiielionnaires  publics,  ré 
pondent  assez  à ceux  qui  semblent  eucorc  douter  si 
on  peut  porter  quelques  aUcinles  il  la  jouissauceu.su- 
fnntière  des  titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus 
slriclc  justice  en  allouant  au  clergé  actuel  une 
somme  égale  à celle  du  clergé  futur.  Deux  plans 
vous  ont  clé  proposés,  un  par  le  comité,  et  l'aulrc 
par  M.^  Tlmuret.  Je  ne  pense  pas  que  le  niaxiimim 
doive  être  le  même  pour  révêqiic  qui,  strict  obs<‘r- 
valcur  do  la  loi,  s’est  bonié  ù son  évéclié,  et  pourcc- 
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lui  qui  a rn  outre  sollicité  des  abhayes.  Je  propose- 
rais en  cuuséquence  de  doiim  r 40,00ü  livres  pi'ur  le 
tnaviumni  à ceux  qui  u'oiil  pas  d'aljl>a>e,  et  35,000 
livres  pour  ceux  «pii  en  avaient;  tU,i)0U  livres  à tous 
les  abbés  septuagénaires;  4,000  livres  pour  les  sexa- 
génaires, et  3,000  livres  pour  les  abbés  de  Saiiil-Ruf 
et  antres  ordres.  Je  pense  aussi  que,  jusqu’à  une 
nouvelle  duclriiie,  les  chefs  d’ordres  réguliers  doi- 
vent être  assimilés  aux  autres  ubbes  comiuauda- 
laires. 

M.  Tliüurct,  qui  accorde  60,000  livres  aux  évé- 
ques,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de  re- 
venu, et  il  propose  de  prendre  pour  base  la  déclara- 
tiun  des  titulaires.  Je  proposerais  une  bosesur  la- 
quelle vous  ne  devez  pas  craindre  l’exagération, 
ü'rst-à-dirc  la  déclaration  pour  la  contribution  pa- 
triotique, eide  regarder  ceux  qui  ii'oiil  pas  fait  cette 
déclaration  comme  u'ayaiit  point  400  livres  de  re- 
venus. 

111.  Ci.cnvoNT  : U s'agit  ici  de  statuer  sur  le  sort 
ü’iiu  grand  nembre  d'individus,  et  pour  cela  il  faut 
consulter  la  justice;  je  parle  sur  une  question  que 
jiersonnc  ne  peut  méconnaître.  Vous  avez  change  la 
l'at’c  de  i'rnipire  français;  il  devenait  indispensable 
de  reconstituer  les  fondions  sociales.  Apres  avoir 
crée  les  pouvoirs  politiques,  vous  avez  cru  que  la 
morale,  forliliéc  par  la  rcligiou,  serait  plus  con- 
staiile.  11  s'agit  de  passer,  sans  un  déehimneiil 
trop  fort,  à un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  il  ne  faut 
passe  le  dissimuler,  que  quelques-uns  de  nos  tra- 
vaux portent  l'empreinte  lîe  la  destruction.  Pénétré 
de  cette  vérité,  le  comité  a dû  vous  proposer  un 
traitement  consolant  pour  les  ecclésiastiques,  ou 
vous  démontrer  que  les  circonslances  les  rendaient 
impossibles  : c’estsous  ce  point  de  vue  que  je  consi- 
dérerai la  question.  Votre  comité  vous  a-t-il  proposé 
un  traitement  convenable?  Les  titulaires  actuels  ont 
connu  les  avantages  des  richesses  ; ii'y  a-t  il  pas  une 
sorte  d'injustice  a ne  pas  user  d'indulgence  à leur 
egard?  Celle  considération  aurait  dû  conduire  votre 
comité  à des  résultats  différeiils,  à moins  qu'on  ne  les 
suppose  ramenés  tout-à-faitàla  puretéévangélique. 
Les  ecclésiastiques  doivent  trouver  dans  leurs  trai- 
tements toutes  les  jouii^anrei  qui  ne  leur  Sdiit  pas 
rigoureusement  interdites.  Avant  le  2 novembre,  ils 
jouissaient  sous  la  sauvegarde  de  la  fui  publique, 
après  avoir  acquitté  les  charges  qui  leur  étaient 
prescrites  ; alors  ils  ne  devaient  compte  à personne, 
ils  pouvaient  employer  leur  argent,  soit  a des  éta- 
blissements utiles,  ou  à tels  autres  objets  qu'ils  ju- 
geaient convenables  ; ils  pouvaient  même  l'aire  un 
emprunt  hypothétique  sur  le  revenu  des  années  sui- 
vantes; vous  ne  pouvez,  sans  une.  grande  injustice, 
priver  du  litre  de  leurs  créances  ceux  qui  leur  oui 
fourni  de  l'argent  : certes  il  y aurait  de  l'impudcnr 
à soutenir  que  les  créanciers  ne  devaient  pas  prêter; 
il  V avait  des  chances  contre  eux,  mais  il  les  avaient 
cafculces.  Seulement  il  ne  leur  était  pas  piTinis  de 
calculer  la  nouvelle  chance  qu'ont  fnil  naître  nos  tra- 
vaux ; le  créancier  vous  dira  : je  savais  bien  que  l’ec- 
clésiasliqne  pouvait  mourir,  mais  je  ne  savais  pas 

Suc  vous  pui.ssiez  lui  cidcver  son  bien.  Si  vous  ré- 
uisez  à 12,000  livres  le  titulaire  qui  en  avait  60,000, 
celte  réduction  met  nécessaircmcnl  son  créancier  à 
la  oiciidicilé;  car  il  ne  sera  plus  en  état  de  le  satis- 
faire; et  qu'on  ne  me  dise  pas,  comme  l'a  fait  ce 
matin  le  ripporteur  du  comité,  sans  doute  pour  con- 
soler les  titulaires,  qu’une  partie  de  leur  bien  ne 

fouira  leur  être  soustraite  : comptez*  vous  pour  rien 
infamie  nui  les  attend?  Le  titulaire  et  le  créancier 
ont  tous  (leux  agi  de  iKUinc  foi,  sous  la  sauvegarde 
publique.  Vous  aurez  égard  à ces  motifs  dans  les  ré- 
ductions que  vous  ordonnerez;  lous  n'oublierez  pas 
que  la  violation  des  cng.igemcnls  sacrés  u'esi  ja- 


mais au  nombre  des  éléments  dout  se  compose  la 
prospérité  générale. 

Le  comité,  n'aynnt  paseu  les  égards  qu’exigent  des 
considérations  morales,  n’a  pas  rempli  vos  vues; 
voyons  si  un  Irnilement  plus  considérable  était  pos- 
sible, ^mls  avons  voulu  être  libres,  cl  nous  avons 
pensé  qu’il  fallait  être  justes  ; vous  voulez  terminer 
celte  beureuse  révolution,  à laquelle  iiousattaclions 
notre  gloire;  mais  vous  ne  serez  jamais  forts  qu'au- 
tant  que  la  justice  n'abandonnera  pas  vos  opérations. 
Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  ces  principes,  et  je 
u'aiirai  pas  le  tort  de  vous  supplier  pour  vous  ra{>- 
peler  vus  devoirs.  Les  calculs  ne  pouvaient  se  com- 
poser que  d'aprî’S  des  bases  positives.  L’a-  l-on  fait? 
Je  ne  le  crois  pas.  D'aitiès  des  calculs  positifs,  il 
reste,  sur  les  biens  eccfésia.sli(ines,  40,Ooü,üoo  qui 
n'ont  pas  d'emploi  déterminé.  C’est  sur  celle  somme 
que  les  titulaires  ont  des  droits;  laissez  à des  créan- 
ciers, qui  ont  prêté  sur  la  bonne  fui,  le  gage  qui  leur 
appartii  nt  ; vous  ne  pouvez  les  expulier.  tn  débiteur 
insolvable  par  sa  faute,  est  mi  homme  innime;  mais 
s'il  l’est  par  la  faute  d’un  antre,  il  a le  droit  de  re- 
jeter celle  infamie  sur  son  auteur.  Ah!  messieurs, 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  pour  ennemis  des  hom- 
mes vei  lin  ux...  Je  ne  rappellerai  pas  que  les  ecclé- 
siasliqucs  ont  des  droits  a la  reconnaissance  du  iieii- 
pte;  que  le  clergé  fmneais  a été  le  plus  recoinmamiahic 
de  l'Europe  pîir  ses  mœurs  et  ses  vertus.  Rappelez- 
vous  celte  heureuse  époque,  qui  produira  lonjonrs 
dans  nosàines  une  émotion  secretcel  douce,  cette  épo- 
que où  les  nobles  vinrent  déposer  sur  l’aulcl  de  la 
patrie  leurs  titres  et  leurs  privilèges  : nous  le  Irou- 
vjimes  entouré  par  la  majorité  du  clergé.  Ceux  qui 
ont  été  succe.ssivenicnlciiiulnils  de  sacriliee  en  sacri- 
fice n'ont  pas  mérité  que  le  dernier  fût  celui  de  leur 
délicatesse.  Qu'un  despote  saciiüe  l'avenir  au  pré- 
sent, il  est  liuniuic,  il  est  mortel  ; il  se  hûte  d'accé- 
lérer ce  qui  ne  serait  pas,  si  la  mort  venait  le  sur- 
prendre : mais  tous  les  siècles  vous  apnarliemienl  : 
dos  moyens  qui  porteraient  l'apparence  de  riiijustice, 
vuusne'lesempioirez  pas;  ils  sont  indignes  de  vous. 

M.  Ricard  : Il  y n peut-être  de  la  témérité  de  ma 
part  à monter  a celte  tribune  après  M.  Clermont, 
pour  soutenir  un  avis  tout-à -fait  liifTereiUdusicn.  Je 
ne  viens  point  pmidrc  ici  l'intérêt  de  quelques  indi- 
vidus, je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J'ai  en- 
tendu invoquer  l'imlulgciice  et  les  luis  pour  des 
hommes  à qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de 
revenu.  L’excédant  serait  une.  violation  manifeste  de 
vos  principes  : ce  que  le  préupiiianl  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l’appellerai  moi  un  acte  d'injustice  et 
lin  oubli  de  tous  nos  devoirs.  Il  existe  une  première 
loi  canonique  ; je  ne  citerai  ni  saint  Chrisostome,  ni 
.caint  Paul,  ni  saint  Bernard;  je  ne  les  connais 
pas;  mais  je  connais  bien  celte  lui,  que  nul  ue  peut 
posséder  plus  d'un  bénéfice,  cette  loi  sage,  d’après 
laquelle  un  ecclésiastique  ne  peut  jouir  que  (Vtin 
tiers  net  de  sou  revenu  : et  cenciidant  qui  aurait  pu 
assouvir  rinsaliabic  avidité  d'un  seul  de  nos  titu- 
laires? Ils  SC  .seraient  emparés  des  biens  ecclé.Masli- 
ques  de.s  trois  royaumes.  Quel  est  le  béiiélicier  qui 
les  aurait  refusés?  S’il  est  de  bonne  foi,  qu'il  me  ré- 

fionde  ; de  iiarcils  abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la 
oi.  Après  les  grands  coups  que  vous  avez  portés, 
qui  vous  empêche  de  prononcer?  Je  vous  en  supplie, 
au  nom  de  l'habitant  des  campagnes,  jusqu’ici  mal- 
heureux et  mé(jrLsé.  En  réduisant  les  évêques  à 
30,000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au-delà  du 
nécessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop  long- 
temps oubliées.  Eh)  quel.s  sont  donc  leurs  titres, 
pour  venir  ici  réclamer  des  préférences?  Où  sont 
donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  pour  nous  dispo- 
ser à des  sacrifices  en  leur  faveur?  Leurs  noms  sont- 
iissur  la  liste  dis  contributions  patriotiques?  Out  ils, 
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par  des  mandements  pacifiques,  préparé  le  peuple  à 
fa  plus  belle  des  r<^Tolulions  qui  se  soit  jamais 
opéree?  Pourvons  duiimr  une  preuveUe  leur  esprit, 
TOUS  rapjM  Ucrai-Jeces  assemblt^s  de  pillais  dHi- 
iH^rant  sur  le  sort  du  clergé  de  second  onlre,  accor- 
dant 70u  livres  aui  eurw,  300  livres  aux  vicaires,  et 
se  reliraiil,  disaient-ils,  le  cœur  navré  de  ne  pouvoir 
accorder  davantage  : 30,000  livres  ne  les  contentent 
pas;  ils  réclaiiieiil  la  justice.  Quel  est  le  général 
d’armee  qui  ne  sVn  contenterait  pas?  Où  est  le  ci- 
toyen vertueux  à qui  celle  somme  ne  suflirail  pas 
pour  entretenir  lui  et  une  nombreuse  famille?  J’an- 
puiele  projet  du  comité,  et  je  demande  paramenae- 
nienl  que  les  curés  dont  le  traitement  n’cxcédera 
pas  3.000  livres,  en  jouissent  en  entier. 

M.  Petio:«  : 11  ne  s’agit  pas  de  s’emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  <ven  faire  une  nouvelle  distri- 
bution. Le  clergé  lui  même  disaitqiie  la  répartition 
de  .S4'S  biens  était  inexacte.  Comment  la  changer,  si 
ce  n'élait  en  diminuant  les  revenus  de  ceux  nui  pns- 
sèdent  trop?  il  ne  s’agit  uniquement  que  lie  celle 
op<  ration.  Voilà  le  total  du  revenu  du  clergé;  faisons- 
en  une  nouvelle  distribiitioii.  L'opéialiun  me  parait 
simple.  Vous  a^ez  présenté  un  inaxiimim  pour  le 
clergé  futur  ; je  le  prends  pour  le  miniimim  du  trai- 
tement actuel, elen  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n’aura  à se  plaindre.  fl.e<  murmures  em- 
pêchent d’entendre  la  voix  de  iVpiiiant  pendant  le 
reste  de  son  opininii.) 

M.  Cazalès  : Parmi  le  grand  nombre  d’orateurs 
qui  onlparlé  dans  celle  question,  tous  sont  convenus 
que  le  droit  qu'ont  les  litulaire.s  de  jouir  des  béné- 
liees  qu’ils  possèdent  i‘st  une  véritable  propriété. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  s’écrient 
qu'on  n’est  pas  convenu  de  cela.)  S'il  existait  deux 
espèces  de  proprn  lés  devant  la  loi,  s'il  existait  des 
propnélés  priulcgiées,  celles  des  titulaires  devraient 
être  du  nombre;  leurs  jouissances  reposent  sur  tou- 
tes les  conventions  nationales,  suivant  les  règles  et 
les  formes  établies;  mais,  comme  ou  vous  l'a  dit,  à 
charge  onéreuse,  à la  charge  de  se  lier  à un  él.al 
auquel  ils  ne  peuvent  pins  remmeer.  Si,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  ont  une  lorliine  excessive,  on  j»ou- 
vail  cvmiposrr  avec  les  propriétés,  si  ou  adaptait  à 
toutes  les  matières  les  principes  d’égalité,  on  irait 
jusqu'à  demander  (a  lui  agraire  et  la  subversion  de 
tous  les  liens  poltti<|nes.  Les  titulaires  ont  le  droit  de 
propriété  aux  joiitssanees  nsulniilières  «jui  leur  ont 
été  accordées,  et  tonte  espèce  d'iiltimatiim  est  in- 
compatible avec  ces  principes.  Je  conclus  en  adop- 
tant ropiriioti  de  M.  Tliouroî,  en  ôtant  rnlliinatmn. 

M.  CiiASSEY  : Je  dois  remeltn  sous  les  yi‘ux  la  po- 
sition dans  laquelles’csl  lioiivé  le  comité.  Bap|»He7- 
vous  le  décret  qui  asMgne  un  Irailriiienl  aux  reli- 
gieux, dont  qtieli|Uft»-uiis  étaient  sans  revenu  ; rap- 
|>elez-vous  que  l'état  des  religieuses  ii’esl  point  en- 
core fixé;  que  vous  vous  proposez  d’augmenter  le 
traitement  des  vicaires;  que  vous  vous  chargez  de 
rentri-lien  des  pauvres.  La  seule  o{H'ratioii  <{ui  était 
soumise  à votre  comité,  c’était  un  nouveau  partage, 

fiar  lequel  on  uLiil  le  superflu  aux  uns,  pour  iloimcr 
e nécessaire  aux  autres.  On  vous  a pnimise  une  ré- 

tMirlitioii  proportionnelle  aux  richesses  m s titulaires, 
îh  bien!  je  suppose  que  vous  ayez  â partager  entre 
«leux  individus,  dont  l iiii  aurait  5<i0,000  libres  et 
l’autre  2,000  livres;  en  déduisant  1rs  deux  tiers  qui 
ne  leur  appartiennent  point,  vous  laissez  nu  premier  ! 
beaucoup  trop,  et  le  dei  nuT  n'a  pas  le  nttvss.iin'.  Je 
fais  celle  simpir  réflexion,  pour  vous  inoiitn  r dans 
les  plans  proposi^  rimpossiliiiilé  de  rcxéctilion,  et 
les  vues  sages  qui  oui  guidé  le  comité. 

— Onde  MM.  les  secrétaires fnil  lei  tured’mielcttre 
iesofliciers,  bas-ofliciers  et  soldats  du  n gimci  t de 
Touraine,  dont  .M.  Grégoire  Riquelti  (ci  devaiu  vi- 


comte de  Mirabeau)  est  colonel.  — Extrait  de  la 
lettre.  — • Les  ofliciers,  bas-officiers  cl  soldats  du 
régiment  de  Touraine,  indignés  de  la  conduite  de 
M.  le  vicotiile  de  Miral>eaii,  ilematident  une  prompte 
justice  à P\s.semblée  nnlioiiale,  et  certifient  que  le 
procès-verbal  qu’ils  envolent  est  véritable.  Il  est 
signé  du  liriiteiianl-colonH,  des  officiers,  etc.  • — 
Extrait  du  procès-verbal.  — • Le  13  juin,  à onze 
heures  du  matin,  la  compagnie  de.s  grenadiers  du 
régiment  de  Touraine  s’est  rendue  chez  M.  d'Agiit- 
lar,  maire  de  Perpignan . pour  prendre  ses  dra- 
pf^aux  ; mais  elle  a vu  qu'il  ne  restait  plus  que  les 
iiAtons  dégradés,  preuve  évidente  de  la  rage  de  M.  le 
vicomte  ae  Mirabeau,  coloDcl.  En  foi  de  quoi  ont 
signé, etc.  • 

M.  CiiArEMER  : Des  difficultés  assez  considérables 
se  présentent  sur  les  opinions  respectives  : lorsqu’on 
dit  que  c'est  assez  de  3U,000  livres  |Knir  un  homme, 
on  est  sûr  de  réunir  tous  les  suflrages;  mais  ce  « est 
pas  par  ces  considérations  qu’il  fnut  so  décider,  tt  y 
en  a d'autre.s,  fondées  sur  la  pins  stricte  Justice,  qui 
jamais  n’a  été  repoussée  dans  rAs.cpmblée.  On  as- 
socie pour  ce  traitemeni  celui  qui  à 40,000  livres 
et  celui  qui  en  a 600,000,  pareeque,  dit-on,  oo 
ne  doit  accorder  aux  icclési.isliques  que  le  néces- 
saire. On  se  trom|>e.  (Il  s'élève  des  niiirimires  dans 
la  partie  gaiiclie.)  Il  était  établi  légalement  que  les 
titniairesavaienlledroit  de  jouir  du  tiers  du  rerenn, 
n'inqKirte  la  somme  à laquelle  il  se  montait.  (Les 
murmures  continuent.)  S’il  fallait  parler  jurispru- 
dence, je  pourrais  citer  des  circnuslances  où  l’on  a 
prouvé  rincompalibilité  de  certains  bénéfices  : donc 
il  y eu  avait  de  compatibles.  Glierchoiis  nue  opimoo 
plus  s:ige  que  celle  qui  va  presque  jusqu’à  autoriser 
les  eeclesiastiqurs  à ne  pas  payer  leurs  dettes,  a rui- 
ner des  pères  de  famille  et  des  ouvriers  indiislneux 
par  une  économie  bois  de  saison,  qui  ne  s’apercevra 
pres<|ue  jws  dans  la  masse  des  biens  ec-clésiasUques. 
Si  vous  craignez  tant  que  les  eccli«iasliqui  s en  abu- 
sent, diTrélez  |M>sitivemeiit  que  les  fonds  que  vous 
leur  accorderez  seront  destinés  à payer  leurs  créan- 
ciers, J’adonte  la  motion  de  M.  Thourct,  en  y faisant 
deux  ameniiemeiiLs. 

Le  premier  consiste  à s’arrêter  dans  le  tableau  de 
la  réduction  progressive  au  cinquième  degré  de  l'é- 
chelle, de  sorte  que  le  taux  le  ptuscleve  du  traite- 
ment  soit  de  76,ouo  livres. 

Le  seeoiMl  e.sl  (jiie  lu  dotation  des  aiibés  et  de  tous 
aiitn'S  ecclésiastiques  ne  s’élève  pas  au-dessus  de 
24,imo  livres.  Je  présenterai  encore  un  autre  amen- 
(teuieni:  ce  serait  qn’nn-dessus  îles  I2,ooo  livres  pour 
Iesëvéqiies,etde  I.OOO  livres  pour  les  antres béiié- 
flciei-s,  le  reste  de  leurs  revenus  fût  sai.sissable  par 
leurs  eréanciers.  Voici  les  avantages  que  je  me  pro- 
mets de  ces  amendements.  Les  créanciers  ^•onst•^ve- 
ront  la  même  rspérance  que  lorsque  les  titulaires 
restaient  maîtresdeleuisbénëlices.  Je  prends  le  taux 
le  plus  haut  pareeque  ce  stiiit  les  ecclésiastiques  les 
plus  riches  qui  ont  le  plus  de  délies.  Les  créanciers 
ii'(*spéraieiil  pas  qu’un  bénéficier  mît  de  côté  pour 
les  payer  une  somme  de  60,000  livres.  Regrellerez- 
voiisque  ceux  qui  ont  fait  des  é‘coiiomtes  continuelles 
jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d'une  somme  im  peu 
î plus  (•on>idérable  et  quitte  de  toutes  dettes?  Enfin, 
je  soutiens  que  raiigmeiitation  qui  se  trouverait 
laite  sur  la  proposition  du  comité  ne  monterait  pas, 
pour  la  première  amiée,  à 7 ou  H0ü,ooo  livres.  Le 
comité  lui-ménie  a reconnu  la  nécesrité  de  traiter 
favorablement  les  vieillards.  Ajoutez  qu’il  y a des 
béiiéficier.s  lilul.vires  depuis  un  an,  qui  n’ont  pas 
encore  tombé  de  quoi  payer  le  prix  de  leur  bulle  et 
rétablissement  de  buir  ménage.  Il  parait  <le  toute 
justice  de  payer  leurs  dettes,  si  on  les  prive  de  leurs 
revenus.  \ oiis  savez  aussi  que  plusieurs  Lénéficters 
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ont  emprunté  sur  leurs  nrrnsps  en  vertu  lie  lettres-  i 
patentes;  tuutcscesdépensesdoiveutétreà  lacharge 
de  la  ualtoD.-..  (11  s'élève  beaucoup  de  murmires.) 

M.  LE  pRÉsiDE^tT  : Si  le.  désordre  qui  règne  dans 
V.UsenihIce  continue,  je  déclare  que  ]e  serai  oblige 
de  lever  la  séance. 

-M.  CuAPCMER  : Je  dis  d'abord  que  Téchelle  pro- 
posée par  M.  Thouret  est  plus  juste  que  toutes  les 
propositions  qui  vous  ont  été  faites;  je  dis  ensuite 
qu'elle  coûtera  beaucoup  moins.  En  suivant  l'échelle 

Œrliunuclte,  vous  ne  traiterez  guère  mieux  les 
res  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité.  Dans  l’une 
et  l'antre,  la  proportion  est  la  même  jusqu'à  45,000 
livres,  puisipie  le  maximum  du  comité  est  de  30,000 
livres.  Calculez  ensuite  raiigiT)entation  que  propose 
M.Thuuret,ct  vous  verrez  s'il  vous  en  coûtera  beau- 
coup pour  être  justes 

On  UcmaiHle  à aller  aux  voix. 

M.  I.LCAS  : Témoin  de  la  misère  de  nos  provinces, 
chargé  de  la  faire  coonarire  ici,  je  dois  payer  celte 
dette  ati'Si  sacrée  que  celles  sur  lesquelles  on  veut 
vous  iiib'resser.  Quoi  ! vous  accorderez  à des  tilulai- 
rcs  innttles  des  sommes  énormes,  et  ils  iront  insulter 
à la  misère,  en  dévorant  dans  le  faste  des  sommes 
énormes,  à coté  d'un  malheureux  qui  n’aura  pas 
24  sous  de  rente  ! Je  demande,  au  nom  de  ia  patrie, 
qu’on  mette  aux  voix  l'avis  du  comité. 

(Une  partie  du  coté  ga  iirlie  de  V Assemblée  se  lève 
pour  appuyer  celle  demande.  L’Assemblée  délibère, 
et  la  discussion  est  fermée  à une  grande  majorité.) 

La  priorité  est  demaiidce  successivement  pour  le 
plan  an  comité,  et  pour  Li  moUon  de  M.  Tnourel, 
amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  l’abbé  Grégoibb  Perroti:4  (ci-devant  l’abbé 
de  Baruionl)  : J’ai  dritundé  la  parole  sur  la  prionté, 
et  je  ne  prétends  pas  en  cela  user  de  subterfuge  pour 
faire  un  discours  que  j’aurais  en  le  droit  de  pré.sentrr, 
piiisqu’rn  parlant  ponr  les  titulaires  aucun  intérêt 
ersonnel  ne  m’anime;  car  je  n’ai  pas  unseulbéiié- 
ce.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Cha|>clier;  les  motifs 
de  ma  décision  sont  simples,  le  comité  esten  contra- 
diction avec  iui-mêmeet  avec  ses  membres;  il  a par- 
IkulièiTment  insisté  sur  ce  que  les  circonstances  ne 
pennelteiit  pas...  (On  observe  que  1'opin.int  rentre 
dans  la  discussion.)  Mes  calculs  seront  simples;  j’ob- 
serverai d'abord  que  toutes  le.s  fois  qu'un  a traité  de 
finance'*,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  présentés 
comme  immenses,  et  ijiie  quand  il  s'agit  de  salarier 
les  titulaires  (c’est  ainsi  qu'on  s’exprime),  ces  biens 
SC  trouvent  peu  considérables , et  ne  suffisent  pas 
aux  besoins.  Si  les  calculs  du  comité  ne  sont  pas 
exacl.i,  j'adopte  l'opinion  de  M.  Thouret;  et  scs  cal- 
culs ne  sont  pas  exacts,  si  ie  prouve  par  ropinion 
Blême  des  loeiiibres...  (ün  on.serve  que  la  discussion 
est  fermée,  et  l’opinant  quitte  la  tribune.) 

On  lit  rarlicle  du  comité  et  la  motion  de  M.  Thou- 
ret, aiufudéc  par  .M.  Cbapelk'r. 

AI.  Dclley  : On  demande  que  je  lise  la  motion  que 
j'ai  proposi^e.  Le  maximum  des  évêques  .sera  borné 
à GO,OUO  livres,  celui  des  abbés  à 21,000  livres.  Au- 
dc.«*-iis  de  6,000  livres,  ic  Iraitciueui  des  abbés  sira 
réduit  à moitié. 

1!  s'élève  quelques  discussions  sur  la  manière  de 
poser  la  qnestion  de  priorité. 

M.  Cbassp.y  : U n’csl  pas  question  de  priorité  ; ce 
<|uc  propose  M.  Tliourtl  n’est  qu’une  correction  à 
1 article  du  comité,  c'est-à-dirc  un  ameudeoient,  et 
non  pas  une  motion. 


M.  Rmiorer  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'a- 
mendemeni. 

M.  Lapayette  : Je  n'avats  le  projid  de  porter  l« 
parole  que  pour  accélérer  la  délibéraLiou,  en  deman- 
dant qu  on  allât  aux  voix  ; je  ne  vois  dans  tout  ceci 
qu'une  vériUble  ibnicullé,  celle  de  payer  les  créan- 
cier.^; elle  ui’avait  déterminé  à demaiiiler  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Thouret. 

On  demande  de  plus  fort  à aller  aux  voix.  — On 
réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  l’a  vis  du  comité. 

M.  Roederer:  M.  Ch.isscvvousadil  le  moldécisif. 
La  priorité  ne  |M  ut  jamais  être  présentée  que  quand 
il  y a concours  entre  deux  projets  de  décret  ; et  il 
n'y  a connuirs  que  quamf  on  présente  une  stTÎc 
d'arlielescorrespoudiiiit.s:  ici,  vous  n’avez  que  des 
amemlements.  On  appelle  amendement  tout  ce  qui 
tend  ù ajouter  ou  à retranchera  unedisposition  par- 
liciiliere.  La  disposition  particulière  était  de  fixer  le 
maximum  des  évêques  : nu  propose  un  mode  de  dé- 
termin.'ilion  pour  ce  maximum,  cJcsl  un  amemlc- 
ment.  Je  demande,  conforiik'ineiit  au  réglement,  que 
raincDdeuK*ut  suit  mis  aux  voix  avant  ia  nioUon. 

M.  Robespierre:  Voiisnepoiivezdéliliérfraiilre- 
mciil  qu'en  acconlaut  la  priorité  au  comité.  La  prio- 
rité est  une  faveur;  or  c'est  au  projet  île  votre  co- 
mité* que  celle  faveur  est  due.  Four  déterminer  à 
laquelle  des  deux  motinus  appartient  la  priorité,  e.xa- 
minons  les  difTérences  qui  sc  trouvent  entre  elles  : 
celle  de  M.  Thouret  Livorise  une  ceiiUiiiic  (riiiülvidus 
opulents,  l'autre  Eavorise  le  peuple.  Un  autre  mutd 
d un  grand  poids,  c'est  bi  coiuparaisnti  que  le  comité 
a faite  entre  l'état  des  ilunnees  et  tes  biens  ecclésias- 
tiques; ce  n'est  quVn  adoptant  ['avis  du  comité  que 
vous  pourrez  faire  face  à des  engagements  immenses. 

On  se  dispose  à mettre  aux  voix  la  priorité. 

MM.  CazalèsetMaloiiet  demandent  qu’on  délibère 
d'abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  .'unendée  par 
M.  Chapelier,  et  considérée  comme  amendement. 

M.  Charles  Lameth  : La  proposition  de  M.  Thou- 
ret ii’pst  lit  un  amendement  ni  une  motion  ; c’est  un 
piège  tendu  à rjAsscmlilce. 

M.  LE  PKrâioBivT  : La  nouvelle  qaestkm  me  parait 
être  crlle-d.  La  proposition  de  M.  Thonret  eM-elle 
un  amendement  ou  une  motiOB?  Je  vaisacconler  la 
parole  sur  celle  question. 

Il  s’élève  de  grands  murmures.  •—  On  demande  h 
aller  aux  voix  sur  la  priorité.  — Après  de  longues 
agitations,  une  partie  de  l’Assemblée  demande  que 
la  séance  soit  levée,  puisqu’il  est  impossible  de  déli- 
bérer. 

L’As-sembléc  consultée  déclare  qoe  la  proposition 
de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à l’article 
du  comité. 

M.  le  président  observe  qu’il  doit  v avoir  nue 
séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibérati\)u  suit 
remise  à demain. 

L'Assemblée  décide  qu’elle  sera  continuée. 

M.  Loys  : Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évêques  à 15,000  livres,  et  de  terminer  l'article  par 
CCS  mots  : El  de  Uun  jardttis, 

M.  Lucas:  Ilfoutdire:«situé3daDslavilteetdans 
les  faubourgs.  • 

M.  Martijskaü  : Je  rédigerais  ainsi  cet  amende- 
ment : «Des  bâtiments  et  des  jardins  à leur  usage,  si- 
tués dans  la  ville  épiscopale.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Salle  : 11  me  semble  conveoalde  d*ajouteri 
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rarliclc  c<'Ue  disposition  : El  quant  an  surplus  du 
revenu  desdits  évêques,  il  sera  verse  dans  la  caisse 
des  di  parlements,  pour  être  appliqué  nu  paiement 
des  créanciers  desdits  evéques,  les  créances  étant 
justiliées  par  des  titres  autucnliques,  ù dater  du  2 
novembre  dernier. 

L’Assemblée  décide  qu’i!  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  ainendenient.  On  sc  prépare  ù mettre  aux 
voix  )‘article  du  comité. 

M.  Bousmard  réclame  la  proposition  de  ÎH.  Thou- 
rct  comme  amendement,  cl  les  amendements  qui  ont 
clé  faits  sur  roUe  motion. 

Il  s’élève  de  grands  murmures.  — O»  observe  que 
rAsseiiiblée  a cb-cidc  que  celle  proposition  était  une 
motion , fl  que  la  priorité  a été  accordée  ù l'article 
du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  l'arli- 
cle  du  comité. 

Cet  article  est  décrété  avec  ramendement  rédigé 
par  M.  .Martineau. 

Le  décret  est  conçu  eu  ces  termes  : 

• Art.  I*r.  A Compter  du  Icr  janvier  1790,1e  trai- 
tement des  archevêques  et  évêques  en  fonction  est 
lixé  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

• Les  arcbevéqiies  et  évêques  dont  tous  les  reve- 
mts  ecclésiastiques  n'excèdent  pas  12,000  Iiv.,n’é- 
prouvcrunl  auctine  râliiclion. 

• Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  liv.,  plus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  30,000  liv.; 
et  par  excention,rarcIievéquede  Parisaura  75,0001. 
Lesdits  arclievéqueset  évêques  continueront  à jouir 
des  bâtiments  et  jardins  à leur  usage,  situés  dans  la 
ville  épiscopale.  ■ 

La  séance  extraordinaire  iiuliguéc  pour  ce  soir 
n’aura  pas  lieu.  La  séance  est  Icvee  à cinq  heures. 


VAHIÉTÉS. 


SPECTACLES. 

Tréatkb  db  la  Nation,  — Les  coroédicm  français  ordb 
iiairesdu  roi  donneront,  auf.  24,  la  5*  représ,  de/7/r»- 
reux  imaginaire,  corn,  en  5 actes;  cl  lt$  C^n^'nnux,  en 
1 acte,  avec  un  divenissement. 

THéATRB  Italibk.  — Auj.  24  / VEprevte  viUageoite,  et 
ta  S*  représ,  de  FrrdiNand,  $uite  des  deux  Pages. 

THÊintB  DE  Monsibi'e.  Auj.  24,  5 la  salle  de  la  foire 
Sainl-Cermain,  la  5*  représ,  de  II  Getoso  in  cimentOf 
o|k-ra  iUl.,  niiisH|ucdel  »iguor  Anfossi. 

Théâtre  oc  Palais-Rotal.  — Auj.  24,  le  Timide,  com, 
en  1 acte,  avec  un  ditcrlissenient;  le  Danger  des  lioûenr, 
eu  1 acte,  cl  le  Sculpteur,  en  2 actes. 

Thèateb  de  mademouelle  Moistarsibr,  au  Palaif-RojaL 
— Auf.  24 , If  deux  5ir«rf,  com.  en  1 acte;  la  2*  rcpiés. 
de  Spinette  et  Marini;  et  l’Jrt  d'aimer  au  village,  opéra 
en  1 acte. 

Petits  Coméoiets  oe  S.  A.  R.  Mca.  lb  comte  de  Bbac- 
joLAis,  4 la  salle  des  élùTos,  boulevard  du  Temple. 
Auj.  24,  te  Üiforee  inutile,  cnni.  en  t acte;  la  2*  représ. 
de  l'Jmour  e>-mite,  opéra  en  1 acte;  et  le  bon  Père, 
opéra-bouiïoo  en  1 acte. 

CiRniE  DU  Palais-Royal.  — Auj.  24,  Bal  4 5 heures, 
et  Concert  4 8,  dans  lequel  ou  ctécutcia,  enir'autres 
morceaux,  l’ourerture  des  Deux  Petits  Saroyards,  et  un 
duo  6 Œdipe  à Colonne;  ensuite  le  quadrille  de  TVrare. 

Tm/atee  Fbarç.ats,  comique  et  lyrique,  rue  de  Boruly, 
au  coin  de  celle  de  I.ancry,  boulevard  Saiul-Marlin,  sa- 
medi 26,  pour  rouTOflure,  la  1'*  repiésenlation  du  J)an» 
ger  des  Conseilt,  comédie  en  un  ai  te  et  en  vers:  et  la 
1'*  repiéïcnlation  des  Trois  .l/urtnt;/!,  opéra-lMHilTon  eu 
3 actes,  puiulcsde  M*'*,  musique  del  Sgr.  Paisteilo.  S’a- 
dresser, pour  la  location  des  loges,  au  directeur,  porte 
Saiul'Mariin,  au  coin  de  la  rue  & Boody,  mabou  du  bou- 
cher, au  second. 


PAIEMCMTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  — UN.  les  payeurs  sont  à la  leltre  A. 


Au  rédacteur. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  la  première  afliche  de 
mon  spetiade,  duiil  l’ouverlure  se  fera  dans  quatre 
ou  cinq  jours  au  plus  tard.  J'ai  renqili  auprès  de 
radmiiiisualiou  municipale  toutes  lesfurDialilés,  et 
l'exploitaliuii  de  mon  entreprise,  solidement  autori- 
sée, ue  peut  rcucuulreriii  diriicultés,  ni  retards. 

Vous  encouragerez  des  efiorls  qui  conlribueroul 
à étendre  la  carrière  des  beaux-arts  et  à iiiultiplirr 
les  jouissances  du  public.  Auteurs,  compositeurs, 
talents  dramatii]ue8,  j'ai  cherché  à réunir  tout  ce  qui 
est  en  possession  de  lui  plaire. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  m'accor- 
der une  place  dans  votre  journal  à l'article  dos 
spect.'iclos  : vous  mottrcz-lc  comble  a ma  satisfaction, 
SI  dès  demain  vousauuonccz  au  public  l'ouverture 
de  mon  théâtre. 

Je  n’ai  prolilé  de  la  lilierlc  que  pour  étendre  jus- 
qu’où ils  pouvaient  se  porter  di^s  droits  antérieure- 
ment .acquis.  Ne  pas  rester  au-dessous  de  mes  con- 
currents, telle  est  cl  telle  a dù  être  mon  ambition. 

On  p.irle  d’nnc  cabale  qui  se  propose  de  m’anéan- 
tir dès  la  première  représentation.  Les  murs  de  ma 
salle  s’écrouleront-ils,  comme  ceux  de  Jéricho,  au 
bruit  des  silllets  et  des  hurlemrnls  de  l’euvie  ? Non, 
monsieur  ; et  si  vous  faites  justice  de  cette  cabale, 
je  ii'cn  aurai  rien  à redouter  (1). 

PoRxiLJO.x,  enfrepreneur. 

(I)  VoycE  aux  specuele*  raaDooceduTK^ATiiE-FfiAnrA]i, 
CBMÎ^ue  et  lyrique.  L.  G. 


Cours  des  changes  elrangers  d 60  jours  de  date. 


Am.vlcrdam 52  * 

ll.tiTibourg.  ....  20t  î 

Londres 27  4 ^ 

CoUix.  ...  131.  75.6(1 


Madrid.  ..  151.  7 s.  6 d 


Gênes 1<9 

Liiuume 166  ; 


Lyon,  Pdqucs.  . • ; p.  | b 


Bourse  du  23  juin. 


Actions  dev  Indes  de  2500  liv 4850,  77  80 

Portions  de  IGOO  liv 1180 

Lmprtinl  d'oclubn*  de  500  liv.  581 

— Prinu's  sorties.  1789,  S.  15  p 

Lolerie  d'avril  1783,  4 600  lir.  le  billet 712 

— d'ocloL-rc  4 400  liv.  le  billet.  • . 560  s.  11  b v P 
£mpr.  de  dcc.  1782,  quilt.  de  nn. 

— de  123  niiilions,  déc.  1784 b b : P 

— do  bO  iiiilliuiis  avec  bulludns 1 1 p 

QuiUaiicos  de  iiiiauccs  sans  bull 8,  S^p 

— SkMlies. 

BuiU-tius 6i 

Emprunt  de  novembre  1787 822 

Lois  des  hôpitaux Itp 

Caisse  d'escumpte.  . . 3430,  32,  30,  25,  24,  22,  20,  16 

— Kstam|>éc 

Demi-caisse 1712,10,8,6 

(Juillanix's  des  eaux  de  Paris 

A(d.  nouv.  des  Indes.  ......  960,  899,  900,  4,  3,  1 

Assurances  contre  les  iuceudic?.  ........  434,35 

— A vie 419,11 


ïniérét  des  assiguals  monnate.  /liyourtTAui  24jmi«. 


De  200  liv. 
De  300  lit. 
De  1000  liv. 


. . . Il  St 
1 1.  14  s.  6 d 

. • 51.131 


P«rw.  T}p.  Hfiiri  Ptoi,  rsr  8. 
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Vendredi  2ô  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

rnrssE. 

De  Berlin,  le  juin.  — Le  roi  de  Pniweesl  parti  arant 
bier  pour  la  SiKiio»  accompagné  du  prince  n>)ral  et  d'une 
grande  partie  de  la  gamiroo  de  Berlin.  M.  le  général  Mul- 
lendorf  a piis  blcr  la  même  route  arec  le  re>te  de  cette 
garnison.  Aujourd'hui  M.  le  comte  de  IlertxlHTg,  a'rmi 
que  les  ministirs  de  Hollande  et  d'Angleterre,  «ont  partis 
pour  Reichinbacb,  où  ils  ont  élèdevancés  par  le  ministre  de 
Pologne.— îd.  le  prince  de  Reusa,  qui  araii  déprché  un  cour- 
rier à Vienne  pour  savoir  si  l'on  approuvait  qu’il  se  rendit 
en  Silésie,  ayant  re^u  bier  celle  jrermissron,  ae  dispose  ù 

f>artlr  demain.  — Les  bagages,  la  cuisine,  les  roilures  et 
es  chevaux  «lu  roi  et  du  prince  royal  étaient  partis  le  6 
pour  la  Silésie.  Quatre  millions  de  tbalers  ont  été  aussi 
expédiés  pour  la  caiasc  mililaire  daos  celle  province;  1rs 
gendaimt-s  aont  partis  pour  s'y  rendre,  ainsi  que  le  régi- 
ment de  Tadden,  de  trois  mille  hommes,  avec  six  canons  et 
cent  soix.mlc-cioq  cltariols. 

Le  duc-régtiaut  de  Britn^srick,  & la  trie  d’une  partie 
«les  régiments  de  Magdebourg,  arriva  le  4 au  malin  dans 
les  environs  de  Berlin,  et  prit  son  quartier  au  village  de 
G^shagen  ; ta  veille  il  s'élail  an  fté  à Langerwtch , où  le 
roi  se  ri'odit  et  dîna  avec  le  prince.  — Le  troisième  bunrau 
des  postes  de  campagne  est  parti,  le  5 de  ce  mois,  pour 
Bromberg,  dans  la  Prusse  occidentale.  — A Halle  on  a 
établi  un  grand  magasin  de  vivres  et  de  fourrages,  et  l'on  a 
ammncé  dans  la  même  ville  et  aux  environs,  pour  les  ré- 
giments de  Wcslpbalie  et  autres,  des  quariiars  de  canton- 
urmenl. 

Le  courrier  qui  était  venu  ici  de  Vienne  repartit  le  !•' 
«ic  ce  mois.  On  dit  que  le  roi  de  Hongrie  a proposé  h notre 
souverain  la  tenue  d'un  congrès  i Berlin  ou  h Breslaw, 
pour  aplanir  louies  les  diflîcaltés.  On  assure  que  notre 
roi  J a donné  son  consentement;  mais,  qu'il  a proposé 
Rrii^tibacb  pour  le  lieu  des  conférences.  Ce  congrès, 
s'il  a lieu,  o'empécbera  pas  cepeodant  la  marche  des 
trou)>cs. 

La  cour  de  Berlin  a,  dit-on,  envoyé  h Constantinople 
Je  résultat  des  négociations  qui  ont  eu  fieu  jusqu'à  présent, 
pour  apprendre  de  la  Porte  si  clic  couscul  au  congrès  pro- 
posé. 

POLOGNE. 

De  yartoviê,  te  ijuiu.  — Il  a été  eo«nmnniqué  hier  à 
huis  clos,  aux  Etats,  une  note  remise  par  M.  le  marqii.s  de 
Luccbesini,  et  qui  contient  la  demande  faite  par  la  cour  de 
Berlin,  de  la  liberté  du  passage  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique, pour  un  corps  de  douze  mille  hommes,  qui  doit 
se  porter  sur  la  Prusse  ocddcnlale,  et  de  la  Poméranie  vers 
la  Silésie.  On  croit  que  ce  passage  sera  accordé  sans  aucune 
difTiculté.  On  attend  ici  aujourd'hui  ou  demain  M.  le  gé- 
néral Kaikreuih  ; et  dés  qu'il  sera  arrivé,  M.  le  prince  de 
M'urlemberg  se  rendra  à Cracovie  potiry  prendre,  comme 
lieiilrnanl-gènéral,  le  commaadémcnt  des  troupes  polo- 
oaises  qui  y sont  rassemblées. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  te  18/mim.  — Ceux  qui,  au  moment  de 
riniurrcciioii  de  la  Belgique,  et  surtout  aux  préliminaires 
astucieux  du  comité  de  Drcda,  ont  vu  les  preoiiers  s'élci»- 
dresur  ces  belles  provinces  la  main  stadlioudéiienne,  in- 
visible alors  ù prtsque  tous  le>  yeux,  en  ont  tiré  un  fu- 
neste a«gure  pour  la  liberté  des  Brabançons.  Mille  faits  ont 
depuis  confirmé  leur  habile  prévoyance.  On  se  rappelle 
les  voyage  de  .M,  Viin-der-Noot  en  Angleterre,  en  llol- 
andc,  en  Prusse,  et  les  bruits  qui  se  répandirent  à celte 
épe^ue.  Les  omis  de  tout  peuple  qni  cherche  à secouer 
le  joug  de  l'oppression  eurent  de  la  peine  h adopter  les 
premiers  soupçons  qui  s'élevèrent  contre  ce  premier  négo- 
•cialeur.  Mais  il  leur  fallut  bienléil  connaître  la  vérité. 
M.  Van-dcr-Nool  parut  dès-lors  chercher  un  chef  hérédi- 
taire à sa  mallienreuse  patrie.  Ot>  diNait  dans  ce  temps  (et 
Il  est  qiielquernU  aussi  mile  pour  l'histoire  de  rappotlcr 
les  Ivuits  populaires  que  les  faits  les  plus  cerlains}|  on  di- 
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sait  que  Ici  ministres  étrangers,  surtout  à Londres  et  à 
Berlin,  avaient  dés  la  premKre  conférence  |ngc  défavora- 
blement lemcsv  ger  brabançon;  d’autres  ajtmiaieul  que 
cetiendaut,  sur  la  demande  d'un  fils  du  roi  d AtigUVrre, 
ic  cabinet  britannique,  trouvant  que  la  oécissilé  d'une 
abdication  prë'^enlail  un  obstacle  invincible,  avait  paru 
disposé  à consentir  qu'un  fils  du  stadliouder,  pour  qui  lei 
risques  temporels  de  l'abdicaiion  pouvaient  être  d'uuo 
moindre  con>é«|urnce,  acceptât  ce  commandement  géné- 
ral et  suprême,  mais  sous  la  condition  expresse  que  ce 
nourraii  chef  des  Pays-Bas,  quelque  nom  qu’d  prit,  rc- 
lomcciait  à la  succi^->on  de  m maison  en  Hollande.  Ou 
sait  tout  ce  qui  s'est  pawé  depuis  celle  époque,  et  dans  les 
Pays-Bas,  cl  dans  leur  voisinage,  et  dans  le  nord  de  l’Ru- 
ropc;  on  se  souvient  (ce  qui  est  ]varliculiéremcnl  relatif  à 
la  Hollande)  avec  quelle  inbumanîlé,  au  moment  o«i  la 
contrc-rèvolution  a éclaté  dans  le  Brabant,  sous  les  ebefs 
qui  y rignenl  eneme,  les  paliiotes  hollandais  réfugiés  out 
été  proscrits  cl  maltraites  : action  barbare,  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à faire  connaître  ic  ûl  d'une  trame  ourdie  depuis 
longtemps,  et  quel  était  l’espiit  dcsbouiwcs  chargé»  de  la 
coiiduiru 

Mais  aufmird'liui  que  de  plus  grands  intérêts  sont  dé- 
I battus  entre  les  plus  hautes  puissances,  aujourd’hui  que  la 
I situation  du  Nord  a changé  les  comhinaîsoos  et  ies  iiilrigut  s 
ébancliécs  au  comité  di<  Biéda,  et  que  la  Prusse  a pruba- 
blemeul  «tes  desseins  favorables  à son  agrandissement  et 
supérieurs  à des  vues  de  bienveillant  pour  la  maison  Sta- 
dboudéricnne,  c'e*»!  vers  la  maison  d'Autriche  que  le  cabi- 
net de  La  Haye  a reçu  l'ordre  de  reporter  ses  vœux  et  de 
manifester  l’olfre  des  plus  utiles  services... 

En  effet,  les  Elats-Gcnéraux,  par  une  résolution  du  H 
de  ce  mois,  ont  chargé  M.  le  baron  de  Hatficn,  ministre 
de  la  république  aupK-s  du  roi  de  Hongrie,  de  liunsmellrc 
à Sa  Majesté  autrichienne  leurs  sincères  félicilalions  sur 
l'espérance  qu’ils  ont  de  voir  bientdt  terminer,  par  une 
heureuse  coodliation,  les  afiaires  du  Nord  et  de  l’Orient. 
Ce  ministre  doit  témoigner  rmuke  que  L.  H.  P.  ont  res- 
senti de  tout  temps  une  vive  aflUclion  des  troubles  dea 
Pays-Bas;  qu’elles  en  ont,  dès  le  commencement,  préva 
toutes  les  suites,  msis  qu’elles  s'étaient  imposé,  ainsi  que 
leuis  alliés,  la  loi  de  ne  |>oini  s'en  mêler,  k moins  d'y  ê-tre 
invités  | tr  le  souveiain  légitime  di^s  Pays-Bas,  ou  que  la 
trarvqoibiié  de  la  répnb'ique  n'en  fût  iDroacéc;  que  leurs 
principes  à cet  égard  sont  toujours  les  mêmes , et  que  c'est 
arec  ch.  griu  qu'elles  voient  de  plus  en  plus  de  ce  cété  s'é- 
loigner l'espoir  d'une  eondliution  ; que  dans  le  désir  de 
prévenir  bs  malheurs  prêts  à tomber  sur  res  belles  pro- 
vinces, L.  11.  P.  croient  devoir  au  roi  de  Hongrie  la  pro* 
position  qu’en  consentant  à l'armistice  entre  les  puissances 
belligérantes,  il  voulût  bien  étendre  jusqu'aux  Pays-Bas  la 
su-^pensioa  des  hostilités,  «N  arrêter  la  marche  drs  troupes 
qu'il  envoie  vers  ces  contrées,  è condition  que  les  Braban- 
çons, de  leur  cûié,  n'en l reprendront  rieu  contre  les  trou* 
pes  autricluenncs;  qu'eufin , si  S.  II.  A.  accepte  celle  pro< 
position,  L.  H.  P.  sont  prêtes  h employer  leurs  bons 
odiccs  pour  lui  procurer  cette  assnranec.....  En  vanfi  s'ef- 
forcerail-on  de  penser  que  ces  prévoyanees  de  la  maison 
sladhoudérienne  en  faveur  de  la  maison  d'AutrIebe  sont 
néi's  du  désir  du  voir  cesser  les  troubles  des  Pays-Bas,  si 
oflligeanU  pour  l’humanité.  Premièrement,  ces  troubles 
ne  sont  plus  aujourd’hui  de  nature  k inquiéter  une  répu- 
blique telle  que  la  Hollande;  et  quant  aux  sentiments 
d'bumaniléqui  règlent  laconduUedesmagi^lrats  hollandais, 
on  en  pourra  juger  par  celle  que  tiennent  en  ce  moment 
même  les  Etals  de  Gueldre.  Les  Etats  de  celle  province 
oot  arrêté  et  fuit  publier  une  amnistie  générale  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  eu  part  aux  derniers  troubles.  Mais  on  a 
prononcé  une  exception  : on  y rappelle  que  les  principaux 
auteurs  et  chefs  ont  été  bannis  à perpeluilé.  Or  l’amnistie 
générale  ne  changeant  ricii  aux  sentences  prononcées  con* 
Ire  CCS  liointnes  courageux  et  opprimés,  ces  arrêts  «le 
proscription  conservent  toute  leur  force.  En  conséquence, 
plusieurs  de  ces  citoyens,  qui,  apri-s  s’èlrc  retirés  de  la  ré- 
publique, ù l'époque  dé  la  révolution,  y étaient  rentrés 
depuis,  et  t'étaient  établis  duns  diiïércmcs  villes,  ont  été 
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cl)1î((és  d'en  sortir  le  jour  m^mc  de  la  publication  de  l'am« 

m'j/iV,  et  (le  s'espalrier  de  ct  pcut«^e  pour 

jamais. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  cl  cette 
république  est,  dit-on,  très  avancé,  cl  ne  tardera  pas  k 
étrecoocliu 


rRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kelit,  du  16 Jnin  1790. 

La  fédétaiion  de  l'Alsace  a eu  lieu  dimanche  dernier, 
dans  la  plaine  dite  aulrcfois  des  Dovehers,  et  qui  désormais 
portera  le  nom  de  Champ  de  la  Confédération.  11  ii'e^t 
gu(re  possible  de  Toir  un  coup-d'ail  plus  beau  ni  plus  im- 
posant.  Gardes  nationaux  qui  étaient  venus  de  quarante 
lieues  b la  ronde,  troupes  réglées,  bourgeois,  Iclilc  des 
femmes  de  la  ville,  groupés  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
que  l'on  avait  élevé  sur  un  tertre  au  milieu  de  la  plaine, 
offraient  le  spectacle  de  toute  une  fadiille  rassemblée; 
ogriailleurs,  jardinicrB,  gens  de  méiiers,  etc.,  etc.,  por- 
tant en  triomphe  les  attributs  de  leur  étal , venaient  en  dé- 
poser l'bomniage  au  pit^l  de  raulci.  Lors  de  la  prestation 
du  serment  civique,  plus  de  trente  mille  mains  s'élevèrent 
à ta  fois.  On  u'cnlcndait  que  des  cris  de  t-tVe  la  nation  ^ 
rire  VyltsembU'e  nationaUt  vive  te  roi!  Toute  ta  ville  a été 
Illuminée  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  la  fêle  cou- 
roiméc  par  les  baplcmev  de  deux  cnfanls  mAlcs,  catholique 
ct  luibérien.  Le  premier  a été  tenu  sur  les  funU  par  le 
commandant  de  la  garde  na*iotia1eel  la  femme  du  maire; 
le  second  par  le  maire  cl  la  fi-muic  du  prenner  oQieior  mu- 
nicipal. Quelques  nialinirntionnés  ont  voulu  crier  à l’ido- 
lotnCt  au  pa/fahisme;  on  leur  a conseillé  de  k taire, ct 
iU  l’ont  fait  très  prudemment. 

COMMERCE. 

AVIS  MARITIMES. 

Navires  arrivés  à La  tlochctle. 

Du  h juin»  — Les  Deux  Frères^  capitaine  M.  Lcboice, 
venant  du  l»ort-au-Princc,  chargé  de  f tierçoas  indigo; 
107  banques,  12  lierçon*,  2 quarts  sucre  brut;  17,800  I. 
bresi  le;  8 boucauts  27  lierçons  92  quarts  161  sacs  café; 
• balles  100  demi-balles  colon;  96,100  Ht.  bois  de  Cam- 
pécbe,  pour  MM.  Ruieau  frères  ; 1 lierçon  indigo,  10  bar- 
riques sucre  brut,  pour  M.  Duroouslier  de  t'rédill>;10 
buucauts  c^fc,  pour  madame  veuve  Ftcuriau;  10  boriques 
sucre  bi  ut , pour  MM.  Dumouslier  cl  de  Jarnac  ; 1 0 Iraii- 
cauls  café,  36  demî-lal'cs  coton,  pour  M.  Louis  Vivier; 
2 Louraulsrafé.  25  deiui-balles  colon,  pour  M.  Louis  Ad- 
mvrauld;  27  iatiques  sucre  brut,  10  boucauts  127  sacs 
café,  12  balles  colon , pour  MM.  Weis  ct  fil»!  7 boucauts 
café,  jKiur  M.  Tbuurui;  23  boucauts,  13  lierçons,  13 
quarts  café,  pour  MM.  Poupcl  frères  ct  Gujmcl;  5 buri- 
ques  sucre  brut,  6 boucauts,  2 lierçons,  19  quarts  café, 
25  balles  coton , pour  M.  Lebozcc. 

Du  5.  — Le  Dtsù  c , cap.,  M.  CarcI,  venant  de  Rouen. 

Du  7. — La  ('oneordCy  capitaine,  M.  Deriiill,  venant 
do  Hambourg!  V Aimable  Cre<^e,  capitaine,  M.  Le  GrliTon, 
venant  de  Philadelphie. 

Du  12.  — La  Madeleine-Françoise t capitaine  M.  Groi* 
laid,  venant  de  Naulcs;  le SainCJoseph,  capitaine  M.  Cor- 
chouan,  vcuanl  de  Belle*Hc;  la  A/onc,  capitaine  M.  Bcr- 
gc-v,  U liant  de  ^an(l's. 

Du  14.  — La  Rose~  Angélique  y capitaine  ^f.  Mask-,  ve- 
nant de  Nantes. 

Du  10.  — La  Maric-Hortense f capitaine  &L  Loirat, 
vcuanl  de  Dordeaux. 

Avis  de  Varrii  ée, 

Le  capitaine  M.  Labruère,  au  Cap,  ve- 

nant du  Calbiir;  le  Parus,  capilaiucM.  Robin,  k Lorient, 
eu  retour  de  rile-dc-France. 

Avis  de  départ. 

Le  navire  la  Hclloney  capitaine  M.  Knell,  partira  pour 
Bouleaux  à la  fin  du  mois,  étant  destiné  pour  les  ilcs  de 
ï rai  ce  et  de  Bourbon.  Ceux  qui  voudront  y passer  ou  y 
cîi.'ig'-T  4 fret  s’adresseront  k M.  Laroche,  propriétaire. 

Le  navire  le  Stadhouder,  capilairic  M.  Raynaud,  par- 
iJia  pour  le  Cap,  4 la  lin  du  ruoispiocbain;  il  prendra  des 


passagers  et  des  marchandiset  & fret  t ceux  qui  TouiIroQ 
passer  dessus  sont  priés  de  s'adresser  à M.  Scball,  ai  tua 
leur  dudit  navire. 


ADMINISTRATION. 

lilUMClPALlTÉ  DE  PARIS. 

TBIBUIVAI.  DE  POLICE. 

Le  II  ibiinal  de  jwlice  vient  de  rendre  un  jugement 
contradictoire  (][ui  ordonne  que  M.  Martel,  auteur 
d'uue  feuille  périodique  iulitulée  TOrafeur  du  peu^ 
pie,  no  13,  commençant  par  ces  mots  : • MVit  croi- 
rez-vous une  autre  fois?  • et  fiuissant  par  ceux-ci  : 
• A la  France  son  boulicur,  ■ sera  arreté  et  conduit, 
sous  bonne  et  sAre  garde,  ès-prisons  du  CbAtelrt, 
et  que  ladite  feuille  sera  envoyée  à M.  le  nrocureur 
du  roi  pour  être  par  lui  requis,  ct  par  le  Cnàtclet  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

On  serait  coupable  de  regarder  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homine  comme  une  simple  formule  qu'il 
est  toujours  permis  de  sacriiier  à la  moindre  iusUlu- 
tion  positive  ; mais  il  serait  injuste  aussi  d'en  vou- 
loir faire  la  sauvegarde  de  tous  les  délits  publics, 
qui  sont  b suite  de  l'iguorauccou  de  la  méchanceté. 
C'est  pmirlaiil  le  défaut  de  ceux  qui,  par  des  ouvra- 
ges ineiileurs  et  injurieux,  jetteiit  le  hiàine  sur  le» 
personnes,  et  calomnient  sans  preuve  les  actions  les 
plus  naturelles,  ou  dont  ils  ignorent  le  motif.  Pré- 
tendre voir  la  liberté  de  penser  ct  d'éctire  datis  cet 
abus,  c'est  dire  que  l’on  n'est  pas  libre  dans  la  rue, 
si  l'on  nous  défend  d'y  insulter  les  passants. 

Il  est  sûr  qu'il  ne  faut  pas  trop  peser  sur  les  délits 
de  la  pensée;  il  vaut  encore  mieux  que  les  écrivains 
anprüclicntde  la  licence  que  de  la  bassesse  cl  de  l'es- 
clavage. Mais  il  eslimpanlonnable  de  calculer  rdlet 
que  pourra  pioduirc  un  libelle  faelieux  sur  une 
aveugle  mulutude,  et,  par  un  excès  d'avarice  crimi- 
nelle, do  chercher  ù tromper  le  peuple  par  des  mcii- 
songesbardis  débités  dans  des  feuilles  cuneucs  sans 
goùl  et  rédigées  sans  principes. 

On  ne  doit  p.is  se  dissininlcr,  au  reste,  que  cet 
obus  de  la  presse  est  en  partie  reffet  de  la  légèpic, 
de  i’inconsequenoe  du  public,  ct  peut-être  de  quel- 
ques gens  en  place.  Savent-ils,  en  elTet,  que  tel  ou 
tel  Juurnaiislc  est  hardi,  calomniateur,  clTrouté, 
vendu,  ou  cin  rcliant  à se  vendre,  ils  lui  envoieut 
leur  polirait,  rinvileiil  à dîner,  lui  parient  .ivec 
égard,  ne  le  beurtent  jamais,  ct  font  de  leur  crainte 
ct  de  leur  faiblesse  la  base  de  l'orgueil  de  ces  hom- 
mes dangereux. 

On  n'tgnorc  pas  qu'il  faut  agiter  le  public,  qu'il 
faut  sVu  faire  craindre  pour  en  être  rechcrclié  : voilà 
roriglne  du  succès  de  tant  de  mauvais  écrits  et  les 
causes  de  l’audace  de  laiiUl  hommes  d'ailleurscUau- 
gers  à tous  les  grands  interets  de  la  société. 

> C’est  en  connaissance  de  ces  abus,  c’est  pour  don- 
ner un  exemple  utile  de  punition  méritée,  que  M.  Mi- 
toullet  de  Brauvois,  jenne  magistrat  qui  aiinoitee  les 
plus  excelleiiis  principes,  a cru  devoir  appeler  rmi- 
torité  publique  contre  l’auteur  connu  de  l’Oralcur 
du  peuple.  Son  réquisilture,  écrit  avec  courage  et 
inodéraiion.n'a  rien  de  rancicn  néologisme  des  piè- 
ces de  celle  nature.  Nous  regrettons  de  ne  pas  pou- 
voir en  rapporter  les  principaux  passages  : ils  justi- 
fieraient le  jugement  que  nous  en  portons. 

(Cfl  arliclc  est  de  BI.  Peuchet.) 


Le  département  de  police  vient  de  faire  airuher 
qu’attendu  mic  le  moment  approche  où  le  parte  de 
faïuilic  doit  cire  juré  par  tous  1rs  Français  sur  l’autel 
de  la  patrie  ; que  celte  imposante  ri  sainte  cérémo- 
nie ne  peut  niauqiirr  d’attirer  ù Paris  un  immense 
concours  de  Français  cl  d'étrangers  jaloux  de  pren- 
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dre  i)arl  aux  fêles  de  la  liberté  fl  d'assislcr  à ce  spec- 
tacle sublime  ; que  l’ordre  rt  la  décence  duivenl  si- 
gnaler le  jour  des  serments,  le  calme  et  la  paix 
acconipagiicr  la  consécration  des  armes  ciloyemies, 
a ordonné  que  le  décret  qui  eommande  d’an  elcr  les 
mendiants  valides  et  non  valides,  sains  ou  inlirmes, 
femmes  et  enfants,  recevra  son  entière  cl  pleine  exé- 
cution. 

Signé  Baim.y,  maire. 

DüronT-DüTERTRE,  lieutenant  de  maire, 
MANL'EL,TuOniLLON,FAf.I.RTCt  LeSCÈNE- 
DESMA1S0^S  y couteiUerS’adminietra- 
teurt. 


CONFÉDÉRATION  NATIONALE. 
Asicmblée  des  soixante  sections  de  la  commune  de 
Paris. 

L’assemblée  des  députés  des  soixante  sections  de 
la  eoimnune  de  Paris,  réunis  à l’IioUl-de- ville  pour 
tontes  les  opérations  relatives  a la  confédération  na- 
tionale, ayant  entendu  le  rapport  ijue  lui  a fait  son 
président,  de  divers  articles  insères  dans  ptuMeurs 
loiirnnux,  tendant  ù égarer  l’oninion  sur  les  vérita- 
bles coonéraleurs  revelus  exclusivement  des  pou- 
voirs de  la  commune  pour  cet  important  olijct  ; con- 
sidérant que  plusieurs  assemblées  sont  tour  à tour 
désignées  comme  chargées  et  occupées  de  celle  so- 
lennité ; que  même  des  particuliers  se  permoUent  de 
s’atlribuerdes  missions  a ce  su  jet,  quoiqu’ils  y soient 
en  effet  absolument  élrangei-s;  croyant  devoir  faire 
cesser  ces  incertitudes  semées  avec  affectation,  cl 
s’op|)oser  à toute  atteinte  portée  aux  droits  de  la 
commune  résidant  dans  ses  sections;  déclare  que  la 
confédération  nationale  est  conliéc,  jusqu’à  son  en- 
tière exécution,  à cent  vingt  députés  tle  Paris  ré- 
cemment unis  aux  administrateurs  municipaux,  et 
délibérant  dans  In  salle  de  la  Reine,  à l’hôtel  ile- 
vilie,  et  que  c’est  à eux  mi'il  faut  référer  de  tout  ce 
qui  a rapport  nu  pacte  féilératif. 

Sigtic  Charon,  président. 

Lafisse , Moreau,  Garnier,  Mathis, «e- 
crétaires. 

En  conséquence  de  l’arrélé  des  représentants  de 
la  commune,  du  9 juin,  toutes  les  sections  ont  déli- 
béré sur  la  proposition  faite  d'offrir  aux  députes  pour 
le  pacte  national  des  logements  chez  les  bourgeois 
de  Paris.  Elles  ont  toutes  arrêté  que  les  domiciliés 
de  chaque  section  seraient  invités  à faire  leur  sou- 
mission pour  le  nombre  de  députés  qu’ils  peuvent 
recevoir;  que  toutes  ces  soumissions  seraient  en- 
voyées à l’hôlf  I de  la  mairie,  où  les  députés  qui  voii- 
draif  Ht  loger  chez  leurs  frères  de  Paris  pourront,  en 
conséquence,  s'adresser. 


DISTRICTS. 

Extrait  d'une  délibération  de  la  lection  de  Sainte 
Honoré. 

L’assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Nicolas  du-Chardonnet,  par  lequel  il  cxclutdc 
l'assemblée  dudit  district , jusqu'à  rétractation  de 
leur  part,  ceux  qui  ont  signé  la  déclaration  qui  pro- 
teste contre  le  decret  de  l'Assemblée  nationale  rendu 
le  13  avril  dernier;  partageant  l’indignation  de  scs 
frères  de  Sainl-Nicolas-du-Chardonnet  contre  tous 
ceux  qui  ont  protesté,  fait  et  répandu  des  libelles 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  l’assem- 
blée du  district  Saint-Honoré  a arrêté  qu  elle  n'a- 
dopte pas  celle  exclusion,  parccqu’cllc  n’a  pas  été 
prononcée  par  la  loi  ; mais  qu'au  point  où  finit  l’em- 
pire de  la  loi  commence  l’opinion  publique;  que  les 
détracteurs  des  décrets  de  l’Assemblée  nalionale  qui 
échappent  à l'une  peuvent  et  doivent  êtic  poursui- 


vis parranlre,  et  qu’en  formant  une  inscription  des 
noms  de  ces  détracteurs  sur  un  tableau  affiché  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  des  citoyens  pru- 
dents et  éclairés  se  ganteront  bien  de  teùr  confier 
des  fonctions  publiques  au  nom  des  (ois  qu’ils  ont 
hiasphémées;  que  celte  punition  n’offense  pas  la  loi, 
qu'au  contraire  elle  est  un  hommage  aussi  pur  que 
solennel  qui  lui  est  rendu  : 

A arrêté  iinaniinement  que  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auraient  signé  la  déclaration  de  la  minorité  de 
l'Assemblée  nationale,  faite  contre  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  dom  Geric , et  tous  autres  qui  au- 
raient adhéré  d'iinc  manière  quelconque,  soit  en 
imprimant,  soit  en  distribuant  cette  déclaration  et 
de  pareils  actes,  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui 
sera  imprimé  et  exposé  dans  le  lieu  dans  lequel  sc 
tiendront  scs  séances,  et  que  le  prési  nl  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  cinquante  ueuf  districts. 


L'élection  de  Taris  vient  de  rendre  une  sentence 
qui  ordonne  l’exécution  de  l’article  premier  des  Icl- 
trcs-patcnles  du  18  octobre  1787,  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qu’en  consi’qiience  les  magasins  ou  dépôts 
pour  la  vente  en  gros  et  en  détail,  existant  acliielle- 
inent  dans  les  maisons  situées  aux  exfréiuilés  de 
celle  ville,  qui  ne  sont  point  séparées  des  maisons 
siluc'cs  sur  le  lerrifoirc  laillable  par  une  rue,  che- 
min ou  terrain  public,  seront  cl  demeurrrout  sup- 
nrimé.s;  fait  défenses  à toutes  [lersonues  d’ouvrir  à 
l’avenir  de  semblables  niagasius  ou  dépôts  pour  la 
vente  en  gros  et  en  détail,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiemlra  ; faitparcillementdéfcnsrù  l’adjudica- 
taire  général  des  fermes  et  à ses  préposés  de  rece- 
voir les  déclarations  d’ouverture  desdils  magasins 
ou  dépôts;  ordonne  que  cette  sentence  à intervenir 
sera,  dans  ce  jour,  noliRée,  à la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  tant  aux  redevables  pussi  sseurs  desdils 
magasins  ou  dépôts  qu'audil  aiijuüicalaiie-général 
des  fermes;  comme  aussi  quelle  sera,  à sa  diligence, 
imprimée,  lue,  publiée  et  aflichée  partout  où  besoin 
sera. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L«  nouvelle  édition  de  1«  seconde  partie  des  Confestions 
de  J.~J.  Rouiieau,  fuite  h Ncufchilel,  en  Suisse,  aononcce  k 
la  lia  du  mois  d’avril,  perslt  et  est  en  vente.  Celte  édition  ■ 
dcui  âvanla^cs  aussi  marqués  qu’incooleitablcs  sur  celles  qui 
ont  eu  cours  jiisqu'i  ce  moment.  Le  premier  est  de  présenter, 
dans  toute  sa  Puiélilé  et  toute  sa  pureté,  avec  une  frande 
rorrretion  tvpogisphiquc,  le  Icitc  original  ; ce  qui  n’est  pas 
indifTércnt  quand  ii  s’agit  d’un  icrivaia  tel  que  Rousseau, 
et  d'un  livre  du  genre  de  ct-lut-ci.  Le  second  Avantage  est 
d’étro  enrichie  de  quelques  pièces  mentionnées  dans  les  Cors- 
Jessiout,  et  falirs  pour  1rs  accompagner,  mais  qui  n’avaient 
pas  encore  vu  le  jour , et  d'un  grand  nombre  de  lettres  mis- 
sives authentiquement  de  Rousseau , réservées  par  ses  amis 
pour  ne  paraître  qu'a\ec  la  seconde  partie  de  ses  mémoires. 
Ces  lettres,  dont  la  plupart  n’avaient  pas  encore  été  impri- 
mées, sont  relatives  sus  Con/esiions , ou  propres  à jeter  du 
jour  sur  les  évcncmcnls  postérieurs  à ceux  qui  j sont  consl- 

Cette  édition  a pour  garant  M.  Dupevron,  qtii  en  a fourni 
toutes  les  matirrea,  et  qui  l'a  dirigée;  H.  Dupeyrou,  bien 
connu  à Neufchâtel,  où  ont  comtoencé  tes  premières  liaisons 
avec  Rousseau,  alors  malheureux.  C'est  à litre  d'ami,  de  con- 
fident de  ce  grand  homme,  qu’il  est  devenu  dépositaire  d'un 
manuscrit  des  Con/euioni,  dsin  tris  grand  nombre  de  letlrci 
et  de  plusieurs  écrits  et  fragments  d’ouvrages  qui  ne  sont 
pas  encore  publics. 

Pour  prendre  une  idée  du  mérile  de  celte  nouvelle  édi» 
lion,  il  faut  en  lire  le  discours  préliminaire.  Ce  morcecit,  de 
la  main  de  M.  Dupc}rou,  est  curieux. 

Elle  se  vend  à Paris,  en  S volumes  ia-R**et  S volumes  in-1f, 
chex  M Grégoire,  liliraire,  rue  du  Coq,  prés  le  Louvro; 
chez  MM.  liossingc  et  compagnie , rue  des  Nos  ers,  cl  chef 
MM.  Moutard  et  Cszin,  übrsircs. 

— Quels  sont  les  tiroiu  du  pape  sur  Avignon  et  sur  le 
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ccmlatTataitsinf  A Parif,  chea  M.  Garntry,  libraire,  m« 
£«rpente,  17. 

Cet  outrage,  de  deux  feuillet  d'impreuion,  doit  être  tria 
r«ck«rcbd  dua  cetie  lircoMtance.  où  U queatioii  qui  y cU 
traitée  oirupe  déjà  tout  lea  eipnt»  : on  y trouve  le»  ioîUui^ 
lions  historiques  uu’on  peut  désirer  sur  celle  matière. 

leffrrj  écrites  de  La  Trappe,  par  un  novice,  mises  au  jour 
par  U***,  avec  cette  épigraphe  : 

« C'est  renoncer  à ta  qualité  d'homme , 
nnx  droits  de  rhuni-ioitë,  à tes  devoirs,  a 
J. -J.  RotlSKAL'. 

l’n  volume  petit  in-IS,  de  H4  pages  ; pris  : 20  t.  cl  1 I.  4 s. 
port  franc  par  tout  le  royaume.  A Paris,  chea  M.  Garncry, 
libraire,  rue  Serpente,  17. 

— Ou  moisat.re  de  la  Saint-BarthèltntY,  eide  Chijhieace 
des  étrangers  en  France  durant  la  Ligue,  discours  historique, 
avec  les  preuves  et  développements  ; par  !U.  Gabriel  Britard, 
«itoycQ  fiançais,  avec  celle  épigraphe  : 

H Quis  latia  fando 

Tempcrcl  i Ucrytnis?  h 

Æ.VtiD. 

3 vol.  in-8®,  de  264  pages  ; pris  : b liv.,  et  G liv.  francs  de 
port  par  tout  le  royaume.  A Paris,  ches  M.  üamiry,  libraire, 
rue  Serpente,  17. 


ARTS. 

GÉOGRArilin. 

Cartes  des  départements  de  TCure,  d*nie-^l-Vilaîne,  du 
Uorbihan  et  de  h Loire-luférieure,  faisant  suite  à celles  que 
nous  avons  précédemment  annoncées;  pjr  Moilluy,  i«gc- 
tiieur.géographc.  rue  de  la  Harpe,  tU9.  Pris  ; G s.  eu  blauc, 
8 s.  coloriées,  li  s.  lavées  sur  papier  satiné. 

t>s  cartes  rassemblées  formeront  l’atUs  national  géogra- 
phique portatif  des  qiialre-vingl-lrois  déparleiiieiits  de  la 
France,  de  funuat  in>4*  ou  iii-G»;  elles  sont  gravées  avec 
soin  et  précision.  J.e»  persoimi'S  qui  voudront  se  procurer  la 
suite  lie  li-s  paieront  plus  chacune  que  sis  sous  coloriées,  au 
lieu  de  huit  sous. 

MÉLANGES. 

Am  rédacteur. 

La  Francp,  monsinir,  va  birnlul  donner  à l’iini- 
Ycrs  le  SjM’clîicle  le  plus  auj'uste  et  le  pins  magnifi- 
que. Pour  auiïmenler,  s'il  est  |K'Ssible,  l’éclal  de  ce 
beau  jour,  l'Assemblée  nationale  désirait  que  la 
constitution  fût  terminée  avant  raimiversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté;  la  bnèveté  du  tetni>s  contra- 
rie seule  ce  projet;  mais  l'Assemblée  veut  du  moins 

aue  nos  braves  conft^dén’s  ne  voient  plu.s  niitour 
'eux  aucune  trace  de  rancienne  barbarie  où  la  na- 
tion fut  trop  longtemps  plongée. 

Cependant  il  en  reste  encore  de  ces  traces  d’igno- 
rance et  d'oppression  : J’invite  tous  les  bons  citoyens 
à dénoncer,  avant  le  14  juillet,  celles  qu’ils  aperce- 
vront, et  je  vais  remplir  ma  bleiio. 

Après  la  Dirlaration  des  dniits  de  l'homme,  quoi- 
que l’esclavage  fût  détruit  de  droit  <*n  France,  il 
existait  encore  de  fait  pour  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens; l*As.s«’mbléc  nationale  a bri.sé  successive- 
ment leurs  fers  ; et,  tlepuis  la  suppre.ssion  des  vtrux 
monastiques,  Je  ne  voyais  pins  parmi  nous  que  deux 
sortes  d’esclaves  : les  iqwux  lies  par  des  nœuds  mal 
assortis  ou  comiaimiés  à une  .«éparatlon  anti-sociale, 
et  U*s  statues  de  la  place  des  Victoires.  Celles-ci  .sont 
libres;  pourquoi  les  antres  trahient-ils  encore  leurs 
barbares  et  iinpolitiuiies  chaînes?  Abt  du  moins, 
que  nos  lpgi.sluleiirs  s euipresst  iit  de  n udre  au  bon- 
heur les  seuls  infortunés  dont  ils  n'ont  point  essuyé 
les  larmes! 

Le  divorce  (i),  dira  peut-être  ce  froid  libertin  cc- 

(I)  l-e»  déiraclriirs  dr  pfilc  réf'innp  sî  nlîle  i U religion, 
>ui  monin.  « la  pro«périié  piil>ni|ue,  feignent  toujours  de 
confondre  le  divorce  MgrmciU  réglé,  rt  qui  corrigr  plus  de 
hariàgc»  qu'il  a'oo  dUxuit,  avec  la  fscultë  illioiitcc  de  cbto- 


libataire,  ne  tient  pas  à la  constitution.  La  constilu» 
tion,  je  le  sais,  est  l'organisation  des  divers  pouvoirs; 
mais  combien  de  travaux  accessoires  sont  nécessai- 
res à celle  organisation  sans  y tenir  dlreelemenl! 
Ne  fnnt-il  pa«i,  avant  d'élever  l’édifice,  préparer  le 
terrain,  abattre  les  masures  qui  le  couvraient?  et  les 
ennemis  de  la  révolution  n’otit-ils  nas  dit  de  même 
que  les  plus  belles  o|>erntions  de  rAsscmblée,  que 
la  Déclaration  ntéme  des  droits  de  niomme  ne  te- 
nait pas  à la  constllulioii?  N’ont-iis  pas  ri'pélé  cette 
phra.se  baniialc  contre  la  suppression  des  ordres,  et 
récemment  contre  celle  des  litres? 

Et  moi  je  dis  : point  de  constitution  sans  rentière 
destruction  de  l’ancien  régime;  point  de  constitution 
sans  le  renversement  de  tous  les  abus,  «le  tous  les 
préjugés.  Tant  qu'il  en  existera  un  seul,  te  terrain 
ne  sera  point  aplani,  l'édilice  sera  inconstructible  ou 
iinpa  riait. 

Snfiit-il  d’ailleurs  de  rendre  le  Français  libre  dans 
la  vie  publique,  s’il  est  esclave  dans  la  vie  privée? 
Interrogeons  sur  ce  point  Athènes,  Rome,  1 Angle- 
terre, la  Suisse,  les  Etats-Unis,  qui  tons  ont  recou- 
vré le  divorce  avec  la  liberté  ; ou  plutôt  imitons  ces 
graitds  et  sages  modèles,  et  qu’à  la  fête  de  la  confé- 
dtnatioii  l’œil  ne  s’attriste  plus  à l'asnecl  d’un  pré- 
jugé, d’iin  esclavage  survivant  à tant  (resclavoges  et 
de  préjugés  si  glorieusement  anéantis. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÊE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  JLI.N. 

Sur  la  lecture  du  procè.s-verbal  on  demande  la 
suppression  du  mot  archevêque  dans  l'article  adopté 
hier.  Celte  suppression  est  dt'créléc. 

M.  Cii.vj'FJ.uiR  : La  nmnieipalité  de  Sainl-Jean- 
d'Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont  point  en- 
core formée.  La  convocation  des  gardes  nationales 
pour  le  14  juillet  ne  pourra  être  faite  si  l’on  ne  donne 
a cet  égard  des  pouvoirs  aux  commissaires  du  roi. 
Les  anciens  corps  établis  dans  cette  ville  ne  sont  pas 
réunis  à la  ganle  nationale.  Le  comité  de  constUu- 
tioii  in'a  chargé  <le  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  parer  à tous  les  inconvénients  ipii  pour- 
raient avoir  lieu  dans  de  pareilles  circoii<lanees  : 

• L’ .Assemblée  nationale  (lécrèle  qu'àdélaut  du  di- 
rectoire du  district,  ou  même  de  la  municipalité  de 
Sainl-Jean-d’Angely  pour  convoquer  te.s  troupes  et 
gardes  nationales  qui  doivent  députer  à la  confédé- 
ration du  royaume,  les  commissaires  du  roi  seront 
autorisés  collectivement,  ou  l’im  d’entre  eux,  à les 
convoqiu  r:  que  le  roi  sera  supplié  de  veiller  à l’cxé- 
cutùm  (lu  décret  qui  ordonne  la  réunion  des  corps, 
compagnies  aux  milices  nationales;  elle  a déclaré 
avoir  compris  dans  le  décret  relaltl  à cette  réunion, 
non-seulenient  les  anciens  corps,  mais  même  le.s 
volontaires  clantrescompagiiie.s,  el  que,  |H)Ui*  la  fé- 
dération du  14  juillet,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
d(‘putatioii  de  ces  anciennes  compagnies  qui  n'exis- 
tent pins.  - 

Ce  diVretcst  adopté. 

M.  CHAPRi.ir.B  : .Nous  avons  h vous  dénoncer  nue 
erreur  commbe  par  l’assemblée  du  departement 
1 d'Eure-et-Loir.  Dès  le  coinmencemeut,  elle  s'est 
arrogée,  par  In  forme  de  ses  délibéraîions,  le  pou- 
voir législatif;  celte  erreur,  commise  par  de  nons 
citoyens,  n’en  esl  que  plus  funeste,  l’ar  une  dêlibc- 
r.iliôn  intitulée  Drcref,  l'Assemblée  met  un  particu- 
lier sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  département  ; 
elle  ordonne  de  lonner  des  gardes  nationales,  etc. 

(•iT  ue  marii  et  de  femnirs.  Faut-il  proscrire  le»  reiuètk», 
p&rccquc,  oaI  adoiiaUirc»,  il»  dcvieoiieul  de»  poison»? 

A.  M. 
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Le  comité  propose  de  décréter  que  nul  corps  admi- 
nistratif ne  peut  employer,  pour  ses  arretés,  l'ex- 
pression de  aécrtl,  mais  celle  de  dtUberation  ; qu’il 
peut  seulement  rappeler  que  tous  1rs  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  il  ne  doit 
faire  de  dispositions  relatives  aux  gardes  nationales. 

Sm\U  de  ia  dUcussion  sur  ie  traitement  du  derjd 
actuel. 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

• 11.  Les  évéques  qui,  par  la  suppression  eCTective 
de  leur  siège , resleiont  sans  tonctions , auront 
pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite- 
ment ci-dessus;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
sans  être  supprimés,  jugeraient  à propos  de  se  dé- 
mettre. • 

M.  Dellet  : Il  est  juste  que  les  évêques  supprimés 
jouissent  d'uii  traitement;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  par  mauvaise  volonté,  quitte- 
raient leur  poste. 

M.  Ricaed,  de  Toulon:  Je  suppose  que  soixante 
évéqnes  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service,  >1 
en  résulterait  un  surcroît  de  dépens<‘  de  400, uuo  liv. 
Il  est  de  notre  prudence  de  préveuir  cet  inconvé- 
nient. Je  propose  cet  amendement  : • Quant  à ceux 
qui,  étant  conservés,  jugeront  à propos  de  sc  dé- 
mettre, leur  traitement  sera  réduit  à 12,000  liv.  > 

M,  Bouche  : Il  faut  dire  la  vérité  rondement  : je 
ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traitement  à 
des  houtmes  qui  lelteraient  du  trouble  dans  la  so- 
ciété. Voici  mon  amendement  : ■ El  ceux  qui  ayant 
été  conservés,  jugeraient  à propos  de  sc  aémettre, 
n’auront  rien.  • 

M.  Lovs  : L’Assemblée  nationale  ne  peut  se  livrer 
à de  pareilles  idées,  et  en  faire  In  base  d'un  décret. 
On  ne  doit  pas  présumer  le  mal  : la  crainte  que  les 
évêques  ii’al).indonnent  leur  poste  par  des  motifs 
peu  honnêtes  est  chimérique,  ll.n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendements  proposés. 

-M.  CtiiLLON,  le  jeune  : Les  motifs  de  ceux  des  pré- 
opinaiits  qui  üeinaiident  l:i  riôluctioii  des  traitements 
ne  portent  pas  sur  les  évéqnes,  qui,  par  dt'S  raisons 
de  santé  et  après  de  loi»p:s  services,  ne  se  croient 
plus  en  état  (le  remplir  des  fondions  pénibles.  Or 
voici  la  réflexion  que  j'oppose  à leurs  propositions. 
Un  évéqiie  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  justice  et  rinlérêt  public  uni  iie'cessitécs; 
un  évêque  que  l’intérêt  personnel  pourrait  affecter  à 
ce  point  serait  dangereux  dans  son  p<iste  : s’il  se 
retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un  prélat 
choisi  (lans  la  classe  respeclaliie  des  pasteurs;  par 
un  prélat  qui  verrait  dans  son  élévation  un  bienfait 
de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  nti'il  y ait  quelque  iiiCdii- 
vénient  à accorder  12,000  liv.  aux  évêques  qui  vou- 
draient se  démeUrc  : on  ne  saurait  trop  favoriser 
leur  retraite. 

On  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés.  — La  di- 
Tâsion  de  l'article  est  demandée  el  accordée.  La  se- 
conde partie  est  ajournée,  el  le  décret  rendu  en  ces 
termes  : 

• Art.  il.  Les  évêi|ues  qui,  par  la  suppression  ef- 
fective de  leur  siège,  resliTonl  sans  fr^nclions,  au- 
ront pour  pension  de  retraite  tes  deux  tiers  du  Irai- 
teinenl  ci-dossiis.  • 

M.  Emebic  : 11  s’est  élevé  quelques  diflicultés  sur 
les  décrets  du  28  février  et  du  6 juin.  Plusieurs  régi- 
inrnls  jouissaient  déjà,  1rs  uns  de  2,  les  autres  de  12 
deniers  de  hante  paie;  ils  étaient  des  corps  privilé- 
giés. Votre  intention  a sans  doute  été  de  faire  dispa- 
raître toute  cS|H>ce  de  distinction  dans  l'année,  et 
dimputercet  excédant  do  solde  sur  b'$  32  deniers 
accordés  à l'armée  franeais4\  Les  invalides  dé- 
tachés étaient  moins  bien  traités  que  les  ianlas- 


sins.  Votre  comité'  a pensé  qu’ils  devaient  y être 
entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition  provisoire 
des  32  deniers,  il  a été  fait  une  masse  pour  quatre 
onces  de  pain  d'augmentation.  La  répartition  (léQiii- 
tive  ne  met  rien  en  aiignienlation  dans  la  masse  de 
la  boulangerie;  il  est  naturel  que  les  troupes  paient 
cet  excédant  sur  les  32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu 
le  iiiêine  excédant;  ils  ne  |>articipeiit  (>as  à l’aug- 
mentaliun  de  solde.  La  répartition  provisoire  leur  a 
duimé  cet  avantage  qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir. 
Le  comiténe  pense  pasqu'il  faille  fairereudreàdes  sol- 
dats quelques  onces  de  pain  qu’ils  ont  reçues  chaque 
jour  pendant  deux  mois.  C’est  sur  ces  différents  objets 
que  porte  ie  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
jîrésenter  : • L’A.ssemblée  nationale,  voulant  préve- 
nir les  fausses  interprétalioiis  des  décrets  des  28  fé- 
vrier et  6 juin,  concernant  rangnientalion  de  paie 
déerélée  en  faveur  des  .soldats  français,  déclart*  qu'en 
décrétant  l'augmentation  de  32  deniers,  son  inten- 
tion n'a  pas  été  d'ajouter  d'avantage  aux  corps  privi- 
légiés, mais  d’élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
même  armée,  et  de  rendre  meilleur  le  sort  de  toutes 
les  armes  ; elle  décrète  ce  qui  suit  : 

• 10  Tous  les  corps  de  l’infanterie  française,  alle- 
mande, irlandaise,  liégeoise,  jouiront  de  la  même 
paie  que  ia  cavalerie  ;et  les  régiments  de  dragutes, 
chasseurs  cl  hussards  jouiront  de  la  même  paie. 

• 20  Au  moyen  de  l'augmenlatinn  qui  a été  décré- 
tée, la  paie  de  l’infanterie  sera  de  136  liv.  17  s.  6d. 
année  commune,  ou  de  7 s.  6 d.  par  jour,  dout  5 s. 
10  (i.  d'ordinaire,  1 s.  2 d.  pour  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  dont  il  sera  rendu  compte  à chaque 
homme,  et  les  autres  Cd.  Iais.s^  à la  disposition  du 
soldat,  le  tout  sans  préjudice  de  la  haute  paie  attri- 
buée aux  grenadiers,  tauibours,  majors,  sergents, 
etc.,  etc. 

• 30  Les  compgnies  d'invalides  détacliées  seront 
assimilées  à riinanterie. 

« 40  La  paie  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie  sera 
de  161  liv.  4 s.  6 d.  année  commune,  8 s.  10 d.  par 
jour,  (l('(it  6 s.  à l'ordinaire,  2 s.  4 d.  à la  masse,  et 
6 d.  a la  disposition  du  soldat,  sans  préjudice  de  la 
haute  paie,  etc.,  etc. 

• 50  La  )Kiie.  des  dragons,  hussai  ds,  chasseurs  sera 
de  155  liv.  aniHv  couiiuuiie,  de  8 s.  6 d.  par  jour, 
etc.,  etc. 

• r>o  La  paie  des  canonniers  apprentis  sera  de  H6 
liv.  année  commune,  el  de  8 s.  par  jour,  etc.,  ek. 

> 70  La  paie  des  ouvriers  a|»preiilis  sera  de  206  I. 
année  commune,  et  9 s,  4 d.  par  jour,  etc. 

- La  paie  des  mineurs  sera  de  164  liv.  5 s.  par 
année  eomiuiiiie,  et  de  9 s.  par  jour,  etc. 

• U«  Indépendamment  desdillêrenles  paies,  les  ca- 
valiers, dragons,  Iiussard.s,  chas'^eiirs  et  .sidüaLs  se- 
ront habilles  et  équipés,  comme  ils  étaient,  sur  la 
ma.s$e. 

• 10')  ils  auront  vingt-quatre  onces  de  |iai!i  jiar 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte  ue 
sera  fait  aux  soldats. 

• 110  II  sera  prélevé  5 d.  pour  fournir  provisoire- 
ment quatre  ouccs  de  pain,  jusqu’au  juillet  pro- 
chain. 

■ 120  p,e  pain  fourni  aux  Suisses  depuis  le  1^^ 
mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense  extraor- 
dinaire. • 

M.  Foucault  : Je  croyais  que  le  comité  aurait  dé- 
truit un  abus  inl'dérablê.  Les  dragons,  les  cli.is-seurs 
et  les  hussards  doivent  être  assimiU^  à la  cavalerie  ; 
ils  fout  une  (Uqiense  plus  considérable,  puisqu'ils 
font  tout  à la  foiscidlc  de  la  cavalerie  el  celle  de 
l’infanlerie.  Je  demande  que  le  comité  iniiilaire  pré- 
sente les  moliCs  qui  l'ont  délci  miné  à conserver  celle 
différence  ilc  paie. 

H.  Emebic  : Le  décret  proiwsé  n'a  d'autre  objet 
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que  la  complabililc.  Il  donne  20  deniers  d’augmen- 
tation à ceux  qui  en  avaient  déjà  12, 30  à ceux  qui 
en  avaient  déjà  2 : ainsi  à tous  32  deniers. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
militaire  est  adopté. 

M.  LE  PpÉsiDFNT  : J'ai  eu  rhonneur  de  voir  ce 
matin  trois  députés  d’Avignon.  Ils  demandent  à cire 
reçus  ù la  barre  samedi  prodiain. 

Un  membre  du  coté  droit  observe  qu’ils  n'ont 
peut-élre  pas  de  pouvoirs. 

M.  LE  Président  : Ils  m'ont  dit  avoir  été  nommés 
par  tous  les  districts  d'Avignon. 

M.  Digoine  : Us  ont  des  lettres  de  créance  ; ils 
faut  qu’ils  les  mnetlenl  sur  le  bureau. 

M.  Pewbei.l  : H n’y  a point  d’inconvénient  à en- 
tendre les  individtisqui  se  disent  députés  d'Avignon: 
on  leur  dira  de  remeltre  leur  pétition  sur  le  bureau, 
et  que  l’Assemblée  en  délibérera. 

M.  DmoiNE  : Us  ne  sont  pas  Français  : si  ce  sont 
des  ambassadeurs,  le  pouvoir  exécutif  seul  doit  les 
recevoir. 

L’Assemblée  arrête  que  les  députés  d'Avignon  se- 
ront reçus  samedi  matin. 

M.  Vir.iER  : La  députation  de  Languedoc  m’a 
chargé  d'exposer  à l’Assemblée  qu’elle  vient  de  rece- 
voir une  nouvelle  affligeante.  M.  de  Toulouse-Lautrec 
a été  arrêté  à Toulouse, en  vertu  d’un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  la  municipalité.  Aussitôt  que 
cette  imiiiicipalité  a été  assurée  que  M.  Laiilrec  est 
revêtu  de  la  qualité  de  député,  elle  a expédié  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a apporté  l’extrait 
de  la  procédure.  Nous  proposons  de  renvoyer  ces 

fiièces  au  comité  des  rerberches,  pour  vous  en  faire 
P rapport  demain  matin,  à roiiverlure  de  la  séance. 
J’ai  rhonneur  d’observer  que  la  qualité  de  l’accus(% 
1.1  gravité  de  l'accusation,  l'inquiétude  du  peuple  de 
Toulouse  et  des  iminicipaiités  voisines  doivent  vous 
engager  à une  très  grande  célérité. 

Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est  ordonné. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé. 

M.  l'addé  Expilly,  rapporttur  .*  Il  y a encore  des 
évêques  connus  sous  le  nom  d'évêques  in  partibut; 
le  cimiité  propose,  ù leur  égard,  un  article  addi- 
tioiiiiol: 

■ Les  évêques  in  parlibus  conserveront  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  actuellement,  pourvu  qu’il 
n'excède  pas  12,000  liv.  • 

M.  Camcs  : Les  évêques  in  puriiôui  n’ont  pas  de 
traitement  fixe.  Il  y eu  a de  deux  espèces;  1®  les 
suffragaiits  d’un  diocèse;  ils  sont  destinés  à aider 
les  évêques  ; 2o  ceux  qui  n’ont  qu’un  titre,  qu’une 
décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires  étrangères 
un  commis  qui  était  ecclésiastique  ; il  ne  crut  pas  de 
S9  dignité  de  rester  simple  clerc,  cl  il  sc  lit  nommer 
évêque  in  parlibus.  Je  ne  cn>is  pas  qu’il  soit  né- 
cessaire de  payer  ces  évêques;  ils  n’ont  |M)iiit  de 
fonctions  ; ils  ne  doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je 
pense  qu’il  iTy  a pas  Heu  à délibérer  sur  l’article 
acKiilionnel. 

M.  l'aobé  Crécoirb  Perrotix  (ci-devant  de  Bar- 
moiul)  : Au  lieu  du  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  M.  Camus  aurait  pu  citer  les  évêques 
d’Abracha  et  de  Bubylonc,  qui,  lousilciix,sontallés 
dans  leur  diocèse,  et  y ont  exercé  les  bmclionsde 
missionnaires.  Celui  d’Xbraeba  a sounèrl  le  martyre. 
Lorsqu’on  oublie  de  leur  rendre  justice,  un  ecclé- 
siasti<[ue  doit  parler  do  leurs  services  et  de  leurs  ver- 
tus. Fixons  leur  traitement,  non  d’après  leur  place, 
mais  d'apr<s  l'utilité  dont  ils  sont  et  les  services 
qu’ils  ont  rendus.  Je  péûse  qu’on  doit  leur  accortler, 
comme  aux  évêques  supprimés,  l2,oûO  livres,  cl  la 
moitié  de  l’excédant  jusqu'à  20,000  liv. 

Bl.  Cocheley  : L’cvê«pu*  de  Tribonistc  a passé 


trente  ans  en  Amérique;  il  rend  depuis  dix  ans  des 
services  dans  le  diocîse  de  Reims  : il  est  de  toute 
justice  de  le  récompenser.  .Ve  demande  que  le  mini- 
mum soit  réglé  à lu,ooo  liv. 

M.  Camus  : Los  préopinants  vous  ont  cité  deux  ou 
Irois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la  loi  ne 
doit  pas  être  faite.  Je  ii’ai  pas  parlé  des  mussioniiaires; 
vous  vous  occuperez  d’eux  ; mais  ce  n’est  paseiiqua- 
litc  d'évêques  qu'ils  sont  utiles.  J’insiste  sur  la  ques- 
tion piéabibte. 

L’Assemblée  décide  nu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’article  additionnel. 

L’article  III  est  mis  à la  discussion  : • A compter 
du  janvier  1791,  le  truileinenl  des  curés  de  tout 
le  royaume  sera  conforme  à celui  fixé  par  le  décret 
de  rAsscmbléc  nationale  sur  la  nouvelle  org.misa- 
tion  du  clergé,  en  faveur  de  ceux  qui  seront  pour- 
vus à l'avenir.  A l’égard  de  ceux  dont  le  revenu 
ecclésiastique  actuel  est  plus  considérable,  ils  joui- 
ront encore  de  la  moitié  de  l’excédant  dudit  revenu, 
sans  néanmoins  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
G, 000  liv.> 

M.  le  curé  J.mlet  : Avant  de  proposer  une  addi- 
tion que  je  crois  convenable,  souffrez  que  je  rappelle 
a votre  souvenir  que  c'est  aiijomd'hui  ranniversairc 
d’une  époque  mémorable,  du  jour  ou  la  majorité  du 
clergé  s’étant  déjà  réunie  dans  l'église  Saint-Louis, 
vint  le  24  (le  juin  s'ideiitilier  avec  1 .Assemblée  natio- 
nale. Il  est  glorieux  pour  les  curés  de  s’élre  montrés 
citoyens  dans  un  moinont  où  le  courage  était  aussi 
nécessaire  que  le  patriotisme.  Il  est  heureux  pour  les 
curés,  que  le  jour  du  premier  anniversaire  de  cct 
événcnienl  leur  présente  l’occasion  de  prouver  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  curé  pa- 
triote ne  me  désavouera,  que  le  trailemcntquc  vous 
nous  accorderez,  quel  qu’il  soit,  ue  sera  jamais  au- 
de.s.soii9  de  nos  désirs. 

L’Assemblée  nationale  regrette  de  ne  pouvoir  nous 
faire  un  traitement  plus  avantageux  • Mais,  a dit  le 
comité,  si  elle  Inissiiit  plus  aux  bénéficiers,  elle  con- 
tracterait une  charge  trop  onéreuse  pour  remplir  ses 
engagements  envers  la  religion  et  les  pauvres,  ce 
qu  assure'ment  les  défenseurs  du  clergé  n’ont  garde 
(le  prétendre.  • Voilà  notre  devoir.  L’Assemblée 
trouve  ainsi  le  moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  féli- 
cité du  peuple,  et  nous  ne  sommes  privés  que  de  la 
douceur  du  sacrifice.  Après  celte  dédantion.jc  prie 
l’Assemblée  d’accorder  aux  curés  ce  qu’elle  a ac- 
cordé aux  évêques,  et  je  propose  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : « Les  curés  titulaires  actuels 
continueront  à jouir  des  bâtiments  à leur  usage  et 
des  jardins  situés  d.ins  le  cbcf-lieu  de  leur  paroisse.* 
Je  suis  d’autant  plus  désintéresse,  que  je  ne  me 
trouve  pas  dans  le  cas  de  l’amcndeniciit.  Ou  sait  que 
dans  plusieurs  villes  les  jardins  du  curé  iic  sont  point 
attenants  ù la  cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraient- 
ils  pas  traités  d'une  manière  plus  favorable,  si  celte 
disposition  était  confiée  aux  nmnicipalitt^.  Plusieurs 
ont  etc  maltraités  dans  des  assemblées  primaires  ; ils 
en  ont  même  été  cha.ssés  ; ils  ont  été  rappelés  et  dé- 
fenrlus  par  des  non-catholiques.  Nous  nous  empres- 
sons de  rendre  hommage  à ces  bons  cilovens. 

On  applaudit  dans  nue  grande  partie  de  la  salle. 

Reauconp  de  membres  au  coté  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à aller  aux  voix  sur  cet  amendement. 

Cct  amendement  est  décrété  à une  grande  ma- 
jorité. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  do 
M.  le  curé  Jallel. 

M.  Camus  : L’article  commence  par  ces  mots  : A 
compler  du  l«r  janvier  1791.  Dans  l’article  XIV  du 
décret  le  clergé  futur  il  est  dit  que  les  nouveaux 
titulaires  jouiront  du  traitement  qui  leur  est  accordé 
à dater  de  la  publication  du  présent  décret  11  me 
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pnT.iîl  convenable  d'ins<?rpr  la  même  disposition  dans  i 
l’article  qui  vous  est  présenté.  j 

M.  MAnTiNEAt’  : Cela  ne  regarde  que  les  non-  I 
veaux  curés  qui  pourront  être  nommés,  et  qui,  en  I 
effet,  jouiront  à dater  de  lu  publication  du  présent 
décret. 

M.  Camvs  : Ainsi,  une  paroisse  qui  aurait  un  rum* 
veau  curé,  ne  paierait  plus  de  casuel,  tandis  que  les  . 
paroisses  voisines  en  paieraient  encore,  Il  laul  snp>  j 
primer  le  casuel  des  ce  moment,  et  mettre  : • à coinp-  | 
ter  de  la  publication  des  présentes,  le  traitement  de  i 
tons  les  curés  du  royaume,  etc.  ■ ' 

Cel  amendement  est  renvoyé  au  comité.  i 

M.  CiiAs.sF.T  : Le  renvoi  de  cet  amendement  ein> 
porte  celui  des  articles  IV,  V et  VI- 

Le  renvoi  est  adojdé. 

L’article  1)1  est  décrété  tel  qu*il  a été  présenté,  en 
supprimant  ces  mots,  à dater  du  janvier  1791, 
cl  en  y ajoutant  l'amende  ment  de  M.  le  curé  Jallct. 

On  fait  lecture  de  l arliclc  VII. 

• Vil.  Les  abbés,  prieurs-conimandataires,digni- 
taires,  chainunes,  préhendés,  semi-piébetidés,  dju- 
pelains,  uflicicrs  ecclésiastiques  des  cliapilrcs  sup- 
primés, et  tous  autres  bénéliciers  géiuTalemcnl 
quelcomiues,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n’ex- 
cèdent pas  1,000  iiv.,  n’éprouvernnl  aucune  redue- 
lion  : ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme 
auront  1<>  1,000  liv.;2<>)a  moitié  du  surplus,  sans 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la  sumine  de 
C,ü00  Iiv.* 

M.  Deixey  : Il  est  nécessaire  dedétermincr d’abord 
la  qiiütité  des  prébendes.  Il  est  des  ciiapitres  où  les 
nouveau -vernis  n’ont  rien,  et  où  ils  travaillent 
longtemps  pour  IVxpcclativc  qui  leur  est  offi-rle.  Je 
drnuimlc  que  cette  partie  de  l’article  soit  renvoyée 
au  comité,  ou  que  du  moins  la  portion  qui  revient 
aux  chanoines  ne  puisse  pas  être  inférieure  à la 
.somme  de  8,000  Iiv.  Je  demande  aussi  que  pour  tous 
les  titulaires  septuagénaires,  dont  le  litre  des  béiié- 
lices  est  énoncé  dans  les  articles  Vil  et  Vlll,lc  maxi- 
mum soit  porté  ju^u'à  9,000  Iiv.,  et  que  ceux  dont 
la  prébende  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  2,100  Iiv. 
u’épronvert  pas  de  réduction. 

M.  SÉHENT  (ci-devant  le  comte  do)  : J'appuie  les 
amendements  de  M.  Dciley,  et  particulièrement  celui 
qui  est  relatif  aux  titulaires  âgés.  Les  motifs  qui  dé- 
terminrnt  à diminuer  la  jouissance  des  litniaires 
consistent  à éviter  une  trop  forte  charge  nii  trésor 
public;  mais  dans  le  calcul  général  des  probabilités, 
la  vie  d'un  bénélicier  n’esl  pas  de  plus  de  Ireulc- 
ciiiq  années.  Si  l’ou  rénécliil  une  la  plupart  de  ceux 
dont  le  traitement  était  consi(Iérnble  ne  sont  parve- 
nus à leurs  bénéiiees  que  dans  un  âge  très  avancé, 
on  verra  que  bienlul  le  trésor  public  serait  soulage 
de  celle  cliarge.  Je  demande  que  le  tnim'mum  soit  de 
3,000  liv.,  et  le  maximum  de  6,000  Iiv.  au-dessous 
de  cinquante  ans  ; de  8,000  au-dessus  de  cet  âge,  cl 
de  10,000  Iiv,  au-dessus  de  soixaiitc-dix  ans. 

M.  PisûiN  ; Vous  avez  assigné  aux  religieux  ren- 
tés, parvenus  à l'âge  de  soixante -dix  ans,  une 
somme  de  1,200  liv.  Je  demande  que  le  minimum 
fixe  dans  l’article  soit  porté  a 1,200  liv.  L'amemle- 
ment  de  M.  Delley,  relativement  à rexpeclativc  des 
chanoines,  me  paraît  juste  ; j’en  demande  le  renvoi 
eu  comité. 

M.  Brémont  : Je  vous  prie  d'avoir  égard  à une 
considération  que  je  vais  vous  souinellre.  Plusieurs 
chanoines  ont  bâti  ou  réparé  leurs  maisons;  il  mepa- 
raît  convenable  de  leur  en  réserver  la  jouissance. 

M.  l'abck  Je  demande  que  l’on  fasse  une  ré- 
serve pour  les  litulaire.s  actuels,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  réglés  on  sont  en  litige. 

M.  Evxiard  : 11  tient  à la  gloire  de  l’Assemblée  na- 
tionale d’être  juste,  meme  dans  tous  les  détails.  La 


î 

f;énérosilé  a été  de  tout  temps  l’apanage  de  la  nation 
raneaise.  A la  suite  du  décret  rendu  le  5 janvier, 
sur  fes  bénéficiers  absents  du  royaume,  on  a excepté 
les  bénéliciers  étrangers;  je  viens  demander  que  la 
dimiiuitioii  du  traitement  soit  adoucie  en  faveur  des 
bénéliciers  étrangers.  Toujours  juste  et  sévère  en- 
vers ses  membres,  une  nation  lil)re  peut  être  qucl- 
quelüis  libérale  envers  les  individus  qui  lui  sont 
etrangers.  Ils  lie  püurraienUrouvoniiiecoinpensaliuu 
dans  l’iionorable  avantage  d'être  utile  à la  patrie.... 
Je  ne  vous  propose  rien  en  faveur  des  bénéliciers  à 
charge  d'âmes.  Voici  quel  est  mon  ainendemrnl  : 

• Les  étrangers  que  la  reconnaissance  ou  l'amitié  de 
la  France  a graliliés  de  bénéiiees  non  à charge  d'â- 
mes ne  seront  pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le 
maximum  de  leur  traitement  sera  de  20,0Uü  liv.,  cl 
ils  Si  ront  leiuis  de  verser  le  surplus  daus  la  caisse 
des  biens  nationaux.  ■ 

Al.  Ciuu.ON,  ie jeune:  L'Assemblée  nationale  est 
pénétrée  des  di  vuirs  que  lui  impose  une  sévère  éco- 
nomie; mais  des  considérations  justes  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangères.  Je  crois  qu’on  regarderait 
coimiic  une  injustice  de  traiter  celui  qui  a 2U0,üO0 
liv.  coiume  celui  qui  en  a 11,000.  C’est  ce  qui  ré- 
sulterait de  la  règle  qui  a été  établie.  Je  propose 
d’accorder  le  tiers  de  ce  qui  excédera  11,000  liv., 
avec  la  condition  que  le  maximum  ne  pourra  s’éle- 
ver au-dessus  de  12,000  liv. 

M.  Fm:c\LLT  ; Je  m’c.slimerai  bien  heureux  si, 
dans  cette  foule  d'amemlcmetiLs,  vous  acceptez  celui 
que  je  vais  vous  prop  ser.  Il  consiste  à excepter  les 
evêques  <|ui  se  sont  démis  et  ont  conservé  un  bé- 
nélicc,  cl  ceux  qui  ont  refusé  des  eveebés  : on  en 
compte  à peine  dix  ou  douze  dans  le  royaume. 

M.  *'■  : Toutes  cesgéuérosluH  doivent  |>ortersurle 
|)ciiplc  : nous  ne  devons  pas  être  généreux  h ses  dé- 
pens. Je  demande  la  question  préalable  sur  tousccs 
aniendenienls. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  division. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'v  a pas  lieu  à diviser  et 
à délibérer  .sur  tous  les  amemleinents. 

L'article  Vil  c.sl  Uéerélé  sans  aucun  cbangeim  ul. 
La  séance  est  levée  à quatre  heures  moins  uuquart. 

VARIÉTÉS. 

liépome  à la  noie  iniéréc  dont  (a  feuille  du  A moi. 

• Les  réclamations  contre  les  U*t(rrs-do  cachet,  à force 
de  sc  muliiplicr,  ne  pourraient-elles  pas  devenir  quclquc- 
fois  suspectes  ? » 

Htpoine.  Si  b mulUplicilé  des  allenlals  du  dcspoiîsmc 
n)^)i^t<:^id  est  odieu?>c  etéUdenic,  le  silence  d'une  victime 
serait  plus  suspect  quesa  réclomalion. 

< Le  rapport  que  nous  a fait  la  municipalité  del'cspC-cc 
de  malfaiteurs  détenus  dans  les  maisons  de  forces  ne 
prouve>i.il  pis  que  ces  prisons  renferment  en  grand 
nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  » 

Uêponte.  L'histoire  des  prisons  d'Etat  dépose  que  la  moi- 
tié des  viclimes  était  innoa'ote.  Cette  associaliun  du  cri* 
miori  avec  rinuoceul  opprimé  est  un  titre  de  plus  pour  la 
cause  de  cctui-ci.  La  société  ue  peut  le  forcer  a se  revêtit 
des  apparences  du  crime. 

« Scrail-il  très  déraisonnable  d'en  conclure  que  les  Ict- 
lrcs-de<achet  ont  peut-être  été  moins  souvent  un  cxcè'  de 
rigueur  qu'une  indulgence  beaucoup  plus  injuste;  moins 
souvent  une  atteinte  A des  droits  non  encore  déclarés,  que 
la  violation  d'une  loi  ri'connue?  » 

Ucpimte.  UnccapÜrilé  indéûnie,  quelle  Indulgcncet  La 
vie  dans  un  lombcau , quel  bienfait  1 celui  de  Locuste  était 
préférable. 

• La  térilahic  victime  du  despolicme  miulslériel  n’au» 
rait-elte  pas  été  plus  souvent  la  société  entière  qui  réclame 
toujours  une  punition  publique  pour  lesdélib?  > 
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Itéponu,  La  cause  iuditiducllc  est  la  cause  nationale.  Si 
tout  citoyen  est  comptable  de  ses  actions  envers  U sodété, 
la  société  iVsi  aussi  easers  le  citoyen  des  droits  dont  il  l’a 
remluedt’posiiairc. 

• Un  séjour  plus  ou  moins  long  ft  la  Bastille  est-il  tou- 
jours un  titre  suOisanl  pour  exciter  l'inlerét  des  bons  ci- 
toyens et  mériter  la  bienveillance  des  konni  les  gens?  Quelle 
cbance  j a-t-ii  à parier  qu'un  homme,  enferme  dans  les 
prisons  du  despotisme  sur  des  accusations  secrètes,  était 
un  honnéic  homme  ou  un  roalhonnéle  homme?  • 

Heponse,  Pourquoi  l'auteur  de  la  répoase  ne  regarde-l-il 
pas  les  chances,  pour  la  probité  des  opprimés,  comme 
égales,  au  moins  en  proportion,  avec  l'improbilédes  bom- 
mes  puissants,  armés  par  la  veogeanre,  l’avarice  cl  les 
pasMOQs  de  tout  ce^qui  les  entoure?  Le  plébéien  était-il 
donc  si  respecté  ^ns  l'aticien  sysWme?  Voltaire  à la  Bas- 
tille valüit  bien  un  reptile  de  rOEil-de'Bauf. 

K Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  ministres  et  les 
agents  de  l’ancien  despotisme  ne  fussent  pas  tous  des  ty- 
rans? » 

ttèpimie.  Sans  doute  un  agent  peut  commettre  un  acte 
de  tyrannie  sans  être  un  tyran  ; mais  quand  il  reconnaît  son 
erreur,  il  la  répare,  s’il  est  honnête.  C'tM  un  acte  de  jus- 
tice et  d’honneur.  II.  Necker  tient  de  IVxercer  envers 
M.  Pelisseri , de  MaraeUle.  11  aura  plus  d'admiraleura  que 
d'imitaleuri. 

e Les  ieiires-de-cachet  ont  été  funestes  à la  société  et 
aux  individus.  Relaiivcmeut  à ceux-ci,  la  question  ne 
mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  (On  voit  bien  que 
l’iinlividti  est  compté  pour  peu.)  Rëromioiait-t-on  les 
anciens  arrêts  sous  le  prétexte  de  rimporfectioi)  du  code 
civil  ? • 

Réponse.  L'imperfection  dn  code  laisserait  trop  d'arrêts 
h réformer  ; maU , dans  aucun  corps  politique  bien  ordon- 
né, le  calomniateur  clandestin  ne  doit  se  dérober  au  glaive 
de  la  loi.  Le  pouvoir  qui  ordonnerait  le  silence  à l'oppri- 
mé consacrerait  l'homicide  politique.  Or  ailes  imputations 
ont  été  secrètes,  si  les  rakminialeurs  ont  caché  le  poignard 
assassin  sous  le  voile  mystérieux  de  l’autorité  arbitraire, 
comnicnl  rhonnCte  bomme  vexé  peut-il  obtenir  justice? 
L'auteur  de  la  rêponsedué  maiadoncéludé  la  question  : si 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut-être  invité  h nommer  les  dénon- 
ciateurs clandestins  qui  ont  surpris  des  ordres  oppressifs; 
si  la  justice  cessait  d'ciisler  pour  un  citoyen,  celui-ci  ren- 
trerait dans  les  droits  delà  vengeance  naturelle.  Un  bri- 
gand me  frappe,  et  l'on  se  contenterait  de  lui  ôter  ses  ar- 
mes I il  me  calomnie  secrêiemenl , je  ne  pourrab  remonter 
h la  source  envenimée  qui  me  noiicil  1 Dans  quel  code  et 
de  quel  siècle  est  celle  loi  ? 


Accorder  é un  conquérant  les  honneurs  du  triomphe, 
c'est  le  remercier  d'  S criiucsdoiit  il  o souillé  la  terre.  Nous 
supprimons  celle  affreux  U'-age,  nous  <n  effacoii)  jusqu'à 
la  trace,  et  tous  les  peuples  du  monde  vienneut  nous  en 
remercier. 

Eu  eiilevan*  de  la  place  des  Victoires  les  quatre  statues 
qui  la  déshonorent,  il  faut  bien  garder  de  les  détruire  ; 
ellev  sont  des  chefs-d'iruvre  du  génu' , et  le  génie , dans  ce 
It  mpvlà,  ne  croyait  pas  s'avilir  en  SfprovtiluanI  à rorcueil 
d'un  roi.  Voki  commmt  elles  pourraient  servir  enfin  à cé- 
lébier  la  hionfaisance  et  la  liberfé. 

On  les  placerait  de  front  : les  deux  qui  portent  sur  Lonh 
XIV  des  regards  où  l'artiste,  en  parjissant  vouloir  expri- 
mer l adiniiailou  et  la  terreur,  exprima  encore  mieux  la 
rage  t't  le  mépris,  apercevraient  les  premi^ies  les  libéra- 
teurs qui  viennent  briser  leurs  chatm-s.  O sont  : Mably, 
J.-J.  Rousseau,  Franklin,  Voltaire.  Ces  immortels,  vrai- 
ment immoitels,  desrendraienl  d’une  montagne  escarpée 
(celle  üolaVeriu).  Us  vicudiait  nlaffianchir,  non  ces  qua- 
tre peuples  enebainés,  mais  toutes  les  nations.  Il  n'y  au- 
rait aucun  ordre  d’inégalité  ù mettre  parmi  eux,  on  pour- 
rait les  grouper  sarts  distinclioo  de  rang  : ils  sont  fiCrcs, 
ils  sont  parraitemcnl  égaux 

Je  placeraisce  m<  nument  sur  les  ruines  de  la  Bastille, 
pri-s  d'on  autre  non  moins  précieux  pour  nous,  la  statue 
pédestre  de  Loub  XYl , reslanratcur  de  notre  liberté. 


Fragment  d’une  homélie  prononcée,  le  13  juin,  dans 
Fegibe  paroisaialc  de  Uiooux,  département  de  l’Aude  , eu 


Languedoc,  par  H.  l'abbé  Joli,  vicaire  de  ladite  paroisse* 
• Vous  le  savez,  cb'étiens,  nous  naiaaons  tous  égaux  es 
droits;  nous  ne  sommes  aujourd'hui  qu'un  peuple  de  frè- 
res; nous  n'avons  plus  d’autres  distioctions  à aUeodte  que 
celles  qu'assurent  le  mérite,  les  talents  et  les  vertus...  Voilà 
la  première  loi  du  code  auguste  que  vont  nous  iran^mcUre 
no>  législateurs  : ils  l’ont  eux-méiDes  reçue  de  Dieu,  car  Ut 
l'ont  puisée  dans  l'Evangile;  et  c'est  surtout  cette  heureuse 
conformiié  avec  les  principes  de  Jésus  Christ  qui  doit  nous 
la  rendre  chère  et  respectable...  Un  orateur  chrétien  s’é- 
criait, il  n’y  a pat  longtemps  ; «Quoique  prêtre,  j’abju- 
rerais l'Evangile,  si  je  n'y  Irourab  le  bonlu  ur  de  mesron- 
citoyen^.  ■ El  moi,  j’abjurerais  la  constitut'ion,  si  l’égalité 
n'en  était  pas  la  base.....  Mab,  puisque  celle  constitution 
est  fondée  sur  les  droiu  de  l’homme  et  du  citoyen , pub- 
qu'elle  repose  sur  les  lois  équitables  de  la  liberté  (>|u’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  licence),  je  ferai  toujours  usage 
des  droits  qu’ils  me  donnent,  pour  la  maintenir  et  la  dé- 
fendre. Ma  voix  s'uiui-3  toujours  à ces  acclamations  pa- 
triotiques, qui , de  tous  les  points  de  cet  empire,  appor- 
tent à l'AssrQiblée  nationale  les  vœux  et  les  bénédictions 
du  peuple  français...  Je  doute,  d’ailleurs,  si  peu  du  zèle 
des  |)êres  delà  patrie  pour  ta  religion  sainte  que  je  professe, 
que  si  l'on  élevait  aujourd’hui  parmi  nous  deux  bûchers, 
l'un  pour  les  défenseurs  de  la  constitution,  l’autre  pour  les 
martyrs  de  l’Evangile , je  voudrais  aller  un  instant  me  pu- 
rifier dans  le  feu  du  premier  avant  que  d’expirer  dans  les 
flammes  du  second.  • 


SPECTACLES. 

AcinÉui»  ROTVLR  i»e  Mv'iqic.  — Anj.  25,  laà'repr. 
de  Louiâ  JX  en  Egypte,  opéra  en  S acles,  paroles  de  .MM. 
Utiillard  cl  Andrieux , musique  de  M.  Lemoine. 

TnéAVBR  DR  LA  Nation.  — Lcs  comédictrs  fhinçaU  ordi- 
naires du  roi  donneront,  atij.  25,  VEeole  de$  Femmes, 
corn,  en  5 actes,  et  l'Oracle , en  1 acte,  avec  un  divertis- 
scnieiit. 

THéiTM  iTALies.  — Auj.  25,  (e  Tonnelier,  et  fc  ZV- 
serteur,  Dcm.  26,  les  Epoux  réunis;  iVin<t,  et  Us  Deux 
Pelils Savoyards.  Dim.  27,  les  Deux  Talears,  clla4*repr, 
de  Ferdinand,  suiledes  Deux  Pages, 

TnÊvrac  ce  .MoKsirte.  — Auj.  25,  5 la  salle  de  la  foire 
Sainl-ficrmnin , la  4'  représ,  du  Matgue,  com.  m 2 actes, 
dans  laquelle  un  acteur  nouveau  débutera  par  le  nMc  du 
Chevalier,  et  la  5*  du  Pon  Maître,  opéra  français  miisiq. 
dcl  signor  Paësiello.  Dim.  27,  la  8*  repr.  du  Complot  tnu- 
tUe,  rom.  en  8 arlcs.  Eu  ultead.  la  1'*  rep.  de  i Fiagyith 
ion  felici,  op.  liai. 

TiuATBe  DU  l’ALAis-noTAL.  — Auj.  25,  Esope  à U 
Foire  ; la  4*  rcpr.  de  l’Humeur  à l'épreuve:  U Dragon  di 
Thioinilte;  et  f«  Fou  raisonnable,  com.  eu  I acte. 

TitÉvTne  DR  MiDevioi«eLLB  MovTA!vsir.R,  au  Palais- 
Rojal.  — Auj.  25,  la  8*  repré*,  de  fVmi  des  Hxurs, 
rom.  en  2 actes,  et  la  16*  du  Mort  imaginaire,  opéra  eu 
2 acte*. 

CflAVDs  Dvfrseins  dp  Roi.  •—  Aujourd.  25,  ta  Rrronrt 
lialion  des  Ennemis  généreux  • les  neneontres  imprévues, 
les  Àmoursde  Plnnquette  et  de  Cargotin,  ph'ces  en  1 arle; 
le  Politique  et  l’Homme  franc,  en  2 actes;  et  les  Forges 
de  Vulcain,  pantomime  en  8 actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

AwBiGc-coniQL'a.—- Auj.  23,  la  Muneomanie;  le  Porte» 
feuille,  pièces  en  1 acte,  et  l'Homme  au  Masque  de  fer, 
panl.  en  4 arlts,  avec  drs  diverL 

THéviRE-FaiNÇAis,  comique  rt  lyrique,  rue  de  üondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry.  boul.  St-Martin.  — Drm.  26, 
pour  Pouveilurc,  la  1'*  représ.  dn  Danger  des  Conseils, 
rom.  f n 1 acte  et  en  vers  ; et  la  1 '*  représ,  des  Trois  ,Vn- 
opéra-bpofToii  on  3 actes,  paioh  s de  M**%  musi- 
que dcl  signor  Pai<iiello.  S’adr.,  pour  la  location  des  loges, 
au  directeur,  porte  St-Martin , au  coin  de  la  nie  de  Bondi, 
maison  du  boucher,  au  stcond. 


Infércl  (iesassignals  monnaie.  Aujourd'hui  13yWn* 

I)  ' 200  liv 1 1.  3 5.  4 d 

De  300  liv 1 I.  IS  s 

De  1000  liv SI.  16s.8d 
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POLITIQUE. 

TunoLir. 

Des  Iclircs  de  Raguse,  du  iO  mai»  apprennent  qu*au 
mois  d'avi  il  dernier  les  Muutéatif  rins  et  le»  Cuciietis  ont 
uUaqii^f  k quatre  reprises,  et  battu  oompK'teroent  les  Turcs 
de  «t  de  Spax.  Le  fils  du  commandant  et  plu- 

sieurs cii«r»  turcs  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

nussiE. 

Des  lettres  des  frontières  de  Pologne«  du  >4  m«i«  mandent 
que  M.  le  général  BibikotT,  i la  tète  de  dis  mille  liomines» 
a pasMl-  le  Cuban  et  üéidiliei  Tatarsdans  piu^urirencoa* 
Iri^  I il  a cuiiünué  sa  marebe  jusqu'k  la  forlercase  de  Nap , 
qu'il  n'a  pu  prendre;  il  est  revenu  ensuite  à son  premier 
po-<te.  cmiuciiaiu  arec  lui  ud  grand  nombre  de  prbooniers 
et  beaucoup  de  bétail. 

ALLEMAGNE. 

De  nertntt  U 8 juiiu  — Le  roi  vient  de  rétablir  la  sépa* 
ration  des  duchés  de  Milan  et  de  Manloue»  que  l’empereur 
Josepb  II  avait  réunis;  et  il  a permis  à ces  deux  principau- 
tés de  choisir  des  députés,  charges  de  loi  présenter  les 
grieb  des  suicls.  —Les  Grecs,  connus  sous  le  nom  de  Bai- 
tiens,  prétendent  qu’ilsont  aus«i  le  droit  d’assbierà  la  diète 
de  Hongrie  ; mais  les  Uoogrob  s’y  oppoaeal  de  toutes  leurs 
forces.  On  évalue  k trois  millions  cinq  cent  mille  Ames  la 
population  de  cette  nation  danala  Hongrie.  — Il  rl^ne  dea 
troubles  dans  la  Transylvanie  ; oo  craint  que  les  scènes 
d’horreur  d'Horia  et  de  Klotxka  ne  s'y  renouvellent  ; mais 
il  est  certain  que  plusieurs  gentilshommes  ont  déjh  éié  pil- 
lés et  assassines. 

Le  chasseur  prussien  qui  apporta , il  y a dnq  jour^,  des 
dépêches  A U»  le  comte  rie  Podewilt,  est  reparti  pour  Ber- 
lin. On  dit  dans  le  public  que  le  contena  de  ses  dépêches, 
rcliüf  aux  négociations,  est  de  nature  A avancer  l’arrange- 
ment  entre  celte  cour  et  celle  de  Berlin. 

De  BuiUt  U 9 juin,  — Journal  de  la  Diète  de  Hongrie. 
Tous  les  députés  des  comitats,  des  villes  libres  royabe  et 
drt  chapitres  se  sont  rassemblés,  le  4 et  le  5,  solvant  les 
quatre  cerdes  eu  lesquels  le  royaume  est  divisé. 

Le  7,  tous  les  quatre  œrples  se  sont  réunis  A l'biHcl  du 
couiilat  de  Pestb,  pour  le  ooaununiquer  leurs  délibérstions 
particulières,  respcctivemeoi  prise»,  et  pour  en  conférer  en 
commun.  Ensuite  on  a comoveneé  à remettre  les  pouvoirs 
A LL.  ££.  le  judeep  eurim  comte  Charles  de  Hkby , et  le 
perêonaiù  d’IJermény. 

Hier  le»  cercles  ont  été  rassemblés  de  noaveaii  dans  des 
chambres  séparées,  Arbùtcl  des  Etats  de  celte  ville,  etcon- 
liuueot  aujourd’hui  leurs  délibéralinns. 

üemaiu  sera  célébré  solenncDetiient  le  Feni,  5ffnefeSpt- 
ri/ KJ,  auquel  paraîtront  les  prélats,  les  magnats,  les  dépu- 
tés nobles  et  des  villes. 

Les  deux  cercles  en-dcçàet  au-delA  de  la  Theisz  se  réu- 
nissent ju'^qu'iri  dans  utie  même  chambre  ; mais  les  deux 
autres  cercles  eu  deçà  et  au-delA  du  Uanubc  délibèrent 
dans  des  chambres  séparées. 

JJe  Haïutiinne.le  4 juin,  — M.  le  comte  de  Goèrtz  mt- 
oislrede  BrandelM)urg  à la  Dièlc,  et  M.  le  baron  d'Ompto- 
da  , minisl>e  de  Hanovre,  se  di^postmlà  se  rendre  A t'ranc- 
fort , en  qualité  d’aiuba-sailcurs  de  leur  cour  A la  dièlc  d’é- 
lection d'un  empereur. 

^ t.e  29  mai,  un  orage  terrible,  accompagné  de  grêle  cl 
d’une  grosse  pluie,  a occasionné,  à Lherlingue,  en  Souabe , 
et  anx  environs,  des  dommages  considérables.  Plusieurs 
pesonnes  ont  péri  dans  celte  occasion. 

üe  Haitovrct  le  B juin.  — Il  est  paasé  dernièrement  par 
cc  duchc  quatre  mille  hommes  de  troupes  pnissiennos,  ve- 
nant de  Westphalie  et  se  rendant  A Halberstadt.  — On  a 
reçu  hier  ici,  de  Londres , l’ordre  de  tenir  prêts  quatre  ba- 
taillons qui  seront  Iranvpnrlés  à Gibraltar:  on  croit  que 
dès  le  commeoceinenl  de  juillet  on  les  embarquera  AStade. 

PAYS-BAS. 

DeBru^telUtfle  iOjuin.  — Le  congrès  souverain  ne  né- 
rien  pour  cacher  sa  conduite  cl  la  faire  (avorablemeul 
4'»  iSerfe.  — Tome  IF, 


interpréter.  U a publié  le  16  une  nouvelle  déclaration: 
• Des  gens  maliulcniiouiiés,  dit-il,  affectent  de  répandre  k 
bruil  que  l'on  négocie  avec  Léopold:  le  congrès,  toujours 
ferme  dans  les  principes,  doit  ü^larer  que  ces  bt  uiu  sou 
faux  et  calomnieux,  et  que,  loin  de  s’occuper  d'une  récoo* 
cilialioosi  destructive  delà  liberté,  il  ne  cessera  d’employer 
tous  les  moyens  de  vaincre  les  ennemis  de  la  pati  le. 

Celle  déclaration  avait  été  précédée,  le  11,  d'un  avis  aox 
Brlgcs.  M.  le  chanoine  Van-Kupen  y fuit  parler  le  patrio- 
tisme et  la  religion  : il  recommande  U cuniiaiice  en  Dieu  et 
le  dévouement  A la  patrie:  il  recniumanile  du  »e  tenir  en 
garde  coutre  tout  ce  qui  peut  diviser  la  grande  famille  de 
i’Ktai  : « Que  l’oo  se  garde  de  la  tiédeur  et  d'une  trop 
graivdc  sécurité,  car  la  liberté  ne  s'obtient  que  par  de 
grands  efforts;  et  si  sa  conquête  était  facile,  sa  perte  «^rait 
bieotdt  assurée.  > A la  suite  de  toutes  ces  paroles,  AI.  Van- 
Eupen  recommande  le  rap|)el  des  maurs  anUques , que  le 
luxe etla  corruption  du  gouveniementont  trop  éloignées;  U 
insiste  sur  la  valeur  patriotique  et  sur  le  zèle  que  chaque 
citoyen  doit  avoir  pour  la  cause  de  l'Etat.  Eiitin  U.  Van- 
Enpen  retrace  de  nouveau  les  horreur»  commbet  par  les 
Aulricbiens  A Turnboot  et  A Gand,  et  mi’iince  ses  conci- 
toyens du  retour  de  semblables  maibeun,  s'ils  n’opi>o«eat 
ane  résistance  égalé  aux  mêmes  (léaux.  Il  leur  lAit  voir  d'un 
autre  cOlé  le  dauger  d'un  raceominodement;  que  les  ap- 
puis de  la  patrie  seraient  obligés  de  fuir;  que  les  traîtres 
rentreraient  dans  le  pays  et  parviendraient  A dos  places  oà 
iis  pourraient  mettre  en  usage  mille  veiatiom  pour  satis- 
faire surtout  leur  fier  ressentiment  ; et  la  religion  qui  serait, 
dit-il,  de  nouveau  méprisée,  ne  présenterait  plusd'obaiaele 
au  despotisme  sous  lequel  succomberait  la  Belgique,  sans 
eonser ver  l'espéraoce  ^ s’en  relever  jamais. 

Le  congrès  a publié  un  nouveau  buHetin  officiel  de  l’ar» 
roée  belgique,  datée  de  Bouvines,  lul7  juin.  Le  colonel 
d'artillerie  hf.  Koebler  a fait  une  nouvellv  attaque  près  de 
Fraye;  il  a battu  les  Aulricbiens,  les  a fsit  fuir  avec  préci- 
pitalion,  et  leur  a tué  beaucoup  de  monde.  Les  patriotes 
ont  fait  sept  prisonniers,  et  détruit  la  balterio  des  Autri- 
chiens qui  devait  démonter  la  leur.  On  fait  l’èloge  des 
troupes  cl  des  officiers  du  régiment  de  Namur  ; cependant, 
en  louant  leur  bravoure,  on  reproche  aux  soidau  de  n’a- 
voir potol  combattu  avecTordresinecessaire  dans  une  ba- 
taillé, et  dont  il  est  toujours  si  dangereux  de  s’écarter  pour 
le  sort  des  anoea.  Dans  cette  aflhlre,  un  major,  M.  Amant, 
a été  tué.  Des  avis  plus  récents  ont  appris  que  les  patriotes 
ont  tué  beaucoup  de  muode,  et  que  la  frayeur  s'eiail  Icl- 
lemenl  emparée  des  dragons  autrirhiens,  qu’en  se  sauvant 
ils  renversant  leur  propre  infanterie,  qui  abandonna  le 
champ  du  i'ilaille*  — Oo  a appris  une  nouvelle  rencontre  : 
uue  patrouille  autrichienne  a été  aux  prises  près  de  Saulx 
avec  deux  patrouilles  patriotiques.  La  première  a été  re- 
poussée, et  l'on  a mené  deux  prisonniers  au  qoarlier-gé- 
uéral. 

Ce  buUéthi  est  publié  le  16  juin,  In  et  approuvé  par 
MM.  Yan-dor-Nooi  et  Vao-Eiipen. 

On  vient  de  publier  A Namur . par  l'ordre  du  comité  du 
congrès,  nou  ordonnance  militaire,  oo  plutôt  un  code  pé- 
Dil,  pour  rameoer  la  di-ctpline  et  la  subordination.  Ces 
lois  sont  d'une  telle  sévérité , que  sur  vingt-quatre  articles 
plus  de  qninxe  portent  peine  de  mort,  cèpendini  l'ardeur 
de  la  plupart  dos  volunlaires  qui  vont  rejoindre  l'armée  ne 
parait  pas  ralentie.  Trente  jeune-  gciiv  s'uit  partis  du  vil- 
lage de  Villebrtck,  le  tftdecc  umis,  le  jour  même  que  le 
bulletin  officiel  a paru.  Ccitc  troupe  est  arrivée  A Bruxel- 
les, avec  une  contenance  qui  aiiuouçait  leur  résolution. 
Toutela  ville  leura  fait  fêle.  M.  Van-der-Nont  a paru  lui- 
même  pour  les  complimenter;  cl,  après  leur  avoir  fait  prê- 
ter le  sernicut,  H les  a sur-le-<hamp  envoyés  A l'armée. 
Dnc  seconde  troupe  est  encore  venue  sprès.  Elle  avait  l’air 
dans  la  marche  d'ètre  composée  d’homim-s  habitué»  A por- 
ter les  armes.  Même  cérémonie,  même  serment,  et  la  Iroupa 
est  partie  pour  la  même  destination. 

Telle  se  trouve  donc  la  situation  du  congrès,  qu'il  est 
plus  facile  d'en  concevoir  l’embarras  que  d'en  saisir  I es- 
prit. La  liberté  des  provinces  belgiqucs  ne  parait  pa<  cmi- 
venir  aux  ^uis^uces  même  qui  le»  prulégeot.  Les  espérsu- 
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CT9  que  Ton  donne  è Cf*  pfuplf^,  Tor  que  les  Anglais  uc 
leur  uut  point  ÿpargtu^  l'approbulion  aimée  quelcurmon* 
Ire  la  Piiuse,  tant  de  serrices,  li*suns  secret*,  les  autres  pu- 
biira,  ont  des  cau*cs  (out-à«r.it  étiaii^éus  aux  vérilabJes  ; 
Inieiéisde  la  Belgique.  La  couduilc  des  chefs,  qui  ont  si  i 
inificieuseiDeiit  dirigé  et  le  bras  et  l’opinion  des  Belges,  I 
D^est  ni  franche  ni  patriote.  Ce  n'est  pas  tant  cause  de  | 
leurs  manœuvres  en  superstition  qu'ils  paniasent  coupa- 
bles; car  on  conduit  les  peuples  par  où  l'on  p<  ut,  et  c'esi  le 
but  seul  où  l'on  tend  qui  condamne  ou  jusüüe  les  cliclà 
d’uue  révolution.  MaisM.  Van-der-Noolct  M.  Van-Eupen 
ont  soutenu  coustamment  ruiégilinic  souveraineté  des 
Etats.  Ils  ont  constamment  cherche  à distraire  par  des  pro- 
cessions un  peuple  ignorant  et  dévot,  de  la  connaissanre  de 
sa  force  et  de  ses  droits.  Tout  ce*  qui  a fajl  quelques  efforts 
pour  éclairer  la  nation  a mérité  leur  haine.  Ne  pouvant  al- 
lun>er  des  bûchers,  ils  ont  fuit  drs  pioscriplions...  Et  quand 
il  sciait  démontré  que  l’Assemblée  patriotique  qui  s'était 
formée  6 Bruxelleseûteudes  intentions  favorables  à la  mai- 
son d'Autriche,  il  7 aurait  encore  à dire  que  les  Vonkisles 
ont  eu  le  projet  de  rendre  au  peuple  la  souveraineté  qui 
loi  appartient  ; que  l'appel  au  peuple  a été  prononcé  par 
eux  et  par  eux  seuls,  et  que  lot  principes  qui  ont  appuyé 
tontes  leurs  démarches  sont  incontestables....  Quelle  diffé- 
rence de  principes  se  fait  remarquer  dans  la  politique  du 
pléiiipoleDliairc  et  du  grand-péniirneierf  Pas  un  coup 
d'autorité  qui  n'annonce  de  l'asluce  et  même  une  sorte  de 
barbarie.  En  un  seul  moment,  la  populace  se  trouve  armée 
cl  déjà  faite  aux  fureurs  contre  des  hommes  qu'on  nom- 
mait, la  veille,  des  patriotes  et  des  amis  de  la  liberté.  Rien 
n'est  respecté,  ni  l'àgc.ni  le  sexe,  ni  même  les  souvenirs  des 
services  rendus  tout-à-l'faeurc  dans  la  poursuite  des  Traut- 
mansdorff  et  des  d'Ason.  Et  le  général  Van-der-Mcerss, 
par  quelle  perfidie  a-t-il  été  lout-à-coup  enveloppé  par  des 
calomniateurs?  Dans  quel  piège  l'a-t-on  forcé  de  donntT, 
sous  peine  de  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  ? Il  est  en 
prison  : il  demande  des  juges,  on  ne  lui  en  donne  point  ; et 
ravocal  qui  a pris  sa  défense  est  en  fuite.  On  sc  contente 
d'effacer  dans  tous  les  cœurs  l'esiime  dont  il  jouissait,  fl  en 
moins  d'un  mois  la  calomnie  du  congrès  y est  parvenue. 

M.  le  duc  d'IJrsel  est  aussi  arrêté,  sans  autre  forme  de 
procédure  que  des  libelles  répandus  dans  le  peuple.  On 
laisse  oublier  au  peuple  qu'il  est  de  sa  dignité  de  ne  pas 
mépriser  en  un  moment,  sans  raison  et  sans  cause,  des  ser- 
vices, quels  qu'ils  soient,  quand  ils  ont  été  rendus  à la 
chose  publique....  Les  révolultons  qoi  ont  le  même  objet, 
celui  de  la  conquête  de  la  liberté,  ont  néanmoins  un  carac- 
tère propre  à chacune  d'elles,  tiré  du  caiactére  de  leurs 
chefs.  Malheur  au  peuple  qui  consent  à devoir  celle  liberté 
à d'autres  qu'à  lui-même I il  n'en  jouira  pas  longtemps; 
mais  si,  en  divinisant  cesprétriidus  rédempteurs,  U se  dé- 
grade |u*qu'à  prendre  parti  pour  eux,  il  perdra  bientôt  de 
vue  la  liberté  dlc-même,  et  ne  fera  qu'alinmer  dau*  l'àme 
de  ce«  homuies,  ou  iverfidrs  envers  la  patrie,  ou  découra- 
gés pour  la  cause  publique,  le  désir  de  ne  iraTaillerque 
pour  eux  et  de  perpétuer  en  leur  faveur  le  plus  illégitime 
et  le  plus  insensé  des  pouvoirs,  celui  drs  usurpateur*.... 
Mais  les  Belges,  depuis  qu'iU  ne  sont  plus  maîtres  de  se 
donner  des  oppresseurs,  sont  menacé-  de  verser  encore  leur 
sang,  sans  en  recueillir  le  prix,  et,  jouets  des  combinaisons 
politiques  également  su|M-rieures  et  à leur  conception  cl  à 
i'inlt'lligriice  de  leurs  chefs,  de  |>erdre  enUêrcinent  la  Jt- 
kné  par  di*s  actions  même  qui  auiaiciilpu,  dans  d’autres 
circonstances,  sous  d'autres  auspices,  leur  en  assurer  la 
conquête. 

ANGLETERRE. 

Dt  txmdrct, — Le  courrier  que  le  cabinet  deSaint-James 
avait  envoyé  en  Espagne  est  arrivé  le  mardi,  15  de  ce  mois; 
il  8‘c*t  rendu  à un**  liruix*  du  malin  au  bureau  du  duc  de 
Lceds,  avec  le*  dépêches  dont  M.  Frarer,  ministre  de  no- 
tre courè  celle  de  Madrid,  l'avait  chargé.  On  a terni  con- 
KÎI  sur  Ir-champ  : un  exprès  a été  rx|)édié  pour  porter  ces 
dépêches  à Sa  Maje-té,  qui  se  trouvait  à Windsor:  on  en  a 
également  envoyé  copie  à M.  Pitt,  alors  à Cambridge. 

On  prétend  que  la  réponse  liés  peu  satisfaisante  de  la 
cour  de  Madrid  pourrait  donner  lieu  incessammciit  aux 
boslilités  ; l'Espagne  ne  veut  pas  plus  abandonner  scs  pré- 
l<nlioii«i  à la  |vicbe  exclusive  dans  la  mer  du  Sud  qu  an 
couimucc  (k-s  peUcteries  dans  le  Nootka-Sund,  désigné  J 


sons  le  nom  de  Sao^Lorenio  par  les  navigateurs  espagnols. 
O'ailleuis,  die  se  piêlera  volotilieis  aux  négodatiMis 
qu’exigent  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  deux  peuples, 
et  elle  sonbaiterail  de  trouver  de  notre  part  U même  mo» 
déraiion  qu'elle  y mettra  de  son  côté. 

Celte  réponse  fait  présumer  que  l'Espagne  ne  néglige 
rien  pour  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  fierté  du  ton 
qu'elle  prend  avec  nous.  En  effet,  on  assure  qu’elle  achève 
d'armer  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne,  dont  le 
rendez-vous  est  à Cadix- 

La  presse  se  continue  chex  nous  avec  une  activité  lih 
croyable  ; deux  sloops,  le  Thorn  cl  le  Raee-Uorte^  sont  ar- 
rivés à Cbalham , cbar^  d'un  grand  nombre  de  matelots 
enlevés,  soit  à Leitb,  soit  dans  le  nord  de  l'Ecosse. 

Le  mercredi  Ifi,  le  ministère  a mH  en  commission  T^/r- 
dent  et  U Lion  de  dà  caiwiis;  CBtépkant  de  7à  » d cinq 
nouvelles  frètes.  En  conséquence,  les  bureaux  des  vivres 
et  d'artillerie  se  bâtent  de  faire  les  fouraitures.  Ces  prépa- 
ratif accréditent  si  bien  les  bruils  de  guerre,  que  les  fonds 
consolidés  sont  retombés  toul-à<oup  d'un  demi  pour  100* 
quoiqu'ils  fussent  remontés  quelques  jours  auparavanU 

Le  Bntntwiekj  destioé  à joindre  l’escadre  de  l'amiral 
Bariogtoi),  qui  doit  faire  voile  de  Spllbcad,  s'csl  rendu  le 
18  de  Deplfoid  au  Nord,  pour  y cbargerses  canons  et  com- 
pléter son  équipage. 

On  appelle  la  voix  de  la  maiorité  delà  chambre  des  com- 
munes la  voix  du  peuple;  c'est,  dlt-oo,  la  seule  maoièra 
de  connaître  le  vœu  de  la  nation.  Pour  roetde  plu*  à portée 
déjuger  si  cette  assertion  est  vraie  ou  fausse,  nous  nouscoo- 
tenterons  de  présenter  aux  gens  impartiaux  et  sans  préju- 
gés la  liste  Suivante,  qui  contient  le  nombre  de  bourgs 
ayant  dioit  de  députer  au  parlement,  et  le  nombre  d'élec- 
teurs que  chacun  renferme.  11  v a dans  le  royaume  seize 
bourgs  sans  un  seul  électeur  qui  y réside  ; dix-srpt  bourgs 
dans  chacun  desquels  il  n'y  en  a qu'un  seul  ; quatre  avec 
deux  dans  chaque;  huit  avec  trois;  neuf  avecdoq;  un  avec 
sept;  un  avec  quatre. 

il  existe  quatre-vingt-dix  bourgs  dans  aucun  desquels  le 
nombre  d'électeurs  ne  passe  treiie,  encore  sont-H*  en 
tiéremenl  sous  l'inlluence  des  propriétaires  de  ce*  bourg* , 
de  manière  que  sur  les  Irois  cents  personnes  qui  rom(K>HMit 
la  majeure  partie  des  commune*,  il  y en  a deuxcenl  douK 
d'eoToyées  par  quatre-viiigl-dix  individus. 

M.  Koi  et  le  lord  Hood  seront  probablement  les  deux 
représentants  de  Westminster.  Le  premier  avait  déjà,  le  17, 
quatre  cent  soiianie-dix-oeuf/oii,  et  le  second  deux  cent 
Irente-et-une,  tandis  qu'un  nouveau  candidat,  M.  Home- 
Tooke,  n'eo  comptait  encore  que  quarante-trois,  Cedemier 
se  plaint  de  la  coalition  de  ses  cumpétileurs,  auxquels  U 
reproche  un  système  de  séduction  déjà  mis  en  œuvre  dans 
la  dernière  élection,  qui  leur  a coûté  des  sommes  considé- 
rables. M.  Uorne-Tooke  essaie  de  démontrer,  dans  sa  lettre 
aux  électeurs  de  Westminster,  que  celte  réunion  crimlrvelle 
envahit  leurs  droits  et  annulle  leurs  suffrages  en  assoranl 
à se*  anlagooisles  les  places  qu*ib  ne  devraient  tenir  que 
du  libre  vœu  de  leurs  condloyeiis. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS- 
M.  Daultin  de  Champcios,  évadé  des  prisons  du 
Châtelet,  il  y a queli}ue  temps,  a été  arrêté  la  nuit 
du  ‘24  au  25  juin,  à Montmartre,  par  U.  Chardin,  ca- 
itaine  du  district  de  Saint-Magloire,  et  réintégré 
ans  lesdites prisons.  On  luia  trouvé  dilférciitseRcts 
suspects,  et  particulièrement  huit  bouteil  les  d'cncre 
ou  liqueur.  5on  procès  vaélre  contiouéavec  la  plus 
grande  activité. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  JUIN. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  lecture  do 
procès-verbal.  L'Assemblée  les  écarte  en  passant  i 
l’ordre  dn  jour.  Elle  renvoie  cependant  au  couute 
ecelésiastique  une  proposition  faite  par  M Bouche, 


7f$ 


£t  qui  consiste  à ajouter  à l’article  VII,  décrété  hier, 
ces  mots  : « «Sert'itrure  eceUtia$tiquet.  • 

M.  CttAtaoto  : Les  oiticiers  municipaux  de  Riom 
ont  étd  nommés  le  7 février.  Les  citoyens  réunis 
|H)ur  établir  la  garde  nationale  se  sont  formés  en  as- 
semblée délib^ante,  et  ont  nommé  une  nouvelle 
municipalité.  Le  comité  des  rapports  propose  de  dé- 
créter : • que  nonobstant  toute  nomination  de  nou- 
velle municipalité,  les  officiers  municipaux  nommés 
le  7 février  continueront  d’exercer  leurs  fonctions; 
enjoint  de  la  reconnaître,  et  défend  de  la  troubler, 
salifies  voies  de  droit  contre  la  première  municipa- 
lité, s'il  y a lieu.» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  VLimEB  ; Lu  ville  de  Lyon  est  dans  un  état 
trt^s  inquiétant  : elles’estadressée  à l’Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  des  secours.  En  1786,  le  déticit 
était  de  36,493  liv.;  sa  dette  en  capital  est  de 

33.000. 000  liv.  : cette  dette  a été  formée  par  les  dons 
gratuits  que  demandaient  les  ministres,  et  qu'on 
était  obligé  de  les  supplier  d'accepter.  Le  revenu  de 
la  ville  est  formé  par  des  octrois  sur  les  soies,  qui 
rapportaient  2,300,000  liv.  Le  produit  de  cette  per- 
ception a essuyé  cetle  année  uue  très  grande  dimi- 
nution. Les  circonstances  ont  forcé  la  ville  de  Lyon 
à des  dépenses  considérables  : elle  est  créancière  de 
VElat  d'une  somme  de  2,000,000  de  1.  en  deux  con- 
trats qui  ne  produisent  que.  100,000  liv.  d'iiilérét 
net  La  ville  ue  Lyon  demande  : i<*  que  ces  contrats 
lui  soient  remboursés,  non  à raison  des  intérêts, 
mais  à raison  du  capital  ; io  que  ses  dettes  soient 
déclarées  dettes  de  la  uation. 

Le  comité  ayant  fait  connaître  qu'il  serait  impos- 
sible d’accorder  aucune  de  ces  demandes,  la  ville  de 
Lyon  sollicite  la  permission  d'emprunter  5 millions, 
pour  payer  au  mois  de  juillet  l’intérét  de  ses  capi- 
L*iux,  et  de  prendre  600,000  liv.  sur  les  deniers  pu- 
blics. Le  comité,  après  avoir  apprécié  cesdemauucs, 
propose  le  décret  .suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  autorise  les  ofliciers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Lyon  à emprunter  la  somme 
3 millions,  sous  la  condition  expresse  de  rembour- 
ser dans  dix  ans,  soit  par  des  économies,  soit  par  des 
impositions  additionnelles.  • 

— Un  de  MM,  lee  stcretairei  annonce  que  la  ville 
de  Lyon  se  soumet  A acquérir  pour  20  millions  de 
biens  nationaux. 

M.  PÉRISSE  : La  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Lyon  était  améliorée  depuis  quelques  années  : sa 
dette  est  ce  qu'elle  était  il  y a longtemps.  Le  gou- 
vernement l’avait  chargée  de  percevoir  des  octrois 
sur  les  soies;  elle  a éprouvé  un  déficit  sur  cet  ob- 
iet.  Le  trésorier  de  ta  ville  de  Lyon  a avancé 
1,400.000  liv.  ; il  vient  de  donner  sa  démission  ; il 
faut  les  rembourser.  La  destruction  des  barrières  a 
occasionnée  sur  l’octroi  une  perte  de  600,000  liv. 
C'est  pour  ces  deux  objets  que  l'emprunt  de 

2.000. 000  de  liv.  est  nécessaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  est  adopté. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Au- 
busson  La  Pcuillade  réclame  la  propriété  des  quatre 
figures  qui  décorent  le  piédestal  de  la  statue  de  la 
place  des  Victoires.  Il  s’autorise  sur  ce  que  sa  fa- 
mille a toujours  été  chargée  de  leur  entretien.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

Sur  le  rapport  deM.  Gossio,  l’Assemblée  dé- 
crète que  l'élection  des  juges-consuls,  dans  toutes 
les  villes  où  la  juridiction  consulaire  est  établie,  se 
liera,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  rorganisalion  de 
l'ordrejudiciaire. 

M.  Larochefoucauld  bit  le  rapport  de  deux  adre»> 
aes  iTiivoyées  au  comité  de  liquioation  : l’une  est  de 
ta  muuklpalité  de  Paris,  l'autre  des  députés  des 


soixante  districts  : toutes  deux  sont  relatives  à l’alié- 
nation des  biens  nationaux.  Le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité  est  adopté.  U est  conçu  eu  cos 
ternies  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aux  sentiments  patriotiques  de  la  municipalilé 
provisoire  et  dès  soixante  dislriclsde  Paris,  autorise 
son  comité  à continuer  à traiter,  pour  l’aliénation 
des  biens  nationaux,  avec  les  comniissaircs  des 
soixante  districts  de  Paris,  jusqu’au  moment  où  la 
nouvelle  municipalité  sera  élue  : se  ^éser^aut  l'As- 
semblée nationale  de  statuer  sur  la  revente,  par  la 
municipalité,  des  fonds  qui  auront  été  acquis  par  ces 
commissaires. 

M.  Larochepoocauld  : Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  de  décrt'tsur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux aux  particuliers.  M.  révêque  d Aulun  a pré- 
senté une  séiir  d'articles  pour  remplacer  l'article 
XIV.  Nous  nous  sommes  réunis  à une  .section  du  co- 
mité des  finances  pour  examiner  ce.s  articles;  et 
nous  vous  en  rondrbiis  compte  dans  une.  huitaine 
de  jours.  Nous  recevons  sans  cesse  des  soumissions 
de  particuliers.  Il  faut  prendre  un  parti  sur  les  de- 
mandes qui  sont  faites  ; c’est  l’objet  des  articles  qui 
vont  être  soumis  à votre  discussion.  L’esprit  de  ce 
décret  est  de  mettre  le  plus  de  citoyens  possible  ù 
portée  d’acquérir  des  doniaiiiés  nationaux,  et  d'ob- 
tenir un  meilleur  prix  par  une  plus  grande  concur- 
rence. 

On  fait  lecture  de  l’article  . ■ L'Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  l'aliéi].*itiundt'sdomaines  na- 
tionaux est  le  meilleur  moyen  d éteindre  une  grande 
partie  de  la  dette  publique,  d’animer  ragricullure 
et  l’industrie,  et  de  procurer  raccroi^ment  de  la 
ma.sse  générale  des  richesses  par  la  division  de  ces 
biens  nationaux  en  propriétés  particulières,  toujours 
mieux  administrées,  et  par  les  facilités  qu'elle  donne 
à beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  et  uccrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  l^r.  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la 
jouissance  ii’aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou  la  con- 
servation ordonnée  par  l’Assemblée  nationale,  ou 
qui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions  qui  seront 
incessamment  vendus  aux  municipalités,  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con- 
formément à ses  dispositions.  • 

M.  Mabtinead  : Cet  article  est  inadmissible  : on 
ignore  les  biens  qui  seront  réservés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On  excepte 
aussi  les  400  millions  des  municipalités;  mais  qui 
pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  11  faut  ajourner  cet  article 
à bref  délai,  et  ne  Caire  qu’un  seul  et  unique  décret 
sur  le  paiement  des  biens  nationaux  et  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  or- 
donnée. 

H.  Bewbell  : Je  demande  l’ajournement  dans  un 
autre  sens  que  M.  Martineau.  Vous  avez  décrété  une 
vente  de  400  millions  seulement.  Aujourd'hui  on 
demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 
Cette  vente  générale  empêchera  celles  des  400  mil- 
lions. 11  faut  attendre  que  les  municipalités  aient 
revendu;  sans  cela  elles  ne  pourront  revendre.  Je 
demande  l'ajournement  jusqu’à  ce  qu'il  soit  justifié 
de  la  vente  aux  municipalités,  et  de  la  revente  par 
elles  à des  particuliers. 

M.  Delley  : Par  l’article  II  du  décret  du  14  mal 
vous  nous  avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions 
des  particuliers;  elles  sont  arrivées;  votre  comité 
TOUS  demande  aujourd'hui  ce  qu’il  doit  en  faire. 

M.  F0U.EVIU.B  : Il  faut  s'occuper  très  incessam- 
ment de  l'indemnité  uui.sera  accordée  aux  proprié- 
taires des  dîmes  infixées;  ces  indemnités  doivent 


être  pair  avec  >ts  autres  valeurs  dans  Tac* 

quisition  des  biens  nationaux* 

M.  Larocbefoucauld  : Beaucoup  de  particuliers, 
m’envoyant  des  offres,  ont  proposé  de  payer  en  ar- 
gent comptant,  ou  dans  des  termes  très  courts.  No- 
tre  silence  laisserait  un  très  grand  embarras  dans 
leurs  affaires.  Il  faut  leur  répondre,  et  dire  si  leurs 
offres  seront  adniises  ou  rejetées.  On  ne  peut  donc 
ajourner.  Je  propose  d’ajniiter  à la  6n  de  Tarticle, 
res  mots  : • L* Assemblée  uationale  réservant  aux  as- 
signats-monnaie leur  hypothèque  spéciale.  • 

11.  I.OCAS  DE  Gaisat  : Je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  lait  des  soumissions  : j’en  ai  présenté  pour 
1111  grand  nombre  de  particuliers;  il  est  nécessaire 
que  je  sache  si  elles  seront  srceplées. 

M.  l'aubé  Malry  : J’ai  l'honneur  dVtre  député 
par  votre  comité  des  linances  au  comité  d'aliéna- 
tion. J’ii  reçu  deux  avis  par  lesquels  on  m’annon- 
çait que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  è demain. 
Je  vais  vous  faire  hommage  de  nies  réflexions.  L’o- 

Fération  qu’on  vous  propose  est  le  chef-d’cpuvre  de 
agiotage,  et  jamais  les  agioteurs  n'ont  formé  de 
prr*|ets  plus  funestes.  Je  vais  vous  révéler  leur  s<'- 
crel.  Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  possession  de 
gouverner  le  royaume  et  l'administration  des  finan- 
ces. Ils  unit  ruinés  «qand  les  effets  sont  au  pair.  Que 
leur  ffu‘-il?  Que  les  effets  haussent  et  baissent, 
sans  ce. a ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation.  Les  ef- 
fets n''jnt  pas  baissé  depuis  uii  mois,  et  les  agioteurs . 
sont  .1  '/aumt^iie.  lis  trouvent  celte  position  fort  in- 
commode. M.  l’évéque  d’Aulun  vous  a présenté  un 
projet  ^ui  mérité  d'élre  loué  a jamais  dans  la  rue  Vi- 
vienne.  Je  n’ni  pas  l'honneur  d'élre  confident  de 
M.  l'évéque  d'Autuii,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tons  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans 
cette  discussion,  le  nom  de  M.  févéque  d’Aiitun  est 
si  souvent  prononcé,  mais  je  parle  d'un  plan  pro- 
posé par  lui  et  inqirimé  s^msson  nom (Ou  ob- 

serve que  ce  n’est  pas  là  l’ordre  du  jour.  M.  Laro- 
cheroucauld  se  présente  pour  demander  la  parole. 
M.  l’abbé  Mniiry  le  pousse  hors  de  la  tribune  par  les 

épaules I)  s’élève  de  grands  mouvements.) 

.M.  Alqnin  demande  la  parole. 

M.  LE  PrÉsiDENT  : On  élève  une  question  inci- 
dente, en  disant  que  l’opinant  n’est  pas  dans  l’ordre 
du  jour  : M.  Alquin  demande  la  parole,  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  l’abbé  Mai'bt  : M.  le  président,  je  ne  puis  la 
lui  donner. 

M.  Chapelier:  J'ai  à demander  que  l'opinant  soit 
rapiielé  à l'ordre. 

M.  LE  pRÉsiD'^YT  I On  demande  la  parole  sur  les 
propositions  du  préopinant. 

PI  sur  ses  actions  ! disent  plusieurs  voix. 

M.  ”•  : Il  y a une  accusation  à former  conhe 
M.  l’abbé  Mairy  : qu’il  écoute  son  accusateur;  il 
répondra  ensuite. 

M.  l’adbê  MArRYtJc  supplie  l'Assemblée  de  ui’é- 
couteravec  la  plusgrandealtnition  et  la  plus  grande 
sévérité.  J’ai  dit  que  la  proposition  de  mettre  en 
vente  tous  les  biens  nationaux  était  une  invention 
atroce  de  l’agiotap.  Les  aginlriirs  voyaient  toutes 
leurs  opérations  dans  une  stagnation  qui  est  pour 
eux  la  mort;  ils  ont  dit  ; si  nous  niellons  tous  les 
biens  nationaux  en  vente,  U arrivera  que  les  assi- 
gnats, qui  ne  perdent  que  3 pour  100,  ne  vaudront 
jias  plus  que  les  autres  effets,  ou  que  ces  e ffcLs  vau- 
dront autant  que  les  assignats.  Ce  serait  une  IjcIIc 
proie  pour  ceux  qui  ont  une  grande  quantité  deccs 
effets  en  portefeuille  : voilà  ce  qu’ils  ont  voulu  : il 
s’agit  d’examiner  si  c’est  cela  que  vous  devez  vou- 
loir. Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va- 
leur? Ost  qu’ils  sont  hypothéqués  sur  dw  biens 
connus  cl  liquidés.  Des  le  moment  où  tous  les  efli  is 
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publies  pourront  être  eus  comme  les  assignats.  !<• 
assignats  reutrer  iitdans  laciaS^  des  effets  publics, 
et  alors  ils  perdront  10  nour  100,  même  avantleur 
émission.  Si  tons  les  effets  publics  qui  portent  i 
pour  100  d’intérél  sont  reçus  comme  les  assignats, 
ou  ils  monteront  au  taux  de  ceux-ci,  ou  ceux-ci  des- 
cendront à la  valeur  de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agio- 
teurs est  très  impatriotique.  Votre  comité  de  liqm-, 
dation  ne  vous  a pas  encore  fait  connaître  l'étendue 
de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  co- 
mité m'ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. On  vous  fora  incessamment  un  rapport  qui 
vous  prouvera  que  la  dette  publique  se  monte  à 7 

milliards (II  s’élève  des  murmures.)  Je  parle  au 

nom  du  comité  de  liquidation  (1). 

Plusieurs  personnes  disent  : Vous  n’en  êtes  pas! 

M.  *“  : Voilà  un  membre  du  comité  qui  demande 
à démeutir  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont,  membre  du  comité  de  liquidation, 
se  présente  à la  tribune.  M.  l'abbé  Maury  ne  veut 
pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  M.Ger* 
mont  soit  entendu. 

M.  l'arbé  Maury  : Permettez-moi  de  dire  ce  que 
je  sais  et  de  qui  je  le  sais;  je  ne  preteuds  pas  être 
cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  de  Gaîiat  : C’est  l’assertion  la  plus 
odieuse,  la  plus  incendiaire!  M.  l'nMié  Maury  veut 
anéantir  la  confiance.  Je  demande  que  le  niVmlire 
du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  démentir  suit 
entendu. 

Quelques  moments  s’écoulent  dans  une  grande 
agitation. 

M.  Boitidodx  : M.  le  président,  on  demande  que 
vous  ronsulliez  rA.s$enil>lée  pour  savoir  si  l’on  en- 
tendra le  comité,  quand  il  est  de.  son  devoir  de  don- 
ner un  démenti  à M.  l’abbé  Maury.  Je  vous  somme 

de  mettre  celte  demande  aux  voix On  ne  peut 

souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par 
d’aussi  dangereuses  impostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  se 
présentent  à la  tribune.  — M.  l’abbé  Maury  les  re- 
pousse. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation 
sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M.  l’abbé  Maury 
quitte  la  tribune. 

M.  l'abbé  Gouttes  : J'ai  eu  d’autant  pins  lieu 
d’être  surpris  de  l’assertion  de  M.  l’abbé  Maury,  que 
J’ai  été  secrétaire  du  comité  de  liquidation  depuis  sa 
formation,  et  qu’il  y a quinze  jours  que  j’ai  l'hon- 
neur de  le  présider.  J'ai  assidûment  assiste  à toutes 
ses  séances,  et  je  ne  crois  pas  qu’un  seul  de  scs 
membres  ail  dit,  ait  pu  dire  ce  que  M.  fabbé  Maury 
suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états  de  la  ma- 
rine et  des  étals  du  département  de  la  guerre  : des 
affaires  particulières  ont  employé  notre  temps.  Nous 
nous  occupons  « préparer  ua  projet  de  décret  pour 
assurer  Tordre  de  notre  travail.  Je  demande  que 
M.  l'ablié  Maury  nomme  la  personne  qui  lui  a dit  ce 
qu’il  a avancé.  Nous  ne  nonvons  pas  savoir  quelle 
est  l’étendue  de  la  dette  de  l’Etat,  puisque  nous  ii’a- 
vons  pas  d’autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de 
vous  parler. 

M.  l’aboé  Maury  : L’interruption  qu'on  m’a  fait 
éprouver  n’aurait  pas  été  très  nécessaire  si  ou  m'a- 

(1)L*abbé  Mjiurj  n’riagénit  pat  du  beaucoup.  Quoique 
offert  que  fftieot  i coite  époque  lo$  membrea  du  tomile  de 
liquidation  pour  ae  dusiamlcr  Uéoonuilé  de  la  dette  que  le 
poVTOlr  abaolu  lé|uait  A la  nation , on  finit  par  docouvrir  et 
conatiier  qst  ccUe  dette  était  de  prêt  do  iUr  milliards.  Sana 
lea  aaaifnau,  il  «ût  été  ÎBpeaMbM  d’éviter  la  hanquereut* 

I de  l'Eut.  L.  O. 


vaitfiit  Vhonneurdc  lu’ccouter.  J'ai  dit  qu'un  mem 
bre  du  comité.... 

Pluiiturs  vois  / Vous  avez  dit  plusieurs  mem> 
bres. 

H.  Dc?ont  : H.  l’abbé  Maury  a dit  qu'il  parlait  vu 
nom  du  comité. 

M.  l'abbb  Maury  : M.  Dupont  dit  une  imposture. 
Le  soulèvcmeut  est  général  dans  la  partie  gauche 
e l’Assembiée.) 

M.  LE  Président  : C’est  en  nous  respectant  nous* 
mêmes  que  uous  conserverons  le  respect  dû  à cette 
Assemblée.  Je  demande  qu’on  veuille  bien  rentrer 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  con- 
Tiennent. 

M.  l’abbé  Maury:  Je  rétablis  un  fait.  Je  n’ai  ja* 
mais  dit  que  Je  parlais  au  nom  du  comité  de  liquida* 
tioii.  J'uidit  une  vérité,  assez  triste;  je  dois  rétablir 
les  faits.  J'ai  demandé  que  runiversalité  de  la  dette 
fill  reconnue  ; car  si  sur  2 milliards  de  biens  nalio* 
oaux  il  y avait  pour  a milliards  de  dettes,  les  créan* 
ciers  de  ce  Irois^me  milliard  se  trouveraient  dans 
une  situation  très  désagréable.  Voilà  le  raisonne* 
ment  hypothétique  que  je  présente.  M.  le  baron  Je 
Batz  (1),  rapporteur  du  comité  de  liquidation,  m’a 
dit  qu'il  eiilrevovail  que  la  dette  pouvait  s'élever  à 
7 milliards....  (il  s'élève  de  grands  murmures.)  Il 
ne  s'agit  pas  de  huer  r il  iautçcmir...  Je  n’étais  pas 
seul  quiud  il  me  l’a  dit...  Il  m a dit  que,  d'après  l'a- 
perçu, il  croyait  que  la  dette  pourrait  s’élever  à 7 
milliards 

M.  Victor  Broolib  : Je  demande  la  parole.  Il  est 
question  de  citer  uu  fait. 

M.  l’abbé  Maury  : Vous  voyez  que  j’articule  avec 
précision  les  faits. 

M.  Victor  Brooub  : 11  est  absolument  important 
de  relever  ce  faits. 

M.  LE  PnisiOEMT  : Vous  Krei  entendu  après  l'o- 
pinant. 

M.  l'abbb  Macrt  : J’argumente  donc  et  de  l’obs- 
curité, et  de  rimmensité  de  la  dette,  pour  m’élever 
coutre  le  projet  de  laisser  sans  hypotheque  une  par- 
tie des  c^aociers  de  l’Btal,  et  favoriser  les  agio- 
teurs en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gage  qui 
devrait  appartenir  à tous.  Outre  cette  hypothèque, 
les  frais  du  culte  sont  fondés  sur  les  biens  nalio- 
naui. 

L’agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à l’incerti- 
tude des  événements  futurs,  et  enlever  auz  luiriistres 
l’hypothèque  à laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à voir  arra- 
cher de  leur  sein  un  bien  que  vous  avez  réservé  au 
culte.  <—  En  vous  proposant  d'aliéner  tous  les  biens 
nationaux,  on  ne  vous  propose  autre  chose  que 
de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les 
étrangers  mériteraient  une  considëraiion  très  parti- 
culière. Il  est  question  de  rembourser  1rs  rentes  via- 
gères, et  l’on  vous  dit (On  observe  que  ce  n’est 

pas  là  l’ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme  fait  par  le 
comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  à 5 pour 
100,  au  lien  de  10,  et  nous  leur  donnerons  un  capi- 
.al  à raison  de  5 pour  tOO.  Les  rentiers  viagers  sont 
iedeux  espèces  : les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont 
:on6é  à l'Etat  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  méritent 
.oute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement, 
c’est-à-dire  qu’ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condi- 
tion : • Si  je  vis  l’amiée  prochaine,  vous  me  donne- 
-ez  la  somme  de  tant.  • Les  rentiers  étrangers  n’ont 
pas  joué  ainsi  ; ce  n’est  plus  un  pari.  Les  rentes  des 
Géiievois  sont  sur  trente  tètes  ; il  est  prouvé  qu'elles 
seront  payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi. 

(1)  Ce  oéoie  baron  de  Balz  fut  plua  tard  impliqué  dans  la 
bm«‘Ufe  conspiration  de  Catherine  Theot,  dénoncée  par  le 
cesailé  de  lArtté  générale.  L.  0. 
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Ces  rentiers  ont  inventé,  â votre  grand  préjudice, 
une  manière  de  recevoir  sept  fois  feur  capital;  ces 
hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par  annuités 
en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  avec 
vos  capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que 
le  premier  ministre  des  finances  a favorisées.  On 
veut  que  ces  honimes  s’emparent  de  vos  biens,  et 

Ïiie  vous  leur  donniez  plus  d’une  de  vos  provinces, 
e demande  si  les  représentants  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève;  je  de- 
mande si  l'histoire  du  monde  offre  l’exemple  d’une 
nation  qui  ait  rempli  d'une  manière  plus  illusoire 
ses  traités  avec  lious. 

ün  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne  dé- 
truisent tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande 
si  nous  mériterions  la  reconnaissance  de  la  nation, 
en  abandonnant  des  biens  immenses  à des  étran- 
gers, au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec 
Pintérélde  ces  biens?  Il  faut  déchirer  leurs  contrats, 
il  fautuser  de  sévérité;  c’est  du  bien  du  peuple  con- 
fié à votre  garde  qu’il  s’agit.  Sur  105  millions  de 
rente  viagère,  il  n’y  en  a pas  10  en  France  ; dans  dix 
ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  etrangers.  On 
vous  trompe  ; et  quand  un  représentant  de  la  nation 
a le  courage  de  vous  le  dire,  on  l’écoute  avec  pré- 
vention. 

M.  Victor  Broglib  :Eii  applaudissent  aux  détails 
qui  terminent  l’opinion  du  préopinnnt,  je  me  crois 
obligé,  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  à 
dénier  un  fait:  je  ne  prétends  ;>as  dire  que  M.  de  Batz 
ne  l’ai  pas  dit  àM.labbé  Maury,  mais  je  crois  que 
M.  de  Batz  n’étant  du  comité  que  depuis  huit  jours, 
et  n’étant  chargé  que  d’un  projet  de  réglement,  il 
sait  moins  que  les  anciens  membres  ce  oui  s’esC 
passé  à ce  comité  ; je  les  interpelle  tous  de  (lire  s’ils 
connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  serait 
nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la 
plaie  des  finances,  autant  il  serait  dangereux  de  ve- 
nir, dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  inquiétudes 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Je  pense  qu'on  ne  doit  rien 
conclure  de  ce  qu’a  pu  direM.  de  Batz. 

M.  l’abbé  Gouttes  : Le  comité  de  liquidation 
s’est  chargé  de  l’arriéré  des  départements  ; comment 
pourrait-n  connaître  la  dette  de  l’Etal? 

M.  Ansoiv  : Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu’on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des  dou- 
tes sur  la  dette  puolique.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
cette  discussion,  et  je  nxipasà  la  main  le>s  états  de  la 
dette,  que  toute  l'Europe  connaît.  J’appuie  l’obser- 
vation deM.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qu’il 
est  bien  extraordinaire  que  l'on  cite  le  comité  de  li- 
quidation quand  il  s’agitde  la  dette  publique  ; ce  co- 
mité n’est  chargé  que  de  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  des  départements,  eteet  objet  ne  monte  pas 
a 150  millions.  Le  comité  des  finances  a publié  un 
tableau  de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  volume 
in-40,  qui  a été  distribué  à tous  les  membres.  Il  faut 
distinguer  la  dette  publique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures:  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. Les  rentes  perpétuelles  s’élèvent  à 60  millions 
a’intérét,cequiformeUDcapitaldel  milliard200  mil- 
lions. Les  rentes  viagères  sont  de  105  millions, 1rs  ex- 
tinctions de  cette  année  les  réduisent  à 100  millions, 
ce  quiforme  un  capital  de  1 milliard.  La  dette  consti- 
tuée, sur  laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  li- 
quidation, est  de  2 milliards  au  plus,  y compKs 
les  effets  suspendus,  tes  offices  qui  seront  supprimés, 
les  finances  qu’il  faudra  rembourser,  et  les  assi- 
gnats. Ainsi  la  dette  exigible  est  de  2 milliards  ; les 
biens  domaniaux  sufTiront  donc  pour  la  payer» 
Quant  à la  dette  constituée,  il  n’en  est  pas  question 
en  ce  moment  ; je  n’ai  voulu  que  rassurer  rAssem- 
blée,  qu'on  cherchait  à tromper  par  des  assertions 
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aa  moins  très  extraordinaire.  Le  comiti^  et  prit  è 
TOUS  rendre  compte  de  la  dette  ; il  a déjà  imprinté 
un  aperçu  très  étendu;  rien  n’appuie  donc  de  sem- 
blables terreurs. 

M.  Larochefoucadld  : Je  ne  discuterai  pas  le 
plan  de  libération  que.  vient  de  proposer  M.  l'ablié 
Maury.  J’observerai  seulement  qu’il  me  paraît  dif- 
ficile que  les  intérêts  de  milliards  de  biens  puissent 
éteindre  7 milliards  de  capitaux  dans  l'espace  de  dix 
ans.... 

M.  l'abbé  Maurt  : Je  n*ai  pas  dit  cela;  j*ai  parlé 
des  rentes  des  Suisses  et  des  Genevois. 

M.  Larocuefoucauld  : J’ol)serCe  seulement  que 
dans  tout  le  discours  de  M.  l'ablié  Maury  il  n’y  a pas 
un  mot  de  la  question  qu’il  s’afçit  de  traiter.  Votre 
comité  de  liquidation  a annoncé  qu'il  se  concerterait 
avec  le  comité  des  finances  sur  les  articles  présentés 
par  M.  révéque  d'Autun.  Il  vous  propose  aujour- 
d'hui un  décret  qui  le  mette  en  état  aexécuter  les 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  sur  la  veule  des  do- 
maines nationaux  aux  particuliers. 

M.  Ciiapelifr  : Lorsqu’on  vient  ici  chercher  à ré- 
pandre tant  de  craintes,  tant  d'inquiétudes,  il  vau- 
drait mieux  dire  tout  bonnement  qu'on  vo)udrait  que 
les  biens  natiunaux  ne  fussent  pas  vendus,  parce- 
qu’on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à l’objet  réel  de 
la  délibération,  elje  rappelle seulrmentqu’un^rand 
nombre  de  particuliers  a envoyé  des  soumissions  ; 
que  ces  particuliers  ne  veulent  jias  laisser  leurs 
fonds  morts,  et  qu’ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
offres,  il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  ; il 
faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé.  Cet  ar- 
ticle n’influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  eu  vente. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Follevii.le  : Je  demande  qu’on  fixe  un  délai 
très  court  pour  déterminer  quelles  seront  les  valeurs 
admises. 

M.  Larocbefoccauld  : J'adopte  celte  proposi- 
tion ; mais  je  remorque  qu’elle  ne  peut  faire  partie 
de  l’article,  et  qu’elle  doit  former  un  décret  particu- 
lier. 

M.  Malocet  : Je  crois  indispensable  de  décréter 
dès  ce  moment  que  les  porteurs  des  créances  exigi- 
bles et  des  assignats  seront  admis  de  préférence  aux 
porteurs  des  créances  constituées.  Ces  derniers  ont 
pour  gage  1rs  biens  de  toute  la  nation. 

La  proposition  de  BI.  Malouetest  ajournée. 

M.  Mabtikeau  : J’ai  propose  un  amendement  qui 
consiste  à déterminer  la  nature  des  objets  dont  l’As- 
semblée entend  ordonner  la  conservation.  Je  pense 
qu’il  faut  ajouter  à l'article  : • à l’exception  des  ob- 
jets réservM  au  roi,  et  des  forêts.  ■ 

L’article  est  décrété , avec  l’amendement  de 
M.  Martineau,  à une  grande  majorité.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

• Art.  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté 
les  forêts  et  ceux  dont  la  joui.ssatice  aura  été  réser- 
vée au  roi,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent 
décret  et  conformément  à ses  dispositions , l’Assem- 
blée nationale  réservant  aux assiguats-moniiaie  leur 
hypothèque  spéciale.  • 

Discussion  sut  Vaffaire  de  If.  Toulouse-Lautrec, 

M.  VoTDEL  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
recherches  rnffaire  qui  concerne  B1.  Toulouse-Lau- 
trec. Le  comité  m’a  chargé  de  vous  eu  présenter  le 
rapport.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  informe,  par  la  rumeur 
publique,  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à 
Toulouse  qu'à  lacampaguese  donnaient  dej  mou- 
vements pour  occasionner  une  insurrection, et  qu'ils 
portaient  leurs  menées  jusqu’à  gagner  par  argent  les 
légionnaires,  dans  la  vue  de  s'opposer  à la  fédération 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  à Toulouse  le  4 du 


moi.1  prochain , et  de  ramener  les  choses  au  point  o6 
elles  étaient  avant  la  coustitution,  rendit  plainte.  Le 
même  jour  trois  témoins  furent  entendus.  MM.  Guit 
tard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  unifor- 
mément que,  s’étant  rendus  au  château  de  Blagnac, 
ils  demandèrent  à être  introduits  dans  l’appartement 
de  M.  Lautrec;  tous  deux  furent  parfaitement  ac- 
cueillis. M.puittard  se  fit  connaître  pour  avoir  servi 
dans  le  régiment  de  Condé-dragons,  que  comman- 
dait M.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  dit  que  l'enlèvement 
des  biens  du  clergé  et  des  privilèges  de  la  noblesse 
réduirait  le  peuple  è la  mendicité;  que  M.  Don- 
ziec,  général  des  légions  toulousaines,  était  un 
drôle  ; que  si  on  voulait  le  nommer  à cette  place,  il 
irait  habiter  Toulouse.  Bl.  Guittard  lui  ayantdit  qu'il 
croyait  l’avoir  vu  à Montauban , dans  le  temps  des 
troubles,  il  répondit  au'il  s’y  était  trouvé  en  effet; 
t|^u'il  y était  resté  penuant  peu  de  jours,  mais  qu'il 
s était  retiré  à cause  des  désagréments  donnes  à 
h\.  de  Laforce,  son  ami.  M.  Lautrec  leur  demanda 
s’ils  pouvaient  lui  procurer  deux  cents  hommes 
ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  biens  payés. 

Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qu’il 
offrit  aux  déposants,  et  qu'ils  refusèrent.  Il  leur  dit 
ensuite  qu’avec  ces  deux  cents  hommes  et  six  cents 
autres  qu'on  soldait,  il  ferait  une  troupe  de  huit 
cents  hommes  capable  d’empêcher  la  fédération  du 
4 juillet,  et  que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui 
s'attacheraient  à eux.  11  montra  des  lettres  de 
MM.Dubarry,  Vitalis,  etc.,  qu’il  leurditêtrede  bons 
catholiques;  qu'on  pourrait  s’incorporer  dans  les  lé- 
gions malgré  la  municipalité;  qu'il  pourrait  être 
numiué  par  cette  troupe;  qu’il  n’irait  pointàBar- 
rege,  et  qu'il  resterait  à Toulouse.  M.  Guittard  a 
aperçu,  pendant  la  conversation,  un  particulier 
d'une  taille  fort  élevée,  vêtu  d’une  redingote  gri- 
se, etc.,  et  qu’il  soupçonne  que  c'est  H.  le  duc  de 
Laforce;  que  cet  homme,  s'étant  aperru  quon  le 
fixait,  avait  disparu.  — Votre  comité  observe  que 
M.  Clément  a ditqu'ii  croyait  que  c'était  te  duc  d'Au- 
mont.... 

On  observe  qu’on  a vouliidire  Gaumont, pareeque 
c’est  le  nom  de  M.  de  Laforce.  Mais  je  ne  puis  lire 
que  ce  (jue  porte  l’information.—  M.  Guerry  dé|K)se 
qu'un  particulier  s’étant  arrêté  devant  sa  boutique 
pour  attendre  sa  voilure,  il  lui  proposa  d'entrer; 
que  ce  particulier,  qu’on  lui  dit  être  M.  Toulouse- 
Lautrec,  lui  fit  plusieurs  questions  sur  les  légions 
toulousaines,  et  que,  sur  ce  que  M.  Guerry  lui  dit 
que,  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille  hom- 
mes, il  y en  avait  dix-sept  cents  sur  lesquels  ou  pou- 
vait compter,  ce  particulier  lui  témoigna  une  grande 
surprise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  au  roi, 
un  décret  de  prise  de  corps  a été  décerné , le  1 7 , par 
la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac; 
M.  Toulouse-Lautrec  se  rendit  au  commandant  de 
celte  troupe.  Le  19  on  procéda  à l'iiiterrogatoire. 
L'accusé,  sans  préjudice  de  ses  droits  et  qualités  de 
député,  déclara  être  arrivé  de  Castres,  le  10  de  ce 
mois,  et  n'êlre  venu  que  deux  fois  à Toulouse  faire 
visite  à MM...;  qu’il  a dîné  chezÂI.  Dubarry...  Pour 
ne  rien  omettre  ù la  décharge  de  M-  Lautrec,  je  vais 
lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si.  le  17,  vers  les  sept  heures  du  matin, 
il  avait  reçu  deux  citoyens  au  château  de  Blagnac, 
M.  Lautrec  a répondu  qu'un  domestique  du  château 
lui  était  venu  annoncer  deux  hommes  qu’il  avait 
fait  entrer;  que  l’un  d'eui  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Condé,  dont  il  avait  été. 
colonel,  et  que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse. 
S’il  n'a  parlé  à aucun  citoyen  de  Toulouse  sur  la  con- 
fédération proposée  pour  le  4 juillet:  a répondu 
qu'il  n'avait  jamais  parlé  contre  la  conféUcratioO|Ct 
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qu'il  en  était  d'autant  plus  éloigné,  qu’il  nvaillula 
▼fille  un  décret  de  l'AssemMéc  nationale  qui  l'or- 
donne. S’il  est  vrai  uu’il  a dit  que  M.  Donziec,  géné- 
ral des  légions  toulousaines,  était  un  drôle:  a ré- 
pondu que  non-seulement  il  n'avait  pas  parlé  de 
cela,  mais  qu'il  reconnaissait  que  M.  Donziec  rem- 
plit avec  intelligence  la  place  qu’il  occupe.  S'il  n’est 
pas  vrai  qu'un  des  deux  citoyeus  lui  avait  dit  qu'il 
l'avait  vu  à MuntauNan  lors  des  troubles  qui  avaient 
agité  cette  ville  : a répondu  qu’il  y avait  été  long- 
temps avant  les  derniers  troubles,  et  qii'ayaut 
iuturiné  par  le  maître  des  postes  que  la  rennentation 
commciic.iit  dans  la  ville,  il  partit  et  Tnt  coucher 
chez  sa  fille.à  Saint-Siilpice;qu'il  était  très  possible 
qu’il  pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est 
question  ci-dessus,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  parlé 
de  M.  de  Laforce,  avec  lequel  il  n’est  point  lie.  S’il 
n'c.st  point  vrai  qu’il  a proposé  aux  deux  citoyens 
de  lui  procurer  deux  coiits  nommes  pour  empêcher 
la  conrédération,  qu'il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  : 
répond  qu’il  de'uic  l’interrogaluire  en  tout  point. 
S'il  ne  lui  a pas  montré  un  filet  rempli  d’or,  en  di- 
' Mnt  : • Prenez  toujours  ;»a  répondu  qu’il  dénie  aussi 
l'interrogatoire.  S'il  n’avait  pas  montré  une  lettre 
de  M.M.  Vitalis.  le  comte  Jean  Dubarry,  qu'il  leur 
dit  être  les  meilleurs  citoyens  catholiques  de  Tou- 
louse : a répondu  qu’il  ne  connaît  pas  M.  Vitalis; 
quhl  connaît  M.  Dubarry,  mais  qu’il  dénie  les  propos 
qu’on  lui  attribue,  ainsi  que  les  propositions  d'em- 
pêcher la  confédération.  Si  pendant  la  conversation 
il  n’a  pas  paru  un  troisième,  d’une  grande  taille, 
sourcils  blonds,  etc.  ;si  ce  n’est  point  M.  le  duc  de  La- 
force : a répondu  qu’il  croyait  que  c’était  M.  de  La- 
rivière  le  fils,  qui  se  trouvait  dans  le  château,  et  qui 
parut  dans  la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  d’interpellation  à faire  à M.  Tou- 
louse-Lautrec, il  nous  a lui-même  interpellé  de  dire 
s’il  y avait  un  dénonciateur;  il  protestait  contre 
toutes  dénonciations.  Nous  lui  avons  répondu  que 
nous  ne  connaissions  que  la  requête  en  plainte  con- 
tre ceux  qui  cx<  liaient  des  mouvements  contre  la 
tranquillité  publique. 

On  fait  ensuite  lecture  d’un  acte  signifié  à la  re- 
quête de  M.  le  procureur  du  roi  à M.  Toulouse-Lau- 
trec, par  lequel  on  lui  annonce  qu’il  n’a  pas  de  dé- 
nonciateur, etqucs’ilen  avait  eu  uu,il  luiauraitété 
nommé. 

M.  VoiatL  : L’Interrogatoire  ayant  appris  à la  inunld- 
palilé  que  H.  Toulouse-Laulrec  élaii  député  à l’Assemblée 
nationale,  elle  a cru  devoir  suspendre  ribsiruclioD,  ei 
TOUS  envoie  l'adresse  dont  il  va  vous  être  Tait  lecture. 

Extrait  de  Vadreeee.  — •^olrezélepou^leIU8intieDde 
la  ConstitutiOD  noua  a cMigés  de  Taire  inTormcr  contre  les 
auteurs  de«  mouvements  qui  paraissaient  se  iDaniTnier 
dans  noire  ville.  U.  Toulouse-Laolrec  a été  chargé  par 
lea  dépositions,  et  nous  l’avons  décrété;  ce  n'est  que 
lorsqu'il  a déclaré  sa  qualilédedëpaléàrAssembléenatitv 
nale,  quenous  avons  suspendu  toute  ioformatioD,  et  que 
sous  l'avons  mis  sous  la  sauvegarde  delaloi,  pour,  d'après 
v«  ordres,  le  renvoyer  A lel  tribunal  qu'il  vous  plaira 
d'indiquer.  Daignée  nous  instruire  promptement  de  vos 
r^olutions.  Le  traitement  fait  au  prisonnier  répond  b la 
dignité  de  son  caracière:  il  est  dans  une  chambre  de  la 
mabon  commune,  gardé  par  un  piquet  de  la  légion  patrio- 
tique. • 

On  Tait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Laulrec  A M.  le  pré-  j 
aident  de  l'Assemblée  nationale  : il  y expose  ka  Tiiif  dont  | 
il  a rendu  compte  dans  son  interrogatoire»  et  aoltidte  les  i 
bontés  de  l'Assemblée  nationale. 

M,  VoTBO.  : Si  vous  aviez,  messieurs,  A juger  comme 
Uibunal  sur  l’accusalioD  portée  devant  vous,  il  faudrait 
examiner,  dans  l’étal  actuel  delà  procédore,  si,  malgré  la 
gravité  de  l'accusation,  roniTormilé  des  dé^sitions  faites, 
Ica  TiMies  extrjaordinaires  dont  vouivcnei  d'entendre  par- 
Iw  ne  jettent  pas.  du  louche  sur  l'accusalinn  ; si  les  pt  r.ba- 
biUtés  qui  militent  en  faveur  de  Tnaasé  ne  peuvent  pas 


balancer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui.  Il  est  vrai, 
ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a penvé 
que  celte  discussion  était  étrangère;  faire  des  lob,  voilA 
quel  est  votre  ressort.  L'application  appartient  au  ponvolr 
executif.  Quels  que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  ac* 
cusé,  il  vous  faut  tracer  la  roule,  et  les  juges  la  suivront 
C’est  la  loi,  et  non  pas  rAsseroÛée  législative,  qui  doit 
prononcer  rinnocencc  de  l'accnvé.  Une  grande  question  sc 
présenterait  à voire  comité:  jusqu'où  s’étend  riiiviolabililé 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale?  La  btièvelé  du 
temps  ne  nous  a pas  permis  de  la  développer.  On  a sage- 
tnriuéiabli  que,  libres  de  tous  soins,  dégagés  de  toute 
ciainle,  les  élus  d»  peuple  pourront  se  livrer  A l’aclivilé 
de  leur  zèle,  entouré  de  l'inviolabilité  comme  d’nne  égide 
redoutable.  La  nation  leur  a dit:  Je  me  repose  sur  voua 
du  soin  de  mon  bonheur;  dislinguei-vons  par  votre  acti- 
vité. votre  ardeur  à me  défendre,  comme  je  vous  disUngoo 
par  une  surveillance  particulière;  mais  si  vous  employez 
les  armes  contre  rooi-méme,  je  vous  livre  A la  vengeance 
des  lois  que  vous  avez  méprisées.  — C’est  A vous  qn’il  ap- 
partient de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues 
doit  être  jugralile,  et  alors  il  lui  reste  aicore  toutes  les 
ressources  de  la  loi;  c'est  des  crimes  des  hommes,  et  non 
des  atteintes  de  la  loi,  que  U Dation  doit  garantir  ses  mao- 
dalaires. 

Voici  te  projet  de  décret  que  te  comité  des  recherches  a 
l'honneur  de  vous  présenter,  c L’Assemblee  nationale  dé- 
crète que  M.  Lautrre,  légalement  prévenu  d'un  délit , ne 
doit  pas  jouir  de  la  garantie  de  riiiviolabililé;  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
d'ordonner  que  rinforinalion  commencée  par  la  munici- 
palité de  Toulouse  sera  par  elle  continuée  jusqu’A  jnge- 
nieol  définitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite  en- 
voyé au  CbAieleL  s 

H.  ËMiLT  (ci-devant  marquis  d')  : Je  ne  m'attendaii 
pas  A être  obligé  de  justifier  un  ancien  ami,  avec  lequel 
j'ai  servi  pendant  cinquante  ans,  qui  a donné  des  preuves 
de  loyauté  en  toutes  occasions,  et  qui  est  incapable 
de  sourdes  menées.  Tar  qui  est-il  accusé?  par  deux 
hommes  qui  viennent  le  chercher  dans  un  château  : et 
c'est  pour  cela  qu'on  arrête  un  député,  un  vieux  militaire 
qui  B quinze  blessures  sur  le  corps  I Comment  (icut-ott 
croire  que  M.  de  Lautrec,  qui  est  militaire,  puisse  aller 
offrir  de  l’arg.nt?  En  a-MI  d’abord?  M.  de  Lautrec 
offre  de  l'argent  A deux  hommes  qu'il  ne  cannait  pus;  il 
leur  fait  des  confidences:  cela  tonilie-l  il  sous  le  bon  sens? 
Un  écolier  de  dix4iuil  ans  se  comporlerait-il  ainsi  ? 

Un  vieux  miliiaire  ne  |>eut  vouloir  tenter  unprojel  de  con- 
tre-révolution, ce  qui  est  impossible,  et  je  ne  sais  même 
pas  comment  on  peut  le  soupçonner  dans  une  Assemblée 
pleine  de  lumières  comme  cclle-d.  Il  n'en  connaît  qu’un 
qu’il  croit  reconnaître,  cl  il  lui  liait  une  conversation  fort 
longue.  Vous  connaissez  Laulrec  : il  n'est  pas  long  dans 
ses  discours.  S'il  arrivait  un  courier  extraordinaire,  qui 
nous  annonce  que  Laulrec  est  A la  lête  dequiuze  ceiiisgen* 
tilshommes  ou  autres,  je  dirais:  oui,  cela  se  peut.  Mab 
des  menées  sourdes.,.  Lautrec  !..  cela  n'est  pas  possible. 
Je  D^ai  plus  qu'un  root  A dire  : quand  Lautrec  est  parti, 
il  vous  a dit:  ■ Soyez  tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et 
vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai  du  bien  même  du  côté 
gauche.*  Souvenez-vous  de  cela;  Lauliec  est  iiifirme, 
vous  le  savez  tous;  il  oc  peut  pas  marcher:  il  va  aux 
eaux  : il  en  a besoin.  Je  vous  le  demande,  je  la  demande, 
cette  grâce,  de  tout  mon  caur;  qu’il  aille  aux  eaux,  et  je 
me  constitue  piisonnicr. 

Ce  discours  est  A chaque  phrase  interrompu  par  les  ap- 
plaudbsemcnb  uoivem-b  de  l'Assemblée. 

M.  LAaocMBrovcACLo  (d-devant  de  Liancoart)  : Deux 
témoins  s'accordent  pour  dire  que  M.  Laulrec  a proposé 
de  l’argent  A d»  légionnaires  pour  opérer  une  révolution. 
Des  dépositions  uniformes  ont  pu  produire  qnelque  eJTcl  ; 
mais  si  l'on  considère  que  M.  Laulrec  a passé  deux  mob  A 
Castres,  dans  un  moment  où  les  ennemb  de  la  révolulioo 
cberchaicoi  A y exciter  des  troubles  ; qu'il  n'a  point  été  ac- 
cusé, et  qu'au  contraire,  dans  les  lettres  de  la  munkipa- 
iiié,  il  a loujouis  été  parlé  de  lui  avec  éloge;  que  retiré 
dans  une  de  ses  tcrics,  il  n’a  voulu  coouiiuo'iquer  avec 
aucune  des  personnes  que  la  révolution  pouvait  avoir  af- 
fligérs,  parctqu'il  pensait  qu'un  député  devait  s'éloigner 
de  tous  les  lieux  où  il  pourrait  «lUeudre  quelques  aJléga- 
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l>om  eonirela  CoDStitultonetcontrerAstembéetialionali': 
sU'un  cotiftidire  que  de  Blagnac  U ne  »>$t  rendu  que 
deux  fois  à Tuulouf^e  ; que  les  doux  témoins  sont  allés  d'eux- 
Dii  lues  dans e« château;  que  le  procureur  du  roi  déclare 
qu'il  o'x  a aucun  dénonciateur,  el  qu'il  n*a  rendu  plainte 
que  sur  le  bruit  public,  tandis  que  dès  te  même  jour  les 
témoins  arrirant  de  Blagnac  sont  entendus,  il  est  bien 
plus  naturel  de  croire  que  M.  Lautrec  est  la  victime  d'un 
complot  tramé  contre  lui.  Quand  M.  Lautrec,  comme  l'a 
dit  le  lespecUbh'  préopinant,  a assuré  qu'il  ne  dirait  rien 
contre  l'Assemblée;  quand  il  ma  fait  l'honneur  de  m'é- 
crue  qu'il  regardait  comme  fou  quiconque  tenterait  une 
contre-révrdutioo,  on  ne  peut  douter  de  son  innocence. 
On  a dit  avec  raison  que  l'inviotübilité  n’a  pas  pour  objet 
de  soustraire  un  député  ila  loi,  mais  A tout  acte  de  vio- 
lence, à tout  complot,  A toute  inlrigur.  Si  un  député  ae 
retire  cbea  lui,  on  lui  suscite  deux  faux  témoins,  qui  sont 
fiocilcs  A trouver,  pouf  le  (aire  arrêter  et  pour  l'eloigner 
longiemps  de  son  poste.  Sans  doute  le  plus  beau  moment 
d'un  innocent  est  celui  où  U est  accuse  ; nais  vous  ne  pou- 
vez pas  luisser  la  déposition  de  son  sort  A des  juges  entre 
les  mains  desquels  il  ne  serait  pas  sans  danger.  — Je  pro- 
pose de  mander  sur-le^hamp  M.  Laulrec,  afin  qu'après 
avoir  été  enicodu  l'Asacmblét  statue  sur  l'iDStraclioD  de 
cette  aû'aire. 

M.  Gssat  Catné  : Vous  crolrex  a1<émcnt  que  Je  ne  cher- 
cherai point  A vous  Intéresser  en  faveur  de  M.  Laulrec; 
que  pourrai-je  ajouter  au  disrour«  simple,  louchant  el  su- 
blime de  son  compagnon  de  gloire  et  d'armes  depuis 
soixante  an«?  J'affaiblirais  t'imprr'ssinn  qu'üa  TliîU!  sur  voa 
esprits.  Je  rends  hominugc  au  principe  présenté  au  nom 
du  comité  des  recherche';  je  crois  que  notre  inviolabUité 
se  borne  Ace  que  nous  faisons  dans  celte  Assemblée; 
ailleurs,  si  nous  avons  le  mnlhrur  de  devenir  criminels, 
nous  tombons  sons  l'autorité  delà  loi  ; Il  serait  indigrtc  de 
la  hauteur  de  noire  caractère  de  chercher  A donner  pius 
d'etendueA  rinvtolabilliéqne  nous  avons  prononcée.  Nous 
ne  pouvons  soustraire  M.  I.aulrec  A la  piocé  fuie  com- 
nrnrée  contre  lui;  mais  devoii'-nous  laisser  un  de  nos 
membres  entre  les  mains  des  officiers  qui  ont  commencé  à 
instruire  cette  procédure?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dois  ici 
présenter  quelques  idée»  5 je  voudrais  que  toutes  h‘s  mu- 
nicipalités se  montrassent  dignes  d’exercer  les  jiouvoirs 
dont  vous  les  avex  invesiies  : mais  lorsque  je  considère  la 
conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la  municipiliié  de 
Toulouse,  mon  esprit  et  ma  raison  ne  peuvent  pas  voir 
ce  vau  s’exaucer.  Poavei-voua  ajouter  foi  A la  lettre  par 
laquelle  ils  disent  qu’ils  ne  coonaiMaient  pas  M.  Lautrec 
pour  un  député  A rAs»cinbIée  nationale?  Il<  n’avaient  pas 
besoin  de  celle  assertion  négative  ; Ils  ont , d’après  vos  dé- 
crets, le  di  oit  de  commencer  la  procédure  ; mais  il  est  im- 
possible qu’or»  m*  soche  pas  A Toulouse  que  M,  Laulrec 
e»l  député  A l'Assfmblée  nalionate.  Le  procureur  du  roi 
dit  que  c'est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a porté  sa 
plainte.  A cet  égard  la  procédure  même  va  convaincre  le 
procureur  du  roi  d'une  fausseté  manifi^te  Une  rumeur 
publique  suppose  dans  une  ville  beaucoup  de  cilO)cns  Ins- 
Iruils  par  ouï-dire  ou  autrement;  et  C4 pendant,  $i  vous 
excepte*  les  devix  soldais  cl  le  citoyen  dans  la  bojitique 
duquel  M.  Laulrec  s’est  arrêté,  nul  autre  témoin  n’a 
parlé  dans  celle  information.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  et 
disent:  Mais  l’information  est  à pj-inecommencéel) 

D'après  celte  observation  seule,  la  preuve  me  paraît 
évidemment  acquise  et  aussi  claire  quota  lumière  du  jour 
en  plein  midi , que  la  plamte  n'a  été  provoquée  que  par 
la  déclaration  des  dedx  s<ddats  en  sortant  de  leur  conver- 
sation avec  M.  Lautrec.  Ils  arrivent  aujourd'hui,  el  le 
même  jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si  ce 
n’est  pas-IA  une  démonstration  que  la  plainte  a été  portée 
sur  la  déclaration  des  deux  soldats,  jamais  il  n’y  en  aura 
dan*  aucune  espèce  de  procédure  ; cela  posé,  je  vois  deux 
dénonriaienrs  dans  ces  deux  soldat»,  deux  témoins  uni- 
ques dans  la  procédure;  et  comme  ce  rôle  ne  peut  w 
joindre  avec  erlui  <fe  dénonciateur,  je  vois  une  procédure 
absolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute  ombre  d'indi- 
ces, une  procédurecalomnieiise,  commencée  par  un  eom- 
plol  manifestement  criminel;  el  cependant,  sur  cette  pro- 
cédure, où  il  n’y  • de  lémoini  que  le  dénonciateur, 
survient  un  décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  citoyen, 
un  reprétfBtant  delà  natioo.  SI  roui  daignei  fixer  un  in- 


stant votre  Allentloti  sur  ees  déposiilom,  vous  devei  être 
frappé*  de  leurs  giossières  iuvrai>cmbl«inces.  Quoi!  ce  se- 
rait A deux  inconnus  que  M.  de  Laulrec  irait  coiifur  ua 
projet  de  contre-révolution  1 préM'nler  une  bourse  de  louU 
qu'il*  refusent,  el  après  leur  refus  U commencerait  en- 
core A les  entretenir  de  son  projet  ! Non , jamais  déposition 
ii'a  plus  outragé  !a  vraisemblance.  Que  ferons-nous  donc? 
L'atondonnrroos-nous,  M.  Lautrec,  aux  rigueurs  de  la 
loi,  le  laisserons-nous  entre  les  mains  des  juges  qui  n'ont 
pas  suivi  celte  loi , et  qui  malgré  moi -même  me  ptrabsent 
suspect»?  Mais,  me  dira-l-on,  il  y a cependant  une  uni- 
formité de  dépositions:c’rst cette  uniformité  qui,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  loi,  a toujours  été  un  indice  de  faus- 
•elé  el  de  préparation.  (11  s'élève  des  murmures;  M.  Vi- 
rieu  s’écrie  : On  ne  peut  interrompre  un  orateur  dans  une 
eau»e  de  celle  nature,  fies  sacra  miser /j 
La  raison  de  mon  assertion  est  simple;  il  est  impossible 
qu’on  rende  compte  d'un  fait  de  la  même  manière  et  avec 
les  nu'm<.'5  exptessions.  11  est  donc  vrai  que  la  procédure 
porte  un  caractère  d'injustice,  cl  que  les  témoins  sont  re- 
connus d'avanre  comme  détioncialcurs,  comme  impos- 
teurs. Je  maintiens  que,  quoique  nous  ne  puissions  nous 
attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  nous  pouvons  faire  ce  que 
nous  avons  déjA  fait,  suspendre  les  officiers  municipaux 
présumés  coupables,  et  les  priver  des  droits  de  citoyen 
actif,  s'ils  sont  reconnus  prévaricateurs.  Je  suis  donc 
d'avis,  messieurs,  que  le  roi  stdl  supplié  d’ordonner  aux 
officiers  municipaux  d'envoyer  ki  la  procédure  de  M.  Lau- 
lrec, pour  ladite  procédure  être  continuée  pardevant  le 
Cbàlcict  : d'accorder  la  liberté  provisoire  de  l’accusé , afin 
qu'il  SC  rende  A rAascmblée  ualionalc  A la  suite  de  la  pro- 
cédure* {La  suite  (Umaiu.) 


SPECTACLES. 

TnéATaB  M Là  Natios.  — Les  comédiens  françth  o^ 
diitaires  du  roi  donneront,  auj.  16,  la  4 3*  et  dernière  re- 
prés. du  Comte  de  Commingest  et  la  16*  el  dernière  du 
Couvent, 

TaéATaa  iTiirta.  — Auj.  36,  les  Epoux  rdaRia/ZVi'iitf, 
et  tes  deux  Petits  Savoyards, 

TuévTBs  DB  Mo5«iarn.  — Auj.  36,  A la  «Ile  de  Is 
Foire  S«ini4:crm8}n,  ta  f’ittaneUa  rapifa,  opéra  ital., 
musique  dol  rignor  fiiauebi. 

TaéATRB  DU  Pif-Ars-RoTAt.  — Auj.  36,  Varianne  et 
Dumont  ; ta  Nuit  aux  Aventures  ; com.  en  S actes. 

TiiÉvira  DB  MAnrvioiscLLB  Mumaxsub,  au  Po/ois- 
fioyal.  — Auj,  26,  Hvtvue  et  Francisque ^ opéra  tu  4 actes 

Petits  coMRDirss  DC  S.  A.  R.  Mes.  le  comte  de  Bcvi- 
joLAis,  A la  «olle  des  éh'vcs,  boulevard  du  Tcniplr.  — 
Auj.  56,  tes  i^eux  Cousins  nVaux , com.  m 2 acte';  et  la 
6*  rrprés.  de  (n  Pritresse  du  Soleil ^ opéia  eu  3 actes. 

CiKQCB  DC  Palais-Roval.  ^ Auj.  36,  A cinq  heures, 
assaut.»  d'armes  cotre dvs  maître»  et  des amaltHir»,  précèdes 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Gbaxm  Dansriss  du  aoi.  — Auj.  36,  la  3*  représ,  des 
Deux  AiaiJ,  pièce  en  3 actes;  te  Père  Duchesne,  en 
S acte»  ; et  te  Uiroe  aiuirieain , pant  e»  3 actes , avec  des 
divertissements. 

AMEicr-Comoua.  Auj.  26,  VEmhnrrus  eomiqueile 
Sultan  généreux,  pièce»  eu  1 acte;  et  Pierrede Provence, 
p*anl.  en  4 actes,  avec  des  divcriîs»emen(s. 

Tbéatbr  Français  coviqeb  bt  lvbioub,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  ^iot-Usriin.  — 
Auj.  2G,  pour  l’ouverture,  la  l'*  représ,  du  Danger  dts 
CoHseilt^  com.  en  1 acte  et  envers;  et  lai**  représ,  des 
Trai'j  mariages,  (qvèra-boufTon  en  trois  actes,  paroles  de 
M***,  musique  dt-i  signor  Paésicllo.  S'adresser,  pour  la 
location  dos  loges,  au  directeur,  porte  Sainl-Marlin,  an 
coin  de  la  rue  de  Bondi,  maisça  du  boucher,  au  second. 


Intèfétdes  assipnafs-inoiinaié.  Aujourd'hui'itjMin. 
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Dimanche  27  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Leitve  circulaire  t adreuée  par  il/,  le  comte  d'Oiterman 
à pluaieura  minUtrea  de  Huuie,  rcsida»t  dans  des 
conra  êtrangèrea. 

De  Saiat-'Pclcnbourç,  le  mm  1790. 

■ DifTi^renies  (faipltci,  monsieur,  surtout  celles  qui  $c 
publirnl  en  olk*inand,en  fjisunt  mention  des  articles  de 
pacincalion  communiqués  par  notre  cour  à celles  de  I/On* 
dr(*s  et  de  Derlio,  se  sont  attachées  & les  présenter  dans 
un  s-ens  défiguré,  et  à les  dépouiller  avec  alTecialion  des 
motifs  qui  les  appuyaient. 

( Celte  manière  de  porter  les  cliosos  I la  connaissance 
du  pul)  ic  ne  peut  que  l'egarer  dans  les  jugements  qu'il 
en  forme:  et  pour  en  prévenir  1rs  mauvaises  conséquences, 
l'impératrice  m'a  ordonné,  monsieur,  de  m'empresser  à 
Tcu^  donner  sur  cette  matière  tous  tes  écIaircisS'inents  à 
l'aide  desquels  vous  puissiez  établir  dans  l'endroit  où  vous 
{•tes  des  idées  justes  et  droites. 

« Pour  mieux  remplir  ccHc  intention,  il  faut  nécessai- 
rement remonter  à l'bistorique  le  plus  abrégé  possible  des 
faits  précédents. 

• La  Piirte-OUomane  a fait  précéder  sa  déclaration  de 
guerre  à la  Russie  par  une  voie  de  fait  innuie  parmi  les 
personnes  qui  respectent  te  droit  des  gens.  Le  manifeste 
qu'elle  a publié  i cette  occasion  renfermait , ù la  suite  des 
imputations  i la  fuis  injustes  et  injurieuses,  la  demande 
de  h rétrocession  de  la  Kriméccl  de  ranéanlissemcnt  de 
toutes  les  stipulations  postérieures  ù celle  du  traité  de  paix 
de  Kaînardgi  : stipulations  remportées  au  prix  de  tant  de 
travaux , do  t mt  de  dépenses  et  de  sang  ré|)andu. 

t Le  rot  de  Suède,  ù qui  personne  ne  connaissait  de 
sujet  réel  ni  apparent  de  discussion  avec  la  Russie,  s'est 
déterminé  brusquement,  et  au  mépris  de  la  foi  des  imités, 
ù une  levée  de  boucliers  : abusant  do  droit  que  lui  don- 
nait la  nouvelle  constitution , de  prendre,  sans  le  secours 
des  Ktats,  des  mesures  défensives,  il  en  a adopté  d'oiïensi- 
ves;  il  est  venu  fondre  sur  les  frontières  de  la  Russie  en 
rinlande,  et  dans  l'ivresse  de  scs  ebimériques  espétances 
il  a osédktcr  & rimpéralrice  lescoodilioiisles  plus  bumi- 
liaules.  Tout  le  monde  se  ruppellc  la  déclaration  remise  ù 
Saint-Pétersbourg,  par  le  M.'crélairc  de  la  b^allon  sué-  I 
doive,  M.  ScblafT,  et  lievcnuesi  farocii'^e  dans  les  fastes  di-  | 
plomaliques.  Cette  pièce  communiquée  t tous  les  cabinets  | 
de  l’Europe,  a mis  le  sci*au  à l'injustice,  et  l'on  peut  dire 
ù l'indécence  des  procédés  du  roi  de  Suède,  dans  l'opinion 
même  des  puissances  qui  semblaient  prendre  le  plus  d’in- 
Icrél  i ce  prince. 

■ Les  événements  de  cette  double  gnerre,  suscitée  par 
les  ennemis  de  la  Russie  dans  des  vues  aussi  iniques , ont, 
grüces  ù la  Providence  divine,  pleinement  répondu  ù la 
justice  de  la  cause  de  S.  M.  I.  ^s  armes  ont  non-seule- 
ment repoussé  partout  les  ciTorts  de  ses  ennemis,  mais  elles 
ont  même  fait  sur  les  Turcs  les  conquêtes  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  étendues. 

Cessuccè-s,  en  renforçant,  pour  ainsi  dire,  les  droits 
de  l'impératrice  ù une  paix  glorieuse,  n'ont  point  altéré  sa 
modération  et  sa  générosité.  Elle  n’a  attendu,  pour  faire 
éclater  «es  seniimciits,  que  l'élargissement  de  son  ministre 
des  Sept-Tours  où  il  a été  détenu  ; et  tirant  de  cette  déter- 
mination de  la  Porte,  un  augure  favorable  pour  ses  dispo- 
sitions à la  paix,  S.  M.  I.  s'csl  empressé  de  faire  connaître 
(|u'vlle  était  prête  à y corveourir  de  son  cùlé.  Les  bases  de 
la  pacilicaiioo  qu'elle  a proposée  portaient  sur  les  droits 
incontestables  qu'elle  avait  i une  salislartlon  pour  touU*s 
les  olTenscs  faites  gratuitement  ù sa  dignité  par  ses  enne- 
mis, i un  dédommagement  raisonnable  des  pertes  et  des 
frais  énormes  de  la  guerre,  et  enfin  ù une  sûreté  sutTisante 
]K>ur  la  durée  et  la  solidité  de  la  paix  future. 

• Ces  trois  points,  du  côté  delà  Potte-Ottomaoe,  por- 
taient:  1*  le  renouvellement  pur  cl  simple  des  anciens 
traités  et  des  transactions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 
puiSMOcet  depuis  la  paix  de  Kaînardgi  jusqu'ù  la  dernière 
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rupture,  et  l'établissement  d'une  nouvelle  frontière  entre 
les  deux  empires,  marquée  par  la  rivière  du  Dniester,  et 
comprenant  la  cession  de  la  ville  d'Ackerman. 

• S*  L'érection  des  provinces  de  Moldavie,  Valacbie  et 
Dessurabic,  en  pi  incipaulés  libres  et  indépendantes  dea 
deut  empires,  de  manière  qu’elles  servis^l  désormais  de 
barrière  k l’une  cl  ù l'autre,  en  les  écartant  ainsi  d'un 
voisinage  immédiat,  qui  a été  jusqu'ici  l'unique  source 
des  divisions  et  des  querelles  qui  ont  troublé  leur  Iran* 
quillité. 

• 3*  L'arrangement  de  ces  deux  points  était  censé  pou- 
voir suflire  au  troisième,  qui  était  celui  de  rendre  la  paix 
sûre,  stable  et  pcmianenle. 

■ En  considérant  l'èlenduc  des  pays  et  le  nombre  des 
villes  conquises  par  nos  armes,  cl  que  nous  voulions  resti- 
tuer à la  l’orle,  les  fail>ies  cessions  que  nous  lui  demandons 
sont  d’une  nature  à devoir  nous  garantir  de  tout  soupçon 
d'ambition  démesurée.  La  demande  relative  aux  trois  pro- 
vinces susmentionnées,  de  quelque  ciMé  fju’on  l'envisage  , 
ne  peut  paraître  que  désinlércsseraent  de  notre  part.  L’op- 
pression, les  vexations  de  tout  genre,  et  enfin  l'adminis- 
tration la  plus  vicieuse  sous  lesquelles  ces  provinces  gémis- 
sent les  rciiüont  d'un  faible  rapport  à la  Porte  même  : 
ainsi,  ru  se  prêtant  h l'arrangemcnl  qu'un  lui  propose  ù 
cet  égard,  elle  perdia  bien  moins  qu'elle  ne  gagnerai 
couper  k jamais  racine  aux  guerres  dispendieuses  et  épui- 
santes auxque^es  cette  possession  a si  souvent  düiiné  lieu  : 
mais,  quoi  qu'il  en  soit , il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  des  propositions,  quelles  qu’elles  puissent  être,  mises 
en  avant  par  la  voie  d'un  tiers,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  mènve  valeur  et  la  même  importance  que  lorsqu’elles 
sont  discutées  et  débattues  directement  entre  tes  parties 
intéressées,  et  que  lorsque  its  choses  parviennent  à ce  de- 
gré de  maturité , et  qu’on  y porte  des  inlcntioov  sinc.-i'es, 
on  trouve  souvent  moyen  de  se  rapprocher,  en  partant 
des  points  les  plus  opposés.  L'arrangoincui  défiiiiiir  de 
ceux-ci  doit  être,  eu  un  mot,  l'ouvrage  d'une  négociation 
ouverte  cl  formée  ; cl  vouloir  les  peser  et  les  aiquécicr 
avant  leur  terme,  c'est  chereber  ù le  faire  reculer  bien  plus 
au'É  l’avancer,  » {La  auitc  demain.) 

ALLEMAGNE. 

De  /'renne,  U 13jfut>i.~M.  le  marêclial  comte  de  PeJ- 
legrini  étant  parti,  le  8 de  ce  mois,  pour  aller  sur  les 
frontières  de  Bohème  visiter  les  rortercsirs  de  Plcsv  et 
de  Tliéresienstadt,  et  M.  le  maréchal  de  Laudlion,  parlant 
aujourd'hui  même  pour  son  quartier-général  en  Muiavie, 
les  bruits  de  guerre  paraissent  reprendre  quelque  faveur. 
Cependant , k en  juger  par  la  fréquence  di  s courrier  s qui 
viennent  de  Berlin,  les  négociations  sont  en  pleine  aclivilé. 
Il  en  arriva  un  avant-liicr  chez  M.  de  Podevvi{z;cl  ce  mi- 
nistre étant  îndis|vosé , ce  fut  M.  Jacobi  qui  se  rendit  chez 
le  roi,  auquel  il  remit  ta  lettre  de  Sa  Majc-lé  prussienne. 
Il  paraît  que  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Porte  est 
déjà  arrangé  entre  les  deux  cours;  celles  de  la  Pologne 
soitiïrent  encore  des  difficultés,  cl  parliculièremenl  dans 
CO  qui  est  relaiifau  dédommagenn  nl  k accorder  k la  répu- 
blique, en  équivalent  des  villes  de  Tliorn  et  de  Dantzig, 
sur  la  pofscsviun  desquelles  le  cabinet  de  Berlin  continue 
de  persister. 

Quant  aux  nouvelles  de  Constantinople,  les  di'rnières, 
du  2S  avril,  n’annoncent  rien  d’important  : clics  se  bor- 
nent à apprendre  comment  le  nouveau  miiiislrc  de  Prusse, 
M.  Kaobelsdorf,  était  arrivé,  le  30,  sans  être  ailcudu, 
même  par  M.  de  Dieli  qn'il  remplace.  On  raconte  qu'il 
est  descendu  ebet  un  officier  prussien,  qui  demeure  h 
Constanlinople,  sous  le  nom  d'un  négociant  ; que  le  bruit 
de  son  arrivée  a paru  affecter  M.  de  Ilicit  cl  quelques  au- 
tres ministres  élrangeis  et  de  Ik  l'un  conclut  qu'il  sc  jtour- 
rait  bien  que  le  traite  d'alliance  entre  la  Porte  et  lu 
Prnsse  n'eût  pas  les  stiUcs  heureuses  dont  ou  s'clail  d‘a- 
bord  natté....  I.a  publicité  que  l’on  semble  vouloir  donner 
k celle  nouvelle  singulière  ne  trompera  pmonne,  au- 
jourd'hui que  l'on  sait  que  les  négociations  qui  so  a- 
I prendront  k Yassv,  »e  traitent  miintenant  ail'eurs....  Au 
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re''to«  nu  ^cHt  eneorc  de  Gomtanllnaple  que  les  prépa* 
ntUr»  do  guerre  sont  peu  eon^dC-reble*,  surtout  quant  h 
rarniéc  de  terre;  que  le  grand-^isir  est  toujours  dans  sort 
camp,  dont  on  ue  conuait  pas  la  force  avec  exaclitudc. 
En  rc  momoni,  ojoutMon,  le  gouvcrnr'mont  ottoman 
|)orneson  activiié  & ap(7arolller  la  floito,  qui  n*a  dù  oactlre 
eu  mer  que  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Des  avis  de  la  Gailicie  portent  que  le  gouvernement  a 
Intercepté  des  lettres  d’un  des  premiers  seigneurs  de 
cette  province,  et  que  ce  seigneur,  que  Ton  ne  nomme 
point,  s'étant  retiré  préeipitam;nonl  vers  les  frontières  de 
rntogne,  sa  fuite  a conGmié  les  souprutts  qu’on  avait 
conrus  sur  sa  fidelité.  On  assure  que  cet  évéticment  justi- 
fie la  précaution  prise  au  mois  de  décembre,  de  faire 
marcher  on  Gallicie  seiie  bataillons  hotigrols  , et  vingt  es- 
cadrons de  cavalerie,  et  l’on  se  félicité  d’avoir  pris  des 
mesures  pour  a«surer  la  tranquillité  de  cette  province. 

Dr  Munich^  te  16  Juin,  — Le  0 de  cc  mois,  la  ville 
d'Augsboiirg  a reçu,  an  iribiinnl  du  vicariat  palatin,  l’tn- 
VTsUture  de  la  préfecture  et  prévdté  impériale,  que  l'em- 
pereur Sigismond  lui  conféra  en  lÜS  : celte  investiture 
est  la  première  qui  ait  eu  lieu  au  vicnriat  actuel. 

M.  le  comte  de  Riaiiconrl,  ministre  de  Saie  et  ambassa- 
deur h la  diète  d’élection,  est  parti  le  14,  pour  Maoboim, 
d’oh  H SC  rendra  ensuite  à Francfort, 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

SmTE  DE  LA  SÉANCE  DU  TENDHEDI  25  JUIN. 

M.  HoBESPiEnRE  : Je  viens  invoquer  en  faveur  de 
M.  taulrec.ou  pliitOt  des  représentants  de  la  nation, 
les  premiers  nrmeiprs  du  droit  public,  sur  lesquels 
reposent  In  liiterté  et  rintérét  national..  Je  n'exami- 
neroi  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à lancer 
un  decret  contre  M.  Laiitrec.  Il  est  impossible,  sans 
renoncer  à toutes  les  règles  d'une  bonne  constitu- 
tion, sans  renverser  rédince  de  In  liberté  publique, 
de  supposer  qu’un  tribunal  quelconque  puisse,  sans 
avis  préalabledes  rcprésenlanlsde  la  nation, décréter 
et  juger  un  député.  Ou’esl-ce  que  l’inviolahililé?  Ce 
n’est  point  im  privilège,  et  cependant  c'est  quelque 
chose  de  plus  que  le  dnit  commun  des  autres  ci- 
toyens. Il  est  de  )iriiicipc  qu'aucune  puissance  ne  doit 
s'elever  au-dessus  du  corps  rcprésentalif  de  la  na- 
tion; qu’aucun  corps  ne  peut  décider  desdesHnées 
des  représentants Mais,  dira-t-on,  s’ils  sont  cou- 

pables, ils  (loi  vont  être  punis. Oui,  sans  doute;  il  faut 
réduire  la  question  à ce  point.  Peiit'il  exister  un  tri- 
bunal qui  puisse  déclarer  coupables  les  représentants 
de  In  nation?  Si  l'on  répond  aiTirmativemeiit,  il  est 
évident  qiiecclribuiial  sera  l’arbitre  de  leur  destinée. 
S’il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans  forme  de  pro- 
cès, il  le  pourra  arec  des  formes  et  {tardes  jugements 
iniques;  et  l’iiiriolabilUé  détruite,  l’indépeudance 
des  représentants  de  la  nation  n'existe  plus...  (Il  s'é- 
lève des  murmures.) 

M.  Frêteau  : Il  n'y  a pas  d'Assemblée  nationale, 
tï  ces  principes  sont  faux. 

M.  RoBEsriERRE  : Pour  que  tes  représentants  de 
la  nation  Jouissent  de  l’iiiviolaMIité,  il  faut  qu’ils  ne 
puissent  etre  attaqués  par  aucun  pouvoir  particulier; 
aucune  décision  lie  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d'iin  pouvoir  égal  A eux,  et  il  n'y  a point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  Il  existe  un  pouvoir  su|>érieur  aux 
représentants  de  la  nation,  c’estla  nation  elle-même. 
Si  clic  pouvait-sc  rassembler  en  corps,  elle  serait 

leur  véritable  juge Si  vous  ne  consacreii^  prln- 

«ipes,  vous  rendez  le  corj>s  léghlatif  dépendant  d’un 
pouvoir  inf(*rieur,  qui,  {>oiir  le  dissoudre,  n’aurait 
U a décréter  chacun  de  scs  mend)res.  Il  peut  le  ré- 
uirc  à la  mdlilé,  et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si 
grandes, d’indépendance  et  delibcrlcnesont|diis  que 
des  cbinières.  Je  conclus  à ce  qu’il  soit  déclaré  qu'au- 
cuu  rcpiéseulantdc  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 


dans  un  tribunal,  à moins  qu'il  ne  soit  intemnn  un 
acte  (In  corps  législatif  qui  déclare  qu’il  y a lieu  à 
accusation. 

M.  PÉTioN  ; Le  préopinant  a ex)>osé  des  principes 
incontestables,  et  sansfesquelsil  n y a {dus  (le  lil^rté 
individuelle  pour  les  membres  de  cette  Assemblée. 
La  seule  chose  qui  ait  pu  Jeter  un  moment  de  trou- 
ble dans  la  délibération,  c est  qu'on  a pusoufteonner 
l’intention  défaire  juger  le  délit  parles  représentants 
de  la  nation.  La  conclusion  oe  M.  Rouespierrea 
écarté  cette  idée.  L’Assemblée,  qui  a le  droit  de  dé- 
cider s’il  y a lieu  à accusation,  ne  juge  |)as;  et  si  sa 
décision  est  aflimiative,  elle  dépouille  l’accusé  de  son 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à le  poursui- 
vre. Il  vous  apparlicnl  en  ce  moment  de  suspendre 
la  procédure,  de  demander  que  M.  Lautrec  se  pref- 
seiile  devant  vous;  il  n le  droit  d élre  entendu  ; s’il 
n’y  a pas  lieu  à accusation,  la  procédure  cebera;  s'il 
y 'a  lieu  à accusation,  elle  sera  continuée,  et  vous 
indiquerez  le  tribunal. 

M.  ViGuiER,  député  de  roufou»  .*  Plusieurs  bono- 
ra))lcs  membres  ont  rnlendu  arec  surprise  que  le 
procureur  du  roi  ait  remiii  plainte  à la  uiiiiiici{ialité, 
cl  que  les  ofllciers  inunicip<iux  aient  infornié  et  dé- 
crété. Ceci  tient  à une  localité  que  je  «lois  vous  faire 
connaître.  L’Assemblée  nationale  a décrété  que,  jus- 
qu'à l’organisation  de  l’ordre  judiciaire,  la  Justice 
serait  rendue  suivant  l’ancien  régime.  C’est  en  vertu 
de  ce  dik'ret  que  la  justice  crlmineile  est  rendue  A 
Toulouse  |)ar  la  nouvelle  munici{)nli!é,  comme  elle 
l’était  par  l'ancienne,  d après  un  privilège  parlicu- 
lier,  et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  fondions 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  {>our  ap- 
puyer l’accusation  intentée  contre  M.  Lautrec  ; mais 
puisqu'on  a inculpé  gravement  les  oniciers  munici- 
paux, qu’il  me  soit^ermis  de  faire  quelques  obser- 
vations. La  ville  de  Toulouse  a été  très  agitée  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  et  snrtoutdepuis  l'établisse- 
ment delà  nouvelle  municipalité.  Placée  entre  Nîmes 
et  Montaidian,  sa  situation  était  assez  inquiétante. 

Les  ofliciers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  je  ne  crains  pas  dedire  que  de  toutes  les  municipa- 
lités, il  n’en  ii’est  pas  qui  ail  rnoiitn'  plus  de  zèle  et 
découragé.  Sans  compromettre,  non-seulement  la 
vie.  niais  le  temps  d un  seul  citoyen,  elle  esl  p.irve- 
nue  à réunir  toutes  les  classes,  be  huit  légions  (jui 
forment  la  garde  nationale,  une  seule  était  égarce; 
la  iminicipalilé  a été  assez  heureuse  pour  l'ecTairer, 
cl  celle  section  a demandt'  à être  incor|)orée  avec  les 
autres,  et  à députer  comme  elles  à la  confédération 
du  14  juillet  : nous  venons  d’en  recevoir  In  nouvelle. 
Les  ofliciers  municipaux  ont  rompu  tontes  les  me- 
sures des  ennemis  du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le 
principe,  les  mamruvrcs  rt  1rs  complots.  Ils  ont 
commencé  trois  ou  (jualrr  procédures;  et  quand  le 
danger  a été  passé,  il  n’onl  pas  cru  devoir  y donner 

des  suites Je  demande  s’ils  puuvaiiml  refuser 

d'instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi  ; s'ils 
pouvaient  refuser  ne  décréter  M.  Lautrec?  Ils  ne  cod- 
nnissnient  ()assn  qualité  de  représentant  de  la  nation. 
M.  Lautrec  csil  député  de  Castres,  et  non  de  Toulouse, 
comme  on  a paru  vouloir  l'insinuer  : les  ofliciers 
municipaux,  croyaient  avec  toute  ta  province,  que 
M.  Lautrec  avait  donné  sa  démission,  puisque  depuis 
les  premiers  jours  de  mars  on  le  voyait  oans  le  dé- 
partement. Ils  pouvaient  croire  d’ailleurs,  d’après  le 
texte  même  de  vos  décrets,  que  rinviolalnlilé  des 
dépiUés  n’élait  point  absolue  : si  Je  m’en  souviens 
bien,  le  décret  excepte  les  délils  qui  pourraient  trou- 
bler l’ordre  pul>lic. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  officiers  munici- 
paux ont  connu  légalement  la  qualité  de  M.  Lautrec, 
ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il  y a un  grand  nondire 
de  témoins;  ils  o’en  ont  entendu  que  trots,  et  ont 
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«iptfdii;  un  courrier  extraordinaire  pnnr  demander 
tes  ordres  de  l'Asseuibl»'  nationale.  Quand  iissc  sont 
ainsi  cunduiU,  ilsreçidvent  pour  recoinm  iise  de  leur 
xèlc  cl  de  leur  pulriulisuie  une  inrulpation  de  la 

parlde  rAs<emblee  nulionaie (Oiiapidaudil  dans 

une  grande  partû'  de  la  salle;  cl  ces  mots  plusinirs 
fois  répétés  si'  roiit  enlendic  : JS*on,  non,  il$  ne  ionl 
point  incutpéstj  Un  honorable  membre  ii'a-t-il  pas 
ilit  que  li'S  ofliciers  mutiicinaux  idaicnt  indignes 
de  la  coiiliance  de  TAssi'nibfec  nationale,  ainsi  que 
de  celle  de  racciise?  N’a-t-il  pas  dit  que  la  procdihire 
était  un  complot,  et,  dans  la  même  opinion,  les  insti- 
gaU-nrs  de  ce  complot  ne  Si>nl-ils  pas  les  ofliciers 
municipaux?  Je  nVu  dirai  pas  davantage;  je  m'en 
rapporte  nniqurmeid  à la  sagrs.se  et  à la  justice  de 
l'Assemblée  sur  la  délerininatioii  qu'elle  prendra. 

M.  f.F.  Président  : M.  le  maire  de  Paris  se  présente, 
cl  demande  à être  iiilroduil  à la  barre  avec  une  dé- 
pulalion  des  vainqueurs  de  la  Bastille;  il  annonce 
que  l'olqet  de  celte  députation  est  tri  s pressant. 

Ai.  le  maire  de  Pari*  : Le.s  braves  citoyens  qui  si* 
sont  distingués  à la  prise  de  la  Basidle,  et  que  vous 
aviez  cumbléd  honneurs,  in.^truilsquelcdécret  rendu 
à leur  égard  excite  des  réciaiuations,  se  sont  a.'Scm- 
blés  ce  matin;  lis  ont  pris  un  nrrèlc  dont  je  vous 
prie  d'entendre  la  lecture.  Je  demaude  de  i'imlnl- 

Ïence  pour  une  rédacUon  qui  a été  très  précipitée, 
e dois  observer  que  dans  cette  assemblée  nom> 
breusc  j’ai  trouvé  autant  de  patriotes  que  d'iudivi- 
dus;  que  le  dévouement  inviolable  a la  consliinlkm, 

Je  respect  pour  rAssemt)léc  nationale  et  le  désir  di- 
Ja  paix  y étaient  unaiiiines. 

Un  de^  membres  de  In  (iéputalion  fait  teetnre  de  Parrêtê 
des  raioqueurs  de  la  Bastille  ; il  eM  ainsi  conçu  : 

t Jxs  vainqueurs  de  ia  Basiiilc.  reconous  dans  les  prQ< 
€ès*veri>aux  de  Aérificalion  , faiiA  rie  raulorilé  de  la  com- 
mune et  déposés  aux  ai-diives  do  la  naliou , comoqué>  eu 
nsseuibiée  ^éuérale  dans  l'igiise  d s QuinaoViugi*;,  et  pré* 
sidés  par  M.  le  maire,  assistes  ik*  k'uit»  c'uuuiù^aircs  ; in- 
sIruiU  que  le  décrel  poriequi-i  la  picmiL-rc  A.\scmbléc  iia- 
lionale  a réc"mpeioé  leurs  services  sort  d'iitvirumcul  à 
ra!i>lurraiiecx|i!rautc  pourcbcrcher  à souHter  le  feu  de  la 
guerre  civile  et  à animer  lus  nn<  contre  lesaulri's  les  con» 
quéranls  de  la  liberté,  cV-sl-ù-dirc  la  garde  nationaledc 
l’aris  et  les  ct-dciaut  gardes  fiançabc*,  contre  leur.- fc  rcs 
d'ormes  et  cunciluyens  ; les  vainqueurs  de  lu  BaHtlIe,  trop 
glorieux  déjà  dccequelcl4j«ôjlet,  U*  jour  où  ils  out  pris 
U Ba:siille,  a été  choisi  parrAssoinhléc  nationale  pourl’é- 
poqne  de  la  tibciié  conquise  et  delà  Cedéiaiion  générale 
de  toute  la  grande  ramille;  cousidéiaul  que  rbomicur  r^l 
dans  l’aclion  du  i4  jutUet , bien  plus  que  dan»  les  réroni- 
pcnsc>;  qu'tls  sont  asbiZ  liouoies  d’avoir  su  les  nienler, 
pour  pouvoir  se  passer  de  didiucUo:i$  qui  ii'ajouteraicoi 
lieu  à leur  patriotisme,  et  que  le  sacrifice  q>i’ils  vont  faire 
doit  rétabbr  la  (lanquillilé  itulilique  ; con>it1i>raul  que  si 
rA-semb)éc  nationale  doit  faire  r»  f^Krler  scs  d>  croîs,  et  ne 
peulsoulTrir  qu'il  y soit  dérogé,  les  Vinnt|ucurs  de  la  Bas- 
tille srtils  peuvent  consentir  à ce  qu’il  sod  porté  alteinU’  ù 
celui  qui  leur  a été  arcorrié  : ont  unanimeiiicnl  airi-té  de 
charger  M.  le  maire  cl  leurs  comin>--s;iircs  de  pni  1er  à 
aemblce  naliouato  la  déclaration  suleunellc  qu'ils  foid  de 
renoncer,  si  l'intétèi  de  la  coiisiiUiliou  l'exige,  à tous  les 
honneurs  dont  iU  ont  élé  cemverU  pnr  lodécietdu  19  de 
ce  mois,  notamment  à une  place  dtsliuguée  pa'Uii  leurs 
frères  d'orioes,  lor>  de  la  fédéra:ion  du  J4  juillet,  et  lors  | 
de  la  furmation  de»  gardes  liait. males,  ce  à quoi  ib  avaient 
déjà  solc'iiii  Hemriit  chargé  leurs  coiuinissairev  do  renon- 
cer. et  à quoi  ccu\-ri  avaient  renom  é en  leur  nom  le 
jour  même  du  di-CJCt.  Ib  sont  biensûr«  quel'on  n accuvera 
pas  les  vainqueitts  rie  la  Baùille  de  faire  cette  démarclie 
par  la  crainte  des  menaces  : le  reste  de  leur  wng,  qui  n’a 
point  cmilé  sur  les  murs  de  la  Bastille,  iU  étaient  prêts,  s'il 
l’efd  fallu,  à le  lépandic  |>our  le  cnaiul  en  dci  dêcro's.  I 
■ Le  vrai  sculiini'iit  de  la  gloire  et  du  bien  public  l'a  I 
■emporté  dans  leurs  énu's,  déià  exerces  h tout  sacridee  | 
pour  la  patrie  t el  r«m  dira  : ceux  qui  ont  pris  la  Oa.ddic 
"enl  pi'Ur  pour  établir  la  consliiuiioii  ; ils  ool  été  comblés 


d’honnears  noiionaux  ; ils  ont  lu  y renoncer  pour  le  main* 
lien  de  la  ciin-liiulion,  et  ce  dernier  coup  abitira  la  der- 
nière tête  de  i'Iiydre*  Rl  à la  lin  de  la  dêlibéiation,  l'un 
d’eux,  M.  Hulin  (I),  a déurlté  son  ruban  el  tu  médaille  ac- 
cordée par  ia  eommune  aux  ci  dov,mt  gardes-r'ançaises, 
et  qui  lui  avait  été  rioiméc  : il  a annoncé  qu’il  ail  tii  ta  re- 
porter au  coniilê  de  MM.  les  gardi'S,  en  dè  lai-anl  ques'il 
faisait  celle  démarche,  ce  n'éiail  pas  qu’il  ne  fêl  très  ho- 
noré de  porter  une  niaïquedeivatriotismc,  mais  qu'il  ne 
voulait  point  une  dislinciion  qui  n'était  pas  comnmne  à scs 
fiêres  d'armes,  lorsqu'ils  renonçaient  aux  leurs.  Au  uicmc 
instant,  M.  Léonard  Bourdon,  l'un  des  comnii-saires  a fait 
le  recueil  do  Dvus  les  rubanv  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
dont  ibvonl  faire  hommage  sur  l’autel  de  la  pairie.  • 

Ces  rubans  sont  prèucnlés  par  ce  commissaire. 

M.  1.6  Président  : Déposer  par  amour  pour  la  paix 
))tiblii(up  les  palmes  de  la  victoire,  c’<i»t  im  honneur 
|)iu.s  hi'aii,  pins  tonebant  que  de  les  avoir  mériUvs; 
c'est  un  saciiticc  digne  des  vainquenrsüc  ia  Bastille. 
Le  courage  et  le  civi.cuic  ne  srront  jainai.s  séparés 
dans  vos  conirs;  ils  si'ront  toujours  vos  tilros  ù la 
gloire.  L'Assciubtdi*  ualiouale  va  prendre  en  consi- 
dération votre  arreté;  elle  ne  peut  qu'élre  loiidiéc 
(bs  sentiments  que  vous  y développez.  L'^isscmblée 
vous  engage  à assister  à sa  séance. 

M.  RcKoeriERiCe  n’est  pas  seulement  A l'anionr  de 
la  paix,  le  premier  de  nos  besions,  c’est  aussi  à l’a- 
uiourdc  l’égalité,  le  premier  de  nos  devoirs,  que  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire  un  imbie 
sncrilice.  L’Amérique,  qui  leur  a tracé  leur  déinar*- 
cite,  nous  trace  aussi  le  parti  i|ue  nous  devons  pren- 
dre. L’AtniTiqiie  avait  voulu  resserrer  par  b’.«  liens 
d'uiié  union  fraternelle  les  citoyen.s  qui  avaient  dé- 
fendu la  patrie  avec  le  plus  de  succès  el  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cinciniiatii.s  reconnu- 
rent que  cet  ordre  chevaleresque  iniroduisail  del'iu- 
égalilé  parmi  leurs  concitoyens,  el  ils  ralxbqm  rent. 
L’Amérique  a reçu  cesai  rilice.  Semblables  à ces  pre- 
miers üélénseurs  de  la  liberté,  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  viennent  présenter  à l'Assemblee  nationale 
un  sacrifice  de  même  ualnre  : il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la  partie  dn 
décret  qui  accorde  des  distinclions  particulières  aux 
vainqueurs  de  in  Bastille  soit  rapportée. 

il.  ÜK^Mia'MLiis  : Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  et  qu'on 
passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Moreaü  {ci-di  vant  deSaint-Jfféry)  : Si  i'avais 
pu  mécoiiiinître  ceux  que  j'ai  admirés  le  14  juillet,  je 
les  aurais  bien  reconnus  a leur  langage.  Ils  ne  ven- 
lent  recevoir  de  la  patrie  d'autre  honneur  que  celui 
de  la  servir  encore.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale leur  donne  acte  de  rabarulou  qu’iU  viennent 
de  faire,  et  témoigne  sa  satisfadiuii  des  sentiments 
t[ni  les  a conduits  à celle  démarebe. 

M.  Mf.nou  : Les  vainqueur.- de  la  Bastille  viennent 
de  nous  donner  un  grand  exemple;  il  doit  être  suivi; 
en  conséquence,  je  demande  que  le  roi  soit  suiqibé 
de  détruire  tous  les  ordres...  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Je  ii’ai  pas  prétendu  dire  qu’il  non 
existât  pas...  ((.es  imirmiiiesredoubleut.) 

M.  Martinf.au  : Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre 
du  jour.  On  ne  peut  pas  faire  nnesemblable  motion. 

M . Mf.nou  : Je  voulais  demander  qu’il  fût  créé,  à la 
place  des  ordres  am  leiis,  un  ordre  national,  qui  sc- 
iait conféré  par  le  roi... 

Un  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  projiosition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

• L*As<embléc  nationale,  tom  bée  du  patriotisme 
lies  vain<|neursde  la  Bastille,  .aeceple  leur  remmeia- 
lioii,  elc.,  etc.  Elle  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans 

(1)  Uutin  est  dcTrnu  tlepiiii  Ueutenaut-gencra)  ; il  vÎMt 
d<-‘  mourir  tout  r<«;c<i>axi.Qt,  le  (S  jeuvier  tstl.  L.  u. 
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le  proc^s-Terbal  une  mention  honorable  de  leur  sa- 
crifice. • 

Ce  décret  excite  beaucoup  d'apptaudissernenls. 

M.  Moreai:  : Je  demande  que  les  comités  de  con- 
stitution et  des  recherches  soient  chargés  de  pré- 
senter demain  matin  un  projet  de  décret  sur  les  prin- 
cipes de  rinviolabilité  des  députés  et  sur  Tafiaire  de 
M.  Laiilrec. 

L’Assemblée  rend  un  décret  conforme  à cetlc  pro- 
position. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à faire  des 
emprunts. 

M.  Mebmn  : Votre  comité  de  constitution  est  in- 
struit qu'il  se  trouve  dans  l'assemblée  électorale  du 
ür|>arlrinont  du  Nord,  sur  ouze  cents  électeurs, 
soixante  qui,  attachés  à l’ancien  régime,  se  propo- 
sent de  faire  des  protestations;  ce  ne  sont  point  de 
pareils  projets  que  nous  redoutons,  mais  nous  crai- 
gnons la  fureur  du  peuple  contre  ces  gens  qui  sub- 
stituent partout  leur  intérêt  |>arliculier  au  bien  de  la 
patrie.  Les  commissaires  chargés  de  veiller  ù ce  que 
dans  les  assemblées  il  ne  soit  rien  introduit  d'étran- 
ger à l’élection  craignent  que  l’esprit  de  chicane  ne 
traverse  leurs  fonctions;  en  conséquence,  votre  co- 
mité propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom- 
més par  le  roi,  pour  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, seront  chargés  de  tenir  la  main  à la 
pleine  et  entière  exécution  des  décrets  qui  les  con- 
cernent, et  notamment  à celui  du  28  mai  dri  nior. 

M.  Folleville  : L’Assemblée  a recours  à ces  ex- 
pédients, parceqii’ellc  enfreint  elle-même  ses  décrets. 
Elle  a reçu  à la  barre  les  électeurs  de  Melun,  parce- 
qu’ilslni  faisaient  des  compliments,  et  elle  ne  veut 
pas  écouter  ceux  qui  disent  la  vérité. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à l’ordre,  et  j'observe  que  ce  n’est  point  ici 
une  disposition  particulière  que  je  propose,  mais 
seulement  une  autorisation  spéciale  de  faire  exécuter 
vos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Desmeuniers  : Dans  l’ancien  régime,  les  pro- 
fesseurs, maîtres  et  principaux  des  collèges  ne 
payaient  ni  décimes,  ni  impositions;  leurs  appoiiile- 
meuts  étaient  si  modiques,  qu’ils  sc  trouvaient  dans 
rimpossihiliié  de  le  faire  ; comme  ils  ne  peuvent  ac- 
tuellement représenter  leurs  quillances  (l'imposition 
directe,  on  leur  fait  des  difficultés  pour  les  adim-Ure 
à exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Votre  comité 
de  constitution  vous  propose  de  décréter  que,  pour 
cette  année  seulement,  la  quittance  de  coiilribuliun 
patriotique  doit  tenir  lieu  d'imposition  directe  aux 
professeurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges,  s’ils 
réunissent  (l'ailleurs  les  qualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu. 

M.  Desmei  NiERS  : Vos  comités  des  recherches  et 
de  constitution  ont  examiné  avec  soin  le  parti  que 
devait  prendre  l’Assemblée  nationale  sur  la  question 

au’elle  a traitée  hier  relativement  à l'inviolabilité 
e ses  membres.  On  a paru  désirer  que  le  décret 
rcnrermàt  trois  dispositions  : la  première,  qui  rappe- 
lât l’indépcmiance  et  l’inviolabilité  des  députés;  la 
seconde,  particulière  à M.  Lautrec;  et  enfin,  l'appro- 
bation de  la  conduite  de  la  niiinicipalitéde  Toulouse. 
Nous  ayons  remarqué  que  dans  ce  moment  il  était 
impossible  de  développer  en  détail  les  principes  de 
rinviolabilité;  il  tient  à deux  points  importants,  la 
loi  sur  les  jurés  en  matière  criminelle,  cl  l'établisse- 
ment d'une  haute  cour  nationale,  devant  laquelle 
aérait  renvoyé  le  membre  déclaré  jugeable. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  fallait  décréter  seule- 
Bcnt  que,  jusqu’à  cet  établissement,  aucun  membre 


de  la  h'gislature  ne  pourrait  être  décrété  d’ajourne- 
ment personnel  ou  de  prise  de  corps,  que  lors^pi’a- 
près  le  vu  de  la  plainte,  l’Assemblée  aurait  décidé 
s’il  y a lieu  à racciisation.  Ces  dispositions  sont  im- 
portantes, non-seulement  pour  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  vos  membres,  mais  encore  pour  qu’il  ne 
survienne  pas  d'interruption  dans  les  travaux.  Voici 
le  projet  de  décret  qu’ont  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre vos  comités  des  recherches  et  de  constitution  : 

• L’Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d’assurer  la 
liberté  et  riiidépendance  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que,  jusqu'à  rétablissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  les  députés  à l’Assemblée  na- 
tionale ne  pourront  être  décrétés  de  prise  de  corps 
ou  d’ajournement  personnel  que  lorsque,  sur  le  vu 
de  rinfurmation  ctdes  pièces  de  conviction,  l’Assem- 
blée aura  décidé  qu'il  y a lieu  à accusation  ; en  con- 
séquence, l’Assemblée  déclare  non  avenu  le  décret 
rononcé  le  17  contre  M.  Lautrec,  un  de  ses  mem- 
rrs;  lui  enjoint  de  venir  à l'Assemblée  rendre 
compte  de  sa  conduite;  et  après  l'avoir  entendu,  après 
avoir  examiné  l'instruction,  elle  décidera  s’il  y a heu 
à accusation;  et  en  casque  cela  soitainsi  décidé,  elle 
désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  l’affaire  doit 
être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  con- 
naître à la  municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle 
patriotique  a obtenu  l’approbation  de  l’Assemhlée.  • 

M.  Amdié  : Je  ne  dirai  rien  sur  les  principes  que 
contient  le  projet  du  comité  ; je  rappellerai  seulement 
deux  circonstances  particulières  qui  méritent  de  l'at- 
tention. La  première,  est  celle  où  tm  député  Irouhlc- 
rait  l’ordre  public  : alors,  la  main-mise,  que  les  Ko- 
inaiosappelaicnteui/odiii  libéra,  doit  être  autoriser. 
C’est  ce  qui  sert  de  sûreté  à la  personne  arrêtée,  et 
qui  protégé  la  tranquillité  publique.  La  seconde,  que 
n'a  pas  prévue  votre  comité,  est  celle  où  un  membre 
est  absent  sans  cougé  : alors  il  renonce  à son  carac- 
tère ; il  n’est  plus  revêtu  de  l’inviolahitité.  Je  pnqiose 
doue  de  dénoncer  clairement  celle  disposition,  et  de 
dire  : «seront  compris  dans  l’orticlr  les  députés  ab- 
sents avec  la  permission  du  corps  législatif.  - 

M.FaÉrEAU  : La  main-iniso  doit  avoir  lieu  en  toute 
circonstance  : tous  les  membres  d'une  nation  libre 
ont  droit  de  s'opposer  au  désordre.  C’est  pour  cela 
qu'un  membre  de  l’Assemblée  nationale,  s'il  était 
surpris  eu  flagrant  délit,  serait  valablement  arnUé. 
Dans  les  temps  mêoïc  où  des  individus  et  des  corps 
privilégiés  sc  pré|>araient  l’impunité  après  le  criiiie, 
le  droit  de  main-mise  était  en  vigueur.  La  rameuse 
déclaration  de  1145  l'aUesle  assez,  puisqu'elle  porte 
que  ht  in.iin-mise  aura  lieu  même  à l'égard  des  rc- 
désiasliques,  nonobstant  leur  dipité,  du  moment 
où  il  y aura  flagrant  délit.  U faut  (lonc  ajouter  à l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité;  « sauf  les  dispositions 
des  loissur  les  cas  de  flagrant  délit.  • L’intérêt  social 
exige  aussi  que  riiiforniation  soit  continuée  l'n  slala 
guo.  Il  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  repré- 
sentés à l'accusé,  et  notamment  les  procès-verbaux 
constatant  le  délit.  Vous  ne  ferez  pas  à la  société  le 
tort  d’interrompre  une  instruction  commencée.  Je 
regarde  ce.  principe  comme  aussi  nécessaire  que  celui 
de  l'inviolaüilité. 

M.  Beai'metz  : Il  mesembleque  ces  principes  sont 
suffisaminent  énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit 
u'un  membre  de  l’Assemblée  nationale  ne  peut 
tre  décrété  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel, qu'auparavant  la  procédure  n’ait  iTé  commu- 
niquée à l’Assemblée  nationale,  et  qu'elle  ait  jugé 
s’il  y a lieu  à accusation,  cela  suppose  qu’on  peut 
commencer  une  information;  cela  ne  retranche  rien 
du  droit  incontestable  d'arrêter  en  flagrant  délit; 
toutes  ces  règles  sont  respectées  par  le  comité,  qui  ne 
les  délruil  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  pas 
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as5oz  cxpliquép»,  il  n*y  â point  d'inconvi^uicnt  à le 
dire  d’une  manière  plus  positive.  Relulivemenl  à ra< 
nicndemciit  proposé  par  M.  André,  je  ne  crois  pas 
u’uu  membre  (le  l'Asscmljlée  nationale  soit  déchu 
e son  caractère  pour  s’élrealfseiilé  sans  perinissiun. 
S'il  est  éloigné,  c'est  sa  faute  ; son  inviolabilité  a été 
consacrée  pour  le  peuple,  et  non  pour  lui.  Je  deinande 
donc  la  (|uestioii  préalable  sur  ramendenunt  de 
M.  André.  — La  discussion  est  fermée. 

M.Di^SMEi'NiEas  : D'après  Icsdiverses  observations 
•qui  m'ont  été  faites,  je  vaispréspuler,  messieurs,  une 
nouvelle  rédaction  qni  pourra  satisfaire  tout  le 
jmonde. 

- L'Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  l'in- 
dépendance  cl  la  liberté  des  membres  de  la  lrgisla> 
ture,  déclare  que  jusqu'à  rétablissement  des  jurés 
en  nialière  criminelle,  et  d'une  haute  cour  nationale, 
les  députés,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  pourront 
être  arrèUis  couformémcnl  aux  anciennes  ordonnan- 
ces; qu’on  peut  même,  excepté  dans  les  casdésignés 
]>ar  le  décret  du  23  juiu,  faire  des  informations  et 
recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins 
tout  jugemeut  sera  sus|>endti  jus(iu’à  ce  que,  sur  le 
vu  de  riiiformalion  cl  des  pièces  de  conviction,  l'As- 
semblée ait  décidé  qu'il  y a lieu  à accusation  : en 
conséquence,  rAssemhlée  déclare  comme  non  avenu 
le  décret  (le  prise  de  corps  décerné  le  17  contre 
M.  Lautrec,  un  de  ses  membres  : pourront  cepen- 
dant les  juges  conlinuor  rinformatio:i;  enjoint  à 
M.  Lautrec  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
rAssemblée,  qui,  après  l'avoir  entendu  et  examiné 
rinstructiou,  décidera  s'il  y a lieu  à accusation  ; et  en 
ce  cas,  elle  désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  il 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  faire 
connaître  à la  municipalité  de  Toulouse  (|ue  sou 
xèlc  patriotique  a obtenu  l'approbation  de  rAssem- 
blée.  • — Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

M.  Got'RDAN  : Je  combats  ramendement  par 
lequel  l'Assemblée  autoriserait  à faire  des  infor- 
mations. Cliacun  reconnaît  l'inviolabilité  des  mem- 
bresde  l’Assemblée  nationale,  qu’on  peut  véritable- 
ment appeler  le  privilège  du  peuple  ; mais  ce  privi- 
lège devient  illusoire,  si  vous  accordez  à un  tribunal 
quelconque  le  droit  de  prendre  des  iurormntions.  Je 
suppose,  par  exemple,  qu'un  tribunal  malveillant 
ait  pris  des  informations  seerèlcs,  cl  que  cent  mem- 
bres de  rAssemblée  nationale  soient  prêts  à être 
di^rélés;  je  vous  le  demande,  qui  voudrait  dans  la 
suite  êlre  député?  L'Assemblée  doit  être,  ainsi  que 
tous  les  indiv  idus  qui  la  composent, à l’abri  de  toute 
«ïUciute  : Je  ne  prétends  pas  pour  cela  leur  assurer 
rimpmiité;  j'ose  croire  que  personne  n'en  a bcsoin. 

Celte  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
de.s  murmures. 

M.  I .OYS  : Je  demande  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition  de  l'article. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  décret,  ainsi 
qu’il  vient  d'étre  lu  par  M.  Dosmeuuicrs. 

Ce  décret  est  adopté. 

— Lu  membre  uemandc  la  iHimission  de  s'ab- 
senter pour  quelqiic  temps. 

M.  CuATEAü-HANooN  : Jc  dcmaiide  que  votre 
comité  de  police  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
réglemenlsur  les  cas  oii  il  sera  permis  Je  s’ahscnler. 

On  demande  l'ordre  du  jour,  et  l’Asscrnhléc  dé- 
cide qu’elle  y passera  immédiatement. 

M.  Lucas  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  congé  sollicite,  si  on  ne  veut  point  entendre  les 
observations  de  divers  inembies. 

M.  PuPULUs  : 11  y a bien  quatre  cents  membres 
absents  : si  vous  continuez  d'accorder  des  congés 
aussi  légèrement,  vous  serez  bientôt  réduits  à lu 
moitié,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc  qu'il  ii'en 


soit  plus  accordé  sans  des  motifs  véritablement  légi- 
times. 

M.  Voydel:  L'Assemblée  a décidé  qu'elle  {lasse- 
rait à l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  point  revenir 
contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande  du  congé 
à un  autre  jour. 

— M.  Cui  t fait  un  rapport  nu  nom  du  comité  dos 
linaiicps.  Vous  avez  décrété  les  principes  coiistilii* 
lionnels  de  la  force  do  terre  ; ils  sont  propres  à ali- 
inentor  l'éimilatiuii  et  à assurer  aux  amis  de  la  li- 
berté une  telle  organisation  que  nos  ennemis  seuls 
seront  dans  le  cas  de  craindre  le  développement  de 
nos  forces.  La  force  maritime  atteml  aussi  de  vous 
une  constitution  nouvelle.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande avaient  déjà  une  puissance  formidable  et  se 
tiispulaienl  l’ompire  des  mers,  lors<)u'avec  une  rapi- 
dité incroyable,  Louis  XIV  forma  des  arsenaux  et 
équipa  des  flottes.  Bientôt  le  pavillon  français  se  fit 
respecter  sur  les  mers.  Cqlwrt , ce  ministre  qui 
aurait  été  digne  de  la  conliancc  d'un  peuple  libre, 
persuadé  que  les  places  appartenaient  plutôt  au  mé- 
rite qu’au  rang,  aoiiiia  les  places  à tous  ceux  qui  se 
distinguaient.  La  mort  le  surprit.  Il  avait  assez  vécu 
pour  la  gloire,  mais  trop  peu  pour  la  {latrie.  Il  laissa 
A son  fils  son  exemple,  ses  mémoires,  mais  non  son 
génie. 

Seignelay  mit  de  côté  le  mérite,  pour  ne  favoriser 
que  les  gentilshommes;  et  c'est  à lui  qu’on  doit 
attribuer  les  (lépenses  et  les  malheurs  de  fa  marine. 
C’est  en  consultant  l'histoire  des  temps  que  votre 
comité  .s’est  pénétré  de  la  nécessite  d’assurer  la  con- 
stitution de  la  marine  sur  de  bons  principes.  Il  s'est 
approprié  tous  les  articles  des  décrets  importants  de 
l'nrnu  e de  terre.  Ce  qu’il  a ajouté  n’est  qu’une  con- 
séquence uéccssüire  Je  la  dinérence  de  l'une  à l'au- 
tre. II  a pensé  qu’il  était  important  de  déterminer  l.i 
destination  de  l’armée  navale.  Avant  la  guerre  der- 
nière, c’était  une  opinion  presque  générale,  que  les 
vaisseaux  devaient  so  coinoattre  plutOt  pour  l'iion- 
ncur  du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le  com- 
merce maritime.  Aujourd'hui  que  les  fonctions  utiles 
sont  les  seules  honorables,  il  est  convenable  de  pré- 
venir celle  erreur.  Ce  qui  a mérité  une  allenlion 
particulière,  c'est  la  fixation  du  temps  on  l’on  accor- 
dera à un  marin  le  droit  de  citoyen  actif  : soixante- 
douze  mois  de  campagne  ont  paru  siiflisants;  c'est 
par  ces  principes  que  fa  marine  peut  reprendre  son 
rang.  Le  crédit  ne  pouvant  plus  éloufTer  les  talciiLs, 
vous  verrez  s’élever  la  navigation.  Vous  avez  rejiris 
toute  l’énergie  d’un  peuple  libre;  vous  avez  solcn- 
nellomenl  renoncé  à tout  esprit  de  conquêle.  Si  une 
pareille  modération  n'était  pas  respectée,  alors  vous 
feriez  respecter  toutes  vos  forces.  C'est  par  celle 
raison  qne  jc  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  decret  arrêté  par  le  comité  à Tuna- 
nimité. 

• L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 

fiortde  son  comité  de  la  marine,  a décrété  et  décrète 
es  articles  suivants  : 

• Art  f«r.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  rarméc 
navale. 

- II.  L’armée  navale  est  essentiellement  destinée 
à défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
ctparliciilièrementà  protéger  le  commerce  maritime 
et  les  possessions  nationales. 

• III.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  fran- 
çais, ni  employé  au  service  de  l’Etat,  aucunes  forces 
navales  étrangères,  sans  un  acte  du  pouvoir  Icgi.s- 
lalif,  sanctionné  par  le  roi. 

• IV.  11  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  les  vaisseaux,  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  .aucun  corps  ou  ilélachc- 
menl  des  troupes  étrangères,  si  ces  Irouiies  n’ont 


éi<^  admlsos  SM  sprvîce  dr  !s  nation  par  uoddcrel 
du  corps  Icgislalif»  sanctionne  par  le  roi. 

« V.  Les  gommes  nécessaires  k l’entretien  des 
armées  navales,  des  porls  et  des  arsenaux,  et  autres 
dé(>enses  civiles  on  militaires,  du  département  de 
la  marine,  seront  fixées  annueileinent  parles  logis* 
laliires. 

• VI.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
1rs  législatures  et  le  |>ouvoir  exécutif  ne  peuvent  <li* 
rectomrnt  ni  iiidirccteincut  porter  aucune  alU'iiite  à 
ce  droit. 

• VU.  J]  n'y  aura  d'antre  distinction  entre  les  ofTi- 
ciers  civils  et  militaires  de  la  marine  que  celle  de 
leurs  grades  respectifs,  et  tous  seront  susceplil)les 
d'avancement,  suivant  Us  règles  qui  seront  délcr* 
niineos. 

• Vlll.  Tonte  personne  attachée  au  service  civil 
ou  militaire  de  la  iiiarme  amsiu  ve  son  domicile, 
i)onol>5taiil  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  euTccr  1rs  foncliuns  de  citoyen  actif,  s’il  a 
d'ailleurs  1rs  qualités  exigées  par  les  decrets  de  l'As- 
semblce  nationale. 

> IX.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui,  depuis 
ràge  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  reproche  pen- 
dant soixante  > dou^e  mois  sur  les  vaisseaux  de 
gurrre,  ou  tout  oflicier  civil  ou  entretenu,  qui  aura 
servi  dans  les  grands  ports  pendant  seize  ans,  Joui- 
ront (le  la  plénitude  des  droits  de  eiloyrn  actif  et  se- 
l'oiit  dispensés  des  conditions  rcLativcs  k la  propriété  i 
et  à la  contribution.  | 

• X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prête  in-  , 
dividueliement,  dans  les  grands  ports,  par  toutes  les  | 
Drisuijues  aUache!es  au  service  civil  on  militaire  de 
la  iiiarine,  ou  prép  uce  des  oOiciers  municipaux  et 
des  citoyens  rassemlilés,  le  seruient  qui  suit  : 

• Savoir,  |ur  les  olUciers  civils  ou  militaii-rs,  de 
rester  lidèlesà  la  naliou,  à b loi, au  roi  et  à la  cou- 
stilutioo  décrétée  par  l’Assemblée  nationale,  et  ac- 
ceptée par  le  roi;  de  prêter  main  forte  qui  sera 
re(juisc  par  les  corps  adiiiinislralils  et  les  ofliciers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n'employer  Jamais  ceux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n’est  sur  celte  réquisition,  laquelle  sera  toujours 
lue  aux  troupes  assemblées  ; de  faire  respecter  le  pa- 
villon fean^'ais,  et  de  protéger  de  la  miiiiièrc  la  plus 
eXücacf  le  commerce  maritime  : et  par  les  hommes 
de  mer  et  autres  employés  sur  les  vaisseaux  au  ser- 
vice de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs  ofliciers, 
d'être  fidèles  à la  nation,  à la  loi,  au  roi  et  à la  con- 
stitution , de  n’aliandunner  jamnis  les  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  serout  emnloyés,  et  d'obéir  à leurs  chefs 
avec  la  plus  exacte  suimrdinalion. 

• Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à haute 
voix  par  l'ollicier  commandant  dans  ic  port , lequel 
jun  ra  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
ofUcier  et  ensuite  dvaque  bonunc  de  mer  pronon- 
cera en  h vaut  la  main  et  di:»ant  : Je  le  juve. 

• VI.  A chaijuc  armement,  cl  au  moment  de  la 

revue,  à hord,  le  commandant  de  chaque  vaisseau 
fer.i  le  serment  et  le  fera  répéter  par  l'etat-majorel 
IVmiipnge  dans  les  termes  (ùioiieés  par  l’article  pré- 
cédint,  duquel  serment  ser.*i  dressé  procès-verbal 
par  le  cuinmissaire  qui  passera  la  revue.  I 

• XII.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  ma-  | 
riiie  et  tous  les  ngeniscivils  et  militaires,  quels  qu’ils 
soient,  sfmt  sujets  à la  responsalnlilé,  dans  les  cas 
cl  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  dëlenninés  par 
la  cnnstilutiou. 

• Xlll.  Aucun  officier  civil  on  militaire  de  la  ma- 
rine ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi,  sans  le 
jug»  ment  d’un  conseil  de  guerre,  ou  l’avis  d’uii  con- 
seil d’administration. 

• XlV.  Aucun  réglement  ordonnance  ne  peu- 


vent être  désormais  promulgués  sur  le  fiiit  de  U 
marine  que  d’après  nu  décret  du  pouvoir  légistatif, 
sanclûmiiéfiiir  le  roi. 

« XV.  A ciiaque  législature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer  : 

• 10  Sur  les  sommes  à fixer  annellemeiit  pour 
l'entridien  de  l'urmée  uavale , di^s  t>osles  et  arse- 
naux. et  niilros  dt^pensi^  eonceriiaut  le  département 
de  la  manne  et  des  lujlouies  ; 

• 20  Sur  le  nombre  de  vaisseaux  dont  l'armée  ua- 
vate  sera  composée  ; 

> io  Sur  le  iiombiv  d'officiers  de  diaque  grade  et 
(riioinnies  de  mer  à enlreteiiir  pour  le  service  de  b 
UoUe  ; 

• 4«  Sur  la  formation  des  équipages; 

• fto  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

• 6«  Sur  les  règles  d'admitMuii  au  service  et  à 
ravaiicemciit  dans  tes  grades; 

> 7**  Enfin,  sur  les  lois  n-lativesaux  délits  et  aux 
peines  niilitaircs,  et  sur  l'urgauisatiüu  du  conseil  de 
guerre  et  d’udmiiiislratioii.  • 

C(‘s  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
edo|ilés  sans  aucune  di^cussiou.  L'Asscmblce  or- 
donne riui)>resMoii  du  rapport. 

— M.  le  présirlent  annonce  que  les  députés  de 
Mmes  viennent  de  rcnii  ltre  sur  1c  bureau  uu  paquet 
qui  contient  le  rapport  des  événeDicnU  qui  se  soot 
passifs  dernièrement  dans  la  ville  de  Mmes. 

L’Ass<miblé«  décide  qu'il  en  sera  fait  lecture  à la 
séance  du  soir. 

M.  LE  C0UTEUI.X  : J'ai  remi.s  au  secrétariat,  pour 
être  remis  dans  le  cadre,  un  tableau  des  contribu- 
tions patriotiques,  arrête  le  24  Juin.  Quelques  villes 
n’y  sont  pas  comprises,  parceiiue  les  luinislres  n ont 
pu  se  procui  er  les  bortlereaux.  La  somute  de  ceux 
qui  ont  été  remis  monte  k 89,000,000  livres;  dix 
mille  neuf  cents  municipalités  ont  (ait  leur  souscrip- 
tion. C’est  sur  ce  nombre  de  umuicipalités,  si  éloi- 
, gné  du  total , que  vous  porterez  votre  altiuitiou. 

I Vous  observerez  que  telle  province  a fourni  beau- 
I coup  avec  pe4i  de  muiiici|>ali[<^ , tandis  que.  telle  au- 
tre avec  beaiiconj)  de  municipalités  n’a  prc.sque  rien 
fourni.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  Mou- 
: sieur,  frèie  du  roi,  a déclaré  qu'il  canlribuait  de 
I 600,000  livres  pour  le  quart  de  sou  revenu. 

I Suite  de  la  discussion  sur  l'alirnation  des  biens 
I domaniaux  aux  para'cuhér^. 

I M.  Larocliefoiicauld  fait  lecture  des  arlicles  (pii 
restent  à décréter.  — 1^  premier  de  ces  arlicles,  (jui 
est  le  S(‘coiid  du  detnel,  éprouve  une  légère  dis- 
I ciission  ;ii  est  adopté,  ainsi  que  les  autres,  en  ces 
I termes  ; 

• Art.  IV.  Les  adminislrations  ou  directoires  d< 
département  furmeruiit  un  éUit  de  tous  les  domaim's 
niHiunaux  situés  dans  leur  territoire,  et  prociMeronl 
iiicessauimeiit  à leur  estimation,  dans  les  formes 

I preserile.s  [Kir  les  articles  III,  IV,  VU  et  Vlll  du  litre 
! premier  du  décret  du  14  mai  ci-dessus  inentioimé, 
et  par  l’inslruclion  du  .11  mai;  elles  coiumcUront, 
poiirsurvejllerce  travail,  les  adminislrattous  de  di- 
rectoire de  district. 

«V.  Elles  commenceront  ces  esllmations  (lar  les 
lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  ci.Mnité 
(fiiraura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de  muuici- 
palités,  soit  de  narticuliers,  ou  sur  lesquels  elle.s  en 
auraient  reçu  uirectemeiit,  et  continueront  ensuilo 
à faire  estimer  ceux  même  de  ces  biens  pour  lcs(|ucU 
il  ii'nurait  été  fait  aucune  $oiimis>ion. 

• VI.  Elles  auront  soin , dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature  le  per 
iiiHlra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  possilde, 
les  pe  tites  soumissions  et  raocroissemout  du  nombre 
dea  propriétaires. 
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• VII.  Les  prix  dVstimation  seront  <lrlrrmin(^s 
d'apri's  les  arlicIcsMI,  IV»  Vil  et  VllI  «lu  litre  |>mnU  r 
(lu  (Ircre l du  14  mai,  et  serviront  de  base  aux  sua- 
missions  et  aux  enchères. 

■ Vlll.  Les  soumissions  devront  i^lre  au  moins 
égales  au  prix  de  l>slinialion,  el  les  enehères  ne 
seront  ouvertes  que  lorsqu’il  y aura  de  telles  sou- 
missituis,  mais  alors  elles  le  seront  nécessairement, 
et  l’on  y procédera  dans  les  délais,  d^ns  les  fiu  mes 
el  aux  conditions  prescrites  ])ar  les  articles  I,  II,  III» 

IV,  V.  VI,  VIII  et  IX  du  titre  III  du^  décret  du 
14  mai»  et  pur  rinslniction  du  31  du  même  mois. 

« IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  se> 
root  tenus  de  se  conrormer,  pour  les  baux  actuels  de 
ces  biens,  aux  (lispositioiis  de  l’article  IX  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de. 
jouissances  prescrites  par  l’instruction  du  SI  du 
même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administra- 
tions de  département  el  de  district,  ou  leurs  direc- 
toires, tiendront  exactement  la  main. 

• X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accor- 
dées par  les  articles  VII  et  Vlll  du  litre  du 
décret  du  14  mai,  et  aussi  celles  accordées  par  l’ar- 
ticle IX  du  titre  III  ; mais,  pour  ces  dernières,  pen- 
dant l’esnace  de  douze  années  seulement,  à compter 
du  jour  la  niiblication  du  présnii  décret. 

• XL  Les  administrations  de  déparlernenl  ou  leurs 
directoires  adresser«ml,  le  15  de  chaque  mois,  au 
comité  chaîné  de  l’aliénalion  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  rAsseinblée  na- 
ttonaie,  et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  «les  esti- 
mations qu^elles  auront  fait  faire,  el  un  état  des  ven- 
tes qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  moispréc«>dent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

• XII.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements  anx 
termes  convenus»  soit  dans  la  caisse  de  l’extra- 
ordinaire, soit  dans  ct'lles  di*  dépnrti  ment  ou  de  dis- 
trlcl,  qui  seront  charg(?es  d'en  compter  au  receveur 
(le  l’extraordinaire. 

• XIII.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent  ou 
en  assignats-monnaie,  et  dans  les  cff«*t8  qm  seront 
incessamment  désignés  par  rA$s«’mbl«>.  nationale; 
et  ces  divers  papiers,  à mesure  de  leur  ver.s«‘meut 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  seront  brùb^  dans 
les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites,  el 
pnnicvaiit  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront 
désign«'S  par  l’Assemblée  nationale  ou  par  les  légis- 
latures qui  la  suivront.  (Cet  article  eslujourité.) 

• XIV.  Les  tmmk'inablés  qui  vomlruicnt  acquérir 
quelques  parties  de  (lomaini*s  nationaux  pour  des 
objets  d'utilité  pubMijue  seront  tenues  de  se  pour- 
voir dans  les  f«)rmes  prescrites  par  le  decret  du 
14  d«‘rembrc  1789,  pour  obtenir  rautorisation  né- 
cessaire, et  seront  cusuile  considérées  comme  acque- 
reurs particuliers. 

XV.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai 
et  de  rinstraclion  du  31  du  nu^ie  mois , sur  la 
vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux, 
avec  le  changement  des  seules  expressions  néerrs- 
saircs  pour  les  adapte  r aux  dispositions  ci-dessus, 
seront  censés  faire  jlarlie  du  présent  décret.  • 

M.  Amdly  : Quélques-uns  de  vos  «lécrelssonl  mal 
interprété.s.  Dans  le  di'parlement  des  Ardennes,  nul^ 
propriétaire  ne  peut  faire  de  regains,  pareequ’on 

[iréteud  qu’ils  appartieunenl  indistinctement  à tout 
e monde.  Je  vous  propose  de  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

■ L’Assemblée,  mslruilf  que,  par  une  fausse  inter- 
prétation de  scs  décrets,  les  citoyens  du  departement 
des  Ardennes  ont  cru  que  tous  les  prés  étaient  sou- 
mis à la  vaine  prduie  après  renlèiément  des  prp- 
Biières  herbes,  rappelle  qu'clfc  n'a  rien  prétendu 


innorcr  aux  auciennes  ordonnamef  n ce  sujet,  et 
que  ii'S  prupi  i«‘laircs  des  prés  entourés  de  fossi^s,  ou 
qui,  sans  être  clos,  sont  pi>sséd<>sàdciixou  plusieurs 
herbes,  cuntiiiiierontà  jouir  du  droit  de  récoltes  des 
trois  ou  quatre  berlws,  comme  par  le  nasse;  le  ti«ut 
sans  rien  innover  aux  règles  et  usages  uesdiITciXiites 
provinre.s.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sui(edu  rapport  sur  le  irailemcnl  du  clergé  artuel. 

M.  rabhéEtpilly  fait  lectaredcs  articles  «aiTani^,  «M- 
tinés  à remplacer  ceux  qui  avaieol  été  renroyés  au  cuntité 
ecrlé'iastique: 

« Art.  IV.  Le  Iraitoment  de*  Ticaire»  actuels  seia  b 
même  que  celui  fiU  par  le  décret  lur  l’orgaiiisalioD  du 
derfé, 

• V.  Au  moyen  des  articles  flté*  par  le  décret  précé- 
dent en  faveur  des  Cvéqucs,  curés  et  ficaires,  ta  suppres- 
sion du  casuel  aura  lieu  i compter  du  1*' junTiiTi79l  ; 
jusqu’à  cette  époque,  ils  contimicront  de  le  peiccvuir. 
Le»  droits  alTecié»  aux  fabrhiues  continiirron!  à éire  per- 
çus , même  apiès  ladite  époque , suivant  les  tarifs  et  régle- 
ments. » 

M.  l’abbé  ExplMy  observe  que  le  comité  s’occupe  d’un 
rapport  tant  sur  les  fabriques  existantes  que  sur  celles  à 
éliiblir. 

■ VI.  Les  traliemcntsqui  rien neotâ’èlre déterminés  pour 
les  curés  et  ricaires  leur  seront  comptés  à dater  du  l*' 
janrier  1794. 

t VIL  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés 
fouiront , ouirr  leur  casuel,  satoir  : ceux  dont  tes  revenus 
exct'detit  1,300  liv.,  d'abord  de  ccUc  toinnip,  puis  de  la 
funilié  de  l'cxcikbul»  |K)urvu  que  tout  iie  nmiUc  pas  au- 
dessus  de  0,000  lir.  ; quant  k ceux  qui  n'ont  pas  cette  som- 
me, die  leur  sera  bunilc  et  payée  comme  par  le  passé, 
quant  à leur  ancien  traitement,  et  le  surj>lus  dans  les  six 
premiers  mois  de  1794. 

t VIII.  Los  vicain’s  des  villes  jouiront,  outre  le  casuel 
d(^s  sommes  qui  ont  coutume  de  leur  être  payées  dans  les 
campagnes , aussi  outre  leur  casuel , 700  liv.,  qui  leur  so 
rnnl  pay«^  dans  la  forme  prescrite  pour  les  curés  dans 
raniclc  VIL» 

Ces  aiticles,  sueeessiToment  mis  aux  voix,  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Martineau,  l'AsHniblée décide 
que  ces  articles  seront  lus  au  pr6ne. 

L'article  additionnel  qui  suit  est  présenté  au  nom  du 
comité  : 

* Dans  les  chapitres  dont  le*  statuts  accordent  aux  jeu- 
nes cliannincs  de  moindres  émoluments  qu^aiiv  anciCDS,  ou 
ne  leur  en  accordent  aucuns  qu'apiès  un  certains  temps, 
la  ma<ise  du  revenu  du  corps  serait  divisée  en  auiaol  de  par- 
ties qu'il  y a d’individus,  en  observant  k's  distinctions  éta- 
blies entre  les  dignitaires  et  les  simples  chanoines.  Leurs 
traiiemeuis  seront  ensuite  fixés  et  déterminés  d après  les 
bases  de  l’article  VUL» 

M.  Bvrkati  : Kn  adoptant  cet  article,  vous  dérogeriee 
k vos  principes;  c’est  d'apris  l«^s  jouissances  que  vous  a\ex 
établi  la  prnpniilon  des  traitements.  Il  anive  souvent 
que  lc<  jeunes  chanoines  ont  àn  bénéfices . el  sont  plus 
cbes  que  les  anciens  : ceux-ci  doivcnl-U*  supporlrr  un  par- 
tage par  lequel  ils  seraient  évidemment  lè«é*  P J<'  demandé 
que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au  comité  ft  ptéseiiter  un 
autre  moyen  ; celui-ci  est  éfidemment  contraire  à la  jus- 
tice. 

M.  MAariKrAC  : Il  serait  juste  de  laisser  aux  chanoines 
actuels  ce  qu’ils  ont , et  aux  jeunes  chanoines  rcvpcctalivc 
dé  succéder  aux  andens.  A l'égaid  de  l'obseiTation  que 
plusieurs  ont  déjà  des  bénéfices,  il  n'y  a rien  de  plus  AÎm* 
pie.  On  peut  dire  que  si  lechanoinc  qui  succède  a un  an* 
tre  traiteouml,  il  ne  succédera  qu’à  la  condilioa  de  se  dé* 
partir  du  ptemicr. 

M.  Dupoit  K’clarae  le»  mCires  di.H>osîlioiis  en  faveur  des 
chjiioinesf'es  nièces. 

M.  Mabtimxac  ; Il  y aura  un  orlicle  particulier  pour  ecC 
objet. 

M.  CnAssif  : Le  comité  avait  im  iginé  un  outre  article 
que  celui  qu'il  vous  a proposé  : voici  comme  il  ravail  cob* 
çii  : • Dans  les  cbapiti  es  dont  les  slaluts  admi’lUnt  dea  cha- 
uoiucs  cipeclants,  ces  derniers  aarooi  le  traUcaieat  wcof^ 
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dé  aax  cbanoîDca  en  place,  lorsque  le  temps  o&  ils  auraient 
pu  l'obtenir  5cra  arrhé.  • 

M.  Oklliy  : Le  rapporteur  n'a  pas  parfaitoment  saisi  la 
qncjlioOt  puisqu’il  ne  s'agit,  dans  le  oou%cl  article  qu'il 
propose,  que  des  cbanoiiies  expectants  et  qu'oii  parle  des 
cliauoines  duni  les  rcrenus  sont  inégaux.  On  pourrait  leur 
accotder  un  traitement  égal  aux  deux  tiers  du  mim'mum,' 
il  serait  de  666  Üt.  t S i.  é d. 

M.  CtMvs:  Prendre  en  considéraiion  r**xprctalitc,  ce 
serait  ne  pas  faire  une  bonne  loi  française.  Nous  avons  des 
lois  qui  défendent  les  places  de  clianoines  cxpcclanls. 
Quant  b la  proposition  de  M.  Dclley,  je  ne  crois  pas  qu'ou 
puisse  l'adopter;  notre  intention  est  de  laisser  à cr:ux  qui 
ont  quelque  chose,  et  non  de  donner  ix  ceux  qui  n’ont 
rien. 

M.  t'évftQci  Dt  Clxrvont  : Il  est  des  chanoines  connus 
sous  le  nom  de  cliannines  coadjuteurs;  ils  font  les  mêmes 
fonctions  que  tes  chanoines  : il  y en  a qui  les  eierccnl 
depuis  vingt  ans;  il  me  semble  très  juste  d'assurer  leur  ex- 
pectative. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  ecclésiastique. 

H.  Camus  présente  un  article  qui  obtient  la  priorité  cl 
qni  est  adopté  sauf  rédaction.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

c I>ans  les  chapitres  oîi  les  revenus  communs  sont  par- 
tagés en  prébendes  inégales,  el  où  un  chanoine  parvient  ù 
une  prél>ciidc  plus  considéiablc  & la  mort  de  son  ancien,  le 
sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  jotiii  ; mais  quand  un  chanoine  mourra , Celui  qui 
le  précédé  succédera  ù son  revenu  : la  succession  se  fera 
de  manière  qu'il  n’y  ait  que  te  moindre  traitement  qui  soit 
éteint;  la  faculté  de  parvenir  ù un  traitement  plusconsidé» 
rable  n'aura  lieu  que  pour  les  chanoines  engagés  dans  les 
ordres  sacrés.  • 

— Un  tic  MM.  Ks  secrétaires  fait  lecture  d'une  hMlre  da- 
tée de  Scliciesiadt,  et  écrite  par  M.  Henri  Berg,  maire  de 
ceitr  ville.  En  voici  la  substance  : • Le  décret  que  votre 
auguste  As<embléc  a rendu,  le  iO  de  ce  mois,  en  ordon- 
nant aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  de  se  rendre  & 
Ja  barre  de  l'Assemblée  nationale,  a produit  ici  un  très 
grand  effet  : des  lettres  qu’on  a répandues  annoncent  que 
nous  serons  condamnés  au  dernier  supplice.  Quoi  qu'il  ru 
soit,  nous  nous  rendrons  au  décret  di-$  augu<>ics  législa- 
teurs, pour  justifier  enlièrcment  notre  ronduiie.  Nous  ob- 
servons cependant  que  la  plupart  des  officiel  s municipaux 
sont  très  vieux,  et  ont  à veiller  à leurs  récoltes.  Je  inc  pré- 
senterai seul , si  l'augusie  Assemblée  le  pei  mei,  et  je  prou- 
verai qnc  nous  sommes  de  bons  citoyens.  • 

L’A«sembléc  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  6 délibérer  sur 
CCI!  Heure. 

La  séance  est  levée  h trois  heures  un  quart. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Votre  second  extrait  de  fa  ifattiUe  dcroîfce,  monsieur, 
pouvant  donner  lieu  «i  une  méprise  sur  le  nom  d'une  de- 
moiselle Julie,  de  l’Opéra,  qui  s'y  trouve  citée;  je  vous  prie 
d'avertir  vos  lecteurs  que  l'article  où  U est  question  de  cette 
dcnuiisellc  est  de  l'atinée  t738.  Dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  réveille  des  idées  de  despotisme  excite  la  plus  vive 
indignation,  il  scr.iit  alTrcux  qu'on  altribu&t  à mademoi- 
selle Julie,  si  connue  de  nos  jours  par  scs  rares  qualités 
et  son  patriotisme,  un  forfait  exécrable,  cl  qui  (varcon- 
séquent  n'a  jamais  pu  souiller  une  ùmc  comme  la  sienne. 

Veuillez  bien  réparer  au  plus  lût  cette  omission  de  date. 

VlLLSBS. 


Il  y a longtemps  que  l’on  a remarqué  que  les  noms  des 
grands  hommes  donnés  aux  rues  de  Paris  seraient  un  mo- 
nument de  notre  gloire  el  un  objet  d'émulation.  On  a 
proBié  des  nouvelles  rues  qni  avoisinent  le  Théatre-Frao- 
çais  et  le  Tbéâlrc-Ilalicn , pour  rendre  ce  tribut  à nos  au- 
teurs dramatiques;  mais  on  n'uvait  rien  fait  dans  ce  genre 
ù riionncur  des  sciences.  M.  Lalande  a demandé  à M.  le 
tnairc  et  au  bureau  de  ville,  que  la  rue  voisine  de  i'Ob- 
servaloirc  fût  appelée  rue  CassinI,  au  lieu  de  rue  5!ail- 
let  ; le  nom  de  Cavsiui,  depuis  quatre  générations,  illuslrc 
ce  quariicr-là,  et  le  nom  est  identîQé,  pour  ainsi  dire,  avec 
roslronomie;  aussi  cette  motion  a-l-clle  été  accueillie,  et 
l'oQ  • placé  tout  de  suite  les  nouveaux  écriiaux. 


SPECTACLES. 

AcABéMit  BOTALB  DE  MtsiocK.  — Auj.  27,  Ponurgc  dans 
nie  dci  Lanterne»,  paroles  de  M.  ***,musique  de  M.  Gré- 
iry. 

TuûTiienE  Lv  Natjok.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  dernière  représ,  du 
Prétomplueux,  el  U Marchoud  de  Smynte,  avec  un  di- 
Tcrlisscmenl. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  27,  le»  Deux  Tuteur»,  et  la  4» 
ri*pré«.  de  Ferdinand,  suite  de»  Deux  Pages,  com.  nouvclie 
en  S actes,  mêlée  d'airieUcs. 

THÉATBr.  DB  Mo.vsielb.  — Au.  27,  à la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  y reprès.  du  Complot  et  les 

Ruses  de  Frontia,  opéra  français  musique  del  sigiior  Zac- 
chardli. 

Tiiéatbb  i)C  pALAts-BoTAU  — Auj.  27,  la  Joueuse,  com. 
en  3 actes,  et  le  Seigneur  supposé,  en  2 actes,  avec  un 

divcitiAScment. 

ToÉATBE  DR  MADtVOtSELLB  MoVTANSIRB,  OU  PdfotA- 
ni>yaf.  — Âuj.  27,  Liiia,  ou  t'itdlienne  d Londres,  op. 
en  3 actes. 

Petits  CouéDiExs  db  S.  A.  R.  Mca.  lb  coxrrs  db  Brac- 
joLvis,  à la  s,>Ile  des  élêres,  boulevard  du  Temple.— 
Auj.  27,  U 8* représ,  dcf'.émourcrmi/e.ojvéracn  t acte; 
rAnfi-dramafurye,  com.  en  8 actes,  el  le  Don  Père,  op. 
bouffon , en  i acic. 

OtROiR  nu  PalaivRotal.  — Auj.  27,  Bal  à 3 heures, 
et  Concert  à 8,  dons  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor- 
ceaux, doux  symphonies  de  M.  Haydn,  un  concerto  de 
violon,  de  M.  Maëslrino,  deux  scènes  ftançaises,  la  .Mort 
de  César,  de  M.  de  Vienne , et  un  duo  de  Pévf.’pkim , de 
M.  Chéi  ubini;  ensuite  fa  Danse  nationale,  rcdcinondét.'. 

Giiavps  Daksrirs  oc  Roi.  — Auj.  27,  la  4*  repaH.  des 
Deux  Airtt»;  pièce  en  3 actes;  le  Moment  dangertux,  en 
! acte;  le  Père  Üuehesne,  en  2 actes,  cl  te  llércs  améri- 
cain, panl.  en  4 actes,  avec  dos  diverlisscmenls. 

TnÊATBB  Fbaxçais  coMiqie  ET  LvmQtE,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saiiit-Maniii.  — 
Auj.  27,  pour  rouverlure,  la  2*  repré*.  du  Danger  des 
Conseils,  com.  en  ! acte  el  en  ven,  et  la  2*  re;>K*s.  de»  Trois 
Mariages,  opéra  bouffon,  en  3 actes,  paroles  de  M.  •**, 
musique  dclsignor  Paësiello.  S’adresser,  pour  la  Ioi-air<m 
des  toges,  au  directeur,  porte  Saint-Martin,  au  coin  de  la 
rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES  BE.NTES  DE  LIIOTEI.  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Année  t <S0.  UM.  les  pAveurt  sont  A Ia  lellro  A. 
Cours  des  changes  éfran^era  à 60  jours  de  dale. 


Amsterdam. .....  52  ^ 

Hambourg 201 

Londres 27  { 

Cadix 45  I.  7 s 


Madrid 151.7s 

Gènes. . 09 

Livourne. iDO-î 

Lyon,  Pûques.  . . $ p.  i b 


Bourse  du  25  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ht 1880,  77  \ 

Portions  de  1,600  liv H80 

Foiprunt  d'octobre  de  500  liT.  ....».•••■»  381 
Loterie  royale  de  1780,  4 1200  liv • 

— Primes  sorties.  . , 1789, s,  I5p 

LoL  d'avril  1783,  4 600  liv.  le  billet.  ...  712,  s,  17  ) p 

— d'uct.  4 4^0  Hv.  le  billet.  . . . 550,  40,  35  s.  15  ^ p 

£mp.  de  déc.  1782,  quil.  de  lin 10*,  P 

— de  125  mill.  déc.  1784 . 8 J,  ,*,  5 S.  21  p 

— de  80  millions  avec  bullelins, 

QuiiL  lie  finance  sans  bull.  8;,8  ;p 

— Sorties. , , 2,  3 J.  | p 

Lois  d«'S  hôpitaux 11  p 

Caisse  d'escompte 5400,  4,  5 

— Estampée 

Demi-cQÎsse 1700,  1,  2,  1700 

Actiuns  nour.  deslnilcs. . 900,  t,  2 

Assurancesconlrelesincendics. . 430 


Intérêt  des  assignats  monnaie.  Aujourd'hui  21  juin. 

De  200  lir 1 1.  4 s 

De  300  liv.  1 1.  I61 

De  1,000  liv 61 


Pir.t.  Tjp.  lUari  Ptoa , rac  G«r«ii<-t(Te , 8. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  179.  38  Jui:t  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

de  la  lettre  circulaire  de  Xî,  le  comte  cCOeto'man, 

f II  sufltt  d’articuler  nos  proposition^  rolativcmcnt  & la 
Sufde.  pour  en  démontrer  le  dHinl^resïcmenl  et  la  modè* 
ration.  Nous  n’y  di  mandons  rien  que  le  rétablissement  des 
anciens  traités  de  Neusiadt  et  d'Abo,  avec  un  oubli  entier 
de  ce  qui  vient  de  se  passer.  A la  vérité,  pour  3>^surer  la 
permanence  de  cet  ordre  de  choses  dans  un  voisinage  aussi 
iimilrophe,  nous  avons  souhaité  une  niodincation  dans  la 
eonsliluliun  extorquée  en  MH  , et  au  moven  de  laquelle 
ni  le  roi  de  Suède,  ni  ceux  de  scs  successeurs  qui  pour- 
raient lui  ressembler,  ne  puisse  violer  les  traités  aussi  ar- 
bitrairement qu'il  vient  de  rixécuter,  et  entraîner  leur 
propre  nation  dons  les  Irnubles  auxquels  elle  est  mainle- 
oant  en  proie.  Mais  cette  clause  favori'ait  les  vœux  de  ta 
partie  la  plus  éclairée  et  la  pins  saine  de  cotte  mémo  na- 
tion, qui  est  convaincue  que  cette  guerre  mémo  n'a  été  en* 
trepri^e  que  pour  étendre  son  asscrvi'scinent  cl  augmenter 
l’auturilé  de  son  chef.  0<‘inandor  l'élabli'scnieiit  du  traité 
d'Abo,  c'rsi  demander  rn  même  temps  la  séparation  dés 
intérêts  de  la  Suède  de  ceux  de  la  Porte  \ car  un  ries  prin- 
cipaux arlicics  de  ce  traité  défend,  en  termes  expnf*s,  toute 
ligue  entre  ces  deux  puissances  et  autres,  tendant  à 
des  vufs  hostiles  contre  la  nus«io.  Cet  artic'e  a été  le  prix 
d'une  cession  volontaire  cl  généreuse  de  notre  part,  qui 
fait  presque  le  tiers  do  la  puissance  suérioisc,  et  mérite 
parcvjnséqucnl  notre  aUention  cl  nos  efforts  pour  en  as- 
surer le  maintien. 

« Kn  examinant  tontes  ces  propositions  d’iin  cptt  impar- 
tial et  d6<iiilércs«é,  on  oc  pourra  j méconnaître  les  motifs 
de  générosité  et  d’amour  delà  paix,  qui  seuls  ont  pu  les 
dicter  & l’imprTatrice.  Malgré  les  succès  de  ses  armes, 
malgré  les  droits  qu’ils  lui  donnaient  d'aticndre  en  silence 
les  premières  ouvertures  que  ses  rnnemis  devaient  lui  faire, 
elle  offre  à l'un  d'eux  la  rrsiituiion  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  ronquêlps,  ne  s'on  réservant  que  la  plus  faible 
pour  tout  dédommagement  ; & l'autre,  elle  fai!  le  s:icrificc 
du  plus  juste  rtsscniimcnt  provoqué  par  les  procédés  les 
plus  iîjouls  Pt  l’agression  la  plus  violetuc,  sans  rien  exiger 
que  le  rétablivscmenl  d'un  ordre  de  choses  qni  a longtemps 
existé  pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Suède  même.  C’est 
& tort  qu’on  voudrait  Inférer  de  celle  précaution,  que  la 
Russie  désiiait  de  prendre  pour  mieux  assurer  la  paix  et 
la  tranquillité  du  voisinage,  qu’elle  cbetchail  & 6ter  à la 
Suètie  les  mojens  d'une  juste  défense  contre  les  attaques 
imprévues  : la  constitution  de  4720  y a suHl'-amment 
pourvu  : mais,  eu  laissant  le  roi  le  maître  de  prendre  les 
mesures  les  plus  pressées,  jusqu'à  ce  que  les  Ktafs  puissent 
SC  rassembler,  l’intcnlion  de  cc  sage  réglement  était  sans 
doute  de  mettre  à couvert  le  repos  de  la  nation  contre  les 
entreprises  hasardées  cl  anibUicuses  des  chefs  qu'<  Ile  pour- 
rait avoir.  En  demandant  le  rétablissement  d'une  loi  aussi 
sage, rimpéralricen’a sans doutecu  aucune .'vuiievneqnedé 
se  prémunir  contre  les  effets  des  mauvaises  inteniions.  sem- 
blables à cclics  que  Gustave  III  vient  de  mettre  en  rxéen- 
lion.  Ot  ordre  die  chose»,  loin  de  porter  quelque  préjudice 
à la  sèreté  du  royaume,  à l’égard  de  toute  invasion  étran- 
gère, l’en  garantissait  davantage  par  le  concours  unanime 
de  la  nation,  et  la  réunion  fond<  c »iir  sa  propre  conviction 
de  scs  efforts  pour  la  défense  commune. 

t En  faisant  part,  monsieur,  de  tout  cet  exposé  à 

nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  paneniez  à lui  faire  en- 
visager sous  U'ur  vériljble  point  de  vue  les  propositions 
de  noire  cour  pour  la  paix , et  que  vous  ne  réussissiez  par- 
conséqttenl  à en  écarter  tonies  les  impressions  fausses  que 
les  papiers  publics,  soit  par  ignorance,  soit  par  malice, 
cnil  cherdré  à en  donner.  Cette  démarche  que  vous  ferez, 
monsieur,  doit  convaincre  à la  fois,  et  du  prix  que  l’iropé- 
ratricc  aiioHie  à son  opinion,  et  do  la  confiance  qu'elle  met 
dans  son  équité  rt  dans  son  impartialité.  Vous  anrrt  soin, 
en  même  temps  de  l'a<<$urrrqiic  Sa  Majesté  impériale  ne 
•e  reUebera  |x>inl  dans  les  soins  qui  ruuiuH  iil  pour  pr- 

4'»  Série,  — Tome  /f'. 


venir  à une  prompte  paix , par  toutes  les  «oies  et  toutes 
les  coudiiions  compatibles  avec  sa  dignité,  son  bouueur 
et  les  iniéiéts  esscniicls  de  son  empire. 

t C.-J.  d'Ostcbmsh.i 

POLOGNE, 

De  ï'artovie,  fe  ~ Le  4 de  CC  mois,  la  dlClc  con- 
fétlé'éc  a délibéré  à bui'^*c1os  sur  une  que-liou  qvii  a pris 
toute  la  séance.  Le  ministre  de  l’russc  üemaiula  le  passage 
|>our  sept  régimenis  prussiens  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
en  Silésie  par  la  Grande-Pologne.  Il  paraU  que  la  discus- 
sion a é'é  vive  cl  animée,  et  que,  malgré  le  traité  d'alliaiife 
entre  le  roi  et  la  république,  il  s’esi  élevé  dev  difiioultés 
sérieuses.  Quelques  nonces  du  parti  cî-dev anl  opposé  à l’ul- 
liancc  avec  la  Prusse  ont  observé  avec  force  que,  pour 
secouer  l’ascendant  «les  Russes,  on  sc  trouverait  peut-être 
exposé  à reccviHr  la  lui  des  Prussiens.  < Si  les  autres  puis- 
sanres,  ool-tlsdil,  qui  pourront  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Prusse,  viennent  vous  deroander  aussi  passage,  que  fe- 
rez-vous ? Alors  vous  ne  seriez  plus  les  maître^,  sans  doulCt 
de  vous  conduire  avec  prudence,  et  de  sauver  la  républi- 
que dune  guerre  dont  elle  siTail  inéviiablement  un  des 
plus  malheureux  lbéàlre«....  » Mais  ces  discours  n’avaicDl 
plus  d'à-propos,  et  la  majorité  des  Etat»,  en  conséquence 
du  traité,  s'esl  déclarée  en  faveur  de  la  dematvde  du  mi- 
nistre prussien,  e!  c’est  relativement  au  passogr  de*  troupes 
prussiennes  que  M.  le  général  Kaikreulh  est  attendu  à 
Varsovie.  — Voilà  la  Pologne  toul-à-fait  eng;»gée  : démar- 
che qui  intéressait  forlrmonl  te  cabinet  de  ('russe,  attenlil 
à maintenir  les  esprits  oii  il  a si  habilenieut  amenés.  Il 
vient  même,  écrit  on,  de  faire  répandre  l'avis  nlficiel  que 
la  cour  de  Londres  était  déterminée  à prendre  une  part 
active  et  dîrcclc  à t'uiles  les  opéraliorrs  politiques  et  mili- 
taires de  la  cour  de  Berlin , relalivemenl  à l’équilibre  dans 
le  Nord  et  dan»  l'Euiope  eu  général.  C’est  dan»  le»  mêmes 
vues  qu'il  influe,  as'^nre-t  dn,  sur  le  projet  de  requérir,  des 
divers  palaiinat« , de  ne  pas  changer  les  membres  qui  com- 
posent la  diète  actuelle. 

ITALIE. 

De  Cènes,  le  22  mai.  — I.e  gouvernement  ayant  reçu 
l’avis,  de  divers  endroits,  (|uc  les  corsaires  baibarc-qucs  sc 
multipliaient  dans  CCS  parages  cl  troublaient  le  commerce 
cl  la  navigation,  on  a fait  sortir  de  cc  port  la  frégate  iY{»/rc- 
Dame~deSecours:  elle  a mis  à la  voile  dimanebe  dernier, 
dirigeant  sa  roule  ver»  le  Levant , pour  donner  la  chasse  ù 
CCS  pirates  et  les  écarter  de  nos  mers. 

On  a appris  de  Cagliari  qu’un  Miimcnt  barbaresqne 
ayant  été  aperçu  à la  vue  de  Taccolara,  on  avait  sur-le- 
champ  mis  en  mer  deux  chaloupes  armée»,  qui  s’en  éiaicot 
emparées.  C’est  un  capitaine  vénitien  qui  a apporté  celte 
nouvelle,  et  qui  a ajouté  qu'on  avait  trouvé  sur  ce  cor- 
saire beaucoup  de  marchandises  précieuses  et  21,000  se- 
quins  en  or. 

De  Florence^  leii  ^uin,  ~ Depnb  le  départ  de  la  cour 
pour  Vienne,  il  y a eu,  en  plusieurs  endroit»  de  la  Toscane, 
de»  émeutes  populaire»,  dont  le  premier  objet  a été  le  réta- 
blissement d’ancien»  usages  relatifs  au  culte  extérieur  de 
la  religion.  — La  cherté  de»  denrées  a aussi  donné  lieu  à 
des  plaintes  ouiquellcs  on  s'attend  bien  que  le  prinee  aura 
égard.  Le  peuple  a forcé  en  quelques  endroit»  les  gens  ri- 
ches à ouvrir  leurs  magasins,  à hilre  poMeraux  marchés 
leurs  grain»  et  leur  huile,  et  à les  vendre  à moitié  du  prix 
actuel.  Ces  émeute»  ont  été  accompagnées  de  pillages  5 Li- 
vourne et  à Flormee.  Le  quartier  de»  juift  a été  attaqué 
dan»  ce»  deux  villes.  Leur  libéralités,  leur»  promesses,  les 
cxhorlalions  des  archevêque»  de  IHse  et  de  Florence,  la 
douceur  et  la  sagesse  du  gouvernement  ont  calmé  le 
peuple. 

Le  0 de  cc  moi»,  une  foule  de  gen»  des  plu»  pauvre»  des 
faubourgs  s’atlrotipa , et,  armée  de  bftion».  elle  pilla  deux 
maisons  de  citoyen»  riches,  soupçonnés  d'accaparement, 
mat»  snrtovit  crllc  d'un  conseiller  de  régence,  regardé 
coiatoe  l'auteur  de  toutes  tes  réformes  et  inuovalioWt 
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Comme  !•  TÎlle  do  Florence  eit  dépour>  ue  de  Bamlson . la 
régence  ne  put  arrêter  te  pillage  dans  ce  moment;  mais  dès 
le  soir  môme,  après  iToir  fait  publier  les  lois  qui  pouvaient 
satisfaire  le  peuple,  rétoquè  la  liberté  de  l'esportation  du 
grain,  taxé  à uu  prix  très  modéré  le  pain  et  l’buile,  elle  a 
donné  ses  soins  ù la  fonualioa  d’une  milice  ou  garde  na- 
tionale. composée  de  tous  les  citoyens  nobles  et  autres  de 
bonne  volonlé,  pour  assurer  la  Iranquillilé  publique,  qui, 
depuis  ce  moment , parait  parfuilcmcnt  rétablie. 


FRANCE. 

Proelûmation  rfu  corps  administratif  da  département  da 
Ciirdt  pour  le  retour  de  ta  tranquillité  publique  f du  16 
juin  1790. 

De  Shnet , te  16  juin.  — Le  corps  administratif  du  dé- 
partement (lu  Gard , protisoiremenl  assemblé  sur  le  vœu 
expié*  de  l’asscmbkc  électorale,  enjoint  i tous  les  balii- 
tanis  dessilles,  campagnes  et  communautés  do  ce  dépor- 
teraent,  de  n’cxéculer  aucune  violence  sur  les  fugitifs  dés- 
armés ou  sur  ceux  qui,  se  présentant  armés,  oITriront  de 
rendre  les  ormw.  Animés  de  ce  respect  pour  le  litre  de  ci- 
toyen, qui  caractérise  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et  désirent  de 
ramener  incessamment  la  paix  et  la  concorde,  si  cruelle- 
ment altérées  par  les  cniu  misde  la  conslUulion  et  du  roi, 
que  recélail  la  ville  de  Mmes,  il  invite  avec  instance  tous 
ces  bommes  que  la  séduction  avait  écartés  de  leur  devoir, 
revenir  avec  confiance  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
qui,  oubtianl  Iriirs  coupables  cxci-s,  ne  veulent  plus  vaii 
en  eux  que  des  infortams  dignes  de  toute  leur  pitié;  dé- 
clarent que  la  liaine  publique  se  concentrera  sur  IcscUcr» 
et  fauteurs  de  ces  désordres,  qui  n'ont  pas  craint  de  fal»C 
(i’uu  peuple  atcuglé  rinstrumcnl  de  leurs  passions  per- 
fides ; et  ccux-lè,  si  on  parvient  à les  démasquer,  seront 
ceriaincmrnt  livrés  k toute  la  vengeance  des  lois.  Tous  les 
Français  sont  également  sous  leur  empire,  et  ils  doivent  sc 
souvenir  sans  cesse  que  tout  cbétimenl  qu'elles  n'ont  point 
prononcé  devient  un  allenlal  contre  clics.  Et  sera  la  pré- 
sente proclamation  adressée  à toutes  les  municipalités  du 
département , pour  être  pub!i(îe  cl  alTtchée. 

D'ihitin^tie. — A la  nouvelle  du  retour  du  déîacbemenl 
delà  garde  nationale d'Huniiigue.  qui  icvcnail  (le  la  fédé- 
ration de  Strasbourg,  noire  municipalité  et  les  dilTérenls 
rorps  mUituires  qui  sont  ici  en  garnison  sc  sont  hâtés  d\s- 
corter  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  qui  allait  au-de- 
vant de  ce  détach'.-meiil.  Je  ne  vous  parle  pas  du  contente- 
ment  géiiéi-al  ; le  spectacle  qui  m’a  le  plus  intéressé,  c'est 
celle  foule  de  citoyen*;  de  toutes  les  classes,  de  militaires 
de  tous  1rs  grades,  confondus  et  prcKluisant  le  plus  bel  ordre 
qui  üit  jamais  fiappé  mes  regards. 

La  nuinicipalité  c*  les  gardes  nationales  avaient  fait  pré- 
parer à l'hùlel-dc-vllle  un  repas  convenable,  mais  frugal, 
auquel  ont  été  invités  les  anciens  de  tous  les  grades  mili- 
taires. Le  repas  a fini  par  les  santés  portiVs  t la  liberté,  à 
la  nation  et  au  ro! , et  a été  suivi  d'un  bal  dans  lequel  il 
n'a  régné  aucune  espi-cc  de  distinction.  Siiivet. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
i)epar<éiîien<  de  police. 

Le  (leparlomenl  de  |mlice  vient  de  faire  afficher 
qn’inslriiil  que  Je  3 jiiillel  une  confrérie  promené  et 
hnlle,  au  pied  de  la  vierge  appelée  Nolrc-Domc  de  la 
Carole,  la  repi  ésenlalion  d’un  prétendu  Suisse  qui 
frapp.i,  dit-on,  dans  son  ivresse,  colle  vierge,  faisant 
le  coin  des  rues  aux  Ours  et  Salle-aii-Comtc  ; oui  cl 
ce  consentant  le  procureur-syndic  delà  commune, 
supprime  etdiTend  celte  cérémonie,  qui,  quoiqtic  sc 
renouvelant  cliaque  année  depuis  plusieurs  siccics, 
Q’cQ  est  pas  moins  imiécentc. 


MAISON  DE  CORRECTION, 
il  puissance  publique  ne  peut  pas , comme  on 


semble  le  croire,  disposer  entièrement  de  Thomme  ; 
il  lui  reste  toujours  une  somme  de  droits  d'autant 
plus  chers  et  inviolables,  qu'il  n*a  sacrifié  les  autres 
que  pour  s’assurer  la  jouissance  positive  de  ceux-ci. 
L'art  de  souverner,  celui  de  faire  des  lois,  réside 
dans  îc  choix  des  moyens  propres  à concilier  cette 
indépendance  personnelle  avec  la  sujétion  qu'exi- 
gent le  repos  de  tous  et  la  liberté  publique. 

Mais  toutes  voies  ne  mènent  |>oint  indistinctement 
a ce  but  ; quelques-unes  même  n’y  conduisent  en 
apparence  que  pour  réagir  dangereusement  sur  les 
principes  conservateurs  de  la  société;  et  si  quelque- 
fois elles  produisent  un  bien  temporaire,  l'usage  dé- 
veloppe biontAt  en  elles  un  principe  de  fermenta- 
tion, des  motifs  d'insurrection,  qu'on  n'aurait  jamais 
soupçonné  devoir  naître  d’une  gène  accessoire  ou 
simpfcinenl  fugitive. 

Ce  qu'il  faut  surtout  éviter  dans  un  Etat  libre, 
c'est  le  besoin  du  changement  ou  le  désir  de  l.i  ré- 
sistance à l’ordre  établi.  Les  effets  on  sont  tcrrililes 
cliez  un  peuple  maître  de  ses  droits  ; et , disons-Ie, 
c'est  pour  n'avoir  point  connu  ou  respecté  celle  vé- 
rité, que  le  despotisme sVsl  perdu;  la  liberté  peut 
courir  les  mêmes  dangers  nn  jour. 

Cet  esprild’insurreclion  nafl  à la  longue  de  l’op- 
pression (l(  s individus  ; motivée  d'abord  par  l’espoir 
d'introduire  line  perfection  idéale,  on  pourrait  dire 
inutile  dans  la  société  , elle  finit  par  en  détruire  la 
sAreté  cl  les  raisons  qui  la  font  aimer. 

On  peut  ranger  dans  la  classe  des  erreurs  qui 
inènciit  insensiblement  la  force  publique  à eet  abus 
de  ses  droits,  les  sysUnies  jusqu’icicomius  de  mai- 
sons de  corrections,  de  punitions  volontaires,  d't‘S- 
pionnage  domestique,  de  régime  administratif  sur 
les  personnes;  tous  ces  moyens  coercitifs,  livn^à 
l'activité  du  pouvoir  politique,  se  dévoient  insensi- 
blement du  but  des  lois,  onéanlissent  les  facultés 
individuelles  et  substituent  aux  règles  de  la  justice 
un  galimatias  de  réglements  dont  Taccablantc  pe- 
santeur détermine  enfin  l’insurreclion  nécessaire, 
c'est-à-dire  la  résistance  à l'oppression. 

Prenons  donc  garde  de  remplacer  les  bastilles 
par  des  moniimeiils  plus  dangereux  encore , parcc- 
qu’ils  sembleraient  avoir  une  sorte  d’existence  con- 
stilutionneiic.  Les  maisons  de  correction,  dont  on 
veut  s’occuper,  pourraient  avoir  cet  affreux  incon- 
venient,  si  l'on  n'en  déterminait  point  l'usage  de 
la  manière  la  plus  claire.  On  ne  doit  point  légè- 
rement l(‘s  employer  à réprimer  ce  qu’on  appelle  la 
licence  on  l’imnioraUté  personnelle.  Les  mœurs  ne 
s’apurent  point  par  les  cmtiments;  c’est  un  avoiiglc- 
menl  à craiiulre  que  de  le  prétendre;  et  l’on  doit  re- 
pous'îcr  avec  courage  le  zelc  amer  ou  bypocritc  qui 
voudrait  changer  les  erreurs  de  la  conduite  en  ob- 
jets de  la  vindicle  publique,  ou  livrer  à I.a  surveil- 
lance ptdilique  les  écarts  de  la  morale  particulière. 

La  conslitulion,  liée  dans  son  ensenmie , ne  peut 
('prouver  de  conlradicliondans  runcdescs  parties, 
sans  exposer  le  tout  à des  secousses  diingcrcuses. 
L'oubli  de  la  liberté  personnelle  dan.s  l'aUribiition 
des  pouvoirs  y conduit  inc  vitnblement.  il  vaut  mieux, 
pour  contenir  et  ri'primcr  les  effets  de  l'iiisnhordi- 
iialion  , enVr  une  gi  ande  masse  de  forces  publiques 
que  (le  harceler  isfdétneiil  le  peuple,  ou  assurer  la 
tranquillité  commune  par  l’oppnssion  sourde  des 
individus. 

Sans  CCS  égards  aux  droits  dos  personnes,  la  li- 
Ix-rté  expire  en  détail,  qium]ticfüiidtr  d'une  manière 
générale  sur  les  hases  d»*  la  raison.  Quarante  nidle 
maires,  plus  de  cent  mille  adminisliatrurs  polili- 
(pics,  des  prisons  de  police,  des  maisons  de  correc- 
tion, des  dc'puls  de  mendicité,  des  gardes  à leurs  or- 
dres , tous  soumis  ou  livrés  aux  voies  iiiccrlaines 
d’administration,  ouvrent  à l’arbili aire  une  facilité 
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di' moyens:,  dont  InjaloiLcie  et  la  concentration  du 
pouvoir,  dans  l'ancien  régime,  araient  au  moins  ga- 
ranti tout  ce  qui  lie  tenait  point  un  état  considéra’ 
ble  dans  la  société.  C'est  donc  un  devoir  di‘  la  son- 
▼eraineté  d'enclnilner  par  des  lois  celte  miiilitude 
de  pouvoirs  excentri<|ues,  celte  armée  d’admiiiistrA- 
teurs  ; c’est  surtout  en  déteruiinant  Tusoge  des  mai- 
sons lie  correction,  qu’il  faut  prévenir  les  abus  de  la 
puissance,  et,  j’ose  le  dire,  les  excès  de  la  bonne  in- 
tention dans  l’exemee  des  fonctions  miimcipales, 
puisqu'elles  snilfs,  enGii,  réunissent  aujourd’hui 
radiiiinislration  des  choses  au  gouvernement  des 

riersoniies.  A défaut  de  ce  soin,  ces  maisons  seront 
lientôt  autant  de  bastilles  domestiques,  de  prisons 
d'Etat  municipales,  un  moyen  de  tyrannie  pour  le 
jeune  âge  et  d'oppression  pour  la  pauvreté. 

Si  je  les  crois  bonnes,  c’est  donc  entourées  de  tout 
ce  qui  peut  les  rendre  seulement  utiles  et  jamais 
dangereuses. 

D'abord  elles  doivent  k jamais  rester  étrangères 
aux  corrections  domestiques.  Un  père  ne  peut  y sol- 
liciter la  réclusion  de  son  enfant,  aucls  que  soient 
ses  torts,  quelle  que  soit  son  inconuuilc.  L’autorité 
paternelie  n'a  d'objet  que  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille; la  puissance  politique  ne  peut  y suppléer, 
sans  confusion  de  droits,  sans  oubli  de  {louvoir.  Ne 
point  consacrer  ce  principe,  c’est  manoner  à la  lui 
de  l'ordre,  c’est  autoriser  l'oppression  uumeslique, 
c'est  une  injustice  publique. 

Ces  prisons  ne  |>euveiit  donc  recevoir  l’iDdiTidu 
que  parceqn'il  y a miisancc  publique  de  sa  part , 

^n'après  qu  elle  a été  prouvée,  discutée  et  cootra- 
ictoirement  jugée  : c’est  une  correction  de  police 


qu’on  veut  infliger,  c’est  le  magistrat  politique  qui 
doit  la  requérir,  et  il  ne  le  (>eut  que  parccqu’il  y a 
eu  demande  ou  plainte  ciidésordre  public,  que  parcc- 
qiie  ceux  que  les  habitudes  de  l'accusé  blessent  ont 
réclamé  son  intervention^,  encore  celte  intervention 
doit  être  communiquée  ou  poursuivi;  il  doit  en 
connaître  lesniolirs  et  les  raisons,  y répuuüre,se  dé- 
fendre, interjieiler  ses  accusateurs  et  jouir  du  béné- 
licc  que  la  loi  accorde,  avant  de  punir,  à quiconque 
est  traduit  devant  ses  juges. 

Celle  forme  de  procedure,  comme  nous  l’avons 
déjà  annoncé,  pourrait  être  l'objet  d’im  tribunal  de 
police,  dont  les  jugements,  purement  correctionnels, 
n'auraient  nu’un  effet  {lolitimie , nn  but  d’ordre,  et 
jamais  <rintf(ieucc  sur  l’état  des  hommes. 

Avec  ce  secours,  et  par  ce  moyen  seulement,  les 
maisons  de  correction  pourraient  servir  la  société 
sans  nuire  à la  liberté  des  membres  qui  la  compo- 
sent, sans  livrer  à l’autorité  le  droit  des  imlividus, 
sans  favoriser  les  prétentions  des  familles  et  l'arbi- 
traire des  agents  de  l'administration. 

Mais  il  faut  que  ces  remarques  ne  soient  point  un 
vain  discours,  elles  sont,  en  partie,  le  fruit  de  l’ex- 
périence; elles  ont  quol([ues  droits  h la  coiiliance 
publique,  et  si  le  hasard  permet  qu’elles  viennent  à 
la  connaissance  des  {lersunnes  en  place  ou  de^  re- 
présentants de  la  nation,  il  semble  de  leur  devoir 
d'y  attacher  leur  pensée  avant  de  déterminer  un 
ordre  de  chosesd’oii  nécessairement  doivent  naître 
de  grandes  modilications  dans  l’usage  du  droit  des 
individus,  et  parconséquent  leur  bonheur  et  leur 
liberté. 

{ArlieUde  âf.  Peuchet.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bcpotisg  de  Bl.  L***,  curi  de députe  & tAttemblée 

halioiinte.  i un  curé  de  prtn'itice:  »nivir  de  l’citrait  d’une 
IcUredf  M.  r.  D.  !..  R.,  prévAl,  curé  de  b***,  député  de  Uié- 
nécheiK^éc  de  L***.  A l'ari*,  chc<  M.  Lecicre,  libraire,  rue 
Setnt-ülariio,  prèa  cdk  aos  Onra,  S5i. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Le  JA  juillet,  monsieur,  étant  précisémcDt  le  jour  oâae 
font  les  déménaxcnicnlsù  Paris,  et  ce  jour  élaul  aussi  ce* 
lui  de  la  fete  natioualc,  ne  scrüil-il  pas  utile,  à cause  des 
embarras,  des  coustcsialioiiA,  des  soins  aiix(|uils  iluniie 
lieu  le  premier  de  ces  objeb,  du  lîser  les  déménagements 
■U  12?  Car  U n’est  guère  présumable  que  le  lA  on  ptU 
trouver  tes  boinmes  et  les  cbeioux  oécessaîics;  et  ce])eii« 
dunt  les  personnes  exigranli'i,  voulant  jouir  du  bénéOcc 
de  la  loi,  qui  ftie  an  lA  ks  démënagemenls,  il  pourrait  en 
résulter  des  diÛicuHés  que  les  maivcillauls  ne  manque* 
raient  poiul  d' accroître , et  qu'il  est  peut-être  utile  de  pré* 
venir.  ^ Sni.'t.icaen. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUIN  AO  SOU. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  U.  le  président 
annonce  : 1*  que  M.  Gregolic  Itiqucili  ( ci-devant  le  vi- 
comte de  Miralreau  ) s’e.<>t  rendu  aux  ordres  de  rAsscmbléc 
nationale , et  qu'il  les  attend  pour  se  prC’scnicr  ; 2*  que  la 
députation  d'Avignon  demande  A être  introduite.  Il  com* 
rounique  la  réponse  qu'il  a ]>réparée,  et  engage  l'Asscrobléc 
à décider  si  celte  députation  sera  admise  dans  riutéricurdc 
la  salle  ou  A la  barre. 

La  ré|>onsc  de  M.  le  président  est  agréée. 

M.  Douche  insiste  sur  l'admission  des  députés  dans 
l'intérieur  do  la  salle.  •—  L'Âsicmblée  décide  qu'ils  y seront 
admis. 

Ils  le  sont,  et  Tua  d'eni  proiwoce  le  discours  dont  voici 
1a  substance  : 

< Députés  par  un  peuple  libre,  indépendant  et  souve- 
rain , ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  ûdé- 
lité  inviolable  A la  nation  française Nous  ne  vous  rap- 

pellerons pas  ici  en  détail  toutes  les  operations  glorieuses 
qui  ont  assuré  l'immoi  lalilc  de  vos  travaux  : assex  d'ora- 
teurs TOUS  ont  déjà  présenté  le  tableau  de  la  prospérité  de 
la  nation  irançaise.  Nous  ne  vous  oITrirons  point  des  con- 
jectures vagues  : c’est  par  des  faits  que  nous  parlons;  et  si 
ce  langage  a'est  pas  te  plus  pooipeuv,  il  est  au  moins  le 

plus  sinct’re En  se  réunissant  A la  nation  française,  le 

peuple  d'Avignon  a saiisd»ule  prouvésoit  admiration  pour 
elle.  Oui,  nous  osons  le  prédire,  cl  peut-être  le  temps  n’en 
est  pas  éloigné,  le  peuple  fiançais  donnera  des  luis  A l'uni- 
versentier.etloules  lesnaliuOSviendrontseréunirAlui, pour 
ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  et  des  frères. 
Le  peuple  avignonnau  a voulu  être  le  premier.  Placé  au 
milieu  lie  la  France,  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 

langage,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois Il  est 

temps,  avons-nous  dit,  que  nous  cessions  de  porter  la  peine 

du  crime  que  nous  n'avons  pas  commis A peine  avez- 

vous  déclaré  que  tous  les  hommes  sont  libres,  que  noos 
avons  voulu  l'étre.  Nos  municipulilés  se  sont  organisées 
d’après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous  étions  déjA 
constitués  lorsque  dos  brefs  ineendiaircs  et  tyranniques, 
lancés  par  le  Vatican,  sont  venus  frapper  d'.Tnatbème  la 
constitnlion  française...  (L'orateur  fait  le  tableau  des  dis- 
positions préparées  sourdiement  A Avignon  pour  tenter  une 
conlre-révoluUon  en  Fiance.) 

t Dis  hommes  armés  parurent  tout-è-coup  au  milion  de 
la  ville  : hicntûi,  pressés  de  toutes  paris,  ils  ahandonnèrent 
le  champ  de  bataille.  Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes 
fut  confondu  avec  celui  des  assassins  qu'on  avait  suscités 
contre  nous.  — Nos  alliés  volèrent  enfin  A notre  secours; 
et  s'ils  n’ofit  pu  nous  garantir  entU-rcmenl  des  coups  qut 
nous  étaient  portés,  Us  sont  du  moins  parvenus  A empé- 
cber  la  punition  prématurée  de  quelques  coup  ibtes,  et  b 
nous  rendre  la  paix.  Le  tendomaiii  de  ces  scèrves  de  sang 
et  de  carnage,  les  citoyens  actifs  de  tovis  les  districts  de  la 
ville  d’Avignon  s’assemblèrent  légalement.  C'est  dans  cette 
assemblée  que  le  peupb*,  con>idoranl  quil  ne  pouvait  être 
heureux  et  libre  que  par  la  consiitiilioii  française,  déclara 
qu'il  SC  réunissait  A la  France,  qu'il  supprimait  les  armes 
du  pape,  qu'il  y subsliluail  celles  du  loi  de  France,  cl 
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qu’U  députait  ters  lui  pour  lui  lémoigncr  le  respect  et  la 
fidélité  que  lui  vouaient  les  Avignounais.  Vous  cunnBi$<<cz 
nos  droits:  les  délibérations  de  tout  le  peuple  as  ignonnais. 
Vous  connaisscx  nos  rooitb  : notre  roi  seul  être  despote, 
et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est  libre  ; 
nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bras.  ( Des  applaudi>-scaienU  réitérés  Inter- 
rompent Foratcur.)  Vous  ooceplerci  sans  doute  un  |>euple 
qui  vous  appartenait  autrefois,  un  p<'iiplc  enfin  qui  a vci>4 
eon  sang  pour  le  ntainlien  de  vos  décrets.  — Nous  remet- 
tons sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  el  de  l'Etat 
d' Avignon.  > 

M.  LE  Pbésident:  L’ Assemblée  nationale  prendra 
en  très  grande  considération  l'objet  de  voire  mission. 
Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  inspiré  aux  ciloyrns 
d'Avignon  le  vœu  que  vous  venez  d’exprimer. 
que  soit  le  résultat  de  la  délibération,  la  nation 
française  sera  toujours  flattée  de  votre  afTeclion  el 
de  votre  etnifianre. 

— Une  défiutation  de  PodministratioD  du  département 
de  Seinc-et*Oise,  dont  le  chef-lieu  est  t Ver^-oillrs,  e-l  irdro* 
duite  «i  la  barre  : rlle  présente  des  témoignages  d'adhésion, 
de  respect  et  d'admiration  pour  toulrs  les  opérations  de 
TAsscrnhlée  nationate;  elle  blAme  avec  chaleur  toutes  les 
tentatives  des  cmiemts  du  bien  publie.  < Si  nous  n'étions 
persuadés,  dit  l’orateur,  que  le  temps  les  amènera  au  re- 
pentir, nous  les  vouerions  à l’exét  rolion  et  à l’infamie, 
comme  nous  y dévouons  d’avance  tous  ceux  qni,  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  & égarer  les  peu- 
ples.... • 

L’orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et  les  cris  de 
la  partie  droite.  — Au  milieu  de  ce  tumulte  el  des  ap- 
plaudissements de  la  partie  gauche,  on  n’enlend  que  ces 
roots  prononcés  par  M.  Foucault  ; • Retourne!  à votre  dé* 
partement  I > 

y.  Malouct  monte  à la  tribune.  — Une  grande  partie 
de  rAsscmbléc  manifeste  le  vœu  de  ne  pas  renlcmlre.  — 
Les  nicmbrt's  du  côté  droit  quilleni  leurs  siège*,  se  répan- 
dent duus  la  salle,  s’agitent , s’écrient  (i\ — Le  présidnil 
se  couvre.  —■  La  partie  gauche  garde  subitement  le  plus 
grand  silrnee.  •—  Le  d^ordie  continue  dans  la  partie 
droite.  — Les  membres  qui  s’y  trouvent  placés  crient  A 
rindécencc,  cl  »e  couvrettl  à leur  lotir.  — Peu  A peu  le 
désordre  cc^se;  la  partie  droite  devient  silencieuse.  — I.e 
président  sc  découvre. 

M.  I.E  Président  : Le  tumuUe  et  les  murmures 
auxquels  viennent  de  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  affligeants,  que  fai  cru  devoir 
suspendre  le  cours  des  délibérations  de  l’Assemblée. 
Je  la  supplie,  au  nom  de  la  décence,  au  nom  de  sa 

fropre  dignité  et  du  bien  public,  de  rentrer  dans 
ordre.  Je  n'ai  point  interrompu  l'orateur  de  la  dé- 
putation , pareequ'il  me  setnble  que  si  les  expres- 
sions d’un  discours  p.^r.^issent  dignes  de  reprttcbes, 
les  plaintes  des  membres  de  l’Assemblée  ne  doivent 

être  présentées  qu'.iprès  le  discours (Il  s’élève 

beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite.)  Lu 
grand  Uiiiinite  vient  d'interroin|)ie  votre  pri^ideiil; 
que  l'Assemblée  le  juge  elIc-meme.  M.  Malouct  de- 
mande la  parole.  Je  prie  l'Asseuiblée  de  prononcer 
sur  cette  <)emande. 

L’Assemblce  décide  que  M.  Malouct  ne  sera  point  en- 
tendu. 

L'orateur  de  la  députation  continue;  ü demande  1rs 
însi  niellons  qui  sont  nécessaires  pour  l’excculion  complète 
des  décrets. 

M.  I.E  PnÊsiDENT:  L’Assemble'e  nationale  est  sen- 
sible à l'expressioii  de  votre  patriotisme 

(I)  On  a proposé  dimanche  un  reglement  de  police  pour 
TAss  cmlilée.  Nom  avons  donné  les  arlirles  qui  ont  clé  dé- 
crétés Parmi  crut  que  l’on  a pas  encore  dîtciilés  se  trouve 
celiii-ci;  ■ S’il  s'élève  dans  rAsscmbléc  un  UimuUr  Ici  que 
la  Toii  ni  la  t'imirUe  du  présidcnl  ne  puissent  le  calm<r,  le 
pritidftii  te  cunvrira.  Cr  signal  »ero  pour  tous  Us  mcmlirrs 
■n  averliisenicnl  solennel  qu'il  n’est  plus  permis  à aucun 
membre  de  parler  ; que  la  cliose  publique  seuflfre,  rtc.  a 


Plutievrt  voix  du  côté  droit:  Cela  ifcst  pas  vrai! 

M.  LE  raÉsiDENT;  L’Assemblée  nationale  est  sen- 
sible à l'expression  de  votre  patriotisme....  (La  par- 
tie gauche  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Ellere- 
prac  les  assemblées  de  département  comme  le  plus 
ferme  appui  de  la  constitution  : elle  s'occupe  en  ce 
moment  de  l’instruction  que  vous  désirez.  Votre  zèle 
est  un  sflr  garant  du  succès  avec  lequel  vous  allez 
parcourir  la  carrière  qui  s’ouvre  devant  vous. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  l'adresse  du  dé- 
parlement  du  Seitic-ct-OUe  cl  de  la  répuu>c  du  pré- 
sident. 

— Une  dcpulation  de  la  basodie  vient  offrir  A l’Assem- 
blée le  sacrifice  quVlic  fait  des  dblincUon*  que  lui  assurait 
son  mslilulioii.  Elle  annonce  qu'elle  a tléposé  dans  I t^lisc 
Notre-Dame,  prîrsde  la  statue  de  PUilippc-lc-Dei,  tes  dra- 
peaux que  la  basoche  avait  reçus  do  ce  roi,  et  que  désor- 
mais, ce  corps  cessant  d'exblcr,  tous  les  individu*  qui  le 
composent  ne  porteront  d’autre  unifuimc  que  l’uiiirormc 
national  aux  trois  couleurs. 

Celle  députation  reçoit  de  très  grands  applaudisse 
liants. 

— Des  députés  du  régiment  de  Touraine,  de  la  monr- 
cipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Perpignan  sont  admis 
A la  barre. 

t'n  toldal  du  régiment  de  Touretine:  -La  nation 
n'rst  que  trop  informée  des  troubles  nui  ont  agité  le 
régimenl  de  Touraine;  rioiLS  croyons <ie  notre  devoir 
de  lui  présenter  nos  griefs  et  notre  jiistilicatiou.  Les 
faits  seront  exposés  simplement  cl  revêtus  de  ce  ca- 
ractère de  précision  qui  ciccompagne  toujours  la  vé- 
rité  La  fraternité  et  l'uuiou  ont  sans  cesse  régné 

entre  le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires  de 
Perpignan,  et  nous  nous  empressons  de  leur  rendre 
la  justice  qu'ils  n'ont  jamais  évité  l’occasion  de  nous 
en  donner  les  témoignages  les  plus  sincères. 

- Le  19  mai , quelques  grenadiers  et  quelques 
bourgeois  sc  reiicuiitrent,  sc  réunissent,  el  rentrent 
gaîmeiit  et  sans  tumulte  dhns  la  ville,  précédés  d'un 
tambour  qu'ils  avaient  fait  appeler.  Cet  accord,  qui 
.sans  contredit  remplit  le  vœu  de  la  nation,  pouvait 
il  désobliger  quelqu'un?  Ce|>endant  trois  ufliciers 
préleiideiU  s'opposer  à celte  réunion,  dont  les  trou- 
pes françaises  ont  déjà  donué  tant  d'exemples , et. 
sans  égard  pour  lesciloyeiisqui  nous  accompagnent, 
ils  s’écrièreiit  : -Vous  vous  dtisboiiorez!  • — • Nous 
nous  honorons;  • voilà  notre  réponse.  Ils  s'échauf- 
fent ; ils  Joignent  les  termes  les  plus  insultanls  aux 
gestes  les  plus  violents  ; ils  s'arment,  et  contre  qui  ? 
contre  des  citoyens  qu'ils  aiiraieul  tld  défeirdri',  et 
contre  des  soltfats  qui  les  auraient  défeudus.  Nous 
leur  représentons  modérément  que  nous  rfavons 
pas  mérité  de  tels  excès:  ils  insistent,  et,  malgré  la 
promesse  faite  aux  bourgeois,  le  tambour  est  mis  CD 
prison.  M-  Maréchal,  adjudant,  sc  charge  d'exécuter 
ces  ordres.  Ce  deniirr,  lorsque  nous  gémissions  sons 
un  joug  de  fer,  s'était  acquis  l’exécraliou  de  tout  le 
corps.  Depuis  longtemps  aigris,  nous  nous  réveil- 
lons, et  unanimement  nous  le  déclarons  indigne 
d'occu|)cr  une  place  dont  il  avait  trop  longtemps 
abusé.  Pénétrés  du  même  esprit  de  ju.slice , nous 
portons  nos  regards  sur  im  homme  connu  par  de 
longs  scnices,  qui  sut  toujours comilierscs devoirs 
et  lamour  du  soldat;  nous  communiquons  notre 
choix,  il  est  agréu  ; M.  Rochefort  est  désigné  et  reçu 
à la  tête  du  ri'gimenl,  par  M.  d lvixlay,  coiiunamlant 
du  corps.  Il  iiuus  restait  un  autre  devoir  à remplir. 
Trois  oRiciers  s'étaient  armés  contre  nous;  mais 
nous  u'étmns  point  accoutumés  à la  haine  de  nos 
chefs,  et,  quels  que  fussent  leurs  loris,  nous  les 
avions  oubliés:  nous  nous  présentons;  on  nous  ré- 
pond encore  une  fois  l'épée  à la  main:  nous  ne  re- 
culons point,  mais  nous  rcs|u‘clun$  en  eux  le  carac- 
lèrequi  iesenvironuc.  Aprèsde  telsexcès,  pouvaient- 
ils  vivre  atipics  de  nous?  lisi>arteiit,elsc  séparent 
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d’un  corps  qu’ils  ont  deux  fois  outi-ogé.  Jus^Il^au 
22  mai,  lout  so  réduit  à quelques  fêtes;  le  service 
n’en  souffrit  point,  et  nous  aiïeclàtnes  iiiêine  de  rem- 
plir nos  devoirs  plus  serupuleuveineiit  que  jamais. 

• !H.  de  Mirabeau  arrive;  il  mande  lesbas-ofliciers 
le  lendemain,  et,  d’un  ton  menarant,  il  li^sacenble 
des  reproches  les  plus  amers.  Vous  êtes  soixante,  et 
vous  n’avez  pu  ré.sister  au  régiment  de  Tourraine? 
Je  casKtrai,  mais  je  tie  ploierai  pus.  J‘ai  fait  sau- 
ver sept  cents  hommes  à Paris.  Etait-il  question  de 
résistance  de  la  part  des  bas-ofliciers?  ils  s'étalent 
joints  il  nous.  Le  lendemain  nmis  sununes  coiiiman- 
dés  pour  prendre  les  armes.  Contre-oixlro.  Quelques 
grenadiers  et  deux  soldats  de  ch.  que  compagnie 
sont  députés  auprès  de  M.  de  Mirabeau.  Ils  i'iiivitent 
respectueusement  à se  rendre  an  quartier,  pour  (mol- 
quesreprésfiilaüons  qu’ils  avaient  à lui  taire.  Des- 
cendez, et  je  vous  suit  : voilà  sa  réponse.  Nous  iles- 
ccmions,  et  il  nous  suit  jusqu’à  la  porte,  sans  cha- 
peau, sans  reste,  vêtu  d'uiie  simple  redingote,  muni 
de  son  épée,  et  accompagné  de  sept  of  liciers.Quel  est 
notre  étonnement,  quand,  d’une  voix  effrayante,  il 
s'écrie  : De  par  le  roi,  soldats,  retirez-vous  ! Nous 
retirer  l et  il  nous  disait  :•  Encore  une  fois  retirez- 
vous,  ou  je  vous  déclaré  rebelles.  «Le  régiment  de 
Touraine  rebelle  ! non,  non  : ce  sera  toujours  imlre 
eri.  Mais  quel  est  notre  élounementî  H fond  sur  nous, 
l’épée  à la  main  ; six  officiers  qui  racconipagnaieril, 
et  qu’il  avait  apostés  sans  doute,  le  suivent,  les  uns 
armés  de  pisloieLs,  les  autres  d’énées...  Trois  hom- 
mes sont  blessés.  La  plus  ju>te  indignation  s’empare 
des  esprits.  Aux  armes!  s’éerie-t-on,  aux  armes  ! et 
les  citoyens,  aussi  indignés  que  nous,  nous  applau- 
dissent. 

• Qu’on  nous  permette  une  réflexion.  Répondez, 
M.  de  Mirabeau,  quels  sont  nos  torts?  Des  citoyens, 
pour  répondre  au  vcrit  de  la  nation,  s’assimilent  et 
s'unis5<‘nt  à nous  : trois  de  nos  officiers  viennent  fon- 
dre sur  nous.  Une  première  tentative  ne  leur  suffit 
pas,  ilsrécidivoiil.  Notre  colonel  arrive;  nous  lui  por- 
tons nos  représentations,  et  il  nous  égorge.  A qui  con- 
fierons-nous nos  sollicitudes?  Avez-vous  donc  fait  le 
TO  U de  vous  armer  contre  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie? Ne  vous  glorifiez  pas  de  notre  n'iraile;  elle  nous 
a plus  honorés  que  vous.  Vous  aurez  un  reproche 
éternel  h vous  faire,  et  nous  n'aurons  pas  le  regret 
cruel  d’avoir  trempé  nos  mains  dans  le  sang  d’un  re- 
présentant de  la  nation  et  de  notre  colonel.  Vous  di- 
rez sans  doute  que  rivres.se  a eu  quelque  part  à 
notre  démarche  ; le  résultat  vous  démentira  : pour- 
riez-vous en  dire  autant?  Mais  reprenons  les  faits; 
lions  nous  portons  armés,  et  dans  le  plus  grand  or- 
dre, sur  la  principale  place;  n<»us  transportons  nos 
drape.anx  clKz  le  maire  de  la  ville;  M.  do  Mirnbr.au 
s’y  était  retiré  ; nous  y laissons  la  garde  ordinaire. 
Par  une  afléetation  dont  il  n’est  point  d’exemple, 
lions  voyons  la  maison  du  maire,  le  lieu  où  i cpos<’iil 
nos  drapeaux,  investis  p.ar  deux  cents  hommes  du 
régimenl  de  Verinandoi.^.  A-t-on  jamais  onî  dire  que 
le.sdrapeanx  d'un  régiment  aient  été  gardés  par  les 
soldats  d’un  antre  corps?  Avons-nous  jamais  eu  be- 
soin de  persnnne  pour  les  conserver?  N’avons-nnns 
pas  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre?  .Mais  ex- 
pliquons ce  procédé  inouï.  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
l'incendie  partout,  croyait  établir  l’animosité  et  la 
dc^iinioii  entre  les  deux  corps  ; mais  la  eomliiite  de 
nos  frères  de  Vermandois  ne  réfMUHlil  pas  à ses  vues 
*aii"uinaire$.  A notre  approche,  ils  se  retirent  itidi- 
pitrs  de  la  surprise  qu'on  avait  exercée  sur  eux. 
M.  de  Choict  nous  explique  que  M.  de  Mirabeau  est 
|M>rU*ur  d’ordres  du  roi  qui  nous  enjoignent  de  rece- 
voir les  trois  officiers  qui  .se  sont  bannis,  et  M.  Ma- 
rérhal,  remplacé  légalement  par  M.  Rorh  fort,  à la 
Idtc  du  régiment.  Voil.i  dune  votre  luissiuii  cxpli- 


qii(fc,  M.  de  Mirabeau  ; vous  venez,  répée  a la  main, 
nous  ordonner  de  recevoir  des  officiers  qui  se  sont 
retirés  pour  s’élrc  armés  contre  nous,  et  en  vertu 
d'un  ordre  du  ministre.  Les  ordres  ministériels  se- 
ront-ils toujours  meurtriers?  Notre  réponse  fut  sim- 
ple, et  la  voici  : • Ce  n’est  point  dans  une  rue,  et  l'é- 
p(*e  à la  main,  qu’on  intime  les  ordres  du  roi;  leur 
objet,  comparé  à la  manière  de  les  présenter,  nous 
im]K)se  la  loi  de  les  refuser.  • Nous  nous  rendons  au 
quartier  ; seconde  tentative  de  M.  Choict  : on  cher- 
che à nous  arracher  des  aveux.  Voulez-vous  être  fi- 
dèles au  roi,  nous  dit-on?  — Nous  avons  juré,  et  nous 
jurons  d'étre  fidèles  à la  nation,  à la  constitution  et 
au  roi.  — Il  n’est  point  question  de  la  nation.  Il  est 
question  de  In  nation  : ces  trois  pouvoirs  sont  iiisé- 
parable.s.  — Enfin  on  offre  la  somme  de  mille  écus, 
aux  conditions  susdites,  etc. 

• Celle  offre  est  trop  injurieuse  pour  mériter  qu’on 
la  relève.  Des  moyens  aussi  bas  ont-ils  jamais  déler- 
niiné  le  régiment  de  Touraine?  A-t-on  pu  croire 
qu'on  obtiendrait  notre  désistement  à prix  d’argent. 
— Que  ceux  qui  veulent  leurs  cartouches  narteiit  en 
avant!  Serment  de  notre  part  de  ne  nous  de'suiiir  ja- 
mais. Le  fourrier  des  grenadiers  sc  laisse  séduire  ; il 
gagne  huit  grenadiers;  ils  sont  arrêtés,  et  ils  subi- 
ront .sans  doute  la  peine  (lue  a des  traîtres.  Quelle 
interprétation  jjènt-on  donner  à de  pareilles  (dfies? 
Nous  savons  les  évaluer,  elles  couvrent  le  dessein 
perfide  de  débander,  de  ruiner  rarinéc,  cl  de  rendre 
au  despotisme  le  pouvoir  nue  l’aveuglement  lui 
laissa  trop  longtemps,  et  (^ue  fa  raison  lui  a ravi.  En 
vain  l’aristocratie  nous  assiège  ; elle  nous  enve- 
loppe; niais  nous  saurons  déjouer  ses  menées  insi- 
dieuses, et  rien  ne  nous  fera  jamais  enfreindre  le  .ser- 
ment que  iioiLS  fîmes  à la  pairie.  Tel  e.st  l'exposé 
fidèle  de  nos  griefs  : c’est  dans  votre  sein  (jue  le  brave 
régiment  de  Touraiiip  verse,  ses  douleurs.  Dcvail-il 
s’attendre  à de  pareils  excès  de  la  pari  de  ceux  dont 
il  fit  si  longtemps  la  gloire?  Nous  somnie.s  devenus 
eu  quelque  sorte  les  objets  de  votre  prédilection. 
Vous  nous  avez  sauves  du  joug  cruel  dont  le  despo- 
tisme tious  accabla  si  longtejiips.  Le  verrons-nous 
remplacer  par  un  joug  plus  cruel  encore?  Nous  ver- 
rons-nous frappés  par  la  main  (|ui  devrait  coneoiirir 
avec  nous  à notre  bonheur?  Notre  reproolic  n'est 
pas  général  ; il  est  encore  des  officiers  qui  conserve- 
ront des  droits  éternels  à notre  anmiir  et  à noire  res- 
pect. Ils  voient  nus  peines,  cl  ils  se  taisent;  mais  leur 
cœur  n’est  pas  moins  ulcéré  que  le  nôtre.  Et  vous, 
braves  concitoyens,  vous  donnerez  à notre  justifica- 
tion et  à nos  molils  tout  le  poids  dont  ils  sonlsnccep- 
libles  : vous  ne  pourrez  refuser  à la  vérité  le  témoi- 
gnage qn’rlle  implore  : votre  asscntiinenl  doit  con- 
vaincre l'augusli’  Assemblée,  à qui  nous  adressons 
no.s  griefs,  que  la  rébellion  et  rcs|)rrt  de  parti  n’en- 
Irent  pour  nen  dans  le  cruel  devoir  que  nous  rem- 
plissons aujourd’hui.  • 

Ce  discours,  prononcé  avec  une  noble  énergie,  est 
souvent  iiib  rrompu  par  des  ap(daudis.s<’menl5. 

Le  député  de  In  municipalité  de  Perpignan  est 
également  applaudi.  Il  nnirme  les  faits  exposés  par 
le  député  du  régiment,  et  il  exprime  la  confiance  cl 
l’estime  de  la  commune  pour  ce  corps. 

BI.  Siau,  médecin,  député  de  la  garde  nationale 
de  iVrpi^naw  ; • Je  suis  cliargé,  de  la  part  du  curps 
des  üflicuTS  et  des  volmilain  s citoyens  de*  Perpi- 
gnan, de  vous  porter  le  tribut  de  son  admiration  et 
(le  sa  rcconnaisf^ance.  Je  suis  encore  chargé  de  vcius 
rejulre  le  tcffiiolgnagc  le  plus  authentique  du  patrio- 
tisme, delà  bonne  conduite,  des  vertus  civiles  et  mi- 
lilaire.s  des  régiments  de  Touraine  et  de  Vermandois, 
pendant  le  long  espace  de  temps  qu'ils  ont  été  en 
garnison  dans  notre  ville.  Nos  cœurs  sont  pénétrés 
de  la  manière  dont  ces  vertueux  militaires  sc  sout 
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constammrnt  conduits  envers  nous;  et  ce  sonliment, 
que  la  ;;anlc  nationale  me  charge  de  manifester,  est 
partage  par  toute  la  ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  au- 
trefois province  de  Rous^lion.  On  vous  présentera 
un  labieuu  où  le  désordre,  rinsubordination,  l'in- 
fraclion  à la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs  qui 
inculperaient  le  brave  régiment  de  Touraine,  et  ter- 
niraient sa  gloire  ; mais,  pour  apprécier  scs  mouve- 
ments et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  il  est 
important  de  vous  faire  connaître  tout  ce  qui  les  a 
précédés.  Le  brave  régiment  de  Touraine  a e'té  té- 
moin, pendant  plus  d’une  année,  du  terrible  choc 
des  opinions  dans  notre  ville;  il  a vu  les  bons  ci- 
toyens, ne  pouvant  d'abord  élever  qu'une  voix  fai- 
ble, odieusement  persécutés,  calomniés,  victimes 
des  manœuvres  les  plus  perfides  ; il  a vu  une  assem- 
blée patriotique  contre  laquelle  on  armait  iiidigtie- 
ment  le  fanatisme  civil  et  n'ligfcux  ; il  a ru  des  pro- 
testations indécentes  contre  vos  sages  décrets,  uont 
deux  mille  exemplaires  étaient  déjà  prêts,  et  ont  été 
saisis;  il  a vu  les  préparatifs  de  cc  ]our  qui  devait 
répondre  et  coopérer  avec  la  journée  fatale  de  ^î- 
mes  et  de  Montaubaii;  il  a clé  témoin  de  la  manière 
dont  les  bons  citoyens  ont  prévenu  cet  attentat,  en 
dissipant  rassemblée  qui  devait  le  commencer.  Le 
régiment  enfin  a distingué  les  bons  d'avec  les  mau- 
vais; il  a résisté  avec  intrépidité  aux  caresses,  aux 
insinuations  : il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  bra- 
ves soldais  s’arniîlt  de  déliancc  ; ils  n’ignoraient  pas 
que  le  royaume  .voisin  était  plein  de  fugitifs,  de  gens 
oaiigereux  ; tout  donnait  l'éveil  au  patriotisme  ; en- 
fin, Touraine  voit  les  mêmes  personnes  dont  il  con- 
naissait cl  désapprouvait  les  principes  être  h la  tète 
et  porter  les  flambeaux  d'une  fêle  nocturne  qu'oii 
donne  à son  colonel;  il  voit  une  foule  tumultueuse 
secouant  la  torche  de  la  discorde  ; il  entend  le  nom 
de  son  colonel  mêle  ù des  acclamations  que  celui-ci 
désavoue  sans  doute,  mais  qui  jetaientle  non  citoyen 
dans  la  consternation;  il  voit  tous  ces  cor|>s  à protes- 
tations aller  successivement  lui  rendre  hommage;  il 
apprend  que  l'orateur  de  l'im  d'eux  a appelé  M.  de 
Mirabeau  sauveur  et  rédempteur;  ce  brave  régiment 
s’est  rempli  de  ce  fcusacrc  de  l'amour  de  la  patrie, qui , 
élevant  et  exaltant  les  âmes,  ne  leur  permet  plus 
celle  régularité  de  moiiveincnls  qu'on  ne  peut  at- 
tendre que  d'une  constitution  achevée,  et  telle  que 
nous  la  promettent  vos  trav.'uix  immortels.  Soldat 
et  citoyen  français,  je  ne  parlerai  Jamais  qu'en  fa- 
veur de  la  subordination,  et  j’en  donnerai  l’exemple; 
mais  quand  ce  devoir  est  en  opposition  avec  le  de- 
voir le  plus  sacré  de  rallacheim  iil  à la  constitution; 
quand  le  soldat  est  placé  entre  son  «iipérieiir  et  la 
patrie,  quel  nom  donnerons-nous  à la  désobéissance? 
Je  rappelle  le  jour  où  elle  fut  une  vertu;  nous  lui 
dûmes  le  salut  de  l'empire  et  le  vôtre. 

• Nous  recommandons  a votre  patriotisme  des 
guerriers  qui  ii’onl  cédé  qu’à  l’impulsion  de  ce  s<*n  - 
liment.  Conservez  à la  France  des  défenseurs  pleins 
d'honneur  eide  courage  :conservez-l(«r  des  dra- 
peaux qu’ils  n'abandonneront  jamais,  et  que  la  vic- 
toire couronna  partout...  Ah  ! si  vous  aviez  vu  Tou- 
raine, au  moment  où  il  venait  de  les  perdre,  je  n’au- 
rais pas  besoin  de  vous  parler  en  sa  faveur.  Que  son 
dése.spoir  était  beau  ! On  voyait  des  soldats  courint 
au  hasard  dans  les  mes  de  notre  malheureuse  ville; 
les  larmes  inondaient  leur  visage,  ils  déchiraient 
leurs  vêlements;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien 
Mldat  de  la  France,  à la  tête  des  vétérans,  montrant 
à mes  concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  rede- 
mandait les  enseignes  qu’il  avait  suivies  pendant 
qiiatre-vingls  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  Nous 
qui  avons  été  les  témoins  de  ce  spectacle  attendris- 
sant à la  fois  et  terrible,  nous  venons  vous  deman- 
der de  ne  pas  nous  séparer  de  nos  frères,  de  nos 


amis  de  Touraine  et  de  Vermandois.  Nous  vous  le 
demandons  par  vos  vertus  civiques,  et  par  le  droit 
que  nous  donnent  nos  efforts  pour  les  imiter...  Pla- 
cés au  bord  de  cc  vaste  empire,  perpétuant  un  sang 
jadis  étranger,  conservant  des  habitudes  et  un  lan- 
gage qui  ne  sont  pas  le.s  vôtres,  votre  feu  nous  a pé- 
nétrés; vous  n'avez  pas  de  meilleurs  frères:  la  fidélité 
des  Fiançais  du  d»  parlement  des  Pyrénées-Orienta- 
les sera  immuable  comme  les  montagnes  .au  pie<l 
descpielles  iLs  habitent,  et  qui  sont  îes  liiiiiles  du 
royaume  superbe  dont  vous  venez  d’assurer  1a  iles- 
tiiiée.  • 

Ce  discours  reçoit , aiasl  que  les  précédents , des  applau- 
disse mon  is  nombre  ux. 

L'Assemblée  nalionale  ordonne  l’impression  des  uns  et 
des  autre*. 

— t u de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pIoMciirs 
piices  relatives  aux  troubles  qui  ont  rèsnéù  Mmes;  clics 
ne  contieuncnl  pas  d'autre  fait  que  ceux  que  nous  a>ons 
déjà  rapportes. 

li'A<.^>b[ée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  des  rcclier- 
ebes  et  des  rapports  réuni*. 

sêa:ice  du  dimancob  37  juin. 

Malgré  les  observations  pn^senlées  par  M.  Clias- 
set,  le  dernier  article  décrété  hier,  sauf  rédaction,  et 
proposé  par  M.  CainuR,  est  conservé. 

M.  NoAir.i.ES  : Je  n'étais  nas  hier  malin  à l’Assem- 
hlée,  lorsqu’on  a rendu  letlécrct  relatif  à la  marine. 
L’article  XIV  est  ainsi  conçu  :«  Aucuns  réglements 
ou  ordonnances  ne  peuvent  être  désormais  promul- 
gués sur  le  fait  de  la  marine  que  d'après  un  décret 
du  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  • Je  crois 
qu’on  doit  distinguer  les  réglements  et  les  ordon- 
nances. Je  demande  que  le  comité  militaire  et  le  co- 
mité de  la  marine  s'entendent  surcc  point. 

L’Assemblée  renvoie  l’objet  de  celte  demande  à 
ces  deux  comités. 

M.  Noailles  : Vous  avez  rendu  un  décret  concer- 
nant les  dragonsdurégimentdc  Lorraine,  qui  avaient 
cassé  plusieurs  de  leurs  ofliciers.  Ils  vous  avaient 
adressé  une  lettre  conçue  en  ces  fermes  : • Si  les  dra- 
gons du  n^iment  de  Lorraine  ont  commis  une  er- 
reur dans  œur  conduite,  ils  osent  vous  faire  obser- 
ver que  vous  vou<lrez  bien  n’y  trouver  qu’un  excès 
de  zdc.  Pénétrés  des  sentiments  que  l’honneur  leur 
a toujours  inspirés,  ils  sont  tous  résignés  à suivre 
vos  intentions,  et  ils  attendent  avec  patience  les  or- 
dres que  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pourl’a- 
vantuge  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur  dévoue- 
ment est  sans  bornes.  «Aussi  tôt  que  votre  décret  est 
parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils  ont  rappelé  et 
reçu  leurs  ofliciers  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. J’ai  l’hoiuif  iir  de  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : • L’Assemblée  nationale  décrète  que  mon- 
sieur le  président  écrira  au  re'gimciit  de  Lorraine, 
que  rÀsscinblée  nntionale  voit  avec  plaisir  qu’il  a 
reconnu  son  erreur;  qu'elle  rappelle  cc  réginu-ul  à 
la  subordination  qu'il  doit  .'i  se.s  chefs;  que  son  zèle 
pour  le  service  lui  assurera  la  bienveillance  de  fg  na- 
tion, comme  il  en  a toujours  mérité  l’estime.  • 

Cc  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Estourmcl  : Je  dois  vous  apprendre  que  j’ai 
reçu  de  M.  de  La  Force  une  lettre  datéede  Bagm’res, 
le  13  juin  : elle  eonslale  que  M.de  La  Force  était  à 
Bordeaux  lors  des  troubles  de  Monlaubau.  neseerli- 
licals  authentiques  consblcnt  également  que  M<ne*de 
La  Force  n’ont  point  assisté,  comme  on  Ta  dit,  à une 
messe  du  Saint-Esprit  le  jour  où  ces  troubles  ont 
éclaté. 

M.  Douche  expose  que,  depuis  le  mois  de  ja?tvler,  do- 
quanic-six  décrets  imporianls  De  sont  pas  encore  sancUoo* 
nés;  il  sc  plaint  avec  chaleur  de  ccUe  lenteur  et  de  cette 
incxacliluüc. 


735 


Piu^ieors  meiDbm  demandent  que  H.  Bouche  soU  ad* 
foiiit  aux  commissaires  chargés  de  suivre  l'accopialion  et  la 
sanction  des  décrets.  Cette  proposition  est  su^iocbarop  dé* 
crétée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  François 
Descars,  et  M.  Dubois,  curé,  demandeut  la  pvrmisfioo 
de  s'absenter  pour  quelque  temps. 

M.  Lucas  : Je  lenouvelle  1 ’observalion  que  j’ai 
déjà  Taite,  qu’il  est  impossible  d’accorder  des  congés 
sans  eu  coniiaitrc  les  motifs. 

M.  Ricard  (de  Toulon)  : Je  supplie  M.  Dubois  et 
M.  François  Descars  de  ne  pas  prendre  pour  leur 
compte  ce  que  j'ai  à dire  sur  ces  congés  un  peu  trop 
inuUipliés,  et  qui  jetteut  l’épouvante  dans  mon 
ûme...  Je  n’ai  pas  riionneiir  de  connaître  ces  hono- 
rables membres  ; je  crois  qu’ils  sont  incapables  d'a- 
buser de  leurs  congés,  et  j'en  fais  la  profession  avec 

lu  idus  grande  siucéiité mais  je  crois  qu’il  doit 

luelre  permis,  à moi,  à qui  ou  a interdit  fa  parole 
lorsque  j’ai  voulu  parler  hier  contre  l'iiivioiahilitd 
des  membres  de  cctlc  Assemblée  hors  le  déparle- 
iricut  «le  Paris,  de  vous  présenter,  en  peu  de  mots, 
les  coiisidérntions  qui  me  déterminent  à m'opposer 
.aujourd'hui  aux  congés.  Je  vous  demande  si  un  re- 

f)rés<'Dt.*uit  de  la  nation  peut  quitter  son  poste,  s'en- 
bncer  dans  les  provinces,  y ider  la  division  et  le 
trouble,  se  mettre  à la  télé  d'un  parti,  y coimnellre 
dos  déüLsIaut  privés  que  publics»,  rester  inviolable 
et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  sur  l’absimle  fon- 
dement qu'il  est  député  à l'Assemblée  nationale? 
C’est  lopemlant  ce  que  vous  avez  décrété  hier  en 
termes  (tirmels,  et  c’est  ce  qui  est  c.nuse  que  je  de- 
iiiaude  qu’il  ne  soit  accordé  de  congé,  sous  aucun 
prétexte,  d’ici  au  14  juillet;  et  je  le  demande  pour 
l'iiitérèt  de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés 
comme  pour  l’interétde  ceux  qui  pourraient  deve- 
nir coupables.  Je  le  demande,  en  rrqipelant  votre  si- 
tuation actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le  recense- 
ment des  ennemis  que  vous  avez  rendus  inviolables, 
cl  qui  peuvent  être  répandus  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l’empire,  en  vous  observant  que  la  Jour- 
née du  14  vous  amènera  quatre  cent  mille  étrangers 

dans  les  murs  de  Paris que  plus  d'un  million 

d'hommes  Si'roiit  ra&semblés  [H)ur  celte  cérémonie, 
que  vous  avez  de  quoi  trembler  des  suites  que  poiir- 
raieul  produire  les  seules  niées,  vraies  ou  fausses, 
que  nos  ennemis  enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne 
calculons  pas  nuire  situation  personnelle  : dans  la 
position  où  nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  sa- 
vent que  la  constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y 
IH^riruns;  mais  songeons  que  les  liabitaiils  de  Paris 
sont  nos  coo|>éral«*urs  cl  nos  frères,  et  que  par  no- 
tre imprudence  nous  ne  devons  pas  compromettre  le 
sort  d'une  ville  immense,  qui  nous  apiiurtc  tant  de 
secours  et  nous  donne  tant  de  consolations.  Je  i>er- 
siste  à demander  qu’on  mette  aux  voix  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  congé  d’ici  au  14  juillet,  et  que  le  dé- 
cret rendu  hier,  abstraction  laite  de  l'affaire  de 
M.  Lautrec,  pour  laquelle  il  a été  rendu,  ne  sera  exé- 
cutoire que  dans  l’étendue  du  déparlciueut  ou  l’As- 
scmbléc  nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  Asislt  : Je  juge  de  la  façon  de  penser  des  au- 
tres par  la  mienne  ; et  cependant  je  pense  bien  nu- 
Ireineiit  que  le  préoninant.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y 
oit  parmi  nous  des  hommes  capables  de  s’en  aller 
chez  eux  pour  y cau.ser  du  desonire.  Nous  avons  tons 
fait  un  serment,  et  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  soit 
capable  de  iic  le  pas  tenir.  Qii’est-cc  que  ces  crain- 
tes pusilinuimes  qu'on  présciilc  sans  cesse?  Quels 
sont  no.s  ennemis?  0«i  sont-ils?  Je  ne  les  crains 
point...  Ceux  qui  deimiiidcnt  des  conges  ne  les  de- 
mandent que  pour  pouvoir  se  trouver  ici  au  14. 
J’aurais  toutes  les  aOaircs  du  monde,  que,  d’après  ce 


qui  vient  d’ét  redit,  je  ne  partirais  pas,  parccqu’il  u’y 
a point  de  péril.  Le  sentiment  de  la  frayeur  ne  me 
couvienl  pas...  (Il  s'élève  un  peu  de  murmures.)  Je 
vois  que  vous  avez  la  même  tranquillité  que  moi: 
en  conséquence,  je  demaude  ta  question  préalable.  . 

M.  François  Descars  : Je  ne  croyais  pas  que  ma 
demande  pourrait  former  la  matière  d'uiic  délibéra 
lion  ; je  ne  m'éloigne  que  nareeque  madame  Dcscais, 

rosse  de  sept  mois  et  indisposée,  m'appelle  auprès 

elle.  Je  ne  vais  d'ailleurs  qu'à  vingt-cinq  lieues 
d'ici,  cl  ce  n’esl  que  par  égaru  pour  l’Assemblée  qtic 
j’ai  demandé  un  congé  dont  je  savais  bien  [KHivuir 
me  passer.  Si  l'un  imprimait  sur  le  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation  le  caractère  de  resclhv.'ige, 
je  déclare  que  je  supplierais  l’Assemblée  d’accepter 
daus  l'instant  ma  démission. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à Tordre  do  jour. 

— M.  Goupil  Tail,  au  nom  du  comité  des  pensions,  un 
rapport  sur  les  pensions  des  économats,  cl  présente  un  pro- 
jet de  décret. 

Après  quelques  observations,  ce  projet  est  aiounié  k 
vendi'Cilt,  jour  fise,  a\ec  plusieurs  demandes  inciüenlta. 

L’Anemtéve  dècretc  cependant  que  h'S  pensions  de 
MM.  Chambord  cl  Luckiicr,  et  de  la  ramiÜe  d’Assas,  se- 
ront exceptées  de  toutes  suspensions,  suppressions  et  ré- 
ductions. 

— Un  mcinlirc  du  comité  de  commerce  présente  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  sans  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

c L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  fianrhiso 
accordée  aux  foires  de  France  «?st  plutôt  une  faveur  pour 
le  commerce  qu'un  privilège  particulier  à une  ville,  a 
décrété  et  décrété  qu  il  ne  sera  rien  innové,  quant  à pré- 
sent , pour  ce  qui  concerne  les  foire*  de  France;  qu'elles 
continueront  i jouir  des  mêmes  exceptions  et  des  mémos 
droits  dont  elles  jouissaient  par  le  pas^;  que  Icsancieuuos 
ordonnances,  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordie  et 
de  la  police,  seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  le  tribunal  de  la  commune  de  Deaucairc  continuera 
ses  fonctions  comme  d-devant,  en  se  conforutant  au  sur- 
plus aux  décrets  de  TAsscniblée  nationale.  • 

— Gn  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  MM.  les  oOi- 
ciers  municipaux  de  la  villede  Nimrs  dmmrni  le  détail  des 
évérvements  qui  se  sont  passés  dans  celle  villet  Us  annon- 
cent en  même  temps  qu'ils  sont  disposés  à donuer  leur  dé- 
vuissioii. 

M.  L’évÊQUE  DE  Nîmes  : Je  n’entreprendrai  point 
une  discussion  sur  la  lettre  des  ofliciers  municipaux; 
mais  je  me  réunis  à eux  pour  vous  peindre  la  sîtiia- 
tioti  malheureuse  de  plusieurs  famillrs.  Il  y a dans 
la  ville  de  Nîmes  beaucoupdc  inanufacUircs.  Les  ou- 
vriers ont  perdu  plusieurs  des  négociants  qui  les 
faisaient  travailler  : ils  ont  besoin  de  secours  extra- 
ordinaires. Dans  Tintcrvnlle  qui  s'écoulera  entre  la 
démission  de  la  municipalité  actuelle  et  la  formation 
de  la  nouvelle,  de  nui  pourront-ils  obtenir  ces  se- 
cours? Je  propose  ne  charger  les  commissaires  du 
roi  au  département  du  Gard,  et  messieurs  du  comité 
permanent  de  Nîmes,  de  pourvoir  promptement,  et 
par  les  moyens  les  plus  cflicaccs,  au  soulagement  de 
ces  malheureux. 

M.  I.C  cL'ftÉ  Gouttes  : 11  est  juste  d’adopter  cette 
proposition,  niais  il  faut  que  le  décret  porte  eu  même 
temps  que  les  dommages  seront  payés  par  ceux  qui 
les  ont  causés. 

M.  Boutidoux  : Je  demande  qu’ils  soient  payés 
par  les  trois  mille  deux  cents  personnes  qui  ont  si- 
gné la  délibération. 

Ou  annonce  que  M.  RiqiietU  le  jeune  (ci-devaot 
vicomte  de  Jlirabcau)  demande  à être  introduit... 

{La  suite  demain.) 
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VARIÉTÉS.  I 

T\npprocIicn)cnt  singulier  de  passages  tirés  de  l*Ecri-  { 
lure-Saiiilc,  aux  lirres  da  Marduchée  et  d'Estlier,  cbapi-  ! 
1res  1 , 7,  8,  9,  anx  les  é^éncnjcnls  priSenls  (1789). 

Le  roicon'ulla  les  sages,  par  les  conseils  desiiuds  U 
fai^ail  toutes  ilioscs,  cliap,  1. 

Ensuite,  ajaiU  été  lioiupé  par  un  cruel  ministre,  il  lui 
pennil  de  faire  égorger  uii  peuple  cscIjsc  t mai»  la  plus 
IkH*'  des  filles  de  cc  peuple  proscrit  entreprit  d’éclaii  or  la 
justice  du  roi.  Elle  osa  riusiier,  cbeicnc,  à uuc  fiHv  spleu' 
Jidp,  et  le  roi  y irinl,  cliap.  7. 

ün  fit  tenir  aussitôt  les  secrétaire»  cl  les  éerirains  du 
roi,  pour  prétenir  h**  anciens  oïdospar  de»  noiiteaus. 

Le»  cnurrh'fs  partirent  iu'*sitûl  en  grande  liiite,  et  l'édit 
du  rni  fut  afiiclié  <!ans  la  caiùtale. 

Toute  la  \ illc  fut  lraiiS|>oi  tée  de  joie  ; et  quant  aux  pro- 
scrits, il  leur  sembla  qu'une  noutrilc  lumière  s'élevait  sur 
eux. 

Parmi  tontes  les  nations,  le»  prntinre»  et  le»  tille»  où 
i'orduimanee  élail  poiléc.  H»  étaient  dans  un  ratissemenl 
de  joie  ; U'*  faisaient  des  fi'stinscl  de»  jours  de  Aie,  jus- 
qne-ltt  que  plusieurs  climats,  qui  nvaîeut  d'autre»  Un- 
gu(s  et  coulumes,  cmbrassèi eut  leurs  uioiurs  et  leurs  cé- 
rémonies, rhap.  8. 

Le  treiiiéftte  jour  du  moi»,  lorsqu’on  se  préparait  à tuer, 
ils  s'a^scniblèrcnt  jioui  allaqtter  leur»  pr^^C^ulcurs,  et  nul 
n'osait  leur  résister,  pareeque  la  giamiour  de  leur  puis- 
sance avait  réjiandu  une  teneur  générale. 

Les  ayant  tués , ils  ne  voulurent  tuucbcr  à rien  de  cc  qui 
était  ù eut. 

Cil  rapporta  aussitôt  au  roi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  tué»  dans  la  capitale. 

Ils  commenrércnl  tou»  5 tuer  leurs  ennemi»  le  Iretjîémc 
du  moi»  Adard,  et  ils  crs»ércnt  au  rfualurzièinc,  dont  ils 
llrent  une  fête  solennelle,  pour  la  passer,  ni  tous  les  sié- 
ck»  sniranl»,  dan»  la  réjuuts^ance  cl  tlaiit  les  festin». 

Et  pour  irndic  plu»  solennelle  une  fêle  de  lont  cc  qui 
était  fait  en  ce  Icmps-là , ces  jours  furent  appelé»  die$  sur- 
ftnni,  jours  des  destit.éos. 

En  mémoire  de  ce  qui  avait  été  concerté  contre  eux,  cl 
de  cc  grnm)  changement  qui  était  anivé  ensuite,  les  pro< 
scrii  s'oblîgèreni,  eux  cl  Icui  » enfants,  cl  lotis  ei’ux  qui 
voudraient  si' joindre  é leur  société  riatcrnelle,  d'en  faire 
une  fêle  rcl:*!eii«e. 

<lc  sont  t es  jours  qui  ne  seront  jamais  effaeés  de  In  mé- 
moire des  lioinnics,  rt  que  toutes  le»  {«ovince»»  d'ége  rli 
iige,  céléiireioiit  i>ar  toute  la  Urre,  U il  n'y  a point  de 
sillceii  laquelle  les  jouis  des  desiimVs  tic  soietil  olrservé». 

Ensuite  lerauvi  ur  du  peuple  et  la  bîen-aimée  du  roi 
écrivit  eut  louie»ccs  choses  et  ayant  fait  un  livre,  rcuToy«> 
rcnl  «lans  tontes  les  provînt  es  afin  qn’on  cM  tout  le  soin 
po»‘ible  d'éiablir  co  jour  comme  une  fêle  soknucllc  dans 
toute  la  pos'.érîlé. 

El  tou»  s'engagèrent  h rob»ervt'r,  eux  et  leurpoMéiilé, 
ainsi  que  Icnrs  sauveurs  l'avaient  ordonné.  Cbap.  9. 


Les  bobilants  des  lienx  nommés  Porclieron»,  Nouvelle- 
France,  Haute  et  Basse-Conriille,  l*ctit-(.ha'oniM',  Foula- 
mbie,  etc.»  compris  dans  l’eiiccinlc  des  m-u^vHes  bariié* 
re»,  viennent  de  présenter  6 l’Assemb  éç  nationale  cks 
l'éciamatiuos contre  l'arrél  de  la  cour  de»  aides,  du  iS  de 
cc  moi». 

Ils  »c  plaigueul  que  cet  arrél  donne  un  eff'  t rétmactif  ou 
tk’nxl  qui  assujétit  K s icrtîtulreî,  compris  datisl’citci  intc 
dos  nouveaux  niuis  aux  droit»  d’entrée?  quVn  con^é- 
qut'iiCi',  <\l  avri  l a Hlcgalvnicot  cx  géquo  le»  bourgeoj»  cl 
maiclnimls  ét-iblis  sur  ce  territoire  seraient  tnins  d’ne- 
quitter  ces  drotl»  pour  loulos  les  boisson»,  bestiaux  cl  mar- 
di qui  sc  Irouvctak'Ut  cliet  eux  cl  y soraietil  cu- 

Irés  avant  la  pnbliration  du  décret. 

lisse  plaigurnt  incorcde^  visite»  domiciliaire» auxqucL 
k»  rrffcl  rétroactif  que  l’arrfq  attribue  an  dV-enH  a dû  m'- 
cc»‘ain  mcol  dtuincr  lieu,  contre  rinlenlion  de  l’AsHaiWéc 
nationale. 

Celle  »é  bmaiion  est  signée  de  plusinirs  menibrr»  de 
Mommentre,  DcIleviHc,  autres  lieux,  ctdequdqnes  ba- 
biunts» 


On  ne  doute  pas  que  la  cooi  des  aides  et  le  fermkt  D3 
répondent  à ces  plainte». 


SPliCTACLES. 

AcxaéifiB  BOTAUi  DE  UesiocB.  — Dcm.  39,  la  5*  r^r. 
de  Louis  iX  en  opéra  CD  8 acte»»  paroles  de 

MM.  Guitlard  et  Audiieux, 

TuxATr.s  UBLA  NiTius.  — Les  comédien»  français  ordi- 
naiics  du  roi  donmTunt,  anj.  SS  , sprctack  red«  mandé, 
U Comte  de  Cvmminges,  drame  nouveau  en  8 actes , et  fe 
CoKfciit , coin,  miuv, 

Tucatri  Italux.  — Auj.  28,  te  .Vtiwpce  de  fomilte;  te» 
Dettes,  cl  la  1 1*  représ,  de  ta  Soh‘r.e  orogeuse. 

TaKVTi  B i>r.  Movmbi  B.  — Auj.  28 , à la  salle  de  la  foire 
Soinl-Gi’iuiain,  /e  Oclosie  riltane,  opéra  ilal.,  musique 
dd  signnr  Sarli. 

TnàvTBB  DU  PAtAiS'RovAL.  — Auj.  28,  la  l'*  repré», 
de  Chai  tes  et  Carolint,  coin,  en  5 actes,  cl  les  Deux  /Irr- 
nnVi's  , en  1 acte. 

'fHBITa»  DBMVDKUOIVCLLB  MOBTSK*IBB  , 8U  PalaU-Rojal, 
— Anj.  28 , V^rbi  t de  Diane , opéia  en  3 BCles. 

Pbtits  CuuruiBJvs  db  S.' A.  It.  Mck.  lecoutb  db  Osti’- 
JOLvis,  à la  salle  des  Elèves,  boulcvaid  du  Temple.  — 
Auj.  28,  le  PhilüSuphe  imngiiuiire , opéra  boulfun  ui  3 ac- 
Us;  le  Menuisier  de  Bagdad,  cl  l'Amour  arr<t/i^c  tout, 
coin,  en  t acte. 

Gbv-nd»  Uav<bi:iis  du  boi.  — Au).  28,  la  reprf».  des 
Deux  Aûii's,  pîtec  ru  3 acte»:  te  leshtmeut,  eu  2 actes, 
et  kl  Pucelle  iCOrtcaHê,  paiit.  en  4 actes,  avec  des  diver- 
ti'srnienis. 

AuBici-CoMiqt  t.  — Au).  28, /«  Duel  suftposé ; te  €<>• 
mi  dien  de  SotUtè,  piîxe  en  1 acte  ; Zèiit  et  l'ihjmen , on 
3 acte»,  et  ta  l'efe  du  Gienadier,  panl.  en  1 acte,  avec  des 
diveriisscmeiito. 

Tiixvtbk  Fbavçai»  couiqub  BT  lybiqce,  rno  de  Bondi, 
au  coin  de  relie  de  Laucry,  boulevard  ^int-Martin.  — 
Au],  23 1 la  8'  représ.  du  Danger  des  Conseits , mm.  eu 
1 acte  et  on  ver»,  cl  la  3*  représ.  des  Trois  Mariages, 
opéra  houfTouen  Sade»,  paroles  de  M.  mu-iquedcl 
signer  Paêsiello.  S'adresser,  pour  la  location  de»  bigos  au 
diixctour,  porte  Sa'ml-Marlin,  an  coin  de  la  rue  de  lion- 
dy,  maison  du  booeber,  au  second. 


paie.vie:xts  des  dentes  de  i.'iiotel  de  viu.s 
DK  l’.vnis. 
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GAZETTE  NATIOMLE  o«  LE  HOMTEUR  UMVERSEL. 

. Mardi  29  Jci»  1790. 


POLITIQUE. 

DAP^EMARK. 

De  Copenhague , le  8 juin,  Le  roi  a nommé  le  jeune 
comte  d'Aubfeld  son  minislre  pténipotcoliaire  à U cour  de 
Napk«. 

La  direction  de  la  Compa^ie  d'Asie  a reçu  la  nourcltc 
<foe  le  vaisseau  le  Dannebrog  est  arrivé  au  mois  de  janvier 
dcriiipr  sur  la  cAle  du  Malabar,  et  que  le  vaisseau  la  Louitt- 
Auguite,  venant  du  Beogalet  a mouillé  A Traaquebar,  le 
8 du  même  mois. 

SUÈDE. 

Suivant  une  lettre  de  Copenhague,  du  15  jato , M.  de 
Kaas.  capitaine  des  vaisseaux  qui  étaient  en  observation 
sur  la  Baltique,  venait  d';  arriver  sur  le  lougre  i* Alouette, 
Suivant  le  rapport  de  cet  officier,  une  escadre  russe  de  dix- 
sept  vai«seaux  de  ligue,  sortie  de  Cronsladt,  ayant  rencon* 
tré,  le  9 de  ce  mois,  entre  les  Iles  de  Hoegland  et  deSées- 
kar,  la  flotte  suédoise,  sous  les  ordres  du  due  de  Suder« 
manie,  il  y a eu  de  part  et  d’autre  une  canonnade  asseï 
vive,  qu'un  épais  brouillard  a forcé  d'interrompre  de 
temps  en  temps,  mais  qui,  k diverses  reprises,  a duré  en- 
viron douze  heures.  Le  5,  onze  vaisseaux  russes,  venant 
de  Revel,  n'étaient  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  flotte 
suédoise,  et  l'on  conjecture  qu'on  ne  tardera  pas  à rece- 
voir la  nouvelle  d'un  combat  plus  décisif  entre  les  Russes 
et  les  Suédois. 

Une  lettre  de  Hambourg,  do  18  juin,  conflnne  lerap* 
port  de  M.  de  Kaas.  Elle  annonce  qu'il  y a eu  une  seconde 
affaire  entre  l'escadre  russe,  sortie  de  Cronstadt,  et  le  duc 
de  Suck-nnanie , qui  voulait  empêcher  U {ooctioQ  de  cette 
escadre  avec  celle  de  M.  l'amiral  Tschitcbakow,  venant  de 
Revel.  On  ne  connaît  pas  encore  les  détails  de  cette  af- 
faire, mais  on  assure  qu'elle  rend  la  campagne  décisive 
pour  les  Russes,  et  que  la  déroule  des  Suédois  a été  com- 
plète. 

Ces  dernières  nouvelles  nous  sont  parvenues  directe- 
ment. Elles  coDtredUcnl  entièrement  la  lettre  de  Memcl, 
du  29  mai,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  n**  175, 
et  contre  laquelle  nous  avons  prévenu  nos  lecteurs.  La  situa* 
tion  des  Rusks  et  des  Suédois  éiait  telle  en  ce  moment  que 
le  sort  de  la  campagne,  pour  les  deux  puissances,  parais- 
sait dépendre  de  la  jonction  des  escadres  russes  de  Crons- 
tadt et  de  Revel , et  des  efforts  du  duc  de  Sudennanie  pour 
empêcher  les  escadres  de  se  réunir.  Or,  la  jonction  des 
Russes  tdunl  opérée,  il  est  probable  que  leur  flotte  doit  do- 
miner dans  la  Baltique. 

Quant  à la  victoire  annoncée  par  un  aviso  détaché  de 
la  grande  flotte  suédoise , lors  de  la  première  tentative  sur 
le  port  de  Revel , et  dont  la  nouvelle  est  venu<-  do  Stock- 
holm, en  date  du  18  mai,  il  s'en  faut  bien  queTavanlage 
ait  été  aussi  considérable  en  faveur  des  Suédois  attaquanl 
la  division  de  la  flotte  russe  dans  le  port  de  RoveL  Le  mi  ■ 
Disièrc  de  Pélersbourg  vient  de  publier  ta  relation  de  celle 
enireprise  échouée,  et,  selon  lui,  très  infruciueuse.  Voici 
l'extrait  de  cette  relation,  tcllequ’elleest  iosérée^ns  toutes 
les  gazelles  étrangères  : 

■ Le  11  mai,  on  fut  informé  qu’à  la  faveur  du  vent 
d'est  la  flotte  suédoise  approchait  de  nos  côtes.  Le  com- 
mandant en  chef  donna  en  conséquence  l'ordre  à tous  les 
officiers  et  gens  des  équipages  de  se  rendre  à bord  de  leurs 
vaisseaux.  Le  12,  l'amiral  envoya  le  capitaine  Tett,  qui 
commandait  un  détachement  particulier,  pour  observer  les 
tnouvemenU  de  l'ennemi,  en  courant  des  bordées  entre 
l'ile  de  Nargen  et  WullI.  Le  même  jour,  l'on  remarqua  que 
les  Suédois  dirigeaient  leur  roule  précisément  par  ces 
eaux,  cl  l’on  en  conclut  qu'ils  étaient  décidés  à attaquer, 
avec  des  forces  supérieures,  l'escadre  tmpêriule  qui  y éiait 
mouillée.  Ainsi  l'amiral  TschiLschagow  mît  les  dix  vais- 
seaux, qu'il  avait  seulement  avec  lui,  outre  une  grosse 
finale,  en  ordre  de  bataille,  à quelque  distance  du  port. 
Vu  le  petit  nombre  de  ces  vaisseaux,  il  baissa  le  pavillon 
d'amiral,  en  le  remplaçant  par  celui  de  vice-amiral,  Gt 
changer  également  ceux  des  autres  amiraux , et  sc  disposa 
à recevoir  rennemi.  Le  là,  à six  heures  du  maiiu,  il  les 

1^  Série,  — Tome  if\ 


appela,  ainsi  que  tous  les  capllaines.  à son  boid,  et  leur 
donna  les  inslruclions  nécessaires.  A sept  heures,  un  vais- 
seau ennemi  échoua  sur  un  banc  de  sable  : à ncuriieutes, 
l'on  vit  1a  flotte  suédoise  s'avancer,  compusée  de  vingi-deux 
vaisseaux  de  ligne,  quatre  Triâtes,  deux  brûlots  et  doux 
pt-tits  bâtiments  sous  la  conduite  d'un  grand-amiral , d’un 
vice-amiral,  de  deux  contre-amiraux  et  de  deux  commo- 
dores, cotre  Nargeo  et  Wuiff.  Rangée  sur  une  ligne,  elle 
s’approcha  successivoncut  de  nos  vaisseaux,  et,  à dit 
heures  du  malin,  l’action  s'engagea  des  deux  côtés.  Quoi- 
que les  vaisseaux  ennemis  ûsseiil  un  feutrés  vif,  ils  furent 
repoussés  par  notre  vigoureuse  résistance;  Ils  furent  fort 
endommagés  dans  leurs  vergues,  voiles  et  gréements,  mis 
en  désordre  et  forcés  à s'éloigner  de  notre  ligne.  A midi , 
le  vice-amiral  de  la  flotte  ennemie  s'approcha  d'un  de  nos 
vaisseaux,  que  montait  l'amiral  Tschitschagow,  et  com- 
mença une  très  vive  canonnade;  maïs,  ayant  perdu  sa  ver- 
gue de  misaine,  il  dut  se  retirer.  Le  vaisseau  du  grand- 
amiral  était  à peine  à la  portée  de  nos  vaisseaux , dont  il 
était  le  plus  proche,  qu'il  fut  d'abord  contraint  à diminuer 
son  feu  et  à se  mettre  prmnplemcot  k l'écart,  ayant  ses 
agrès  cou|vés  et  ses  voiles  percées  en  plusieurs  endroits* 
Un  autre  vaisseau  ennemi  s’approcha  alors  si  près  de  notre 
corps  debjiaille,  que  du  vaisseau  le  liostislaw  on  put  l'at- 
teindre à coups  de  canon  à mitraille  : il  Gt  son  attaque 
avec  intrépidité;  mais  dans  peu  de  minutes  scs  huniers 
furent  abattus  par  nos  décharges.  Dans  cet  état,  le  vent 
le  poussa  entre  nos  vaisseaux,  et  ceux-ci  l'altaquèrenL 
Pour  prévenir  sa  destruction  totale,  Il  baissa  le  pavillon 
suédob,  bivsa  celui  de  Russie  et  se  rendit.  Il  fui  suivi  par 
le  vaisseau  contre-amiral,  qui  avait  eu  son  petit  hunier 
abattu , et  qui  avait  été  endommagé  en  plusieurs  endroits  : 
mais,  ayant  doublé  de  voiles,  il  réussit  à se  retirer  prorop* 
lement  à une  grande  distance.  Vers  ce  temps,  le  grand- 
amiral  put  se  couraioere  de  la  défaite  de  sa  (lotte,  et  don- 
na le  signal  de  la  retraite.  Aussitôt  qu'il  l'eut  donné,  les 
vaisseaux  eimcm>s s'empressèrent,  avec  beaucoup  de  dés- 
ordre et  de  confusion,  à s’éloigner  par  le  même  canal 
septentrional.  Lorsqu’ils  pa.ssérent  l'ile  de  WuIfT,  un  vais- 
seau se  trouva,  par  k dommage  qu’il  avait  souff^ert  dam 
sa  voilure,  hors  d'état  de  doubler  le  passage,  et  y resta  ar- 
rêté. En  même  temps,  lu  force  du  vent  ne  permit  point  û 
la  flotte  ennemie  de  venir  au  secours  des  deux  vaisseaux 
échoués  : elle  continua  donc  sa  roule  au  Nord,  pour  sc  ti- 
rer des  passages  étroits,  et,  à une  heure  après-midi,  après 
DO  combat  de  deux  heures  et  demie,  elle  laissa  à la  flolte 
russe  la  victoire  la  plus  coroplî-le.  Le  major  cl  chevalier 
Saisladt,  qui  comuiaudait  le  vaisseau  suédois  tombé  entre 
nos  mains,  et  auquel  l'amiral  TscbiUcliagow  rendit  son 
épée,  en  témoignage  de  la  bravoure  qu'il  avait  montrée 
durant  l'aciion,  déclara  que  son  v-atsseau  sc  nommait  le 
Prince-Charles,  monté  de  soixante-quatre  canons  et  cinq 
cents  hommes,  avec  des  provisioiib  pour  lioismois,  cent 
cuirassiers  et  douze  hommes  d'inriUtterie,  destinés  à une 
descente.  Dans  l'action  le  vaisseau  avait  souffert  beaucoup 
de  dommag<>,  particulièrement  dans  sa  mâture  et  voilure; 
mais  le  corps  du  bâtiment  est  encore  foit  solide.  Il  avait 
été  tué  soixante-cinq  tuNumes  de  sou  équipage  et  onze 
blesïés  : le  reste  consistait  en  un  major,  sept  officiers,  qua- 
tre cadets,  quatre  cent  douze  ba$-oflic>ers  ou  matelots. 
Quant  à noire  flotte,  elle  n'a  rien  souffert  durant  l'action. 
Huit  bas-officiers  ou  matelots  ont  éié  lués  de  notre  côté  : 
le  capilaine-lieulenant  Barlenew  a eu  une  contusion  : 
vingt-six  bos-ofliclers  ou  malelols  ont  d'ailleurs  été  blessés, 
cotre  deux  et  trois  heures  aprèt  minuit,  un  des  deux  vais- 
seaux enormis  qui  étaient  restés  échoués  fut  brûlé  par  des 
vaisseaux  suédois  : suivant  le  rapport  des  prisonniers,  il  se 
nommait  l(*s  Etais  du  Iloyaime,  était  monté  de  soixaolc- 
quatre  canons,  et  n’avait  été  bâti  que  depuis  sis  ans.  L'au- 
tre fuld^gë  du  banc  de  sable,  mais  non  sans  un  grand 
dommage.  Le  chef  de  la  flotte  impérijle,  l'amiral  Ts^il- 
sebagow,  rend  témoignage  k la  cooduile  valeureuse  des 
autres  crtmoiandanis à pavillon,  du  vioe-amîral  Mussin- 
Pusebkin,  du  contrctamiral  Cbankow  et  du  brigadier 
Tctl  : tous  les  capitaines  de  vaisseau  ont  égatemeoi  mérité 
scs  éloges.  L'impéiatiicc,  en  rcodaul  loule  justice  aux 
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commannanK  ri  éqiiipaRW  draa  flotte  en  génèi  al»  at^mol*  j 
gné  par  uti  rcscrit  particulier  m satisfaction  au  dief  de  la  | 
flulle  : et  en  récompense  de  sa  talcur  lignalée , elle  lui  a 
•ccordé  Tordre  de  Ül- André  et  la  pos^sion  liérédilairc 
d'une  terre  de  la  couronne,  dans  le  gousenicoient  de  Mo- 
lilow,  contenant  mille  Irois  cent  quüttc-TÎngl-huit  ômrs  ; 
au  tico>au)iral  Mussin^Puschkin,  une  épée  & garde  d*or, 
enric  hie  de  brillants,  atcc  Tinscriplion  pour  In  valeur;  au 
•fontre-atniral  Ciianikow,  la  g ande  croix-de  Tordre  de 
tVladîinir  de  la  seconde  classe  ; le  capitaine  avec  rang  de 
brigadier  T«*tt,  la  croit  de  la  troisième  cla'-sc,  etc,  » 

De  Sfockhulm^  te  b fui»,  — Les  nomcllc»  de  Finlande 
annoncent  que  les  Suédois  ont  fait  de  saines  trniatiTes 
l>our  déloger  les  Russes  de  Brody  eld’Anjala,  el  qu'ils 
ont  toujours  les  plus  grandes  inquiétudes  pour  le  général 
Blaicn  et  le  général-major  d’Anifeld,  qui  se  trouvent  en- 
veloppés par  IVnncmi  cl  cullèremcnl  séparés  du  reste  de 
Tarméc. 

On  mandait  do  Borgo,  le  5 de  ce  mois,  que  Te<cadre 
dosgaltrcs  aux  ordres  du  roi  avait  fait  voile,  le  SO  mai, 
pour  SC  rendre  devant  VVibourg.  On  a dessein  de  fbire  une 
invasion  de  ce  oilé,  écrivail-ou;  cl  pour  cotte  entreprise 
une  divisini)  de  la  gi  andr  lloHe  y soutiendra  les  opérations. 
Le  reste  de  la  grande  lloUr,  ajoutaient  les  lettres  de  Borgo, 
croisera  entre  Hle  de  Uogland  et  lîangn-üdtl.  li  n’est  pas 
d'flii  ile  de  présumev  que  ces  dispositions  auront  été  con- 
trariées par  la  jonction  qui  s’est  faite  désencadres  ru«es 
de  Croiistodt  el  de  Revd,  cl  par  les  combats  que  le 
duc  de  Sudormanie  o eu  à soutenir,  selon  les  dernières 
lettres  de  Copenhague  et  de  Hambourg  que  nous  venons 
de  citiT. 

Le  3 de  ce  mois,  on  a chanté  6 Stockholm  un  7>  Deum 
ùToccasion  ilc  la  victoire  remiKutée  par  le  roi  sur  la  flotte 
russe  de  galères , prés  de  Friidiiclisliain , le  15  mal. 

1ICLLA^DE. 

Du  Texetfle  177UIM.  — Aujourd’hui,  M.  levice-ami- 
ral  de  Rinsberhen  a mis  à la  voile  de  celte  rade  arec  son 
ocadro,  composée  de  doute  vaisseaux  de  guerre;  et,  te 
nk''me  jour,  la  frégate  VÀlarme,  commandée  par  M.  le  ca- 
fdiainc  Van-Braain , a appannllé  pour  escorter  les  vais- 
seaux inardiands  deslinéi  pour  la  Baltique. 

LIEGE. 

L'i'péraucc  d’un  accommndcmcitl  ilcvienldc  plus  en 
plus  diOicilc  k concevoir.  On  Iravuille  avec  ardeur  aux  for- 
lifications,  qui  paraissent  même  dirigées  avec  assi^z  d'iii- 
lelligciice.  C'est  un  ingénieur  russe  qui  est  à la  tête  de  ces 
travaux. 

Lci  Iroujies  dcxécution  seul  loujuurs  h îlascycb  : leur 
Dumlire  augmente,  cl  clics  ailcndeut  riicore  de  nouveaux 
reiiturls.  Les  Liégeois,  de  Icurcûlé,  paraLsent  dtkiidés 
k leur  opposer  une  Vigouieuse  résislauce,  et  ils  fun- 
dent  toujours  quelque  esppîr  sur  le  secours  des  Prus- 
siens, qui  cependaut  ne  sont  pas  encore  entrés  sur  le  ter- 
ritoire de  Li^e , el  sc  ücmicnt  caiilunués  dans  la  Gaeldre 
prussicQue. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Aussitôt  après  la  tenue  du  conseil,  à 
laquelle  le  retoor  du  courrier,  euvoyé  k la  cour  de  Ma- 
drid, a donné  lieu,  les  vaisseaux  suivants  ont  été  mis  en 
conmiissiooi  en  vertu  d'un  ordre  du  bureau  de  Tami- 
rauté. 

V Eléphant t de  74  canons,  capitaine  Thompson;  le 
(fouarcA,  de  74»  capitaine  Rainer;  VExeellentt  de  74  , 
japilaine  Gell;  le  f'anguard,  de  74»  capitaine  Clirva- 
licr  Hammond;  le  Lion,  de  64»  capitaine  Pinch;  Ty/r- 
dentf  de  64  capitaine  Vasbon  ; T/rù,  de  32,  capitaine 
Wells;  le  7Aumej,  de 32,  capitaine  Tronbridge;  le  Aé- 
inrjir,  de  26,  capitaine  Bail;  TÀll^<ifor,de28,  capitaine 
Cofliii. 

On  continue  de  mettre  beaucoup  d'aeürité  k Tarme- 
nenl  des  antres  vaisseaux.  Le  doublage  en  coivre  du 
tyindsur^CasU  est  terminé,  el  Ton  necroitpas  que  lef^ool^ 
wieh  ail  encore  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  se  trou- 
ver en  étal  de  mettre  k la  voile.  Quant  aux  frégates,  elles 
aont  prêtes,  et  poorrunt  partir  au  prcuiier  ordre. 

Ou  compte  voir  incessamment  armés  le  Su  ifievret  le 
Ruôusre,  tous  deux  de  74  canons,  ainsi  que  trois  autres 
nusvaux  de  ligne  et  pluiteurs  Régales , dont  U liste 


I des  bôtimenuen  commission  a été  augmentée  à différentes 
I époques. 

De  Porfsmouth,  le  iSjuin.  —Dans  la  matinée,  le  corps 
des  canonniers  cl  artificiers  est  venu  occuper  les  casernes 
d’Hilly,  el  les  divers  déiachemenis  de  la  marine  ont  tous 
été  répai  Us,  k mesure  qa’iU  arrivaient,  k bord  de  plusieurs 
vaisseaux. 

Le  mémo  jour,  Vllluttrioui,  de  74,  a été  conduit  4 Spi< 
iliead;  désla  veille,  le  duc  de  Clarcnce  s’y  était  rendu 
sur  le  vaisseau  le  ce  prince  est  allé  faire  une 

visiteô  Tamiral  narrîiigllion , avec  lequel  il  a diné;  mais 
il  a gardé  Tincogniio.  et  est  remonté  sur  son  bord  l’après- 
midi. 

De  Chatham^  te  17  juin.  — Cinq  cents  matelots,  re> 
cueillis  par  le  moyen  delà  pressée!  gar«li'“Ssurlc.Çandiri(:A, 
‘onl  pas'^és  à bord  des  vaisseaux  le  Matborough,  la  fVn- 
geaiteeei\e  Léopard.  La  Qaeen-CharloHe,  dcHOcanons, 
vaisveau  neuf,  el  le  plus  beau  de  notre  marine,  que  doit 
monter  Tamiral  Hune,  n'ira  pas  joindre  aussi  prompte- 
ment qu'on  i'avoit  supposé,  parcequ’il  lui  manque  les  af- 
fûts nécessaires  pour  ses  canons  ; peut-être,  pour  accélérer 
«on  départ,  Tarmera-l-on  de  ceux  d'un  vaisseaux  de  l'O; 
ce  qui  serait  dommage,  car  il  faut  convenir  que  cd  é<i«ii- 
prment  inromplet  ne  se  trouverait  pas  digne  de  la  superbe 
construction  de  ce  vaisseau. 

Le  Jupilcrt  le  Maidtlone  et  leArorpten,  facureusement 
arrivés  des  loües-Occidenlalcs,  ont  mouillé,  le  15,  les  deux 
|ire(Jib  rs  au  Nore,  cl  Tautre  à ShceTne<>s. 

L'éicrtiou  des  deux  membres  du  parlement,  pour  la 
ville  de  Porlsmouih,  doit  Sc  faire  le  10;  on  croit  qu'd  ne 
s’élèvera  point  de  diflicultés,  el  qu'il  n'y  aura  aucune  op- 
position; il  n’en  est  pas  de  même  de  Téhv;liun  de  West- 
minster. La  lettre  de  M.  Honnook  parait  lui  concilier  des 
suffrages;  il  gagne  des  voix  aux  dépens  du  loid  llnotl;  le 
23 , H en  avait  i 51  ; c'est  beaucoup,  en  raison  des  43  aux- 
quelles il  était  réduit  le  47;  cependant  il  eu  reste  562  aa 
lord  Hood.  Quant  4 l'élection  ^ M.  Fox,  elle  n'est  pas 
douteuse,  car  il  a HS8  voix. 

On  assure  que  Tamiral  Jervis  a quitté  Porlsmoulh  pour 
aller  se  faire  élire  membre  du  parlemi  ot;  le  marquis  de 
Lansdown,  auqueUe chevalier  Jervis  est  attaché,  lui  ayant 
assuré  une  des  quatre  places  qui  dépeudeul  de  lui. 


LIVRES  KOUVEAUX. 

DiilioAigue  de  Lhomme  pttblic,  ou  Analyse  raisonnee 
des  principaux  ouvragrs  françaiv  et  étrangers  sur  la  politique 
en  générai,  la  légi.ialion,  les  finances,  la  police,  l'agricul- 
ture elle  coDimiTcc  en  p^tiiiculicr,  cl  sur  le  droit  naturel  et 
public,  par  M If  nnrquis  de  Condorcet,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académif  des  Sciences.  Tun  des  g’iaraiite  de  l'Aca- 
déatte  Française  et  de  la  Soniété  royale  de  Londres;  M.  de 
Pcjsooncl,  ancien  C'/nsul-géncral  de  Smyrnc,  etc.,  M.  Chi- 

t»cli«T,  dép  té  il  TAss<'ml»lée  natiouale,  et  autres  gens  de 
clti  cs,  avec  ccUe  épigraphe  : 

« Quelque  faihfe  influence  qu'ait  ma  voit  dans 
les  affaires  publiques , le  seul  droit  d'y  voter 
m'imposera  la  loi  de  m'en  instruire,  a 

J.-J.  Roossbao,  CoHirat  tfKial. 

A Parts,  chez  M.  Buiason,  libraire,  me  ILvutefcQilIe,  hôlet 
de  Coètiosquet,  n*  SO.  I7P0.  Tome  IV,  in-8*  de  364  pages. 

— La  iluralc  de  l'eajance,  ou  Collection  de  quatrain^  ino- 
r-iux,  rais  à la  portée  des  ciifuinls.  Prix  : 13  sous.  A Pai  is,  de 
Tiniprimerir  <if  Montirur;  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  li- 
braire, pont  Sainl-Hiclicl. 

386  quairaùis  tnoraui  présentent.  ii  «me  lecture  suivie» 
une  mouolunie  que  renforcent  encore  la  sévérité  du  préceptO 
elle  ton  dogmaiigue qui  y régnent.  Cependant  leur  utilité 
ne  peut  pas  être  équivoque,  parcrqtic  Tcnfanre,  qui  ne  les 
grave  dans  sa  mémoire  qu'en  se  jouant,  doit  néccssiirrmcat 
44»  pénétrer  dé'kun  prinr ipes  salutaires  el  en  devenir  ineî!* 
Icure. 

— Adresse  aux  bonnes  getis  des  villes  et  det  coM/ujpicf» 
par  ua  bon  boinine,  avec  celle  épigraphe  : 

Pauperei  evangelisantur. 

A Paris,  chez  M»  GaeflSer»  libraire,  rue  Gll-leXoror» 
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BULLETIN 

DK  L*AS6BMBL£B  NATIONAIB. 

$VITB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIUANCllE  ^7  JUiai. 

Oti  {iiuiûDca  que  M.  Riqueüi  (ci-devoiit  vicomte 
de  Miialjf au)  iii?mamle  à être  iutroiluit. 

M.  le  présidtiit  exhorte  l'AssembhV  à l’aUciiiion, 
au  calme  et  au  silence.  11  demamlc  si  M-  Riquetli  le 
jeune  sera  admis  à la  barre  ou  à la  tribune.  ^ 

U.  CazaUs:  üu  membre  ne  peut  èlre  dépouillé 
de  son  caractère,  toutes  tes  fuis  qu'il  n'est  |kis  cun- 
vaincu  du  délit  dont  on  l’accuse.  Je  nense  que  M.  le 
viconite  de  Mirabeau  doit  être  eiileiHlu  à sa  place. 

11.  HiQüEiTl  Taine  (ci-devant  de  Mirabeau  l'aîné): 
S'il  ne  s'agissait  que  de  l'ainourpropre  individuel  de 
mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la  parole;  mais  vous 
l'avez  maïulé  pour  vous  rendre  compte  de  sa  con- 
duite; vuus  n’avez  pas  dit  qu'il  parallraità  la  barre  ; 
vous  avez  voulu  1 entendre;  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  Tavoir  entendu,  déclarer  qu'il  est  jugeable;  et 
toutmOnbre  qui  u’est  pas  déclaré  jugeable  doit  con- 
tinuer de  jouir  de  tous  ses  droits  dans  celte  Assem- 
blée. Je  me  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne  sera 
pas  inutile  de  citer,  et  je  la  cib  rai  avec  d’autant  plus 
de  conûance  qu'elle  est  hoiior.ible  pour  celui  qu  elle 
concerne.  M.  Malnurt  ayant  etc  inculpé,  voulut,  par 
une  délicatesse  très  louable,  être  entendu  à la  barre  ; 
l'Assemblée  déerrU  qu'il  parlerait  à la  tribune,  jl 
me  semble  que  ect  exemple  décide  la  questiou. 

Ou  applaudit.  M.  Biquetli  le  jeune  entre;  il  monte 
4 la  tribune.  N.  te  prudent  fait  lecture  du  décret 
par  lequel  l’Assemblée  a ordouné  à M.  BiquelU  le 
|eune  ae  veuir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  RiQiiBTTi  le  /«UR«:  J etais  à deux  cents  lieues 
d’ici  lorsque  ce  décret  m'a  été  notifié.  Je  me  suis 
empressé  d'obéir,  et  ie  pense  avoir  prou>é,  par  la 
célérité  que  j’ni  mise  dans  mou  retour,  mon  respect 
pour  les  ordres  de  l'Assemblée,  ba  calomnie  m’a 
pr<H:édé  : elle  a vomi  contre  qioi  des  libelles  affreux, 
elle  m’accompagne,  elle  me  poursuivra  encore  pour 
déuaturer  les  faits  dont  la  vérité  sera  ma  jusUlica- 
tion.  La  calomnie  me  suivra  partout.  Hier  eucore,  à 
£coueii,on  a voulu  m’arrêter,  et,  sans  le  secours  des 
ofliciers  municipaux,  j’aurais  peut-^Hre  été  la  victime 
de  la  fureur  du  peuple.  Cependant,  j’en  ai  fait  l'ex- 
périence, il  est  aussitôt  désabusé  que  trompé.  A 
Castelnaudary,  le  même  peuple  qui,  le  If,  me  cou- 
chait eu  joue  et  demandait  ma  téle^  est  venu  le  22 
se  presser  avec  joie  autour  de  moi  ; d s'écriait:  «11  a 
sa  grâce,  nous  en  soumet  bien  ais<'«;  il  a l'air  d'un 
bonhomme.  • Siquelqueioismavoixs’afTaibtit,  si  je 
ne  suis  pas  les  faits  dans  leur  ordre,  je  prie  l’Assem- 
blée d'y  suppléer  par  son  siloïKcctparson  uUention. 
Voici  la  quatorzième  nuit  que  je  ^sscsaus  me  cou- 
chex.  Je  demande  la  permission  de  faire  uue  obser- 
vation préliminaire.  On  a voulu  établir  un  rapport 
entre  mou  opinion  daus  celte  Assemblée  et  mu  con- 
duite au  dehors.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  n’ai  parlé  qu'avec  respect  de  l’A.ssembloe  et  des 
décrets  rcudiis  pur  elle  et  sam  Uounés  par  le  roi.  Si 
quelqu’un  avait  l'audace  de  dire  le  contraire,  je  lui 
donne  d'avance  le  déuiculi  k plus  formel  ; la  preuve 
vieiHlra  après.  Je  prie  ceuxde  mes  coilègueâ  qui  sont 
aussi  journalistes  de  me  traiter  avec  jiisticc.  J'ima* 
ginc  qu'un  ne  me  reproche  riep  d'anterieur  aux  cir- 
constaiKies  qui  lu'amèiieut  en  ce  uioment  près  de 
vous.  On  m'a  dit  que  la  iminicipalilé  de  Perpignan  a 
blâmé  ma  condu'ite.  Je  répouds  en  lisant  une  lettre 
qui  m’a  été  adressée  parlUM.  les  officiers  umuicipaux, 
six  heures  avant  mon  départ. 

• Monsieur,  la  déniurclic  que  vous  venez  de  faire, 
enjoignant  votre  régiment  au  moment  où  vous  avez 


appris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  preuve  de 
votre  zèle  connu  pour  le  service  du  | oi.  \ us  sulilal», 
égarés  par  une  fatalité  dont  nous  ignorons  la  cause, 
u'ont  cédé  ni  à vos  soins,  ni  ù ceux  de  M.  Chollet, 
commandant  de  la  province,  qui  s'est  uni  à la  mu- 
nicipalilc  pour  les  l'aire  renlrcu*  dans  leur  devoir. 
Leur  opiniâtre  i é^istance  à se  soiimellre  met  notre 
ville  dans  la  posilion  la  plus  alarmante;  vous  en 
sentez  assez  les  conséquences,  monsieur  le  vicomte, 
pour  penser  avec  nous  que,  dans  des  circonstances 
I aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller  voiis- 
oicinc  exposer  à l'Asseiidilée  naliunale  cl  mettre 
sons  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vuus  avez  été  té- 
moin. ^ousne  doutons  pas  que  rAssembléc  natio- 
nale et  le  roi  ne  rendent  la  même  justice  que  nous  à 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  pour  remplir  l'objet 
de  votre  mission. 

• Les  officiers  m«utcfpauc  de  Perpignan.* 

Si,  depuis,  la  miinieipalité  a tenu  un  autre  lan- 
gage, celle  prévarication  ue  peut  être  l'efTi  t que  ilc 
la  crainte  qu'un  lui  aura  inspirée.  Il  faut  parler 
uiaiulenant  de  renièvement  des  cravates  des  dra- 
peaux et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin  de 
nier  celait;  mes  motifs  m’ont  paru  louables,  et  je  les 
regarderai  comme  telsjusqu’à  ce  qu'iU  aient  été  ju- 
ges coupables.  II  existait  dans  le  régiment  de  Tou- 
raine six  cents  hommes  sorli.s  de  toutes  les  règles  de 
la  discipline  et  du  devoir,  et  trois  cents  soldats  hon- 
nêtes qui  versaient  des  larmes  de  sang.  Je  sentais 
que  CCS  hommes  n’oseraiint  jamais  moutrer  leur 
respect  pour  la  discipline  militaire,  tant  qu'ils  se- 
raient sous  le  couteau  de  leurs  camarades  insubor- 
donnés. Je  suis  porteur  d'un  procès-verbal  joint  a 
une  enquête  ; ces  pièces  authentiques  répondront  aux 
violences  qu'on  me  reproche  d'avoir  exercées  envers 
les  soldats,  à l'accusation  d'avoir  versé  leur  sang. 
Que  le  lendemain  on  se  soit  rétracté,  cela  ne  prou- 
vera rien  ; c'est  par  la  force,  c’est  par  ie  gluivc  qu’on 

aura  obtenu  celle  rétractation Quel  a été  mou 

plan?  Vous  avez  eu  connaissance  des  ordres  que 
l’avais  reçus  du  roi  ; voici  la  lettre  que  m’a  adressée 
M.  de  la  tour-du-Pin,  en  date  de  Paris,  Le  31  mai: 

• En  metlaut  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  U 
cofflpk  qui  m’a  été  rendu  de  l'insurrectioii  ù laquelle 
s’est  livre  le  régiment  de  Touraine,  je  o'ai  pas  laissé 
ignorer  à Sa  Majesté  l’intentiou  où  vous  êtes  de  de- 
mauder  à l'Assemblée  nationale,  dont  vous  êtes 
membre,  la  permissioi)  de  vous  absenter,  afin  de 
vous  rendre  à votre  régimeot  et  d'y  employer  vus 
efforts  pour  rétablir  I ordre  et  la  suDOidiualion.  La 
roi  a vu  avec  satisfaction  la  preuve  du  zèle  que  vous 
vous  disposez  à douner,  et  Sa  Majesté  ajqirouvc  que 
vous  vous  reudicz  au  régiment  de  Tourame  aussitôt 
que  vous  aurez  obtenu  l'agrcmeut  de  rAssembléc 
uaüouale.  U est  sans  doute  inutile  de  vous  recom- 
mander, monsieur,  d'apporter  la  plus  grande  pru- 
dence pour  conuaître,  avant  tout,  les  causes  dhme 
insurrection  aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis- 
tingué autant  par  sa  bonne  conduite  que  par  sa  va- 
leur contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  à 
cet  égard,  s'il  est  nécessaire,  vous  concerter  avec 
MM.  les  ofliciers  municipaux,  pour  eu  obtenir  les 
renseignements  qu’tû  pourront  vous  procurer,  et 
vous  aviserezavec  le  commandant  de  la  place  à tous 
les  moyens  que  ia  raison,  la  patience  et  ce.pendant 
la  fermeté  indiqueront  de  mettre  en  usage  pour  ra- 
mener ce  régiment  à la  discipline,  d'après  la  con- 
naissance que  vous  aurez  pu  {M-endrc  des  véritablea 
causes  de  son  insurrection.  Je  ne  puis  douter  que  le 
régiment  de  Touraine  ne  s’empresse  de  revenir  nuz 
nrmcipca  de  subordination  qui  seuls  font  la  force  et 
la  gloire  des  corps  militaire^,  et  sont  la  vraie  sauve- 
rarde  de  U sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  que  ce 


corps  a d^jà  rougi  d'aroir  pu  s'en  <<carter,  au  mépris 
du  serinent  solennel  qu'il  a prélé  de  rester  fidèle  à 
la  nation,  au  roi,  à la  loi  et  aux  règles  de  la  disci- 
pline militaire.  Mais  quelques  heureux  effets  qu’ait 
U produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra  le  croire 
urable  que  lorsque  les  ofliciers  que  reffervcscence 
a forcés des’absenterseronlrentrés  dans  leurs  com- 
pagnies, et  que  l’adjudant  et  les  bas-officiers  du  ré- 

§iment  qui  ont  été  injustement  destitues  par  les  soj- 
als  seront  remis  à leur  place.  C’est  à obtenir  celle 
marque  d'un  retour  sincère,  que  Sa  Majesté  vous  or- 
donne d’employer  tous  vos  soins.  J'^ris  à M.  de 
Choljet  pour  ou’il  vous  seconde  de  tous  les  moyens 
que  l'autorité  de  sa  place  pourra  lui  faire  employer.» 

Je  me  suis  concerté,  ainsi  que  l'ordonnait  cette 
lettre,  avec  les  ofliciers  municipaux,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  de  découvrir 
la  cause  de  tant  de  désordres;  je  crois  tenir  le  fil  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  propagés  d'Antibes  à 
Dunkerque,  de  Perpignan  à Strasbourg;  je  suis  prêt 
à compléter  un  corps  de  preuves,  et  ic  pourrai,  sous 
peu  de  jours,  vous  dire  quels  sont  les  gens  qui  ont 
payé  les  troupes  pour  les  soulever.  Je  me  suis  donc 
concerté  avec  la  municipalité  pour  l’exécution  des 
ordres  du  roi.  Ma  preiniWe  démarche  a été  d’écrire 
aux  officiers  municipanx,  pour  leur  demander  l'in- 
stant où  je  pourrais  prêter  le  serment  en  leur  pré- 
sence. Ma  lettre  était  ainsi  conçue  ; elle  est  datée  du 
9 juin: 

«Messieurs,  je  désire  remplir  a mon  arrivée,  à la 
tête  du  corps  que  j’ai  Dinnneur  de  commander,  le 
devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu  par  l’Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi,  relativement 
au  serment  militaire.  Comme  c’est  en  votre  pré^nce 
que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  l’heure  de  la  jouriiee  de  demain 
qui  pourra  vous  convenir,  pour  que  je  fasse  prendre 
les  armes  au  régiment  de  Touraine.  Vous  voudrez 
bien  aussi  m'inaiquer  le  lien  qui  vous  sera  le  plus 
commode  ; je  désirerais  que  la  matinée  vous  convînt. 
Membre  de  l'Assemblée  nationale,  je  dois  donner 
l’exemple  de  la  soumission  pour  ses  décrets;  j’espère 
que  vous  verrez  dans  cette  démarche,  messieurs,  le 
zèle  qui  doit  animer  tout  bon  Français  et  le  désir  de 
donner  au  régiii»eiil  de  Touraine  Vexempte  du 
Touement  pour  l’ordre,  que  je  suis  chargé  d'y  réta- 
blir et  d’y  maintenir.» 

MM.  les  officiers  municipaux  me  donnèrent  jour 
pour  le  lendemain.  Les  trois  officiers  qui  avaient  été 
forcés  à se  retirer  étaient  à quinze  lieues;  ils  man- 
quèrent de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne  purent 
arriver  à temps.  Je  donnai  contre-ordre  au  régiment 

Îui  devait  s'assembler:  voici  quel  était  mon  plan, 
'aurais  prêté  le  serment  militaire  prescrit  par  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale;  je  raurais  fait  prê- 
ter ensuite  de  nouveau  au  régiment,  et  j’aurais  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  dire  aux  soldats  : « Vous 
• venez  de  jurer  d’étre  fidèles  à la  nation,  à la  loi  et 
» au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles  de  la  disci- 
■ pline  militaire.  Je  neveux  pas  examiner  si  vous 
• avez  été  fidèles  au  même  serment,  déjà  prêté  par 
• vous  l’année  dernière  ; je  viens  même  vous  offrir, 

• de  la  part  du  roi , l’oubli  de  tout  ce  qui  s’est  passé  ; 

• sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repentir:  fi- 
• dcles  à votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses  or- 
• dres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.»  On  aurait 
lu  lettre  du  roi.  Je  devais  ensuite  ordonner  aux 
ofliciers  qui  auraient  été  à portée  de  l’esplanade  de 
rentrer  dans  leurs  compagnies;  j’aurais  réintégré 
I adjudant  dans  son  poste,  et  j'aurais  fait  défiler  le 
rcgunenl.  S'il  y avait  eu  du  murmure  ou  de  l’insur- 
reclion,  j’aurais  dit:  »Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
■ obéir  aux  ordres  du  roi  sortent  des  rangs!»  Le 
contre-ordre  ayant  été  donné,  le  régiment  ne  prit 


pas  les  armes.  Le  lendemain,  à sept  heures  et  demie, 
ma  porte  fut  ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant  et 

Ïar  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à la  fois, 
e leur  dis  que  ce  n’était  pas  ainsi  qu'on  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu’ils  firent. 
Je  pasui  un  pantalon,  j'ordonnai  qu’on  fît  entrer 
une  députation  des  soldats,  qui  étaient  à ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents.  11  en  monta  quinze  ou 
vingt;  un  grenadier  porta  la  parole,  et  me  dit: 
• Mon  colonel,  on  nous  a dit  que  vous  aviez  ordonné 
• i Bochefort  de  quitter  ses  épaulettes  d'aüjudant,  et 
• que  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal?»  Sol- 
«(fats,  répondis-je,  ce  n’est  pas  en  foule  et  sans  ordre 
• que  vous  devez  interroger  votre  chef;  rendez-vous, 
«calmes  et  tranqiiüles,  a votre  quartier;  je  vous  y 
«porterai  les  orclres  du  roi  et  les  miens:  j’y  serai 
• dans  un  quart-d'heure.  > Les  députés  me  répon- 
dirent «que  j'avais  raison,  qu’ils  allaient  s’y  rendre, 
• qu’ils  m'avaient  toujours  obéi  et  qu'ils  m’obéiraient 
• encore.»  A peine  étaient-ils  descendus,  qu’on  vint 
me  dire  que  les  soldats  ne  voulaient  point  suivre 
l’avis  des  premiers  ; qu'ils  avaient  demandé  «que  je 
• descendisse,  et  que  j'étais  bien  f....  pour  cela.  ■ Je 
descendis  avec  sept  ofliciers  ; les  soldats  se  rangèrent 
à mon  arrivée.  Je  leur  répétai  ce  que  j'avais  dit  à 
leurs  camarades,  et  j'ajoutai  (ceci  est  extrait  d’uii 
mémoire  que  je  présentai  à la  municipalité  de  Per- 
pignan) :•  Je  vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  ser- 
ment que  vous  avez  fait  à la  nation,  à la  loi  et  au 
roi,  de  vous  rendre  à votre  quartier,  et  vous  y rece- 
vrez mes  ordres;  ce  n’est  pas  au  milieu  d'une  rue, 
et  par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  moi 
une  réponse:  obéissez!»  Des  cris  presque  unanimes 
dirent  non  / Toujours  calme,  je  répétai  une  seconde 
fols  le  même  ordre  ; on  me  répondit  encore  non/  J’eus 
beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé  à obéir  âmes 
subordonnés;  qu’ils  pouvaient  me  casser,  mais  non 
pas  me  faire  plier,  les  non  furent  toujours  répétés.  Un 
appointé  de  la  compagnie  de  Vaubercy  sortit  du 
rang,  s’avança  vers  moi,  et  me  dit  : «Nous  savons 
• que  voi:s  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gens 
«qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal  ; mais,  f.....!  ils 
«n’yrentrerontpas.»Ces  proposétaiciitaccompagnés 
de  ^stes  dangereux  et  menaçants;  un  des  ofliciers 
qui  étaient  près  de  moi  m’avertit  que  d’autres  ra- 
massaient des  pierres.  Alors  je  fis  un  pas  en  arrière; 

I je  dis:  «A  moi,  messieurs  les  officiers!»  Je  tirai  mon 
I épée,  et,  la  portant  en  l’air,  je  criai  : «Obéissez,  sol- 
• dats,  à la  voix  de  votre  chef!  • Au  mouvement  que 
nous  fîmes  pour  mettre  l'épée  à la  main,  les  soldats 
se  jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de 
la  rue  ; plusieurs  tombèrent,  et  d’autres  crièrent  aux 
armes  ; ils  coururent  à leur  quartier,  oii  ils  furent 
prendre  les  armes.  • 

Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 

«Nous,  Jacques Garit;  Fonilhuri,  maître  perru- 
quier ; Antoine  Commcilan,  négociant  ; Joseph  Lobes, 
bourgeois;  Vincent  Cormuzat,  passementier;  Jean 
Torreilles,  sellier;  Jacques-Philippe  Mager,  garçon 
perruquier;  Paul  Ris,  tailleur;  Dominique  Caibl, 
avocat;  Jean  Chepe, tailleur;  et  Pierre  Laforêt,  tous 
domiciliés  dans  cette  ville  de  Perpignan,  après  avoir 
pris  lecture  de  l’écrit  ci-dessus,  attes  ons  et  affir- 
mons le  contenu  en  icelui  véritable,  pc  ir  l'avoir  vu 
et  entendu;  et  nousdils  Chepe  et  Cornu  ellan,  attes- 
tons de  plus  avoir  entendu  que  plusieurs  grenadiers 
criaient  (en  parlant  deM.  le  vicomte  de  Mirabeau); 

• Point  de  vive!  il  est  f....  pour  venir  ici!  • ajoutant: 

■ Il  faut  qu'il  vienne;  c'est  ici  la  tête,  et  il  est  f.... 

• pour  cela!»  ce  qu'ils  ont  répété  plusieurs  fois.— 
Nous  tous  susdits  attestons  en  outre  que,  loi^oe 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épee,  ainsi  que 
MM.  les  ofliciers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne  bles- 
sèrent, ni  la  portèrent  contre  personne;  en  téuioins 
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de  quoi  nous  stoos  doooé  la  présente  altesUtioo, 
que  nuus  avons  signée. 

• A Perpignan,  le  12  juin  1790. 

• CAeppr,  Commelian,  Toreilte,  G.-J.  PouiMari 
Paul  Ris,  Philippe  Meger J Y.  Camusai»  Laforétf 
Joseph  Lo6ri,  Casai. 

■ Signé  à l’original  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  : ^uus,  maire  eloiÜcicrs  muuici- 
pauz  de  la  ville  de  Perpignan,  cerliliuns  à tous  qu'il 
appartiendra  que  les  seings  ci-dessus  apposés  sont 
véritables,  etc. 

• Signé  d'Aguilab,  maire;  Cult  et 
• Vahdricour.cIc.  • 

On  vous  a dit  que  j'avais  versé  le  sang  des  soldats  : 
TOUS  voyez  combien  cette  calomnie  est  odieuse.  Mais 
on  ne  vous  a pas  parlé  de  huit  cents  soldats  crimi- 
nels qui  enroncelit  les  portes  de  leur  culouet.  cii- 

lèveiit  les  drapeaux  et  la  caisse  militaire! Et  ils 

ont  été  admis  à la  barre  de  l'Assemblée!  Je  ne  rap- 
pelle pas  qu'on  leur  a accordé  la  séance.  Menteurs, 

Je  vous  demande  pardon Le  désordre  était  à s^ui 

comble  ; le  désir  uc  sauver  un  régiment  avec  lequel 
je  sers  di’puis  dix  ans  m'inspira  des  moyens  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  que  je  rnis  en  usage.  Tout  fut 
inutile...  Je  fis  un  calcul  bien  simple:  trois  cents 
soldats  honnêtes,  des  ofliciers  courageux  et  respec- 
tables avaient  respecté  leur  devoir;  il  fallait  conser- 
ver au  roi  ce  noyau  précieux  d’un  régiment  qui  s’é- 
tait si  souvent  couvert  de  gloire,  qui  toujours  avait 
été  sans  reproche.  J’imagiuai  de  porter  les  cravates 
des  drapeaux  au  roi  ; je  lui  aurais  (lit  : ■ Sire,  envoyez 
les  cravates  dans  une  ville  éloignée;  appelez-y  les 
soldats  qui  .sont  restés  fidèles;  ils  viendront  se  réu- 
nir autour  de  leurs  drapeaux Ce  projet  était 

celui  d’un  homme  d'honneur 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux  se- 
raient portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l’aurais  pas 
souffert,  mais  dans  ma  chambre: je  logeais  alors 
chez  M.  d'Agiiilar.  On  vous  a dit  qu'ils  étaient  dans 
un  cabinet,  c’est  une  fausseté  ; on  vous  a dit  que  les 
drapeaux  étaient  à la  garde  dcM.  d'Agiiilar.  11  faut 
u’un  colonel  soit  juge  avant  que  de  lui  enlever  les 

rapeaux M.  d’Aguilar  m'a  si  peu  dit  qu'il  en 

était  responsable,  que  les  officiers  qui  se  trouvaient 
souvent  auprès  de  moi , in'uiit  vu  six  fuis,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau  blanc, 
leur  donner  les  antres  en  disant,  «Il  faut  mourir.» 
On  a fait  une  singulière  contradiction  ; on  a dit  d'a- 
bord que  M.  d’Aguilar  était  responsable  des  dra- 
peaux qu'il  gardait;  on  a dit  ensuite  que  je  les  avais 
fait  garder  par  le  régiment  de  Veriiuiudois.  J'en  avais 
le  droit  : M.  d'Agiiilar  n’en  était  donc  pas  responsa- 
ble... (11  s'élève  quelques  uitirmures.) 

Je  rappellerai  le  mot  sublime  d'un  de  mes  collè- 
gues: «Si  vous  êtes  mes  adversaires,  levez-vous  et 
sortez;si  vous  êtes  inesjuges!  silence,  écoutez-moi...» 
j'abandonnerai  ce  moyen,  si  vous  le  voulez;  assuré- 
ment , il  est  surabondant.  Je  le  réjiète  nul  que  le  co- 
lonel ne  pouvait  avoir  la  garde  des  drapeaux;  ils 
étaient  dans  ma  chambre,  .h?  donne  ma  parole  ciiic 
M.  d'Aguilar  ne  m'a  jamais  dit  qu’il  on  réponuil. 
Mes  soldats  ont  bien  pensé  queje  ne  h’s  rendrais  pas; 
ou  a dit  qu’on  avait  trouvé  les  cravates  dans  mes 
malles:  cela  est  faux;  elles  étaient  là...  sur  ma  poi- 
trine; 011  n’aurait  pu  les  avoir  qu'en  me  tuant.  On  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir.  La  sûreté  d’un 
citoven  était  compromise,  du  citoyen  queje  respecte 
le  plus;  je  les  ai  uonnées  avant  même  de  m’étre  fait 
représenter  à Castelnaudari  la  réq^uisition  de  la 
municipalité  de  Perpignan.  Quant  a renlèvemcnt 
de  CCS  cravates,  je  l’ai  fuit  pur  des  motifs  que  je 
croirai  bons  tant  qu'on  ne  m’aura  pas  prouvé  qu’ils 
sont  coupables.  (}uant  au  mode  de  renlèvemcnt,  je 
n'ai  point  violé  1 hospitalité  ; j’al  cru  faire  une  ac- 


tion louable  en  sauvant  le  noyau  du  régiment  cou- 
pable. Je  suis  innocent  : je  crois  mon  inuocimce 
démontrée;  je  crois  (pie  les  preuves  ndativosù  la 
manière  dont  mon  régiment  a été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à compléter  ma  justification. 
Cependant,  comme  je  veux  que  mon  innocence  soit 
aulhenliquement  connue,  je  serais  fâché  que  l’invio- 
labilité (|uc  vous  avez  prononcée  empêchilt  de  me 
juger;  je  demande  h'S  seuls  juges  qui  puissent  me 
convenir;  je  demande  un  conseil  de  guerre  pour  ju- 
ger le  régiment  et  moi.  C’est  là  que  je  porterai  le 
calme  de  l’innoconce,  le  courage  (]ui  la  suit,  et  qui, 
je  l'espère,  ne  m'abandonnera  jamais.  (On  entend 
quelques  applaudissements;  il  s’élève  ensuite  qiiel- 
(jues  murmures  qui  ne  paraissent  pas  être  d’impro- 
bation. — M.  Riquetti  le  jeune  quitte  la  tribune.  ~ 

Il  y reparaît  un  moment.)  — On  me  fait  ici  un  re- 
proche : je  serais  au  di^scspoir  qu’on  m’accusût  d’a- 
voir pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justilîcation. 
(Qg  entend,  dansplusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot  : 
iVf'rt,  non!) 

L’Asscmnléc  renvoie  la  justification  de  M.  RiqueUi 
’e  jeune  au  comité  des  rapports. 

La  S'^ance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉA7ICB  DU  UKDI  28  iUlN. 

M.  Tuault  : Parmi  les  corps  militaires  qui  doivent 
assister  à la  hûlcration  du  14  juillet,  vous  n’avez  pas 
compris  les  anciennes  milices  des  provinces.  Quoi- 
qu’elles ne  fassent  point  un  corps  dans  ce  moment, 
elles  sont  obligées  de  sc  rassemoler  au  premier  son 
de  la  caisse;  si  des  circonstances  malheureuses  nous 
amenaient  la  guerre,  elles  sont  toujours  prêtes  à vo- 
ler au  secours  de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter  que  les  plus  anciens  ofliciers  de  bataillon 
de  garnison  viendront  à la  fédération  générale. 

Cette  proposition  est  reuvoyéeaucomité  militaire, 
chargé dVnrendrc  compte  à la  séance  du  lendemain. 

— M.  Mougins  (ci-devant  de  Roquefort  )fait  part  à 
à’ Assemblée  d’une  adresse  du  conseil-général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grasse,  qui  improuve  for- 
mellement la  délibération  par  laquelle  le  chapitre  de 
cette  ville  se  joint  a jx  protestations  de  celui  de  Paris. 

— On  fait  feclun*  d’une  lettre  deM.  de  la  Luzerne. 
Ce  ministre  annonce  que  le  vice-consul  de  Fi  ance  ù 
Palerme  lui  a tait  passer  le  tableau  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  citoyens  français  résidant  en 
cette  ville,  avec  trois  lettres  de  change  de  1,000  liv. 
chacune. 

M.  Camus  : J'ai  appris,  messieurs,  que  M.  de  I.a 
Vauguyon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  d'Espagne,  avait  écrit  à M.  **'  une  lettre,  par 
laquelle  il  témoigné  combien  il estsurpris qu'on  1 ait 
pu  calomnier  auprès  du  roi,  qui  rient  de  lui  ordon- 
ner di' s’absenter.  Il  assure  que,  loin  d'avoir  excité 
la  cour  de  Madrid  à la  guerre,  il  a fait  des  démarches 
pour  la  paix,  et  que  par  ses  soins  l’Espagiie  a fait 
passer  en  France  2 millions  de  piastres.  Tar  cette 
lettre,  M.  de  La  Vauguyon  annonce  qu’il  a écrit  à 
M.  de  Montffiorin  pour  le  prier  d’instruire  l'Assem- 
blée nationale  de  sa  correspondance,  afin  qu'elle 
puisse  juger  de  sa  conduite.  Peut-être  serait-ce  le 
cas  de  demander  la  communication  de  cette  lettre. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à l'ordre  du 
jour. 

— La  lAunicipalité  du  bourg  d'Argenteuil  annonce 
qu’il  a été  chanté,  dans  sa  paroisse,  un  Deum 
pour  célébrer  ramiivcrsaire  du  serment  prête  au  Jeu 
de  Paume. 

M.  LE  Président  : Vous  avezentendu  l’adresse  du 
comtat  Venaissin.  Les  députés  se  sont  rendus  ce  m.i- 
tin  chez  moi , et  m’ont  assuré  q^u’ils  avaient  fait 
dans  leur  adresse  une  omission  importante,  dont 
ils  voulaient  instruire  l’Assembl^  oahonale.  Paul 
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ccltr  a(l^^’ssp»  Ils  ont  juré  fidélité  à leur  souverain; 
ils  voulaient  dire  à leur  souverain  pontife,  et  non 
jias  ce  que  l'on  entend  eu  France  d’après  la  nouvelle 
constitution. 

— D’après  le  rapport  de  M.  Vernier,  rAsseniblée 
décrète  que  «les  impositions  de  raïuiéc  1790  seront 
payées  par  ceux  (|ui  ont  joui  pendant  la  présente  an- 
née, sans  rien  prnudicirrniaux  usages,  ni  aux  clau- 
ses des  baux  d<  s n’i  iniers.  • 

— L’administraliou  est  autorisée  à paver  10,000 1. 
ùla  uianulactureaiiglaisedescuirsde  Pobt-Audemer. 

— La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  à l’As- 
semblcc  nationale  un  rapport  exact  du  voyage  d’un 
de  scs  déiaclièments  à Moissac.  On  annonce  qu'il 
contient  des  faits  importaiiLs.  — L'Assemblée  décide 
qu’il  en  sera  fait  lecture  à une  séance  du  soir. 

M.  Thocoet  : J'ai  à vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  l'activité  à donner  aux  membreî  élus  par 
les  corps  administratifs.  Ji  tons  un  coup-d'ail  sur  la 
formation  de  ces  corps.  Comme  ils  entrent  on  fonc- 
tions au  milieu  de  l'année,  ils  doivent  suivre  les  dis- 
positions de  l'ancien  régime,  et  préparer  les  maté- 
riaux pour  l’année  1791.  Ils  ne  jieuvent  s’occuper 
d’exwulion  : ces  fonctions  appartiennent  aux  direc- 
toires, et  non  aux  assemblée.s  générales  du  eonseil. 
Tout  ce  qui  concerne  1790  est  réglé.  Quant  aux  dis- 
positions nouvelles,  la  partie réglemenlaircse trouve 
dans  nos  décrets,  même  à l’égard  de  1791  : le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  de  s’en  occii|>er.  On  vous 
demande  quellessontlos  uiatièresqu’ilspuissent  trai- 
ter en  assemblée  de  conseil.  Le  liremier  pas  à faire 
par  CCS  assemblées,  c’est  de  se  faire  remellrc  les 
pièces  que  ferait  le  corps  adniinislratif  en  as.soml)léc 
générale.  U manquerait  d’objet  de  délibérations  : le 
seul  parti  à prendre,  c’est  d’ordonner  que  les  mem- 
bre.s  élus  se  choisissent  un  pn  sident,  des  secrétaires, 
et  nominerontles  membres  du  directoire.  Atorsils  sc 
retireront,  et  le  directoire  se  livrera  aux  détails 
d'exécution  : il  veillera  à la  confection  des  rOles,  aux 
travaux  publics,  et  le  temps  qui  serait  perdu  par 
l'infructueuse  session  de  rassemblée  de  conseil  sera 
employé  par  le  directoife.  Voici  en  con.séquence  le 
décret  que  le  comité  a l’honneur  de  vous  proposer. 

• L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comitéde  constitution, adécrété  et  décrète  cequisuit. 

« Art.  |ec.  Les  membres  déjà  nommés,  et  ceux 
quiyonirélresuccessivementpour  composer  les  ad- 
ministrations de.  département  et  de  district  tiendront 
incessamment  une  première  assembUu*  dans  laquelle 
ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
membres  du  directoire. 

• II.  Dans  les  ancleuiies  provinces  qui  avaient  une 
adu}iiM$lrationcomaiunf,f(‘smembre.sdesDouveaux 
corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commis- 
saires oui  seront  chargi%  de  la  liquidation  desaflaires 
générales,  aux  termes  du  dernier  arücledu  décret  du 
22  décembre  dernier,  sur  la  constitution  désassem- 
blées administratives. 

• lII.Ccs  nominalions  étant  faites,  les  membres 
des  administrations  de  déparlemcul  ride  district  se 
sépareront  pour  se  réunir  tous  en  re^iton  deconicif, 
à la  même  époque,  qni  sera,  pour  celte  fois, cclledu 
15  septembre  jirociuiu  pour  toutes  les  administra- 
tions de  district,  et  celle  du  l***  octobre  pour  toutes 
les  administrations  de  département. 

• IV . Les  directoires  de  département  S'occuperont, 
pendant  cet  intervalle,  de  faire  remettre  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  au  département,  d'en  faire 
l’examen,  pour  être  eoj  état  d'en  présenter  les  ré- 
sultats généraux  à la  prochaine  asst’uiblée  du  con- 
seil, et  de  distribuer  à chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourrofit  les  concerner. 

«y.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes 
les  municipalités  doiilleur  département  est  composé, 


avec  indication  tant  du  montant  de  la  population 
active  que  celui  des  impositions  de  chaque  munici- 
palité. 

• VI.  Ils  feront  dresser  égaleinent  un  tableau  des 
routes  de  leur  dépnrtement, avec  désignation  del'élal 
dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  situation  tant 
des  ouvrages  d'arl  que  de  ceux  ci-devant  dits  de 
eortée,  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur 
tes  fonds  de  1790. 

• Vil . Ils  suivront  les  dispositions  faites  pour  rem- 
ploi tant  de  ces  fonds  que  de  ceux  destinés  aux  ate- 
liers de  charité  et  autres  secours  de  blenfais.ince, 
aux  frais  d'administration  et  aux  autres  dépenses 
qui  coneernenl  la  généralité  du  département  pour 
l'année  1790. 

• Vlll.  Ils  veilleront, suivant  l'instnictlon  qui  leur 
sera  envoyée,  à ce  que  tous  les  i-Oles,  tant  des  im- 
positioms  ordinaires  que  ceux  de  .supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  ceux  <(e  la  contribution  pa- 
triotique, soient  inccssaminenl  aelievés,  vérifiés  et 
mis  en  recouvrement. 

• IX.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  de 
l’A.ssemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pourcon- 
stalet*  les  inégalités,  erreurs  ou  douldes  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  ré|i.irllmiMit 
des  impositions  ordinaires  entre  les  municipalités. 

• Ils  examineront  et  Jugerontles  requêtes  des  cnn- 
tribiiables  en  décharge^  en  rérfuclton  ou  rewu>e,  ou 
modération. 

■ XI.  Us  s'occuperont  aussi  des  demandes  relati- 
ves aux  conslruclions  et  rénanlions  d’églises  ou  de 
presbytères,  et  aux  autres  objets  de  dé|>euses  locales, 
soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà  autoris<'es, 
soit  pour  vérifier,  accorder  ou  refuser  celles  sur  les- 
quelles il  n’a  pas  encore  été  prononcé. 

■ Xll.  Ils  vérifieront  et  termineront,  conformé- 
ment aux  décrets  constitutionnels,  toutes  les  deman- 
des relatives  à- U formation,  organisation  et  réunion 
des  municipalités. 

• XIII.  Ils  SC  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  .seront  données  sur  tout  ce  qui  coneertip  l'admi- 
nistration et  la  vente  des  biens  nationaux. 

■ X!V.  Et  généralement  les  directoires  de  départe- 
ment feront,  taiil  par  eux-mêmes  que  par  l'entre- 
misc  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  subor- 
donnés, tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur 
être  prescrit,  soit  i>our  la  continuation  dii  service  dg 
1790,  soit  pour  l’exécution  des  décrets  déjà  rendus 
et  sanctionnés,  et  de  ceux  qui  pourront  l'ctre  dans 
le  cours  de  la  présente  session. 

• XV.  Le  présent  décret  sera  présenté  incessam- 
ment à la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de  l’en- 
voyer, sans  délai,  à ses  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  être  notifié  par  eux  aux  membres  élus 
pour  composer  les  corps  administratifs.* 

Smile  de  ta  diseuiêion  sur  U IraMemtiU  du  eUrgé 
actuel. 

M.  Chassetfait  lecture  de  l*art.  X!.  «Dans  lescha- 

filtres  où,  parlesstatiils  ou  par  les  usages,  lespré- 
lendcs  des  nouveaux  chanoines  sont,  pendant  un 
temps  déterminé,  partagées  en  toutou  en  partie  en- 
tre les  anciens  cbrmoiues,  on  n'aura  aucun  égard  à 
cet  usage,  et  le  traitement  de  diaque  chanoine  sera 
fixé  sur  le  pied  d'une  simple  prébende. 

• XU.  Les  ecclésiastiques  cngagi's  dans  les  ordres 
sach's,  qui,  sans  être  pourvusdctilres,  se  trouvent 
attachés  à certains  chapitres,  auront  un  traitement 
suivant  la  proportion  hxée  par  l'art.  IX,  et  selon  les 
émoluments  (font  lisjouissaient.* 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

Bl.  Cliassct  propose  encore  quelques  articles  addi- 
tionnels.— L’Assemblée  en  ordonne  rimi>i-<  S'ion  fl 
les  ajourne  à liuitainc. 
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• Arl.  XIII.  Les  abbës  rd^uliers-pcrpeluels  cl  les 
cbefs  d'onlro  inamovibles,  jouiront,  savoir  : ceux 
dont  les  muisoiisont  eu  revenus  1U,000  livres  au 
moins,  d’une  somme  de  2,000  livres;  et  ceux  dont 
1.1  maison  a un  revenu  plus  coiisidéralile,  du  tiers 
de  rexnMnnt,  saus  que  le  tout  puisse  aller  au>ddà 
de  liv.» 

M.  Üi  pom:  11  n’y  a rien  de  moins  convenable  que 
de  pr.  senlerà  celle  Assemblée  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  de  faire  pencher  la  balance  du  cô!d  de 
ceux  qui  inéritent  le  moins  de  faveur.  Vous  avez  de* 
cri'le,  par  l'art,  Vlll,  que  les  abbés  commandalaires 
auraient  : 

1®  1 ,000  iiv.  ; 2®  la  moitié'  de  rexcéd.inl  si  les  re- 
venus vont  au-delà.  Pourquoi  le  comité  propose-l  il 
aujourd'hui,  à l’égard  des  al)bés  réguliers,  une  ré- 
ducliori  de  la  moitié  au  tiers?  Cela  me  parait  injuste. 
Hue  doit  point  y avoir  dedillérence;  et  s'il  y eu  avait 
ce  devrait  être  en  faveur  des  réguliers.  On  vous  dit 
que  ce  sont  des  m(»ines,  cela  est  vrai  ; mais  ces  ab- 
Ws-cummaiid.itaires  sont  des  inangeursde  moines. 
Je  (leiiiande  que  l'arlicle  soit  amendé,  i-t  que  tes 
abbés  réguliers  et  généraux  d’ordre  soient  traités 
comme  les  autres  benéliciers,  et  que  de  plus  vous 
leur  assigniez  un  manoir  comme  à tous  les  autres 
évêques. 

L’amendement  est  rejeté,  et  l’article  est  décrété  tel 
qu  il  avait  été  présenté. 

*\1V.  Les  abbés  réguliers  triennaux,  et  les  chefs 
d’ordre  amovibles,  et  les  visiteurs  inamovibles,  joui- 
ront d'un  traitement  do  1,500  liv.  • 

L’article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

• XV.  Après  le  décès  des  titulaires,  les  coadjuteurs 
entreront  en  jouissance  d’un  truiteiiienl,  en  raison 
du  produit  particulier  du  bénéliee,  lequel  traitement 
sera  fixé  à la  moitié  de  ceux  décrétés  par  l’arlide 
précédent.  Dans  le  cas  néanmoins  ou  les  coadjuteurs 
auraient  d’ailleurs,  à raison  d’antres  pensions  ou  bé- 
néfices im  traitement  actuel  égal  à celui  ci-dessus, 
ils  n’auront  rien  à prétendre.  • 

M.  Camcs  : Je  propose  d’ajouter  a l’article;  «A  l'ë- 

Sard  des  évêmiesqui  se  sont  démis,  des  coadjuteurs, 
CS  évéques  UC  Sens,  d’  Iby,  de  Troyes,  et  des  évê- 
ques sulTragants  de.  Bàle  eldtr  Trêves,  il  leur  St  ra 
alloué  un  traitement  de  10,000  liv.  à prendre  sur 
leur  bénéliee  ou  sur  leur  pension  \ et  dans  le  cas  où 
leur  bénéliee  serait  moindre  de  10,0oo  livres,  ils 
ne  seront  pas  augmentés  : le  trailrnient  des  coadju- 
teurs cessera  du  moment  qu’ils  seront  pourvus  d’un 
évêché.  • 

L’article  et  raniendemenl  sont  successivement 
oduptés  en  ces  termes: 

• Art.  XV.Le.s  évéques  qui  se  seront  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évéqiTes  snl- 
frngants  de  Treves  et  de  Bâle,  en  France,  jouiront 
d’im  traitement  annuel  de  10,000  liv., à prendre, soit 
à cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  l)ans  le  cas 
où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pen- 
sions, soit  en  bénéfices,  leur  traitement  demeurera 
tel qn’il est  : leur  traitement,  comme  coadjuteurs, 
cesséra  lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.  * 

M.  Cbàssev  : Je  vais  vous  présenter  un  article  ad- 
ditionnel que  vous  jugerez  sansdouteirèsiiécessaire. 
• Le  maximum  fixé  dans  l'orl  pour  les  évêques 
pourra  être  augmenté  d’un  tiers  cri  faveur  de  ci*nx 

3tii  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  présent 
écret,  âgés  de  soixante-dix  ans.  lien  sera  de  même 
du  maximum  de  tous  les  autres  bénéficiers.  • 

On  demande  la  question  préalaWe. 

II.  Fiic«id  : Lorsque  le  clergé  formaft  un  corps  redou- 
table , il  dictait  des  lois  : voyez  aujourd'hui  quels  moyens 
on  iDcl  en  usage  pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splen- 
deur 1 Je  demande  si  son  IraiUcnicnl  n’est  pas  cxcessîl  ou 
porté  à une  juste  valeur,  Votre  ÎDleotiou  n'est  pas  sus 


doute  de  tripler  la  dépense  dti  eVrgé.  J’apptilo  donc 
question  préalable  sur  l'aiiicle  piopmè.  — I.’.As'rmI  'èe 
est  consnllécsurla  quoiioii préalable.  — LVprcu»cj>a;ail 
doutfiise. 

M.  M«atiSËtr:  Je  réclame  im  in*bnl  votre  altcnlion, 
(Une  glande  jiarilc  de  la  gauche  de  rAssemblec  demande 
i aller  aux  voix.) 

M.  Dr.Mixt  vip.as:  On  ne  voudra  jamais  croire  qu’on  ail 
lmertom[iu  l'op-naiit  lorsqu’il  rérlamail  en  faveur  des 
vieillards,  (M.  Dcsmcuuicrs  est  interrompu  par  des  nmr> 
D)urc>>}. 

M.  TortovcROü;  Je  demande  b parler  contre  la  question 
préalable.  Je  vous  rappt-lle  d’abord  que  lorsque  les  Gaulois, 
m»s  ancêtre*.. ..  ^Nouveaux  murmures.  ) Sans  faire  auenne 
citation,  et  dégapé  de  tout  liiUTélperscmne!;  car  je  n’ai 
aucun  bénéneier  dans  ma  famiilc , je  réclame  pour  les  ru- 
les  cl  le*  évêques  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  religieux 
et  les  inilildiies  au-dessus  de  soixante-dix  an«,  ou  biiii  il 
me  parait  néccsMirede  conslaler  l’iniposeibililé  où  l'on  est 
de  le  r^ire. 

M.  Lucas:  Je  m’oppose  à l’arlirle  proposé.  Si  on  a des 
largesses  6 fjiie,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d'iiora- 
mes  qui  n’unl  pas  de  pain. 

On  demnnde  la  division  de  l’artlrle  proposé.  — On  ré- 
clame la  question  préaUtble  sur  la  division,  — L’A '•semblée 
décide  qu’il  y a Heu  & délibérer. 

M.  noBCsrieaiiE:  J’invoque  la  justice  de  l'Assemblée  en 
faveur  des  cccIésiaMiqurs  qui  ont  vieilli  dans  te  luinistére, 
et  qui,  à la  ftiii*  ' d’une  longue  carr><  re,  n'ont  recuritli  du 
Iruit  longs  trav.iut  que  de»  inlinnUés.  Ils  ont  aussi  pour 
eux  le  litre  d'ccclèsiaslique  et  quelque  cho*e  de  plus, 
l'indigence.  Je  di-mamie  la  quesiton  préalalJe  sur  i’ariicto 
proposé,  et  que  rAsM'mblée  déclare  qu’elle  pourvoira  à la 
subsistance  des  ecclésiastiques  de  soixaule-dix  aus  qui 
u'ont  ni  pensions  ut  bioélico. 

M.  t’Asaé  GRécoiat  : Permettez  i un  jeune  homme  de 
réclamer  en  loveur  delà  vieillesse  : c'est  un  bel  exoroplrà 
donner  que  d'apprendre  à la  respecter.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  ad<  pler  l'article  proposé , mais  sculi-ment  amé- 
liorer, propuitionDellcmenl  à leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  Irait*  RK'iU  sera  au-dessous  de  3,000  lir. 

On  demande  h priorité  pour  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre, 

L'A*semb1ée  décide  qn'il  n’y  a pas  Ifen  A délibérer  sur 
l'article  cl  sur  les  amendements. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  roi  a 
donné  sa  sanction  au  décret  qui  snpprime  la  noblesse  hé- 
réililaire,  les  titres  de  prinee,  baron,  duc,  chevalier,  mar- 
quis, etc.,  et  à celui  qui  ordonne  le  déplacement  des 
quatre  figures  qui  sont  an  bas  de  la  statue  pédestre  de 
Loui*  XIV  à la  pîaeeries  Victoires. 

— Sur  la  proposition  de  M.  GbapeHer , l'Assemblée  dé- 
cide que  son  comité  di*  con^itulion  lui  présentera  des  ar- 
ticles tendant  A prévenir  les  désordres  qui  pourraient  sur- 
\*eiiir  tant  par  ro|>poit  aux  livrées  que  parrapiwrt  aux 
aimoirics. 

La  séance  est  levée  à deux  Iteures. 


MÉLANGES. 

redacleur. 

De  Lury  en  MVrrnoi'j , fe  fôjufn.  — N'ousbabtions, 
Monsieur,  une  petite  ville  au  département  de  la  Nièvre* 
Instruits  que,  dans  les  assemblées  pnmain*s  du  voisinage, 
les  penpies  des  campagnes,  égarés  et  sédtrfls,  fixaient  A 
leur  gré  le  prix  di’S  grains  rt  des  comestibles , ifrlûriatent 
et  menaçaient  les  proptiélaina  et  les  fermiers , exigeaient 
d’eux  des  acrmcnts  illnsoires,  leur  extorqnaient  des  som- 
mes arbitraires , et  que  même  ils  Avaient  niallraflé  des  ci- 
toyens A qtri  ils  n’avaieol  A reprocher  que  les  places  qu'ils 
occupaient  ou  la  lortnne  qu'ils  possédaient,  nous  avons 
pris  les  pins  exactes  précautions  pour  ta  sOrelé  pobliqoe:. 
Notre  assemblée  a commencé  le  4,  et  a duré  dix  jours:  elle 
était  compost’c  de  neuf  paroisses . dont  les  habitants  mani- 
festèrent d’abord  le  projet  de  s’occuper  de  la  taxe  des 
grains,  ptutùlque  de  nommer  leurs  électeurs.  Les  Iroublea 
de  rassemblée  primaire  du  bourg  de  la  Roclic-Milan  aug- 
menlufcm  DOS  alArmcs;  mais  le  zèle  et  la  vigilance  deM*de 
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Lihanipagny.  maire  de  notre  lille  et  de  notre  muDÎci^* 
liiè,  la  prudence  de  M.  Ballard  » colonel  de  notre  milice 
nationale.  Pactivilède  UM.  Gueneau,  Duplessis  et  Tt^ 
rial,  ofiîciers  de  la  même  milice;  la  lermetêet  l'intrépidité 
de  huit  patriotes,  soutenus  de  la  maréchaussée  et  d'un  dé- 
tscbemenl  de  vingt-cinq  hommes  du  régiment  de  Boyal- 
Guietine  caTalerie,  nous  ont  préserrés  de  cette  insurrection 
vraiment  iuquiëtante.  Nous  sommes  sftrs  que  ces  bonnes 
gens  nous  sauront  gré  de  les  arolr  garantis  dos  impru- 
dences qu'ils  allaient  comoieurc»  et  du  ckAtiment  qui  en 
aurait  été  nécessairemeiil  lu  suite.  Notre  conduite  devient 
la  preuve  que  le  patriotisme  fait  avorter  facUeoient  1« 
desseins  des  malinlentiounés.  Nous  nous  applaudissons  de 
n'avoir  pas  versé  de  sang,  et  nous  pensons  qu'il  est  plus 
flatteur  et  plut  doux  de  prévenir  le  crime  que  de  sévir 
contre  les  criminels. 

Dvaiao,  ticaire  de  Laxÿ  et  aumânier  de  la  garde 
nationale. 


Je  réclame.  Monsieur,  contre  un  fait  qui  se  trouve  dans 
COb$ervaleur  du  24  juin.  On  y lit  : • qu’un  George-Louls 
de  Caraman  (d  devant  comte).  Cls  de  comroaudant  de 
Provence,  a été  arrtté  hier  pour  avoir  insulté  deux  senti- 
nelles de  la  gante  nationale,  etc.  Aucun  de  nous  oc  fc 
nomme  George-Louls;  aucun  de  nous  n’est  venu  4 Paris 
depuis  huit  jours;  aucun  de  nous  n’a  les  scnlimenls  qu’on 
impute  4 cc  prétendu  George-Louls,  et  tous  trois  nous 
rendons  trop  do  justice  au  sèle  et  4 la  sagesse  de  la  garde 
nationale,  pour  nous  rendre  coupables  d'une  scène  aussi 
peu  vraisemblable.  Je  me  diargo,  au  nom  de  rocs  deux 
frères,  de  cc  témoignage , que  je  vous  prie  de  rendre 
public. 

Malbicc  Cabavab,  major  en  second  du  premier 
bataillon  des  carabiniers. 


TuiATiK  DO  PAiAis-RoTAt.  — Auj.  2ft,  Ic  Jotoux  for- 
rigé,  comédie  en  i acte;  la  4*  représ,  de  r//umeur  d Cé» 
preuve,  en  1 acte;  cl  te  Soldat  Pruuien,  en  8 actes.  Eo 
attendant  la  Double  lntrig.it. 

TncATti  M MADiKoisBLLa  MoBTAHsm,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  29.  les  deux  Saur* , comédie  «D  1 acte; 
Sjnneite  Uarini;  VAri  d'aimer  ats  tiUage,  opéra  eu 

1 acte. 

CoKKDiBRS  DB  Bbacjolais.  — Au{.  20,  pour  l'ouverture 
de  leur  spectacle,  4 la  salle  établie  rue  Saint-Antoine, 
n*  46,  qu'on  les  a sollicités  d'occuper  trois  jours  de  la  se- 
maine, C Anti^drnmatuffe,  comédie  en  S actes;  ellc/’Af* 
losopke  imaginaire,  opéra-bouffon  en  3 actes. 

CxBQce  DU  Palais-Rotal.  — Auj.  29,  bal  4 cinq  heures, 
et  concert  4 huit,  dans  lequel  on  exécutera  une  symphonie 
de  M.  Cessée,  une  scène  de  Didon,  un  air  de  M.  Foiguct, 
une  syinplioniede  M.  Playcl,  un  air  de  Démopkoncl  un 
duo  àQPanurge, 

Gbands  DARSBcas  do  Rot.  —'Auj.  29,  tes  Eeosseusesi 
la  I alise  perdue!  ta  Héconeitiationdes  Ennemis  genertux, 
pièce  en  1 acte  ; l'Hubit  ne  fait  pas  l'Homme , eo  2 actes  ; 
et  ta  Pueelle  d’OrUanSf  pant.  en  4 actes,  avec  des  diver- 
Usseinenls. 

AHBtco-CoviiQCC.  — Auj.  29,  la  Bonne  Stear , pièce  en 

2 actes;  en  S actes;  t\  les  Amours  du  quai 

de  la  Ferraille,  en  1 acte  avec  des  dircrtUscmenls. 

TaiATBB  FnARÇAis,  comique  et  lyrique,  rue  de  Dendy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint  • Martin. — 
Auj.  29,  la  4*  représenl  du  Danger  des  Conseils,  comédie 
en  i acte  et  en  ver*;  et  la  4*  repré*,  des  Trois  Mariages, 
opéra-bouffon  en  8 actes,  paroles  de  M***,  musique  de) 
sign.  Paésiello.  S'adresser,  pour  la  location  des  Ic^es,  au  di- 
recteur, porte  Saint-Martin,  au  coiude  la  rue  de  Bondy, 
I maison  du  boucher,  au  second. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  xTitne  lettre  écrite  à J/.  Manuel^  admnistrateur. 

Je  brigue.  Monsieur,  l'avantage  d'offrir  asile  chet  moi 
4 vingt  de  mes  camarades  ; je  demande  seulement  4 loger 
de  préférence  tes  députés  des  gardes  nationales  de  Foulai- 
iicbkau,  de  Morel,  Marine*  et  de  Villeneuvc-la-Guyard, 
que  j'ai  l'iionncur  de  commander,  ainsi  que  ceux  de  la 
ville  d'Auxerre.  Je  dois  4 ces  derniers  cc  faible  tribut  de 
reconnaissance  pour  les  marques  de  bonté  que  i'eii  ai  re- 
çues, il  y a quelques  jours,  lors  de  la  confédération  de 
toutes  les  gardes  citoyenne*  du  département  de  TYoune 
qu'ils  ont  provoquée  avec  un  patriotisme  dont  on  ne  peut 
avoir  été  le  témoin  sans  s'en  montrer  l’admirateur. 

Voulot-Tous  bien  ne  pas  oublier  de  lairc  note  de  la  pré- 
sente soumission  ? 

Goût,  député  à CAssemblée  nationale. 


• SPECTACLES. 

AcAoéHiB  BOTALB  DB  MUSIQUE.  — Auj.  29,  la  5*  repr.  de 
Louts /.Y  en  Egypte,  opéra  en  3 actes,  paroles  de  MM.  Giiil- 
lard  et  Andrieux. 

TuÉAvas  DB  lA  Natior.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  29,  le  Comte  d'Essex,  tra- 
gédie; et  Pygmafion.  M.  Larive  jouera  les  rôles  du  comte 
ù'Essex  vlPygmulion.  DcmaiuSO,  la  1‘*  représ.  deüarNc- 
rel/,  tragédie  nouvelle. 

TuiATBflTAUBK.  — Auj.  29,  la  9*  représ,  de  Jeanne 
cTAre  a Orléans , et  la  liosicre  de  Saleney.  Dem.  30 , 
Lucette  et  Lucas , et  la  5*  représ,  de  Ferdinand , suite  des 
deux  Pages,  Jeudi  1*' juillet,  ta  Bonne  Uére^  et  Pierre- 
le^Crand, 

TitéATBB  DE  Morsicl  b.  — Auj.  29.  4 la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  le  Souper  d'Henri  IF , et  le  MaUneon^ 
ireux,  comédie  en  3 actes.  Dcm,  30,  laf^*  représ,  dei 
Viggiatori  feUci,  opéra  ilalico* 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'i10TZL-DE-V1LLS 
DE  PARIS. 


Aouée  tT89.  MU.  Ici  payeurf  sont  à la  lettre  A. 


Cours  des  changes  etrangers  à GO  jour*  de  date. 
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Mercredi  30  JciX  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

£x/roif  de  ta  gazette  de  Ilamiiourg  du  i2  juin» 

De  ùlemei»  leiO  jhim,—  t'n  courrier  parti  de  P^lcr»- 
bouig , le  G (le  ce  mois,  pour  sc  rendre  à üerliii , a pa>5^ 
par  celle  ville,  et  apporté  la  nouvelle  suitsnlu  : 

« L’escadre  suéiluise  a fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour 
exDpt'cher  la  réuiiioa  des  escinlres  russes  de  Lionstadt  et 
de  HncI  ; pour  cd  ciTel , elle  a été  au-devant  de  celte  de 
Cronslaill,  commandée  par  M.  l'amiral  Krusc,  eicompo* 
sée  dedÎK-sept  vaisseaux  de  ligne,  dont  cinq  de  ccni  ca> 
nons.  Mais  cette  escadre  a piévenu  celle  de  Suède,  l’a 
attaquée  le  3 de  ce  mois;  le  combat  s'est  ( iigjgé  le  Icu- 
dematn  6;  l’escadre  russe  a triomplié  de  celle  de  Suède, 
et  l'a  poursuivie.  Le  roi  de  Su*  de  est  venu  au  secours  de 
ta  grande  escadre  avec  pMcadre  des  galères;  mais  l'amiral 
Krusc  l’a  empixhé  de  la  joindre,  et  l'a  forcé  & la  rc« 
traite.  M.  le  vice-amiral  Suchotin  a eu  une  jambe  empor- 
let'  par  uo  boulet  de  canon , et  il  est  mort  quelques  jours 
apK-s. 

« L’escadre  de  Revel,  aux  ordres  de  M.  l'aniüalTscbit- 
gakow,  est  sortie  de  ce  port,  cloua  l’avis  qu'elle  a dé' 
dépassé  Ho<»gland.  D'après  cela,  il  est  vraisemblable  que 
l'escadre  commandée  par  le  duc  de  Sudermanie  se  trou* 
fera  entre  deux  feux, 

■ Le  général  suédois , M.  1c  baron  d’Arrofeldt  a attaqué 
le  général  russe,  M.  de  Cioustclioff,  retraiicbé  avec  qua- 
tone  mille  bommes , près  de  Laviiaipala  ; mais  il  a été  re* 
poussé  avec  une  perte  de  quatre  cents  bommes.  On  a pris 
aux  Suédois  trois  canons,  et  fait  trente-neuf  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  trois  oükters,  s 

( La  première  uouvelle  se  trouve  aassi  dans  dd  antre 
papier  de  Üambourf , k l’article  de  Berlin,  dn  ISioio.) 

PRUSSE. 

De  Dertin^  te  iZjutn.  — Le  roi  a conféré  à M.  le  gé- 
néral d'üscdoni  le  commandement  du  corps  d’armée 
dans  la  Prusse  occidentale.  Ce  corps  est  prêt  à aller  join- 
dre l'armée  polonaise.  — Avant  son  départ  pour  la  Silé»ie, 

S.  M.  a fait  remctlrc  au  directoire  général  d'amples 
instraclions.  La  bourgeoUie  fait  acluelk-mcul  (a  garde  de 
rinlérieur  de  la  ville,  et  les  portes  et  le  cbâieau  sont 
gardés  par  des  bataillons  de  dépôt.  — La  garnison  de 
Magdebôarg  s'cft  mise  en  marche  dans  la  nuit  du  10;  le  9, 
oo  a fait  partir  de  cette  même  ville  soixante-qualre  pièces 
de  C8DOD  ; elles  ont  dû  être  suivies,  le  12,  de  quarante- 
deux  autres  pièGes.  Ces  troupes  et  celle  tnillerie  sont 
destîDées  pour  i'arnkée  de  Silésie. 

ALLEMAGNE. 

De  yieftntf  le  ISjuin.  — Le  6 de  ce  mois,  l’arcbcfê- 
que  de  CarlowiU  et  les  évêques  de  Nensar  et  de  Bude,  de 
l'Eglise  grecque,  ont  été  admis  k l'audience  du  roi,  cominc 
députés  de  la  nation  illjrricnnc.  S.  M.  s'est  entretenue 
avec  eux  des  affaires  et  des  demandes  de  celle  nation.  On 
a publié  des  patentes  qui  enjoignent  aux  vassaux  de  l'ar- 
ebiduebé  d'Autriche  de  prendre  Pinvesliiure  de  leurs  fieC» 
dans  1*10  cl  jour,  h compter  du  19  mai  dernier.  — Voki 
les  articles  que  la  EUts  de  Gallcvc  et  Lodomérie  ont  pré- 
sentés au  roi  pour  ea  obtenir  l’approbution.  !•  Cn  pn>- 
vioca  seront  incorporéa  à la  Hongrie  et  répirtin  en  co- 
mitats  ; 2«  un  prince  royal  y résidera , avec  tous  les  poo- 
voirs qu'exerce  le  palatin  eu  Hongrie;  tous  les  em- 
ployés seront  da  Polonais  ou  des  Hongrois  sadwot  le 
polonais;  4*  ta  troupa  dans  ca  provioca  eo  sevoiit 
ou  du  mie  de  la  Hongrie,  S*  la  emplois  inpor- 
tmts  dans  l'Etat  seront  confiés  par  le  roi  à ceux  qui  lui 
auront  été  recommandés  par  les  Etats;  g»  la  Buts  au- 
ront le  droh  de  choisir  la  conseillers-assesseurs  qui  seront 
chargés  da  affaira  de  ces  dent  provinoa  au  conseil  gou- 
vertiiai  et  bit  chancellerie  colique  de  Hongrie;  7*  les 
pruvinca  aurontleur chancelier  particulier è la  conr*  8* 
Us  Etals  auront  voix  et  sésaoe  k la  dUio  de  Hongt  ie,  cl 
I»*  «i-Uv  — Tom  fn  ' 


ca  provhica  jouiront  de  loula  les  prérogatives  dont  jouis* 
seul  la  autres  provinces  de  ce  rovaume. 

Le  roi  vient  de  renouveler  aux  juifs  établis  dans  les 
pays  de  ^a  domination  la  proieclioii  sous  laquelle  Ils 
avuitnl  vécu  jus^iu’à  pré>cnl.  S.  M.  les  a dispensés  en 
même  temps  de  tout  service  militaire  : les  valets  d'arliltc- 
rie  et  Its  b.ig.vges  de  cetlc  nation  qui  sc  trouvent  encore  k 
l'armée  seront  congédiés. 

L'armistice  de  trois  mois,  convenu  entre  IcsTura,  la 
Russie  et  l'Autriche,  ne  regarde  que  la  Servie,  le  Baimal 
et  ks  environs  de  Wuldiii.  La  Valacliie  et  ta  Croatie  n’y 
sont  pas  comprises.  — Des  avis  de  Brabowa  mamicut  que 
l'attiilerie  qui  devait  servir  au  siège  de  Widdin  a été 
iransféiee  k Kladona,  et  qu'une  partie  du  corps  de  Clair- 
fayt  O passé  dans  la  Valarb  c,  jx>ur  faire,  avec  le  corps  de 
Transylvanie,  le  siège  de  Giur<l:>cbow. 

De  Francfort t le  15  jtiin.-r-Les  premières  foires  ont 
élèélabtia  pour  suppléer  au  défaut  de  drcuialioii  et  de 
commerce,  dans  les  temps  d’esclavage  et  de  barbarie. 
Celles  qui  subristenl  encore  pourraient  faire  croire  que 
CCS  temps  ne  sont  pas  très  ancien^.  Par  exemple,  la  li- 
brairie est  une  partie  principale  de  la  foire  (|ui  se  lient 
deux  fois  par  au  à Leipzig.  11  s’ensuivrait  que  rinstruclion 
circule  encoie  médiocrement  en  Allemagne,  puisqu’il  est 
de  principe  que  la  denrée  se  multiplie  toujours  en  raison 
de  la  consommation.  On  pourra  juger  aussi  du  genre  d’in- 
struction qu’on  y préfère  par  respèce  de  livra  qui  sc 
vend  a ccUc  foire  en  plus  grande  quaniilé.  En  voici  le  re- 
levé, qui  nous  a paru  piquant.  Le  total  est  de  2,263  livres 
nouveaux.  On  en  compte  278  sur  la  religion  et  la  Ibéolo» 
gie;  183  sur  la  médecine  et  la  chirurgie;  118  sur  le  droit; 
126 sur  reducalion;  93  sur  la  politique;  78  sur  la  philo- 
sophie; 110  sur  réconomic  ; 44  sur  la  physique;  lOG  sur 
l'hiMoire  naturelle;  4â  sur  les  raathêniaiiques;  90  sur  la 
géographie;  222  d’hk(oirc;25  tragédies;  77  comédia  ou 
drama;  6 sur  l'art  dramatique;  33  poèmes:  109  romans  ; 
75 sur  l’art  musical;  12 sur  les  arts  du  dessin;  6S  d'anti- 
quités; 6 d’hisioiro  des  arls;  20  d'histoire  liliéraire;  245 
de  mélanges,  etc.,  etc. 

nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  la  politiques  font 
entrer  relie  branche  de  trafic  dans  leur  halaiK'p  du  com- 
merce. Il  ne  parait  pas  du  moins  que  ce  genre  do  négoce 
soit  aussi  mlouiable  pour  le  repos  de  l’Europe  que  les 
peaux  de  bêles  de  la  Californie  : de  sorte  qu’il  ne  serait 
pas  impossible  qu’un  traité  de  paix,  par  exemple,  vendu  ù 
la  foire  de  Leipzig,  ne  fût  couvert  de  telle  reliure  qui  cfit 
coûté  plus  d’or  et  de  uog  que  les  épiceria  et  les  parfums 
da  lo<ki*Orkotales. 

ESPAGNE. 

De  3/flrfrfrf,  le  9 juin.—  La  frégate  te  Saint-Jean-Bap^ 
tisie,  et  la  polacre  la  Diligencey  venant  de  la  Guyane  et 
de  Vera-Crux,  sont  entréa  dans  le  port  de  Cadix  le  23 
mai,  avec  une  cargaison  de  592,139  piastres,  126  marcs 
d'argent  travaillé,  l,u84  boisseaux  de  cacao,  1,690  de  poU 
vre  de  Tabasco  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Litbonne,  le  iOjuin,  —On  a aperçu  de  Lagos,  le 
2 de  ce  mois , onc  fioile  forte  d'enriroa  vingt  voile».  Oo 
croit  que  c'est  celle  qui  est  sortie  du  Ferrol. — H.  de  Lan* 
dresdi,  Suisse  de  diUod,  et  commandant  è Foro,  va  partir 
pour  Maroc,  en  qualité  d'ambasaadeordeSa  Majesté  por* 
tugaise.  Il  est  chargé  de  renouveler,  s'il  est  possible,  lee 
traita  qui  ont  existé  ci-devant  entre  les  deuxeoun. — 
M.  le  prince  de  Ca>tel'Cicala«  ambauadeur  de  Napks  en 
celte  cour,  ayant  obtenu  un  congé,  al  parti  avec  sa 
mille  pour  l'Angleterre  » oû  il  se  propose  de  féjouraer 
quelque  temps. 

U.  le  commandeur  de  Suffren , qui  est  ici  aree  ao  vain» 
seau  de  la  religion , a été  présenté  k la  cour,  samedi  deiw 
nier,  ainsi  que  les  officiers  qu'il  a sur  son  bord.  11  repar- 
tira an  commenceramil  de  la  semaine  prochaine,  pour 
aller  joindre  la  deux  frégata  qu'il  a laissées  eu  croi>icre 
dans  le  détroll, 
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ANGLETEnnE. 

D$  L^dret,  Le  docteur  Franklin  aralt  proposé,  peu 
de  (cmps  avant  sa  mon,  d'ériger  à Pliiladeipbie  uo  col* 
iége  pour  le  commerce,  où  des  professeurs  de  mérite  en 
enseigneraient  les  differentes  brandies  ; celte  beureuse 
Idée  va  se  réaliser. 

L'ne  seule  famille  a donné  ft  la  nation  l'exemple  de  cet 
esprit  entreprenant  qui  fait  faire  de  grandes  choses  en  tout 
genre,  et  surtout  dans  le  commerce;  c'est  celle  d'Enderey. 
Elle  a armé,  pour  la  pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  du 
Sud,  neuf  raisseaux,  dont  la  plupart  coûtent  8 k 10,000 
liv.  sierl.,  pour  1rs  mettre  en  aber. 

Lord  Hcallificid,  plus  connu  sous  le  nomdcgénérmi 
Elliot,  est  arrivé  k Gibraltar  en  aussi  bonne  santé  que  son 
ûge  et  ses  inGrmités  le  lui  permettent. 

SUISSE. 

Extrait  iTunt  Ultra  de  Lausannêt  du  iSjuin, 

La  fermentation  commence  à prendre  une  tournure 
sé’ricusc,  cl  nou«  conduira,  k ce  qu'on  a lieu  d'espérer, 
aux  principes  de  liberté  dont  la  France  recueille  déjà  les 
fruits. 

A Vevey,  un  boulanger  avait  été  rois  en  prison  par  un 
ordre  arbitraire  du  I ailli.  Le  |>rup]c  a senti  l'injustice  de 
cri  acte,  et  a menacé  de  démolir  la  prison , si  l’on  ne  rca* 
doit  pas  celte  victime.  Elle  a été  rendue. 

LrsKribourgeois  recommencent  k faire  des  efforts  pour 
se  débarrasser  du  gouvcrrieœent  oppressif  sous  lequel  ils 
gémissent.  Des  écrits  circulent,  malgré  l’ccil  vigilant  des 
suppôts  du  pouvoir  usurpé,  cl  la  liberté  fera  k coup  sûr 
de  nouveaux  prosélytes. 

Nous  espérons  que  le  succès  do  la  révolution  française 
électrisera  nos  têtes,  et  que  nous  secouerons  les  fers  de 
l'ariMocratio,  sous  lesquels  nous  gémissons.  Nos  voisins, 
les  Savoyards,  ne  sont  pas  plus  tranquilles  que  nous,  et 
paraissent  déteimirtés  k secouer  le  joug  du  pouvoir  arbi* 
traire.  Les  fugitifs  qui  sont  ici  crient  toujours  beaucoup, 
et  sont  vivement  soutenus  par  les  Bernois,  qui  sout  inté- 
ressés k blâmer  tout  ce  qui  se  fait,  puisque  leur  cau^ 
est  la  même  que  celle  des  eonemis  de  la  révolution  fran- 
çaise. 


FRANCE. 

De  Parie,  U Î8  ^ain,  — üo  courrier  arrivé  hier  d’Es- 
pagne nous  apprend  qne  M.  le  comte  de  Florida^Blanca 
vient  d'écbapf^  k un  très  grand  danger.  Au  moment  où 
ce  ministre  se  rendait  cbei  le  roi  d'Espagne,  au  palais 
d'Aranjuci,  un  borome  l'attaqua  par  derrière,  et  lui 
porta  deux  coups  de  iKtignard,  dont  un  ne  Ct  qu'effleurer 
l'épaule,  et  l'autre  entra  un  peu  plus  avant.  Il  sedi$|K>sait 
k en  porter  un  troisième,  lorsqu'un  des  domesliquos  de 
Af.  le  comte  de  Florida-Blanca  se  jeta  sur  lui  ci  le  terrassa. 
L'assassin,  en  tombant,  s'trsi  lui-méme  blessé  de  son  poi- 
gnard , soit  volontairement,  sort  par  l'effet  de  sa  chute, 
mais  sa  Uessure  n'i  si  pas  dangereuse,  et  l'on  espère  qu'on 
pourra  savoir  de  lui  ce  qui  a pu  le  porter  k une  pareille 
atrocité. 

Les  blessures  de  II.  le  comte  de  Florida-Blanca  n'ont 
rien  de  dangereux.  Au  départ  du  courrier,  ce  ministre 
avait  un  peu  de  fièvre,  mais  on  l'attribuait  {dulôl  k l'émo- 
lion  qu'il  avait  éprouvée  qu’k  ses  blessures. 

Des  lettres  particulières  Tenues  de  Madrid  assurent  que 
la  raison  de  rassassin  était  aliénée.  Ondil  qu’il  est  Français 
de  nation  ; mais  on  remarque  qu'il  est  absent  de  sa  patrie 
depuis  vingt  ans,  et  qu'il  ne  parait  y avoir  conservé  au- 
cune relation.  Il  a passé  une  grande  partie  de  ce  temps  on 
Portugal  cl  au  Mexique.  On  ajoute  même  que  cet  insensé, 
ou  eel  infime  scélérat,  sollicitait  depuis  quelque  temps 
UXM  place  que  le  minislre  venait  de  lui  refuser. 

— Le  lundi  !4  juin  1790,  M.  Antoine  Vieillard,  avocat 
•U  parlement  de  Rouen, aéié  présenté  par  M.  Fois  au  roi, 
qui  a aceurilli  avec  bonté  le  généreux  défenseur  de  la  fa- 
mille Verdure. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  IfATlOIlALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  S8  JUIN  AU  SOU. 

Or  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  et  Ton  reçoit 
plusieurs  députations. 

— Une  société  d'artistes  offre  ses  talents  cl  ses 
soins  pour  la  décoration  du  Champ-de-klars , lors 
üc  la  tédéralion. 

— Une  autre  société  d’artistes  propose  d’enlever 
les  quatre  figures  de  la  place  des  Victoires,  de  leur 
fitrr  leurs  chaînes,  eide  les  reniplacer  par  les  attri- 
buts des  nrts. 

M.  LE  Président  répond  à celle  société.  — Les 
représentants  de  la  nation  accueillent  avec  plaisir 
ies  représentants  dos  beaux-arts....  La  liberté  prèle 
une  nouvelle  âme  aux  beaux-arts,  et  ccux-ci,à  leur 
tour,  échauffent  le  génie  de  la  libcrlé.. ..Vous  expiez 
les  antiques  erreurs  de  la  flatterie....  Les  monuments 
des  arts,  élevés  sous  Louis  XIV,  offrent  de  grands 
modèles;  mais  vous  les  égalez,  et  le  siècled’un  grand 
roi  sera  effacé  par  le  siècle  d’une  grande  nation. 

M.  Ricard,  de  Toulon , ou  nom  du  comilé  det 
ropporfi  : Des  dévaslationscommises  dansles  forêts 
qui  sont  la  dé|iendance  des  abbayes  de  Flincs,  de 
Pecquenoourt  cl  de  Marchienne.s,  en  Flandre,  ont 
excité  la  vigilance  et  La  sollicitude  de  ccUc  deruière 
ville  ; elle  a fait  des  efforts  inouis  pour  faire  respec- 
ter les  propriéles  que  vous  avez  mises  sous  leur 
sauvegarde  particulière  : un  seul  citoyen,  M.  de 
Sainl-Aldcgotiüe-Noircasme,  soulienl  ivresquc  à scs 
frais  une  dé|)cnsc  énorme  depuis  plus  de  cinq  mois, 
pour  conserver  celte  partie  rte  possessions  nationales, 
et  le  patriotisme  des  habitants  de  Marchiennes  se- 
conde d'une  manière  digne  d’admiration  les  efforts 
de  ce  digne  citoyen. 

Vous  avez  rendu  divers  décrets  concernant  les 
biens  ecclesiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 
Il  décembre  et  tl  mars;  celui  en  date  du  2 novem- 
bre met  tous  les  biens  des  alibaycs  cl  maisons  reli- 
gieuses à la  disposition  de  la  nation  ; celui  du  11  dé- 
cembre 1789  commet  les  gardes  nationales  et  tous 
les  corps  administratifs  |>oiir  leur  conservaliu». 

Malgré  les  di.<$pusitions  foriiu'iles  de  ces  deux  dé- 
crets, Vabbe  de  Marchiennes.  non-seulement  n’a  pas 
discontinué  scs  coupes  dans  les  forêts , mais  il  sem- 
ble que  scs  agents  aient  voulu  écarter  la  surveil- 
lance des  gardiens  patriotes  qui  avaient  juré  d'en 
être  les  conservateurs;  mais  la  garde  nationale, 
aussi  inflexible  dans  scs  principes  qu’infatigable 
dans  ses  recherches,  a prouvé  que  IcsFratiçai.s  libres, 
à qui  la  constitution  donne  la  garde  des  lois  et  la 
surveillance  des  propriétés  nationales,  sont  dignes 
de  celle  grande  confiance  ; et  les  tiabilanis  de  Mar- 
chiemies,  vivant  en  Flandre,  où  l’on  croyait  trouver 
le  siège  de  la  superstition  et  du  fanatisme,  ont 
prouvé  à la  nation  qu'ils  étaient  aussi  dignes  de  la 
liberté  que  nous,  cl  que  leurs  vieilles  habitudes 
n’avaient  fait  que  renfoncer  leur  patriotisme. 

Celte  municipalité  a envoyé  à votre  comité  des 
rapports  treize  procès-verbaux  plus  ou  moins  im- 
portants. 

Nulle  pièce,  parmi  cellcsqni  lui  ont  été  adressées, 
n'annoiicc  que  les  ndjudications  des  bois  couinIs 
soient  antérieures  au  décret  du  2 novemLre 
1789  : toutes  les  coupes  sont  donc  illégales,  et  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
est  jusldiée  par  vos  décrets.  Le.s  arbres  qui  ont  été 
coupés  irétiiiciit  point  mûrs  : il  y a dune,  dans  la 
conduite  de  l’abbé  de  Marchiennes  ou  de  sesagents, 
coiitraveiitiüii  aux  lois  anciennes  et  aux  lois  moder- 
nes, et  il  serait  incroyable  qu’on  tolérât,  d.ins  le 
nouveau  régime,  ce  qui  éUil  défendu  par  Faucico* 
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Il  riait  du  dsToir  des  municipalités  et  de  la  garde 
natiunale  d'exnpecher  un  pareil  désordre  : elles  l'ont 
entrepris  arec  courage  et  se  sont  conduites  avec  sa- 
gesse; elles  ont  arreté  ces  dévastations;  elles  ont 
surprndu  les  coupes;  elles  ont  posé,  des  gardes  lors- 
qu’elles y ont  été  déterminées  par  la  quantité  des  Dois 
coupés,  par  leur  importance  et  par  la  multiplicité 
des  moyens  qu’on  a employés  pour  les  enlever  : 
toutes  les  saisies  ont  été  constatées  par  des  procès- 
mhaux.  La  conduite  de  la  garde  n'alioiiale  a été  ré- 
uiière,  modérée  et  généreuse;  elle  n'a  employé 
'autre  voie  que  celle  de  dénoncer  les  contraven- 
tions à l'Assemblée  nationale. 

C’est  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
faits,  que  votre  comité  des  rapports  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  approuvant  letèle  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Marchien- 
nes,  renvoie  aux  juges  qui  doivent  en  connaître, 
aux  termes  de  son  décret  du  18  mars  dernier,  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  ladite 
municipalité  et  ladite  garde  nationale,  au  sujet  des 
abattis  de  bois  nienlioimés  dans  1rs  procès-verbaux 
des  2 et  8 janvier,  et  des  22  et  26  février,  etc.  ; en- 
joint spécialement  anx  ofticiers  municipaux  de 
Harchiennes,  de  Pecquenconrl,  de  Flines  et  autres 
lieux  circonvoisins,  de  tenir  la  main  aux  poursuites 
dont  ils  sont  chargés  par  le<Ut  décret.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté* 

Ditaution  9ur  U commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne- ftpérance» 

If.  Fonlenal  lit  le  projet  de  décret  luWant  : 

■ Art.  I*'.  Les  armeiDenls  pour  le  commerce  aa-dclà  dn 
Cap  de  BoDne-Ksperatice  pourront  se  bire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de 
l’Amérique;  iU  jouiront  des  mêmes  immunités,  cl  ils  se- 
ront assujéiis  aux  mêmes  charges. 

• II.  Les  fers  eu  baires  et  en  verges,  les  aciers,  le 
plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  ancres  et  grapins, 
tirés  de  l'étranger  pour  le  commerce  au-deli  du  Cap  de 
Bonnc-Espérance,  et  qui  sont  actucilemeul  exempts  de 
droits,  seront  as^ujétls  à ceux  d’cnlrée  du  nouveau  tarif; 
mais  ces  droits  Kroiit  restitués  en  josliSaot  de  rembar- 
quement desdils  fers,  aciers,  plombs,  cuivres,  ancres  et 
grapins  pour  ladite  desltnütioii.  Les  cuivres  qui  sortiront 
du  royaume,  pour  la  même  desUuaiion,  après  y avoir 
reçu  uoe  maiD-d'muvre,  j 'uiroot  d'une  prime  de  9 liv. 
par  quiolai. 

• 111.  il  sera  permb  de  faire  venir  de  l'étranger  la  pou- 
dre à tirer  nécessaire  auidits  armements,  à la  charge 
d'acquitter  sur  celle  poudre  un  droit  de  5 liv.  par  quintal, 
et  de  l'inlreposcr,  jusqu’à  son  départ,  sous  la  dé  du  ré- 
gisseur des  pouüi  es. 

• IV.  Les  retours  et  désarmements  ne  pourront  avoir 
lieu  provisoirement  que  dans  le  seul  port  de  Lorient;  et 
en  cas  de  relâche  et  de  décharge  forcés  dans  un  autre 
port  du  royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  mar- 
chandises du  cliargement  seront  déposées  dans  un  maga- 
sin, sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d'où 
elles  seront  transporté  par  mer  à Lorient , par  acquil-à- 
caution. 

« V.  Pour  prévenir  les  versements  des  marchandises 
provenant  dudit  commerce,  qui  pourraient  être  faits  à 
l'arrivée,  et  même  avant  l’entrée  dans  le  port  de  Lorient, 
il  sera  envojé  en  mer,  au-devant  des  vaisseaux,  tel  nom- 
bre d’employés  des  fermes  qu'il  sera  jugé  convenable, 
auxquels  employés  les  capitaines  de  vaisseaux,  subrécar- 
foes,  officiers,  passagers,  ou  tous  autres,  seront  tenus  de 
remettre,  à la  première  réquisition,  un  double,  signé 
d’eux,  de  la  déclaration  prescrite  par  l’artkic  d-aprés. 

« VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  burean 
des  traites  du  port  de  Lorient , dans  les  vingt  .quatre  heu- 
res de  leur  arrivée,  uoe  déclaration  du  nombre  de  ^llcs, 
ballo:s,  caisses  et  futailles  composant  leur  cbarfemeot; 
d’indiquer  leurs  marques,  numéros  ou  adresses,  cl  lo  es- 
pèces de  marchandises  qu'il  coolieodronL 

•Vll.lfÇi  psart^M^ises  oc  seront  déchargées  que  devant 


le  péristyle  où  est  placé  le  bureau  de  Tlnde,  et  dles  seront 
robes  de  suite  dans  les  magasins  accoutumés,  qui  seront 
communs  à tous  les  aimateurs. 

« VllI.  Les  proprietaires  OU  consignataires  des  mar- 
chauübrs  ainsi  entreposées  seroul  tenus  d'en  dunner,  dann 
les  six  semaines  de  rcnlrcpùt,  une  déctaralioa  détaillée 
par  espèce  et  quantité.  Lesdilcs  déclarations  contiendront 
le  poids,  pour  celles  qui  acquiilerout  au  poids,  cl  encore 
le  nombre  de  pièces  pour  celles  qui  devront  pejtr  les 
droits  à la  pièce  ou  à la  valeur;  et  seront  Icsdiies  décla- 
rations sujettes  aux  vérifications  présentes  par  le  décret 
qui  sera  rendu  sur  les  droits  de  traites,  et  aux  peines  en- 
courues en  cas  de  fraude. 

« IX.  Après  la  vérification  desdiles  marchandises,  celles 
dont  U consommation  dans  le  royaume  sera  prohibée  se- 
ront mises  dans  un  magasin  particulier,  dont  les  préposés 
de  la  douane  auront  une  clé. 

c X.  Pour  concilier  ta  sûreté  de  la  régie  avec  les  facili- 
tés qu’exigent  ie  bénéficirment  et  le  iraniport  des  mar- 
cliandtsosd’iin  magasin  à l’autre,  II  sera  apposé  aux  gûites 
extérieures  desdils  magasins  des  cadenas  dont  les  clés  se- 
ront remises  aux  préposés  de  1a  régie,  qui  seront  tenus 
de  SC  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l'ouvcrluic  et 
la  fermeture  desdiles  grilles. 

« XI.  Les  marchandises  ne  pourront  entrer  dans  les  ma- 
gasins qui  leur  seront  atTect^,  ni  en  sortir,  que  par  la 
porte  du  péristyle  faisant  face  au  quai  où  se  trouve  le  bu- 
reau. Celles  qui  sortiront  desdils  magasins  Mront  accom- 
pagnées d'expédit'ons,  et  vérifiée*. 

• Xll.  Les  propriétaires  ou  consignataires  desdiles  mar- 
chandises jouiront  du  bénéfice  d’enirrpùt  jusqu’au  mo- 
ment de  la  vente,  sans  préjudice  de  Tentrepôt  qui  sera 
énoncé  en  rarticle  XV  ci-aprés. 

• XIII.  Il  sera  expressément  défendu  d*apporter  sur  les 
batiments  employés  audit  commerce  des  toiles  peinlt  s et 
Imprimées , des  étoffes  ou  autres  tissus  dans  lesquels  il  en- 
trera de  la  soie,  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur  et 
dorée  : ladite  prohibition  n’aura  cependant  pas  Heu  |>our 
les  batiments  qui  seront  partis  des  ports  du  royaume  avant 
la  promulgation  du  présent  décret. 

• XIV.  Les  guiitéès  bleues  et  les  toiles  rayées  ou  à car- 
reaux, provenant  dudit  commerce,  pourront  être  im- 
portées, mais  a la  charge  du  renvoi  à l’étranger,  ou  d'étre 
employées  au  commerce  d’Afrique. 

«XV.  Les  marchandises  qui  seront  vendues,  jouiront 
d’un  nouvel  entrepôt , qui  sera  d’une  année  pour  les  mar- 
chandises permises,  et  de  deux  années  pour  celles  prohi- 
bées, Le  délai  dudit  entrepôt  commencera  à courir  du 
jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré,  les  marchandises  per- 
mises seront  sujettes  aux  droits,  et  celles  prohibées,  qui  ne 
seruni  pas  déclarées  pour  le  commerce  d’AIVique,  devront 
être  renvoyées  à l’étranger. 

« XVI.  Les  transports  et  cessions  qui  auront  lieu  entre 
les  adjudicataires  et  cessionnaires,  durant  ou  après  la 
vente,  se  feront  par  écrit;  et  les  cédants  demeureront  res- 
ponsables des  marchandises  jusqu’à  ce  que  les  cession- 
narres  s’en  soient  chargés  sur  le  registre  de  nouvel  en- 
trepêt. 

• XVII.  Les  adjudicataires  et  leurs  cessionnaires  pour- 
ront faire  passer,  par  continuation  d'entrepôt,  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies,  les  marchan- 
dises qui  seront  destinées  pour  le  commerce  d’Afrique,  à 
Il  cbar^  d'en  déclarer  au  bureau  de  Lorient  les  quantités 
et  qualités , même  le  nombre  des  ptères , de  fai  re  plomber 
les  caisses,  balles  et  baltols,  et  d’y  prendre  des  acquils-à- 
cautioD,  qui  seront  représentés  au  bureau  de  la  destina- 
tion. Après  la  vérification,  la  soumission  d’enlrepêt  sera 
signée  sur  le  registre  à ce  destiné,  pour  le  temps  qui  res- 
tera a expirer  dudit  entrepôt,  pendant  lequel  les  marchan- 
dises seront  toujours  sous  la  clé  des  préposés  de  la  r^ie. 

«XVIII.  Si  auctine  desdila  marchandises,  ou  toute 
antre  provenant  dudit  commerce,  devait  être  chargée 
dans  la  rivK-te  de  Nantes,  à la  destiDiÜoo  étrangère,  elle 
pourrait  être  versée  de  bord  à bord  sur  les  vaisseaux  ea 
chargement  à Nantes,  Couéronct  Paimbmuf,  en  présence 
des  préposés  de  la  ré^,  à la  charge  que  la  décloration  en 
sera  préalablement  faite  à Lorient;  que  1rs  balles  et  les 
ballots  seront  expédiés  de  ce  port,  sous  plombs  et  par 
acqult.a<aDlk>D,  et  représentés  aux  commis  des  bureaux 
de  Nantes  I Couêroo  ou  Paimbmur»  qui  feront  U vérifica- 
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l!on  dri  plombs  et  la  reronnol««ance  dn  nombre  dos  cais- 
ses el  ballots  ; et  dans  le  cas  où  les  plombs  si-ralent  allérés 
ou  rompus,  les  préposés  do  la  régie  pourront  faire  la  rWte 
des  marebaodises,  en  présence  des  capifoincs  rt  malins 
dos  Taisscaux,  ou  eux  dftmonl  appelés  : Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cetle  visite;  et  en  c5s  de  fraude,  les 
marchandises  seront  saisies  et  conBsquées,  et  les  capitaines 
condamnés  & l'amende. 

XIX.  Les  guinées  bleues,  les  toiles  rayées  et  h carreatix 
provenant  dudit  coranjeroe  ne  pomronl  tire  exportées  à 
Télrangcr  que  par  mer  ; elles  ne  jouiront  du  transit  par 
lcrre  qu'autant  qu'elles  seront  destinées  pour  le  com- 
merce d'Afrique;  el  dans  cccas,  elles  seront  expédiées 
BOUS  plombs  et  par  acqnil-i-eaution  qui  énoncera  non- 
seulement  le  poids  desditi’s  toiles,  le  nombre  des  balles 
ou  ballots , mais  encore  le  nombre  des  pk-ces. 

■ XX.  Les  marchandises , autres  que  edles  désignées 
dans  l’article  ci-dessus,  pounont  passer  A l'élranger,  soit 
par  mer,  soit  par  terre,  en  remplissant  les  formalités  qui 
seront  prescrites  pour  l’cxportaiion  des  denrées  coloniales. 

aXI,  Les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  h la  sortie  des  marchandises  de  l'en- 
irepôt  de  Lorient;  les  marchandises  déclarées  pour  les 
colonies  fraiiçai!K?s  de  l'Amérique  seront  traitées  comme 
celles  destinées  A la  consommalion  du  royaume. 

• XXII.  Les  marchandises  comprises  dans  Parliclc  V du 
laiit , quelle  que  soit  leur  desiinaiion  ; les  toiles  rayées  el 
h carreaux,  et  les  guinées  bleues,  appartenant  à l'associa- 
lion  connue  sous  le  nom  de  Compagme  des  /ndes,  et  qui 
soDl  actucllrmciit  dans  les  magasins  de  Loriettt,  ou  qui 
arriveront  pour  son  compte  par  les  bftliments  qu'elle  a ex- 
pédiés des  ports  de  France,  anlérieurenuul  au  décret  du 
3 avril  densier,  jouiront  de  l'exemptiou  des  droits  de  3 
ou  5 pour  100,  établis  par  les  articles  V el  VIJI  du  tarif; 
nais  celle  exemptiou  n’uura  lieu  que  pour  les  venics 
qu'elle  fera  avant  le  1*'  janvier  1792. 

•I  XXI 11.  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui  auront 
été  déclarés  pour  les  entrepôts  de  Calais,  Doulogue,  Saint- 
Valcry-sur-Somme,  l'écamp,  Dicpp<’,  Cherbourg,  Cran- 
Tille,  Saint-Malo,  Morlaix  el  Ro.'coff,  seront  remboursés, 
CD  jusUfianl  de  leur  exportaüou  en  la  manière  accou- 
tumée. 

« XXIV.  Le  commerce  ne  sera  assujéti  à faire  des  veu- 
les  publiques  que  pour  les  marrhandiscs  blaoclies,  les 
toiles  rayées  età  carreaux,  les  guinées  bleues,  elles  autres 
marchandises  assujélies  A un  droit  sur  la  valeur;  et  ces 
Tentes,  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fuis 
rauoée,  seront  indiqoéaa  par  des  alBchea  eonieiauL  les 
quantités  et  qualités  de  marchandises  qui  devront  être 
Tendues  : A l'égard  des  autres  marchandises,  le  commerce 
pourra  en  disposer  par  vente  particulière,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'il  jugera  convenable,  A la  charge  d'ac- 
quitter, A la  sortie  de  reolrcpûl  de  Lorient,  tes  droits  qui 
seront  dus. 

• XXV.  Les  droits  qui  devront  *étre  payés  A la  valeur, 
seront  acquittées  par  les  acheteurs,  sur  le  prix  de  l’adju- 
dication : A cel  elTet,  deux  préposés  de  la  régie  des  tralut 
assisteront  aux  ventes,  tiendront  un  registre  où  ils  ioscri- 
Tont  les  noms  des  adjudicataires  et  les  marchandises  dont 
ils  deviendront  propriétaires.  Lesdils  préposés  feront  en- 
suite faire  auxdHs  adjudicataires,  sur  le  registre  d'eutre- 
pét,  la  soumission  d'acquitter,  dans  le  terme  prescrit, 
les  droits  qui  seront  dos. 

« XXVI.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  droits  de 
traites  à Lorient,  ooncurreroment  avec  les  préposés  qui 
seront  dtoisis  par  le  commerce,  des  plombs  et  bulleiins 
aux  deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mousseline,  toiles 
de  colon  blanches,  barins,  mouchoirs,  nankins  el  autres 
tissus  connus  sons  la  dénomination  de  roorebandises  blan- 
ches. Lesdils  préposés  tiendront  respectivement  un  regis- 
tre de  compte  ouvert  pour  le  plombage,  k l'effet  de  quoi 
les  plomba,  matrices  et  empreintes  servant  à former  lesdits 
plcàahs  cl  bulletbis,  lesquels  seront  fonmis  par  la  régie, 
è compter  du  i*'  juillet  de  cette  année,  seront  déposés 
■ous  les  dés  tant  des  préposés  de  la  régie  que  de  ceux  du 
commerce;  et  chaque  balletin  dont  le  prix , avec  celui  du 
plomb,  est  fixé  A un  sou,  sera  signé  tant  par  on  préposé 
4e  raffanlnistraitoo  des  droits  de  traite  à Lorient  qoe  par 
00  préposé  du  commerce. 

a XXVII.  Les  marebundlses  btandics  destinées  poor 


l’étranger  ne  poorront  y passer  qn’après  avoir  été  dé- 
pouillées par  les  préposes  de  la  régie  de  leurs  ploinb«et 
bulleiim  : au  moyen  de  quoi  toute  marchandise  de  même 
nature,  qui  sera  présentée  à l'entrée  du  royaume,  sera 
traitée  comme  étrangère , lors  même  qu’elle  serait  revétw 
desdiis  plombs  et  bulletins. 

• XXVIII.  A dater  du  3 avril  dernier,  l’association 
connue  sous  le  nom  de  Compugnie  des  Indes  cessera  de 
jouir  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les  toiles  de  colon 
cl  sur  les  loties  peintes  élrangcres.  qui  lui  avait  éié  accor- 
dée par  l'arrèi  de  sou  établissement,  et  des  paris  qui  lui 
étaient  réservées  snr  te  produit  des  saisies  desdites  toiles 
et  des  mousm'lines  étrangères. 

«XXIX.  Tous  procès  intentés  per  ladite  association  I 
l'occasion  des  marcbandis<’s  provenant  du  commerce  au- 
delA  du  Cap  de  Bonnc-£^raoce,  et  apportées  à Lorient, 
dcmeiirrnl  éicinis. 

« XXX.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seront  rendus , 
tant  sur  le  fait  des  droits  de  tralies  que  sur  le  commerce 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  dans  les  cas  non 
pré>  us  par  le  présent  décret,  cl  pour  lesquels  il  n’y  est  pas 
dérogé. 

M.  Nérac  .•  Vous  avez  voulu  rendre  le  commerce 
libre;  vous  avez  imprimé  cette  volonté  par  un  dé- 
cret, et  les  articles  que  propose  votre  comité  sont 
destructeurs  de  celte  liberté.  Son  but  est  la  prospé- 
rité nationale,  la  conservation  de  perceptions  coiisi- 
ilérables,  reiicoiiragement  elle  soutien  des  manufac- 
liires  (lu  royaume.  Sans  contredit,  il  faut  conserver 
les  imposiiions,  il  faut  favoriser  les  manufactures; 
mais  faut-il  paralyser  notre  commerce  extérieur? 
Nous  pouvons  avoir  à la  fois  des  maniifactnres  flo- 
rissantes et  un  commerce  extérieur  considérable. 
Craignons  de.  perdre,  un  commerce  de  60  millions.... 
Il  n’est  point  ici  question  d'introduire  un  nouvel 
ordre  de  cl>oae5;  il  ne  s’agit  pas  d'ounir  une  noa- 
vellc  branche  de  commerce  funeste  aux  manufac- 
tures : la  gt*ne  da  commerce  extérieur,  sans  les  fa- 
voriser, nuirait  à la  prospérité  nationale,  et  nous 
asservirait  aux  étrangers,  qui  nous  vendraient  les 
marchandises  indiennes  qnc  nous  pourrions  aller 
nous-mêmes  chercher  dans  t’Inde.  Délions-nous  de 
l’abus  des  systèmes.  Les  systèmes  ne  présentent  ja- 
mais qu’un  seul  côte  des  choses;  ils  sont  toujours 
iucoQipIpts  et  dangereux.  Le  comité  n'a  envisagé 
celte  grande  a&ire  que  sous  uu  seul  rapport,  la 
prospérité  des  manufactures  de  coton.  Faut-il  sa- 
crifier , pour  remplir  cet  objet,  notre  puissance, 
notre  commerce  maritime,  qui  étend  au  loin  nos 
rapports,  et  qui  entretient  chez  nous  la  plus  active 
industrie?  Nous  n’e^rons point  atteindre  à la  per- 
fection des  mousselines  de  rlndc;  l’Indien  tire  ses 
avantages  de  son  sol,  de  ses  habitudes  et  de  ^ fru- 
galité. Ne  nous  livrons  donc  point  à des  esp<‘rauces 
chimériques,  et  ne  leur  sacrifions  pas  mi  cummerce 
de  CO  millions,  — M.  Nérac  lit  un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  principes. 

L^ssembléc  ordonne  l’impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  BocDCHEg  : Le  comité  d'agriculture  et  dccoiiH 
merce  a cru  devoir  consulter  le  comité  d'imposi' 
lions,  pour  savoir  si  les  retonrs  de  l'Inde  peuventse 
laire  avec  avantage  pour  les  porceptionsdu  fisc  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  ou  dans  le  port  unique 
de  Lorient.  Cette  question  intéressante  fait  esseji- 
tiellement  partie  de  celle  qui  vous  est  sonmise  sut  le 
commerce  de  l’Inde  en  général.  Elle  se  réduit  à ces 
termes  : • Peut-on  prévenir  la  fraude  sans  le  priTi" 
lége  de  Lorient  ?»  Ce  n’est  pas  ici  le  procès  des  ports 
contre  Lorient  ; c'est  celui  du  négoce  des  ports  con- 
tre les  manufactures  nationales.  Ce  n'est  pas  le  pro- 
cès de  la  liberté  contre  le  monoj^le  ; c’est  peut-être 
le  procès  du  négoce  de  l’Inde,  d'im  négoce  tendant 
Ini-même  an  monopole,  contre  le  commerce  de  nos 
fabriques  ; c’est  peut-être  aussi  contre  le  trésor  pu- 
blic et  le  commerce  honnête.  A ne  considérer  le  port 
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de  Lorient  que  comme  un  port  prlviléjîitf,  il  sudlrail 
de  suivre  les  principes  que  vous  avez  élnblis  ; uiais, 
sans  U fiaiichise  unique  de  Lorient,  on  ne  peut  em* 
pMier  les  retours  frauduleux.  Trois  cousidt  ratioiis 
puissantes  invitrnl  à prendre  des  moyens  rigoureux 
pour  les  prévenir.  PremitTeiuent,  il  est  important  à 
l'inlénU  public  d’eviU  r la  fraude.  Le  trésor  national 
utlrnd  de  grandi  s ress<mrLCS  du  commerce  de  l’Inde. 
ISons  avons  des  manufactures  de  colon  naissantes, 
mais  déjà  florissantes;  des  niamifai  turcs  de  .suie  les 

fdus  belles  de  riînrope,  de.s  m.'uudaelurrs  de  porcc- 
aines;  et  aucune  d'elles  ne  peut  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  marcbuiidiscs  de  ITnde.  Le  colon  se 
file  dans  rinde  avec  la  plus  grande  supériorité:  lou- 
tes  les  circouslances  de  l'art  et  de  la  nature  assurent 
aux  Indiens  celle  qualité  supérieure  que  nous  ne 
pourrons  jamais  atteindre.  Seconde  considération. 
L’immensité  des  hénéiiccs  dans  le  commerce  de  rinde 
c.st  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce  frau- 
duleux. Le  tarif  de  l'Inde  étant  plus  séuTe  que  le 
tarif  commun,  il  y a plus  à gagner  à la  fraude.  Plus 
cet  attrait  et  ces  avantages  seront  considi'rables, 
plus  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  doivent  être 
rigoureux.  La  troisième  eniisidéralion  sollicite  en- 
core celle  rigueur;  c’est  la  facilité,  de  la  fraude  : 
celle  extrême  facilité  vient  surtout  de  ce  que  les 
niareiiaiulises  de  l'Inde,  sons  un  très  petit  volume, 
renferment  une  grande  valeur. 

M tous  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de  ITnde, 
la  fraude  est  inévitable;  la  police  nécessaire  pour 
l'empécher  devient  presque  impossible....  Quel  sera 
donc  le  port  unique  dans  leaucl  Pintérct  des  fabri- 
ques nationales  et  celui  du  use  exigent  que  se  fas- 
sent les  retours?  La  situalion  particulière  de  Mar- 
seille, elstirtout  ses  grands  privilèges....  (On  inter- 
rompt nar  des  imirmnres.)  Elle  a le  commerce 
exclusif  du  Levant...  En  vertu  d'une  déclaration  de 
1669,  les  marchandises  du  Levant  paient  un  droit  de 
30  pour  100  dans  tous  les  ports,  excepté  à Marseille  ; 
c'est  bien  là  un  privilège  exclusif....  Ce  n'est  donc 
pointa  la  ville  de  Marseille,»  parliculièrement pri- 
vilégiée, à réclamer  les  principes  de  l'égalité.  La  po- 
lice est  difUcÜe  à faire  à Nantes  et  à Bordeaux,  à 
cause  de.  la  grande  quantité  des  rivières  qui  rendent 
la  surveillance  presque  impossible.  Dans  le  port  de 
Lorient,  la  surveillance  des  employés  n’est  pas  par- 
Ligce  ; les  recensements  .sont  faciles  dans  les  maga- 
sins-... Les  avantages  qu'offre  l'article  XXV,  pour  la 
suite  de  la  perception  proportionnelle,  ne  peuvent 
être  accordés  au  commerce  de  l'Inde  qu'autaul  qu'il 
a entrepôt;  et  les  avantages  de  l'article  XXI,  qui 
onneot  crédit  de  l'imi^sitioii  jusqu'à  la  sortie  de 
FentrepÔt,  ne  peuvent  être  accordes  qu’à  Lorient. 
— M.  Rrrderer  appuie  l'opinimi  qu’il  présente,  du 
▼œu  du  commerce;  et,  pour  faire  connaître  ce  vœu, 
M lit  des  délibérations  de  plusieurs  villes  maritimes. 

M.RiguETTi  i'aina  (ci-dcvant  de  Mirabeau  l'aîné): 
le  demande  {>ardon  au  préopinant  si  je  ne  réponds 
pas  directement  à son  opinion;  peut-être  in'excu- 
sera-t-il  quand  il  connaîtra  mon  système  sur  le  re- 
tour de  rinde;  système  qui,  si  je  m'explique  bien, 
prouvera  que  le  préopiuant  a été,  d'un  bout  à l’au- 
Irc,  hors  de  la  question.  Avant  de  commencer,  je 
dois  faire  une  observation.  Le  droit  du  port  de  Mar- 
seille, duut  le  préopinant  vous  a parlé  comme  d’un 

f privilège  exclusif,  n'est  autre  chose  qu’un  droit  sur 
es  navires  étrangers , c’est-à-dire  un  avantage 
donné  au  pavillon  français  sur  le  pavillon  étranger. 
— La  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
^rtoinement  de  lapins  grande  importanco;  mais 
ou  peut  s’étonner  qu’elle  ait  été  élevée.  L’Assemblée 
Adtionale  a prononcé  que  le  commerce  de  l’Inde  sera 
libre  pour  tous  les  Français.  Quel  est  le  sens  de  ce 
■décret?  il  n’en  a aucun,  on  bien  il  détruit  toutes  les 


gènes  et  rrslrlclions  .ipportées  an  commerce  de 
i’inde.  L'Assemblée  n'.i  pas*  décrété  que  ce  com- 
merce serait  lil>re  pour  tons  les  Français,  et  que, 
tous  les  Français  ne  seraient  pas  libres  de  le  faire, 
qnc  les  retours  ne  se  feraient  une  dans  un  seul  lien. 
L’Assemblée  ii’a  p.is  reconmi  thmlres  lois  que  la  li- 
berté, riniérél,  ITntelligenre  d«-s  négociant'',  les  in- 
dications de  la  irnture  des  ch<»ses;je  ne  vois  donc 
pas  comment  on  pourrait  as«ujélir  le  commerce  de 
i’iiidc  a faire  ses  retour.s  dans  iin  lieu  pIntAt  que 
dans  nn  autre.  (>  n'est  pas  dans  le  langage  du  com- 
merce que  les  mois  gène  et  liberté  sont  synonymes  ; 
ee  n’est  pa.s  après  avoir  détruit  les  privilèges  que 
l’  Assemblée  nationale  créera  des  privilèges.  Les  habi- 
tants du  port  unique,  jouiss.ini  des  av,*mtages  lo- 
caux qne  produiraient  les  retours  de  l’Inde,  ne  se- 
raient-ils pas  des  privilégiés?  La  nature  ne  connaît 
pas  de  telles  distinctions  ; et  quand  des  législateurs 
les  introduisent,  ils  privent  les  hommes  de  i'us.ige 
de  fa  lü>erlé.  La  liberté  consiste  à se  livrer  aux  invi- 
tations de  la  nature  partout  où  elles  se  fonlenleiv- 
dre,  aux  spéculations  de  l'industrie  dans  tons  les 
lieux  et  de  toutes  les  maniérés,  pourvu  qu'elles  ne 
nuisent  pas  à autrui.  D'après  ceprinripe,  voyons  si  la 
question  est  bien  posée,  et  comment  elle  doit  l’étre. 
Il  serait  moins  déraisonnable,  moins  contiaire  à nos 
décrets  cl  à noire  conduite,  de  demander  la  révoca- 
tion du  décret  pour  v substituer  eeliii-ei  : Le  com- 
merce de  riiidc  sera  fibre  pour  tons  les  Français  qui 
voudront  faire  débarquer  les  marchandises  des  Indes 
dans  tel  port  désigné  pour  le  débarquement...  {Il  s’é- 
lève des  murmures.) 

Ce  n’est  point  ici  une  dtscnssion  passionnée,  mais 
une  argumentation  simpîe  qui  sera  farilemenl  com- 
prise, mais  qu’il  faut  écouler  pour  la  comprendre. 
L’Assemblée  raisonnerait  comme  ceux  qui  ont  créé 
la  Compagnie  des  Indes.  Ils  ont  dit  : Le  commerce  de 
l'Inde  sera  libre  pour  tous  ceux  qui  voudront  le 
faire  en  s'associant  à la  Compagnie  des  Indes.  Ceux 
nui  auraient  rétabli  cette  Compagnie  auraient  peut- 
etre  été  sages,  si  la  nécessité  d un  seul  port  avait  étf 
démontrée.  A-t-on  examiné  la  question  sous  ce  point 
de  vue?  s’est-on  demandé  quelles  seront  les  consé- 
quences? n’arrivera-l'ii  pas  qu’on  rentrera  dans  la 
nécessité  d’un  seul  vendeur?  n'arrivera-l-il  pas  que, 
par  le  même  raisonnement,  on  rerienidra  à ta  néces- 
sité d’un  seul  acheteur  ? La  nécessité  dTm  seul  port 
ne  ramènerait-elle  pas  le  privilège  exclusif  de  la 
Compagnie  dos  Indes?  Il  est  très  certain  que  M.  de 
Calonne  n'aurait  pas  essayé  de  rétablir  cette  Com- 
gnie,  si  le  commerce  de  l’Inde  n'avait  pas  été  nssu- 
jéli  à un  seul  port.  Tout  est  à recommencer  si  l’As- 
semblée met  en  doute  la  question  du  lieu  où  de'bar- 
queront désormais  1rs  vaisseaux  revenant  de  ITnde; 
mais  vous  avez  déjà  décidé  la  question,  et  iin  seul 
port  serait  contraire  à votre  décret.  Entrons  dans  le 
fond  de  la  question. — L’égalité  proscrit  tout  rég'me 
exclusif,  à moins  qn’un  grand  Intérêt  public  ne  pres- 
crive impérieusement  le  contraire.  Voilà  le  prin- 
cipe; qu'allèguf-t-on  pour  le  combattre?  On  pro- 
pose trois  motifs  ; lu  convenance  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  l'intérêt  des  manufnrtiircs  du  royaume, 
cl  la  facilité  de  la  perception  drs  droits  du  fisc.  Je 
réponds d'abonl  que,  quant  à l'intérêt  desvemlenrs 
et  des  acheteurs,  si  tous  s’astreignent  h la  même 
combinaison  et  aux  mêmes  mesures,  il  n’est  pas  be- 
soin d’une  loi  partienlière.  Il  serait  aussi  contraire 
aux  droits  de  l'nomme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toyen, de  gêner  un  commerce  permis,  nue  de  mettre 
des  entraves  aux  transactions  sociales.  Il  serait  aussi 
absurde  de  forcer  à vendre  les  marchandises  de 
i'Inde  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  que  de 
soumettre  la  culture  de  tous  les  champs  aux  mêmes 
procédés,  que  de  vouloir  que  toutes  les  denrées  ter- 
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ritoria1<‘s  fu.s5^nt  portées  à un  marché  déterminé. 
Toutes  ces  niodilications  ne  sont  au  londque  la  vio* 
lation  du  princi|>e  taim;  fairt,  laittet  pumr;  voilà 
en  deux  mots  le  seul  code  raisomiable  du  commerce, 
liais  est-il  vraiqu'il  soit  de  l’intérêt  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  de  réunir  les  marcharnlises  dans  un  seul 
lieu?  Le  seul  intérêt  de  l'acheteur  est  de  bien  ven- 
dre ; le  seul  interet  du  vendeur  est  d’avoir  acheté  à 
bas  prix  ; d’uù  il  suit  que  si  un  seul  port  exige  des 
Trais  plus  considérables,  les  intérêts  des  uns  et  des 
outres  sont  violes.  Or  je  demande  si  les  armateurs 
de  la  Méditcrrauëc  ne  seront  pas  obligés  de  renoncer 
au  commerce  des  marchandises  des  Indes,  à cause  de 
l’éloignemcnl  de  l’entrepôl  ; si  les  dépenses,  les  em- 
barras et  les  périls  d’un  trajet  considérable  leur 
pourraient  faire  supporter  la  concurrence  avec  les 
armateurs  de  l’Océan  ? Je  demande  comment  un  ar- 
oiatenr  de  Cette,  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après 
avoir  dt'chargc  son  navire  à Lorient,  revienarait 
sans  fret  dans  Te  port  d'armement  ? Un  seul  port  pour 
les  retours  concentrerait  les  ventes  dans  quelques 
maisons  opulentes,  qui  pourraient  couvrir  ces  dé- 
penses, et  qui  écarteraient  tous  les  marchands  du 
royaume.  U ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  calcul 
pour  voir  que  la  Gxation  exclusive  des  retours  dans 
un  port  serait  une  véritable  prohibition  ; ne  feriez- 
vous  pas  une  nécessité  de  ce  cunimerce  interlope 
que  ta  Compagnie  des  Indes  avait  introduit,  ou  les 
armateurs  de  la  Méditerranée  ne  seraient-ils  pas  for- 
cés de  faire  partager  nos  avantages  aux  étrangers  ? 

Je  viens  à la  seconde  obicction.  On  a réclamé  l'in- 
térêt des  manufactures  dfu  royaume;  il  n'est  pas 
compromis.  De  tous  les  ports  du  royaume,  ceux  de 
la  Méditerranée  font  le  commerce  le  plus  étendu  des 
marchandises  arrivées  de  l'Inde.  Ils  économisent  le 
numéraire  dont  les  fabriques  ont  grand  besoin;  les 
denrées  et  les  manufactures  des  provinces  méridio- 
nales y suppléent.  Les  besoins  de  l lUlie  offrent  une 
consommation  considérable  des  retours  de  l'Indc, 
que  d'antres  ports  ne  peuvent  pas  s'attribuer.  Cette 
consommation  se  fait  en  argent  et  en  matières  pre- 
mières. Les  peuples  des  provinces  méridionales  sont 
accoutuuu^  à consommer  des  marchandises  des  In- 
des ; s’ils  n’ont  pas  d’cnlrepOt  dans  le  voisinage,  il 
arrivera  ou  qu’ils  s'occuperont  eux-mêmes  a s'eu 
pourvoir,  ou  qu'ils  feront  une  consommation  moin- 
dre; et  que  s'ils  ne  peuvent  recevoir  ces  marchan- 
dises par  la  voie  de  Lorient,  ils  les  recevront  plutôt 
des  compagnies  étrangères  : ainsi,  nous  nous  pri- 
verions, sans  aucune  utilité  pour  nos  manufactu- 
res, desavaiitagesdontnous  pourrions  jouir,  et  nous 
abandonnerions  ces  avanlam's  aux  étrangers. 

Je  passe  à la  troisième  objection.  On  veut  un  seul 
port  pour  assurer  la  perception  du  fisc  et  une  sur- 
veillance plus  facile.  D’abord,  dès  qu’on  parle  d'une 
surveillance  qui  emporte  une  double  gêne,  je  ne 
vois  plus  de  commerce,  plus  de  liberté  de  com- 
merce ; je  ne  veux  pas  qu'on  renonce  aux  droits  qui 
sont  levés  par  le  fisc  sur  les  marchandises  des  Indes  ; 
je  Conçois  fa  nécessité  de  ces  droits,  mais  je  ne  crois 
pas  qu^on  doive  violer  pour  eux  la  liberté  des  arma- 
teurs, quand  les  revenus  publics  peuvent  être  assu- 
rés dans  tous  les  ports;  jugeons-en  par  les  ports 
francs.  Marseille  fait  le  commerce  des  colonies;  là 
cesse  sa  franchise  : l’exercice  fiscal  s’v  fait  avec  suc- 
cès. Pourquoi  craindrait-on  pour  les  retours  de 
l’Inde  des  iiiconvéïiieiits  ^u'on  n'éprouve  pas  pour 
les  retours  des  colonies...?  Au  reste,  l'objection  que 
je  combats  porte  sur  un  princi|>c  profondément  faux, 
dont  le  redressement  va  vous  conduire  à un  résultat 
diamétralement  opposé.  On  a reconnu,  en  Anglc- 
U rre,  que  les  désavantages  du  commerce  de  l indc 
ne  pouvant  être  compensés  qu’en  important  un 
grand  excédant  de  marchandises,  pour  eu  faire  un 


excédant  d'exportation,  qui  ne  sc  fait  avec  succès 
qu'en  exceptant  de  tout  droit  les  iiiarchamiises  qui 
ne  sont  quVn  entrepôt,  et  ou  a supprime  ce  droit. 
L’experiencc  a appris  que  ces  droits  détruisaient  le 
commerce,  et  le  port  de  Londres  est  considéré  au- 
jourd'hui comme  un  port  franc.  Appliquez  ces  con- 
sidérations à la  France,  et  voyez-en  les  conséquen- 
ces. Je  vais  traiter  en  pende  mots  ce  point  de  vue:  il 
suffit  qu'il  y ait  des  ports  francs  sur  lescôte.s,  pour  que 
l'arinateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  dos 
marchandises  étrangères  les  fasse  conduire  dans  ces 
orts.  Voyons  dès-lors  s’il  ne  serait  pas  piusraisonna- 
Ic  d'accorder  l'avantage  d'un  droit  exclusif  ù un  port 
franc.  Les  droits  éloignent  les  acheteurs  ; c'est  Jonc 
dans  un  port  franc  que  doivent  se  faire  les  retours. 

Quels  seraient,  dans  un  tel  système,  les  ports 
francs?  Ce  seraient  ceux  où  se  réunissent  et  la  plus 
grande  commodité  pour  les  consommations  inté- 
rieures, et  les  avantages  les  plus  propres  à attirer 
les  acheteurs  étrangers,  ou  a faciliter  les  envois 
hors  du  royaume.  Sila  loi  fait  les  ports  francs,  c'est 
la  nature  qui  les  indique....  Les  convenances  ont 
conduit  à les  multiplier,  et  nous  forceraient  a en 
admettre  plusieurs.  Si  l'un  d'eux  est  préféré,  c'est 
qu’il  sera  plus  favorable.  Les  législateurs  peuvent- 
ils  s'en  enquérir?  Les  éléments  ue  cette  faveur  peu- 
vent-ils être  l’objctd’uiie  loi?....  Il  est  impossible  de 
tenir  un  milieu  entre  la  Übei  téimlétinie  et  une  gêne 
absolue.  Chacun  de  ces  systèmes  a ses  lois;  les  mi- 
lieux nVn  ont  aucune;  ce  sont  des  faiblesses,  et 
voilà  tout....  Tout  s’arrange  le  moins  mal  possible, 
en  laissant  au  décret  toute  sa  latitude  : le  commerce 
de  rinde  sera  libre  pour  tous  les  Français,  c’est-à- 
dire  que  cette  liberté  ne  sera  mmlifiée  que  par  les 
résultats  nécessaires  du  système  dos  impositions. 

Mous  pouvons  dire  avec  raison  que  le  commerce 
de  rinde  est  dans  rcnfancc;  on  n’est  pas  commer- 
çant sous  le  régime  des  privilèges  exclusifs  : les 
chaînes  tombent.  Peut-on  dire  où  la  France  portera 
le  commerce  des  Grandes-Indes?....  Si  ceux  qui  par- 
lent pour  un  seul  port  oublient  que  la  France  est 
maintenant  un  ELit  libre,  ce  n’est  pas  à l'Assemblée 
nationale  à l’oublier.  Mais  les  manufacturf.s  indigè- 
nes qu'il  faut  favoriser  ’ Vcul-on  tout  faire?  cela 
même  est  une  prétention  nuisible  au  commerce; 
elle  .suppose  quoii  arrive  au  point  de  n'avoir  plus 
que  de  1 or  à recevoir  des  étrangers...  Ces  observa- 
tions me  conduisent  à soutenir  qu’il  n’y  a rien  à 
changer  au  decret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  rend 
à tous  les  Français  la  liberté  du  commerce  de  ITnde. 
Mais  si,  par  l’habitude  des  restrict  ous  et  des  gênes, 
eu  doute  de  ce  décret,  si  le  mot  évident  more  éloune 
encore  assez  pour  qu’on  n’ose  pas  en  embrasser 
les  conséquences,  il  faut  sc  hâter  d’en  développer 
le  véritable  sens,  en  décrétant  qu’attendu  la  liberté 
établie  par  le  décret,  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.... 
Dans  le  système  d’un  seul  port  pour  les  retours  de 
riiide,  le  port  de  Marseille  devrait  l'emporter  par  sa 
position,  unique  en  ce  genre,  qui  le  distingue  de 
t us  les  aulre.s,  qu’il  est  permis  d’envier,  mais  que 
la  loi,  moins  forte  que  la  nature,  ne  peut  lui  ôter. 
J’ai  déjà  montré  que  les  nortsde  la  .Méditerranée 
ont  le  plus  de  moyens  d'économiser  le  numéraire, 
d’écarter  les  compagnies  étrangères;  j’ai  d’autres 
avantages  à présenter.  La  Turquie  est  le  pays  qui 
consomme  lc‘  plus  de  marchanuises  de  l’Iiide  ; c’est 
par  la  mer  Rouge,  le  golfe  Persiqiie  et  par  des  ca- 
ravanes qu'elle  s’approvisionne.  Plusieurs  négo- 
ciants habiles  ont  considéré  qui)  serait  à la  fois  plus 
sOr  et  plus  économique  de  l'approvisionner  par  l6 
Can  de  Bonne-Espérance.  La  comparaison  des  üoul 
spéculations  prouve,  indépendamment  du  transport 
à l’air,  nuisible  aux  marchandises,  qu’il  y aurait  une 
différcDCc  de  plus  de  50  pour  100  dans  les  fiais.. .«• 
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Voilà  une  nouvelle  et  grandecarrière,  que  Marseille 
peut  seule  ouvrir  au  commerce,  bi  cette  spéculation 
a été  dédaignée  par  le  despotisme,  c'est  à la  liberté 
i l'adopter....  Quel  accroissement  de  richesses  n'au- 
riez-vouspas  à en  attendre?...  La  France  obtiendrait 
la  fourniture  ezclusive  de  ces  marchandises  dans 
tout  l’empire  ottoman....  Mais  l’Assemblée  natio* 
nalc  a-t-elle  besoin  de  ce  motif  pour  savoir  que 
Marseille  est  la  capitale  du  commerce  de  l’Italie,  du 
Levant  et  de  toute  la  Méüilerrauée , c'est-à-dire 
d'une  partie  du  globe  où  ce  seul  port  peut  faire  le 
commerce  de  l'Inde?  Qui  ignore  que  ce  port  du  midi 
et  de  l'orient  de  la  France  a des  avantages  à recon- 
quérir sur  les  ports  de  l'Italie;  que  ces  avantages 
lui  ont  été  ravis  par  les  mesures  de  la  fiscalité,  et 
que  la  liberté  doit  les  lui  rendre  avec  usure?  Qui 
ignore  que  ce  port  est  plus  propre  qu'aucun  autre  à 
lutter  utilement  sur  une  plus  grande  partie  de 
points  contre  la  concurrence  de  l’Angleterre?  Ce 
port  est  le  seul  où  le  commerce  n’a  pu  être  déplacé 
par  les  vicissitudes  des  siècles.  11  est  irrévocablement 
marqué  au  doigt  de  la  nature;  et  si  la  Franee  ne  de- 
vait avoir  qu’on  port  de  mer,  les  temps  indiqiient 
Marseille.  D’autres  motifs  s’allient  à ceux-ci.  Mar- 
seille est  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse  empê- 
cher i'Ualie,  soit  de  faire  le  commerce  (le  l’Inde,  soit 
d'en  profiter....  Les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à porter  aux  Italiens  ce  que  les 
Italiens  viendraient  cherchera  Marseille.  C'est  ainsi 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  frivolité, 
on  laisse  enlever  des  trésors.... 

Je  pourrais  dire  à ceux  qui  veulent  un  port  exclu- 
sif : Indiquer  un  port  du  royaume  qui  soit  plus  pro- 
pre que  celui  (le  Marseille  à devenir  l'entrepùl  du 
retour  des  Indes,  à les  distribuer  dans  mie  plus 
grande  partie  du  globe , à sc  procurer  des  échanges 
qu'il  faut  porter  dans  l'Indc,  a profiter  de  ceux  qu'il 
faut  reci'voir  des  étrangers,  à lutter  contre  les  An- 
glais, là  où  notre  position  nous  permet  d'avoir  sur 
eux  de  véritables  avantages,  enfin  à diminuer, 
même  par  son  éloignement,  la  concurrence  que  re- 
doutent nos  manuiactures.  Mais,  comme  je  ne  veux 
point  de  CCS  systèmes  exclusifs  que  ma  vie  entière  a 
été  et  sera  destinée  à combattre,  je  me  borne  à dire  : 
Marseille  est  un  port  franc  ; Marseille  est  un  grand 
dépùt  de  commerce;  par  quelle  bizarrerie,  pouvant 
armer  des  vaisseaux  pour  les  Indes-Orientales,  lui 
interdirait-on  d’en  recevoir  les  retours  dans  son 
port?  Serait-ce  parccque  ces  retours  v trouveraient 
des  débouchés  faciles  et  avantageux?  Il  faut  donc 
que  les  villes  de  France  sc  déclarent  la  guerre; 
faut-il,  qu’associées  pour  la  liberté,  clics  s'eu  dispu- 
tent les  bienfaits? 

HiUez-vous  de  solliciter  la  fin  des  méprises,  en  dé- 
crétant ou  que  les  retours  de  l’Inde  pourront  être 
portés  dans  tous  les  ports,  ou  qu'il  n'y  a lieu  à délt- 
Ijérer,  attendu  votre  présent  decret  sur  la  liberté  du 
commerce  de  l'Inde. 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d’applaudissements, 
et  l’Asscinbléeen  décrète  l'impression. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  29  JUIN. 

M.  Briansiaux  envoie  à l'Assemblée  nationale  son 
cordon  noir,  et  annonce  qu'il  ne  le  reprendra  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  décidé  qu’il  l’a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L’Assemblée  passe  ù l'ordre  du  jour. 

— M.  Gossin  présente,  an  nom  (lu  comité  de  con- 
ttUulion,un  plan  sur  tout  ce  qui  concerne  les  archi- 
ves nationales.  Un  des  arliclcs  du  projet  de  décret 

f)orte  que  Fancicn  archiviste  sera  perpétué  dans  ses 
onclimis. 

M.  Camus  : Je  prie  l’Assemblée  nationale  de  vou- 


loir bien  me  permettre  de  mé  démettre  en  ce  mo- 
ment de  la  place  d'archiviste  qu'elle  a bien  voulu 
me  confier;  je  me  charge  de  surveiller,  jusqu'à  une 
nouvelle  nomination,  le  dépOt  qui  m’a  été  coolie. 
Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si  je  suis  ho- 
noré de  vos  suffrages,  alors  je  m’applaudirai  de  ce 
nouveau  témoignage  de  votre  confiance.  Si  je  ne 
suis  pas  nommé,  je  me  ferai  un  véritable  plaisir 
d’instruire  celui  qm  aura  été  honoré  de  votre  choix  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  les  considérations  person- 
nelles ne  doivent  point  influer.  On  ne  peut  jamais 
fléchir  devant  les  principes,  et  je  donne  ma  démis- 
sion. 

M.  Garat  Tafné  : Je  me  permettrai  de  m'élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  je  demande 
que  le  plan  et  les  articles  soient  décrété  tels  qu'ils 
ont  été  lus. 

L'Assemblt'C  ordonne  l'impression  et  l'ajoiirne- 
mentà  dimanche  prochain. 

M.  Vacdreuil  (ci-devant  marquis  de)  : Les  offi- 
ciers et  les  commissaires  des  chasses  demandent  à 
avoir  des  représentants  à la  fédération  générale.  — 
L'Assemblée  accueille  cette  demande. 

M.LeCoutellx  :Far  l’article  XVI  de  votre  décret 
concernant  les  assignats,  le  trésorier  de  l’extraordi- 
iiaire  est  autorisé  à endosser  les  billets  de  caisse 
d’escompte,  en  y inscrivant  promesse  d’être  conver- 
tis en  assignats.  De  semblables  billets  expédiés  pour 
la  province  ne  sont  pas  parvenus  à leur  aeslinatinn. 
Il  est  vrai  que  les  paquets  égarés  n'avaient  point  été 
chargés  à la  poste;  c’est  un  lait  qu’il  n’est  pas  inu- 
tile de  remarquer.  Les  propriétaires  ont  imliqiié  les 
numéros  des  billets  et  leur  endossement.  Cependant 
il  s'élève  quelque  doute  sur  la  validité  de  leur  réda- 
nialiou.  Votre  comité  des  finances  a pensé  que  des 
billets  qui  doivent  être  endossés  par  ceux  qiri  les 
font  circuler  en  province  sont  comparables  aux  lel- 
tres-de-change.  Dans  cette  opinion,  et  pour  tran- 
quilliser le  commerce,  votre  comité  des  finances 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  opposi- 
tions qui  sont  ou  auraient  été  faites  aux  mains  du 
trésorier  de  l'extraordinaire  ou  en  celles  de  tout  au- 
tre qu’il  appartiendra,  à l'échange  des  assignats 
contre  des  billets  de  caiSvSC  transmis  dans  lesprovin- 
CC5,  pour  lesquels  les  formalités  ordonnées  par  lo 
seizième  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront 
été  remplies,  et  dont  les  numéros  et  les  endosse- 
ments auront  été  indiqués,  produiront  l’efTet  d'en 
empêcher  l'échange  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  les  triounauz  qui  doivent  en  coo- 
naître.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Folleville  ; J'ai  déjà  proposé  à l'Assemblée 
nationale  d’onlouiier  l'établissement  de  bureaux  en 
province  pour  échanger  les  assignats.  Je  renouvelle 
ma  proposition,  et  je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  l'émission  des  assignats  étant 
très  prochaine,  il  lui  soit  rendu  comjdepar  son  co- 
mité des  finances,  de  la  motion  que  j'ai  faite  pour 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  statuer  ce 
qu'il  appartiendra. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  un  décret  est  rendu.  En  voici 
les  dispositions  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  du 
plus  grand  avantage  pour  l’EUt  et  |>our  l'agriciil- 
tiire  et  le  coniiiMTce  d'eiilrctenir  la  libre  circula- 
tion du  canal  de  Picardie  ou  du  Croizat,  di^rète  : 
1®  Que  l’écluse  des  Voyaur,  prèsSiez,  sera  inces- 
samment reconstruile  conformement  au  devis  dressé, 
etc.;  2®  qu’il  sera  incessamment  procédé  nu  para- 
chèvement et  à rélargissement  de  réclusc  de  sera- 
pigny-sur-Oise;3®  les  fonds  nécessaires serontfour- 


nis  par  les  revenus  dos  dopartements  de  l’Aisne  el  do 
roisc,  chacun  pour  moUio , sauf  à régler  pur  qui 
cctlc  dopense  sera  dcliniUvtmctil  suppôt  U-e.  ■ 

M.  Moilin  : Vuus  aret  rendu  un  décret  en  farear  des 
pcrtieulu-rs  (|ui  futit  des  soumission»  pour  i’acquhilioD  des 
lùros  ualioiiautL  : il  est  incoiupU  t.  Je  suis  chargé  de  sous 
prêsciUer  huit  articles  de»(iucs  i répondre  à huit  questions 
qui  se  sont  életêcs  sur  les  décrcls  du  14  tUiiû  Je  tais  vuU'» 
faire  lecture  de  ces  articles  : 

• Art.  XV.  Seruiil  communs,  tant  au  présent  décret  qu’à 
celui  du  U mai  dernier,  les  iulcrpi  vtaiions  et  disposilions 
$uiT:>nles. 

c XVI.  Ijcs  baux,  d'après  lesquels ratlicle  IVdo  litre  I*' 
du  decret  du  U mai  dernier  délermltie  i’e>limalion  du 
revenu  des  trois  dasscs  de  biens  j mentionnées,  duivcnl 
être  eiiUiidus  des  sous-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en 
existe;  en  couséquence,  le  revenu  d’un  bien  aüenué  par  un 
bail  céiiéral , mais  qui  est  sous-alTermé,  ne  pourra  être  es* 
liiué  que  pour  te  prix  de  son  bail. 

• XVII.  Le  dèiaul  de  prcs'aiion  de  serment  Imposé 
aui  fermins  par  le  m’me  article  ne  pourra  pas  lif  rm|K-- 
cberdc  prendre  leur»  baux  ou  suus-baux  pourba-C  des  es- 
limalioii»,  lorsqu'ajanl  été  requis  parade  desc  rendre,  & 
Jour  indiqué,  pardevanl  les  directoires  des  districts,  pour 
prêter  le  scinu-nl,  ils  ne  s’y  seront  pas  rendus  ; mais,  dans 
ce  cas,  le»  fermier»  réfractaires  sironl  dt-clares,  par  le 
jugeordinaiie,  à la  poui-suile  et  diligence  des  procureurs, 
déchus  de  Icuis  bjux  ou  sous  baux. 

• XMII.  Le  revenu,  par  bien  alTi'rméi  des  baux  em- 
pli} lé'oliquts  ou  baux  à vie  ne  pourra  |>as  être  déter- 
miné par  le  prix  de  ces  baux,  mais  sculemeDl  d'après 
une  eslimaliou  par  experts. 

«MX.  Scionl  au  surplus  les  baux  emphytéotiques  et 
les  baux  à vie  censés  compris  dans  les  üis|«>sitions  do  l’ar* 
Ücle  IX  du  titre  premier  dudit  décret;  mai»  (es  buuxcin- 
pby  têoliqur»  ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légiliineroi  nt 
que  lor^^qu'ils  auront  éiù  précédé*  et  reviHus  des  «olenniiës 
qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénation  des  biens  que 
cc»  artes  ont  pour  objel. 

• XX.  Tous  notaires,  (abellions,  gardes-notes,  grefliers 
ou  autres  depo^iIai^es  public*,  cooiidc  aussi  tous  bénéli- 
cier»,  agenb  ou  receveurs  de  bénéliciers,  tous  supérieurs, 
membres,  seorélaires  ou  receveurs  de  chapitres  ou  mona- 
slèrcÿ,  emcmbic  tous  admiiiisiraleui»  ou  lèrnilers  qui, 
en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  t la  requae  d’uue 
municipalius  soit  è la  requête  d’un  particulier,  rvfu>cront 
de  communiquer  un  bail  des  biens  nationaux  existant  en 
leur  possession  et  sous  Icttr  garde,  seront,  t la  poursuite 
Cl  diligence  du  procureur-*) ndic  du  dîslricl  de  la  résidence, 
condamné*  par  le  juge  ordinaire  h une  amende  de  25  liv. 
Celte  amende  seia  iluxiblée  eu  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  rrmise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procu- 
reur-s)iid>c  de  district  en  uégligeait  la  poursuite  ou  le  re- 
couvrcmcul , il  en  demeurerait  personnellemenl  garant, 
et  serait  poursuivi  conunc  Ici  par  le  procureur-général  du 
département. 

• XXÎ.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note*, 
ou  auM'c  dépositaire  public , pour  la  ■‘impie  communica- 
tion d’un  bail,  iO  llv.,  et  10  sous  en  sus  lorsqu'un  en  tirera 
des  notes  ou  des  extraits,  sanf&*uivre,  pourrexpédilion 
en  forme  qu’on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  i 
l'usage  00  convenu  de  gré  i gré. 

« XXti.  S'il  exkiait  des  lieux  où  les  assemblées  de  di- 
strici  oe  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de  la  piiblka- 
üon  du  présent  décret,  tes  munieipaliiés  des  chefs-lieux  de 
district  pourront  tes  suppléer  dans  toutes  les  fonctions  à 
elles  allnbuées  tant  par  le  présent  décret  que  por  celui 
du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agirait  d’acquisition  ù 
faire  par  une  municipalité  dans  le  disuict  dont  elle  est  le 
cbef-lieu , ces  fonctions  pourront  être  remplies  par  la  niu- 
nicipaliiédu  cbef-Iicu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n’au- 
i%it  pas  lait  de  soumission  pour  acquérir, 

SuUt  d4  U diêcvêihn  9ur  te  traitement  du  tiercé, 

M.  Cbassey  fait  lectnrc  des  articles  soivants  : 

«Art.  XVI.  Les  ecclésiastiques  qui  n'auront  d'autres  re- 
Tenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéUcrs  conli- 
tinucront  d’en  jonir,  pourvu  qu'elles  n'cxcêdenl  pas 
1|000  liv,;  et  11  elles  excédent  celle  somme,  ils  jouiioot 


1"  de  1,000  liv.,  2*  de  la  muilié  de  l’excédant,  poui'Vi 
que  le  tout  n'aille  pas  au-drlà  de  3,000  liv. 

i XVll.  Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitements  ré- 
glés par  11»  articles  pri  cèdent*,  chaque  titulaire  dressera, 
d’aprls  les  baux  aduellemeiit  exi'Iauts,  pour  tes  objet*  te- 
nus à bail  ou  h ferme,  cl  d’après  les  comptes  ae  régie  et 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  étal  estimatif  du 
revenu  ecclésiastique  dont  il  jouit,  ain»i  que  des  charges 
dont  il  e>t  grevé;  ledit  état  seia  communique  aux  nmiiid- 
palités  des  lieux  où  cs*s  bien*  sont  situés,  pour  être  contre- 
dit ou  approuvé,  cl  le  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouve  le  chef-iieu  du  béneftee  donnera  sa  déci- 
sion, après  avilir  pris  l'avisdu  directoire  de  district. 

« XVIII.  Seront  compris  dans  lu  iuas*e  des  revenus  ec- 
clésiastiques dont  jouissent  chaque  corps  et  individu 
1rs  pi-nsiuits  sur  bénéfices  et  les  écoiionials,  les  diinci  et 
déports  qui  formaient  l’unique  dulaliun  des  diucros  cl  ar- 
rhîprélivs  ; mais  le  casuel , ainsi  que  ic  produit  des  droits 
supprimés  San»  indemnité,  ne  pourront  y rentrer. 

■ XIX.  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles  des  por- 
tions congrues,  y compris  leur  augmentation,  ainsi  que 
des  pension*  dont  le  titulaire  est  grevé  à l’égarri  des  chapi- 
tres, celles  des  bas-clueiirs,  des  luusiciens,  seront  déduites 
sur  ladite  masse  ; le  traitement  sera  ensuite  Gxé  sur  ce  qui 
rc*lera,  d'après  la  proporüoa  réglée  parles  articles  précé- 
dents. a 

Divers  amcmlemcnts  sont  proposés  sur  ce  dernier  article. 

M.  JessÉ  (ci-devant  baron  do)  : Je, demande  qu’au  lieu 
de  ce»  root*  : « y compris  leur  augmentation,  » il  soit  dit  ; 
« non  c<mipri*  la  dcnilêrc  augmenlaiion  décrétée  par  l' As- 
semblée nationale.  ■ 

Cet  amcrnlcHicnt  est  rejclé  par  la  question  préalable. 

M,  l'abbb  (Ibakom  ; Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à l'ar- 
ticle : • après  la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  la 
pension  retournera  aux  titulaire»,  pourvu  qu'elle  u'excède 
pas  le  maximum  décrété.  « 

La  question  préalable  est  demandée  et  mise  voix» 
Plusicuis  épreuves  paraisscut  dutilcuscs. 

{La  mile  demain.) 


SPECTACLES. 

TnÉâTrc  tr.  u Nvtiox.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires «lu  roi  donneront , auj.  30 , la  ! '•  représ,  de  Bar* 
neerfr,  Irag.  nour.,  et  Ifenrcusement^  com.  en  1 acte. 

TiiévntR  Italikm.  — Auj,  30,  Lveeite  et  Lucae,  et  la 
5*  représ,  de  Ferdinand , ou  ta  6'ui/e  de$  deax  Pages. 

TMiATM  M Momsiivb.  — Auj.  30,  à la  salle  de  la  Foire 
Saint-Germain , I Fiaggiatori  feiieiy  opéra  liai. , musique 
de  diven  amateurs,  dans  lequel  la  stgnora  Morichelli 
Jouera  le  rôle  principal. 

Tukatbx  Di-  PsLiis-RoxAL.  — Auj,  30,  la  2*  rrprés. 
de  Charte»  et  Caruline^  com.  en  S actes,  cl  U Timide t 
eu  1 acte. 

THé.STRR  De  vsDMOisrxLBMoMTAxsiEB,  OU  Patais-BogaL 
— Auj.  80,  te  JUan’age  de  eonrenance;  la  1'*  rrprés.  de» 
Amants  sans  amour^  com.  en  1 acte,  Cl  fe  Afort 
notre,  opéra  en  2 actes. 

Petits  cox^dibk»  dkS.  A.  R.  Mar.  lb  coxtbmBxvc- 
soLAis.  — Auj.  80,  à la  salle  rue  Saint-Antoine,  n«4G, 
la  Bette  Esclave  , opéra-bouflbn  en  1 acte  ; le  DU  oru  ûin- 
au,  com.  en  1 acte,  et  les  Degniument»  amoarour, 
opéra-bouflbn  en  S actes* 

Gmbds  Da.vsecb»  DO  BOi.  — Auj.  30,  la  Carerne  en- 
(kanicet  pant.  en  2 actes;  te  Fou  par  amour;  Henri  IF 
à Paris,  pièces  en  2 actes,  et  le  Pari  imprudent,  co 
1 acte,  avec  drsdivertisacmcnis. 

Ambici'-Comiqce. — Auj.  30,  lietôche. 

TutATne  Fbvbçvis  comiql-b  bt  l’vbioi'B,  me  de  Bondy. 
Aoj.  80  , la  l'*  repré»,  de  Firginie,  coid.  en  S actes,  «rt  la 
1'*  de  la  Foile  Gageure,  opèia-bouffOQ  «U  1 acte,  musi- 
que de  M.  Leblanc. 


Intérêt  detassifjnalS'monnaie.  Avjourd'huiiOjuin, 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  millier*.  (Eitriit  do  prMpeclot-)  Il  iMÎtm  d* 
tout  et  qot  nonUilHt  U fortt  puoliqut,  Uni  du  dthort  que 
du  dtdtM.  ptur  le  lerviet  dt  terre  eowne  peur  celui  de 
«uir.  Pet  le  denemineiion  dt  feree  publique,  nom  entendo^i 
to(ilr«  lc«  Ireupvs  régirrt  de  lerre  et  de  mer,  U marine,  lee 
piilicM  qelionalef  ou  gerdee  ritefennei,  U merêc-h«u4<e  et 
enfin  (eut  ce  qui  e»(  eu  lere  lur  le  pied  md  Uire.  Ce  iournel 
fort  doue  celui  dc«  milice»  aoLionales  comme  celui  ue  r»r> 
pict,  et  ROUI  nom  cc«  upercni  egalement  de  ruoc  et  de  l'eu* 
ire  partie.  Voici  quel  en  erre  le  plia  t 

t»  Noue  donneroni  litieralement  et  en  entier  tooi  le»  rë- 

f;lemenU  et  ordonturtre*  êmenê*  du  pouvoir  exëcuiif.  toui 
es  icte»  du  corps  Icgisialif,  icccptës  ou  sanctionné»  par  le 
roi.  rclaiib  soit  A U composition,  soit  A la  discipline  de  l*ir- 
née; 

S*  Noos  ferons  coaostire  les  nemlnttions  nourcllet  eox 
^sde«,  eeiploii  et  digniiës  mllileiret; 

S*  Nous  donnerons  le  mouvement  et  remplacement  des 
troupes,  A mesure  que  les  rhangemenlt  de  garni«on  suronl 
lieu,  et  nous  meltrona,  au  commeneement  de  chaque  en»ée, 
tous  les  yeui  de  nos  lecteurs,  remplacement  general  de  toutes 
les  troupes  de  l'armée.  Nous  iritlrulrons  égilemcnt  des  mou* 
vomeets  et  dcplscrmeoi»  des  milices  Dslioiialcs  qui  pourront 
dire  intéressants  ■ coaQsUre; 

Nous  snnoncerom  et  ferons  connettre,  par  des  «traita 
•eignés,  tous  les  ouvrages  quipireltrool  aur  toutes  les  parties 
de  l'art  militaire,  tel  que  U U<  tique,  l'art  de  fortifier  ou  de 
défendre  le»  placea.  les  oampemenis,  le  chois  des  arnu-sof- 
fensives  ou  défensives,  le  génie  et  l’ariillcric,  les  divi  rsM 
Sortes  d'armes  ou  de  troupes,  la  navigation.  Ia  eonstruction 
des  vaisataiK,  etc.;  et  enfin  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  icrrc  et  de  mer-  Nous  annoncerons  aussi  les  cartes 
militaires  et  de  marine,  les  plans  de  haiadle  et  de  campa- 
gne sur  terre  et  sur  mer,  k mesure  qu’ils  paraîtront,  et 
les  f ravurea  qui  auront  pour  strjet  des  personnages  eu 
faits  militaires; 

5*  Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  faits  et  tnecdotes 
Intérossanls  ii  connaître,  toutes  les  actions  de  bravoure,  tous 
lue  aclM  de  courage  digaea  d'éUe  coosarvds  •(  Iraasmis  h U 
postérité,  etc.,  etc.; 

Enfla,  ooiu  doaa«r«sss  av#e  agactituda  les  aauvellcs 
miiiuires  de  toutes  1«  nations  qui  sa  trouveront  en  guerat, 
soit  des  puiasapeCB  de  rKiin>pr,  soit  de  celles  des  autres  par- 
tie» du  monde  qui  ont  drs  rapports  politiques  avec  elles. 

Ce  aérait  ici  le  lieu  4r  parirr  de  ta  manière  dont  ce  jour- 
nal sera  traité;  msii  tous  les  ouvrages  de  parti  (et  le  nombre 
en  est  grand)  ont  été  annoncé»  avec  ces  mots  ; iinparlialité, 
véritéi  cela  même  aérait  donc  uo  molil  de  déliauce  p»ur 
beaucoup  de  persoasM.  Lea  faits,  surtout  Iw/aila,  telle  sera 
la  partie  principale  de  ce  tournai. 

Il  parsllrs  tous  les  quinte  joun.  |e  t«r  et  le  IS  de  chaque 
Bioiy.  Chaque  numéro  sera  composé  d'unr  feuille  ou  (6  pages 
ln-8**  d'iuiprruion  Cepeoiiaqt  noua  ne  Uendruns  point  rigoi|. 
eeuoement  k ce  plan;  et  sana  parler  de  l’emplaecmml  géné- 
ral de  l'armée , qui  accompagnera  le  premier  numéro  de 
chaque  année,  et  de  la  table  raitonuée  des  mst>iras  qui  ac- 
aofnpagnera  le  dernier,  et  qui  aérant  l'un  et  l'autre  en  sus 
des  numeroe  erdinairos,  nous  donnerons  des  lupplémeals 
toutes  les  fois  que  l'fiigera  l'ahondance  des  m-iticrea.  Il 
pourra  niéme  srr>Tcr  que  dansceriaint'i  circonsUnces.  telt« 
que  celles  (en  temps  de  guerre)  d'une  carnpv^ne,  d'une 
rspédilinn  intéressante,  nous  donnions  des  iupplem>-nu  dans 
l'inlervalle  d'un  numéro  k l'autre,  et  sans  autre  époque 
déterminée  que  celle  des  événements  dont  noua  aurons  A 
MBiire  compta,  de  sorte  <;oe  et  isunsal  qui.  dans  le  priaeipe, 
ae  devrait  être  eompeié  que  de  vingt-quatre  numérov  par 
gouée,  ee  csoUsodrs  communément  eti  laoina  de  viogi-liuit 
A trente. 

Il  paraîtra  pour  U premîfere  fois  fe  i*'  luillet  prochaia; 
Biau  il  acre  censé  partir  du  1*'  janvier  dernier,  dt  maniéré 
que  Ira  doute  premiers  numéros  et  le  numéro  IS  paraltrent 
A le  foie  fe  I*'  juillet.  La  raiseo  de  celle  singularité  app^ 
renie  est  que  l'AiMmblée  natieoale  ayant  comuHoee  A »*eo- 
emper  du  rtrf»niaa|iun  de  ramsée  dès  lea  meta  de  eevembre 
eide  sUcembre  derniers,  l«s  bases  principales  deee  treveîl 
ffinl  dej*  posées,  ür.  en  prenant  les  opérations  stpr  l'armée 
su  point  ou  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  nous  priverions  ce 
journal,  des  son  principe,  d'uq  avaniage  préiieui.  celui  de 
renfermer  dans  la  cellretiee  de  ta  première  année  tout  ce 

2ul  eure  été  dit  pour  eu  centre  les  eivers  prejeis  ou  systèmes 
e eeuvpeaiti«tl  qu«  predal»%  luuiuu  qim  mm  44 


proposé  snr  Torganisation  dee  mniees  nettenales.  Au  reite, 
ceui  k qui  cet  srrangrment  ne  plairait  pas  pourront  ne 
prendre  que  les  sU  derniers  mois  de  celle  annee,  à partir 
du  1*'  juillet. 

On  pourra  s'abonner  en  tout  temps  pour  une  année  erv 
(lére,  k p-irlir  du  I*' janvier;  et  pour  sis  mois,  i partir  du 
1*'  juillet.  Le  pris  de  rabonaemrnt  pour  une  aniu'e  eiiiiére 
sera  de  8 liv.  pour  Paris,  et  de  9 li*.,  port  franc,  pour  la 
province  ; et  pour  «is  mwis^  de  A liv,  pour  Paris,  et  de  4 liv. 
10  tou»  pour  L province. 

On  soufccrit  k Pjris,  chci  üf.  fioumay,  rue  Saint-Jacques, 
B*  9T;  et  (.hi  i M.  Dr  tin,  libraire,  oiémo  rue,  en  alTrancbis* 
Sant  l’argent  et  In  lettres. 

Vuant  sus  litre»,  mémo  ret,  lettres,  gvit,  etc.,  relatifs  h 
la  coniposillon  de  et  journal,  ils  devront  être  remis  ou  adres* 
aéa,  francs  de  port,  A U.  fiournty,  en  sa  demeure  auaditAi 

— Deteriptian  des  principaux  lieux  de  la  franc*,  COD* 
tenant  des  détails  descriptif»  et  historique»  »ur  les  provinces. 
Villes,  bourgs.  cbUcaui,  moDasteres,  etc.  du  royaume,  re« 
marqtiables  par  quelques  curiosités  dt!  la  nature  ou  dea  arts, 
par  des  évéïH-menls  iuidressanU  et  singuliers,  etc-,  ainsi  que 
des  délaiU  sur  le  commerce,  la  population,  les  usages  et  le 
earsrlere  de  ch  >qiie  peuple  de  Kranre;  semée  d'ohs»  rvationS 
critiques,  avec  cartes,  par  J . A.  DuUiire;  4 vol.  in-l  I,  petit 
furraat,  hroché»,  10  I . et  reliés,  14  lîv.  (Les  temaa  V et  VI 
psraiironi  incessamment.) 

il  n’a  point  paru  d'ouvrage  complet  et  nouveau  en  ou 
genrt  depuis  la  dernière  édition  im  ia  description  de  In 
France  par  Piganiol,  qui  fut  publiée  en  17ÜI,  Metgré  ees 
inciactiludes.  cette  description  eut  un  grend  succest  maia 
aujourd'hui  les  changements  de  teute  espece  epéré»  dens  !• 
rorsume  depuis  environ  quarante  ans,  ont  censidérsblement 
vieilli  cet  euvrage,  et  l'ont  rendu  insuiBsant  line  infinité  du 
faits  historiipirs  mit  en  luniiere.  de  nouvcl'M  production# 
des  arts  utiles  et  agréables,  des  trsvaui  eiéi  tués  pour  fscm 
litrr  lee  conimunication»,  des  découvirtes  faites  (tape  les 
sciences,  et  lurloul  en  hîttoire  naturelle,  ont.  en  queh|ua 
sbri*.  renouvelé  et  enrichi  la  surface  de  la  France,  et  rendu 
lea  iitciennev  deseri plions  de  ce  royaume  moioa  utiles  et  une 
nouvelle  plus  ncccâuire. 

Pans  la  description  dont  on  annonce  ici  Im  quatre  pre* 
mières  parties,  on  fait  mention  de  tout  ce  que  chaque  pro» 
vince  contient  de  plus  curieux  k voir,  et  de  tout  ce  que  soa 
histoire  offre  de  plus  intéressent  è lire.  Afin  de  ne  pas  trop 
multiplier  les  volumex  et  de  conserver  le  format  portatif,  on 
s’est  borné  k ne  parler  que  de  cc  qui  était  vériLablcmcol 
iostruetif,  curieux,  neuf  ou  singulier. 

Avant  de  décrire  les  lieux  contenus  dans  une  pravliee, 
l'auteur  en  trace  le  tablosu  général.  Ce  tableau  comprend 
de»  détails  «ur  la  position,  le  sol.  jes  productions,  le  clitpst 
et  le  commerce  de  la  province,  l'évaluation  de  se  surface  en 
lieues  carrées,  u population,  ses  impeiUions,  les  masses  prin- 
eipalee  de  son  litstoire,  son  ancien  régime  Medel,  sn  rénnioa 
A ia  couronne;  enfio  le  tableau  dea  maure  et  du  caractère 
dei  habitants. 

Totu  lea  lieui  cBrirat  per  les  dvéBeeaents  4eet  Ha  eet  él4 

le  tliéltre,  par  l«  usages  des  habitants  eu  par  quelques  eb. 
jets  qui  peuvent  intéretacr  lea  amateiiva  de  l'aniiquité,  dee 
he»ui  arts  et  de  l'bisioire  naturelle,  anl  leurs  articles  partie 
cqliers.  Un  y treuvera  en  général  des  enecdoles  neuves  ou 
peu  connues,  des  détails  précieui  sur  les  eociruiict  mouee 
des  Français,  sur  les  crimes  ci  le*  deserdres  de  la  féoilalué  t 
des  rapprochements  piquants  sur  tes  objets  de  tupvrstilieu 
et  sur  les  anciens  prcjugés  de  chaque  pays;  enûa  plpsteurs 
UaiU  retsiils  sut  circunttanriii  soiucHes. 

Les  quatre  volumes  qui  parsii'ent  aujourd'hui  coqtienncog 
la  Provence,  le  comtal  Venaisvin,  1a  primipauié  d’**rang''» 
teul  le  Languedoc,  le  Rouwiilon,  le  comte  de  Fois,  Ig 
Guyenne  haute  «‘t  basse,  la  Uasi  Ogne,  le  Bcarn,  la  Noverrr, 
la  8>in<ongr.  t'Angouioois,  le  psy»  d'Aunis,  le  Poitou,  le  LU 
qioinm  et  Ta  Marche. 

Chaque  volume  est  ac'  omparné  de  la  carte  des  pajf  qu'oa 
y décrit;  elle  e»i  dessinée  par  T'auteur  cl  graveg  avec  beau- 
conp  de  sein;  ellei  vont  bien  supérieures  à la  plupart  dq 
celles  qu'on  trou*#  dans  tes  livres. 

Cette  d«cripiion  contiendra  dit  on  deuxe  parties;  elle  eera 
A peu  près  d'un  tiers  moins  volumineuve  que  la  desoripiioa 
de  Piganiol,  et  centiendra  plus  du  double  de  disoeiirs. 

Les  volumes  qm  psraUrent  dans  la  suite  eempri-ndMnl  U 
nouvel'c  divition  du  rovaiime  et  tous  les  changement»  epérdè 
psr  l'Asicmblce  nviionile  ; pour  ici  volumes  qui  vicnneut  île 
paraître,  on  délivrera  gratis,  en  publiant  les  ternes  V et  VI. 
des  supp^éoMBU  qui  oe  IgisseMut  riea  A dësseer  è tel  9|krdf 
95 
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ARTS. 

MUSIQUE. 

Stfiëim  cfthier  <}a  Journal  Je  gufiare,  contenant  déni 
arrt  Jet  Celoso  in  cimenlo,  un  air  des  Montagnes  d^Auvergne, 
le  pauvre  Jacques  et  une  ronde. 

rhaqiie  cahier  de  ce  journal  contient  aii  planches  de  mu- 
sique grand  in-8^.  et  parait  le  IS  de  chaque  mois. 

Le  pris  de  la  seiucription,  pour  doute  cahiers,  est  de  lit 
1iv„  port  franc,  pour  Paris  et  la  proAlnce.  Les  someripteurs 
rcrerroni  grati»,  avec  le  presnirr  cahier,  les  cirennes  de 
guitare.  Ohaque  cahier  se  vend  sdptrcmcnt  3 üv,  et  avec 
les  éirenoes  7 liv.  4 sous.  A Pans,  chtt  M.  Porro,  professeur 
de  musique  et  de  guitare,  rue  Tiqueloone,  n*  10;  en  pro- 
vince, chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  les  marchands  de 
musique. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur» 

Vous  a'sn  ln<dr^i  monsieur,  dans  votre  fenllle  do  5 de  ce 
nota,  que  M.  deSillerj,en  aunonçanl  & l'AMemblée  na- 
tionale que  la  raunicipalilé  de  Naniua  asail  arriHé  cent  fu- 
sils que  nous  avions  expédiés  à Genève,  avait  demandéqu'il 
fût  pris  des  mesures  pour  que  les  manufactures  ne  puissent  ' 
envoyer  det  armea  4 rétraoger  sans  déejaratiou  elen  cun- 
Ire  bande. 

Comme  il  semblerait,  d’après  cet  exposé,  que  nousavioni 
expédié  ces  armea  sans  déclaration  et  sons  permission,  et 
qu'il  nous  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  une  opinkm 
aussi  contraire  è notre  conduite  et  à nos  principes,  nous 
vous  prions  d'insérer  dans  votre  première  feuille,  avec  celte 
lettre,  la  copie  ci-ioiiue  de  celle  que  nous  avons  écrite  au 
comité  des  recberclies  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  ta  ré- 
ponse qui  nous  a été  faîte  par  MM.  Us  président  et  secré- 
taire de  œ comité. 

Nous  n'avoiis  d'autre  vue  que  de  démontrer  en  cela  que 
nous  n'avons  lait  cette  expédition  d’armos  qu'apiès  nous 
être  assuré»  que  le  gouvernement  en  avait  peroiis  l'expor- 
UÜOQ  pour  la  république  de  Genève. 

Lêê  enirepreneun  de  la  manufacture  royale 
f^armee  de  ÿaimt-Etienne» 

Ca^e  de  ta  lettre  éerite  à M.  te  prétident  du  comiti  de* 

reekerekea»  par  MM.  let  entrepreneur*  de  ta  man«/<>c- 

iure  royale  d'armeede  Saini~Etienne.»  le  13  avril  1790. 

Nous  avons  recours,  Moitsienr,  b votre  justice  et  4 celle 
de  rAisemblée  nationale,  pour  obtenir  la  remise  de  cent 
fusils  qui  sont  arrêtés  4 Naniua,  depuis  le  30  teplcmbrc 
dernier} 

Oes  e«Dt  fdsUs  font  partie  d’une  fourniture  de  deux 
cents  que  do  ai  avons  fait  fabriquer  dans  cette  ville  de 
Saint-Etienne,  en  vertu  dVine  convention  faite  avec  la  ré- 
publiquède  Genève,  le  9 jum  17S9,  et  d’après  le  comeole- 
ment  du  gouvernement. 

Ces  cent  fusils  furent  arrêtés  le  20  septembre  dernier,  è 
leur  passage  4 Naniua,  par  la  garde  nationale,  et  ils  y ont 
été  retenua  jusqu’à  présent  par  la  muoidpaiilé  de  celle 
ville. 

Cependant,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  le  gouvome- 
menl  avait  donné  aux  fermiers-généraux  l'ordre  de  permet- 
tre ta  sonie  de  ce»  arme»  pour  Genève. 

Le  5 février  1790,  M.  le  comte  de  Sotnt-Prîest  écrivit  4 
celle  municipalité,  pour  lui  prescrire,  au  nom  du  roi . de 
faire  reiadur  os  cent  furil»,  et  de  les  laisser  passer  libre- 
ment pour  h ur  desllnatfnn  de  Genève,  ain^i  que  les  cent 
autres  qui  devaient  encore  élretnvoyés  à ectle  république. 

Le  11  mars,  les  otbeiers  raunidpaux  reçurent  une  lettre 
du  député  de  leur  province  b t'Asvemblée  nationale,  qui 
les  autorisa  à se  conformer  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
adressés  le  5 février  par  M.  le  comte  de  Saint- l'riesi. 

Malgré  ces  ordres  réitérés,  ces  oflkiers  municipaux  ont 
rcluïé  de  relâcher  ces  armes,  sous  prétexte  qu'ils  ne  s'y 
croyaient  pas  suffisamment  aulurKés,  et  ils  exigèrent  la  re- 
présentation d'un  passeport  du  roi. 

Enfin , le  28  mars,  sur  un  avis  qu’ils  avaient  adre««é  au 
comité  des  recliercbes , du  danger  qu'ils  croyaient  voir  b 
pernxUrq  la  aorUe  de  ces  armes  pour  Genève,  ils  ont  été 


autorisés,  parla  Iclireque  vous  leur  avez  adressée,  le  22  du 
même  mois,  à garder  ces  armes  jusqu'A  nouvel  ordre,  non- 
obstant celui  qui  leur  avait  été  donné  par  M.  le  comte  de 
Saint*  l'riesL 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  4 Tappiif  de  ce 
récit  des  faits,  des  copies  certiGées:  1*  notre  marché  du 
0 juin  1789,  avec  le  trésorier  de  l'arsenal  de  Genève,  pour 
deux  cents  fusils; 

S*  La  lettre  de  M.  le  comte  de  Salnt-Priest  du  3 février, 
qui  annonce  que  l'ordre  avait  été  donné  aux  frontières  du 
royaume  pourenpeméitrr  la  sortie,  et  qui  prescrivait  aux 
ofliciers  municipaux  de  Naniua  de  laisser  passi  f ces  armes. 

8*  De  la  h ttre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Nao* 
tut,  qui  annonce  avoir  reçu  la  lettre  de  ce  ministre; 

4*  Delà  lettre  des  mêmes  officiers  municipaux,  qui  an- 
nonce avoir  reçu  de  leur  député  l’autorisation  de  se  coofor- 
mer  aux  ordres  du  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  b la  justice 
du  comité  des  recherches,  pour  qu’il  nou.v  soit  permis  de 
faire  partir  ce»  armes  pour  Grnève,  dans  le  cas  où  nous 
pourrions  engager  cette  républiqur  A Icnirencore  son  mar- 
ché, malgré  le  retard  de  «epl  mois  que  la  circonstance  de 
l'arrestation  b Naniua  nous  a forcé  d’apporter  4 Sun  exé- 
cution. 

Le*  entrepreneur*  de  ta  manufaetur*  d'arme* 
de  Saint-Etienne, 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  comité  de*  recherche»  aux 

entrepreneur»  de  la  manufacture  royale  cTarme»  dê 

Saint'Etienne,  datée  de  Paris,  fe3  moi  1790. 

Le  comiléde»  rechercbe«.  Messieurs,  aprè»  avoir  délibéré 
sur  les  inconvénients  de  permettre  I»  sortie  des  tnnev  dans 
ia  circonstance  critique  où  l'Etal  se  trouve,  p«-r*isle  dans  lé 
refus  qu’il  a déjA  fait  de  donner  la  n»ain-levée  de  l'arresta- 
tion des  fusils,  faite  par  la  municipalité  dr  Naniua;  maivco 
même  temps,  comme  il  est  persuadé  do  la  vérité  des  détaila 

qui  -xJirt  rcintC.-  duns  h;  uiCnud.x  q««r  »uu»  «»«  aUrOS'C, 

VOUS  pouvez.  Messieurs,  faire  revenir  à Sainl-F.iieniie  les 
fu'ils  que  vous  de»linei  |fOur  Genève,  et  le  comité  prérienl 
cette  municipalUé  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  difficulié  de 
vous  en  faire  la  n*mise. 

Nous  vMnmes  très  parfaitement.  Messieurs,  vos  très  hum- 
bles c(  très  obéissants  serrileurs, 

Coim  naPsuDiBC,  prétideni',  na Lsre axest, 
aeerc faire. 


VARIÉTÉS. 

Au  comeil  «omwTOin  de  Flandre. 

Wolfgang.^uillaunii-,  duc  d'Urscl  fl  d'Hobokfti 
a rhoimeiir  <lf  s«  préspiitfr  di'vanl  cHtf  cour  fl 
d’y  lornicT  la  plus  exlraordiuairc,  el  en  même  lenips 
la  plus  jusle  (les  plaintes.  .... 

Les  ^laLs  de  Flandre,  ces  états  qui.  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  juraient  à la  nation  de  maintenir 
ses  droits  et  privilèges;  qui,  en  exposant  aux  yeux 
de  l'Europe,  dans  leur  maiuleste,  les  raisons  qui  1rs 
avaient  portés  a déclarer  le  ci-drvant  comte  déchu 
de  sa  souveraineté,  appuyaient  principalrnifiil  sur 
ce  que  ce  comte  avait  violé  les  lois  conslituliounelles 
de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbilriire- 
nient,  sans  droit  ni  sentence;  ces  mêmes  étals  vien- 
nent de  violer  à son  égard  ce  que  nos  lois  consti- 
tutionnelles ont  de  plus  sacré,  en  le  faisant  arrêter 
avec  un  appareil  scandaleux,  au  château  de  Loo- 
Christi  eteii  le  faisant  traiisférerdausla  villed  Alost, 

sans  décret,  sans  lorine  légale.  . 

Mais  c'e.st  peu  que  cet  arrêt  »il  fait  contre  les  lois 
fondamentale*  du  pays  : ce  qui  est  plus  alr«e.  et  c« 
que  le  siippliaat  dénoncé  à la  cour,  à toute  la  R^J?*' 

' que,  à l’Europe  entière,  comme  le  comble  de  I in- 
i justice , c’est  qtfil  * été  fait  sans  motif,  sans  la  moin- 
dre raison. 

Le  siippliinl  ne  rappellrra  pas  ici  sa  conduite  pa^ 
sée  ; il  ne  dira  pas  que,  depuis  viDgt-cuiq  aus,  sa  *ie 
iwblique  el  sa  vie  ^ivée  oot  été  telles,  qu  elle*  oui 
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dû  lui  acqu/rir  IVstimf  de  tous  les  honnêtes  gens, 
rie  tous  les  gens  d'honneur  : il  ne  dira  pas  qu'en  1787 
il  a donné  des  preuves  les  moins  équivoques  de  ws 
sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de  faire 
retirer  les  troupes  autrichiennes  de  la  ville  de 
Bruxelles,  au  moment  où  elles  se  préparaient  à tout 
massacrer,  et  en  se  dévouant  par-là  a l'indiguation 
(lu  souverain,  dont  la  vengeance  pouvait  alors  encore 
éclater  sur  les  têtes  qui  s'élevaient  contre  lui. 

il  «e  s'étalera  pas  de  ce  que  son  devoir  et  l'hon- 
neur l'ayant  appelé  à la  guerre  de  Hongrie,  il  s'est 
VII,  pendant  un  an,  relégué  dans  l'endroit  le  plus 
malsain  de  l’armée,  sans  distinction,  sans  avance- 
ment ; sachant  très  bien  qu'on  ne  le  traitait  ainsi  que 
pareequ'on  était  instruit  à la  cour  de  Vienne  qu'il 
serait  toujours  prêt  à s’élever  contre  le  des[iolismc 
cl  à défendre  nus  droits  : il  ne  s’étaiera  pas  de  ce  que 
l'insulte  faite  à son  épouse,  arretée,  en  1789,  par  le 
général  d'Alton  (mais  mieux  traitée  que  lui,  puis- 
qu’elle fut  gardée  dans  son  hôtel,  avec  tous  les  égards 
(jui  lui  étaient  dus,  et  qu’immédiatement  apres,  l’on 
s’occupa  de  son  procès,  sanssollicitation.sans  réqui- 
sition), l'avant  fait  voler  à Vienne,  il  ne  parut  a la 
cour,  qui.  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue 
d’honneurs  et  de  disUnctions  à son  égard,  qu’elle  en 
avait  été  avare  peu  de  temps  auparavant,  que  pour 
demniider  une  satisfaction  éclatante  et  pour  sollici- 
ter la  permission  de  revenir  aux  Pays-Bas  ; il  ne 
s’élaieru  pas  de  ce  qu'ayant  obtenu  cette  permiSHon 
et  en  ayant  usé  tout  de  siiile,  la  première  chose  qu'il 
lit,  même  avant  de  toucher  le  sol  de  ers  provinces, 
fut  de  rompre  tous  ses  liens  avec  la  maison  d’Autri- 
che, en  renvoyant  sa  clé  de  chambellan  et  en  don- 
mnl  «a  H*  (r»M«  «*»e  militaires,  dé- 

mission  qui  lui  fut  envoyée  par  le  conseil  antique  de 
guerre,  vers  le  milieu  de  janvier  1790,  et  qu'il  avait 
en  original  sur  lui  lorsqu'il  fut  arrête. 

Il  ne  rappellera  pas  (|u‘élant  arrivé  ici,  il  $e  prêta 
à tout  Cf  (lue  les  états,  a tout  ce  que  le  congrès  vou- 
lurent de  lui,  jusqu'à  ce  que,  n'etant  plus  d'accord, 
sur  la  formation  de  l'armée,  avec  les  personnes  qui 
maniaient  principalement  lesaOaires,  lise  vit  torcé 
de  se  retirer  du  département  de  la  guerre;  il  ne  rap- 
pellera pas  qu’ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte 
a mille  calomnies, àmille  atrocités,  toujours  tolérées 
pnreeiix  qui  avaient  l’autorité  en  main,  il  prit  la 
refsolution  d’abandonner  une  province  ingrate  et 
d'établir  son  domicile  en  Flandre,  où  un  calme  et 
un  ordre  apparents  paraissaient  lui  promettre  l’ac- 
fornplissement  du  seul  vsu  qu’il  formât,  celui  de 
vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  [aniille,  loin  des 
discussions,  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres  : en- 
fin, il  ne  rappellera  pas  qu'ayant  fixé  son  domicile 
en  Flandre,  il  y vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
n'ayant  aucune  correspondance  au-dehors,  aucune 
liaison  au-dedans,  ne  voyant  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  personnes,  ne  se  mêlant  d'aucune  aflaire,  ne 
favorisant  aucun  parti;  ne  tardant  pas  cependant  à 
s'apercevoir  qu’il  s’était  trompé  lorsqu'il  avait  es- 
péré de  vivre  tranquillement  dans  celle  province, 
puisque  non-seulement  les  mêmes  calomnies  qui 
nvaientinondé  le  Brabant  s’y  répandirent  et  y lurent 
tolérées,  au  mépris  des  lois,  au  mépris  d'un  édit 
qu’on  venait  de  (aire  émaner  pour  rassurer  les  étran- 
gers, mais  encore  que  les  esprits  y furent,  sous 
main,  tellement  excités  contre  lui.  que  la  vile  po- 
pulace de  Flandres  se  permit  de  l'insulter  publique- 
ment. et  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au 
pillage,  de  concert  avec  la  vile  populace  du  Brabant. 

il  ne  rappellera  pas  tout  ceci,  du  moins  à l'eflét 
de  s'en  faire  un  moyen  de  justiGcation  : il  sent  bien 
lie,  puisque  la  conduite  la  plus  intacte,  une  suite  de 
éinarches  l«  plus  pures,  les  plus  irréprochables, 
D*oot  |Mis  pu  jusqii’ict  dessiller  les  yeux  de  ses  con- 


citoyens et  lui  filire  rendre  la  justice  qui  lui  est  due, 
tout  cela  pourrait  bien,  dans  ce  nioioeul-ci,  lui  être 
d’un  faible  S4-cours. 

Il  renfermera  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les 
plus  étroites;  et  la  réduisant  à mi  ptûiit  aussi  simple 
que  facile  à éclaircir,  il  se  formera  un  bouclier  de 
nmpuissaiice  lioiitciise  où  seront  éternellenient  les 
états  de  Flandre  d’cilléguer  la  moindre  raison  du 
traitement  indigne  qu'ils  lui  ont  fait  éprouver. 

Pour  mettre  celte  impuissance,  et  parcünséquent 
sa  pleine  justilioation  dans  tout  leur  jour,  il  inter- 
pelle les  (ùaLs  de  Flandre,  devant  toutes  les  pro- 
vinces be.lgi(|ues,  devant  tout  l’univeis,  d'expliquer 
les  raisons  qui  les  ont  portés  à le  faire  arrêter  : il  fait 
plus:  il  les  défie,  à la  face  de  l’Europe  entière,  de 
pouvoir  jamais  en  alléguer  une  qui  ait  seulement  le 
mérite  d'être  spécieuse;  et  comme  il  doit  être  permis 
à rinnocence  opprimée,  à l'hamme  d'honneur  ou- 
tragé d’élever  sa  voix  contre  ses  oppr(‘sseiirs,  il  in- 
vite tous  les  honnêtes  gens  qui  restent  encore  sur  le 
globe  à regarder  les  siens,  au  cas  qu'ils  gardent  un 
liiche  silence,  comme  les  calomniateurs  les  plus  mé- 
pri*iahles  (puisqu'on  calomnie  par  des  faits  comme 
par  des  paroles),  et  comme  les  plus  méchants  et  les 
plus  injustes  des  despotes. 

Non  content  de  cette  interpellation  et  de  ce  défi, 
mais  voulant  user  de  tous  les  moyens  qui  lui  restent, 
et  nommément  du  droit  que  lui  donnent  toutes  les 
lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de 
la  province,  d'attaquer  ses  adversaires  en  justice  ré- 
gh’e,  il  somme  les  étals  de  Flandre  d'oser  paraître 
devant  le  conseil  de  la  province,  leur  juge  coinp^*- 
tent.  et  d'y  dévoiler  ce  mystère  d'iniquité  dont  ils 
l'ont  rendu  la  victime. 

En  conséquence,  il  supplie  très  humblement  la 
cour  d’ordonner  aux  états  de  Flandre  d'imlividua- 
li^r  sans  délai  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l’ont 
fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  condamnant,  ainsi 
qu'aux  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu’il  aura 
vu  ces  raisons,  de  prendre  contre  lesdits  états,  ou 
contre  chacun  d'eux  en  particulier,  telles  conclu- 
sions que  de  conseil. 

El  comme  la  présente  cause  est  privilégiée,  et 
qu'elle  doit,  par  sa  nature,  être  exempte  des  délais 
qui  emburriisseut  ta  procédure  ordinaire,  la  cour  est 
encore  suppliée  d’ordonner  à partie  de  répondre 
dans  tiers  Jour  péremptoirement. 

Quoi  fausant,  etc. 

Signé  Offbuts,  fondé  de  la  procuration  générale 
et  M.  le  duc  d’ürsel. 

L’avocat  Offhuys,  qui  a commencé  à rédiger  cette  * 
requête  a Oosteamp,  une  des  terres  de  M.  le  duc 
d’Ursel,  et  qui,  quoiqu'il  n’eût  aucun  reproche  à .se 
faire,  a dû  s enluir  de  là,  la  nuit,  à travers  les  forêts, 
parceqiie  cent  volontaires  de  Bruges  y étaient  venus 
avec  ordre,  non-seulement  de  l’an^ter,  mais  en- 
core de  tirer  sur  lui,  au  cas  qu’il  courût,  il  ignore  si 
cette  pièce  déjà  a été  présenter  au  conseil  de  Flandre. 
Tout  ce  qu’il  en  sait,  c’est  qu'avant  pris  le  parti  d’al- 
ler en  Hollande  et  de  gagner  (a  France  par  mer,  il 
acheva  celle  requête  a Ter-Veeren  en  Zélande,  et 
qu'il  l’envoya,  le  9 du  prés«*nl  mois  de  juin,  à M.  Jac- 
queiiiyn,  procureur  au  conseil  de  Flandre.  Arrivé 
à Dunkerque  le  13,  il  en  envoya  un  double  à M.  le 
duc  d'Ursel,  en  adressant  sa  lettre  aux  états  de  Flan- 
dre, et  en  priant  ceux-ci  de  vouloir  la  faire  tenir  à 
ce  seigneur. 

Chargéde  la  défense  d’une  personnne  conDue,qiri, 
dans  un  des  premiers  gentilshommes,  dans  un  des 
plus  grands  terriens  de  la  Flandre,  offre  encore  le 
citoyen  le  plus  vertueux,  le  plus  respectable,  l'avo- 
cat Oflhuys  invite  tous  les  rédacteurs  des  feuilles  pu- 
bliques, entre  les  mains  de  qui  cet  ^rit  lombm,  de 
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vonloirblm  tHnsér«r  dans  îrars  jonrnanx  on  dans 
leiirx  : la  cause  de  rhumaiiilé  doit  être  plai« 

dêe  devant  tuii:»  les  huuinies. 


ExfraUdei  Anvaffs  palriotiquet  et  littéraires  de 
la  France  et  affaires  palitifiues  de  l’Europe.  Jnur^ 
nu///7>re;par  une  Société  d’écrivains  patriotes,  et 
rediyée  par  M.  Jl/erceVr, n°  259.  Duvcndredi  i8 
juin  I790. 

On  nous  écrit  de  Besançon  que  depuis  le  départ 
du  ci-derant  comle  de  Nnrboniie,  nommé,  on  ne  sait 
pourquoi,  cummandant-^'énrral  delà  garde  nalionain 
de  cette  ville,  l'esprit  patriotique  a pris  tout  son  es- 
sor dies  les  bnives  Fiancs-Couilois,  Le  eoiiseii  d’ad- 
ministralion  s>st«svmiilé;  il  a déi^tcé  la  protesta- 
tion du  chapitre  im  trop'oiitaiu,  et  ràrrilé  qui  s'en  est 
suivi  a élertrisé  les  municipaux  et  toute  la  ville.  Les 
milices  nalioiiales  qiroii  avait  empêchées,  |>ar  des 
ruses  et  des  leiileiirs,  d'envoyer  des  députés  à la  fé- 
dération de  Lyon,  vienneiild'en  nommer  pour  Stras- 
bourg et  Paris.  Ces  milices  sout  très  disposées  à smi- 
leiiir  jii»]u'nii  dernier  soiqur  la  constitution  et  la  li- 
berté. On  assure  tpie  si  le  rnisinier  du  ci-devanl 
comte  de  Narbonne  edt  resté  à Besançon,  les  bons 
citoyens  n’auraient  pas  pu  triompher  si  facilement. 
Déltons-iioiis  dc.s  cuisiniers,  mes  amis,  et  surtout 
des  cuisiniers  des  ministres  C. 

Lettre  rédigée  à l'assemblée  générale  delà  garde 
nationale  de  la  ville  de  Besançon  le  '2Zjuin  1790, 
pour  être  adressée  le  présent  jour  au  rédacteur 
des  Annales  patriotiques , à toutes  les  gantes  na- 
tionales du  departement,  et  différents  journau  x 
dj  France^  ajmd'élre  iniérec  arec  t'cjtrait  des 
annales. 

Ce  n’rst,  monsieur,  qu'avec  une  indignation  bien 
profonde  que  la  garde  nationale  de  Br.«ançon  a lu 
dans  votre  no  259.  une  diatribe  dégoûtante  où  l'im- 
posture, unie  nu  sarcasme,  a CPU  pouvoir  impimé. 
ment  se  répandre,  à l'aide  d'éloges  étudiés  Nous  de- 
vons à des  ofllciers  municipaux,  pénétrés  de  xéle 
pour  le  bien  général,  à un  chef  dont  toutes  les  nc- 
tionsont  mérité  notre  reconnaissance  et  nos  respects, 
nous  devons  enlin  à nous-mêmes  de  détromper  le 
publie,  et  d'enipécher  les  méchants  de  s'autoriser 
d'un  silence  qui  les  enhardirait  dans  leurs  lâches 
complots. 

Les  citoyens  éclairés  qui  veillent  à l'administra- 
tion de  notre  ville  n’ont  pas  besoin  d'élre  électrisés 
pour  faire  le  bien  ; leur  dévouement  sans  borne  à la 
prospérité  générale  a décidé  de  notre  choix,  et  cha- 
que jour  nous  avons  à nous  applaudir  de  notre  ou- 
vrage. 

L esprit  de  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  incàpable  d'étre  jamais  arrêté  dans  sa 
marche,  ne  peut  mm  plus,  par  sa  vivacité,  être  sus- 
ceptible de  g'areroitre;  et  si  nous  sommes  préls  à 
verser  tout  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté,  nous  savons  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre  sont  ces  bom- 
uies  pervers  qui  s'efrorernt,  dans  le  secret,  de  divi- 
.ser  les  cfloyeiii  vertueux,  de  verser,  sur  les  actions 
les  plus  louables,  le  poison  de  la  calomnie,  et  nous 
saurons  nous  en  défendre  et  les  punir. 

bnivaat  l’écrit  que  vous  a:«siirp2  avoir  reçu,  on  ne 
sait  pourquoi,  le  comle  de  Narbonne  est  cornmnn- 
danl-général  de  la  garde  nationale  de  notre  ville, 
nous  vous  répondrons  qu'il  a obtenu  nos  suffrages 
etcfiiK  à-peii-pres  des  gardes  nationab  s de  tout  le 
diiparlrmenl  du  Doubs,  parceqiie  nous  l’avons  connu 
uuur.le  oitoven  qui  en  était  le  plus  digne , pareequ'à 
I amour  du  bien  poblio,  qui  toujours  échauffe  son 


âme,  ü réunit  ee  courage  intréfilde  et  éclairé,  fait 

Rour  conduire  et  diriger  la  vivacité  de  notre  xéle. 

nus  vous  dirons  qu'il  a mérité  notre  vénération  et 
iiM  respects,  pareequ'au  milieu  des  émeutes  popu- 
laires il  n'a  pas  craint  d'exposer  sa  vie  |>oiir  inéiia- 
ger  le  sang  de  noa  citoyens  égarés;  parcetju'il  a su 
les  ramener  dans  le  devoir,  par  l'empire  de  h doii- 
ceiiret  de  sa  persuasive  éloquence.  Nous  vous  dirons 
qu’il  a mérité  notre  reconnaissance  et  notre  amour, 
pareequ’aprés  avoir  assuré  la  tranquillité  de  notre 
ville,  il  l'a  constamment  fait  jouir  du  consolant  Spec- 
tacle des  élans  de  rhuinaniléla  plus  active  et  la  plus 
prévoyante. 

Au  lieu  de  faire  sottement  l'éloge  du  cuisinier  dn 
comte  de  Narbonne,  vous  auriez  dû , monsieur,  faire 
celui  de  son  boulanger  qui  iiourrÿ;.sait  deux  cents 
pauvres  par  jour;  vous  auriez  dû  faire  l’éloge  de  son 
trésorier,  dont  les  mains,  par  ses  ordres,  ont  sans 
cesse  été  ouvertes  aux  iiialhenrenx  de  toutes  les 
classes;  vous  auriez  dû  nombrer.  s’il  eût  été  possi- 
ble, la  multitude  des  bienfaits  qu'il  a répandus  sous 
no.s  yeux,  dans  deux  années  ae  calamités,  dont  sa 
présence  a surtout  adouci  les  horreurs. 

Mais,  monsieur,  cet  écrit  que  vous  dites  avoir 
reçu,  n'est  sûrement  pas  anonyme;  et  avant  d’y 
ajouter  quelque  loi  et  de  le  rendre  public,  la  pru- 
dence n’aura  pas  manqué  de  vous  faire  prendre  des 
renseignements  sur  l'existence  de  la  personne  si- 
gnée : nous  vousdem.mdons.  monsieur,  cette  lettre 
eu  original  : vous  nous  la  devez;  vous  ta  devez  à la 
tranqniililé  publique  et  au  maintien  du  bon  ordre;  il 
est  temps,  et  la  paix  de  notre  département  exige  que 
nous  procurions  un  exemple  de  l’nn  de  ces  êtres  avilis 

qnj  se  Ironv^nt  tAiijmirc  H*tu«  !•  vUIm,  «h 

qui,  n'ayant  d'existence  que  dans  le  désordre^  em- 
ploient tous  les  moyens  de  le  procurer. 

Si,  sous  huit  jours,  nous  n’avuiis  pas  cette  lettre, 
fondés  à la  croire  supposée  et  i vous  poursuivre 
vous-même,  nous  dénoncerons  à la  municipalité  de 
Paris  des  Annales  ci-devant  patriotiques,  qiialiüées, 
à plus  juste  titre  de  Jountai  libre,  et  nous  lui  de- 
manderons vengeance,  d'un  rédacteur  qui  a la  har- 
diesse de  porter  le  trouble  elle  désorure  dans  une 
grande  ville. 

Nonsen  demanderons  vengeance  à nos  frères  d’ar- 
mes de  la  garde  nationale  de  Paris;  sûrs  de  leur 
âme,  qui  toujours  a été  enflammée  du  bien  public, 
ils  Mvent,  que,  comme  eux,  nous  sommes  prêts  â 
mourir  pour  la  défense  commune.  Ils  penseront 
comme  nous;  ils  ne  souffriront  pas  dans  leurs  murs 
un  folliculaire  qui  insulte  et  porte  à cent  lieues  le 
désordre  parmi  les  frèr^-s  qui  les  chérissent;  et  re- 
connaissants de  la  Justice  qu'ils  se  seront  empressés 
de  nous  rendre,  nous  volerons  dans  leurs  bras  les  en 
remercier,  et  cimenter  de  plus  en  plus  notre  intime 
union  par  les  serments  sulennels  que  nous  ferons 
avec  eux  siirPautelde  la  patrie,  eu  présençedu  plus 
chéri  des  rois. 

SigRC  AKTHosT,«i(yor. 

i^ouvor,  VlQi.ErTRt  Cdillet»  BiU^OII, 
chefs  de  bataillon, 

DaCLIN,  LoUVBIBR,  DB  6AIMTB-AaATIIB  , 
Guvet^oT,  Pbroinand,  ne  Mqntmaboux, 
lililRON,  Mongbnbt,  db  Cbevaand, 
HouiLLOT,  Bouaxor,  Dbtibv,  Girabdet, 
8bbrbtte,  PeIITL'UIEB,  Nodibr,  Clavbv, 
Bernard,  Quirot,  etc.,  rto.,  «f/letVvi,  6aa> 
of/inérs  el  soldais,  ou  nom  des  cinq  beu 
iaiUom  de  la  garde  nalionaie  de  iUsan- 
^n. 

'«  . r llijid  DB  ViLLENBOfB,  okif  de  balaü* 
fin. 

' Muiron,  secrétaire. 
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